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GAZine  MTIONAII  O.  LE  NONITElIt  ilYERSEL 

l’rimeili  1"  GEnuiHAL,  i'an  4'.  ( Lundi  21  Mars  179B , viaix  style,  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE, 

Rabats  oc  oarlkhent. 

Cliamhre  des  communes*  Séance  du  7 mari, 

M.  Wi)lMrfbrc«  Annonce  qu'il  proposera  quelques  elian* 
gementi  au  biU  qu'il  a présente  dans  la  séance  précé- 
dente , pour  l'abolilion  des  nègres,  des  que  la  chambre  se 
sera  formée  en  comité  général. 

L'orateur  de  la  chambre  (M.  Apdington)  combat  le  btll 
par  principe  d’humanilc.  Suivant  lui , cette  mesure  im- 
prudente ne  peut  avoir,  dans  les  circotisUuces  présentes  , 
que  des  conséquences  désastreuses, 

J/.  S/UAancA.  Quant  à moi,  je  rote  en  faveur  du  bîll , 
ne  lùt>ce  que  pour  celle  seule  raison  que  les  hommes  qui 
en  sont  l’objet,  gémissent  dans  l'esclavage  mot  qu'un  An* 
glais  ne  doit  entendre  prononeer  qu'avec  horreur.  Un  pa- 
reil commerce  ne  pouvant  èlrc  soutenu  , ni  même  toléré 
dans  aucun  temps  , et  par  aucun  mojen  constitutionnel , 
les  défenieurs  de  rbumaiiité  , qui  pru|>osèrenl  de  l’étein- 
dre , aeroDl  toujours  sûrs  de  rau  trouver  dans  leurs  rangs, 
prêt  à a|fpuy«r  de  toutes  mes  forces  l'abolition  do  l'iiifâme 
traité. 

On  met  aux  voix  la  motion  de  se  former  en  comité  gé- 
néral, et  de  nommer  un  nouveau  président;  elle  est  adop- 
tée à une  majorité  de  45  voix  , et  M.  Klliot  est  élu  pour 
présider  le  comité. 

M.  Wilberforce  demande  qu'oo  insère  après  )o  premier 
article,  que  la  traite  des  nègres  ne  pourra  plus  avoir  lieu 
passé  lu  l*'mars  1797« 

M.  Deul  combat  oetle  proposition , qu’il  regarde  cumoïc 
également  déshonorante,  et  pour  ceux  qui  la  font , et  pour 
ceux  qui  la  soutienoeot.  Il  voit,  dans  rabolitio»  de  ce 
eommeree,  une  infractioD  à la  grande  charte,  qui  porte 
fonncllement  qu'un  droit  ne  sera  ni  vendu,  ni  refusé, 
ni  ajourné  : or,  il  j aurait  nécessairement  violation  des 
droits  de  eeux  qui  ont  entrepris  oe  eonuqerce,  sous  U sano- 
UoD  de  plusiuuri  actes  du  parlement. 

Ze  sergent  is~lois  (if.  Jdair.)  Et  moi  aussi,  j’ai  lu  la 
grande  charte,  je  l'ai  lue  souvent  et  avec  beaucoup  d’al- 
trntioQ  , et  je  n’7  ai  jamais  trouvé  aucune  clause  qui  aulo- 
risét  le  commerce  de  chair  humaine.  J’avoue  que  la  grande 
charte  porte  textuellement  qu'un  droit  ne  peut  être  vendu 
ui  rcfu»è,  ni  ajourné  ; mais  voici  comment  j’iuterprèie  c«-( 
article  } toutes  les  fois  qu’on  vend  un  Africain,  c'est  autant 
de  fuis  un  droit  de  vendu.  Aussi  long-temps  qu’on  ajournera 
la  iiaile  des  noirs,  aussi  long-temps  on  ajournera  un 
droit. 

Le  comité  passe  & U discussion  des  autres  articles. 

M.  Wilberforce  propose  encore  plusieurs  autres  chan- 
gi-menls,  et  enlr'nuircs  celle  clause,  que  quiconque  sc 
permettra  de  continuer  ce  commerce,  après  rexpiration 
du  delai , sera  réputé  coupable  de  félonie , et  condamné  à 
la  déportation  pour  14  années. 

EiiGn  la  chambre  fait  rouvrir  ses  portes  et  se  reforme 
en  assemblée  délibérante.  L’orateur  reprend  le  fauteuil  sui- 
vant l'usage.  M.  Elliot  fait  le  rapport  de  ce  qui  s’est  passé 
en  comité , la  chambre  ordonne  l’impression  du  bill , arco 
les  amvnilcmi.-ots , et  remet  la  continuation  des  débats  au 
vendredi  suivant. 

û*  — Tome  //. 


CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudau, 

$CITB  DE  LA  fiéANCK  DC  35  TBItTOSB. 

Suite  du  décret  sur  l'organisation  de  Vlnstitut  na- 
tional  des  sciences  et  arts. 

XII,  SI  deux  membres  de  la  classe  demandent 
qu'un  ou  plusieurs  autres  candidats  soient  portés  sur 
la  liste,  la  classe  délibérera  par  la  voie  du  scrutin  et 
séparément  sur  cliacuo  de  ces  candidats. 

XIV.  La  liste  étant  ainsi  formée  et  présentée  à la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  présents  • 
chacun  d'eux  écrira  sur  un  billet  le.s  noms  des  can- 
didats portés  sur  la  liste , suivant  l'ordre  du  mérite 
qu'il  leur  attribue , en  écrivant  1”  vis-à-vis  du  der- 
nier nom,  2*  vi.và-vis  du  nom  Immédiatement  supé- 
rieur, et  ainsi  du  reste,  jusqu'au  premier  nom. 

XV.  Le  président  fera  à haute  voix  le  dépouille- 
ment du  scmÜD,  et  les  deux  secrétaires  écriront  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  nombres 
qui  leur  correspondent  dans  chaque  billet;  Us  feront 
ensuite  les  sommes  de  tous  ces  nombres,  et  les  trois 
noms  auxquels  répondront  les  trois  plus  grandes  som- 
mes, formeront  dans  le  môme  ordre  la  liste  de  pré- 
sentation à l'Institut. 

XVI.  S'il  arrive  qu’une  ou  plusieurs  antres  som- 
mes soient  égales  à la  plus  petite  de  ces  trois  sommes, 
les  noms  correspondants  seront  portés  sur  la  liste  do 
présentation  dans  laquelle  on  tiendra  note  de  l'éga- 
lité des  sommes. 

xvn.  Si  les  deux  tiers  des  membres  ne  sont  pas 
présients  à la  séance,  la  formation  de  la  liste  de  pré- 
sen  talion  à riuslUut  sera  renvoyée  à la  plus  procliainc 
séance  qui  réunira  les  deux  tiers  des  membres. 

XVtll.  La  liste  formée  par  la  classe  sera  présentée 
à riusUtut  dans  la  séance  suivante.  Un  mois  après 
celte  présentation,  si  les  deux  tiers  des  membres  de 
l'Institut  sont  présents  à la  séance,  on  procédera  à 
rélcction  ; autrement  l'élecUoD  sera  renvoyée  à la 
plus  procbaiuc  séance  qui  réunira  la  majorité  des 
membres. 

XiX.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  por- 
.tés  sur  la  liste  de  présentation  de  la  classe,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  formation  de  cette  liste.  Le 
candidat  au  nom  duquel  répondra  la  plus  grande 
somme,  sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  don- 
nera avis  de  sa  nomination. 

XX.  Dans  ic  cas  de  l'égalité  des  sommes  les  plus 
grandes,  ofi  procédera  un  mois  après,  et  suivant  le 
mode  précédent,  à un  nouveau  scrutin  entre  les  seuls 
candidats  aux  noms  desquels  ces  sommes  répondent 

XXL  Si  plusieurscandidats  sont  élus  dans  la  même 
séance,  l'âge  déterminera  leur  rang  d'ancienneté  dans 
la  liste  des  membres  de  l'insiitut 

XXII.  Les  dtoyens  qui,  par  la  loi  du  3 brumaire 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  doivent 
être  choisis  par  rinstltut  pour  voyager  cl  faire  des 
recherches  sur  l'agricullurc,  seront  élus  an  scruUu, 
d'après  une  liste  au  moins  triple  du  nombre  des  pla- 
ces à remplir.  Celte  liste  sera  présentée  à l'Instllnt 
par  une  commission  formée  d'un  membre  de  chaque 
section  des  deux  premières  classes,  élu  par  cette 
section. 

XXIIL  Les  candidats  au  nom  desquels  répondront, 
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dans  le  dépouillement  du  scrutin,  les  plus  grandes 
sommes  prises  en  nombre  égal  à celui  des  places  à 
remplir,  seront  élus  ; et  dans  le  cas  d’égalité  de  suf- 
frages, les  plus  âgés  auront  la  préférence. 

Publicalion  des  travaux  de  l’InslituL 

XXIV.  Chaque  classe  publiera  séparément  les  mé- 
moires de  ses  membres  et  de  ses  associés;  la  pre- 
mière, sous  le  titre  de  Mémoires  de  l'Inslilut  natio- 
nal, scivncesymallu  mutiifucs  et  physiques;  la  se- 
conde, s»»us  celui  de  .Mt  moires  de  nnslitiUnationaly 
sciencesy  morale  et  politique  ; et  la  troisième , sous 
le  titre  de  Mémoires  de  Clnstitut  national,  littéra- 
ture et  beau  c-urts.  Les  classt's  publieront  de  plus  les 
pièces  qui  auront  remporté  les  prix,  les  mémoires 
des  savants  étrangers  qui  leur  seront  présentés,  et  la 
description  des  inventions  nouvelles  les  plus  utiles. 

XXV.  rinsliuil  national  continuera  la  description 
des  arts,  commencée  par  l'Académie  des  sciences,  et 
l'extrait  des  manuscrits  des  bibliothèques  natiouales , 
commencé  par  l’Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lelires.  Il  sera  chargé  de  toutes  les  opi^ralioas  rela- 
tives à la  llxâlion  de  l’imité  des  poids  et  mesures;  et 
lorsqu'elles  seront  terminées,  U sera  dépositaire  d'une 
mesure  originale  de  celte  unité,  en  platine. 

XXVi.  Les  associés  cofrcspondroiii  aiec  la  classe 
à laqucdc  ils  apparlicnncnt.  Us  lui  enverront  leurs 
observations  et  leurs  recherches , et  lui  feront  part 
de  tout  ce  qu'ils  connalirunl  de  nouveau  dans  les 
sciences  et  les  arts.  Lorsqu'ils  vieiidrottl  ù Paris,  ils 
auront  droit  d'assister  aux  séances  de  l'Institut  et  de 
scs  classes,  et  de  participer  à leurs  travaux,  mais 
sans  J avoir  ni  voix  élective,  ni  fouettons  relatives 
au  régime  intérieur.  Us  ne  cesseront  d'étre  associés 
qu'après  un  an  de  domicile  à Paris,  et,  dans  ce  cas, 
on  procédera  à leur  remplacement.  ! 

XXVII.  Les  six  membres  de  riiistilut  qui,  par  la 
loi  du  3 brumaire  sur  l'organisation  de  l'iiistruclion 
publique,  doivent  faire  chaque  année  des  voyages 
utiles  au  progrèsdes  arts  et  des  sciences,  seront  choi- 
sis par  tiers  dans  chacune  des  closst's. 

Prix. 

XXVIIÎ.  L’Inslilut  national  proposera  six  prix  tous 
les  ans;  chaque  classe  indiquera  les  sujets  de  deux 
de  ces  prix  qu’elle  adjugera  seule.  Les  prix  seront 
distribués  par  niisliliil  dans  les  séances  publiques. 

XXIX.  Lorsqu'il  aura  paru  un  ouvrage  important 
dans  les  sciences , les  lettres  cl  les  arts,  nnslltul 
pourra  pro|>oscr  au  (’aarps  législatif  de  décerner  à 
l'auteur  une  récompense  nationale. 

XXX.  Les  trois  sections  réunies  de  peinture,  de 
sculpture  cl  d’architecture,  choisiront  au  concours 
les  artistes  qui,  conformément  à la  loi  du  3 bru- 
maire sur  nnslrucüou  publique,  seront  désignés  par 
riustilul  pour  être  envoyés  à Home. 

Femds  de  dépense  de  rinstUut. 

XXXI.  Cliaque  classe  nommera  deux  membres  qui 
seront  dépositaires  de  ses  fonds,  et  chargés,  de  con- 
cert avec  le  burcMU,  d’en  faire  la  distribiiilon.  de  sur- 
veiller l’impression  des  mémoires,  et  toutes  les  dé- 
penses de  sa  classe. 

XXXU.  Ces  membres  seront  renouvelés  tous  les 
ans;  savoir,  le  plus  ancien,  dans  la  première  séance 
de  chaque  semestre,  ils  seront  élus  au  scrutin  et  à la 
pluralité  ahaolue.  U première  fols,  la  classe  en  nom- 
mera deux,  dont  un  sortira  six  mois  après  par  la  vole 
du  suri. 

XXXIIL  La  commission  formée  do  six  merobrea 


dépositaires  des  fonds  de  chaque  classe,  aéra  déposi- 
taire des  fonds  de  l’Institut,  cl  chargée  d'en  faire  et 
d’en  surveiller  l'emploi;  elle  en  rendra  compte  tous 
les  ans  à l'InsiiluL 

Emplacements  et  bihliothéqucs. 

XXXIV.  Les  emplacements  nécessaires  à rinslilut 
pour  si’s  séances  et  celles  de  scs  classes,  pour  si's  col- 
lections cl  ses  bibliulhè<|ues,  sont  üxés  conformément 
au  plan  annexé  & ce  n'glcmcnl. 

X.WV.  Ils  sont  exclusi\emenl  destinés  à rinslilut, 
et  aiii'un  changement  ne  pourra  y être  fait  que  sur  sa 
demande  et  avec  l’approbation  du  directoire  exécutif. 

XXX  VL  Usera  attaché  aux  bibliothèques  publiques 
de  rinslilut  un  bibliothécaire  cl  deux  sous-bibiiolhé- 
caires. 

XXXVII.  Le  bibliolbécairo  sera  élu  par  rinstUut, 
au  scrutin  et  à la  pluralité  absolue. 

XXXVIII.  Les  sous-bibliotliécaires  seront  nommés 
par  l'Institut,  cl  choisis  hors  de  son  sein,  sur  la  pré- 
sentation du  bibliothécaire. 

XXXIX.  Les  bibliothèques  seront  sous  la  surveil- 
lance  de  la  commission  de  six  membres  chargés  des 
fonds  et  des  dépenses  de  l'Institut. 

Comjite  rendu  au  Corps  législatif, 

XL.  Les  secrétaires  de  chaque  classe  se  réuniront 
pour  rédiger  le  compte  He  scs  travaux  ; Us  le  présen- 
teront, dans  la  première  st'ance  de  fructidor,  à la 
classe,  qui,  après  l'avoir  discuté,  le  présentera  & 
rinslitul  dans  sa  séance  du  même  mois. 

XLI.  Le  président  de  rinstilul  écrira  ensuite  aux 
présidents  des  deux  conseils,  |>our demander  l’ad- 
mission de  la  commission  chargée  de  rendre  compte 
au  Corps  législatif  des  travaux  de  rinslilut.  Cette 
coiiiiuissioii  sera  composée  des  bureaux  des  trois 
classes. 

XLII.  L’Inslilut  national  est  autorisé  à faire  tous 
les  réglements  de  détail  relatifs  à la  tenue  de  scs 
séances  générales  et  particulières  et  à ses  travaux  , 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  régle- 
ment. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  Au- 
ciens. 

Villers  propose  on  projet  de  résolution  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

c Le  Cunsi'il  des  Cinq-Cents , considérant  qu'il  est 
juste  et  pressant  de  venir  au  secours  des  ciioyeus 
qui  étaient  employés  à la  fabrication  des  ussiguais, 

a IX^clare  qu'il  y a urgence. 

H Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  rurgcncc^  preud 
la  résolution  qui  suit  : 

V Art  I".  Tou»  les  citoyens  qui  ont  été  employés  à la 
fabrication  des  assignais  recevront,  i litre  de  secours , 
leurs  appolntcmcnls  pendiint  dix  Jours  seulement , â dater 
de  celui  de  leur  suppression. 

» II.  Ce  secours  ne  pourra  être  donné  a ceux  de  d'à 
employés  qui  scrai'Uil  de  la  première  réquisition  , ou  qui 
auraient  été  supprimés  par  suite  des  événemeuls  de  ven- 
démiaire. 

» 111.  Tous  les  travaux  occasionnés  par  la  cessation  de 
la  fabrication  des  assignaLs,  seront  lenuhiés  le  premier 
germinal  prochain  ; passé  ce  délai,  U ue  sera  plus  fait  au- 
cun fonds  pour  CCI  objet  > 

I>onterie-E»cat,  au  nom  d'une  commission,  fait 
adopter  deux  projets  de  résolution  qui  cassent  les 
élections  des  membres  du  tribunal  de  la  justice  de 
paix,  cl  du  présidetil  de  radiuiiiislraliou  munici- 
pale du  canton  d'ürcbamps,  département  du  Doubs, 
cl  celles  qui  ont  pu  être  faites  dans  les  prétendues 
assemblées  primaires,  tenues  à Levier,  même  dé- 
partement , les  If  et  brumaire. 
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5ur  }«  rapport  d€  MaUarmé,  h Omsfti  «aasc  éga- 
lement r-loclion  du  président  de  l'administration  du 
canton  de  Brissac  , département  de  Maine  et  Loire. 

Ouhot  fait  adopter  la  résolution  suivante  : 

«Art.  1*'.  La  loi  du  h brumaire  dernier,  portant  que  les 
présidents  des  tribunaux  civils  de  département  seroul  élus 
par  chaque  section,  est  rappitriée. 

» II.  Les  nominations  faites  en  conromiUé  de  celte  lot 
sont  rcRardées  comme  non  avenues.  Lhaqiie  tribunal  pro- 
cédera a ta  nomination  des  présidents  des  sections  qui  le 
composent,  selon  la  Tonne  délvruiiiiéc  par  rarlide  331  de 
Pacte  consütutlonuel.  » 

« Le  Gonsd!  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  tri- 
bunaux ont  pr(K:édé  diOérvmiiieut  h la  nmniiiation 
des  présidents  de  section,  et  qu'il  est  urgent  d'établir 
un  mode  uniforme  et  suivaut  le  vœu  de  la  constitu- 
tion ; 

• Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  aprèsaToirdéclarél’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  f 

Borel  (de  TObe),  propose  on  projet  de  résolution  qui 
est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

« Le  Goosclides  Cinq-Ceots,  considérant  que  le  mode 
de  remplacement  provisoire  des  commissaires  du  di-- 
rectüire  exécutif  prés  les  tribunaux  correctionnels  n'a 
pas  été  déterminé,  et  que  celte  omission  a suspendu 
l'activité  de  plusieurs  de  ces  tribunaux; 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

• le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgeoce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

» En  cas  de  mort  ou  empêchement  légüimeducotn- 
missaire  près  les  tribunaux  correctionnels,  les  mem- 
bres de  ces  tribunaux  choisissent  au  scrutin  et  parmi 
les  juges-de-paix  et  assesseurs  du  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement 

» Dans  le  cas  où  le  choix  tombesurunjiige-de  |>aix 
ou  assesseur  membre  du  tribunal,  il  est  remplacé 
momentanément  par  le  juge-dc-paix  ou  assesseur  in- 
diqué par  J'ordre  du  tableau.  B 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  messages,  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

Premia  mtssagt^ 

Le  canal  de  la  SaOne-«t-Lotre  n'a  pas  suffisamment 
d’eau  vers  son  point  de  partage;  il  est  utile,  il  est  néces- 
saire ü’y  réunir  celles  de  divers  étangs  nationaux  désignés 
dans  un  éut  ci-joinu 

nbsonalions  cl  les  détails  relatifs  à celle  réunion 
sont  contenus  dans  deux  mémoires  que  nous  vous  adres- 
sons aveccc  message;  le  premier  est  remis  par  le  ministre 
dfs  (iHances,  l'autre  par  ringéuieur  du  département  de 
Saône-cl-Loire. 

Ils  démontrent  la  nécessité  du  prolongement  de  la  ri- 
gole navigable  de  Torcy , pour  desservir  le  grand  établis' 
scim’iil  de  la  fonderie  nationale  du  Creuxot  ; c’est  lâ  que 
se  labriquent  des  canons  et  des  projectile®  de  guerre  , et 
celle  situation  est  favorable  pour  le  bien  du  .service.  Vous 
Jugerez  sans  doute,  citoyens  législateurs,  que  cet  objet 
mérite,  de  votre  part,  une  prompte  détermination. 

Le  directoire  vous  invite  h le  {trendre  en  considéra- 
tion. 

limxième  mtuaçt. 

Citoyens  législateurs,  tout  ce  qui  tient  à rinstriiction 
publiipie  a droit  de  vous  Intéresser  : vous  files  convaincus 
de  la  nécessité  d'ouvrir  proniptemenl  des  écoles  organisâtes 
d'après  les  lois  consiiluUunnelIcs , et  qui  doivent  remplir 
le  vide  que  la  suppression  des  collèges  a laissé  depuis  si 
long-temps  dans  l'enseignement. 

Déjà  trois  des  écoles  centrales  que  la  commune  de 
Paria  doit  avoir  dans  son  sein  sont  orgaulsées  : les  profes- 
seurs sont  nominés  et  brùli-nt  du  dé.sir  de  consacrer  leurs 
talents  â l'ulUité  publique.  Les  emplacements  qui  ont  paru 
les  plus  convenables  pour  ces  établissements  sont  les  mai- 
sons des  Quairc-èraiions , de»  cî-devant  Jésuhe*  de  la  rue 


Antoine , et  det  «l-devant  Gdndvéfiiim.  Dana  ce  nomlue  , 
deux  offrent  des bibliüthé<]ues  publiques,  et  remplissent, 
i cet  égard,  le  vœu  de  la  loi  du  3 brumaire  : la  maison 
des  ci-devant  Jésuites,  située  A U proximité  d'uit  dépél 
littéraire,  très  considérable , jouira  bientôt  du  même  avan- 
tage. 

Le  directoire,  d’après  ces  mot»,  vous  prie,  citoyens 
légidaienrs,  de  vouloir  bien  prendre  cet  objet  en  grande 
considération. 

Ces  deux  messages  sont  renvoyés  aux  coinmisslons 
qu’ils  concernent. 

Le  pRÉfiDENT  ; L’ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de 
la  discussion  sur  la  liix'rlé  de  la  presse. 

Üiusieun  ; Les  liiiances. 

Le  rapiMirleur  de  la  comiuissiuu  des  Dnauce.s  parait 
à la  tribune. 

Sur  la  proposition  de  Ciiénier,  le  Conseil  ajourne  k 
demain  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Daicut  : Votre  cuamiission  s’est  occupée  sans  re- 
lâche de  l'examen  du  message  du  directoire,  relatif 
aux  mandats  ; elle  me  charge  de  vous  prui>oser  la  for- 
maliüii  d'un  comité  général. 

Cent  membres  signent  à l'instant  la  demande  d'un 
comité  général. 

Lecoiuilé  se  forme  en  comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIExNS. 

Présidence  de  Regnier, 

SÉA>C£  nu  35  VK.tTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun , au  nom  d'une  commis- 
sion, le  comité  approuve  une  résolution  qui  ordonne 
que  le  citoyen  Bartliéleriiy  restituera  la  Hépubiique 
le  domaine  national  des  ci-devant  Caniicliles  de 
ris,  qui  lui  avait  été  accordé  pour  établir  une  nilrièrc 
arltliciellc  qu'il  n'a  point  formée. 

Lu  messager  d'Kiat  apporte  une  résolution  qui  or- 
donne que  les  réclamations  contre  les  arrêtes  des  re- 
présentants du  peuple  en  mission,  seront  adressées 
iiuuiédiatement  au  C'.or|)s  législaÜL 

Le  Conseil  reconnaît  l'urgcDce  et  approuve  la  ré- 
solution. 

Après  avoir  reconnu  l'urgence,  le  Conseil  ap- 
prouve une  autre  résolution  qui  indique  les  lieux  où 
seront  déposés,  sans  inventaire  sommaire,  les  pièces 
et  papiers  provenant  des  tribunaux  révolutumnaircs, 
conseils  et  cuiumissions  militaires,  et  autres  tribunaux 
du  même  genre. 

Une  commission  composée  des  citoyens  Bcrvclagan , 
Tsabeau,  Delacoslc,  Creuze-I.atouche  et  Coiipilleau , 
est  chargée  d'examiner  une  résolution  relative  aux 
étrangers  et  non  domiciliés  dans  la  ville  de  Paris. 

Ugercl,  organe  de  la  commission  dont  i)  est  mcin- 
bre,  expose  la  validité  des  motifs  d’urgence  propo- 
.séc  par  le  Conseil  des  Cinq-Ceiits  en  léic  de  la  réso- 
iulion  qui  fixe  le  mode  de  se  pourvoir  en  conciliation. 

Le  Conseil,  adoptant  cesmolifs,  reconnaît  l’argence, 

Liulret:  La  principale  diflicullé  â laquelle  donne 
lieu  la  résolution  soumise  à votre  sanction,  consiste  5 
savoir  si  le  cas  où  il  y a un  principal  obligé  doit  faire 
exception  à la  règle  générale  établie  par  rarliclc  1*', 
qui  veut  qu’en  matière  personnelle,  le  bureau  de  con- 
ciliation soit  formé  par  le  juge-de-paix  du  domicile 
du  défendeur;  cl  ce  cas  faisant  exception , on  doit 
l'exprimer  dans  la  loi  dont  il  s'agit. 

Cette  dernière  question  ne  peut  faire  de  doute , 
parce  qu'il  importe  d'applanir  les  difficultés  aux- 
quelles le  silence  de  la  loi  iwurralt  donner  lieu. 

L'article  If  contenant  une  exception  dans  le  cas  où 
il  y a plusieurs  co-obligés  solidaires,  c'est  nalurelle- 
reliemem  dans  l’article  T'  que  doit  être  placée  celle 
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relatife  au  caa  où  U y a on  prindpa]  obligé  ; elle 
était  placée  là  dans  la  p^cn1^^rc  résolution  qui  vous  a 
été  soumise,  cl  que  vous  avez  rejeUH?.  SI  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  ne  l'a  pas  reportée  dans  la  seconde  , 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il  ne  l'a  pas  adui>léc  ; 
car  comment  concevoir  qu'ayant  sous  les  jeux  sa  pre- 
mière résolution  qui  contenait  cette  exception,  ar- 
ticle ^,11  ne  l'eût  pas  insérée  dans  Ja  seconde,  s'il 
eût  persisté  à penser  qu'elle  devait  avoir  lieu  ? Enlin, 
celte  loi  devant  servir  dérèglement  pour  les  bureaux 
de  conciliation,  il  a>nvient  d'y  prévoir  un  cas  impor- 
tant qui  doit  naturellement  y trouver  place. 

Je  viens  maintenant  à la  première  question.  L'obli- 
gation accessoire  étant  dépendante  de  celle  du  débi- 
teur principal,  l'action  qui  se  dirige  contre  les  uns  et 
les  autres  doit  être  portée  dans  le  même  tribunal  ; 
et,  à plus  forte  raison,  duit-on  les  citer  au  même  bu- 
reau de  paix  pour  la  conciJialiua  , puisque  sans  cela 
elle  ne  pourrait  avoir  lieu. 

Cela  est  sensible,  car  comment  la  caution  pourra- 
t-elle  se  concilier  avec  le  créancier,  si  le  priuci{>al 
obligé  n’est  pas  présent?  Pourrait-il  de  lui-même 
prendre  le  moindre  arrangeuicot , sans  blesser  sou 
action  de  recours? 

El  de  même,  comment  le  créancier  pourra-t-il  se 
concilier  avec  le  principal  obligé,  si  la  caution  n'y  est 
pas  présente,  puisque,  s'il  le  faisait,  Ja  caution  ne 
manquerait  pas  d'en  inférer  une  novation. 

En  un  mot,  1a  citation  en  conciliation  n'étant  pres- 
crite que  pour  que  les  parties  puissent  se  concilier, 
on  doit  donc  les  rapprocher  |)Our  les  mettre  en  état 
de  remplir  cet  objet,  ce  qui  ne  peut  être  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  qu'autant  que  la  caution  et  le  prin- 
cipal obligé  seront  cités  devant  le  luOme  bureau  de 
paix. 

Mais , dit-on  , il  est  Inutile  de  s'expliquer  dans  la 
loi  sur  le  cas  où  il  y a un  princl{)a)  obligé,  parce  que 
si  les  obligés  accessoirement  son  t solidaires  avec  le  dé- 
biteur principal,  tout  est  prévenu  par  l'article  II  ; et, 
s'ils  ne  sont  pas  solidaires,  il  en  doit  être  de  même 
qu'à  l'égard  des  co-obligés  personnels  non  solidaires, 
qui  doivent  être  cités  chacun  devant  le  bureau  de  paix 
de  leur  domicile^ 

I.a  ré{K>nsc  est  simple  sous  deux  rapports. 

l)'accord  qu'au  premier  cas  il  pourrait  paraître  su- 
perflu de  s'occuper  de  l'hypotbè.sc  où  il  y a un  obligé 
principal,  puisqu'en  y appliquant  l'article  il,  tous 
pourraient  être  réunis  devant  le  même  bureau  de 
paix  pour  la  conciliation. 

Mais  eu  est-il  de  même  dans  le  second  cas,  qui  est 
celui  où  U n'a  point  été  stipulé  de  solidité  entre  le 
débiteur  principal  cl  les  oblig«!s  accessoires. 

Suivant  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  stipulation  de  solidité  entre  la  caution  et  le  prin- 
cipal obligé , ils  doivent  être  assimilés  aux  co-obligés 
personnels,  non  solidaires,  qui  doivent  être  cités 
chacun  devant  le  bureau  de  paix  de  leur  domicile. 

Mais  l'un  est  en  dilfércnl  de  l'autre;  et  la  diflé- 
rcncc  consiste  en  ce  que  l'arllon  se  divise  entre  Ici 
c*>-obligés  personnels  non  solidaires,  que  chacun 
n'est  tenu  que  pour  sa  {>ortion , et  peut  traiter  ainsi 
qu'il  le  juge  à propos.  Au  lieu  qu'à  l'égard  des  obli- 
gés accessoires,  l'action  est  dépendante  de  l'obliga- 
tion principale;  qu'elle  y est  subordonnée,  et  qu’ils 
UC  peuvent  traiter  hors  la  présence  cl  sans  le  con- 
sentement de  l'obligé  principal. 

Ainsi,  de  ce  que  les  co-obligés  personnels,  non 
solidaires,  doivent  être  cités  eu  conciliation  chacun 
devant  le  bureau  de  paix  de  son  domicile,  on  ne  peut 
Inféi-er  que  lorsqu'il  y a un  objet  priud]>al,  ce  qui 
suppose  uo  ou  pUisinirs  obligés  .ircessoircs , Us  doi- 
Tem  être  cités  devant  leur  juge-de  paix. 


Mais,  contlnoe-t-on,  dans  le  cas  où  II  y a des  oblt- 
gésaccessoires,  avec  lesquels  la  solidité  n'aura  pas  été 
stipulée,  laqucsiion  est  oiseuse,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  cités  en  conciliation  en  même  temps  que  h*  prin- 
cipal obligé,  puisqu'ils  ne  pcuvcutêlre  poursuivis  cl 
contraints  qu'après  la  discussion. 

Oitc  objection  tombe  d’cllc-même,  avant  pour 
base  une  erreur  constante;  car  il  n’osl  pas  vrai  de 
dire  qu'il  ne  jH-ut  être  fait  des  poursuites  contre  les 
obligés  accessoires,  que  l'obligé  principal  ne  suit  dis- 
cuté. 

Il  est  certain,  au  contraire,  qn'fl  peut  en  être  fait, 
non-s<'ulenicnl  dans  les  pa\s  où  l'ordre  de  discus- 
sion n'est  pas  observé , mais  dans  ceux  mêmes  où  U 
est  admis. 

Qu'il  y ait  des  pays  où  l'ordre  de  discussion  ne 
peut  être  réclamé  par  la  caution,  encore  que  la  soli- 
dité n'ait  pas  été  stipulée  dans  le  cautionnement, 
cela  est  hors  de  doute. 

Comment  donc  en  usera-t-on  dans  ces  pays  pour 
citer  eu  conciuU.ilion , lorsqu'on  voudra  agir  concur- 
remment contre  le  principal  obligé  et  la  caution?  La 
raison  veut  qu'il»  soient  cités  devant  le  même  tribu- 
nal de  paix,  puisque  sans  cela  la  conciliation  ne  pour- 
rait avoir  lieu;  et  cependant,  d'après  la  résolution 
dont  il  s'agit,  cela  ne  serait  pas,  puisque  n'étant  pas 
co-obligés  principaux,  et  n'y  ayant  pas  stipulation  de 
solidité,  on  ne  leurrait  y appliquer  l'article  II  qui 
concerne  les  co-obligés  solidaires  ; ce  qui  est  si  vrai , 
que  l’on  ne  pourrait  citer  le  principal  obligé  devaut 
le  bureau  de  paix  du  domicile  de  la  caution. 

Mais  il  y a plus  , et  dans  les  pays  même  où  l'ordre 
de  discussion  est  admis,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'on  ne  puisse  faire  des  poursuilc-s  contre  la  cau- 
tion, qu'après  la  discussion  du  principal  obligé. 

D'accord  que  l'on  ne  peut  j»s  la  contraindre  au 
paiement  ; mais  rien  ii'cmpêclie  que  le  créancier, 
agissant  contre  le  principal  obligé,  appelle  en  même 
temps  sa  caution  en  déclaralién  de  jugement  com- 
mun. 


Cela  se  pratique  ainsi  à Paris  et  ailleurs , et  cela 
est  sage,  pour  prévenir  les  chicanes  de  la  caution  qui 
pourrait  supposer  de  la  collusion  entre  le  créancier 
et  le  principal  obligé,  et  dire  que,  si  elle  eût  été  ap- 
pelée, elle  eût  fait  valoir  telles  cl  telles  raisons. 

Or,  dès  que  la  caution  peut  être  citée  en  déclara- 
tion, elle  peut  entrer  consckiuemmcnt  en  conciliation; 
et  où  le  fera-t-elle?  l’eut-on  dire  sérieusement  que 
ce  doit  être  devant  le  Juge-de-paix  de  son  domicile  , 


quoiqu  il  nu  suit  pas  commun  au  principal  obligé , 
puisque,  si  cela  était,  la  concJlialion  ne  pourrait  avoir 
lieu  '/ 


C'en  est  assez  pour  vous  convaincre,  citoyens  lé- 
gislateurs, que  pour  les  pays  mêmes  où  l'ordre  de 
la  discussion  est  admis  , il  y a de  l'inconvénient  de  ne 
pas  exprimer  dans  la  lui,  que  lorMju'il  y a un  princi- 
pal obligé , le  bureau  de  concillalloa  sera  formé  ca 
la  justice  de  paix  de  son  domicile. 

Votre  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  ne  doit 
pas  approuver  la  résolution. 


LARUAü^fAC  : C'est  pour  la  seconde  fols  que  vous 
recevez  une  proposiiiou  de  loi  sur  la  manière  de  se 
pourvoir  ca  conciliation....  La  première  résolution  , 
après  une  discussion  de  quelque  étendue,  fut  rejetée, 
à la  séance  du  5 nivôse....  On  ne  trouve  plus  , dans 
celle  qui  est  en  discussion,  les  mêmes  défectuosités; 
elle  pourvoit  à tout,  ou  du  moins  , ce  qu'elle  ne  dît 
pas  expressément,  elle  le  décide  par  une  consé- 
quence directe  des  principes  qu'elle  établit  ; d'autres 
principes  généralement  avoués,  d'autres  lois  préexis- 
tantes, suppléent  à tout  ce  qui  dans  la  lettre  parait  y 
manquer. 
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On  critique  en  vnin  la  dUposiiloa  de  TarUdo  11, 
•otis  le  prétexte  qu'il  ne  s'occupe  pas  du  cas  où  tous 
les  solklairea  seraient  cités,  et  de  celui  qui  concerne 
K-s  co-obl{(;és  solidaires  des  uns  aux  autres,  pour  la 
réaction,  et  eiifm  à ceux  des  obligés  non-solidaires, 
vis-à-vis  de  leur  créancier. 

Car  i*il  était  Inutile,  après  avoir  donné  au  créan- 
cier rupilon  de  citer  celui  de  ses  débiteurs  solidaires 
qu'il  voudrait  choisir , par-devant  le  juge-de-paix  <lc 
son  canton,  en  matière  purc-personnelle,  ou  mobi- 
lière, d'en  dire  davantage;  tout  est  là. 

La  faculté  de  citer  tous  les  solidaires,  qui  est  de 
droit , n'a  pas  besoin  d'ètrc  déclarée  dans  une  loi  ; 
scs  dispositions  doivent  être,  comme  elles  le  sont, 
calquées  sur  ce  priucipe.  Dès  que  la  lui  prononce  que 
celui  qui  a plusieurs  obligés  solidaires  en  peut  citer 
un  pour  le  tout  en  coucilialion,  ptir-dcvunt  le  juge- 
dc-paix  de  son  domicile,  elle  décide  qu'il  peut  tous 
les  appeler  par-devant  le  même  bureau  , s'il  dirige 
sou  action  contre  tous  ; c'est  une  conséquence  directe 
de  la  disposition  de  la  loi. 

2*.  il  n'était  pas  moins  inutile  de  former  une  dis- 
position particulière,  pour  le  cas  de  la  réaction  d'un 
des  co-oblig6f  qui  a payé  toutes  les  dettes,  par  la 
force  de  la  solidité,  ou  qui,  cité  seul,  veut  exercer 
un  recours  quelconque. 

Ou  le  recours  est  exercé  dans  l'instance  du  créan- 
cier , par  voie  de  garantie,  soit  pour  obtenir  la  con- 
damnation solidaire,  soit  pour  avoir  nne  indem- 
nité; ou  le  ccM>bligé  dirige  une  action  séparée  et 
distincte. 

Au  premier  cas,  rinstance  en  recours  ou  garantie 
est  une  suite  de  l'instance  principale;  elle  n'est  pas 
elle-même  instance  principale,  il  n'y  a pas  lieu  à 
conciliatîou,  aux  termes  de  la  loi  du  ib  août  17U0. 

Au  second  cas,  le  co-obligé  rentre  dans  la  dis- 
position de  l'artide  l",  s'il  s’agit  d'action  purc-per- 
sonnclle  ou  .nobilièrc  ; et  dans  l'application  de  l'arti- 
cie  llf,  s'il  est  question  d'action  réelle  ou  mixte, 
parce  que  l'action  des  co-obligés  solidaires  en  rc' 
cours  coolre  un  de  ses  co-obligés  se  divise , de  plein 
droit . entre  eux , de  telle  sorte  qnc  celui  qui  acquitte 
toute  l'obligation  n’a,  pour  rindcnmilé  proportion- 
nelle, que  l'acUon  ludividuelle;  la  solidité  n'est 
qu'en  faveur  du  créancier  commun  ; tout  est  donc 
prévu  à cet  égard. 

3*.  Il  en  de  même  du  silence  de  la  loi  sur  les  co- 
obligés non-solidaires,  soit  par  la  convention , soit 
par  la  nature  de  l'action  ; la  division  de  droit  de 
toute  action,  en  matière  civile  , dooue  encore  la  ré- 
ponse ; car  le  créancier  qui  a plusieurs  obligés  non 
solidaires , trouve  sa  marche  tracée  pour  la  conci- 
liation dans  l'art.  !•';  son  action  non-solidaire  le 
range  dans  la  classe  du  débiteur  qui  a plusieurs  dé- 
biteurs isolés.  Le  titre  commun  à plusieurs  débiteurs 
non-obligés  solidairement  est , à l'égard  de  chacun 
d'eux,  comme  si  leur  créancier  avait  autant  de  ti- 
tres distincts  que  de  débiteurs.  Voilà  qui  explique 
tout,  qui  satisfait  à tout , et  ne  laisse  , sous  cet  as- 
pect, aucune  lacune  dans  la  résoludoo,  aucune 
cralute  sur  le  choix  du  juge-dc-paix  qui  doit  connaî- 
tre, dans  ce  cas,  de  la  conciliation.  Dans  toutes  les 
hypothèses,  il  faut  invariableincut  citer  en  concilia- 
tion , quand  U n’est  question  que  d’action  pure  per- 
sounollc  ou  mobilière,  par-devant  le  Juge  du  canton 
du  défendeur  ou  de  chaque  défendeur,  sauf  le  cas 
de  la  solidité , où  tous  peuvent  être  appelés , à celui 
des  hiiroanx  <Ic  paix  d'un  des  cantons  où  sont  domi- 
ciliés les  débiteurs  que  le  créancier  veut  préférer. 
Telle  est  la  théorie  de  la  résolnlion. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

Tko.vcuet  : Il  est  de  principe  général  que-  toute 
personne  doit  être  citée  devant  le  juge  de  sou  domi- 


cile , à moins  qu'une  lui  n'ait  fait  une  cxccplioa 
contraire.  Eli  bien  ! ici  la  loi  ne  fait  point  celte  excep- 
tion; jene  puis  donc  point  appeler  les cautiunsdevant  le 
juge  principal  obligé.  Operidanl  l'un  et  les  autres 
doivent  y être  cités  ; car  la  dette  peut  être  contestée , 
ou  le  principal  obligé  peut  demander  des  délais.  SI 
je  n’ai  point  appelé  la  caulioii  en  conciliation  , elle 
pourra  me  réj^udre,  lorsrjuc  je  voudrais  exercer  mes 
droits  contr'clle  : c'est  à tort  que  le  princi|uil  obligé  a 
reconnu  cette  dette;  il  avait  à vous  opposer  une  Ha 
de  non-recevoir  que  je  vous  auraisopposée  uioi-uicnie, 
si  vous  m'eussiex  appelée. 

Si  le  principal  obligi  ne  me  pale  pas  dans  les  dé- 
lais que  je  lui  aurais  accordés,  cl  quoje  rouille  exer- 
cer mon  recours  contre  la  caution,  elle  me  dira  : 
si  vous  m'aviez  appelée  en  conciliation  avec  le  prin- 
cipal débiteur  , je  me  serais  opposée  à ce  que  vous 
lui  accordassiez  des  délais,  parce  que  je  savais  qu'4 
l'expiration  de  ces  délais  il  serait  insolvable  : ou 
bien  , si  j'avais  consenti  à ce  au'il  obtint  du  iem|)s  , 
c’est  parce  qu’il  avait  encore  des  biens  sur  iosrjuels 
j’aurais  pu  me  pourvoir  ; mais  ces  biens  il  ne  les  a 
plus,  les  choses  ne  sont  plus  dans  l'état  où  elles 
étaient  lorsque  j’étais  obligée  solidaire  ; vous  avec 
innové  à la  dette , vous  n'avez  donc  plus  do  recours 
contre  moi. 

La  caution  a toujours  intérêt  à ce  qnc  la  discussion, 
même  en  conciliation,  se  fasse  coutradictoireinent 
avec  elle,  sans  cela  elle  pourrait  être  faite  frauduleu- 
sement et  à son  préjudice,  .\insi  l'action  est  invisible 
lorsqu'il  y a un  débiteur  principal  et  plusieurs  débi- 
teurs acci'v.olre8.  Oq>endanl  ce  cas,  qui  était  prévu 
dans  la  première  résolution,  ne  l'est  pas  dans  celle- 
ci  ; il  en  est  même  exclu , car  elle  fait  une  exception 
qui,  n'êtanl  pas  celle  dont  je  parle,  exclut  celle-ci,  par 
cela  même  qu’elle  ne  l’exprime  pas  positivement  et 
qu’elle  en  exprime  une  autre. 

D’après  CCS  observations , je  ne  pense  pas  que  le 
conseil  puisse  approuver  la  résolution. 

La  discussion  est  continuée  à |deuiala. 

La  séance  est  levée. 

siiirCS  DD  20  VEXT03E. 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  li- 
nanccs,  fait  un  rapport  à la  suite  duquel  il  propose 
un  projet  de  résolution  pour  le  rétublissemcot  de  la 
loterie  nationale. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Bolssier  soumet  un  autre  projet  également  relatif 
au  rétabUsscmeiit  de  la  loterie. 

Le  Conseil  en  ordonne  le  renvoi  à sa  commission 
des  ûaaiices. 

Düuctiy,  rapporteur  de  la  commission  dos  finances, 
invite  le  Conseil  à se  former  de  nouveau  en  conseil 
général. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité. 

A quatre  heures  la  séance  est  rendue  publique, 
cl  la  résolution  suivante  est  adoptée  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Ceots , considérant  que , 
dans  toutes  les  parties  de  la  République,  l'industrie 
et  le  commerce  sont  entravés  par  le  défaut  de  con- 
fiance daus  le  principal  signe  d’échange;  que  le 
discrédit  des  assignats  a rompu  tout  rapport  entre 
les  obligations  particulières  et  les  moyens  de  se  li- 
bérer; qu'il  en  est  résulté  dans  l'acquit  des  contri- 
butions, dans  le  paiement  des  loyers  et  fermages  et 
dans  toutes  les  transactions,  un  embarras  nuisible  ù 
tous  les  intérêts  ; 

»|CoQsidéranl  que  la  dépréciation  des  assignats|prend 
sa  rource  dans  leur  trop  grande  abondance,  dans 
la  disproportion  entre  la  qualité  en  émission  et  la 
valeur  du  gage,  daus  les  exagérations  de  la  malvcU- 
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lance  cl  les  niamvuvr»?®  de  TaKlolage  ; qn’Il  taul  y ap- 
porl<»r  un  proinpl  rotll^dc,  et  prendre  toutes  les  pr<!- 
caulions  propres  à garantir  pour  l’avcoir  de  pareils 
luconvi'iiicnls, 

» néclaïc  qu’il  y a urgence, 
n U Con«*il  ;des  Cinq-<U;nls»  aprôs  aTOlr  déclaré 
rurgciice,  prend  la  résolution  suivaulc: 

« Art.  !•'.  Il  sera  créé  pour  deux  milliards  quatre  cents 
miliious  de  mandais  territoriaux. 

* II.  Ces  mandais  auront  cours  de  monnaie  entre  toute* 
personnes,  dans  toute  retendue  de  la  Hépublique , et  se- 
ront reçus  comme  «spÈces  dans  toutes  les  caisses  publiques 
et  pariicuUères. 

n Ul.  La  forme  de  ces  mandats  et  les  précautions  |K>ur 
roasiaicr  que  la  fabrication  n’excédera  pas  les  deux  nsil- 
liards  quatre  ceius  millions,  seront  réglées  de  la  n>anlére  la 
plus  convenable  et  la  plus  sûre:  Il  sera  fait , dans  deux 
jours  , un  rapport  à ce  sujet. 

»IV.  Le*  mandats  em|M>rteronl  arec  eux  Iiypolhéque,  prl- 
Tilége  cl  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines  natio- 
naux ^tués  dans  toute  l’étcmlue  de  la  Hépublique  ; de  ma- 
nière que  tout  porteur  de  ces  mandats  pourra  se  préscnlur 
à radmlnlMfalion  de  déparicuumt  de  la  situation  du  do- 
maine national  qu’il  vtmdra  ac(|uér1r  , et  le  contrat  de 
vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  l’estimation  qui  en 
S4*ra  faite,  i la  condition  (ft  n payer  le  prix  en  mandats, 
moitié  clans  la  première  décade,  et  l’autre  moiüé  daus  le» 
troi:>  mois. 

> Le  contrat  sera  passé  dans  la  décade,  au  plus  tard  , du 
Jour  de  la  clôture  de  l'c!>ttmalion. 

» V.  La  valeur  des  biens  i vendre  sera  fixée  sur  le  pied 
de  1790,  et  calculée  à raison  de  vingt-doux  fols  leur  revenu 
net,  pour  les  terres  lalmurables , prés  , bois  , v ignés  et  dé- 
pendanres,  d’après  les  baux  existants  en  1790. 

» A défaut  de  baux,  la  valeur  de  ces  biens  sera  fixée  d’a- 
près le  uiüiiiaiil  de  la  contribution  foncière  de  1793,  en 
prenant  jMîur  revenu  net  quatre  foi»  le  muiilantde  celte 
coiurlbullon,  et  muHIplianl  celle  somme  par  vingt-doux. 

» VI.  Les  maisons,  usines,  les  cours  il  jardins  eu  dr|H:n- 
danl,  seront  égaleraciil  évalués  sur  le  pied  de  leur  valeur 
en  1790,  calculée  à raison  de  dix-huit  fois  le  revenu  uel , 
U’aprè-s  les  baux  oiistanls  en  1790. 

» A défaut  de  baux,  rcslimallon  sera  faite  par  exj^rls, 
l'un  iiüimné  par  radminlstralion  de  départeuieul , I autre 
par  le  soumissionnaire;  et  en  cas  de  partage,  le  tiers  sera 
nommé  par  l'administration. 

» Eu  aucun  cas , i’estimaüon  faîte  par  les  experts  ne 
pourra  être  inférieure  à celles  qui  auraieut  été  faites  anlé- 
rleiiremcnL 

■ VIL  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  nationaux 
hy}H>lhé(|ués  aux  mandats,  les  bols,  les  forêts  au-dessus  de 
trois  cents  arpents,  et  les  maisons  et  édifices  destinés  par  la 
loi  fi  uti  service  public. 

» Vlll.  Sur  les  deux  milliards  quatre  cents  milb  ns  de 
inamlai-s,  Il  sera  employé  la  quantité  nécessaire  pour  reti- 
rer, a raison  de  trente  capitaux  pour  un , tous  les  assignats 
qui  restent  en  circnlailon.  Sur  le  surplus,  il  sera  remis  six 
cents  nnlllonsà  la  trésorerie  nationale,  cl  le  reste  sera  dé- 
posé dans  la  caisse  à trois  riefs. 

» IX.  Tous  les  porteurs  d'assignats  les  érhatigoronl 
contre  des  mandats,  dans  les  trois  mois,  fi  dater  de  la 
préS4'i>te. 

» X.  Les  coupures  d’assignats  de  cinquante  sems  et  au- 
dessous  seront  échangées  succesdvemenl  etmire  la  monnaie 
de  cuivri*,‘au  lur  et  fi  mesure  de  iafabrication,  au  deuxième 
de  leur  valeur  nominale. 

» XI.  Ijes  assignats  qui  rentreront  par  1 échange  contre 
des  mandats,  ou  contre  la  monnaie  de  cuivre  , seront  biffés 
en  prése  nce  de  celui  qui  les  remettra,  pour  ensuite  être 
brûlés  dans  la  forme  ordinaire. 

» Xli.  Les  mandats  qui  rentreront  par  la  vente  des  do- 
nuiups  nationaux , seront  aussi  biffés  en  présence  du 

pay<'ur,  pour  ensuite  être  bnliés. 

» Xill.  11  sera  annexé  fi  la  présente  un  Ubieau  des  do- 
maines nationaux  <le^ll^é*  au  gage  îles  mandai*. 

» XIV.  II  ne  pourra , sous  aucun  prétexte , «tre  créé  de 
nouveaux  mandat*  sur  le  même  gage. 

■ XV.  La  vente  des  domaines  d’or  cl  d argent  entre  par- 
ticuliers est  prohibée  ; la  comiiüsslün  est  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  tl’cxécutUm  fi  ce  sujet. 

n XVI.  Il  n’est  pas  dérogé  par  la  |>réseiits  fi  la  loi  du  19 


de  c«  mois  sur  l'emprunt  forcé  ; 11  ne  pourra  être  acquitté 
qu’en  assignats  fi  cent  capitaux  pour  un  , avec  la  prugr^- 
slüu  déterminée  par  la  inéiiie  loi  en  cas  de  retard. 

* XVII.  La  cumiuissiua  présentera  , sans  délai , le  mode 
d'cxéculiun  de  la  loi  qui  réserve  un  miiiiardaux  défeuseurs 
de  la  patrie. 

» X\UI.  Ixts  résolnilons  prise*  par  te  conseil,  les  20  et 
21  de  ce  mois,  sur  Ica  mandats  et  la  vente  des  domaines 
nationaux,  sont  rapportées. 

• XIX.  11  sera  rédigé  une  Instruction  pourl’exécuüon  de 
la  présente.» 

La  présente  résoluUon  sera  Imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  de*  Aociens  par  un  messager 
d'LtüL 

1*1  séance  est  levée. 


CONSEIL  DE5  ANUENS. 


SÉANCE  DO  20  TENTOSE. 

On  fait  lecture  d'une  résolution  duCooseil  des  Cinq- 
Ccnls  relative  à réclieuillage. 

L’urgence  est  recounuc. 

Paradis  : Je  regarde  la  résolution  comme  Inutile  : 
il  doit  exister,  dans  une  loi  du  seplombrc  1791 , des 
disposilioüs  sur  les  inconvénients  qu'on  a voulu  pré- 
voir daus  celle-ci;  je  demande  donc  le  renvoi  à une 
coniuiissiun , pour  s'assurer  si  la  loi  de  1791  remplit 
les  iiitculious  de  la  résolution  qui  vous  est  soumi.se. 

CuBMLLEAU  t Jc  pcnsc , au  contraire,  qu'ils  est 
prc.'tsaul  de  l’adopler,  attendu  que  le  mal  fait  dus 
progrès  : d'ailleurs , eu  supposant  que  la  loi  dont  un 
parle  existe  réellement,  elle  a été  rendue  dans  d'au- 
tres circonstance*  ; son  exécution  a été  confiée  à d'au- 
tres iiiagistrals  ; ce  ne  sont  plus  les  mêmes  qui  gou- 
vernent..... 

Lanjüinais  ; La  loi  de  .septembre  1791,  relative  au 
code  rural , ne  contient  aucune  disposition  relative  fi 
récbcttillage. 

Lacuér  : L’article  qui  charge  les  commissaire*  du 
pouvoir  exécutif  de  surveiller  l'opération  de  l’éche^ 
nillage,  ne  pourra  s'exécuter,  sans  occasionner  la 
négligence  de*  autres  devoirs  de  ces  agents  du  goa- 
veruemouL 

Le  président  met  aux  voix  la  résolution.  Elle  est 
approuvée. 

Le  Conseil  approuve  ensuite  une  résolution  re- 
lative fi  rédiauge  des  i'rauçais  prisonniers  en  Angle- 
terre. 

üu  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  qui  fixe 
le  mode  de  se  pourvoir  en  conciliation. 

Après  avoir  entendu  IKdaeosle  et  le  rapjrartcur, 
le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Matdieu  Dluas:  Citoyens,  le  Conseil  desCii^- 
C^cnls  vous  propose  de  rapporter  la  loi  du  b frimaire 
de  celle  année  , par  laquelle  vous  avez  dispensé  ceux 
qui  échangeraient  dans  les  bôtels  des  monnaies  des 
matières  d’or  et  d'argent  contre  du  numéraire,  de 
payer  le  centième  dti  jwids  pour  le*  matière*  d'ar- 
gent, et  le  Uois-ceutièiue  du  poids  pour  les  inatlèrcs 
dur. 

Proposer  PabrogaHon  d’une  loi  à la  formation  de 
laquelle  vous  avez  vous-iiièrnes  tout  récemment  con- 
couru, c'est  fixer  plus  particulièrement  votre  atlen- 
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tlon  : TOUS  )c  saTcz,  et  Topinion  publique  coorinne 
cetle  assurance,  que  la  sagesse  et  le  calme  de  vos  d<î- 
)il>^ratious  sur  les  lois  de^ieuncnl  de  jour  en  Jour  uii 
puissant  appui  pour  la  cunsliliition  r<5publicaitic,  une 
digue  contre  le  torrent  révolutionnaire,  et  fomierunt, 
si  vous  persistes  dans  ces  principes  de  force  et  d'in- 
dépendance, une  autorité  morale  de  plus  en  plus  rcs- 
pi'ctée.  Vous  appliquerez,  donc  avec  plus  de  rigueur 
*ces  soins  religieui  i i'examen  de  la  résolution  qui 
TOUS  est  soumise. 

Votre  commission  l'a  d'abord  rapprochée  de  celle 
du  8 frimaire,  dont  je  dois  vous  donner  lecture  pour 
éclairer  plus  sûrement  votre  délibération.  (Lecture  de 
la  loL) 

Ne  trouvant  point  dans  le  comidérant  At.  la  réso- 
lution, dont  vous  vous  occupez  aujourd'hui,  des  mo- 
tifs qui  infirment  ceux  qui  ont  fait  rendre  la  loi  du  8 
frimaire , votre  commission  a dû  d'abord  vous  les 
rappeler,  et  rccherclier  ensuite  si  les  principes,  res- 
tant les  mêmes  quant  à la  nécessité  d'encourager  la 
conversion  en  monnaie  des  matières  d'or  et  d'argent , 
les  circonstances  sont  tellement  changées,  qu'elles 
exigent  des  dinposiiions  législatives  diainélralement 
opposées  & celles  que  les  circonstances  avaient  com- 
mandées. 

Ce  n'est  pas  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  dos 
Cinq-Cents  sur  le  refus  et  le  décri  des  momiaies  frap- 
pées dU  coin  de  la  République , que  nous  aurions  pu 
trouver  la  solution  de  celle  question. 

Ce  rapport,  qui  a précédé  la  résolution  que  vous 
avez  approuvée  dans  une  de  vos  dernières  séances , 
n'élail  relatif  (qu'aux  iiianœiivres  employées  par  quel- 
ques fripons  qui,  profilant  de  l'inquiétude  qu'ils  sont 
iiabilcs  à semer,  causent  un  double  détriment  aux  ci- 
toyens trop  crédules,  en  leur  arrachant  une  monnaie 
d'un  titre  évidemment  supérieur  aux  anciennes,  tan- 
dis que  sa  valeur  intrinsèque,  la  beauté  de  l'em- 
preinte, la  forme  plus  commode  par  la  réduction  des 
surfaces  et  la  solxlivisloa  décimale,  la  rend  à tous 
égards  préférable. 

Le  rapporteur,  après  avoir  redressé , fixé  l'oplnioD 
par  raulhcnticité  des  épreuves,  n'a  compris  le  réta- 
blissement des  frais  à payer  par  les  particuliers,  pour 
la  conversion  des  matières  d’or  et  d'argent  en  nou- 
velles monnaies,  que  comme  uii  des  moyens  d'anéan- 
tir les  elTorts  de  la  malveillance.  « Cessez,  ajoute-t-il, 
de  faire  des  sacrifices  qui  oc  tournent  qu'au  profil  des 
destructeurs  de  la  République  : rapportez  i'excepiioo 
qui  fait  apporter  au  trésor  public  les  frais  de  fabrica- 
tion dans  les  échanges.  » 

Votre  commission  a reconnu  que  non-seulement 
les  circonstances  ne  sont  point  changées,  et  que  ces 
motifs  d'inlérél  public  subsistent  dan.s  tome  leur 
force  ; mais  que  ce  léger  sacrifice  des  frais  de  fabri- 
cation produit  un  grand  avantage,  celui  d'accroître  et 
d'encourager  riulroductimi  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent par  les  étrangers.  Quand  même  on  la  consi<lére- 
rait  comme  passagère,  elle  n'en  servirait  pa.s  moins  à 
vivifier  la  circulation  des  esj>èces,  et  surtout  à multi- 
plier celles  frappéiis  au  coin  de  la  Uépubiique.  Celte 
vérité  est  confirmée  par  les  reciicrches  de  plusieurs 
écrivains  très  estimés.  L'un  de  ceux  qui  ont  répandu 
le  plus  de  lumières  sur  l'économie  politique,  .Stewart, 
a traité  profondément  la  question  qui  vous  occupe,  et 
le  résultat  de  ses  méditations  sera  s.ins  doute  d'un 
grand  poids  auprès  de  vous.  Après  les  dévcloppe- 
m^'uts  les  plus  hitércssanls  sur  la  conversion  en 
monnaies  des  matières  d'or  et  d'argent,  U est  parve- 
nu h cette  coüclusion,  nue  dans  un  Etat  qui  aurait  eu 
sa  faveur  la  balance  du  commerce,  il  faudrait  faire 


payer  les  frais  de  conversion , et  percevoir  un  droit 
de  fabrication  ; mais  qu'au  contraire,  dans  un  Etat 
qui  aurait  cette  balance  contre  lui,  il  faudrait  bien  se 
garder  de  percevoir  aucun  droit  de  fabrication. 

Dans  ie  premier  cas,  en  effet,  celui  de  la  balance 
favorable,  comme  il  doit  nécessairement  entrer  un 
solde  en  monnaies  étrangères  ou  matières  d’or  et 
d'argent,  il  est  évident  qu'elles  doivent  être  fondues 
et  frupp'es  au  coin  de  l'Ktat  : ainsi  les  frais  qui  sont 
]>or<;us,  les  bénéfices  sur  l'aflillagc,  et  la  différence 
des  titres,  forment  une  branche  de  revenu  public 
d'aiilaiit  plus  précieuse,  qu'elle  est  Indépendante, 
n’exposc  à aucun  frais,  et  qu'il  en  résulte  toujours 
une  plus  grande  circulation  d'espèces. 

Dans  le  second  cas,  celui  delà  balance  défavorable, 
comme  la  nation  doit  en  définitif  payer  le  solde  en 
espèces , il  faut  faire  des  efforts  pour  remplacer , et 
au-<lelà,  s'il  sc  peut,  dans  la  circulation,  cette  perle 
effetive  ; et  il  ne  reste  d'autre  moyen  jmiir  cela  que 
d'encourager  riinportalion  di‘s  matières  d'or  et  d’ar- 
gent , p;ir  le  sacrifice  des  droits  de  fabrication , tou- 
jours inférieurs  à l'avantage  de  celle  itiiportalioii , 
qui  d'ailleurs  multiplia  les  monnaies  nationales,  et 
produit  par  ià  même  dans  les  changes,  quelques  au- 
tres l)énél)Ces.  C'est  une  espèce  de  prime  que  la  Hét 
publique  accorde  à l'importation  dos  matières;  j'af 
dit  la  Uépubiique,  parce  que  je  passe  à l'ai^rlicatlun 
des  proposilious  de  Stewart  à notre  propre  situation. 

Nou-s  ne  «levons  pas  craindre,  j'al  prMque  dit, 
nous  devons  nous  glorifier  de  cet  aveu,  que  la  balance 
du  commerce  nous  est  contraire,  puisque  nous  n'a- 
voiis  interrompu  nos  relations  avec  nos  voisitis,  que 
pour  les  forcer  à reconnaître  et  respecter  notre  in- 
dépendance et  notre  liberté,  bases  solides  et  garants 
certains  de  nos  rapports  ultérieurs  et  de  notre  foi 
commerciale.  Cette  prime,  si  nécessaire  «laiis  ce  mo- 
ment, o;s  petits  moyens  perdront  un  jour  leur  hn- 
portance  , quand  notre  balance  de  commerce  sera  le 
résultat  des  échanges  dont  la  nature  nous  a favorisés, 
et  que  ni  la  politique  ambitieuse  de  nos  rivaux,  ni  la 
rouille  momentanée  de  l'anarcbie  des  ui voleurs,  n« 
peuvent  nous  ravir. 

\jM  paix,  sûre  par  notre  résolution  de  la  conquérir, 
et  pnKbainc  sans  doute,  par  la  vulonlé  nationale  de 
la  faire  & des  termes  honorables  pour  tous,  la  paix 
rétablira  cette  balance  ; mais  jiisque-ià  U ne  faut  point 
négliger  ces  faibles  canaux  dans  la  slagiiancc  présente 
de  nos  affaires  commerciales.  Sans  doute  les  frais  de 
fabrication,  ou  droits  de  conversion  des  matières  d'or 
et  d'argent  en  monnayage,  forment  une  branche  du 
revenu  public  : il  faudra  l'y  réuulr,  comme  tant 
d'autres  que  l'orage  en  a détachées  ; mate  le  moment 
n'est  pas  arrivé,  et  nous  pouvons  la  compter  dans  le 
nombre  de  ces  fausses  économies  qui  privent  d'un 
avantage  solide,  et  o'oat  que  le  faible  mérite  d'une 
apparente  rigueur* 

Votre  commission  pense  que  la  faveur  accordée 
par  la  loi  du  8 frimaire,  pour  les  échanges,  doit 
être  maintenue,  et  vous  propose  de  déclarer  que  le 
Conseil  des  Anciens  ne  peut  approuver  la  r^lu- 
tion. 

LEBRüg  : Citoyens,  que  voos  adoptiez  ou  que  vous 
rejetiez  la  résolution  qui  vous  est  soumise,  je  crois 
une  rien  n'est  plus  iiidiiréruit  aujourd'hui  à rüitérèt 
des  finances. 

Mais  ce  qui  n’est  pas  Indifférent,  c'est  que  noos 
connaissions  l'esprit  qui  l'u  dictée,  que  nous  i’envi^a- 
gioni  sous  toutes  Ici  faces,  que  sur  cette  maiièi  c des 
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tponnalos^  si  simple  en  effet,  et  pourtant  si  mal  en- 
tendue, nous  n’ayons  que  des  notions  saines  et  des 
prinripes  eonstants  qui  dclaircnt  des  délibérations 
plus  importantes. 

Ce  qui  a frappé,  ce  qui  a dû  frapi^r  d'abord 
TOlrc  commission,  ç'a  été  la  contradiction  entre  la 
loi  du  8 frimaire  et  la  résolution  qui  tous  était  pré- 
sentée. 

Si  cette  contradiction  n'a  point  arrêté  le  Conseil 
des  Cinq-Cents,  c'est  sans  douta  qu'un  grand  inté- 
rêt lui  a paru  devoir  motiver  un  ebangement  de  me- 
sure. 

Col  intérêt  n’est  point  développé  dans  le  comidd- 
rant  de  la  résolution  : on  n'y  irouTc  qu’un  motif 
d'économie  ; et,  quelles  que  soient  les  circonstances 
qui  nous  pressent,  ce  motif  seul  ne  pourrait  justifier 
une  déviation  si  prompte,  si  marquée  du  principe 
qu’avait  adopté  le  Corps  législatif. 

Ce  grand  Intérêt,  ou  ce  fantôme  d'intérêt,  nous 
le  trouverons  dans  la  nécessité  réelle  ou  apparente 
d'un  changement  de  système  sur  la  circulation  du 
numéraire  et  des  assignats. 

En  frimaire , le  Conseil  des  Clnq-Cents  avait 
pensé  que  tout  devait  être  rappelé  à des  valeurs 
réelles  ; 

Qu'il  fallait  établir  un  rapport  connu  entre  l'assi- 
gnat et  le  numéraire  métallique  ; 

Que,  dans  rimpossibiUté  de  relever  l'assignat  à 
sa  valeur  originaire , il  fallait  du  moins  en  asiujélir 
•la  dégradation  à une  marche  réglée  ; 

Qu’Il  fallait  enfin,  par  toutes  sortes  de  moyens, 
ramener  l'argent  et  l'or  dans  la  circulation. 

De  là  la  nécessité  d'encourager  la  fabrication  du 
numéraire  métallique. 

Aujüurd’liul , ou  du  moins  h l'époque  où  la  der- 
nière résolution  a été  prise,  d'autres  vous  ont  paru 
dominer  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Tous  les  vœux  se  sont  portés  vers  le  retour  de 
l'assignat  à sa  valeur  première. 

Mais  l'assignat  avili  ne  peut  se  relever  & côté  de 
Vor  et  de  l'argent 

De  là  on  a conclu , au  moins  tacitement , qu'il  fal- 
lait décourager  la  fabrication  des  monnaies  métal- 
liques. 

Je  doute  que  ce  système  soit  dans  cet  Instant  le 
système  dominant  ; et  si  j'en  Juge  par  les  résolutions 
postérieures,  il  y a une  nouvelle  tendance  à ramener 
les  priuci|X’s  qui  déterminèrent  la  loi  du  9 frimaire. 

Tel  est , citoyens , le  secret  de  celle  contradiction. 
Je  ne  me  pcrmcilrai  point  de  prononcer  aujourd'hui 
entre  les  deux  systèmes. 

Mais  Je  dirai  que  , pour  êlre  en  étal  d'apprécier 
la  résolution,  Il  fallait  que  vous  connussiez,  que 
TOUS  discutassiex  le  principe  qui  en  était  U base. 

11  n'a  point  été  exprimé. 

Totre  commission  ne  s'est  pas  permis  de  suppléer 
à CG  silence,  cl  de  chercher  le  motif  véritable,  quand 
le  préambule  loi  en  présentait  un  qui  avait  quelque 
vnisemblance. 

Mais  de  ce  silence  sur  l'esprit  des  résolutions  qui 
TOUS  sont  présentées , résulte  une  discussion  Incom- 
plète , une  délibération  aveugle , un  rejet  hasardé 
«J  une  approbation  irréfléctiie. 

Dans  toute  autre  circonstance,  je  demanderais 
que  celte  résolution  fût  journée  jusqu'à  ce  que  les 


autres  résolutions  qui  concernent  les  finances  eus- 
sent subi  l'épreuve  de  la  discussion. 

Mais  heureusement  nous  Q'avons  pas  besoin  de 
tant  de  circonspection. 

Je  crois  que  le  Gooseil  des  Cinq-Cents  s'est  trompé 
sur  l'importance  et  le  résultat  de  la  mesure  qu'il 
vous  propose. 

Je  crois  que  la  lot  du  9 frimaire  n'a  point  encou- 
ragé la  fabrication  du  numéraire. 

Je  crois  que  la  résolution  actuelle  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  décourager. 

Je  crois  qu'elle  peut,  sans  aucun  inconvénient, 
être  adoptée  ou  rejetée. 

{l^  suite  demain, 

y,  B.  Dans  la  séance  du  30 , Jonrdan  (des  lîoii- 
ches-du-Uhône)  cl  Isnard  ont  appelé  l'attention  du 
Conseil  sur  In  situation  actuelle  du  Midi  ; ils  ont 
vivement  accusé  la  conduite  du  commissaire  Fréron. 

Sur  leur  proposition,  le  conseil  a arrêté  la  forma- 
tion d'une  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
d'amnistie,  et  celle  du  20  friiclldor  iwrléc  contre 
les  Individus  prévenus  d'avoir  pris  part  aux  massa- 
cres qui  ont  eu  lieu  dans  le  Midi,  après  le  9 tlicr- 
midor  de  l'an  2. 


Brûlement  tTasslgnnU. 


n a été  brûlé , le  l**  germinal , dans  la  cour  du  local  de 
la  vériûcalion  Ups  assignais,  la  somme  de  050  niillious 
en  assignats  provenant  de  l'emprunt  forcé , les(|ucls  JoiiiLs 
à un  iiiilllard  153  millions  d«‘jà  brûlés  sur  les  rentrées 
de  rcmpninl,  forment  un  total  do  2,003,000,000. 


Paiement  de  la  tréurerte  natlonate. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  I année 
échue  au  1*'  germinal,  an  3,  sur  plusieurs  Wlcs  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  huro.iux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1"  veudéinlalrc  an  3, est  ouvert  jusqu  au 
numéro  17,000. 

Le  paiement  des  mômes  parties  du  n"  17,001 , 18,000, 

a lieu  depuis  le  23  frimaire , an  A. 


ôaiue  d’escompte, 

Lc«  crdanciera  et  actionnaires  do  la  cl-devanl  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  cerllOcals  llmor<^  troisième  étal, 
cl  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états 
parilels,  dressés  depuis  la  révision , peuvem  recevoir  les 
arréages,  suit  viagers,  soit  perpétuels,  de  la  sonmje  prin- 
cipale portée  dans  lesdlts  ccrttûcais. 
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CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Vrcsidcnce  de  Uegnifr. 

SHTE  DK  LA  S^ASCE  DU  26  VENTOSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Ixbrun. 

J'aurais  dtisiri!  que  dans  cHto  aiïairc , comme  d.ins 
toutes  les  autres,  notre  délib^raiion  eût  pu  6trc  ap~ 
puvf^e  sur  dos  faits  positifs. 

J'aurais  >oulu  qu'on  oiU  ml*  sons  vos  venx  le  ta- 
bleau de  la  fabricaliüD  depuis  le  U frimaire  doniler. 

Vous  y auriez  vu  la  di^inoiisiration  de  ce  que  je 
vous  avance,  que  celle  loi  du  0 frimaire  n'a  point  en- 
coura^ii  la  fabrication. 

Vous  en  auriez  conclu,  comme  mol,  que  la  r<*voca- 
tion  de  cotte  loi  ne  saurait  la  dl''COllra^or. 

('.eue  démoustralioii  que  je  ne  |hiis  tirer  des  faits, 
je  la  lirer.ii  des  circonstances  qui  nous  envi  ronnont, 
et  je  i'tilaldirai  par  des  raisonnements  invincibles, 

La  balance  du  commerce  est,  depuis  1789 , contre 
nous. 

Nous  devons  à rtUraoeer. 

l.Vlranîtor  n'a  donc  onvoyd  on  France  ni  nunn^raire 
ni  matières  d'or  et  d'argent  : donc  le  commerce  n'a 
point  alimcDii^  nos  monnaies. 

Supposons  que  nous  eussions  encore  quolqnos  re- 
lations uiUca  avec  des  peuples  voisins;  cl  voyons  s! 
cos  relations  donneraient  un  solde  qui  pût  être  con- 
verti eu  monnaies  nationales. 

Des  relaiions  de  celte  espèce  n'eAisloraiont  encore 
qu'avec  la  Suisse,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suède, 
le  Danemark  ou  les  Euts-L’nis. 

Mais  la  .Suisse,  si  clic  était  notre  débiteur,  la  Suisse 
s'acquitterait  avec  notre  numéraire  même  que  l'émi- 
gration y a porté. 

Autant  en  ferait  la  Belgique,  amant  In  Hollande. 

Lv  Suède,  le  Danemark,  les  Etats-Unis , so  seraient 
acquittés  cii  denrées,  comme  ils  s'acquittent  avec 
toutes  les  nations. 

11  ne  faut  pas  croire  qu'on  soit  tenté  de  reporter 
aux  monnaies  un  numéraire  encoreicirculani,  et  de 
l'écltangor  contre  le  numéraire  républicain  , que  la 
malreillance  calomnie  et  discrédite. 

L’Espagne  m*  nous  a encore  rien  fourni. 

l'Èspagno  nous  devait,  le  commerce  transporte- 
rait notre  créance  aux  autres  nations  dont  nous 
sommes  les  débiteurs,  pour  nous  acquitter  avec  elles. 

Reste  donc  pour  aliinenier  nos  nioiinaios  quel(|ues 
lingots  appartenant  à la  nation,  qtiekpics  débris  de 
vaisselle  apivartcnanl  à des  particuliers,  et  échappés 
aux  in(]uisiiions  décoinviralos. 

(«ite  vaisselle , uc  croyez  pas  qn'on  la  porte  aux 
atelier  monétaires. 

Ceux  qui  pourront  la  conserver,  la  conserveront 
comme  une  dernière  ressource  , on  comme  un  objet 
de  sj>éculalion  ou  de  jouissance. 

Ceux  qui  sont  réduits  k la  vendre,  trouveront  à 
l'édiangcr  avec  plus  d'avantages  contre  du  noméraire 
ou  contre  des  assigiiats. 

Dans  les  négociations,  ils  trouveront  encore  l'attrait 
du  mystère,  et  le  grand  intérêt  de  cacher  ou  leurs 
resîîourccs  ou  leur  pauvreté. 

I)  est  donc  bien  démontré  par  le  raisonnement , 
que  la  loi  du  9 frimaire  n'a  point  encouragé  la  fabri- 
cation des  monoales. 

Il  est  donc  démontré  que  la  révocation  de  celle  loi 
ne  saurait  la  décourager. 

y Sérié,  — Tome  U. 


i.ç.s  faits  sont  certainement  d’accord  arec  le  raison- 
nement. 

La  résolmion  ne  présente  donc  aucun  Intérêt  dans 
le  monn'iit  actuel. 

Détacimns  - nous  maintenant  des  circonstances, 
et  jetons  un  coup-d'œll  sur  cette  nature  de'monnni»*s. 

Votre  commission  vous  a cité  une  antorité  Impo- 
sante. H faut,  vous  a-t-elle  dit  d'après  Stewart , il 
faut  encourager  la  fabrication  des  monnaies,  quand 
la  balance  du  commerce  est  défavorable  ; Il  faut  l'a- 
bandonner & elle-même , quand  celte  balance  est 
avantageuse. 

Ciloveiis,  quand  la  balance  du  commerce  est 'dé- 
favorable, il  faut,  qnelque  chose  que  vous  fassiez  , il 
faut  que  vons  acquittiez  ce  que  vous  devez  à l’étranger. 

SI  TOUS  ne  pouvez  pas  l'acquitter  avec  le  produit 
de  voire  sol,  avec  le  produit  de  votre  Industrie,  il 
faut  que  vous  l'acquittiez  en  marchandises  ou  eu 
métaux. 

Daii.s  ce  dernier  cas , que  feront  tous  !»»s  enconm- 
gements  que  vous  pouvez  donner  à la  fabrication , si 
ces  encouragements  appellent  les  métaux  de  l’étran- 
ger 7 Vous  augmenterez  encore  votre  dette,  et  voiw 
nécessiterez  un  plus  grand  écoulement  de  votre  nu- 
méraire ; car  il  faudra  payer  ces  métaux  en  argent. 

One  si  vous  vous  arquitlez avec  vos  denrées,  avec 
votre  Industrie,  la  balance  redeviendra  égale,  ou 
même  bientôt  avantageuse. 

El,  dans  cet  état , la  fal>rication  marche  nécessal- 
remerit;  elle  supporte  sans  inconvénients  les  frais 
qu'elle  entraîne,  et  ce  serait  une  <Treur  du  gouver- 
iiemcnl  de  l’encourager  par  des  sacrifices. 

Ainsi,  règle  générale  ; encourager  l’agriculture, 
le  commerce,  l'imlusliie  ; mais  ne  donner  â la  fabri- 
cation des  monnaies  que  de  la  surveillance  et  de  la 
justice. 

Un  Jour  viendra  pourtant  où  la  République  fera  un 
grand  sacrifice  dans  cette  partie. 

Quand  la  confiance  sera  rétablie,  quami  on  ne 
po(»rra  plus  douter  de  la  stabilité  de  la  constitution  , 
quand  la  sagesse  du  gouvernement  sera  démontrée 
par  rexpéricncc  , quand  enfin  nos  relations  commer- 
ciales auront  repris  leurs  cours,  alors  il  faudra  rap- 
peler tontes  nos  monnaies  à l’uniformilé  légale. 

Otte  grande  opération  , elle  ne  sera  bien  faite  , 
complètement  faite,  qu'aux  dé(>ens  du  trésor  public. 

L'Angleterre  nous  a donné  un  grand  exemple  : ses 
monnaies  étaient  altérées  par  le  temps,  il  en  circulait 
de  lioia  nu  quatre  règnes,  une  partie  était  «lissémi- 
née  dans  l'Europe. 

Pour  rétablir  l'uniformité  du  poids  et  du  titre , 
l'Angleterre  fit  une  refonte  générale,  et  rendit  au 
particulier,  non  pas  seulement  le  poids  qu'il  avait 
apporté,  mais  le  poids  cl  le  titre  légal 

Co!  sacrifice  coûta  l>caucoup  d'ai^cnt,  san.s  doute  ; 
mais  II  valut  à la  loyauté  anglaise  une  grande  répu- 
tation, une  grande  coofiancc,  et  dès-lors  une  grande 
source  de  prospérité. 

Ce  qu'elle  a fait  nous  le  ferons;  mais,  en  atten- 
dant , notre  soin  unique  doit  être  de  porter  l'écono- 
mie dans  notre  administration  , de  ramener  l'tiqiiiM- 
bre  dans  nos  relations  commerciales,  de  fixer  l'opi- 
uion  par  la  sagesse  et  la  maturité  de  nos  délibéra- 
tions. 

Nos  ateliers  monétaires  sont  dans  l'inaction. 

Mais  aussi  nos  ateliers  monétaires  sont  trop  multi- 
pliés. 

Un  seul  snifirait  à nos  besoins,  peut-être  un  sen) 
suffirait  k votre  surveillance. 

L'Angleterre  n'eu  a qu’mi. 

‘i 
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‘Si  vous  craignez  trop  Innover  dans  celle  naa- 
tière , nous  devrions  du  moins  n*en  conserver  que 
trois , mi  à Paris , un  Ilaynnne  , un  h Perpignan  ou 
à Limogea , du  c6tu  de  celle  tlspagne  d'où  découlent 
en  France  toutes  les  rnaliêrcs  d'or  et  d'argent. 

Que  ai  noua  voulions  encourager  Pintroduction  du 
numéraire  étranger*  nous  ]Muii rions*  sans  inconvé- 
uieuts , tolérer  la  circulation  des  piasircs  : c'est  la 
inoiiiiaie  des  deux  Mondes.  Le  titre  en  est  commua  ; 
les  >eu\  y sont  accoutumés*  et  la  contrebande  en 
amène  toujours  quelque  quantité  dans  nos  départe- 
mcnls  méridiouaux. 

L'Angleterre  ne  trouve  aucun  inconvénient  h lais- 
ser dans  la  circulation  l'or  de  Portugal,  l'or  de 
l'rancc , le  duait  de  Hollande  * les  piastres  d'Kspa- 
gnc. 

Il  résulte  de  là  un  esprit  de  calcul,  une  habitude 
de  combinaisons  parmi  tous  les  ciioyeus.  Ia'.  voya- 
geur croit  retrouver  sa  patrie  partout  où  il  retrouve 
la  monnaie  de  son  pays  et  la  faculté  de  s'en  servir. 
C(‘Ue  considération  1*$!  digne  d'une  nation  hospita- 
lière* et  qui  peut  prétendre  à être  un  jour  la  mélro- 
|H>le  de  l'Europe. 

Cette  dibliuction  accordée  à une  monnaie  espa- 
gnole flatterait*  je  crois*  l'orgueil  délicieux  d'une 
nation  qui  allachc  un  grand  prix  k ropiiiioii  des  au- 
tres {veuples*  et  qui  verrait  dans  cette  prélérence  un 
lien  cmumeucé  par  l'estime  * par  l'atfection  * cl  une 
tendance  à confondre  nus  intérêts  naturds. 

Je  conclus , en  rcutranl  dans  le  cercle  dont  je 
suis  borli  un  moment,  que  la  loi  du  9 frimaire  était 
inutile;  que  la  résolution  qui  nous  occupe,  inutile 
elle-même  dans  ce  momeul*  rentre  pourtant  dans  les 
principes. 

(.tue  si  CCS  principes  sont  bien  sentis , si  nous  som- 
mes bien  déu-rininés  à ne  nous  en  plus  écarter*  que 
dans  la  circuiistaiice  grande  et  unique  que  je  vous 
ai  indiquée,  nous  |>ouvuus  sans  crainte  passer  sur  la 
conlradicliun  de  deux  résolutions  si  rapprochées 
l'uiie  de  l'atilre. 

Je  voie  pour  rapprobalion  de  la  résolution. 

l.ACi'éc  : Je  vais  tire  au  Conseil  un  mémoire  que 
le  citoyen  flerlhollel  a écrit  sur  celte  matière,  il 
pourra  jeter  un  grand  jour  sur  la  queslioii  qui  uous 
occupe. 

Est -il,  absolument  parlant  * c'est-à-dire  dans 
le  cours  ordinaire  de-s  évérieineuls,  de  riitlérél  d'un 
tiat  de  ne  {>oiiit  faire  payer  aux  citoyens  le  droit  de 
inoimayage  '/ 

11  '.  Est-il  de  rinlérèl  r>oiislanl  de  l'Etat  de  ne  point 
faire  jiayer  le  moimayage?  ne  peut-il  |>as  se  trouver 
des  circunstaiices  où  il  soit  de  son  iulérét  momen- 
tané d»î  ne  point  le  faire  payer? 

à".  S'il  est  de  rinléréi  couslaiil  de  l'étal  de  faire 
payer  le  inoiinuyage*  ne  peut-il  pas  se  présenter  des 
circonstances  où  il  suit  de  son  intérêt  momentané  de 
le  lairc  payer? 

lorsque  la  nation  ne  perçoit  aucun  droit  sur  le 
mounayage*  il  s'établit  des  billoiineurs  qui  choisis- 
sent les  pièces  les  plus  fortes,  et  qui  profitent  de 
l'inégalité  de  poids  qu'on  ne  peut  éviter  dans  la  fa- 
briraiion. 

L'orfêvre  * qui  trouve  des  pièces  dont  le  litre  est 
consuié  * les  fait  entrer  dans  ses  fontes  * même  par 
préférence  aux  lingots  dont  le  titre  ordinairement  a 
in  lins  de  certitude  : il  choisit  les  pièces  les  plus  fortes. 

Voilà  deux  causes  qui  icndeiu  à dégrader,  la  mon- 
naie circulante.  l.a  dernière  serait  surtout  active  en 
France  où  le  commr.rcede  l'orfèvrerie  et  de  ia  bijou- 
terie est  considérable. 

('«es  deux  causes  agissent  d'une  manii-re  cons- 
lante  ; il  faut  donc  toujours  leur  oppiMer  uu  obs- 
tacle uni  suit  une  valeur  ajoutée  à celle  du  métal . et 
qui , uun  cùlé  , puisse  contrebalancer  les  inégalités 


des  pièces;  d'un  autre  cAié*  établisse  quelque  dif- 
férence entre  le  métal  brut  et  le  métal  monnayé. 

I«c  prix  du  monnayage  * lorsqu'il  est  bien  modéré* 
ne  peut  nuire  à la  multiplication  du  numéraire,  cl  par 
conséquent  i'intérét  national  ne  peut  jamais  être  de 
le  supprimer  entièrement. 

En  effet  * le  monnayage  ajoute  à la  valeur  réelle 
de  l'or  et  de  l'argciit,  en  constatant  leur  tilre*en  les 
divisant  en  pièces  unifonnes  * qui  deviennent  très 
commodes  pour  les  iransactimis  du  commerce. 

Le  possesseur  de  lingots  acquiert  donc  une  valeur 
réelle  en  faisant  monnayer  scs  métaux  : cette  valeur, 
il  l’a  fait  payer  à ceux  qui  reçoivent  ses  pièces. 
suppression  de  tout  droit  n'est  pas  un  encourage- 
ment pour  lui  : il  n'en  a pas  besoin,  puisque  la  dillé- 
renen  du  prix  des  lingots  à celui  de  la  nionuaie  est 
actuellement  de  sept  pour  cent , et  ne  serait  réduite 
que  d'uii  septième  du  lin.  C'est  donc  un  don  gratuit 
que  la  nation  ferait  aux  bauqtüers  et  autres  posses- 
seurs de  métaux. 

U est  bien  de  nmérél  de  ia  nation  d'encourager  la 
fabrication  de  la  monnaie;  mais  elle  ne  le  doit  faire 
que  par  la  ntodicité  du  droit  et  non  par  la  sup- 
pression. 

Le  droit  de  seigneiiriage  a été  porté  eu  France  jus- 
qu'après de  buitsurcenl  iwurl'or,  eljusqu'àprèsdcsix 
pcmr  l’argent  ; 11  a été  rtHiuil  succesksivemeul  ; et  de- 
puis 17ôti*  il  n'a  été  porté  qu'a  environ  trois  pour 
cent. 

La  loi  du  !2S  tliermidor  n'a  flxé  qu'à  un  centième 
du  lin*  les  frais  de  fabrication  pour  l'argent,  et  à un 
trois  cenüème  |>our  l'or  : ce  n'est  }>our  l'argent 
qu'à  peu  près  la  moitié  des  frais  réels*  et  un  peu 
plus  des  frais  réels  pour  l'or. 

Pur  la  suppression  de  ce  droit*  la  nation  perdra 
près  de  3UU  mille  livres*  en  supposant  la  fabrication 
d'argent  de  30  mitliuns  de  France  ; et  la  seule  cousé- 
quence  de  ce  sacrifice  sera  la  dégradation  de  la  mon- 
naie. 

Si  le  commerce  nous  ramenait  une  solde  en  notre 
faveur*  il  serait  indubUableiiienl  avantageux  d'aug- 
menter les  droits  de  fabrication  ; mais  si  les  circons- 
tances engagent  à faire  en  ce  moment  une  perte  sur 
les  frais,  elles  ne  peuvent  détruire  la  difléreuce  réelle 
qui  existe  entre  le  métal  brut  et  la  moiiuaie  * laquelle 
serait  payée  entièrement  par  la  nation  * en  faveur  des 
possesseurs  du  nr.éul. 

4'.  Que)  est,  sur  cet  objet*  l’opinion  la  plus  gé- 
néralement adoptée  i>ar  les  diliereotes  nations  de 
l’Europe? 

H n'y  a * à ce  que  je  crois*  que  la  nation  anglaise 
qui  ail  adopté  le  monnayage  gratuit;  et  les  |>lus  cé- 
lèbres auteurs  en  économie  politique*  Siuilli , et  sur- 
tout Stewart*  eu  ont  dévclopi)é  les  iuconvénit'nts.  Ils 
ont  même  regardé  comme  avantageux  le  seigneu- 
riage*  qu'ils  ont  supposé  être  en  France  de  près  de 
huit  pour  cent. 

Quelques  auteurs  regardent  le  seigneiiriage  comme 
une  taxe  prélevée  sur  celui  qui  fait  fabriquer*  et  rem- 
boursée par  le  consommateur  : cette  idée  ne  prend 
de  réaliléquo  lorsque  ce  droit  est  porté  au  poinlqu'il 
passe  ia  valeur  réelle  qu'acquiert  le  lingot*  divisé  uni- 
formément en  parties*  dont  le  poids  et  le  titre  sont 
certinés  par  le  sceau  de  l'Elal. 

Même  dans  ce  cas,  le  scigiteuriagc,  lorsquUrest  as- 
sez modéré,  sc  confond  avec  la  valeur  réelle,  si  la 
balance  du  commerce  ou  plutôt  la  solde  est  en  notre 
faveur. 

b".  QneUe  fnflaenee  auront  l'une  ou  l'autre  dé- 
tenotnalion  : sur  le  trésor  naüoual;  ^2**  sur  ie 

commerce  intérieur;  3"  sur  le  commerce  extérieur | 

Ix:  trésor  nalional  ferait  une  perte  inutile*  le  com- 
merce intérieur  serait  privé  de  la  circulation  du  nu- 
méraire* qui  pas»M*ait  nu  creuset*  et  U souffrirait  de 
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la  dt<gradaik>n  de  la  monnaie  circulanCe  ; le  com- 
merce extérieur  ne  prendrait  ensuite  celte  monnaie 
qu'au  terme  moyen  de  sa  dégradation,  au  moins  pe 
(tant  que  nous  arons  une  solde  à acquitter,  et  (>onr 
la  même  râleur  nominale,  U lirrerail  moins  d’objets 
d'échange. 

Il  doit  cependant  être  fait  une  exception,  et  la  lui 
dii  ‘i8  thermidor  ne  l’a  pas  oubliée,  c'est  pour  les 
pièces  anciennes  qui  seront  apportées  an  diange 
contre  Ja  nouvelle  monnaie,  ixiraque  le  public  aura 
reconnu  que  les  pièces  nouvelles  n'ont  de  surcharge 
sur  ia  valeur  du  métal  brut  qu'au  centième  du  lin  ; 
et  lorsque  la  roalveillauco  antl- républicaine  aura 
perdu  son  influence,  les  anciennes  pièces  doivent 
éprouver  cians  leur  valeur  une  perle  de  tout  ce  qui 
excède  cette  proporlion  dans  le  droit  du  seigiieu- 
liage  ; mais  comme  ce  droit  a été  perçu , il  est  juste 
de  duiinerdans  l'échange  une  quanliié  égale  de  lin. 

lies  notes  dont  je  viens  de  vous  douner  communi- 
cation me  paraissant  prouver  : 

i'.  Que  toutes  les  nations  de  l'Europe,  P Angleterre 
exceptée,  font  payer  un  droit  de  monnayage,  et  plu- 
sieurs on  droit  de  seigneuriage  ; 

*2*.  faille  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  l'éco- 
nomie politique  avec  le  plus  du  gloire  et  de  succès , 
pensent  qu'un  Etat  doit,  dans  toutes  les  circonstances, 
faire  payer  un  droit  de  monnayage  plus  ou  moins 
fort,  et  quelquefois  un  droit  de  seigneuriage  ; 

3*.  Vue  ce  droit  peut  seul  ciiqH'dier  la  dégrada- 
tion des  monnaies  courantes,  enpi'évenant  le  billou- 
nage  des  plus  fortes  et  la  fonte  de  toutes  les  bonnes; 

Que  le  droit  proposé  ne  nuira  point  à la  multi- 
plication du  numéraire  nouveau,  ni  à la  dispafitiou 
de  la  monnaie  ancienne; 

6\  Vu'il  empêchera  son  écoulement  à l'étranger  ; 

6*.  Vu'll  mettra  à la  charge  d'individus  riches  ou 
aisés  une  charge  qui  serait  tombée  sans  utilité  sur  la 
nation  entière  ; 

7*.  Qu'il  contribuera  un  peu  à diminuer  l'énorme 
diflérence  qui  existe  entre  la  recette  et  la  dépense  du 
trésor  public. 

LACcéF.  : Voici  encore  on  billet  que  le  citoyen  Ber- 
Ihollei  Tient  de  m'adresser  : 

« J’apprends  dans  ee  d’un  aflineur,  le  citoyen 

Lerourt,  ipi’on  Ini  a apporté  des  lingots  , <|uc  par  U rvs- 
tcmblanre  du  dtre,  U a reconnu  pour  être  des  pièces  do 
cinq  Inincs  qui  ont  déjà  subi  la  foute  : J’ai  cru  devoir  voua 
faire  eouoallrc  ce  fait. 

* Berthollet.  a 

VEniifsn  : Je  demande  rajournement.  Celte  matière 
tient  de  très  près  à la  question  des  finances  4onl  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  s'occupe  en  ce  moment , il  est 
peut-être  nécessaire  d'attendre  que  de  nouvelles  ré- 
solutions fixent  invariablement  les  basses  du  système 
qui  sera  suivi. 

Dupoht  (de  Nemours)  : Je  m'oppose  h l'ajourne- 
ment ; premièrement , parce  que  le  conseil  peut  être 
dans  cette  séance  assee  éclairé  pour  prononcer  ; se- 
condement, parce  que  si  le  conseil  aime  mieux 
ajourner,  il  sera  utile  que  ceux  qui  auront  volé  pour 
l'ajournement  puissent,  pendant  qu'il  durera  « réflé- 
chir h quelques  principes  propres  à influer  sur  leur 
décision  définitive , et  qu'on  ne  l^r  a point  encore 
exposés. 

C'est  une  illusion,  que  de  croire  que  la  nalion 
puisse  tirer  tin  revenu  du  droit  de  monnayage , qu'il 
n'est  pas  décent  d'appeler  aujourd’hui  seigneuriage. 
Quand  la  nation  débite  sa  monnaie,  on  ne  la  lui  prend 
Jamais , ni  dans  le  commerce  intérieur , ni  dans  le 
commerce  extérieur , ni  point  aucune  fourniture , 
qn'&  raison  de  ce  qu’elle  contient  de  fin.  Les  frais  de 
fabrication  demeurent  toujours  6 sa  charge  ; clic 
perd  même  de  plus  toute  la  valeur  du  métal  moins 
prétienx  qu'^e  ajoute  comme  alliage  au  métal  plus 


précieux.  Tri's  fiiuülemcnt,  dit -clic,  qu’une  pièce 
vaut  cinq  livres  , ou  six  livres  , ou  vingt-quatre  U • 
vrcs,  scs  propres  salariés,  et  tous  ceux  qui  oui  quel- 
que chose  h lui  vendre  , doivent  trouver  leur  compte 
et  le  font , eu  ne  prenant  la  pièce  de  monnaie  qu'à 
raison  de  son  titre  et  de  son  {>oids  en  métal  fin. 

Le  monnayage  est  un  service  public , uli^e  à la 
nation  , comme  celui  de  la  cunstrucliou  ou  de  l'cn- 
trclicn  des  roules.  Il  y a des  gens  qui  ])enscnl , il  est 
vrai,  que  les  routes  elles-inéiiics  doivent  être  cons- 
truites et  entretenues  avec  des  droits  de  péage  , des 
barrières , des  fn/71  pichs  , comme  on  <Ül  eu  An- 
gleterre ; cl  cette  manière  de  les  payer , par  le  dom- 
mage qu'elle  cause  à l'agricidiure  et  au  commerce, 
dommage  qui  nfiiic  sur  les  finances,  cotlle  plus 
que  tout  autre  aux  contribuables  et  au  trésor  public. 

L'impùt  ou  les  cutilribulions  doivenl  payer  les  ser- 
vice» de  l’Etal;  et  le  service  de  l'Etal  ne  doit  payer  ni 
conliibiilion , ni  iinp<M. 

Quand  le  protil  du  monnayage  ne  serait  pas  illu- 
soire, il  ne  dontieraii  à la  nation  qu'un  revenu  si 
mince  qu'il  ne  (K>iirrait  pas  être  considéré  dans  )a 
recette  de  la  trésorerie,  pas  plus  que  les  frais  du 
monnayage  gratuit  dans  sa  dépense  ; et,  dans  l'état 
où  se  trouve  à présent  la  nation , privée  comme  elle 
l'est  de  numéraire  métallique,  si  l'on  vous  demandait 
pour  faire  entrer  des  piastres  d'Espagne , ou  des 
moidors  de  Portugal , une  prime  trois  fois  plus  forte 
que  le  produit  du  droit  de  mounayage , vous  accorde- 
riez une  prime , et  vous  feriez  très  bien. 

Pourquoi,  üira-t-oo,  les  monnaies,  après  qu'elies 
auront  été  fabriquées , doivent-elles  être  entraînées 
che-z  l'étranger  par  la  nécessité  de  payer  la  balance  du 
comuierre? 

l>arce  que  ces  monnaies  ne  retourneront  pas  chez 
l'étranger  tout  droit , qu'elles  circulent  en  route 
dans  vos  dé|)artements,  et  qu’elles  y influeront  très 
avanlagcuscmenl  sur  les  travaux  utiles , et  sur  le 
prix  des  mardiandises  et  des  productions. 

L'activité  de  la  fabrication  des  monnaies  a un  autre 
avantage  , c'est  celui  de  favoriser  les  petites  écono- 
mies et  la  foruialiou  des  capitaux. 

11  y a des  gens  sages  qui  accumulent  ce  qu’ils  ne 
sont  pas  obligés  de  dépenser,  et  des  avares  qui  n'ont 
pas  d'autre  plaisir.  Ces  économes  sont  le  trésor  des 
sociétés  politiques , et  les  avares  même  ont  leur 
avantage;  Dieu  ne  fait  rien  en  vain.  Les  avares  ra- 
massent des  capitaux  qui  auraient  été  dissipés  en 
folles  dépenses.  Ces  capitaux  ne  sont  pas  enlevés , 
comme  on  le  croirait,  à la  société;  il  meurt  tous  les 
ans  précisément  le  même  nombre  d’avares,  et  le 
fruit  de  leurs  épargnes,  qui  passe  à leurs  héritiers, 
devient  le  plus  grand  aliment  de  la  circulation  , le 
plus  riche  fonds  des  entreprises  d'agriculture,  de 
manufactures  et  de  commerce.  Quand  il  y a peu  ou 
point  de  monnaie,  les  économies  sont  plus  difliciles  ; 
lise  forme  nmius  de  capitaux  ; l'épargne  ne  sait  sur 
quoi  porter  ; i’avarice  est  en  pure  perte. 

On  vous  a dit  qu'il  y avait  trop  d'hùtels  des  mon- 
naies; c'est  tout  le  contraire . il  ii’yen  a posassiez,  il  ii'y 
■ pas  assez  de  moyens  pour  les  contribuables  à l'ein- 
prunt  forcé,  et  pour  les  citoyens  gênés  dans  leurs  be  - 
soins,  dans  leurs  affaires,  de  transformer  Icurargente- 
rieou  leurs  bijoux  en  monnaie.  Il  leur  en  coûte  trop 
pour  celte  opération  , à cause  de  ia  distance  où  ils 
se  trouvent  des  hôtels  des  monnaies  et  des  dangers 
do  transport  Ce  serait  une  mesure  fort  sage  que 
de  laisser  à la  disposition  des  admiimtrations  dépar- 
fomenlales  quelques  fonds  pour  échanger  l'argenterie 
elles  bijoux  sur  le  même  pied  que  les  hôtels  des  mon- 
naies , auxquels  elles  feraient  ensuite  passer  ces 
métaux  précieux  par  voie  sûre. 

Enfin , citoyens,  vous  voyez  comme  on  court  après 
la  mounaie  , et  à quel  prix  on  l'acliètc  ; il  est  donc 
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clair  qinl  n'y  en  a pas  sarafwmiance  ; il  esi  <lonc 
clair  que  vous  ne  pouvez  pas  irop  en  activer  la  fabrl- 
catUm.  11  est  tout  aussi  clair  que  des  impôts  ne  sont 
pas  fies  encmiraKemcnls , el  que  celui  qu’on  vous 
p^t)po^c  de  incUre  bur  la  fabrication  de  la  monnaie 
lui  sera  plus  ou  moins  nuisible. 

Un  grand  nojnbrc  d'entre  vous  pensent  qu'il  fa«it 
ajourner  la  question.  Je  leur  ob.scrverai  f|ue  le  rejet 
de  1.1  ri^soltilinn  est  un  ajournement;  car,  que  vous 
proposc-l-on  ? de  r<^voquer  une  U»l  que  vous  avez 
rendue  il  y a deux  mois.  SI  vous  rejetez  la  ri^solulion, 
vous  ajournez  la  n^vocation  de  la  loi  ; et  le  préjugi' 
«.Mail  toujours  pour  la  loi  subslslanlc,  plus  encore 
que  pour  la  loi  rv‘cenlc,  la  variation  dans  les  lois 
que  vous-mêmes  avez  portées  ayant  quelque  chose 
(le  peu  honorable,  le  rejet  de  la  rêsolnlion  révora- 
lülre  me  paraît  digne  de  votre  sagesse,  surtout  dans 
la  circonstance  doim«?e,  où  la  rareté  et  la  dn*rl«^  du 
nuimMaire  inê-tallique,  sont  un  des  maux  dont  vous 
vo«is  ph-.tunez  tous. 

I. e  t'.unscil  ord«nme  rajourncnient. 

J. a  béaitcc  est  levée. 


CONSKIL  IbVS  CINQ  CKNTS. 

Pnsûi'‘ncc  de  ThiOaudvau. 

SÉANCE  DD  27  ve:(tose. 

r«  mt  mhrff  an  nom  d'unr  rommis.don  : I.e  ci- 
toyen Uraconier  remplissait  le»  hmetions  d'adminis- 
trateur du  district  de  Hourg,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  l'Ain,  lors  des  massacres  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  coiiiimme.  A l'époque  (!«•»  i IcclioiH  consli- 
tulioniiollcs,  qui  se  sont  laite»  po.sttlrieureinent  ù ces 
m.illieurcux  «•véiu'ineiit» , le  citoyen  Uraconler  a ét«i 
nnnmié  juge-de-paU.  Iteverclum  , représentant  du 
I>eupltf  el  commissaire  du  dinnUoIre,  a destitué  ce 
citoyen,  et  il  s’est  fondé,  dans  cet  acte  arbitraire, 
sur  ce  que , aux  termes  de  la  loi  du  29  vemlé  miaire, 
le  citoyen  llraconuier  a autorisé  les  massacres  par  sou 
siience. 

Or , l«is  arlick*s  1 elll  de  cette  loi  ne  prononcent  la 
peine  de  destitiilion  que  cotilre  les  maires  et  procu- 
reurs des  comninnes,  li'sjugeH-de-palx  cl  accusateurs 
publics,  qui  éiaUmi  en  fonctions  dans  les  communes 
où  ce»  mas-vacres  ont  (Mé  commis;  mais  ù cette  é{>o- 
que,  le  citoyen  Braconier  était  adtnlnislraleur  du 
district  : la  loi  ne  peut  dune  le  regard«‘r  ; donc  sa 
destitution  est  illégale  ; donc  il  doit  être  réintègre  dans 
ses  fonctions. 

Iæ  rapporteur  propose  d’ordonner  la  rélnh'gra- 
tion. 

Jientabollc  el  quelques  membres  demandent  le 
renvoi  au  directoire.  (On  murmure.) 

Dimoivud  : il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  en  quelle 
qualité  Ueverchon  a agi , si  c'est  comme  représentant 
nu  comme  commissaire  du  directoire  exécutif;  si  la 
destitution  du  citoyen  Braconier  est  conforme  aux 
lois , elle  doit  être  contirniée  , et  Ueverchon  mérite 
des  éloges  ; dans  le  cas  routraire , Ü faut  examiner  si 
Hev('rcbon  a pu  violer  impunément  la  loi  el  la 
consiliulion.  Il  fiuidra  examiner  s'il  u’esl  pa»  temps 
enfin  de  la  mettre  en  vigueur  et  de  la  faire  exécuter , 
cette  constitution  à laquelle  nous  avons  juré  d'être 
BdMes.  la  question  est  donc.  d'«ine  très  haute  imiKtr- 
lance.  Je  ne  connais  pas  les  pièces , je  ne  sais  si  cIIps 
aoiitcxact«\s,et  je  ne  m'oppose  |>as  à ce  (ni'ou  renvoie 
nu  directoire,  mais  seuh-mentpour  lui  demander  des 
ri^nseignements  sur  la  conduite  de  son  commissaire. 
Je  demande  rajournement  à jotir  lixe,  aliii  que  la 
constitution  soit  entîn  exécut«^t , et  l'indépendance  du 
pfMivoir  judiciaire  bien  assurée. 

Bkxtabollk  : Jæ  renvoi  au  directoire. 

l>LpLi«f«Ti£R  : S'il  fallait  Ici  retracer  la  conduite  de 


llovcrchou , et  le  tableau  des  nombreuses  Infrac- 
tions qu'il  a faite»  ù la  ronstitiuion...  (Murmures.) 
Il  s'agit  d(!  la  destitution  d'un  jiigc-de-paix.  Le  ditec- 
loire  connaît  les  faits  ; mais  mes  sollicitation»  réité- 
rées n'ont  pu  obtenir  justice,...  (.Nouveaux  mur- 
mures.) 

Lecointb  : Je  demande  qu'un  message  soit  adressé 
au  directoire  pour  lui  demander,  sur  celle  alTaire,  les 
renscigiicmenls  dont  le  conseil  a besoin. 

La  proposition  est  adoptée. 

Lefrakc  : il  y a encore  un  nombre  considérable 
de  commissaires  du  gouvernement  en  mission  dans 
le»  dépaiiements  : ces  Individu.»  y cxerrenl  des  pou- 
voirs coiistUutioiinels,  Il  est  temps  eniin  qu'ils  soient 
rappelés  , et  que  les  autorités  conslitin^es  inarcbent 
stmlcs. 

Ia!  conseil  nomme  une  commission  pour  examiner 
celte  proposition. 

Dtpns  : Si  la  constitution  et  l'intérét  de  la  liberté 
pnbliipie  n'avaient  pas  été  méconnus  à celte  irilHJDC 
IMr  ceux  qui  s'en  sont  dits  les  plus  chaud.»  amis  , et 
<|iie  Je  veux  bleu  croire  n'«Ure  qu’égarés  sur  les  véri* 
tables  moyens  d'assurer  l'une  et  l'autre,  plutôt  que 
complice.»  de  l'infûme  ligue  qui  paraît  se  formrr  pour 
b s renverser,  je  me  serais  dispensé  de  me  mettre  sur 
le»  rangs  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  trailiT  une 
qu**»lioii  d«'-ja  résolue  par  la  conslilulion,  el  qui  sem- 
ble devoir  se  borner  à rapplirAilion  des  principes 
qu'elle  n solennellement  consacré».  Mais  comme  «m 
a voulu  tuer  la  lilverté  par  la  constitution  , et  la  cons- 
tilntlon  par  l’abus  de  ta  Mbtu-té  , U est  bon  que  , dans 
les  danger» de  la  pairie,  ses  véritable»  amis  »e  met- 
tent en  avant,  s'exposent  aux  coups  qu'on  pourrait 
lui  porter,  el  arraebent  le  masque  à tous  se»  faux 
ami».  CV.si  pour  remplir  ce  devoir  que  je  patais  à 
celle  tribune , afin  d'y  examiner  avec  v(»us  ce  que 
veut  el  |H*nnel  la  constiluiion  , cl  ce  que  le  be.soia 
d'as-surer  la  lü>crté  exige  dans  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Delacsay  (d'Angers):  le  rapporteur  de  l’affaire  de 
Marat,  qui  n’a  jamais  varié  dans  ses  principes  d'a- 
mour du  bien  public,  inc  paraît  avoir  lixé  d'une  ma- 
nière précise  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  doit 
éire  traitée  la  question  qui  vous  occupe  en  ce  ma- 
nient. l'üus  ceux  qui  ont  voulu  vous  donner  le 
change  par  de»  argument»  captieux,  et  porter  votre 
diùibéralion  sur  mi  autre  ('bjei,  me  paraissent  avoir 
méconnu  la  constitution  , ain.sl  que  les  dangers  qui 
menacent  la  lü>erté. 

Quel  que  soit  mon  re»p«‘rt  pour  la  constitution  , je 
ne  voux  dissimule  pas  quejeia  trouverais  inctunplète, 
si  elle  ne  renfonnait  ]>as  la  double  disposition  qu'elle 
contient  sur  la  prfs.»e,  et  si  elle  n'cùl  assun;  au  gou- 
vernement sa  garantie  contre  l'abus  de  la  presse,  cl 
à la  liberté  de  la  pre»»'  sa  garantie  contre  l'action 
arbitraire  «lu  g«»uvern«'in«'nl : or,  c’est  <uî  qu’elle  a 
fait , et  elle  s’est  rop<»sée  sur  le»  légUlaleiirs  du  soin 
do  l'exécution  ; elb^  a donné  aux  écrivains  une  garan- 
tie dans  l'article  353,  où  elle  déclare  que  «nul  ne 
peut  être  empêché  de  dire,  écrire , imprimer  el  pu- 
blier .sa  pen.sêe,  et  qu’il  n’est  responsable  que  dan» 
les  cas  prévus  par  la  loi  » : elle  a aussi  donné  une  ga- 
rantie au  gouvernement  dans  les  dangei-s  de  la  Bép«i- 
blicjuo,  par  son  article  355,  loi*»qirellc  perimU  au 
législateur  de  faire  des  lois  prohibitives  de  la  liberté 
de  la  pres.se,  quand  le»  circonstances  les  rendent  né- 
cessaire». 

Le  premier  article  contient  un  devoir  qu’«ile  im- 
pose au  législateur  ; car  il  est  de  son  devoir  de  caiac- 
téri.si*r  tous  les  délits  qui  peuvent  être  commis  contre 
les  particuliers  et  contre  la  Itépubliquo,  et  de  les 
punir,  comme  il  est  de  sa  justice  d'avertir  chaque 
écrivain  de.s  faunes  qu’il  pourrait  commeili-e. 

Le  second  ariiclc  lui  laisse  une  faculté,  celle  de 


saspcnrlre  on  limiter  cotte  Hberu^ , quand  la  (n‘avit«l 
des  circoustances  paraîtra  le  couimandcr;  car  il  est 
de  la  de  ceux  qui  goinernciil,  de  prévenir 

les  dâiig:crs,  plutôt  que  de  songer  à y remédier  quand 
ils  sont  arrivés,  et  que  peut-être  il  n'est  plus  temps 
d'y  échapper. 

l'otilc  la  question  à discuter  est  celle-ci  : sommes- 
nous  aujourd'hui  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'article  355  , et  arriHera-t-on  la  licence  de  la  presse 
par  des  mesures  prohiUlives,  qui  en  prévieniicut  les 
elTcts  désastreux  ? Il  u'est  donc  permis  à aucun 
orateur  d'avancer  que  nous  ne  le  pouvons  pas,  ni 
même  que  nous  ne  le  devons  pas,  dans  quelque  si- 
tuation critique  que  se  trouve  la  Itépuhliquc  ; car  ce 
serait  évidiMiiiiient  attaquer  la  constitution  qui  le 
permet,  ou  plutôt  qui  le  veut,  quand  le  salut  de  l'Ktat 
le  commando.  Toute  la  délibératitni  doit  se  borner  à 
examiner  si  elfccUvcmenl  le  salut  do  TKlal  exige  en 
ce  raomcnl  que  nous  ayons  recours  à cette  mesure 
extraordinaire.  Cet  examen  devant  être  l'objet  d'une 
discussion  qui  s'ouvrira  sui*  le  rapport  d'une  commis- 
sion, je  ne  veux  rien  préjuger  sur  cette  question,  ('«e- 
pendant,  s'il  m'est  permis  ici  de  vous  faire  pressentir 
mon  opiuion,  après  ce  qu'a  lu  notre  collègue  Louvet 
dans  sou  éloquent  discours,  où  il  vous  a fait  un  ta- 
bleau aussi  louchant  que  üdèle  de  la  situation  crili- 
qne  où  se  trouve  en  ce  moment  la  patrie  ; je  crois 
qu'il  u'y  a que  ceux  qui  s'endormc.ol  sur  si»  |>érils, 
ou  qui  ne  veulent  pas  qu'elle  soit  sauvée,  qui  puissent 
paraître  ilouler  encore  de  ses  daugers,  et  s'opposer 
aux  mesures  imibi(>eiisablrs  qu'il  a proposé-  de  pren- 
dre contre  scs  lâches  assassins  mêmes.  Il  u'y  a que 
ceux  qui  s'aveuglent  sur  leur  situation  , ou  qtii  tien- 
nent aux  fuclions  aittl-réiMibiicniiies,  et  qui  espèrent 
quciqtie  chance  Uettreuse  pour  leur  parti  dans  le  ren- 
versement de  l'ordre  actuel  des  choses,  qui  puissent 
encore  se  refuser  aux  moyens  de  répression  que  per- 
met la  constitution,  et  que  le  salut  public  exige. 
]gQDrcz-vou9quccefutaiil0mars,au31  mal,  au  12 
germinal,  au  premier  prairial,  c'est-à-dire,  à l'entrée 
d'une  campagne  que  vos  eimcmls  ont  commencé  l'at- 
taque; et  si  vous  l'aviez  oublié,  ces  grou])es  que 
vous  voyez  déjà  se  foroicr  devraient  vous  le  rappeler. 
Ignorez-vous  que  les  brigandh  du  31  mai,  et  ceux  du 
13  vendémiaire,  forts  de  votre  faiblwsc,  et  soudoyés 
pas  les  mêmes  maîtres,  quoique  marchant  sous  des 
chefs  cl  des  drapeaux  didérenis,  atUu|iirnl  en  ce  >uo- 
ineul  sur  deux  colonnes  la  Uépuliiique,  dont  le  dépôt 
sacré  vous  a été  confié,  cl  que  leurs  joiirnalisl«i.s  de 
toutes  parts  sonnent  la  charge  contre  vous? 

Vous  réclamez  la  liberté  tout  entière  pour  les 
écrivains;  vous  nous  demandez  jwur  eux  une  garan- 
tie : comme  si  c’était  eux  (pii  eussent  b«‘soiii  de  ga- 
ranües,  et  non  pas  ht  Itépubiique  qn'iis  attaquent,  et 
dont  ils  sa|)COl  chaque  jour  les  fondemenlsl  Av(-z- 
vous  donc  oublié  dans  qu<ds  périls  les  écrivaios  ven- 
dus à chaque  faction  ont  mis  lour-à-tour  eu  danger  la 
liberté  et  la  patrie?  Ouvrez  les  annales  sanglantes  de 
votre  révolulioD,  depuis  trois  années,  et  voyez  s’il 
n'est  commis  un  seul  crime  auquel  quelque  journa- 
liste D'ail  attaché  son  nom.  Pour  une  ou  deux  jour- 
nées glorieuse*  que  la  UIktIc  de  la  presse  a produites, 
et  qui  honorent  les  écrivains  hardis  qui  les  ont  pré- 
parées, que  de  journées  désasLrciisojv  elle  a depuis 
amenées  ! Ignorez-vous  donc  quelle  iiiQuencc  les 
factions  opposées  à rétablissement  de  la  Képublique 
ont  exercé  sur  l'esprit  d'un  penpie  peu  iiislriiil,  cl 
facile  à égarer  sur  scs  véritables  intérêts,  et  combien 
de  fois  ce  levier  de  I opinion  a pensé  renverser  en  un 
iavtnnt  l'édifice  sacré  que  depuis  six  ans  la  nation 
s clTürcc  d’élever,  cl  qui  lui  a coûlé  tant  d’or  et  tant 
de  flots  de  sang  si  précieux  7 

L^s  journalistes  veulent  être  libres!  Oui,  mais  la 
Kiaocê  veut  aussi  l'éirc  avant  eux,  et  par  eux,  s'ils 


veulent  consacrer  leurs  plumes  à renverser  les  trônes 
et  les  échafauds,  et  uun  (vas  à les  relever. 

<,)uui  ! nos  suidais  braveraient  tous  les  jours  la 
mort,  pour  cimenter  de  leur  sang  la  liberté  de  la  |>a- 
trio,  et  un  misérable  écrivain,  payé  par  nos  féroces 
cnnemiH,  abiUHint  de  l'inlluenee  de  l'opinion  sur  im 
peuple  mobile,  et  <|ui  a plus  besoin  d'être  consolé  que 
d’ètrc  aigri,  leur  ravirait  le  fruit  de  leurs  glorieux 
travaux,  et  ne  leur  olfiirail  d'autre  |M-rs|>eclive  à leur 
retour  que  la  servitude  ou  la  sanglante  anaichle?  Ht 
vous,  législateurs  dépositaires  de  leur  conüdm'c  et  de 
leurs  espérances,  vous  n’aurez  pas  autant  d'activité 
et  de  courage  pour  leur  garantir  ce  dépt'jt , <|u'ils  en 
montrent  pour  vous  défendre  v(ju.s-mêines  et  la  Ké- 
publique (pie  vous  avez  proclamée  ? 

l.a  constitution  veut  qu'un  écrivain  soit  libre  ; mais 
elle  ne  veut  jias  que  celle  liberté  aille  jus<]u'û  renver- 
ser et  la  liberté  et  la  conslilution,  et  cependant  c'est 
là  ce  queienlenl  et  es|>èrent  ceux  (i«l  veulent  détruire 
par  la  presse  le  guuveruement  nouveau  que.  le  peuple 
français  vient  d'adopter,  et  ((ul  provoquent  sa  disso- 
hiiioD  Ionie  ou  brustiue,  suivant  le  caractère  de.s  dif- 
férents journaux  dont  vos  ennemis  se  servent  pour 
raüaqucr. 

Vos  ennemis  s'entendent  mieux  en  attaque  ,qiic 
vous  UC  vous  entendez  en  défende;  ils  cherchent  dans 
la  constitution  les  armes  mêmes  qu'ils  veuh>ni  nii- 
ployer  contre  elle,  et  ne  réclament  la  liberté  |M;ur 
eux  , qu'aim  de  la  ravir  bientôt  à tous. 

C'est  ainsi  qu'apri's  racceplalion  de  la  constitution 
de  1791,  les  émigrés  (luî  sorluieut  eu  foiihMlu  sol 
français  et  allaient  aptieler  l'élrangcr  contre  leur  pa- 
trie, SC  iirévalaieiit  de  la  cuuslitutiou,  qui  laissait  à 
chaque  citoyen  la  liberté  d'aller  cl  de  venir,  et  de 
voyager  où  il  voudrait  sans  qu'ou  pfil  rinquiéler. 

C'est  ainsi  que  le  roi  (‘onsliluliuunel,  qui  avait  Ici 
tant  d'amis,  s'appuyait  de  la  constilulioii  pour  Pem- 
pt'^ber  de  s'établir,  eu  paralysant  les  luis  les  plus 
propres  à la  faire  marcher,  et  en  ne  s’entourant  que 
des  ennemis  du  nouveau  gouvernement  ; parce  que 
la  cousUtulion  lut  laissait  le  libre  choi.x  de  ses  ag'^nts 
Cl  de  ses  ministres. 

Jamais  ia  coustitutiou  n'a  été  plus  fortement  Invo- 
quée daijs  l'Assemblée  législative,  que  par  ceux  qui 
u'eii  voulaient  point.  Je  ne  m'explique  pas  sur  ceux 
qui  semblent  aujourd'hui  tenir  le  plus  fortement  à 
la  nouvelle  constitution,  et  surtout  aux  dispositions 
qui  laissent  le  plus  de  latitude  à ceux  qui,  dans  rt'xer- 
cke  des  fonctions  publiques,  et  dans  leurs  écrits, 
tendent  évidemment  à la  renverser. 

Mais  je  vous  demanderai  juMju'à  quand  enfin  vous 
soulTrircz  que,  sons  vos  yeux,  les  puissances  coali- 
sées sqlarieul  des  hommes  coupables  pour  déltuire 
retfel  (je  toutes  les  mesures  que  vous  prenez  pour 
asseoir  le  plus  prompiement  possible  le  nouveau 
gouviTnemenl  que  le  peuple  framjais  n consenti  cl 
voulu.  Car,  n'en  doutez  pa.s,  ils  np{>arliennent  à la 
ligue  de»  rois  conjurés,  ceux  qui,  jmr  leurs  écrits, 
cberclient  à amener  cnliu  la  nation  fran(;aisc  au  but 
ver»  l(Hpjel  les  rois  veulent  la  coiuhiire  par  la  force 
des  amies  et  {>ar  répuiscmciU  d'une  longue  guerre. 

Je  sens  autant  que  personne  Ici  le  beM>in  de  don- 
ner à la  pensée  tout  son  clfolcl  son  développement, 
et  quels  ont  été  et  peuvent  être  encore  les  bienfait  .s 
qui  résultent  de  la  liberté  de  la  prisse.  Elle  est  utile 
quandellc  apour  but  d'éclairer  les  hommes,  et  quand 
elle  dirige  ses  ctFurts  contre  l'iisurpafion  du  pouvoir 
et  contre  la  tyrannie:  mats  alors  récrivain  tire  toute 
sa  force  de  son  courage;  il  n'a  pas  de  loi  qui  l’anto- 
rise  à écrire;  Il  n'en  craint  ixdntqui  le  lui  défende; 
il  écrit,  cl  il  en  couii  les  risques;  sa  conscience  le 
rassure,  et  la  gloire  (ju'il  ntlend  fait  évanouir  à scs 
yeux  les  dangers.  .Mais  quand  un  gouvernement  est 
légitime,  quand  il  a jniur  lui,  comme  le  nôtre,  la 
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sanctiott  de  la  presque  universaliié  des  citoyens, 
alors  celui  qui  l'attaque  sert  une  faction  et  non  |>as 
la  patrie  : il  a besoin  de  snilidier  sans  doute  une  es- 
ïh'co  d'impunité,  car  il  ne  volt  dans  sa  ronscioncc 
que  i'iinagc  du  crime,  et  dans  la  postérité  que 
rinlamic  qui  doit  s'attacher  à son  nom.  Itousscau 
écrivait  au  milieu  des  persécutions,  parce  qu'il  avait 
pour  lui  la  conscience  du  bien  qu'il  faisait,  et  qu'il 
ne  rappelait  les  honiines  ni  vers  la  tyrannie,  ni  vers 
l'anarchie,  mais  la  vraie  liberté. 

Jt  est  des  crimes  qu'on  ne  peut  Jamais  punir, 
quand  on  ne  les  a pas  prévenus:  c'est  la  sa^e  ré- 
flexion qu'oppos^dt  Clnlon  aux  mesures  perüdes  de 
ces  liotiiines  dénaturés  qui  voulaient  aussi  qu'on  at* 
tcjidit  que  C^ililinn  et  ses  amis  eussent  consommé 
leurs  crimes  pour  les  conduire  devant  les  tribunaux. 

Je  me  garderai  bien  de  penser  que  les  ennemis  de 
la  Itépulilique  ont  aussi  des  partisans  qui  entrent 
dans  la  coujiiralton  loyaie,  dont  tant  de  journaUstes 
sont  tes  trompettes:  mais  les  mesures  que  l'on  a 
proposées  contre  eux,  cl  rpii  se  réduisent  ù une 
simple  classifTication  de  d'-liis,  ne  me  paraissent 
guère  plus  stlrcs  que  celles  que  proposaient  les  par- 
tisans secrets  de  C'Aililina. 

tcouiei  ce  que  vous  dit  le  vertueux  et  Infortuné 
Habnud,  du  fond  de  son  tombeau,  en  Justiiianl  (es 
iiiesuros  que  la  commission  des  douze  avait  prises 
contre  un  journaliste  trop  fameux.  « Klle  n'a  pas 
cru,  dit-il,  que  pour  prouver  la  conspiration,  elle 
dût  être  exécnléo.  » Elle  no  crut  pas  devoir  sc  re- 
poser sur  cette  réponse  de  Catilina  : de  quoi  vous 
pUiigtu'Z-ioU6?  vous  n'âtcs  pus  encore  (égorgés» 
Elle  n'adoptu  point,  continuc-t-il,  les  froides  ob- 
servations du  maire  de  Paris  et  du  ministre  de  l’in- 
térieur, qui  vous  tenaient  im  langage  lout-â-fait 
semblable  à celui  que  tiennent  aujourd'lini  les  par- 
tisans de  la  liberté  illimitée,  et  ceux  qui  repoussent 
les  mesures  proiiibitives  autorisées  par  la  couslitii- 
Uon,  et  commandées  par  les  circonstances  les  plus 
impérieuses. 

Le  maire  de  Paris  vous  disait  qu’il  n'y  avait  rien 
à craindre,  qu'il  tenait  à celle  opinion  ; que  si  quel- 
que cliOüC  !{û>uvait  exdlcr  des  mouveineiils,  c'était 
l'arrestation  des  JournaUstes  ; que  ces  moyens  étaient 
plus  propres  h servir  les  haines  particulières  que  la 
hépubllque.  U parlait  ainsi  le  27  mai{  et  le  mai, 
le  crime  pro|>osé  depuis  long-temps  par  les  journa- 
listes qui  servaient  la  faction,  fui  consommé  dans  la 
séance  du  lendemain.  Le  ministre  Garrat  vous  dit 
que  l'urrestaiinii  du  citojen  Hébert  a excité  im  mé- 
contentement général,  et  que  cette  arrestation  n’a 
d'autre  motif  que  la  publicité  d'une  feuille  pério- 
dique, intitulée  le  Ph'€  Durhône,  II  vous  rassure 
sur  les  intentions  de  cet  excellent  citoyen,  qui  a tou- 
jours, dil-U,  montré  un  palrioilHine  ardent,  et  H en 
a |>onr  garant  les  témoignages  que  lui  en  ont  donnés 
des  citoyens  dont  il  estime  les  talents  et  la  probité. 
On  a xiolé,  ajoutait  le  ministre,  dans  la  personne 
d’Ilélwrl  les  droits  sacrés  de  la  liberté  <le  la  presse; 
et  an  lieu  de  laisser  rinslniction  an  peuple,  un  perd 
tout  par  l'intolérance  et  l'inquisition.  Il  accuse  en 
conséquence  la  commission  de  s’élre  laissée  trop  faci- 
lement aller  aux  conseils  d'iine  imagination  enflam- 
mée par  des  fanlûmes  de  conspiration. 

Ainsi  parlait  le  ministre  le  28,  et  trois  jours  après 
il  n'y  avait  plus  de  Convention  ; il  ne  resta  plus  qu'une 
faction  sur  ses  débris.  Vous  Otes  dans  la  mémo  p<»sl- 
tion  anjourd'lmi  à l'égard  de  la  faction  opposée,  pour 
qui  l'im  veut  aussi  une  liberté  illimitée  de  la  presse  : 
car  elle  a aussi  ses  l^'b<T!,  qui,  dans  un  style  moins 
dégoûtant  et  soas  des  formes  plus  honnêtes,  ont  pré- 
paré les  n)énias  crimes  en  vendémiaire,  et  en  médi- 
tent encore  de  nouveaux,  si  vous  ne  prévenez  leur  au- 
flace. 


On  la  liberté  ne  cotirt  pas  des  dangers  qvl  néce^ 
slteiit  des  mesures  extraordinaires,  et  alors  rapportes 
la  loi  du  8 brumaire,  car  elle  est  la  mesure  peut-être 
la  plus  extraordinaire  que  l'on  puisse  prendre  dans 
un  Etat  libre  et  qui  a une  conslUiitiou  ; et  H u'y  a que 
les  grands  dangers  de  IT.iat  qui  puissent  la  Justifier  : 
ou  la  liberté  est  dans  un  péril  tel,  que  le  saint  de  la 
patrie  en  commande  le  maintien  ; et  alors  que  l'arti- 
cle de  la  consliintion  qui  autorise  les  mesures  répres- 
sives de  la  liberté  de  la  presse  dans  les  dangers  de 
l'Ktat,  soit  mise  à exécution;  car  certainement  les 
abus  en  ce  genre  piuivent  infiniment  plus  nuire  à la 
chose  publique,  que  l'introduction  dans  ie  conseil  de 
deux  ou  trois  législateurs  parents  d'émigrés,  à qui 
peut-être  ils  rougiraient  de  ressembler.  \'oiis  n’èlea 
en  droit  de  recourir  aux  mesures  exlraorilinaires  qui 
ne  sont  pas  dans  la  constitution  qii'après  avoir  usé  de 
toutes  celles  qui  y sont. 

Vous  avez  exigé  de  chaque  fonctionnaire  public  le 
serment  de  haine  à la  royauté;  vons  avez  prononcé 
la  peine  de  déportation  contre  ceux  qui  exerceraient 
de  telles  fonctions  sans  l'avoir  prêté,  encore  qu’ils 
eussent  été  revêtus  de  ces  fonctions  par  le  peuple  ; et 
vous  laisseriez  dans  l'exercice  public  de  prédicateurs 
du  royalisme,  ou  de  l'anarchie  qui  doit  y ramener,  ces 
hommes  qui,  sans  vos  yeux,  dans  tous  les  lieux  du 
rassemblcmeiit,  commedans  les  maisons parllruliêres, 
déclament  contre  le  gouvernement  républicain , et 
l’attaquent,  les  uns  soardemeot  et  avec  une  pertiüe 
adresse,  les  autres  avec  une  imprudence  ouverte, 
plaident  lu  cause  di*s  émigrés  et  des  fanatiques,  clier^ 
cUenl  à iuléresser  à leur  sort,  et  provoquent  la  haine 
et  la  voi3g<rat)ce  coittru  tmi>  ceux  qui  servent  avec 
co'irage  la  guuvi  imanc  tii  républicain. 

\ <m>  ne  {K>uve/.  vuus  dissimuler  que  c'est  de  l'abus 
do  la  preihvG  que  sont  nés  presque  tous  les  orages  par 
lesquels  voii-i  avez  ; que  c'est  l'abus  de  la 
presse  <piî,  depuis  ie  'J  ilicrmidor,  a donné  une  mar- 
dio  ri'üogr.>do  è \à  révuluuun,  a avili  l'asatgiiat,  a 
ctisunglanié  tout  le  Midi,  et  a immolé  à la  vengeance 
di'.s  royalistes  tant  do  patriotes,  sur  le  sort  desquels 
iH‘.  M>nt  aus:^i  appi!uy<H«  ceux  qui , revêtus  d'une 
grande  autorité  , devauml  empêcher  ces  massacres , 
cti  ari'èter  et  punir  ien  auteurs , plutôt  que  de  venir 
icj  verser  dos  larmes  tardives  sur  les  tombes  de  ces 
iidoriuiu’os  victimes  : c‘o>i  elle  qui  a appelé  celte 
allretBc  rt'artjou  que,  je  vous  avais  prédite  dans  ma 
iimiiou  du  27  vcnol'^  ; rénclion  qui,  sous  un  gouver- 
ncuH'ut  des  comités  fad)le^,  a tué  celte  Répiibliquc  , 
qtie  des  hommes  IV-i'<h:(-s  avalent  déshonorée,  dont 
vous  avez  pensé  Cire  les  virtirnes  en  vendémiaire,  cl 
qui  vous  prépare  eijcme  i vous  et  à la  pallie  de 
nouveaux  dangers  si  vous  êtes  sourds  à la  voix  des 
sinrèfos  amis  de  la  libiTté,  comme  le  fut  la  Conven- 
tion nu  crmraut  d«3  la  M-ssion,  lorsque  dans  la  séance 
du  ‘i’.î  ociobre,  l.umet,  le  même  Louvet  signalait  cl 
détiiasrpiiut  ici  Uobr.spierro  û cette  tiibuDCoù  iUlgnale 
Hirure  les  nouveaux  ennemis.  Le  temps,  nous  disait- 
on,  n‘*?st  pas  entxvre  .arrivé  d'attaquer  le  dictateur, 
Non,  sans  doute,  H ne  {'étail  pas  pour  ceux  qui  étaient 
les  ciunpliccs  de  ses  projets;  mais  U l'élall  pour 
ceux  <(ui  ne  voulaient  jws  en  être  les  Tfctlmes.  Ces 
mesun-s,  <UsaU-on  encore,  auraient  été  prématurées, 
les  dangers  irétalent  pas  encore  assez  grands  ; il 
ii'étaU  ()a:4en.!nre  assez  bif'U  connu.  11  ne  l'était  pas 
pour  ceux  qui  n'oI>servajent  rien  ; mais  ü l'était  pour 
ceux  qui  vdlleuf  au  salut  de  la  patrie,  et  qui  s'alar- 
ment sur  tout  ce  qui  |>cui  menacer  sa  liberté.  l*our 
moi,  comme  j'étais  alors  du  |Milil  nombre  de  ceux  qui 
orcueüUrctJt  les  proposillons  de  î^ouvet , et  qui  pen- 
salcul  cofume  lui  sur  In  faction  des  triumvirs,  Je  serai 
encore*  du  nombre  de  ceux  qui  partagent  ses  craintes 
et  s.*s  upiiikuis  , dussé-je  partager  ses  dangers,  qui 
sont  ceux  d|  la  patrie,  et  qui  seront  ausii  les  vôtres. 


ri  vons  n'adoplrz  les  proiwslilons  qu'il  rôtis  a faites 
et  que  j’appuio.  <,^iu*l  qircii  soit  le  sort , nous  aurons 
au  moins  U consolation  d'avoir  lalss«^  k notre  patrie 
nn  monument  de  notre  amour  pur,  de  notre  <id«Hilé 
k nos  devoini,  et  de  notre  haine  |H>tir  toutes  les  far- 
tions auxquelles  nous  nous  faisons  t^loire  de  n'arnir 
jamais  appartenu.  Craignez,  non  pas  du  prendre  les 
mesures  qu'un  vous  pro|K>se,  mais  bien  ptulPldo  les 
avoir  prises  trop  tard,  et  d'essayer  en  vain  de  revi- 
vifier lin  esprit  qui  n'est  d'^jft  plus,  qui  termine  cette 
longue  agonie  contre  laquelle  il  a lultt^  depuis  un  an 
soirs  vos  yeux,  et  par  une  suite  des  projets  et  des  me- 
sures des  m^mea  hommes  et  des  mt'mes  prinrijies 
qui,  depuis  un  an,  ont  obtenu  toute  votre  contlaure, 
ut  qui  ont  plus  nui  à 1a  patrie  que  Hobospierre,  dnut 
j'abliurrcral  à jamais  la  mdmoire. 

Ijb  Conseil  urdoiioe  l'impression  du  discourt  de  Du< 
puis. 

On  demande  la  chMiire  de  la  discussion. 

L^mérer  (d'Ile-et-Vilainc),  obtient  la  parole. 

: Je  me  dispenserai  deré|HUulrc  précisé- 
ment à l'opinant  qui  m'a  préctklé  celle  tribune;  la 
partie  oratoire,  on  plutôt  déclamatoire,  de  sou  dis- 
cours,  n'a  fait  que  rejiroduire  celle  déjà  entendue 
dans  la  bouche  d'un  de  nus  collègues;  et  la  partie 
sjstéuKiUsée  ne  m'a  paru  coulcuir  qu'une  asserüou 
remarquable  qu'il  impurtc  de  relever. 

læ  préopinani  a dit  qu'en  établissant  une  commis- 
sion ebargée  d'examiner  la  proposition  de  Uelaunay 
(d’Angers),  vous  aviez  préjugé  la  question,  vous  aviez 
reconnu  la  nécessité  d’appliquer  l'article  de  la 
constitiilion.  C.c  n'csl  làqn'uiie  induction  sophistique 
qu'il  est  aisé  de  détruire.  Kn  nominanl  une  commis- 
sion, vous  n'avez  rien  préjugé,  vous  avez  dematrdé  h 
être  éclairés,  vous  avez  drargé  quelqiics-uus  de  vos 
membres  dr  l'examen  d’une  question  sur  laquelle  vous 
n'aviez  encore  aucune  opinion  fixée. 

Vous  avez  entendu  des  discours  très  oratoires  et 
très  {Miinpoux,  contre  le  plus  saint,  le  plus  inviolable 
de  tons  les  droits,  celui  qui  sert  à conserver  et  garan- 
tir tous  les  autres,  qui  les  a même  fait  queiqiio.rois 
revivre  quand  on  les  crovait  perdus.  Mais  eu  ««‘pa- 
rant de  ces  dÎM'Oura  ce  qui  n'appartient  pas  précisé- 
ment à la  question,  il  reste  peu  de  choses  à quoi  l'on 
doive  répondre.  On  ne  prouvera  pas  davantage,  en 
exagérant  les  abus  de  la  presse,  la  nécessité  d'une 
prohibition,  qu'en  développant  scs  bienfaits  on  ne  per- 
suaderait qu'il  ne  faut  pas  en  réprimer  les  délits.  Nos 
adversaires  ont  senti  que  tous  les  principes  s'élevaient 
pour  confondre  l'étonnante  proposition  qu'ils  soti- 
liennrnt,  et  l'un  d'ciix  a publiquement  reconnu  qu'il 
ne  fallait  résoudre  la  question  que  par  la  consiiiéra- 
tion  des  faits  et  des  personnes.  Kirangc  et  nouvelle 
maxime  proposée  à des  législalriirs  dans  une  ilélibé- 
raliou  où  11  va  du  sort  de  la  liberté  publique. 

Les  événements  sont  de  tons  les  jours,  la  considé- 
ration des  personnes  prend  tous  les  nspeeti  mobiles, 
toutes  les  nuances  que  lui  prêtent  la  faveur  et  la 
haine,  l'intérét  et  l'intrigue  ; les  priucipcis  seuls  sont 
linnuiabics  comme  la  justice  et  la  vérité;  et  cepen- 
dant on  vous  propose  de  les  subordonner  Ici  aux  ha- 
sards (le  la  fortune  qui  influe  toujours  sur  les  événe- 
ments, et  aux  mouvements  de  la  passion  qui  se  fait 
toujours  sentir  quand  on  s'aliaclie  aux  personnes. 
Ilol,  je  viens  vous  dire,  avec  simplicité,  qu'ii  faut  ju- 
ger les  faits  d’après  les  principes,  et  non  pas  les  prin- 
cipes par  les  faits.  Je  ne  veux  point  Ici  vous  retracer 
riii«toirc  de  la  révolution  et  de  scs  malheurs,  mais  je 
voiu  prouverai  bien  que  les  plus  grands  de  ses  mal- 
heurs ont  été  le  résultat  de  fa  marche  que  l'on  ose 
vous  proposer  encore,  et  qu'il  n’est  pas  une  violation 
de  principes  qui  n’all  été  signalée  par  quelque  événe- 
RK&t  désastreux  : écartons  donc  une  méthode  fautive, 


erronée , qui  ne  peut  que  nous  égarer  et  nous  perdre  ; 
gardons-nous  des  déclamations  violentes,  et  d'irriter, 
par  des  souvenirs  douloureux,  des  passions  qu’il  est 
temps  de  calmer  ; gardons-nous  de  déployer  ici,  dans 
toutes  nos  dUcussious,  le  crêpe  funèbre  et  sanglant  de 
vendémiaire,  comme  pour  nous  distraire  du  point  de 
vue  sous  lequel  sc  présente  l'objet  à discuter. 

Je  définis  \a  liberté  de  la  presse  comme  l’orateur 
qui  a ouvert  cette  discussion  : h la  garantie  donnée 
à chacun  de  publier  son  opinion  sans  empédiement 
préalable,  j»  Ce  principe  est  généralement  reconnu. 
Comment  se  fait-il  qu'un  dilfère  dans  sou  application? 

Un  arrive  à cette  dilfércncc  d'opinion,  en  se  per- 
mcUanl  une  supposition  contraire  à la  vérité  et  |var 
une  confusion  d'idées  qu'il  importe  de  rétablir  ; eu 
supposant,  par  exemph*,  qu'en  deiumidaui  la  lilvcrlé 
de  la  presse  , on  veut  l'inviolabilité  alisoitie  pour  les 
écrivaius,  l'entière  impunité  pour  lesécriLs. 

Loin  de.  nous  celte  jiensée  , représentants;  elle  ne 
fut  jamais  la  mieuiic,  cl  cette  assertion  me  ramène  à 
la  prqposiliuo  de  Uoissy  ; qu'il  inc  soit  permis  de  vous 
rappeler  que  celle  pro|K)sUioii,  en  laisûnt  à la  presse 
toute  sa  liberté,  avait  aussi  pour  but  de  recbciTher 
les  moyens  les  plus  cfllcaces  de  réprimer  les  délits 
de  U presse. 

La  faculté  d'écrire  est  de  droit  naturel;  aucune 
constitution  ne  le  donne  ; aucune  ne  peut  l'enlever, 
c'est  un  droit  qu’on  acquiert  en  entrant  dans  U so- 
ciété. La  pensée  est  une  propriété  intime  et  sacrée  ; 
le  droit  de  la  faire  connaître  est  imprescriptible , 
quel  que  soit  le  signe  que  l’on  emploie , que  l'on  se 
serve  de  l’impression  , de  l'écriture  et  de  la  parole. 

Cependant,  il  est  une  grande  différence  à établir 
enlr»^  le  pensée  écrite  et  la  pensée  parlée.  I>es  incon- 
véuienls  graves  de  celle-ci  la  font  différer  de  l'autre  ; 
la  parole  va  frapper  une  foule  d'hommes  rassemblés, 
l'écrit  va  interroger  l’homme  isolé  ; l'écrit  peut 
persuader,  peut  convaincre,  mais  la  parole  entraîne, 
excite,  électrise;  la  parole  est  comme  l'éclair,  elle 
a l’effet  rapide  de  la  fondre:  l'impression  est  comme 
la  lumière  qui  s'étend , se  pru|xage  et  éclaire  sans 
brûler.  Ce  qui  rend  parlirulièrement  la  parole  redou- 
table, c’est  qu’elle  suppos<;  nn  aliroupemeiu  qui, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  est  réprimé  par  la  loi, 
cl  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du  magis- 
trat. 

I^a  liberté  d'écrire  est,  dls-Jc,  semblable  à celle 
d'agir  et  de  so  mouvoir;  et  quand  il  serait  vrai 
qu'un  homme  en  délire  aurait  ahii!>é  de  cette  liberté , 
in  foutant  auj:  pieds  des  moissons;  sans  duute  il 
ne  faudi'dit  pas  en  conclure  qu'on  dôt  interdire 
à l'avance  à tout  ce  qui  existe,  la  liberté  de  marcher. 

C'est  la  liberté  d'écrire  qui  garantit  tuus  les  droits 
acquis  par  une  conslitnifon  républicaine,  sans  elle, 
il  u'existp  ni  liberté  Civile,  ni  lilH’rlé  {Hililique. 

I.a  liberté  politique!  c'est  un  beau  droit,  sans 
doute,  une  grande  et  sublime  théorie,  une  heureuse 
Combinaison  des  droits  de  tons,  et  de  ceux  du  gou- 
vernement; mais  celle  liberté  n'est  Ixmne,  n'est 
uiilc  . n'est  durable  qu’autanl  qu'elle  réalise,  qu'elle 
garantit  la  liberté  civile. 

I.a  division  du  territoire  , la  conscription  du  corna 
social,  la  distribution  d(*s  pouvoirs,  dont  notre siède 
.s'honore  d'avoir  perfectionné  le  balancement , l'cxer- 
cicc  du  droit  d'écrire  ; voilà  ce  qui  constitue  la  liberté 
politique. 

La  propriété  de  son  champ,  la  sûreté  personnelle, 
l'opinion  de  celle  sûreté  sous  le  rapport  de  l’auiorité 
judiciaire,  le  droit  d'émettre  sa  pensée;  voilà  la 
libel  lé  civile. 

Mais  Je  n’al  rien  de  ces  deux  sortes  de  libertés , 
st  je  puis  être  enlevé  à mes  Jugesuaturcls,  et&i  jepnli 


iC 


Ctrc  inquicUé  poar  une  pensive,  empêché  de  r^^nict- 
tre  en  vertu  de  lois  niiléticurcs  cl  d'une  pruhibilioa 
pn^alablo. 

Si  celle  prohibiÜoQ  existe,  J'ai  droit  de  dire  : 
Cessez  de  me  leurrer  d'une  esp<3rance  vaine,  cessez 
de  m’abtiser  i>ar  iiri  vain  nom  ; votre  c.onsliluüun 
ii'est  plus  qu'une  d^epiioii  cruelle  , ou  une  fable 
iogéniciise  du  celte  liberté  dont  vous  me  parlez  en 
termes  iuai;uiliqaes  ; c'est  la  tyrannie  organisée. 

Dans  les  états  libres , la  constitution  garantit  ordi- 
nairement la  liberté  politique,  et  les  institutions  la 
liberté  civile.  Est-il  parmi  nous  di's  institutions  de 
celte  nature  7 J'en  connais  deux  vraiment  dignes  de 
ce  nom  , i'insiUiition  sainte  des  jurés  et  la  liberté  de 
la  presse.  Kftacez-les  du  recueil  de  nos  lois,  et  il  n’est 
plus  de  Iwrriére  contre  le  despotisme;  et  votre 
fonsllmtioii  s'évanouit  comme  un  «wmge,  et  vous 
ébranlez,  de  vos  propres  mains,  les  eoloiines  de 
IVdltice  social  ; et  ce  temple , que  vous  êtes  si  jnslc- 
men!  fiers  d'avoir  élevé  à la  liberté,  s'écroule  bien- 
tôt en  écrasant,  de  ses  débris,  ses  propres  fonda- 
teurs. Il  y a plus,  et  je  dois  le  déclarer  avec  fran- 
chise, j'atlaclic  un  tel  prix  h cette  lilierié  civile, 
que  si  j'étais  assez  malheureux  pour  être  réduit  à 
choiiiir  ciilre  la  consUlullon  sans  jurt4  et  sans  presse 
illimitée,  et  ces  deux  grands  élabtUsemunls  sans 
constitution , je  n'tiésilcrais  |>as  , et  je  croirais  avoir 
fait  un  choix  favorable  àma  liberté.  C'<^t  cc  que  vous 
dit  encore  une  expérience  trop  voisine  de  nous 
pour  être  oubliée.  D.iiis  ceatcm|)s  prolongés  de  deuil 
et  de  terreur  qui  ont  déshonoré  la  France,  tors<{ue 
l’innocence  et  la  beauté,  le  talent  et  la  vertu  mon- 
taient journelleiiicnt  à l'écliafâiiil,  cl  que  le  crime 
insolent  siégeait  déjà  sur  les  débris  de  laltépubliquc 
comme  sur  un  trùnc , on  avait  commcucé  par  cor- 
rompre la  pure  et  sainte  inslilulion  du  jury , et  déjà 
la  lUx'rlé  de  la  presse  n'était  plus. 

Mais  argumentant  aussi  de  In  coRsiiliilion  qu'on 
invoque  et  des  formes  (|it’elle  donne  au  gouverne- 
ment (et  en  parlant  dit  gouvernement,  je  désigne 
toutes  les  parties  do  l'autorité  , et  non  une  seule  par- 
ticulièrement), je  demande,  le  gouverneuient  est-il 
populaire , aristocratique , dicUlorial  7 

D‘.cUlorial7  nous  ne  serions  pas  réunis  dans  celle 
enceinte  à diwuler  sur  la  liberté  de  la  presse.  Aristo- 
craliqtie?  la  liliersé  d’écrire  fut  toujours  pour  le  goii- 
venienieiil  un  objet  d'inquiétude  et  de  terreur,  l'o- 
puldire  ? sans  doute , tel  est  notre  griuverncineiil.  Or, 
ce  gmiveniemetil  admet  des  droits  [Kililiquos;  des 
droits  supposent  des  intérêts  ; des  intérêts  supposent 
une  discussion  ; une  discussion  provoque  l’éclat  des 
opinons  : car  comment  concilierez-vous  avec  le  droit 
de  concevoir  des  opinions , la  défense  de  les  émettre  7 
vous  attaquez  la  constitution  dans  son  essence. 

Mais,  dil  on,  les  factions  qui  s'élèvent  s'augmen- 
tent avec  la  liberté  de  la  presse,  et  les  c»>mbals 
qu'elles  se  livrent  entretiennent  dans  l'Etat  de  perpé- 
tuelles agitations. 

Fondateurs  de  la  Ilépublique  î ne  cherchez  pas  à 
réunir  deux  cliost^s  que  la  iiauire  rend  inconriliablcs  ; 
vous  avez  voulu  la  Hépublicpie,  vous  ne  pouvez  avoir 
voulu  qu'il  existât  sans  passions,  sans  inquiétudes,  ce 
gmivernenient  oh  toutes  les  pas«i}nns  s'exaltent,  mï 
tous  les  caractères  se  prononcetit,  tons  les  talents 
se  déploient,  et  où  les  hommes  simt  enfin  tout  ce 
qu’ils  peuvent  être.  Ces  éléments ‘ioni,  dans  le  régime 
populaire,  le  principe  de  la  vie,  du  mouvement,  et 
sans  eux  l'Etat  serait  un  cadavre  bientôt  réduit  en 
pousisière.  Avec  la  liberté  de  la  presse,  le»  factions 
sont  peu  dangereuses,  car  elles  se  Iwlaneeiil  et  se 
modèrent  réciprofiuement  ; mais  anéauiissoz  la  li- 
berté décrire , à l'imtaat  une  facUoii  s'élève,  toutes 


F's  voix  sont  endiaînécs,  personne  ne  racenzn;  elle 
règne  et  dirige  seule  la  presse  qui  lui  sert  d'iuslru- 
meul  pour  perpétuer  sa  lyraunic. 

Je  saisaussi,  et  je  l'avoue  avec  c«mx  qui  le  répètent 
sans  cesse,  je  sais  qu'il  existe  des  conspirateurs  qui 
machinent  et  le  renversement  de  notre  Ilépublique 
et  la  destruction  de  uoirc  pjys.  Pltl , sans  doute , ne 
manque  ni  de  génie,  ni  de  moyens  ; mais  est-ce  une 
raison  pour  conclure  qu'il  faille  enchaîner  la  hl>erté 
de  la  pres.sc7  Non,  sans  doute;  car  ses  abus  m>  .ne» 
peuvent  servir  à clémasquer  les  conspirateurs  contre 
lesquel»  v(Kis  élevez  la  voix;  la  voix  libre  doit  Inquié- 
ter et  <léJouer  peut-être,  non  ce  mannequin  ridicule 
qu'on  alfecte  de  mettre  en  scèuc,  et  que  je  ne  crains 
pas,  mais  le  conspirateur  profond  et  dissimulé  qui , 
caché  dans  l'ombre  et  enveloppé  du  mystère,  arme 
de  nouveaux  Sthdes  coQlre  cet  ambitieux,  contre  ces 
lenlalivcii  usurpatrices.  Quelle  est  la  meilleure  ga- 
rantie? la  liberté  de  la  presse. 

Quant  aux  formes  mêmes  de  notre  gonvernemont, 
je  vois  partout  la  publicité.  Le  Corps  législatif,  les  ad- 
ministrations, les  tribunaux,  tous  les  actes  de  la  puis- 
sance sont  publics,  tou»  les  dépositaires  de  l'autorité 
ont  les  yeux  du  peuple  fixés  sur  eux  ; n'npp<‘Hen!-iis 
pas  nattircllcment  la  censure?  et  cette  censure  n'est- 
ellc  pas  nécessaire  ; car  je  vols  bien  tou»  les  moyens 
de  puissance  dans  les  dépositaires  de  l'atuorilé  na- 
tionale; mais  je  n'y  vois  ;>oinl  la  nation  , je  n'y  vol» 
pas  de  garantie  certaine  pour  )cs  droits,  <ie  point 
d'appui  contre  raciion  toujours  agissante  d’mi  pou- 
voir qui  se  fortifie  en  agissant  ; de  moyen  de  résis- 
tance nécessaire  au  maintien  de  la  liberté  piihliipic, 
si  de  protecletir,  qu'il  doit  être,  le  gouvernement  de- 
venait tyrannique  et  oppresseur. 

{ÎM  suite  damin,  ) 

S,  B.  Dans  la  séance  du  1**  gmninal , les  doux  conseils 
ont  procédé  au  rcnuuvvllomcal  de  leurs  bureaux. 

Doulcct  est  président  des  Qu<{-G:nls,  et  CrcuUé-Lalou- 
cbe , des  ancieua.  ^ 


uvnns  DIVERS. 


tjFf  Syntmumff  par  fioiihaiid,  nouvelle  édition, 

par  ordre  alphat>étiqnc  , solgneuvi  nierU  corrigée  cl  aug- 
ineiilée  d’im  très  gr.nnd  nombre  de  syimoyiHe'-.  -V  Paris, 
an  h , quatre  gros  volumes  in*8',  de  ôüU  p.iKi’s  cliacmi. 
Prix,  jUMju’au  1"  floréal  s<*ulemciil,  3,âUi)liv.,  brorlié, 
pour  Paris,  et  4,ü00  üv.,  franc  de  port,  |H»ur  les  départe- 
mcius. 

U'.s  articles  nouveaux,  dont  cette  édition  est  enrichie, 
sont  maniués  d'une  ( • ) ; l'on  a cru  devttir  les  faire  ressor- 
tir ainsi,  .nut.vnt  pour  la  farllilé  du  lecteur,  que  c<mi;nc  une 
preuve  fidèle  des  augnientalions  annoncées  , qui  furmcul 
près  de  dix  feiiill'  v U’iuqjrcssmn. 

A Paris,  me  des  Malhurin»-Salnt-Jacqu)rs«,  clici  barltou 
frères,  fiossange  , Masson  et  Ikssim,  « 


ULDECi;tE. 

Changcnicnl  de  domicile. 

Le  fUeyen  Donri , rhinonîlen  pour  la  guérison  dos  dure- 
tés et  cancer»  du  sein,  deoiooranl  d-<levaiil  rue  oi  Ho  Saint* 
Unils.dile  de  la  Fraternilé,  n*  105,  près  l’anrionuc  pl.vcc 
Uu  po!ii*llougo,  (lemonre  toujours  uu'mo-  lie,  uiab  quai  de 
rEjjoülé,  a"  J I,  et  du  eOté  du  PoiU-Itouge. 
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OMETTE  miOTALE ..  LE  HOMTEll  aiïERSEL. 

ï’riV/i  3 Gehmihal,  l'an  û*.  ( Mercredi  Ï3  Mars  1796,  vicia;  style.  ) 


rOLlTIQUE. 

ALLEMAGNE. 


COUPS  LEGISLATIF. 


fltnnt , U 3 mart.  — Toul  !e  monde  s’accorde  main- 
tenant i re|>rder  U déatMÎon  du  général  Claîrfail  comme 
l’ouvrage  de  U jalousie  de  ses  ri\aus,  membres  du  consril 
«uli(|ur  de  la  gnrire.  Le  rejet  de  son  flan  de  rampa^c, 
sa  drlaveur  subite , la  faveur  encore  flui  subite  du  gene- 
ral Wurmser,  août  te  rcsultal  d'un  plan  depuis  long*truips 
concerté  par  les  partisans  de  ce  dernier. 

On  n'entend  pins  parler  maintenant  que  de  foneux  plans 
de  campagne  de  la  part  des  nouveaux  généraux. 

Le  jeune  Charles  doit  partir  dans  quelque  temps  pour 
l'armée  avec  un  appareil  presque  asiatique,  ce  qui  ne 
donne  |vis  de  talents,  cl  avec  une  grande  suite  d’oniciers, 
tant  militaires  que  de  cuisine , ce  qui  ne  donne  pas  de 
sucres. 

L'archiduchesse  MaHc*Chrisline  a fait  don  à son  bien- 
aimè  pareut,  rarcliiüuc  Charles,  de  1^0,000  Qoriiis  pour 
ses  menijs-pliisirs  de  jeunesse. 

Le  maritlul  de  Watis . président  actuel  du  conseil  de 
guerre  , va  être  remplace  par  le  général  de  Noslils  , et  le 
général  Kincki  sera  vicc>prcsidcnl. 

9Ia/tfieim,  ie  4 marj. — Le  drspolisme  autrichien  pt-se 
de  plus  en  plus  sur  celte  ville.  Un  graveur  de  musique 
avait  tenu  quelques  pro|X)S  contre  les  Ijraus;  ceux-ci  l’ont 
arrêté,  lui  ont  fait  subirües  interrogatoires,  à la  suite  des- 
quels plusieurv  personues,  coiuprouii>es  sans  doute  |»or  ses 
déclarations,  ont  été  mises  eu  prison  comme  prévenues 
d’inteiligenrc  avec  les  Frant^ais.  Les  arrcslalious  se  font  la 
nuit  ; la  lerrrur  est  véritablement  dans  celle  ville. 

M.  d'Ol>emdoriï a été  (ransféré  de  son  espèce  de  cacbol 
daus  une  prison  plus  salubre. 


llfiPCBLIOÜB  FnANÇATSE. 

ArmCe  des  côtes  de  COedan* 

U générât  de  brigadr  ynflriaux.  au  chef  de  l'état-major- 
général  de  la  dttision  de  l'Ouest.  — An  guartier  général 
à Saint-BriOH^  le  7 ventôse  » Van  k*  de  ta  Réitublique, 

Je  m'empresse,  général,  de  vous  annoncer  de  bonnes 
nouvelles.  Le  grand  général  des  chouans,  Puisaye,  a été 
fusillé  hier  daus  la  commuue  de  MéJréac  , |iar  ta  colonne 
mobile  commandée  par  le  capitaine  BjI;  vous  Ironverez 
ci-jointe  une  lettre  qui  a été  trouvée  sur  lui  ; il  avait  reçu 
quelques  blessures  (ça  été  au  château  du  Brétigny,  près 
Hrnnes,  où  l'on  a pris  trois  autres  chefs  Je  chouans  qui 
ont  i'ié  fusillés  à Rennes  par  jugement  du  conseil  militaire, 
pcul-éirr  en  .se  sanv.vnt  à Quiberon)  qui  n’élairnt  pas  en- 
core luen  fermt-cs.  L'ri  de  ses  aid«s-dc-camp  a etc  fusille  à 
côte  de  lui  , et  quinze  autres  de  ses  soldats  qui  (aUaient 
partie  de  son  cacoric.  Ce  capitaine  m'annuiice  qu'il  rac  fera 
un  riijqiorl  micu.v  détaillé. 

Le  même  jour,  a sept  heures  du  malin,  la  colonne  mo- 
bile qse  je  viens  de  former,  commandée  pnr  le  capitaine 
Dn|MO  , du  104' régimeut,  ■ rencontré  une  baude  de  ces 
bngaiidi  dans  la  fotél  de  Lorges.  Quinze  des  leurs  ont 
luurJu  la  poussière,  et  neuf  chevaux  de  leur  cavalerie  sont 
rvités  eu  notre  {louvoir:  ce  qu'il  y a d'agréable , c'est  que 
toul  Cela  s'eil  luisié  sans  qu'il  en  codlàl  de  sang  républi- 
cain. Enfin,  depuis  le  premier  ce  mois,  en  voilà  bO  de 
lues  dans  ai  ou  arroudissemcDl. 

ti*  Série.  - Tome  II, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prësîdifice  de  Thibaudeau. 

ICITE  ÜE  LA  SéAXCE  DC  27  VEÜTOSC. 

Suite  du  discours  de  l/wsérer,  et  de  ta  discussion  sur  la 
liberté  de  la  presse. 

Ce  pAinl  (t’appiil,  c'eet  l'opinion.  f.e  rcmorl  qui 
peut  opt^ror  la  résistanre,  c’osl  la  presse  ; si  vous  le 
perdiez,  plus  de  ^rantie,  plus  de  frein  ; le  dospoiLsme 
seul  vous  reste.  Pour  sentir  plus  fortement  retlo  vé- 
rité, réfléchissez  un  moment  à l'étendue  de  la  puis- 
sance exécutrice,  à la  force  <tr  son  anlorité,  à la 
trempe  vigoureuse  que  je  vols  avec  plaisir  que  It» 
auteurs  de  la  constitution  lui  ont  donmh?.  A cetH  au- 
torité consiUuUonnclle,  joigniez  celle  que  remettent 
les  circonstances  au  directoire,  et  l'étendue  vous  en 
paraîtra  peut-être  alarmante. 

Vous  êtes  eu  état  de  guerre,  800  mille  soldats 
sont  armés,  et  dans  tous  les  temps,  le  soldat  ne  fixe 
sa  vue  que  sur  le  gouvernement  dont  il  reçoit  les  or- 
dres. 

La  constitution  donnait  au  directoire  le  droit  de 
changer  les  administrations,  et  peut-être  il  a plus 
fait  qu'user  de  ce  droit  : seize  départements  .sont  en 
ce  moment  hors  de  la  constitution,  et  sous  la  rigueur 
du  régime  militaire.  Actuellement,  je  le  demande, 
quant  au  prinripe  de  l'action  du  gniivernement,  tes 
circun.stances  se  réunissent  |>oiir  doubler  .sa  forex*, 
est-ce  là  le  moment  que  vous  devez  choisir  pour  en- 
chaîner l'opinion  et  l'cn  rendre  le  régulateur  et  l'ar- 
bitre? 

Quels  motifs  excusent  d’ailleurs  ceux  qui  fcrmeTit 
les  yeux  sur  de  tels  dangers?  Sur  quoi  ruodcnl-ils 
; leur  apparente  w^cnritéî 

Loin  de  moi  l'idée  de  faire  Ici  quelque  application 
personnelle.  Je  n'al  eu  l'intention  que  d'énoncer  des 
ubscrviitlüiis  générales,  applicables  à tous  les  temps, 
à tous  ie.s  lieux,  justifiées  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience, puisées  dans  la  connaissance  de  Phistoire  et 
du  ca*iir  humain. 

Toute  puissance,  quels  que  soit  son  nom,  sa  durée, 
.sa  nature,  tend  5 Pagrandi-ssement  ; tout  pouvoir  li- 
mité tend  à dé|ia.sHcr  la  borne  qui  lui  est  prescrite. 
Enchaînez  la  liberté  de  la  prcs.se,  et  supposez  un  nto- 
ment  le  gouvernement  usiirpaleiir,  quel  obstacle  op- 
poserez-vous à SOS  entreprises?  Quel  moyen  vous 
reste-t-il  contre  Puppro8.sion  ? Quelle  digue  arrêtera 
ce  pouvoir  déjà  immense,  et  que  les  circoiistanrcs 
rendent  encore  plus  Irrésistible  7 Vos  efforts  sont 
vains;  Popinion  que  vous  avez  laissé  égarer  ou  cor- 
rompre est  muette;  le  cri  de  Pimlignalion  publique 
éloulfé  ne  peut  s'élancer  contre  Pnsurpaleur;  11  rè- 
gne ; et  TOUS,  Imprudents  réprfmateiirs  d'un  peuple 
asservi,  éclairés  trop  tard  sur  votre  fanie,  votre  ré- 
sistance alors  serait  égale  à celle  d'une  planète  qui 
voudrait  demeurer  Immobile  au  milieu  du  moitve- 
meut  journalier  imprimé  par  la  main  de  PKtcruel  ù 
PUarnionie  céleste. 

Vous  allez  trop  loin,  me  dira-t-on,  et  Pon  ne  veut 
suspendre  que  certains  journaux.  f.cs  arts,  les  lettres 
ne  nous  reprocheront  point  leur  asservissement  ; nous 
ne  faisons  qu'arracher  aux  factions  une  arme  fa- 
tale  Quelles  grâces  faudra-l-ll  vous  rendre,  légis- 

lateurs bénévoles,  qui  nous  permettez  do  parler  de 
tout,  hors  de  ce  qui  nous  inlérc.si.c  le  plus;  de  touic 
hors  de  notre  bonheur,  de  nou*e  liberté,  de  nos 
droits!  Sans  doute,  vous  laissiez  K*  )>ouple  libre  de 
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publier  des  romans,  des  yers,  qtiolrpios  comMies; 
mais  les  <V,rrt.s  qui  fixent  la  solliciiude  publique, 
parce  qu'ils  appellent  ratientloD  sur  les  plus  cliers 
Interets,  vous  les  d(^fendrezl  Laisser  un  libre  cours 
aux  frivolités  littéraires  dont  personiic  ne  s'occupe, 
pour  supprimer,  à son  pré,  des  ouvrages  périodiques 
que  tous  rwlicrchenl,  parce  qu'ils  iraitenl  les  praiids 
objets  de  la  législation;  c'i*5t  attaquer  la  cbasc  même, 
en  feignant  de  respocler  de  vains  accessoires;  c'est 
poursuivre  et  tuer  la  pensée  dans  son  véritable  asile, 

Représentants,  écouter U est  écrit  dans  l'his- 

toire que  les  légions  romaines , éloignées  de  leur  pa- 
trie et  campées  sur  les  bords  du  lUiiii,  attendaient 
avec  impatience  le  journal  qui  leur  lelraçait  le  dis- 
cours de  Traséas  ; mais  il  nVst  pas  écrit  que  Tiliére, 
oui,  l'infilme  Tibère,  ail  osé  ioicrcepler  le  journal, 
ou  lui  en  substituer  un  écrit  au  gré  de  scs  caprices  et 
dissimulant  ses  fureurs. 

Et,  aujourd'hui,  après  six  années  de  travaux  et  de 
malheurs , après  le  sanglant  apprentissage  d'une 
longue  révolution,  lorsque  le  premier  cri  révolution- 
naire fut  celui-ci  : Liberté  de  la  presse  / lorsque 
ce  cri,  retentissant  d'un  bout  de  l'Empire  à l'autre, 
brisa  les  chaînes  boils  lesquelles  étaient  étroitement 
géiiécs  les  plumes  républicaines;  après  six  ans, 
dis-je,  de  l'exercke  de  cette  liberté,  on  vient  vous 
proposer  de  l'anéautir,  de  l'iiunioicr  Ici  même,  dans 
son  sanctuaire  et  jusque  sur  son  autel , de  la  faire 
tomber  sous  la  main  de  ceux  qui  l'ont  fondée  I 

Hommes  probes  et  magnanimes , qui  voulûtes  la 
liberté  pour  la  vertu,  parce  que  la  vertu  chérit  la  li- 
berté; vous,  qui  voulûtes  la  révolution  pour  elle, 
pour  rhumanité  cl  non  pour  vos  intérêts,  pour  votre 
agrandissi'inent,  qu'uuriez-vous  dit  à vos  omis,  à vos 
frèr<»,  si  vous  aviez  su  qu'un  jour  on  pût  élever  dans 
Je  iKbial  français  cette  inique  prélculion?  Désarmez 
vos  bras,  auriez-vous  dit  : calmez  ce  généreux  trans- 
port, épagnez  le  sang  français,  épargnez  vos  tré- 
sors, quelques  iiislants  de  liberté  vont  luire  pour 
vous  au  travers  des  plus  violents  orages;  mais  dans 
six  années,  lors^itie  vous  aurez  un  gouvernement, 
une  constitution  représentative  ; lorsque  vous  aurez 
acheté  le  repos  par  de  longues  soulTrances,  on 
vous  dira  : Vous  êtes  libres , mais  vous  ne  pouvez 
penser  ; on  vous  dira  : Vous  êtes  libres,  mais  vous 
ne  pouvez  écrire  ; vous  êtes  républicains,  mais  vous 
aurez  des  censeurs..,. 

Je  repreuils  la  discussion. 

Les  journaux  que  nous  voulons  défendre,  dites- 
vous,  corrompent  l'opinion  ixtlitique;  rcctiiiez-la  : 
Ils  répandent  le  mensonge;  dU<>s  la  vérité;  et  quand 
la  carrière  sera  paiTaitoim  nt  libre  et  dégagée  d'en-  « 
traves,  ne  dési'spérez  pas  du  caractère  national,  et  ne 
faites  pas  outrage  au  |K‘iiplc  Iratiçais.  Quelle  est  celle 
Injure  gratuite  que  vous  lui  faiten,  de  croire  qu'il 
pourrait  préférer  la  servitude  à l'imlépendance?  ou 
plulùt  quelle  injure  ne  vous  fait-on  (ms  à vous-niê- 
mes,  en  vous  prO|K)sant  de  briser  les  nœuds  qui  at- 
tachent le  p(uiple  à ses  représentants,  quand,  au  lieu 
de  CCS  communications  libres,  qui  i>olgnent  l'autorité 
telle  qu'elle  est,  ou  vous  propose  d'éclairer  un  trans- 
parent à travers  lequel  les  représentants  du  peuple 
ne  seraient  peints  que  sous  les  couleurs  adoptées  par 
la  faction  dominante,  et  les  intérêts  du  moment. 

On  a dit  : la  liberté  de  la  presse  a fait  beaucoup 
de  mal  aux  boniincs  ; quel  bien  leur  a-t-cllc  fait  7 
C'est  elle  qui  a prolongé  la  servilnde  de  nos  pères, 
et  consacré  le  triple  joug  du  despotisme,  de  la  féoda- 
lité et  d'une  religion  intolérante,  sous  lequel  ils  ont 
p)o)é  durant  des  siècles.  Elle  n'a  point  fait  le  1,^ 
juillet,  le  10  août,  le  9 tliermidor  : les  journées  du 
10  mars  et  31  mai  lui  appartiennent;  ce  sont-là  ses 
bienlaits. 

Ainsi  nUaonne  l'eiprit  cxagéraienr  qui , ne  oond- 


ddrnnt  les  olqets  qne  sous  le  charme  de  la  passion, 
incapable  de  comparer  et  surtout  d'ana!>ser , ne 
manque  jamais  de  le  voir  tout  entier  sons  un  seul  de 
scs  rapports. 

Er  nutez  l'orateur  que  je  combats  : tout  le  mal  vient 
de  la  liberté  ce  la  presse  ; elle  n'a  produit  aucun 
bien.  11  serait  peut-être  assez  difllcilc  de  réduire  celte 
question  compliquée  à ses  plus  simples  termes,  et 
son  examen  nie  conduirait  .V  des  recherches  qui  sont 
hors  de  mon  sujet.  Sans  doute  les  écrits  où  l’on  a 
semé,  propagé  de  désolnnti*s  doctrines  pour  enlever 
à la  vertu  scs  plus  chères  espérances,  an  crlene  ses 
remords,  au  malheur  ses  consolations  dernières;  sans 
doute  ces  ouvrages  licencieux  où  le  vice,  paré  de 
toutes  les  grâces  de  l'esprit,  perd  jusqu'à  son  odieux 
nom,  et  n'est  plus  que  raimablc  volupté  , où  persif- 
flant  la  fidélité  conjugale  et  l'autorité  paternelle 
comme  des  idées  gothiques,  on  lléirit  le  charme  cl  le 
bunlieur  des  vertus  domestiques,  premier  alimenV 
de  toutes  les  vertus  sociales  ; sans  doute  des  compo- 
sitions de  ce  genre  qui  comptent  une  foule  de  lec- 
teurs, ont  été  pour  le  moins  aussi  pernicieus<‘b  que 
pouvaient  être  profitables  la  sagesse  de  Cliarun  , l’cs- 
piil  des  lois  de  Monlesquioii. 

Mais  d'alKird  observez  que  ces  dangereux  écrits 
dont  il  s'agit  ont  paru  dans  un  temps  où  la  presse 
n'était  pas  libre  ; d*où;  i .conclus,  ce  que  d'ailleurs 
rexpéricDCC  atteste  , que  lez  réKleinents  arbilrairrs 
sont  impuissants  pour  arrêter  la  iil>erté  de  la  presse  , 
si  plutôt  ce  n'est  pas  un  movoii  presqu'infuillihle  d'en 
arrêter  la  licence.  J’ajouterai  une  chose  vraie  : 
c’est  que  la  IHïerlé  illimitée  dont  on  nous  fait 
peur , ne  produit  pas  à beaucoup  près  tous  les 
désordres  dont  on  se  plaint  ; clic  les  afijclie , elle 
les  déclare;  mais  le  mal  était  fait  avant  qu’elle  le 
publiât , et  toute  la  philosophie  de  ses  détracteurs  sc 
réduit  à prendre  ici  un  elfel  pour  une  cause. 

Oui,  la  lil>erlé  illimitée  de  la  presse,  considérée 
arbitrairement  et  dans  toute  son  étendue , est  Tex- 
pression  plus  ou  moins  variée  de  la  grande  pensée 
du  peuple,  le  lénioigiiage  de  l'opinion  dominante. 
Que  si  l'opinion  est  pervertie,  la  pensée  dépravée, 
comment  voulez-vous  que  i'exprcssion  soit  pure  et 
sincère?  On  compte  les  bomme.s  de  génie  qui  ont 
devancé  leurs  siècles  ; l'innombrable  foule  des  écri- 
vains toujours  pliée  à la  commune  allure,  n'a  jamais 
fiu  que  saisir  l’esprit  des  temps  pour  lesquels  ils  écri- 
vaient, et  tout  au  plus  en  développer  le  progrès. 

Eide  là  une  conséquence  ; 11  n'esl  donc  pas  vrai 
que  la  liberté  illimitée  de  la  presse  renverse  les  g<»u- 
vernemcnls  établis  : non  certes , clic  dévoile  les  abus , 
clic  provo<jue  les  réformes , elle  modère  les  domina- 
teurs , elle  glace  d'épfiuvantc  les  usurpateurs. 

Mais  là  s'arrête  cette  cause  purement  secondaire: 
cette  conséquence  Inaperçue  résulte  des  assertions  «le 
l'orateur  que  je  combats  ; assertions  dont  au  resteon 
pnmrail  nHuiser  Ici  ou  l'exacliludc  ou  l'application. 
Si  la  liberté  d'écrire  n'a  fait  ni  le  l.'j  juillet,  ni  le 
10  août,  elle  n'a  pas  fait  dav.inlage  le  10  niars  et 
lc31  mai.  Il  est  aussi  trop  déraisonnable,  quand  un  se 
plaît  à considérer  cette  faculté  cf’mme  une  cause 
exlrêmcmenl  active  , de  lui  assigner  des  effets  si 
contraires,  qu'elle  ail  tout  produit  à certaines  éjK)- 
ques,  et  rien  dans  les  autres.  Ob.servons  au  contraire 
avec  plus  de  justesse, qu'ellea  marqué  dans  les  grands 
événements  de  la  révolution  comme  insiruinenl  d'une 
cause  ogissame  ; mais  observons  snriom  que  dans  les 
tem{vs  ckzasireux,  miveiie,  enchaînée,  elle  n'exerça 
aucune  Influence  ; cl  réduisons-nous  enfin  à res  deux 
considérations , que  la  liberté  de  la  presse  ne  pont 
pas  produire,  la  tyrannie  ; mais  que  la  servitude  de  la 
presse  en  est  l'inévitable  effet. 

Je  m'étais  promis  de  ne  me  livrer  à aucun  détail 
«vranger  à la  discussion  sèche  el  méthodique  de  la 
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quesiloD  ; je  m'aperçois  que  Je  m'eo  sols  trop  (S:arLé, 
je  m’empresse  d’y  revenir. 

On  $e  prévaut  d'iiu  article  de  la  conslilullun  qui 
autorise  des  mesures  provisoires.  Ici,  j'énonce  mon 
opiiiioi)  avec  d'autant  plusde  circonspectiuii,  que  mes 
adversaires  ont  cité  cH  article  avec  l^aucoup  d'assu- 
rance,  et  que  les  orateurs  dont  je  partage  l'upinioa 
ont  paru  {>asser  l'éponge  sur  cette  diÛirullé,  et  con- 
seniirà  l'appiicaliou  de  l'article  à la  liberté  d'émettre 
aa  pensée. 

J'avoue  cependant  qu'aprés  y avoir  réfléchi  avec 
toute  l'aitentiou  dont  je  suis  ca|vable,  je  cixus  avoir 
trouvé  k l’article  ua  sens  autre  que  celui  qu'on  lui 
doune. 

h'articie  363  dit  : « Nui  ne  peut  être  empOclié 
d'écrire  et  de  publier  sa  pensée,  n Ce  principe  est 
bien  plus  formellement  expliqué  par  cc*s  mots:  « Au- 
cun écrit,  avant  sa  publication,  ne  peut  être  soumis 
à une  censure,  a 

CU's deux  dispositions  sont  formelles,  sans  doute; 
mabt,  pour  les  frapper  de  nullité,  on  a recours  à 
l'article  305,  qui  porte  que  les  maîtrises,  les  juran- 
des, le  commerce,  la  presse,  peuvent  être  l'objet  de 
lois  prubiiiilives,  dans  les  circonstances  où  le  (k>rpii 
législatif  les  jugerait  nécessaires  ; ces  mesures  de- 
vraient être  provisoires,  et  pour  un  an  seulemeiiL 

Kü  lisant  avec  attention  cet  article,  je  n'ai  pas  cru 
que  le  mot  lil>erlé  de  la  presse  pdl  s'entendre  de  la 
lii>crté  morale  d'émettre  sa  pensée , mais  bien  de 
l'écriture  matérielle,  industrielle,  manufaciurielie 
do  la  presse.  Saus  cela  , pourquoi  le  même  article 
|Nirlcrait-il  de  maîtrises , de  jurandes  ? Qu'a  de  com- 
mun ce  droit  moral , cette  liberté  de  penser  et  d'é- 
crire que  je  réclame , avec  des  jurandes  et  des  maî- 
trises? 

Une  autre  considération  se  présente;  la  constitu- 
tion contient  deux  dispositions,  rime  claire,  l’autre 
équivoque;  par  laquelle  des  deux  doll-on  expliquer 
l'auLro?  il  n'y  a pas  deux  manières  d'envisager  et  de 
résoudre  la  questiou. 

Je  vois  l'une  des  dispositions  exprimer  formelle- 
ment, solennellement  le  vœu  de  la  liberté  illimitée. 
Je  vois  uue  proposition  accessoire  qui  développe  l'es- 
prit de  cette  disposition  et  ne  permet  aucune  cen- 
sure, et  cependant  c'est  une  censure  qu'on  nous  pro- 
pose. Et  quelle  censure  encore  1 Et  par  qui  veut-on 
qu  elle  soit  exercée  7 Par  le  gouvernement , sans 
doute;  ainsi  , le  voilà  devenu  mallre  de  l'opinion, 
maître  d'cnchatner  celle  qui  sera  en  opposition  avec 
lui , et  de  ne  laisser  répandre  que  celle  qui  contien- 
dra l'apologie  de  scs  actes  ; ainsi , voilà  le  goiivcrne- 
meot  revêtu  d'une  puissance  telle , que  s'il  n'avait 
pas  celle  que  lui  assure  la  constituüoa , il  l'aurait 
bientôt  acquise. 

Que  si  l'on  récusait  la  règle  d'interprétation  que 
je  propose  pour  concilier  deux  dispositions  qui  sem- 
blent impliquer  coiilradir.lion  , alors  je  serais  réduit 
à soutenir  que  ces  deux  dispositions , telles  que  nos 
deux  adversaires  les  préseiileul , sont  pleiucment, 
absolument  contradictoires  ; et , en  effet , la  première 
veut  la  plus  entière  manifestation  de  la  pensée  , sans 
aucune  espèce  d'entraves;  la  seconde,  au  contraire, 
voudrait  qu'il  filt  possible  d'enchaîner  la  pensée  par 
des  entraves  continuelles.  Ced  s'explique.  Siippost'z 
en  elfet  que  chaque  année  le  Corps  législatif  ait  la 
faculté  de  suspendre  la  liberté  de  la  presse  pour 
l'année  qui  suit,  en  cédant  aux  drconsianccs  dont 
on  ne  manquera  jamais  d’i’xagércr  l'urgente  mVes- 
sité  : ainsi  donc  d'année  en  aimée,  la  légiNlalure 
pourra  ajonmer  indéfiniment  le  droit  de  publier  sa 
pensée;  et  par  là  s'effacera , comme  une  clause  su- 
pcrilue,  la  dispo-siiion  fondamentale  el  conslilutiou- 
nelfe  sur  la  liberté  d'imprimer, 

ftepréieutants  du  peuple , s'il  est  vrai  que  celle 


oontradlctloD  existe , c'est  ud  grand  malheur  sans 
doute;  mais  Je  soutiens  que  vous,  Corps  législatif, 
vous  devi't  rester  attachés  à la  volonté  présumée, 
ou  plutùl  forlemenl  prononcée  de  la  conslUution  sur 
le  libre  exercice  de  nos  droits  priuiilifs  et  naturels, 
et  qu'alors,  en  vous  rangeant  près  des  formes  qu'elle 
prescrit,  il  faudrait  alleudrc  dans  un  sileucc  reli- 
gieux qu'elle  prunoncAt. 

Voilà,  je  crois , ciloyens  représentants,  les  con- 
sidérations qui  |M'uveiit  balamer  dans  vos  esprits 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  sur  les  danger» 
d'nnc  liberté  illimitée. 

Mais  si  votre  premier  devoir  est  de  la  respecter, 
si  la  constitution  vous  est  diète,  el  si  elle  vous  or- 
donne d'écarUT  toute  mesure  prohibitive,  il  iics’eii- 
sull  pas  qu'elle  ne  vous  ordonne  pas  de  chctchcr 
fous  les  moyens  nécessaires  pour  réprimer  tous  le» 
délits  de  lu  presse;  que  celle  distinction  suit  parfai- 
tement établie  ; quVÎle  soit  sans  ces.se  présenle  à vos 
esprits,  et  les  reproches  élevé»  contre  les  partisans 
de  la  liberté  de  lu  presse  sont  dès-lors  sans  fonde- 
ment. 

Je  partage  en  plusieurs  classc's  les  délits  qui  peu- 
vent ré.sulter  de  la  liberté  de  la  presse;  el  d'abord 
je  mets  au  premier  rang  ces  écrits  aiKUuinables  que 
Icprllagc,  le  massacre  et  la  dissolution  du  gouverue- 
nieiil  sont  ouvertement  précités;  à cet  égard  la  légis- 
lation est  suflisauie , il  faut  l'appliquer  avec  fci Dicté, 
avec  sagesse. 

Dans  celle  classe,  je  comprendrais  encore  les  écrits 
dans  le.vjuels  on  divulguerait,  après  l'avoir  surpris, 
le  secret  de  l'Etat.  Ce  délit,  selon  moi,  est  encore 
prévu  |>ar  les  articles  du  code  jiéual  contre  cnix  qui 
alteutcraieiit  k ia  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat. 

Quels  sont  les  autres  délits  que  la  presse  peut  oc- 
casionner? Elle  jHiut  produire  des  ouvrages  contraires 
aux  bonnes  tmeurs  ; mais  ce  genre  de  délit  est  pure- 
nn‘Dl  du  ressort  de  la  police,  el  sa  répression  dépend 
surtout  de  la  régénération,  (lu  rcdre.ssement  de  l'opi- 
nion publique,  ramenée  par  de»  institution»  républi- 
caines aux  principes  qui  doivent  la  guider  et  la  ren- 
dre meilleure.  Viennent  ensuite  \cs  écrits  qui  coutlen- 
ucnl  la  censure  du  gouvernement,  j’entends  celle  de 
tous  les  déposilaires  de  l'autorité.  Ferex-vous  une  loi 
pour  réprimer  les  abus  possibles  de  celte  censure? 
Ko  porterez-vous  une  contre  ceux  qui  calomnient  el 
qui  avilissent  le  gouveroemeot  et  les  autorités  coiistl- 
luécs? 

Ici,  ciloyens,  st  présente  la  difficulté.  Comment 
saisir  la  nuance  fugitive?  comment  démarquer  la  li- 
mite fine  et  déliée  qui  sépare  la  censure  de  la  ca- 
lomnie 7 

Observez,  je  vous  prie,  que  l’orgueil  du  pouvoir* 
qui  n'aime  pas  exhaordinairemcul  la  contradiction, 
est  bien  moins  offensé  peul-elre  par  une  critique  dé- 
placée que  par  une  censure  forte,  légitime  el  sévère  ; 
et  dans  la  vérité,  celle-là  est  bien  aulrrmeiil  redouta- 
ble qu'une  satire  qui  ne  serait  que  maligne;  et  dans 
la  vérité,  c'est  pies(|uc  toujours  pour  avoir  eu  trop 
raison,  que  des  écrivains  ont  été  |M'rsécutés.  l'rciiez- 
dunc  garde  qu'en  faisant  une  loi  pour  mettre  le  gou- 
vernement hors  des  atteintes  de  la  méchanceté,  ou 
lui  donner  les  moyens  de  la  poursuivre,  vous  ne  lui 
mettiez  dans  la  main  un  instrument  redoutable  )>nur 
opprimer  les  ciloyens  qui  auront  eu  le  courage  de  lui 
dire  ia  vérité.  En  clicrchanlà  punir  la  calomnie  A la- 
quelle répond  aSsez  haut  la  conduUe  des  ronclkmiial- 
res  publies  injustement  attaqués,  craignez  dVluiMfiT 
cette  géiK-r(>use  hardiesse  sans  la(|iienc  la  vérité  nu  se 
montre  jamais  Unit  entière.  Hègie  générale  : daii.Min 
temps  do  troubles  et  de  factions,  où  on  abuse  de 
tout,  une  loi  contre  la  calomnie,  ]X)ur  les  <léj>osiiai- 
rcs  de  l'autorité,  sera  tmijours  Uü  moyen  d'upprc&sJon 
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crW  d’avance  au  profit  de  )a  faction  rpil  dominera. 

Quelle  que  soit  la  diflicultC  de  la  rédaction  d'une  loi 
.’i  CCI  égard,  je  me  bornerai  à faire  une  observation. 
Iteancoiip  de  lois  ont  Clé  rendues  sur  celle  matière; 
elles  «)nl  éparses  dans  les  recueils  de  celles  rendues 
par  les  diverses  assemblées  nationales.  II  s'agil  de  les 
réunir,  de  les  rcfomlre  el  de  les  remettre  en  vigueur. 

Il  existe  une  commission  de  )a  ciassiOcation  des 
lois  ; ce  travail  lui  appartient,  cl  c'esl  à elle  qu’il  doit 
être  renvoyé. 

Ainsi,  en  me  réstimanl,  deux  qiiesllons  se  présen- 
tent : limilera-l-on  la  liberté  de  la  presse  A Pavance? 
Je  demande  sur  cette  proposition  lu  question  préala- 
ble. 

itéprimera-t-on  les  délits  de  la  presse  ? Des  lois 
existent,  il  s'agit  de  h*s  remettre  en  vigueur;  je  de- 
mande que  la  commission  de  la  classificatioa  des  lois 
soit  tentiede  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Les  projvosilions  de  Leincrder  sont  très  vivement 
appuyées. 

Le(’.onseil  ordonne  l'impression  du  discours  5 l'u- 
nanimité. 

Plusù  urs  vois  : Fennez  la  discussion. 

rliénier  obtient  la  {>ai'oic. 

CiiK.M^n  : Citoyens  représentants,  je  félicite  la  pa- 
trie sur  li’s  débats  qui  occupent  en  ce  moment  le 
Conseil;  iis  ollriront,  je  l'espère,  l'exemple  d’une 
question  iin|K)rlanle,  discutée  av«  c ce  calme  iinpf>- 
saat,  avec  cette  ninlurité  profonde  qui  conviennent 
aux  législateurs  d’uu  grand  peuple  ; ils  altermiroiu  la 
conMilution  de  l’an  Ui,  lléau  de  toutes  les  factions, 
j>olirt  central  de  toutes  les  i>ensécs  républicaines;  ils 
ranlmeroni,  ils  feront  sortir  de  sa  cendre  l'esprit  pu- 
blic expirant  cl  presque  éteint;  ils  comprimeront 
également  le  perûde  royali.sme  et  l'anarchie  eilrénéc; 
Ils  prouveront  aux  amis  cl  aux  ennemis  de  la  lléjui- 
bliquc  que  ses  fondateurs  savent  conserver  et  main- 
tenir; enfin,  du  choc  dc.s  opinlon.s, soit  diverses,  soit 
contraires,  ils  feront  jaillir  celle  vérité,  qne , dans  les 
commencements  d'une  République,  et  en  général 
dans  les  tenqvs  de  crise , il  est  nécessaire  d’acf;f>rder 
au  gonvcnicmenl  un  surcroît  spécial  de  vigueur  et 
d'intensité,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  principes 
soie»u  anéantis  pur  les  priitci))cs , cl  que  le  nom  de  la 
liberté  lue  la  liberté  ellc-méme. 

Ces  débats  prouveront  surioiil  qne  les  esprits  ont 
fait  un  progrès  sensible  vers  les  Idées  vraiment  socia- 
les. malgré  les  euii  aves  sans  nombre  et  les  épaisses 
ténèbres  dont  la  route  est  encore  semée.  En  effet, 
lorsqu’au  mois  de  fioréal  d'^rnier,  dans  le  plus  fort  de 
la  réaction  royaliste,  je  vins,  au  nom  de  trois  comlti^ 
réunis,  présenter  à la  ('.onveulion  nationale  le  projet 
d'une  loi  contre  les  provocateurs  et  la  ruyuulé,  loi 
beaucoop  mcKlns  .sévère  que  toutes  celles  qui  avaient 
été  rendues  ju>que-lA  sur  le  inénie  objet , vous 
vous  rappelés  , représentants  , qu’aussilot  après 
l'adoption  de  celle  loi , um*  vingtaine  de  jotirna- 
listes  bien  stupides,  bien  lâches,  bien  caloinnialeui's, 
et  avec  eux  qiiehjues  vieux  esclaves,  soit  professeurs 
de  lycée,  w)it  abl^-s  commaudalaires,  soit  censeurs 
royaux  , autrefois  stipendiés  par  la  tyrannie  , et 
to«il-5-c«uip  devenus  Inen  gratuilem»’nl  les  patrons 
de  la  liberté  ; vous  vous  rapi>elez,  di.s-je  , que  celle 
coliue.  réclamait  à grands  cris  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Celle  doctrine  n'avnil  que  le  mérite 
d'étre  absurde,  car  elle  n'était  pas  nouvelle;  elIte 
avait  été  long-temps  précitée  par  les  a|v>ires  de 
ce  fameux  club  des  Cojtleliers,  où,  dans  le  bon 
temps  , des  publicités  h grandes  vues  faisaient  hau- 
tement et  îiériPu.sement  l'éloge  de  la  calomnie  , !c 
tout  au  nom  des  principes.  (ii  Ace  mi  l)un  sens  , 
mais  surtout  grâce  à la  fatigue  qui  suit  un  long  dé- 
lire, ces  singuliers  princi|>es  iiVuil  plus  guère  de 
partisans.  A l’exception  de  quelques  ergoteurs  qui 


abondent  eu  disserta tioo.s,  et  qui  ne  se  font  pas  re- 
marquer, quoiqu'ils  en  aient  bien  envie,  on  com- 
mence à convenir  généralement  que  lihertc  iUwnO'r, 
c’est  <iT*arr/iù’,*  qu'en  fait  d'org;niis;ili(»n  .sociale  , ces 
mots  tibrrtd  itliiniU'e  forment  une  alliance  mons- 
trueu.se;  qu’en  touti^  matière  la  liberté  est  cssenliel- 
Jeinenl  limitée  par  la  loi  ; que  tout  homme  qui  fran- 
chit cette  limite  doit  être  puiu  ; que,  par  une  consé- 
quence immédiate,  des  peines  doivent  élreprojmncées 
contre  les  délits  qui  peuvent  être  commis  j>ar  la  voie 
de  la  presse. 

Il  est  donc  inutile  do  vouloir  démontrer  ce  qu'on 
n’ose  plus  couie.sier.  Une  seule  question  reste  à e\;i- 
niiner  ; il  faut  en  écarter  avec  soin  tout  ce  qui  n'csl 
pa.s  elle.  Cette  question  la  voici  : la  coiistilulion , par 
l’art.  355,  p<Tmei  lemporaii  emeiit,  dans  des  circons- 
tances particulières,  une  loi  prohibitive,  soit  pour 
rimluslrie,  soit  jvour  le  oiinmerce,  soit  jKiiir  la 
presse;  les  circonstances  prévues  ]wr  cet  article  soiit- 
elles  arrivées?  fbu-il  nécessaire  d'appliquer  en  ce 
motnetil  à la  presse  la  loi  proliibiüve  que  la  constitu- 
tion permet  lemyKvralremrnt? 

Four  résoudre  une  question  de  celle  conséquence, 
il  faut  examhuT  avec  allenljon  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous  ; et  si , après  cet  examen , il  se  trouve  dé- 
montré que  l’on  organise,  par  tous  les  mr»yens  j>os>.l- 
bles  , le  reuvorseinenl  de  la  lléptiblique  ; que  le 
moyen  le  plus  fort  (pii  soit  mis  en  a*uvre  pour  opi*- 
rer  ce  renversement,  c*i*sl  de  faire  mouvoir  par  nnc 
foule  d'écrits  piTiodlques,  le  levier  tout  puissant  do 
l'opinion  ; si  d’autre  part,  il  e.sl  démontré  que  la  force 
de  résistance  cl  de  répression  déléguée  au  gouverne- 
ment dans  les  temps  ordinaire.^,  ne  lui  suffit  pas  à l'é- 
poque actuelle  pour  arrêter  ce  débordement  qui 
menace  la  liberté,  alors  il  demeurera  égal«'mcDt  dé- 
montré qu’il  est  nécessaire  de  recourir  au  moyen  ex- 
traordinaire indiqué  par  l'acte  constitutionnel. 

Eli  bien!  représimtanls,  c/msidérez,  suivez  dans 
ses  nombreu-ses  ramifications  le  plan  qui  depuis  long- 
temps s'exécute  en  France  avec  une  effrayante  acti- 
vité. N’en  doutez  pa.s,  ce  ministre  perfide,  l'ame  et 
l’artisan  de  la  guerre  qui  tourmente  l'Europe,  a fondé 
sur  ce  plan,  qui  lui  upjiariieiit,  ses  plus  douces  cs|)é- 
rauces.  Ne  vous  rebutez  pas  encore,  a-l-tl  dit  aux 
ennemis  ligués  contre  nous;  les  trames  de  vendé- 
miaire ont  échoué  ; la  République  fran<;aisc  est  cons- 
tituée; ses  .soldats  ont  conquis  la  Belgique  cl  délivré 
la  Hollande  du  joug  d'un  slathoudéral  opprc.s.scnr  l 
Quatorze  armées  agissantà  in  fols  sur  tous  les  points, 
.sans  habitude  de  la  guerre,  ont  deviné  celte  longue 
science  et  improvisé  la  victoire  : mais  ne  pei-dons  pas 
courage,  le»  Anglais  et  les  émigrés  ont  encore  du  Ixm» 
amis  eu  France;  il  existe  à l'aris  de  merveilleuses 
têtes  dinit  nous  jvouvons  disposer  ; des  censeur» 
royaux,  et  très  royaux,  passionnés  pour  la  Répu- 
blique et  pour  la  liberté  illimitée  de  In  presse;  de» 
gens  de  lettres  qui  oui  fait  Iveaucoup  de  ynmplileis, 
mais  qui  n'ont  jamais  fait  d'ouvrages:  des  aca- 
démiciens jelouuiers,  autrefois  garçon»  philosophes, 
quand  une  boutique  de  philosophie  donnait  des  pen- 
sions, dc.s  places  d'espions  de  police,  et  même  des 
prieuré*»,  et  quand  l'inlluencc  de  Voltaire  accablait 
leur  nullité  sous  quatre-vingts  ans  de  raison  , de 
génie  cl  de  gloire.  .Nous  pouvons  compter  encore 
sur  une  foule  de  jeunes  gens  de  haute  csjvérancc, 
qui  savent  de  la  langue  française  précisément  ce 
qu'il  i*n  faut  pour  ne  pas  écrire  une  seule  phrase 
correciemenl.  Tou.s  ces  gens-l.\  calomnieront  la  Ré- 
publique, ils  cahmtnierotit  les  iii<  ividu.s.  il»  détrui- 
ront te  crédit  natiumil,  ils  corrompront  la  murale  du 
peuple,  ils  sèmeront  les  divisions,  ils  enlretlendroit 
ta  giuTH'  civile,  il»  cherclu'ronl  à décourager  les 
arihée.s,  ils  seront  tout  ce  qu'on  voudra  pour  fart 
peu  d'argent  ; royalistes  comme  lUclier-ijérlsy,  anar- 
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chistrs  comme  IlalKniif,  ailit^es  comme  II(?beri,  Ué* 
vôla  comme  Dussault.  mc  Uuirs  comme  le  rir/* 
dûiiit\  et  je  \ou!t  garaulU  qu'il  sera  pin»  aUé  dc> 
tarir  les  irCsors  de  l'Augleierre  que  d'épuiser  leur 
bassesse. 

Gc  système  est  mis  eo  pratique,  comme  en  friicU* 
dor  et  eo  vendèioiajre  ; iioe  foule  d'écrivains  miséra- 
bles , enrôlés  sous  la  bannièi'c  anglaise , se  sont  par- 
tagés les  rôles  dans  cette  farce  politique.  Ils  caloiu- 
iiieiit  la  Jtépublique,  en  dénigrant  toutes  ses  iusütu- 
Üoiis,  en  lui  ullribuant  tous  les  iimllieurs  nés  de  la 
tyrajiuie  oligarchique,  ou  d'une  longue  guerre  qu’elle 
a soutenue  avec  laut  de  gloire  pour  consacrcT  son 
iodêpcndauce.  Us  calomnient  Icsiiidïvidus,  représen- 
sentants,  généraux , oiembres  du  directoire  exéculit, 
fuoctiuimaires  publics  de  toute  espèce,  simples  ci- 
toyens, pourvu  qu'ib  soient  convaincus  du  grand  dé- 
lit d’aimer  le  gouvernement  républicain.  Us  détrui- 
sent le  crédit  national  eu  dénlgraul  d'avance  toutes 
les  opérations  tinancièrrs  du  lUrectoirc  cl  des  deux 
Conseils,  en  provoquant  chaque  jour  la  hausse  exces- 
sive du  numéraire  et  des  données,  en  prédisant,  en 
réclamant  comme  nécessaire  la  chute  totale  du  pa- 
pier républicain  ; ilscorrompent  la  morale  du  peuple, 
en  substituant  aux  sublimes  éicmcnlsUu  vertu  publi- 
que tout  récitafaudage  des  idées  superstitieuses  <]ui 
déjà  s'écroulait  suns  les  elTuris  d’iin  siècle  et  de  treulu 
écrivains  de  génie,  iissèinenldes  divhious  eu  créant, 
en  ressuscilout  de  préleudues  factions;  en  déversaut 
les  sou|»çous  de  royalisme  sur  U-j  philosophes  qui  ont 
le  plus  tut  et  le  mieux  mérité  de  la  pairie , sur  ces 
hommes  dont  la  vie  eniicre  est  un  serinent  à la  Ité- 
publiquc.  Us  eutreüennenl  la  guerre  civile  en  jusli- 
baut  presque  uuveiiemciit  lus  révoltés  qui  désolent 
les  départentunls  de  l'Ouest , en  publiant  avec  alfcc- 
Ulion  les  manifestes  de  leurs  cliels  ; en  hisplraiil  de 
riulérét  pour  Gormatin,  de  la  compassiou  pour  Sluf- 
flel;  en  cberchaul  à priver  de  la  conliance  publique 
les  généraux  valuqueurs  des  brigaucjp  de  la  Vendée, 
comme  ils  ont  été  vainqueurs  des  brigands  de  Qui- 
beron.  Ils  cliercbeut  à décourager  les  armées , en  at- 
téuuant  leurs  victoires  et  leurs  glorieux  travaux;  en 
exagéraul  leurs  besoins,  si  grands  sans  doute  et  si 
courageusement  supportés;  eu  niant  les  défaites  et  la 
honte  des  armées  emremies;  eu  peignant  avec  com- 
plaisance le  prétendu  bonheur  dont  jouissent  des 
troupeaux  d'csclavcs  qui  combattent  |K>ur  un  homme 
et  non  pour  un  |>euple.  Kt  quel  est  le  but  de  ces  dé- 
clamalious  perpétuelles?  be  but,  c'est  de  nous  préci- 
piter vers  uue  lioolcuse  iransacliou,  atin  que  le  stat- 
Loudéral,  avide  de  trésors  eide  veugeanccs,  sc  relève 
encore , du  sein  des  niiiios,  dans  les  riches  cités  de 
la  llollaude  ; alin  que  la  Belgique,  à puiue  libre,  ronli  e 
de  nouveau  sous  le  joug  sanglant  de  rAuirichc  ; uiiii 
que  les  destinées  de  l'Burope  s'arrêtent  ; alin  que  la 
Itépubliqne  française,  ne  cuimaissanl  plus  ni  sa  digni- 
té, ui  sa  force,  ni  les  devoirs  sacrés  que  lui  presa  il  la 
cause  éterneUc  des  peuples,  présiuitc  à nCuropc 
éluQUée  le  spectacle  humiliant  d'une  nation  colossale 
qui  SC  laisse  accabler  sous  le  poids  même  de  sa  gloire, 
qui  recule  devant  ses  triomphes,  et  qui,  sachant  lou- 
jours  vaincre  durant  cinq  années  de  gueirc,  n’est 
vaincue  qu'en  signant  la  paix. 

^ Je  vous  prends  tous  en  témoignage , rcprésculants 
2^  • a du  peuple  ; tel  est  l'objet  que  sc  propusenl  ces  vUs 
£ écrivains  qui  outragent  iHuiodiqiiemeui  et  les  priii- 
^ f-»'  ci|>es  et  les  lois.  Si  tant  d'excès  sont  permis,  s'il  n'est 
rien  là  d'alarmant  ni  de  criminel,  ne  leur  laissez  pas 
Xx*  la  gloire  eiuièie  de  icuvorbcr  le  inajeslueux  édillcc 
élevé  |>ar  1a  Convention  iiaüonaie.  Bi  c'est  lâ  servir  la 
pallie,  achevez  l'outrage  commencé  par  eux,  armez 
les  assassins  du  Midi,  meudiez  à rAnglctcrrc  et  à 
l'Autriche  la  paix  que  vous  deviez  déclarer  : abjurez 
la  llépublique  (ondée  par  vos  moins,  jetez  dans  les 


flammes  la  cofisiliiition  de  l'an  treizième,  renversez 
cette  tribune  oô  réside  la  majesté  du  prnplc,  allaitez, 
dans  vos  places  publi<|iM^  l'image  sacrée  de  la  Uberté, 
surter  de  ce  sanctuaire  où  naît  la  loi  républicaine, 
envoyez  des  courriers  au  roi  de  Vérone,  et  procla- 
mez..... Non,  jamais  ; non.  Je  vous  entends  : ce  »it- 
mcnl  de  haine  k la  royauté  que  cliacuu  de  vous  a 
prêté  naguère,  11  est  gravé  dans  vos  cœurs  : il  éclate 
dans  le  fnhnibseincnt  ipie  vous  éprouvez , daus  l'in- 
dlgualkm  qui  se  {xunt  sur  tous  vos  visages.  Kh  bien  1 
[mUqu'il  est  ainsi,  puisque  vos  vœux  miauimes,  puis- 
que vos  regards,  votre  silence  même,  décrètent  en 
ce  moment  l'immorialilé  de  la  llépublique,  ne  souf- 
frez plus  qu'on  l'attaque  tous  les  jours  avec  une  au- 
dace que  chaque  moment  accroît  ; sacrifiez  une  faussu 
|K>pii)arité  k l'honneur  réel  de  bien  servir  le  pt  uplc  ; 
punissez  U's  incendiaires,  arrêtez  les  progrès  de  l'in- 
ceiKÜe;  mais  arrêtez  aussi,  dans  leur  course,  ces 
hunimes  coiip;iblcs  qui  s'avanci-ut  avec  des  torches 
enflammées  pour  briller,  jus4|u'eu  ses  nouveaux  ion 
deinenls,  le  temple  de  la  Liberté. 

Ou  peut  pn'-seuter,  on  a présenté  sans  doute  d'assez 
fortes  objections  contre  la  proposition  d'une  mesure 
prohibitive,  li  ne  faut  pas  même  le  dissimuler  : si  ce 
(larti  a de  grands  avantages,  il  a quelques  inconvé- 
nients; et,  dans  ma  pensée,  il  ne  faudrait  pas  l'udop- 
ler,  s’il  n'était  pas  indispensable  5 réprM;ue  actuelle. 
Au  rest«',  a-t-oii  fait  une  stnilc  objection  qu'il  ••oit 
impoasllilc  ou  même  difUdle  de  réfuter  7 Babœuf  et 
lUcUer-Sérisy  sc  conlrclialauceot , vous  a-t-on  dit. 
Plaisante  manière  de  contrebalancer  l c’csl-à-dlrc 
que,  pour  faire  contrc-iiolds,  l'un  vous  organise  un 
premier  prairial,  et  l'autre  un  treize  ve.ndémiaire. 

Mais  craignez  que  les  royalistes  ne  profitent  un 
jour  contre  vous  de  l'exemple  que  vous  leur  donuez. 
Etrange  crainte  I comme  si  les  royalistes,  une  fois  les 
maîtres,  s'amuseraient  h calculer  ce  quil  leur  est 
permis  de  faire,  d'après  l'exemple  des  républicains  ! 
Mais  qui  vous  dit  qu'en  ce  moment  niêiiic  le  direc- 
toire exécutif  n'abusera  point  de  cette  mesure  contre 
les  patriotes?  ou,  selon  d'autres,  car  il  faut  rendre 
toui^  les  vcrsioiLS,  qui  vous  n dit  qu'avec  cette  me- 
sure tl  comprimera  également  les  royalistes  cl  h*s 
auarchistes?  Vous  avez  beau  regarder  cette  loi  comme 
provisoire  ; il  n'y  a point  de  nrovisoirc  en  tyrannie, 
témoin  le  comité'  de  salut  p<ibllc  avant  le  U lermidor. 
Je  réponds  k cela  qu'il  n'y  a identité  ni  dans  les  hoin  • 
me»,  ni  dans  les  temps,  ni  dans  les  choses  ; qn'll 
u'existe  aucune  espèce  de  ressemblance  entre  qu«  1- 
ques  ambitieux  qui,  dans  l'abscncc  d'une  conMitu- 
Ünn,  i>ar  ie  moyen  des  sociétés  populaires  , des  tri  - 
bunatix  i*t  des  armées  révolutionnaires , s'étalent 
arrogé  des  pouvoirs  Indéfinis,  c'est-à-dire,  une  véri- 
table dictature  ; et  des  bominesdonl  les  pouvoirs  ^out 
liinité.>.  par  la  conslilutlon.  Je  réponds  encore  qm* 
cette  allrlbulion  temporaire  devant  être  donnée  an 
directoire  par  le  Corps  législatif,  du  moment  qu'elle 
deviendrait  abusive,  soit  par  la  compression  des  pa- 
triotes, soit  par  le  manque  de  répression  des  anar- 
cliistes  et  des  royalistes,  le  Corps  législatif  est  là  pour 
)a  retirer  à l'instant. 

.Mais  vous,  me  dlra-l-on,  vous  qui  méprisez  tant 
cette  lie  d’écrivains  absurdes  qui  couvriraient  d’op- 
probre la  littérature,  s'ils  pouvaient  lui  appartenir, 
comment  craIgnez-vous  h'iir  influence  7 Comment 
daignez-vous  redouter  |)0ur  la  Uépubllqiic  un  Ulchcr- 
Séris),  un  Poaelin,  un  nusMux,  un  Babœuf,  un 
Undevèse,  un  Crélol  ? Je  répon  la  qu'il  est  très  vrai 
qu'en  ce  momeiii,  grâce  au  malheur  du  temps,  grâce 
à des  alliances  ftirmidables,  surtout  grâce  à l’or  étran- 
ger, CCS  écrivains,  si  dignes  de  mépris,  sont  devenns 
s.;uU  maîtres  de  l'inslructlun  publique , les  seuls  ius- 
Üluteurs  du  peuple. 

Mois  la  terreur  l le  gouveraemCDt  révoluUoimairc  ! 
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le*  I»!n  circonstances  I Quant  à la  terreur,  ce  seul 
mol  renTenne  des  raisonnomonls  merveMleux  , et  je 
me  sens  incapable  d’y  rdpondre.  Quant  au  i;ouvenie- 
mcnl  révolutionnaire,  c'est  à ce  talisman  qu'on  légl- 
tl  ait  autrc'fois  toute  mesure  sanguinaire;  serait-ce 
aujourd’iiul,  avec  ce  même  talisman,  qu'on  voudrait 
écarter  tome  mesure  utile  T Quant  aux  lois  de  cir- 
constances, Il  est  clair  qu'il  n'en  faudra  plus,  du  mo- 
ment qu'il  n’y  aura  plus  de  circonstances.  Mais,  on 
est  forcé  d’en  convenir,  une  monarchie  de  quatorze 
Biêcles,  chanuée  subitement  en  Uépubllqiie,  une 
puerre  contre  la  moitié  de  l’Europe,  une  vaste  puerre 
civile  dans  l’Intérieur,  ce  sont  là  de  lépêres  dreons- 
lanci’S  qui  peuvent  bien  justifier  temporairement 
quelques  mesures  qui  seraient  déplacées  dans  le 
calme  d’un  temps  plus  heureux. 

O vous,  qui  blâmez  nos  craintes,  répondez  : lorsque, 
dans  un  coin  de  Paris,  quelques  énerpuments  font 
retentir  de  discours  effréné»  Fenceinte  d’une  société 
populaire,  alarmés  avec  raison  des  nouveaux  dan- 
gers de  la  patrie,  vous  demandez  la  prompte  déluré 
de  ce  foyer  de  discordes  ; et  lorsque  nous  voyons  avec 
effroi  trente  impudents  journalistes  colporter  d’un 
l)out  de  la  France  à l'autre  le  triple  poison  du  roya- 
lisme , du  fanatisme  cl  de  Fanarclilc,  H vous  prend 
un  accès  de  courage,  et  vous 'nous  accusez  d’une 
prévoyance  pudllanlnic!  Soyez  justes,  du  moins  par 
décence  ; sojez  conséquents  par  calcul.  SI  votre  mé- 
diocrité offensée  vous  a réveillés  sur  les  dangers  de 
la  liberté  niimiléc  de  la  presse , tolérez  l’iutéréi  que 
nous  inspire  la  patrie  Insultée  rhaqiie  jour,  et  ne 
trouvez  i>as  mauvais  que  nous  refusions  d’abandonner 
à quelques  misérables  et  les  destinées  de  la  Hépu- 
blique,  cl  la  vie  des  malheurs  républicains. 

Ne  sentez-vous  pas  que  la  calomnie  contre  vos 
fonctionnaires  publics  est  mille  fols  plus  dangereuse 
dans  les  étals  républicains  que  dans  les  monarchies  7 
Frédéric  II  laissait  vendre  à l*osldaiu  les  libelles 
écrits  contre  lui  : mais  quelle  proportion  y avall-ll 
cuire  nn  libelliste  et  un  roi  tout  puissant?  quelle 
proportion  y a-t-il  entre  un  journaliste  anglais  et 
fîcorges  III 7 Dans  les  républiques  , au  ccuilralre,  où 
les  fonctions  sont  essentiellement  tem|>oraires,  ia 
calomnie  est  quelquefois  despotique.  N’a-t-on  pas  vu, 
grâce  anx  calomnies  de  Glodius  et  de  sa  faction , le 
plus  éloquent  des  homaîns,  banni  de  sa  patrie  qu'il 
avait  sauvée?  Et  quelle  puissance  mille  fois  plus 
grande  la  calomnie  n'aeqnicrt-elle  pas  dans  une  lié- 
publlquc  naissante , fondée  sur  l'égalité , où  l'impri- 
merie, inconnue  aux  anciens,  multiplie  .sans  cesse 
le  mensonge , et  le  fait  circuler  avec  la  rapidité  de  la 
foudre? 

N’cniendez-vous  pas  certains  charlatans  qui , par 
un  étrange  procédé,  appliquent  l’analyse  à des  cno- 
.ses  très  cooBues,  et  qui  sont  obscurs,  pour  avoir  l’air 
de  penser , vous  crier  chaque  jour  que  ta  presse  fait 
tes  choses  cl  défait  tes  hommes?  A travers  tant  de 
pauvretés  scientiliquos  et  de  bizarres  trivialités, 
n'apercevez-vous  pas  qu'on  pourrait  vouloir  faire 
les  rlioses  dans  le  genre  du  31  mal  ou  du  13  vendé- 
miaire , cl  défaire  tes  hommes  comme  on  tes  défai- 
sait il  y a quelques  mois  dans  les  prisons  du  Midi? 
Ne  dites  pas  que  la  presse  était  esclave  à l’époque  du 
31  mai.  H n'est  pas  besoin  de  la  voix  des  tombeaux 
]K)ur  vous  démentir  ; la  notoriété  des  faits  parle  assez  : 
Gorsat  écrivait  de  nouveau  deux  jours  après  qu'un 
acte  de  violence  populaire  eut  brisé  scs  presses;  les 
illustres  victimes  de  l'anarchie  ont  écrit  jusqu'au  der- 
nier moment;  mais  Hébert  et  Marat  écrivaicol  aussi, 
et  leur  plume  était  un  [mignard. 

Vous  parlez  de  lois  pénales,  de  tribunaux;  mais, 
on  supposant  que  vos  lois  pénales  ne  se  trouvent 
l>as  nulle»  daii»  leur  effet;  eu  supposant  que  les  tri- 
bunaux seront  k l'avenir  plus  justes  qu'ils  ne  l'ont 


été  envers  Hlcbcr-Sérlsy,  dans  la  crise  où  vous  6te« 
mainlenaul , ne  sentez-vous  pas  que  quelques  procès 
de  celle  nature  dureront  prvk'.i.sémenl  la  moitié  du 
temps  nécessaire  pour  achever  de  gangrener  l’opi- 
nion publique  et  de  consommer  le  grand  n*uvre  de 
la  contre-révoiuüon,  en  défaisant  tes  hommesn^pa- 
hlicains  et  en  faisant  tes  choses  monarchique.  Main 
les  principes  I Un  moment  ; il  faut  s'entendre.  A 
quoi  bon  nous  débiter  toutes  ces  Imaxlmes  générales 
Mir  la  lil>erté  de  la  presse?  maximes  qui  ne  sont  pas 
contestées  ; maximes  renouvelées  mille  fois  depuis  le 
vigourefix  écrit  de  Milton;  maximes  enfin  qu'avant 
la  révolution  même  développaient  avec  plus  de  con- 
rage  et  d'énergie  que  vous,  ceux-là  mêmes  que  vous 
comballcz.  I/CS  principes!  je  les  invoque  à mon  tour. 
Ils  sont  pour  nous;  ils  veulent  que  l'intérêt  particu- 
lier cède  à Finlérét  public,  et  qtie  la  grande  société, 
dans  les  diverses  ronjectiires  où  elle  se  trouve  , 
prenne  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  sauver  et 
se  maintetdr. 

1^5  autres  principes  sont  en  seconde  ligne  et  su- 
bordonnés à ce  principe  générateur , à cet  élément 
primordial  d’une  organisation  poliliqoe.  Si  vous  par- 
lez de»  principes  ordinaires,  vous  avez  mille  fois  rai- 
M)ii  ; mais  êtes- vous  dans  des  temps  ordinaires?  Un 
emprtint  forcé  n'est-il  pas  contre  les  principes  ordi- 
naires? Ne  fallait-il  pas  un  emprunt  lorcé?  Le  gou- 
veriM'meni  militaire  est  contre  les  principes  ordinai- 
res ; mai»  s’il  n'était  pas  établi  pour  le  moment  dans 
plusieurs  régions  de  la  France,  à quel  affreux  boule- 
versement ces  régions  seraient-elles  livrées  7 Je  dis 
plus:  ia  loi  du  3 brumaire,  les  lois  des  5 et  13  fruc- 
tidor, ne  sont  pas  conrorrnes  aux  principes  ordinai- 
res ; mais  sans  ces  luis  indispensables , sans  ce»  lois 
tutélaires  de  la  liberté , représentants  du  peuple,  je 
vous  demande,  la  tribune  où  je  parle  serait-elle  en- 
core républicaine?  la  Képubüque  elle-inême  .serait- 
elle  debout?  et  seriez-vous  ici  rassemblés  pour  dis- 
cuter gravement  tA  la  patrie  sera  sauvée  par  une  loi 
de  circonstance,  ou  si  elle  périra  dans  les  principes  T 

Patriotes,  qui  par  une  circonspection  louable,  ma» 
outrée,  repousser,  encore  une  mesure  que  la  force  de» 
choses  rend  nécessaire , ne  fermer  plus  les  yenx  aux 
périh  qui  entourent  le  berceau  de  la  constitution  ; 
regardez  avec  qui  et  contre  qui  vous  combattez  ; voua 
êtes  dans  les  rangs  de  l’ennemi  ; venez  retrouver  vos 
frères  d'armes;  n’affaiblissez  plu»  le  bataillon  sacré, 
déjà  si  affaibli  par  tant  de  campagnes,  et  ne  divises 
pas  en  deux  troupes  l'avant-garde  des  républicaina. 
Et  TOUS,  organes  mercenalic»  de  la  lyranulc,  écri- 
vains valets,  rendez-vous  justice  ; quittez  cette  terre 
républicaine  où  vos  succès  sont  consacrés  par  des 
hécatombes,  où  vous  avez  gagné  l'or  étranger  en  ré- 
pandant le  sang  fmiu^ais,  celte  terre  où  les  tombeaux 
vous  dénoncent,  où  les  ossements  républicains  s'élè- 
vent contre  vons  I Esclaves , allez  chercher  vos  maî- 
tres ; allez  rejoindre  vos  dignes  amis , ces  lâches  et 
perfides  émigrés,  ces  ministres  habiles  seulement 
pour  le  crime  ; allez  et  dites-lciir  que  les  fondateurs 
de  la  République  frant^aise,  qui  n’onl  pas  reculé  (le- 
vant l'Europe,  ne  reculeront  pasdevaul  une  poignéB 
de  Journalistes  sans  latents  comme  sans  morale;  dP» 
tos-leur  que  tous  ces  manifestes  de  contre-révolution, 
publiés  périodiquement  sous  tant  de  formes  difléren- 
tes  et  avec  une  profusion  si  étrange  , ne  vaincront 
p:is  nos  armées,  ne  renouvelleront  pas  l'oppression 
do  la  Hollande  et  ne  feront  pas  rendre  la  Holgique  h 
l'Aulriclie  qui  n'a  pas  su  la  conserver;  dites-leur  en- 
fin que  vos  calomnies  .stupides,  que  vos  sermons  fa- 
natiques, que  vos  conseils  homicides,  que  tous  vos 
efforts  pour  ramener  la  tyrannie  roule,  ont  éclioué 
contre  la  sagesse  des  représenlanls,  contre  la  force 
du  directoire,  contre  le  ronrage  du  peuple  cl  coulrc 
l'iuvincibie  gi^uie  de  la  liberté. 
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Told  ma  proposition  t 

Le coomH  «rrSte  qu’il  «va  fomi4au  scnuluitiiocooimis- 
aloi)  do  neuf  uiciiibros,  pour  uiv^c-utor  un  |iroJ«'t  Uo  lui 
probibilbryCOiifornuhueot  auprlacipe  <!noncé  daus  J'arllclo 
3)5  de  la  cousUtutlon. 

Le  Conseil  ordonne  i*Improsslon. 

IMasieurs  membres  demnnUeut  à Pinslant  la  ques- 
tion préalable  sur  la  projiosUioii  de  prohiber  la  libcrKÎ 
de  la  presse. 

Le  Conseil  ajourne  & demain  la  suite  de  cette  dis- 
cussion. 

La  sdance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Régnier^ 

SEANCE  DD  27  VE.NTOSB. 

Le  Conseil  renvoie  h l’examen  d’une  commission 
une  résolnliou  nul  casse  comme  illéj^ules  les  clcciious 
du  canton  de  Brissac. 

Aprè»  avoir  rc^connu  l'urgence,  1)  approuve  suc- 
cessivement trois  antres  résolutions. 

l.a  première  porte  que  les  citoyens  employés  cl- 
devaot  â la  fabrication  des  assignats  toucheront , à 
litre  de  secours , dix  journées  de  leurs  apixjiulc- 
meols. 

La  seconde  fixe  le  mode  de  remplaccmcut  provi- 
soire du  commissaire  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  de  poike  correclioiiiielle. 

La  troisième  résolution  détermine  le  raoded'élec- 
ÜUQ  des  présidents  des  diverses  sections  des  tribu- 
naux. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  Baudin,  le  con- 
seil approuve  la  résolution  qui  ca.sse , comme  illéga- 
les, les  opérations  faites  par  ia  minorité  des  électeurs 
du  département  du  ftoubs. 

Delacosie,  organe  d'une  commission,  fait  valoir  la 
sagesse  et  la  nécessité  do  la  résolution  du  22  ventusc, 
concernant  les  étrangers  arrivés  à I^aris  depuis  le 
1*'  fruciklor  an  111 , et  qui  pourraient  y arriver  par  la 
suite;  H cti  propos;  l'adoption. 

Dupont  (de  Nemours)  : Les  lois  doivent  avoir  un 
style  exact;  elles  doivent  être  encore  plus  justes  et 
c<mfomies  b la  constitution  : celle  qu'on  vous  pro- 
pose n’a  ni  Tune  ni  l'autre  qualité;  il  n'y  a rien  de 
plus  étrange  que  d'entendre  appeler  étrangers  des 
Français  dans  une  commune  de  France,  et  de  les  en 
eiUer:  Il  n'y  a rien  de  plus  contraire  à la  liberté,  à 
l'unilé  et  b l’indivisibilité  de  la  République. 

Si  cette  résolution  devenait  une  loi , vous  verrier 
des  citoyens  nés  5 Paris,  et  qui  auraient  passé  la  plus 
grande  partie  de  leur  vie  dans  ses  murs,  y être  ap- 
pelés étrangers  pour  avoir  pris  passagèrement  domi- 
cile dans  un  autre  département.  Ixr  message  par  le- 
quel on  a proposé  celle  loi,  et  qu’on  vient  (le  vous 
lire  pour  vous  encourager  b la  rendre,  dit  que  l'on 
connaît  les  maisons  où  les  étrangers  sc  retirent  en 
grand  nombre  ; la  police,  en  elTet,  a des  moyens  de 
tout  connaître. 

On  vous  dit  que  ces  étrangers  sont  plus  que  bus- 
pecU;  que  signifie  ce  roo(  en  légiaUtieo  7 Gomment 
peut-on  déiioir  un  homme  plus  que  suspect?  Ëst-il 
coupable  T il  fout  le  saisir  et  le  punir.  Est -Il  inuocent? 
11  faut  le  protéger  et  le  laisser  jouir  de  la  liberté,  le 
plus  beau  des  droits  de  l'Innocence.  C'est  beaucoup 
que  d’accorder  qu'un  homme  puisse  être  suspect  cl 
^ivc  être  surveillé.  Vous  savez  à combien  d'bur- 
lenra  a conduit  nnguèrcsle  système  tyrannique  adop- 
té relaliveineut  aux  suspects.  Mais  plus  qiiv  suspe«  ( 


est  une  expression  aosil  nouvelle  en  français  qu'on 
politique,  et  lutaleiiieni  indigne  de  radmmistraüon 
et  de  la  législation. 

On  veut  faire  dériver  la  loi  qu'on  vous  présente 
d'une  autre  loi  du  13  mai,  d’une  loi  préparatoire  du 
31  mai  ; et  les  victimes  du  31  tuai  regarderaient  ie 
motif  comme  détermioauU.... 

Plusieurs  voix:  Gc  u'esl  pas  du  23  mai  93,  c'est 
du  23  mai  92  qu'est  U loi  rappelée  ; elle  est  de  l'As- 
aemblée  legislative. 

Dli'ont  : Si  je  me  suis  trompé  sur  la  chronologie, 
je  relire  mou  observation.  Mais  mon  erreur,  relaU- 
vemeul  k la  date,  ne  rendra  pas  l'impulatiou  d'ëlre 
plus  <fue  suspect  et  raisounable  ; ul  la  qualité 
d’éiraiiger,  rbnnée  à un  Français  ù Paris , coiUbrmc 
aux  lois  et  k la  constitution. 

La  résolution  présente  deux  autres  articles  qui  ne 
peuvent  pas  davantage  soutenir  votre  examen. 

Les  citoyens,  dit-elle,  qui  auront  couuaiâsancc 
qu'une  déclaration  est  fausse,  seront  tenus  d'eu  aver- 
tir les  Iribuuauiou  radmiiiisiration.  La  loi  doit-elle 
être  impérative  quand  elle  ne  prononce  aucune  peine 
contre  ceux  qui  lui  désobéiront,  et  quand  elle  n'a  au- 
cun moyen  de  couslalcr  qu'on  lui  aura  désobéi?  Si  le 
citoyen  qui  aura  eu  connaissance  du  faux  ne  le  dé- 
clare pas,  comment  lui  prouvera-t-on  qu'il  a eu  celte 
connaissance  7 Commeut  le  punira-l-on  ix>iir  ne  l'a- 
voir pas  déclaré?  i.e  citoyen  n'est  donc  pas  /rn/r,  il 
n'est  qu’invité;  c'est  donc  invité  qu'il  faudrait  dire  ; 
car  les  lois  sont  encore  plus  obligées  que  les  boulines 
d'exprimer  nelieiiient  leurs  pensées. 

Les  gens  qui  auront  manqué  k faire  la  déclaration 
prescrite  seront,  dil-on,  traduits  devant  les  tribunaux, 
comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ; qu'en  fi'rouC 
les  tribunaux?  ils  les  renverrout  chez  eux  ; car  il  ii'y 
aura  aucune  loi  qui  prononce  aucune  peine  contre  les 
vagabonds,  quamlils  n’ont  commis  aucun  délit. 

11  est  permis  à un  pauvre  homme  du  vaguer  pour 
chercher  son  pain  ou  de  l'ouvrage.  Seulement  lors- 
qu'il est  sans  aveu,  il  est  soumis  k une  peine  plus  sé- 
vère, à une  détention  plus  longue,  s'il  se  rend  crimi- 
nel , la  police  doit  le  siirveilter  ; la  loi  doit  le  proté- 
ger comme  un  autre  ; les  tribunaux  n'ont  rien  à lui 
dire  tant  qu'il  n'est  pas  accusé.  1.C  fond  de  la  résolu- 
Uon  est  digne  du  temps  de  âartiue  ou  de  Lenoir,  et 
même  plus  dure,  moins  favorable  à la  liberté.  Sa  ré- 
daction n'est  digne  d'aucun  corjis  législatif,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  rejetée^ 

Les  observations  de  Dupont  n'étant  appuyées  par 
personne,  le  conseil  approuve  la  résolution. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  Oandejiac, 
au  nom  d'une  commission,  U approuve  également 
une  résolution  qui  casse,  comme  illégaies,  les  élec- 
tions du  canton  de  Mootcontour. 

Ou  fait  leaure  d'une  r^olution  portant  création  de 
2 milliards  ÙOO  milUons  de  mandats. 

Elle  est  renvoyée  k la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  résolutions  précédentes  des  fioanceji. 

M.  Vfr.mer  : La  commission  fera  connnilre  <le- 
nain  Bon  rapport  sur  les  trois  premières  questions 
relatives  aux  finances,  et  elle  invite  le  Conseil  k se 
fqrmer  en  comité  général  pour  l'entendre. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SiAUCri'DD  28  TIHT08B. 

Byon,  organe  d'une  commission,  reproduit  le  pro- 
jet qui  réintègre  dans  scs  fonctions  législatives  le  d- 
toyen  Douininerc,  député  du  Lot , mumeiiUinémeat 
exclus  comme  iuscril  sur  une  liste  d'émigrés. 
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TnRii.it  \ni>  : Je  demande  qnc  l.i  r<*90linlon  soit 
ainsi  n^lîKtV. 

U suspension  prononcée  contre  le  citoyen  I)ouin- 
merc,  est  levée. 

lÆ  Omsell  adopte  celte  proposition  h rnnnnimlié. 

I.trolnle,  an  nom  do  la  commission  do  xériiica- 
timi  -^cs  pouvoirs,  à laquelle  avaient  été  adjoints  les 
rcpriHciilants  Doulcct  et  Glbert-Demolières,  soumet 
de  nouveau  à la  discussion  le  projet  tendant  à appe- 
ler au  (’airps  léjîislalif,  en  cxéctiimn  de  l'aiiidc  là  de 
la  loi  du  IW  vendémiaire,  les  citoyens  qui,  dans  PAs- 
semltléc  électorale  de  France,  ont  obtenu  le  plus  de 
RuIVrages.  h retîel  do  remplir  les  places  v «caîes  navnnt 
15  bruniaiio.  Lecointe  déclare  qu  npi>elés  J la 
commission,  Düulcel  n'a  pas  donné  son  assentiment 
au  projet,  et  que  (;iberl-I)cstnolR*rcs  a persisté  dans 
sescalculs. 

Lecointe  donne  nne  seconde  leriurc  du  projet. 

Pori.CRT  : Quand  un  membre  parait  à la  tribune 
au  nom  d’une  commission , on  doit  croire  qtril  y 
présente  le  vœu  de  cette  commission,  ou,  au  moins, 
celui  de  la  majorité.  Je  n’ai  demandé  la  parole  »jtic 
pour  obtenir  du  rapporteur  nne  explication.  Ap[>elé 
par  vos  ordres,  avec  (îilbert-IVsmolières,  à la  com- 
mission de  vérification  des  pouvoirs,  j‘ai  fortement 
Insisté  sur  ce  principe  qui,  seul,  constitue  runiié  des 
conslllulinns,  que  les  pièce»  devaient  être  mises  sous 
1(  8 veux  de  tous. 

J'ai  cru  que  leur  examen  et  la  dlscnfwîon  qu’elles 
pouvaient  élever  dovaîeiil  avoir  lieu  dans  la  réunion 
de  la  commission.  On  a donc  demandé  connaissance 
des  pièces  : Lect)lnlc  a fait  des  recherclics  et  nous  a 
convf>qués;  1!  nous  en  a préseiiléés  auxquelles  il  donnait 
le  nom  de  posillvcs , et  d’autres  qu’il  appelait  néga- 
tives. L’examen  de  ces  pièces  ne  nous  mit  point 
d’accord,  et  je  représentai  que  jamais  le  projet  ne 
passerait  dans  les  deux  conseils,  s’il  ne  le  faisait 
précéder  d'un  rapport  précis,  clair,  méthodique  , cl 
surtout  de  calculs  exacts,  de  tableaux  sans  errata, 

Î;ui  prouvasse  n!  d’une  manière  irrésistible  qu'avant 
e 15  brumaire  il  y avait  auCiorps  législatif  de»  places 
yaeanles. 

En  faisant  de  telles  observations,  j'al  cru  satisfaire 
& mot»  devoir  ; je  n'ai  pas  été,  sans  doute,  adjoint  par 
vwjs  h une  commission,  pour  être  le  spectateur  pas- 
sif des  travaux  de  l'un  de  ses  membres.  Je  manque- 
rai» au  C-onseil,  si  je  ne  lui  donnais  pas  connaissance 
des  faits  ; si  je  souffrais  qu'on  mon  nom  on  présentât 
un  rapport  dont  je  n’ai  nulle  connaissance,  et  auquel 
je  suis  Itùn  de  donner  mon  asscntimenl.  J’ai  demamUi 
que  rjc  rapport  fût  fait  à la  commission,  je  n’al  pu 
robieiilr;  j’ai  demandé  l’Impression  des  pièces  pro- 
bantes pour  mettre  les  deux  conseils  en  état  de  pro- 
noncer, je  n’ai  pa»  été  plus  heureux. 

J’ai  fait  observer  à Iiecointe.  que  des  erreurs  gra- 
ves avaient  été  remarquées  dans  les  pièces  déjà  dis- 
tribuées; que  les  mêmes  noms  s’y  trouvaient  deux 
fois,  tandis  qu’on  ne  lisait  qu'une  fois  le  nom  que 
portent  deux  membres  du  Conseil. 

Je  lui  dis  que  beaucoup  de  journaux  avaient  re- 
levé l'luexaclilude  de  ses  calculs.  « Je  ne  crois  pas 
devoir  répondre  aux  calomuies  des  journalistes.  » 
Telle  a été  sa  réponse. 

Les  calculs  de  (Îihert-Dcsmolièrcs,  dis-jc  h mon 
tour,  méritent  sans  doute  quelque  attention,  cl  l'on 
ne  s’en  est  pas  occupé.  Je  n’obtins,  dans  cette  con- 
férence avec  le  rapporteur,  que  des  réponse»  plus 
que  dures.  Je  me  relirai. 

Ainsi  sur  cinq  membres  qui  composaient  la  com- 
mission, r.lbcrt  vote  contre  le  projet,  je  n’ai  point  eu 
connaissance  des  pièces  du  rapport,  et  1-régeviile 
vient  de  rne  déclarer  qu’il  n’en  avait  pas  plus  de  con- 
naissancir  que  moi.  .le  vous  laisse  à juger  de  mon 
élODOcmcni  lorsque  fai  vu  reprodtdre  le  projet  pré- 


senté, comme  le  vœu  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion. 

Convaincu  que  je  suis  de  la  néccsssité  de  mettre  à 
cxécullmi  le  plus  promptement  possible  l'article  1.^ 
de  la  loi  du  50  vendémiaire,  mais  aussi  Intimement 
persuadé  qu’il  ne  faut  laisser  exister  aucun  doute  sur 
la  légitimité  des  pouvoirs  qu’cxcrcc  les  représentants 
du  peuple,  persuadé  qu'il  n'y  a eu  qu’une  question  à 
examinor,  v avait-il  des  places  vacantes  avant  le 
15  hnnnàire  ? combien  y en  avait-il  ? Certain 
d'ailleurs  que  la  commissi«m  actuelle  ne  parviendrait 
pas  à jeter  sur  relie  question  toute  la  luïnière  néces- 
saire, je  demande  qu'une  nouvelle  co!mni.ssîon  soit 
nommée. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

{Im  suite  à deouiin.) 

lî.  Dans  la  séance  du  5 germinal , le  Conseil  des 
Q.iq-Cenis  a enfentlii  >a  commission  des  finMvees  lui  pto- 
poMT  le  moelc  dVxéruUot»  de  ta  loi  qni  crée  les  mandats. 
I.a  entmnlssbm  propose  d«  lever  la  su5|>enslon  des  rern- 
bonrsemenU,  Les  obligations  anléricures  au  l"  Janvier 
1702  «-'raicut  payables  en  mamlals;  celle*  poslérlrure*  à 
celte  époque , seraient  acqultlables  également  en  ntandats. 
mais  dans  une  proportiot»  décroissante , depuis  95  pour 
cent , JiiJHju’à  3 |Hntr  cent  «le  réduction. 

I.a  partl«i  des  fermages  non  payée  en  grains  le  seraU  en 
man«lals.  Les  patentes , le  prix  de*  places  dans  les  voilures 
pul)h«|«ii*s,  des  ports  «le  lcUr«s.  »*Talent  acquittés  en  man- 
dats, PasMÎ  le»  «lélals  lîx«'s  par  les  lois  antérleun  * , le.s  con- 
tribution» seraient  «b?alem«’iil  payée»  en  tnamlals,  La  «l'iscus- 
&ion  de  CCS  proJ«'ts  est  remise  à demain. 


ANNONCES. 

Nous  avons  donné  dans  celte  feiililc  l’opinion  du  docteur 
S«rinerlng,  sur  le  supplice  de  la  g.iill  itinc  , cl  la  rénuatlot» 
de  celle  opinion  par  le  citoyen  IVIleiier  et  M.  WeJekîng. 
Depuis  cette  éi»o«(iïc,  le  citoyen  Suc , qui  écrivait  a Pari* 
sur  ce  iMÎnlble  sujet,  en  métne  temps  cl  dans  les  m«’tn)o» 
senlinienLs  que  M.  Sœuicring  en  Allemagne,  noti*  a fait 
passer  s«m  opinion  imprimée , en  nous  liuiuuti  l’iitsér.T 
dans  le  J/tfni7c«r.  L’étendue  de  Cet  écrit , la  tnulUplidlé  «Jes 
opinions  cot»lralr«'vqu’a  fait  (lallre  celle  qu’il  «léfend  , l’a* 
bondanc«^  des  matières  p«itUlques  dont  nous  somtiies  envi- 
ronné», ne  nous  pennottant  «le  puldier  en  ce  moment  ni 
les  uns  ni  tes  aulr«*s  de  ces  ouvrages,  nous  croyons  devoir 
les  ajinonccr  ensemble. 

Opinion  du  citoyen  Sue,  professeur  de  M^ecint  et  de 
Botanique,  sur  k supplier  de  ta  gutUoiine. 

Rrfirxions  historiques  et  physiologiques  sur  le  supplice 
de  ta  guillotine,  par  Sédillot  le  jeune,  docteur  en  Méde- 
cine tic,  la  €i-d>'vant  Académie  de  Chirurgie  de  Paris . 
chef  l'auteur,  rue  Favart , n"  535. 

^nte  penser  enfin  du  supplice  de  la  guillotine  î \oitnet 
cjramen  de  celte  question,  par  Hené-iltorges  liastellicr , 
snédecin  de  l’hospice  de  Sens , membre  de  la  société  philo- 
sophique de  Philadelphie , avec  celle  épigraphe: 
pot!  me  occidistis,  amici.-Hur. 

A Paris , chez  les  roarriiamls  de  jvouveautés. 

(>â  «leux  derni«-rs  écrits  comballenl  l’opinion  do  M.  Sa- 
uicrlng  « t du  citoyen  Sue. 

A on  nostnim  inter  eos  tanias  comfionere  liies. 


AVIS. 

l’ne  quaranlalro  de  volumes  anglais  des  monieurs  .vo- 
leurs, lelsqtic  Hume,  Addhwn,  Siècle,  Thoms«)n,  Payne, 
Voung,  Osslan,I,ady  Moiiiagne,  etc,,  et  environ  60  coim^- 
dl«^ul  tragédie»  ou  opéras  , 4 vendre  ensemble,  en  numé- 
raire ou  CR  assignais  au  cours.  . 

Les  volunioâin-8'',  G lit.;  iri-13,  4 et  3 liv.:  comédie»,  10 
sous  pièce. 

S’a«lresser  t*.iprès-ml«ll , depuis  S heures  jusqu’à  0 , rno 
du  Parc-au-Marais , n"  530 , inaisou  d’Orléans,  au  s«‘cond  , 

n*  6. 


K-  m. 


GAZETTE  NiTIOMB  .u  LE  llOMTEll  llVERSEl. 

Quarliiti  !t  Gebmimai,,  t an  h'.  {Jrutli  1h  Mabs  17UG,  nVu.r  snjtc.  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prisiitaice  de  Tldbaudcau. 

SUITE  DE  LA  S#.ANCE  DU  28  VEKTOSE. 

F I.ECoiNTE  : I.C  fomplo  qiiu  mon  collt-quc  vient  de 
rendre,  auquel  j'aime  ànereprocherqiie  quelques  er- 
reurs , jctic  trop  de  défaveur  sur  la  coimnission  et 
sur  son  rapporteur,  [tour  que  le  Conseil  puisse  refu- 
ser de  m'entendre. 

Doulcet,  dans  une  première  réunion  de  la  commis- 
sion , a demande  des  pièces  originales  ; Il  n’en  eris- 
Lvil  pas  à la  commission , Il  fallut  les  clierclier.  Je 
convoquai  de  nouveau  ia  commission , ou  plutùt  elle 
fut  convoquée  S la  tribune.  IVmlcel  se  rendit  le  pre- 
mier à la  réunion , je  lui  communiquai  fraternelle- 

menl  les  pièces. (On  murmure.)  Je  mis  toutes  les 

pièces  sous  ses  )emt-  J®  '“i  représentai  celles  qui 
prouvent  que  les  places  que  nous  proposons  de  rem- 
plir, étaient  vacantes  avant  le  1.5  brumaire.  Quelle 
objection  avez-vous  ii  faire  contre  ces  pièces,  lui 
dis-je  7 . il  ne  s’en  présente  pas  à mou  esprit  dans 
ce  moment  j mais  les  journaux  en  ont  élevé  de  très 
graves.  » 

Telle  fut  la  réponse  de  Doulcet  : « Je  ne  crois  pas, 
répliquai-je , qu'un  représentant  doive  s'abaisser  ii 
relever  ce  que  publient  les  journaux.  » Doulcet,  peu 
satisfait,  SC  retira. 

Oibert  vint  à la  commission  ; les  pièces  furent  com- 
muniquées, et  il  convint  de  son  erreur.  Depuis,  j'en 
ai  parlé  à V'réBCville,  et  II  a également  donné  son  as- 
sentiment au  jugement.  (.Nouveaux  murmures.  ) On 
demande  l'impression  des  pièces  ; mais  les  pièces  ne 
sont-elles  pas  imprimées?  Faudra-t-il  distribuer  au 
Conseil  les  sortes  d'élections  de  tous  les  dépaiTe- 
menls?  J'atteste  an  Conseil  que  je  me  suis  livré  aux 
recberebrs  les  plus  fatigantes,  les  plus  minutieuses. 
Je  n'ai  pas  liesoin  de  repousser  l'idée  que  j'aie  voulu 
surprendre  le  Conseil  ; mes  collègues  ne  me  feraient 
point  riniurc  d'entendre  une  telle  jnslilicalion. 

Je  persiste,  an  nom  de  la  commission  , il  présen- 
ter le  projet  dont  j'ai  donné  lecture. 

CinLftT  : Attendu  rimiioriance.  de  vos  moments , 
je  ne  discuterai  pas  long-temps  l'objet  qui  nous 
occu(ic , et  je  vous  épargnerai  des  détails  Inutiles. 
Que  les  pièces  fussent  en  règle  ou  non  , que  les  états 
fussent  exacts  oiilncxacts,  je  n’entrai  point  J la  com- 
mission arec  rintcntinn  de  les  examiner.  J'y  étais 
dans  une  situation  diiTcrcnle  de  celle  de  mes  collè- 
gues, j’y  entrais  des  calculs  à la  main,  et  je  soute- 
nais qu'il  n'y  avait  lien  5 aucun  rcnipiaceincni. 

Gibcrt  se  dispose  à prononcer  sur  celte  question 
mie  opinion  écrite. 

Viw  foule  de  voix  : l ue  nouvelle  comnti.ssion. 

lioissr  : Si  le  projet  qui  vous  est  présenté  était 
celui  d'une  loi , le  Conseil  pourrait  prononcer:  en 
effet , peu  importerait  que  le  projet  fût  on  non  le  vom 
de  la  majorité;  la  volonté  du  Conseil  pourrait  couvrir 
les  défauts  de  forme. 

.Mais  ici , Il  s'agit  d’une  vérification  de  pièces , de 
calculs;  et  le  résultat  de  la  délibération  est  réelle- 
ment important  ; qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
revêtir  quelques  Itoranics  de  la  pins  haute  dignité , 
de  les  appeler  à représenter  le  peuple  français. 

Abisl , sans  Inculper  qui  que  ce  soit , sans  attaquer 
les  calculs  de  Lecoiutc , de  Gibcrt , ou  ceux  de  Doul- 
/i*  Sdrie.  — Tonte  II, 


cet,  je  pense  que  vous  ne  pouvez  rien  prononcer 
quant  à présent. 

Je  demande  la  formation  d’une  commission  iioti- 
velle , chargée  de  l’examen  des  pièces,  et  d’un  nou- 
veau rapport. 

I.a  proposition  de  iîoissy  est  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  continuée  sur 
la  question  de  la  liberté  de  la  presse. 

Audouia  réclame  la  parole  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d’un  rapport  sur  les  pères  et  mères  d'é- 
migrés. 

Attdoiiin  , au  nom  d’une  coinniission , fait  un  rap- 
port dans  lequel  il  présente  de  nouvelles  vues  sur  le 
maintien  de  la  loi  du  9 floréal , relative  aux  parents 
d’émigrés. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l’ajournement. 

I,a  séance  est  levée. 


CO.NSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉASCE  DU  28  VE.MOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal , le  Conseil  se 
forme  en  comité  général,  pour  s’occuper  des  résolu- 
tions relatives  aux  finances. 

.A  cinq  heures  la  séance  est  rendue  puhiiqtie.  I.c 
Conseil  approuve  la  résolution  qui  crée  pour  deux 
milliards  quatre  cents  millions  de  mandats  territo- 
riaux. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉASCE  DU  29  VENTOSE. 

A'illers  fait  adopter  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  ; 

s la*  Coii-sell  des  Clnq-Ccnts,  cnasldérant  qu’il  csl  indis- 
pensable d*;  pourvoir  aov  t>csolns  des  années,  cl  «pi’il 
esl  pressant  ü’assuror  le  service, 

« Di'rlarc  qu’il  y a urgence. 

» Le  CooseU,  aprts  avoir  déclaré  l’urgence,  preiKl  II 
résolution  suivante  : 

« La  trésorerie  nationale  tiendra  i la  dîspo&ilioo  du  niU 
iiisirc  de  la  guerre  la  somme  de  cent  millions,  valeur 
flxc. 

tt  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée;  elle 
sera  portée,  sur-le-champ,  au  Conseil  des  Anciens  par 
un  me.ssagcr  d’Etat.  ■ 

Momvot  : La  conimis&lon  des  fînnnres  me  charge 
de  vous  préscnlcr  deux  articles  addilioDiicls  à la  rd- 
solution  sur  les  mandats. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  prendre  toutes  les  mesures  iiécc.ssaires  pour 
la  plus  prompte  exécution  de  la  loi  du  jour  d'iiier, 
portant  création  des  mandats  territoriaux; 

Déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Ck>nscil,  après  avoir  déclaré  Turgcncc,  prend  la 
résolution  qui  suit  : 

Art.  )*'.  En  attendant  la  rabricatinn  dos  mandats  , la 
trésorerie  nationale  est  autorisée  i donner  des  promesses 
dO'mamlats  qui  auront  cours  comme  les  mamlats,  4 la 
charge  d’élrc  endossés,  pour  en  constater  la  vérité,  par 
ceux  qui  les  feront  circuler. 

Ces  promesses  seront  échangées  aussitôt  que  la  fabri- 
cation des  mandats  le  permettra. 

IL  La  résolution  du  17  de  ce  mois,  relative  A la  vente 
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ü<>  hiriis  natinnam , i i«  concurrence  d'un  milliard,  est 
raj>|M»rliV, 

itJ.  Le  tableau  des  biens  naiioiiaux  , affrciés  à l’li>{>o> 
t!ië>ine  spiVialc  des  mandais,  sera  anuexti  i la  lui  à rendre 
pour  l'exécuiion. 

]«a  présride  n^soiution  sera  iinprim<^o  ; elle  sera 
poiide  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
cl'Elat, 

l.e  ('/>nseii  adopte  les  doux  articles,  et  les  envoie , 
snr-IC'Champ,  au  (^nscil  des  Anciens. 

Cihcrt-Oksmolikrks  : La  loi  sur  les  mandats 
porte  que  des  domaines  naiiottaiix  sera  Joint  h 
la  présente  loi.  On  1*^1  ii’est  pas  encore  terminé  ; il 
ne  peut  être  imprimé  que  dans  deux  ou  trois  jours,  il 
ejti  nécessaire  de  lixer , à cet  égard , ropinlon  publi- 
q ie,  et  d'arrôler  que  ce  tableau  sera  joint  h la  loi 
U’cxéculion. 

Titbii.iiAHD  : J'appuie  d'autant  plus  cette  proposi- 
tion , (|u'elle  était  dans  les  iiitenlloiis  de  la  commis- 
sion ; mou  collègue  Dauchy  assure  que  le  tableau  sera 
prêt  dans  deux  jours. 

Le  Qinsidl  adopte  la  proposition  de  (libert. 

IW.NTAnou.K  : 1 ne  adidte  du  déparietnenl  de  la 
Seine  avertit  les  Parisiens  que  s'ils  ne  paient  leurs 
coniritmUuns  arriéréi  s,  avant  le  oO  de  ce  mois,  ils  ne 
seront  atimis  k ic  faire  qu‘en  numéraire  ou  eu  assi- 
gnats au  cours.  Je  n'ai  ri‘cu  qu'lner  mon  avertlssi?- 
inenl,  et  je  me  suis  empie.  d'aller  pajer  ; mais  j'al 
trouvé  une  fouie  si  cmisidéraijie  de  cilojeiis,  que  le 
receveur  m'a  déclaré  qu'il  lui  était  Imimssible , eu 
deux  jours,  de  réixuHlre  à b'ur  empressciiu’iit.  Je 
cro).s  qu'il  serait  juste  d'accorder  un  délai  dequîiizo 
jours. 

T.e  Conseil  renvoie  ccUc  proposition  à sa  commis- 
sion (les  linauces. 

tîossriN  : lleprésentanlsdu  peuple,  je  désire  fixer 
im  iiislunt  voire  attention  sur  le  sort  des  armées;  leur 
conitanre  dans  vos  travaux  a toujours  égalé  leur  dé- 
vouement a la  patrie  ; j'en  atteste  leur  amour  pour  les 
luis  et  leurs  immenses  victoires. 

'i'oiis  les  ennemis  de  notre  HépubÜquc  s'étaient 
ralliés  fKvur  ébranler  le  crr^lil  national  ; leur  plan  de 
finanre,  combiné  sur  le  dessein  perfide  qu'ils  conser- 
vent encore  de  rainencT  un  lyran  . avait  avili  l’assi- 
gnat; l'opinion  publique,  long-temps  flouante  entre 
le  danger  qui  semblait  présager  le  massacre  des  pa- 
triotes et  le  triomphe  des  royalistes,  ne  se  pronon- 
çait plus  : les  individus  en  général  sonfTraiciit  l>eau- 
cotip;  CCS  maux  médités,  dèsraiiroredc  la  révolution, 
par  le  fédéralisme  cl  les  puissances  étrangères,  de- 
vaient s'accroître,  si  la  loi  d'Iuer  qui  repose  sur  un 
domaine  immense,  disponible  et  fertile,  n'avait 
éclairé,  et  en  quelque  sorte  rendu  la  vie  aux 
Français. 

Malgré  tant  d'orages,  tant  de  fléaux,  tant  de  cons- 
pirations qui  énervaient  à chaque  minute  le  trésor  de 
l'Etal  et  vos  ressources,  avez-vous  entcudu  une  seule 
ri'clamation  de  la  part  des  défenseuis  delà  patrie  ? 
les  avez- vous  vus  moins  belliqueux,  muius  confiam.s? 
Ils  ont  fait  des  sacrifices  persom  eis  ci  pécuniaires; 
ilsotitpani  partout  ofl  le  danger  menaçait  i'KtaC;  ils 
riH  ueillaicnt  des  lauriers  ; chaque  jour  la  salle  de  nos 
Muances  en  était  ornée  : ne  nous  le  dissimulons  pas, 
rf'présentants  du  peuple,  le  militaire  a éprouvé  aussi 
des  privations  ; les  législateurs,  il  est  vrai,  n'enrent 
rien  à sc  reprocher,  mais  clics  n’en  furent  |ws  moins 
rtbdles  ; vous  avez  aujourd'liui  la  facilité  d'amélio- 
rer leur  existence.  Les  grandes  éctummics  projetée.s 
et  app(»rlécs,  depuis  <iuelquc8  lemj)s,  dan.s  les  ditTé- 
reiites  branches  d'administration,  lesapprovisiuimu- 
m<‘iils  nécessaires  faiis  avec  plus  d'ordre,  pins  d'en- 
.sniihle;  l'ei'il  du  gouvernement  cousliliUionnel  pru- 
deiimient  fixé  sur  les  fri|Kinsaiix  gagesouon  relations 
d'airuires  avec  la  Képubbquc,  la  situaiion  préhonte  de 


nos  finances  enfin,  vous  font  nn  devoir  de  vous  occu- 
per aussitôt  de  la  solde  du  militaire,  et  de  réviser,  à 
cet  égard,  la  loi  et  le  tarif  du  '.2  thermidor  : nous  al- 
lons commencer  la  campagne  ; elle  sera  décisive  ; dé- 
pensons utilement  ; achevons  notre  ouvrage  par  une 
paix  honorable  aux  républicains. 

Je  demande  que  le  Gi^usdl  d(?s  Cinq-Cents  arrête 
qu'il  sera  nommé  une  coinniission  de  cinq  membres, 
chargée  de  lui  nrésenter  ses  vues  sur  la  solde  cl  le 
traitement  des  défenseurs  de  la  patrie  : elle  sc  concer- 
tera, pour  cet  effet,  avec  la  commission  des  finances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Suite  de  la  discussion  de  la  liberté  de  ta  presse. 

Darrace  : Devons-nous  gêner  la  liberté  de  la 
presse  ? En  avons-nous  le  droit? 

Je  sais  qu'une  des  dispositions  de  Part.  355  de 
Pacte  conslitmionncl  suppose  qu'il  peut  être  de.s  cir- 
constances qui  nécessitent  une  loi  qui  limite  la  liber- 
té la  presse. 

.Mais,  saus  discuter  ccl  article,  quelles  sont  donc 
les  circonstances  fâcheuses  où  nous  nous  trouvons 
pour  nous  délenniiier  à attenter,  sans  quelque  rap- 
port que  ce  soit,  k la  liberié  nationale? 

Si  nous  n'avioits  pas  de  conslilutioii  ; si  le  peuple 
ne  s’élait  point  expliqué  ; si,  travaillé  par  des  factions, 
il  {K>uvait  être  égaré  et  prendre  un  parti  désastreux, 
il  faudrait,  pour  son  propre  bien,  imposer  silence 
aux  malveillants  ci  le  livrer  à sa  conscience;  mais 
lorsque,  par  l'acceptation  de  la  constitution,  la  délé- 
gation cl  la  distribution  de  scs  pouvoirs,  sa  volonté 
s'est  bien  prononcée,  qu'il  s'est  soumis  à n'en  point 
clianger  Jusqn'à  une  époque,  déterminée  par  cette 
même  coustiiulion;  lors(]uc  la  société  complèlcmenl 
orgauUée  est  au-dessus  des  croassements,  et  qu'elle 
a les  moyens  de  le.s  réprimer,  s'ils  présentent  un 
caractère  qui  puisse  troubler  son  harmonie,  quelle 
D(k:essité  y a-t-il  d'altérer  la  liberté  naüouale,  en  at- 
tentant à la  lil)erté  de  la  presse  ? 

Qu'ou  ue  dise  pas  que  la  chouannerie  Implantée 
dans  les  départements  ravage  tous  les  points  de  la 
Képubliqiic  : cVst  au  moins  une  erreur  dont  je  suis 
loin  de  faire  uu  crime  à personne,  mais  qui  pourrait 
devenir  très  funeste  aux  amis  de  la  liberté. 

Affirmer  que  tous  les  points  de  la  Héfmhtique  sont 
ravaçi's  par  la  chouannerie,  n’esl-ce  pas  dire  à .'vos 
ennemis,  auxemigrest  qu'ils  n'oiil  qu’à  percer  dans 
rinlérieur,  qu'ils  y .sont  dé-drés,  qu’on  y partage  leur 
haine  pour  la  liberlt',  leur  gotli  stupide  pour  l'cscla- 
vage;  qu’on  y seconde  leurs  efTorls,  qu’une  très  pb- 
litc  minorité  leur  est  oppoM'c?  n’est-cc  pas  ranimer 
leur  espoir,  réveiller  leur  courage,  ou  plutôt  leur 
donner  celui  qui  leur  manque?  n’est-ce  pas  provo- 
quer leur  rage,  centupler  leurs  moyens  7 I*itl  cl  Co- 
bourg que  diraieul-Ils  de  pis  7 

Je  conviens  que  quelques-uns  de  nos  départements 
sont  livres  aux  horreurs  de  la  giieri'c  civile  : mais, 
sans  rechercher  si  c'est  plutôt  l'effet  du  fanatisme 
royal,  féodal,  sacerdotal,  même  religieux,  ou  des 
excès  qu’on  s'y  est  permis  au  nom  de  la  liberté  ; 
sans  examiner  si  même  les  rebelles  ne  sont  pas,  en 
grande  majorité,  étrangers  à ces  rentrées  ; si  elles  ne 
sont  pas  habitées  par  beaucoup  d’excellents  patriotes  ; 
et  si  une  bonne  police,  si  une  police  loyalement  faite 
ne  |>ourralt  pas  y établir  ioccs.samment  l'ordre;  je 
laisse  ce  point  à discuter  pour  un  autre  moment;  je 
me  Ixvrne  k répondre  aujourd’hui  que  le  nombre  dos 
départements  insurgés  est  infiniment  petit  en  com- 
paraison de  ceux  qui  sont  attachés  à la  République  ; 
que  le  meilleur  esprit  règne  dans  tous  les  autres  ; 
que  la  manière  dont  l'emprunt  forcé  s'y  fournit, 
même  dans  ceux  que  des  hommes  investis  d'une 
grande  puissance  ont  exténués  par  des  taxes  arbitrai- 
res, par  des  réquisitions  de  toute  espèce,  prouvs  que 
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la  gdn<5ra1li<*  des  Français  veut  la  liberté , au'ils  n*ont 
pas  même  <le  sacrifice  à faire  pour  défendre  ce  don 
précieux  ; qu'ils  ne  sauraient  vivre  esclaves. 

Les  circonstances  ne  sont  donc  pas  telles  qu'il  faille 
attenter  à la  liberté,  sous  prétexte  de  nous  faire  jouir 
de  la  Ul>erté. 

Et  s'il  n'y  a pas  de  nécessité , eu  avons-nous  le 
droit  7 

La  presse  étant  un  moyen  plus  étendu  de  corres- 
pondance entre  les  lioinnics  qui  ne  se  sont  mis  en  so- 
ciété que  {K»ur  s'aider  de  tous  leurs  inovens,  pouvons- 
nous  les  eu  priver,  en  tout  ou  en  partie? 

Je  sais  qu'on  peut  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  quelle  est  la  chose,  quelle  est  rinsülution  dont 
on  ne  puisse  pas  abuser?  tJuoiS  parce  qu'un  Ktdie 
dont  j'ai  éfHirgné  les  jours,  a rrimiiiellcmeiit  attenté 
aux  miens,  je  formerais  la  prétention  niaise  de  vous 
faire  interdire  l’usage  de  la  foudre!  Je  vous  deman- 
derais de  fermer  les  pierrières,  de  priver  ma  patrie 
des  moyens  de  triomphe  que  nos  frères  d’armes  ont 
si  hcureiisemciit  employés  contre  les  ennemis  de  la 
liberté  l 

Qui  a fécondé  dans  nos  âmes  le  germe  de  cette  li- 
berté, que  la  nature  y plaça,  mais  que  le.  despotisme, 
les  prêtres  et  les  préjugés  y ont  silong-lem|>s  «'toiitL'? 
qui  l'a  fécondé,  ce  germe  heureux?  N'est-cc  ])a.s  la 
liberté  de  la  presse?  El  votjs  pre-snirlea,  citoyens  rc- 
préseotauts,  ce  moyeu  qui  vous  a si  heureusement 
servi  ? 

be  sont-ce  pas,  au  contraire,  les  lâches  écrivains 
que  Itobesplerre  salaria,  et  Je  silence  criminel  dos 
érrivains  égoïstes  et  ptisillunimes  qu'il  contenait  par 
la  perspecthe  des  supplices,  qui  fondèrent  l.i  puis- 
sance désastreuse  de  ce  monstre  7 Si  GIténier  eût  pu  se 
livrer  aux  mouvements  do  son  éloquence;  si,  h tra- 
vers ses  disœnrs.  écril-s,  son  nmc  brillante  cilt  pu 
communiquer  h ses  lecteurs,  à ses  auditeurs,  sa  trop 
juste  iiidignalioti  ; se  serait-il  douloureusement  con- 
damné aux  regrets  stériles  et  pleurer  la  mort  d'un 
frère? 

Quoi  ! les  rcprésenlanls  d'un  peuple  llOrc  atteute- 
ralenl  à la  (ibertt}  de  la  presse  / 

Encore  une  fois,  je  conviens  qu'on  peut  en  ahtiser  ; 
mais  alors  ce  n’est  plus  liberté ^ c’est  licence',  et 
l'écrivain  licencieux,  hors  des  termes  de  la  loi  qnl 
garantit  la  libertvde  la  presse,  petiMI  invoquer  cette 
loi?  Il  t'a  violée,  elle  ne  viendra  pas  k son  secours; 
elle  réclamera  contre  son  délit,  et  les  tribunaux,  or- 
ganes de  la  loi,  lui  infligeront  la  peine  qu'il  aura  en- 
connie. 

Non  content  d'user  du  droit  commun  k tous  les  ci- 
toyens de  discuter  sur  un  projet  de  loi,  de  l'avoir 
combattu  pendant  qu’il  est  resté  à la  discnssioii,  nn 
écrivain  déclame-t-il  contre  la  loi  : c'est  embarras- 
ser  son  exécutUm,  c'esi  s'ÿ  opposer  ; c'csl  prêcher 
ta  n'uo/fe  ; c'est  un  abus  licencieux  et  criminel,  qu'un 
perturbateur  du  repos  public  peut  seul  se  permettre, 
que  les  lois  réprouvent,  que  ses  organes  doivent 
punir. 

Il  n'esi  pas  de  tribnnal  qui  ne  fasse  justice  k l'in- 
divido  qui  se  plaint  des  atteintes  portées  à sa  répu> 
talion,  et  le  funclionnaire  public,  l'homme  de  la  loi, 
ne  roblicndrait  pas!  Celui  dont  les  propos  auraient 
ralomnié  une  action  privée  serait  sévèrement  puni  ; 
et  le  di’soraanisaieur,  le  perturbateur  de  l’ordre, 
jouirait  de  rhnpnnité,  parce  qu'il  aurait  moltipilé  sa 
calomnie  au  moyen  de  la  presse  I 

Non,  citoyens  représentants,  notre  code  n'csl  pas 
imparfait  k ce  point;  et  le  fût-il,  nos  lois  k cet  égard 
fussent-elles  défectueuses,  insuffisantes,  nommez  une 
commission  qui  rechcrclie  ces  défectuosités,  qui  vous 
présente  les  moyens  de  rectifier  celte  partie  intéres- 
sante de  notre  législation,  et  complélex-la  enfiu  ; 
mais  gardez-vous  d'attenter  k la  liberté  de  U presse 


A quels  soupçons  ne  livrcrlcz-vmis  p,*is  nos  conci- 
toyens et  contre  le  gouvernement  et  contre  vnus-mé- 
nics,  si  vous  gêniez  la  liberté  de  la  presse?  Ils  ne 
croiraient  jamais  k ce  qtie  leur  diraient  ifei^'oMma- 
listes  privilègiés  et  salarié.s  par  le  gouvernement 
Songez- vous,  ciloyen-s  rcpriscnlanls,que  la  liberté 
de  la  presse  étant  le  seul  moyen  de  Iransiiietlre  vus 
Opérations  â vos  commettants,  c'e^t  en  quelque  ma- 
nière supprimer  la  publicité  de  cos  séances  que  de 
re.vMTrer  la  liberté  de  la  presse» 

Et  c'est  alors  que  la  calomnie  aurait  contre  vous 
un  champ  bien  va-.te;  et  vous  ne  connaîtriez  ses  pro- 
grès que  quand  Us  seraient  k leur  comble  ; et  alors 
quelle  rcs.source  vous  restera-t-il?  tous  les  esprits 
seront  révoltés  contre  voii.s. 

Uappurlericz-vous  votre  loi  qui  restreindrait  la  ff- 
berté  de  la  presse  ? mais  le  mal  n't'ii  existerait  pas 
moins;  et  ce  rapport  lui-même  ne  prouverait-il  |ms 
que  voire  loi  fût  mauvaise? 

Ceux  qui  voii.h  la  proposent  n'ont-ils  donc  pas  vu 

3ue  pour  |)cu  que  voies  aitérlezla/i6c/'ft'  fU’ütprcss>', 
n'esi  plus  de  liberté  en  France  ? Ont-Ils  donc  con- 
çu deux  espaces  de  liberté,  deux  gcnn»  de  liberté  ? 

La  liberté  csl  une  et  indivisible;  U ii'csl  pas  plus 
possible  d'en  resserrer  l'excrdcc  sous  un  rapport  que 
sous  un  autre  ; quelquefois  le  rapp>ni  sous  letiuel  un 
gêne  l'exerdcc  de  ce  droit , ou  le  détruit  ; d n'est 
consi^iuemmenl  pas  plus  possible  d’atlenler  â la  li- 
berté de  la  presse  qu'i  la  liberté  des  opinions,  qn'à 
la  liberté  des  consciences,  qu'à  la  lilfcvté  de  faire, 
et  de  faü  cce  gui  nous  ptait,  ne  nuisant  ù ftersonne» 
En  protégeant  l'exercice  de  ce  droit  sacré  dans  toute 
son  étendue,  le  gouvernement  ne  peut  que  surveiller 
scs  excès,  les  réprimer  et  les  punir. 

J'appuie  ia  question  préalable  sur  tout  projet  ten- 
dant à gêner,  dans  les  circonstances  oû  nouss^^niincs, 
la  liberté  de  la  presse. 

El  je  propose  que  le  Conseil  nomme  une  l ommis- 
siun  pour  rassembler  les  luis  sur  les  délits  qui  peu- 
vent SC  commettre  en  ce  genre , vérifier  si  elles  sont 
Hiifllsantcs;  dans  le  ca.s  coiilraire,  présenter  ses  vues 
dans  le  plus  bref  délai. 

1.C  Conseil  ordonne  l'Impression  du  discours  de 
Darracq. 

La.nthzxas  : Roissy  d'Anglas  vous  demanda  de  ré- 
primer les  abus  de  la  lilvcrié  illimitée  de  la  presse  , 
qui  allauucnt  les  individus,  et  vous  créâtes  une 
cummUsion,  pour  vous  faire  un  rapport  stir  rot  ob- 
jet. On  vous  dénonça,  quelques  jours  apres,  les 
abus  de  cette  môme  liberté , qui  alUqueui  la  révo- 
lution, le  peuple  et  la  natrie.  I<aunay  (d'Angers) 
vous  montra  leurs  ennemis,  toujours  complotant  par 
les  journaax  , que  leurs  agents  cl  complices  font  cir- 
culer dans  nutéricur  de  la  République  : et  vous  vou- 
lûtes que  la  même  commission  ex  uiiinât  ces  deux 
objeLs,  sans  doute  pour  qu'elle  vous  proposât  une 
double  loi  contre  le  mensonge  qui  nuit  aux  particu- 
liers, et  contre  le  mensonge  et  la  dépravation  qui 
allaquent  la  vie  même  du  corps  politique. 

Je  m'arrêterais  ici  à domamicr  la  création  de  celte 
commission  , si  les  partisans  de  la  liberté  illimitée 
de  ta  pres.HC,  si  ceux  (jui  veulent  une  jnsic  répres- 
sion de  ces  abus  ne  croyaient  également , les  uns  à 
rimpos-xibililé,  les  autres  à la  très  grande  difficulté  de 
faire  des  lois  suffisantes,  praticables  et  sans  danger, 
|>uur  empêcher  les  abus  de  la  presse  et  h urs  cfTeLs 
actuels  pernicieux;  et  si,  dans  la  dlscussiou  qui  a eu 
lieu,  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  étalent  Mifiisam- 
mcnl  entrés  dans  ia  rechcrclie  des  moyens  de  faire 
ces  lois , telles  que  les  amis  de  la  liberté  le.x  plus  io- 
quieis  peuvent  les  désirer. 

Le  temps  m'a  ap|>ris  i|ue  les  farlleux.  qui  se  trou- 
vaient bleu  du  prlucip<*  de  la  libiTlé  Ulioillce  de  la 
presse  , quand  ils  avaient  à renverMT  ùvs  rivaux  ou 
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<lcs  ennrmijî , rtnt  plus  eonlrlbti'*  quo  les  bonnes  rai- 
sons de  scs  cb'fcnsctirs  , ^ le  faire  iriomplier. 

J'ai  vu  les  mi'mcs  hommes  opposer  le  principe, 
quand  Us  r«?Knaienl;  le  nb  lamcr,  quand  ils  cHaienl 
déchus  ; le  comôatlre  de  nouveau , quand  Us  élalenl 
rcmonti^s  : enfin  . avoir  sur  lui  deux  opinions  qui  se 
succédaient  romiiie  leur  fortune. 

Ces  flots  des  passions  ne  font  rien  contre  la  vérité, 
hc  C,orpsh'fCÎslnlif  sera  aussi  inarrcbsihle  (iii’clle  h leur 
fureur  ; cl  j’esperc  que  le  principe  de  la  liberté  de  la 
presse  sortira  Intact  d'*  ceti'*  <liscussion. 

Je  dis  simplement  le  «rlnclpt*  de  la  liberté  de  la 
presse,  sans  ha  qualifier  tnMdf  /i/iiV  on  d'UIimiléc  : en 
eflet.  rien  n*cst  Infini,  illimité  p<»ur  Tbomme  ; être 
circonscrit , tout  dans  son  moral  comme  dans  son 
pliyslqiic  ti  ses  Irirnes  : sîi  pensée,  qui  jouit  bien  de 
la  iiberlé  ta  plus  iUimilée,  la  plus  indéfinie,  et  avec 
la  nature  de  l.iqiteilc  je  me  suis  complu  à comparer 
ci’Me  de  la  liberté  de  la  presse,  est  néccssairenicnl  ré- 
glée par  son  liisiincl,  sa  morale  et  son  instruction. 

UOrrtv  iUimilt’e  ou  indcfinic  de  /«prr.Mc.est  donc 
une  expression,  qtic  nDOuiétude  des  amis  de  celle 
iiàcrlt!  a pu  leur  faire  employer  dans  le  temps  qu'une 
cour  corruptrice  faisait  tous  ses  etforts  pour  l’cnchal- 
ner;  mais  aujourd'hui,  sous  un  gouvernement  natio- 
nal et  conslitntiomiel,  U faut  que  ceux  qui  ont  em- 
ployé celte  expression  la  réduisent  à sa  valeur. 

Ces  moyens  d>'pendaiil  de  l'organisation  s<3Cialc 
pour  régler  la  liberté  de  la  presse,  ou  plutôt  ses  effets 
dans  leur  juste  et  ualtirellc  mesure,  les  factions  n'ont 
jamais  voulu  ni  les  rechereber,  ni  le  rétablir;  et  le 
l>rinclpc  calonmié  par  les  abus  révoltants  auxquels 
rien  ne  inetlalt  ni  digties,  ni  obstacles,  n'a  été  con- 
servé que  par  la  contrariété  même  îles  passions  qui 
SC  sont  balancées,  et  les  elTorls  des  patriotes  de  bonne 
foi,  aidés  du  bon  instinct  du  peuple,  qui  l'ont  fait  pré- 
valoir. 

Vous,  mes  collègues,  dégagés  de  toutes  vues  per- 
sonnelles, vous  arrêterez  l'excès  d’une  liberté  mal 
eniciidiie,  piiisqiron  le  demande,  que  les  circonstan- 
ros  l'exigent,  et  qu'en  tout  temps  même  c'csl  une 
chose  juste,  quand  elle  est  nécessaire. 

Mettez  rtiomme  paisible  et  lieurcusemenl  obscur, 
^ l'abri  des  calomiiIeH  et  des  vexations  d'un  ennemi  ; 
domiez  au  fonctionnaire  ries  moyens  rie  combattre 
avec  avantage  celles  rionl  11  sera  l'objet  ; cependant, 
gardez-vous,  dans  aucun  cas  pour  des  torts  moraux, 
d'infliger  des  peines  phjsIqufH;  distinguez  et  graduez 
ce  qu'on  a perfidement  nommé,  sans  dislinciioii,  les 
diUils  de  la  presse,  et  pro|>ortionncz*y  des  moyens  de 
réiMratfofi  suflisants,  sans  être  dangereux  ou  exces- 
sifs l en  tm  mot,  réprimez  les  abus  de  la  presse,  sans 
faire  agir  contre  elle  aucune  terreur  qui  soit  capable 
d’arrêter,  une  seule  fols,  une  vérité  utile. 

Mais  celle  loi  qu'on  dit  déjà  faite,  n'esi  pas  la  moi- 
tié de  cc  que  vmis  rominandenl  les  circonstances  : 
sans  invoquer  inmne  l'articlo  <le  la  ronslilution, 
cependant  bien  clair  et  Inen  précis,  elles  vous  font  un 
devoir  d'examiner  la  nature  de  cette  puissance  sin- 
gulière qui  menace  la  vôtre,  qui  menace  les  droits  du 
peuple,  et  que  donne  un  journal.  Si  cette  puissance 
appartient  dans  lotis  les  temps  à l'homme  probe  qui 
peut  la  saisir,  et  qui  donne  six  années  de  patriotisme, 
de  travaux  et  de  services  pour  garantie  de  ses  lu- 
mières cl  (le  ses  Intentions,  ce  que  Je  crois,  vous  n'en 
devez  pas  moins  examiner  si  la  constitution  peut  vou- 
loir, si  la  nature  tlu  corjis  social  constitué  pci  met  que 
le  premier  individu,  l'imberbe  idourdi  sortant  de 
l’école,  riminornl  dépravé,  rambilleux  effréné,  le 
brouillon  Insensé  et  rélrangcr  perfide  puissent  l'u- 
Mirper,  sans  avoir  ni  frein,  ni  surveillance. 

ha  parole  a une  puissance  qui  ne  peut  être  coinpa- 
n'e  qu'à  celle  tle  la  nature  ou  rie  son  auteur.  Celui 
qui  parle  tous  les  jours  au  peuple  exerce  donc  uu 


grand  pouvoir  partout  où  existe  un  gouTcmeroent 
juste,  ici  <p.ielc  gmiverm-nieni  républicain;  pi'ut-on, 
dans  des  temps  comme  celui  où  nous  sommes  et  qu'a 
sùrcrncm  voulu  prévoir  la  constituüoo , prendre 
celte  puissance  non  déléguée,  sans  permission  du 
premier  magistrat,  et  s’eu  servir  sans  sa  siweillanccT 
Je  ne  le  pense  pas.  Vous  ne  pouvez  vouloir  que  les 
ennemis  de  l'Klul  aient  le  droit  cl  ne  puissent 
être  eiiipêcliés  d’organiser  jiar  la  parole  uiiiversi'lle 
ou  les  journaux  qu'ils  éiablhsseiil , qu'ils  paient  et 
qu'ils  dirigent , tous  les  genres  de  séduction  cl  de 
révolution,  que  la  dépravation,  la  malignité,  les  pas- 
sions de  toute  espèce,  qui  ont  jmiir  elles  si  souvent 
les  talents  agréables,  cl  toujours  la  porte  secrète  du 
ca*ur  des  hommes,  puissent,  sans  aucun  obstacle, 
sa}>er  les  premiers  fondements  de  la  liberté  du  peu- 
ple, ou  avilissant  et  décourageant  toutes  les  vertus 
républicaines,  en  profitant  des  drconslancesqui  four- 
millent partiouHèrenicnl  à la  fin  de  notre  révolution, 
}K>ur  aigrir  les  esprits,  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  prolonger  les  angoisses  de  la  jmi- 
trie,  et  la  conduire  à de  nouvelles  crises,  à de  nou- 
velles convulsions. 

h»u'ils  n'invoquent  point,  comme  sullisanie,  la 
loi  dont  j'al  accortlé  le  besoin.  Cette  loi  ne  peut  pour- 
voir que  bien  imparfaitenienl  aux  délits  de  la  presse 
contre  les  personnes;  mais  elle  ne  |H»urra  rien  pour 
réprimer  les  délit.s  de  la  presse  contre  les  mœurs  ré- 
publicaines, contre  rexlsleuce  même  de  la  Uépu- 
bliquc. 

Ksi-ll  concevable,  en  cITel , que  les  hommes  ma- 
nirestemenl  auteurs  de  l’égarement  funeste  du  13  ven- 
démiaire; qui?  ces  hoinines  redevables  de  leur  vie  k 
une  Indulgence  évidente,  renouent  sans  le  moindre 
ûbstaele  ienrs  trames  criminelles?  Kst-il  concevable 
que  la  faiblesse,  j'ose  le  dire,  de  cc  gouvernement 
dont  la  l>onté  paternelle  est  si  calomniée  par  eux  , 
leur  ait  laissé  rej>rendi  e,  le  lendemain  même  de  leur 
déf.iitc,  leurs  Iwllerics  meuririèrcs  et  leurs  armes 
as.sassines?  CejHMulant , malgré  leurs  crimes  réité- 
rés, je  ne  provoque  contre  eux  rien  de  sévère  ; je 
veux  seuicment  désarmer  leurs  bras  parricides. 

J'ai  découvert  la  plaie  la  plus  dangereuse  de  l'Etat  : 
je  l'ai  sondée  avec  ménagement;  vous  saurez  y 
appliquer  le.s  remèdes  convenables,  l^ur  moi , je  i>en- 
siTais  qu'en  applitiuanl  au  moins  aux  circonstances 
actuelles  rurlide  355  de  la  conslituliou,  une  loi  de 
surveillance  devrait  interdire  l'entreprise  et  la  rédac- 
tion des  journaux  à quiconque  mériterait  d'en  être 
écarté,  par  sa  conduite  passée  ou  ses  relations  sus- 
pectes, mises  en  évidence  par  le  gouvernemeut  • je 
penserais  que  cette  surveillance  devrait  s'exercer  par 
informations  et  par  degrés , ainsi  que  toutes  les  bon- 
nes lois  procèdent  : je  penserais  que  rinilialivc  des 
premiers  degrés  de  celte  loi  devrait  être  mise  dans  la 
représentation  nationale  et  le  gouvernement,  comme 
devant  essentielleiuenl  veiller  à la  préservation  de 
l'esprit  public. 

Ce  principe,  que  tout  me  confirme  depuis  long- 
temps , tue  conduit  à vous  demander  encore  une  ins- 
lilulion  vers  laquelle  vos  propres  regards  me  sem- 
blent être  portés. 

C'est  l'instilution  des  lectures  publiques  dont  je 
veux  parler.  C'est  celle  partie  principale  de  l’inslruc- 
tioD  du  peuple  , que  je  vous  prie  avec  iiisiancc  d'or- 
ganiser; sans  elle,  le  gouvernement  nalioDal  répu- 
blicain restera  saoi;  force,  sans  énergie. 

Tout  gouvernement  existe  csseniœllement  par  b 
force  du  peuple.  I.es  gonvernemcnt.s  desjvotiqiies 
eux-mêmes  reposent  sur  lui , font  en  le  tenant  en- 
dialné.  I^i’s  moyens  de  rorrespondance  de  ceux-ci 
sont  les  liens  de  la  superstition.  Mais  un  peuple  libre 
et  un  gouvernement  qui  ne  l'instruit  point , qui  ne 


correspond  point  avec  )n1 , sont  deux  dioses  qui 
n'existonl  pan  long-temps  ensembie; 

Vous  l'avez  senti,  reprtVniaiiLs du  peuple, quand 
vous  avez  nommé  une  commi.ssion  pour  vous  faire 
UD  rapport  sur  le  réiabli^Hcmont  du  bulletin  natio- 
Tuilf  que  des  conseils  p<Tvors  ont  fait  supprimer 
dans  les  derniers  Jours  de  la  Convention. 

Je  crois  que  vous  devez  étendre  vos  vues  beau- 
coup au-delà  de  ce  qui  s'csl  fait  avant  vous.  Vous 
devez  insliluer  les  moyens  d'une  correspondance  di- 
recte entre  le  peuple  et  son  gouvernement.  I>a  piirole 
de  la  République  sera  toute  puissante  ; sachez  dune 
prompleiiicnt  rorgaiiiser  : et  pour  arriver  à un  ré- 
sultat aussi  nouveau,  ne  vous  elTaroucbcz  point  des 
nouveautés. 

Le  gouvernement  doit  Instruction  et  compte  au 
peuple;  jusqu'à  présent,  ce  compte  n'a  été,  ou 
fabiüé  pur  les  aciiuns,  ou  illusoire,  que  parce  que 
les  moyens  véritables  de  le  rendre  n'onl  jamais  été 
ul  voulus,  ni  organisés. 

Que  le  ptmple,  c'esl-à-dirc  toutes  les  classes  de 
citoyens,  sans  distincliuu  ni  d'âge,  ni  de  sexe,  soient 
régulièrement  assemblées  dons  cbaqiie  canton,  sous 
la  direction  dos  premiers  magistrats;  que  ces  magis- 
trats président  à Tordre  de  ces  assemblées  générales 
du  peuple  et  aux  lectures  qu'on  y fera,  tandis  <|ue 
TAutriclie,  l’Angleterre,  cliacune  des  puissances  coa- 
lisées, et  la  coaliiion  réunie,  le  roi  de  Véronne  et 
son  frère  Coudé,  les  émigrés  et  tous  les  ennemis  de 
U France,  de  Tégalité  cl  de  In  liberté  ont  leurs  jour- 
naux, c’est-à-dire  leur  parole  organisée  pour  leurs 
agents,  partisans,  fauteurs  cl  complices,  la  Répu- 
blique  ose  à peine  avoir  quelques  papiers  olliciels, 
qui  ne  parviennent  pcnnl  h îws  plus  lidi  les  amis,  qui 
ne  leur  i>urlenl  point  la  véritable  parole,  Q?ttc  pa- 
role, disous-le,  n'a  nas  encore  frappé  les  oreilles  du 
peuple,  beaucoup  de  citoyens  ne  Usent  point;  les 
autres  lisent  peu;  et  do  ceux-ci,  chacun  ne  lit  que 
les  papiers  de  son  opinion,  de  son  erreur,  de  son 
parti.  lÆ  plus  grand  nombre  reste  ainsi  dans  la  plus 
profonde  ignorance;  et  au  milieu  du  bruit  confus 
de  langages  divers,  la  voix  de  la  Képubiique,  la  voix 
de  la  patrie  lui  échappe. 

Je  ne  sais  si  j'ai  fait  sentir  ce  que  doit  être  Torga- 
nisation  de  celte  parole  Indispensable,  la  première 
que  des  citoyens  aient  à écouler,  et  la  seule  à laquelle 
ils  doivent  essentiellement  obéir.  Mais  je  pense  que 
si  sou  organUation,  bien  entendue,  était  une  fois  bien 
exécutée,  c'est  alors  qiTou  ptjurrail  peut-être,  sans 
inconvénients  redoutables,  laisser  croasser  avec  toute 
liberté  illimilcc  cl  indéfinie^  celte  multitude  d'iHres 
vénéneux  qui  veulent  aujourd’hui  qii'ou  prcimc  Je 
bruit  qu'lis  font  pour  Topiiiion  publique,  de  mênie 
que  1rs  insectes  prennent  leurs  cris  pour  le  concert 
de  la  nature. 

Mais  jusqucs-là,  jusqu'à  ce  que  Topinion  publique 
se  compose  de  ces  véritables  éléments,  je  crois  qu'il 
est  indispensable  de  proHicr  de  l'article  35o  de  la 
constitution:  de  porter  une  loi  qui  définisse  et  gra- 
due les  délits  de  la  presse  avec  leur  réparation  pro- 
portionnée, et  d'en  faire  une  autre  qui  donne,  au 
moins  pour  trois  moût,  au  gouvernement  et  à la  re- 
présentation nationale,  sur  les  entrepreneurs  ou  ré- 
dacteurs de  journaux,  la  surveillance  et  la  répression 
qu'exige  la  perfidie  avec  laquelle  une  multitude  d’en- 
tre eux  sont  évidemment  rédigés. 

Que  dirait-on  si,  aux  frontières,  on  permettait  à 
nos  ennemis  de  se  mêler  dans  nos  camps,  d’y  cor- 
rompre Tesprll  de  nos  soldats  et  d'y  usur)>er  Tin- 
fluence  du  conseil,  et  même  le  commandement 7 
//usurpation  des  journaux  ennemis  du  peuple  n’est 
pas  dilférente.  Il  est  temps  que  la  loi  arme  le  gouver- 
jjemoiJl  pour  la  faire  cesser. 

.lu  milieu  des  peines  publiques  et  des  efforts  qui 
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nous  restent  à laire  pour  éviter  le  sonde  la  malheu- 
reuse Pologne,  dont  le  mallieur  devrait  loucher  nos 
n^aclioimaires  et  égoïstes  insensi^s , les  amis  de  la  li- 
berté cl  de  la  patrie  doivent  seuls,  avec  le  gouveme- 
nieiit,  avoir  la  parole. 

Je  demande  que,  considérant  les  perfidies  des  en- 
nemis (le  la  France  et  tous  les  ferments  de  dissension 
qu'ils  sont  parvenus  à y répandre,  vous  arrêtiez  : 

1*.  Le  principe  que  la  République  est  dans  les 
circonstances  prévues  j>ar  Tarüclc  I55Ô  de  la  consti- 
tution ; 

2*.  Celui  que  la  surveillance  et  la  direction  de 
Topinion  publique  appartiennent  esseuUeiiement  à 
la  représentation  nationale  ; 

3“.  <Jue  vous  renvoyez  , après  les  vues  dont  je 
viens  de  vous  entretenir , à une  commission  unique 
qui  soit  chargée  de  vous  présenter  trois  résolutions; 
Tune  qui  spécifie  les  délits  de  la  presse,  gradue  et 
proporlioiiDc  leur  réparation  pour  les  indhidus; 
Taiitre  qui  donne  au  gouvernement  les  moyens  de 
dissiper  la  coalition  des  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs du  peuple  , qui  conespondenl  par  les  jour- 
naux qu'ils  ont  établis;  enfin,  la  troisième  qui  orga- 
nise lu  correspondance  directe  du  gouveniemciil  avec 
le  |>euplc,  les  lectures  de  celle  correspondance  et  les 
assemblées  du  peuple  pour  Teiilendre. 

Je  demande  en  outre  que  vous  réunissiez  à celle 
. commission  celle  que  vous  avez  nommée  pour  le  ré- 
tablissement du  bulletin  national. 

I)on.CF.T  ; Citoyens  représentants,  on  ne  peut  sc 
défendre  de  qucl((uc  étonnement  lorsqu’on  voit  la  li- 
berté de  h presse , pour  et  par  laquelle  la  révolulioo 
a été  faite,  et  peut  seule  être  mainlcmic  , roeiiao'e. 
Tan  U de  Tèrc  républicaine , de  je  ne  sais  quelles  me- 
sures prohibitives,  et  même  d'une  snspcnsioo  provi- 
soire. 

Mais  Ici,  du  moins , Télonnemenl  n'altère  f«8  la  S(î- 
curité.  Ceux-là  qui  voudraient  violer  le  premier  droit 
de  chacun , où  établir  sur  son  exercice  une  odieuse 
inquisition,  ont  besoin  du  concours  de  votre  volonté, 
et  vous  avez  été  institués  pour  défendre  les  droits  de 
tous,  et  vous  avez  prouvé  plus  d'une  fols  que  vous  ne 
voulez  pas  être  infidèles  à Thouorable  mission  que 
vous  evez  reçue  du  peuple. 

Citoyens,  en  discutant  la  question  qui  vous  occupe, 
et  qui,  j'cu  suis  foiiemenl  convaincu,  ne  devalljamais 
en  être  une  ; j’éloignerai  cet  esprit  de  passion  et  de 
parti  dont  les  couleurs  sont  si  faciles  à saisir,  en 
même  temps  qu'elles  peuvent  avoir  des  effets  si  dan- 
gereux. Je  ne  croirai  jamais  , quelques  elforls  qu’on 
ail  faits  pour  le  persuader,  qu'il  soit  besoin  de  cou- 
rage pour  défendre  dans  celle  enceinte  les  véritables 
principes  sur  lesquels  reposent  essentiellement  la  li- 
berté publique  et  la  ll!>cru‘  imlirldnellc.  Ceux-là  qui 
émettraient  une  opinion  contraire  à la  mienne,  di- 
raient en  vain  que  je  sms  un  ennemi  de  mon  pays  et 
de  la  constitution  de  95 , un  royaliste  ou  un  anar- 
chiste. Je  leur  dirai  : discutons  paisiblement,  sans  ai- 
greur; écoulez-moi  comme  je  vous  écoute.  Les  per- 
sonnalités ont  bien  décidé  quelques  questions  impor- 
tantes, elles  n'en  ont  éclairé  aucune  ; et  d’ailleurs 
elles  ont  fait  assez  de  mal  à mon  pays  pour  que  vous 
et  moi,  qui  Taimons  (également,  nous  nous  iriqMsions 
le  devoir  de  n'y  recourir  jamais. 

J’aborde  lu  question,  et  cependant,  citoyens,  je  ne 
vous  ferai  pas  Toutrage  de  m'appliquer  à démontrer 
la  sainteté,  l’iiialiétiabililé,  TimprescriptlbilUé,  et  sur- 
tout Titiviolabililé  de  ce  droit  de  cliaque  citoyen  d'é- 
mettre librement  sa  pensée  par  écrit  ou  de  vive  voix. 
Ce  droit,  vous  Tavez  si  souvent  et  si  solenncllomciii 
reconnu  I....  Vous  n'y  porterez  pas  aileinle,  cl,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  la  diversité  d’opinion  qui  sem- 
ble exister  aujourd'hui  sur  la  manière  de  Texcrcer, 
n’cxisle  pas  en  effet;  Ü suffira  de  s’écouler  pour  s'en- 


30 


1 


tendr«\  et  de  s'entendre  pour  se  rapprocher. 

liCsunsontclU  : a I.a  ilboruf  do  )a  presse  eniratnc  des 
ahun  qu'il  faut  n-prlmer*  : et  on  a conclu  de  celte  clé» 
ciaration  qu'ib  voudraient  (torter  atteinte  à la  liberté 
cl<‘  la  presse.  On  sVst  trom|>é. 

Les  autres  ont  dit  : a U liberté  de*  la  preasc  doit 
être  entière,  illimitée  »,  et  on  a conclu  qu'ils  vou- 
laient protéger  et  défendre  tous  les  crimes  qui  pou- 
vaient être  commis  par  la  licence  de  la  prc»e.  On 
aVst  encore  irunqHK 

Kxpliquer  la  pensc'e  des  uns  et  des  autres,  ce  sera 
avoir  jugé  la  question  principale. 

Vous  qui  voulez  qu'il  iic  soit  pas  plus  permis  d'as- 
sassiner un  homme  avec  un  écrit  qu'avec  uue  arme 
& feu  ; de  pn>voqucr  au  renversement  de  la  constitu- 
tion, au  viol  des  propriétés,  k ia  révolte  contre  les 
lois,  avec  un  livre  que  de  vive  voix.  Ceux  que  vous 
croyex  vos  adversaires,  et  que  vous  présentez  comme 
tels,  le  veulent  comme  vous. 

Vous  qui  vouiez  que  l'action  d'écrire  et  de  publier 
sa  pensée  ne  soit  pas  moins  libre  que  la  {X'nséc  seu- 
lement connue  ou  |»arlée.  Ceux  que  vous  croyez  vos 
adversaires  le  veulent  aussi  comme  voua. 

Ainsi  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point , que 
coiiii-lii  qui  croira  que  tel  écrit  calomnieux  a porté 
dommage  k sa  fortune  ou  à son  honneur,  pourra 
iwursuivrc  devant  les  tribunaux  la  réparation  de  la 
calc»mnic,  sans  que  le  calomniateur  puisse  arguer  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  obtenir  rimpimité. 

Nous  sommes  encore  d'accord  sur  ce  point , que 
cclui-U  qui , par  des  écrits , de  vive  voix  ou  autre- 
ment, aura  fait  coniuictlrc  un  assassinat  ou  violer  les 
propriétés,  qui  aura  provoqué  au  retour  de  )a  royauté 
ou  au  renversement  de  ia  constitution  adoptée  par  le 
peuple^  ne  pourra  pas  non  plus  arguer  de  la  liberté 
de  la  presse  iwur  échapper  au  ciiâtiment  qu'il  aura 
mérité. 

Les  organes  de  la  loi  {^pondront  à ces  dHTére.Qls 
coupables  : ainsi  que  la  liberté  individuelle  n'anto- 
risc  ni  n'al^ut  aucun  crime  public,  de  même  qu'un 
lioiDiuc  libre  ne  l'est  pas  d'attenter  à la  lilverté  , à la 
propriété  d'un  autre;  de  même  l'écrivain  qui  use  du 
droit  d'émettre  sa  pensée,  ne  peut  l'exercer  impuné- 
ment, ni  au  détriment  d'uu  seul,  ni  à celui  de  tous. 
La  liberté  o'esl  ni  là , ni  là  ; 14  où  est  l'abus  de  la  li- 
berté, le  crime  commence  avec  lui,  cl  la  société  a 
voulu  que  tous  les  crimes  indistiuctement  fussent 
punis. 

Citoyens,  tels  sont.  Je  crois,  les  principes;  et  si 
nous  en  étions  à les  défendre , Il  faudrait  convenir 
que  la  révolution  recommence , et  que  rien  o'est  fait 
eucore  pour  la  liberté. 

Mais  alors,  je  le  demande , qui  donc  se  cliargeralt 
de  faire  alvsoudre  , par  la  nation  et  par  ia  postérité, 
tous  les  maux  que  la  patrie  a .soulTerls  depuis  six  ans, 
et  dont  le  souvenir  et  même  le  sentiment  ne  peuvent 
être  elTacés  que  par  cette  bienfaisante  conviction  que 
ia  révuliilion  est  consommée,  que  la  liberté  publique 
est  conquise,  cl  que  la  constitution  de  l'an  III  l'a 
pour  jamais  au  milieu  de  nous. 

Mais  un  article  de  la  constitution , rarlidc  355  est 
ainsi  con<;u  : 

« 11  n'y  a ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni 
limitation  à la  liberté  de  la  presse. 

• Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre , quand  Icsdr- 
consianccs  la  reudeot  nécessaire,  est  esseutieUomeot 
|»rovboirc.  s 

U dernier  paragraphe  de  ect  arüdc  a fait  naître 
les  qucKtions  suivantes: 

1'.  Les  drconslauces  rcndenl-ellos  nécessaires  des 
luis  prohibitives  de  la  liberté  de  la  presse? 

T.  Ferez-vouA  seulement  des  lois  qui  punissent  les 
délits  résultant  du  la  lUxrrlé  de  la  presse? 

Je  réponds  k ces  deux  quesUous  par  la  négaüve. 


n ne  peut  y avoir  de  lois  pénales  de  circonstance. 
Il  doit  exister  des  lob  pihtalus  applicables  k tous  les 
crimo,  de  quelque  manière  qu'ib  aient  été  commis, 
dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circonstances. 

Il  n'y  a point  de  circonstances  , hors  le  des}MH 
Usme,  qui  puisseut  autorbi'r  et  juslllicr  rum|)ècbe- 
ment  à l'émission  de  la  pensée. 

Mais  d'abord  J'examine,  dans  ses  motib  et  dans  scs 
moyens,  l'opinion  contraire  à la  mienne. 

Ceux  qui  votent  en  faveur  des  lob  prohibitives 
s'appuient  d'un  rabonnemeui  dontib  u'onl  pas  assez 
calculé  toutes  les  conséquences. 

Ibdiikmt  qu'il  suffît  pus  de  ptmir  tes  crinus 
quand  iis  ont  l'tt!  cotnmis , qu’il  faut  des  lois  assez 
fortes  pour  emp^her  que  le  crime  soit  conseillé 
cent  fois,  et  par  consCquerU  se  commette. 

Lt  moi , je  db  qu'il  suflil  de  s'arrêter  un  moment 
k cette  étrange  Idée  pour  en  être  épouvanté. 

Alors  que  pour  empêcher  qu'un  crime  fût  conseillé 
par  la  presse,  on  aurait  pris  le  parti  de  comprimer  la 
liberté  de  la  presse,  U n'y  aurait  point  de  raison 
pour  ne  pas  comprimer  la  liberté  de  ia  parole;  car  la 
parole  peut  aussi  conseiller  des  crimes  ; alors  il  fau- 
drait i>cul-être  aussi  miner  les  laboratoires  de  phar- 
macie, car  il  s'y  prépare  des  poisons;  les  ateliers  où 
SC  forgent  les  épées  et  les  armes  k feu , car  les  armes 
à feu  et  lus  é^es  donnent  la  mort;  et  que  savons- 
nous  si  uons  ue  serions  pas  enfin  conduits  k cette 
sublime  découverte  : comme  on  peut  se  servir  de  la 
liberté  de  scs  mains  pour  dérober  ou  assassiner,  il 
ne  faut  plus  qu'un  seul  bonunc  ait  les  mains  libres. 

Citoyens , je  ne  coimab  qu'un  moyen  de  prévenir 
les  criou^  ; c'est  de  punir  tous  les  crimes  connus. 

Mais , a-l-on  dit  encore  : Si  vous  voulez  drs  chan- 
gements de  révolution  , la  constitution  de  91  ou 
de9Z,  et  enfin  le  despotisme , il  faut  laisser  la 
presse  aussi  licencieuse  quciUs  l’est  actueltrmcnt. 

Citoyens , je  m'cxpliquerab  sur  un  pareil  tangage 
dans  la  bouche  du  ministre  du  roi  ; sans  doute  edui- 
\k  pourrait  dire  i son  maître  : Si  vous  voulez  des 
changements  et  des  révolutions,  laissez  écrire..,,. 
Mais  un  ami  de  la  liberté  !....  cela  s'explique  ; un  ami 
de  la  liberté  peut  sc  tromper. 

f^iis doute,  c'est  une  vérité  malhenrensc , que  tes 
circonstances  sont  difTiciles  et  que  la  presse  est  licen- 
cieuse..... Mais  la  rompn^sion  de  la  parole  cl  de  la 
presse  esl-cllc  un  moyen  de  prévenir  les  change- 
ments et  les  révolutions  ? Je  crob , au  contraire  , 
qu'elle  serait  un  moyen  de  les  accélérer. 

Et  d'abord,  Je  ne  conçois  que  deux  mesures  proUi- 
bitives  de  la  licence  de  la  presse  : 

1*.  Empêcher  tout  le  monde  d'écrire  ; 

2*.  Ne  permettre  d'écrire  qu'à  qudques-nns. 
première  est  iiii|>ossibIe  ; on  ne  vous  fera  pas 
l'Injure  de  vous  la  proposer;  la  seconde  est  Impossi- 
ble encore. 

liCs  difTiciillés  irritent  les  désirs  ; cette  vérité  s'ap- 
plfqm*  à tout  Défendez  d’écrire , et  tout  le  moude 
écrira  ; de  parier,  et  tout  le  monde  parlera  ; de  croire, 
et  tout  le  monde  croira  : de  lire  et  d'écouter , et  tout 
le  monde  lira  cl  écoutera. 

On  imprimera , on  dbtribucra  malgré  vous  ; on 
écrira  avec  une  plume,  avec  un  crayon,  avec  une 
encre  sympaüdque,  ce  qu’on  n'imprimera  pas  ; cl  Im 
manuscrits  et  les  feuilles  de  contrebande  . par  cela 
seul  qu'il  sera  plus  dlfildlede  se  les  procurer,  auront 
un  plus  grand  succès , un  plus  grand  nombre  do  lec- 
teurs, un  plus  grand  nombre  d'écouteurs , et  surtout 
un  plus  grand  nombre  de  croyants , que  tous  les 
Journaux  avoués  ou  dictés  par  le  gouvenieincnt. 

Je  vab  plus  loin Les  ouvrages  dont  vous  vou- 

lez arrêter  la  circulation,  el  qui  ne  disent  pas  au» 
Jourd'hiil  tout  ce  que  peut-être  ib  voudraient  dire , 
parce  qu'ils  sont  publics,  trouveront,  dans  l'espoir 
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de  ne  Tétre  pas , un  motif  de  porter  beancoup  plus 
k>ln  leurs  calomnies  et  leurs  provocations  ; ils  diront 
teituellemeiilcc  qu'à  peine  ils  osent  Iminuer  aujour- 
d'hui, et  peut-Oire  aliuiiiercz-votis  un  incemlk  pour 
avoir  voulu  éteindre  quelques  éliticelles. 

Dans  l'excrclee  de  la  liberté  de  la  presse , le  re- 
mède est  à côté  du  mal  ; rantidolc  marche  avec  le 
poison  ; il  arrive  aussi  vite.  Mais  comment  doue  vos 
écrivains  répondront-ils  à ce  qu'ils  ne  coimatlront 
pas  7 Comment  détiompcront-ils  ceux  qu'on  aura 
trompés  7 

Prenez-y  garde,  citoyens:  accorder  â quelques 
hommes  le  privilège  exclusif  de  publier  leurs  pen- 
sées, ce  n'est  pas  concourir  à la  propagation  des  lu- 
mières ; c'est , au  ontraire,  commander  la  défiance 
et  riucrédullté  ; c’est  épaissir  les  ténèbres. 

Votre  intérêt  et  votre  volonté  sont  d'inslniirc  et 
de  persuader  : l'instruction  et  la  persuasion  ne  sont 
point  des  actes  d'obéisaaocc  ; ils  sont  le  résultat  de  la 
discussion. 

Il  n’en  est  pas  de  l’évangile  de  la  liberté,  comme 
de  celui  de  Maltomet  : tfrotj  ou  wieurj,  ont  pu  servir 
de  préface  au  Coran  : son  auteur  était  armé  d'une 
épée;  vous  n’avez  qu'une  brandie  d’olivier  ; il  lui 
siinisail  d'enlratuer,  vous  avez  besoin  de  convaincre: 

11  voulait  rassembler  autour  de  lui  des  cntiiotisiasies, 
des  soldats  et  des  esclaves,  vous  cherchez  des  disci- 
ples, des  frère»  et  des  égaux. 

El  puis,  quelqu'un  sera  donc  chargé  de  prononcer 
sur  les  journaux  h répandre  ou  à arrêter.  .Mais  quel 
nom  donner  ‘Z-voiis  à ce  juge  suprême  de  tous  le»  ou- 
vrages de  l’esprit?  ce  sera  donc  un  censeur?  L'article 
353  de  la  constitution  |K>rle  : l.es  veriis  ne  f)cm  rtu 
être  soumis  à auame  emsur'e,  avant  leur  publi- 
cation. 

Et  puis  encore , si  vous  violez  la  constitution  à ce 
point  d'établir  une  censure,  qui  donc  chargerez-vous 
de  l'exercer?  Le  directoire  exécutif?...  Mais  il  a 
d’antres  devoirs  et  plus  pressants  et  plus  importants 
à remplir  ; il  se  reposera  donc  sur  des  agents  k son 
choix  , de  cette  nouvelle  charge  que  vous  lui  aurez 
imjiosée.  Et  ces  agents,  quels  serunt-ils  ? .‘^ns  doute 
des  écrivains,  des  publicistes?  J’entends,  reux-là  au 
profit  desquels  les  mesures  prohibitives  auront  été 
adoptées,  seront  exclusivement  chargés  de  les  appli- 
quer. 

Mais  ces  agents,  11  ne  sera  pas  en  leur  puissance 
de  lotit  lire,  de  tout  examiner,  de  tout  juger;  ils 
auront  tloiic  enrore  des  agents,  et  voilà  les  petits  cen-  , 
seurs  à la  suite  des  grands.  ! 

Enfin,  grâces  aux  grands  et  aux  petits  censeurs , i 
vous  voilà  tranquilles  pour  l*aris,,..  Onels  «ont  vos 
moyens  de  l'être  sur  les  ouvrages  qui  seront  Impri- 
més ailleurs  ? Certes,  vous  iiVii  doutez  pas,  on  écrira 
à Paris  ce  qui,  blenlét  après,  sera  imprimé,  dislrihué 
à Koiten,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  etc.  H faut  donc 
un  censeur  dan.s  chaque  commune  de  la  Répulillque; 

Il  n’y  a donc  plus  un  petit  coin  de  terre  en  France 
où  ne  respire,  à cause  de  la  liberté  et  }wur  sa  plus 
grande  gloire,  un  homme  expressément  chargé  de 
ravir  à tous  les  autres,  celle  de  penser,  de  parler, 
d’écrlrc  et  d'imprimer;  et  cependant  vous  ne  l’avez 
pas  oublié,  nul  citoyen  français  n'en  a perdu  le  sou- 
venir* la  révolution  n’a  été  entreprise  que  pour  as- 
surer cl  chacun  la  liberté  de  penser  cl  d'émettre  sa 
pensée. 

.Mais  vous  n'avez  pas  tout  prévu.  Les  Journaux 
qui  rendront  exclusivement  les  séances  des  <leux 
Con.seiIs  * seront-ils  soumis  à la  cen.siire  ? Hélas  1 il 
le  faudra  bien  ; car,  si  la  liberté  des  opinions  est 
conservée,  on  conçoit  que,  dans  telles  ou  telles  cir- 
Constanc'*»,  il  pourrait  en  être  émis  à celte  tribune  , 
dont  les  censeurs  trouveraient  utiles  à leurs  intéiêis 
d'arrêter  la  publicaüoo* 


Eb  1 voyez  où  peut  entraîner  la  violation  des  prin- 
cipe»! .le  maintiens  que  bientôt  II  ne  suffirait  ps 
d'arrêter  le»  journaux  qtil  rendraient  compte  des 
séances,  mais  que,  par  cela  S4.‘iil  que  vos  st^atire»  sont 
publiques,  en  terlu  de  la  constitution,  il  faudrait 
établir,  dans  cetlc  enceinte  même*  de.s  censeurs  lé- 
gislateurs, chargés  sptkialcmcnt  de  lire  et  d'examiner 
les  opinions  de  von  membres  * avant  qu'elles  fassent 
prononcées;  et  ayant  le  pouvoir  d’en  arrêter  l'émis- 
sion, s’ils  les  jugeaient  dangereuses  ; cl  alors!... 

Alors  il  n'y  aurait  plu»  de  Képubliqiie,  car  II  n'y 
aurait  plus  do  Ül>erté.  Il  n'y  aurait  plus  de  liberté* 
car  il  n’y  a point  de  liberté  publique,  là  où  il  n’y  a 
point  de  liberté  individuelle  ; et  ii  n’y  a point  de  li- 
berté individuelle,  là  où  le  domaine  de  la  pensée  de 
cJiacun  peut  être  impunément  violé. 

Alors  * vous  vous  seriez  j»rédHémenl  détournés  da 
but  que  vous  vous  êtes  proposé  ; vou.s  vouliez  des 
lois  qui  punissent  la  calomnie  écrite,  la  provocation 
à l'assassinat , écrite;  la  provocation  au  viol  des  pro- 
prléb's,  écrite  \ la  provocation  au  renversement  de 
la  constitution , écrite.  Eh  bien  ! le  calomniateur , le 
provocateur  à l'assassinat,  au  vio)  des  propriétés,  au 
renversement  du  gouvernement  atiopté  par  le  peu- 
ple, ne  pourraient  plus  être  attWnls  par  aucunes  lois. 
Vous  ne  pourriez  pas  punir  un  homme  d’un  crime  , 
que  vous  vous  étie-z  imposé  le  devoir  de  prévenir  en 
vous  en  attribuant  le  droit.  Ce  que  les  censeurs  n’auront 
pas  empêché  d'imprimer*  devra  être  impunément 
imprimé. 

Alors  la  loi  prohibitive  de  la  dit:u)ation  de  la  pen- 
sée écrite,  s'appliquant  nécessairement  à la  pensive 
parlée  * la  Uépnbliqiie  serait  contrainte  d'alicr  con- 
jurer, à deux  genoux,  Sartiiie  ou  Lenolr , de  venir 
remplacer  au  ministère  delà  police  rex-membre  de 
la  CiOnveniion  qui  l’exerce  en  ce  moment,  et  qui , 
j'aime  à le  croire,  est  bien  au-dessu»  des  nouvelles 
fonctions  qu'on  voudrait  lui  imposer.  Alors  aussi , 
avec  le  règne  bienheureux  des  inspecteurs  de  police 
et  des  mouchards,  de  la  chambre  «syndicale  et  des 
lettres  de  cachet,  des  censeurs  royaux  et  de  ces  élo- 
quents privilèges  que  vous  .savez,  renaîtraient  les  bul- 
letins à la  main  , les  journaux  et  les  brochures  sous 
le  manteau  , c'csl-à-<lire  , les  plus  dangereux  et  les 
plus  inflammables  de  tous  les  ^rils. 

Alors  on  penserait,  on  croirait  en  France  précisé- 
ment tout  le  contraire  de  ce  que  le  gouvernement 
voudrait  qu'on  pensât  on  qu'on  crût.  Vous  le  savez; 
tel  (*st  le  Kciitiment  d'indt'pcndance  que  la  nature  a 
gravé  dans  )e  cœur  de  i'iiomme,  que  c.e  qu’il  refuse 
avec  le  plus  de  constance  et  d'opiuiftlreté , c'eat  la 
confiance  qu’on  lui  commande.  Penser  et  axnrc , en 
même  temps  qu'ils  sont  hors  du  ressort  de  toutes  les 
lois  pénale.» , le  sont  encore  de  la  police  la  plus  sur- 
veillante et  la  plus  active. 

Des  écrits  exclusifs^  manqueront  donc  le  but  que 
vous  voulez  atteindre  : ils  ne  répondent  à rien*  Us  n'é- 
clalreronl  rien  , ils  ne  réfuteront  rien;  ils  abattront 
le  courage  des  uns,  en  même  temps  qu'ils  relèveront 
l'audace  des  autres;  Ils  exaspéreront  au  lieu  de  cal- 
mer; ils  rouvriront  des  plaies  qu’il  importe  de  cica- 
triser : enfin , contre  votre  Intention , contre  celle  de 
leurs  propres  auteurs  * ils  contribueront  à diviacr  en- 
core une  nation  qu'il  faut  unir. 

Je  le  répète , il  n'y  a qu’un  moyen  possible , juste 
et  sûr  de  paralyser  les  elTets  de  la  Ikcnce  de  ia  presse  ; 
et  ce  moyt*n , c'est  la  lilrerlé  de  la  presse. 

jJ/ais  les  écrits  de  Marat  ont  enfanté  des  cnWi 
qui  ne  peuvent  être  rétHtqués  en  doute!...  Mais  les 
orateurs  de  vendémiaire!... 

Ce  furent  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ap- 
pliquées à .Marat,  dès  les  premiers  moments  de  la  pu* 
bliralion  de  ses  feuilles  empoisonnées*  qui  en  créèrent 
riofluencc;  cc  fut  parce  que  >larat  écrivit  long-temps 
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dans  un  souterrain,  que  le  peuple  di^ora  scs  écrits  , 
et  regarda  leur  auteur  comme  un  oracle. 

Un  peu  plus  tard  , Marat  nVcrivii  plus  en  rertu  de 
la  liberté  de  la  presse,  il  exerça  le  privilège  exclusif 
de  la  presse  ; et  si  quelques  hommes  de  bien  osèrent 
réfuter  les  maximes  de  ce.t  anln)pophage , ce  fut  à 
eux,  et  seulement  à eux  que  furent  appliquées  de 
nouvelles  mesures,  aussi  proiiibillvcs  de  )a  liberté  de 
la  presse , et  qui , en  même  temps,  assassinèrent  la 
liberté  publique. 

Tel  était , à cette  époque,  le  sort  déplorable  de 
notre  {Kitrie,  que  le  gouvernement  n'avait  des  senti- 
ments paternels  que  pour  des  scélérats , et  que  les 
tribunaux  , corrupteurs  eux-mémes  de  leur  Institu-' 
tlun  , làclicmenl  vendus  aux  gou>ci'nauts,  étaient  les 
organes  de  leurs  passions , au  lieu  d'étre  ceux  de  U 
Justice  et  des  lois. 

I.CS orateurs  de  vendémiaire!...  Eh  bicnl  ceux-là. 
Ils  exercèrent  la  tyrannie  de  la  parole. 

La  liberté  de  la  presse  a renversé  les  autels  de  Ma- 
rat La  liberté  de  la  presse  n'a  pas  moins  concouru  à 
amener  la  défaite  des  orateurs  de  vemlémiairc  , que 
les  soldats  de  la  patrie , rassemblés  autour  de  la  con- 
vention pour  sa  défense  , dans  la  Journée  mémorable 
du  13, 

Oràcc  à la  liberté  de  la  presse  , les  vainqueurs  et 
les  vaincus  pleurent  ensemble  aujourd'liul  sur  les 
journéesde  prairial  et  de  vendémiaire  : les  vainqueurs  I 
parce  que  leur  triomphe  a coûté  la  vie  à plusieurs 
citoyens  : les  vaincus,  parce  que  U majorité  d'entre 
eux  est  enfin  convaincue  , qu'entraînée  par  une  poi- 
gnée de  fripons  et  de  scélérats , elle  a mis  à deux 
doigts  de  leur  perte  la  patrie  et  la  liberté. 

Sans  doute  , iis  ne  sont  pas  encore  revenus.  Us  ne 
reviendront  Jamais  , ces  jours  affreux  dont  |>arle  Ta- 
cite, où  les  citoyens  auraient  perdu  la  mt  moire 
avec  la  voir  , s'il  était  aussi  Oien  au  pouvoir  de 
iiiommr  d’oublier  de  se  taire. 

Sans  doute  tous  ces  malheurs,  tous  ces  forfaits, 
dont  U ne  nous  sera  Jamais  possible  de  perdre  ni 
d'effacer  le  souvenir , il  nous  est  encore  possible  de 
les  raconter. 

Non  , ce  n'est  pas  à la  liberté  de  la  presse  que  vous 
devez  le  triomphe  du  lù  juillet  ; mais  c'est  pour  la 
conquérir  que  vous  avez  renversé,  le  lù  juillet , cette 
bastille  où  le  despotisme  enchaînait  le  pt'Ul  nombre 
d'hommes  qui  avait  osé  l'invoquer.  Le  lù  Juillet 
vous  a donné  la  liberté  de  la  presse  , et  sans  elle  , 
sans  ce  puissant  auxiliaire,  la  révolution  D'cûl>c)le  pas 
été  étouffée  dans  sa  naissance?  Les  prétentions  alisur- 
des  et  tyranniques  des  deux  ordres  privilégiés  au- 
raient-elles été  déjouées  et  vaincues? 

Non , ce  ne  sont  pas  des  mesures  prohibitives  de  la 
parole  et  de  la  presse  qui  ont  enfanté  le  31  mai; 
mais  la  contre-révolution  du  31  mai  n’a  été  faite  que 
pour  établir  ces  mesures...  Ce  ne  fut  pas  , le  31  mai , 
que  les  fondateurs  de  la  République  furent  traînés  à 
l'échafaud;  le  31  mal , nul  homme  n'aurait  été  capa- 
ble de  les  condamner.  Le  31  mal , les  assassins  dont 
Ils  étaient  entourés  n’osèrent  pas  laisser  toml>er  sur 
eux  les  poignards  dont  on  les  avait  armés  |>oiir  cet 
abominable  usage...  mais  ils  furent  arrêtés,...  Plu- 
sieurs mois  s'écoulèrent , Ils  étaient  dans  les  fers , Il 
ne  fut  plus  permis  d'écrire  que  contre  eux...  On 
écrivit,  on  diffama,  on  calomnia,  on  égara,  on  ef- 
fraya , et  ils  périrent  !...  Ils  périrent  1 et  après  eux 
que  de  vertus  , que  de  talents  furent  aussi  moisson- 
nés 1 hélas  t ils  ne  pouvaient  être  défendus;  ils  ne 
pouvaient  être  arrachés  à leurs  bourreaux.  La  liberté 
de  la  presse  n'existait  plus. 

Il  est  trop  vrai...  Hébert,  t'haumelte,  ces  premiers 
apùtres  de  l'alhéisiiie,  ont  égaré  lieaucoup  do  citoyens 
et  les  ont  précipités  vers  le  crime,  en  bannissant  de 
leur  esprit  et  de  leur  cœur  les  idées  bienfaisantes  d'un 


Dieu  et  dNm  antre  avenir...  Mais  dans  ces  temps  dé- 

filorabics,  elles  existaient  les  mesures  pruhibilix»  de 
a presse,  et  ceux-là  qui  n'auraiont  jamais  adopté  l'af- 
freuse doctrine  des  athées,  n’en  devenaient  les  sec- 
tateurs, que  parce  qu’il  oc  s'élevait  pas  une  seule  voix 
pour  les  avertir  de  l'ablmcdans  lequel  ils  allaient  se 
précipiter. 

Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  presse  ont  as- 
suré la  puissance  delà  commune  conspiratrice,  d'Hé- 
bert, de  Cliaiimeitc,  de  Robespierre.  Oui,  les  me- 
sures prohibitives  de  ia  presse  ont  créé  les  comités, 
les  tribunaux  révolutionnaires  et  la  loi  féroce  du  *2'1 
prairial.  Oui,  les  mesures  prohibitives  de  la  lilierté 
de  ia  presse  donnèrent  à la  République  eu  deuil  ce 
hideux  s<(ueletle,  appelé  la  constitution  de  U3,  que 
l'anarchie  réclame  encore  pour  tout  envahir  cl  tout 
dévorer. 

Mais  la  liberté  de  la  presse  I elle  a fait  la  révolu- 
tion ; clic  a assuré  la  victoire  du  9 thermidor,  et  vous 
a préservés  du  retour  de  la  terreur.  Le  9 tlicrmldur, 
la  Convention,  forte  de  son  courage  et  de  la  sainteté 
de  sa  cause,  renversa  le  tyran. 

Après  le  9 thermiior,  la  liberté  de  la  presse  a ren- 
versé la  tyrannie...  La  liberté  delà  presse  1...  Elle  a 
séché  tant  de  pleurs,  et  si  amères  I...  La  liberté  de  la 
presse!  elle  a dévoré  le  despotisme,  la  constitution 
de  91,  le  code  anarchique  de  93  ; elle  vous  a donné  ♦ 
la  constiliilion  de  95  : cette  consliuilion  dans  laquelle 
tout  est  bonheur  et  vie;  hors  de  laquelle,  tout  est 
crime,  mallieiir  et  mort 

Et  l'on  a pu  dire  que  la  liberté  de  la  presse  n'avait 
fait  aucun  bient... 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  vous  admcllcz  qu'une 
calomnie,  la  provocation  à l'assassinat,  au  viol  des 
propriétés,  au  retour  de  la  royauté,  doivent  être  pu- 
nis ; et  cependant  ces  délits  sont  résuUatüs  de  la  ft- 
berlè  de  lu  presse. 

Oui,  sans  doute,  je  veux  que  ces  délits  soient  pu- 
nis, mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  résulteront  de  la 
lil>ei  lé  de  la  presse,  car  Us  peuvent  aussi  résulter  de 
la  liberté  de  la  {mrole  ; c'est  uniquement  comme  at- 
tentats à l’honneur,  à la  vie.  à la  propriété,  au  gou- 
verneinent  établi  par  le  peuple;  c'est  comme  délits 
dont  la  peine  expresse  est  ou  doit  être  dans  le  code 
pénal.  (k*s  délits,  comme  tous  les  autres,  seront  punis 
en  vertu  des  lois  antérieures  à eux,  cl  teliemcnl  clai- 
res, tellement  précises,  lellemeiil  caractéristiques, 
que  le  devoir  des  juges  sera  de  les  appliquer,  qu'ils 
u'auroDl  pas  besoin  de  les  iulerprélcr,  qu'ils  ne  pour- 
ront jamais  ni  les  moditier,  ni  les  étendre. 

Telle  est,  citoyens,  la  ligne  qu'il  ne  serait  pas 
moins  dangereux  de  ne  pas  aueiudrc,  que  fuucslc  et 
même  coupable  de  dépasser. 

(/>i  suite  demain.) 

S.  tt.  Datis  ia  séance  du  3,  le  Coiwcll  des  CJnq-Cents  a 
appli<{iié  a ceux  qi'l  décrlcralcnl  ou  rcfuscrakiit  li’S  uian- 
<lals,  les  lois  rendues  contre  rnix  qui  décrieraknl  ks 
munnaies  républicaines  ou  les  falsillcraient, 

Ocinain  le  mode  d’exécution  de  la  loi  sur  les  maudaU 
sera  discuté. 


rflj'cmctt/r  de  ia  Trésorerie  nationale. 

paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'annéo 
échue  au  gennin.ii  an  III,  sur  phtsk-iir^  ti'les  ou  avec 
survie,  déposées  daii'  les  quatre  Imreaux  de  la  liqiiitlallmi 
avant  te  i*'  vendémiaire  an  lll  , est  ouvert  jusqu’atl 
n-  17,000. 
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GAZETTE  MTIOmE  LE  IIOMTEIR  EMVERSEL, 

Quinlitli , 5 Geruixal,  l'an  li‘.  ( yendrediSS  Mars  179G,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

TUnOt'IE. 

ContlantinopU , U 30  janiner,  — \jc  grand-icignfur 
virui  de  faire  liiinchrr  Li  iétr  du  R4*g!ier‘B«‘)r  dv  Komélie, 
•ccuié  d'avoir  traUi  la  Porte  dans  l'rsèculion  de  l'ordre 
quil  a^ail  rr^u  de  marrhrr  contre  les  Scrviriis  révoltés, 
et  delcurtTorr  laissé  In  moyens  de  reparaître  plus  redou- 
tables que  jamais.  Celte  tôle  a été  i-sposcv  , le  24  , sur 
les  murs  du  sérail. 

I.e  divan  a dû  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
les  rebelles  Serviens,  qui  mvaaoent  de  se  porter  dans  1a 
fiomanie. 

On  apprend  d*im  autre  côté,  que  le  fameux  pacha  de 
Scutari  a levé  de  nouveau  réteudarJ  de  la  révolte,  ce  qui 
ne  |veul  manijucr  , en  nrcessiianl  un  envoi  de  troupes  i 
d'opérer  une  diversion  en  faveur  de  la  Russie , riristiga- 
trire  secrète  drs  troubles  de  cet  Empire. 

Tout  annonce  que  rambilieiisc  Catherine  sc  dispose  i 
tirer  parti  de  ces  tristes  évcnemcnls,  de  l'invasion  de  la 
Gt'orgie  par  tes  Persans , et  des  clauses  perfides  de  la 
triple  alliance , pour  tnrilrc  à cxcculiou  ses  oncivns  projets 
contre  l’Empire  Ottoman. 

Le  général  russe , Suwarow , va  se  mettre , dît-on , 4 la 
tète  d'une  puissante  armée  , sur  te  Dniester  « et  aura  sous 
ses  ordres  quatre  généraux  en  chef,  tandis  que  le  feid- 
marcchal  Roniatuow  cuoimandera  un  cor|is  de  troupes  pnu 
d'Oraahow. 

La  Porte,  qui  avait  prévu  ce  qui  la  menace,  n'est  pas 
hors  d'état  de  faire  face  à cet  orage  formid.ible.  Ses  longs 
préparatifs  l’ont  mise  en  mesure  d'y  résister  arec  surct'S. 

IjC  sultan,  malgré  les  préjuges  populiires , malgré  les 
ebbauderies  des /niuns  et  dev  gens  de  loi,  défenseurs  du 
dogme  delà  préJe4iiitaiîon  ^ vient  de  prendre  des  mesures 
propres  i repousser  le  fléau  de  la  |>esle. 

On  va  établir  dans  tout  l'Empire  des  maisons  de  santé, 
et  des  quarantaines,  comme  chez  les  nations  bien  po* 
Ucées. 

Il  est  arrivé  dans  l'Archipel  une  escadre  anglaise  des- 
tlore  , à ce  qu'il  parait , à combattre  l’escadre  française  qui 
M trouve  dans  les  mêmes  parages. 

DAiNEMARK. 

Copenhague,  U mars.  — Le  citojen  Grouvelle, 
ministre  de  la  République  française,  qui,  dans  les  der- 
niers événements,  a tenu  une  conduite  digne  de  son  ca- 
ractère , est  eu6a  reconnu , et  solennellement  admis  à la 
cour. 

Un  désigne  déjà  , pour  se  rendre  à Paris,  rn  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire,  le  générabmajnr  de  Wal- 
bersdoin  , revenu  dernièrement  de  Traiiqurbar. 

On  parle  Iseaucoup  ici  d'un  traité  de  commerce  qui  doit 
M négocier  entre  notre  cour,  la  France  et  l’Espagne.  On 
regarde  ce  traité , s’il  a lieu  , et  tout  le  monde  l'espère  , 
comme  capable  de  contrebalancer  la  puissance  niariiime 
de  b Grande-Bretagne , el  de  mettre  un  frein  à son  ambi- 
tion démesurée. 

On  écrit  de  Dantzick,  qu'il  s'est  fait  entre  le  cabinet 
de  $aint-Jamcs  cl  l'empereur  une  convenlioo  en  vertu 
de  laquelle  le  premier  peut  tirer  exclusivement  du  fro- 
S)cul  des  possessious  polonaises  de  ta  cour  do  Vienne. 
Aussi  It's  passeports  du  muiislcrc  britannique  seront  seuls 
vabbles. 

AIXEMAC^E. 

Ratishonne  ^ /«  24  janvier.  — Le  chef  dePEmpirc  vient 
de  nulilit-r  à la  dicte  la  démission  du  général  Cbirfait  du 
eommaiid«*m<-nl  de  l'armée  du  Rhin,  et  ta  nomination  du 
jeune  archiduc  Charles , sou  frère , rn  faveur  duquel  il  ré- 
clame un  graile  éminvni  dans  l'orméc  d Empire. 
tx*  — Tome  Jf, 


Le  doc  de  Deux-Ponts  a présenté  cet  jours>«i  à b dicte 
une  réclanuiion  en  bveur  du  commandeur  de  Salbl>ert , 
ministre  de  réleeleur  palatin,  arrêté  par  ordre  drs  grné- 
raux  de  l’empereur.  Il  dmiandc  que  les  pièces  lui  soient 
envoyées,  coiume  au  seul  juge  com|iétrnl,  ctque  S.  M.I. 
ordonne  la  réparation  de  celle  injure  faite  à un  membre 
de  l'Empire.  Olle  réclamaliun  rst  faite  avec  beaucoup 
d’énergie  el  de  dignité. 

IT.VUE. 

Naples,  te  4 mars,  — La  reine,  tante  de  IVmpcreur 
actuel,  Autrichienne  de  naissance  el  de  cour,  jouit  à ta 
cour  et  sur  le  faible  esprit  de  son  époux  de  rinllui'nce  la 
plus  étendue.  Elle  partage  celte  influencf*  avec  son  favori , 
riotriganl  Aclun.  L’un  et  l'autre  sont  ennemis  déclarés  de 
la  République  française,  ce  qui  indique  assez  que  la 
guerre  se  continuera  contre  Ij  France  , malgré  les  efforts 
du  guuvcrnrmciil  espagnol , et  que  ks  bruits  de  |>aix 
récemment  répandus  sont  dénués  de  fondement. 

Ia  reine  vient  de  déterminer  l’envoi  d’enrimn  20,000 
hommes  de  troupes  napulitaines  à l'iirméc  aiilricliienue, 
eu  Lombardie.  Lue  partie  de  ces  troupi's  se  reudia  par 
terre  à sa  destirutiun  , eu  traversant  les  FJals  du  |>ape  ; 
l’autre  sera  embirquéc  pour  Livourne,  sous  l’escorte  Je 
deux  vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  frégates. 

Ou  parle  de  b médiation  prochaine  des  cours  de  Prusse, 
d'K-'tpagnc  , de  Suède  el  de  Danemark  , j>our  parvenir  k la 
paciiicatioa  générale. 

RÉPÜBLIODE  BATAVE. 

An  //aye,  le  8 mars, 

ASiEMaLia  HAT10HAZB. 

Les  premiers  jours  do  l’assemblée  nationale  balave  se 
sont  passés  en  affaires  de  (orme  et  en  composition  de  c<>- 
mités.  Une  sèauce  a déjà  été  distinguée  par  un  comité 
gCDcral. 

La  seule  affaire  sérieuse  a été  la  denundation  d'un 
nomme  Bauwens,  suppléant,  transmise  par  le  comité  de 
surveilbnce  contre  Paulus,  et  dont  l'objet  est  de  le  peindre 
comme  un  traître  qui  a livré  le  Cap  aux  Anglais. 

Paulus  a offert  de  quitter  le  fauteuil;  l'assemblée  s'/ est 
opposée.  On  a renvoyé  la  déoonciâliuii  à une  commission 
chargée  de  faire  son  rapport,  séance  tenante.  Il  s'est 
trouvé  que  tout  sc  rapjiorUit  à des  ouï-dirrs  de  b part  du 
dénonciateur,  cl  qui  encore  lui  étaient  arrivésde  la  troi- 
sième ou  quatrième  main.  Cette  Icgcrelé,  dans  une  arcuva- 
lion  de  cette  importance,  a excité  l'indignation  de  l’assrm- 
btéc , et  on  a renvoyé  l'examen  de  la  conduite  du  délateur 
à l'assemblée  provinciale  dr  Hullaude. 

Déjà  les  oraugislus  su  plaisaient  à faire  courir  le  bruit 
que  Paulus  était  démis  de  la  présidence  , et  arrêté  par 
deux  cliassours. 

Dans  la  séance  d'hicr,  la  soriété  centrale  s'rst  pre- 
irnlce  pour  cüaiplim\mter  l'assemblée  sur  cet  incident  : 
il  s'est  engagé  une  discussion  pour  savoir  si  l'on  admettra 
de  pareilles  adresses  faites  au  nom  d'associations  non  ptdi- 
tiqiirs.  Il  a etc  résolu  que  l'on  ne  pouvait  admettre  ces 
députés  sous  le  litre  qu'ils  prenaient  de  Soetrté  ou  Comité 
central  de  la  meilleure  partie  du  peuple  hatave  ; mais 
qu'ils  seraient  reçus  comme  des  particuliers  dont  les  soins 
tt'avaient  pas  clé  inutiles  à b formation  et  à la  réussite  de 
l’assemblée  nationale. 

Du  lO.  — Les  ecclésiastiques  de  cette  ville  soot  venus 
complimenter  l’assi'mbicu  : le  citoyen  Van-Caslcele  , qui 
présidait  en  l'absence  du  citoyen  Paulus,  toujours  malade, 
leur  a répondu  avec  beaucoup  de  dignité  et  leur  a fait 
sentir  que,  sous  le  rapport  même  de  leur  profession, 
c'était  pour  eux  un  devoir  sacré  de  travailler  à défendre 
b (>alrie  , en  (chauffant  le  zl'le  de  ses  eiiranis. 

L'assemblée  a dtKuté  ensuite  la  question  relative  à 
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cUirs,  reprendra  vie  dans  ees  sources  immortelles  et 
fécondes  (le  louio  pn>sp(’r(lt‘. 

Signé  Lkiocrseua,  president. 

Par  le  direcloirc  exécutif, 

Signé  l^AGARDE,  secréUàire~g  énéraL 


Vand^r-fJoereny  sccri’tairc  de  (a  tégtUion  tyatave  à 

raris,aux  citoyens  rèdtulcurs  du  Moniteur. 

Paris. n ri  m<m  ITM,  )'«q  U <t«  I*  illx-rn^  haUrr. 

Citoyens,  la  irislp  nouvelle  du  dtW-s  du  citoyen 
licier  i’aiilus , premier  président  de  la  Convention 
nationale  baiavc,  étant  arrivée  ce  matin,  les  ministres 
plénipotentiaires  de  ladite  république  mVmt  riiargé 
de  vou-s  envoyer  ravis  d-joint,  vous  priant  de  Tln- 
K'rer,  pour  peu  que  ce  soit  possible , dans  votre  nu* 
tnéro  de  demain. 

.Salut  et  fraternité , 

V.vxDKR-noRVRN , secrétaire. 

• La  république  |balavc  vient  de  faire  une  grande 
perle  dans  la  personnedu  citoyen  tHvter  VauUts,  qui, 
le  premier,  a occupé  le  fauteuil  à la  Convention  iia- 
Uoualo. 

«Ce  citoyen  est  décédé  paisiblement  le  17  mars,  par 
les  suites  {i’ime  lièvre  '•jtarrliale.  Il  emporte  avec,  lui 
les  regrets  bien  »inc(;res  du  peuple  qu'il  avait  l’bon- 
neur  d<»  repré.senter,  et  des  larmes  amères  de  la  part 
de  tous  ses  collègues. 

Peu  d'>3ommcs  possédab'nl  autant  de  talon  U réunis 
que  le  citoyen  PiiUr  Vaulus , et  peu  crtiommes  k>s 
lircnl  Servir  comme  lui  au  l)onl)eur  et  à la  gloire*  de 
sa  patrie,  lia  marine  hollandaise  , surtout,  lui  a les 
obligations  les  piii.s  essentielles:  elle  éprouvera  sans 
doute,  dans  sa  |vartie  adniinislrative,  dans  laquelle  ce 
citoyen  excellait,  un  videqu'U  ne  sera  pas  inomeuta* 
néinent  facile  de  remplir. 

B Si  quelque  chose  peut  affecter  les  niflne.s  de  ce 
grand  homme,  et  consoler  ses  parents  et  ses aujls , 
c'est  la  llatteuse  consternation  de  la  convciiiion  natio- 
nale Isitavc  à la  nouvelle  de  sa  mort,  et  le  glorieux  dé- 
cret de  celte  assemblée,  que  ce  digne  dluyeii  n'a  ces- 
sé de  bien  mériter,  jusqu'à  son  décès,  de  la  patrie  et 
de  la  liberté.  - 

a La  convention  a nommé  ensuite  une  a>nimis.sit>n 
de  douze  cIc  ses  membres  parmi  les  plus  avancés  en 
âge  , pour  allée  joindre  leurs  larmes  à celles  de  son 
iDconsolal>le  épouse. 

» Le  citoyen  P.-L.  Vandcr-Kasiaclc  a été  choisi  à 
runanimilé,  pour  lui  succéder  dans  le  fauteuil  qu'il 
a occupé,  comme  premier  secrétaire,  pciulânl  la 
courte  maladie  dudéfimU  » 


tin  du  rapport  fait  par  le  citoyen  Tronchei,  te  20 
ventôse  , an  Conseil  des  Aneiats,  suc  lu  résolu- 
tion relative  a la  lixalion  du  chef-lku  de  l'ati- 
ministration  du  déparlemenl  des  llasses-l^yré-- 
nées. 

Ou(rlqaes-unes  de  ces  opérations,  en  ce  qti'elle» 
sont  rooins  fondées  sur  des  propositions  géométri- 
ques  que  sur  des  considérations  de  localité,  srraient 
Iteut-èlrc  susceptibles  de  contradictions  : mais  ces 
contradictions  mêmes  prouveraient  que  ces  difficultés 
ne  peuvent  être  bien  résolucts  que  i>ar  le  vrru  des  ad* 
lulni.siré»,  qui  sont  les  mi-illenrs  juges  sur  leur  pro- 
pre intérêt.  C'est  une  observation  à laquelle  je  prie 
lo  (k>n»eil  de  faire  attention  , parce,  qu'elle  aura  son 
application  sur  la  st'conde  qu«^lion. 

Quant  à présent,  je  me  réduis  à conclure  des  ré- 
il*.‘XioQs  précédentes  , que  la  première  question,  con- 


sidérée dans  son  rapport  avec  la  population , cVst-l* 
dire  avec  l'iniérêi  du  plus  grand  nombre  des  admi- 
nlHicês,  ne  pré>M*nte  point  cet  avaiiUge  clair,  déter- 
miné, et  très  con>idérable,  qui  .seul  putirrail  autoriser 
le  changement  demandé. 

Si  d>‘  rintérêt  des  administrés  l'on  passe  à l'e-va  inen 
(le  l'intérêt  du  gouvernement , il  semble  que  ce  ih'r- 
nier  Intérêt  résiste  au  cltangemoiil. 

J.'inlérél  du  goiiveruemeiii  est  une  communication 
facile  »*t  prompte  avec  le  chef-lieu  du  département.  A, 
la  vérité,  les  piiqu«'ts  qui  arrivent  par  llurde.iu.v  peu- 
vent se  distribuer  d'Ortez  à Oleron,  comme  à Pau, 
ces  deux  cotimiiines  étant  tN  {h-u  près  à la  im-mc  dis- 
tance (Portez.  .Mais  je  vous  ai  déjà  «dm-rvé  la  diffé.- 
rcnce  que  pourrait  mettre  dans  la  communication  la 
nature  des  cheminK;  le  pont  (‘sl  rompu. 

Il  y a plus  : s'il  s'agit  de  faire  un  nouvel  établisse- 
ment, et  de  changer  celui  qui  existe  ; il  faut  que  cc 
nouxd  établi-sseinenl  puissi?  être  perpétuel  et  conve- 
nir à tous  les  temps  et  à touti^s  lesciruiuslances.  iNous 
n'avons  plus  lu  guerre  avec  PEs|^gne  ; mais  cc  qui  a 
déjà  existé  peut  renaître.  En  cas  de  guerre  avec  celle 
puissance,  il  est  nécessaire  que  le  chef-lieu  du  dé|)ar- 
tcinent  ait  la  commiiiiicalion  la  plus  facile,  mm-.seu- 
lernent  avec  J*aris  , mais  avec  toutes  les  parties  de  U 
llépublique.  Les  troupes,  les  ronvoU  militaires,  les 
ordres  arrivent  de  tous  les  )K>ints.  Pau  a tons  ces 
avantages  pir  le  nombre  d(*.s  routes  qui  y arriv(;nl  de 
tmite.s  parts;  et  il  farUe  de  concevoir  combien  les 
opèraiinns  de  la  deriih'Te  guerre  auraient  été  entra- 
vées, si  le  gouvt>rnemeut , pour  tous  les  mouve)m*nts 
militaires,  eût  été  obligé  de  correspondre  avec  ülc- 
ron,  qui  n'a  point  de  poste , qui  n'a  point  les  mêmes 
routes  de  communication,  et  qui  est  ville  frouticre 
avec  PEspagae. 

l>n  pourrait  môme  demander  s'il  serait  bien  con- 
venable qm;  le  chef-lien  d'un  dé]>arlemeiit,  que  le 
dé]xH  de  la  cal.sse  et  des  papiers  publics  fût  placé , en 
leii]])s  de  guerre,  dans  une  ville  frontière  non  forti- 
fiée , et  que  Pou  ne  dit  défendue  que  par  la  nature, 
c'est-à-dire  par  les  montagne.s  qui  la  couvrent  an 
cûté  de  PKspagnc  : c'cM  une  observation  que  nous 
renvoyons  aux  militaires. 

Ou  a observé  que  l'administration  occupe  à Pau  un 
emplacement  important,  dont  la  vente  procure- 
rait an  trésor  national  un  grand  avantage;  mais  on 
réjKmd  que  la  totalité  de  cet  enclos  n'e.st  ni  néces- 
saire à l'admiui.stralion , ni  occupée  par  elle:  qu'il 
existe  à Pau  un  très  grand  nombre  d'autres  bâtiments 
nationaux  lrè.s  importants,  qui  a'onl  pas  pu  être  ven- 
dus jusqu'ici,  attendu  que  la  ville  de  Pau  n'est  pas 
riche  ; et  que  les  bâtiments  qui  se  iroiiveul  à Oleron, 
quoique  moins  importants,  y .seront  mieux  vendus, 
attendu  la  richesse  de  cette  ville  commercante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  a.s.verlions,  les  réûcxions 
que  nous  venons  de  faire  siifiiseul  pour  indiquer  que 
ic  ciief-lieu  est  mieux  placé  à Pau  pour  rintérêt  du 
gouvernement. 

Il  parait  aussi  mieux  placé  pour  l'Intérêt  des  ad- 
ministn's  , soit  parce  que  Pau  est  une  ville  plus  peu- 
plée et  plus  considérable  , soit  parce  que  ses  commu- 
nications sont  plus  faciles,  soit  parce  que,  dans  son 
rapport  avec  la  population,  il  parait  mieux  convenir 
au  plus  grand  nombre  des  admiuislrés. 

Je  lortnine  cette  première  qm^stlon  par  une  ré- 
flexion itiûiiiniem  simple.  En  ûiant  l'antorilé  admi- 
nistrative à Pau,  on  lui  laisse  les  tribunaux  judiciai- 
res. La  p<>sition  d'un  chef-lieu  n'est  p,is  moins  im- 
portante sous  cc  second  rap{H>rt  que  sous  le  premier. 
Los  relations  des  administrés  avec  l'autorité  judi- 
ciaire ne  sont  ni  [moins  fréquentes,  ni  moins  néces- 
saires qu'avec  l'autorité  adiuiutslraUve.  iH>im}uoi 
voudrait-on  ciianger  le  clief-llcu  sous  ce  second  rap- 
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porlf  lonqii*on  ne  tronTc  pas  que  sa  position  soit  as> 
soz  oiu^reuse  * sous  le  premier  rapport,  aux  adininis* 
tr<^s  pour  autoriser  un  dtaiigenienl?  Si  ce  change- 
ment n’a  pour  objet  que  rint(<ret  particulier  des 
communes , le  commerce  d'Oleron  suITit  pour  le 
maintenir  dans  le  mùmcéial;  Pau  n’a  iHiiiil  d’au- 
tre moyen  de  s’alimenter  que  les  administrations. 

Jiisqu'ici  nous  n'avous  vu  aucun  avantage  dt^cid<i 
et  bien  prononcL^  qui  pût  nécessiter  la  (raiislution  du 
cbeMieu  de  l>au  à Oleron , cl  nous  pourrions  même 
dire  que  nous  avons  aperçu  plus  de  raisons  contre 
que  pour. 

Mais,  et  c’est  le  second  point  de  vue  fwms  lequel  la 
question  doit  être  envisagée,  vous  n’avez  point  à pro- 
noncer directement  sur  la  question  de  cette  transla- 
tion ; elle  a été  siisp(.'ndue,  et  U s'agit,  premièrement, 
de  savoir  si  vous  lèverez  celle  suspension  ; ce  qui  ré- 
duit la  question  ù ce  point  simple  : est-Ü  indispen- 
sable de  se  liftier  de  lever  colle  susjvension  ? n’y  a-t-il 
pas  de  grandcsconsidéralionspour  siispendrcî  y a-t-il 
moins  de  danger  et  plus  d’avantage  ù proroger  qu'à 
lever  la  siis{>onsion  7 

Voilà  le  véritable  point  do  la  question  ; et  voici  les 
réflexions  que  la  commission  croit  devoir  vous  pro- 
poser à rel égard. 

La  translation  du  chef-lieu  d’un  département  d’im 
lien  dans  un  autre  est  toujours  une  opération  qui  en- 
traîne de  grands  inconvénients,  et  ces  inconvéïiieals, 
dans  l'espèce  et  dans  le  moment  présent , tic  peuvent 
être  que  plus  considérables. 

seul  déplacement  des  bureaux,  des  papiers,  des 
meubles  et  des  personnes  allacbées  à l’administra- 
tion, em;>orlc  à des  dépens«’s  considérables.  Il  faut 
ici  abandonner  des  établissi-ments  formés,  pour  aller 
dans  im  lieu  oû  il  faut  tout  créer.  Le  séminaire  des 
Cordeliers , que  l’on  destine  5 recevoir  le  départe- 
ment transféré  à Oleron,  était  un  établissement  mili- 
taire, qui  doit  avoir  éprouvé  lieaucoiip  de  dégrada- 
tions, Cl  dans  lequel  il  faudra  nécessairement  dian- 
ger  toutes  les  distributions,  relativement  à sa  nouvelle 
destination. 

Indépendamment  de  cette  première  dépense,  rela- 
tive au  transport  et  au  nouveau  ]<Kal , U est  certain 
que  le  service  oc  pourra  jamais  se  faire  aussi  coin- 
modémeut  à Oleron  qu'à  l'au,  soit  i>our  les  adminis- 
trés, soit  pour  le  gouvernement,  si  l'on  n'établit  point 
de  nouvelles  poties  d’Oi  lez  à Oleron,  d’Oleron  ft  iNiu; 
des  relais  et  des  messageries  dans  divers  points  de 
correspondance,  si  l’on  ne  rend  pas  la  communica- 
tion avec  Ortez  plus  commode,  si  l’on  ne  rétablit 
point  le  pont  détruit;  voilà  des  dépenses  que  nous 
ne  pouvons  évaluer,  mais  qui  sont  indispensables. 

Mais  comment  oser  onlrcprcndro  de  se  livrer  ft  ces 
dépenses  dans  le  moineiil  d’embarras  où  se  trouvent 
radminlslratioii  publique  et  les  fortunes  particuliè- 
res 7 Le  gouvernement  sur  lequel  on  voudra  rejeter 
toutes  ces  déjienscs,  u’esl-il  pas  évident  qu’il  en  a 
d'autres  beaucoup  plus  urgentes  et  plus  utiles?  Com- 
ment proposer  rétablissement  de  postes  et  message- 
ries nouvelles,  quand  on  a tant  de  peine  à soutenir 
celles  qui  existent  ' 

Voudrall-on  rejeter  toutes  ces  dépenses  sur  les 
administrés?  Ce  serait  accumuler  sur  eux  le  poids 
d'une  nouvelle  imposition , lorsqu'ils  sont  déjà  sur- 
cliargés  par  les  autres,  lorsque  presque  toutes  les 
fortunes  particulières  sont  altérées,  pour  ne  pas  dire 
anéanties  ; nous  croyons  fermement  que  si  l'oncon- 
snliait  les  administrés,  il  y en  aurait  bien  peu  qui  ne 
répondissent  qu'ils  préfèrent  rincommodilé  de  l’é- 
loigncment  aux  dépenses  par  b'sqnelles  on  les  force- 
rait d'acheter  l'avantage  prétendu  qu'on  leur  propose 

Ce  n'esLdonc  point  dans  un  temps  de  guerre,  dans 
le  moment  d’one  détresse  générale  de  la  fortune 


publique  et  des  fortunes  nartienlières , que  l'on 
doit  SC  liftier  d'exécuter  un  changement  qui  entraîne- 
rait des  dépenses  considérables,  et  l'économie  com- 
mande du  dilTérer  au  moins  ce  changement  juscpi'à 
la  paix. 

Nous  osons  même  croire  que  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  rendu  celte  translation  définitive,  les  obstacles 
qu'apporterait  à l'exécution  l’état  des  finances  pu- 
bliques et  particulières,  suspendcrall  cette  cxécuUon 
dans  le  fait,  ou  la  ferait  languir  d’une  manière  pré- 
judiciable à rinlérêt  public.  Peut-être  ceux  qui  ne 
peuvent  pas,  plus  que  nous,  se  dissimuler  cette  diffi- 
culté, seraient-ils  tentés  de  dire  qu'au  moins  l'on 
aura  terminé  la  qiiej»Uon  du  fond,  et  iixé  en  ce  mo- 
ment l'avantage  d’une  loi  qui  iiie  irrévocablement  le 
siège  départemental. 

Mais,  1*  si  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'on  ne 
peut , dans  le  fait , mettre  celle  loi  dès  à présent  à 
exécution  , pourquoi  sc  bâter  d'ordonner  cette  exé- 
cution? 

3".  Non-seulement  U n’y  a point  de  raison  pour  se 
bâter  d'ordonner  l'exécution  d’une  loi,  lorsque  les 
circonstances  entravent,  par  le  fait,  cette  exécution  ; 
il  existe  ici  un  grand  motif  de  suspendre  encore  la 
décision  délinitive, 

Il  sera  peut-être  facile  à des  géomètres,  à des  ma- 
thématiciens, le  compas  à la.jnain,  cl  par  des  règle» 
de  trigonométrie  et  par  des  grands  calculs,  tle  nous 
démontrer  que  tel  point  est  le  jwint  central  du  terri- 
toire, que  les  rayons  qui  répondent  à ce  point,  des 
divers  angles  ou  des  divers  cOtés,  sont  plu»  courts 
les  uns  que  les  autres  , et  que  la  somme  des  plus 
courts  cxcèxlc  celle  des  plus  longs.  Mais  il  faut  en- 
core considérer  si  la  somme  de  la  population,  com- 
prise dans  les  cercles  les  plus  courts,  n’e&t  pas  de 
beaucoup  inférieure  ft  celle  de  la  population  com- 
prise dans  les  cercles  les  plus  excentriques  ; il  faut 
considérer  les  localitcs,  la  facilité  des  communica- 
tions qui  comi>enseDt  l'éloignement,  les  intérêts  de 
riiabitude.  Or,  sur  ces  derniers  objets,  ce  n'tsl  pas  le 
compte  du  géomètre  qui  peut  nous  guider  : c’est  la 
voix,  c'est  le  vu*u  des  administrés  qui  doit  Cire  notre 
guide  principal,  et  qu'il  faut  entendre. 

Mais  ce  va*u  des  administrés,  votre  commission 
vous  déclare  qu’elle  ne  peut  ni  le  connaître,  ni  vous 
le  présenter  daos  l'étal  actuel. 

ün  dit,  d’un  côté,  que  )>ersonnc  ne  s'est  plaint  de- 
puis que  rélablissemenl  existe  à l^u  ; et  de  raiilre, 
que  tout  le  monde  applaudit  à la  translation  ordon- 
née par  la  loi  du  19  vendémiaire.  Mais  le  silence  dcH 
administrés  n'est  point  une  preuve  Inrailiiblc  qu'ils 
n'auraient  pas  désiré  mieux,  cl  il  n'exIste  aucune 
preuve  de»  applaudissements  donnés  au  changement 
ordonné.  Ainsi,  nulle  preuve,  ni  pour  ni  contre  , 
émanée  des  administrés  eux-mêmes,  si  ce  n’csi  le 
v<eu  de  l'assemblée  électorale  de  1790,  dont  je  vous 
al  fait  connaître  les  circonstances,  et  qui,  en  deman- 
dant Navarreins,  n'a  |>oint  prononcé  entre  Oleron  cl 
Pau. 

Si  nous  cherchons  le  vœu  présumé  des  administrés 
dans  celui  de  leurs  représentants,  nous  ne  sommes 
pas  plus  assurés.  Quel  qu'ait  été  leur  vœu  en  vendé- 
miaire, nous  les  trouvons  aujourd'hui  divisés,  soit 
dans  les  opinions  imprimées,  soit  dans  les  déclara- 
tions verbales  que  quelques-uns  nous  ont  faites. 

Le  vœu  général  des  administrés  aurait  été  le  point 
d'appui  principal  que  votre  commission  aurait  voulu 
se  procurer,  si  elle  s'était  trouvée  dan»  la  nécessité  de 
prendre  une  résolution  définitive.  Mi  vous  croyez, 
comme  elle,  que  ce  vœu  doive  être  votre  guide,  vous 
sentirez  qu'il  ne  peut  y avoir  que  de  l’avantage  à pro- 
longer la  suspension  : en  la  levant,  vous  vous  privez 
de  vous  éclairer  ; eo  la  maiotcuaut,  vous  donuez  ic 


temps  i tontes  les  parties  intéressées  de  s'expliquer. 
Le  ConscU  des  Cioq-Cenls  pourra  mémo  autoriser  le 
procliaine  assemblée  électorale,  ou  bien  plutôt  les  as- 
semblées primaires  de  canton,  à émettre  leurs  vœuxa 

Vous  aurez  gagné  ravanlage  de  pouvoir  prononcer, 
en  plus  grande  connaissance  de  cause  sur  le  fond  de 
1a  loi  dn  19  vendémiaire,  k l'exécution  de  laquelle 
une  raison  économique  semble  d'aiileun  opposer  un 
obstacle  losurmoniabie  jusqu'à  la  paix. 

Par  ces  moûts , la  commission  est  d'avis  qu'il  n'y 
a pas  lieu  d'approuver  U résolution  du  15  nlvosc , 
qui  lève  la  suspension  qne  la  loi  du  15  pluviôse  avait 
apportée  à rexécaüoo  de  celle  du  19  vendémiaire. 
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CONSEIL  DES  CI.NQ-CENTS. 

Présidence  de  Thibaudeau» 

SCITE  DI  U SiAKCE  DU  29  VENTOSE. 

Suite  du  dieeouri  de  Douket , et  de  la  discussion  sur  ta 
iiberié  de  ta  presse. 

Mais  indiqaez-noits,  me  dira-t-on,  des  moyens 
d'empècher  ravllissemeni  des  autorités  consti- 
tuées. 

L’auittssemen// J'avoue  qu'il  me  parait  impossi- 
ble, si  ce  n'est  absurde,  que  la  peine  à appliquer  à 
un  délit  ainsi  quallGé  » puisse  trouver  place  dans 
aucun  code  criminel. 

Eticl , citoyens,  je  vous  en  conjure,  dépouillons 
tous  les  souvenirs,  tous  les  ressentiments  de  l'amour- 
propre  , et  ne  consultons  que  la  raison. 

^t-ce  sérieusenieiil qu'on  a pu  dire  que  les  écrits 
plus  ou  moins  remarquables,  plus  ou  moins  auda- 
cieux de  tels  ou  tels  écrivains  pouvaient  avilcr  en 

elTcl  les  autorités  coiuüluées? Je  ne  le  pense 

pas. 

Quoil  la  représcotation  nationale,  par  exemple, 
qui  se  compose  de  750  individus,  dont  cliacun  a 
réuni  U majorité  des  suffrages  de  ceux  de  scs  con- 
citoyens demi  U est  connu  le  pins  intimement , pour- 
rait être  avilie  par  les  déclamations  mensongères  et 
quotidiennes  des  anarchistes  et  des  royalistes  1. . . . 
Le  vouloir,  le  tenter  est  sans  doute  possible,  et  l'rx- 

Périence  nous  l'a  prouvé  ; mais  je  maiulions  qu'il  ne 
est  pas  d'y  réussir. 

Ce  qui  s'applique  aux  deux  Conseils,  s'applique 
anssi  essentiellement  au  direcloire  exécutif  nommé 
par  eux  , et  à toutes  les  autorités  constituées  nom- 
mées par  le  peuple. 

Tous  les  magistrats,  les  administrateurs,  le  direc- 
toire et  les  deux  Conseils  ne  peuvent  être  avilis  que 
par  eux-mémcs. 

Mais  on  m'objectera  la  marche  ordinaire  des  avl- 
Ilsseurs.  On  me  dira  : ils  se  gardent  bien  d'attaquer 
en  masse  l'aalorilé  qu'ils  ont  rinientlon  de  renver- 
ser. Ils  calomnient  isolément  chacun  de  ses  membres, 
et  arrivent  ain&i  lentement  et  par  une  voie  détournée, 
mais  sûre , au  but  coupable  qu'ils  sc  sont  proposés 
d'atteindre. 

Eli  bien,  citoyens,  c'est  ici  que  les  principes  que 
j’ai  développés  loat-à-l’heurc  trouvent  leur  appUca- 
Üon  natorcUc. 

Celui-là,  membre  des  antorités  constituées,  qni 
aura  été  calomnié,  traduira  son  calomniateur  devant 
ies  tribunaux.  U poursuivra,  non  comme  homme 
public  , mais  comme  simple  cilojen  , ia  réparation 
qu'il  croira  devoir  exiger  ; s'il  l'obtient,  le  calomnia* 


teiir  demeurera  jugé  dans  l'opinion;  il  ne  pourra 
plus  porter  alleinle  à la  réputation  de  personne. 

S'il  ne  l'olilient  pas,  l'accusé  de  caionmie  renjeetr 
dans  la  jouissance  de  l'estime  pubilque,  et  ia  société 
y gagnera  de  bien  connaître  le  prétendu  calomnié,  et 
de  voir  ainsi  réduit  à l'impuissance  de  lui  nuire  en- 
core, celui  qui  avait  rcqu  d'elle  un  témoignage  de 
confiance , et  qu'ou  aura  convaincu  d'en  être  in- 
digne. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  toute  mesure  prohibi- 
tive de  la  lllierlé  de  la  presse,  en  même  temps  qu'elle 
serait  contraire  aux  prinriptrs,  puisqu'il  n'y  a rien 
que  d'innocent  dans  l'action  d'imprimerj  et  d’écrire, 
serait  esscntleilenienl  illusoire. 

Je  suis  loin,  cependant,  de  me  dissimuler  roinbien 
les  circonstances  qui  nous  environnent  sont  dilTi- 
clles. 

Une  nonvclle  campagne  à soutenir,  le  crédit  public 
à relever^  les  patriotes  pillés,  assassinés  dans  les  dé- 
partements de  l’Ouest , à sauver  des  poignards  de 
leurs  bourreaux  : des  mouvements  intérieurs  , une 
réaction  funeste  à prévenir,  les  royalistes  et  les  anar- 
chistes à comprimer,  une  consliluliun  nouvelle  à 
consolider  : tout  cola  , sans  doute,  est  elfrayaiil,  et 
MMuble  peut-être  impossible  au  premier  as]X*c(. 

Mais  le  génie  de  la  liberté  fut-il  jamais  au-dessous 
des  obstacles  qui  l'environnèrent  7 II  en  a tant  vaincu 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  !... 

Une  nvîterUe  campagne  à soutenir!.,.  Ce  n’esi 
pas  avec  des  journaux  exclusifs  que  vous  rallumerez 
le  courage  de  vos  années , que  vous  les  conduirez  à 
de  nouveaux  succès;  vos  armées  sc  battent  et  iriom- 
plienl.  Donnez-leur  du  fer  et  du  {kiIii,  et  faites  re- 
tentir ensuite  le  signal  des  combats  ; U sera  pour  elles 
celui  de  ia  victoire.  Elles  ne  l'ont  jamais  ajournée  (pic 
quaud  des  obstacles  , étrangers  à leur  dvjsnic  et  à 
leur  bravoure,  ont  paralysé  leurs  efforts. 

Le  crédit  publique  à relever  !...  En  finances , une 
bonne  administration  , une  économie  sévère  de  tons 
tes  jours  et  tous  les  instants,  et  surtout  la  publicité 
des  lumières  et  des  opinions  de  chacun , feront  ce  qui 
vous  reste  à faire. 

Les  ptilriotes  pillés , assassinés  dans  les  départe- 
ments de  l’Ouest,  à sauver  des  poignards  de  leurs 
bourreaux  !....  Mais  est-ce  bien  avec  des  journaux 
exclusifs  que  vous  ramènerez  la  paix  dans  ces  mal- 
heureuses contrées,  depuis  si  long-temps  dévastées 
par  des  rebelles  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire?.... 

De  la  vlguciu'  dans  le  guavernemem,  de  la  suite 
dausles mesures  déjà  adoptées ,**  tels  sont  vos  moyens 
de  succès,  ils  sont  les  seuls. 

IH’jà  ils  ont  produit  de  si  heureux  effets!  Smnit  t 
est  mort  l Chareltc  est  en  fuite;  il  sera  atteint  à sua 
tour. 

Le  désarmement  de  leurs  complices  s'opère. 

Des  troupes  aguerries  cl  bien  disciplinées  arrivent 
chaque  jour  dans  les  départements  del'Onest.  L'éner- 
gie des  patriotes  sc  relève.  Ceux-ci  marclient  avec  les 
soldats  de  la  liberté.  Ils  mettent  sous  la  main  des  lois 
CCS  émigrés,  ces  prêtres  déportés  , premiers  auteurs 
de  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Encore  un  peu 
de  temps,  et  les  Chouans  seront  vaincus  comme  l'ont 
été  les  Vendéens. 

Des  motivemt'rüs  dans  l’intérieur^  une  réaction 
funeste  à préoenir  ; les  rmjalistcs  et  les  anarchis- 
tes à comprimer  /....  C'est  à la  |>olice  à prévenir  les 
mouvements  ; elle  en  a le  droit,  le  devoir  et  les 
moyens.  C'est  à la  force  armée,  à tous  les  citoyens,  à 
les  arrêter  dans  leur  main  coupable  et  séditieuse.  Le 
directoire  exécutif  les  secondera,  il  ne  démentira  pas 
le  dévouement  dvique  dont  il  a donné  une  si  grande 
preuve  en  acceptant  le  gonvcrncincol  dans  ces  mo- 
ments difficiles.  Il  saura  comprimer  également  les 
anarchistes  et  les  royalistes.  Vous  lui  avez  confié  des 
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moyens  puissants  de  prévenir  toute  espèce  de  réac- 
tion : il  les  emploiera. 

Enfin  une  nouvelle  constitution  à consolider 
Mais  d'abord  la  majorité  des  citoyens  français  n'est 
pas  easenliellement  ennemie  de  son  gonvernemenl  et 
de  la  liberté,  comme  le  ministre  d'AnRlelerre  ne  cosse 
de  le  répéter  à son  parlrmonl.  C.clle  Krande  majorité 
veut  la  llépublique  et  la  constitution  de  i>5.  Kliccst 
si  intéressée  au  maintien  de  Tune  et  de  l'autre  l Elle 
vient  de  démentir  les  assertions  de  M.  Pitt,  par  son 
empressement  à ré(M>iidre  à l'appel  salutaire  que  vous 
avea  ait  aux  fortunes  de  chacun. 

Et  puis  vous  avez  un  si  grand  auxiliaire  l la  libellé 
de.  la  presse  l les  écrivains  jKitrioles  qui  se  sont  tou- 
jours ralliés  au  moindre  danger  de  la  patrie,  ne 
seront  point  abandonnés  par  leur  courage  ; les  dan- 
gers ont  toujours  été  pour  eux , comme  pour  nos 
armées,  de  nouvelles  occasions  de  triomphe.  En  leur 
donnant  le  privilège  d'écrire,  que  savez-vous  s’ils 
racc**pieraienl?...  et  puis  ce  serait  les  réduire  à l'im- 
pussihiiité  de  servir. 

Ils  publieront  les  a.ssassinats  commis  tous  les 
jours,  au  nom  du  roi,  dans  les  départements  de 
l'Ouest  ; Ns  râp|)clleront  les  Citarelte  cl  les  bouche- 
ries de  Kouquier-Tbinviue. 

Ils  diront  à tous  ce  dont  les  hommes  éclairés  et  de 
bonne  fui  conviennent  aujourd'hui. 

Un  nouveau  Ilubespierre  ou  un  roi  sont  pour  vous 
la  même  chose.  Parvenus  à la  puissance,  ils  auront 
besoin  de  raCTcrmir,  et  alors  leurs  moyens  sont  les 
mêmes  ; ils  embastilleront  les  uns , ils  égorgeront 
les  autres  ; ils  dépouilleront  chacun  de  ce  qui  lui 
reste. 

Citoyens,  tous  les  hommes  aiment  la  vie  et  la  liber- 
té ; les  écrivains  patriotes  n’auront  t>as  de  peine  h 
convaincre  ceux  qui  pourraient  en  douter  encore , 
que  c'est  de  ralTermisscoicut  de  la  conslituüon  de  l'an 
troisième  que  dépendent  exclusivement  la  liberté,  la 
fortune  cl  la  vie  de  :oiis. 

Et  quant  à ceux  qui  ne  voudraient  pas  être  con- 
vaincus, et  qui  s'appliqueraient  encore  à renverser 
un  gouverucincntqui  déjoue  leurs  espérances  cl  leurs 
vœux,  les  lois  et  k gouveruement  sont  là  pour  les 
alli  indre. 

Ainsi  donc  la  liberté  de  la  presse  et  l'intérôt  de  cha- 
cnnsont  les  premiers  garants  de  la  durée  d'uiic  cons- 
titution qui.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire , ne  fut  peut- 
être  attaquée , avant  d'avoir  été  mise  en  activité , que 
l>arce  qu'on  savait  bien  qu'une  fois  adoptée , elle  se- 
rait impossible  à détruire. 

I)  reste  encore  un  dernier  garant  de  la  durée  de  la 
consiilutioD  , et  celui-là  ne  vous  trompera  pas. 

(^uc  Je  directoire  exécutif  continue  de  se  prononcer 
d'une  manière  '«gale  et  forte  contre  les  anarchistes 
et  les  royalistes;  qu'il  ne  pense,  ne  parle,  n'agisse 
que  pour  et  par  la  constituliuu  dont  la  garde  lui  est 
spécialement  confiée  ; qu'il  soit  difficile  dans  le  choix 
de  ses  agents;  qu'il  s’applique  à imprimer  la  con- 
fiance, et  oc  montre  jamais  riiiienlioD  de  la  com- 
mander. 

Que  les  deux  conseils  soient  unis,  que  tous  deux 
professent,  dans  toutes  les  circoiislaiiceH,  à toutes  les 
minutes,  la  volonté  ferme  et  invariable  de  maintenir 
la  constitution  établie;  que  l'espril  de  haine  indivi- 
dui'lle  et  de  parti  soit  toujours  déposé  à l'entrée  de 
cette  eoceinic;  que  les  discussions  soient  calmes  et 
réfléchies;  que  les  erreurs  émises  à la  irihniie  ne 
soient  jamais  Imputées  à crime  ; que  chacun  résiste 
à cette  funeste  habitude,  d'attaquer  un  homme, 
quand  ou  veut  combattre  son  opinion  ; qu'en  un  mol, 
l'amour  du  bien  public  prenne  toujours  la  place  de 
l'amour  de  soi  et  de  la  gloire  des  autres. 

Alors  je  le  déclare.  Ns  se  briseront  contre  la  cons- 
titution et  le  gouvcrneuient,  les  efforis  réunis  du 


royalisme  et  de  l'anarchie  ; la  liberté  de  la  presse 
fera  le  reste. 

Je  me  résume. 

Des  mesures  prohibitlvee  de  la  liberté  de  la  presse 
sont  ciMiiraires  aux  principes  sur  lesquels  doit  repo- 
ser la  législation  d'un  peuple  libre  : elles  seraient  fa- 
cilement éludées,  clics  seraient  illusoires,  elles  ne 
remédieraient  à aucun  des  maux  qui  nous  affligent; 
elles  en  amèneraient  inévitablement  de  nouveaux; 
elles  nécessiteraient  rétablissement  d'une  censure, 
institution  inqiùMloriak  et  tyrannique,  que  la  cons- 
tilotiim  réprouve  en  tennes  exprès;  elles  détrui- 
raient, par  k fait,  la  publicité  des  séances  du  (V)rpo 
législatif  ; elles  onlralnoraient  la  non  libiTlé  tk  la 
parole,  et  même  des  opinions  des  législateurs  ; elles 
rendraient  linp(»ssibles  l'application  des  lois  contre  la 
calomnie  et  les  provoraitons  criminelles  ; enfin,  <‘lles 
raviraient  aux  deux  Conseils  et  au  gouvernement  U 
cuiiltaiice  publique,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent 
rien. 

Je  demande  Tordre  du  Jour  sur  toute  proportion 
tendante  à établir  des  mesures  prohibitives  de  la  li- 
berté de  la  presM*,  et  que  la  commission  de  la  clas- 
silication  des  lois  soit  chargée*  de  vous  présenter 
celles  qu'elle  croira  convenable  d'ajouter  au  code  pé- 
nal, pour  atteindre  tous  les  crimes  indistinctement, 
de  quelque  manière  et  par  quelque  mojen  qu'ils 
aient  été  commis. 

le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Doulcel. 

De  toutes  parts  ou  demande  la  cJùUire  de  la  dis- 
cussion. 

I.a  discussion  est  fermée. 

Am  i-  voix  la  proposition  de  Doulcct^  s'écrient  une 
foule  de  membres  1 

Cinq  ou  six  membres  seulement  sc  lèvent  à la  con- 
tre-épreuve, 

I.a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Hegnier. 

SÉANCE  DU  20  VR.VTOSE. 

Lecol'tp.L'lx  : J'avais  vu  dans  dilfércnls  Journaux 
que  le  Conseil  des  Cinq-Ccnls  , en  prenant  la  résolu- 
tion qui  crée  pour  2 niNliards  UOO  millions  de  man- 
dats territoriaux,  avait  égalemeiu  arrêté  qu'en  atten- 
dant la  fabrication  des  mandats,  la  trésorerie  serait 
autorisée  à délivrer  des  promesses  de  inaiidatH.  Ce- 
pendant , celte  disposition  ne  s'est  pas  trouvée  dans 
la  réM^lution  qui  nous  est  parvenue.  En  qualité  de 
rapporteur  de  la  commission  des  finances,  je  me  suis 
trans|K)rté  au  bureau  des  procès-verbaiLX  du  Conseil 
des  Cinq-Ci'iiis,  |Knir  vérifier  si  cet  article  avait  été 
résolu  : je  l’ai  trouvé  sur  la  minute  du  procès-ver- 
bal , et  je  me  suis  convaincu  que  ce  n'e&t  que  par  er- 
reur qu'il  a été  omis  dans  l’expédition  qui  n été  en- 
voyée au  Conseil  des  Anciens.  J'ai  fait  rétablir  cet 
article  en  marge  de  l'expédition  ; le  voilà  signé  du 
président  et  des  secrétaires  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Je  propose  au  Conseil  de  l'approuver,  comme 
faisant  partie  de  la  résolution  ad«iplée  hier. 

Lacléb  : Je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  sui- 
vre cette  marche.  >ous  avons  bien  la  certitude  mo- 
rale que  cet  article  a fait  partie  de  la  résolution,  ni.iis 
nous  n'en  avons  pas  la  certUmh;  législative^  Il  faut 
faire  prévenir  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  non  oOkiel- 
kment,  qu’il  doit  réparer  celle  erreur  suivant  les 
formes  que  prescrit  la  constitution. 

UvnviAGNAC  : Cet  avis  est  le  seul  raisonnable.  La 
coiisiitiuioii  ne  permet  pas  aux  deux  Conseils  d'avoir 
des  communications  réciproque.»  aulreuieat  que  par 


tiens  ne  peni  faire  de  loi  qtranlant  (jiie  In  prnposl- 
lion  lui  en  a eié  apporiee  par  l’un  de  ces  messacem. 
La  disposition  qn’on  demande  l'ajouter  à la  loi  déjà 
faite  , n’a  |»s  été  apportée  dans  cette  forme  ; je  de- 
mande l’ordre  do  jour  sur  la  proposition  de  Lecou- 
teali. 

i-e  Conseil  panse  à l’ordre  du  jour, 
lé"  Conseil  approuve  une  résolution  qui  destine  le 
collège  des  (.lualre-Nations,  la  niaisfm  des  Jésuites  et 
celle  des  Cénovéfdius,  à rétablissement  de  l’école 
ceutrale  de  l’aris.  • 

Tronchet,  au  nom  d’une  commission,  fait  un  ra|>- 

|»rl  sur  la  résolution  qui  cliange  le  siège  de  l'admi- 
rcnlrcmise  des  messagers  d'Etat.  Le  Conseil  des  .àii- 
uislration  du  département  des  Uasscs-I’jréiiées. 
(Voyez  le  Supplément  d'hier.) 

La  commission  propose  de  réitérer  la  résolution. 
Le  Conseil  ajourne  la  discussion  à ileinain. 
le  Conseil  accepte  l’hommage  qui  lui  est  fait  par 
les  citoyens  liarbou  et  Bontange,  d'un  cscmplairedea 
Synonimet  français  de  i’abhé  lloiibaud. 

On  fait  la  première  lecture  d’une  résolution,  por- 
tant réglement  pour  l’Institut  national. 

Le  Conseil  des Clnq-Ccnls  reproduit,  sous  la  forme 
d’une  résolution  nouvelle,  l'article  omis  hier  relati- 
vemeut  aux  prome.sses  d’assignats. 

Le  Conseil  reconnaît  l’urgence , et  approuve  la  ré- 
solution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  ntt  30  VENTOSE. 

Un  artiste  fait  hommage  do  bustede  l’abbé  Ilayual. 

Le  Conseil  ordonne  ia  mention  honorable. 

Ce  buste  sera  déposé  à la  bibliothèque  du  Corps  lé- 
gislaUf. 

Cihert-Desmoliéres  fait  la  seconde  lecture  de  la  ré- 
solution par  laquelle  le  Conseil  a accordé  liicr  au  di- 
rectoire eidctilif  la  somme  de  cent  millions,  valeur 
lise,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

il  ajoute  : Par  la  loi  sur  la  création  des  mandats , 
vous  en  avez  mis  en  réserve  pour  üOO  millions,  des- 
tinés au  service  public  : hier  on  nous  a fait  décréter 
une  concession  de  fonds  de  100  millions,  valeur  Oxe, 
sans  nous  dire  si  ces  100  millions  feront  partie  des 
600,  ou  bien  si  c’est  une  somme  supplémentaire , ce 

ri , dans  ce  dernier  cas , ferait  700  millions  mis  à la 
position  du  directoire. 

Or,  j’observe  qne  les  600  millions  auront  une  va- 
leur métallique,  et  tout  nous  interdit  d’y  ajouter 
toot-à‘coup  100  autres  millions  valeur  métallique. 
.Vous  touchons  à l’heureuse  époque  où  un  bon  sys- 
tème de  finances  va  régénérer  et  améliorer  notre 
«tuation.  Le  passé  va  nous  rendre  discrets  et  pru- 
dents dans  la  concession  des  deniers  publics.  Je  de- 
iMiideque  Villers,  qui  a été  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  dépenses,  nousdounedes  explications  sur  un 
point  aussi  iinportaiiL 

Le  Conseil  ajourne  cet  objet  Jusqu’au  moment  où 
J AMembléc  sera  plus  nombrt;ii9c. 

laOUTel , «<H:rc‘laire  , doom?  lecture  d’une  M^ÜUon 
«Kwe  des  veuves  Carra,  Pdllon,  Brissot,  Valaw  et 
borsas,  dont  voici  la  substance  ; 


«I  rcpréfcnunudo  peuple  qui  ont  né 

îLif  i’^cbafaud,  vkiinies  de  TalTrcu! 

mi^i  mai , viennent  vous  demander  des  secoui 

leur  liidlRcnce  reml  néceswln  s.  Convoi 

MW  nauouale . aprt»  avoir  rendu  i leurs  malheureux  épou 
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les  honneurs  dus  i leur  mémoire,  accorda  i leurs  veuves 
les  Indemnités  qu’ils  auraient  reçues;  mais  ces  secours 
sont  devenus  Insuffisants,  par  la  cherté  excessive  de  tout 
ce  qui  c.st  nécessaire  à ia  vie. 

■ Législateurs,  vous  soulagerex  vos  coeurs  en  assistant 
les  veuves  de  vos  Infortunés  collègues , et  en  les  arrachant, 
ainsi  qoo  leurs  enfaots,  4 leurs  plus  pressants  besoins.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  à une  commission* 
pour  en  faire  un  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  commission  sera  composée  de  Gamon , Ball> 
leul  et  Grégoire. 

Le  même  seexétaire  lit  une  autre  pétition  du  fils 
de  Lfdon,  mort  sur  l’écbafaud,  qui  se  volt  à la  veille 
d’être  ruiné  par  des  poursuites  faites  au  nom  de  la 
nation,  pour  ^6,000  liv.,  dont  non  père  paraît  rell- 
quataire  envers  la  nation,  faute  de  pouvoir  en  repré> 
seuter  des  quittances  qui  eiisuient,  et  qui  ont  sans 
doute  été  brûlées  au  moment  de  la  terreur  que  ré- 
pandit dans  la  famille  l’arrestation  de  sou  malheu- 
reux père. 

Celle  pétition  est  renvoyée  à une  commiMkm  * 
composée  de  Saint-Prlx,  Dabray  et  Bcrgevln. 

On  Ut  une  péliUon  du  citoyen  Pierre  Malcourt,  qui 
se  plaint  d’une  usurpation  des  ci-<levaQt  comtes  de 
Lyon. 

Celle  pétition  est  renvoyée  à une  commission  com- 
posée d’AboUs,  Golzaut  et  Lemaigne  (de  la  Manclic). 

JODRDAN  (des  Bonches-du-RhOne)  : Représentants, 
J’ai  demandé  la  parole  pour  vous  entretenir  des  dan- 
gers qui  menacent  une  parüe  du  Midi,  et  en  partlcu- 
Uer  le  département  des  Boucbe$-du-Rh0ne.  La  crise 
est  prochaine,  les  causes  en  sont  avérées,  et  Je  serais 
trop  coupable  si  l'aveuglement  des  pouvoirs  suprê- 
mes se  prolongeait  davantage. 

Le  directoire  est  instruit  des  faits  qui  le  concernent 
uniquement. 

Il  sait  que  le  département  constitutionnel  a été  trop 
légèrement  destitué,  11  sait  que  la  plupart  des  sujets 
nommés  en  remplacement  sont  tachés  de  sang  et  de 
rapine,  et  qu’ils  inspirent  un  juste  ciTroi. 

Le  directoire  sait  que  la  liste  des  honnêtes  jurés  a 
été  illégalement  cassée  par  ces  nouveaux  niagistraui, 
que  les  juges-de-paix  de  Marseille  ont  subi  la  même 
injustice  que  les  amnistiés  ; les  dénonciateurs,  les 
brise-scellés  et  les  suppûts  de  la  plus  vile  terreur  oc- 
cupent presque  toutes  les  places.  Bn  clTetz  les  auto- 
rités républicaines  sont  couvertes  de  cette  bouc  en- 
sanglantée. 

Godpilleaü  (de  Montalgu)  : Je  demande  la  parole. 
— U va  auprès  d^  ia  tribune.  (Des  murmures  se  font 
entendre.) 

IsxARD  : Je  demande  aussi  la  parole. 

Ooupllleau  rentre  dans  les  bancs  du  Conseil. 

Goénis  (du  Loiret)  : J’ai  plus  d’une  fols  appelé 
raltenüon  du  Conseil  sur  l’état  du  Mkli  depuis  la  (in 
de  ma  mission.  Je  demande  la  parole  pour  répondre 
à GoupiUeau. 

JocRDAir  : Ce  qne  Poultier  a publié  de  Marseille 
a sans  doute  réveillé  votre  attention.  Cette  commune 
compte  dans  son  sein  plusieurs  sociétés  populaires , 
des  comités  révolutionnaires  attachés  & chaque  sec- 
tion’, un  comité  central  où  se  déposent  les  tables  de 
proscription , où  se  fabriquent  les  correspondances 
supposées,  où  se  trament  les  plus  noirs  complots,  où 
viennent  aboutir  les  agenU  au  loin  disséminés  : Je 
fais  l'horrible  serment  qu'on  y prêle;  il  ne  souillera 
ni  ma  bouche  ni  vus  oreilles  : c‘cst  te  fanatisme  des 
vengeances,  c’est  l’ivresse  du  sang  humain , c’est  le 
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aime  d<<llrant  ot  converii  en  religion  par  des  tôtes 
Du^ridionales. 

Je  1c  n-pète  , le  directoire  n'ig;norc  rien.  Il  a la 
preuve  qu«;  le  d«^parlcrnent,  üdMe  au  principe  secret 
de  son  insliiutiou,  dOsor(;ani.se  tout.  su!>|)end  toutes 
les  inunidpalitt's  sur  des  mutirs  diVisoircs  ou  scau- 
dalousemcnt  niensonpers. 

La  municipaiiP^  d’Arles  a éli*  desliUK^e  pour  avoir 
favorisai  des  massacres.  Pas  une  goutte  de  sang  ti’a 
ét«^  versée  dans  cette  commune. 

I>cs  municipaux  d'une  ville  voisine  sont  déplacés 
pour  avoir  servi  comme  tels,  ou  comme  officiers  de 
la  garde  nationale,  pendant  le  feu  des  dernières  ven- 
grances.  Us  n’ont  été  ni  municipaux,  ni  officiers  de 
la  garde  nationale. 

Les  remplacements  sont  de  toute  noirceur.  I>a  for* 
malien  de  la  municipalité  d’Ah  est  le  complément  de 
l'impudeur  maratiste  ; aussi,  la  loi  du  *27  septembre 
y est-elle,  ou  peu  s'en  faut , en  pleine  activité.  Tous 
ceux  qui  s'y  trouvaient  compris  sont  tenus  à un  ap- 
pel national  et  journalier , qui  est  assaisonné  de  tou- 
tes les  menaces,  de  toutes  les  craintes,  de  toutes  les 
images  qui  rappellent  l'alTrcux  régime  de  l’an  111. 

J'ai  déposé,  entre  les  mains  du  président  du  direc- 
toirc,  des  pièces  qui  justifient  légalement  qu’aux  cn> 
virons  d'Arles  les  propriétaires  sont  arbitrairement  et 
systématiquement  dépossédés  par  des  patriotes  exclu- 
sifs, qui  prétendent,  le  pisloiel  et  le  poignard  à la 
ceinture,  que  leur  tour  est  venu  de  posséder  et  de 
jouir. 

Partout  des  rassemblements  armés  se  montrent 
avec  audace  ; partout  l’autorité  distribue  des  bonnets 
rouges;  partout  les  autels  de  Marat  se  relèvent.  Hc- 
présentauts,  la  terreur  et  le  désespoir  écrasent  les 
villes  du  Midi  ; les  cavernes,  les  forêts,  les  eolrajlles 
de  la  terre,  le  rivage  étranger  revoient  les  victimes 
du  31  mai  ; le  commerce  fuit  à pleines  voiles,  les  ca- 
pitaux s'enfouissent,  l'ordre  des  propriétés  est  ébranlé; 
l'heure  d'une  troisième  réaction  a sonné , cl  une  Ven- 
dée jacobite  s'allume. 

Fréron,  rappelé  depuis  un  mois  par  le  directoire, 
et  depuis  quatre  mois  par  la  constitution,  continue  à 
régner  sur  ce  chaos;  c'est-à-dire  qu’il  jouit  de  son 
ouvrage.  Fréron  , le  plus  iiiseiiNé  des  hommes  , s’il 
n'est  le  plus  coupable,  poursuit  son  étrange  mission, 
malgré  le  directoire  lui-méme. 

Les  habitants  de  cette  partie  du  Midi,  arrêtés  par 
ce  retour  périodique  de  calamités,  tournent  leurs 
regards  vers  leurs  députés  immédiats,  vers  le  direc- 
toire, vers  les  deux  conseils. 

Le  directoire  a promis  justice  : l’arrêté  qu'ü  vient 
de  prendre  et  qui  in'csl  coinmuni({ué  à l’instant 
même  et  au  pied  de  la  tribune,  annonce  qu'il  faut 
tout  attendre  de  sa  justice  ; il  p<mt  opérer  des  chan- 
gements utiles  et  intimider  vraisemblablement  en- 
core les  moteurs  d'anarchie. 

Mais  tout  cela  ne  suffit  point  : l'anarchie  a,  dans 
le  Midi,  sll  est  permis  de  parler  ainsi,  des  racines 
législatives  que  vous  seuls  pouvez  extirper.  Le  mal 
est  dans  les  choses  plus  encore  que  dans  les  hom- 
mes : je  dirai  mieux,  la  perversité  des  hommes  est 
favorise  par  des  lois  dont  la  rédaction  est  obscure 
et  imparfaite. 

La  loldu  20  fructidor  proscrit  en  masse  tous  ceux 
que  l'on  suppose  avoir  pris  une  part  quelconque  à la 
livraison  de  Toulon.  (UUte  disposition,  vague  et  fou- 
droyante, est  cimentée  par  une  loi  plus  vague  en- 
core, de  laquelle  il  n'sulte  {pourtant  que  le  simple  ré- 
fugié n'esi  pas  compris  dans  la  proscription  : les  do- 


tnioaiears  actuels  les  CDvcloppont  néanmoins  dans 
des  poursuites  révolutionnaires;  ils  font  violence  au 
texte  de  la  loi  ; ils  refusent  de  croire  à la  niagoani- 
milé,  à la  politique  éclairée  de  la  Convention.  Non, 
le  timide  liabitant  des  communes  voisines  qui,  pour 
se  soustraire  à rimplacablc  courroux  de  la  Montagne 
victorieuse  a mis  les  fossés  de  Toulon  entre  la  mort 
et  lui  ; le  Toulonnais  qui  a franchi  les  mers,  poussé 
par  la  même  frayeur,  n'a  pas  commis  une  faute  Irré- 
missible. 

Lyon,  Valenciennes,*  Condé,  Verdun  ont  été  am- 
nistiés, d’où  vient  les  mors  de  Toulon  sont- H les 
seuls  dont  n'approche  point  la  clémence  natio- 
nale ? Il  suffit  encore  aujourd'htii  d'avoir,  il  y a deux 
ans,  foulé  transitoirement  le  sol  de  la  réMIion,  que 
dis-je,  il  sullil  d'en  être  soupçonné,  d’en  être  calum- 
nieusement  accusé,  pour  être  en  bulle  aux  traits 
d’une  justice  haineuse  et  aux  fureurs  d’un  parti  dé- 
lirant. Deux  mille  familles  errantes,  désolée;,  atten- 
dent qu^unc  voix  s'élève  dans  cette  enceinte,  pour 
demander,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  réfugiés 
et  ceux  qui  ont  innocemment  pris  la  fuite,  l'explica- 
tion des  lois  du  20  frurtidor  et  du  4 vendémiaire. 
Ces  lois  ne  renferment  que  des  généralités  ; clics  an- 
noncent un  prochain  rapport  et  des  lois  de  détail 
aiiqiiels  on  n'a  jamais  songé  depuis.  Ilàtons-nous  de 
reprendre  ce  travail  et  d’étouffer  ce  germe  profond 
de  discorde. 

l.a  loi  d'amnistie,  article  III,  absout  tons  les  délits 
révoltiliounaires  ; articles  IV  ot  V,  clic  semble  n'on 
absoudre  nuciiii.  En  vertu  de  l'ariicle  III,  deux  mille 
fanatiques  prévenus  d'assassinats  ont  vu  tomber 
leurs  fers.  En  exécution  des  articles  IV  et  V,  tous 
les  hommes  accusés  d'avoir  ensanglanté  la  réaction 
thermidorienne,  sont  poursuivis  ou  détenus. 

{La  suite  demain.) 


y.  B.  Dans  la  sé.'incc  du  à,  le  Conseil  des  Gnq-Ccnls  a 
adopté  le  premier  artlele  du  projet  présenté  par  Defer-  - 
iKont,  sur  tes  moyens  d’exécution  de  la  loi  sur  les  mam 
üsts. 

Le  sur]ilus  est  ajourné  à demain. 


Paiement  de  la  trésorerie  nationale. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal  an  Ilf,  sur  plusieurs  tiHes  ou  avec 
saisie , déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquicia- 
lion  avant  le  1*'  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jus<|u’au 
n"  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  cl  18,000, 
a lien  depuis  le  30  frimaire  an  IV. 


Cawie  d’escojnpie. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  la  d-devant  caisse  d'es- 
compte,  porteurs  de  certificats  timbrés,  Irolsiènie  état,  cl 
qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  premiers  états  par- 
tiels, tlrcssés  depuis  la  révision,  peuvent  recevoir  les  amba- 
ges, soit  viagers,  soit  perpétuels , de  la  somme  priDCip.*vIo 
portée  dans  Icsdlls  certificats. 

On  paie  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  0,000  de  celles  dé- 
posées depuis  Je  1*'  vendémiaire  an  111. 


jy  Google 


.V  180.  Sextidi  6 üebmihal,  l'un  4*.  ( Samedi  2fl  Murs  1790,  vieux  slijl».  ) 


POLITIQUE. 


BÊPÜBLIQl’E  FRANÇAISE. 

Paris,  te  0 germinal. 

DiRECTOtnE  tx£ccTir. 

Àrrfté  du  37  ventostan  tt\ 

Le  directoire  exécutif , con.sl(li*runt  que  le»  liitm- 
UoD»qui  roiit  dirigé  dans  le  clioix  do»  ciloyen'i  aux* 
quels  il  a confié  dos  fonctions  piibliquos,  ont  pti  être 
entravées  par  les  cfldrts  de  l'intrigue  et  de  la  luaWeil' 
Uncc; 

Coosidérant  que  Ton  a pu  abuser  de  rimpossiidtité 
où  il  8C  troutail  de  n’accorder  son  sulTrage  qu’à  des 
boaine»  dont  te  patriotisme  et  la  probité  fussent  con- 
nus de  l'an  ou  de  l’autre  de  ses  membres  immédiate- 
ment;  déterminé  à réformer  avec  soin  les  choix  que 
l’erreur  à pu  lui  arracher  ; Toiilaiit  écarter  égaiemeut 
les  royalistes  f et  les  aoarcliistes,ct  les  prôneiirs  de  la 
constitution  de  91 , et  les  partisans  de  celle  de  93; 
voulant  surtout  ne  pas  souiller  ranioriié  en  la  lais- 
sant entre  les  mains  d'hommes  qui,  dénoncé»  pour 
vols  ou  assassinats  , n’auraJent  prévenu  ou  fait  cesser 
les  poursuites  auxquelles  ces  déiils  |K>uvaicnl  donner 
lieu , qu’en  invoquant  l’ainnisUc  portée  par  la  loi 
du  à brumaire  dernier,  ni  dans  les  mains  de  ceux 
qui  ont  coopt^ré  aux  crimes  commis  par  des  scélérals, 
réunis  sons  la  dénomination  de  Compagnies  de  Jé- 
sus , du  Soleil  t ou  autres  ; déterminé  à donner  à la 
masse  probe  des  fonctionnaires  publics  l'encoura- 
gemciit  qu'ils  trouveront  dans  la  certitude  de  n'avoir 
pour  collègues  ou  collaborateurs , que  des  iiomincs 
dignes  de  l’estime  et  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens , par  leurs  lumières  et  leur  moralité  ; désirant 
réunir  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  aux 
mesures  partlcHcs  par  lesquelles  il  cherche  à s’éclairer 
sur  ses  divers  choix  ; 

Convaincu  que  les  bons  citoyens  s’empresseront  de 
concourir  à des  vues  si  importantes  à l'ordre  public; 
qu’ils  sauront  distinguer  la  délation  vague  que  l’boii- 
Déteté  réprouve,  de  la  dénonciation  fram  iic  et  fondée 
que  le  patriotisme  commande  ; que  pénétrés  de  Thor- 
renr  qu’inspire  la  première , dictée  toujours  par  In 
haine  ou  quclqu’aulre  passion  méprisable,  il»  ne  ver- 
ront qu’uiic  vertu  civique,  que  le  bien  public  attend 
des  vrais  amis  de  leur  patrie  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

AnT.  I*'.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
1(8  administrations  départemcniaies  prendront  , sans 
délai,  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  les  divers  citoyens  pourvus  de  places 
à la  nomination  du  directoire , ou  faisant  partie  des 
administrations  départementales  ou  municipales , 
dans  rarroodissement  de  leurs  déparlcmeuts  respeo- 
Üfs. 

Art.  il  Ils  feront  Incessamment  passer  an  direc- 
toire ceux  de  ces  rcnscignenicnts  nui  pourraient  mé- 
riter quelque  attention  , et  particulièrement  ceux  qui 
lui  seraient  néces.saircs  pour  atteindre  le  but  énoncé 
dans  les  motifs  du  présent  arrêté. 

Abt.  in.  Quant  aax  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  les  administrations  départementales , les 
adminislratcurs  de  leur  département,  ou  chacun 
d’eux  en  particulier,  qui  auraient,  à leur  égard, 
melques  renseignements  à donner^  sont  tenus  d'en 
wrc  leur  déclaration  au  directoire  exécutif , dan.»  le 
plus  bref  délai. 

fl*  Série.  — Tome  II, 


Art.  IV.  Toute  déclaration  devra  être  fondée  sur 
des  faits  précis  et  prouvés. 

1.0»  sept  ministre» , chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
sont  chargés  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Signé  Lktocrreür  , président. 

Tar  le  directoire  exécutif, 

Signé  Lacarde  , secrétaire-général. 


Année  des  vôlcs  de  l'Oeâm. 

VadJudant-g^Hf'nd  Tnmot,  nu  générai  Hoche,  (omwnn- 
dont  crt  du'f  l'ariaicde»  ciusde  Vocéati, 

Petit-<1c-V|e,  le  IS  Vi'iitau'.  an  IVi 

N'ayant  ro<;u  aucun  renseignement  qui  puisse 
iiriiisinilrc  de  la  force  et  de  In  po.sition  de  Cliarelte, 
depuis  sa  dernière  déroule,  Je  me  .suis  décidé  à me 
remellro  ce|M‘mIüUl  en  marche  le  15,  dans  l'esiMiir 
dVinployer  celte  Journée  à me*  procurer  quelques  in- 
dices, cl  do  diriger  ensuite  ma  luarchcd’aprè»  ce  que 
j’aurais  appris. 

Je  n'avais  avec  mol  que  peu  de  cavalerie  et  iiiu^ 
cinquantaine  de  chasseurs  de»  mofilagnes.  Arrivés 
prè.>  le  cli.Henu  de  la  (îrü».scrlèrc,  paroisse  de  Kroide- 
FuniL»,  entre  deux  taillis.  J'ai  rencontré  (itiiiixe  à 
vingt  brigand»  à pied,  (|iii,  dès  qu'ils  m'ont  aperçu, 
et  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  se  sont  ml»  en  fuite  et 
SC  sont  jetés  dan»  l’un  des  taillis.  Après  avoir  pris 
me»  disposition»  pour  y en  alK’indre  le  plu»  (pie  je 
pourrais,  j'ai  à plusieurs  i(q>rlsi's  fait  fouiller  ce  jK?lil 
bols  par  mou  infanterie.  Quatre  do  ce»  brig.unl» 
y ont  été  tués,  cl  les  autres  se  sont  écbapptis  tout  dis- 
persé». 

U 16,  à une  Ucuc  de  là.  J’en  al  encore  atteint 
deux.  C’est  à ce  moment  que  j'ai  su  que  Chai  oH(; 
était  (lu  nomiirc  do  celte  infanterie,  et  qu'il  s'élaii 
écliappé  du  l)oi8  avec  sou  doinosüquc,  et  un  autre  in- 
dividu scuteniont. 

Cela  m’a  d’autant  plu»  surpris,  que  je  n’aurai.»  ja  • 
mais  cru  qu’il  était  forcé  d'aller  à pied. 

Sigtxé  Travot. 

Pour  extrait  conforme, 

Signé  0.  Motté. 

P.  S.  Après  avoir  échappé  à deux  de  no.»  pa- 
trouilles auxquclle.s  on  avait  indiqué  le  repaire  de 
CJiareltc,  ce  scélérat  croyant  avoir  été  vendu  par  le 
curé  do  la  Itabulelière,  l'a  égorgé  de  sa  main  ; la  ser- 
vante et  un  ouvrier  attaché  au  malheureux  curé  su- 
birent le  même  sort;  ces  malheureuse»  victiim;» 
étaient  absolument  iuiiocenies. 

Le  nommé  S.  l’ol,  chef  de  brigands,  s’est  rendu  ; 
i)  vivra  sous  la  surv(dliance  des  autorités  cunsUluéos 
de  Fontenay. 

Signé 


MÉLANGES. 

Put»,  I«  4 gmnlnjik 

Si  qociqae  mérilc  doîl  honorer  lea  hommea  en  plaeo, 
ainai  que  ica  particuliers,  c'eat  raoins  celui  de  ne  |a> 
mata  commettre  de  faatca,  que  le  mérite  plus  rare  et 
bien  plus  difficile  de  reconnaître  franchement  celles 
qu'on  a cnmniisca , de  Ica  aroucr  arec  candeur,  de 
chercher  le  remède  au  mal , et  d’appeler  i celle  recher- 
che ie«  lumières  ot  les  cvmctls  bons  citoyens  et 
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<Ut  horpniH  habile».  Cet  lioramtge,  nous  almonf  à le 
rendre  au  direcluire  ct<fculîf.  Peu  de  goufernemenlt 
ont  le  courage  dont  U vient  de  donner  l'eTemplepar 
son  arri>t«<  du  17  vcninse  , ci-dcisu5.  Pru  d'acte»  pou- 
vaierti  niieui  lui  concilier  tVllIme  et  la  confiance  uni- 
Ttfrscltc.  Les  Républicains  prononcés  n'avaient  point 
de  dnule  sur  ta  droiture  de  ses  intentions.  Ils  étalent 
Lien  persoadés  qu'il  ne  pouvait  vouloir  tralilr  ses  de- 
Tutrs  et  sa  gloire;  et  sa  gloire  et  scs  devoirs  consistent 
à ne  s'écarter  jamais  de  la  ligne  consiilulionneUe.  Mais 
cette  conviction  n'éiaii  pas  dans  tous  les  cœurs.  Ceur 
que  l'espérience  des  horreurs  passées  rend  timides  lur 
t avenir,  ont  pu  concevoir  des  inquic'lu<lcs,  en  voyant 
d'abord  les  avenues  du  directoire  obstruées  par  d'am- 
bltieiii  intrigants,  par  des  luiiniuvs  couverts  <l 'opprobre; 
leurs  inquiétudes  oui  pu  augmenter  ensuite,  en  voyant 
un:  foule  de  cbuix  surpris  à la  bonne  fol  d un  gouver- 
nement pour  qui  tout  était  k recoiulruire  et  à organiser. 
Il  «ùi  été  lacilc  de  sc  rassurer  en  songeant  que  l'iritérèt 
même  do  directoire  exécalif  «tait  surtout  de  repousser 
ceux  que  l'erreur,  l'astuce  et  la  malveillance  venaient 
lui  proposer  pour  agents,  et  que  bienliSt,  à mesure  que 
le  chaos  qui  l'ciilourail  ferait  place  a l'ordro  et  à Thar- 
tuniiic.  Scs  yeux  s'ouvriraient  et  sonderaient  ta  prolun- 
deur  de  l'abinie  creusé  sous  ses  pas,  soit  par  le  rovalisme 
vaincu,  suit  par  raiiarciiie  furieue  de  ses  anciennes 
défaites,  et  avide  de  nouveaux  troubles  , pour  s'enri- 
chir par  de  nouvelles  dépouilles. 

L'événement  'juslifie  chaque  jour  celle  prévnrance. 
las  guuvememriU  parait  iléironipé;  le  bandeau  qii^m 
voulait  tenir  sut-  scs  veut  a été  déchiré  |iar  la  main 
mcnir*(le  scs  ennemis,  trop  prompts  ii  jnutr  d'un  mu- 
tin  nt  de  succès.  6aiis  doute  il  ne  fuiiflrira  plus  une 
approche  contagieuse  pour  lui  comme  pour  la  France, 
(^)ue  l'anarchie  cherche  encore  à éclairer  avec  des  tor- 
ches incentliaires  ; que  te  royalisme  niuiilrc  snn  accorti 
avec  elle  en  faisant  douter  du  juste  supplice  du  plus 
lâche  et  du  {dus  féroce  des  Ivraiis,  les  hoiuiucs  de  bien 
SC  rallieruiit  autour  des  magistrats  qui  veulent  curo- 
priiticr,  liimirfcr  celle  hydre  sans  cesse  renaissante  ; ct 
pourtu  qti  ils  espèrent  la  sécurité  de  la  vertu  , Ils  s'em- 
presseront â les  seconder  et  de  leur  furiunc  ci  de  leur 
persunn 

1a:  directoire  a fait  son  devoir;  que  son  courage  ne 
demeure  pas  stérile  par  rmsuuclance  ou  U lAcliclé  des 
Ltioyens.  6oiivvnca -votis  de  sutre  Indignation,  vous 
tous  q-si  nous  disiex  : a Telle  niiinlcipaiité  rsl  Lumpo- 
s'e  d homim-s  convaincus  de  sol,  d'assassinat,  de  bris 
de  scellés,  lin  a placé  dans  telle  administration  des 
scélérats  connus  et  qo'iiri  seul  mol  peut  faire  punir. 
Un  envoie  pour  iiis|iec(cr  une  armée  tel  individu  qui 
n'a  jamais  déguisé  ses  seminierils  de  bainc  pour  la 
Urpiibliqiie , et  qui  aiuioni;ait  qu'un  nouveau  plan 
formé  pour  la  renverser  ne  serait  pas  aussi  nialheurcu- 
semrol  tenté  que  les  précédents.  " Khbien!  s'il  était 
vrai  , comme  nous  n'eu  {>ouvons  douter,  que  vous  eus- 
sies  les  preuves  de  tous  ces  crimes  enmmis  ou  préparés, 
luuiiirrs-vous,  parle»,  Soyex  bsms  citoyens,  ce  n'est  pas 
lâ  de  la  délation,  c'esl  de  la  justice,  c'est  de  la  probité, 
e'rsl  de  la  vertu.  I.h  ! ne  craignes  pas  que  cet  acte  de 
|ialriulisme  vous  expose  à plus  de  dangers.  N é:e»-vous 
pas  connus  pour  des  ennemis  du  royalisme  et  de  l'a- 
naicbie  ? Croycx-vuus,  s'ils  irîumpliaivfil,  que  voire  si- 
lence 4 aujuurd  liui  vous  sauverait  dmiain  de  leur 
fureur?  Non,  ils  vous  iminolerairnt,  en  sous  disant  ce 
qu'on  ne  cesse  de  vous  répéter  : vous  n'ctiea  pas  pour 
nous,  doue  vous  éliei  contre  nuus. 

Mais  si  des  considérations  pusillanimes  ghi^-aienl 
encore  votre  langue,  alors  ne  v<»us  ptaigniz  p.us  des 
avantages  qu'on  laisserait  prendre  aux  eniicmis  des 
rupriétés  cl  des  luis  , aux  assassins  de  U Képubtique  et 
e ta  liberté.  Si  vous  n'avez  pas  le  courage  dcscilov>ns, 
vous  rcautrez  peul-4lru  un  jour  ceux  qui  voua  guuver- 
aetU  k o'avoir  plus  csluî  des  suagistrats. 

Thuuvk. 


Sur  l*  gauiMrnemenl  civil  Je  I^cke. 

T.e  gnuvrrnrmcnl  civil  de  Locke  rst  un  ouvrage  pré- 
cieux auquel  les  circonstances  tlonuenl  un  nouvel  intérêt. 
Lr  public  le  doit  Sut  erreurs  conlrnurs  dans  les  ouvra- 
ges d'un  chevalier  Filmer,  qui  prétendait  que  les  sujets 
naissent  esclaves  de  leur  prince. 

Locke  publia  d'abord  une  réfutation  de  ers  absur- 
dités politiques  ; mais  comme,  suivant  la  remarque  du 
judicieux  lATcicrc  dans  la  UUAixtlhctjue  universelle  , il 
ne  sufltl  pas  de  faire  voir  qii'uii  autre  se  trompe,  parce 
que  les  lecteurs  veulent,  après  cela,  qu'on  fasse  mieux 
cl  que  l'un  donne  des  principes  nieilleors  que  Ceux  que 
l'on  reprend  ; c'est  ce  qui  a obligé  l.ocke  de  composer 
le  traité  du  gouvernerDcnt  civil,  qu'il  publia  en  tbju, 
en  anglais. 

Il  n'en  existe  qu'une  traduction  française,  qui  pa- 
rut, pour  la  première  fols,  â Amsterdam  en  tb'ji  , et 
qui,  malgré  ses  imperfections,  a eu  au  moins  dix  édi- 
tions; elle  est  du  nommé  David  .Mazel,  miiilslrc  réfu- 
gié, qui  mourut  â Londres  en  lyxS. 

C'est  en  vain  que  Leclerc  annonçait  , dans  l'éloge  de 
Locke  en  1 700  , que  nous  aurions  bientAl  une  meilleure 
version  française  du  gouvernemcnl  civil,  liii'rn  a point 
paru  jusqu'à  ce  juur. 

La  iraduclluu  de  Mézel  fut  réimprimée  , en  ^ 

Genève , sans  aucun  Jiangemcui  ; on  n'en  remarque 
point  encore  dans  celle  de  tiruxelles , en  i/4^  et 

En  tySS,  le  gouvernement  de  la  lluilandc  ayant  tu- 
nioigné  le  désir  que  l'ouvrage  de  lASike  se  répandit 
dans  la  Nation,  un  anonyme  revit  la  traditciluu  de 
Mazel  sur  la  cinquième  édition  anglaise,  et  y ajouta 

ueU|urs  notes  pour  rendre  l'autrur  plus  iitirliigible  à 

es  lecteurs  qui  ne  sont  {tas  fantiiiers  avec  cette  sorte 
de  lecture.  Celle  édition  vient  d'être  réimprimée,  p<mr 
ta  ciriquiemo  fuis,  par  Ruyer,  libraire,  maiiun  Uni- 
lion  : un  y trouve  , vers  la  fin,  trente-six  lignes  qui 
avaient  été  passées  par  Mazel.  Du  reste,  loin  de  corri- 
ger Mazel,  l'éditeur  d'Amsterdam  l'a  rendu  inin'ci- 
iigible  dans  plusieurs  endroits.  Je  citerai  pour  eximplc 
le  cufuniencciuetit  du  chapitre  0;  voici  comme  Mazel 
l'avait  rendu. 

«I  Dieu  ayant  fait  l'homme  uno  certaine  créature  à 
qui , selun  te  jugement  que  ce  grand  créateur  en  a fait 
lui-mèroc,  il  n'éiait  pas  bon  dêire  seul,  l'a  lui»  dans 
la  nécessité , ci  lui  a iiupiré  le  désir  d«  se  juindre  en 
société.  • 

l.e  nuuvel  éditeur  dit  : 

« Dieu  ayant  fait  l'homme  une  ceri.xinc  créature  a 
qui,  scion  il*  jugciucnl  que  ce  sage  créateur  en  avait 
porté  lui-même,  il  n'élail  pas  bon  d être  seul,  il  l'a 
mis  dans  l'itbligation,  la  nécessité  et  la  convenance 
qu'il  lui  a inspirée,  avec  le  désir  de  sc  juindre  eu 
société,  a 

J. -J.  Rousseau  a fait  d'excclletiles  réflexions  sur  ce 
chapitre  C , dans  le  discours  sur  i'itiégaliié.  I«  gouver- 
ncttiml  civil  a dCt  lui  être  d'une  grande  utilité  pour 
ctimposer  le  Contrat  social.  En  comparant  les  idées  de 
CCS  deux  grands  hommes  sur  l'esclavage  , Il  est  aise  de 
remarquer  la  supériorité,  en  ce  point,  du  ciloyrti  de 
Genève  sur  le  législateur  de  U Caculîne. 

Mably  a rendu  à Locke  une  éciaiantc  justice  , dans 
le  Truite  de  l’etude  Je  la  pulitiiftte-W  conseille  de  lire  le 
Gouvi-rncmeul  civil  avec  uitc  extrême  aitrntlun  , el  de 
le  relire  |>(usieurs  fuis,  aün  de  sc  le  rendre  propre  cl 
d être  assez  rempli  de  ses  principes,  pour  rrluier  le» 
erreurs  iiiêmcs  qui  lui  uui  relisppé  par  une  suite  de  cc 
respect  que  tuul  Anglais  a pour  suii  gouvtt  nrniriit.  etc. 

Ces  rapprochrinruts  nie  funt  remarquer  deux  cho-es 
avec  rionnemcnl,  l'une,  que  J. -J.  Rousseau  n’ait  rien 
dit  du  gnuverricuicnt  civil  dans  l'Etutlc  et  dans  le  Cun- 
liat  sucial  ; l'autre,  que  Mahij,  qui  a souvcul  loue  le 
philosophe  anglais,  n'ait  presque  point  parlé  des  ou- 
vrages politiques  du  philosophe  geiievuis. 

On  trouve  dans  le  tome  11  Je  la  liibliolhrtfue  Je 
! hvntme  pubitc  t imprimée  en  l'qo  et  iTQi  1 un  exlrati 
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(In  Ooacrntrment  fort  otrnHu,  et  d'an  siytc  auisi 
pur  i|u'<'iier|*ic|uc.  A.  li. 


CORPS  LEGISLATIF 


CONSKIL  DIÎS  CINQ-CI'.NTS 

Prcsukiïcc  de  TUiouiukau, 

SUITE  DE  LA  SÉAIVCE  DU  30  VE?iT0SE. 

Suite  du  dlsaturt  de  Jourdan. 

I,e  miniiitrc  de  la  justice,  l«  tribunal  de  cas-çathm, 
les  iuftes  locaux,  vous  coiisulleiil  tous  k la  roh;IU 
différent  entièrement  il'opluiuu  : rien  de  si  juste  cl  de 
fli  pressant  que  d'éclairdr  celle  difliciillt^ 

Les  biens  des  (uKllffs  du  31  tuai  ont  été  Tendus,  de 
préférence  àctmx  des  éujl^ré» , avec  une  telle  préci- 
pitation et  une  fureur  si  aveup;le,  que  toutes  les  for> 
inaliLS  prescrites  par  la  lui  out  clé  omises  ou  mépri- 
sées. 

Par  exemple,  les  proces-verbaux  d’enchère  el  de 
délivrance  ne  sont  situés  de  personne.  (^u'e^l-U  ar- 
riTé  après  le  » llur.ni  lor?  que  les  anciens  proprié- 
taires, une  fois  rayés,  se  sont  pourvus  eu  casviiinn; 
les  uns  devant  les  tribunaux,  les  autres  devant  les 
corps  administratifs;  plusieurs  se  sont  adressés  aux 
comités  de  Kn'ï'ornemcul.  Des  pétitions  sans  nombre 
dorment  au  u-Uevanl  comité  de  législation , dans  rat- 
tente  d'une  coinpéicnce  déterminée,  et  de  la  cessa- 
tion d'un  déni  de  justice  intolérable.  Provisoirement, 
il  y a guerre  ouverte  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
propriétaires  ; il  est  de  notre  devoir  de  terminer  cc 
différend. 

'tels  sont  les  principaux  aUmeuls  des  (roubles  que 
je  vous  dénonce. 

Itesient  trois  difTicuIlés  majeures  qui  ajoutent  h la 
tourmente;  je  vais  vous  en  exjwser  encore,  toujours 
en  resserrant  iiitinimcnt  mes  idées,  yvour  ne  pas  abu- 
ser de  vos  moments. 

Je  ne  me  mêle  point  de  juger  les  motifs  de  la  mis- 
sion de  Fréron;  mais  je  sais,  comme  tout  !•*  monde, 
que  la  nomination  des  juges-de  paix  de  Marseille  , 
opilréc  par  lui,  est  nuile;  que  celle  des  jurés  ne  rcsi 
pas  moins,  que  les  tribunaux  seront  forcés  de  casser 
leurs  procédures  ; qu'il  en  sera  nécessairement  de 
même  de  l'inexcusable  nomination  de  plusieurs  cor|is 
adminislratirs,  et  des  actes  ridicules  qui  en  sont  éma- 
nés. Kn  atteiKldiit,  juges  et  clients,  adminislraleurs  et 
administrés,  vivent  dans  nue  confuMon  Immorale 
qui  suspend  la  conliancc  duc  au  gouveruerneni,  ap- 
pelle les  ciluyens  aux  amies  et  mérite  consi'quem- 
tnenl  toute  votre  soilicilude. 

l.à  où  le  schisme  politique  du  31  mai  a divisé  les 
patriotes,  les  uns  ont  embrassé  le  parti  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  ceux-ià  ont  p<-ii,  ou  si  ils  vivent, 
leurs  noms  sont  inscrits  sur  ces  listes  funèbres,  appe- 
lées listes  d'émigrés;  les  autres  se  sont  rangés  sous 
les  étendards  de  Itobespierrc  ; le  torrent  anarchique 
les  a entraînés  l'in  crime , et  ils  ont  contracté  des 
moeurs  féroces  et  d'effroyables  prinri|)os.  C'est  dans 
celle  dernière  classe  qu'une  loi  imprévoyante  a réduit 
le  Directoire  à clioisir  les  fonciiumiaircs  publics.  Je 
ne  connais  que  cette  manière  d'excuser  les  choix  que 
le  gouvernetncDt  a faits  dans  le  midi  de  la  France, 
Dernière  observation  : que  le  directoire,  dans  les 
cas  déterminés  , destitue  les  corps  adminislratirs, 
c'est  son  droit,  c'est  le  vu’u  de  la  rouslilution  ; maU 
qii'iJ  les  dcatiltte  de  sud  pur  mouM'imui,  de  sa  cer- 


taine science  et  sans  entendre  aucune  partie,  c'est  ce 
que  la  consiilulioti  ne  peut  pas  vouloir. 

Le  direcioiresc  trompe  en  coitfomlaul  les  citoyens 
élus  par  le  peuple,  pour  exercer  des  fmuiioiis  d<lmi- 
nislratives  , avec  ses  agents  immédiais,  les  offuiiMS 
uiililaircs  ou  dvils  à sa  nomination.  Sv's  agenis  sont 
en  s<m  pouvoir;  les  élus  du  peuple  sont  sous  ?a  jurl- 
dicliun.  Ia’s  premicu's  remplissent  une  commission, 
les  seconds  exercent  une  magistrature.  La  constitu- 
tion a syncojK*  de  la  sorte  la  puissance  adminislraiivc, 
|wur  tempérer  l'autoiilé  et  le  crèilîi  [lersomnl  des 
gouvernants,  sans  nuire  ù ra<-iion  du  gouvernement. 
Celle  anatomie  secrète  du  p oiv  Ir  est  iiinuimeut  itn- 
t>oriante.  L'arbitraire  sans  im.iL'S,  appliqué  au  droit 
de  destituer  ii*s  corps  arlmiuisiraüfs.  est  donc  aussi 
dangereux  qu'il  est  inutile,  .le  ne  crois  pas  qu'aucune 
admiuislraium  doive  être  dcsliuiée  autrement  qrc  sur 
une  dénoacialhm  lormeüe,  cl  d'après  d s grU  U co  n- 
mutiiqués  et  ré)>andiis. 

Depuis  (pielque  temps,  c’est  le  ministre  de  la  im- 
lice  qui,  par  la  condescendance  du  ministre  de  l'iii- 
lérieiir,  s'esi  approprié  le  Iravall  des  d< slitulions, 
et  le  droit  de  stisjxmsinn.  Des  adminisiraliuns  en- 
tières, des  élus  du  peuple,  des  magisirals  |X)iiiique.s 
suspendus  par  voie  de  police,  cl  cela  chez  une  na- 
tion libre,  dès  l'aurore  d'une  amslitnlion  démocra- 
tique! Il  est  aiwî  de  prévoir  où  di  tels  abus  vont 
nous  conduire. 

Je  me  résume.  Le  déparlemcnt  des  Rnuehes-tlu- 
iUibne,  et  par  lui,  les  <i<-parlemcnls  environnants, 
sont  menacés  d'un  incendie.  Ils  ne  s'embraseront 
prf)iiil  si  le  gouvernement  prend  de  sages  mesures, 
si  la  loi  d'amnisiîc,  si  celles  du  2U  fructidor  et  du 
29  vendémiaire,  sont  clairement,  bumaineineiu  ex- 
pliquées. 

Les  nominations  faites  par  Fréron  sont  taxées  de 
nullité.  Les  destitutions  optVées  jiisqn'ù  prést-iU  sont 
arbilraires  et  inégiiHères.  Les  fondions  publiques  ne 
peuvent  appartenir  qu'à  des  patriotes  du  31  mai, 
dont  on  ne  veut  pas,  ou  à des  terroristes  qui  ne  les 
méritent  point.  Voilà  les  él  tneiits  vicieux  uu  discur- 
danU  qu’il  voiLs  faut  régulariser. 

Vous  vovez,  représeiilitnls  du  peuple,  que  toutes 
ces  difiicnltés  sont  purement  législatives,  qu'à  vous 
seuls  il  appartient  de  les  résoudre* 

Je  deinainie  c.i  conséquence  que  dans  l'objet  de 
pacifier  le  département  des  noucbes-dudUiOue,  il 
suit  nommé  uiàc  commission  de  cinq  membres  |)our 
examiner  mes  observations  et  vous  rendnM'ouiple  des 
luU  imtqutuuenl  relatives  à ce  département,  uu  qid 
s'appliquent  aux  troubles  qui  le  déchirviil. 

La  discussion  qui  va  suivre  ( si  celte  disaission  est 
atiioriséc)  amènera,  j'espère  , des  révélations  plus 
hardies  et  des  développements  plus  (lîgtu*s  de  vous. 
J'ai  cru,  en  atlendani.  devoir  soulever  une  parltc  du 
voile  qui  vous  cachait  la  vérité.  Ma  lâche  est  4 moitié 
remplie.  Mon  co*ur  est  soulagé,  llétluil  jviMju'à  pré- 
sent an  silence,  par  des  circonstances  tyranniques,  il 
me  semble  enfin  déposer  un  fardeau  d'ignominie. 
Je  rougissais  de  vivre  et  jè  craignais  de  mourir  le 
complice  apparent  des  horreurs  qui  se  préparent, 
et  de  la  ré^urn^tlon  trlompbanlc  des  bourrraiix  de 
mon  pays. 

Le  Conseil  ordonne  i'impressiOQ  du  discours  de 
Jourdan. 

IsxARD  : El  mol  anssl  j'ai  un  cœur  & soulager,  des 
devoirs  sacrés  à remplir!....  Citoyens  législateurs, 
vous  n'avez  entendu  qn’iiiie  faible  esquisse  des  maux 
qui  affligent  le  Midi.  Si  j'ai  lardé  si  long-temps  dc 
vous  entretenir  nioi-méme,  ce  n'csl  point  un  senti- 
ment pusillanime  qui  m’a  retenu.  La  crainu?  de  trou- 
bler cette  heureusi*  harmonie  qui  règne  cuire  leOm- 
sell  et  le  DiiaTloIre,  d'agiter  des  luandons  de  dis- 


rftrtlo  dans  coiic  onrciiitc  oû  je  voudrais  r<»îr  rvgncr 
in  plus  [iarfaito  nninn  ; voilà  ce  qui  a commandi'  mon 
sili'ticc.  J’al  tîlé  sotird  à In  voix  de  mon  pays  natal , 
pour  nVeouter  que  relie  de  la  commune  {ulric; 
mais  nujourd’liui que  l'un  a ül)ord(î  la  question,  au- 
jou'‘d'I»ui  que  le  directoire  Iu(-im'mc  ouvre  les  yeux 
sur  cejjx  qui  l’ont  ironipi',  et  s'iiidipno  de  l'audacc 
lie  M)ii  comiuissnire  qui,  quoique  rappelc*  depuis  le 
7 plu\losc , prolunf’c  à v<donlé  t.on  procousulal,  il  ne 
inVst  plus  ]>ermis  de  taire  la  vérité. 

Vous  iKtiorez , légisiaieurs,  que  Pinrortuné  Midi 
ne  jouit  |K>int  encore  du  hienfuil  de  In  constitution  ; 
qnVIIc  a été  clia(jue  jour  foulée  aux  i)ieds  par  les  ar- 
rêtées arbitraires  (h«  dictateur  (pii  y règne;  que  pres- 
que toutes  les  places  ailiiiiiustralives  sont  remplies 
par  les  fauteurs  du  terrorlsnîe , (pie  cette  masse  d'a- 
jinrdjist<*s,  de  pondeurs,  de  buveurs  de  snng,  revo- 
nùs  dans  In  société  par  l'amnistie,  a repris  son  an- 
cienne dominalioii , et  fait  trembler,  fuir  tout  CC 
qu’il  y a de  patriotes  purs  et  de  citoyens  honnêtes. 
J'Iusieiirs  de  ceux-ci  ont  été  assassinés  ou  sont  empri- 
sonn-'s,  tandis  que  de  trop  fameux  scélérats , qiiol- 
<|U''  jugés  ou  traduits  eu  juRcnuml,  oui  été  élargis  par 
ordre  du  proconsul.  Vous  ignorez  que  la  loi  agraire 
est  iion-sculemcnt  professée,  mais  exécutée  : h Arles, 
ou  sVsl  partagé  des  terres  d'émigrés.  Vous  Ignorez 
que  Toulon  est  devenu  le  refuge  de  tous  les  brigands; 
qu'il  y existe,  comme  dans  iKaucoup  d'autres  com- 
munes, un  club  de  Jacobins  plus  eiïrénés  que  ja- 
mais, qui  ni;  soupirent  qu'après  la  consiitiîtion  de 
47n;i  fl  la  résurrection  de  i’exécrablc  .Monlaguc; 
rpraii  Uaiissct  s'est  réorganisé  de  trop  fameux  batail- 
lons de  coupc-tèles,  qui,  le  diral-jc,  grand  Dieu! 
MC  l'ctumiiaisMMU  jniur  patriotes  que  les  anlropoplta- 
gesqiii,  à leur  exemple,  peuvent  manger  des  tran- 
ches (rtioriiincs  , et  |Mirler  des  toasts  dans  des  cou- 
pes remplies  de  sang.  Celle  borde  de  bandits,  terreur 
do  la  ojijtrée  , fait  des  incursions  journalières  sur 
les  communes  voisines. 

Un  nous  mande  qu’en  dernier  lieu,  elle  se  porta 
sur  Signés,  sous  prétexte  d'y  cliorclier  des  émigrés; 
et  qu'après  s'ôtre  gorgée  de  vin  et  de  rapines,  elle  sc 
saisit  du  plus  pro!>ceidii  plus  vertueux  des  liotunies , 
le  républicain  Jourdan  ; et  l’ayant  accablé  de  coups  et 
d'oiiiragos , Ils  l'auraieut  immolé  si  les  femmes , s'in- 
surgeant eIU;s-mémes  , ii'avaieiit  entraîné  tous  les 
Iiabitants  et  mis  en  fuite  les  assassins.  Enfin  vous 
ignorez  que  Fréron  , foulant  aux  pieds  la  souverai- 
«eié  du  peuple , usurpant  le  pouvoir  législatif  qui 
n’npparlienl  qu’aux  deux  Conseils,  a proclamé  des 
lofs  {lénalcs  si  atniccs,  que  Omtlion  les  eût  désa- 
vouées. Je  ne  citerai , pour  vous  en  convaincre,  que 
son  dernier  arrêté , (pii  porte  qu'il  sera  mis  garnison 
d'infanterie  et  de  cavalerie  chez  tous  les  pères,  mères, 
oncles,  tantes,  tuteurs  des  jeunes  inilltaires  qui  n’au- 
ront pas  rejoint  leurs  bataillons. 

ItOUDi.x  : C'est  bien  inallictircux  ; (Des  murmures 
s'élèvent.)  je  demande  aussi  à parler  de  mou  (lépar- 
(emeut  oû  des  jeunes  geus... 

Le  ph£siü£.nt  : II  oc  s'agit  point  de  votre  départe- 
ment.., 

Bi05  : Je  connais  aussi  l'état  de  ce  département;  je 
demande  la  parole  après  Boudin... 

ba  parole  est  maintenue  à Isnard. 

IsxARD  : I)t;s  que  Jc  connus  ccl  arrêté,  je  le  dénon- 
çai «\  plusieurs  de  mes  confrères;  ils  me  répondirent 
que  sou  existence  ii'élait  pas  possible  ; que  sans  doute 
des  journalistes  avaient  répandu  celle  ralorunle  pour 
nuire  à Fréron;  eli  bien!  l'arrélé  n’existe  que  trop, 
cl  H a été  exécuté  avec  barbarie.  J'ai  ro(;u  la  plainte 
formelle  de  la  dloyenne  SiimHintH  d'Aix  : cette  veuve 
a onze  cnf.ints.  Il  en  est  im  qui  devrait  être  à l'ar- 
mée, et  dont  elle  ignon*  le  sort,  jKircc  qu'il  a,  depuis 


pliBieurs  année»,  qnliié  le  toit  maternel  : elle  a reçu 
quatre  dragons  à discrétion  ; cl  ce  iTcst  pas  assez  que, 
pour  les  nourrir,  elle  se  prive  de  scs  aliments,  seule, 
avec  deux  jpum*s  filles,  clic  craint  sans  cesse  que  la 
témérité  militaire  u'ouiragc  la  virginité  douce  et  ti- 
mide. 

Lin  mt.'mhrc  : Quel  mal  y a-t-il  à cela?  (De  violent» 
murmures  couvrent  la  voix  de  l'interrupteur.) 

I x\RD  : Ce  n'csl  pas  tout  ; le  croiriez-vous,  légis- 
lateurs? une  grande  (>artic  des  inallicurciLSCs  victimes 
du  31  mai,  est  poursuivie  et  vil  errante  dans  les  Ik)I»; 
CCS  Inforluné»  sont  réduits  h défendre  leur  vie  contre 
les  hèles  féroces,  et  celles  à face  humaine,  pliLs  fé- 
rores  encore.  C'est  du  creux  des  rochers  qu'ils  m’é- 
crivent ce  qu'ils  souffrent  ; ils  en  sont  à ce  point  de 
détresse,  parce  que  Fréron,  qui,  comnussairc  de  la 
Moniague,  après  le  31  mal,  avait  lancé  contre  eux  dos 
mamluts  (l'arréli  et  (lul,  aiijourd'lml,  le»  {wursuit  en- 
core, a fait  remire,  le  20  fructidor,  une  loi  d’après 
laquelle  ou  excepte,  des  bienfaits  des  lois  précéden- 
tes, tous  les  fédéralistes  (p»!,  frapp's  de  inaudals- 
d'arrét  ou  mis  Iturs  la  loi,  ont  fui  la  mort  par  la  route 
de  Toulou. 

Kt  ne  croyez  pas,  citoyens,  que  je  vienne  réclamer 
de  l'indulgence  pour  do»  coupables.  Qu’ils  soient 
punis  ceux  qui  ont  livré  celte  pièce  ou  pris  part  aux 
büslilité.s  qui  en  ont  été  la  suit»;.  Je  ne  vous  dirai 
point  (}ue  celle  commune  a été  poussée  au  dé»cs|)olr 
cl  ne  s’est  livrée  aux  Anglais  qu'après  que  Ilobcs- 
pierre  a été  élevé  au  Irùue  diclalorial,  et  pour  sc 
soustraire  aux  fureurs  de  l'anarchie  dont  elle  fut  si 
cruellcmeni  victime.  (On  murmure.)  Je  ne  vous  dirai 
point  qu'il  n’y  a de  vraimoiu  coiidamnahle  dans  celle 
alTnirc  que  le»  meneurs  habiles  qui  ont  entraîné  la 
foule  égarée,  Jc  ne  vous  dirai  point,  comme  liOuvet 
l’a  prouvé  dans  un  temps,  que  celle  grande  trahison 
fut  le  crime  de  la  Montagne...  (Nouveaux  murmures.) 
Je  ne  réclamerai  point  une  amnistie  qui,  cependant, 
a effacé  tant  d'autres  forfaits  ; je  ne  demande  que  le 
triomphe  de  l'innocence,  cl  il  est  Innocent  celui  qui, 
poursuivi  par  les  ordres  du  tyran,  et  pour  sc  sous- 
traire à une  mort  trop  certaine,  a /onld  iransUoire- 
vicntic  sol  (le  ta  rCbdlion  sans  y prendre  part. 

£h  quoi  1 persécuteur  farouche,  lu  me  mcLs  hors 
la  loi  et  lu  me  reproches  de  l’avoir  enfrciute  l lu  me 
poursuis  un  poignard  à la  main  et  tu  me  fais  un 
crime  de  la  roule  que  jc  prends  pour  t’échapper  1 
Toi  seul  est  causo  de  ma  fuite  : qui  pouvait  m’arra- 
cher de.s  bras  de  mes  enfauts,  si  ce  n’est  (a  fureur? 

O ciel  l u’csl-il  pas  hontenx  que  ceux  qui,  à l’épo- 
que du  31  mal,  ont  usurpé  la  souveraineté  du  peuple 
cl  décimé  scs  représentants,  qui  ont  été  les  suppôui 
ou  les  valets  de  la  tyrannie,  ont  propagé  ia  terreur 
ou  ne  l’ont  pas  combattue,  ont  versé  le  sang  ou  l’onl 
laissé  répandre,  vivent  en  paix,  occupent  les  places, 
soient  protégés;  tandis  que  ceux  qui,  en  fidèles  et 
braves  républicains,  oui  combattu  le  tyran,  défendu 
la  représentation  nationale,  bravé  la  mort,  habitent 
les  forêts,  après  que  l’on  avait  décrété  qu’ils  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie  ! N’csl-ce  pas  assez  qu'ils 
aient  couru  les  risques  du  supplice,  qu’ils  aient  erré 
loijg-lemps  sur  le  sol  étranger,  en  proie  aux  humi- 
liations, ù la  misère  cl  aux  iusiillc»  des  émigrés  ; qu’à 
leur  retour  Ils  aient  trouvé  leur»  amis  assassinés, 
leurs  familles  désolées,  Iciii*»  propriétés  pillées  ou 
vendues,  sans  encore  que  leurs  persécuteurs,  noircis 
de  crimes  cl  riche»  de  leurs  dépouilles,  les  proscri- 
vent de  nouveau  cl  leur  préparent  la  mort...  Non,  ils 
no  perdront  pas;  il  est  ici  des  araes  sensibles,  des 
homiiK^  justes  qui  les  défendront.  Quant  à moi,  il 
faudra  que  ma  tète  tombe  »i  l’on  veut  trancher  la 
leur;  ils  ne  sont  pas  plus  roujwblesque  moi,  jc  ne 
suis  pas  plus  Innocents  qu'eux.  Comme  législateur, 


49 


je  dois  U»  proliS;er  ; comme  leur  ooDcltoyeo,  leur 
ami«  je  dois  irs  défendre  au  péril  de  mes  Jours.  Ils 
ont  exposé  leur  rie  pour  sauver  la  mienne,  alors  que 
tant  d'autres  livraient  ma  tète  pour  sauver  la  leur.  Je 
tic  trahirai  point  le  devoir  religieux  de  la  reœnnais- 
sance,  et  ma  voix  ne  cessera  de  crier  pour  eux  dans 
colle  cncclulc  : justice  l justice  1 

Je  vous  al  tracé,  rcprésontanls,  le  tableau  du  Midi  : 
on  le  gouverne  avec  une  verge  de  fer,  sous  le  pré- 
texte qu'il  y a existé  une  réaction  tlicrmidoricnne , 
sur  laquelle  on  vous  a encore  trompés.  Presque  tout 
ce  qui  a été  dit  ou  écrit  ù ce  sujet  est  faux  ; en  voici 
une  preuve. 

On  n'a  cessé , par  exemple , de  dire  et  de  répéter 
dans  1^  journaux,  qu'avant  l'arrivée  de  Fréron, 
choqnc  jour  les  rues  de  Marseille  étaient  teintes  du 
sang  de  quelque  victime  : cli  bien , je  vous  déclare , 
qu'arrivé  en  prairial  dans  Marseille,  au  moment  du 
massacre  du  tort  Jean,  dont  nous  fûmes  assez  heu- 
reux d'arrêter  le  cours,  j'ai  passé  quelques  mois 
en  mission  dans  cette  commune,  et  durant  tout  cet 
Intervalle,  il  ne  s'est  point  commis,  je  ne  dis  pas 
d'assassinat , mais  une  seule  vole  de  fait  ; mon  col- 
lègue Guériu , qui  me  succéda , a vu  aussi  Unir  sa 
mission , sans  qu'il  se  soit  commis  aucun  meurtre. 
11  n'en  a pas  été  de  même  lorsque  Frérou  l'a  rem- 
placé 

Au  reste,  je  ne  nie  point  que  le  règne  affreux  de 
la  terreur  n’alt  donné  lieu  dans  ces  contrées  à uue 
sorte  de  réaction  ; mais  que  ceux  qui  crient  le  plus 
contre  elle,  descendent  dans  leur  conscience  et  se 
demandent  si  ce  n'est  pas  l’énormité  de  leurs  crimes 
qui  l'a  produite  ; qu'ils  nous  disent  si  parmi  les  assas- 
sius  ils  n'ont  pas  reconnu  trop  souvent  l'ami  dont  ils 
ont  immolé  l’ami , le  fils  dont  Us  ont  égorgé  le  père  7 
L<8  insensés I ils  ont  prodigué  le  meurtre;  Us  ont 
semé  tous  les  germes  de  la  vengeance , et  ils  s'éton- 
nent d'en  recueillir  les  fruits I Hélas!  Us  ont,  durant 
dix-huit  mois,  persécuté,  pillé,  volé,  emprisonné, 
égorgé,  incendié  ; au  moment  même  du  U thermidor, 
les  fosses  pour  recevoir  12,000  cadavres  étaient  creu- 
sées i Orange  ; les  victimes  étaicul  déjà  toutes  amon- 
celées , et  leurs  bourreaux  prêts  à les  frapper.....  et 
ils  sont  surpris  que  tant  d'horreurs  en  aient  enfanté 
quelques  autres  \ 

Ne  croyez  pas,  législateurs , que  je  veuille,  par  ces 
réflexions,  pallier  les  crimes  réactionnaires:  non, 
rien  ne  peut  excuser  le  meurtre  ; anathème  sur  qtii- 
conque  verse  le  sang  des  hommes,  quel  qii'en  soit  le 
prétexte!  maisanathéme  plus  terrible  encore,  sur  ceux 
qui  les  premiers  furent  homicides 

IleprétM'ntants,  évitons  des  réactions  nouvelles,  en 
comprimant  l'anarclue;  hûtez-vous  de  venir  au  se- 
cours du  Midi  ; U en  est  au  point  de  regretter  le  règne 
de  Robespierre.  Ce  tyran  ne  se  serait  pas  autant 
acharné  contre  ces  prétendus  fédéralistes,  et  il  n'eût 
p;is  eu  l'audace  d'envoyer  arbitrairement  des  hussards 
k discrétion  chez  des  veuves. 

Vous  me  demandrez  d'où  vient  cette  persécution 
constante  qu'éprouve  le  Midi,  et  pourquoi  le  voile 
dont  on  la  couvre 7....  Ici , citoyens,  l'intérêt  publie 
me  commande  une  sorte  de  circonspection....  Je  vous 
dirai  cependant  que  le  Midi  n'est  ainsi  retenu  sous  le 
joug  de  la  terreur  que  parce  que  des  hommes  qui 
l'ont  tyrannisé  en  1793,  qui  ont  commis  ou  laissé 
commettre  des  crimes  qui  eSacent  ceux  de  Carrier,  et 
dont , à chaque  pas , j'ai  retrouvé  les  traces  sanglan- 
tes, ont  un  intérêt  personnel  à ce  que  ces  contrées 
restent  en  proie  à l'anarchie,  parce  qu'ils  craignent 
qu'il  ne  s'élève , du  fond  des  tombeaux  qu'ils  ont 
^uplés,  une  voix  formidable  qui  les  accuse  et  qui  les 
érrase.... 

Hommes  sanguinaires!  est-ce  par  des  attentats 
iiourcaiix  que  vous  prétendez  faire  oublier  vos  iniqui- 


tés passées  I....  Entendez  la  voix  des  peuples  du  Mhli 
qui  vous  crient  par  ma  Iwucbe  : « Malheureux  que 
Vbus  êtes,  si  vous  vous  trouvez  assez  criminels  pour 
désespérer  du  pardon  d'une  nation  généreuse,  faut-il 
pour  cela  qu'après  que  nous  avons  tant  souffert  de 
vos  forfaits  , vous  nous  rendiez  encore  victimes  de 
vos  rcmor(b7....  Faul-H?....  Je  m’arrête....  J'espère 
qu'ils  mettront  un  terme  k leur  rage,  sans  qnoi  je  les 
attaquerai  en  face,  corps  k corps,  quels  que  soient  le 
rang  qu'ils  occu|>eul  et  l'autorité  qui  les  ciivinmne.... 
S'ils  ont  un  grand  pouvoir,  moi  j'ai  uu  grand  cou- 
rage^... Je  les  brave,  eux  et  leurs  stipendiés;  je  dis 
leurs  sti(ieiidiés,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de 
traverser  le  Palais-Egalité,  on  les  Tuileries,  sans  ren- 
contrer des  groupes  d’amnistiés  proven<;aux  qui,  après 
s'être,  durant  deux  ans,  trempés  dans  le  sang,  brû- 
lent de  s’y  baigner  encore,  et  semblent,  en  me 
voyant,  déchirer  déjà  leur  victime.  Hier  encore,  mon 
oreille  les  cDUMidait  se  disant  : Tiens , te  voiü't  ; H a 
échappe'  une  foiSt  ü ne  faut  pas  qiCU  échappe  une 
seconde»  A ces  mots,  mon  collègue  et  auti  Dt^pinas- 
sy  fut  sur  le  point  de  s'élancer  sur  ces  cannibales.  Je 
connais  leur  férocité;  je  sais  qu'ils  aiguhent  leurs 
poîgnanis;  peu  m'importe....  dût  l'anarctiie,  après 
m'avoir  déjà  précipité  vivant  dans  les  tombeaux,  m'y 
ensevelir  à jamais  ; je  in  combattrai  jusqu'à  ce  qu'elle 
me  dévore;  le  sacrifice  de  ma  vie  est  fait;  ebidu 
caractère  brûlant,  du  républicanisme  indompté  dont 
je  suis,  ne  faut-il  pas  qu'atijourd'lml  ou  demain  je 
meure  |M>ur  la  patrie l....  Oui....  si  ceux  qui  furent 
les  bourreaux  du  pays  ({ui  m'a  vu  uatlrc  continuent 
d'en  être  les  tyrans , je  leur  arracherai  le  masque , et 
brisant  l'égide  qui  les  couvre,  déchirant  le  manteau 
de  popularité  qui  les  enveloppe,  je  les  montrerai  nus, 
tous  couverts  de  la  lèpre  du  crime.... 

Je  n’ai  fait  aujourd'hui  que  balbutier  la  vérité  ; 
mais  je  me  sens  la  force  d'en  lancer  toutes  les  fou- 
dres sur  les  persécuteurs  de  mou  ivays,  et  de  les 
en  écraser....  Je  m'égare...  l^ourquoi  m'enflammer 
ainsi?...  Ne  suffit-il  pas  d'instruire  le  Conseil , ixiur 
qu'il  s'empresse  de  remédier  à tant  de  maux?  Le 
moyen  le  plus  sûre  d'y  parvenir,  c'est  de  nommer  la 
commission  réclamée  par  mou  collègue  Jourdan , et 
c'est  à quoi  Je  conclus. 

Le  Conseil  ordonne  l'iiupression  du  discours  d'is- 
oard. 

La  proposition  de  Jourdan  est  adoptée. 

Ou  lit  deux  iness.'igcs , qui  sont  renvoyés  aux 
commissl<msqu'ib  concerueuu 

La  séance  est  levée. 


CONSKIL  DES  ANCIENS. 

Pi'ésidcnce  de  llcgnicr, 
séA.tCE  00  1*'  GCRMINAU 

On  reprend  la  discussion  sur  In  résolution  qui 
Change  le  siège  départemental  des  Rasscs-I^yrénécs. 

Dumas  parie  en  faveur  de  la  résolution. 

I.e  Conseil,  après  l'avoir  entendu,  adopte  l'avb  de 
sa  commission  et  rejette  la  résolution. 

Sur  le  rapport  d'une  autre  commission,  le  Cnnsdl 
approuve  une  résolution  qui  met  de  nouveaux  fonds 
à la  disposition  du  ministre  de  la  justice  pour  les  dé- 
penses de  son  département. 

Rarbé-Marbob  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
ordonne  l'impression,  aux  frais  de  la  Républifjuc,  des 
livres  élémentaires  qui  ont  été  approuvés  par  le 
jury. 
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r.c  Conseil  ajourne  îa  discussion  jos^iiCù  l'impres- 
sion du  rapport. 

La  séance  est  levée, 


GO.NSKIL  DKS  CL\Q-CENTS. 

8É\:«CE  PC  r.EBMIXAL. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement  du 
bureau,  l'u  secrétaire  en  prodame  le  résultat  : Ikxil- 
CM  est  président,  les  secrétaires  sont  : Lcmérer,  Jean 
de  Brj , Fermout  et  Savary. 

Cauus,  au  nom  de  la  commission  df  s d4'j)enscs  : 
\Ai  3U  ptuviuse,  la  a>ntniisHion  vous  Ht  im  rapport 
général  sur  les  tînauces  ; et  vtms  ordonnai<*s  qu'il  se- 
rait i'ait  un  message  au  iiir(H:toire,  i>our  lui  demander 
Tétât  général  des  dépenses  de  la  Képublitiue.  Depuis 
cette  époque,  vous  avez  établi  les  formes  <|ui  doivent 
6lre  suivies  |>ar  les  ministres  dans  les  demandes  de 
fonds,  i^e  3 ventôse,  vous  avez  ordonné  la  suppres- 
sion des  agences,  et  le  directoire  a été  chargé  de  les 
remplacer  par  des  établissements  convenables.  Le  7, 
vous  avez  créé  un  ordre  constant  dans  les  dépenses. 
Vous  vous  disposez  à li![er  le  traitement  de  tous  les 
fouctiuiinaircsctemployi's;  mais  cette  opération  exige 
la  connaissance  préalable  de  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  marche  du  gouverm  meiu  actuel.  Les  commissaires 
de  la  liquidation,  quelques  ministres  ont  envoyé  des 
comptes;  mais  il  eu  est  d'autres  qui  ont  négligé  de 
le  faire,  La  commission  croit  devoir  vous  proposer  de 
faire  un  nouveau  message  an  directoire,  i>our  l'invi- 
ter à ne  pas  retarder  la  cüimminicatiun  des  éUits 
qu'on  lui  a demamlés. 

Fabre  : J'al  déjà  fait  part  au  Conseil  de  plusieurs 
abus  qui  sc  sont  glissé»  dans  les  dé|>cn»(îs  du  direc- 
toire; il  s'csl  entouré  de  douze  bureaux,  qtii  corres- 
pondent avec  les  diverses  branches  du  ministère.  Le 
directoire  étant  Taine  ilu  gouvernement,  cl  le»  nnnls- 
très  TacUon,  c'est  à ceiix-d  à avoir  des  commis. 
C’e-sl  en  conséquence  de  mon  observation  que  le  Con- 
seil arrêta  Tcnvol  d’un  message  au  directoire,  pour 
lui  demander  Tétât  de  ses  dépenses,  c’est-à-dire,  de 
son  secrétariat.  Je  suis  fâché  que  le  directoire,  qui 
doit,  le  premier,  donner  Texemple  do  Téconoinie, 
n'ait  pas  encore  satisfait  à la  demande  du  Omseil. 

Ou  projvose  aujourd'hui  de  lui  faire  un  nouveau 
mcssiigc  ; je  m’y  opjxise.  Sur  une  question  aussi  sim- 
ple, il  n'est  qu'une  mesure  à prendre,  c'est  de  sup- 
primer, à dater  du  15  germinal,  tous  les  bureaux  de 
directoire,  sauf  à lui  à nous  présenter  son  secrétariat. 
J'en  ai  conféré  avec  le  ministre  des  liiianccs  : il  pense, 
ainsi  que  moi,  qu'il  faut  au  directoire  un  secrétaire 
géuéral,  et  un  sea'élaire  particulier  à chacun  de  scs 
meinhres,  et  une  douzaine  de  commis  : on  ne  peut 
tolérer  plus  long  temps  une  dé'p^mse  aussi  excessive. 

Je  demande  qu'à  dater  du  15  germinal  les  bureaux 
du  directoire  soient  supprimés,  et  qu'il  lui  soit  fait 
un  inessagt'  pour  fixer  les  frai»  de  sou  secrétariat. 

Piitsicurs  7iwnUfrcs  : Appuyé  l 

TnEiLHARi):  Les  propositions  qui  vous  sont  faites 
par  votre  commission  suflisenl  quant  à présent.  Vous 
avez  dcmamlé  au  directoire  Tétai  de  ses  déjvcnM^s  cl 
un  étal  général  des  dépenses  tlu  ministère.  Il  n’a  pas 
encore  eu  le  temps  d'achever  ce  travail,  ('.omine  le 
Corps  légishiiif,  il  est  pénétré  de  la  nécessité  <le  Té- 
conomie  ; mais  on  doit  sentir  que  dans  Tciifance  du 
gouvernement,  et  lorsqu'il  a fallu  pour  ainsi  dire 
mettre  en  mouvement  laiile  la  machine  à la  fois,  il  a 
été  imposviljlo  au  directoire,  surchaigé  d'une  multi- 


tude d’affaires  Importantes,  de  s'occuper  d^cct  objet. 

Mais  ce  qu’il  y a ici  d'important,  c'est  que  l'on  sa- 
che que  le  Conseil  veut  fortement  la  suppression  de 
toutes  dépenses  inutiles;  je  demande  que  le  rap|M>rt 
de  Camus  soit  imprimé,  aliii  que  le  public,  qui  est  le 
juge  suprême  de  nos  opérations,  soit  à même  dénoua 
rendre  justice. 

Je  m’oppose  à la  suppression  subite  des  bureaux 
du  directoire;  une  mesure  aussi  précipitée  ne  ton- 
drait à rien  moins  qu'à  paralyser  la  marche  du  gou- 
Tcrnemcnt.  Je  demande  qu'un  nouveau  message  soit 
envoyé  au  directoire. 

Les  deux  pro|>osilions  de  Treilhard  sont  adoptées. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  réMdiitioii  sui- 
vant : 

1.0  Conseil  des  Cinq-C^nts,  considérant  la  nécessité 
de  mettre  dans  la  gestion  dos  linancosde  la  llépuhU- 
quo  l'ordre  le  plus  exact,  cl  de  constater  >au8  délai 
le  véritable  état  de  ses  caisses. 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Tnrgeoce,  prend  la 
rés^>UitioD  qui  suit  : 

• Art.  I.^'^AlVnslanl  de  la  réception  de  la  loi  à Intervenir 
sur  ta  présr-nte  résolution , Ic.s  membres  d(s  administrations 
déparlemeiuales  apposeront , en  présence  <lu  c»mmrss.nir« 
du  pniivnir  exécutif,  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  rhiies 
qui  .SC  trouveront  dans  Tétemtue  du  dépirtemcnt  ; lis  lais- 
seront entre  les  mains  du  caissier  les  sommes  nécessalrea 
pour  le  service  Muraul. 

• II.  Il  sera  procédé  de  sidte  par  les  admlnlsiratours  du 
département,  en  présence  du  même  comurt-iijire , 4 la 
vérlficalioii  des  caKvs,  pour  constater  les  sommes  cl  les 
différentos  ps|>èces  de  valeurs  qui  s’y  troiivernnt. 

» I.es  administrateurs  des  départcaienls  jvourront  com- 
mettre, 4 l'elTet  de  Tapposiiioit  des  scHtés  et  vérificalion 
des  caisses,  les  membres  des  administrations  tuutiicipiics. 

K III.  Les  mêmes  opérations  seront  faites  aux  années 
par  les  commissaires  des  guerres,  en  présence  d'un  adnd- 
nistraleur  du  déparlemeutdaiis  lequel  l’armée  so  trouvera, 
on  du  déjiartemenl  le  plus  voisin  , si  l'armée  est  hors  des 
terres  de  la  Hépubllquc. 

» IV.  A Taveidr,  toutes  les  caisses  seront  vérifiées  au 
moins  une  Tois  cbaqnc  mots  par  les  personnes  désignées 
aux  articles  1 et  111 , au  Jour  que  lesdites  pers4Mincs  üélcr- 
miocrouL  » 

La  présente  résolution  sôra  Imprimée;  elle  sera 
portée  au  Cuuscil  de»  .Anciens  par  im  messager 
d'étau 

Pei.ft  (<1o  la  î/)*ère)  : Je  demande  qu'en  exéen- 
Üon  de  l'article  32A,  le»  commissaires  de  la  compta- 
bilité rendent  compte  de  leurs  opérations  depuis  le 
moment  de  leur  Installation. 

Celte  propoViiiiun  est  renvoyée  à Texamen  d'un« 
commission. 

ViELF.TARD  : L'iosliluüon  des  jnges-de-paix  tend, 
entre  autres  choses,  à éteindre  les  procès  dès  leur 
naissance,  cl  c'est  là  un  de  se»  plus  grands  avan- 
tages. 

li'oxpéricDce  prouve  que  la  suppre»ion  des  tri- 
bunaux de  district  contribue  surtout  à prévenir  les 
procès. 

1/obligation  de  sc  transporter  à des  dix  on  douze 
lieue»  de  leur  domicile,  d'employer  à cc  déplacement 
un  temps  piVeieux , et  de  sc  constituer  en  frais  plus 
ou  moins  considérables,  est  une  des  plus  puis.sanies 
considérntiou»  qui  puisse  porter  les  plaideurs  soit  à sc 
concilier,  soit  à s'en  rapporter  à des  arbitres  de  leurs 
choix,  pris  ordinairement  dans  leur  voisinage. 

La  cmislilutiun  a d«k:laré  hors  de  toute  atteinte 
celte  manière  de  terminer  les  dilTérentLs,  si  pnlriar- 
chalc,  si  conforme  aux  mœurs  républicaines,  et  il  est 
du  devoir  des  légi^lateu^s  de  la  piopager,  de  la  favo- 
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riser  et  de  )a  débarrasser  de  toaie  formalilé  inutile , 
qui  peut  en  gêner  l'usage. 

C’est  ce  que  je  veux  vous  proposer.  O’aprês  une 
loi  du  2A  août  1790,  ]<i  minute  de  toute  <!éci-*lüu  ar- 
bitrale doit  être  dépow'‘eau  greffe  du  tribunal  de  dis- 
Irict,  et  UC  peut  devenir  exécutoire  que  par  le 
du  président  de  ce  tribiinal. 

Depuis  que  les  attributions  des  tribunaux  des  dls- 
Iricis  sont  conférées  AU  tribimaicivil.de  chaque  «lépar- 
tement,  c'est  au  greffe  de  celui  que  doit  sc  faire  le 
dé|)ôt  des  minutes  de  toutes  K*«  décisions  arbitrales 
rt'ndiies  dans  toute  réteudue  du  déjMiiemciit , et  ce 
tribunal  seul  peut  les  rendre  exécutoires. 

Ou  sent  asseï,  pour  que  je  n’aie  pis  besoin  de  le 
dire,  combien  ces  formalités  sont  devenues  onéteii- 
seuscs  pour  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  com- 
bien eiles  peuvent  Influer  sur  l'action  de  l’institution 
bienfaisante  de  l'arbitrage  volontaire. 

Il  suffit  de  vous  indiquer  cct  Inconvénient  pour 
que  vous  vous  empressiez  de  le  faire  cesser. 

Vos  intentions  à ce  sujet  ne  peuvent  pas  être  dou- 
lewics,  puis<]uc  déjà,  à l'occnsion  des  acte»  des  jiisii- 
ces-<ie-paix,  u considérant  (j'emploie  vos  propres 
exprciwions)  que  chaque  citoyen  doit  trouver,  curnrne 
au  milieu  de  sa  famille,  la  justice  et  la  paix  ; que  les 
actes  et  jugements  des  iribiuiaiix  de  paix  doivent  tou- 
jours être  sous  les  mains  des  justiciables  ; que  le  dé- 
pôt des  niioules  de  ces  iribuiiatix,  qui  a été  fait  an- 
DuellenieiU  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  district, 
Cl  qu'il  faudrait  faire  désormais  dans  ceux  civils  des 
dépui  temculs,  contredit  manifcstcinenl  le  but  de  ces 
éUhlissemeoLs  salutaires,  puisqu'il  occasjoimerail  dos 
frais,  de»  |K;rlesde  tem|>s  et  des  suspensions  de  tra- 
vaux, qu'il  est  dans  l'inteuiion  de  la  loi  d'épargner  », 
vous  avez  ordonné,  par  la  lui  du  2ü  frimaire  dernier, 
laremi.se,  à chaque  juslice  de-paix,  de  ses  minutes 
qui  étalent  en  dépôt  aux  greffes  des  tribunaux  de 
district. 

hi  vous  avez  cru  ces  dispositions  indispensables, 
quant  aux  actes  des  juges-de-paix,  combien  à plus 
forte  raison  penseriez-vous  qu'elles  le  sont  quant  aux 
minutes  des  décisions  arbitrales;  quand  vous  consi- 
dérerez que  la  plupart  des  actes  des  juges-de-paix 
élakul exécutés  avant  le  dépôt  de  la  minute;  qu'ils 
n'élaient  dépos^^s  qu'au  l)out  de  l'an,  tandis  que  le 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  est 
un  préalable  prescrit  au  visa  du  président  sur  Ic's  dé- 
cisioiis  arbitrales  cl  leur  exécution  ? 

Vous  scuUrez  combien  se  trouvent  nécessités,  par 
on  tel  ordre  de  choses,  les  frais,  les  su!«pensjons  de 
travaux  et  les  pertes  de  temps  que  vous  avez  si  jus- 
temeol  à cœurd’évilcr  aux  citoyens. 

Vous  pensi*rez,  je  l'espére,  que  les  minutes  dojj 
décuiuns  arbitrales  devruul,  à l'avenir,  être  dé|x>- 
fc’ea,  comme  celles  des  juges-de-paix  avec  It  sqiielks 
elles  ont  tant  d'analogie;  quant  au  visa  nécessaire  à 
à ces  minutes  pour  les  rendre  exécutoires,  rappelons- 
nous  qu'autrefois  les  décisions  arbitrales  dcveiiai  ont 
telles  jwr  le  seul  dépôt  chez  un  notaire. 

F.n  nie  rattachant  à vos  intentions  paternelles  qui 
lendnil  à économiser  aux  justiciables  le  temps  et  les 
frais  je  n'hésite  pas  à vous  proposer  d'attribuer  ces 
vba  aux  juges-de-paix. 

Aucun  inconvénient  ne  m'a  paru  s'y  opposer,  et  le 
bien  public  le  demande. 

Au  surplus,  je  me  réduis  à demander  une  cx>rn- 
niisviou  chargée  d'examiner  s'il  n'est  pas  utile  d’or- 
donner que  les  sentences  arbitrales  seront  à l'avenir 
déposées  en  même  manière  que  celle  des  juges-dc- 
paii,  et  d'en  atlribuer  le  visa  à ces  juges. 

Cette  propos!  lioii  est  adoptée. 

Julien  Souliaii,  reproduit  à la  discussion  un  projet 
de  ré^luLion  qui  esl  adopté  en  ces  termes  : 


• Le  ConscH  descinq cents, eonsidérant'quelcsetreons- 
tances  ayant  prescrit  une  plus  grand  siirvoiliancc  à l’égard 
des  ^oyageurs  frauçaU,  il  esl  égalemcni  nécessairt:  de  i'é- 
teiuirc  aux  étranger» , ei  de  prévenir  h»  abu> qui  pmirrakul 
cauiiM-  quelqu'inquiétude,  mi  altérer  la  bnuue  iuLcliigeucc 
qui  subsiste  entre  la  République  et  ses  allié», 

» Déclare  4iu’ll  y a urgence.  » 

» Ixî  conccll , ai>rés  avoir  déclaré  Turgcncc , prend  la  ré- 
solutlun  suivaule: 


» Art.  I*'.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  ou 
aillés  tic  la  Répiibll«|up,  pourront  voy.iger  cl  .séjourner  sur 
son  (errituirv,  A la  charge  dose  uiimir  d'uii  passeport  de 
l'ambassadeur  ou  agent  Je  la  République  près  les  gouver- 
iicnienls  de  ces  pays,  lequel  en  dunuera  aussitôt  avis  au 
minUlrc  des  rcLilions  exiérkures. 

■ II.  A leur  arrivée  en  France,  lesiliLs  étrangers,  et  ceux 
qui  s*y  trouvent  actucHctnent,  feront  visiter,  dans  les  trois 
Jours,  leurs  passeports,  savoir,  A P.iris,  par  ks  ministres 
des  relations  extérieun^  et  de  la  police,  et  dans  les  ikpar- 
temciiu,  par  les  commissaires  du  tlircclolre  exécutif  près 
les  admiuisiraUons  centrales,  lesquels  eu  informeront  lcs« 
dits  niiuistres  dait»  le  même  délai. 

» in.  Les  visa  des  paswqwris  dos  étrangers  seront  ac- 
cordés, s'il  y a lieu,  sur  la  présentation  de  «piatrc  citoyens 
domiciliés,  connus  par  leur  moralité  et  leur  civisme,  qui 
signeront,  avec  l’étrai^er,  l’acte  de  préscntallun  qui  prê- 
chera le  V isa. 

» IV.  Les  passeports  et  visa  contiendront  le  signaliv 
Dieiu  de  l’étranger  , et  seront  renouvelés  tous  les  trois 
mohs. 

» V.  La  présente  résolution  sera  Imprimée;  elle  sera 
portée  à riustanl  au  Conseil  des  Auciens  par  un  messager 
d’btau  • 

Dal’BEKUESXil  : S’il  est  im  moment  pénible  pour 
le  législateur,  c’est  lorsque  obligé  de  rappeler  l'appa- 
reil de  la  sévérité  , 11  doit  subsUtucr  la  rigueur  des 
luis  au  levier  puissant  de  reiiüiousiasme  , la  force  à 
la  persuasiou,  la  puuiUoii  à la  récompense. 

Dans  les  premiers  moments  oô  la  France  appela 
ses  eiifonts  affranchis  d'uiie  longue  servitude , à 
l'honneur  de  défendre,  par  leur  courage,  une  liberté 
qu'ils  venaient  de  conquérir  par  un  eflort  simultané , 
la  multitude  se  leva  comme  un  seul  homme  ; de 
nombreux  bataillons  armés  surlireul  des  déparle- 
meuls,  et  l’eiiucnii  qui  s'avam^ait  orgueilleux  de 
quelques  succès  obleuus  par  ,1a  tralibou,  fut  chassé 
précipUainmeut  du  territoire  ^u’U  simillait  par  sa 
servitude  et  sa  férocité.  D'où  vient  qu'après  des  vic- 
toires si  brillantes,  si  multipliées,  après  des  actions 
si  édalanles,  par  le  récit  desquels  riûstoirc  se  pro- 
pose d'éioimcr  la  postérité  ; comment  peut-il  se  faire 
que  les  eiifuiiLs  de  la  patrie,  appelés  à partager  cette 
gloire,  cette  coiisidéralioii  qui  icjailUi  sur  tous  les 
guerriers  qvii,  par  les  mêmes  dangers,  oui  remporté 
le.H  mêmes  victoires  ; que  ces  hommes,  deslim's  à 
cou.vmiiiier  l'ouvrage  de  la  palx^  forcent  à prendre 
contre  eux  des  mesures  qui  répugnent  an  gouverne- 
ment, des  voies  de  coaction  éloignées  de.s  principes 
qui  le  dirigent;  lorsque  leurs  {varents,  leurs  amis, 
leur  pays,  devaient  attendre  de  leur  dévouement  une 
célérité,  une  aalLsfaclion,  un  empressement  marqué 
de  concourir  à rendre  à l'Europe  la  paix,  à leurs  con- 
citoyens la  tranquillité,  le  bonheur  pour  en  jouir  en- 
fin avec  eux? 

Mais,  lorsqu’au  lieu  de  cet- ardent  amour  de  la  pa- 
trie, qui  transporta  nos  premiers  bataillons  et  nos 
vieilles  bandes,  ces  sokiats  robustes  et  redoutés  qui 
forment  aujourd'hui  le  noyau  le  plus  solide  de  nos 
armées  ; lorsqu'au  lieu  de  cette  soif  de  gloire,  on  ne 
voit  dans  ceux  que  U raison  et  la  loi  appellent  aux 
combats,  que  cette  indifférence,  cet  éloignement  dan- 
gereux, présage  certain  d'une  variation  dans  l'esprit 
public,  ou  des  succès  d'une  réaction  coupable;  le  16- 
glslaieur  doit  remonter  à la  cause  d'un  pliéouuièoe 


Inconnn  dans  les  républiques,  l'analyser  ; et  pour  la 
détruire,  pour  rétablir  les  ciTets  salutaires  de  Ten- 
thousiasme,  chercher  dans  le  jeu  des  passions  hu- 
maines, les  moyens  de  conduire  Thomme  h son  devoir 
par  son  Intérêt,  ou  par  le  mouvement  de  ces  mêmes 
passions  qui,  semblables  au  veut  qui  excite  les  tem- 
pêtes et  submerge  quelquefois  le  vaisseau,  est  cepen- 
dant nécessaire  pour  enfler  la  voile  qui  doit  le  con- 
duire au  port,  et  même  violent,  est  préférable  au 
calme  absolu  qui,  par  sa  désespérante  immobilité, 
fait  périr  au  milieu  de  i'immcusc  solitude  de  l’Océan 
le  vaisseau,  Téquipage  et  les  passagers. 

Trouvons  donc  l'art  d'opposer  les  passions  aux 
hommes  : an  fanatique  qui,  les  reins  ceints  d’un 
chapelet,  la  torche  d'une  main  et  le  poignard  de  l'aii- 
tre,  parcourt  les  forêts  de  la  Vendée,  les  marais  de 
Morbihan,  et  prêchant  le  meurtre  et  la  vengeance  au 
nom  de  sou  dieu  jaloux  et  cruel,  qui  n'est  pas  le  n6- 
tre,  travaille  à remplir  les  esprits  d'un  délire  stupide 
et  féroce;  opposons  rentbousiasme  éclairé  de  l'honime 
libre  qui  défend  gloricusemcot  sa  patrie. 

D'autres  plus  adroits,  et  non  moins  perfides,  Jurant 
obéissance  au  coq)s  social,  dont  Us  suivent  en  appa- 
rence les  lois,  éloignent  dans  le  secret  de  leurs  socié- 
tés, dans  le  mystère  de  leurs  manœuvres , les  défen- 
seurs de  la  République  de  leurs  devoirs.  Rappelcz-les 
au  désir  de  la  gloire  cl  de  riinmortalité  ; les  uns, 
disséminés  au  milieu  de  nous,  corrompent  l'esprit 
public  ; épurex-lc,  ranimez-lc  par  tous  les  moyens 
que  la  raison  dicte  et  que  je  vais  vous  présenter.  11 
existe  des  Uclies,  des  âmes  faibles  et  ciiancelantes, 
présentez-leur  rignominie,  l'opprobre,  l'Indignation 
constante  du  corps  social  et  surtout  une  punition 
viagère  : ces  êtres  sont  ou  poltrons  ou  physiquement 
eiiqiêcbés  de  faire  le  service  militaire  ; que  leur  vie 
entière  soit  empreinte  d'une  privation  analogue  ; leur 
vue,  dit-on,  ne  leur  permet  pas  de  sc  servir  des  ar- 
mes , sans  danger  pour  cenx  qui  seraient  auprès 
d'eux  ; la  justice,  la  sagesse,  ordonnent  dès-lors  que 
pour  garantir  leurs  coucitoyens  de  ce  danger,  les  ar- 
mes ii  feu  leur  soient  éterneJiement  et  rigoureusement 
Interdites. 

Us  n'ont  nas  concouru  avec  leurs  frères,  leurs  amis, 
h défendre  leurs  propriétés,  la  vie  de  leurs  pères  ; ils 
ne  doivent  pas  )>ouvoir  être  confondus,  assimilés  avec 
ceux  dont  le  courage  a vengé  la  patrie,  maintenu  la 
liberté,  étonné  l'univers,  et  l'habit  sous  lequel  nos 
guerriers  ont  cueilli  tant  de  lauriers,  ne  doit  pas  être 
profané  par  ceux  qui  n'ont  pas  acquis,  qui  ont  j)erdu 
même  le  droit  glorieux  de  porter  les  couleurs  aux- 
quelles sont  attachées  les  idées  d'héroTsme,  et  (îxent 
•iir  ceux  qui  eu  sont  revêtus,  la  considération  et  la 
reconnaissance. 

Ils  sont  poltrons,  alors;  qui  osera  soutenir  qu'ils 
peuvent  remplir  quelqu'une  des  fonctions  qui  deman- 
dent de  la  vertu?  Je  prends  ce  mot  dans  sa  véritable 
acception,  c'est-à-dire  de  ia  force,  de  la  fermeté,  du 
•courage;  la  société  ne  peut  leur  en  confier  aucune; 
elle  doit  prévenir  par  une  loi  les  mauvaises  iiitcn- 
Üons,  ou  i'errcur  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  re- 
mettre leur  sort  à des  hommes  si  peu  dignes  de  con- 
fiance. 

Que  diriez-Tons , soldats  républicains , qui  étonnez 
la  terre  i>ar  votre  confiance  et  votre  courage , si,  ren- 
trant dans  vos  foyers  à la  paix , vous  trouviez  les  ad- 
ministrations de  vos  départements,  les  tribunaux,  oc- 
cupés par  CCS  hommes  sans  caractère,  que  leur  vile 
pusllianimité  a retenus  loin  des  dangers?  Sans  doute, 
Us  ne  vous  paraîtraient  pas  plus  qa'à  mol  dignes 
d'être  les  interprètes  desloisqiiMsn'unl  pas  pu  défen- 
dre; vous  accuseriez  la  législation  d'imprévoyance, 


pour  avoir  laissé  subsister  une  si  clioquante  disson- 
na nce. 

Mais,  ces  âmes  lâches,  Inulilcs  au  corps  social , en 
retirent  tous  les  avantages:  sûreté,  protection,  pro- 
priété, liberté.  C'est  pour  eux  que  la  sentinelle  veille 
sur  les  remparts,  que  le  magistrat  passe  la  nuit  à 
l'élude  des  lois,  que  l'administrateur  est  dans  une  ac- 
tivité conlinucUe,  que  le  soldat  de  l'intérieur  souifre 
le  froid  de  la  nuit,  la  fatigue  de  chaque  jour,  pour 
surprendre  le  brigand  dont  l'avidité  menace  le  voya- 
geur; cl  le  lâche  repose  en  paix  dans  son  Mil  11  est 
donc  souTcraiiiement  juile,  puisque  scs  vices  physi- 
ques, 011  sa  poltronnerie,  l'empêchent  de  remplir  à 
son  tour  la  pénalité  des  fonctions  civiques,  qu'il  con- 
tribue d'une  autre  manière  au  dédommagemonl  que 
la  société  doit  attendre  de  lui,  alors  qu'une,  imposi- 
tion ordinaire  est  exigée  des  sujets  de  l'Etat,  lui,  doit 
la  payer  double,  ou  dans  une  proportion  jugée  plus 
convenable  ; cl  toutes  les  fois  que  le  corps  social  est 
attaqué,  qu'il  est  par  conséquent  obligé  à de  plus  for- 
tes dépenses,  le  iâclic  prolétaire  doit  encore  être  sou- 
mis a un  tribut , en  compensation  du  service  qu'il 
n'ose  pas  rendre  en  nature. 

{Ln  tuile  À demain.) 

/T.  n.  Dans  la  séaneo  du  5 gerrnlnal,  Fcrmonl  a fait  adn;>- 
ter  une  partie  des  articli»  du  du  projet  do  la  cuoimissiiMi. 

Oux  rclalflfr  aux  loyers  et  aux  paiements  des  ronlribu- 
tloiis  sont  rciiYoyês  a demain. 


ANNONCES. 


Journal  |>our  apprendre  à écrire,  par  le  clloycn  Bcsxi:, 
approiité  |>ar  les  deux  Conseils,  cl  renvoyé,  avec  uictUloa 
lionurable,  au  directoire  exécuUr. 

On  souscrit  à Paris , cliei  fauteur , place  Maubert , 
n^  41. 

Le  prix  (le  fabonnement,  pour  10  feuines  p.ir  mois , ou 
33  pages  in-4*,  est  de  00  francs  on  assignats,  franc  de  port, 
pour  losdéparlcmonts;  et  50  franrs,pour  Paris,  aussi  franc 
de  porL  II  faut  affranchir  les  lettres  d'avis  et  l'envoi  dos 
fonds.  Le  prix , j>our  les  pays  étrangers,  conquis  ou  réu- 
nis, est  de  3 llv.  en  numéraire  j celte  condition  est  de  ri- 
gueur. 

Ce  journal,  d'uno  méthode  très  simple,  csl  aussi  avanta- 
geux que  commode  pour  les  compagnes.  Les  enfanis  y ap- 
pronncnl  4 la  fuis  i écrire  et  A lire,  en  suivant  leur  guul 
nalurcl  p<»ur  l’écriture  ou  le  {rarement  des  signes,  il  nu 
s'agit  (|iic  de  leur  mettre  la  platnc  à la  main,  et  de  leur 
faire  changer  la  couleur  des  lettres  grises  du  Jmirnal  en 
noir.  liCS  caractères  qui  le  coinpasenl  sont  su|K'ricurc- 
tnent  exécutés,  et  imitent  p.vrfailcmcnt  toutes  s<irles  d’é- 
erilurcs.  Les  coraclèa'S  ruinains  sont  au-<i>ssou.s  <le  l’écri- 
ture, ;>ar  nionosyllobcs,  en  <{ul,  par  iniilaüun  et  coni|>a- 
raison,  met  les  enfants  en  état  d'appreiulrt;  4 ta  fuis  4 liro 
et  4 écrire;  car,  en  commençant  par  les  faire  écrire,  on 
leur  enseigne  et  ils  apprennent  nécessairement  4 lin;,  et 
aussi  forthugraplic  ;ce  qui  leur  lient  lieu  du  trois  maî- 
tres. 


Paiementi  de  ta  trésoreria  naliomte. 


î.e  polenicnl  des  parties  de  rontns  viagères,  pour  l'année 
6;huc  au  1*' germinal  an  ill,  sur  plusieurs  tètes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  (es  quatre  bureaux  de  la  Nqulflaliou 
avant  In  i*'  voodémioire  ou  Jli  , csl  ouvert  jus<|u’au 
n‘  17,000. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEBR  UNIVERSEL. 

Scplidi  7 f.ERMixAL,  l'an  h‘.  ( Dimanrhe  7 l/<?rj  1796.  i'i'(  ttr  i(ÿ/c.  ) 


POLITIQUE. 

TURQriE. 

EsirttU  d'une  lettre  etc  Smyrne^  du  35  janvier.  — Une 
(*scailrv  angl;ii»c,  rum|iu$cc  dti  deux  Taisseaux  du  ligne  el 
Je  (|iiatn*  frégale«,  «îctit  d’arriver  dans  l’Archipei.  Elle 
a c»miitencé  |>ar  düun*-r  la  cliasie  à la  frégate  franç-iiiu  ta 
BaJiue  n qui  jMirviiit  à lui  échapper  en  ac  réfugiant  dans  le 
golfe  de  C<»run  en  Murée,  où  clic  ae  mit  à l’abri  atnia  le 
canon  du  cette  rade. 

L'i'âendrc  anglaUe  &e  porta  ensuite  du  cdt6  de  Soiyme, 
pour  Uchcr  de  s’emparer  du  la  frégate  frati^iso  /«  Eosù- 
gno/,  qui  sc  trouve  eiicurc  dans  co  port. 

Le  commandant  du  l’escadre  française  mouillée  aux 
Dardanelles,  ne  fut  pas  plutôt  informé  de  sun  apparition, 
qu'il  leva  l’aneru  cl  Gt  suite , vraisemlilabicmeni  |>our  aller 
à sa  renrontre.  On  s’attend  ainsi , d'un  moment  à l'aulrr, 
à recevoir  la  nouvelle  d'un  comltal. 

Le  cuniroamlant  anglais  a déclare  qu’il  était  résolu  de 
poursuivre  lesUélim«-nts  amemis  partout  où  il  jKinniiit  les 
trouver,  même  dans  lus  ports  ollumatis;  eu  qui  nu  liissc 
pas  dVnibarrasss’r  le  divau,  attendu  qnc  dans  le  moment 
actuel  il  est  peu  en  état  de  faire  res|K:rler  sa  neutralité. 
Il  J a , i la  verUè  , des  forces  de  mer  dans  les  arsenaux  ; 
mais  comme  les  vaisseaux  n'ont  paa  tous  leurs  agrès,  ils 
sont  hors  d'clat  d'sppareiller. 

La  Porte  a'aperçoil  maintenant  de  la  faute  qu'elle  a 
faite  de  n’avoir  )>as  plus  tôt  songé  à mellre  sa  marine  sur  un 
pied  fonnidable.  Ou  y travaille,  a la  vérité  , depuis  près 
de  deux  ans  avec  beaucoup  d’activité  et  de  dé{>i'DSe8;  niais 
il  faudra  eiscore  du  temps  avant  que  scs  forces  maritimes 
soient  ass«-x  nombreuses  et  assez  bien  organisées  pour  te- 
nir tête  à celle  des  puissances  qui  sont  mainleoant  m 
guerre. 

nANEMAIlK. 

Coptnltagué , U 8 mars,  — Le  ministre  do  1a  Répu- 
blique fraivraise,  le  citoyen  Groiivello,  sVst  rendu  le  \ 
de  ce  mois,  d-ms  un  r<iui|Oge  magniCffuc,  a»  palais  du 
roi  à AnMilienboiirg , où , en  sa  qualité  do  minisirv  re- 
coimii , il  y a eu  sa  première  audieoco  du  roi  et  du  la  fa- 
mille ro\ale. 

Le  ctimtc  de  Bernstorf,  ministre  d'Etat,  avait  cm  Jo- 
vuir,  prcalablcmenl  & celte  demarebe  décisive,  adresu-r 
ans  ministres  danois  résidant  auprès  des  différentes  puis- 
sauces  du  n.urupe,  une  uotc  ofGcidie  qui  porto  en  subs- 
lauce  ; 

« Que  le  système  de  S.  M.  danoise  étant  parfaitement 
libre  de  toiilet  passions  cl  du  tous  préjiigcs,  sc  fonde,  dans 
tous  les  cas , sur  les  motifs  et  les  principes  qu'offmil  la 
prudence  et  la  vériléi  qnVn  conséquence,  il  sv  rt^lc  d'a- 
près les  modiGcations , qui  dcvieuucnt  aussi  justes  qu’in- 
disjienvables , par  le  changement  démontre  des  eircoiit- 
lanrcs  ; qu’aussi  long-temps  qu’il  n’a  existe  en  France 
qn’un  goutxrnement  révoluiionnairt^  Aa  Majesté  u'en  ■ pu 
admettre  de  minislrc;  mais  qu’à  présent  que  ta  Consûtu^ 
ti»H  française  est  organisée  et  devenue  rrguütre  ^ celle 
obligaitim  avait  cessé*,  qu'aîusi  dans  peu  Af.  Grouvelle  se- 
rait reconnu  pnhiiqucmenl , et  d'aprirs  les  formes  usitées; 
qu’au  reste  cette  demarehe  était  absolument  isolée,  qu’elle 
ne  dit  r|  ne  sigiiiGe  rien  de  plus  que  ce  qu’elle  est  par 
clIc-mcmc , c’est-à-dire  qu’elle  est  une  suite  naturelle  des 
circonstances , et  une  preuve  additionnelle  do  la  neutralité 
parfaito  et  iin|>arfaile  du  roi.  • 

ITALIE. 

Gènet^  te  lo  mars.  — Le  directoire  exécutif  du  France 
vient  de  ilcsiiliMT  ir  ritnyrn  Villars , ci-di'vnnt  miuisln* 

f|'  — Tovu  U. 


auprès  de  notre  république.  On  donne  différrntsmolifs  de 
celle  mesure  , dont  rexéculioii  a clé  confiée  au  citoyen  Sa> 
licclli.  Le  citoyen  Cacault  fera  tes  funclions  de  chargé 
d'affaires,  en  allcndanl  l’arrinT  du  ritoym  Faypoult. 

On  rcmartpic  que  depuis  quuh|iie  temps  le  |»arti  anti- 
français  , c'est-à-dire  le  |>arti  du  la  coalition  dans  ci'lle 
ville , se  remue  hcaucoiip  , s'agite , invente  des  nuuvclles 
ridicules,  exagère  1rs  justes  prélenlioos  du  gnuvernemrot 
français , exallu  les  dis|)osi(ioiis  de  l’armée  ausiro-sardu , 
altéuue  les  succès  du  la  Franco , et  accumule  mensongM 
sut  mensonges. 

. qu’il  y a ici  d'amis  de  la  France  et  de  la  liberté  ne 
peut  pas  , et  n’esi  pas  dupe  de  cr*s  |irtilvs  menées 
arislocratiquea  , qui  ne  supposcut  que  lieauconp  ü’inrcrli- 
lude,  beaucoup  decraintea,  et  peut-être  une  dislnbulioa 
de  beaucoup  d'argenL 

On  appreud  de  Vintiniille  , qu’il  y pasae  sans  cesae  des 
batailloiis  complets  et  des  compagnies  de  canoumers,  qui 
sc  rendent  à Finale , ut  que  la  silujiiun  de  l’armée  française 
devient  tous  les  jours  plus  furmidablu. 

Il  est  arrivé  à Oueille  un  cnnrut  français,  chargé  do 
vivres  el  de  toutes  sorlut  du  munitious  de  guerre. 

Il  arrive  aussi  daus  le  Milanais  quelques  recrues  autri- 
chiennes. 

On  prétend  que  la  République  fruocaise,  d’un  cdlé,  el 
l'empervur  de  l’autre , exigent  la  [losst-ssiou  de  la  ruricrcssc 
génoise  de  Savoue.  Si  ce  bruit  est  vrai , la  question  cal 
asaex  dilGcile  à décider  pour  des  gens  placés  entre  deux 
feux. 

Il  so  trouve  en  ce  moment  une  dlvisiou  de  la  flotte  an- 
glaise de  dix  vaisseaux  du  ligne  ut  du  quatre  frégates , 
vcuue  du  Saiul-Floreut  dans  ce  (vort  pour  y preudi'e  des 
provisioDS. 


llÉPUBt.IQUE  BATAVE. 

J.a  te  20  mors, 

ASSEMBLEE  HATIONALB. 

L'Aasemhléc  nationale  poursuit  scs  séances  régulicrr- 
munt  cliaquc  jour.  Un  des  piiuci|Miix  objets  dont  ello 
s'est  occu|>éu  a tic  lu  droit  du  pétiiiuu  appai  tenant  aux 
citoyens. 

Une  commi.ssion  avait  été  chargée  de  n-diger  un  léglrou  ni 
d'ordre  |>our  l'a>sembtéu.  F.lle  présenta,  lundi  7 nuirs, 
quatre  artidus  relatifs  aux  pétitions  ou  requêtes  à rece- 
voir. 

Celtu  matière  no  put  sc  traiter,  sans  abonlerla  gramin 
question  des  sociétés  i>0|MiUires  ou  autres  associaliuns  ou 
réunions  quclconqiins , qui , par  des  adresses , pétitions  ou 
requêtes,  punrraicut  tieber  d'infliieucer  l’asscmbli**!  re- 
préseulalivc  de  la  nation.  Il  y cul  des  membres  qui  cruiviit 
que  eu  droit  de  pétition,  à exercer  par  les  soueléa,  était 
iobérent  à ta  liberté. 

La  discussion , reprise  à la  séance  du  0 mars , fut  ra- 
meuéu  par  le  citoyen  llabo  à certains  points  cxpUcaiifs  di-s 
principes , sur  lesr|uels  repose , d’un  coté , lo  droit  du 
citoyen  du  s’adresser  au  pouvoir  iiiprémc  sur  las  aflairet 
de  sa  patrie  , d'autre  part,  la  Iranquillitéut  sûreté  publiques, 
coutinuellemcut  expusées  aux  (dus  grands  dangers  |tar  lu 
crédit  que  des  inirigeou  savent  acquérir  dans  les  aociélés 
populaires. 

OonformémcDt  à ces  mêmes  pHocipes , le  ctloyen  Iticker 
présenta,  le  10,  la  rédaction  de  six  articles,  qui  furent 
décrétés , et  dont  la  base  est  que  le  droit  de  prupositiou , 
pétition  ou  requête,  relativement  auxalfaires  publiqurs, 
appartient  aux  citoyens  comme  citnyeas,  cl  non  à qiid(|uu 
sonélé  (ni  rivinion  du  ciLivviis  comme  l«  ||r, 
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L'Assrmliléc  njiionale  anuinmc,  conformément  au  rc~ 
glrciciit  ]M}urM  Convocation,  1rs  mrmbrrHÜela  cummi*«ion, 
(]iii  vera  rxprossrmriit  cliargre  dr  1»  formatiun  d’une  nou- 
velle cousiitutiou  |>uiir  cette  Ré(>ubhqii<‘.  En  vertu  du 
mùoir  réglemrtit . les  liavauide  celle  commission  doivent 
être  absoUirau-nl  aé|>arès  cl  inJepeadants  de  ceux  de  l’As- 
æniliW'e  nalionalc,  dans  lu  sein  de  la<|ur)lr  iiéamuoiris  les 
ioeiiil)n  s vil  déviaient  être  choisis.  11  avait  etc  fait  une 
prupostiun  |wur  ijiir  la  cumiuisston , avant  de  poursuivre 
Ses  travaux  en  dclail , souiinl  a rAsvcmblèu  les  principes 
ou  traits  principaux  du  plnu  (]u’«-lie  se  |>ro|K>sail  du  sinvre; 
mais  Celle  inutiou,  ooiuinu  contraiiu  au  rei'lemeiil  et  luii- 
liant  a ailcrer  l'esprit  ujvmc  Je  U coiivocatiou  de  rasscui' 
Liée  t a été  rejetée  à la  pluralité  du  60  coulre  31  vois. 


IIÉI’LBLU^UE  KUANÇALSE. 

Di'paitemcnt  du  Paa-dc-Catais. 

CaUl*.  le  35  ventôse. 

Le  marquis  (Ici  Campa,  ambassadeur  de  la  cour 
d'Espagne  prés  la  UépubUque  fra  içaUe , est  arrivé 
«ujourd'liui  à deux  heures  après  midi  à Calais  avec  sa 
suite,  sur  un  billimciu  oxpagiioL 

(Jue  singularité  remarquable,  c'est  qu'il  s'est  em- 
barqué à ixiudres  le  '2  mars,  et  a par  consi^queiit  été, 
par  le  défaut  de  vent,  treize  jours  à faire  la  traver- 
sée. Il  a élé  forcé,  utanqiianl  de  vivres,  d’en  envoyer 
n^midrc  par  sa  clialuupe  dans  un  port  d'Angle- 
terre. 

il  a été  reçu  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif et  par  l'administration  niuuiciiialH , qui,  au  nom 
de  la  llépubiiqiic  et  au  milieu  dos  di’cliarges  d'ar- 
tillerie, lui  ont  témoigné  le  plaisir  qu'on  éprouvait  A 
recevoir  le  rcprésenlant  d'une  puissance  alliée. 

L'ambassadeur  a lait  à ces  adiiiinistralcurs  la  ré- 
(tonse  la  plus  llattense,  et  est  entré  en  ville  au  bruit 
(lu  canon  et  au  milieu  (l'une  foule  immense.  Tous  les 
bâtiments  du  port  étaient  p.i voisins;  le  drapeau  trico- 
lore fliiiiail  sur  la  tour,  ornait  toutes  Icsuiaisons  : les 
cris  de  vive  la  fuition  <\’:p<i(fnoU' I vive  lu  nation 
franraise!  releuüssaienl  de  toutes  parts. 


UTTEILMCPaE. 

J^s  Aveniurts  de  Celrb  Williams,  ou  les  Choses 
comme  elles  sont,  pur  Williams  Codwin,  traduite  de 
l'anglais,  2 vol.  iu-b".  br.  ; prix  6 liv.  en  numéraire, 
ou  iiv.  en  assignais.  A Paris , chez  11.  Agasse,  li- 
braire, rue  des  Poitevins,  18. 

Un  roman,  sans  iuirigue  d'amour,  est,  sans  doute, 
un  ouvrage  (l'un  genre  neuf;  mais  si  ce  roman  sait 
intéresser,  émouvoir  et  attacher  « fortement  qu'il 
est  impossible  d'en  interrompre  la  lecture,  de  quitter 
le  livre  avant  de  l'avoir  achevé,  il  faut  bien  alors  ac- 
corder à son  auteur  un  talent  rare  et  vériiablcmcnl 
extraordinaire.  Tel  est  le  mérite  de  celui  que  nous 
annonçons  en  ce  moment. 

Caleb  est  né  au  village  d'une  famille  pauvre  cl  obs- 
cure. ItcsdisiKisilioiis  heureuses,  une  grande  avidité 
de  s'iiislniire  le  font  remarquer  de  rinlendâiil  d'un 
riche  Anglais,  dans  ie  seigneurial  duquel  Otait  située 
la  demeure  de  ce  jeune  homme.  Ce  seigneur  le  prend 
pour  secrétaire;  il  avait  alors  dix-huit  ans.  Voici  le 
portrait  qu'il  trace  de  son  maître. 

« Kcrdimmdo  Falkaml  était  un  homme  d'une  petite 
taille,  ayant  toutes  \i»  forinoa  extrêmement  délicateo. 


.Sa  pliTstonoaiic  était  expressive  au  dernier  point. 
Ses  manières  étaient  douces , même  d'ailenlion  et  de 
bonté.  S's  )0\xx  pétillaient  avec  vivacité;  mais  U 
régnait  dans  dans  tout  son  inainlieu  une  sorte  de  gra- 
vité et  de  réserve;  .Ses  regards , qui  souvent  sc  pio- 
ineii.'iient  douloureuMuneul  avec  inquiétude  du  tous 
côtés,  décelaient  l'agitation  intérieure  de  suu  amc. 

n II  était  impossible  de  iiiener  une  vie  plus  retinH* 
et  plus  solitaire  que  la  sienne.  Les  lieux  de  divertisse- 
ment, les  murmures  ordinaires  du  monde  n'avaient 
aucun  attrait  pour  lui  ; il  évitait  le  bruit  des  sociéti^, 
et  ne  paraissait  pas  curieux  de  be  dédommager  de 
ces  punitions  par  les  épanchements  de  l'amitié.  11 
semblait  absolument  étranger  à tout  ce  qu'on  nomme 
commuiiéineiil  les  plaisirs  du  ia  vie.  A peine  le 
voyait-on  quelquefois  sourire,  et  celle  teinte  de  la 
méiaiicoUe  qui  aiinonçail  la  siUiation  malheureuse  de 
suu  urne,  ne  rabamluniiait  pas  un  seul  inslant.  Ce- 
pendant, le  fonds  de  son  caractère  ne  parai>sait  pas 
porté  â la  morosité  et  à la  pliUanlropie.  il  était  com- 
patissant et  rempli  d'égards  pour  les  autres,  sans  Ja- 
mais sortir  |)ourtant  iie  son  maintien  iroid  et  ré- 
servé. .Son  exléiiuiir  et  sa  conduite  élaieiit  faits  pour 
intéresser  tout  le  monde  en  sa  faveur;  tnab  les  dé- 
monstrations de  tendresse  qu'on  avait  tenlé  de  lui 
faire,  semblaient  repousM^cs  par  le  |M'ii  d'ouverture 
de  son  accueil  et  la  diüiculté  de  pénétrer  ses  M‘iUi- 
ments.  D 

» Tel  était  en  général  M.  Falkland:  mais  son  hu- 
meur éiait  fort  inégale.  Celle  maladie  sombre  qui 
lulduunait  en  tout  temps  une  habitude  soutfraiite, 
avait  ses  accès,  f.ltielquetois  il  élriit  em}K>rté,  revêche 
cl  tyrannique;  mais  c'était  moins  l'eilet  d'un  {>en- 
chaiit  à ia  dureté,  que  tourment  intérieur  de  son 
ame  : et  dès  que  le  moment  de  réilexion  était  venu  , 
on  voyait  qu'il  cherchait  â ne  faire  lomlwrr  quo  sur 
lui  seul  tout  le  poids  de  son  malheur.  0«<‘h]uefots  il 
n'était  plus  maître  de  liii-méme , et  paraissait  comme 
dans  un  étal  de  fit'nésie.  il  se  frapp.iit  ia  tête,  ses 
sourcils  SC  fronçaient,  ses  traits  étaient  convulsits  et 
scs  dents  sc  choqn.iienl  les  unes  contre  les  autres. 
<.)uand  il  sentait  l’appnK'.he  de  ces  svmptôincs,  il  su 
levait  brusquement,  et  quelle  que  filt  l'adaire  qui 
l'occupât,  il  l'aliaiMlonuait  précipiianmieul , et  cou- 
rait s'enfermer  chez  lui , où  persoimc  u'osait  le  trou- 
bler. » 

Voilà,  sans  doiilc,  un  c.iraclère  fait  pour  piquer 
la  curi<^ité.  Aussi  t.aleb  qui  ia  porte  à l'excès , (dier- 
che-l-ii  à pénétrer  les  causes  d'um;  vie  si  tonrnientée. 
ii  apprend  de  M.  Collins,  cet  inteudant  qui  l'a  placé 
chez  Falkland , que  ce  dei  nier  a été  anlrefois  le  plus 
gai  (les  hommes;  il  était  redieiché  par  tous  les  gens 
(l'esprit  et  adoré  de  imite#  les  femmes.  Mais  11  s'est 
entiché  des  chimères  d'un  honneur  faux  et  fanlasii  ■ 
que,  sa  sensibilité  a été  paraKsée  par  une  Miite 
(i'événenicnls  de  la  nature  )a  plus  ainigeaiile  |>our  lui 
et  la  plus  répugnante  à sa  façon  de  sentir. 

Au  retour  de  ses  voyages,  d'oii  N rajqMirle,  avec 
une  fouie  de  connaissances  agréables  cl  précK'Usi>s  , 
cette  manie  chevaleresque , il  se  trouve  nauirollc- 
ment  aux  prises  avec  un  de  ses  voisins , nnnimé  *ryr- 
ret,  despote  insolent  et  brutal,  qui  pers^kiule  tout  le 
momie , depuis  fermiers  jusqu'ô  sa  cousine  qu'il 
fait  mourir  en  prison  de  désespoir.  Ce  Tvrrel  insidlc 
Falkand  de  la  manière  la  plus  luimtliante , au  milieu 
d’une  brillante  société . et  est  trouvé  mort  à quelques 
pas  de  l'endmii  où  s’est  passée  colle  scène  de  scan- 
dale et  de  bonté.  Falkland  est  accusé  devant  un  jury; 
ii  se  justifie,  est  absous,  conduit  en  triomphe  dans 
sa  maison,  au  milieu  des  apptiiudissemeuls  uiiiver- 
•sels.  Deux  fermiers,  le  pi-re  et  le  liU,  que  Tvrrel 
avait  .-lassés  et  accalilcs  de  persécutions,  ont  été  vus 
dans  la  ville  lu  jour  du  meurtre,  on  b»  subit , on 
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trouve  Kur  eux  on  couteau  dont  la  lame  est  caw<^o, 
on  rajusii*  avec  lu  poiiuc  rtilirée  de  la  ble>>uire  de 
l'yrrel,  les  deux  morceaux  se  raj>|)ortent,  les  lual- 
lieureuxsont  coiulamiiés  à mon,  et  exOculés  comme 
a»sussms  do  leur  aucteii  iiiultre. 

CVs|  depuis  cel  théiiement  alTreux  que  le  carac- 
tère de  Futklaiid  a été  (olalemeiU  clian^é.  (Uileb  est 
excité  de  plus  en  phis  dans  sa  curiosiic.  Il  observe 
l'alklaiid,  il  s'aUdclic  à tous  ses  mouvemeuts,  il  sc 
rond  M)n  osphm.  MaiKré  rtmpènétrahiiit)’  de  cot  es- 
prit wunbro  et  larouche,  il  par»  ioul  à prendre  une  espè- 
ce d'ascemiaul,  il  le  <juefstiu«ne,  rinierroge,  l’embar- 
rasse, rirriU*.  Après  CCS  premières  tentatives,  esl-cc  là, 
se  dit-il,  l'eiret  d’une  conscience  crimiuelleTou  bien 
esi-<e  l’indignation  d'un  liomme  d’bomieur  injuste- 
ment accusé  d’un  cxiiiie  ? 

Kiitralné  par  celte  invincible  passion  qui  le  pos- 
sfîdc , il  aperçoit  un  papier  sur  le  bureau  de  Falkland; 
il  cMo  au  désir  d'obti-nirdes  éclaircissements,  il  les 
lit:  c'est  une  lettre  de  Hawkins  père,  ce  fermier 
r oridaïuné  à mort  avec  son  fils,  conmic  ayant  tué 
Tyrrel.  (leUe  Icltrc,  qui  date  du  temps  dos  vexations 
que  cc  dernier  lui  a fait  essuyer,  porte  une  vive  eui- 
preiiiio  d'une  amc  simple  et  droite,  cl  fait  naître 
bUm  des  réflexions  à Calei).  ^ouvoaux  essais  sur  l'es- 
prit de  Falkland;  nouveaux  traus|K>rts  de  colère  de 
son  maitn;  contre  l'arlilicieux  secrétaire  qui  vculsc 
faire  son  cunlklent. 

Knfiii,  il  en  vient  à cotte  pensée  : lui 

qui  aurait  tUé  /<? Tnetr/riVr?  |)'ab<ird,  il  m*  peut  s'y 
arrêter  ; mais  eu  voyant  les  accès  de  désespoir  et  de 
mis-'sntbropie  où  il  se  livre  souvent,  le  niultuMireux 
Falklaud,  bionliM  en  dépit  de  son  penchant  à le  croire 
innocent,  en  dépit  de  sa  ronviclioii,  on  dépit  de  l'é- 
vidence, quelque  rbnse  d'involontaire  lui  suggérait 
conlinuelktnentà  l'idée  : A coup sûr,cct  komme cU 
un  meurtrifT. 

On  amène  devant  Falkland  nn  homme  accusé  d’un 
meurtre.  Comme  l’un  des  juge-de-paix  de  la  contrée, 
il  est  obligé  de  juger  cette  afTairc.  C/esl  pourCaieb 
un  nouveau  moyen  de  découvrir  la  vérité.  I/accusé 
avoue  le  crime;  mais  lorsqu’il  peint  la  profondeur 
et  l'amertume  de  ses  regrets  pour  une  faute  involon- 
inire.  Falkland,  qui,  pendant  l'instruriion , avait 
éprouvé  nn  trouble  cruel,  se  lève  tout  d'un  coup, 
sort  brusquement  de  la  salie  avec  tous  !<>s  signes  de 
riiorrcur  et  dti  désespoir.  Caleh  court  au  jardin,  s'en- 
fonce dans  un  des  bosquets  les  plus  épais,  et  s’écrie 
dans  un  accès  d'enlIiotLsiasmc  qu'il  ne  peut  contenir  : 
Voilà,  voilà  le  meurtrier.*i/'s  IJawl.  ins  ^tairnl  in- 
nocents / j'en  suis  sùrl  j'y  mettrais  nui  tic!  tout 
est  dit,  tout  est  dt^outt  rl  ! Coujmble  sur  mon  ame. 
~.\u  milieu  d’une  de  ces  exrlaniullonK  involontaires, 
ii  lui  semble  voir  passer  rapidement;  à une  |>eiite  dis- 
Iniice  de  lui,  comme  l'ombre  d’un  homme  qui  cher- 
chait à l’éviter,  (jiioiqii'il  eût  à |>einc  pu  l'entrevoir, 
cependant  il  y avait  quelque  chose  dans  les  circons- 
tances du  moment  qui  lui  fil  croire  que  ce  devait  être 
Falkland  lui-méine. 

I/imérél  va  croissant.  Falkland  est  allé  errer , 
commc’à  son  ordinaire,  dans  les  solitudes  du  vol- 
binage.  Le  bruit  »e  répand  que  le  feu  est  à rnne 
des  cheminée»  de  la  majM>n.  Kn  l’alwence  du  maître 
et  de  l'intendant,  Caleb  donne  dos  ordres;  et  voulant 
contribuer  rie  sa  pei^ime  au  travail,  par  une  secrète 
fatalité  ses  pas  se  porieiu  vers  une  pièce  particulière, 
à l'extrémité  de  la  bibliothèque.  S<‘s  veux  ioml>ent  sur 
un  cotTre  qu'il  avait  déjà  ern  eniemîre  refermer  avec 
précipitation  dans  les  commencements  de  son  arrivée 
chez  Falkland.  Le  délre  s'empare  de  lui;  il  oublie 
tout,  prend  un  outil,  lenie  rouverlurc  de  ce  qui  reti- 
fenn.iii  t't»hjcl  de  son  anlente  curiosité.  Après  deux 
ou  tmis  étions,  la  garniture  cesse,  le  coiVre  s'ouvre  ; 
il  en  était  à H v^rlc  couvercle,  !unM{u'entra  Falkland 


essoufflé,  rmll  fiirouchc  et  hagard.  11  ne  le  volt  pas 
pliiltM  que  la  rage  étincelle  dans  ses  yeux.  H vole  à 
une  paire  dt‘  pistolets  chargés  qui  élaient  sur  sa  ta- 
ble, en  siiiMl  un  et  le  présente  à la  tète  de  Caleb; 
mais  Hlundonnant  s,i  rés<»lution,  il  court  à la  fenêtre, 
décharge.  le  )>isluicl  dans  la  cour  et  ordonne  à secré- 
taire de  sortir. 

Cdch  était  comme  un  homme  frappé  de  la  foudre. 
Un  désespoir  nuniel  était  encore  la  situation  de  son 
aine,  quand  Falkland  renvoie  chercher  et  après  lui 
avoir  ordonné  de  fermer  la  porte  en  dedans. 

R Williams,  lui  dil-il,  j'ai  allentéà  votre  vie!  je 
suis  un  iiiiséi^ble  dévoué  au  mépris  cl  à l’cxécralion 
des  Itoiiimes!— il  s’arrêta. 

D S'il  y a sur  toute  la  terre  un  être  capable  de  sen- 
tir plus  follement  qu’un  autre  le  mépris  et  l’exécra- 
tion qui  me  sont  dus,  c’est  moi-rnéme.  J'ai  été  tenu 
dans  un  état  de  torture  perpétuel  et  livré  à la  plus 
alVreusc  démence  ; mais  je  {>eux  mettre  un  terme  à 
CCI  état  et  à ses  conséquences;  et,  an  moins  en  cc  qui 
regarde  mes  relaliotis  avec  vous,  je  sui.v  déicrinitié  à 
le  faire  : je  connais  tout  le  prix  qu'il  y faut  mettre; 
et....  mon  parti  est  pris. 

» Je  veux  votre  stu  inent;  il  faut  vous  lier  par  tout 
ce  qu'il  y a de  plus  sacré  au  ciel  et  sur  la  len  e , de  ne 
jamais  dévoiler  ce  que  j’ai  à vous  dire....  » Il  dicte 
la  formule  du  serment  que  CaJeb  répète  à cuntre- 
aeur.  — 

« Celle  confidence,  c'est  vous  qui  l'avci  cherchée 
et  non  |>as  moi  ; clic  m'est  au»»i  odieuse  qu'elle  est 
dangereuse  pour  vous,  i* 

— Après  ce  préambule,  il  fit  une  pause.  Tl  eut  l'air 
de  se  rec'ueillir,  comme  pour  un  grand  t-ifort  de  cou- 
rage. Il  s'essuya  le  front  avec  son  mouchoir.  Jj'eau 
dont  il  était  couvert  n’élait  pus  des  larmes,  mais  de 
la  sueur. 

« Kegardez-mol , obvrvez-moi  bien,  N'esl-il  pas 
étrange  qu'un  être  tel  que  moi  conserve  encore  les 
traits  d’une  créature  liumainc  7 Je  suis  le  dernier  des 
scélérats  ; je  suis  le  meurtrier  de  l'yrrel,  je  suis  l'a** 
sassiu  des  Hawkins. 

• Quelle  histoire  que  la  mienne I Insulté,  désho- 
noré, couvert  d'opprobre  à la  face  d'une  assemblée, 
je  devins  capable  de  tout  acte  de  désespoir  ; j’épiai  lc 
moment,  je  suivis  M.  Ty  rre)  hors  de  la  salle,  et  muni 
d'un  couteau  très  aigu  qui  »e  trouva  sous  mu  main, 
j’allai  derrière  lui  elle  frappai  au  cauir;  le  corps  gi- 
gantesque de  mou  eiiiietni  roula  à mes  pieds. 

O Ce  ne  soûl  pas  les  anneaux  d’une  même  chaîne  ; 
un  outrage  1 un  meurtre!  il  fallut  ensuite  me  défen- 
dre; il  fallut  débiter  un  mensonge  a.sse/  bien  ourdi, 
|K)ur  qu'il  pût  en  imposer  à tmis  les  hommej;  le 
s4jtipçon  fut  écarté  bh-n  loin  de  mol  ; il  fut  jeté  sur  un 
autre.  H'nfj  provinrent  contre  lui  ces  indices  acrl- 
doiuel»,  CCS  traces  de  sang,  ce  couteau  brisé  ? c'est  ce 
que  je  ne  .saurais  dire.  Je  sup|K>se  que  par  quelque 
hasard,  qui  tient  du  prodige,  il  lui  arriva  de  passer 
par  là,  et  qu'il  chercha  à as.sister  son  p(TS4'culcur  ex- 
pirant Ou  vous  a raconté  rbLsioirc  de  Hawkins , vous 
avez  lu  une  de  ses  lettres  , mais  vous  ne  connaisses 
pas  la  millième  partie  des  preuves  que  j*al  eues  de  U 
simple  et  Inaltérable  droiture  de  son  cœur. 

» Ft  voilà  donc  cc  que  c'est  ((u’un  gentilhomme  1 
qu'un  homme  d’honneur  1 J'aimais  la  considération 
jusqu'à  la  démence.  Ma  vertu,  nta  probité,  la  paix  do 
mon  ame,  rien  ne  m'a  coûté  |KMir  Je  sacrifier  à cette 
insatiable  divinité;  mais,  ce  qu'il  y a de  plus  cruel, 
c'<*sl  (pie  rien  de  ce  qui  e.st  arrivé  n'a  contribué  le 
moins  du  monde  à im*  guérir.  Cet  amour  frénétique 
de  l'honneur  et  de  la  considération,  je  le  porte  encore 
plus  que  jamai-s  dans  mon  cœur  ; je  le  garderai  jtis- 
«u'au  dernier  souille  de  ma  vie.  Quoique  le  pliis.nolr 
des  scélérats,  je  veux  laisser  après  moi  un  nom*M08 
tacite  cl  partout  honoré.  11  n'y  a pas  de  forfait  a< 


a troce,  pas  de  scène  de  sang  si  horriidc  qnc  la  pour- 
Riillc  de  cet  objci  ne  puisse  me  faire  cnireprendre.  Il 
n'imporlc  que  ces  choses,  Tues  de  loin,  exr.iient  mon 
aversion....  Je  suis  sûr  de  ce  que  Je  dis,  mettez>moi  à 
lYpreuve,  je  céderai.  Je  me  méprise,  je  me  déleste 
moi-méme  ; mais  c’est  ainsi  que  je  suis  ; les  choses 
ont  été  trop  loin  pour  reculer. 

■ (Jircsl-ce  qui  me  force  à cette  conndenceîLe 
soin  de  mon  honneur.  lia  vue  d'un  pistolet  dans  mes 
mains , d'un  instrument  de  mort  quelconque  à ma 
dis|M)sUioii,  me  fait  frémir;  peut-être  que  le  premier 
meurtre  que  j'aurai  à cominctlrc  ii'aura  pas  le  succès 
des  autres.  Je  n’avais  plus  d'autre  alternative  que  de 
vous  prendre  pour  conlident  ou  pour  victime.  Il  va> 
lait  mieux  vous  confier  la  vérité  tout  entière,  sous 
le  sceau  du  secret,  que  de  vivre  dans  une  crainte  con- 
tinudle  de  votre  pénétration  ou  de  votre  témérité. 

M .Savez-vous  ce  que  vous  avez  fait?  Tour  satisfaire 
une  vainc  fantaisie  de  curiosité,  vous  vous  êtes  vendu 
roiis-inémc.  Vous  resterez  à mon  service  ; mais  vous 
n’aiiroz  jamais  de  part  à mon  alTectlou.  Je  vous  ferai 
du  bien  sous  le  rap|>ort  de  la  fortune  ; mais  vous  se- 
rez toujours  l'olijcl  de  ma  haine.  SI  jamais  un  mot 
inconsidéré  vient  à sortir  de  votre  bouclic , si  jamais 
vous  donnez  Heu  ù mes  soupçons  ou  à ma  défiance , 
attendez-voas  à l’expier  par  votre  mort  ou  peul-èlrc 
plus  cher  encore.  Vous  venez  de  conclure  un  lerrible 
marclié  ; mais  il  est  trop  tard  pour  reculer.  Par  tout 
ce  qu’il  y a de  plus  sacré  et  de  plus  épouvantable  au 
monde,  songez  h garder  votre  fol. 

» I*oiir  la  première  fois  depuis  plusieurs  années , 
ma  langue  vient  de  parler  aujourd'hui  d'après  mon 
cœur,  cl  dès  ce  moment  tout  commerce  cuire  eux  est 
fermé  ]>our  jamais.  Je  n'ai  pas  besoin  de  pitié  , je  ne 
désire  i>as  de  consolation  : environné  d'horreurs 
comme  je  le  suis,  je  saurai  conserver  jusqu’au  bout 
la  force  de  l'ame.  Si  j'easse  été  réservé  à d'autres 
destinées,  j’avais  dos  qualités  à ect  égard  dignes 
d'une  meilleure  couse.  Je  puis  être  insensé  , misé- 
rable, frénétique,  mais  même  au  milieu  de  mon  dé- 
lire, je  sais  conserver  ma  présence  d'esprit  et  ma 
prudence,  p 

Voilà  donc  Calcb  devenu  confident  du  fatal  mys- 
tère qu’il  a par  tant d’elTorls  essayé  de  découvrir; 
mais  il  ne  tarde  pas  à être  accablé  de  ce  fardeau.  1^ 
maison  de  Falkland  ne  lui  olTraul  plus  d'aiiincnl  à sa 
curiosité,  lui  devenait  odieuse,  insupportable.  Il  veut 
la  quitter  ; il  écrit  à Falkland  ; Falkland  , pour  toute 
ré(K>nsc,  lui  déclare  qu’il  ne  le  quittera  qu’avec  la  vie, 
et  que  pour  prévenir  toute  icnialivc  de  cette  espèce , 
U a creusé  pour  Calcb  un  abîme  qui,  de  quelque  côté 
que  celui-ci  veuille  remuer,  en  avant  ou  en  arrière  , 
à droite  ou  à gauche,  est  tout  prêt  à l’engloutir. 

Caleb  n'en  est  que  plus  déterminé  dans  sa  résolu- 
tion de  SC  rendre  libre;  il  fuit.  Falkland  fait  courir 
après  lui  ; Calcb  ramené  est  accu»^  par  son  maître 
de  vol  avec  clTracÜou  : on  trouve  dans  ses  malles  des 
bijoux  de  Falkland  ; mais  il  proteste  de  son  inno- 
cence : l'évidence  e.sl  contre  lui  , mais  il  assure  que 
Falkland  en  a la  conviction  intime,  cl  que  ceseiïets 
ne  SC  .sont  trouvrâ  ainsi  placés  que  par  le  fait  de  Fal- 
kland lui-méme.  Il  n'a  pas  plutôt  prononcé  ce  mot, 
qu'il  est  interrompu  par  une  exclamation  luvoloiilüi- 
re  de  tous  ceux  qui  étaient  présents.  Tous  lui  lancent 
des  regards  furieux  et  sont  prèLs  à le  mclire  en  piè- 
ces , tant  la  réputation  de  Falkland  était  arlisiement 
et  solidement  établie.  On  le  conduit  dans  la  même 
prison  qui  avait  renfermé  peu  auparavant  les  inno- 
cents et  malheureux  Hawkins. 

Ceux  qui  aiment  ù suivre  un  homme  dans  sa  lutte 
avec  le  malheur,  trouvent  dans  cette  partie  un  intérêt 
non  moins  puissant  que  dans  la  piemlère.  Ils  verront 
comment  , aju-ès  plusieurs  lantalives,  Calch  s'échappe 
de  prison  , se  sauve  parmi  des  voUurs,  épruuu  une 


foule  d'aventures,  se  dégtiiso  en  Irlandais,  en  men- 
diant, en  juif;  se  rend  à I.ondres,  s'y  cache  pendant 
quelque  temps,  se  fait  auteur  pour  subsister,  est  tra- 
hi par  son  hôte  que  sc'duit  l'appât  de  cent  gninées 
promises  à qui  livrera  Calcb,  veut  accusc-r  Falkland 
de  meurtre  devant  un  juge  qui  refuse  de  recevoir  sa 
dé]M)sitioii,  est  reconduit  eu  prison,  et  au  moment  où 
il  attend  la  mort,  est  mis  en  liberté,  parce  que  piT- 
sonne  ne  se  présente  contre  lui. 

Mais  scs  traverses  ne  sont  pas  encore  finies.  Fal- 
kland le  fait  amener  dans  une  auberge.  Il  exige  de 
lui  qu'il  signe  uu  écrit  qui  déclare  de  la  manière  la 

flius  solennelle  qu’il  est  innocent  du  meurtre  dont  (ki- 
eb  l’a  accusé , et  que  sou  allégation  est  fausse  , ca- 
lomnieuse et  sans  fondement.  Refus  énergique  de  la 
part  de  Calcb.  Fureur,  emportcincnt,  menaces,  per- 
sécutions nouvelles  de  la  {unde  Falklauü. 

Enlin  Caleb,  réduit  au  désespoir,  ^e  porte  à la  der- 
nière des  extrémités.  Il  se  rend  à la  ville  princi|>alc 
du  comté,  force  le  premier  inngisiral  à recevoir  une 
dénonciation  de  niciirlre  contre  Falkland;  cette  dé- 
nonciation lui  est  signiüée.  il  était  malade;  cependant 
il  se  fait  transporter  ebez  le  magistral.  Quel  speetnelu 
pour  Caleb  ! ce  Falkland  n’éluU  plus  qu'un  cadavre. 
Fatigué  et  presque  anéanti  par  le  voyage  qu’il  venait 
de  faire,  U ne  pouvait  se  soutenir  debout  ; son  visage 
était  sans  couleur  ; scs  membres  sans  mouvement  et 
comme  sans  vie  ; sa  télé  était  pcudiéc  sur  sa  poitri- 
ne , il  la  soulevait  de  temps  en  temps  pour  ouvrir  un 
œil  iDonic  cl  languissant,  après  quoi  il  retombait 
dans  sou  premier  étaL  II  semblait  dans  une  insensi- 
bilité complète.  U ne  paraissait  pas  avoir  trois  heu- 
res à vivre. 

A celte  vue,  le  remords  s'empare  de  Caleb,  il  n’c.st 
plus  temps , il  faut  soutenir  l’accusation , Falkland 
est  là  pour  y répondre.  Caleb  commence  eu  ct-a 
termes  : 

« Que  ne  puis-jc  effacer  de  ma  vie  ces  quatre  der- 
niers jours  1 Comment  SC  fait-il  que  j'aie  mis  tant 
d'ardeur  cl  tant  d'obstination  à suivie  le  plus  infernal 
de  tous  les  projets  t Obi  que  n'ai-jc  cédé  aux  ro- 
moulraiiccs  du  magistrat  qui  m'écoute  I — Justpi'à 
ccmomentjcu’avaiséié  qucmallicurcux;  dorénavant, 
U faut  que  je  me  regarde  comme  vil. 

» il  u'est  pas  de  remords,  pas  de  tourments  qui 
puissent  expier  la  démence  cl  la  barbarie  de  Faction 

que  je  viens  de  commettre 

— Après  cet  cxordc , il  retrace  la  conduite  de 
Falkland  et  ses  persécutions , et  termine  ainsi  : 

» J'ai  cx{M)sé  les  faits  dans  toute  leur  simplicité.  Je 
suis  venu  ici  pour  verser  des  malédictions  cl  des 
vengeances.  J’y  reste  pour  rendre  des  témoignages 
d’amour  et  de  sensibilité.  J'étais  venu  pour  accuser, 
et  je  suis  forcé  d’applaudir.  Je  proclame  au  inonde 
entier  que  M.  Falkland  ne  mérite  qu’iulérèl  et  qu'af- 
fecüon;  et  que  moi,  je  suis  le  plus  méprisable,  le  plus 
haïssable  des  hommes.  Jamais  je  ne  me  pardonnerai 
les  crimes  de  celle  journée.  Le  souvenir  m’cii  i>our- 
sulvra  partout , et  trempera  d’amertume  cliaciine  di*s 
heures  de  mou  existence.  En  agissant  commcj’ai  fait, 
je  suis  devenu  un  meurtrier  froid  et  réfléchi , le  plus 
détestable  des  meurtriers.  . . . J'ai  dit  ce  que  ma 
funeste  imprudence  m'a  obligé  de  dire.  Faites  de 
moi  ce  qu'il  vous  plaira;  je  ne  demande  pas  de  grâce. 
Comparée  à ce  que  j’éprouve , la  mort  serait  un  bien- 
fait I » 

Fénélré  de  la  douleur  de  Caleb,  de  la  force  de  scs 
remords,  Falkland,  soutenu  par  quelques-uns  des 
assistants,  se  lève  de  son  uége,  et  se  précipite  dans 
les  bras  de  l'accusateur. 

« VUliams,  dit-il,  vous  l'emportez  ; je  vois  trop 
lard  la  grandeur  et  rélévalion  de  votre  amc.  J’adore 
les  nobles  qualités  que  u>us  venez  de  déployer,  quoi- 
que CCS  qualités  eutralDcul  ma  ruine.  J’aurais  bravé 
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tout  ce  que  la  haine  et  l'anloioallâ  auraient  pu  vous 
iuipgi^rer  contre  moi.  Mais  je  le  vois,  la  simpiidtiî 
tnuchautc  cl  énergique  de  vos  paroles  a porté  la  con- 
viction dans  tous  les  cœurs;  tout  est  tini  pour  moi  ; 
ce  que  j'ai  le  plus  ardemment  désiré  inVsl  enlevé 
}x>ur  jamais.  J'ai  souillé  ma  vie  d’une  longue  suite 
île  bassesses  et  de  cruautés,  pour  couvrir  un  égare- 
ment passager,  et  ne  pas  être  en  butte  aux  injasics 
préjugés  du  monde.  liC  voile  sous  Ictiucl  je  me  ca- 
clials  est  entièrement  tomlx^  Mon  nom  sera  voué  à 
l'infamie,  tandis  que  votre  héroïsme,  votre  coniiaucc 
et  vos  vertus  seront  è jamais  l'objet  de  radiniratiun 
des  hommes.  Vous  m'avez  porté  la  plus  cruelle  de 
toutes  les  blessures,  mais  je  bénis  la  main  qui  me 
frappe.  B — Kaliland  oc  survit  que  trois  jours  h 
cette  scène. 

bien  de  plus  touchant,  sans  doute,  que  la  Cm  do  cc 
roman.  Si  l'amc  a été  trop  souvent  flétrie  avant  d'ar- 
river h cc  dénouement,  au  moins  cst-dic  alors  alteii- 
drie  et  soulagée.  Un  est  froissé  par  des  scènes  «l'hor- 
reur, on  verse  des  larmes  sur  une  catastrophe  dou- 
loureuse sans  atrocité. 

Des  critiques  s4Wèrcs  ont  reproché  & l'auteur 
riovraisctnblance  de  plusieurs  de  scs  moyoos,  et  ont 
en  même  tcmiM  attaqué  sa  production  sous  je  rapport 
pliilosophique,  pour  n'avoir  présenté  d'un  gouverne- 
ment  que  ses  abus,  des  lois  que  leur  imperfection, 
des  richesses  que  leur  emploi  corrupteur,  des  hom- 
mes que  leur  dépravation  : d'autres  {murroiit  le  blÂ- 
mer  d'avoir  cx|K)sé  sous  un  jour  presque  favorable 
la  doctrine  des  voleurs  de  grand  chemin  ; d'avoir, 
malgré  ses  réfutations,  laissé  des  couleurs  ti'up  bril- 
lantes à leur  brigandage,  que  de  nos  jours  quelques 
gens  appellent  Vi^galUé  rdctlc.  Mais  personne  ne 
contestera  li  (îodwin  le  talent  de  dessiner  avec  force, 
avec  énergie  les  caractères,  de  tirer  un  grand  but 
moral  des  événements  qu'il  varie  avec  un  art  inliiil  ; 
entin,  d'avoir  attaqué,  avec  la  massue  du  génie,  celte 
tyrannie  chevaleresque,  source  de  tant  de  désordres 
dans  la  société  humaine. 

Nos  lecteurs  n'apprendront  pas  sans  intérêt  qu'un 
éaivoin  si  digne  de  marcher  dans  la  carrière  de  Hi- 
chardson,  est  en  même  temps  un  ami  courageux  de  la 
liberté,  et  qu'il  a publié,  en  1993,  un  ouvrage  intitu- 
lé : Ucs  Ilcchvrchc'S  sur  hi  justice  poiilitiuc  ci  sur 
son  infîurncc  sur  ta  vertu  et  te  bo7\hcur.  Il  y déve- 
loppe, avec  autant  de  sagacité  que  de  hardiesse,  les 
principes  qui  ont  fondé  la  révolution  d'Amérique  cl  la 
révolution  française.  Trouve 
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Après  avoir  ainsi  flétri  l'étre  bas  et  pusillanime 
qui,  semblable  au  frélon  , veut  sucer  le  miel  delà 
ruche  , et  oc  jamais  travailler  pour  elle,  il  faut  que 
le  législateur  se  dédommage  de  la  peine  qu'il  éprouve 
i porter  CCS  tristes,  ces  humiliantes  lois , en  procla- 
mant la  récompense  duc  au  courage,  à la  grandeur 
d'amc , et  déjà  vous  allez  mettre  à exécution,  envers 
ceu\  (]ui  l'ont  mérité  , les  lois  qui  leur  ussureiit  une 
poriiou  de  domaine  dans  le  leiTiloiic  qu'ils  oui  dé- 
h'mlu  ; et  je  ute  priq)05e  de  vous  présenter  üicebsum- 


incnt  un  niotlo  Infiniment  utile  et  prompt  pour  Ica 
mettre  liientOt  eu  jïossesslou  de  cette  récompense 
méritée.  C'est  lorMjuc  vous  aurez  donné  à ces  guer- 
riers, mutilés  dans  les  combats , le  terrain  qui  leur 
fut  promis,  que  ces  honorables  viclimes  iront  clles- 
ménii's  dans  la  maison,  au  coin  de  celte  clicmtuée  où 
le  poltron  se  réfugie,  lui  reprocher  sa  lAchclé.  Peut- 
être  cicilcroDt-ils  son  émuiallon,  cl  réussiroiit-ils 
mieux  qu'uue  loi  à le  faire  rentrer  dans  le  chemin 
de  la  vertu  ; les  ludilférciits,  ceux  aussi  qui  donnaient 
pour  motif  de  leur  criuibicllc  apathie,  qu'on  négli- 
geait, qu'un  oubliait  les  hommes  qui  sc  Kacriflaiont 
pour  la  (tatric,  se  lèveront  peut-être  à l'aspect  des 
récompenses  que  la  Képublique  accorde  à ceux  qui 
ont  bien  mérité  d'elle;  enfin,  la  présence  de  ces 
braves  vétérans  sera,  dans  tous  les  points  de  la  Uépu- 
blique,  le  témoignage  constant  de  solidité  A tenir  ses 
eugagcmculs. 

.Mais  cc  grand  acte  de  justice  ne  snflTira  |)as  ; il 
faut  que  les  lé^glslatetirs  soient  grands  comme  le 
peuple  qu'ils  représcnlcnl;  grands  comme  les  évé- 
nements au  uiilieu  des^iuels  ils  se  iruiiveut  placés. 
Voulons-nous  rc.sscmbier  par  nos  actions,  |mt  nos 
mœurs,  par  nos  vertus  , aux  peuples  qui  ont  étonné 
la  terre?  imllODS-les  dans  les  moyens  de  cuiidiiire 
les  buinmes. 

Lorsqu'une  de  nos  années  a obtenu  un  grand  suc- 
cès, qu'une  fétc  célébrée  le  même  jour,  à b mémo 
heure,  d'une  manière  uniforme,  dans  la  vaste  éten- 
due de  la  iVépubiique,  annonce  la  gloin.!  de  ses  en- 
fants et  la  recüiinaUaaiicc  de  leurs  concitoyens  : h cc 
cri  d'allégresse , l'aruiéc  répondra  par  une  nouvelle 
victoire  ; les  citoyens  défendus,  encouragés  pur  ces 
succès,  brigueront  riiomieur  de  partager  la  gloire  de 
l'armée  vicluricusc.  S'il  est  des  hommes  qui  s'attris- 
tent de  notre  joie,  que  les  défaites  de  nos  cnueniis  af- 
fligent, on  les  connaîtra,  et  les  bons  citoyens  sauront 
que  c'est  sur  eux  que  doit  porter  leur  surveillance. 
Mais  le  nom  de  ceux  qui  auraient  fait  uuc  action 
d'éclat,  sauvé  la  vie  5 un  camarade,  vaincu  un  chef 
ennemi,  serait  porté  par  le  bataillon,  témoin  de  son 
exploit,  an  général;  les  noms  des  héros  seraient  re- 
mis aux  chantres  sacrés,  pour  rappeler  dans  leurs 
vers,  destinés  h donner  l'Iramorlaliié  , le  nom  et  les 
actions  de  ceux  qui  auraient  mérité  rhoimcur  d'y 
être  placés. 

Enfin,  lorsqu'une  arjaéc  victorieuse  a forcé  l’en- 
nemi à la  paix,  pourquoi  son  retour  sur  le  lorrUoire 
de  la  llépublique  ue  serail-U  pas  marqué  par  une 
grande  fête  7 C'est  un  grand  jour  jiour  la  bépublique, 
que  celui  où  elle  revoit  ses  enfants  échappés  aux  corn- 
ets soutenus  pour  clic!  Pourquoi  ii'iiuiicrions-nouH 
pas  les  grands  maîtres  dons  Part  de  porter  l'bumme 
ù rentlHjii.siasine7  La  arc  lijomphal,  non  pas  en 
pldoclies,  non  pas  en  cliifTons  peints,  mais  en  pierre 
froide,  de  marbre,  s'il  était  possible,  construit  au  dé- 
filé, sur  le  chemin  par  où  l'armée  doit  rentrer,  lui 
présenterait  dans  les  bas-reliefs,  dans  tous  les  orne- 
ments, scs  plus  éclatantes  actions,  et  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  : le  premier  campement  serait  au- 
près ; Parméc  trouverait  scs  tentes  dressées;  il  est 
temps  alors  qu'ils  sc  reposent,  et  que  d'autres  pren- 
nent une  petite  fatigue  pour  eux  ; et  des  festins,  pré- 
l>arés  pour  passer  trois  jours  dans  la  joie  et  le  plaisir, 
leur  annonceraient  la  satisfaction  que  la  Eraucu  a de 
leurs  travaux  guerriers  : A la  première  ville,  une  en- 
trée triomphale  rallcndraii  encore  ; les  femmes  des 
bons  citoyens  les  couvriraient  de  couronnes  de  fleurs 
et  de  lauriers;  et  conduits  dans  le  Champ-<lc-Mars, 
ils  verraient  le  magistrat  du  peuple  jeter  l'oncens 
dans  le  feu,  cl  mille  voix  réunies  aiilour  de  l'autel  de 
la  Victoire,  reiulrc  grâce  â Dieu  de  leur  succès  et  de 
leur  irtimr  : alors  .seraient  entonoés  les  rhaiil.s  augus- 
tes qtd  coutieudt aient  le  récit  des  grandes  actions  et 
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le  nom  de  ceui  qui,  par  ce  chemin  pérflieux,  ont 
marché  ù l'itiimortalUi*;  ce  nom  volt'iiiil  débouche 
en  bouche  dans  les  cités,  dans  les  campagnes,  tlans 
les  promenades  publiques,  dans  les  solitudes;  les 
spectacles  qui  seraient  donnés  ces  vainqueurs  re- 
tentiraient de  ces  chants  enivrants;  enfin.  Ils  rece- 
vraient de  la  main  du  magistrat  un  habit  militaire 
complet,  qu'ils  auraient  droit  de  porter  toute  la  vie. 

A ces  moments  succéderait  un  jour  triste,  et  non 
moins  intéressanu  Le  même  jour,  à la  méoie  heure, 
et  d'une  manière  uniforme,  dans  toutes  lescimimunes 
de  la  héptibiique,  un  autel  funéraire  serait  élevé  à la 
mémoire  de  ceux  que  le  sort  des  combats  aurait  en- 
levés à la  patrie.  Les  chants  de  victoire,  de  recon- 
naissance et  de  regrets,  consacreraient  leur  souvenir 
et  marqueraient  rattachement  de  ct'lie  patrie,  et  la 
douleur  que  lui  cause  la  |>erte  de  ses  illustres  onfaiiLs. 
l'n  Ixm  citoyen,  choisi  par  le  p<’ople  , rappellerait 
leur  courage,  leur  dévouement;  mais  quelle  serait 
hi  voix  qui,  devant  l'armée,  s'élèverait  p^uir  consa- 
crer le  .souvenir  de  ceux  qui  auraient  {xVi  au  milieu 
d'elle  : un  guerrier,  un  guerrier  mutilé  serait  seul 
digne  de  cette  sublime  fonctimi. 

Enfin,  pour  éterniser  la  mémoire  de  ces  martyrs, 
pmir  enflammer  l’ame  de  leurs  jeunes  successeurs  de 
l'amour  de  la  gloire,  le  nom  de  chacun  de  ceux  qui 
ont  péri  en  défendant  leurs  pères,  leurs  amis,  serait, 
dans  la  commune  qui  le  vit  naître,  inscrit  sur  lescAlés 
de  PauteL  ou  sur  une  plaque  d'aîrain,  exposé  à la  vé- 
nération des  jeunes  gens,  à la  sensibilité  des  vieil- 
lards. 

f.ioand  donc  verral-Je  la  colonne  du  T'anlhéon  por- 
ter les  noms  de  ces  héros  morts  au  champ  de  la 
victoire.  Quand  verral-Je  remplir  le  vomi  des  guer- 
riers qui  ont  vaincu  sur  les  pas  de  î>ugonimier,  de 
Dagobert,  de  ces  hommes  dont  je  m'honore  d'avoir 
été  l'ami,  par  l'exéciition  des  monuments  que  les 
lois  ont  ordonné  d’élcver  sur  les  lieux  mêmes  qui 
furent  témoins  de  leur  courage , de  Icnr  globe  et  de 
leur  mort?  Ils  furent  grands,  ils  furent  mfMh'sies, 
Ils  rendirent  de  grands  services  h la  patrie.  C'est 
eoTivrlr  leur  armée  de  lauriers,  que  de  récompenser 
la  mémoire  de  leurs  généraux,  par  des  monuments 
que  nous  serons  jaloux  sans  doute  d'obtenir. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  je  veux  réveiller 
renibnnsiasme  qui  fait  éclore  des  soldats,  et  donne 
des  aspirants  nombreux  l’Immortalité  : qui  les  con- 
duit h ces  brillantes  actions  qui  feront  réloniiemenl 
de  l'avenir  et  la  gloire  de  la  révolution.  Le  sénat  de 
home  les  connaissait  ces  moyens  ; avec  quel  art  II  les 
employait  1 II  ne  croyait  pas  aiMessous  du  législa- 
teur, il  ne  croyait  pas  qu'il  fil!  Indigne  de  la  majesté 
des  premiers  magistrats  de  la  népuMIqiie,  d'entrer 
dans  l'tnstiiuiion,  de  ces  fêtes  d'en  détennlner  le  dé- 
tail. Je  n'amoneellcrai  pas  ici  les  preuves  de  cette 
assertion , la  vérité  vous  en  est  connne  comme  5 mol; 
vous  avez  lit  cent  fols  le  récit  de  ces  jeux  militaires, 
de  res  triomphes  siiperlves  qui  faisaient  éclore  des 
liéros,  de  ces  fêtes  touchantes  où  la  pfdllîque  et  la 
n ilgion,  parfaitemeiils  réunies,  se  portaient  un  se- 
cours puissant  et  mutuel. 

S’il  en  est  qui  doutent  de  l'Influence  des  chants, 
des  fêtes  patriotiques,  qu’ils  lisent  le  récit  n.aU,  atten- 
drissant, de  la  f»Mc  céléhn^e  le  10  août  dans  les  ca- 
chots de  la  Hongrie  par  les  prisonniers  français; 
l’arbre  de  la  liberté,  plus  sacré  pour  ceux  qui  ont 
plus  souffert  pour  clic;  le  transport  enivrant  qui  pré- 
eipUe  à genoux,  qui  fait  tendre  les  bras  au  ciel  h res 
mots:  Amour  sarré  (h  lu  patrir  ; voil.1  toute  la 
cérémonie,  voll5  les  objets  du  culte  : mais  que  de 
sentiments,  que  de  principes  d'affection  dans  ce  peu 
de  choses  I N<»n,  le  ranz  des  vaclnM»,  les  chants  de 
l'yrlée,  n'<mt  jamais  prcHliiit  de  si  grauds  effets.  Eli 
bien,  les  moyens  qui  peuvent  les  reproduire  sont 


dans  nos  m.dits  ; que  notts  serions  coupaldes,  que 
nous  serions  petits  aux  yeux  de  la  postérité,  si  nous 
négligions  de  les  mettre  en  usage  puni  l'avantage  de 
notre  pays! 

C'est  par  de  tels  ressorts  que  les  anciennes  Répu- 
bliques ont  élevé  les  bomnms,  et  sc  sont  élevées 
clles-uiémes  au-dessus  de  tous  les  Etals.  C'e»i  pour 
parvenir  au  même  but,  que  je  veux  que  la  République 
prouve  d'une  manière  éclatante  sa  recf)nnius>ance  à 
w’s  défenseurs.  .Si  q uelques  Iiommes  wnl  jaloux  des 
léi)Ki1guag<Mi  qu'ils  leur  verront  prodiguer,  qu'ils 
aiiUMii  comme  eux  les  mériter;  qu'ils  ,ailleut  les 
c<mquérlr  par  les  memes  efforts,  |>arles  lUi-iues  sa- 
crifices; qu'ils  viemtenl  ensuite  préstmter  à )a  patrie 
leur  corps  mutilé,  leurs  brus  eiiqmf tés  ; et  iis  con- 
naitronl  alors  s'il  est  possible  «l'en  faire  trop  pour 
cc'ux  qui  ont  tout  fait,  qui  ont  voulu  faire  davan- 
lagr. 

Il  faut  donc  que  la  reconnaissance  publique  puisse 
se  manifester  d'uue  manière  ^ea|iablc  de  luuinteuir 
l'esprit  et  l'ardeur  de  nos  ariiiéos,  aliii  de  ranimer 
l'opinion  patriotique  p.irmi  lesbuinnies  qui  Tout  lai&- 
st^e  dégénérer.  Je  demande  que  les  différentes  propo- 
sitious  qge  je  lais  soient  renvoyées  à une  commission 
chai'gée  d'examiner  les  moyens  que  je  présêulc  et  de 
vous  eu  faire  un  rap{K)il. 

Couseii  ordonne  rinipressioii  de  ce  discours,  et 
nomme  une  commission  dont  les  membres  sont  i)u- 
val,  Darach  et  Duubtrrinesnil. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  lirrpùer. 

SÉ.VKCE  Dü  1*'  GKRMINAl.. 

Le  €OTi!W*ll  reconnaît  l’urgence  et  approuve  une  ré- 
.sohilion  qui  porte  qtie  la  trésorerie  tîemira  à la  dis- 
po^'ilion  du  directoire  exécutif  pour  le  d<’|>artement 
delà  guerre,  une  soniinede  100  millions. 

Il  en  approuve  une  autre  qui  porte  que  les  jurys 
d'instruction,  établis  par  la  loi  du  3 bniinairo,  pour- 
ront élire,  malgré  leur  ab^cnce,  les  sujets  que,  d'après 
la  notoriété  pnblicpic,  ils  jiigenml  en  leur  ame  et 
conscience,  tes  pins  propres  fi  remplir  les  fonctions 
de  profess<Mirs  aux  écoles  centrales. 

On  procMc  nu  renouveliement  du  bureau. 

I.a  majorité  des  suffrages  porte  Creiize-Ulouche 
au  fauteuil. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  de  Torcy,  Alquicr, 
Meilliau  et  Dniplionsc. 

La  si'ancc  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CRxNTS. 

PrcsidcHce  de  DoulccL 
s é A .X  r.  f.  D ü 2 c E n U I .■«  A L. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  Cuyoni.’ml  de- 
mande la  parole  sur  sa  rédaction. 

r,rroMABf>|:  Je  m’opl'Ose.^  cc  quMl  soit  dit  nn  pro- 
cès-veib.il  que  le  discours  d'isnnrd  wm  inii>rlnié,  car 
le  Conseil  ne  la  pas  ordonné,  (un  murmure.) 

fduskurs  voiv  : L'iniprcs’slmi  a été  onloimée. 
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Gctomard  : Eh  bien  l d»ns  ce  ca»-l&,  je  demande 
qn'on  reiranche  du  discmirs  les  expressions  doni 
]*au(eur  s'est  servi  pour  pallier  lu  reddition  de'l'oulon. 

M.**’  : Od  ne  pculexcuser  Unard  de  ce  qu’il  a dit 
sur  Toulon.  11  a au^si  usé  avancer  que  les  citoyens 
de  cette  commune  lUaient  excusables  de  l'avoir  Ihrêe 
aui  Anglais.  (Des  murmures  d'improbation  inl>Trom> 
peut  ruralcur;  U desceud  de  la  tribune,  Lecoiutc  ie 
remplace.) 

Lecointk  : Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
posiiinn  de  Ou\omard.  Ou  Isnard  s’esl  exprima'  ainsi, 
ou  la  manière  dont  stm  expression  a rendm*  n'est 
pas  exacte.  Dans  le  second  cas,  vous  no  pouvez  nip- 
porter  Tarrei^  qui  ordonne  Titnpn»ssiofi.  Si  l'opinion 
d'isnarvl  a (!'t«5  bien  rendue,  on  la  discutera  lors  du 
rapport  de  la  commission.  On  discniora  sur  les  hom- 
mes qui  ont  op<ir«5  la  conlrc-r<‘volutlon  dans  le  Midi. 

11  est  une  autre  raison.  On  lombornit  dans  une 
tr»’^  grande  erreur,  si  Ton  p»*nsnlt  que  tout  ce  qui 
s'imprime  par  ordre  du  <>)ns(‘n  porte  le  sceau  rie  mn 
sp])nibatioii.  Vous  avez  voulu  que  les  coups  imrtt^s 
par  bnarcl  fussent  connus,  afin  (pie  la  riposte  le  soit. 
(Desmiiruuires  Interrompent  Turateiir.) 

Philippe  Dblvillk  : Mais  finissons  donc  qà. 

Lecoiste  : Los  interruptions  (]ue  j'«^prouve  vicn- 
Deut  MUS  doute  de  la  conviction  ou  Ton  est,  que  Tar- 
rClé  pris  hier  doit  £lrc  maintenu.  Je  demande  dune 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  do  fiuyuniarU. 

Le  Conseil  passe  à Tortlre  du  jour. 

On  proclame  le  nSultai  du  scrutin  d'Iiler  pour  la 
furmalioü  du  deux  comuiisAions. 

Celte  qui  est  chargée  de  Tcxainc»  de  la  situation 
du  Midi,  est  coni[M)séc  des  rcpréseuiaiits  Thibaudeau, 
ieuiérer,  Polel  (do  la  Lozère),  Péiaarlin,  et  Laureu- 
ccau  (du  Jura). 

Ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  après  eux , étaient 
Treilliard,  Quirot,  Didiols-Ciancé , Delauuay  (d'.\u- 
gers). 

Les  mi'inbrcs  de  la  seconde  commission  , chargée 
de  Texauieii  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  relative  au 
ri'!»piac<'iiieiit  des  dé|>ulés  incoiistitutioimels  , sont  : 
1^00,  Giliert-Desmuliéres,  Uornes,  buprai  et  Audré 
Dumoul. 

Dcuolard  : Je  viens  rappeler  au  Conseil  la  péti- 
tion qui  lui  fut  présentée  h;  20  venloîh^ , par  le  irihii- 
cal  crimhiel  du  département  de  la  Seine.  Ce  tribunal 
rédamah  la  sotuiion  d'tm  problème  extrémemeiil 
simple , et  sur  lequel  II  parait  néanmoins  que  le  lé- 
gislait'urnc  s*est  pas  encore  expliqué. 

Lorsque  pour  un  même  fait , bien  que  sur  divers 
actes  d'accusation  , plusieurs  imlividns  sont  traduits 
on  jugement,  doivent-ils  être  souniU  ensemble  ou 
sé})arément  aux  débats?  Concentrée  dans  l'examen 
(l'un  point  de  droit , dépouillée  de  tous  les  acces- 
soires qui  peuvent  entraîner  des  longueurs , celte 
question  (exigeait  à peine  une  m<*dilatiou  de  quel- 
ques heures;  cUe  appelait  cependant  une  résolu- 
tion prompte  Ct  positive,  puisqu'elle  sc  reprcKliiU 
de  toutes  parts  dans  nos  tribunaux  , et  qu'elle  y 
suspend  le  cours  de  la  justice  criminelle.  KÎle  fixait 
en  pitrilculler  les  regards  du  législateur  sur  cette 
longue  et  terrible  procédure,  dont  le  terme  néct^ 
saire  se  dérobe  depols  plusieurs  années  aux  va-uxdc 
tous  les  hommes  de  bien.  L'honneur  du  nom  Tran- 
sis, la  demande  précise  du  tribunal , les  réclama- 
lions  des  accusés  eux-inénie»,  tout  sollicitait  le  (’4>n- 
seil  de  lever  le  seul  obstacle  qui  pflt  comprimer  en- 
core Taelion  do  la  ju'lice. 

Notre  collègue,  Coloiubel  (de  la  Xh'urthe)  crut  dé- 
couvrir une  connexité  purfallc  outre  i'ol)jo4  do  la 


pélhkm  et  relui  d'une  commission  dont  11  (»t  membre, 
Il  parut  il  tu  tribune  ; Il  promit  dans  quatre  jours  un 
rapiKU'l  sur  la  question  proposée  : plus  de  (iix  jours 
se  sont  écoulés,  représeuianls , et  ia  comujbsiori  est 
demeurée  muette. 

Nous  touchons  à Tépoque  de  la  convocation  du 
prochain  Jury  de  jugement  ; ce  mois  scra-t-U  doue 
encore  )>erdii  pour  l'humanité  comme  pour  la  jus- 
tice. l>es  maliteureux  dont  je  désire  Tinuocence  in- 
voquent à grand  cris  les  moyens  légitimes  de  la 
prouver.  Ah  l je  le  sens,  ce  ne  sont  pas  leurs  fers  qui 
leur  [li'sent  le  plus;  il  est  permis  de  ne  pas  dormir 
Irauqtiilie , pM-squ'ou  est  prévenu  d'avoir  pris  part 
aux  inavsacres  de  septembre.  * 

Un  tribunal,  dont  j'estime  le  courage,  vous  a prié 
de  briser  l'unique  entrave  qui  suspend  Tcxercice  de 
ses  pénibles  devoirs.  Il  est  beau  |>oiir  des  magistrats 
de  s'élever  au-dessus  de  toutes  les  factions  pins  ou 
moins  coupables,  plus  ou  moins  sanguinaires,  de 
poursuivre  le  crime  comme  crime,  et  de  le  frapper 
sans  pitié,  de  quel(|ue  masque  qiTU  se  suit  couvert. 

.Mais  vous,  représentants,  vous,  plus  immédiats 
dépositaires  de»  (iroits,  des  intérêts  du  peuple  et  de 
TUoimeui  français,  coii»eu lirez- vous  à laisser  encore 
enseu'Ii  sous  les  laves  de  U révolutiou  uu  mystère 
épouvantable,  ct  dont  U imporle,  à tant  de  titres, 
d'cclairdr  les  causes  et  la  prot'uudeur.  ljuel<{ue  hor- 
reur qu'iuspirtiil  en  eil'et  les  mains  qui  se  sottilleient 
de  tant  de  sang,  leur  criiue  pâlit  i;t  s't.'lLice  près  de 
celui  des  uiuiistres  qui  purent  concevoir,  diriger,  ct 
payer  froidement  ces  exécrables  journées.  Je  ne  dc- 
sigue,  je  n'iiiculpe  |)er»onne  ; mais  qu'il  lue  suit  per- 
mis de  lu  dire  : dans  les  ciises  révoluliuimaires,  à 
travers  la  divergence  des  opiiiioiLs,  les  vainqueurs 
ont  trop  oublie  que  daus  tous  les  systèmes  politiques 
et  sous  tous  les  guuveruemenls,  l'iutérét  commun 
est  toujours  de  repousser  et  de  punir  le  brigandage 
et  TassassinaU 

La  clémence  pour  lesbrlgands  est  nn  sujet  d’hor- 
reur ct  d'effroi  |H)ur  tous  les  hommes  de  bien  ; la 
clémence  {K>nr  les  assassins  est  un  tocsin  saugniiialre 
provoquant  de  nouveaux  forfaits  ; la  clémence  pour 
les  massacreurs  d’Avignon  fut  une  prime  exécrable 
surprise  à la  législature  pour  les  septembriseurs  de 
Paris.  Non,  représentants,  non,  vous  ne  voulez  |x>int, 
vous  ne  pouvez  vouloir  pour  ceux-ci  une  Impunité 
désastreuse,  source  intarissable  de  nouveaux  alten- 
lüts.  Eh  1 quel  homme  sur  la  terre , s'il  nVst  pas  leur 
complice,  peut  songer  à soustraire  au  glaive  des  lois 
les  auteurs  dis? Journées  de  septembre!  loin  de  mol, 
loin  de  vous,  ô mes  collègues,  celle  effrayante  solida- 
rité. La  France,  l'Europi*  et  la  postérité  sont  là.  Iten- 
üons  un  liommage  éclatant  à la  justice  éternelle  ; dé- 
versons enfin  sur  les  criminels  Tignominic  qui  leur 
appartient  tout  entière.  lt*'pnVnlants,  le  irihtinal  a 
fait  son  devoir  ; Il  attend  votre  décision  ; et  cVsl  à 
vous  do  sauver  Tbonneur  français  trop  long-temps 
compromis. 

Je  demande  que  la  commission  soit  tenue,  de  faire 
son  rapport  dr-main  sur  la  pétition  du  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine. 

CoLOviBCL  : Le  vœu  de  notre  collègue  sera  exaucé  : 
j'avais  intention  de  demander  au  couseil  la  |>arule 
pour  demaiu. 

Guyomard,  organe  des  deux  commLs.slnns  réunies 
pour  examiner  la  légitimité  des  éiectioiis  de  Montau- 
bao,  pi-opo.M*  de  déclarer  nulle  celle  des  juges-de- 
paix  et  des  aHS4’sscurs  de  celte  commune. 

L*iInpres^iotl  cl  Tajournement  sont  décrétés. 

Ardré  Domuikt  ; Vous  avec  renvoyé  à une  com- 
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mission  dont  jo  suis  en  ce  moment  Torganc,  une 
tilion  des  membres  du  tribunal  de  cassation,  relative 
à leur  traitement 

La  loi  du  h brumaire,  rendue  par  la  Ck>nvention, 
sur  le  rapport  de  la  commission  des  onze,  fixe  le  trai> 
temeut  des  membres  du  tribunal  de  cassation  d'une 
manlt'‘rc  précise,  et  en  des  termes  tellement  clairs, 
qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à voir  s'élever  le  plus 
léi;cr  doute  sur  la  fixation  établie  par  ccUc  loi,  qui  ne 
détermine  aucune  somme,  aucune  quaolilé  de  niyria- 
t'rammes,  mais  qui  porte  en  termes  positifs,  que  le 
traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera 
le  même  que  celui  des  membres  du  C<orps  législatif; 
néanmoins,  cette  rédaction  fut  suivie  d'une  autre  loi 
que  les  circonstances  ont  paru  commander,  et  qui 
corrobore  encore  la  première,  celle  du  h brumaire  ; 
celle  seconde  loi,  rendue  ie  7 nivôse  dernier,  sembic 
avoir  prévu  que  quelques  diQicultés  s'élèveraicnl,  et 
d'avance  elle  les  a résolaes,  en  ordonnant  que  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  recevront,  comme 
vous,  des  paiements  à>compte  et  sur  le  même  pied, 
jusqu'à  i'é{)o<|ue  où  votre  indemnité  sera  réglée  d'une 
manière  positive  en  numéraire  ou  en  assignats. 

fje  ^ ventôse  dernier , vous  prîtes  une  résolution 
ilevenuc  loi  par  l'approbation  du  conseil  des  An- 
rJens,  par  laquelle  le  myriagramme  de  froment, 
énoncé  dans  les  lois  autres  que  l'acte  constitution- 
nel, fut  évalué  à la  somme  de  2 francs. 

l.c  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion n'est  pas  fixé  par  l'acte  consUlulionacl  ; ü n'est 
)K)int  déterminé  par  une  quantité  qiieir.onquc  de  niy- 
ringratnmes,  mais  seulement  par  ces  mots  : Sera  le 
mi*me  que  celui  des  membres  du  Corps  législatif: 
ce  qui  ne  permet  aucune  Interprétation,  et  exprime 
d'une  manière  très  {Msitlve  l'identité  absolue  qu'a 
voulu  établir  la  loi. 

S'il  s'agissait  ici  d'examiner  le  fonds,  Il  y aurait  des 
dévclopp4>mcnts précieux  à donner  à la  discussion; 
l'intérél  public,  le  maintien  de  la  cunsUtullon,  des 
raisons  fortes,  et  surtout  l'indéitendunce  de  ce  pre- 
mier tribunal  de  la  République  apjKilleraicnt  votre 
attention. 

Mais , il  ne  sanrait  être  question  de  cela  en  ce  mo< 
meut  ; vous  n'avez  ciiargé  voire  commission  que  de 
vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition  des  membres  du 
Iriixinal  de  cass«*ilioD  ; son  avis  unanime  a été  que  les 
lois  des  h brumaire  et  7 nivôse  n'étant  pas  rappor> 
tées,  clies  devaient  être  exécutées.  Au  moment  où 
die  allait  vous  faire  son  rapport,  elle  a été  inslrnite 
qu'un  des  membres  de  la  rx>mmlssion  des  dépenses 
ne  |>artagcnll  pas  son  opinion  ; elle  s'est  empressée 
de  se  rendre  à cette  commission  ; elle  en  a trouvé  les 
membres  réunis  à ceux  de  la  commission  des  finan- 
ces; In  question  y était  agitée,  et  il  a été  générale- 
ment convenu  que  les  lois  des  ù brumaire  et  7 nivôse 
n'ayant  point  été  r.ipportées,  devaient  recevoir  leur 
exécution  ; et  comme  le  ministre  de  la  Justice  attend 
une  décision  à ce  sujet,  j'ai  été  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  résolution  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 


L*î  Conseil  des  Cli>q-Cenli  , considérant  qne  les  lois 
des  A l>nitnairc  cl  7 iilvnso  derniers , qui  llxcnl  le  traün- 
iiK'iit  des  membres  du  irihimal  <lc  ca.vs.sUon  , porUsni  qu’il 
sera  le  même  que  celui  fixé  pour  les  membres  du  Corps 
législatif,  ne  sont  pas  rapportées  ; 

Dérlare  qu’il  y a urgence. 

Le  Comseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris  la  réso- 
lution suivante  : 

traitement  des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera 
payé  sur  le  même  pied  que  celui  des  membres  du  corps 
iogislatir. 

C.\«us:  Je  m'oppose  A ce  projet  ; il  ne  faut  poin 


introduire  de  privilège  parmi  les  fonctionnaires  pu- 
blics. Uuc  loi  j)orlc  que  tous  les  traitemcnls  seront 
fixés  en  mjriagrammes,  évalués  à deux  francs  : pour- 
quoi voudriez-vous  établir  une  dilTéreoce  en  faveur 
des  Juges  du  tribuual  de  cassation?  Je  demande 
qu'ils  soient  payés  comme  les  autres. 

Lehébeii  : Iæ  tribunal  de  cassation  occupe  dans 
Tordre  Judiciaire  la  même  place  que  le  direcloirt* 
dans  Tordre  administratif.  (Murmures.  ) Je  ne  serais 
point  embarrassé  de  défendre  une  opinion  que  les 
murmures  dont  on  l'accueille  accusent, d'erreur.  Vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  que  tous  les  tribunaux 
doivent  ressortir  au  tribunal  de  csvsation , comme 
tous  les  corps  administratifs  au  directoire.  ( Méint'S 
murmures.  ) l'ersonnc  ne  conteste  la  suprématie 
d'un  tribunal  unique,  établi  par  la  constitution  |>our 
Juger  les  légisiâleurs  cl  membres  du  directoire  exé- 
cutif. ( Mêmes  murmures.  ) 

Je  demande  au  Conseil  dans  quel  tribunal  sont  pris 
les  Juges  qui  composent  la  haute  cour  nationale? 
N'cst-cc  pas  dans  le  tribunal  de  cassation?  (Murmu- 
res.) Quand  je  soutiens  une  loi  qui  a fixé  pour  ce 
tribunal  un  traitement  égal  à celui  des  léglnialeurs. 
Je  dierchc  les  motifs  qui  Tont  fait  rendre,  et  je  les 
trouve  : 1*  dans  l'éminente  dignité  des  fonctions 
qu'exerce  le  lrll)iinal  de  cassation  ; vous  ne  pouvez 
vous  dissimuler  que  c'est  un  tribunal  unique  dans 
tonte  la  France , que  c'est  un  centre  anqiiol  se  ren- 
dent tous  les  a|>p4'lsdans  l'ordre  judiciaire,  (Mêmes 
agitations,  mêmes  murmures. } 

Je  les  trouve:  2*  dans  Timporlanrc  de  ses  fonr- 
llons  sous  ie  rapport  consiilulionucl  ; car  c'est  dans 
ce  tribunal  que  se  prennent  les  juges  de  la  liante 
cour  nationale  ; 

3*.  Dans  l'activité  de  son  service  ; car  vous  ne  pou- 
vez disconvenir  que  son  travail  est  immense.  Ainsi , 
sous  ces  trois  rapports,  les  membres  de  ce  iribtinal 
doivent  recevoir  un  troUemcnl  autre  que  celui  des 
simples  Juges  de  tribunaux. 

Ce  sont  CCS  grandes  considérations  qn‘on  accueille 
anJourd’Iiui  par  des  murmures  qui  ont  assuré  aux 
Juges  du  tribunal  de  cassation  ie  même  Iraitemont 
que  celui  des  législateurs.  Je  demande  le  raaiiiüen  de 
la  loi. 

Il.umY  : n est  important  de  relever  les  errenrs 
politiques  qui  oui  échappé  au  préopinauL....  (Mur- 
mures. ) 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est 
fermée;  et  le  Conseil  renvoie  à la  commission  des 
finances  l'examen  des  deux  propositions  de  Camus 
et  d'André  Dumont. 

Fcrmoni , au  nom  de  la  commission  des  finances  , 
présente  le  mode  d'exécution  de  la  loi  rendue  sur  les 
mandats. 

li'imprcssioD  et  l'ajournement  à demain  sont  dé- 
crétés. 

Sur  In  proposition  de  Ronycr  et  de  Renlahnlle,  le 
Connei)  charge  sa  conindsMion  de  lui  pn^enter  un 
projet  contre  ceux  qui  décrieraient  les  mandats. 

La  séance  est  levée. 


S.  B.  Dans  b séanco  du  0 , le  Conseil  des  Cinq-ConU  a 
entendu  Audouin  lui  donner  Icelum  d'un  billet  de  tbmnl, 
mrmhre  du  directoire,  dans  lequel  il  aunoncc  que  Cliarctto 
a été  pris  et  fu-^lllé. 

Deicrmont  a fait  adopter  les  arllrles  du  projet  de  b 
commission,  relatifs  aux  loyers  des  maisons. 

Ceux  dont  Ic.s  baux  sont  stipulés  on  numéraire,  seront 
|uyés  en  mandais. 

Oux  üunl  1rs  baux  ne  sont  point  stipulés  en  numéraire, 
seront  payés,  coimne  par  le  passé,  pour  le  terme  échu  au 
1*'  germinal,  et  ensuite  en  inanibLx. 

I/:s  arréages  des  rcnloe  tiagèreo  seront  payés  eu  man- 
dats. 


GAZETTE  MTIOllE  » lE  MOSITEll  IIVERSEI. 

N*  188.  Octùli  S CtnuiKAL,  Tan  A*.  ( Lun</î  38  Mahs  170G«  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

RÉPÜBLIQDE  FRANÇAISE. 

Parts,  iâ  8 germinaL 

OlRICTOlaf  BxiCDTia. 

Arrêté  du  ag  ventoie  an  /P’, 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  do  miDlalro 
des  fînaaceit,  arrête  ce  qui  suit  i 

Art.  1**.  A corapier  de  ce  jour,  les  mintirtrea  n*ordon> 
Maccront,  sor  U irésorcrie  a«tion«le,  qn'en  Mpécea,  ei 
non  en  euîgnaiâ,  xeleiir  nouinele.  Ils  y réduiront  les 
ordonnance)  non  encore  acquilléea  qui  uni  clé  expédiées 
en  ssiignsts,  Tslcor  nooainate. 

II.  I.TB  soiDines  énoncées  aux  ordonnances  ^u!  seront 
driivrées  sur  la  trésorerie,  seront  aequiiiécs,  soit  en  pro- 
messes de  mandais  lcrriioriaux,  soit  en  assignais,  à 
raison  de  trente  captisux  pour  un. 

III.  Les  reserîptions  qui  sont  dans  la  circulation  et 
cHles  qui  avaient  été  préparées  pour  le  irrvice,  feront 
provisoirement  office  de  promisses  de  mandats  IrrriiO'* 
riaux  ; elles  auront,  en  conséquence,  cours  forcé  de 
monnaie,  conforménient  à la  loi  du  vcniose  an  IV, 
et  seront  échangées  contre  les  mandais  terriloriaux,  à 
far  et  mesure  de  leur  fabrication. 

IV.  Les  arrérages  des  rentes  perpétaelles  et  viagères, 
et  des  pensions  qui  n'auraient  pas  été  encore  acquittés 
par  la  trésorerie  nationale,  soit  pour  le  dernier  semestre 
4c  l'an  111,  soit  pour  les  années  antérieures,  continue— 
mm  de  rtire  en  assignats,  valeur  nominale.  Il  sera  à 
cet  effet  rais  en  réserve,  sur  les  assignais  restants  an 
trésor  public,  une  somme  soHisante  pour  subvenir  aux 
paiements  desdila  arrérages  au  moment  od  ils  seront 
réclamés. 

Arrêté  étà  3<h 

Le  directoire  arrête  ce  qol  soit  : 

Art.  1**.  I.CS  généraux  en  chef  sont  autorisés  b ae- 
cepter  des  démissions,  et  donner  des  congés  absolus  b 
tous  les  officiers  sous  leurs  ordres  qui  leur  en  deman- 
deraient , quels  que  soient  d'ailleurs  leur  Ige  et  leurs 

Ïrsdes,de  manière tontefuit  que  les  nouveaux  cadres 
e toutes  les  armes , dont  la  formation  est  ordonnée  en 
conséquence  des  arrêtés  do  comité  de  salut  publie  , en 
date  du.  . . • soient  cnliirerocnt  complétés. 

IL  1.CS  officiers  réformés,  d'après  la  nouvelle  orga- 
nisation , qui  préféreraient  continuer  leur  service 
plutAt  que  de  se  rendre  dans  leur  famille,  en  attendant 
icorrcroplaceineDt,  pourront  être  autorisés  par  les  géné» 
raux  en  chef , à rester  aux  armées. 

III.  Les  ofEctersqui,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
auront  obtenu  l'antorisalion  de  continuer  aeiivemenl 
leurservico,  tOBcberoDt  los  appointeroenis  et  traitements 
attribues  à Leur*  grades  respectifs  , de  la  mime  manière 
que  les  of&ciers  eoaserrés  en  pied , après  1a  nouvelle 
erganisaiion. 

IV.  Les  officiers  supérieoriet  pariicnliert,  qui  atironi 
ebtenn  l'antorisaiion  ci-dessus  « seront  attachés,  en 
leur  qualité  de  chefs  de  brigade,  chefs  de  bataillon,  ea- 

C'sines,  lieutenants  on  soos.lieulenants,  aux  deroi- 
gades,  bataillons  ou  compagnies  qui  leur  seront  dé- 
signés par  le  général  en  chef,  et  y serviront,  en  qualité 
de  seconds,  dans  leurs  grades  respectifs,  sans  qu'il  puUso 


toutefois  rien  être  changé  aux  dispositions  de  l'srriié 
du  directoire  exécutif,  en  date  du  lo  nivôse,  sur  le  modo 
de  remplacement. 

Y.  Parmi  les  chefs  de  bataillon  réformés,  il  en  sera 
choisi  un  pour  chaque  demi-brigade,  qui  sera  pariieu* 
lièrement  et  uniquement  destine  b surveiller  les  détails 
de  la  comptabilité,  habillement,  équipement,  police, 
disdplineet  instruction  du  corps,  sous  les  ordres  imitié- 
diais  du  commandant  de  chaque  demi -brigade. 

VI.  Le  ministre  de  1a  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  et  de  présenter  încesssmment  su  di- 
rectoire exécutÜ  le  tableau  des  officiers  qui  auront  été 
autorisés  b continuer  leur  service  aux  armées,  en  con- 
séquence des  précédentes  dispositions. 

Arrête  du  ^ germinal  an 

Le  directoire  exécotlf,*  lofonné  qu'il  règne  dans 
la  plupart  des  communes  de  1a  République  une'irès- 
grande  incertitude  sur  l'organisation  que  doit  avoir 
U garde  nationale  sédentaire;  que , dans  plusieura 
d'entr'cllcs,  on  a remis  9 s'en  occuper  au  moment 
où  l'on  procéderait  au  renouvcHement  des  officiers  • 
conformément  à la  loi  du  28  prairial  an  lll; 

Considérant  que  la  constltullon  dit  expressément 
que  son  organisation  et  sa  discipline  seront  tes 
mêmes  par  toute  ta  Hépubiique;  que , conséquem- 
ment , la  loi  du  36  vendémiaire  dernier , relative  ù 
la  garde  nationale  parisienne,  qni  a opéré  quelques 
changements  dans  l'organisation  étaldle  par  celle  du 
38  prairial,  doit  en  entraîner  de  semblables  dans 
tonte  la  République  ; 

Considérant  encore  que  la  garde  nationale  a été 
récemment  organisée  d'après  ce  mode , et  que  la  fête 
de  la  Jeunesse  est  fixée  au  10  de  ce  mois  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Lu  gerdu  nstionalu  sédentaires  seront  or- 
ganiséu  dans  toute  l'étendue  de  U République,  le  xo 
germiual  prochain. 

IL  On  se  conformera,  pour  rorganisation  du  ba- 
taillons et  des  compagnies,  aux  dispositions  des  articlu 
I*,  3,  4*  5,  6,  8,  9 et  to  de  la  loi  du  i6  vendémiaire, 
relative  b la  garde  nationale  parisienne. 

III.  La  garde  nationale  parisienne  étant  dejb  organi- 
sée d'après  1rs  dispositions  de  celle  loi,  et  1rs  ofnclers 
ayant  été  élus  depuis  très  peu  de  temps,  il  ne  sera  pas 
fait,  quant  b présent,  de  nouvellu  élections  dans  le  can- 
ton de  Paris. 

IV.  Dans  le  cas  où  lu  élections  prescritu  au  xo  de  ce 
mois  seraient  terminées  lors  de  la  réception  du  présent 
arrêté,  sans  que  l'on  ait  eu  égard  aux  dispositions  de  U 
loi  du  1 6 vendémiaire,  il  sera  procédé,  le  décadi  sui- 
vant, b une  nouvelle  organisation,  suivant  le  modepru- 
eril  par  cette  loi. 

V.  Le  ministre  de  Ia  guerre  est  chargé  de  l'exécniion 
du  présent  arrêté,  et  d'en  rendre  compte  le  i**  prai- 
rial prochain,  au  plus  tard,  au  direoteire  exécutif.  Le 
présent  arrêté  sera  imprimé. 

Pour  expédition  conforme. 

Signé  LstoüAVSVU,  président. 

Par  te  directoire  exécutif 

Signé  Laoaij>B,  secrétaire-générai. 

Autre  arrêté  du  a gtrminedan  ÎK. 

Le  Directoire , après  avoir  entenda  le  mloistre  do 
b police  géoérale  ; 


DKillized  by 


5t-rie.  - Tome  f/. 


t • 

Considérant  qu'il  Importe  au'malnUcn  de  la  iran- 
qtilililé  publique,  à la  sîirelé  des  nersouncs  et  de-i 
propriétés,  de  surveiller  les  ludiviaus  dont  la  pré- 
sence seule  est  un  crime  ou  uu  danger  pour  le  lieu 
qui  les  recèle;  que  les  émigrés,  les  prêtres  sujets  h 
la  dépurtaiion , les  déserteurs , les  vagabonds  et 
gens  sausaveu,  exigent  une  surveillanee  particulière, 
et  qu’à  cet  égard,  les  lois  du  19  juillet  1791  sur  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle , du  10  veudé- 
tniaire  an  IV  sur  la  police  inUTieuredes  couimuiies, 
et  le  Code  des  délits  et  des  peines,  renferment  des 
dis|>osilioiis  précises,  qui,  (idèJeiueut  observées,  suf- 
i.s  îul  pour  prévenir  les  troubles  et  réprimer  les  en- 
treprises des  cnnomb  de  la  liberté  ; 

Considérant  que  le  moyen  d'assurer  l'eiécution 
pleine  et  entière  des  lois,  et  d’exciter  le  zèle  des 
(onciioimaires  publics , est  de  suivre  constamment  la 
inarclic  des  autorités  constituées,  de  manière  que  le 
gouveraemenl , toujours  instruit  de  leurs  diligences 
ou  de  leurs  retards  , soit  à même  d’encourager  celles 
qui  se  montrent  exactes  à remplir  leurs  devoirs  ,*et 
du  sévir,  au  contraire,  contre  celles  qui  se  rezKlraient 
coupables  de  négligence  ; 

Considérant  cnGn  , qu’autant  le  gouvernement 
doit  activer  le  zèle  des  foocüounaircs  publics,  auiaiit 
Il  doit  éveiller  aussi  celui  des  citoyens , en  leur  rap- 
p{'lant  les  devoirs  qui  leur  sont  particulièrement  bu- 
IKjsés  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Arit  1*'»  Dans  cliaqac  admiiiisiraiton  centrale  de  dé- 
parlemeut  , il  aéra  ouvert  un  regiaire  iniiluié  l Jie^Jfre 
ti'eX€cuüon  lies  lois  tt  iUt  arrêtes  du  directutrt  exé' 
cuti/. 

II.  Ce  registre  portera  te  nom  de  cliacune  des  adrui- 
nitlralioii»  luunicipajcs  du  drpArlKfui’Ot , et  tera  diviaé 
r-ii  autant  de  ebapitres  qu'il  rciilrriuera  de  tula  ou  d'ar* 
rélô. 

III.  Chaque  cluplire  |iré>entcrii  la  date  de  la  réeop- 
tiwn  dv  la  toi  Ou  de  t'arrêté  » Je  tvrruo  &x  - pour  tou 
exécution,  et  iu  ronipic  di-x  diligvnccx  faitexa  cet  elfel 
pnr  radmiiiittraiioii  cvulrale  , ainsi  que  par  cliaqua  ad- 
tuiiiisli'alion  inuuicipaic  de  département. 

iV.  Aprvi  i'cxpiraiiofi  du  dînai  prescrit  pour  rcxrcu- 
liou  d«  la  lui  ou  du  l'arrêté,  itsuia  fait  uu  rcicrédu  re- 
gistre , avec  ludtcalion  dus  luuiiîcipaiitcs  qui  seront  eu 
regard,  pour  être  uttvujic  au  direciuireexucutifpar  l'in- 
tciuiudiaire  des  mltiistru»,  cliacuu  eu  ce  qui  le  concer- 
nera. 

V Les  adinloUlratioQS  municipales  sont  tenues , suui 
leur  respoiisabiiiiê  , de  surveitter  et  faire  arrêter  , par 
tous  tes  luojcia  mis  à leur  disposition  , les  émigrés  , tes 
pre-res  Sujets  à ta  déportation  uu  k la  réciusiuu  , ic»  dé- 
sertrUrs  , les  vjgabuiids  et  gens  sans  aveu. 

l’our  cet  elfet , elles  se  coulurtuerudt  cxactcnsciU  aux 
dispositions  suivantes  des  lois  cv-apre»  rulalécs, 

VI.  Les  tableaux  de  population,  présents  par  le  ti- 
tre 11  de  ya  loi  du  )0  vcisdeiuiairc  4ur  ta  pouce  mlérieUre 
des  coiumunes,  seiunl  loruiés  saiss  dt'Ut,  par  citaque 
adiiiiuisiraUuu  municipale  , et  adiessv's , dans  U décade 
qui  suivra  la  publicaitou  du  présent  arrélv  , à t'avlmi- 
itislraliun  du  département , at  déjà  su  u ont  été  remplis 
et  envivjés. 

\H.  l.e  registre  des  passeports  à tenir  par  chaque 
municipalité,  en  couloruiilé  du  litre  111  de  la  loi  pie- 
citi‘4!  , sera,  ail  ne  l'est  déjà,  ouvert  aassilM* apres  la  ré- 
cfpliou  du  présent  arrêté. 

VIlL  Les  cuiuiuissivircs  de  puiiee  , dsus  Icscuni- 
raunes  où  i>s  sont  éi-tbiis , et  }'agi-nl  niunicipai  dans  lus 
au. res  coiutuuncs  vciUcru  it  , à ce  qtiv  nul  citoveii  , no 


domicilié  dam  le  canton  , ne  puisse  t'y  introduire  sans 
passeport. 

Ils  feront  arrêter  it»r-!r  champ  tout  individu  roya- 
grsnl  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  passeports, 

Iusqu  à ce  qu  i!  ali  Justifié  ilée  inscril  sur  le  tableau  de 
a commune,  de  son  doiiiicilc  ; cl  si  l'Individu  arrêté  ne 
jmiirie  pas  de  cette  tnscripttvm  , dans  le  délai  de  di-ut 
décades  , il  sera  , aux  termes  de  l'article  Mi  du  titre  1 II 
de  la  lui  du  lo  vendémiaire,  réputé  vagabond  cl  sans 
aveu  , Cl  traduit  , coinioa  tel  , devant  les  tribunaux 
cuiopt'lenls. 

IX.  Les  commissaires  de  police  elles  agents  munici- 
paux, chacun  dans  leur  arrendissenirni  , tiendront  la 
main  i la  se'vêre  exécution  de  l'article  V du  litre  I”  de 
la  loi  du  iq  juilUl  (7^1  • rclaiif  au  registre  à tenir  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  par  U-s  aubvrrgialcs  , 
maîtres  des  maisons  garnies,  cl  loueurs,  poui  rinverip- 
tiun  des  noms,  prriiuais,  penTessioncI  doniiciic  habi- 
tuel , date  d entrée  ut  du  aorliu  de  tous  ceux  qui  cou- 
cheraient ches  eux  , même  utic  seule  nuit. 

Ils  se  feront  représenter  ce  regislre  tous  les  quînxe 
jours  , cl  plus  souvent  s'ils  le  jugent  nécessaire. 

Ils  dénonceront  au  commissaire  du  ponroîr  rtécniif 
près  l'administraiion  ntunicipale  , luuies  les  infractions 
laites  k cel  Nrlicle  , cutiiorménient  à l'article  XXIX  du 
code  des  délits  et  des  peines  , et  ce  commissaire  fera 
citer  tes  prévenus  au  tribunal  de  police  désigné  au  titre 
1*'  de  la  rncuic  loi  , pour  être  appliqué  aux  conlrcve- 
nanis  la  peine  portée  par  l'article  V du  titre  1*'  de  la 
loi  du  10  juillet  1701. 

Chaque  coramissairc  du  direeiotre  rxéeuiif  surveil- 
lera , dans  son  arrmidissemrni  , l'rsaclc  observation  ries 
dispositions  ci-dessus  , et  iriforniera  chaque  rmsii  , ou 
plus  lût  , s'il  le  juge  convenable  , te  comm<isairu  du  dé- 
partement de  la  surveillante  et  de  ses  résultats. 

X,  Cofirormémrnt  k l'article  l.XXXllI  du  code  des 
délits  et  des  peines  , toute  autorité  constituée,  tout  fone- 
lionnaire  et  ofl'icier  public  qui , dans  l'exercice  de  ses 
foneiiorts,  acquiert  la  connaissance  ou  reçoit  la  denon* 
ciaiiori  d'un  délit  de  nature  a être  puni,  soit  d'una 
arorode  au- dessous  de  la  valeur  de  trois  journées  d< 
travail  , suit  d'un  emprisunnement  de  plus  de  trois 
jours  , soit  d une  petim  afÜiciive  ou  infamantr  , est  tenu 
d en  donner  avis  sur  - le-chatnp  au  juge  dv  paix  , dans 
t'arrxmüisseriicnt  duquel  il  a été  cumniiS  ou  dans  Icijuel 
réside  le  prévenu  , cl  de  lui  Iransmeltre  tous  les  reiisci- 
gncmeiils  , proces-verbaux,  et  actes  qui  lui  sont  re- 
latifs. 

XI.  Les  adiuliiisirations  municipales  cl  les  coiniuis- 
saires  du  pnuvuir  exécolif  poursuivront,  sans  ru.ütbe  , 
l'arrestaliua  drs  luiliiaires  ou  rcquisiliunnaires  qui  , au 
mépris  des  luis  «t  des  arrêtes  du  dirvcioire  executif, 
seraient  restés  dans  leurs  foyers  sans  autorisatiou  lé - 
g»lo 

XU.  Le  directoire  exécutif  rappelle  k tons  les  taiuj*rns 
que  la  cocarde  nationale  est  le  signe  auguste  de  la  réar 
ntun  de  tous  les  français , et  que  U lut  lait  uu  devoir 
de  la  porter. 

XUl.  Il  leur  rappelle  également  le  devoir  qui  leur  Ml 
Imposé  par  roriiciu  LXXXVll  du  code  des  déiils  et  des 
petuus,  ainsi  conçu  ; 

« l'ottt  eilnyea  qui  a été  témoin  d'un  atimtat , aoil 
contre  U liberté,  la  vie  ou  la  propriété  d'on  autre  , soit 
contre  la  sûreté  publique  «*0  individtselkc  , est  tcoo  d'ru 
donner  avis  au  juge  - de  paix  du  lieu  du  délit , ou  k celui 
de  la  résidence  du  préveuu. 

XIV.  Le  prv'senl  arrêté  sera  imprimé  au  BnlltisA  d«a 
lots  , afftebé  dans  chaque  commune  de  la  République, 
et  lu  CTI  séance  publique  de  l'adiuiaistratiort  municipale 
de  chaqae  canton. 

XV.  ],«  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
rrxéoulioo  du  présent  arrêté. 
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LITTÉRATCnK. 
ocvnAOf:  îioctbac. 

Tableau  de  la  situalion  actuelle  des  Klats-Lnis, 
d\ipr<  s J.  .Morsu  et  les  rocilleurs  auteurs  aiuéricalus. 
Par  C.  PWiet,  <le  (»€n^ve. 

l.*exi»lcfire  d'un  peuple  qui  a conquis  sa  liberté! 
par  In  force  de  ses  armes , et  par  la  saijesse  de  ceux 
qui  ont  dirl^t^  son  ct>urage  , est  une  école  pour  les 
nations  qui  aspirent  à l’Indépendance  ; elle  peut  être 
utile  encore. 

L’blstoire  des  événements  de  la  pnerre  en  Améri- 
que est  connue*  Ma»  i'otlejition  reiiorb^  hienlùt 
après  cette  époque  , sur  ie  grand  mouvement  qui  à 
ébraulé  l’Europe,  s'est  peu  ftié  sur  le  sort  des  Amé- 
ricains devenus  indépeodan».  A peine  sait-on  qu’ils 
ont  langui  dans  l’épuUemeot  de  toutes  les  ressources 
après  i'emploi  de  loi»  les  moyens,  et  dans  l'abus 
d'une  liberté  dont  l’espéruice  avili  fait  leur  force; 
qu'Us  ont  eonnii  le  désastreux  aysiéme  des  éraissions 
démesurées  du  papier-monnaie,  i'injiisio  folie  da 
mojfmMm , et  qu’ils  éiaicni  prêts  d’éprouver  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile,  si  une  résolution 
nouvelle,  en  fixant  les  principes  dé  leur  gouverne- 
meut,  D’avalt  tlonné  l'impulsion  à une  prospérité 
enviée  de  toutes  les  nations  européennes. 

L’auteur  de  cet  ouvrage  que  nous  annon4;on8,  le 
citoyen  Piélet  de  (ienève,  réunit,  sous  un  même 
point  de  vue,  les  circonstances  diverses  qui  ont  con- 
couru & affermir  la  liberté  américaine , aes  dangers , 
ses  progrès , ses  principaux  effets  actuels  , ses  résul- 
tats possibles  dans  l’avenir,  et  un  parallèle  établi 
entre  l’esprit  du  peuple  ainérlcala  et  celui  des  autres 
nations. 

Il  rapporte  le  texte  de  la  constitution  da  ce  peuple; 
Il  indique  la  position  géographique,  les  ressources 
du  climat,  les  productions  KAriloriales,  la  situation 
du  commerce  et  de  l'industrie,  delà  force  publique 
et  des  finances.  Il  dépeint  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  ceux  de  Pesprll  de  tolérance  et  de  pidloso- 
plile  auxquels  on  doit  le  rapprochement  paisible  d’un 
grand  ifombrc  de  sectes  religieuses  également  Indé- 
pi'odanlcs  et  respectées,  dont  les  adbérculs  ne  sem- 
bieot  rivaliser  «nir’eux  que  dans  leur  amour  pour  la 
patrie , et  dans  leur  soumission  aux  lois. 

Ce  ublenu  général  est  suivi  dedétails  parlicuUera  à 
chacun  des  états  de  i'tnion, 

11  est  en  faveur  de  cet  ouvrage  une  observation  ea> 
senticlle  à faire,  quoiqu’elle  soU  indépendante  du  mé>^ 
rite  de  son  auteur;  c’est  qu’il  est  le  seul  écrit  dans 
notre  langue , qui  offre  i’iustoire  comidèie  de  l’indé- 
pcudance , jointe  k celiq  de  la  sUuatiun  actocile  di» 
Américains  , 

Cet  ouvrage,  composé  de  2 vo),  ln-A%  d'environ 
bOO  pages  chacun , se  vend  à Taris,  chez  Dupont,  jm- 
prlmcur* libraire,  rue  de  ta  Loi , n'  1,232.  Le  prix 
est  de  5 Ht.  en  numéraipe  pour  lAiris,  et  6 llv.  lo  s. 
ftaac  de  port  pour  les  départeraeols. 

On  trouve  ches  le  mèmelibraire  le  volamcdes  Mé- 
moires de  l'Académie  pour  l’année  17b9«  Le  prix  est 
de  16  Uv«  en  munéralre. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ÂÜClEyS. 

Mtidencf  tUfCmué^lJUimehe, 

SÉAIfCe  DC  2 GinMINAL. 
le  rapport  de  Baudin,  au  nom  d'uue  eaurniis-  ! 
tioB,  le  Coneeil  approuve  une  résolution  qui  onktmie 


que  le  nom  du  citoyen  Daumerc,  député  au  Corps 
b gi>laUr,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  il  a été 
mal-4-prupos  porté. 

Les  divers  membres  de  la  coinmiwion  chargée 
d'examiner  la  résohiiiun  relative  aux  livres  élémeu- 
taires , présentent  l'analyse  des  ouvrages  que  le  jury 
des  arts  propose  d'imprimer  aux  frais  de  la  lU’-pii- 
blique. 

ï*c  Conseil  ajourne  la  disciiseion  josqu’après  l’im- 
preasion  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Doulc<U 
séAüCe  DD  3 GEHUIIfAL. 

Bontodx  : J'al  demandé  la  parole  peur  une  moiioa 
d'ordre;  je  viens  fixer  votre  attention  snr  un  objet 
d’une  imporianee  majeure.  l«a  loi  a voulu  que  le 
directoire  exécutif  prononçât  définitivement  sur  les 
demandes  en  radiation  des  listes  d’émigrés.  Il  est 
temps  que  les  féroces  émigrés,  à l’akle  d’une  mnla- 
lion  provisoire , cessent  de  parconrir  nos  départe- 
ments pour  y conlrc-révolulionner  i’opinlon  ♦ provo- 
quer le  ma.ssacre  dos  républicains,  et  y secouer  les 
brandons  de  la  guerre  civile.  Il  est  temps  que  toutes 
les  victimes  de  la  révolution  cessent  d'être  errantes, 
et  de  o'avoir  pour  perspective  que  le  désespoir  et  Ia 
moru  II  faut  que  le  citoyen  vertueux,  que  raint  de 
la  patrie  obtienne  enfin  la  justice  qu’il  rériaiac  vainc- 
meul  depuis  long-temps;  U faut  que  le  véritable 
émigré  cesse  de  braver  impunément  les  lois  venge- 
resses de  TKiaU 

Je  demande  qu’il  toit  fait  un  message  su  direc- 
toire exécutif,  pour  lui  observer  qu’il  a échappé  à ses 
nombreuses  occupations,  aue  les  lois  relatives  aux 
émigrés  ou  aux  prévenus  d’émigration  ne  sont  pas 
parfaitement  exécutées. 

Plusieurs  voix  : Appuyé. 

LficoDiTK  t ie  ne  crains  pas  d’élrc  démenti  en 
affirmant  que  ma  haine  pour  les  émigrés  est  am 
moins  égale  à celle  du  préoplnant;  cependant  Je  re- 
garde comme  nulle  et  comme  tnsigniUanic  la  propo- 
sition qu’il  vient  de  vous  faire,  et  je  la  combats.  On 
vous  propose  d'adresser  un  message  au  directoire; 
de  quoi  m plaim-ont  de  l’inexéciillon  denlois?  Ü 
faut  ie  dire  avec  frsoehbe  ; si  l’on  ne  croit  pu  que 
le  Directoire  mette  dans  ses  functloos  toute  TexacU- 
lude , toute  ractiviié  nécessaire , qu'ou  le  dise.  Veut- 
on  accuser  le  DlrL*ctolre?  qu’oci  s'explique,  t^usot  è 
moi , je  le  déclare , si  je  connaissais  un  éinii^é  ren- 
tré et  non  puni,  je  ledénonct^rais;  si  jeoonnaissaia 
un  citoyen  injiisiement  placé  sur  une  liste  d’émigrés, 
et  ne  pouvant  obtenir  justice , je  dénoncerais  encore 
la  vexation  qu’il  éprouverait  ; mais  je  regarde  comme 
iiiconstitutioniielle  et  iiiconHîdéréc  la  démarche  qu'on 
vous  propose.  Que  de  messages  ne  faudraft-il  pas 
envoyer  au  directoire , si  le  Conseil  voulait  deman- 
der compte  de  l'exécution  de  chaque  lot  en  parli- 
onlier. 

Je  sais  qo'on  a beaucoup  perlé  des  cltoyei»  du 
Midi,  poursuivis  comme  émigrés,  et  qui  protestent 
I de  leur  innocence;  à cet  égard,  vous  avez  pris  une 
mesure,  qu’il  ne  serait  peill-êtrc  pas  hors  de  propos 
d'attaquer  comme  inconstUulionnellc  : votu  avez 
arrêté  la  formatioii'  d’une  commisaion  chargée  de 


▼m»  ISiIra  an  rappart  sar  la  alluallon  du  Midi. 

Lorsque  celle  commission  fera  son  rapport , elle 
aura  sans  doule  à vous  cnlreienlr  de  rexdeution  des 
lois  rendues  conire  les  émigrés.  Quant  i présent , Je 
demande  l'ordre  du  Jonr. 

lionloux  demande  à répondre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Colombel , au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  pétition  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  contenant  le  jugement  des  préve- 
nus de  massacres  au  mois  de  septembre  17ILI , fait  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  résolution  qui, 
après  quelques  débats  sur  la  rédaction,  est  adopté  en 
ces  termes  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Gcnts , considérant  qu'il  im- 
porte de  ne  point  diviser  les  lumières  qui  peuvent 
établir  la  preuve  de  l'innocence  d'un  accusé , ou  la 
conviction  du  crime  ; 

Qu'il  est  également  Important  d'accélérer  l'action 
de  la  justice  criminelle , ailin  que  l'innocent  ne  reste 
pas  sans  nécessilé  sous  le  poids  d'une  accusation  ■ et 
que  le  coupable  soit  promptement  puni. 

Déclare  qn'll  x a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend 
la  résolution  suivante  : 

• Art.  I**.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  A raison  du  même 
délit , plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accu- 
sés, les  accuntcurs  publics  seront  tenus  d'en  detnander  la 
jonction. 

s 11.  La  demande  sera  communiquée  au  commissaire  du 
directoire  cxécutir,  qui  donnera  son  avis  motivé. 

s 111.  Le  tribunal  criminel  prononcera  dans  les  vingt- 
quatre  licures  et  ordonnera  que  tous  les  accusés  du  mémo 
délit  seront  présentés  a un  seul  et  même  débaL 

• IV.  Le  tableau  du  juré  sera  formé,  et  les  récusations 
seront  exercées  de  la  manière  prescrite  pour  les  cas  où  il 
se  trouvent  plusieurs  co-accusés  par  le  même  acte, 

•V.  La  présente  résoluüon  sera  Imprimée;  elle  sera  por- 
tée au  GfùiseU  des  Anciens  par  un  messager  d'£tat  s 

TmiLHARD  : Tandis  que  vos  commissions  de  0- 
nanccs  préparent  des  moyens  restaurateurs  de  la  for- 
Irnie  ptdillqoe,  et  des  plans  utiles  à la  fois  et  écono- 
miques , votre  commission  de  la  clasaification  des 
lois  s'occupe  sans  relâche  du  travail  important  dont 
elle  est  chargée.  Vonsaves  senti, que  ses  iravsux  étaient 
immenses,  aussi  Paves- vous  composée  d'uo  plus 
grand  nombre  de  membres  que  les  autres  commis- 
sions. Elle  est  divisée  en  diverses  sections  ; chacune 
de  ces  sections  s'occupe  sans  relâche  de  réunir  et  de 
compléter  les  parti»  épars»  de  la  législation  dont 
l'examen  lui  »l  confié  ; et  dans  la  réunion  d»  di- 
vers» sections,  chacune  d'ell»  rend  compte  de 
l'état  de  s»  opérations.  Plusieurs  ont  terminé  leur 
travail , et  pour  éviter  bnucoiip  de  temps  perdu , la 
commlasloo  tous  propose  d'autoriser  chaque  section 
â présenter  et  faire  Imprimer  son  travail  séparément. 

Cette  proposition  »t  adoptée. 

Le  prAsioeut  : La  parole  »t  à Madier  pour  un 
rapport  sur  l'a^  de  la  sonnerie  d»  cloch».  ( On 
tli.) 

Madier , au  nom  d'une  commission , présente  un 
projet  de  résolnlion  concernant  l'abus  de  la  soiutcrie 
d»  cloches. 

L'urgence  »t  déclarée. 

On  demande  â aller  aux  voix. 

Plusieurs  voix.'  L'Impression  et  l'ajoaraemenL 

nocTEi:  )e  m'oppose  à rajoaroement,et  je  de. 


mande  que  vous  lenica  tu  peuple  la  promesse  que 
vous  lui  avez  falle  de  lui  donner  d»  gr»  sous  en 
remplacement  d»  petits  assignats.....  ( La  tribnne 
publique  applaudit  ) A quoi  bon  porter  d»  peines 
conire  ceux  qui  sonneront  les  cloches,  tandis  qu'il 
existe  d»  lois  qui  ordonnent  qu'ell»  seront  ùlc- 
Té»  f 

On  dit  que  les  cloch»  servent  aux  convocations  or- 
donné» par  la  loi , qu'ell»  sont  utiles  dans  I»  cas 
d'alarme  et  d'inccndic.....  Mais  un  tambour  oc  fait-il 
pas  le  même  effet 7..., 

PluâeuTt  voix  : Non,  non. 

ROUTEE  : Je  le  répète,  descendez  I»  cloch»  et  fai- 
tes d»  gr»  sous.....  ( D»  mnrmnr»  interrompent.) 
Ce  n'est  point  U attenter  à la  liberté  d»  cultes.  L» 
prot»tants  se  réuniasenl  et  q'oot  point  de  cloches, 
A coup  sdr  je  ne  sols  pas  prot»tanL....  (On  rlL  ) 
mais  je  sais  qn'ils  se  rassemblent  pour  l'exercice  de 
leur  culte  sans  y être  appelés  par  I»  sonner!».  Pour- 
quoi I»  chrétiens  aoraieul-iU  on  privilège.  ( On  rit 
de  Douv»u.  ) 

PUukurs  voix:  Est-ce  que  1»  proteMants  ne  sont 
pas  clirétiens  T.,.. 

Une  foute  de  membre!  ; Aux  voix  le  projet. 

Maoieb:  U proposllloo  que  vient  de  fiiirc  l’opl- 
ttanu.... 

Ixi  mime!  voix;  Elle  n'»t  pas  appuyée. 

Après  quelqu»  débats  le  projet  est  ajourné  i de- 
main, 

Mennot,  au  nom  de  la  commission  des  finances , 
soumet  à la  discowion  nn  projet  de  résolution  con- 
leuanl  I»  mesur»  pénal»  contre  ceux  qui  décri- 
,.ji|eut  I»  mandats, 

pELET  (de  la  Lozère)  : L'expérience  du  passé  a dA 
no»  Instruire  combien  no»  devions , en  matière  de 
financ»,  avoir  de  circonspecUoo.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  n»  malbcnrs  proviennent  de  la  légèreté , de 
l'irréflexion  avec  lesnuell»  on  a délibéré  sur  1»  pro- 
jets de  financ»  et  de  lois  pénales.  Je  demande  l'ajour- 
nement cl  l'impresaion  du  projet. 

PzEEiEE  : n n'est  aucun  de  no»  qui  ne  doive  avoir 
l'ame  navrée  de  donlenr  en  voyant  ce  qui  se  puse  ; 
un  papier  noav»n  s'élève,  et  U n'est  pas  un  bon  es- 
prit qui  ne  reconnaisw  qn'll  »t  remboursé  A bureau 
ouvert,  puisque  le  gage  «t  à cOté,  et  qn'on  peut  s'en 
emparer  sa»  la  moindre  dilBcnllé.  Ce^ndont  l'agio- 
tage lutte  déjà  contre  vo»,  et  je  vois  avec  donlenr 
que  al  vo»  ne  déployés  une  active  sévérité,  si  vous 
apport»  le  moindre  retard  à le  réprlm»,  U luttera 
vacc  avantage,,... 

Une  foute  de  membre!  : Aux  voix  le  projet. 

L'urgence  ut  déclarée. 

N.*"  : Votre  opération  sera  Inutile  ai  vous  n’obll- 
g»  de  prendre  1»  mandats  â la  valeur  nominale  dn 
numéraire  ; autrement  on  demandera  en  mandata 
beaucoup  pi»  qu'en  numéraire , cl  vm  mandats 
éprouveront  nue  perle  considérable.  (On  murmure.) 

Bailleol:  Sans  doule,  cette  quution  est  très  im- 
portante ; U fandra  bien  en  venir  A la  traiter , mais 
elle  ot  prématurée.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet 

Leuaedt;  Le  projet  contient  d»  amend»  beau- 
coup trop  faibles;  je  demande  qu'en  eu  de  récidive, 
le  coupable  soit  publiquement  exposé. 

Beutabolle:  Il  y a contradiction  da»  I»  arllcl» 
présentés.  L»  psrticuUets  ne  peuvent  achet»  ni 
vendre  du  numéraire,  et  vo»  autorisq)!  le  gouverne- 
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mefit  & en  acheter.  Vous  exctiex  atoal  le»  p^tkotlers 
k violer  la  loi.  Je  demande  qae  le  goovemement  ne 
puisse  acheter  de  l'argent  que  chez  l^tranger.  (Nou- 
\eaux  mormores.  ) 

La  propoalüon  n'est  pas  appuyée. 

PzLET  (de  la  Ix>7^}  : Vous  proscrivez  l'or  et  l'ar^ 
gcDl.  et  cependant  vous  autorisez  le  Kouveriiement  k 
en  acheter  pour  ses  besoins.  S'il  en  achète  en  France» 
il  faudra  que  quelqu'un  lui  en  vende  ; il  faut  donc 
que  quelqu'un  viole  la  loi.  Il  aura  pour  ce  commerce 
des  agents,  des  sous-agents,  et  certes , c'est  là  une 
nouvelle  source  pour  l'agiotage  que  vous  voulez  dé~ 
truirc.... 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  le  projet. 

Talot  : Je  m'oppose  à ce  que  le  Conseil  se  borne 
à prononcer  des  peines  pécuniaires , des  amendes. 
Piit,  avec  un  million,  les  paiera  toutes,  et  aura  décrié 
DOS  mandats. 

Je  demande  qu'en  cas  de  récidive  le  coupable  soit 
déporté.  (U  tribune  publique  manifeste  vivement  son 
■doésion.) 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Le  Conseil  vote  article  par  article  ; le  projet  est 
adopté  eu  ces  termes  : 


c Alt.  I*.  Les  peioM  proooocées  par  les  hds  eontre  les 
fabricateurs  et  les  distrilHiteursde  faux  assignats,  sont  ap- 
plicables aux  fabricateurs  et  aux  distributeurs  de  faux 
mandats,  de  quelque  forme  qu'ils  soient  revêtus. 

» II.  Ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs  écrits,  dé- 
crieraient les  mandats,  seront  condamnés,  par  forme  de 
poUce  correctionneUe , à une  amende  qui  oc  pourra  être 
moindre  de  1,000  Ht.,  ni  plus  forte  de  10,000  Uv.  En  cas 
de  récidive,  lU  seront  condamnés  crlniiucllemeol  4 quatre 
anttées  de  fers. 

» III.  Ceux  qui  rcfaveralent  en  paiement  des  mandats 
territoriaux,  seront  condamnés,  par  forme  de  police  cor- 
rcctionueile,  A une  amende  égale,  pour  la  première  fob , A 
la  smikaie  refusée  \ pour  la  secoode,  A une  amende  décu- 
ple i et  pour  la  iroistème,  A deux  ans  de  détention , dans  ta 
forme  prescrite  par  la  loi  concemant  1a  monnaie  métallique 
républicaioe. 

» IV.  Aucuns  achats,  etc.,  ne  pourront  être  stipulés  au- 
ircment  qu'en  mandats  ; toute  stipulation  contraire  ne 
sera  point  admise  dans  les  tribunaux. 

B V.  Ceux  qui  achèteraient  ou  vcodralent  du  numéraire 
métallique,  seront  condamnés  A une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  1,000  ilv. , ni  plus  forte  de  10,000  liv.  Bn 
cas  de  récidive,  A quatre  ans  de  fer. 

B VI,  Il  D*est  pas  dérogé  aux  lois  concernant  les  négo- 
ciations en  numéraire  par  le  gouveroemeoL  • 

Mathieu  présente  un  projet  d'adresse  aux  Français 
sur  le  Douvean  papicr-mounale. 


Le  conseil  en  ordonne  le  renvoi  à sa  commission 
des  finances. 

Defermoot , an  nom  de  cette  commission,  propose 
les  deux  articles  suivants  : 

Art.  I*'.  Les  traitements  des  fonctfonnalres  , échus  le 
1**  germinal,  coDlloueroot  A être  payés  comme  auparavant. 
A l'avenir,^  seront  réduits  à un  taux  Oxe  et  payés  en  man- 
da ix. 

II.  Les  engagements  et  obligations  du  gouverne- 
ment  seront , comme  ceux  du  partkaüer , payés  es  mas- 


Le  ConseU  ajourne  à demain  la  discussloiu 
La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
siancE  dd  3 cEBuiitAL. 

Le  Conseil  renvoie  à l'examen  d'une  commission  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  à suivre  pour  faire  viser 
les  passeports  des  étrangers  voyageant  en  France. 

Un  lit  uoc  seconde  résolution,  portant  que  les 
membres  des  administrations  départemernalcs  appo- 
seront, en  présence  des  commissaires  du  pf>uvoir 
exécutif,  les  scellés  sur  les  caisses , aüo  de  constater 
les  sommes  qu'elles  contiennent. 

Le  Couscil  reconnaît  l'urgeBCC  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Une  troisième  résolution , relative  aux  élections  de 
la  commune  de  Mably,  département  de  Scinc-ct-Oisc, 
est  renvoyée  à l'cxamcu  d'une  commission. 

Lanjuinais  fait  le  rapport  sur  la  résolution  conccr- 
naot  les  effets  déposés  aux  grclTes  des  tribunaux. 

La  commission  dont  U est  l'organe  propose  de  re- 
jeter cette  résolution. 

Le  Conseil  ajourne  1a  discussion  Jusqu'après  l'Im- 
presskm  du  rapport. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SéARCS  DU  4 OERUiaAL. 

r L'n  secrétaire  lit  une  pétition  de  la  citoyenne  Buzot, 
Incertaine  du  sort  de  son  époux,  une  des  vicUuies  du 
21  mai  ; mais  n'ayant  pas  de  preuves  matérielles  de 
sa  mort,  elle  est  réduite  à rindlgeocc  et  réclame  des 
secours. 

La  pétition  est  renvoyée  à la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  la  péUUoii  des  veuves  Brissot, 
Valazé,  Corsas,  etc. 

Un  membre , oi^ne  de  la  commission  chargée  de 
la  demande  en  radiation  du  représentant  Henry  de 
Fontenay , annonce  que  toutes  les  pièces  à l'appui 
de  sa  non  émigration  sont  parfaitement  en  règle  ; il 
demande  que  le  Conseil  prononce  sa  radiation  défini- 
tive, et  qnil  soit  réinstallé  dam  les  fonctions  législa- 
tives dont  U est  suspendu  par  la  loi  do  3 brumaire. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Armand  fait  la  troisième  lecture  du  projet  tendant 
à renvoyer  le  Jngement  défhiitif  des  différends  élevés 
à.roccasloii  de  la  succession  Thierry,  au  tribunal  du 
département  de  la  Seine. 

AboUn,  Desjardinset  Lecolnte,  combattent  le  projet 
présenté , en  motivant  leur  opinion  sur  ce  que  la 
constitution  inicrdli  toute  espèce  d'attribution,  et  quo 
nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Le  Conseil  arrête  que  les  parties  intéressées  dans  la 
succession  Thierry  sont  renvoyées  à se  pourvoir  par- 
devant  le  tribunal  de  eassatioD. 

Monnot  fait  leêture  de  la  rédaction  déOoilivc  du 
projet  adopté  hier,  contenant  des  mesures  répressives 
du  décri  des  mandats. 

La  rédacllon  est  adoptée. 

ItArpnoif  : Je  demande  à présenter  un  article  addi- 
tionnel, le  voici  : 

Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à établir  des  ré- 
glements de  police  pour  fixer  le  prix  des  denrées  et 
des  salaires,  d'après  la  quantité  du  signe  réduit... 
(Des  murmures  unanimes  s'élèvent.) 

Yoos  voulez  donc  que  l'ouvrier  ne  paisse  pas  at- 
teindre au  prix  des  denrées....  (On  réclame  l'ordre 
du  jour.  ) J’ai  fait  mon  devoir  en  faisant  conoaltre 
mon  opinion. 
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MO!<ROt  : Il  n'est  pas  possible  de  délibérer  sur  une 
pareille  proposition  ; on  sait  que  le  ^uforneinent  a le 
droit  d'établir  des  réglcuicnts  de  police  pour  le  prix 
des  denrées. 

I/urdre  du  jour  est  adopté  sur  la  proposition  de 
naflfrou. 

Camus»  au  nom  de  la  conmilssion  des  finances , 
soumet  un  nou\eau  rap|K>rt  sur  la  pétition  du  tribu- 
nal de  cassation,  relative  au  trailomonl  des  membres 
de  tribunal,  ('.amus  attaque  la  demande  du  tribu- 
nal comme  liicoiistitulioitnelle,  et  sa  prétention  cuinme 
exagérée.  Il  pro|>ose  d’arrêter  qu'à  l'avenir  le  traite- 
ment des  membres  du  tribunal  de  cassation  sera  de 
6,000  fr.  par  an. 

TuiB.vi'nEAU  : Dans  une  discussion  où  il  ne  s'agit 
que  de  la  Ilxalion  d'un  traitement,  je  crois  que  dans 
une  précédente  séance,  et  aujourd'liui  mémo,  on  s'est 
écarté  du  véritable  objet  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas  de  clicrclier  le  niveau  d'élévation 
que  doit  obtenir  le  tribunal  de  cassation  dans  la  hlé- 
rarcliie  constitutionnelle  ; ce  n'esl  point  là  l'ordre  du 
jour;  ainsi,  en  s'écartant,  a-l-ou  dit  beaucoup  de 
choses  déplacées. 

Sans  vouloir,  je  le  répété,  déterminer  d’une  ma- 
nière précise  la  place  assignée  par  la  constitution  au 
tribunal  dont  je  parle  , U est  constant  que  scs  fonc- 
tions sont  très  importantes,  et  qn'ii  n'en  exble  pas 
dans  l'ordre  judiciaire  de  plus  éminentes. 

On  a eu  tort  de  dire  dans  cette  encehitc  que  le 
tribunal  de  cassation  ne  devait  imint  être  indépen- 
dant , c’est  une  grave  erreur  ; je  maintiens  au  con- 
traire que  si  ce  tribunal  n'était  pas  indépendant,  les 
membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  ne 
le  seraient  pas  non  plus.  Les  citoyens  n'auraient  pas 
de  liberté  ; car  le  tribunal  clinrgé  de  prononcer  déÜ- 
nltivcment  sur  les  plus  grands  intérêts  des  citoyens, 
ne  serait  pas  libre  lui-méme.  Les  représentants  du 
peuple,  les  mcmt>re8  du  Diretoire  ne  seraient  pas 
libres,  car  les  hommes  dans  lesquels  ils  peuvent 
trouver  un  jour  des  juges,  seraient  soumis  à uuc 
influence  qoelconqne.  Il  est  donc  nécessaire  que  le 
tribunal  s^t  complètement  indépendant.  Mais  ici  se 
présente  la  question  véritable.  loi  du  U brumaire 
parie  formellement  que  le  traitement  des  membres 
du  trilmnal  de  cassation  sera  le  même  que  celui  des 
représentants  du  peuple  ; avant  tout , il  faut  ou  raj>- 
porter  celte  loi  ou  l'cxéculer  : rinleDlioD  de  la  Con- 
vention est  manifeste. 

Trouvex-vous  aujounl'hul  que  son  décret  soit  trop 
favorable  au  tribunal  ? 11  faut , je  le  répîde  , le  rap- 
porter , et  ne  pas  sc  permettre , ce  que  j'appellerais 
une  cscobarderie,  en  diminuant  réellement  le  iraite- 
tnent  dont  il  s'agit,  par  l’abus  de  quelques  dénomina- 
tions nouvelles  données  a la  monnaie  républicaine.  Il 
faut  ouvrir  une  discussion  franclic;  et  j'ospère  réussir 
à démontrer  qu'il  est  essetitiel  pour^ia  liberté  publique 
que  l'indépendance  du  tribunal  de  cassation  soit  as- 
surée; que  pour  assurer  celle  indépcrndance  il  faut 
maintenir  la  loi  du  k brumaire.  Je  vote  coolre  Je 
projet  de  Camus. 

ViLLERs  : Les  observations  du  rapporteur  oc  me 
paraissent  point  indilTércntes.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point,  que  le  traitement  du  tribunal 
de  cassation  doit  être  pro|>ortiooa6 , dbit  répondre  à 
l'éroinencc  de  scs  fonctions  ; mais  aussi  ü est  essen- 
tiel (Tarrèter,  dès  sa  uainance , cette  prétention  dé- 
lirante que  vous  eussiex  aperçue  dans  la  péiiüon , 
. si  elle  TOUS  eût  été  lue. 

La  constitution  a consacré  rétablissement  des  tri- 
- bunaux;  je  respecte  sa  voloulé,  et  je  me  garderai 
bien  d'émettre  quelques  klées  que  la  discussion  ac- 
tuelle a lait  ualiro  dans  mou  esprit  cl  dons  celui  de 
plusieurs  de  mes  collègues. 


Pftuîeuvj  voùv  : A la  question. 

Vii.LEns  : Non,  vous  ne  laisserez  point  ériger  une 
nouvelle  puissance,  jalouse  de  rivaliser  avec  vous. 
(Murmures.)  Vous  direz  au  tribunal  de  cassation  que 
sa  fonction  de  juger  n'est  point  un  pouvoir,  mais  seu- 
lement une  brandie  de  la  puissance  exécutrice  : 
vous  lui  rappellerez  rarliclc  161  de  la  constitution, 
qui  charge  le  (Kmvoir  exécutif  de  surveiller  l’exécu- 
tion des  lois  dans  les  tribunaux  : vous  lui  raupcllc- 
rez  qu'il  ne  cotinaU  des  jugements  que  les  formes, 
et  jamais  le  fond;  qu'ainsl  toute  prétention  à la 
suprématie  et  à l'indé(>endaace  lui  est  iiilorditc. 

On  a dit  que  le  Corps  législatif  ne  pouvait  ammiier 
ses  dérisions,  je  le  sais  : mais  le  corps  législatif  ne 
peut  pas  davantage  annullcr  les  dérisions  d'un  juge- 
(Ic-paix  ; et,  sous  ce  rapport,  ce  juge-de-paix  est  udssl 
indépendant  que  le  tribunal  de  cassation,  de  l'auto- 
rité législative. 

On  a dit  encore  : c'est  dans  le  tribunal  de  cassa- 
tion que  sont  pris  les  juges  qui  doivent  compte  snr 
la  haute  cour  nationale.  Je  sais  que  ce  tribunal  est 
l'élément  de  la  haute  cour;  mais  U n'est  pas  la 
haute  cour  , cl  retic  objection  tombe  d’elic-méme. 

La  loi  du  6 brumaire  assimile  le  traitement  des 
membres  du  tribunal  de  cassation  à rindemiiité  des 
représentants  du  peuple  ; mais  on  ne  peut  eu  con- 
clure qu'il  y ail  identité  de  pouvoir....  (Des  murmu- 
res s'élèvent.) 

Plusieurs  vüî.T  : Il  n'est  pas  question  de  cela. 

ViLi.ens  7 Ouvrez  la  pétition,  vona  verrez  que  les 
signataires  sont  plus  jaloux  de  l'Identité  de  poiivoire 
que  de  l'Identité  du  traitement,  (De  nouveaux  mur- 
mures s’élèvent.) 

Viu.Rns  : Je  demande  qnc  le  projet  de  Camus  soit 
adopté. 

Plusieurs  voix  : L'ordre  du  jour. 

Crassocs  : Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour  re- 
pousser la  censure  amère  que  l’on  vient  de  faire  du 
tribunal  de  cassation,  et  les  expressions  équivoques 
dont  on  s'est  servi  en  attaquant  ce  qu'on  appelle  ses 
intentions.  Je  partagerais  la  faute  du  rapporteur  et 
du  préopinant,  si  je  m'écartais  du  vérüabic  point  de 
la  question  pour  me  permettre  des  imputations  au 
moins  hasardées. 

De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  ce  que  veulent  dire  les 
expressions  littérales  de  la  loi  dn  6 brumaire.  Les 
voici  : 

B Le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation est  assimilé  à l'indemnité  des  reprthicnlanls  du 
peuple.  « 

On  .'uira  beau  tourner  autour  de  ces  expressions 
pour  leur  donner  une  interprétation  dlITérente  de 
leur  sens  véritable,  on  n’y  réussira  que  très  diiücilo- 
menl. 

Celte  loi  étant  formelle,  Il  faut  ou  l'exécalcr  ou  la 
rapporter.  Examinons  donc  si  le  traitement  qu'elle 
accorde  excède  ou  n'cxcèdc  pas  les  besoins,  est  ou 
n'est  pas  proportionné  aux  circonstances,  et  siirlout 
à la  nature  des  fonctions  auxquelles  H est  attribué. 

Le  tribunal  de  cassation  est  sinon  le  lien,  sinon  le 
régulateur,  du  moins  le  point  central  où  sc  re|Kirtcnt 
toutes  les  parties  de  l'autorité  judiciaire.  ( Des  mur- 
mures s'é.lèvcnU)  Je  vais  justifier  cette  opinion.  Il  ne 
connaît  |vas  seulement  des  jugements  sous  le  rapport 
de  la  violation  des  formes,  maïs  sous  celui  de  û vio- 
lation des  lois.  ( PfMsitftcrs  voix  .*  C'est  oeia.  ) (>'esl 
dans  son  sein  que  doivent  être  pris  les  membres  de 
la  haute  cour  oatlonale;  cette  seule  considération 
doit  vous  faire  reconnaître  combien  sont  essentielles, 
politiques  et  justes  les  observations  de  Thibaudeau 
sur  la  nécessité  d’assurer  l'indépendance  de  ce  tri- 
bunal. 

On  a beancoiip  parlé  de  prééminence , de  préten- 


<57 


tiOQ  bicot}§UtmloniieH&.  Une  reâia^uo  bien  limple 
soOira  pour  dKsipcr  d’auMi  vaiocs  frayeurs.  La  loi 
dont  J’iQToqno  lo  mainlieii  porte  ces  expressions  : 
trmiemcni  ul  ind/^nnilë.  Heiuarques  celle  diiïéroncc, 
traitetHcnt  pour  les  membres  du  tribunal,  comme 
fODCtionBalrcs  ; inHemniic  pour  les  représentants  : 
assorémetnent  eoici  une  ligne  de  démaicalion  bien 
tracée  qui  doit  suHirc  pour  rassurer  contre  dos  pré- 
tentions Inconslitaiionnellcs,  s'il  était  vrai  que  ces 
prétentions  existassent. 

Je  nuirai  par  cette  observation  : lors  du  premier 
Dicte  social,  la  consUtution  de  1791  évaluait  à 0,UOO 
livres  le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation, undts  que  les  députés  n'avaient  que  Ib  livres 
par  jour.  L'aaseniblée  consliluantc  reconnut  donc 
l'éminencc  des  (onctions  du  tribunal  de  caasaiioo , et 
U oécemité  d'assurer  sou  indépendance.  Je  vote  pour 
le  m.iiiitk'n  de  la  loi  du  h brumaire. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

Camus  : Pour  concilier  tous  les  avis,  il  est  possible 
d'amender  le  projet,  et  de  porter  le  iraiteuieni  dont 
il  s'agit  à b,ü00  Uv. 

Plusieurs  voix  : Appuyé  l 

Vn  grand  notnbre  de  membres  : rioo,  non,  l'exé- 
cution de  la  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

U Conseil,  b une  forte  majorité,  en  maintenant  la 
loi  du  h brumaire,  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  ('nmus. 

Lb  nansiDENT  : Le  rapporteur  de  la  commission 
des  Aoaiices  a la  parole. 

ÜBrKBMOflT  : Hendre  aux  beaux-arts  tout  leur 
éclat,  et  au  commerce  son  aiM:ieuiie  acUviié,  tel  est 
l'objet  du  projet  de  résolution  que  je  vous  ai  sou- 
mis. 

11  était  impossible  de  passer  de  l'état  afUigeaut 
dans  lequel  nous  nous  trouvions  à un  état  meilleur, 
sans  froisser  quelques  intérêts  particuliers  ; cepeu- 
daot  votre  commission  a ciicrché  ics  moyens  d'adou- 
cir ce  passage,  elle  lésa  trouvés  dans  ia  création  des 
mandats  territoriaux.  11  faut  que  les  i'rançais,  amis 
de  leur  pays,  sachent  que  le  sort  de  ia  liberté  est  at- 
taché Si  ce  que  celte  nouvelle  monnaie  ne  tombe  pas 
dans  l'avllissouient  qui  a tué  les  assignats:  quant  «i 
ceux  qui  n'ont  pas  au  fond  du  coeur  l’amour  ardent 
de  la  llépublique,  ils  doivent  aussi  soutenir  les  mao- 
dals,  s'ils  ne  vouleut  pas  voir  renaître  les  crises  ré- 
volutioniialres  qui  ont  failli  le  dévorer. 

Defermoiil  donne  lecture  de  son  projet. 

La  discussion  s'ouvre  sur  i'ai  licle  I*'  qui  est  ainsi 
conçu  : 

■ LcsIoUdes  oiCMidoral  ta  frimaire  tleroiers,  qui 
suspcnJonl  provisoirvuicui  les  rciiibourscmciUs  sont  abro* 
géfS.  • 

Armard  : Je  demande  si,  par  cet  article,  on  for- 
cera au  remboursement  une  personne  qui  aura  prêté 
de  l'argent,  h condition  de  n’élre  remboursée  que  dans 
cinq  ou  six  ans. 

Dcflumort  : L'intention  du  Corps  législatif  ne 
pouvant  être  de  porter  atteinte  aux  engagements  des 
citoyens,  l'observallou  du  préopinant  tombe  d’cllc- 
ménie. 

I/'art.  I*'  est  adopté. 

« En  exécution  de  ta  loi  dn  SA  ventOse  dernier,  toutes 
les  obligations  contractées  antérieurement  au  1”  jaji- 
vier  1702 , ou  contractées  depuis  en  numéraire , ou  lingots 
d'or  cl  d'argent,  seront,  tant  eu  principal  qu'inléréls, 
acquittées  en  uiandau.  • 

Le  rapporteur  Ut  l’art.  II. 

Dcpxhmurt  : Xobserve  au  Gonsell  que  les  dépar- 
lemenb  réunis  ne  sont  point  compris  dans  cct  arti- 
cle, iis  feront  l'objet  d'une  disposition  particuUère. 


Bsfprot  : Il  me  semble  que  les  dispositions  dé 
l'article  11  sont  trop  généralisées  et  peuvent  nuire  à 
nniérél  naliona).  Des  négociants  de*  Hambourg,  de 
(lénes  et  de  Bâle,  ont  fait  passer  di*a  marcliuiulises 
on  France  avec riiitentton  d'éire  payés  en  argent,  et 
d'après  votre  article,  Us  ne  seront  payés  qu'en  man- 
dats. Il  eu  résultera  que  ces  négociants,  une  fuis  trom- 
pés, ne  commerceront  plus  avec  nous.  Je  demande 
que  les  clTets  de  commerce  soient  cxceiHés  de  cet 
article. 

I.a  proposition  de  Belfroy  ed  renvoyée  à la  com- 
mission des  llnanccs.el  rarliclc  H adopté. 

fiCs  deux  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

t UL  Paur  lesobUgaÜoas  contractées,  et  non  S|K^clflées 
eu  valeur  numéraire , postérieurement  i l’époque  du  1*' 
janvier  1792,  leur  valeur  réelle  sera  tixéc  d'après  le  (a- 
bleau  annexé  à ta  présente , rl  le  montant  de  ia  valeur 
réelle,  soit  eu  capital,  soit  ou  intérêts,  sera  acquitté  en 
mandats. 

« IV.  Les  fermages  des  biens  ruranx  seront  payés  en 
grains  pour  la  partie  détcmiinée  {>ar  les  lois  , et  pour  la 
surplus  en  mandats.  » 

Les  autres  articles  du  projet  sont  ajournés  à demain. 

> La  séance  est  levée. 


C0NSEU.  DES  ANCIENS. 

SéAMCX  DU  A GKRMIRAL. 

Après  avoir  reconnu  Turgcnce,  le  Conseil  approuve 
une  résolulien  qui  destine  une  maison  nationale,  rue 
des  Vieilles-Tuileries,  à rélabUssemcnt  des  bureaux 
de  l'armée  de  l'intérieur. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

séARCB  Dü  5 GF.ItUn«AL. 

N***  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Je  vols  avec  étouncrocot  que  la  loi  du  ^8  ven- 
tôse, qui  a créé  les  mandats,  porte  que  rcoipruot 
forcé  continuera  a être  payé  en  assignats  à cent  ca- 
pitaux pour  un  ; je  demande  qu'il  puisse  être  payé  en 
mandats.... 

Une  foule  de  membres  : L'ordre  du  jour.... 

Treilliard  réclame  la  parole. 

Vlusicurs  voix  : La  proposition  n'est  point  ap- 
puyée. 

Boudin  : Laissez  répondre.... 

TREII.HARD  : La  proposition  que  vous  venez  d'en- 
tendre fut  faite  cl  düisculée  à la  commission.  On  ob- 
serva que  ce  serait  un  moyen  de  retarder  le  paiement 
de  l'emprunt  forcé  , et  de  ne  faire  peser  cet  emprunt 
que  sur  les  patriotes  qui  se  sont  empressés  d'obéir  à 
la  loi.  Vous  avez  voulu  retirer  les  assignats  par  la 
voie  de  l'emprunt  forcé,  à raison  de  ccnl  capitaux 
pour  un.  Si  on  pouvait  donner  en  place  des  mandats, 
comme  ceux-ci  ne  sont  échangeables  qu'à  trente  ca- 
pilaiix  pour  un,  alors  vous  n'anrez  qu'un  tiers  du 
montant  de  l'emprunt,  et  il  faudrait  même  rembour- 
ser à ceux  qui  ont  payé  les  deux  tiers  de  ce  qu’ils 
oui  donné. 

Je  UC  connais  pas  de  motion  plus  désorganbatrlcê 
en  financer,  que  celle  que  vous  venez  d'eutendre  ; 
sans  doute  l'opiiianl  a voulu  par  là  rendre  les  mandats 
plus  nécessaires  : mais  leurs  avantages  sont  si  évi- 
dents que,  sans  frais,  sans  enchère , sans  retard,  sans 
embarras,  tout  porteur  de  mandats  pcul  se  réaliser 
contre  un  fonds  de  terre  avec  plus  de  facilité  qu'avec 
de  l'argeoL  Cette  conviction  est  non-seulement  dans 
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rame  de  Ions  les  gens  sensds  et  probes , mais  encore 
dans  celle  des  scélérats  qui  ne  cUerchent  à les  avilir 
que  pour  en  avoir  davantage,  et  sc  procurer  ainsi,  en 
les  réalisant,  des  biens-fonds  très  considérables. 

^ous  |)arvieDdrons  sans  doute  à éclairer  tous  les 
bons  citoyens,  et  à déjouer  les  manœuvres  des  scélé- 
rats. 

De  toutes  parts  on  réclame  Tordre  dn  Jour. 

Quelques  membres  font  observer  que  la  proposition 
D*est  pas  appuyée. — Elle  iTa  pas  de  suite. 

Ferment  soumet  k la  discussion  les  articles  du  pro- 
jet de  la  commission,  relatifs  au  paiement  des  loyers. 
Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

« Art.  I.  Tous  les  loyers  des  maisons , stipulés  en  assi- 
gnats, contlmicront  d'étre  payés  en  assi^ats,  suivant  ks 
conventions  qui  ont  été  faites,  pour  le  temps  qui  s'écou- 
lera jusqu’au  1**  messidor  prochain. 

» IL  Après  ce  délai,  les  loyers  des  maisons  dont  les  haut 
sont  antérieurs  a l’époque  du  1*'  Janvier  1793,  seront 
payés  en  mandats. 

» III.  Quant  aux  loyers  des  baux  postérieurs  & ladite 
époque  du  janvier  1793,  la  valeur  réelle  en  sera  fixée 
d’après  le  tableau  annexé  S la  présente,  et  le  montant  en 
sera  payé  en  mandats. 

» IV.  Les  loyers  des  maisons  dont  les  baux  sont  stipulés 
en  numéraire,  seront  payés  en  mandats. 

Camus  obtient  la  parole,  et  propose  de  substitue  r 
an  projet  de  la  commlssiou  les  ariidcs  suivants  : 

■ Art.  I*'.  Les  loyers  des  maisons , appartements  et 
chambres,  seront  payés,  pour  le  terme  échu  le  1*' du 
présent  mois,  conformément  aux  conditions  portées  dans 
les  baux,  ou  aux  convenlloos  par  lesquelles  les  proprié- 
taires ou  locataires  y auraient  dérogé , en  assignats  valeur 
nominale. 

» II.  Quant  au  terme  qui  échoira  au  1**  messidor 
prochain , le  prix  qui  aurait  été  stipulé  dans  les  baux  pos- 
térieurs au  1**  Janvier  1793  , sera  réduit  conformément 
au  tableau  énoncé  en  rartide  III  de  U présente  résoluUon, 
et  payé  en  mandats. 

» lil.  Seront  sujets  i la  même  réduction  les  baux  posté- 
rieurs à la  dernière  époque,  et  dont  le  prix  serait  au- 
dessus  du  prix  de  la  location  de  1790. 

• IV.  Par  rapport  aux  baux  dont  le  prix  n’anrolt  reçti 
aucune  augmentation  depuis  1790 , et  n’aurait  pas  été  sti- 
pulé expressément  payable  en  aûlgnats,  Us  seront  ac- 
quittés en  mandats. 

■ V.  Il  ne  pourra  être  prétendu  ni  dédommagement  ni 
auppléuvent  pour  les  tonnes  qui  sc  trouveraient , a l’époquo 
de  1a  présente  résolution , avoir  été  payés  d'avance. 

Bailleol:  Je  penie  que  le  projet  de  Camus  esl  de 
la  plus  exacte  justice  ; mais  les  circonstances , on  ne 
peut  en  disconvenir , exigent  quelques  ménagements. 
Dans  l'état  actuel , vous  ne  pouvez  obliger  à payer 
en  mandats , c'esl-à-dirc  en  numéraire,  une  obUga- 
lioD  contractée  lorsque  le  numéraire  était  très  abon- 
dant Trois  milliards  de  numéraire  étaient  autrefois 
dans  la  circulation  ; ce  qui  y est  aujourd’hui  ne 
représente  pas  300  millions  de  valeur  réelle.  Il  est 
évident  que  ces  300  millions  ne  peuvent  remplir  les 
engagements  contractés  lorsqu'il  circulait  pour  trois 
milliards  de  numéraire. 

U pauvreté , la  disette  qn'fls  éprouvent , les 
Français  se  doivent  les  reprocher  ; ce  sont  eux  qui  sc 
sont  déchirés  de  leurs  propres  mains,  qui,  en  dis- 
cr^tantieur  papier-monnaie,  sc  sont  enlevé  toute 
souKe  d'abondance , ont  tari  les  canaux  de  la  pros- 
périté. Il  n'est  pas  de  sagesse  humaine,  pas  de  puis- 
sance législative  qui  puisse  faire  qu'il  y ait  eo  ce 
moment  en  France  assez  de  numéraire  pour  satisfaire 
à tous  ses  besoius  , et  pour  élever  toutes  les  transac- 
tions au  coin  de  sa  monnaie  métallique.  1!  est  impos- 
sible d'exiger  la  même  valeur,  puisqu'il  n'existe  pas 
les  mémos  signes.  Je  sais  à quel  point  les  propriétaires 
ont  été  lésés  ; mais  tous  ne  pouvez  ordonner  ce  qu'U 


serait  Impossible  dVxéeuler.  Je  demande  que  le  projet 
de  la  commission  soit  mis  aux  voix. 

TftSiLBARD  : Je  demande  que  Ton  diaüngne  dans 
le  projet  les  baux  qui  ont  été  augmentés  depuis  le  i'* 
janvier  1792,  et  ceux  qui  ne  Tont  pas  été;  dans  ce 
dernier  cas,  vous  devez  faire  payer  les  loyers  en 
mandata;  et  dans  le  premier,  soumettre  le  prix  des 
loyers  à Téclielle  pro^rtlonnelle. 

Les  rentiers  et  les  fonctionnaires  vont  être  payés 
en  mandats  ; il  importe  qu'ils  satisfassent  \ leurs  obli- 
gations également  en  mandats. 

Je  demande  le  renvoi  do  projet  de  Treilbard  è la 
commission. 

GiBERT-DESMOLUhnes  t Je  pense  que  vous  ne 
pouvez  rien  prononcer,  sans  avoir  arrêté  la  base  de 
votre  tableau  de  proportion  ; si  vous  suiviez  celui  qui 
vous  est  proposé,  11  y aoralt  une  foule  d'injustices 
et  de  vexations. 

Je  demande  que  la  discossfon  s'établisse  sur  U fixa- 
tion du  tableau. 

DOBOis-GitAitcé  ! J'appellerai  aussi  Tattentioa  du 
Conseil  sur  le  tableau  de  proportion  qui  lut  est  pré- 
senté, et  je  pense  avec  le  préopinant  que,  s'il  était 
approuvé,  une  multitude  d'injustices  seraient  com^ 
mises.  Il  est  difficile  de  concevoir  combien,  dans 
l'espace  d'un  mois  ou  d'un  mois  à on  autre,  les  prix 
de  Tor  ont  été  dilTércnts  : en  vendémiaire,  la  {Aèce 
d'or  était  à 1,2Û0  Ilv.  assignats  ; en  brumaire,  il  était 
élevé  & 3,000.  Vous  voyex  que  votre  tableau  étabUs- 
sant  une  Imsc  égale  pour  ceux  qui  ont  contracté  dans 
les  trois  mois  vendémiaire,  brnmairc  et  frimaire,  U 
y a une  lésion  évidente  pour  une  foule  d'individus. 

Il  n'y  a qu'un  moyen  d'être  Juste,  c'est  de  repor- 
ter l'acquittement  des  obligations  h Tépoque,  au  jour 
même  où  elles  ont  été  contractées  : le  moyen  en  est 
simple  ; Il  ne  s'agit  que  de  publier  le  cours  de  la 
bourse  de  tons  les  jours  depuis  que  Tor  a perdu  con- 
tre l'assignat,  et  établir  pour  base  des  rembourse- 
ments des  obligations,  le  prix  de  l'or  au  jour  où  elles 
auront  été  contractées. 

Cette  proposition  est  appuyée* 

(La  suite  demain.) 

S.  B.  Dans  la  séance  du  7.  le  Conseil  des  Anciens 
a approuvé  la  résolution  portant  des  peines  contre 
ceux  qui  décrieraient  les  mandats. 

Dans  la  séance  du  7,  le  («nseil  des  Glnq-Onts  a 
adopté  le  tableau  proportionnel  suivant  leriuel  de- 
vront être  payées  lus  obligations  entre  particuliers. 


oratobi. 

AffpAo  foipiféa  par  f’yteieiir,  estampe  gravéo  par  Copia. 
Prix:  ê llvr.  eu  numéraire.  A Paris,  clwi  l'autour,  rue 
Boucher,  a*  tf,  et  cl»cx  Baoce,  graveur,  rue  Sévcrln, 
n*115. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  le  Marérhatde  la  Ven- 
dér,  figure  seule,  de  la  plus  belle  exécution.  Prix  : 3 liv« 
eu  nuniéraire. 


Paiment  de  U trésorerie  nationale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échtieau  i*'  germinal  an  III,  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  los  quatre  bureaux  de  la  liquidation 
avant  le  vendémiaire  an  lll  , est  ouvert  Jusqu’au 
II*  t7,000. 


GAZETTE  NATIOMIE ..  lE  MOMTEl  IIVERSEL. 

N'  189.  QuiiUidi , 9 Geruiüal,  t'an  4'.  ( Hardi  Ü9  .Vai  s 1796,  deux  style.  ) 


POLITIQU  E. 

ÊTATS-ÜMS  D'AMÊniOCE. 

PttllaJttphie  , le  1*'  janvier.  — Le  nouveau  Itoilé  de 
OMtinirm!  conclu  entre  le  sénat  des  Etats-Unis  et  le  gou- 
«emement  d'Anglelerre , qui  excite  depuis  si  lung-lvnips 
le  mécoiitrnlcmctit  d’une  grande  partie  du  peuple  et  l'in* 
dignaliou  des  nombreux  amis  de  la  Frattce,  est  devenu 
plus  particulièrement , à relie  époque  de  la  session  du 
roDgres,  Tültjet  de  l'iiitérét  général.  Le  parti  démocra* 
tique,  dont  ou  assure  que  les  senliroents  et  les  opinions 
sont  ceux  des  trois  (|uarts  des  cilojeot  des  Etats-Unis,  Ira* 
vaille  h faire  annuler  ce  traité,  eu  le  faisant  déclarer  in- 
constitutionnel. Tour  J parvenir,  on  rédige  et  oo  fait  circu- 
Irr,  depuis  Purslmoulli  dans  le  Hamsphire  jiisqu'à  Savanab  ^ 
en  Géorgie,  des  pétitions  à la  cbambre  des  représentants 
du  congrès.  On  dénonce  i ces  représentants  du  peuple  , 
qu'on  y appelle  les  ganiiens  de  ia  paix  et  Je  la  ûoerté 
puLliijue , diverses  clauses  de  ce  traité , comme  des  atten- 
tats au  pouvoir  de  législation  commerciale , politique  et 
fédérale  du  congrès;  comme  tendant  directement  à nous 
cuvrlop|KT  dans  les  intrigues  des  ualinns  européennes,  à 
enfr«.iiidre  notre  traité  d'alliance  avec  Ia  France , et  à (aire 
naître  la  guerre  entre  celte  République  et  la  nôtre.  On  j 
établit , cutnme  dans  les  pièces  nombreuses  qui  ont  paru 
depuis  la  (uiblicité  du  traité , que  les  auteurs  de  cet  acte  y 
ont  sacriQé  l’honneur,  l'indépendance,  les  privilèges  et  le 
Tcrilabte  intérêt  des  Elats*L'uis.  Voici  les  motifs  plus  par- 
ticuliers d'après  lesquels  on  invite  les  représentants  à em- 
péciier  l'exécution  d’uu  traité  allcutaloire  à leur  pouvoir 
ouiisiiluliminel. 

D'abord  , le  traité  a clé  négocié  et  signé  à Londres  avant 
qu'on  eût  demandé  l'avis  et  obtenu  le  consentement  du  sé* 
ual.  M.  Jay,  au  moment  même  qu'il  était  chargé  secrèle- 
m«nt  de  la  ni’gociation  par  le  président  Wasbington,  n'était 
annoncé  par  celui-ci  dans  son  message  au  sénat , que 
comme  chargé  d'aller  à Loudrev  terminer  les  différends  ' 
élevés  entre  les  deux  pays,  relativement  aux  insultes  que  , 
les  Anglais  se  pcmwllaiciit  journrllcrocot  euvers  les  Etats- 
Unis.  Le  sénat  n'a  entendu  parler  du  traité  que  lorsqu'on 
le  lui  a présenté  pour  le  discuter  et  l'adopter. 

La  constitution  déclare  que  «le  président  des  Etati- 
Unis  aura  le  pouvoir,  avec  l’avis  et  le  conseulcnicnt  du 
sénat , de  faire  des  traités  à La  majorité  des  deux  lien  des 
sénateurs  présents  ■ (Art.  2 , sect.  2.)  Que  fallail-il  donc 
que  fil  te  piésident  pour  agir  d’après  la  cunslilulion  ? 11 
fallait  qu'il  oppelit  les  membres  du  sénat,  et  qu'il  leur 
dit  : • La  conslitiiiiou  m'a  donné  ic  pouvoir  de  faire  des 
traités  avec  voire  avis  et  votre  consentement;  je  demande 
aujourd’hui  cet  avis  et  ce  «Hisenlemcnt  pour  faire  un  traité 
avec  la  Orande-Rrelagne,  et  si  c'est  votre  volonté,  sane 
taifueUe  je  n‘ ai  point  de  pouvoir  d‘ aptis  la  constitution  ^ 
je  nummerat  M.  Jajr  ministre  pU‘tii|iotcntiaire  pour  celle 
affaire.  - Mais  ce  respect  pour  1rs  décisions  et  |>our  l’au- 
torilé  du  sénat , qui  avait  jtaru  si  indispensable  k 
M.  Washington,  lorsque  M.  Goocl  lui  proposait  en  1793 
un  traité  de  commerce  fondé  sur  des  principes  de  lil>erlé 
générale  et  d’intérêt  commun  , un  vrai  pacte  national  entre 
b-s  deux  Rcpiibliqiics,  n'a  plus  paru  si  uéeessaire  lorsque 
M.  lliimnioiid . ministre  de  Georges  III,  a |«rlé  |H>iir 
r.\nglelrrre.  Alors  le  président  dei  Etats-Unis  s'csl  rru 
suflùamment  autorisé  à négocier  avec  le  roi  de  ta  Graude* 
Bretagne;  et  ils  ont  traité  ensemble , de  couronne  à cou- 
ruDOc , des  intérêts  de  leurs  peuples. 

De  plus  , le  congrès  seul  a , |>ar  la  .constitution  (art  1*', 
scct.  8),  le  pouvoir  de  régler  le  commerce  avec  les  na- 
tions étrangères. \}onr.  un  traité  par  lequel  le  président  et 
vingt  membres  du  aé'wtont  entièrement  changé  nos  rap- 
ports de  commerce  avec  la  France  et  l'AngleteriT , est 
une  usurpation  du  pouvoir  législatif  fédéral , et  par  consé- 
quent un  acte  inrunvlitiitiomu-l  et  mil. 


Fjrfiii,  ce  traité  règle  notre  commerce  et  nos  rapporta 
avec  les  tribus  indiennes  ; il  règle  le  territoire  des  Eiats- 
Ums  et  des  Etals  particuliers  ; il  crée  des  taxes  «l  impo- 
rtions; il  clablil  une  loi  de  naturalisation  ; il  constitue  un 
tnbunal  d’appel  sons  la  juridiction  de  la  cour  suprême  des 
Etats-Unis;  il  change  l'ordre  des  ienures  réelles;  H intro- 
duit de  nouvelles  dispositions  sur  les  pirateries  en  haute 
mer,  et  sur  la  punition  de  ces  actes;  il  prive  les  cilojrens 
du  privilège  du  writ  d'habeos  corpus,  dans  le  cas  de  pira- 
terie, tel  qu’il  est  déûoi  et  puni  {var  ce  traite.  Or,  comme 
chacun  de  res  actes  est  littéralement  atlnbuè  au  congrès 
dans  la  section  8 de  rirticle  1*’  de  la  constitution , le  sé- 
nat n’a  pu  se  les  permettre  sans  envahir  l’autoiité  législa- 
tive fédérale  : Iv  traité  qui  consacre  ces  usurpations  est 
|>ar  conséquent  un  acte  nul. 

Tels  sont  les  motifs  d'après  lesquels  le  parti  démocra- 
tique rédame  l'anuihilaüun  d'un  acte  diplomatique  devenu 
jusiemciil  O lieux  à la  majorité  du  peuple , parce  qu'il  est 
eoolraire  aux  dispmitioos  bien  prononcées  Je  ce  payt  en- 
vers la  France  et  envers  l'Anglelerre  ; parce  qu’il  sul»ütne 
des  rapports  d'amitié  i des  rapports  d«  haine;  des  mesures 
hostiles  à des  actes  d'union  et  de  fraternité;  parce  qu’il 
sacrifie  àreovieiise  avidité,  i la  lurbulenio  anibiiinn  de  U 
Grande-Bretagne , tous  les  inlcrêis  de  commerce  et  d'agri- 
culture de  la  France  et  des  EUts-Uois. 

Déjé,  dans  plusieurs  comtés,  des  assemblées  se  sont 
Conikées  pour  « protester  solennellement  coolre  l’exercice 
du  pouvoir  que  viennent  de  s’attribuer  le  président  et  le 
sénat,  comme  tendant  manirratemenl  à abiM'ber  tous  les 
pouvoirs  du  gonvemement;  à ciablir,  pour  règle  iiniqiiu 
de  législation  dans  les  affaires  intérieures  et  extérieures  de 
ce  {M^s,  la  volonté  absolue  du  président  et  du  sénat , de 
concert  avec  une  puissance  étrangère  ; eoBo,  à rvnveriur 
l'heureuse  constilutioD  des  Etats-Unis. 

«Nous  prions,  ajoutent  tes  pétitionnaires,  les  repre- 
senlanls  du  p>'iij^e  assemblés  en  congrès , d'sdoplar,  dans 
leur  sageme,  les  mesures  qui , relativement  i ce  traité,  leur 
panitronl  L*s  plus  proprea  i préserver  de  toute  atteinte 
les  pouvoirs  delegués  au  congrès  par  1a  cooslitulioii;  & 
mainienir  ks  droits  du  pctq>l« , et  assurer  à ce  pays  la 
conliouatioo  non  interrompue  des  bieolails  de  la  paix.  • 

Toutes  ces  pélilkms,  tons  ces  morceaux  de  discussion, 
remarquables  en  général  par  la  hardiesse  et  l'énefgie  des 
idées  et  des  exprestious , circulent  librement  et  rapidement 
dans  toute  l'éleiidue  des  Etats-Unis.  En  quelque»  assemblées 
de  comtés,  oo  a porté  la  chaleur  de  la  discussion  jusqu'à  üé> 
ebrer  que  les  sénateurs  des  Etals  oti  ces  comtés  sont  rcu- 
fermés  ont  trahi  b confiance  de  leurs  commettants,  en  vo- 
tant }M>ur  b pacification  conditionnelle  du  irailc.  On  a ajouté 
que  l’on  regarde  le  terme  de  A ans  fixe  par  b constitution, 
pour  b dorée  des  fonclioas  sénatoriales , comme  fiinesle  k 
ta  liberté  de  l'Amérique,  destructif  de  U responsabilité  dc.s 
sénateurs,  et  leur  permetlant  d'exécuter  des  plans  con- 
traires à l’intérêt  public. 

La  légisblure  de  Pensylvanie  s’csl  ouvertement  décla- 
rée contre  le  traité  ; celle  de  Virginie  a remercié  ses  deux 
sénateurs,  MM.  Mason  etTazcwrIl,  d'avoir  volé  contre 
ect  acte.  Elle  a pris  de  plus  nue  résolution  par  laquelle  elle 
demande  que  la  procliainc  convention  ôte  au  stiul  et  au 
président  des  Etals , le  pouvoir  de  faire  des  traités  sans  le 
concours  de  la  chambre  des  représentants;  et  quo  la  du- 
rée des  fonctions  séoalotnales  soit  fixée  à trois  ans.  <tc. 

Enfin , depuis  les  dcbals  occasionnés  par  le  projet  do 
noire  demiere  constitution  eo  1767,  nul  sujet  n'avait 
excité  un  iolcrêt  aussi  universel,  et  n’avait  produit  une 
telle  fermcnlalion  dans  tes  esprits.  Malgré  les  intrigues  de 
nos  spécuUieurs  et  agioteurs  de  terres  et  de  fonds  publics , 
disent  les  anti-fédéralistes , malgré  les  plumes  vénales  de 
notre  administration  et  les  méprisables  agents  du  got- 
verneiDcnl  anglais , b tres  graude  majorité  des  citoyens  de 
l'Union  américaine  est  couvninciie  que  ce  traité  blesse 
iiutrc  ibguitè  iKit:oit<d«‘ . nos  initTêls  d'jgrirulliirc  cl  de 
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commerce,  no9  Jevoirs  envers  nos  alliés,  cl  U consiitu- 
tiun  üe  l'Etal. 

Eli  ce,  en  e(Tet,  par  un  aealimeoi  4e  reconnaiaMore. 
et  même  de  jualice  pour  noa  alliés,  que  le  présideut  et  les 
3ü  membm  du  aéuat  conientent  à douoer  aaylc  aui  divi- 
liona  aii^iara  qui  croisent  sur  t>oa  côtes  ; à poursuivre , 
souü  le  nom  de  pirates , Ica  armateurs  (rancis  ; à rc{;arder 
comme  ilié^l  tool  envoi  d'approvisionnement  aua  eolooies 
fraïu^isea,  mal|çré  le  traité  de  (tarantie  de  1778.  qui  nous 
cd>li|{c  à les  défendre  en  cas  d’attaque  ; à déclarer  olqeis  de 
conlrclvande  des  articles  d'approvisioiiiicmeul  portés  aux 
colonies  françaises  ou  en  France  ?> 

Ësi-oe  par  zèle  |iour  notre  intérêt,  que  Foo  nous  fait 
renoncer  ciilicrrmcnt  aux  prctcDtioas  im|>orlaDtes  que  nous 
avions  U'^itinu-neiil  formées  contre  la  (»rainie>brelagne; 
que  l’oD  uoiii  a réduit  à n'espérer  des  prétentions  encore 
en  litige  que  des  dépenses  , des  délais , et  un  refus  très 
prtiliable  ; qu'aucun  article  de  traité  u'offre  de  rcriprocité; 
que  la  li>te  des  objets  de  contrelMude  est  grossie  à un 
point  inouï  jusqu'à  ce  jour,  puisqu’on  y comprend  lua  bots 
de  ronstruction , le  goudron,  le  cuivre  en  fetiilles,  les 
voiles , les  cordages , le  chanvre , et  qu’on  noua  force  ainsi 
de  resserrer,  sans  nécessité,  dans  de  plus  étroites  limites, 
ut  nos  droits  de  neutralité . et  nos  iotéréls  commerctaux? 
Est-ce  par  respect  pour  la  diguilé  nationale,  pour  la  li- 
berté, La  sûreté  et  la  propriété  du  nos  coucituj'eus,  que  nos 
bitimeuts  sont  soutuis  aux  üisoleoles  |ierqtiuiUoas  des 
Anglais  , et  esposés  a être  conduits  dans  les  ports  d'Au- 
gleterre,  egard  pour  leurs  pa|Hcrs  et  ccrtiUcals;  que 
nos  matelots  ne  sont  point  mis  à l'abri  de  la  presse;  que 
nos  citoyens  peuvent  être  Irstiés  comme  pii-ates,  s'ils  sont 
trouvés  à bord  des  vaisseaux  français?  Eufin,  esl*ce  pour 
l’utiliic  des  ElaU-Unis,  que  le  |>aviUoQ  de  nos  vai»»caux 
ne  {leut  couvrir  les  personnes  et  les  biens  des  nations 
ennemies,  malgré  les  disposiüous  csmlraires  iiisérces  der- 
Dieremcnt  dans  nos  traités  avec  la  France,  les  Prurioces- 
Uiiiet  et  la  Prusse  , et  qu’une  administration  plus  éclairéo 
ae  propoMil  alors  de  faire  substituer  à l'aucien  droit  rigou- 
reux des  nations,  dans  uos  traités  futurs  avecrAugleterru, 
l’Espagne , le  Portugal  et  rAulriche  (*)  ? Est-ce  des  EUts- 
Uiiis  qu'on  devrait  atteodreuiie  marebu  rétrogaJe  en  celle 
maliure;  eux  qui  soûl  intéresses  plus  qu'aucun  autre 
peuple  à étendre  et  à consolider  les  droits  commerciaux 
des  nations  ueulres  , puisque  leur  situation  les  reud  plus 
perlicuiicremenl  propres  à être  les  agents  waritioies  des 
grandit  nations  do  rKiirupe,  pendant  leurs  guerres;  et 
que  la  forme  de  leur  constitution,  et  ie  caractère  du  peuple 
leur  auurent  une  plus  longue  durée  de  paix  que  ne  peut 
rcsjiérur  aucun  autre  Empire  ? 

Et  en  faveur  de  qui  porterons-nous  atteinte  à l'utile 
communication  des  |iru|)lcs  , cl  recouuaissuns-uuus  le  droit 
d'intercepter  le  cumuierce  dus  neutres?  Eu  faveur  de  qui 
conseulous-nous  à sarrificr  les  droits  généraux  de  1 huma- 
oité , les  devoirs  du  la  rettninaissaucc , les  seuümeula 
sympallitqui'S  de  liberté  et  de  fraleniiié,  et  tous  nos  iulé- 
réis  politiques  et  commerciaux?  ^ L'rsi  eu  faveur  d'un 
guiiviTiicmeiil  qui,  apres  nous  avoir  pendant  si  long- 
temps insultés  }>ar  sa  lsaulcur,lournieDtéset  épuisés  par  sou 
avide  lyraiime , a combattu  notre  indc|>eiidanc<  avec  (>«r- 
ûdie  et  cruauté , a vomi  sur  notre  coniiueiit  ses  faux  billets, 
•es  espions  et  ses  traîtres;  a jeté  sur  nos  côtes,  sous  le 
nom  de  soldats , des  bordes  du  bandits  qui  ont  lucendié  nos 
ports,  nos  maisuns , nos  granges,  nos  moissons,  ont  dé- 
truit nos  Uoupeaux,  pille  tous  nos  objets  de  subsislanccet 
jusqu’à  nos  plus  simples  vêlements,  et  fait  |>érir  dans  les 
cacliuis,  d'iufcctiou  et  d«  faim  , des  miUiers  de  prisouuierr. 
C’est  en  faveur  d’un  goiiverncmeDl  qui , aptes  l'ctre  mon- 
tré si  sanguinaire  pendant  la  guerre,  s’est  encore  mi-alré 
barbare  et  fouibe  apres  la  paix  ; qui  a provoqué  en  L7S8 
le  soulèi  I ment  de  Ma»sucbem  ; qui  a excité  les  sauvages  à 
forger  nos  planteurs  des  frmitivres,  comme  le  prouvent 
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les  .iffrciiw  nêgrvolal  ions  de  Dorclicsfer  et  de  Simooc  avec 
les  Indipiii  du  nord-ouest , dont  le  rrsu'lat  a été  la  mort  de 
plusieurs  milliers  d'bommes , et  la  perte  de  plusimrs  mil- 
lions de  dullars;  qui  a excité  1rs  Algériens  à s'emparer  de 
nos  propriéléi,  et  à charger  de  fers  nos  condtuyens;  qui 
a exercé  sur  notre  commerce  des  actes  de  la  plus  audacieuse 
dêpréJalion , que  noire  traité  u'u  pas  iiiêmc  pu  arrêter 
dans  ces  derniers  temps;  qui  a enlevé,  par  les  violences 
de  la  presse,  plus  de  qttautrze  cents  Américains  qu'il  a 
employés  au  service  de  l’Angleterre  contre  la  France;  qui 
a saisi , conluqné,  au  milieu  de  la  paix  . sept  ou  Luit  rmts 
de  nos  vaisseaux  , dont  il  n'y  en  avait  pas  trente  qui , |iar 
la  conduite  imprudente  des  capilaincs  ou  des  propriétaires, 
pussent  être  soumis  à la  rounscalion.  Voilà  le  gouverne- 
ment un  faveur  de  qui  on  vient  de  conclure,  en  notre 
nom,  un  traité  d’amitié,  de  commen-e  et  de  navigation 
ixmtre  nousHnèmes  et  braves  et  généreux  alliés. 

Tels  sont  sur  celle  transaction  politique  les  sentiments 
et  les  discours  de  la  grande  majorité  des  citoyens  d’Amé- 
rique. 

Dans  ces  cireonstances , le  gouvernement  ne  néglige  pas 
les  soins  de  sa  propre  conservation.  Il  fait  dire  et  écrire 
que  des  liommes  désespérés  |iréparenl  une  vaste  et  formi- 
dable ciwspiration  contre  la  tranquillité  ut  le  booliciirde 
leur  (lalne.  11  prétend  que  depuis  quatre  ans  ou  cherriie  à 
exciter  desmouvefflenb  dans  les  ElaU-Unis,  à les  entraîner 
dans  les  querelles  d'une  puissance  étrangère,  à Cuire  passer 
les  pouvoirs  du  gouvernement , des  mains  des  hommes 
vertueux  qui  rexerernt , dans  o<  lies  de  quelques  ambitieux 
qui  veillent  égarer  le  peuple  par  des  prétentions  à un  mé- 
rite cl  k un  patriotisme  extraordinaires. 

Ce  langage  , comme  on  k voit , ne  diffé re  pas  beaucoup 
de  celui  que  tiennent  et  qu'ont  toujours  tenu  dans  tous  les 
lemps  et  dans  tous  les  pays  lus  gouvernauis  qu'on  ne  vuut 
|ias  laissi'r  gouvuruer  a leur  grr. 

Le  parti  démocratique,  de  son  côté,  assure  que  depuis 
trois  ou  quatre  ans  le  pouvoir  exécutif  de  la  roni’udéraliou 
«St  devenu  justement  suspect  au  peuple;  que  1 administra- 
tion est  composée  d'Uommes  ennemis  de  l'égalité , uuiquu- 
menl  occupes  de  leurs  intérêts  |kirti*'iiliers,  et  qu'on 
voit , dans  toutes  les  drcutis<Bnc>-a.  1res  attentifs  à soulunir 
Im  tories  et  à mécuuteiiler  1rs  wfu^s.  Il  ivrutend  que  lu 
Wasbiiiglott  de  17u3  a cessé  d’éire  le  Watbingiou  du  I I 
juin  1776;  qu’il  est  enioun-  d’honnsus  en  qui  il  a mis 
toute  sa  conûaoce  , ut  qui  le  oousuiiient  irt's  mal  ; qu  ’U 
traite  avec  distinclion  les  cuiigrés  ahsl<icralcs , et  reçoit 
les  patnutes  émigrés  dcFraiicu , d’Irlande  H d'Angleterre, 
à |>eu-près  comme  les  niiuistrrs  des  cabinets  d’Europe 
reusteiit  reçu  lui-mcme,  si  lu  révolution  nnii-ncaïue  ii'i-dl 
pas  réussi;  que  ves  amis , niossieurs  Ab’xvndrc  Hainilioii, 
sAcréUire  de  b Iréaoreric  ; Knox , Jay  , le  sénateur  King 
et  leurs  partisans,  sont  des  boinnn-i  pleins  d’orge»i! , 
ennemis  des  priiici|>es  démocratiques,  enivrés  de  leur  nuii- 
velle  fiirlune  en  terres  ou  un  capitaux,  et  qui  ne  Muigcnl 
qu'à  accroître  leurs  riebevsus  et  leur  pouvoir.  Enftu.b* 
parti  démocratique  ajoute  que  ce  qu’on  appelle  aiijourd'b;ti 
J4déraÜstes  n’cvt  plus  qu'un  composé  du  quelques  «h>gt 
éblouis  de  leur  grandeur  actuelle  , d’un  miM-rable  relmt 
d’agioteurs  et  spL-cnlaieiirs  de  fonds  et  déterrés,  d'im 
grand  nombre  de  tories  invétérés  et  d’une  mulfiludu  d'a- 
venluriers  anglais,  ut  d’agents  du  mini>tére  britannique  ; 
que  ce  sont  tous  ces  hommes  qui  sppetleui  aujourd'hui 
Washington  légère  de  la  patrie  î 

O clvangonvcnt  dans  les  principes  de  l'administration, 
iqoiilent-iis , commença  à se  faire  remarquer  en  17U3; 
M.  JcfTersoii  était  alors  secrétaire  d’Ëtal  au  département 
des  affaires  élraogcrci.  Depuis  qustre  ans  son  inflexible 
probité  arn‘“iait  le  torrml  de  la  corruption  intérieure  et  de 
l'intrigue  étrangère.  Ami  du  peuple , qu’il  ne  Ûatlait  pas  , 
jouissant  de  la  confiance  générale  sans  la  briguer  ; ciiért 
du  ses  conriioycnt,  respecté  en  Enro|vc , se*  Inmicrc*  cl 
•on  Civume  lui  avaient  acquis  une  grande  cousidcration. 
Tant  de  popubrilè  devenait  iiicommoilo  dans  le  coOM'il  du 
préeidunt  des  Btala-Cliis.  Ses  pnncipei  de  philosiqdiie  , 
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de  rcpublictaitme  ^ Je  hbertè  g«uér«)e , le  reudaieol  ech* 
cur«*,  Jil->üu  , muins  egrvjble  à si*»  colieguet,  qui  oe  «e 
Junudirnl  pliiA  nK'’in«  «lurs  l«i  jiemu  tie  cacUtr  dt's  idées 
«l  surluul  de*  tcotinwui*  très  coulrjiri'*  aux  tient.  Toutes 
se\  opiaiotis , dan*  le  cuiueil . ruieiit  ruiislutuineul  rejetées 
per  MM.  llainiltüii , KuuxelJu)  , chie/ justicê  de  la  cour 
suprC'jne  i'éJérale.  Faligiié  tx-aucoup  plu*  que  blessé  de 
Uni  de  malvedUince  et  d'absurdes  up|H)»ilious;  couvaiucu 
d'ailli-urs  de  rmuiililc  de  ses  elTurt»  , il  dui^ia  la  üéiuis- 
siuii  de  sa  plaru  , cl  s«  rvlira  ddu*  tes  U-rres  de  Virginie. 
Âii  Oiilicu  d buiumes  cuticreiueul  suumis  à rinfluviue  du 
calûuel  de  Suiiil-Jimes  f M.  JeflertuD  s'eluit  iiiouire  sans 
cesse  ce  qn'uu  l'avait  vu  à Paris , un  philusuphe  ami  des 
bonirnes  et  de  U liberté  des  peuples,  ami  de  ia  France  cl 
defeuseur  de  sa  révolution  , de  celte  révolutiuo  qu'il  avait, 
à Sun  origine,  aidée  de  tout  l’ascenJant  de  ta  latsou  et  de 
sou  cxpriienct*  ; qu’îl  avait  cQcuurngée  jtar  ses  veux  et  ses 
actes,  et  dont  il  disait,  en  i7S'J:  Il  n'y  aura  d'im- 
pouihlc  en  eeâ  U nan^sucecs.  Son  rupjiel  fut  ulurs  , 
cooimc  sa  dioiissiun  l’a  été  depuis,  rdfct  du  riulrigue  au- 
glaUe  , et  d'une  liasse  jalousie. 

CVst  sur  Jcifcrsuu  et  ses  aoiis,  M.M.  Masun , Ma* 
disson  , ClioloQ  , RuQedgc , que  se  porte  en  cc  mumenl 
riulêiét  du  parti  déuiocratique.  Lus  gazettes  {Mipuluires 
sont  plctoeSÿ  surtout,  des  éloges  du  pieiuier.  Ou  ) rap- 
pelle ses  talents , m-s  services , son  caractère.  C'est  lui 
qu'flIeS  dcsigiieut  |K>ur  U piésideiice  des  £tats*CiiU,  lors- 
que M.  NYashiiigiuu  laissera  la  place  Tacanle.  On  espère 
que  M raison  sag<‘  et  ferme , sa  libéralité  d'cvprit , et  sa 
piiilaulruiiie  répareront  le*  maux  d'uuc  |>uliüquc  élruile  , 
avide  et  timide  ; et  que  sons  son  administration , les  Etats-  i 
l'Ut»  et  la  France  jirrri'Clititiueroul  de  concert,  pour  le 
bunbeur  des  oaliuus  cl  les  progrès  de  U civilisatîna  hu-  • 
maioe,  le  S}ilême  de  la  Icgivlation  |H>litiqnc  et  coiiiuier— v 
ciale  • si  Idrl  coibairassé  et  obscurci  jiiM|u'a  nos  jours  par 
les  passions  et  les  préjuges  des  vieux  gouveruemeuis  d'Eu- 
rope. 

Quant  au  Irailè  des  persuanes  qui  croient  savoir  les  dé* 
taiU  srcrHs  dir  celte  afîiire , di»aut  que  rAngleliTrc  , au 
mumeut  où  elle  en  combinait  te  plan,  (juin  1794}  |ior> 
tait  srs  regards  au-dtlà  de  rintérél  {wrlicidier  de  son 
commerce  , cl  de  IVxleusion  de  sou  s^vléme  contre  le  droit 
des  neutres.  Proûtaul  des  sr-ntimeuls  défavorables  à la 
France  que  le  gouvernement  de  1793  et  1794  avait  ex- 
cites en  Amcrii|ue , le  cabinet  de  Londres  voulait  surtout 
faire  avec  les  Etals  Unis  une  Iraiisactiju  que  les  Français 
piiwent  regarder  comme  un  arle  d'hostilité  de  la  part  de 
leurs  anriens  amis,  et  dont  ils  se  rruxvent  obligés  de  tirer 
vengeance.  Il  couiplail  sur  l'iropaliciire  et  la  vivacité 
française , sur  le  sentiment  du  1 orgueil  blessé , «t  de  l'a- 
mille  ofreosi'e;  il  e»|vérail  beaucixip,  priiicijMilemenl  de 
l'esprit  qiu  dirigeait  alors  le  gouverouizieul  de  France  , et 
dv  Ces  grands  patriotes  qui , depuis  deux  ans  , toujours 
crunt  contre  Fitt  et  Cubourg, faisaient  une  si  bonne  guerre 
à l'Angleterre , eu  détruisant  U mariue  ftançaise,  eu  rui- 
nant L)uu  , N^Dlet,  Bordeaux  et  Marseille  , par  te  canon, 
les  sabres,  les  bateaux  4 soiquipe,  et  le  majcimum.  Heu- 
rcu-u-muiit  pour  les  deux  RepnUiques , les  clioses  ne  sont 
plus  1rs  Dsémei;  et  cette  partie  du  projet  de  M.  t’iil  et  de 
kirJ  llavvLasbury  n'aura  [las  d'excculion  ; la  France  saura, 
mieux  que  1rs  Etats-Unis,  éviter  le  piège  de  leur  ennemi 
commun  ; elle  distinguera  les  fautes  d'un  gouvuruement , 
des  sentiments  de  la  nation  qui  en  souffre,  et  en  cherchera 
le  remède;  et  elle  ne  donnera  pas  au  momie  le  dé|)lorable 
spcrlarle  Je  deux  Républiques  qui  conseillent  à se  déchi- 
rer , pour  le  plaisir  des  ennemis  des  homuu-s  et  de  U li- 
bené,  et  pour  rioiérét  d'un  roi  d'Europe  et  de  son  mi- 
nivtrre. 

Du  reste  , on  ne  croit  pas  que,  dans  les  cbronslances 
présentes,  et  malgré  les  rrc>amàlions  qui  s'élrvcoi  de  ton- 
ies paris , U chambre  des  représenianls  rroîe  mile  de  s’oc- 
cuper d'î  rexHtQcn  du  liailc,  dan»  le*  rapjvcirls  qu’il  peut 
avoir  avec  la  U'gislalioo  générale,  l'ilc  craint  qn'nnc  dU- 
cusnon  sur  celte  maiicre  n*étaUiss«  entre  b-s  deux  cham- 


bres OM  scisûao  qui , faute  d’un  juge  commun  pour  dé- 
cider entre  elles,  ainioncerait  nécessairement  la  dissolution 
de  U législature  fédi-rale.  Celle  rbambre , dont  la  très 
grande  uwjorilé  est  com|KHéc  d'hommes  enlièrt-menl  op- 
poses au  iiailé  , et  dont  les  principes  politiques  sont  cou- 
Iraires  à ceux  de  l’adminislraliua  et  de  la  uuijurilé  du 
sénat  , vient  de  (aire  au  discours  du  présideul  des  Klats- 
Uuis  une  réponse  conçue  en  termes  vagues  et  cuiiditiuo- 
iiels  , qui  ne  dccliargeiit  en  aucune  manière  le  |KmTiar 
exéculil  de  sa  respunsabiliié  |mur  les  faits  passés,  et  lais- 
sent la  fmric  ouverte  aux  transactions  deut  on  s*ocru|MTa 
bienlùt,  dil-on,  pour  remédier  aux  maux  que  le  Irailc 
cause  aux  deux  Républiques. 

\ArticU  tiré  liUeraUment  du  Sfercurt  f'rançaii{*^^  du 
30  ventotc.J 


BÉPÜBLIQÜE  FBANÇAISE. 

Amu'e  des  eûtes  de  l’Oeéan. 

Lf  général  de  division,  chef  de  l'iiat-major,  au  directoire 
exécutif. 

Au  quartlcr-HrCoéml.  4 Angers  le  * gcrmtruil  au  IV. 

Gltoyena  directeurs,  vtt'tf  la  République l Cha- 
rette  est  pris  ; od  le  conduit  Ici  où  il  arrivera  ce  soir 
ou  demain  matin  ; conformément  à la  loi  il  sera  jugé 
de^Buita. 

Je  -jéins  ici  la  copie  des  lettres  officielles  qui  aa- 
noncoul  celte  Importante  noiiTelle.  Le  général  Hoche 
le  faisait  poursuivre  avec  une  activité  vraiment  élon- 
naiffc,  et  U était  bien  fondé  à vous  annoncer  qu'il  ne 
* tarder'afipQs  à tomber  en  notre  pouvoir. 

\"  Tou;^nc  pçruviea  conférer  plus  à propos  le  grade 
de'g^^l  (lé  brigade  à l'adjudaul-général  Travot  : 
jetul' remettrai  scs  lettres  de  service  lorsqu'il  amù- 
ncf^Cbarette. 

l^ul  et  respect. 

Signé  T.  UÉDOvnLLE. 

Copie  de  ia  lettre  écrite  par  le  général  Grigng  au 
générât  en  chef  Uoche, 

■OQtalgii,  le  3 germlnsl- 

Cliarelte  est  entre  nos  mains.  Ci-joiot  copie  de  la 
lettre  que  m'écrit  Yaleutin  ; c'est  lui  qui  l'a  cha.ssé  à 
vue  toute  celle  journée  comme  un  cerf;  il  est  tombé 
entre  les  mains  de  Fravot,  ne  pouvant  plus  se  soute- 
nir. Il  était  iuipoMible,  mon  citer  général,  qu'il  ne 
tombât  pas  en  notre  pouvoir  ; tout  le  pays  dans  loque) 
nous  le  savions,  était  couvert  de  troupes  et  d'embus- 
cades; tous  les  postes  et  cauloanemunls  étalent  en 
course:  il  lui  était  impossible  de  se  sauver  nulle 
part 

J'écris  en  ce  moment  à Travot,  qu'il  ne  conduise 
pas  Gliarettc  aux  bablcs,  mais  qu'il  i'auièuc  â An- 
gers. 

C'est  & présent,  mon  cher  général,  qu'il  est  bien 
instant  d'organiser  la  Vendée;  pressez  le  gouverne- 
menu 

Je  te  félicite,  mou  clier  général  ; C-n  vérité,  nous 
sommez  comme  des  fous  depuis  cette  bonne  nou- 
velle. 

Le  général  de  brigade,  chef  de  i'état-major-géné- 
ral 

Signé  CniCNT, 


(*}  Ou  «MiAcrlt  putir  1«  Mrreure  FrarK,-*ia,  chvx  Fl.  II- 

lirnlrf* , ro»  «1rs  Coltrvltu . n <tt  II  pnriilt  iMir  oérAd.-  un  n ii« 
(TUMlre  frullirs  Irv4,  el  «iiiHqarruls  cinq  liC  urix  de  Ia  suuM.-rip- 
ttou  est  de  Kv  Hv,  ca  A>slgn.>u  ihxm'  tr<4»  inu!» . compris  les  frais 
rtr  pon  : rt  ar  43  l(v  lO  auu»  . i-n  miiiicriilrp  , pour  le*  paya  cun- 
gin».  uu  ri-unu  , et  ks  etraug«i  <i.  tutlcpcjiaainitirtit  tir  I*  partie 

toUliqiR*  rt  (1rs  sèanci*»  du  Curp»  kgisJatJf,  ce  lounial  offre  mu- 
riit  lice  momcMti  précMui  <tc  IFttéramrc,  ue  eeicDces  , arts  . 
tt  d'écouomtc  puiuiipir. 


■ xiL/CoOglL 
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Copie  d*unc  Mire  érriie  par  Cadjvtda.nl’ijtnirai  VâUnlin,  I 
au  générai  Criynÿ. 

De  ftroaxiU.  le  I ircrmlaàl  aa  IT.  ' 

Vive  ta  ndpubliquc  ! mon  clicr  gSiH'ral  ! le  scc'lé- 
ratCharcUc  est  au  [Hiuvolr  tics  républicains;  Travot 
l'a  arrête'  il  la  Cliabtitiêrc,  sur  l’iicurc  de  midi.  Je  l'ai 
rencontré  mol,  ce  matin  à neuf  heures,  entre  la 
Guionière  et  le  .Sihland,  il  la  tête  de  cinquante  hom- 
mes : je  l’ai  charRé  avec  cent  Rrcnailiers,  à deux 
heures  et  demie  ; Je  lui  ai  tué  dix  de  ses  soldats  et  sou 
Allemand. 

Kniin,  il  court  eAmme  un  lapin;  je  lui  ai  fait  faire 
nu  moins  six  lieues  toujours  courant  ; je  le  tennis  de 
bien  prés,  mais  je  u'ai  pas  pu  l'atteindre  ; enfin  lors- 
que Travot  l'a  pris,  il  était  soutenu  par  deux  de  scs 
soldats. 

h’adjudant-Rénéral  Trarot  l'a  conduit  i Pont-dc- 
Vic  ; il  doit  le  conduire  aux  .Sables.  Je  vous  ferai 
un  autre  détail.  Pardonuer-tnol , je  suis  écrasé  de 

Je  vous  embrasse.  Stgnd  \alestix. 

Pour  copie  conforme  i l’original, 

GntoitT,  çétUral  de  brigade,  chef  de  i'élat-major 
de  ta  division  du  ÿud. 

Pour  copie  conforme, 

IIÉDOt)viLi,E,  général  de  din’jion,  chef  de  l'étal- 
major  générai 


CORPS  LEGISLATIE, 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Présidence  de  Doulcct. 

SUITE  DE  LA  StAÜCE  DU  6 CERMIIIAL. 

BÉrnoiD  î J’oliservc  au  Conseil  que  celte  proposi- 
tion n’est  point  applicable  aox  baux  dont  la  fixation 
n’est  calculée  que  sur  le  taux  moyeu  des  années  pré- 
céilentcs.  , „ . . 

Tuibaut  t Je  combau  la  proposition  de  Dubols- 
Grancé , et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  en  faire  une 
plus  funeste.  SI  jamais  vous  prenei  pour  base  la 
comparaison  qui  existe  entre  l’or  et  l’assignat,  on 
vous  demandera  d'en  établir  une  pareille  entre  le 
mandat  et  l’or.  11  faut  s'en  tenir  b un  principe  que 
Dubois-Crancé  lul-mémc  avait  parfaitement  déve- 
loppé. Il  faut  qu’il  n'existe  de  point  de  comparaison 
du  signe  qu’avec  le  gage  que  ce  signe  représente  : 
or,  ce  gage  consiste  dans  les  domaines  nationaux  ; si 
vous  adoptiez  un  autre  point  de  comparaison , vous 
TOUS  mettriez  en  contradiction  avec  vous-mêmes. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  sur  celte  propo- 

""ijuant  b celle  de  Camus  cl  de  Trellhard , j’en  de- 
mande le  renvoi  b la  commission. 

Au  surplus,  quelque  mesure  que  vous  adoptiez 
relativement  aux  loyers , attendez-vous  b froisser 
quelques  Intérêts  particuliers  : il  n’y  a peut-être 
qu’une  seule  mesure  strictement  juste  , ce  serait  de 
résilier  tous  les  baux,  de  les  faire  renouveler  en 
mandau , sans  que  les  prix  puissent  cicédi  r ceux  do 

CiiêniEB  : J'appuie  les  observations  de  Dubols- 
Ctancé  ; je  crois  que  ce  qu’il  vous  propose  peut  seul 
satisfaire  b ce  qu’exigent  la  bonne  fol  et  h loyauté 
nationale,  peut  seul  empêcher  les  fraudes  et  les  bri- 
gandages <|U1  auront  lien,  si  le  projet  de  la  commis- 
sion est  adopté  ; si  vous  n’adoptez  pis  l’échelle  qu’il 
indique,  vous  ruinez  ics  propriétaires,  pour  favoriser 
quelques  avides  spéculateurs. 


On  demande  l’ordre  du  Jour  sur  la  proposition  de 
Dubois-Cranct*. 

iUiLLCi'ta  : SI  vous  aTiee  pti  empêcher  ce  qni  existe 
malheureusement,  si  jamais  on  n'eût  dlabli  de  com- 
paraison , ou  plutôt  de  différence  entre  l'or  et  l*as.si- 
gnat,  toutes  les  propositions  qui  sont  faites  seraient 
inutiles  ; mais  dans  quelque  illusion  que  tous  Touliez 
vous  retenir,  il  est  évident  que  la  dislhiclion  fatale  a 
été  faite,  ^ que  vous  devez  obliger  les  citoyens  à 
adopter,  dans  le  paiement  de  leurs  obligations,  la 
base  qu’ils  ont  eux-mémes  posée  ; autrement  une 
foule  d'injustices  particulières  scraionicommlses.  J'ap- 
puie le  projet  de  Dubois-Crancé , la  bonne  fui  cl  l'é- 
quité le  commandent  impérieusement 

Crassoiîs  : J’ai  lieu  d’étre  étonné  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  des  expressions  dont  on  se  sert 
pour  la  soutenir,  après  le  principe  qui  a été  adopté. 

Le  Conseil  a-t-il  ou  non  adopté  le  troisième  article 
du  projet?  cet  article  ne  pcrmel-ll  pas  de  rembourser 
en  mandats  ce  qu'on  aurait  reçu  en  écus,  en  matière 
d'or  ou  d'argent  en  lingots? 

Eli  1 quoi,  vous  autorisez  à rembourser  des  valeurs 
effectives,  avec  des  mandats  qui,  au  bout  du  compte, 
ne  sont  que  des  assignats  à trente  capitaux  pour  un, 
et  vous  invoquez  la  twnne  foi  et  l'équité  pour  deman- 
der que  les  remboursements  aient  lieu  sur  le  pied  du 
cours  journalier,  plutôt  que  sur  celui  d’une  échelle 
proporllouiiclle.  Si  vous  voulez  rapporter  l’article  111, 
je  suis  de  votre  avis  ; et  je  n’ai  pas  cru  que  des  lin- 
gots, particullèrcmont,  pussent  se  rembourser  avec 
des  mandats,  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en  vertu  d’une 
loi  positive  qui  eu  permettait  la  vente  ; mais  si  vous 
maintenez  cet  article,  si  vous  persistez  dans  ce  prin- 
cipe, U faut  en  adopter  aussi  la  conséquence.  Je  de- 
mande l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Dubois- 
Crancé  et  le  renvoi  de  celle  de  Camus  à la  commis- 
sion des  finances. 

Ieü  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Dubois-Crancé , et  ajourne  à demain  sa 
décision  sur  les  loyers , on  renvoyant  h sa  com- 
mission la  proposition  de  Camus  et  celle  de  TreiUiard. 

N,‘  * ‘ : Je  demande  que  celle  commission  com- 
prenne dans  son  travail  Je  mode  de  paiement  des  ren- 
tiers de  l’Etat. 

* Cette  proi>ositioD  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Creus<hLatouche, 

S^AKCC  DU  6 CERMICIAL. 

Sur  le  rapport  d'OHvIcr-Gérenle,  au  nom  d'une 
comntission  , le  Conseil  approuve  une  résolution  qui 
fixe  à Louvain  l'école  centrale  du  département  de  la 
Dylc. 

E lore^t-Gutox  : Je  viens , au  nom  de  votre  com- 
mission , vous  apporter  le  tribut  de  scs  réflexions  sur 
la  résoluliüu  qui  transfère  de  Tulles  à Brive  l’école 
centrale  du  département  de  la  Corrèze. 

La  première  des  deux  communes  est  placée  au 
jK>lDt  central  du  départcmciU  de  la  C/>rrèze  ; elle  est 
également  le  point  central  de  la  population  ; je  veux 
dire  que  ses  parties  cnvirunuauies  sont  plus  peuplées 
que  celles  de  Drives. 

Enfin  elle  se  trouve  plus  centrale  et  mieux  située 
relativement  aux  écoles  des  départements  voisins. 

I.a  commune  de  Brives  fait  valoir  son  heureuse 
situation , l’urbanité  de  ses  inceurs  , et  l’avantage 
qu'elle  a toujours  eu  de  niltivcr  avec  plus  de  suc- 
cès que  la  coummue  de  Tulles , les  scieuevs  et  les 
lettres, 
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Ces  consûUVntions  paraisscni  vnies  ; mais  voire 
coininl.'tsion  n'a  point  cru  rjii'ellcs  (icvaioiu  l'cinpor* 
ter  sur  les  motifs  (léterniinanls  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Elie  a élé  confirmée  dans  cette  opl-> 
uion  |>ar  le  rapport  qui  a précédé  la  loi  du  3 bru- 
maire. 

I/au(cur  de  ce  rapport  avait  été  en  mission  dans 
le  déparlCDioiit  de  la  Corrèze  et  les  départciiieiits  II- 
niitrophca  » iwur  y organiser  les  écoles  centrales , ci 
voici  comme  il  s'expliquait  le  3 briiniatrc  ; 

« Vous  ne  voulez  point  ouvrir  une  dbciission  in> 
termiiiabic  entre  les  communes  rivales  qui  sc  dispii- 
putent  ces  établissements.  Nous  vous  proposons  de 
maintcnir^le  décret  de  placement  que  vous  avez  déjà 
rendu,  et  que  votre  comité  vous  a présenté,  après 
sVire  entouré  de  toutes  les  lumières  qui  ]K>uvaient 
le  mettre  même  d'asseoir  une  opinion  éclairée,  t 
Votre  commission  a cru  trouver  dans  ce  vœu,  si 
énergiquement  exprimé,  le  devoir  de  rejeter  les  ré- 
clamations de  la  commune  de  Brives.  » 

Le  C4>uscil  rejette  la  résolution. 

Bur  le  rapport  de  Jovardot-Fombelle , au  nom 
d'une  autre  commission,  le  Conseil  approuve  une  ré- 
solution qui  déclare  valable  l'assemblée  tenue  h Vil- 
icneuve-lhiinonl,  département  du  Doubs,  et  annuÜe 
les  ojMîratjons  de  celle  tenue  dans  la  commune  de  Le- 
vier, même  département* 

La  séance  est  levée. 


CüNSKIL  DES  CINQ-CENTS. 

SiAXCE  Dü  G GERMINAL. 

Audoi'IN  : Je  crois  devoir  donner  Icctnre  ou  Con- 
seil d'une  lettre  que  je  viens  du  recevoir  d'un  iiicinbre 
du  Directoire;  le  Conseil,  ainsi  que  les  assistants,  en 
enicndroul  sans  doute  la  lecture  avec  une  graude  sa- 
tisfaction. 

Paru,  le  (gcnninâl,  ao  IV  Ue  Ia  Rv|Mibl>que. 

c Je  m'ciuprcsscde  t'apprendre  que  le  fameux  Clia- 
rcUc  vient  enfin  de  tomber  entre  les  maius  de  nos 
braves  défeoscurs;  cette  nouvelle  est  si  intéressante, 
que  j'ai  voulu  te  la  coramonlquer  sur-ie-cbamp,  afin 
que  tu  paisses  la  répaqdrc  parmi  lescoUègues, 

» Siçné  Caarqt.  • 

Bp.ntaboli.e  : La  nouvelle  qui  vieiU  de  vous  être 
annoncée  me  fournil  l’occasion  de  vous  soumettre  des 
réflexions  que  je  crois  utiles  h la  cliose  publique. 

N'csl-il  |>as  naturel  que  le  Corps  législatif,  garJlon 
fidèle  des  grands  iritéréis  de  la  patrie,  soit  Instruit 
des  événements  qui,  dans  l'étal  actuel  des  choses, 
peuvent  survenir? 

Il  par.iMia  toujours  extraordinaire  ü chacun  de 
nous,  aiiiHl  qu'à  tous  les  citoyens,  que  ces  événements 
ne  nous  soient  pas  annoncés  d'une  manière  oflldelle. 
Je  croîs  que  ce  mode  est  conforme  aux  principes  de 
la  CoDsiiiutioo.  (Murmures.)  Ce  que  Je  dis,  ce  nVsl 
|>as  à cause  deCbarettequi  n’était  qu'un  chef  de  bri- 
gands ; mais  les  chances  de  la  guerre  peuvent  ame- 
ner de  tels  événements,  qu'il  serait  très  important 
que  le  Corps  législatif  en  fflt  promptement  et  oQlcieJ- 
Icmcnt  instruit.  Je  demaude  qu'une  commission  soit 
nommée  pour  cxamlucr  la  question  de  savoir  si  le  Di- 
rectoire ne  doit  pas  informer  oflidcllcmcnl  le  Conseil 
au  moins  des  victoires  et  des  autres  grands  évé- 
nements. 

Thibaot  : J'invoque  l'ordre  du  Jour  sur  la  propo- 
silion  qui  vient  de  vous  être  faite  ; 1”  parce  que  u'é- 
tant  plus  Convention  oaliouale,  vous  ne  devez  vous 
o:cuper  que  de  faire  des  lois  ; 'i'*  parce  qu’il  n’existe 
aucune  ligue  de  démarcation  cuire  les  évéuemenis 


d'un  intérêt  majeur  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  d*oà 
il  s'ensuivrait  que  si  le  Directoire  était  obligé  de  vous 
faire  part  ofljciellcmcnt  de  toutes  les  nouvelles  qu’U 
reçoit , vous  n'auriez  pas  assez  de  temps  pour  enten- 
dre la  lecture  de  sa  correspondance. 

I<e  Conseil  passe  h l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  fuliéiia- 
tion  du  domaine  de  Cliezy,  faite  au  citoyen  Fabre. 

Barnier  prononce  un  fort  long  discours,  |H>ur  prou- 
ver que  celle  aliénation  a été  faite  contre  toutes  Ica 
règles  et  au  détriment  de  la  nation. 

Le  Conseil  ordonne  le  dépôt  du  discours  cl  des 
pièces  y Joiutcs  , & la  commission  chargée  de  cette 
affaire. 

La  suite  de  la  discusslou  est  ajournée  5 demain. 

Balland  : Citoyens  représentants,  vous  renvoyâtes 
hier  4 votre  commission  des  ünanccs  un  message  du 
Directoire  exécutif , qui  demande  Ja  suppression  do 
l'endossement  des  promesses  de  mandats. 

Je  vais , eu  son  nom , vous  en  rendre  compte  suc- 
cinciemeot 

Votre  commission  avait  cm  d'abord  que  ces  pro- 
messes de  mandats  ne  porteraient  que  des  sommes 
un  peu  fortes,  non  moindres  de  mille  ou  deux  mille 
livres , et  qu'on  n’en  ferait  point  de  petites  coupures. 

Elle  avait  cru  aussi  que  les  mêmes  promesses  de 
mandats  oc  resteraient  que  peu  de  jours  en  cirrula- 
tfoQ  ; qu'elles  ne  se  transmettraient  qu’à  un  triis  pe- 
tit nombre  de  personnes,  et  seulement  entre  les  four- 
nisseurs de  la  Uépubliquc,  qui  se  counaissaiciit  et 

S[ul  pouvaient  les  endosser  facilement;  qu'alors  leur 
abrication  exigerait  beaucoup  moins  de  précautions 
et  de  temps , et  qu'elles  pourraient  être  émises  sans 
délai. 

C'est  ce  qui  avait  déterminé  votre  commission  4 
adopter  i'cndosscmcnt 

4 Mois  les  circonstances  actuelles  nécessitent  de  pe- 
tites coupures  ; le  travail  et  la  perfection  des  mandats 
demandent  environ  un  mois  et  demi  avant  de  pou- 
voir les  émettre,  et  échanger  contre  les  promesses 
de  mandats,  qui,  par  conséquent,  passeront  dans 
beaucoup  de  mains,  et  circuleront  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République^ 

Aussi  prend-OD  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  que,  pendant  cet  ioicrvalle,  ou  ncpuUsc  les 
contrefaire. 

D’après  cela,  11  est  facile  de  concevoir  que  l'cndos- 
scinent  ne  pilote  plus  aucun  avantage,  cl  a,  au 
contraire,  beaucoup  d'iuconvéoieuts. 

Il  ne  présente  plus  aucun  avantage,  puisque  les 
promesses  de  mandats  circuleront  assez  de  temps 
pour  passer  d'un  Iwul  de  la  République  4 raiilre,  et 
dans  une  Influilé  de  mains  dlfTérenies  ; qu'ayant  cours 
forcé  de  monnaie,  et  se  trouvant  presque  le  seul  si- 
gne d’échange  pendant  un  mois  et  demi,  elles  circu- 
lerout  avec  beaucoup  de  rapidité,  et  seront  nécessai- 
rement employées  sur  les  foires  et  marchés  publics , 
et  pour  toutes  sortes  de  paiements.  Il  arrivera  souvent 
qu’on  sera  obligé  de  les  recevoir  de  personnes  incon- 
nues, qui  pourraient  faire  une  fausse  signature,  et 
qui  ne  laisseraient  aucune  garantie. 

Cela  pourrait  inspirer  des  inquiétudes  à celui  qui 
les  recevrait  d'un  homme  qui  ne  connaîtrait  pas.  ou 
d’un  Insolvable  ; il  craindrait  peut-être  ensuite  de 
l’endosser,  et  beaucoup  de  gens  ne  connaîtraient  pas* 
leur  endossement;  ce  qui  serait  beaucoup  plus  nuisible 
qu'avantageux. 

D'aUlcurs,  l'endossement  occasionnerait  mille  difS- 
coltés  dans  la  circulation , et  ferait  perdre  beaucoup 
de  temps  dans  les  opéréiions  commerciales. 

Le  possesseur  de  la  promesse  de  mandats,  qui  Ton- 
drait s'en  senir,  serait  obligé  de  sc  munir  d'une 
écriloirc  cl  de  plume,  et  d'en  avoir  continuellrmcnt 
partout  où  il  voudrait  employer  ce  paplcr-monnoic. 
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Il  fauilralt  aouTcnl  se  iraoaporter  d’une  place  publi- 
que, les  jours  de  foires  el  marclii^s,  dans  une  mabou, 
pour  pouvoir  meure  l'endossemenL 

Beaucoup  de  personnes  ne  savent  pas  (écrire,  et  ne 
peuvent  signer;  il  y a mt'me  do  grands  fournisseurs 
de  la  Képublique  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  là. 

Ali  surplus,  il  faudrait  des  commissaires  5 la  tré- 
sorerie nationale  pour  le  premier  endussoment  ; N*s 
receveurs,  dans  les  d«'parlemcDls,  seraient  aussi  te- 
nus de  remplir  cette  formalité.  Quelle  lenteur,  quel- 
les entraves  n’en  résuiterait-il  pas  ? Bieiildt  le  dos 
serait  rempli  de  signatures,  souvent  en  un  seul  Jour, 
et  alors  leur  circulation  serait  arrêtée , ou  bien  on  se- 
rait obligé  de  lej  échanger  contre  d'autres  à cliaqiie 
instant,  cl  d'en  fabriquer  beaucoup  plus  ; ce  qui  cau- 
serait de  grands  frais. 

Outre  cela,  il  faudrait,  pour  soutenir  récriture,  nn 
papier  plus  fort,  qui,  par  conséquent , serait  plus  fa- 
^le  à contrefaire  et  beaucoup  plus  dispendieux*  La 
fabrication  serait  plus  lente  et  plus  dîÉcile:  les  ci- 
toyens ne  recevraient  pas  si  volontiers  ces  promesses 
de  mandats  ; ils  craiudraicul  d'en  devenir  garants 
par  leur  signature,  quoiqu’elle  ne  servirait  que  pour 
attester  la  vérité. 

L’endossement  ne  peut  donc  s’appliquer  avec  avan- 
tage cl  sans  inconvénients,  qu’à  un  papier  qui  n’a 
pis  cours  de  monnaie  et  qui  ne  circule  qu’entre  des 
négociants. 

Au  reste,  je  l'ai  déjà  dit , U n'y  aura  aucun  danger 
pour  la  contrefaction  de  ces  mêmes  promesses  de 
mandats,  parce  que  leur  forme,  le  papier,  le  travail 
qui  y sera  fait  avec  soin , le  peu  de  temps  qu'elles 
resteront  en  circuiatiou,  sont  des  garants  très  sûrs  à 
cet  égard. 

Voici  le  projet  de  résolntlon  : 

« liC  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
il  importe  que  les  promesses  de  mandats  n'éprou- 
vent aucune  difficulté  dans  la  circulation  , et  qu'elles 
puissent  être  incessamment  employées  au  service  pu- 
blic ; 

s Déclare  qu’il  y a urgence. 

» I/C  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

» L'article  1*'  de  la  loi  du  29  ventose  dernier  est 
rapporté,  en  ce  qui  concerne  scmlcmcnt  la  formalité 
de  rendorment  des  promesses  de  mandats. 

» La  présente  résolution  sera  imprimée.  ; elle  sera 
portée  à l'instant  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
hager  d’Ktal.  » 

Le  Conseil  adopte  ce  projet. 

[)t  F£RMONT,  au  Hom  (le  la  7n(:me  commission  : 
Voici  le  tableau  des  domaines  nationaux  qui  doivent 
servir  de  gage  aux  mandats;  votre  comniissiou  vous 
pro|>ose  d'arrêter  que  ce  tableau,  et  celui  des  domai- 
nes nationaux  non  aliénés,  seront  Imprimés  el  joints 
à ia  loi  d'exécution  de  celle  du  28  ventose. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

DcNTABOLLE  : Rien  n’est  plus  loyal  sans  doute 

ii'une  Iclic  manière  d’agir  ; vous  émcUcx  des  man- 

ats,  mais  en  même-temps  vous  faltr-s  connaître  l’é- 
tendue et  la  nature  du  gage  qui  leur  sert  d’h>potliè- 
que.  Les  plus  incrédules  cl  les  plus  maiveiltants  doi- 
vent être  éclairés  ou  confondus  ; mais  U faut  empê- 
cher que  la  mesure  qui  doit  sauver  la  Uéptibliqiie,  ne 
concoure  à son  anéanlissenieiit.  \ ous  déclarez  que  le 
porteur  de  mandats  pourra , quand  il  le  voudra , se 


mettre  en  possenAioii  du  domaine  national  qui  se 
trouvera  à sa  convenance;  celte  disposition  est  essen- 
lielle  au  crédit  des  mandats;  mais  il  faut  empêcher 
qu'on  n’en  abuse  , et  que  nos  étemels  ennemis,  le« 
agioteurs,  ne  s'emparent  de  ces  biens.  Je  m'explique  : 
il  faut  que  vous  mainteniez  le  crédit  et  la  valeur  des 
mamlats,  autrement  l'agiotage  l'ayant  une  (ois  dis- 
crédité , s'emparera  h vil  prix  de  ia  totalité  des  do- 
maines engagé  i'our  prétenir  un  elTel  aussi  funeste, 
il  faut  détruire  l’agiotage  dans  sa  source , el  l'empè- 
clier  de  porter  aux  mandats  les  coup»  qu'il  a portés 
aux  assiguau.  11  fait  fermer  la  bourse,  cet  antre  de 
brigandage  et  de  rapine,  où  se  réunissent  chaque 
jour  les  plus  avides  destructeurs  de  la  fortune  pu- 
blique. il  n'y  a dans  mon  opinion  que  ce  mo)cn  d'é- 
louflcr  i agiotage.  Cependnm  pour  qu’aux  yeux  du 
peuple  TOUS  n’aycz  pas  l’air  de  prendre  une  décision 
précipitée  el  irréfléchie,  je  demande  le  renvoi  de  ma 
pruposiiiou  à la  commission  tks  tinances* 

Plusientrs  voix  : L’ordre  du  jour. 

Dkskërmort  : Bcnubollc  craint  que  le  gage  des 
mandats,  que  ia  fortune  publique  ne  soit  envahie  par 
l’agiotage;  cette  crainte  est  celle  d’un  ami  de  sou 
pays,  el  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  la  partage; 
mais  voici  de  quoi  de  le  rassurer. 

i^e  tableau  que  je  tiens  à la  main  élève  les  domai- 
nes nationaux  désignés  pour  être  le  gage  des  mandats, 
à 8 milliards  50  millions. 

Dans  ce  tableau  ne  sont  point  compris  les  forêts 
nationales,  les  salines,  les  usines,  les  canaux,  les 
domaines  des  départements  réunis  : çes  domaines , 
sans  y comprendre  ceux  des  colonies , s’élèvent  à 
8 milliards  410  millions. 

C’est  dans  cet  état  que  la  France  se  présente  à scs 
amis  et  à ses  ennemis.  Au  nombre  de  ces  derniers 
sans  doute  vous  devez  compter  les  sangsues  publi- 
ques dont  nentabollc  vient  de  parier  : tont  le  monde 
est  d'accord  sur  la  nécc.ssilé  de  les  réprimer,  et  sur 
les  maux  qu'elles  font  à ia  patrie;  mais  la  divergé 
d'opinion  s'établit , lorsqu’il  s'agit  de  trouver  les 
moyens  d’exécution. 

L’cxpéricncc,  dans  celte  matière  , a dû  nous  don- 
ner d'utiles  leçons.  ik)as  l’Assemblée  constituante 
aussi,  l'agiotage  s’cmiwra  du  premier  aliment  qui 
lui  fut  ofiert:  on  ferma  la  Imurse,  mais  bientôt  on 
reconnut  la  nécessité  de  la  rouvrir. 

Depuis  quelques  moi» , la  bourse  a été  tantôt  ou- 
verte, tantôt  fermée  ; des  réglemcnU  de  police  se 
sont  siiixëdés  rapidement  ; mais  si  l'agiotage  ne  sc 
fait  pa.H  à la  bourse,  si  l'entrée  n'en  est  pcTmisc  qu’à 
des  négociants  reconnus  , les  trafiqucursse  réunis- 
sent ailleurs,  et  exercent  leur  brigandage  , soit  au 
boulevard,  soit  sur  une  place  publique,  daas  un  jar- 
din, ou  dans  le  foyer  de  nos  tq>ecUciea.  Cependant, 
je  demande  moi-même  le  renvoi  de  la  proposition 
de  BentalmJle  à ia  commlssioii  des  linanccs,  où  cette 
proposition  |>ourra  être  diiscutée  en  présence  de  son 
auteur. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

Fermont  soumet  les  articles  relatifs  au  paiement 
des  loyers. 

Ces  articles  sont  adoptés  en  ces  tennee  : 

« Art.  l*L  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  l>aux 
ont  été  stipulés  eu  numéraire , seront  pa)és  en  man- 
dats. 

'vi  II.  Les  loyers  dont  les  baux  ne  sont  pas  stlpn- 
lés  en  numéraire , seront  payés,  pour  le  temps  écoulé 
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jn«qii'au  1*'  gcrmlnai , comino  pour  le  terme  précé< 
dcot. 

> Ut.  I.es  kicataircs  qui  n'ont  point  do  baux  «^  riu 
eomiaueront,  les  trois  mois  suivant  te  1*'  geruiiual , 
de  payer  de  la  mtirae  manière. 

» IV.  Les  locataires  qui  ont  des  baux  passés  avant 
le  1“  nlfosc  an  III,  paieront  eji  mandats,  pour  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  l"  germinal  cou- 
rant. 

> V.  A l'égard  des  baux  passés  depuis  le  i*'  ni- 
vôse an  ill , les  prupriêtuircs  et  les  locataires  auront 
respectivement  la  faculté  de  réAÎlier  les  baux,  en  se 
prévenant  trois  mois  d'avance,  si  mieux  irahiient 
les  l«)calaircs  payer  en  mandats.  La  faculté  do  rési- 
lier les  baux  devra  être  exercée  dans  les  deux  mois 
de  la  publicâtioQ  de  la  loi.» 

Les  antre»  arüde»  du  projet  sont  ajoarnés. 

Fermont  présente  l'arliclc  suivant  : 

« Les  arrdages  des  rentes  viagères  seront  payés  en 
numéraire.  ■ 

Le  Conseil  adopte  l'arüclc. 


llétolulion  retalioc  au  paietneni  det  trutisaclions 
aUrc  citoyens. 

Le  Conseil  des  Clnq-Ccnts,  sur  le  rapport  de  la 
cnmmiHsion  des  finances , relatif  au  paieini  nt  des 
transactions  entre  citoyens  ; considérant  qu’aprés 
avoir  assuré  aux  mandat'»  une  valeur  n'cllc  en  fixant 
k montant  tic  leur  émission,  et  leur  alTeclant  spécla- 
kmeat  un  page*  qui  lui  est  bleu  supérieur,  U ne  reste 
atirun  motif  de  prolonger  la  suspeusfou  des  paie- 
ments ordonnés  par  les  lois  des  25  messidor  et  12 
frimaire  derniers  ; 

Considérant  qu'il  faut  promptement  chercher  à 
concilier,  avec  le  nouvel  ordre  dans  les  liaauces  , les 
btérélsdes  débiteurs  et  de»  créancier»,  de  manière 
i ue  |>as  rendre  plus  onéreux  le  sort  des  preuiiers  , 
et  à conserver  aux  autres  ce  que  la  justice  les  mcUalt 
CO  droit  d'exiger. 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l'urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  !•'.  Les  lois  des  25  messidor  et  12  frimaire 
derniers,  qui  suspendent  provisoircmeul  les  rcui- 
bourseincub,  sont  abrogées. 

U.  Eu  exécution  de  la  loi  du  28  vcnlosc  dernier, 
toutes  les  obligations  aniéneures  au  1*'  janvier  1792, 
ou  contractée»  depuis  en  numéraire  ou  lingot»  d'or 
ou  d'argent , »cront,  tant  eu  pi  iudpal  qu'iiiléréLs  , 
acquittées  en  mandats.  Les  arrérages  des  rentes  via- 
gères entre  particuliers  seront  payés  eu  mandats. 

lif.  Quant  aux  autres  obligations  contractées  et 
non  spécifiées  en  valeur  numéraire , postérieurement 
à l'époque  du  1*'  Janvier  1792,  leur  valeur  réelle 
pour  ce  qui  en  reste,  en  sera  fixée  de  la  manière  aui- 
vame  : 

Les  obligations  contractées  depuis  le  !•'  janvier 
1792  au  1*' janvier  1795,  seront  réduites  à 95  fr. 
pour  100. 

Celles  contractées  pendant  les  cinq  premiers  mois 
0€  1793,  seront  réduites  à 85  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  jnin,  juillet, 
août  et  septembre,  jusqu'au  premier  vemiéinlalre. 


an  n,  et  pondant  les  six  premiers  mois  de  Pan  U« 
seront  réduites  à 75  francs  par  mois. 

Celles  contractées  pendant  les  six  derniers  mois 
de  Pan  U,  et  jours  eompléincntaires,  seront  réduites 
à 65  francs  pour  cent. 

0.'ilcs  contractées  pendant  les  trois  mois  vendé- 
miaire, brumaire  et  frimaire  de  l'an  111,  seront  ré- 
duites à 60  fr.  pour  cenU 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  nivosc  et 
pluviôse,  même  année,  seront  réduites  h 50  fr.  pour 
cent. 

Celles  contractées  en  ventôse  et  germinal , à AO  fr. 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  floréal  seront  réduites  à 30  fr. 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  prairial  seront  réduites  à 20  fr. 
pour  cent 

Celles  contractées  en  messidor,  thermidor,  à 15  fr. 
pour  cent. 

Celles  contractées  en  fructidor  et  jours  complémen- 
taires, à 10  fr.  pourcent 

Celles  contractées  en  vendémiaire,  an  IV,  è 8 fr. 
pour  cent 

Celle»  en  brumaire,  è 6 fr.  pour  cent 

Celles  eu  frimaire,  à h fr.  pour  cent 

Celles  contractées  en  nivôse,  à 3 fr.  pour  cent 

Celles  contractées  depuis,  à 2 fr.  pour  cent 

Le  montant  de  la  valeur  réelle  des  obligations 
ainsi  réduites,  soit  en  capital,  soit  eu iuléréls,  sera 
acquitté  eu  mandats. 

IV.  Les  férmages  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux 
des  moulinsâ  blé,  et  le»  arrérages  des  rentes  foncières 
pour  l'an  111  et  années  antérieures,  seront  payés  en 
grains  pour  la  partie  déterminée  par  les  lois  ou  par  les 
couventions,  et,  pour  le  surplus,  en  mandats. 

V.  Les  fermages  des  usines,  non  stipulé»  en  nature, 
seront  payé»  eu  mandai». 

VI.  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  baux  sont  sti- 
pulé» eu  numéraire,  seront  payés  en  mandat». 

VII.  Tous  les , loyers  des  maisons , non  stipulé»  en 
numéraire,  seront  payés,  pour  le  temps  qui  s'est 
écouté  jusqu'au  1'*  germinal  courant,  comme  Ils  Tout 
été  pour  le  terme  précédenL 

YIIL  Le»  locataires  qui  n’ont  pas  de  baux  par  écrit, 
conüimeruut  de  payer  de  la  méuic  manière  les  trois 
moi»  suivants. 

IX.  Les  locataires  qui  jouissent,  en  vertu  d’un  bail 
antérieur  au  1*’  nivosc  de  l’an  III , seront  tenus  de 
payer  en  mandat»  iM>ur  le  temps  qui  s'écoulera  de- 
puis le  1”  germinal. 

X.  A l’égard  des  !>aux  passés  depuis  le  l”  nivose 
de  l'an  III,  U*.s  propriélaiies  et  les  locataires  auront 
respectivement  la  faculté  de  les  résilier,  en  s'avertis* 
sam  trois  moi»  d'avance,  si  mieux  u'abnent  le»  loca- 
taires payer  en  mandats  le  prix  stipulé  dans  leur  bail. 
La  faculté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être  exercée 
dans  les  deux  mois,  à compter  de  la  présente  loi. 

Les  loyers  du  terme  qui  échoira  jusqu'à  la  résilia- 
tion effectuée,  seront  payé»  comme  iis  l'ont  été  pour 
le  terme  précédent,  jusqu’au  1*'  messidor,  etiMurle 
temps  porléricur,  en  maudats,  trentième  du  prix 
stjp^é. 

XI.  Tout  dépét  sera  rendu  en  natnre. 

Ml.  Tout  débiteur,  pour  compte  courant,  dont  la 
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solde  so  trouve  payable  en  asaiRnats,  et  tout  n<^go> 
ciant  commissaire  qui,  pour  compte  de  scs  commet* 
tants,  aura  vendu  des  marchandises  ou  reeu  des  let- 
tres de  change  payables  en  assignats,  dont  on  aura 
laissé  le  produit  entre  ses  mains,  sans  empêchement 
de  sa  part  à ce  qu’il  en  ail  été  autrement,  sera  censé 
dépositaire  des  assignats  qui  iuî  restent  en  main  par 
Mite  de  ces  opérations,  et  il  ne  pourra  être  tenu  qu’à 
les  fournir  ou  à les  déposer.  I)  sera  de  même  tenu 
de  fournir  les  autres  voleurs  telles  qu'il  les  aura  re- 
çues. 

XHl.  loi  du  20  nivôse,  relative  aux  retraites  de 
lettres  de  diangc  sur  l'étranger,  continuera  d'être 
exécutée. 

fja  présente  résolution  sera  imprimée  ; clic  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat.  » 

La  séance  est  Icvéç. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S^AüCB  DU  6 CERUI5AL. 

Perée,  au  nom  d’une  commission,  fait  un  rapport 
sur  la  n^solution  qid  supprime  la  Jiistice-de-paix  de 
la  commune  de  Coiillans-.Sainte-lionorine. 

La  commission  a reconnu  la  validité  des  motifs 
d’urgence,  et  elle  propose  au  Conseil  de  les  approu- 
ver. 

Ix  Conseil  adoptant  les  motifs  d'urgence,  reconnaît 
l'urgence. 

pEnés  : La  commune  de  Conflnns-Saintc-Iîonorliic 
ne  |K>uvait  prétendre  à rétablissement  d'une  justice 
de  paix.  pulsr|u'aux  termes  de  )a  loi  du  !0  nm1l  17U0, 
une  population  de  deux  mille  âmes  donne  seule  des 
droits  h ces  élal)lissements  ; il  demeure  constant,  au 
contraire,  que  la  |>opulatinn  de  Counans-Siintc-Ilo- 
norino  ne  monte  pas  à 1,SU0  âmes. 

Le  décret  surpris  à l'Assemblée  coDstituante  le  9 
mars  1791  doit  donc  être  rapporté,  puiwpie  les  mo- 
lif-i  qui  l'avaient  fait  rendre  sont  démonlis  par  les  lia- 
bllauLs,  par  le  juge-de-paix  lui-même. 

Votre  commission  vous  propose  unanimement  d’a- 
dopter la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

* Ilérard,  au  nom  d’une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  transfère  à Mais  l'école 
centrale  précédemment  fjxéc  à Mmes. 

Le  rapporteur  discute  les  prétentions  des  deux 
vUics  cl  se  résume  ainsi  : 

■ Les  motifs  allégués  eu  faveur  de  la  commune 
d’Alals  ainsi  discutés  ; ceux  qui,  le  18  germinal  an  lli, 
déterminèrent  le  placement  de  l’école  centrale  dans 
la  commune  de  Mmes,  restent  entiers.  La  commune 
de  Mmes  renferme  50,000  habitants;  elle  est  la  plus 
centrale  de  population  et  la  plus  commerçante;  tou- 
tes les  routes  y aboulisscnl;  les  liabilnnts  du  départe- 
ment dit  Gard  ont  plus  de  relations  particulières  avec 
elle  qu’avec  aucune  autre.  On  assure  qu'elle  a de 
très  l>eaux  bâtiments  et  un  vaste  jardin  pour  l'école 
centrale,  elle  est  dans  un  très  beau  site;  elle  a des 
eaux  en  abondance  ; elle  possède  une  grande  biblio- 
thèque, un  cabinet  d'bistoirc  naturelle  et  un  cabinet 
d'antiques.  A la  vérité  les  défenseurs  de  la  résolu- 
tion trouvent  un  moyen  infiniment  simple  pour  aiïai- 
blir  cet  avantage  que  la  commune  de  Mmes  a sur 
celle  d'Alals, 


I.a  bibliollu'que,  le  cabinet  H'ImIoIrc  naturelle  et 
celui  des  antiques  ne  sont  pas , disciU-iU,  dans  l'édi- 
fjcc  désigné  à l'école  centrale  ; pour  les  y transpor- 
ter, ü faudra  les  encaisser,  leur  faire  subir  un  chan- 
gement qui  ne  sera  pas  plus  dangereux  ni  guère  plus 
coûteux  pour  les  conduire  à Mais.  Votre  commission 
ne  se  permettra  aucunes  réllexions  sur  cclc\|H'(iieut; 
votre  justice  saura  rajiprécicr  : mais  quand  cet  cnlc- 
venient  pourrait  être  autorisé,  il  est  douteux  qu'Alais 
pût  encore  soutenir  le  parallèle  avec  la  commune  de 
Mmes  ; personne  n'ignore  la  célébrité  qu'a  acquise  la 
commune  de  Mmes  parles  anliqnités  qu'elle  renfer- 
me, cl  a*lles-ci  ne  peuvent  pas  s’encaisser. 

Parmi  plusieurs  autres  monuments,  on  disllngiic  h 
Mmes  le  temple  de  Liane,  bâti  par  les  Uomains,  l'am- 
piMlhéêlre,  In  maison  carrée,  ses  colonnades,  et  à quel- 
ques lieues  de  là,  le  pont  à tn>is  étages.  On  connaît 
aussi  l'aveu  fait  par  le  célèbre  Mansarl,  que  ce  qu'il 
savait  de  piusün  daus  son  art,  il  l'avait  puisé  dans 
ces  antiquités. 

Les  antiquités  qui  sont  à Mmes  sont  les  mieux 
conservées  de  toutes  celles  qui  existent  ; elles  seront 
utiles  au  pcrfeclionncmciu  des  arts  ; la  Jeune.sse  les 
ayant  jourtiellcmcol  sous  les  yeux,  y puisera  de 
grands  exemples. 

Que  vous  proposc-t-on  par  la  résolution  que  nous 
discutons,  le  rapport  du  décret  du  18  germinal,  H 
la  suspension  de  l'instruction  qui  commence  à peine 
à naître,  cl  dont  on  a un  si  pressant  iK'soin. 

neprésenlanis  du  peuple,  rinslabililé  des  lois  est 
fonesie  à la  société  ; elle  prive  les  gouvernements  de 
la  force  qui  leur  est  nécessaire.  L'expérience  du  passé 
doit  nous  garantir  de  cuite  v^Tsatilité  ; elle  nous  n 
appris  combien  il  est  dangereux  de  faire  aujourd'hui, 
sans  de  grands  molifs  d'intérêts,  ce  qu'on  lit  hier.  Pc» 
motifs  qui,  le  10  germinal  de  l'an  III,  déterminèrent  le 
pincement  de  l'école  centrale  à Mmes,  sont  encore 
aujourd'hui  !e.s  mêmes?  Il  n'y  a aucunes  raisons  so- 
lides pour  la  déplacer. 

Si  vous  approuviez  dans  ce  moment  la  résolution 
qui  vous  est  soumise,  qui  vons  garantirait  que  l'année 
prochaine,  celle  école  ne  serait  pasrcporléc  à Mmes  ; 
il  y aurait  du  moins  des  motifs. 

Votre  commission  est  d'avis  que  vous  ne  pouvez 
pas  adopter  la  résolution. 

Serres  parle  en  faveur  de  la  résolution;  il  pense 
que  la  salubrité  de  l'air,  la'centralilé  du  lieu,  la  pu- 
reté des  mu'urs  toujours  moins  exposée  dans  une  po- 
liic  ville  que  dans  une  grande,  l'intérêt  des  com- 
munes voisines  d'Alais,  plus  populeuses  que  celles 
voisines  de  Mmes;  sont  autant  de  molifs  pour  éta- 
blir l'école  dans  la  première  ville,  plutôt  que  dans  la 
seconde. 

ftibaiid  Pommier  lit  nne  pétition  des  administra- 
lenrs  du  département  du  Gard,  qui  réclament  contre 
le  projet  de  changement,  en  faisant  valoir  les  motifs 
d’intérêt  public,  qui  pemcnl  s'y  opjKtscr. 

Le  Conseil  rejette  la  i‘ésolution. 

Après  un  rapport  de  Goupil,  au  nom  d'une  com- 
mission, le  Conseil  approuve  une  résolution  (|ui  an- 
nullc  comme  illégales  les  élections  du  canton  do 
Doncliamp. 

I.a  séance  est  levée. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  8 , Mailhe  n fait  un  rap- 
port &ur  le  message  du  directoire  cx»Vullf,  rclatifaux 
associations  se  disant  patriotiques,  et  a projMsiUie  les 
réduire  au  nombre  de  ÜO  citoyens  dans  les  grandes 
communes,  avec  défense  de  correspondre  entre  elles. 
L'imprej^ion  de  ce  projet  est  ordonnée. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE  MÉRIDIONALE. 

^ te  e man.  — Lm  <lc  Ik^rlin  détrui- 

■Mït  le  bruit  qui  s'élait  répandu  d’une  mésiiit«*Iligenre 
aonrenue  entre  ce  cabinet  et  celui  do  PèlenlMiiir;;  : cet 
deux  oonn  Tieniirnl  de  conclure  nn  traité  d’échange  de 
quelque  territoire  k leur  corn  caancc  reapeelive  ; l'inipéra- 
trice  ayant  à «sur  de  poaaédcr  quelque  territoire  de  plut 
aur  U c6le  nurtliine  de  la  CuurUnJe,  a obtenu  la  cesaion 
du  port  de  Mrmcl,  et  tout  le  territoire  prussien  qui  est 
au  nord  de  U riviere  de  Nièmc  ; et  en  échange  elfe  acédé 
à 1a  Prusse  toute  la  partie  de  la  Ullmanie  qui  est  au  midi 
elaur  la  rire  gauche  de  U même  rivière  jus«|u'a  Groduo, 
et  plus  baaen  droite  ligne  jusiiu'au  Rug. 

Nousapprenons  de  la  Crimeuque  l’impératrice  de  Russie 
fait  construire  auprès  d’Akienuati  une  nouvelle  ville  et  uu 
port  maritime  pour  assurer  davantage  la  siipérioriiê  do  1a 
puiaaance  russe  sur  1a  mer  Noire,  à l’ai  Je  do  celle  ville, 
dont  on  fera  une  place  d'annci.  Déjà  le  cipluino  d'un 
Utiment  italien  est  allé  visiter  remplacement  de  ce  nouvel 
établissement,  et  il  est  retourné  à Naplt  s pour  Lire  char- 
ger sept  navires  de  pouzolAoe , qui  doit  etre  employée  eux 

En  déceo 

Projeta  du  mniatère  angUia. 

Ica  droits  du  peuple  Français  ne  devaient  point  être 
reconnus. 

U Mvigallon  de  l’Eacaut  devait  être  fermée  pour  les 
Français,  et  rester  soumise  aux  entraves  qui  favorisaient 
notre  commerce. 

U Hollande  devait  être  protégée,  et  sa  constitution 
maiulcnue  et  garantie  par  une  nouvelle  allianre  qui  noua 
donnait  une  enlîcre  influence  sur  les  affaires  de  ce  paya. 

La  France  ne  devait  point  s'agrandir;  tel  a été  un  des 
prétextes  et  une  des  espérances  de  la  guerre. 

En  juin  1793, 

Le  ministère  flattait  la  nation  de  l'cspolr  de  grands  de- 
dommagements pour  les  frais  de  la  guerre. 


Le  ministre  nous  promettait  l*abaisscmcnt  des  Français 
et  pour  nous  une  clcvalion  de  puiisanre  et  de  prosjié- 


^ Nous  fondions  les  plus  grandes  espérances  sur  la  ooall- 
tson , que  nous  croyions  diriger  à notre  gré. 


En  oclfdire  1793. 

Nous  croyions  parvenir,  k cette  époque,  an  rétablisse- 
ment de  ta  monarchie  en  France;  nous  cntrelcniom  des 
helion*  à ccl  eird. 

4*  Série,  — Tome  il. 


constnictions  des  forlifieationi  ; et  ces  navires  doivint 
airivrr  par  les  Dardanelles  dans  la  Chcrsonêse  Tau- 
nque. 

HONGRIE. 

De  Peat , février.  ^ Oa  ^ découvert  une  tinuvellti 
conspiration  à Szalaberl , qui  tendait  à renverser  le  gim- 
vernemenl  ; unesex-ièlé,  com|Xkséc  des  plus  rirhos  p.irti- 
culiers,  avait  ach  tc  , à tout  pnx,  le  blé  du  pays,  e.sprrant 
que,  par  cette  fammu  farlice.  le  ^leuple  sc  soulèverait 
contre  S.  M.  J.  La  r^jeuro  partie  de  ces  raiispinloiirs  est 
déjà  arrêtés*  ; ils  ont  clé  couduils , encliaioV-s  deux  à deux  , 
k la  bastille  de  Caruliu.  La  correspondauce  des  chefs  do 
celte  ronspiraiiun  a été  trouvée  dans  les  orgues  de  l’église; 
un  assure  que  la  majeure  partie  de  la  Hongrie,  qui , a.-puis 
25  à 30  atitiéi’s,  est  mécontente  de  la  maison  d'AiiIru  Ue, 
dont  elle  voudrait  secouer  le  joug , est  comprise  dans  ce 
complut. 

ANGLETERRE. 

Londret , U 4 mnn.  — Ou  lit  dans  un  pipier  anglais, 
un  jsarallcle  curieux  cuire  les  projets  du  minislcrc  d-  puis 
noire  révolution , et  les  succès  qu’il  a obtenus  ; eu  voici 
quelques  traits: 

rc  1790. 

RéiuUata. 

Ils  l’ont  été  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

Elle  a été  ouverte  par  les  Français  ; elle  est  libre , et 
notre  commerce  en  reçoit  la  plus  ftioestc  aUeiule. 

1^8  Français  s’en  sont  emparés,  ont  aboli  le  slaibou  Jéral 
et  les  Hüllatidsis  s’occupent  aujourd’hui  d’une  nuuvcllo 
constitution  qui  les  soustraira  pour  jamais  à luiflucuce  do 
rAngieterre. 

Elle  a partout  clenda  ses  limites;  des  peuples  sa  sont 
donnes  i elle  , et  se  sont  réunis  k ses  drapeaux. 

En  jnin  1793. 

L’Angleterre  s’empara,  à U vérité,  de  1a  Martinique  , 
de  Pondichéry  et  de  la  Cône;  mais  elle  dépensa  pour  ces 
expéditions  plus  do  six  raillions  de  livres  slerliiigs , c'est- 
à-dire  , bien  au-delà  de  la  valeur  de  ces  acquisitions.  I.a 
Corse  cherche  aujourd'hui  à secouer  le  joug  ; riialie  el 
l'Espagne  out  intérêt  à ce  qu’elle  en  soit  privée,  ce  qui  ne 
peut  larder.  Quand  à la  Martinique  , déjà  elle  a été  re- 
prise , cl  plusieurs  de  nos  colonies  on  été  envahies  et  dé- 
vastées. 

La  France  a développé  des  ressources  immenses  ; sa  po- 
pulation est  devenue  guerrirre  ; elle  élevé  au  milieu  des 
camps  une  génération  entière  qui , apres  avoir  combaitti 
pour  la  liberté,  rendre  cette  puissance  la  plus  formidablu 
de  l’Europe.  Son  commerce  a été  roomeniaiiémenl  alTaibli; 
mais  I csprit  commercial  s’esi  répandu  dans  la  nation , et  il 
reprendra , au  sein  de  ta  liberté , une  activité  nouvelle. 

Celte  coalition  profita  de  nos  folios , s’enriehii  de  nos 
guinées  ; elle  est  en  grande  partie  diuoute , depuis  que 
nous  nous  sommes  rumes  pour  U soutenir;  et  ses  restes 
ne  se  soutiendront  que  tant  que  nous  aurons  encore  quel- 
que or  à leur  envoyer.  En  résultat , nous  avons  cxiwü 
près  d’un  milliard  pour  des  rois  qui  nous  trompent. 

En  octobre  1793. 

La  République  s’csl  consolidée  sur  les  débris  de  toutes 
les  factions;  le  roi  parjure  a été  puni;  la  tyrannie  a été 
abattue,  sous  quelque  forme  qu’elle  se  soit  présentée;  et 
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Projet  du  ministère  anglais. 

(;<ii>rre  , nous  disait  ?ilt , forcera  les  Français  i re- 
iHHicrT  à cc  système  de  prélendue  fralcroilé  entre  les  peu- 
ples. 


1«1  guerre  « ajoulsient  Pllt , Orenville  et  Rurke,  favori'- 
srra  U destruction  des  {HÎnripes  jacobttes  qiit  nous  mena- 
cent , et  ipii  sont  le  seul  obstacle  au  retour  de  U moiiar- 
cliie;  elle  aigrira  les  esprits  par  les  maux  qu’elle  eotraine, 
et  favt>ri$era  la  réaction. 


En  février  1794. 

Il  s'éljldil  en  France  un  gouvernement  provisoire  pro- 
pre à suivre  les  négociations  avec  les  puissances  étrangères; 
dis-lors  Pitt  voulut  détruire  l'cfTet  de  ces  iiêgoriatious  par 
la  guerre;  il  chercha  à susciter  à la  France  au*anl  d'eune- 
niis  que  rEuru|>e  a de  gouvernements. 

Eq  octobre  1795. 

Une  nouvelle  cnosliiutiou  fut  acrcplce  par  le  |wuple 
Français  ; Pill  croyait  d'abonl  qn’il  retiqM'i-licrait  par  l’in- 
surrcciion  de  |irairial;  il  élève  ensuite  contre  elle  h Irop 
faiiu'usc  révolte  de  vendémiaire;  l’or  et  les  promesses  fu- 
rent rêpamlns  kgran  U Ilots,  {tour  siibsisliicr  aux  mcintires 
de  la  ('onvenliun , des  élus  de  la  compagnie  de  Jésus,  tels 
qu  ‘ Job  Aime  , cl  tant  d'autres. 


En  mars  1796. 

Conclusion. 

Dieu  sait  aujourd'hui , mais  tes  Anglais  ne  savent  plus 
pmrquoi  ils  uat  entrepris  la  guerre. 


LITTÉRATURE-  — POÉSIE. 

LA  PAQÜB  XATCItELLE. 

Hymne  à l*usaçe  des  P/iilosop/ies. 

Lux  veraqme  Illuminât  ouincm  humioeui 
venleoirm  ta  uuiic  umudum, 

Air  : dussifâf  que  la  fumiVrc.. 

pierre  et  Paul,  Jean.  Claude  et  Jacques, 
Diraient  le  verre  à la  main  , 

Ne  peut-on  célébrer  Pâques 
Lorsqu’ou  est  Républicain*. 


ceux  qui  ont  le  plus  furlemcnt  concouru  h sa  destruction  , 
sont  aujourd'hui  h la  lèle  du  gouvernement , et  Iravaillrnl, 
par  intérêt  comme  par  principes , au  triomphe  de  U Répu- 
blique constituée. 

fièsullats. 

La  guerre  , au  contraire  , a fait  triompher  les  principes 
de  celte  fraternité  par  la  réunion  vulonlaire  de  la  Savoie 
et  de  la  Belgique.  Si  1a  guerre  continue , peut  être  un«^ 
partie  de  l’Ailemagnu  linira-t-elle  par  suivre  l’exemple  des 
Uclges  et  des  Savoisieni.  Plus  les  armées  françaises  y pro- 
longent leur  sé'jour,  plus  les  priuci[M:a  de  U Ul^rlé  y pren- 
nent  chaque  jour  de  faveur. 

Ils  apjielaionl  principes  jacobitesc,e«x  des  amis  sinccrei 
et  purs  de  la  liberté.  Ges  principes  ont  iriurophé  par 
IVxaltaliun  même  qu’a  cxcilrê  la  guerre;  et  le*  Français  , 
malgré  nous,  en  ont  su  réprimer  l’abus.  Les  patriote» 
occupent  aujourd’hui  les  princi|»ales  places  , dont  le» 
réacteurs  royaux , payés  par  notre  mmisiere , ont  été  cx|miI- 
sés  ; cl  l’influence  de  ces  mêmes  princijses  de  liberté , que 
1a  guerre  devait  détruire , n’en  est  devenue  que  plus  elU- 
cace  sur  les  peuples  témoins  de  celle  lutte.  Il»  sentent  que 
ce  n’est  pas  au  régime  de  la  République  , mats  à la  guerre 
cruelle  que  lui  font  les  despotes,  que  les  Français  doivent 
les  maux  passagers  qu’ils  épruuveul. 

En  février  1794. 

Malgré  cettejactance,  la  France  a mainicnu  ses  alliances 
avec  La  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  rAinériqiie  , vile 
les  a renoués  avec  l’Espagne , la  rrnssc;  vile  a formé  de 
nouveaux  liens  avre  la  Porte  Ottomane,  qtii  fout  Irvinblvr 
la  cour  dv  Londres  sur  le  sort  futur  du  commerce  anglais 
dans  les  Echelles  du  Levant. 

En  Octobre  1795. 

Gvtte  constitution  est  en  activité  depuis  le  8 décembre 
1795  : elle  a cumprimé  toutes  les  laciions  , rallié  uuv  fouie 
de  partis  divisé».  — La  journée  de  |>ruiiial  n’a  éclairé 
qu’un  crime  inutile , et  clic  a servi  à instruire  le  pcnqdc , 
aujourd'hui  désabusé,  sur  lesfaclivux  qui  no  lui  |tarlaient 
d'insurrections  que  pour  renlrainer  à sa  perle.  — La 
journée  de  vendémiaire  a dépouille  le»  royalistes  de  leur 
nisis(]uc  , et  donné  une  nouvelle  énergie  aux  républicains  : 
elle  a fait  couler  le  sang  ; mai» , au  lien  Je  servir  à ren- 
verser la  constitution  , clic  a concouru  , |>ar  ses  résultats, 
t raffermir.  Les  membres  de  la  Convention  nationale,  qui 
avaient  roérilé  la  confiance  publique,  les  fondateurs  de  la 
liberté , CO  dépit  de  Pilt , soûl  resté»  à leur  poste  pour  la 
défendre. 

En  mars  1790. 

Horoscope. 

Dieu  et  les  Français  savent  bien  quel  en  sera  le  terrible 
résultat  pour  l'ambitieuse  Angleterre. 


Et  j’ai  dit  : l'on  doit  pour  cause 
Chômer  cc  jour  sans  pareil  , 

Qui  pourtant  n’csl  autre  chose 
Que  la  fétc  du  soleil. 

Par  1c  prince  dca  ténèbres, 
C’cst  à*<lirc  par  la  nuit , 

ÏÆ  long  des  hivers  funèbres 
On  croirait  le  jour  détruit  ; 

Mais  non,  l’équinoxe  arrive , 

Ce  passage  sans  pareil  , 

Aux  yeux  de  la  nuit  captive 
Ressuscite  le  soleil. 

Dès  que  son  flatnlicau  prosjièrc 
Vient  redorer  riiorison  , 
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Tonfs,  démons  de  la  terre , 
Rentrent  tous  dan»  Ictir  prison. 

Le  {{iolie  rit  et  s’anime 
D'un  coloris  sans  pareil  ; 

Son  libérateur  sublime  • 

Son  sauTcur , c’est  lé  sulci). 

Mais  cet  astre,  i la  nature, 
Prouve-t-il  sou  vif  amour  ? 

Il  n'est  |Hiint  de  rréamrc 
Qu’il  ne  féronde  à son  tour. 

Au  printemps  rien  n’est  matière 
Tout  tend  vers  un  but  pareil  ; 

Tout  est  feu,  vie  ôl  lumière, 

Tout  est  dieu  , tout  est  soleil. 

Que  les  prêtres , sans  scrupule , 
Nous  rhabillent  en  bacchus , 
KnUsiris,  en  Hercule, 

En  Apollon,  en  Jésus. 

Des  manteaux  qui  l'cniprisonneot  , 
Sun  front  sorttoujours  pareil  ; 
Aux  rayons  qui  l'environnent 
On  rccouuait  le  soleil. 

Convenez,  Hébreux  sincères , 
Qu’aux  savants  Egyptiens  , 

Vous  avez  pris  ces  mystères 
Que  TOUS  ont  prU  les  Chrétiens. 
Tous  ces  psaumes  qui  bécissent 
I.C  principe  sans  pareil  , 

Convenez  qu’ils  retentissent 
Des  louanges  du  soleil. 

C’est  dans  un  buisson  qui  brûle 
Que  Moi<c  aperçoit  Dieu, 

Quand  le  Saint-Ksprit  ctrnile  , 

O;  n'e^it  qu’en  langues  de  feu  j 
l^rM|u’blie  aux  deux  s’envole 
C'est  au  fond  d'un  char  pareil  •, 

El  Christ , ceint  d’une  auréole , 

Se  transligurc  en  soleil. 

Je  ne  vois  dans  chaque  temple 
{ Qui  regarde  l'Orient  ) , 

Que  signes  faits  A l’exrinple 
Du  grand  vainqueur  du  serpent  ; 

El  quand  un  bumme  succuiiibc 
A l'arrêt  pour  tous  pareil  , 

Je  vois  (|u’il  dort  dans  1a  tombe 
La  face  vers  le  soleil. 

Jupin  , Mercure  et  la  Lune, 
.Saturne  , Mars  «Vénus  , 

D«ï  la  semaine  c(»mmune 
(muvernent  six  jours  connus. 

Parla  conséquence  franche 
D’un  calendrier  pareil , 

Le  vrai  srtgntuir  <lu  dimanche 
N’c»l-il  donc  pas  le  soleil  ? 

Pour  qui  sait  lever  le  voile 
De  la  Vierge  et  des  trois  rois. 
Chaque  ange  n’est  qu'une  étoile  , 
Chaque  apôtre  n'est  qu’un  mois. 

Au  bélier  régénère 
L'agneau  sans  tache  est  pareil. 
Jupiter  est  dieu  le  père. 

Dont  le  fils  est  le  soleil. 

Comme  on  vit  par  scs  largesses 
Vendange  et  grains  prospérer  , 

Par  un  don  des  deux  espèces 
On  crut  pouvoir  l’honorer  ; 


Et  voilA  , Peuples  qu'on  trom|)c  , 

Ln  clé  du  pain  sans  patell , 

Qu’à  Rome  on  promène  en  |K)m|»c, 
Encadré  dans  un  soleil. 

De  ce  pain,  quoiqu'on  en  glôsc. 

Je  ne  p<‘ux  être  l’ami  . 

En  songeant  qu’il  fut  la  cause 
!K*  1.1  Saint-lUirthélcmi  ; 

Et  qti’au  temps  même  où  nous  sommes  , 
Tn  fanatisme  par<*il  , 

Souille  encore  du  sang  des  honiincs 
Cet  emblème  du  soleil. 


Etre  suprême , Etre  unique  , 
Créateur  de  l’Cnivers , 
Replonge  au  chaos  antique 
Tous  les  préjugés  |>ervrr8. 

Tu  t’oa  peint  dans  ton  ouvrage , 
Architecte  sons  pareil  ; 

Mais  ta  véritable  image 
Est  au  centre  du  soleil. 

C'est  toi,  cause  aBiversclle. 
Qai  pousse  ma  nation 
Hors  de  sa  sphère  cruelle 
De  la  superstition , 

Mais  à la  grande  famille. 

Tu  dois  un  bienfait  pareil  ; 

Fait  que  la  lil>erté  brille 
Partout  où  luit  le  soleil. 

.Sur  les  ailes  dTrante, 

Dupuis  (*)  m’avait  transporté , 
Kl  J’cD  ai  cru  son  génie  , 

Et  j’ai  vu  la  Vérité  . . . 

Plus  le  temps  l’a  retenue 
Dans  un  gouffre  sans  pareil , 
Plus  il  faut  la  montrer  nue 
A la  clarté  du  soleil. 


Par  le  citoyen  Pus. 


LITEES  DITEHS. 

Manuel  du  Toummr, onV»rt  d'apprendre  ù loiir- 
nrr  sans  mnllrc,  2 vol.  in-A*.  Le  1*%  /i30  pages  el  ;i0 
planches  dont  8 enluminées;  le  2*,  500  pages  et  A2 
planches. 

Cet  ouvrage  traite  des  tours  h points,  en  l'ilr,  ova- 
les, exccDlriqnes,  rampants,  torses,  épicycloîdcs,  à 
gulllocher,  à portraits  et  à carré».  Il  donne  lesinoyens 
d'exécuter  toutes  sortes  d’ouvrages  sur  toutes  les  r.s- 
pèce»  de  tours,  et  la  racHité  d'y  acquérir  des  coiiiiais- 
sanres  pratiques. 

L’auteur  (leriloyen  Bergeron)  prévient  que,  pour 
éviter  les  conlrefacUons,  cet  ouvrage  ne  se  vendni  que 
clicz  lui,  rue  de  la  Hadlleric,  vis-ù-vis  le  Palais-Mar- 
cltand,  à la  Flotte  d'Angleterre^  à Paris. 

Prix  dos  deux  volumes  ensemble,  A8  liv.  en  nu- 
méraire , ou  en  assignats  au  cours  ; le  second  seul , 
30  liv. 


(*)  Auteur  de  l'origine  rtni  Culte*.  I vol.  In-A chex 
AgHSse.  rue  «le*  follrvlns..  a it. 
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CORPS  LEGISLATIF 


CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 
Prdsidcnrc  de  Doulccl, 

SÉA>CE  DU  7 0£R^K'«AL. 

VlLLKRStaM  nom  de  la  commission  des  dèpmsts: 
Vous  av«z  rciivojé  à Totre  coumiissiuii  l'examen 
«l'uii  inessaco  du  Dircciuirc , cotUenanl  la  demaiide 
de  3 rnilliotiSf  valeur  fixe,  pour  la  dépense  du  inints- 
tére  des  flnanccs. 

On  dl:>tinguc  plusieurs  parlic3  admiuîslrativcs  dé- 
pendantes de  ce  ministère. 

Il  en  est  d'esscnllellcs , telles  que  les  hôtels  des 
monnaies,  les  bureaux  d'enregistrement  des  doua- 
nes , de  liinbre , le  domaine  national  du  dé)>artenicnt 
de  Paris,  radniinistration  des  postes  et  les  réfurmes 
importantes  dans  celte  partie , seront  proposées  par 
la  commission. 

Il  est  des  parties  moins  essentielles;  telles  sont  la 
liquidation  de  la  dette  publique  et  des  émigrés  : on 
avait  placé  dans  cette  catégorie  la  trésorerie  natio- 
nale, mais  elle  u'élait  plus  aussi  indépendaQlc  que 
le  veut  la  constitution. 

I.C  projet  que  votre  commission  vous  présentera  a 
pour  but  de  lui  rendre  cette  indépendance. 

Knfin,  il  est  des  attributions  du  ministère  des  fi- 
nances qui  ne  sont  qu'accidcuteilcs  et  momentanées; 
telles  sont  la  comnijs.slon  do  commerce  et  d'appro- 
visionnemenU  Ces  commissions  sont  supprimées, 
mats  leurs  liquidations  cxbteiit  encore  et  coûtent  des 
sommes  considénibles* 

Votre  commission  a cru  devoir  rayer  du  tableau 
présenté  quelques-unes  de  ces  dépenses. 

F.nguerraud,  au  nom  d'une  commission,  présente, 
ri'lalivemeut  aux  arrêtés  des  comités  de  la  (ktnven- 
tloii  nationale , contre  Icstiuels  il  peut  s'élever  dos 
réclamations,  un  projet  de  résolution,  précédé  de 
la  déctaralion  d'urgence,  tjui,  après  une  légère  dis- 
cussion, i>orianl  uniquement  sur  )a  rédaction»  est 
adopté  en  ces  termes  : 

* Le  Conseil  des  Ciiiq-Ccnts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  réclamations  rela- 
tives aux  arrêtés  de  divers  comités  de  la  Conven- 
tion ; 

» (>)nsidéraut  qn'il  est  du  devoir  des  législateurs  de 
faire  statuer,  sans  retard,  sur  les  réclamations  des 
dloyens,  et  qu'il  est  aussi  de  la  plus  grande  iiiq)or- 
lance  d'établir  proinptcmenl,  dans  toutes  les  aitaires, 
une  marche  constante  et  imiformc  ; 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Iæ  Conseil,  apn\s  avoir  déclaré  rurgciice,  aprLsla 
résolution  suivante  : 

M Art.  l".  Les  n‘*clamalions  relatives  aux  arrêtés  des 
comités  de  la  Convention,  seront  adrctaées  immédia- 
tement au  C/>rps  légjslalir. 

H II.  Le  Corps  législatif  prononcera  lui-même  sur 
les  dUlicultés,  si  les  arrêtés  sont  des  actes  de  législa- 
tion. 

n UT.  Dans  le  cas  où  les  arrêtés  ne  seraient  point  des 
actes  de  législation.  Ils  seront  renvoyés  par  le  tU)rps 
législatif  aux  autorités  constituées. 

» IV.  Le  délai  pour  se  ponrvoir  contre lesdiLs  arrêtés 
CM  thé  à six  mois,  à compter  du  jour  de  la  publica- 
ion  de  la  présente  résolution. 


» La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Ktat 

Defermont  soumet  au  C.onseil  les  articles  du  projet 
de  résolution,  contenant  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
<lu  23  ventôse , relative  au  paiement  des  contribu- 
tions publiques. 

Le  Conseil  ajourne  cet  article  à demain. 

N’**  : Le  projet  de  tableau  proportionnel  qui  vous 
est  présenté  peut  entraîner  des  maux  incalculables; 
en  voici  un  exemple  : 

Un  particulier  a acheté  une  maison  100,000  liv., 
au  mois  de  vendémiaire  an  111  ; il  l'a  payée  en  assi- 
gnats, alors  le  maximum  existait,*  et  l'assignat  avait 
toute,  ou  presque  toute  sa  valeur,  parce  que  le  quin- 
tal de  grain  valait  12  liv.  Les  100,000  liv.  données 
avaient  bien  une  valeur  réelle. 

Or,  aujourd’hui,  et  sous  le  prétexte  do  tableau  de 
proiMjrUon  qu'on  vous  propose , le  vendeur  préten- 
dra n'avoir  pas  été  assez  payé;  il  attaquera  l'ache- 
teur en  rescision , et  prétendra  que  ce  dernier  doit 
lui  payer  le  prix  de  son  acquisition,  d'après  la  nou- 
velle loi , puisque  celte  loi  parle  dos  obligatious  con- 
tractées en  vendémiaire  an  lll.  Je  délie  que  l'acqué- 
rcur  puisse  répondre. 

PUtsicurs  voix  : S’il  a payé,  U n'a  plus  d'obliga- 
tions contractées. 

N"*  : Je  demande  que  le  tableau  n'élablissc  une 
pru(K)riion  dans  le  paiement  des  obligations,  que  de- 
puis le  jour  où  le  nuiximum  a été  levé. 

Ahmaxd  : Je  pense  que  le  premier  projet  présenté 
était  préférable  ; mais  dans  aucun  cas,  je  ne  crois  ces 
tableaux  applicables  aux  biens  ruraux. 

Lautuenas  : Je  viens  appeler  votre  attention  sur 
le  sort  des  créanciers  de  l'Etat,  qui  ont  pu  contracter 
des  dettes.  Voici  l’exemple  que  je  vous  offre  : 

L’n  citoyen  avait,  en  1792,  100,000  liv.  ; il  les  porte 
QU  trésor  public»  et  reçoit  une  inscription  de  celte 
somme  {)onanl  Intérêt. 

Depuis,  ce  citoyen  a été  forcé,  pour  satisfaire  à scs 
besoins,  d'emprunter  une  somme  de  10,000  liv.  dont 
il  est  encore  débiteur. 

Votre  loi  sur  les  mandats  est  publiée,  et  avec  elle 
le  tableau  de  proportion  qu'on  vous  pro|>ose. 

Ou’arrlve-t-il île  créancier  dcri'tat  est  assailli  p.ir 
son  débiti'ur  qui  va  lui  redemander  ses  10,000  liv. 
suivant  le  tableau  de  proportion. 

Que  fera  le  créancier  de  l’Etat?  Il  faut  qu'il  porte 
sur  la  place  son  inscription  ; elle  gagne  trois  cent 
pour  cent  ; il  recevra  trois  cents  mille  livres  qu'il  de- 
vra convertir  en  mandais,  pour  acquitter  sa  dette. 

(’ionverlies  en  mandats,  ces  trois  cents  mille  livres 
lui  produiront  dix  mille  livres,  cl  ces  dix  mille  livres 
sont  dues. 

Voilà  donc  un  citoyen  ruiué,  parce  qu'il  a em- 
pnmté  une  valeur  égale  au  dixième  de  son  capital» 
lieureux  encore  de  n'uvoir  emprunté  que  le  dixième  ; 
du  moins,  en  se  déponillani,  il  peut  s'acquitter  ; mais 
il  serait  en  faillite,  il  ferait  banqueroute,  s'il  avait 
emprunté  le  sixième  ou  le  huitième  de  sa  fortune. 

Je  demande  que  lescréanciers  de  l'Etal,  porteurs 
d'inscriptions,  puissent  so  libérer  de  leurs  dettes  avec 
ces  inscriptions,  en  prouvant  qu'ils  les  possèdent 
avant  1972  et  qu'Üs  n'ont  pas  d'autre  propriété. 

Celte  proposition  n*cst  pas  appuyée. 

l-'rRMOtvT  : La  commission  a bien  reconnu»  je  le 
ré[)^  le,  qu'il  lui  était  impossible  de  ne  froisser  aucun 
intérêt  particulier  ; elle  s'est  aiucüée  à ne  pas  faire 
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perdre  nnhpicmcot,  ou  le  débiteur,  ou  le  créancier, 
mais  à répartir  la  perle  le  plus  également  possible, 
entre  tous  deux.  Elle  a suivi  strictement  le  cours  du 
discrédit  de  l'assignat  ; j'en  ai  les  tableaux  à la  main. 

De  toutes  parts  on  demande  4 aller  aux  voix. 

Le  projet  est  adopté  h runanlmité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Prisidence  de^O'€u:t’‘Uilonchc, 

6éA.XC£  DU  7 G£RMliVM« 

On  fait  lecture  d'une  résolution  qui  rapporte  l'ar» 
Ucle  1“  de  la  loi  du  29  ventôse,  en  ce  qui  concerne 
rcitdosscment  des  inscriptions  données  comme  pro* 
messes  de  maudats. 

Ix  Conseil  reconnaît  rurgcnce  et  approuve  la  réso* 
lution. 

11  approuve  également  celle  qui  ordonne  la  pul)U> 
catiou  (les  états  (révalualioii  dns  duinaiiirij  nationiiux 
non  aliénés,  qui  ont  été  fournis  par  le  Directoire 
exécuUt 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  comniis* 
sion  chargée  d'examiner  la  résolution  pénale  contre 
ceux  qui  discréditeraicut  les  mandats. 

r.RcsNtiiRF.s  ; Citoyens  législateurs,  la  commis'ion 
que  vous  avez  nommée  pour  la  n^olullrtn  du  f\  ger- 
minal, sur  les  peines  5 décerner  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  falsilier,  décrier  ou  refuser  les  mandats 
terrilorianx  créés  par  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  suivant. 

Eu  considérant  la  résolution  dans  sou  ensemble, 
et  comme  projet  de  loi  p<'uale,  votre  comiajs.s:un  l'a 
trouvée  juste;  car  la  loi  du  28  venlosc  doit  frapper, 
sans  parler  de  la  falsiticalioa  des  mand  .ls,  crime  ir- 
nunissihle,  trois  délits  üitTérents  ; la  déprérialion  cl 
ravHissemont  des  mandats  caractérise  le  premier;  le 
refus  de  recevoir  les  mandats  cmi  paieincnt  forme  le 
second;  en  vendant  ou  achetant  (lu  numéraire  mé- 
tallique, ou  commettrait  le  troisième;  et  les  pdn<?s 
que  î*oii  pro})osc  de  décerner  contre  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  paraissent  proportionnées  À 
ces  délib  et  graduées  suivant  leur  gravité. 

Mais  en  examinant  ce  projet  de  loi  dans  scs  détails, 
votre  co(nmissiun  a trouvé  plusieurs  de  sc's  articles 
susceptibles  d'objocllous,  doul  je  vais  vous  rendre 
aunpie. 

L'article  IV  , con<;u  en  ces  termes  : a anciens 
adials , etc. , * ne  présente  aucune  dilbiulté , |tarce 
qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  achats,  ventes,  trai- 
tés, conventions  ou  irausacUous  futures;  mais  l'ar- 
ticle V,  portaut  que  « les  fonctionnaires  publics,  etc.» 
pourrait  être  mal  appliqué,  parce  que  le  cas  qu'il 
prévoit  est  exprimé  comme  pour  un  temps  passé  ; ce 
qui  est  contraire  à l'esprit  de  Ja  loi  et  k la  volonté  du 
législateur. 

Votre  commission  a bien  pensé  que  les  hommes  de 
loi  ne  s'y  méprendraient  pas;  mais  elle  a craint  que 
dans  l'ordre  judiciaire  actuel,  plusieurs  juges,  igno- 
rant l'ancien  style  du  barreau , ne  fussent  induits  en 
erreur  par  celle  expression  surannée,  et  qui  leur  est 
étrangère. 

Votre  commission  a cru  d'abord  qu'il  y avait  une 
contradiction  manifeste  entre  l'article  VI  et  rarllcle 
VIII;  Je  premier  défend  le  commerce  de  l'or  et  d^ 


l'argent;  k second  autorise  le  Directoire  ù contluucr 
ses  uégocialiouspour  en  acheter. 

L'exécution  de  Tun  de  ces  articles,  a-t-on  dit,  ren- 
dra nécessairement  impossible  rcxéculion  de  l'autre, 
car  le  gouvernement  ne  saurait  négocier  avec  tous  les 
citoyens  frao<;als  ludivlduelleiueut;  et  lorsqu'il  aura 
épuisé,  par  une  première  négociation,  la  caisse  de  ses 
fournisseurs  de  numéraire  métallique,  comment  ceux- 
ci  pourroot-Us  la  remplir,  pour  renouveler  leurs  né- 
gociations avec  lui,  lorsque  ses  besoins  l'exigeront, 
si,  aux  termes  de  l'article  VI,  personne  ne  peut  en 
vendre  ni  en  acheter  pour  eux?  Mais  d'après  l'cxpll- 
calion  qui  a été  donnée  & votre  commission , que  le 
gouvernement  pourrait  avoir , dans  chaque  départe- 
ment ou  autres  lieux  qu'il  jugerait  convenables,  un 
ageut  chargé  de  négocier  en  son  nom,  les  dispositions 
de  ces  deux  articles  ont  cessé  de  paraître  contradiC' 
toires  ; et  d'après  l'observation  que  les  mesures  à 
prendre,  pour  rcxéculion  de  l’article  Vlll,  étaient 
purement  administratives,  Ü n'a  resté  k votre  com- 
mission que  le  regret  de  voir  le  gouvemcuient  obligé 
de  confier  teinporaironient  h un  certain  nombre  d'a- 
gents, une  espèce  de  privilège  exclusif  pour  les  né- 
gociations du  mmiéralre  inétalllqiie,  et  (le  ne  pas  sa- 
voir d'avance  k quels  signes  on  pourra  reconnaître 
CCS  négociations,  atin  d’étre  rassurés  sur  la  crainte  de 
voir  des  malheureux  réduits  k vendre  leur  dernier 
écu  pour  subsister,  sujets  à des  peines  qu'ils  n'auraient 
encourues  que  parce  qu'ils  auraient  été  trompés  par 
les  fausses  déclarations  des  acheteurs. 

Enfin,  l'article  ir  est  celui  qui  a le  plus  fixé  r.illcn- 
lion  de  votre  commission  ; cet  article  regarde  comme 
coupable  cl  comme  méritant  les  peines  portées  par 
cet  article,  ceux  qui  décrieraient  les  mandats,  en 
disant  ou  en  écrivant  que  leur  gage  n'est  pas  réel, 
en  calomniant  le  gouvernement  qu'ils  accusi'raicfil 
d'en  avoir  émis  plus  que  1a  loi  ne  lut  pcnneUaii  de 
le  faire,  en  répandant  des  bruits  faux  ctdiscrédilaiits, 
eu  soutenant  que  les  mandats  n'auraicnl  plus  cours 
dans  telle  ou  telle  partie  de  la  itépublique  ; mais  en 
même  temps  elle  a craint  d’exposer  k l'application 
des  mêmes  peines  ceux  qui , peu  délicats  dans  leur 
langage,  et  ne  sentant  pas  asssez  la  valeur  de  leurs 
expressions,  répondraient  4 une  question  ou  à une 
lettre  de  leurs  correspondants  : Les  manUtUs  p<T- 
(ftiicnl  hier  (tint  ^ Us  lierdmt  litnf  aujourd'hui  ^ et 
prut-Ctre  )}iTilront-ils  tant  di.muin;  au  lieu  de 
dire  ou  d’écrire  : Le  gouoertiement  accordait  hier 
une  prime  de  tant  m mmu’raire  mdlallitiue , U en 
accorde  une  de  tant  aujourd'hui  y et  Con  croit 
<fue  celte  qu'il  accordera  dctmiin  sera  un  peu  plus 
considérable. 

Votre  Commission  a vu  que  c'élait  aux  tribunaux 
de  li  police  correctionnelle  que  l’on  attribuait  la 
connaissance  première  décos  sortes  d'affaires,  tri- 
bunaux qui  marchent  seuls  et  sans  juges;  clic  a vu 
des  juges  profiter  du  vague  indéfini  de  ccl  article, 
pour  aU^uudle  tous  les  coupables;  d'autres,  eu  abu- 
ser pour  condamner  indislincteineut  tous  les  propos, 
ceux  qui  ne  seraient  qu'indiscrets  ou  déplaces , 
comme  ceux  qui  seraient  imposteurs  et  criminels. 

Enfiu , votre  commission  a senti  qu'avec  trois  ou 
ou  quatre  articles  de  cette  espèce,  insérés  dans  au- 
tant de  lois  dtflérentes,  l’on  pourrait  tout  dire  ou 
tout  écrire  impiiiiémeut  lorsqu'on  connaîtrait  des 
juges  assez  timides  pour  n'oser  interpréter  la  loi  ; ou 
qu'il  faudrait  renoncer  absolument  k Pusage  de  la 
parole  et  de  l'écritare , lorsqu'on  connaîtrait  des  ju- 
ges assez  atroces  pour  appliquer  indéfiniment  les 
peines  qu'elles  prononce. 

Citoyens  législateurs,  vous  avez  adopté  une  grande 
mesure  ; pour  qu'elle  soit  utile  et  salutaire , U faut 
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cr<?cr  la  cnnHance  et  r^iprlmcr  sévèrement  ceux  qui 
tonleralenl  de  la  détruire.  Pour  arriver  à ce  double 
bat,  il  faut  éclairer  le  peuple  sur  la  nature,  la  va- 
leur et  la  solidité  des  mamüits,  et  soumettre  & des 
lois  sévères  la  malveillauce  et  l'avidité. 

Pn  membre  de  la  commission  va  vous  soumettre 
des  réflexions  propre.s  à remplir  le  premier  de  res 
objets;  mais  quaul  au  second,  votre  commission 
ci-oit  que  la  résolution  du  !t  germinal  le  remplirait 
mal.  et,  dans  l’espérance  que  le  C.onsoil  des  Cinq- 
Cents  rectifiera  Ineessamnicnl  Tartirle  V et  précisera 
l'article  II  de  manière  à ne  pas  laisser  une  l.itiliule 
aussi  elfrayante  à rimpiinité,  à la  maiiTals<;  volonté 
ou  aux  passions  des  juges,  a pensé  UBanlmement 
que  vous  ne  pouviei  adopter  celle  rés^iluUoH  telle 
qu’elle  vous  a été  présentée , et  elle  est  tl’avis  que  le 
Conseil  le  déclare  aussi. 

L£COutel'LX-Ca.xtel£u  : La  question  importante 
qu'il  faut  .saisir  dans  mesures  qu'un  nous  pré- 
smile  aujourd’hui  comme  des  coiisé'quences  uitluit-llea 
de  la  loi  du  '2ü  ventôse  sur  les  manUalâ  territoriaux, 
est  en  ap|)ar<‘ncc  la  même  qui  s'est  élevée  en  septem- 
bre 17UU,  PAsscmbiée  nationale  cun.siitua  les  délé- 
gations qu'elle  avait  données  sur  les  biens  nationaux 
tn  assignats-monnaie,  et  qu'elle  en  éleva  rémission  à 
ft,20U  millions. 

Le  12  septembre  1790,  l'Assemblfc  constituante 
décréta  « qu’en  exécution  des  décrets  des  14  cl  17 
avril  précédent,  tontes  sommes  stipulées  par  actes 
payables  en  espèces,  pourraient  être  payées  en  assi- 
gnats, moiiobslant  toutes  clauses  et  dispositions  à ce 
contraires,  b 

Elle  20  septembre,  elle  dt'eréta  c qu'il  n’y  aurait 
pas  en  circuîalinn  au-delà  de  1,200  millions  d'assi- 
gnats; qu'il  ne  pourrait  en  être  fait  un**  nouvelle  fa- 
brication sans  un  dé^cret  du  Corps  législatif,  sous  la 
contiilion  qu'ils  ne  pourraient  excéder  la  valeur  des 
biens  nationaux,  ni  se  trouver  au-dessus  de  1,‘JOO 
millions  en  circulation,  o 

J'al  dit  que  la  question  qu'il  fallait  saisir  était  en 
appan'iice  la  même,  paiTcquo  lc.s  discussions  qu'elle 
a élevées  dans  les  deux  conseils  ont  ]>roduit  les 
mêmes  objections  qui  oui  été  faites  alors,  cl  sur 
le  papier-monuaie^  cl  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

Mais  si  aujourd'hui  comme  alors  nous  avons  be- 
soin d'un  papier-inonuaie , et  si  sous  ce  rapport  nous 
devons  détruire  les  objections  qu’on  élève  aujour- 
d'hui , par  les  inêiiies  considérations  qui  décidèrent 
l'Assi-mhlée  constituante,  nous  ne  devons  pas  mé- 
connaiire  les  avaiiiagc^  particuliers  de  la  création 
des  mandats  territoriaux,  avantages  qui  naissent 
précisément  de  nos  erreurs , et  de  la  situation  où  nous 
sommes.  C'est  en  m'attachant  à robjecllon  la  plus 
forte  (pli  s’éleva  c<mtre  les  décrets  de  septembre 
1790,  que  je  .saisirai , je  crois,  la  vraie  question  , cl 
que  je  vous  ferai  coiiuaitrc  les  dUiércnces  qu'elle 
piéscnlc  aujourd'hui,  toutes  à ravantage  des  man- 
dats territoriaux.  — Cela  ne  sera  pas  étranger  à la 
discussion  de  toutes  les  mesures  qui  vous  sont  pré- 
sentées pour  leur  assurer  un  cours  de  monnaie  forcé. 

IlappcieZ'Vous  qu'en  septembre  17üü,  celte  üls- 
cussioii  annonçait  déjà  que  celle  seule  création  d'un 
jvapier-monnaie  remboursable  en  objets  disponibles 
et  d'un  produit  réel,  ( les  biens  du  clergé  },  devait 
décider  du  sort  de  la  révolution,  et  nous  conduire 
par  nos  victohe')  comiiu'  par  uos  dé.saslre» , par  uos 
etrort»  comme  par  uos  erreurs , à celle  conslilu lion 
républicaine,  j>our  laquelle  nous  n'aurons  jki»  fait 
en  vain  laiil  de  sarrificv*s,  ri  qui  n'aura  pas  été  inu- 
hlcmcnt  cimcnlée  du  sang  de  nos  ciiçrrlcrs. 


Vouloir  Investir,  disaît-on  en  1790,  le  papier  de» 
fonclUms  de  la  monnaie  métallique , c'est  vouloir 
changer  l'essence  des  choses;  c'est  tenter  l'Inipossi- 
blc.  Pour  que  la  valeur  numérkiue  d'un  papier  soit 
égale  h celle  d'une  pièce  de  mounaie,  il  faut  qu'il 
procure  compIMeracut  à son  posscsbciir  tous  lesavan- 
tages  de  la  pièce  de  inoimaie,  cl  qu’il  eu  obtienne  le 
même  service.  Ou  ajoutait  que  les  assignats  ne  pou - 
vaieiil  être  considérés  que  comme  des  li  itres  de 
diangc , à un  teruie  incounu , cl  payables  eu  immeu- 
bles, ce  qui  fODslatail  la  porte  ou  l'cscomplc  de  ces 
sortes  d’effets. 

On  répondait,  à celte  époque,  comme  on  peut  le 
faire  à présent , qu’il  ne  s’agissait  pas  tant  de  procu- 
rer compW  lement  aux  assignats  tous  les  nvaiitages 
d'une  pièce  de  monnaie,  comme  de  fournir  au  gou- 
vernement constitutionnel  les  moyens  de  satisfaire 
aux  dépenses  iodispensables  de  s(»n  action  ; que  ceux 
qui  voulaient  les  assignats-monnaie,  comme  ceux 
qui  veulent  aujourd’hui  les  mandata  lerriinriaux , 
voulaient  la  pfjssihililé  de  faire  marcherja  constitua 
lion , la  possibilité  d’acheter  et  de  vendre  ; que  ceux 
qui  s'y  refusaient  , vuulaicul  ritnpossiitililc  de  la 
révolution,  rimposslbilité  de  vendre  et  d'adieter,  cl 
surtout  rimpossihililé  de  vendre  les  biens  nationaux. 
— Alors  on  disait  beaucoup , comme  on  le  dit  actuel- 
lement , qu'il  fallait  rétablir  l’ordre  , rendre  de 
l'énergie  à la  puissance  publique,  de  l'activlléraux 
lois , sans  quoi  l’on  n'aurall  ni  circulation , ni  impôt, 
ni  crédit  ; mais  tout  cela  ne  peut  se  faire  qu'avec  les 
dépenses  nécessaires  pour  mettre  eu  mouvemeui 
toutes  nos  institutions. 

Les  juges  qui  ne  .seront  pas  payés  ne  jngoronl 
pas;  les  administrateurs  qui  ne  seront  pas  payés 
n'adininistreroüt  pas.  Ainsi  nous  ne  nous  l.aisseruiit 
pas  tromper  aujourd'hui,  plus  qu'alors,  par  loule» 
les  objections  de  détails  dans  lesquelles  ou  enveloppe 
et  on  entrave  .si  souvent  les  grandes  mesures.  Ceux 
qui  sont  véritablement  attaché»  à leur  patrie  verroiu 
que  l’opération  adoptée  le  23  ventôse  est  csscntiellc- 
incDl  bonne , non  en  ce  qu’elle  pourrait  obtenir  qtie 
les  mandats  territoriaux  fissent  précisément  la  fonc- 
tion de  la  monnaie  métallique,  mais  1*  en  ce  qu'elle 
balaye  Paris  et  la  République  de  60  milliards  d’assi- 
gnats que  l'empruut  forcé  pourra  y laisser  ; 2*  en  ce 
qu’elle  vous  présente  ensuite  les  moyens  de  faire  un 
usage  utile  des  seules  valeurs  disponibles  que  la  Ré- 
publique puisse  employer  à scs  dépenses  , cl  de 
donner  au  commerce  cl  à l’agriculture  de  l’Inlérlcur 
de  la  République  un  signe  d'éch.inge  qui  puisse  au 
moins  nous  tirer  de  celte  paralysie  mortelle,  qui , par 
la  dépréciation  des  assignats,  combinée  avec  l'épui- 
sement de  notre  numéraire,  nous  gagne  et  s'étend 
d'une  manière  cffrayanie  sur  toutes  les  parties  du 
corps  politique. 

D'ailleurs,  quand  les  mandats  territoriaux  anraicni 
tous  les  incODvéuients  qu'on  annonce,  Il  faudrait  en- 
core y avoir  recours,  ou  il  aurait  été  imprudent  de 
s'obstiner  à attacher  à l'assignat  la  valeur  de  son  gage. 
Quelle  était  alors  notre  position  manquant  de  numé- 
raire? Le  défaut  de  monnaie  d'échange  amène  la  ces- 
sation du  travail;  de  la  cessation  du  travail  naît  le 
désordre  elle  trouble;  le  trouble  accroît  la  rareté  des 
signes  d’échange , ces  deux  causes,  réagissent  aans 
ccâse  l'une  sur  l'autre. 

« L'homme  n’est  pas  pauvre , dit  Montesquieu , 
parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille 

Mais,  (Ml  fuit  de  papier-monnaie,  sommes-nous  au- 
jourd'hni  bien  cffeciivemeni  dans  la  même  position 
où  nous  éiions  m 1790.  et  quelle  est  la  dlff«’renri»? 
Voilà  CO  ffiir  je  me  propose  d'examiner,  pour  nous 


éclairer  sur  los  mofiurcâ  p<*nulc6  qui  vous  tom  pro- 

pCKKM'.S. 

^ Ce  qui  lnqiii''!e  le  plus  stir  le  crédit  des  nirindats, 
c'est  If  sort  qu'uni  éprouvé  leurs  prédécesscun  les 
assignais,  auxquels  ou  les  assimile.  Pour  éclairer  le 
public  A cel  é«rml,  il  sulTit  de  faire  voir  la  ditlérencc 
qu'il  y a entre  ces  tl*'iix  pnpiefs-monnale  » cl  les 
avantages  qu'a  le  mandat  sur  les  assignais,  tant  par 
sa  nature  ménjc  que  parles  circoiistauces  dans  ics- 
quelles  il  paraît. 

Le  mandat  est  une  traite  h vue,  et  non  i un  terme 
Inconnu,  payable  au  gré  du  porteur,  qui  peut  la  réa- 
Jis<T  daus  tel  déparlenuul  de  la  IléjMiblkiuc  qu'il 
voudra  choisir  de  préférence,  parce  qu'il  n’v  en  a 
aucun  où  il  n'y  ait  des  biens  nailonau.x  affectés  spé- 
cialement au  rembourseincm  des  mandats. 

Les  a*vsig«ais  ii'onl  jamais  eu,  même  dans  les  com- 
meuceincnls,  les  méuie.s  avantages,  l’ar  uuc  suite 
inévitable  de  la  lui  qui  les  avait  créés,  la  valeur 
réelle  d’une  livre  tournois,  assignats,  était  essentiel- 
IcJiiuut  variable,  puisqu'elle  dépendait  de  la  concur- 
rence aux  etidière.s , qui  déterminaient  le  taux  au- 
quel ou  pouvait  placer  ses  assiguals.  Ilieu  n'empô- 
chait  qii'uii  bien,  quoique  esUtué  au  denier  2'À  , ne 
fût  |M»rté  par  reuebère  au  deuier  Jil).  Aussi , Ja  dis- 
position qui  défendait  de  créer  des  assignats  au-delà 
de  la  valeur  réelle  des  duiiiaiiies  iialionaux,  était  illu- 
soire, parce  que  celle  valeur  dépendait  elle-meme 
de  la  quantité  d'assignats  mis  en  circulation,  cl  qu'eu 
éiufilanl  beaucoup  d'assignats,  on  haussait  â sou  gré 
le  prix  nomiual  de  t'hypothèque. 

Mais,  übjcciera-l-on , restimation  en  valeur  de 
1790  est  également  illusoire,  puisque  aucun  bien  pa- 
trimonial ne  se  vend  guère  au  taux  de  cette  valeur  de 
1790,  eu  numéraire  ou  en  assignats  au  cours. 

Je  réponds  que  celte  non-valeur  des  biens-fonds 
n'est  lien  moins  que  réelle,  piiis(|ue  le  prix  dos  pro- 
durlions,  loin  d’avoir  diminué  dans  la  même  propor- 
tion, se  trouve  au  contraire  augmenté.  Celle  uou- 
vah*m*dépend  donc  évideinmenlde  la  rareté  du  signe; 
elle  (lisparallru  à mesure  qu'il  y aura  plus  de  valeur 
réelle  dans  le  signe.  Tout  le  numéraire  circulant,  y 
coini^ris  viiigt-luiit  milliards  d'assignats  A trois  cents 
Capitaux  |K>m  uii , ne  formait  cei  iauieinem  pas  ÜÜO 
milHoiis,  valeur  de  1790,  c'est-à-dire,  le  quart  tout 
aa  plus  tiu  numéraire  cl  des  billets  de  caisse  qui  fai- 
saient fonctions  de  numéraire  à cette  éporpic.  Cette 
somme  suffit  A peine  pour  solder  les  traii.victious  de 
la  vie  journalière  ; et  comme  chacun  cherche  d’abord 
A assurer  sa  subsistauce  avant  d'adieter  uue  terre  A 
Jaufp-iie  oa  ne  cousacrc  que  des  capitaux,  U doit  y 
avoir  peu  de  coucurienls  jiour  l'achat  d'uu  immeu- 
ble, puis<iu’il  y a peu  de  gens  qui  aient  assez  de  signes 
pour  le  payer. 

&jmmeiuc.xpliqueraIl-ou  autrement  le  fait  suivant? 
Le  quintal  de  blé  valait  eu  179U  dix  livres  ; il  en  vaut 
lujourd’iiui  au  moins  quinze.  Lue  terre  qui  rapiwrle 
lüü  quiaiaux  de  blé,  et  qui  en  9U  valait  2à,000  li  vres, 
devrait  dune  valoir  aujourd'hui  près  de  60,ODO  liv.  ■ 
je  (imite  fort  cependant  qu’on  la  vendit  20,000,  llv.~ 
C'est  qu'il  y a encore  beaucoup  d'individus  eu  état 
d’acheter  un  quintal,  qui  est  une  denrée  Indispensa- 
tle  pour  tous , tandis  que  très  peu  de  personnes  ont 
20,000  liv.  pour  mettre  à une  terre.  Mais,  pour  que  les 
mandais  obtiennent  la  confiance  du  public,  le  signe 
d'échange,  c'esi-à-dirc,  la  valeur  réelle  du  mandat 
territorial,  se  trouvera  bieuWl  doublée  et  triplée,  cl 
la  valeur  des  immeubles  augmentera  en  proportion  ; 
car  je  soutiens  que  , quand  môme  le  gouvernement 
fwurraii  se  passer  de  {>apier-ii]onnaic,  encore  eu  fau- 
drait-il indispenwblctnenl  pour  les  besoins  urgents 


des  gouvernés  ; et,  sous  ce  rapport,  11  faut  bien  se 
ix^nétrer  de  ces  prlnclix's,  que  le  lx)u  marché  des  ob- 
jets pour  le  consommateur  ne  dépend  pas  tant  de  leur 
prix  que  des  moyens  qu’il  a pour  payer. 

Le  mandat  est  un  papier  créé  par  le  gouvcrneuieiu 
actuel  (et  je  comprends  dans  cette  dénominaiion  le 
Corps  léglsiaUf  et  le  Directoire  exécutif),  qui  est  in- 
léieî^  par  toutes  sorte»  de  motifs  à eu  soutenir  (c 
crédit,  il  n en  est  pas  de  môme  des  assignats  dont  il 
pouvait  rejeter  le  discrédit  sur  les  fautes  de  se»  pré- 
décesseurs, et  dont  il  ne  lui  restail  pas  une  assez 
grande  quantité  pour  faire  face  A ses  déjR'uscs,  môme 
en  les  relevant  de  moitié  et  plus,  ür,  une  des  piinci- 
iwles  bases  du  crédit,  en  papier  iiyp{>olhé<|ué,  est 
1 upiiiiun  que  le  public  a de  la  niuralile  du  gouverne- 
ment, « de  l’iuiemion  qu'il  a de  donner  au  porteur, 
l’objet  qui  .sert  A l’acquiller  cl  qu'il  a entre  scs  mains; 
de  ropinlun  que  le  même  gouvernement  observera 
rigoureusejnent  la  promesse  sacrée  de  ne  pas  multi- 
plier son  papier  au-delà  des  bornes  que  lui  prescrit  la 
valeur  reel!»*  du  gage.  » On  sait  aujourd'hui  combien 
les  pii<:ip«‘s  contraires  ont  cunlrllmé  au  discrédit  de» 
assignais.  Le  public  était  généralement  persuadé  que 
rüiteniiou  du  gouvenicmeni  était  de  piofiterde  leur 
diserrdit  actuel,  |wur  les  éteindre  ; les  discussions  et 
môme  quelques  résolutions  jointes  à queh(ues  arrêtés 
du  Directohe  sulorisaicul  celft  croyance  funeste  ; 
mai»  les  mandats  iciriloriaux  sont  de  Ja  création  du 
g(Mivernemeiit  actuel  ; ce  dernier  nou-seuleincnl  est 
dans  1’imiKjs.sibililé  de  manquer  à scs  eugagenirnls, 
parce  que  tout  porteur  de  mandats  peut  se  payer  A 
volüulé  ; mais  quand  il  le  iKmirail,  il  est  évident  qu'il 
n'aurait  aucun  intérêt  A le  foire. 

Itèrmilivemeiit,  le  tableau  qu’on  va  donner,  l*  des 
biens  nationaux  afTeciés  au  remt>oursemeiit  des  man- 
dats ; 2“  des  espèces  ou  coupurt^s  de  mandats  à fabri- 
quer avec  les  séries  et  U quanülé  des  numéros  de 
cbaqiic  série,  reiuieut  mor.demenl  impossible  toute 
émissiuii  aU'iielà  de  la  valeur  do  l'liyyM>Uh''quc,  parce 
que  le  publie  apercevrait  la  fraude  sur-le-champ.  I.cs 
assignais  étalent  tellement  éloignés  de  présenter  cette 
assurance  iranquHlisame  et  évidente,  que  la  multitude 
ne  veut  pas  croire  aujourd'hui  A Ja  vérité  des  tableaux 
publiés  successivement  sur  la  quaniiié  des  assignats 
restants;  tableaux  enfin,  qui  ne  seront  plus  contestés, 
lorsque  tous  les  assignats  auront  disparu  de  la  circu- 
lation. 

C’est  donc  au  résultat  de  tous  ces  avantages,  et  aux 
dispositions  qui  peuvent  les  garantir  et  les  assurer 
qu'il  faut  s’y  aliaclicr  encore  plus  qu'aux  mesures  de 
rigueur.  Aussi,  ce  n'a  été  qu’après  s’ôtre  pénétré  de 
tous  les  elTurts  combinés  de  la  cupidité,  de  la  mal- 
veillance de  nos  cnncuiifl,  et  de  toutes  le»  mana'uvres 
de  l'élrajiger,  que  votre  commission  a adopté  le  fond 
de  la  résolution  qui  vous  est  présenté,  en  vous  ob- 
servant seulement  les  inconvénients  de  donner  votre 
sanction  A des  dlsimsi lions  qui  ii'oul  pas  une  détermi- 
nation précise  ; il  est  nécessaire  d'é(^rier  une  rédac- 
tion qui  peut  donner  lieu  A de  fausses  appUcaÜons  (ies 
intentions  du  législateur. 

JUiuicurf  voix  t L'impressiom 

Vërmeii  : Le  Conseil  sait  combien  Je  suis  parti- 
san de  la  création  des  mandats;  il  doit  donc  être 
persuadé  que  je  ne  m'oppose  jamais  à ce  qu'on 
éclaire  le  peuple  sur  leur  Unité  ; mais  je  crois  que  le 
discours  de  notre  collègue  est  précoce  ; il  ne  met 
point  celle  opération  dans  toute  l'évidence  dont  elle 
est  susceptible.  Il  faut  attendre  qu'il  y ait  moins 
d’assignats  en  circulation  : le  mandat  n'prendra 
alors  une  plus  grande  valeur,  et  U sera  temps  d’atta- 
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i|Ticr  les  calculs  de  la  maWcIDance.  Je  vole  conlrc 
l'impression. 

GoiPiL  DE  PnÉFELS  : Le  salul  de  la  Iltüpubliquc 
est  aUactié  aux  ressources  des  finances  que  nous  ve- 
nons de  crier.  l'ourquol  donc  ne  vondrail-on  pas 
que  les  dioycns  fussent  iclalrds  sur  la  bonté , sur  la 
sülidiié  des  mandats  ? 11  faut  leur  apprendre  que  ce 
papier  est  préférable  aux  assignats , en  ce  qu'il  est, 
pour  ainsi  dire , une  réquisllion  sur  Ici  ou  tel  do- 
maine national.  Je  sais  bien  que  tous  les  citoyens  ne 
pourront  pas  les  employer  en  acquisition  de  biens 
natiomiux;  mais  ce  n'est  point  une  raison  pour 
croire  qu'ils  tomberont  dans  uu  discrédit  capable 
d’inspirer  aux  citoyens  des  Inquiétudes  sur  leur  for- 
tune ; car  s'ils  scdlscrédltaieiit  jamais , les  ngioleiirs 
1er  reclierclieraieiil  avidement,  afin  de  les  échanger 
contre  des  biens  nationaux , que  par  ce  moyen  ils 
aclièlcralent  h vil  prix.  On  s’arracherait  ce  papier , 
el  la  concurrence  de  ceux  qui  voudraient  en  avoir 
en  aurait  bientôt  fait  augmenter  la  ^â^our.  C’est  ce 
qui  a été  démontré  dan»  un  placard  eitrémemenl 
bien  fait,  intitulé  ; Aux  gens  de  bonne  foi.  Je  vote 
pour  l'impression. 

liECRAKD  î Je  demande  rajournement  de  l’impres- 
Blon.  U Conseil  des  Cinq-Cents  prépare  en  ce  moment 
une  instruction  rclaîive  aux  mandats;  les  circons- 
tances sont  assex  dllDciles  et  assez  importantes,  pour 
que  nous  uc  marcltions  que  de  concerL 

Lecocltecx  : J'appuie  rajournement  de  l’Imprc^ 
sioD.  Je  me  concerterai  avec  la  commission  des  fi- 
nance» du  Conseil  des  Cinq-Ceiils. 

Le  Conseil  ajourne  h prononcer  Pirapression.  On 
ouvre  la  discussion  sur  le  fond. 

(La  suite  à demain.  ) 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  9,  le  Conseil  des  Clnq- 
Ccnls  a adopté  le  projet  de  la  comiuis»ioû  sur  les  con- 
tributions. 

Les  rentes  viagères  et  perpéluclies  dues  par  le  tré- 
sor public  ne  seront  payables  en  mandats  que  pour  le 
temps  qui  s'écoulera  depuis  le  1*'  germinal,  présent 
mois. 

Les  obligations  de  la  trésorerie  nationale  seront 
acquittées  comme  celles  contractées  par  les  particu- 
liers. 


SPECTACLES. 

OI’éRA-GOMIQÜE  :iATlOnAL,  RUE  TAVART. 


Le  trait  célébré  dans  le  petit  opéra,  intitulé  la  F«- 
mille  amérkaine  ^ qui  vient  de  réussir  & ce  tliéàtre, 
est  liistorlquc  ; et  au  plaisir  do  voir  un  joli  ouvrage 
agréabtemeiU  représenté,  se  joint  celui  de  penser  que 
l’action  qu'on  admire  est  vraie,  el  qu’il  est  encore  des 
boiumcs  généreux,  sensibles  cl  bienfaisants.  Le  sujet 
est  très  simple,  mais  ce  sont  surtout  les  détails  pleins 
de  grüce  cl  de  senUiiicnt  qui  en  font  le  mérite  et  le 
cliarmc. 


Lnc  veuve  américaine  et  scs  filles,  que  les  mallienrs 
de  son  pavs  ont  privée  de  toute  ressom  a',  reçoit,  tou* 
les  trois  mois,  de  bordeaux,  une  pension  siiflisanle 
pour  la  faire  subsister,  sans  avoir  pti  découvrir  jus- 
qu'à ce  moment  la  main  de  qui  elle  lient  ce  bieufaiu 
Valsain,  j<mne  peintre,  donne  des  leçons  de  tiessiu  à 
sa  fille  aînée.  Ccs.deux  jeunes  gens  sont  devenus 
amoureux  l'un  de  l'autre,  mais  sans  jamais  se  le  dire  ; 
l’une  par  la  modestie  naturelle  à sou  sexe,  raulrc  par 
un  sentiment  beaucoup  plus  noble.  C’est  lui  qui  est 
le  bienfaiteur  de  celle  famille  mallicureuse  ; en  redou- 
blant de  travail  ju«|u’a  s’en  rendre  malade,  U vient 
à bout  d'épargner  une  somme  qu’il  envoie  tous  k» 
trois  mois  à uu  ami  de  bordeaux,  qui  la  fait  repasser. 
Prétendre  à la  main  de  son  élève,  ne  scrail-cc  |W8 
exiger  le  prix  de  scs  bienfaits?  Un  vieux  M.  Ilamy, 
très  riche,  offre  d’épouser  la  jeune  fille  el  de  ramener 
ainsi  l'aisance  dans  la  maison.  L’infortunée,  par 
amour  pour  sa  mère,  et  croyant  h rendre  plus  heu- 
reuse, est  prête  à se  sacrifier.  Valsain  lui-méme  croit 
devoir  immoler  son  amour;  mais  la  mère  qui  a la 
dans  le  cœur  des  jeunes  gens,  préfère  leur  bonheur 
au  sien  propre.  CTcsl  elle  qui  révèle  le  secret  de'sa 
fille.  Un  portefeuille  que  Valsain,  dans  son  trouble,  a 
laissé  tomber,  et  dans  lequel  se  trouve  une  lettre  de 
Ik»rdeaiix,  qui  explique  tout,  fait  connaître  Valsain 
pour  le  bienfaiteur  caché.  Ce  dénouement  est  amené 
avec  beaucoup  d’adresse.  En  général,  celle  petite  in- 
trigue est  fort  bien  conduite  cl  écrite  avec  beaucoup 
de  goût. 

pièce  est  du  citoyen  boullly,  auteur  de 
le-Grand,  el  de  J.-J.-iiousseau  <i  ses  derniers  mo- 
ments, oouvrages  qui,  Cf>mmc  celui-ci,  honorent  son 
cœur,  el  font  beaucoup  espérer  de  ses  lalculs. 

La  musique  est  du  citoyen  Dalayrac,  si  bien  accou- 
tumé aux  éloges. 


Paiement  de  la  tnJsorerie  nalionaie. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1*'  germinal  an  111,  sur  plusienrs 
têtes  ou  avec  survie,  déposées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1**  vendémiaire, 
an  lli,  est  ouvert  jusqu'au  n‘  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001  et 
18,000,  a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 


Caisse  d'escompte. 

Les  créanciers  et  actionnaires  de  ia  cl-dctanl  caisse 
d'escompte,  porteurs  de  certificats  timbrés  troisième 
étal,  el  qui  ont  été  compris  dans  les  dix-huit  pre- 
miers étals  partiels,  dressés  depuis  la  révision,  peu- 
vent recevoir  les  arrérages,  soit  viagers,  soit  per|^- 
tuels,  de  la  somme  principale  portée  dans  lesdits 
certificats. 


Ciyiii^^  by  'jOO^IC 
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GAZETTE  NATIOMIE  lE  MITEER  llïEItSEl. 

l’rimedi  11  Ckhuisal,  l’an  4*.  ( Jradi  31  Itfars  1796.  vîi  k.v  sUjh’.  ) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Vifnw mars,  — AHssuo  du  fn^mleons«ildc  guerre, 
qui  avait  eu  pour  objet  le  plan  de  l.i  prochaine  campagne  , 
on  débita  que  l’empereur  se  ren«Jniit  lui-môine  à l’année 
pour  surveiller  les  opérations  de  la  cauipagnc. 

Des  ordres , que  l'on  assure  avoir  été  donnés  pour  faire 
préparer  lcséqui|>ogcs,  conflruicraicnt  cette  nouvelle. 

Cette  disposition  ne  change  rien  aux  arrangements  qui 
avaient  été  pris  précédemment. 

I/archItlur  Chartes  doit  partir,  le  in  de  ce  mois,  pour 
Mayence.  Il  fut  élevé  hier  au  grade  de  f U-maréchal. 

Le  général  de  Vins  est  Ici  depuis  plusieurs  jours.  C'est  le 
général  Rcaulieu  qtii  le  remplace  dans  le  comtuandemeut 
en  chef  de  l’armée  d'Italie. 

La  prochaine  arrivée  du  ministre  de  Suède , Enge&trcrm, 
dans  celte  capitale , où  son  secrétaire  l’n  précédé , y ranime 
les  liruiis  de  paix , quoique  les  préparatifs  de  guerre  s’y 
iDulÜplientavec  beaucoup  d’acUvité. 

h’rûHcfortsvr-te-Mein  t /e  15  mats. — Notre  ville  a tou- 
jours offert  do  grandes  ressources  pécuniaires  aux  princi- 
pales puissances  de  rAHcmagne.  On  évalue  à millions  de 
Ooriiis  les  sommes  qui , pendant  la  guerre  actuelle  coutre 
b France , en  ont  été  tirées  tant  par  les  Prussiens  que  par 
les  AulricUicus. 

Il  y a quelque  temps  qu'il  a été  ouvert  pour  le  compte 
de  l'empereur  un  emprunt  de/i  millions;  ccleinpnint  nVst 
polol  encore  rempli,  cl  l’on  parle  encore  d’en  établir  un 
nouveau.  On  n'en  désigne  |>oint  la  somme  capitale,  mais 
on  assure  que  le  moindre  coupon  sera  de  100  Oorins. 

Sulvaul  les  Ictlro-s  de  Rcrlln , celle  cour,  de  concert  avec 
le  landgrave  de  Ilessc-Casscl , a établi  avec  le  gouverne- 
ment français  une  nouvelle  ligne  de  démarcation , dans  le 
cas  mi  une  nouvelle  campagne  s’ouvrirait  sur  la  rive  droite 
du  itbiii.  Celte  ligne  s’étend  depuis  les  frontières  prus- 
skones  et  hcaaoiscs,  h commencer  do  la  Wcsplialie  jus> 
qu'à  Anspach  ; et  lus  vingt  mille  hommes  que  la  cour  de 
Berlin  a conservés  en  activité  de  service,  sont  desiinés  , 
ainsi  qu'un  corps  considérable  de  Ilcssois , i garder  culte 
ligne  de  neutralité. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bnixclles,  le  9 Kcrmlnal. 

Outre  le  camp  de  réserve  que  l'on  établira  entre  Maés- 
Iriehltl  Liège , et  qui  sera  dcsUué  ù veiller  sur  b llnllandc, 
et  9 servir  en  mémo  temps  de  soutien  â la  partie  de  l'armée 
de  Sambre-el-Meuse  qui  agira  sur  le  Bas-Rhin , Il  en  sera 
formé  un  second  près  de  Luxembourg.  Cclul<|  sera  uno 
réserve  pour  l'armée  qui  est  sur  la  Moselle. 

Les  lettres  de  Lallayc  portent  que  la  Convention  batave, 
dans  la  séance  du  16  mars , a décrété  qu'afin  d'accélérer 
l’équipement  des  forces  navales  de  la  République,  il  serait 
enjoint  i toutes  les  autorités  con&iiiuép.s  du  prélever  un 
bonme  sur  chaque  mille  individus,  pour  le  service  du  mor. 

4tm4t  4*  Sawibr*^-4fmi»e, 

U général  Jourdan  s'est  succeastTciDet  rendu  & Bonn  ei 
à DnsseldorlT. 

Nous  avons  emdc^d  tic  la  Wapper,  et  dans  les  environs 
de  Dusseldorir,  dus  forces  Imposantes  qui  pourraient  agir 
offensivement  avec  succès. 

Les  reiranrhcmcnti  que  prépare  l’ennemi  en-deçà  de  la 
Slng  et  dans  le  Hundspruck,  prouvent  qu'il  connaît  cl  re- 
doute l'Impétuosité  franralso. 

fl*  Série.  ^ Tome  U. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Crcusé-LatoucUe. 

SmtE  DI  Li  SEANCE  DU  7 CEEMINAL. 

Legeahd  : .l’ai  vu  avec  re!,Ti.‘l.  avec  inipaiicncc, 
que  la  coaimiasion  scnunl  la  nikesMiié  de  lois  coerci- 
Üves,  ait  proposé  de  rojeler  la  résolulion. 

L'article  V.  dlt-cllo,  présente  une  ambiguité  ; mais 
ne  sait-on  pas  qu’aucune  ioi  ne  peut  avoir  d’ollct  ré- 
troactif, et  que  puisque  les  transactions  en  numé- 
raire n’étalent  pas  défendues  avant  le  4 germinal,  on 
ne  pourra  point  punir  ceux  qui  en  auraient  fait  avaul 
celte  époque. 

On  a trouvé  beaucoup  de  vague  dans  l’article  fl. 
Cl  c’est  14  la  prlncliwle  objection  de  la  commission  ; 
mais  clic  n’a  pas  riffléchi  que  les  déllls  qu’il  s’agit  de 
punir  ne  consistent  pas  tous  en  action  , mais  aussi 
en  discours,  dont  les  uns  peuvent  être  innocents,  dont 
les  autres  peuvent  être  très  coiipablc.s.  11  est  bien 
diflicilc  de  mettre  dans  une  pareille  loi  toute  la  pré- 
cision qu’on  doit  toujours  désirer  dans  les  lois  pé- 
nales. Ce  UC  sera  souvent  pas  le  délit  matériel  qu’il 
faudra  punir  ; mais  il  faudra  arrêter  les  intentions 
manifestées  par  des  paroles.  En  un  mol , ce  cora  l’in- 
tention qui  seule  acquiltera  ou  Inculpera  le  prévenu. 
J’appuie  la  résolution. 

Laffox-Imdedat  : Repré.scntants  du  peuple,  votre 
commission  n'a  attaqué  qu’une  partie  de  la  ré.solution 
qui  vous  est  présentée,  je  crois  devoir  la  coinbalirc 
tout  entière. 

J’invoquerai  toujours  4 cette  tribune  les  principes 
élerncis  de  la  justice  , les  lois  de  l’ordre  social.  Sans 
CCS  principes  cl  sans  ccslois,  i’anarcliiequi  nous  me- 
nace achèverait  de  briser  tous  les  ressorts  du  corps 
politique.  Si  vous  viollea  ces  principes  et  ces  lois , 
vous  seriez  coupables,  et  les  malheurs  pubUcs  seraient 
votre  ouvrage. 

Ces  vérités  terribles  doivent  surtout  être  rappelées, 
lorsqu’on  vous  propose  des  résolutions  qui  portent 
atteinte  au  droit  de  propriété , qnl  rompent  la  chatiie 
sacrée  des  obligations  et  des  droits  particuliers,  les 

Kovocaicnrs  du  désordre,  les  ennemis  de  la  Répu- 
Iquc  et  de  la  Uberté  doivent  souvent  proposer  de 
pareils  projets  et  les  arracher  au  tumulte  des  délibé- 
rations, au  nom  delà  patrie  cl  du  salut  public,  (.\lur- 
murc.v.)  Mais  vous  devez  arrêter  leurs  manœuvres 
perfides,  et  c’est  ici  que  leurs  cllorls  doivent  se  briser. 

J’al  émis,  dans  votre  sein,  mon  opinion  snr  les 
mandats.  La  loi  est  rendue,  et  ses  premiers  elfets 
vous  sont  connus.  (Nouveaux  murmure.s.)  Aujour- 
d'hui , on  vous  présente  une  résolution  qu’ou  vous 
annonce  n’étre  qu'une  conséquence  de  cette  loi. 

Ce  serait  une  erreur  bien  étrange  et  bien  funeste  4 
la  patrie  qu*  celle  de  croire  que  parce  qu'une  loi  est 
rendue,  vous  devez  sanctionner  toutes  celles  qui  peu- 
vent ou  qu’on  croit  pouvoir  en  forcer  l’exécution. 
Lorsque  vous  avez  4 sanctionner  une  résoltiiion,  c’est 
la  constilntion  et  la  justice  qui  doivent  d’abord  être 
consultées;  cl  quelques  rapports  qu’ait  la  résoliiilou 
avec  les  lois  déj4  rendues,  si  elle  viole  la  conslitulloii 
cl  la  justice,  vous  tralilriez  et  vos  davolrs  et  la  patrie, 
en  donnant  votre  saiiciion. 

11 
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Sans  cola , qnol  sorail  k‘  icrnw  des  malbeii  rs  pu- 
hli<  ^ , M los  ciroonslances,  si  une  factiua  arradiaicnt 
au  Corps  une  mauvaise  loi?  Si  eiisiihe  le 

(À)i)si;)l  iK-b  Cinq-Cenis  dait  domimi  par  une  faction, 
ne  sci'ioz-voiis  plus  ici  que  les  inslruintmls  aveugles 
de  ses  crimes  ou  do  scs  furciini  î 

Non,  rcpri'sentaiiLs  du  peuple,  la  patrie  n'est  pas 
réduite  à cet  excès  de  mallicurs  ; le  Conseil  des  üinq- 
Cenls  ne  se  laissera  pas  dominer.  D’ailleuns,  vous 
n’avez  pas  sans  doute  riuitialive  des  lois  ; nuis  vous 
avez  le  droit  de  nécessiter  le  rapport  des  mauvaises 
lois,  en  ne  sandionnant  Jamais  celles  quipeuveut  les 
maintenir.  (Murmures.) 

Voil’i  le  plus  beau  de  vos  droits,  le  plus  saint  de 
ros  devoirs. 

C'est  ainsi  que  vous  pouvez  influer  sur  les  desti- 
nées de  la  llêpublique  cl  sauver  la  liberté. 

C'est  donc  avec  toute  la  plénitude  de  votre  pouvoir 
que  vous  devez  <liscuter  les  rOaoluliuns  qui  vous  sout 
préseuiées , quels  que  soieul  leurs  rappui  ts  avec 
luis  déjà  rendues,  et  c'est  ainsi  que  j ciamiue  celle 
qui  vient  de  vous  être  soumise. 

Je  prouverai  tprelle  est  contraire  h la  justice , aux 
principes  de  l'ordre  social,  à la  déclaration  des  droits 
et  à celle  des  devoirs.  !.es  principes  de  justice  sout 
les  mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  des  rapports  des  pro- 
priétés particulières  entre  elles,  ou  des  rapports  dos 
propriétés  particulières  à la  propriété  publique. 

Tout  autre  système  tend  au  despotisme  ou  i l'a- 
narcltic,  a l'envaliisscmcnl  des  propriétés,  ou  à la 
confusion  de  toutes. 

Ainsi  donc  vous  ne  pouvez  admettre  aucune  cou- 
dllion  dlff  rente  entre  les  transactions  des  particu- 
liers et  celle  du  trésor  public. 

Les  principes  de  l'ordre  social  consacrent  Tlnvlola- 
bililé  des  obligations  particulières.  Jamais  le  gouver- 
iiemcnt  n'a  le  droit  d‘y  inlervcolr,  que  ixntr  main- 
leuir  leur  iuviulabilité,  que  pour  écarter  la  fraude. 

Le  droit  de  propriété  siérait  illusoire,  si  les  condi- 
tions du  la  IransniÎAsiou  des  propriétés  u'étaicul  pas 
libres,  iiulépendantes  et  sacrées.  Si  dt?s  perles,  si  des 
circonstances  malheureuses  mettent  le  débiteur  dans 
l'obligation  cruelle  de  ne  pas  s'acquitter,  c’est  encore 
la  justice  qui  doit  veiller  sur  la  répartUioQ  de  ce  qu'il 
peut  payer  à ses  créanciers. 

11  ne  doit  pas  déiKJuiller  les  uns  pour  enrichir  les 
autres;  la  même  loi  de  justice  éternelle  doit  diriger 
les  législateurs  d'un  peuple  libre,  loi*sque  les  perles 
de  I hlai,  les  dépenses  qu’exige  le  salut  public  ne 
permeitcnl  pas  d'acquitter  les  dettes  du  gouverne- 
ment 

La  déclaration  dos  droits  porte  expressément,  art. 
XIV  : « qu'aucune  loi  crlminirile  ou  civile  ne  peut 
avoir  d'ellet  rétroactif.  » La  déclaration  des  devoirs 
porte,  art  Vlll  : « que  c'est  sur  le  maintien  du  droit 
de  propriété  que  repose  la  culture  des  terres,  toutes 
les  productions,  tout  moyen  do  travail,  tout  ordre 
social.  » 

C'est  d'après  ces  principe  que  je  vais  examiner  les 
articles  de  la  résolution  qui  vous  est  présentée,  et  je 
prouverai,  dans  le  cours  de  cet  examen,  qu'elle  est 
d'ailleurs  coulradictuire  et  impossible  à faire  exé- 
cuter. 

L'article  1*'  détermine  les  peines  à iiüUgcr  aux  dis- 
tributeurs et  fabricalcurs  de  faux  mandats,  c'est  le 
seul  que  vous  pourriez  admieuc,  et  il  est  même  im- 
poruint  que  lu  gouveriiemciU  preuuu  les  mesures  les 
plus  prumptus,  pour  que,  duus  toute  rétendue  de  U 
Képublique,  ou  puisse  facilement  vérilicr  ces  inan- 
dals,  et  rassurer  coulre  l'inquiétude  que  le  seul  soup- 
çon de  leur  contrefaçon  peut  causer. 

L'article  il  porte  que  ceux  qui  tenteront,  par  leurs 
écrits  ou  par  leurs  discours,  de  discréditer  les  man- 


dats on  pronxvstes,  aoront  punis,  pour  la  première 
fois,  d'une  amende  de  dix  mille  francs,  cl  eu  cas  do 
récidive,  poursuivis  criuiiuellement,  el  coiidaumés  à 
quatre  aunées  de  fers. 

L’article  constitutionnel  porte  ex[M^sément,  ar- 
ticle 353  : Aul  iic  jtvut  ôtre  de  dire,  écrire 

ou  publier  sa  pensée,  (Violents  murmures.) 

Ainsi  donc,  tout  dloyen  a le  droit  d'examiner  la 
valeur  des  iiiandals,  el  d'exprimer  celte  jwnsée  sur 
celle  valeur. 

Cependant,  d'après  le  vague  de  cet  article,  on 
pourrait  regarder  cette  expression  de  la  vérité  el  d’un 
calcul  rigoureux,  comme  «ne  tentative  pour  dis«‘ré- 
diler  ics  mandats,  tandis  que  ce  ne  .serait  que  l’exer- 
cice d'un  droit  sacré. 

Les  seules  leuialives  coupables  pour  discréditer 
les  mandats  seraient  adles  qui,  par  des  maomuvres 
peilides,  par  dus  0|)ér.iiiuiis  frauduleuses,  par  des 
bruits  répandus  pour  alarmer  i'opiiiiou,  porleraieut 
atteinte  à la  confiance. 

Mais,  voilà  ce  que  rarlicle  devait  clairement  énon- 
cer : Malheur  au  gouvernement  où  la  manire.sialion 
de  la  vérité  sur  les  opTalions  publiques  qui  lienucut 
ù l’ordie  social,  serait  un  délit  punissable  1 

D’aillcur-s,  comment  cimstater  les  discours?  Est-ce 
le  domaine  de  1 inquisition  qu'on  veut  étendre  ? L’ami 
ne  puurrail-il  parler  à son  aun  avec  conliancc?  l.es 
dénonciations  vont-elles  de  nouveau  répandre  l'ef- 
froi? N’y  a-t-il  pas  assez  de  ferments  de  divisions,  de 
haine  el  de  vengeance?  La  conslUution  anmille  donc 
CCI  article,  cl  vous  ne  pourriez  Tadopter'  quand  même 
la  consiliution  ne  l'aimullerait  pas. 

L'article  lil  porte  que  ceux  qui  refuseront  des  man- 
dats ou  proincss4\s,  seront  punis  d'une  amende  égale 
à la  somme  refusée  pour  la  première  fois,  au  décuple 
pour  la  d<  uùèmc,  et  pour  la  troisième,  à deux  ans 
d'cmprisouiiemcuL 

Cet  article  u'e.xceplant  pas  le  paiement  des  obliga- 
tions déjà  contractées,  peut  être  opposé  par  les  dé- 
biteurs de  mauvaist)  foi  aux  demandes  de  leurs  créan- 
ciers; ceux-ci  répondront,  la  cunstiiuUou  à la  main  t 
ils  diront  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'clfui  réiroacUi, 
ne  peut  annullcr  des  contrats  faits  avec  elle,  ils 
seront  d’accord  à cet  égard  avec  les  principes  de  jus- 
tice et  d'ordre  public  que  j’ai  rappelés. 

Mais  des  discussions  vont  s'élever  dans  les  tribu- 
naux : 011  opi>oscra  la  constitution  à la  loi,  el  la  loi  à 
la  constitution  : la  barrière  est  ouverte  à la  fraude  ; 
l'homme  qui  a emprunté,  il  j a huit  jours,  cent  mille 
livres,  les  remboursera  aujourd'hui  avec  vingt  mille 
livres.  Ainsi  des  familles  entières,  des  mincui's  mal- 
heureux, dont  la  propriété  devait  être  sous  la  surveil- 
lance des  lois,  stTont  dépouillés,  et  la  loi  elle-même, 
pour  enrichir  quelques  spéculateurs  avides,  quelques 
adroits  fri{>ons  qui  ont  peut-être  usurpé  une  grande 
influence.  Déjà  le  tribunal  de  commerce  voit  s'élever 
les  préteuUuus  les  plus  injustes  el  les  plus  fraudu- 
leuses. 

Vous  frémiriez  si  je  vous  développais  toutes  les 
conséquences  funestes  de  celte  violation  des  obliga- 
tions antérieures,  lonl  le  désordre  qu'elle  porterait 
dans  les  relations  civiles  el  commerciales,  toutes  les 
injustices  qui  en  résulteraient,  el  combien  dans  l’é- 
tranger elle  imprimerait  au  gouvernement  et  à la  na- 
tion un  caractère  de  déloyauté  et  de  mauvaise  foi  qui 
achèverait  de  perdre  notre  crédit,  nos  ressources,  el 
surtout  notre  influence  politique. 

L’article  IV  porte,  que  a tous  acli.iLs,  ventes,  iral- 
lés,  coiiveotious  et  transactions,  portant  promesses  de 
sommes,  ne  pourront  êlie  stipulés  ni  exigés  qu'en 
mandats.  Toutes  stipulations  contraires  seront  reje- 
tées {>ar  les  tribunaux  comme  non  avenues.  » Je  le 
ré()èie,  aucun  gouvernenicul  n'a  le  droit  de  s’imiuis- 
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tr  dan»  Im  iraouclkina  panlcnlières,  que  pour  en 
(H»ricr  la  fraude,  que  pour  empteber  que  le  faible  ne 
Mü  vicümo  de  riiomme  puissant,  que  l'homme  hon- 
nête ne  soit  victime  de  la  mauvaise  foi. 

Ainsi  donc  forcer  tous  les  parücullcrs  6 contracter 
en  une  valeur  iudétcnninêe,  que  l'opinion  publique  a 
di'ji  frappée  de  dlscrétlit , que  le  gonvernemcni  a éuî 
forcé  lui-uiême  de  diacrMlicr  le  premier  jour , en 
mettant  à la  place  des  mandats,  des  rescriptioiis  qii; 
perdaient  GO  pourcent.  (Violenta  murmures.) 

I^usleurs  membres  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  k l'ordre. 

larpOiV  : Ce  que  je  dis  est  vrai  : les  rcscripiions 
perdent  dans  ce  mument  75  pour  cenu 

GocptLLKAC  : C'est  vous  qui  les  faites  perdre. 

I.B  pfiéaiDEivT  : Je  rappelle  l'opinant  au  respect 
qu'il  doit  it  la  loi  rendue. 

Urros  : Je  die  des  faits. 

ftorpiLLEAD  : Voire  discours  n’est  fait  que  pour 
discréditer  les  mandats. 

Claokel  : C’est  un  conlre-révoluüonnairc« 

fi*'*  ; Il  a menacé  de  faire  Imprimer  son  discours, 
s'il  ne  pouvait  le  prononcer. 

ltAr.RAGO?«  : Je  prouverai  que  les  rescrlpiions  ne 
perdent  point  75  pour  ceoL 

LAFFort  - Ladcbat  cmlinue:  Je  dis  donc  que  for- 
cer les  particuliers  à contracter  en  mandats , lorsque 
le  gouvernement  a fait  des  marchés  pour  lesquels  il 
s'engage  à n’en  )>as  donner,  c’csl  briser  toutes  les  re- 
lations sociales,  c’est  anéantir  toute»  les  propriétés, 
c'est  plonger  le  corps  politique  dans  l’anarchie. 

Est-ce  donc  le  génie  de  nos  ennemis  qui  dicte  de 
pareilles  mesures.  (Les  murmures  auguientent.) 

LiFFon  : Certes, pourmoi,jesulslc!lemcnt  frappé 
des  désordres  qui  nous  mcuacenl , de  l'abime  où  l'on 
nous  entraîne,  que  je  crois  devoir  appeler  toute  votre 
MirveilUuce  sur  les  résultats  des  mesures  que  vous 
avex  déji  adoptées,  parce  qu'on  vous  les  a présentées 
comme  liées  au  salut  public,  sur  les  suites  mnestesde 
celles  que  l'on  vous  présente  encore. 

iiappekz-vous  que  la  confiance  renaissait , que  la 
circulation  se  rétablissait  (Murmures)  ; et  sachez  que, 
dans  ce  moment , l'inquiétude  et  la  crainte  suspen- 
drat  toutes  les  o|^rations  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. (Nouveaux  murmures.) 

L'article  V est  une  conséquence  de  l'article  IV. 

L'arÜdeVldétermiae  les  peines  qui  seront  infligées 
à ceux  qui  aclH'qent  ou  vendent  du  numéraire. 

Les  mêmes  principes  que  j'al  Invoqués  s'appliquent 
e&core  ici.  numéraire  est  une  propriété  comme 
toute  autre,  sa  transmission  et  les  conditions  de  cette 
transmission,  dés  qu'il  n'y  a point  de  fraude,  doivent 
être  indépriidanles  et  libres. 

Les  gouvernements  libres  ne  sont  Institués  que  pour 
maintenir  celle  indépendance  et  celte  liberté. 

La  Convention  a stKxessivcment  rendu  et  rapporté 
de  pareilles  lois  ; la  défense  a tonjonrs  été  value:  la 
loi  a été  impuissante,  et  d'autant  plus  impuissante 
qu'elle  a été  plus  rigonrense. 

De  toutes  les  erreurs  d'un  gouvernement , la  plus 
fatale  & U morah*  publique  , c'est  de  rendre  des  lois 
iauiiles  et  d'une  exécution  impossible.  Le  |)cuple  alors 


s'accotilnme  h mépriser  la  loi , et  k mépris  de  la  loi 
paralyse  le  gouvernemenL 

Le  caractère  des  lois  doit  être  sacré  ; leur  action 
doit  être  toujours  puissante,  toujours  d'accord  avec 
la  justice. 

Ne  croyez  pas  que  je  sois  l’apologiste  du  jeu  de  l’a- 
giotage sur  le  numéraire;  (Murmures.)  mais  ce  jeu 
cruel  sur  les  fortunes  publiques  lient  5 la  dégradatiou 
du  signe  qui  remplace  le  numéraire  : ccUc  dégrada- 
llou  UC  peut  être  arrêtée  que  par  lo  juAtice  et  la  con- 
hance.  (!llurmures.)  Les  lob»  rigoureiLses  raccrui.ssetil  ; 
car  il  faudra  encore  trouver  la  prime  du  danger. 
D'ailleurs,  je  vous  le  répf-te,  les  mesures  qu'(m  vous 
propose  ouvrent  la  barrière  aux  opt'ratiutis  les  phui 
immoiMles,  les  plus  désastreuses  pour  la  fortune  pu- 
blique et  les  foriuues  particulières. 

Ce  sont  les  calculs  de  ces  opérations  que  l’on  oppose 
aux  adresses,  aux  proclamations,  aux  inslriiclions , 
aux  feuilles  publiques,  et  cea  calculs,  en  ouvrant  une 
carrière  immense  aux  spéculations  avides,  menacent 
la  fortune  publique  et  le  salut  de  la  |>atrie. 

Pensez-vous  que  la  fortune  publique  soit  assurée , 
lorsqu'on  peut  vous  démontrer  que  la  nation  peut 
être  dépouillée  de  ses  propriétés  pour  le  huitième  de 
leur  valeur? 

I*en»ez-voos  que  le  crédit  public,  que  les  fortunes 
particulières  soient  assurées,  lurb<|ti'avcc  26,000  liv. 
en  numéraire,  on  peut  acheter  une  rente  »ur  l'Ktat 
de  GO.OOO  liv.  eu  mandat» , ou  de  de  1,800,000  liv. 
en  assignats  7 

L'article  VII  aggrave  les  peines  infligées  par  l'ar- 
ticle VI , cl  la  même  observation  frappe  cet  article. 

L'article  VIII  présente  une  Incroy-ihle  conlr.idic- 
tion  : cet  article  autorise  la  trésorerie  à contiiier  des 
négociations  pour  w*  procurer  du  numéraire.  Mais 
pourquoi  faut-il  du  numéraire,  si  les  mandats  doi- 
vent en  remplir  les  fonctions? 

I>a  loi  cllc-méme  reconnaît  id  la  nécessité  du  nu- 
méraire, dont  elle  punit  la  vente  et  rachat.  Pour- 
quoi nn  objet  nécessaire  ne  peut-il  être  acheté  ni 
vendu?  qu*e»l-ce  que  des  négociations  pour  sc  pro- 
curer du  numéraire,  si  ce  n'est  un  achat  du  numé- 
raire? comment  aclièlera-l-on  du  numéraire,  si  c'est 
un  crime  d'en  être  vendeur?  prt>vo<juerD-t-on  ce 
crime  pour  les  Ivcfoins  du  gouvtTnciuenl,  cl  le  pu- 
nira-t-on ensuite  lorsqu'il  aura  été  commis?  J'ai  vu, 
et  mon  ame  a frémi  d'horreur,  la  pétition  d'une  fa- 
mille malheureuse,  dont  le  chef  a été  traîné  6 l'écha- 
faud pour  avoir  acheté  des  pièces  d'or  qu'un  comité 
révolutionnaire  lui  avait  fait  vendre  I .Sont-ce  )6  les 
scènes  qu'on  voudrait  renouveler  encore? 

Iloprésenlants  du  peuple,  ce  n'est  point  par  de  pa- 
reilles lois  que  l'on  peut  sauver  la  patrie  ; la  justice 
scuJc  peut  rappeler  la  confiance,  cl  la  conlianre  et 
l'énergie  d'une  nation  puissaitic  et  coiiragciiw*  as- 
surent toujours  son  crédit , son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Je  vole  contre  la  résolution  qtii  vous  est  présen- 
tée. 

Reonîer  : Comme  le  préopinant,  noua  voulons 
tous  maintenir  la  constitution  et  1a  déclaration  des 
droits;  mais  J’avoue  que  je  suis  très  éloigné  d’ado|>- 
ler  sa  doctrine  : si  Pou  voulait  Pen  croire , il  faii- 
drall  que  le  gouvernement  fût  paralysé,  lorsqu'il  a 
besoin  de  la  plus  grande  force  iiour  sauver  la  chose 
publique,  puisque  le  préopiuiuil  veut  un  gouverne- 
meiu,  il  devrait  vouloir  aussi  tous  les  moyens  justes 
de  le  maiaicuir. 
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Voas  avei  dâ  vous  &pcrcevolr«  dloyecft,  qoe 
presque  lotîtes  les  objcclluas  de  noire  collè{;uc  leu- 
daieiil  ù rcnicUrc  eu  discussion  ce  qui  esl  décidt!,  h 
miner,  pour  ainsi  dire,  rexlslencc  des  mandats;  mais 
la  loi  est  porli^e,  et  toute  critique  ultérieure,  surtout 
de  la  part  d'un  représentant  du  peuple,  ne  se  concilie 
pas  aven  le  respect  dd  à la  loi. 

On  dit  que  rarticie  il  de  la  résolution  présentait 
trop  de  vague,  et  laissait  une  latitude  beaucoup  trop 
indéltuic.  Je  respecte  les  motifs  qui  ont  porté  la  com- 
mission & faire  celle  réflexion  ; Je  désirerais,  comme 
elle,  que  les  circonstances  nous  permissent  de  déter- 
miner les  caractères  de  düTércnls  délits;  mai» ce  dé- 
tail me  semble  impossible,  car  il  peut  y avoir  plus  de 
cinquante  moyens  din'cts  ou  indirects  de  discréditer 
les  mandats  : or,  si  l'agiotage,  l'égolsmc  et  la  mal- 
veillance ont  un  si  grand  nombre  de  combinaisons 
ditléreules  {K>iir  coimncUre  le  délit  qu'it  s'agit  de  ré- 
primer, comment  pouvons-nous  nous  promettre  d'en 
saisir  les  nuances  innombrables  et  fugitives , et  d'en 
placer,  dans  une  loi,  J’immensc  nomenclature?  Vous 
ne  pourriez  espérer  d'exprimer,  tout  au  plus,  que 
quelques  cas  jmnissablcs  : ce  serait  faire  croire  alors 
que  la  lui  n'aurait  point  Interdit  les  autres  moyens  de 
parvenir  au  même  but,  puisqu'cltc  n'aurait  menacé 
d'aucune  peine  celui  qui  sVn  servirait.  La  nature  des 
choses  commamlc  donc  de  se  iKirncr  h une  définition 
générale.  D'un  autre  côté,  la  mVcssIlé  réclame  la  loi, 
et  puisqu'on  ne  imurrail  la  faire  autrement,  il  faut 
l'adopter  telle  qu’elle  est 

nemarquez  , citoyens , que  la  résoiollon  prononce 
deux  sortes  de  ]>oiucs,  l'une  pécuniaire  )K)iir  le  pre- 
mier délit,  et  l'autre  ufnictlvc  ou  iiifâinanlc  i>uur 
la  récidive.  Dans  ie  dernier  cas,  la  sévérité  de  ta  loi 
est  icmpt^rée  par  les  formes  suivant  lesquclics  elle  esl 
appli(|uéc«  Le  délit  sera  soumis  au  jury,  ((ui  décla- 
rera si  le  fait  est  constant , s'il  a été  commis  dans  de 
mauvaises  Inlcnüons,  ci  c'est  d'après  cette  décla- 
ration que  la  peine  sera  prononcée  ou  le  prévenu 
acquitté. 

I«a  peine  p<‘cunialre  n'étant  point  aussi  grave,  on 
n'est  i>üinl  aussi  scrupuleux  sur  les  formes  à suivre 
pour  i'infliger.  Nous  devons  espérer  d'ailleurs  que 
des  magistrats  auxquels  la  lut  tlonnc  le  droit  de  la 
prononcer,  auront  assez  de  lumières , de  sagesse  et 
d'intégrité,  pour  distinguer  eaiuemciil  le  véritable 
dépréciateur  de  la  monnaie  de  l'Klat.  Nous  ne  devons 
pas  croire,  comme  on  l'a  dit,  que  les  juges  seront 
d'une  extrême  sévérité,  ou  d'un  extrême  reiâchc- 
incnl  ; nous  devons  plutôt  supposer  qu'ils  seront  tous 
lionnétcs  gens.  Si  lu  contraire  arrivait,  il  ne  faudrait 
pas  s'imaginer  que  ce  serait  la  nature  <les  délits  qui 
|x;rterait  les  juges  à ne  pas  suivre  la  ligue  exacte  de 
leurs  devoirs  : car,  dans  toute  autre  matière  que 
cclle-d,  il  y aurait  le  même  inconvénient  à redouter, 
et  ils  pourraient  de  môme  s'écarter  des  borucs  que 
les  lois  leur  prcscrivcnl. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  pour  répondre  an  préo- 
pinant : il  a supposé  que  le  goiivememeni , cl  sous 
ce  nom  je  comprends  le  Corps  législatif  et  le  Direc- 
toire, n'avait  pus  le  droit  de  faire  des  lois  prohi- 
bitives, lorsqu'il  s'agit  de  sou  salut;  ainsi,  par  une 
conséquence  forole  de  son  raisonnement,  lors  même 
qu'il  Krait  démontré  que  la  conservation  de  la  so- 
ciété dépend  de  la  prohibition  du  commerce  d'or  et 
d'argent  « il  faudrait  que  le  gouvernement  ne  le  dé- 
fcndLIt  point,  et  qu'il  lalssil  périr  l'Etau 

Il  serait  h désirer  qu'on  pût  faire  mieux  dans  ce 
moment , c'est  le  vu*u  de  tous  le»  bon»  citoyens  ; 
mais  il  semble  que  cela  est  Impossible;  il  faut  donc 
adopter  la  résolution  : c'est  à quoi  je  conclus. 


Le  Conseil  ferme  Li  discussion  et  approuve  U réso* 
lulion  à une  très  grande  majorité, 
l«a  séance  esl  levée. 


CONSICIL  DES  CINQ-CEMS. 

Présidence  de  DoukeU 
SÉANCE  DO  8 CSRMinAU 

Mailhe,  au  nom  d'une  commission  : Citoyens  lé- 
gislateurs, eu  vous  annonçant  la  dissolution  de  quel- 
ques foyers  de  fanatisme,  de  royalisme  et  d'anar- 
ciiie,  ie  Directoire  exécutif  vous  a invités  de  renfer- 
mer , dans  les  limites  qui  leur  sont  propres,  les  réu- 
nions particulières  de  citoyens , tolérées  par  la  cons- 
titution , cl  d'en  prévenir  i'abus  cl  les  dangers  par 
des  mesures  réglementaires  et  répressives.  Il  vous  a 
même  Indiqué  dans  son  message  les  questions  qui 
naissent  de  cet  objet  ; nous  doutons  que  vous  en 
ayez  Jamais  k discuter  de  plus  délicates  par  leur  na- 
ture, de  plus  vastes  par  leurs  rapports,  de  plus  im- 
portantes par  leurs  effets. 

$ «i*ar  combien  de  complots,  d'agitations,  de  sacri- 
fices et  de  douleurs , la  Erancc  n'a-l-elie  pas  eu  à 
passer  pour  arriver  k une  couslituüou  républicaine  ? 

A peine  l’a-l-cllc  ubtemie  que  scs  infatigables  en- 
nemis s'efforcent  de  la  lui  arracher,  les  uns  pour  la 
faire  rétrograder  vers  la  royauté  hk>da!e,  les  autres 
|K)ur  la  replonger  dan»  les  convulsions  de  la  monar- 
chie de  1791;  une  troisième  faction,  dont  les  chefs 
sont  d'accord  avec  les  deux  premières,  ponr  ressus- 
citer le  pacte  monstrueux  de  1793,  qui  n'a  ui  nom, 
ni  modèle  dans  l'histoire  des  peuples. 

Voulez- vous  être  inaccessibles  à tous  leurs  cfTorts, 
soit  partiel»,  soit  combinés?  fléchauffez  sans  cesse 
votre  énergie  et  celle  de  la  nation  entière,  par  le  sou- 
venir des  principales  époques  de  la  révolution.  I)  en 
est  de  grandes,  de  sublinies,  qui  commanderont  dans 
tous  les  temps  l'admiration  , cl  peut-être  U recon- 
nabsancc  de  l'univers  ; U en  est  d’infâmes,  de  désas- 
treuses , que  nous  voudrions  pouvoir  rayer  de  nos 
annales  ; mais  les  une»  et  les  antres  ont  des  causes  et 
des  résultats  dont  l'aperçu  rapide  vous  éclairera  sur 
les  questions  et  le  projet  de  résolution  que  je  suis 
cliargé  de  vous  sonmctlre. 

Le  Jû  juillet  sembiail  destiné,  par  les  décrets  de 
riiumanité  réveillée,  à sonner  en  Ê'rance  la  dernière 
heure  des  rois  ; mais,  lancée  par  des  mains  non  assez 
courageuses , la  liberté  ne  fit  que  s'asseoir  sur  le 
trône,  à côté  du  tyran. 

Le  li  août,  elle  commença  de  marcher  sur  les  dé- 
combres de  la  superstition  et  de  la  féodalité. 

Le  0 octobre,  elle  plaça  le  chef  de  ses  ennemb 
sous  les  regards  immédiats  d'une  grande  popula- 
tion. 

Le  21  juin,  elle  souriait  & la  fuite  du  monarque,  et 
criait  aux  Français  qu'à  elle  seule  appartenait  le  droit 
de  les  gouverner. 

Le  16  jiiiliet,  on  lui  arraclia  un  pas  rétrograde. 

Le  Ih  septembre , elle  fut  cunsütutionucllcuicnl 
associée  à la  monarcliic. 

Le  20  juin,  elle  préluda  la  dissolution  de  ccUc  in- 
comparable société. 

Le  10  août,  elle  foudroya  le  trône , et  enchaîna  le 
tyran  qui  l'occupaiL 

I.e  2 septembre , des  brigands  voulurent  l'étouflcr 
sous  des  monceaux  de  cadavre». 

Le  22,  elle  proclama  son  caractère  civil  et  poliü- 
qiie,  c'est-à-dire,  le  gouvcrnomcnl  républicain. 

Le  21  janvier,  elle  attpril  aux  peuples  et  aux  rois 


a\) 


qun  la  Justice  uatiouale  «ail  atteindra  jirsqu'aii  haut 
du  irùiic  le  parjure  et  ia  traliUuii. 

Lu  10  mars , elle  (alllit  succuml>er  sous  les  nou** 
Telles  tenlalivcs  d'une  anarchique  et  royale  conspU 
ralioa. 

Le  31  mai,  attaqude  jusques  dans  son  sanctuaire  , 
eoclialnée,  et  bicutùt  après  lmmol<5c  dans  la  per- 
Buiiiie  de  ses  repr<lscntanls,  elle  ne  larda  pas  h dispa- 
rallre  devaul  le  gouvcrueuicut  révoluUuuoairc , ou 
ne  fut  plus  qu'un  imposant  fantôme  adoss<3  au  scep- 
tre du  brigandage  et  de  l'assassinaL 

Le  9 Üieimidor,  elle  se  releva  de  ses  longues  hu- 
miliations , par  le  supplice  de  scs  hypocrites  bour- 
reaux. 

Le  12  germinal , et  au  commencement  de  prairial , 
elle  triompha  des  plus  horribles  attentats  de  l’anar- 
chie qui  traînait  après  elle  la  hideuse  royauté. 

Le  13  vcudémialrc,  clic  lit  éclater  tous  les  prodi- 
ges du  courage  dans  le  combat  le  ])Ius  inégal  et  le 
plus  dangereux  peut-être  que  le  royalisme  lui  eût  cn- 
C4>re  livre  dans  le  cours  du  la  révuluUou. 

Vous  connaisse!  rhifluencc  tour  à tour  heureuse 
et  fuueste  qu'ont  exercée  les  sociétés  dites  populaires 
sur  celle  série  de  révolutions.  Tant  qu'il  y cul  un 
trône  è renverser,  elles  marchurcnl courageusement 
et  de  concert  vers  ce  but  régénérateur.  Alors  le  vice 
d'une  iusliluliuu  dirigée  contre  le  gouvernement, 
était  légitimée  par  la  saiulelé  du  son  objet  : mais 
qu’arriva-l-U , lorsque  ce  grand  objet  Lit  rempli? 
Parmi  les  meneurs  de  la  société  métropolilaiue,  tes 
ans  accoutumés  à détruire  taul  qu'il  fallut  tout  dé- 
iniirc  en  elTet,  conservèrent  aveuglément  le  uiéine 
esprit  quand  ü fallut  tout  créer;  d'autres  qui  u'a- 
vaient  désiré  la  chute  du  tyran  que  pour  hériter  de 
Ulyraimie,  sc  servirent  de  leur  popularité  jKiur 
corrompre  l'esprit  républicaiu , et  lui  imprimer  un 
mouvement  qui  devait  les  conduire  au  terme  de 
leur  auihillon.  Leur  premier  soin  fut  d'cxciurc  les 
fran^ , les  énergiques  euucuiis  de  toute  lyranuie , 
et  d'admettre  ceux  qu'ils  jugeaient  propres  ù favori- 
ser leur  système  ; des  hommes  qui,  depuis,  comme 
avant  la  révolution  , u'araient  vécu  que  de  crimes  ; 
des  scélérats  qui  n'avaient  su  être  attachés  qu'ô  la 
cause  royale,  mais  qui  senUieiit  qu'il  n'était  plus 
possible  de  lascrvir  dans  l'intérieur  qu'avec  les  voci- 
férations de  la  démagogie  ; ces  étrangers  mêmes  se 
disant  victimes  de  leur  amour  pour  la  révolution 
française,  mais  qui  u'étaieul  réellement  que  des  eu- 
clandestins  de  leurs  maîtres,  se  présentèrent 
Cl  furent  admis  comme  des  héros  de  la  liberté. 

Faut-il  s'étouncr  si  de  pareils  événements  lancés 
dans  les  foyers  du  pairiolismu  y furmciitèreiil  avec 
tant  de  violeucc;  si  la  coaiitloa  des  rois  y dicta  les 
déiihéruüons  les  plus  favorables  è sa  cause  ; si  de 
simples  fractions  populaires  curent  l'hu|)udeiicc  de 
se  proclamer  le  peuple  souverain , et  l'art  perfide  de 
M servir  du  son  nom  et  de  sa  puissance  pour  l'oppri- 
mer; si  le  plan  de  faire  briser  le  cliar  de  la  Itépu- 
blique,  k force  de  lo  repousser  au-delà  du  but  par 
des  sentiers  scabreux  et  encombrés  du  victimes , fut 
suivi  avec  tant  de  constance  et  du  fureur  ; si  le  bri- 
gandage , la  destruction  et  la  mort,  devinrent  par- 
tout le  mol  d'ordre  et  de  ralliement  ; si  un  rcndié- 
rissement  de  barbarie  sur  le  système  du  jour  était 
pour  une  faction  nouvelle  un  moyen  assuré  de  sup- 
planter la  faction  dominante;  si  cufiu  la  vertu  était 
UQ  chef  d'accusation , et  le  crime  une  vertu  pour 
s'en  constituer  le  juge  7 

Faut-il  s'étonner  si  le  9 thermidor  qui  devait  être 
tiinplcmeut,  pour  le  trôuc  de  l'anarchie  , ce  qu'avait 
été  le  iO  août  pour  le  trône  de  la  royauté,  fut  Inseu- 
siblrinunt  détourné  de  son  objet  ré|>aratcur  cl  pré- 
senté comme  le  principe  d'une  sanglante  el  arbi- 


traire réaction  ; si  cet  atroce  principe  fut  prêché  par 
les  mêmes  sociétés  et  souvent  par  les  mêmes  Iiummcs 
qui  avaient  activemeut  liguré  sur  les  scèues  anté- 
rieures; si  la  tyrannie  secliotmairc  régla  sa  marche 
en  sens  inverse  sur  celle  de  la  tyrannie  sociétaire  et 
décemvirale  ; si  c'était  toujours  ce  même  plan  de 
désorganisation  d'envahissement  de  l'aiilorilé  légi- 
time, de  discorde,  de  guerre  civile;  si  cnüu  on 
voyait  déjà  dans  plusieurs  grandes  comimines  une 
furie  altérée  du  sang  des  citoyens,  prendre,  sous  le 
nom  de  justice,  la  place  de  celle  qui  avait  régné  au- 
paravant sous  le  nom  de  liberté? 

Faut-il  sétouncr  si  ces  orages  anti-révolutionnaires 
continuent  d'agiter,  jusques dans  le  port,  le  vaisseau 
delà  Uépubliqiie?  l.es  causes  qui  les  ont  produits 
subsistent  autour  de  vous  avec  les  mêuics  éléments, 
et  se  manifestent  avec  les  mêmes  caractères?  Lu 
vain  la  couslitiilion  a-t-cUe  proscrit  tous  les  serments 
qu'eiic  avait  reconnus  incompatibles  avec  sa  couscr- 
valiou  ; iis  se  sont  déjà  tous  reproduits  sous  des  for- 
mes nouvelles  cl  encore  plus  lucuaçanies. 

Le  message  du  Directoire  exécutif  vous  apprend 
que  U dans  celte  grande  cumimme,  dans  ce  centre 
des  premièi'cs  autorités  constituées,  il  existait  plu- 
sieurs réunions  organisées,  ayant  jusqu'àqiialre  mille 
membres  ioscrils  sur  ie  tableau,  proluiigeaut  leur 
séance  dans  la  nuit,  distribuant  des  diplômes  ou  ré- 
glements Imprimés , conservant , sous  de  nouvelles 
déuomhialiüns,  des  présidents  et  secrétaires , élutbnt 
la  loi  conslitutionnclie  par  des  actes  indirects  de  cur- 
rcspondaucc  , cuiuplaiit  plusieurs  étrangers  parmi 
leurs  plus  véhéments  orateurs , soulTrant  impuné- 
ment les  motions  les  plus  séditieuses  et  les  plus  viru- 
lentes, des  propositions  formelles,  dans  les  luics,  de 
rappeler  la  royauté , et  dons  d'autres  , Fanarcliic  ; 
ailleui-s,  d'établir  une  dictature;  ici,  la  consUlulion 
de  91,  là  celle  de  93  ; ici , l'esclavage  cl  la  lyraimie  ; 
là,  la  loi  agraire,  l'égalité,  non  des  droits,  mais  des 
fortunes , la  communauté  des  biens  , la  dissolution 
de  tous  les  liens  de  l'ordre  social.  » 

D'après  les  éclaircissements  ultérieurs  qui  nous  ont 
été  comimiiiiqués  par  le  gouvernement,  nous  ajoute- 
rons que  dans  les  départements , et  surtout  dans  les 
communes  les  plus  populeuses,  des  réunions,  soil- 
diaanl  patriotiques,  professent  liaulemcnt  les  mêmes 
maximes  de  désorganisation  et  de  révolte. 

Toutes  ces  associations  communiquent  entre  elles, 
sinon  aussi  ostensiblement,  du  moins  avec  la  même 
exactitude  cl  la  même  célérité  qu'aulrefob  la  société- 
mère  el  les  sociétés  afliiiées. 

Paris  est  toujours  le  centre  des  crimes  du  royalis- 
me cl  de  l'anarchie,  dont  les  signaux  se  répaudunt  ra- 
pidement sur  tous  les  points  de  la  circonférence,  par 
des  (ayons  artlslcmenl  ménagés. 

L'apôtre  du  meurtre  et- du  pillage,  Marat  fut  le  vé- 
ritable ami  du  peuple.  Le  9 thermidor  fut  un  mas- 
sacre des  plus  chauds  patriotes.  La  mort  de  flol>cs- 
pierre  fut  celle  de  la  liberté.  La  constitution  de  l'an  III 
est  l'ouvrage  des  chouans;  ce  sont  eux  aussi  qui  ont 
dicté  les  dernières  élections.  hommes  du  2 se(>- 
icmbrc  cl  du  31  mai  sont  seulsdigncs,  seuls  capables 
de  sauver  la  patrie.  Il  faut  chasser  le  dernier  tiers  de 
la  représentation  naüoualc,  épurer  les  deux  premiers 
et  rapjiclcr  les  cx-membres  de  la  Coavcnlion  non 
réélus.  11  faut  que  le  peuple  su  lève,  sc  venge,  fonde 
la  véritable  égalité,  et  prenne  des  mesures  tellcsqu'il 
oc  soit  plus  obligé  d'y  revenir. 

I |Mis4!rablcsI  si  ia  constitution  de  Pan  III,  dont  la 
conception  aurait  Datté  le  génie  et  Pâme  dc.s  législa- 
teurs les  plus  populaires  de  la  Grèce,  ne  vous  déplaît 
que  pour  ne  pas  vous  paraître  assc!  républicaine  ; si 
ce  u'cslpas  à la  royauté  que  vous  eutendez  recoi;- 
duire  la  France,  dltcs-nous  donc  quelle  est  la  libcrtéf 


qiie))«  dont  toob  m<H1tieK  l'orçnDtmtkm  T 

Mais  qnN‘sl-11  Ix^solii  de  vous  inierro^ferî  Vous  vous 
Mes  assez  expliqués  vous-mém<‘s  ; vous  voulez  la  li- 
berté du  crime,  cl  comme  les  rois,  vous  la  voulez  ex- 
duaiveinent  ; vous  voufi'Z  IVgalilé  des  cüariiicrs  où 
les  oiseaux  de  proie  vont  librement  assouvir  leur 
faim  ; vous  voulez  précisément  ce  qu'ambitionnent 
les  ministres  de  Georges  qui,  ne  pouvant  vaincre  les 
Français  avec  les  seules  forces  de  la  ligue,  prostitue 
les  trésors  hrilaiiniqiies  au  soin  infAme  de  t<‘s  di>iser, 
de  les  livrer  aux  convulsions  de  la  démagogie,  de  les 
faire  égorger  par  eux-uiémcs,  de  forcer  ceux  qui 
survivraient  aux  poignards  réciproques  des  factions, 
à subir,  par  désespoir  ou  par  faiblesse,  le  sort  de  la 
malheureuse  I*olognc. 

Je  prévois  votre  objection.  Est-Il  supposable,  di- 
tes-vous. que  les  réunions  patriotiques,  que  celle, 
par  exemple,  qui  s'était  formée  au  Panthéon,  que  les 
patriotes  de  8*J,  que  les  vainqueurs  de  veudétuiaire 
marchent  d’accord  avec  la  réunion  qui  prêche  for- 
mellement la  restauration  de  la  royauté? 

Oh  ! nous  savons  bien,  et  nous  aimons  h le  dire, 
que  tous  les  membres  de  vos  assi  niblées  ne  sont  pas 
dans  le  secret;  nous  savons  que  la  masse,  avec  les 
intentions  les  plussaines,  n’en  est  qu'égarée,  comme 
l’était  celle  dos  Jacobins  du  31  mai  et  des  sections 
de  vendémiaire.  Nous  savons  que  cette  masse  en- 
timiisiaste  de  la  libi'rté,  mais  par  cela  plus  suscepti- 
ble de  se  laisser  entraîner  par  des  interprétations 
perfides,  ne  contribue  à creuser  le  tambeau  de  la  Hé- 
ptihlique  que  dans  la  fausse  vue  de  pri^parer  ou  d’as- 
surer son  triomphe  ; semblables  A ces  vertueux  lu- 
dions jetés  par  les  vents  sur  une  cAtc  inconnue  et 
barbare,  qui  rrnyanl  assister  à une  féie  de  l'hospita- 
lité. applaudissaient  à des  clionts  funèbres  qu'ils 
n'cnieuaaient  |K)inl,  et  de  leurs  mains  innocentes, 
aidaient  A orner  l'aulcl  où  un  prêtre  sanguinaire  dc- 
xall  les  immoler. 

Demandons,  en  eiïet,  aux  membres  de  la  réunion 
dissoute  du  Panthéon,  s'ils  méritent  tous  de  porter 
le  nom  res|H>ctablo  do  ]>atriutes  de  8tf.  Id,  sans  doute, 
il  faut  nous  entendre.  Le  patriote  d«  89  est  celui  qui, 
dès  cotte  époque,  embrassa  lu  révolution  sans  ambi- 
tion i>ersonnc]le,  s'arma  pour  sa  patrie  par  haine  du 
despotisme  et  de  l'oppression  ; qui  a fait  consister 
l'éiiergic  dn  patriotisme  dans  les  chose»,  et  non  pas 
dans  les  mots;  qui,  dans  les  crises  de  la  révolution, 
n'a  pas  cessé  d'aimer  la  liberté,  l'>  g.iülé,  fondées  sur 
In  justice,  qui  en  est  la  règle,  l'action  « i le  dévelop- 
pement ; qui,  entraiué  hors  de  ruiiiversalité  de  la 
Fiance,  par  le  torrent  révolutionnaire,  u’eji  a ni  pro- 
voqué, ni  ordonné,  ni  protégé  les  crimes  dévasta- 
ti-iirs;  qui.  s'il  est  tombé  dans  des  erreurs  malheu- 
reusement insi'parables  de  l'humanité,  a travaillé 
franchement  à les  réparer  dès  qu’on  les  lui  a fait  re- 
connaître; qui  est  constainmcni  soumis  aux  lois,  et 
dont  la  bouche  et  les  mains  se  sont  conservées,  dans 
tous  les  temps,  pures  de  fausses  déooncja lions,  de 
vengeance,  de  sang  et  de  rapines. 

Ileronnailrons-nous  A celle  série  de  traits,  les  mo- 
tionnaires,  les  orateurs  du  l'antbéon,  et  de  tant  d'au- 
tres réunions  corresiKindantcs,  où  Pou  alfecle  l’ex- 
clusif privilège  de  patriotisme,  avec  le  mémo  orgueil, 
le  mémo  esprit  d'oppression  qu’on  exerçait  autrefois 
relui  de  la  noblesse?  N’a-t-on  pas  signalé  parmi  eux 
des  hommes  qui,  en  1789,  ne  sc  joignirent  aux  ver- 
tueux fondateurs  de  la  révolution  que  dans  l’espoir  d'y 
trouver  rininuullé  do  leurs  brigandages  antérieurs  cl 
de  ceux  qu'ils  couvaient  dans  leurs  âmes  Impures? 
Des  hommes  qui.  dans  la  suite,  ne  prirent  loiir-A- 
toijr  le  costume  de  l'anarchie  et  de  la  ixpyauté,  qu’n- 
près  .vvoir  porté  celui  du  crime  Juridiquement  con- 
damné? Des  hommes  qui,  dans  les  beaux  jotirsdc  la 


déoiagoglo,  dlsafeol  publiquement  : anathème  A c€ 
même  titre  de  patriotes  de  1789.  dont  Ils  se  parent 
anjourd’liui?  Urs  hommes  qui,  en  1789,  1790  ou 
plu»  lard  encore,  figuraient  dans  les  premiers  rangs 
de  l'aristocratie,  et  qui,  après  le  10  août,  le  31  mal, 
ou  le  9 lherinidur.  n'ont  feint  de  les  aljandonncr  et 
de  SC  rapprocher  de  ceux  de  la  liberté,  que  pou  r ac- 
({uérir,  sou»  un  masque  perfide,  la  tmisvince  et  Poc- 
cosiou  d'aiguiser,  de  diriger  ou  d’eiiioiicer  eux-mêmes 
Its  ))«>ignards  de  l'action  et  de  l'action  révolutionnai- 
re? X>e»  huuiiuos  dont  les  mains  sont  encore  rlégoù- 
tantes  du  sang  de  vertueux  républicains,  égorgés  dans 
ces  allernalive»  et  déplorables  crises?  Ihv  hommes 
qui  ne  contribuèrent  A renverser  I/iuis  de  son  irùne 
oppresseur,  que  dans  le  de«sefn  d'y  faire  asseoir  uu 
Philippe,  ou  Bninswick,  ou  le  dt>c  d'Yorck,  ou  Uo- 
bespk'ire,  ou  la  fameuse  municipalité?  Des  hommes 
eniiti  connus  pour  avoir  joué  un  rùle  actif  dans  la 
conüdenre,  dans  les  iiitiigiies,  dans  les  dignll*^  civi- 
les et  militaires  du  pouternemenl  extérieur,  et  qui 
se  sont  introduits  en  France  sous  le  prétexte  d'y  res- 
pirer Pair  de  la  liberté,  maïs  en  effet  pour  y distri- 
buer Por  cl  les  instructions  de  Pcniirmi  du  genre 
humain  ? 

Quant  aux  valnqiienrsde  vendémiaire,  nous  disons  : 
ils  oui  sanvé,  dans  uu  moment  décisif,  la  rennVenta- 
tion  nationale  et  avec  elle  le  pacte  conslitiitinnnel 
dont  nii  voulait  emp«V:her  l'organisation  ; gloire  et 
reconnaissance  A leur  courage,  A leur  dévoueimml  1 
mais  étiez-vous  dans  leurs  rangs , vous  motioniialrcs, 
vous  orateurs  du  Panthéon?  Non,  vous  n'y  étiez  pas  ; 
non,  il  n'y  a eu,  et  il  ne  peut  y avoir  rien  de  com- 
mun entre  eux  et  vous  ; Ms  veulent  des  lois , cl  vous 
n'en  voulez  point  ; ils  veulent  la  Uépublique , et  voua 
voulez  la  royauté , sous  le  masque  de  Panarchle  ; Ils 
«ont  les  amis  du  gouvernement,  et  vous  eu  êtes  les 
« nnemis;  vous  êtes  en  guerre  déclarée  avec  eux-mê- 
mes, car  vous  combattez  cette  même  couMltiiiloa 
qu’ils  ont  défendue,  et  qu’ils  sont  prêts  A défeudre 
contre  toits  ses  nouveaux  agresseurs. 

Iteprésentanis  du  peuple,  si  vous  avez  vu  des  brl- 
uands  quitter  les  bandes  royales  , pour  venir  hypocri- 
tement s'imiscer  dans  les  rangs  républicains,  com- 
bien n’en  avez-vouspas  vnsqtii,  sc  trouvant  démasqués, 
ou  ne  pouvant  plus  soutenir  Paiiitude  du  palrotistiic, 
sont  rentrés  dans  leurs  véritables  éléments? 

Quel  instructif  tableau  , s'il  ne  devait  pas  nous 
Jeter  dans  de  trop  longs  détails , que  celui  où  nous 
vous  présenterions  tous  les  points  de  contact,  tous 
les  rapprochements  pinson  moins  directs,  qui  lient  les 
deux  factions  extrêmes,  les  deux  fartions  en  appa- 
rence les  plus  opjKvsées  ? Maiscsl-ll  un  membre  du 
(V>rm  légistatif  qui  les  Ignore  ? est-ll  un  Français  qui 
neiesaperçolve,eii  reposant',  ses  regards  sur  la  mar- 
che des  événements  et  sur  le  caractère  des  faits  dont 
il  a été  témoin  7 

L'anic  des  armées  autrichiennes  , delà  Vendée,  de# 
chouans,  et  de  toutes  les  réunhms  où  l’on  fait  profes- 
sion ouverte  de  haine  pour  la  Héptililique  , est  la  fou- 
dre de  la  rovaiité,  annoncée  par  des  images  nraprux 
cl  des  flammes  transparentes;  l'aiue  du  l’antbéon  et 
île  se«  affilié#  en  est  le  volcan  soimlemcnl  préparé 
dans  les  eiilrallles  de  la  terre,  et  prêt  A faire  sou  cx- 
pIosi<»n  lorsque  le  ciel  est  encore  riant  et  serein. 

Que  tons  le#  trênes  s'ébranlent;  que  i<ins  les  ty- 
rans , leurs  esclaves  ou  leurs  amis  qui  respirent  dan# 
l’univers,  viennent  fondre  sur  la  France  ; elle  les  bra- 
ve, elle  h s vaincra  tous,  s’il  ne  «agit  que  de  les  com- 
hallre  loyalement  et  A découvert  : mais  qui  garantira 
la  liberté  des  coups  perfides  de  ses  faux  amis , qui  ne 
la  rtaitentqtjepourla corrompre, qui  ne  l’inlerprétenl 
que  pour  la  dénaturer,  qui  ne  l'abordent  que  pour 
la  trahir,  qui  ne  l'embrassent  qnc  pour  l'étouffer? 
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ncpnSeotant<i  du  pcaplo,  il  ^lait  Iftnp*  que  le 
goaTernciupiil  di^ployil  toute aon énergie,  llesl temps 
que.  par  des  lois  sages  cl  vigoureuses,  vous  lui  lour< 
aissiex  les  armes  qu'il  vous  demande,  pour  réduire 
ou  dissoudre  et  ka  repaires  du  royalisme  découvert , 
et  les  repaires  du  royalisme  masqué, 
t On  va  dire  : ia  constUuliou  s’y  oppose.  C'est  ce 

’ qu'il  faut  exuniiiier 

Voici  les  principes  qu'elle  a consacrés,  relative- 
I meatli  cet  objet: 

f Article  300.  Il  ne  petit  être  formé  üo  corporation 
■t  d'aasociaiUiQ  contraires  à l'ordre  public. 

I * ArL  301.  Aucune  assemblée  du  ciioycm  ue  peut  se 

I qnsUfler  société  populaire. 

I a ArL  303.  Aucune  suclélé  particulière,  s'occupant  do 

I queslioQS  politiques,  ue  peut  corrc-spondru  avec  aucune 

autre,  ni  s'alDIier  a elle,  ni  tenir  des  séances  pubUqups 
coitaposées  de  sociétaires  et  d'assistants  distingués  les  uns 

* des  autres,  ni  imposer  des  conditions  d’admission  et  d’éli- 

I tdbHIté,  ni  s'arroger  des  droiu  dVxcIusion,  ni  faire  por- 

* t*r  a set  membres  aucun  signe  extérieur  de  leur  associa* 

I tien.  » 

. Il  o'élait  pas  possible  de  proscrire  en  termes  plus 

formels  ces  assemblées  dites  {lopulaircs,  qui  ont  fait 
t si  cher  Ma  liberté  les  services  qu'elles  lui  avaient 

d'abord  rendus.  Que  manque-t-il  cependant  aux  nou- 
velles réuakms  organisées  depuis  l'établissement  du 
. contrat  national , pour  être,  et  dans  leur  sysiéinc , et 

I (Uns  leurs  formes,  ce  no'élaient  la  sodété«mérc  et 

I lessuciétésaOilléesTlInelear  manque  exactement  que 

] les  anciennes  dénominations,  remplacées  par  celles 

du  Panihàon,  des  patrioirs  de  89,  du  Cercle  de  frr, 
et  autres  noms  relatl&L  11  n'y  aura  donc  pas  prulunle- 
ntent  diversité  d'opinions  sur  la  i«*gili[nilé  de  l'arréié 
. de  dissolution  prononcé  par  le  gouvcrnemcul,‘coulre 

1 quelques-unes  de  ces  sociétés.  Ou  ne  pourrait  lui 

, reprocher  que  de  n'avoir  pas  pris  une  mesure  gé- 

, morale. 

On  dira  pont-4tre  que  le  gouvernement  n'a  pas  le 
I pOQtoIr  de  dissoudre  ces  sociétés,  mais  seulement 

. aiui  de  les  ramener  aux  conditions  prescrites  par 

Tartcle  363,  et  que  le  Corps  législalil  lui-méme  ne 
IV'Urrait  rien  ajouter  k ces  conditions. 

Ce  serait  bien  mal  connaître  le  véritable  sons  de 
cit  article,  que  d'en  tirer  une  pareille  cons«*quence. 
• Aucuüo  société  i>articuliérc,  s'occupant  de  ques- 
' lions  politii|ties,  ne  peut  correspondre  avec  une  autre, 

' ni  s'affilier  à elle,  etc.  » 

Kemarquons  d'abord  que  cette  disposition  ne  ren- 
fenm*  pas  pusilivcmeiit  un  droit,  clic  est  purement 
, liypotliélique  ; elle  oc  dit  pas  qu’on  a le  droit  de  se 
former  en  socklé  pour  s'occuper  de  quesUous  |>o)ili- 
ques;  elle  dit  simpleinent  qu'une  société  quelcouqiie 
[ s'occupant  de  questions  de  ce  genre,  ne  le  peut  point 
, avec  telles  furnies  qui  seralcol  de  nature  à la  remire 

^ dangereuse.  Oui,  saus  doute,  ks  eiloycnaonl  le  droit 

. de  se  réunir  en  particulier  pour  s'occtipcr  de  ques- 
tions polliiqueiL  La  constitution  ne  défend  pas  l'usage 
de  ce  droit  ; mais  elle  ne  veut  pas  que  IVxercice  en 
paisse  devenir  nuisible  à Tordre  pnbHc.  Elle  indique 
[ et  prohibe  certains  caractères  qui  produiraient  tnfnil- 
! liblenieut  cet  elTeL  SU  en  est  qu'elle  n'ait  point 

, prévus,  et  qui,  par  leur  nature,  puissent  également 

ileveiiir  funestes,  il  apparlietil  inconlosiablemtutt  au 
Corps  législatif  d'y  suppléer  par  des  luis  réglemeu- 
tsire.  Ne  penlon»  pas  de  vue  ce  point  radical  : la 
constitution  veut  que  Texerdee  du  droit  de  s'occuper 

* de  questions  politiques,  en  société  particulière,  ue 
puisse  être  ni  dangereux , ni  alarmant  pour  Tordre 
social  qiTello  a organisé.  En  ajoutaut  donc  aux  cas 
nuisibles  indiqués  par  elle,  les  cas  de  1a  même  nature 
non  prévus,  en  réglant  l'exercice  de  ce  droit,  de  leRe 

! manière  qu'il  u'cu  puisse  résulter  aucun  mal  public , 
les  représentants  du  peuple,  bien  loin  de  blvsuer  la 


constitntion,  rempliront  un  devoir  sacré,  celui  d'as- 
surer Texécution  de  sa  volonté. 

L’article  dont  II  s'agit  ne  défend  point,  par  exem- 

f>lc,  d'exaspérer  les  esprits  dans  ks  sociélés  particu- 
ièret,  par  des  motions  ou  di's  propusitious  contrai- 
res à Tordre  établi  : dIra-t-on  que  vous  n'avex  pas 
le  pouvoir  d'y  suppléer  et  de  déicnniner  une  {veine 
contre  le  moiionnairc  désorganisateur? 

Il  ne  parle  ni  des  lieux,  ni  des  heures  où  les  socié- 
tés partkulières  ■ peuvent  tenir  leurs  séances  sans 
» altérer  Tindépcnüance  des  auloritéa  nalionsks  ; s 
dira*t-on  que  vous  n’avez  pas  le  droit  d'y  statuer  par 
une  dlsposiiiun  n^kineniaire  7 
11  ne  fixe  point  • le  nombre  des  membres  dont 
n elles  peuvent  être  composées  saus  danger  pour  la 
B sûreté  du  gouvernement  et  pour  la  tranquillité  in- 
» divHluelie  des  citoyens  : s dira-t-on  <{ue  vous  n’a- 
vez pas  le  pouvoir  d'y  slalucr  par  un  réglement  de 
police  ? 

Ceux  qui  contesteront  ce  principe  ne  le  pourront 
certainement  avec  quelque  apparence  de  couleur, 
qu'en  supposant  toujours  que  la  cotiHtIliilioii  auto- 
rise les  anciennes  sociélés  avec  de  simples  restric- 
tions, dans  leurs  premières  formes,  fl  que  ks  res- 
irictiou  prononcées  par  elle  ue  souifrcnl  aucune  ad- 
dition. 

.Nous  croyons  avoir  pleinement  réfuté  celle  objec- 
tion : nous  ne  pensons  pas  même  qu'elle  ait  pu  taire 
une  impression  franche  sur  l'esprit  de  quiconque  a 
mûrement  réfléchi  Tacte  coustiiutioniir}.  Ct'pendant 
1IOU.S  n'avons  considéré  qiTisulémcnt  Tarlide  36'i. 
(,hielli‘  nouvelli-  f iree  ne  fournira-t-il  pas  à notre  rai- 
sonnement, si  nous  le  cnm|>aruns  aux  articles  qui  le 
précdlent  et  qui  le  Suivent? 

Les  articles  361  et3G3,  en  déclarant,  Tun,  « qu'au- 
B cime  assemblée  de  dloycos  ne  peut  se  qualitier  so- 
B dété  populaire  ; Tauire,  qu'aucune  société  parli- 
B cuUère  s'occupant  de  questions  polillqties,  ne  peut 
» correspondre  avec  aucune  autre,  ni  s'associer  à 
B die,  etc.  »,  n'ont  certainement  pas  entendu  que 
des  citoyens  pussent,  sous  des  dénominations  et  des 
fornics  nouvelles,  se  réunir,  pour  des  discussions 
{voliliques,  eu  tel  nombre  et  aux  heures  qu'ils  juge*** 
raient  à propos,  sans  qu'il  fût  piTmls  au  Corps  légis- 
latif de  hier  le  nombre  de  ce»  réunions  parliciilÜTes 
cl  le  tem|>s  de  leur»  béances.  Ne  voyi‘z-vou»  ))as  où 
{Miurrait  vous  conduire  une  telle  sup|)Ohiliou  ? Ti'eiile, 
({uaranlc  mille  dloyens  , ou  un  plus  grand  noiiibt  e 
encore,  choisb  par  qiidquis  brigands,  iTauraieul 
qu'à  être  distribués  en  sociétés  particulières  autour 
du  gouvernement,  dans  de»  locaux  voisins  les  uns  dea 
autres;  ou  vous  dirait  qu'ils  se  conforment  à tous 
les  points  pn^viis  par  la  consüluUon,  et  cependant  on 
iravailltTail  sourdement  les  malheureux , on  les  abu- 
serait par  les  prestiges  d'une  fausse  liberté  ; on  y 
joindrait  les  argnmenls  cfTeclifs  du  cabinet  britanni- 
que; 011  aurait  des  arméi's  cachées  ; un  resterait  en- 
veloppé dans  la  plus  profonde  dissimulation  ju.squ'à 
Tarhvée  d'un  moment  favorable  : malgré  toute  la 
surveillance  du  gouvernement,  cct  instant  leurrait 
se  présenter,  et  ia  liberté  serait  perdue. 

En  vain  Tart.  3G3  aura-t-il  prohibé  à toute  société 
particulière  de  s'affilier  à une  autre , si  les  conduc- 
teurs de  plusieurs  sociélés  sont  animés  du  même  es- 
prit; en  vain  aura-t-il  défendu  loute  corres(>oudaucc 
collective , si  les  perfides  meneurs  des  sociétés  éta- 
blies dans  une  grande  commune,  ou  même  dans 
toute  la  Hépublique  , su  cnnimuiiiqucnt  leurs  projets 
et  knrs  complots  par  des  corres|>ondances  indivi- 
duelles; en  valu  aura-t  II  défendu  à ces  sociéuH  d'Iiu- 
poser  des  conditions  d’admission  et  d'éligibllilé  , mt 
de  s’arroger  des  droits  d'exclusion  : la  vérité  est 
qu'elles  ne  te  oomposerakiit  jamais  que  d'hommes 
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hnhns  doA  m^mn  opinions,  des  marnes  principes  , et 
qu’iin  n^piibllcaln  éclairé  ne  s>  Incorporera  jamais, 
et  n'entrera  môme  pas  clans  une  société  anarchiste 
ou  royale.  En  vain  leur  aura-MI  dôfrmln  de  tenir  des 
séances  publiquos  composées  de  sociétaires  et  d'assis- 
tants  : dans  l'absurde  bypothôsc  de  l'objection , il 
vaudrait  mieux  avoir  laiss<i  subsister  l'ancienne  pu- 
blicité. Alors  du  moins  de  Itons  citoyens  se  mêleraient 
parmi  les  assistants,  et  pourraient  trouver  l'occasion 
de  pénétrer  les  secrets  des  conspirateurs,  et  la  cons- 
titution se  serait  ainsi  livrée  aux  complots  de  scs  en- 
nemis , sans  permettre  môme  au  Corps  législatif  de 
venir  à son  secours  par  des  lois  conservatrices  t >on, 
clic  n'a  pas  voulu  que  les  anciennes  sociétés  pussent 
SG  reproduire  sous  des  titres  cl  des  formes  nouvelles. 

SI  vous  en  doutez  encore,  méditez,  comparez  l'ar- 
ticle 360  avec  ceux  que  notis  venons  d'examiner. 

« Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d'asso- 
ciations contraires  à l'ordre  public.  » 

Quel  sens  voiidrali-on  donner  à cet  article,  si  ce 
n'est  pas  un  formel  anathème  à toute  reproduction 
plus  ou  moins  déguisée  de  l'ancien  système  sodé- 
laire , à tout  ce  qui  pourrait  en  faire  renaître  les  dan- 
gers, à toute  réunion  particulière  de  citoyens,  in- 
quiétante pour  le  gouvernement  et  l'ordre  social? 

Voudralt-on  appliquer  cet  article  aux  corporations, 
aux  associations , aux  privilèges  du  régime  féodal  et 
monarchique  ? Mais  la  constilulion  a dit.  dans  un  ar- 
ticle exprès  et  séparé,  a qu'il  n'y  a ni  privilèges,  ni 
maîtrises,  ni  jurandes,  ni  limitation  à la  liberté  de  la 
presse  , au  commerce  et  & l’exercice  de  l'industrie  et 
des  arts  de  toute  espèce,  n 

Ü ne  restait  véritablement  & proscrire  que  ces  cor- 
porations, CCS  associations  qui , depuis  la  chute  du 
trône , n'ont  été  que  des  instruments  d'oppression 
dirigés  contre  le  peuple  liibmême. 

Faut-il  vous  rappeler  la  loi  du  C fructidor  dernier, 
qui  ordonna  la  dissolution  de  toutes  les  sociétés  alors 
existantes?  Qui  i>ourraU  mieux  connaître  que  la  Con- 
vention nationale  le  texte  et  l’esprit  de  la  constitu- 
tion, au  moment  surtout  où  elle  venait  de  l'achever? 
S'il  y avait  en  quelque  disposition  qui  autorisât  les 
anciennes  sociétés  sous  des  noms,  des  fornK's,  ou  des 
conditions  nouvelles,  au  lieu  de  prononcer  leur  dis- 
aoluüon  absolue , ne  se  scrail-ellc  pas  bornée  & leur 
ordonner  de  se  conformer  désormais  à cette  disposi- 
tion? 

Faut-il  vous  rappeler  que,  dans  le  rapport  qui 
précéda  celte  loi,  et  qui  fut  envoyé  avec  elle  aux  as- 
semblées primaires,  en  même  temps  que  la  constitu- 
tion, le  i^uple  Int  ces  mois  remarquables  : « f*armi 
les  sociétés  où  les  vociférations  de  la  terreur  et  de 
l'immoralité  ne  cessent  de  tyranniser  l'opinion  et 
d'attaquer  l'esprit  national,  I)  en  est  qui  n'ont  jamais 
servi  la  cause  de  la  tyrannie  ; mais  comme  ki.les 
soxT  TOUTES  PROSCRITES  par  la  loi  consiitulionncile, 
toute  exception  provisoire,  s c'est-à-dire  Jusqu'à 
l'époque  de  son  organisation,  a serait  contraire  aux 
véritables  principes.  • 

Le  psuple  français  trouva  dans  la  constitmion  elle- 
même  une  garantie  expresse  contre  le  retour  de  la 
tyrannie  sociétaire,  et  celle  assurance,  avec  celle  de 
n'avoir  plus  à craindre  le  retour  de  la  tyrannie  mo- 
sarcblque  ou  féodale,  fut  peut-être  le  plus  puissant 
motif  de  sa  prompte  et  presque  onanime  accepta- 
tion. 

A quoi  M réduit  donc  le  véritable  sens  de  l'arti- 
cle 362  ? Il  SC  réduit  à tolérer,  pour  des  objets  poil- 
tiques,  ce  que,  sous  d'autres  rapports,  on  appelle  Irl- 
vialemeal  coUerie.  Elle  tolère  qu'on  se  réunisse 
pour  s'occuper  de  questions  politiques,  comme  on 
stt  réunit  pour  s'occuper  d'aris,  de  sciences  ou  de 


belles-lettres  , pour  lire  des  paplcrs-nonvclks,  on 
pour  des  amusements  périodiques.  Ces  associations 
privées  sont,  pour  ainsi  dire,  inaperçues  dans  l'Etat  ; 
mais  s'il  y survient  le  moindre  tumulte , ou  si  le 
nombre  devient  inquiétant , elles  tombent  aussitôt 
sous  les  regards  et  dans  les  mesures  de  la  police. 

11  y a néanmoins  une  dilTércnce  remarquable  en- 
tre les  réunions  de  la  dernière  espèce  et  celles  qui 
s'occupent  des  questions  polUiqncs  ; celles-d  sont 
plus  dangereuses  par  la  nature  même  de  l'objet  pour 
lequel  elles  se  forment.  Voilà  pourquoi  l'article  3G2, 
entre  autres  restrictions  préservalives,  leur  défend 
d’imposer  des  conditions  d'admission  cl  de  s'arroger 
des  droits  d'exclusion,  nu  lieu  que  les  autres  ont  tou- 
jours eu,  i>our  leur  formation,  la  plus  grande  liberté. 
Voilà  pourquoi  11  est  imi>ortantde  faire  une  loi  spiS 
claie,  relalivemcnl  aux  associations  qui  s'occupent  de 
questions  politiques,  d'en  détcnulner  le  nombre,  d'en 
régler  le  mode  de  telle  manière  qii'clh'S  ne  puissent 
jamais  nuire  à l'ordre  public. 

Chrrehera-t-on  à n*'irlr  cotte  proposition  par  des 
rapprochements  avec  le  coupable  blll  du  gouverne- 
ment anglais? 

La  réponse  sera  facile. 

A*.  B.  Dans  ta  séance  du  tO,  sur  la  demande  de  plus  de 
coni  membres,  te  Q>nsri|  des  Cinq-Oois  s’esi  formé  en 
coniiié  général , pour  enlcnüre  le  lecture  d'une  Uéooocia- 
Uoii  adressée  contre  plusieurs  de  scs  membres. 


ANNONCES. 

Code  munfeipat  ot  administratif  contenant  tous  les 
décrets  et  les  articles  de  la  nouvelle  ronsiltution,  rciailfs 
i l’organisaiion , au  régime  et  aux  foucUons  des  municlpa- 
iités  et  admluistratiuus  centrales  de  dénartciornt , avec  des 
Instructions  et  formules  pour  l'exécution  des  mêmes  lois  ; 
par  le  citoyen  Gukhard,  à vol.  in-13,  dont  le  dernier 
comprend  les  nouvelles  lois  rendues  sur  le  même  sujet 
postérieurement  à ta  constitution.  Prix  : H Ut.  10  sous  et 
5 f.  10  S.  franc  de  port , ou.*S00  livr.  et  750  Itv.  en  assignats. 
A Paris,  chezGarnery,  libraire,  rue  Serpente,  n*17. 

Ou  trouve  chez  le  même  les  ouvrages  suivants  du  même 
auteur  : 


Code  des  sncceadont,  1 vol. 

9 llv.  ou 

3SO 

de  famille,  3 vol.  . . . 

à 

550 

— 

judiciaire,  civil  et  cri- 
minel, 3 vol 

à 

$50 

de  juges^de-palx,  & voL 

à 10  s. 

OOO 

— 

de  police , k vol.  . . . 

S 

C50 



des  notaires , 3 vol.  . . 

3 

500 

des  conflseations,  1 vol. 

1 10 

900 

— 

des  émigrés,  1 vol,  . . 

15 

100 

— 

civil  ( projet  ),  1 vol.  . . 

15 

100 

— 

des  déilts  et  peines  , 
1 \tÀ 

1 10 

300 

— 

hypotliécolres , 1 vol. . . 

1 

150 

Les  personnes  qui  désireront  recevoir  ces  dliférenu  ou- 
vrages par  la  poste,  francs  de  |M>rt,  ajouteront  àOIir. 
en  assignats,  ou  50  sous  en  numéraire  par  chaque  vo- 
lume. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  riïîstolpc  de  la  révolution, 
0 vol.,  par  deux  amis  de  la  Liberté , 6 et  7 llr.  en  numé- 
raire , ou  850  et  1 ,000  llv.  en  assignats , franc  de  }»ort. 


Pûifwtent  dê  ta  tréiortrii  nati<malt. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l’aiméo 
échue  au  1**  germinal  anill , sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  dépos^'s  dans  les  quatre  bureaux  de  la  llt|uid.n- 
tion  avant  le  1"  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  Jusqu'au 
D'  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  a'*  17,001,  18,000, 
a lieu  depuis  !o  15  frimaire  an  IV. 


'Cr*.  by 


N*  102. 


GMETTE  NATIO.mE ..  LE  MOAilTEll  IISIVERSEL. 

Duoill  12  CEiniiriAL,  fan  {[Vendredi  i- WniL  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


UÉCUBLIOliE  FBANÇAISE. 

MIÏISTÈnE  DES  FISASCES. 

Pont,  te  4 icerreinjil,  an  IV  ilein  n^ubUntie 
frauçaUe,  Uücct  IwIlvUtUe. 

l-*s  coinniHsairca  cl  agenis  du  gouvcrncnteni , les  rr - 
pr^aenianls  du  peuple  , et  amres  ronctiumialrcs , aux- 
i|ueU  il  a clé  fourni  det  voilure*  « effci*  de  sellerie  de* 
magasin*  de  la  Hrpublique,  et  tou*  di'posiiairrs  de 
arniblablei  voitures,  sont  prévenus  que  c’est  désormais 
au  dépiNt  de  la  ci-devant  église  de  la  .Madeleine,  fau- 
bourg Honoré  , qu'ils  doivent  le*  remettre,  et  qu  il  leur 
en  sera  donné  un  récépissé  valable  par  le*  gardiens  de 
ce  dépAt.  ° 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  ventôse,  or- 
donne la  venue  de  Ions  1rs  équipages  de  la  direction 
générale  des  voiture*  , qui  est  supprimée  , cl  ordouiie 
de  retirer  les  voiture*  accordées  aux  agents  , officier*  et 
autres  functionnaircs  , excepté  le*  suinisircs. 

Les  cilojrens  qui  n’ont  aucun  droit  de  conserver  l’u- 
sage des  voiture*  nationale*,  sont  tenus  de  le*  remettre 
*ou*  quinxatnc,  au  drpdt  ci -dessus  indiqué,  ' 

Le  roitiitire  invite  ses  concitoyens  lui  dénoncer  les 
perMnnes  qui , après  ce  délai . n auraient  pas  fait  cette 
remise  , afin  qu  il  les  fasse  poursuivre  conformément 
aux  lois. 

Le  nùnistrc  des  finances  , D.-V.  IIamee. 


MATIlflIATIQCES. 

Trmie'du  ealetd  dijfèrentiel  et  InlrgriJ , ni.-  J.  A..j 
Cousin,  de  l'insli'lul  nalional  des  scirners  cl  ans-  nou- 
selle  rdilHin  resuc.  corrigée  el  coniidrrablenirnl  auc- 
luenlée  par  T.uleur , a sol.  lu  4“.  .sec  celle  rpi- 
graplic  ; - 

Opus  hoe  aternum  imeoeabiles  hnbrt  motus 

Une  prubari , nisi  geumetra  nJJumint , iwa  /uUest. 

_ A Périt,  dira  Brgem  el  Bernard,  quai  des  Aii"us- 
lins  , n-  3;.  “ 

I.C  premier  sulunie  parall  esec  sis  planches.  Le  se- 
cond rsl  sous  presse  , cl  sera  livré  A La  fm  de  lhenuidur 
procnaiii. 

Ceus  qui  acquillcronl  en  cd  momcnl  le  premier  so- 
luiiie,  louironl,  dans  le  pris,  d uo  a.aiile.e  qui  ne 
pourra  être  fan  A ceus  qui  eiicndraienl  que  le  second 
lut  annoncé. 

L'suleur  a désiré  que  le  premier  rolume  par&l  dè.-A- 
pretenl , parce  qu'il  doil  ouvrir , le  1 5 de  ce  mois  . un 
cuur.  d analj.e  A rinldllgcnce  duquel  il  dcsicnl  néces- 
saire. 

I.C.  lelire.  doirenl  «Ire  AtTrancliies.-  On  ne  te  charge 
pas  du  port  de  1 ouvrage. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  parût  en  1777  • 
I excellente  iiiéupbjiique  qui  y règne,  et  que  l’auteur 
eut  soin  de  drvrlopper  dans  un  discours  préliminaire  , 
le  fit  bien  accueillir  des  géomètre*  et  dw  philosophe*. 
On  y lut  avee^  plaisir  I histoire  de*  nouvelle*  théorie* 
qui  prirent  naissance  dans  le  livre  immortel  Jes  princi- 
pts  malhtmalitfuet  dt  la  philotoplût  noturrlU.  Elle* 
ne  firent  pendant  5o  ans  que  de*  progrès  insensible*. 

homme*  rare*  , qui  ont  uni  la  pin*  grande  sa- 
gaaié  h une  ardeur  infatigable  , les  ont  portée*  lout- 
*-coup  à une  hauteur  incroyable.  Celle  nouvelle  édi- 
lion  en  e»t  la  preuve  i elle  est  beaucoup  ausnicniéc 
^Tomç  II,  * 


Le*  deux  premiers  chapitres  de  VJnlrtMluction  ne 
rmlerment  que  de  l’algèbre  et  l’Applicalion  de  l’algcbm 
^ la  géoniuirie , où  la  théorie  des  courbe*  algébrique* 
est  traitée  d’une  manière  neuve  cl  très  •impie.  Ainsi 
l'ouvragc  e»t  un  traiic  coaip/et  d'analyse , dans  lequel 
on  ne  tuppoïc  d'autres  connaissances  préliminaires  que 
l’ariihméliquc  , la  géutnciric  et  les  plus  simple*  élémenl* 
d'algèbre. 

laa  première  parait  seule  en  ce  moment.  L’antenr  y 
traite  du  calcul  difjérentiel  et  du  calcul  intégrai.  Mai* 
traitant  du  calcul  Intégral  dan*  ctite  première  par- 
tie, il  s’occupe  moins  k donner  aux  méthodes  toute  IV- 
Iciiiluc  dont  elles  sont  susceptibles,  qu'i  en  montrer 
l’esprit  et  l’usage  par  un  très  grand  nombre  d'applica- 
tion*. Il  n'a  rien  négligé  pour  démontrer  ù son  lecteur 
(^uc  toutes  le*  grande*  questions  de  physique- maihéma- 
tiquc  SC  réduisent  à de*  prubicme*  de  calcul  intégral. 
Dans  ce*  questions , la  plu*  importante  est  cuniiuu 
sou#  le  nom  de  probUnsc  des  tmis  corps.  On  demande 
de  trouver  la  courbe  que  doivent  décrire  trois  corps  , 
dont  on  connaît  le*  positions  , le*  masses  et  les  vitesse* 
en  vertu  de  leur  attraction  mutuelle , dont  la  loi  est  siip . 
posée  suivre  la  raison  directe  des  masses,  cl  riiiverse 
du  carré  des  distances.  Clairaut , d'Alcmbert  cl  Kulcr 
s étant  proposé  ce  problème,  parvinrent  en  17^7  , tous 
les  trois , aux  mêmes  résuliais.  La  théorie  des  pl.vnètc* 
el  celle  de^la  lune  furent  perfectionnées  ; elle*  ne  *V- 
carlcnl  aujourd'liui  que  très  peu  du  chemin  que  ers 
géomètres  et  leurs  successeurs , l.agrangc  et  Laplace 
leur  ont  tracé. 

L'hiiioirc  des  solutions  de  ce  problème  et  des  antres  , 
depuis  Nrwiun  jusqu'il  nos  jours,  indique  Je*  pntgrès 
successifs  do  l'analyse. 

I.C*  bornes  de  notre  feuille  ne  noos  prrmeiient  aucun 
détail  sur  ce  iraiié , dont  la  seconde  partie  sera  désirée 
de  tous  ceux  qui  auront  lu  celle-ci.  L’autre  paraîtra 
dans  trots  mois.  Lu  éloge  de  notre  part  serait  ici  d'au- 
tant plus  déplacé , que  les  grands  talents  ne  sont  bien 
jugés  que  par  leurs  pairs  Ce  qui  étonne  le  plu* , c’est 
l’ardeur  infatigable  de  ce  savant  estimable,  qui  a sitr- 
vreu  ù loQies  sorte*  de  persécutions.  Malgré  le*  fonc- 
tions de  professeur  au  collège  de  France,  il  te  livre  A 
des  occupations  infinies  au  bureau  central  , comme  s’il 
Il  riait  livré  qu’aiit  sciences  .tbsirailcs.  Il  ouvre  , même 
Cl»  ce  moment,  son  cours  d'analyse ^ dans  lequel  il  ex- 
pliquera l'ouvrage  dont  nous  serrons  de  donoer  un  lé- 
ger aperçu, 

BsattAED , libraire. 


'edu  Rédacteur. 

rart*.  l«  • ffennJnal,  an  IV. 

Citoyen  , je  vous  prie  d'annoncer  dans  votre  junrnal, 
que  l’Institut  nalional  tiendra  sa  première  séance  pu- 
blique, le  iS  de  ce  mois,  i quatre  heure*  très  prrciic*. 
balul  el  fraternité. 

Signé  FowtAWES  , secrétaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Doulcet, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8 CBRXINAL. 

SmUs  du  dlseoun  de  MailKet 

La  constUuilon  brlunniqae^  s'il  est  permis  tic  don* 
ncr  ce  nom  aux  lois  d'une  monarchie,  avait  consaerd 
les  socidtds  correspoudauics  ou  ixtUliqucs.  C'dtait  1q 

\'l 


Di-  i by  Gosfgit 


seul  frein  qui  restât  à la  liberté  contre  les  attentats 
ministér.eîs  ; c'était  le  seul  espoir  du  peuple  pour  re- 
couvrer Texerdee  de  scs  droits;  et  les  amis  de  l’Im- 
maiiité,  qui  se  trouvaient  sur  tous  les  points  du  t^lohCt 
voyaient  avec  plaisir  ces  ferments  destructeurs  dans 
lin  gouvernement  qui,  par  sa  nature,  ses  princiiK's  et 
81  position,  Cüt  reniieml  de  s<‘s  sujets,  de  toutes  les 
nations,  cl  des  rois  même  assez  imprudents  pour  s'aU 
lier  à lui. 

En  France,  au  contraire,  nous  avons  obtenu  ce 
qu'un  peut  conquérir  avec  le  secours  des  clubs,  Tabo- 
lition  lie  la  monarclùe  et  une  constitution  républicaine. 
Il  ne  s'ii{;it  plus  de  détruire,  mais  de  conserver;  et 
}H>urcda,  U ne  faut  laisser  autour  de  la  cousiiiution 
aucun  levain  qui  puisse  lui  nuire  ou  l'aiarincr.  Elle  a 
bien  .senti  elle-ineinc  quel  était  hou  plus  redoutable 
écueil.  Elle  vous  dit  en  caractères  sacrés,  et  jamais 
elle  ne  cessera  de  ré|>élcr  par  la  bouche  îles  vrais  ré- 
public. lins,  ne  peut  tUrc  formé  tir  carpoi'olkms 

ni  U'affUùttions  roniraires  à l'ordre  public^  à l’orilrc 
établi  par  elle.  C(‘ux  qui  ne  vomiront  pas  voir  dans 
cette  disposition  la  proscripUo  » absolue  de  tonte  trace, 
de  toute  idée  des  anciens  clubs,  seront  du  moins  for- 
cés d’y  reronnatlre  ta  plus  ;;rande  laïUude  laissée  au 
Corps  lé^tslüt^f,  |K»ur  imposer  h toute  réunion  de  cl- 
toye;is  .s'oiTiipant  de  qm'stions  politiques,  telles  con- 
ditions qui  lui  paraîtront  commandées  par  le  ^raml 
inién't  du  régime  cunsUliitlonnei.  Eh!  combien  ne 
doivent  |ias  elre  éloquentes  pour  vos  Cieurs  sensibles 
li's  calamités  individuelles  et  nationales  (|ul  \tms  ont 
si  loiu-temps  et  si  dmiloureusenienl  appris  qu'il  ne 
jieul  lien  exi.strr  de  plus  eiira^aiit  pour  uu  peuple  li- 
bre, que  ces  sortes  de  réunioii.s  ! 

.Mléguera  t-on  qu’une  loi  calquée  sur  ces  rigoureux 
principes  serait  contraire  aux  dmits  naturels  et  poli- 
tique^ des  citoyens?  Ajoutera  t-on  que  des  associations 
nombreuses  de  |>atri«ites  sont  encore  nécessaires  pour 
ranimer  l’esprit  public? 

C'est  avec  ces  grands  mots  que  dans  les  derniers 
temps  on  a si  crueiletncnt  trompé  le  peuple. 

C«>iî  le  pacte  consihnijonnel  ne  permet  aux  ci- 
toyens d’exercer  leurs  droits  po(itiifU'’s  que  dons  tes 
a.'<s''mhtres  primaires  ou  communales  (1)  ; il  tléler- 
mlne  les  ép'*qncs,  soit  p'Viodiqiies,  soit  extraordi- 
naires auxquelles  ces  assemblées  peuvent  on  doivent 
SC  réunir;  U fixe  le  nombre  de  citoyens  dont  elles 
piMive  II  ou  doivent  être  coinposiVs  ; ii  détermine  jcis- 
«jirniix  objets  dont  elles  peuvent  s'occuper;  il  frappe 
«le  nullité  tout  ce  qu  elles  teiaicnl  au-delà  de  l'objet 
«le  leiirronvocallnii,  et  contre  les  formes  qu'il  a pres- 
crites (2  ) ; ie  ]H'uple  a cjiiisar.i  é par  une  approlKition 
KoleiMi  Ue  ces  dispositions  limitalivesde  l'ewrcice  de 
scs  droits  naturels  et  poliliques,  mai.s  vraiment  eoii- 
servatrices  «ie  son  corps  et  «le  sa  soineraimné  ; les 
pilrioies  les  pins  ardents,  bien  loin  de  s'eu  plaindre, 
«ml  particulièrement  et  hautenient  applaudi  à ces  sa- 
lutaires restriclious  : et  ce  serait  hle.sser  les  droits 
naturels  «d  politiques  des  citoyens  ; ce  serait  romjiri- 
mer  leur  zèle  pour  les  progrès  de  l'esprit  public,  que 
de  les  mettre,  par  de  réMjiutiuus,  par  des  ré- 

glements vigoureux,  hors  d’étal  de  nuire  à la  chose 
publique  dans  des  réunions  particulières  ! N'est-ce 
pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  des  fractions  du 
souverain  ont  des  droits  naturels  et  politbines  plus  sa- 
crés <|U  • ceux  du  souverain  lui-méine  » N'esi-cc  pas 
d re  que  des  réunions  particulières,  qui  n'ont  aucun 
caracLère  politique,  seront  plus  propres  h la  direction 
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(le  l’esprit  public,  que  les  lois  cl  les  autorités  publi- 
ques chargées  de  les  faire  exécuter?  ou  plutôt,  n'«‘st-cc 
pas  dire,  en  termes  pins  clairs,  qu'il  faut  inspirer  au 
peuple  un  autre  esprit  que  celui  de  la  constilullun  7 

Si  nous  exceptons,  en  clTet,  les  cas  où  il  s'agit  de 
conquérir  la  liberté  nationale  par  une  grande  révolu- 
tion, l'esprit  et  l'intérêt  des  ns.socialions  particulières, 
ne  sont  jamais  l'esprit  et  l'iotérét  du  peuple.  Ix>rsque, 
dans  l'exercice  calme  et  ntajeslueux  do  sa  souverai- 
neté, et  sans  être  entraîné  par  la  préwiice  et  les  me- 
naces d'une  faction  puissante,  le  peuple  delib^*re  lui- 
méine,  soit  en  tuasse  dans  un  Etat  très  resserré,  s«>il 
en  assemblées  primaires  dans  une  vaste  Képubliquc 
telle  que  la  France,  il  est  bien  dinidle  ({u'il  s'égare 
sur  sa  véritable  volonté,  ou  sur  son  véritable  intérêt  ; 
car,  lors  même  que  cba<'un  de  scs  membres  no  rai- 
sonnerait que  «i'après  son  V(cn,  ses  passions  et  ses 
intérêts  pi  t^omiels,  ie  résultat  de  tous  ces  xrux,  de 
toutes  ces  passions,  de  tous  «uts  intérêts  exprimés  j>ar 
la  majorité,  serait  iiécessairemenl  plus  cuufunnc  à ta 
volonté,  h rulihté  de  loua,  qu'un  résultat  contraire 
exprimé  ]>ar  la  minorité. 

Mais  le  peuple  ne  peut  jamais  être  que  trompé  sur 
son  Intérêt  h sa  volonté,  dans  les  associations  parti- 
culières où  l'on  parle  en  son  nom,  .sans  mission  et 
sans  caractère.  Qui  comiMxscra  ces  associations?  des 
oisifs,  des  méconleiiLs,  des  ambitieux,  des  agitateurs, 
de.s  enmnnis  de  la  chose  pubii(|iic,  des  Kti]H>ndiniros 
ajanl  pour  mandat  de  tout  bouleverser.  N'y  eutràl-U 
que  des  individus  bleu  intentionnés,  comme  ii  n’est 
que  trop  urdiiiairc  à riioiume  de  voir  l'utililé  géné- 
rale dans  son  utilité  personnelle,  il  n en  sortira,  dans 
riiy]M)llièse  la  moins  alarmante,  (pi'une  maniieslation 
ineüicacc  de  vieux,  de  passions  et  d'imériHs  isolés, 
qui  n'aura  pas  même  i'iiiutilc  avantage  de  {louvuir 
être  comparée  au  résultat  exprimé  (laiis  l«‘s  assem  - 
blées primaires,  |>ar  cette  minorité  opposée  à la  ma- 
jorité dont  nous  parlions  lout-â-  l'heure.  Mais  peul-oti 
espérer  que  ces  usscM'.ialions  se  reuferuicruul  dans 
uuc  aiusi  stérile  by|H)lhèsc7 

Les  comincnccmeuts  et  les  rapides  progrès  du  Pan- 
tbéon  ue  vous  indiquent-ils  pa.s  assez  la  marche  que 
sui  V roiU  toutes  les  assemblées  de  celle  nature  7 On  so 
réunira  sous  le  prétexte,  ou  si  vous  voulez,  avec  le 
désir  de  s'uccu|>tT  de  questions  politiques  avec  calme 
et  sans  action;  on  se  pruiuetliu  même  de  ue  parler 
«{U«‘  {H)ur  le  maintien  ou  la  délcusc  du  pacte  cuiisti- 
iulionnel;  imii.s  cette  uiiilormilé  «ieviendra  bientôt 
faliganlc.  Chacun  se  lassera  de.  ne  pas  trouver  dans 
ces  discus.siuns  troides  et  inactives  un  aliment  à son 
ambiiioit  ou  à sa  j>as.>iou  particulière  ; et  il  ne  mau- 
queri  |ms  là  «l'adoraleurs  lulêresM>s  et  habiles  à 
taire  h’rmenter  les  premières  dispositions:  il  faudra 
s'indigi<er  de  ne  pas  êtrtr  l'objet  des  choix  du  gnuver- 
liemeiit  ; iUauitra  renverser  ce  gouvernement  injuste 
et  Un  eu  sulisliluer  un  qui  sache  mieux  disuiiguer  et 
récuuipeiiser  les  patriotes. 

U est  surtout  un  écueil  auquel  on  ne  résistera  point, 
|)arce  (pi'il  est  dans  la  nature  de  toute  associali«/n  : 
c'est  l'esprit  de  corps  ou  de  secte  lu  plus  rciioutablc 
ennemi  de  l'esprit  républicain;  par  lut,  les  associa- 
tions lie  verront  1a  Jtepubiique  que  dans  leur  sein,  à- 
peu-près  comme  ciiez  coruiiis  peuples  livrt's  à Fin- 
llueiiee  saccrdolale , un  ue  voit  l'élai  que  dans  la  re- 
ligion. Par  lui , elles  rccoiinallroiit  exclusivement 
leurs  membres  pour  palriole.s,  et  tous  les  autres  ci- 
toyens |M)ur  ennemis  de  la  patrie,  et  de  là  à Fenva- 
hissemenl  de  tous  les  pouvoirs,  à la  tyrannie  de  plu- 
sieui's  uu  d'un  seul,  FinlervaUe  n’est  pas  long. 

Quoi  de  plus  rapide,  eu  elfet,  que  les  impressions 
d'uii  orateur  séditieux,  entouré  d'une  grande  rêputa- 
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tion  (le  patriotisme,  on  apparlenani  à une  i^cele  de 
pr(*ffndu8  amis  de  la  liberté,  et  qui  fait  roimuT  une 
multitude  assemblée,  par  des  hommages  rendus  à tout 
ce  qui  la  natte,  par  le  tableau  de  ses  ^*soins,  par  l'ir- 
riiaüon  de  ses  niéconteuiements,  par  des  (lots  de  ni<^ 
pris,  jel^s  sur  tous  les  prindpesqui  la  g»^ncnl  ; par  de 
véhéracoles  dt^lamalions  troiilre  le  goiiTernenient , 
par  la  promesse  d'uii  nieillour  sort  dans  un  uuuvcl 
ordre  de  clioscs?  c'est  par  là  que  toutes  les  républi- 
ques eut  péri. 

Voyes  les  Athéniens  : Solon  vient  de  leur  donner 
une  conslitmiDD  libre  : trois  anciens  factieux  repa- 
raissent aussitôt  sur  la  scène.  Pisisirate  est  0 J.i  lOlc 
d'un  parti  qui  demande  le  partage  des  terres  ; il  trioni- 
ptic  : et  au  )i(>u  de  cette  ^'alilé  aksolui'  qu'il  prnmet- 
lalt  au  peuple,  il  lui  donne  des  fera.  Après  une  lon- 
gue suite  de  révolutions  qui  lenr  rendent  tour-à-tour 
la  liberté  et  l’esclavage,  après  avoir  bravé  dans  letir» 
beaux  Jours  toute  la  pui«sancc  de  l'Asie,  les  Allié- 
nieos,  avec  toute  la  (îrèce,  sont  asservis  ponr  jamais 
peut-être,  par  an  petit  roi  voisin,  à qui  leurs  orateurs 
ont  vendu  leurs  talents  et  tenrinflucncc  populaire. 

Vojci  SjTacuse  : IMon,  que  ses  vertus  en  ont  fait 
exUer,  y rentre  pour  rarraclicr  aux  fers  de  Denys.  Il 
le  renverse  de  son  trône,  et  se  dispose  & rétablir  la  li- 
bellé sur  des  bases  solides.  l'n  ami  secret  du  tyran 
acense  le  libérateur,  et  détourne  l'orage  sur  lui,  en 
proposant  tout-4-coup  une  loi  agroire.  La  prnposiiiou 
est  avldemment  rc(jae  par  la  mnlUliide  ; et  après  une 
alternative  de  revers  et  de  werès,  Dion  ptVIl,  viciime 
de  son  amour  pour  sa  patrie.  I>en)'s  reprend  son 
sceptre;  Il  le  perd  Irrévocablement  par  le  courage  de 
Timol«H>n,  venu  au  secours  des  Syraciisafns  ; mais  ce 
peuple  voulaut,  et  ne  sachant  point  être  libre,  conti- 
nue de  prêter  l'oreJile  à la  voix  des  factieux,  et  finit 
par  reprendre  ces  baiucs  munarebiques  qu’il  porte 
depuis  uni  de  siècles. 

Voye*  l'Angieterre  : après  la  mort  de  Charles  1", 
le  peuple  y était  disposé  i recevoir  la  meilleure  forme 
de  gouvernement  ; mais  diverses  factions  se  dispu- 
tèrent rauiorilé  piiiilique.  l^s  temples  et  les  égli- 
ses devinrent  ce  qu'ont  été  en  Frauce,  après  le  10 
août,  les  sociétés  populaires.  l>es  orateurs  y prê- 
chaient, au  nom  de  tous  les  saints,  les  uns  le  roya- 
llsine,  les  antres  la  démagogie,  un  petit  nombre, 
les  grands  principes  de  la  liberté.  Dès  que , par  la 
fureur  des  j^rlis , les  Idées  et  les  cluwes  sont  parve- 
nues i l'état  de  confusion  et  de  déjmrdrc  oô  Croniwcl 
les  désire,  i)  laisse  tomber  son  masque,  et  prend  sous 
le  nom  protecteur  de  la  liberté,  la  place  du  tyran 

3u'on  vient  de  punir.  Sa  mort  est  le  signal  du  réveil 
e toutes  les  ûictkms.  En  vain  Ifarraington,  avec  quel- 
ques autres  francs  républicains,  inoiitre-t-ll  au  peu- 
ple la  véritable  route  de  son  bonheur  ; sa  voix  est 
étouffée  par  la  voix  plus  forte  de  l’anarchie.  Les  qua- 
rante membres  plus  furieux  du  iottg  parlement^  qui 
fut  i'insinimcnt  et  la  vicüoiet  des  révélations  de 
Cromwel , sont  rappelés  pour  former  un  fantôme  de 
pouvoir  national,  et  bientôt  après  chassés  pour  la  se- 
conde fob.  Molk,qnl  a long-temps  servi  lacansc  anar- 
cliinue,  sans  cesser  d'étre  attaché  à la  cause  royale, 
se  déclare  contre  leur  expulsion  et  les  rétablit  dans 
leur  autorité,  prédsémciit  parce  que  leurs  vexations 
et  leur  brigandages  les  ont  rendus  méprisables  et 
odieux  è ia  nation  entière.  L'horreur  de  leurs  crimes 
passés  et  la  crainte  de  leurs  vengeances  présentes  on 
prochaines,  appellent  une  altcnüon  funeste  sur  les 
perfides  promesses  de  clémence  et  de  respect  pour 
les  droits  nationaux,  faites  au  nom  du  prétendant, 
réunissent  toutes  les  factions  en  une  au  gré  de  l'au- 
teur de  cette  alroce  luadiinatlon  ; et  le  peuple , sans 
combat,  sans  résUtauce,  avec  les  démonstrations 


même  d'une  joie  qui  doit  être  suivie  de  larmes  si 
amères,  se  laisse  misémhierneui  enlratn''r  dans  cette 
dévorante  monarchie  qu'il  venait  de  proscrire  avec 
tant  d'enthousiasme. 

Ainsi,  le  cabinet  britannique  trouve,  dans  l'Iiisioirc 
même  de  son  pays,  des  leçons  ullirs  à donner  aux 
gens  qu'il  entretient  depuis  si  long-temps  en  France. 

Fh  l que  pourriez-vous  faire  de  plus  utile  à sa  des- 
tructive ambition,  que  de  conserver  autour  do  \nii« 
ces  clubs  ennemis  cl  rivaux  de  toute  autorité  consll- 
liiée,  ces  assemblées  anarchiques  cl  noinI)rcu«es  dont 
il  règle  les  volontés  et  les  monvements?  Est-ce  de 
l'esprli  français-républicain  qu'ils  étaient  échauiTés 
CCS  hommes  du  l'antliéon,  lor.squ'après  leur  dissolu- 
tion, ou  les  a vus  se  répan<lrc  dans  le  riiuI>ourg  An- 
toine, où  ils  cherchaient  un  nouveau  repaire  et  des 
complices  nomcaux,  mais  où  ils  n’om  trouvé  que  des 
amis  de  la  constitution?  Est-ce  l’esprit  républicain 
qui  les  a conduits  ensuite  dans  les  campagnes  x-ulsines 
où  la  prévoyanre  de  In  police  a lietireuKeinent  pré- 
venu leur  étahllssenieiit?  Est-ce  l'esprit  républicain 
qui  leur  apprend  d'avance  comment  Ils  pourront 
échapper,  par  dos  subdivisians  de  leur  masse,  par  des 
comités  centraux , par  des  correspondances  secK’tes 
avec  les  départements,  à toutes  tes  lois  que  vous  ferez 
pour  garantir  de  leurs  attentats  celte  constiluliou 
qu'ils  SC  promettaient  ouvertement  de  renverser  7 
Esl-cc  l'esprit  réntihlicaiii  qui  leur  fait  dire  que  le 
DIrcctOTC  exécutif,  qu'ils  célébraient  naguère  avec  un 
enthousiasme  affcrlé,  vient  de  Iracereuire  eux  et  lui 
une  ligne  profonde  de  démarcation?  Oh  l oui,  sans 
doute,  il  existe,  entre  un  gouvernement  républlrain 
et  de  pareils  patriolo,  une  barrière  de  répugnance; 
et  nous  esp(’nms  bien  que  le  crime  y trouvera  son 
tombeau  dans  le  nouveau  combat  qu'il  sc  pré(»are  h 
livrer  à la  vertu.  Mais  que  parlous-nousde  combat  ou 
de  triomphe  nouv(>au  7 N’esl-il  pas  plus  sage  d'en 
extirper  les  causes  que  d'en  défier  les  ellols  7 Elles 
sont  dans  cesclults,  (lans  ces  forges  révolutionnaires 
où  l'anarchie  et  le  royalbme  rasseinbleul  leurs  maté- 
riaux et  travaillent  leurs  explosions. 

Et  qn'on  ne  dise  pas  que  votre  récente  décision  en 
faveur  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  vous  force, 
pour  être  couM*quents  dans  vos  prinrtpes,  de  laisser 
la  même  latitude  aux  associations  consacrées  à des 
discussimis  politiques  I 

Il  y a bien , entre  la  presse  cl  les  clubs , cette  ana- 
logie (iiii  se  trouve  entre  ia  pensée  écrite  cl  la  pensée 
articulée  ; mais  ii  existe  d'énormes  dUTérenccs  dans  le 
caractère,  et  surtout  dans  la  rapidité  de  leurs  cfTorts 
respectifs. 

La  pensée  articulée,  dans  un  club  nu  devant  un 
nombreux  auditoire,  agit  simultanément  sur  la  masse 
des  citoyens  réunis;  la  pensée  écrite  ne  frappe  qu’un 
lecteur  à la  fbls,  ou  tout  au  plus  un  pelll  nombre 
d’auflilcurs  présents  h la  lecture;  car  si  le  nombre 
grossissait  jusqu'ù  un  certain  point,  soit  périodique- 
ment, soit  Inopinément  : il  preinlralt,  par  cela  même, 
la  nature  d'un  club  on  d'un  atlroupenicut  qu'il  fau- 
drait dissiper. 

A 1a  vérité , l'écrivain  siklilieux  peut  agir  sur  tous 
les  membres  du  corps  social , puisqu'ils  peuvent  tous 
devenir  ses  lecteurs;  mais  son  action  est  disséminée, 
ses  elTels  sont  isolés;  et  quelque  puissance  morale 
qu'il  puisse  en  acquérir,  U est  encore  loin  de  cette 
puissance  matérh  Ue  qu'il  faudrait  y Joindre  pour  dé- 
fendre l'ordre  établi.  I/liomme  vertueux,  l'homme 
éclairé  aperçoit  le  poison,  et  en  avertit  ceux  qu'il 
approche  ; l'Imnime  égaré  a le  droit  de  rx'fiédur  ; 
l'honime  criminel  ou  corrompu  u'ose  pas  se  livrer  à 
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la  couï>abie  provocalion  qn'Ü  \i(‘iU  Uc  lire , iguoraul 
l'cfll't  qu’elle  a piodiill  ou  qti’clle  produira  «ir  ses 
couciloycns , ou  sur  le  plus  ^raïul  nombre  d'enlrc 
eux.  Enlin,  Tautorilé  publique  prévoU  les  moyens 
que  celle  provocatiou  pourrait  élever  sur  roplnjon, 
el  SC  lient  tu  mesure  tic  jirévcrUr  ou  de  dissiper 
l’orage. 

1/oratenr  farllt  nx  d'im  club  csl  dans  une  position 
bien  diirércntc  ; il  a une  plus  grande  puissance  mo- 
rale que  récrivaln,  cl,  de  |)lus  encore  ,il  a ilovnnl  lui 
buis  les  matériaux  m^essaircs  pour  la  réaliser.  Aux 
prestiges  de  la  licence,  qui,  sous  le  nom  de  lib<’rté, 
Halte  communément  la  midliludc,  il  joii»t  toute  la 
magie  de  la  déclamation  ; il  édiaulTc  en  même  temps 
et  les  esprits  inllainniables  cl  les  esprits  les  plus 
froids;  il  agit  sur  rAssembléc  coiiin\e  un  vent  ora- 
geux sur  la  mer  qu’il  soulève  : les  flots  qui  ont  reçu 
ie  premier  mouvement  riiuprinienl  sur-le  champ 
aux  flots  voisins,  et  l’impulsion  communiquée,  réa- 
gissant avec  la  même  force  que  rimptiUion  reçue,  11 
en  résulte  une  agiiution  toujfmrs  soutenue  et  toujours 
croissante.  L'orateur  voit  lui-même  les  circls  qu’il 
produit,  et  en  règle  plus  sdrejnenl  les  effets  qui  lui 
resloiii  à proiluire;  c'est  ainsi  qu'Ü  peut  parveidr  à 
Ji'ler  rassemblée  dans  un  étal  d’électricité  révolu- 
liounaire.  Alors  ie  cito)eii  paisible  et  and  des  lois, 
prés«  iii  aux  pié]>aralirs  de  la  rébellion  qu'il  désavoue 
dans  sou  cn*ur,  &n  laisse  souvent  eiilraincr  lut-niêine 

}Kjr  la  crainte  de  passer  pour  ennemi  de  la  chose  pu- 
lUquc  ; alors,  si  la  faction  a bien  choisi  son  temps, 
si  cUc  a su  cacher  son  projet  et  ses  mesures , clic 
I>eut,  dans  un  iusiunl,  dissoudre  le  gouvernement , 
s'en  emparer,  cl  organiser  ù son  gré  la  tjraimie. 

Ce  n’est  point  par  la  liberté  de  la  presse  que  furent 
renversées  les  anciennes  Itéfuibliqiics  : la  presse  n’é- 
tait pas  même  connue;  il  n'cxislait  que  des  rnanus- 
c<  ils  très  rares  et  d’une  cherté  prodigieuse  : c'est  {xir 
la  Hberté  des  réunions  |>opulaires  qui  se  formaient 
sur  les  places  publiques  ou  dans  de  vastes  blUlments, 
qu'elics  furent  asservies  aux  mille  sceptres  de  l’anar- 
dile,  et  iiiimédiaiemeut  après  au  sceptre  uuique  de 
la  royauté. 

IWlermincz,  par  des  lois  rigoureuses  et  précises, 
les  crimes  de  la  presse,  et  les  peines  qui  doivent  leur 
être  appliquées,  ses  dangers  s’évanouiront,  et  il  ne 
restera  que  ses  bienfaits;  mais,  quelque  loi  répressive 
rpie  vous  fassiez  contre  les  crimes  des  clubs,  si  vous 
Jes  laissez  subsister,  ou  si , par  les  plus  sévères  res- 
trictions, vous  U(!  les  rtxluiser.  pas  à l'impuissance 
abs>»lue  de  nuire,  rexplosiou  de  la  révolte  pourra  être 
faite  avant  que  le  projet  ou  les  préparatifs  en  soient 
connus. 

Knfm , vous  n'audez  pu  limiter  la  liberté  de  la 
presse  qu'en  reincUant  entre  les  mains  du  Directoire 
exécutif  une  véritable  autorité  censoriale;  et  par  cela 
même,  outre  que  la  constitution  en  aurait  été  subs- 
tantielicmenji  blessée,  le  gouvcnicnicm  .serait  deve- 
nu l'arbitre  d'un  droit  fundamenlal  qui  est  la  ga- 
rantie la  plus  sdre  de  tous  les  autres  droits  des  ci- 
toyens contre  les  entreprises  ou  les  attentats  du  gou- 
vernement. Ij'expérienco  ne  nous  prouve-t-clle  pas 
au  contraire  que  dans  une  réptihliqite,  la  liberté  des 
clubs  est  Je  sommeil,  sinon  la  mort  dos  droits  civils 
et  politiques  des  citoyens?  niianl  au  gouvernement, 
l'olqel  ou  rcffeldeces  réunions  parliciilièrcs  ne  pour- 
rait être  évidemment  que  de  le  détruire  ou  de  le 
protéger.  Vous  ne  vouliez  pas,  sans  doute , leur  lais- 
ser la  puissance  de  le  détruire;  mais  ne  serait-il  pas 
r.usd  absurde  de  soutenir  qu’il  faut  leur  laisser  celle 
de  le  protéger?  Le  gouvernement  est  institué  pour 
protégerions  lescilojens,  cl  pour  cela  il  doit  être 


obt'i  par  tous,  conforinénicnt  aux  lois,  dans  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  gênéialc  ou  liidivlüudlc;  s'il 
avait  besoin  d'étre  protégé  lui-même,  et  surtout  par 
des  clubs,  il  serait  sous  leur  dépendunce  ; ce  ne  se- 
rait plu.H  un  gouNcruement , mais  un  jouet , ou  UD 
vain  fantôme  dans  les  mains  des  factieux. 

Dira-t-on  qu’il  faut  laisser  les  choses  dans  leur 
étal  actuel , et  abandonner  au  gouvernement  la  fa- 
culté (le  régler,  de  réduire  ou  de  dis.soudre  les  clubs 
par  les  .simples  procédés  de  la  police,  selon  qu’U  les 
jugera  utiles  ou  nuisibles  ii  l’ordre  public  7 

Mais  si , dans  tous  les  cas  , le  gouvernement  avait 
celle  latitude  arbitraire  d'autorité  , cl  s’il  ]H)U\ail  se 
promettre  de  toujours  l'exercer  sans  danger  et  avec, 
succès,  quelle  effra)anlc  puissance  u’ajoiitcricz-vous 
pas  à celle  dont  il  est  investi  par  l'acte  conblitulion- 
ncl  ?. N 'auriez-vous  pas  à craindre  alors  que  la  dépen- 
dunce de  ces  aisocialions  envers  lui  ne  produisît  un 
effet  Inverse  , cl  qu'il  ne  s'en  servit  un  jour,  comme 
Ilobespierre,  pour  opprimer  la  rcpréscnlalioii  natio- 
nale et  la  nation  cllc-niêine?  I.’élémenl  des  clubs, 
c'est  la  desliuction.  SI  Je  gouvernement  est  conser- 
vateur, ils  commenceront  par  lui  le  cours  de  leurs 
allentals.  S'il  est  destructeur,  ils  seront  scs  instru- 
ments. Après  qu’ils  auront  renversé  tout  ce  qui  l’en- 
vironne  cl  le  gène.  Us  l’alla(iucr(ml  è sou  tour.  S’ils 
parviennent  alorsà  le  dis.souurc,  ilssc  détruiront  sur- 
le-champ  eux-inémcs  dans  les  premiers  débats  de 
l'ambition  sur  le  gouvernement , et  la  France  san- 
glante cl  en  lambeaux  ne  sera  déj5  plus  que  la  proie 
des  vautours  autrichiens  et  tyranniques. 

N'allez  donc  pas  croire  , comme  on  vous  le  dira 
peut-être,  queranéantissemenlou  la  nullité  d(*s  clubs 
sera  un  triomphe  pour  le  royalisme.  Le  résultat  des 
vérités  que  nous  avons  mises  sous  vos  yeux  n’est-ll 
pas,  au  contraire,  que  le  maintien  des  clubs  est  son 
plus  grand  cl  même  son  unique  espoir?  Mais  noiw 
n'avons  pas  tout  dit  encore  : outre  que  les  clubs  les 
plus  rapprochés  des  principes  républicains  par  leur 
composition,  seraient  toujours  poussés  à la  dissolii- 
lion  de  le  llépublique  par  des  orateurs  vendus  à l'é- 
tranger, par  des  agents  ou  des  amis  secrets  des  rois, 
ne  voyez-vous  pas  que  désormais  cet  esprit  monar- 
chique pourrait  avoir  aus.sî  ses  clubs  exclusivimient 
couqKtsés  do  scs  propres  éléments?  Avez- vous  oublb; 
que  dans  les  deux  premières  années  de  la  révoluliou, 
l'aristocratie  se  mettait  partout  en  mesure  de  balan- 
cer les  associations  patriotiques  j>ar  scs  propres  as- 
sociations, et  que  si  les  autorités  constituées  n’avaient 
pas  pris  sur  cUcs  de  ne  souffrir  qu'une  société  dans 
chaque  commune , ou  de  dissoudre  toutes  cclics  qui 
professaient  les  maximes  de  l'aristocratie,  rinOueuce 
aurait  pu  se  trouver  du  côté  où  étaient  les  prestiges 
du  fanatisme,  les  ressources  de  la  fortune,  les  res- 
sorts de  la  séduction  , plutôt  que  du  côté  où  était  la 
supériorité  du  uombre  et  du  courage?  Ce  remixlc 
jiisliiié  par  le  but  qu'on  se  propose,  lorsqu'il  s’agit  de 
donner  une  constitution  h un  grand  peuple,  ne  serait 
plus  praticable  ntijounl'lini  que  la  constitution  est 
établie  : tonte  distinction  entre  les  citoyfiis,  relative- 
ment à l’exercice  de  la  faculté  de  se  réunir  jwur  s'w.- 
cnper  de  <iuc.slions  politiques,  serait  une  exclusion 
ou  im  privilège,  réprouves  l'un  et  l'nuticpar  lacons- 
tJlutiou  CI  l'égalité  naturelle. 

Les  royalistes  pourraient  donc  organiser  leurs  as- 
sociations particulières  comme  le»  républicains  cl 
comme  le.s  anarchistes  : et  le  message  du  IdriTtolrc 
exécutif  ne  vous  apprcnd-ll  pas  que  déjà  ils  réalis('iu 
partout  cet  effrayant  système  ? C.linque.  citoyen  iic  sc- 
raii-jl  même  pas  bientôt  forcé  U’cniier  dans  une  de 
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m irob  t%^hcc*  d'awoclntions,  pnur  y cticrchor  une 
garaniin  contre  les  haines,  les  dénonciations  ou  les 
poignards  de  celle  dont  II  ne  partagerait  pas  les  opl> 
nlf»nsct  les  maximes 7 Toutes  les  communes,  et  sur- 
toat  les  grandes,  où  le  véritable  esprit  républicain  ne 
se  trouverait  pas  le  plus  fort,  ne  seraienl-elles  pas  ex- 
pesées  ù tous  les  attentats  du  royalisme  ou  de  Tanar- 
cilié,  ou  de  tous  les  deux  à la  fuis,  selon  que  l'un  ou 
l'aairc  y serait  plus  ou  moins  dominé  par  1c  nombre, 
l'audace  ou  racennt  respectif?  Kt  dès-lors , [plus  d'u- 
oiié  dans  la  Képuhllque,  plus  de  force  dans  le  goii- 
vrniemeni,  plus  de  sûreté  civile  et  politique  I l*ar- 
tout  des  dissensions  décidraoics  I partout  des  éléments 
de  destruction  active  et  réactive  1 Iteprésenlants  du 
peuple , anéanUsset  les  clubs  ou  la  Hépublique  est 
perdue. 

Mais  du  moins,  ne  faudralt-Upas  les  maintenir  dans 
les  pays  occu]>és  ou  menacés  par  les  Veudéens  et  les 
chouans  7 

Hé , pourquoi?  pour  y diviser  le»  citoyens  restés 
fidèles  à la  Hépublique?  pour  y exaspérer  ceux  qui 
soot  rentrés  ou  qui  se  dis|K>scnt  k rentrer  dans  les 
liens  fraleriicis  de  scs  lois?  |»our  y désorganiser  nos 
armées  viclorieuscs  7 pour  y dénoncer  la  vertu  ou  le 
courage,  et  protéger  la  trohisoa  ou  la  lùcbclé  ? 

Ah  ! si  cc  n'est  point  l'ambition,  ou  quelque  autre 
pauioD  pcrsoonelie,  qui  a Inspiré  dans  ces  inallieu- 
reiiMS  contrées,  comme  dans  le  reste  de  U France,  la 
formation  des  nonvellcs  sociétés  ; si  ceux  qui  les  com- 
posent aiment  fnmclicmeDt  la  jwtrle,  ils  rcroimal- 
ifooi  qu'ils  ont  mal  choisi  le  mode  de  la  servir  ; Us 
apprendront  que  quand  les  défenseurs  de  la  liberté 
som  aux  prises  avec  les  bordes  calbuliqucs  et  royales, 
ce  n'csl  point  dans  un  club  qu'on  peut  coucouiir  «i 
fixer  la  victoire  sur  les  drapeaux  n^publicalns. 

On  parle  sans  cesse  de  la  nécessité  de  ranimer  Pes- 
prit  public.  Oui,  sans  donie,  II  faut  le  ranimer; 
jamalH  le  i>csoin  n'en  fut  plus  urgent;  et  le  moyen 
en  est  moins  dUTicile,  que  des  vodféraleurs  ne  le 
pensent,  ne  le  voudraient  peut-être. 

Quelle  est  la  situation  actuelle  de  l’esprit  public  î 
il  ne  faut  point  la  clicrcbcr  dans  les  déclamations 
Intéressées  de  deux  factions  extrêmes  : i’uiie  vous 
dirait  que,  hors  d’clle,  tout  est  terroriste  ; rniitre 
vous  répondrait  que  , hors  d'elle,  tout  est  royaliste  ; 
nulsdéji  celle  première  connaissance  jette  nne  grande 
lumière;  car,  comme  le  dit  un  historien  philoso- 
phe C)  ! « hes  exirèmes  doivent  être  évlltb  dans 
tous  les  genres  ; et  quoique  entre  deux  faclloiis  oppo- 
rées,  on  ne  puisse  sc  promettre  de  plaire  5 l'nnc  on 
à l'autre  t>ar  des  opUiious  modérées,  c'est  là  que 
l'exacte  vérité  se  trouve  avec  la  plus  gronde  vraiseni- 
blancc.  » 

Ajoutons  rpie  les  hommes  véritaWcnïcnl  intéressés 
à (liisircr  le  retour  de  l'anarciiic  ou  de  la  royauté,  en 
J joignant  même  cenx  qui  n'auralrnl  à redouter  les 
vengeance»  ou  les  barbaries  ul  de  l'un  ni  de  l’aiilrc, 
ne  forment  qu'une  très  faible  minorité.  C'est  donc 
dans  riiilcrmédialrc  que  sc  trouve  la  grande  masse , 
la  presque  totalité  des  Français.  Là,  sont  les  hommes 
fortement  prononcés  i>onr  rinaltérablc  respect  de  la 
constitution;  ces  nombreux,  ces  vrais  républicains, 
qne  l'mie  de»  factions  ne  dlstliignc  point  des  anar- 
f lilsie» , cl  qne  l'autre  cherche  vainement  à flétrir, 
tanlôi  par  le  lUrc  de  modéré,  Unlùl  par  l'Injuricusc 


dénomination  de  chouan , cl  cela  parce  qu'ils  ont  l'é- 
nergie de  la  justice  ou  de  la  loi , et  non  pas  celle  du 
crime  ou  de  l'arbUrairc.  Là,  sont  les  hommes  bien 
Inlcnlionués,  mais  faibles  cl  ümides,  qui  sc  laissent 
entraîner  lour-à-tour  par  les  deux  facUuus,  selon  que 
i'uue  leur  paraît,  dans  la  crise  des  circonstances,  plus 
ou  moins  redoutable  que  l’autre.  Là,  sont  les  boiuiiics 
égarés  qui  ont  une  Itorrcur  égale  pour  la  tyrannie  à 
diadème  et  pour  la  tyrannie  à bonnet  rouge,  et  qui 
sont  néanmoins  les  mstruincuts  involontaires  et  res- 
peclifs  de  Tune  et  de  l'autre  ; ceux-là,  parce  qu'on  ne 
leur  préscnle  le  royalisme  que  sous  le  masque  de  la 
liberté  comlMltaut  l'auarcliie , ceux-ci , parce  qu'un 
ne  leur  présente  l'anarciiic  que  sous  lu  uiusc|iic  de  la 
liberté  combattant  le  royalisme.  Là,  sont  des  mécon- 
tents qui  ne  veulent  d'aucune  esiiècc  de  tyrannie, 
mais  à qui  la  perle  de  leur  fortune  ou  de  leur  indus- 
trie, ia  lassitude  du  besoin,  l'Iinpalieiicc  d'arrher  aux 
bienfails  de  la  révoluliuii,  achetés  par  tant  dcsaciHi- 
ces,  arrachent  des  plaintes  qu’on  a tort  de  confondre, 
avec  les  vociférations  des  ennemis  de  la  Hépublique. 
Là , sont  des  hommes  qui  tiennent  csscnlielleint'nl  à 
la  cuns4'rvalioii  de  leurs  biens,  qui  sentent  qu'ils  ne 
seront  pas  moins  compromis  par  le  retour  de  In 
royauté  que  par  celui  de  l'anarchie;  qui  n'oseut  ce- 
peudanl^pas  se  prononcer,  de  peur  que  ce  qui  est 
vertu  aujourd'hui  ne  soit  crime  demain  ; mais  qui 
s'attacheront  franclicmcut  au  gouveruemcnl  républi- 
cain, s'ils  sont  une  fois  convaincus  que  les  principes 
en  seront  invariablement  respectés,  et  que  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  y seront  con.stammenl  pro- 
tégées. Là,  sont  eulin , et  c'est  le  plus  giand  nuinbrc, 
les  homiucs  qui  ont  bunorableniciit  figuré  dans  les 
belles  é|KH]uc.s  de  la  révolution,  les  hommes  qui  l'ui- 
mèrciu  et  ia  déleudireul  jusqu'à  ce  que  les  organisa- 
teurs du  151  mai  curent  consolidé  Iriir  exécrable 
triomphe;  ces  hommes  qui  jKirient  toujours  dans  le 
cœur  l’amour  de  la  Hépublique,  mais  qui  n'ayant 
échappé  que  par  un  heureux  hasard  au  fer  de  la  ty  - 
raouie  décemvirale,  n'ont  pas  encore  ou , à rexcmple 
de  tant  d'autres,  le  courage  de  sc  relancer  dans  lu 
carrière,  retenus  sans  doute  |)ar  Icscnlimeuldeleurs 
piéccdenlcs  souiTrauccs,  cl  par  la  crainte  de  les  voir 
renaître  dans  un  nouveau  cours  d'oscillations , de 
chances  et  de  froissements  révolutionnaires. 

Heprésentants  du  peuple  , rappelez  - vous  quels 
étaient  li‘s  Fraiiçais  à celte  époque  brillante  de  la  ré- 
vuluUoii , où  la  Convention  nationale,  sans  y avoir 
préparé  les  esprits  , sans  discussion , et  par  im  élan 
sublime,  lança  une  masse  de  27  millions  d’hommes 
dans  le  sein  de  l'égalité  républicaine , inajestueiise- 
nicnt  assise  sur  les  décombres  de  la  monarchie.  RI)  l 
dans  qucties  circonstances  fut-il  proclamé  le  vum  de 
lu  nature  el  de  l'ordre  social  7 Au  bruit  des  premières 
explosions  de  la  iralilson  infâme  que  le  tyran  avait 
organisée  au-delà  des  frontières  cl  dans  rinlérleur  ; 
au  bruit  du  canon  prussien  qui  s'ouvrait  un  passage 
raphic  vers  ]c  cœur  de  l'Etat  ; au  bruit  des  menaces 
et  des  mouvcmciUs  de  toutes  les  puissances  de  l'Eti- 
l'ope,  qui , épouvantées  de  la  tcrril>ie  leçon  du  10 
août,  étalent  déjà  prèles  à fondre  sur  la  France, 
comme  sur  une.  proie  dévouée  à la  vengeance  des 
rois.  Avec  quel  enthousiasme  cependant  tous  tes 
Françab , moins  une  misérable  poignée  de  suppôts  , 
de  complices  ou  de  privilégiés  de  l’antique  tyrannie  , 
ne  reçnrcnt-ils  paseellc  auguste  proclamatlm)?  avec 
quel  courage  ne  répoudlrent-ils  pas  au  courage  de 
leurs  rcpréscnlanu?  ce  n'était  plus  des  Iiommev, 
c'était  des  pbitosoplics  et  des  héros;  c'était  presque 
des  dieux  I 

El  n'oubllons  pas  que  la  terreur  u'eut  aucune  in- 
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fluence  sur  celte  manifeslailon  universelle  d'amour 
pour  im  gouvcrncmeni  r«*publlcaliil  A la  vtîrlté  , on 
avait  sous  les  yeux  le  r»'ce»»t  spectacle  des  crimes  du 
2 septembre;  mais  ils  n'avalent  inspiré  dans  la  France 
entière  qu'un  cri  d’indifînalion  cl  de  mort , haute- 
ment et  généralement  prononcé  contre  leurs  exécra- 
bles auteurs;  et  tout  proinellalt  que  la  justice  natio- 
nale allait  être  satisfaite. 

Qnel  était  donc  le  mobile  de  cette  étonnante  una- 
niiiiité  de  courage  eide  patriotisme,  que  les  Français 
lircnl  éclater  dans  une  aussi  mémorable  épotjue? 
C'est  que  l'amour  de  la  Uépubliqtic  est  inné  dans 
leur  s âmes  grandes  et  fiéres  ; c’est  qu'ils  étaient  per- 
suadés que,  pour  être  libres  et  tranquilles,  il  sulD- 
salt  de  vaincre  les  ennemis  extérieurs  de  l'égalhé,  et 
de  contenir  ou  de  frapper  dans  rinléricur , par  la 
seule  énergie  de  la  loi,  et  scs  assassins  déclarés  , et 
w*s  assassins  hypocrites;  c’ejt  que  l'unanimité  de  la 
('invention  , dans  le  premier  et  le  plus  Important  de 
ses  actes,  semblait  garantir  une  cnnilnuation  d'îiar- 
inonic  pour  l'organisation  du  bonheur  nalionnl  ; que 
la  justice  et  la  vertu  s’y  étalent  in(*utrées  avec  une 
majorité  immense,  et  qu'ils  en  avalent  conclu  que  le 
vaisseau  de  la  Itépublique  serait  toujours  coudait 
par  elles  à travers  les  écueils  des  passions  d'une  fai- 
ble minorité. 

Combien  ils  se  sont  trompés!  mais  enfin  ce  sont 
toujours  les  mêmes  hommes;  et  si  une  grande  por- 
tion d'entre  eux  n'a  pas  conservé  cette  attitude  du 
patriotisme  cl  du  dévouement,  qui  frappe  les  rois  de 
terreur  et  le  p^’uple  d'admiration  ; si  leurs  âmes  ont 
été  glacées  par  la  présonce  de  la  tyrannie;  si  elles 
sont  encore  comprimées  par  la  crainte  de  >on  retour, 
ne  reprendront-elles  pas  natnrellement  leur  essor 
quand  vous  leur  aurez  rendu  leur  élasticité?  Mon- 
trez-lcurl»  liberté  dégagée  de  toutes  les  parties  hété- 
rogènes qui  ternlsseiH  la  beauté  de  ses  formes,  blc5- 
wnt  la  majesté  de  scs  attributs  conservatcui-s,  et  me- 
nacent de  l’envelopper  dans  un  nouveau  torrent  ré- 
voliitionnaire;  qu'on  aperçoive  dans  voire  invariable 
respect  pour  les  principes  , une  garantie  positi- 
ve de  la  stabilité  du  régime  constitutionnel  ; qu'on 
soit  assuré  de  trotiver,  dans  les  lois  et  dans  le  gou- 
vernement, une  protection  égale  cl  constante  contre 
toute  espèce  d'arbitrufr;:,  de  vexation  et  de  tyrannie, 
et  vous  verrez  tons  les  Français  renaître  avec  une 
nouvelle  énergie  «t  l'amour,  à l'enthousiasme  de  la 
Itépublique. 

Le  Directoire  exécutif,  éclairé  par  son  expérience, 
vous  a communiqué  scs  alarmes  sur  les  nouveaux 
ferments  qui  menacent  la  liberté,  et  le  fruit  de  ses 
médilalions  sur  les  moyens  de  la  faire  triompher  de 
scs  divers  enueniis,  et  de  rassurer  en  même  temps 
tous  ceux  qui  lui  sont  franchement  attachés. 

La  responsabilité  constitullonnelle  est  à couvert  sur 
ret  important  objet,  et  votre  responsabilité  morale 
rotninence  du  jour  où  il  vous  a demandé  une  loi 
l>our  prévenir  les  attentats  qu'on  médite  contre  la 
constitution. 

Les  factions  ont  été  contenues,  pendaut  quelques 
mois,  par  les  premiers  cJTels  de  la  nouvelle  organisa- 
tion sociale  : vous  pouvez  les  anéantir  avant  qu'elles 
aient  eu  le  temps  de  pousser  plus  loin  la  reprise  de 
leurs  anciens  errements  ; mab craignes  que  plus  tard 
il  u'en  soit  de  la  France  comme  de  randeniie  home, 
qui,  lorsque  ISylla  voulut  lui  rendre  la  liberté,  ne  sc 
trouva  plus  en  état  de  la  recevoir  (*), 

Sachons  profiter  des  leçons  que  nous  offrent  les 
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vertus  et  les  fautes  mêmes  de  la  Convention  natio- 
nale. Ayons  son  couiage  : mais  évitons  roltcrnativc 
de  sa  laibicssc.  Comme  elle,  soyons  grands  dans  le 
danger,  mais  ne  cessons  pas  de  l'élrc  quand  le  dan- 
ger paraîtra  passé.  Comme  elle,  sachons  vaincre  les 
plus  redoutables  fa..tioos  ; mais  taisons  mieux,  Otona- 
ieur  jusqu'à  la  possibilité  de  se  réoi^aniser.  .Sacbuiu 
nous  garaulir.de  ses  oscillations  et  de  sa  funeste  fa- 
alité  à se  laisser  influencer  et  entraîner  jusqu'au 
bord  du  précipice,  laolûi  par  les  vœux  que  l'ambi- 
lioo  et  l'inlérct  persouncl  lui  adressaient  de  toutes 
parts  sous  les  couleurs  factices  du  vœu  national,  tan- 
tôt par  les  passions  et  le  crédit  popuiaiies  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres  qui  se  disputaient  le  pri- 
vilège exclusif  d'en  être  les  régulateurs,  pour  en  de- 
venir les  tyrans. 

Combien  n'a-l-il  pas  été  funeste  à la  liberté,  le  sys- 
tème de  vaincre  l'esprit  d'une  faction  par  l'esprit 
d'une  autre?  line  telle  politique,  qui  finirait  naturel- 
ieincut  par  faire  de  I'Eul  le  plus  populeux  un  désert 
babité  parles  assassins  auxquels  resterait  la  dernière 
victoire,  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs,  selon  la  rciiianjnc 
d'un  profond  publiciste  (*),  uu  des  vices  les  plus  ron- 
geurs de  l'esprit  républicain. 

Soyons  donc  et  restons  toujours  également  pro- 
noncés contre  toutes  les  factions  ; que  nus  cœurs 
soient  des  volcans  de  haine  contre  les  royalistes,  et 
des  volcans  de  haine  contre  le  jacobinisme  ; ou,  |>our 
mieux  dire,  que  la  foudre  de  la  liberté  soit  toujours 
cl  à la  fuis  dirigée  contre  ces  deux  monstres  qui 
n'eu  forment  qu'un  eu  clfet,  puisqu'ils  icudcnt  au 
même  but  sous  un  nom  dillérent.  Que  l'empire  des 
mois  disparaisse  enfin  devant  celui  des  choses;  ne 
nous  laissons  plus  éblouir  par  le  talisman  des  quuUll- 
calions  révolutionnaires,  si  diversement,  si  adroite- 
ment  nuancées,  qui  ont  été  le  signal  de  tant  de  ven- 
geances, de  tant  de  proscriptions  ; ne  sr'rail-ii  pas 
même  prudent  de  leur  substituer  celle  dbliucüuu  si 
belle,  si  naturelle,  qui  nous  a été  présentée  par  le 
gouvernemeut  : « 11  n'est  que  deux  classes  d'iiouimes 
daus  l'ordre  politique  : ceux  qui  veulent  la  cuuslilu- 
tiun  acceptée  par  le  peuple,  et  ceux  qui  u'en  veulent 
pas.  » Voilà  comment  nous  anéantirons  ces  bannières 
exclusives,  ces  privilèges  de  dénominations,  qui  sont 
uu  outrage  fait  au  peuple,  et  que  les  agents  des  rois, 
les  intrigants,  les  ambitieux  sc  donucul  pour  se  rendre 
plus  remarquables  et  plus  imposants.  Voilà  comment 
nous  rallierons  à la  constitution,  et  les  hommes  qu'on 
égare  avec  des  mots  séduisants,  et  ceux  dont  on  a 
flétri  l’auic  avec  des  mots  injurieux,  et  ceux  que  la 
crainte  d'encourir  ces  signes  de  proscription  relient, 
avec  des  intentions  pures,  dans  une  apalUie  qui  les 
rend  nuis  pour  la  lIlKrié. 

Quels  puissants  effets  n'aurons-oous  pas  ôtésà  toutes 
les  factions  ? et  quel  lumineux  fanal  n'auroQs-uous 
pas  fourni  au  peuple  pour  se  guider  dans  la  route 
consütulionnelle  de  sou  bonheur,  et  signaliT  le  roya- 
Ibtc  et  l'anarchiste  qui  voudraient  s'cii  écarti^rn  uilà 
aussi  comment  nos  délibérations,  dégagées  de  toute 
influence  étrangère,  seront  toujours  énergiques  et 
toujours  fondées  sur  la  justice,  l^a  justice  ! t'Ile  est  la 
souveraine  des  peuples,  et  c'est  par  elle  que  les  peu- 
ples sont  souverains.  Par  elle,  nous  ferons  rentrer 
dans  le  néant  tous  les  ennemb  de  l'ordre  public  ; }>ar 
clic,  nous  verrous  renaître  autour  de  nous  la  con- 
fiance générale  et  toute  la  force  du  crédit  républi- 
cain ; c'est  pour  elle  enfin  que  l’amour  de  la  liberté 
reprendra  dans  le  aeur  des  Français  toute  sou  acU- 


l*]  Vayrs  Monlfsquifii. 
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Tlté  originaire  ; qaVffrayés  par  le  seul  aspect  de  cette 
reoaisuntf  aulludo,  le  front  des  rois  coalisés  s'incll> 
Dera  deraoi  ceini  de  la  Uépnbliqtic  pour  recevoir  les 
conditions  de  pali,  dictées  par  ses  droits  et  par  sa 
dignité. 

Voici  ie  projet  de  résolution. 

I. C  Comeil  «tes  Clnq-Gcnts,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ta  comtitlabioti  sur  le  ineaaage  du  Directoire 

Ur,  du  9 Teutooedemier^  relatif  aux  réunion»  j»arlicullères 
de  ciuqreos  qui  s'occupent  de  questions  poUÜques  { 

CoosUiéraul  quo,  d'après  les  laiis  conU'uua  daus  le 
noaigc,  la  traiiquiliui  et  la  sdrclé  publique  seraient 
CMnjHumiscs , s’il  ii'éiaUfallprunipteaivol  une  loi  réglcnieu* 
Uirepour  assurer  l'exécuüoo  des  articles  300  , 301.302, 
et  MO  de  la  constliuiion , 

Déclare  qu’iJ  y a urgence. 

U Cuuaeil,  après  avoir  déclaré  Turgenco,  prend  la 
résolutioo  suUanie  : 

Art.  I**.  Toute  assemblée  ou  société  parlicutière, 
doot  le  but  apparent  serait  l’eicrclce  d'un  culte,  et  qui 
BéaoBoIns  s'occuperait  de  questions  pülili(|iiee,  ou  qui 
M repousserait  pas  de  sou  sdu  tout  miuistre  de  culte , 
H Uhii  inoüoiiuaire  séditieux  , au  moment  où  ü se  per* 
Brltrait  de  parler  des  lob  de  la  ltépublii{uc  , autrement 
qaepour  en  prêcher  l'amour  et  l’exécution,  esl  contraire 
a l’onlre  publie , et  doit  être  dlaiipé  sur>lc-champ  , d'abord 
par  »oic  d’aocoamodemcoi  verbal , et  s’U  est  nécessaire , 
par  b dé*elo|>pcn)cut  de  la  force  armée. 

II.  Tout  individu  qui,  dans  une  telle  assemblée,  se 
ptraaltrail  quelqu’une  des  provocations  inemiomiées 
(bas  rarilcle  XI  ci-après,  est  coupable  d'atteutat  a la 
coouitutiuii,  et  sera  condaiaué  4 la  peine  portée  par  l'ar- 
lide  420  du  code  des  délits  et  des  pclucs. 

Ul.  Aucune  sociélé  parüculière , s'occupant  des  ques- 
UoM  iKiüliques , ne  peut  tenir  ni  continuer  scs  séances 
dans  un  bétimeiit  luUoual , qu'auUni  qu'U  aurait  été^luué 
k 00  dloyeii  daus  les  formes  prescrites  par  les  lois. 

IV.  La  police  exerce  la  surveillance  la  plus  active  sur 
les  dherses  sociétés  particulières  mentionnées  dans  la  pré- 
Mlc  résolution. 

V.  1.C  propriétaire  du  bdlhnent  privé  où  des  citoyens 
voadraient  se  réunir  en  sociélé  parlicutière , pour  dlscu* 
*“^.**t*  *î“****®***  politiques  ; et  au  défaut  du  propriétaire 
(pn  o'habitcrail  pas  ce  bailmciil , le  principal  locataire  qui 
rocetpe,  est  trim  d'eu  avertir  pnblalilcinciil  l’autorité 
(barfvv  (le  1a  pullco,  sous  peine  (b  trois  mois  d’emprison* 
Bcmeat  pour  la  premièn:  fois,  et  de  deux  années  de 
détention  par  vole  de  police  corrccüomicite , en  cas  de 
rédifivr. 

VL  Toute  société  particulière  ayant  pour  objet  de 
l’occuper  de  qm'stluns  politiques,  est  contraire  4 l’ordre 
pubUe,  si  elle  tombe  dans  un  des  cas  exprimés  d-après, 
•ividr  : III 

1*.  SI  die  correspond  avec  un  autre  sociélé  collcclivc- 
nent,  ou  même  par  un  de  ses  membres,  qui  lui  dunncrall 
coaiau;tiration  de  lettres  ou  autres  écrib,  émanés  d'une 
«Qtre  toeiélé  particulière. 

1*.  Si  die  s’aOiUe  4 une  autre  sociélé. 


I*.  Si  elle  impose  des  conditions  d’admission  et  d’éll- 
gfb:Ué. 


3*.  61  die  s’arroge  des  droits  d’exclusion,  ou  si  elle 
refuse  rentrée  4 quelque  cKoyen  qui  se  présenterait  avant 
M caaqdéaienl  du  nombre  cbapres  déleruimé. 

9*.  Si  die  a un  président , ou  des  secrétaires , ou  des 
«^••snrs,  ou  al  elle  fait  remplir  des  fonctious  de  celle 
asiare , sous  toute  autre  dénoiuiiuUou  que  oc  puisse  être. 

7*.  81  elle  forme  des  comités  ou  des  commissions  sons 
•M  dénomination  qudcoitque,  pour  préparer  ou  rédiger 
des  objets  relatifs  4 des  questions  politiques. 

9*.  SI  cUe  adopte  des  formes  délibérantes  qudcoii- 
qurs. 


0*.  Enfin,  si  le  nombre  des  membres  présents  s’élève 
à plus  de  00  individus  dans  1rs  communes  au-dessus  de 
100,000  habitants,  de  plus  de  40  dans  les  communes  au- 
dessous  de  100,000  habitants  jus<|u’4  20,000,  de  plus  de 
30  dans  celles  au-doaaous  de  20,000  Jusi{u’4  3,000,  et  do 
plus  de  20  dans  celles  au-dessonsde  3,000  babllants. 

VU.  Tout  citoyen  qui,  dans  ees  sortes  de  sociétés, 
provoquerait  Tlufractlun  do  quel<|u'une  des  dispositions 
portées  {var  l’arücle  uréoédem,  est  coupable  et  sera  cou- 
dauiné  4 trois  mois  (l'cmprlsounemcnt  pour  la  première 
fols , et  4 la  plus  grande  peine  portée  par  les  lois  sur  la  po- 
lice correctionnelle , en  cas  de  récidive. 

Vm.  Celui  (iul,  dans  ce»  mémos  sociétés . accepterait 
1rs  foiicüons  de  président,  de  secrétaire , de  censeur,  ou 
des  fonctions  de  celte  nature , sous  (iuob|ue  déuominalluii 
qu  (dirs  soient  établies,  ou  des  fonctions  quelconques  an- 
tre» (jue  celles  de  faire  des  lecluros  ou  de  discuter,  est 
coupable,  et  sera  condamné  4 un  an  d'emprisonnement 
pour  la  prouiière  fois,  et  4 deux  années  de  fers  en  cas  de 
récidive. 

IX.  Tout  Individu  qui  servirait  de  lien  de  correspon- 
dance entre  deux  , ou  un  plus  grand  nombre,  de  sociétés 
parileulléres,  s'occupant  de  questions  politiques,  parla 
comnninii-atiun  qu’il  donnerait  4 une  de  ce»  sociétés  d'ime 
rorreipomlance  quelconque,  annonçant  ce  qui  serait  fait 
ou  devrait  se  faire  dan»  une  de  ces  sociétés  particulières, 
est  également  coupable,  et  sera  puui  comme  il  est  dit  4 
I article  précédent 

X.  Tout  membre  de  comité  ou  de  commission  formée 
sons  une  dénomination  quelconque  par  une  de  ce»  socléub 
partkn Hères,  pour  préparer  ou  rédiger  d(?s  objets  relatifs 
4 des  questions  pnllihpieg,  est  également  coupable , et 
sera  puni  comme  U est  dit  dans  les  deux  précédents  arl|. 
des. 

XI.  Tout  membre  d’un  des  comités  ou  commissions 
é lom-és  dans  l’article  précédent , qui  so  réunirait  en  co- 
mité ct^iilral,  ou  sous  toute  autre  déiiomiiiaUnn  , 4 iU>s 
commissaires  d’une  ou  de  plusieurs  autres  sociétés  parücu- 
llère  exisianies  dans  la  même  rommunc,  ou  dan»  des 
communes  différente»,  est  coupable , et  sera  condamné  4 
deux  années  de  fers. 

XII.  Tout  Individu  qui,  dans  ees  sociélé»  particulières, 
pro(>o«eraU  de  rétablir  la  royauté,  ou  la  ronsiJtutlun 
anarrbique  de  1793,  ou  d'introduire  une  réformation  queb 
conque  (Uns  ta  C(vnstlmiion , par  d’aulre»  moyens  ou 
d'autre»  forntes  (juc  celle»  qu’elle  a elle-même  déterminées, 
est  coupable  cl  sera  condamné  4 douze  années  de  fer»  ; et 
si  la  proposition  est  suivie  d’un  mouvement  cxtcVleur,  at- 
troupement on  prise  d’annes,  Il  est  coupable  d’attentat  4 
la  ronatiluil.Hi,  et  sera  condamné  4 la  peine  portée  par 
1 article  020  du  code  des  délits  et  de»  peines. 

XIII.  La  présente  résolniion  sera  imprimée  et  envoyée 
au  Oousell  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

I^  Conseil  ordonne  l'impression  da  rapport  de 
Mailiie,  et  la  disirlbuilon , au  nombre  de  six  exem- 
plaires, à cliacun  des  membres. 

Vlnts  (de  lîaule-naronne)  : ncpréscntanls  du 
peuple,  deux  objets  majeurs  doivent  occuper  tous 
vos  moments  jusqu'à  la  parfaite  consolidation  tU  la 
néptiblique,  le»  finances  et  les  armées  : le»  finances 
oui  doivent  nous  fournir  le»  moyensde  subvenir  aux 
frais  Immenses  de  la  guerre  de  la  liberté  ; les  arau'e» 
qui  doivent  poursuivre  le  cours  de  leur»  victoire», 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  obtenu  une  paix  glorieuse 
et  digne  do  la  grandeur  du  peuple  français.  Vous 
ave*  salbfait  à ce  que  les  finances  exigeaient  de 
vous,  en  créant  de»  mandais  qui  mettent , pour  ainsi 
dire , en  circulallon  nos  propriétés  lerriloriate»  les 
plu»  précieuse»,  et  vous  ave*  résolu  de  faire  une 
adresse  aux  Krant;ats,  pour  leur  faire  sentir  tout  l'a- 
vantage de  ce  signe  nouveau.  Vous  ave*  nommé , 
d'une  autre  part,  deux  commissions,  dont  l’une 
s'occupe  de  la  solde  militaire , et  l’autre',  de»  hon- 
neurs décernés  aux  défenseurs  de  la  patrie;  mais 
vous  n'avex  ciisrgé  aucune  d'elles  de  rédiger  une 
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adresse  en  votre  nom  » aux  arm<!cs  sur  la  campa^c 
qui  va  s'ouvrir,  et  cependant,  celle  adresse  est  pour 
le  moins  aussi  nécessaire , aussi  instante  que  celle 
aux  Français  sur  les  mandats.  .Songez  que  nos  armées 
sont  en  pn^encc  de  rennemi , que  le  signal  des  ba- 
tailles va  se  donner,  et  qu'une  seule  action  sur  le 
llliin  peut  décider  des  destinées  de  la  llépnhliqiic  et 
de  liberté  du  monde.  SI  la  constitution,  divisant  avec 
sagesse  les  pouvoirs  , ne  souiTre  pas  que  des  législa- 
teurs se  montrent  comme  nuirerols , à la  tClc  des 
troupes,  elle  ne  défend  |>asdu  moins  au  Corps  légis- 
latif de  tourner  scs  regards  sur  elles,  cl  de  les  animer 
de  sa  voix  au  combat.  Ce  silence  de  la  constitution 
TOUS  trace  votre  devoir,  et  je  ne  parais  â cette  tri- 
bune <[uc  pour  vous  sommer  de  le  remplir,  itepré- 
sentanls  du  peuple  , parlez  de  temps  en  temps  aux 
armées , cl  vous  verrez  comment  cet  aiguillon  abré- 
gera |K>ur  elles  le  clicmln  du  la  victoire. 

Je  demande  que  la  commission  déjà  formée  })Our 
vous  proposer  les  honneurs  à décerner  aux  défen- 
seurs de  la  pairie,  vous  présente  suiui  trois  jours  un 
projet  d’adresse  sur  la  campagne  actuelle,  & la  force 
arutée  de  la  Képublique, 

Oossuin:  Quand  H serait  vrai  que  le  courage,  non 
encore  démonli  du  soldat  français,  aurait  besoin 
d'étro  stimulé,  je  combattrais  la  proposition  qui  vous 
est  fuite;  ce  serait  au  DirccUdrc  qu'il  ap|>artieiidraU 
de  voter  l'adresse  qu'ou  vuQs  propose.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

Oubois-Crancé  soumet  à la  discussion  le  projet 
déj’i  présenté  sur  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils militaires. 

DcMOi.ARb  : L'institution  des  conseils  militaires  n'a 
pas  répondu  jusqu'à  ce  jour  aux  espérances  de  scs 
auteurs,  soit  que  le  vice  tienne  à l'établissement  en 
lui'inéine,  ou  seulement  à son  imperfection  présente, 
il  faut  avouer  que  l'ordre  publie,  la  justice  cl  l'iiu- 
manité  soiliciU  iil  une  prompte  révision  de  In  loi  ren- 
due sur  cet  objet.  Vous  avez  généralisé  cotte  mesure 
d'une  manière  pins  utile  encore,  en  soumettant  à 
l'examoo  d'une  commission  le  système  entier  de  la 
législation  pénale  militaire  ; mais  ce  travail  exige  du 
temps,  des  médilatious  cl  des  rcdiorcites,  cl  les  abus 
de  l'ordre  actuel  sont  de  tous  les  jours  et  de  tous  les 
instants. 

Le  Directoire  cxécnlif  vous  en  a donné  la  preuve 
dans  l'exposition  de  l’alTairc  du  mallienrciix  (Jouet. 
1a*  soldat  allait  périr  cl  le  jugement  dont  il  était  vic- 
time n'olTrc  cependant  dans  sa  contexture  aucun  des 
csractêre^  d'auUicnlicilé  dcmandé.s  par  la  loi.  L'ob- 
servation des  formes  protectrices  de  rinnoccncc  se- 
rail-clle  donc  un  jeu  pour  les  tribunaux  7 Des  hom- 
mes libres  ne  peuvent  reconnaître  pour  un  jugemiml 
légal  l'ordre  arbitraire  et  non  motivé  de  conduire  un 
homme  à la  mort;  il  faut  à la  nation  souveraine  une 
garantie  positive  que  le  glaive  des  luis  ne  se  prontène 
point  au  hasard  ; et  le  décret  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire présente  une  lacune  qui,  plus  d'une  fois, 
a compromis  l'innocence. 

Que  la  sensibilité  cependant  ne  nous  entraîne  i>as 
trop  loin  l Ne  transportons  pas  sans  modilicalion  au 
régime  militaire  toutes  les  idées  puisées  dans  l'ordre 
civil.  N'oublions  point  que  l'intérOt  général  et  la 
coQHtliulion  souinellcni  l'armée  de  terre  et  de  mer  à 
des  luis  particulières  pour  la  discipline  ; s'il  est  vrai 
que  la  forme  des  Jugements  et  la  nature  des  peines 
duivcul  être  sévères,  il  ne  l'est  pas  moins  que  leur 
application  doive  être  prompte,  pour  contenir,  par 
rauioriié  de  l'exemple,  les  complices  caclics,  les  imi- 


utcursdu  coupable.  Concliiex  la  garaniic  donij'al 
parlé  plus  haut,  avec  celle  célérité  non  moins  indis- 
I>cnsable  ; tel  devait  être , tel  parait  avoir  été  l'objet 
de  la  commission  dont  je  discute  le  rapport  : a-t-elle 
otleint  le  but  de  son  travail  7 c'est  ce  que  je  me  pro- 
pose d’examiner  rapidement. 

Le  Conseil  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  est  question 
tel  d'un  projet  esscnliellemcnt  provisoire  ; mais  que 
l'onlrc  public,  la  justice  et  l'iiumanité  ne  permeücul 
ni  d'ajourner  plus  long-temps,  ni  de  confondre  avec 
les  travaux  plus  étendus  d'une  autre  commission. 

liC  système  mic  vous  a développé  le  rapporteur 
n'est  pas  dilfîcile  à saisir.  Tout  Jugement  rendu  par 
un  conseil  de  guerre  sera  transmis  au  général  qui 
l'aura  fait  assembler,  ou  à son  successeur  dans  le 
commamiement.  Le  général  le  irouve-t-U  conforme 
aux  lois?  il  le  signe,  et  l'exécution  a lieu  dans  U*s 
vingt-quatre  lieurec.  Ia  croit-il  illégal  7 Icxécullon 
est  suspendue,  et  le  Directoire,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  lève  la  suspension,  ou  renvoie  le 
prévenu  par-devant  un  nouveau  conseil  niililairc. 

Je  pense  avec  le  rapporteur  qu’il  est  naturel  et 
politique  (raitribucr  momenlanéiiicnt  au  général  le 
droit  de  déclarer  rcxislcocc  et  la  légalité  du  jugement. 
C'est  un  lien  de  plus  entre  les  subordonnés  et  les 
cliefa  ; c'est  un  degré  de  tension  nécessaire  peui-élrc 
à la  discipline  dont  on  doit  craindre  le  relâchement; 
c'est  pour  i'Ktal  une  garantie  amstantc  que  les  formes 
tutélaires  de  riiinocencc  et  de  l'ordre  paMic  n'ont 
pas  été  violées.  Je  reviendrai  néanmoins  .sur  quelques 
ditTirultés  de  détaUs  que  fait  naître  la  rédaction  de 
cette  partie  du  projet  ; mais  j'en  al  voulu  d'abord 
jnger  la  liaison  et  l'ensemble,  cl  je  n'approuve  pas 
les  restrictions  peu  naturelles  que  le  rapporteur  met 
au  principe  qu’il  parait  avoir  adopté. 

Observez  qu'en  vcria  de  l’arüdc  lit,  le  général  est 
tout  puissant  lors(|u'ii  confirme  un  jugement  de  con- 
damnation. IViint  de  réviseur  après  lui;  il  ne  faut 
que  sa  signature  pour  envoyer  un  liomuie  à la  mort. 
Mais , par  un  contraste  étrange , Il  u'est  pas  en  son 
pouvoir  de  traduire  un  prévenu  devant  un  nouveau 
conseil  militaire,  iai  déclaration  de  l'iliégalité  d'un 
jugement  ne  lui  appartient  pas.  On  croit  à ses  lu- 
mières , s'il  ordonne  le  supplice  ; on  n'y  croit  plus , 
s'il  proclame  la  nécessité  d’une  révision.  Cette  dispo- 
sition , législateurs , serait  absurde  et  profondément 
immorale. 

(Ln  suite  demain,) 

y.  B.  Après  être  resté  quelque  temps  en  comité  géné- 
rât, le  Conseil  ües  Cinq^lcnts  a rendu  sa  séance  du  10 
pnhihiuc.  La  dénonciation  dont  II  avait  ciit<‘ndu  Ireluro 
était  dirigée  contre  les  représentants  du  peuple  qui  ont  été 
en  mission  (tans  te  Midi,  d''puis  leU  llicrmiduc ; Isuard, 
(^droy,  Guérin,  Duraïul-Mailiane,  nuuyer,clc. 

Isuard  a accusé  Darras,  membre  du  lUrcctoirc,  d'avoir 
envoyé  celte  dénonciation. 

Le  Conseil  a déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à délibérer,  et 
charge  la  comuiisMun  qui  doit  lui  faire  un  rap|H>rt  sur 
l'état  <lti  Midi,  de  prendre  des  rcnseigncinvnts  sur  les  si- 
gnataires. 

Sur  ta  proposition  de  Chénier,  le  Conseil  a an-été  h 
fomialinn d'une  commission,  qui  sera  rhargéf» d'examiner 
comment  à l'aTenlr  le  ('.onsell  prendra  connaissance  d'uito 
dénonciation  dirigée  contre  un  de  scs  membres. 

Dans  la  séance  du  11 , Barras  a écrit  au  ConsHI  nne 
lettre , dans  laquelle  il  atteste  qu'il  n'a  aucune  part  à l'en- 
vol de  la  déiiimcialion,  cl  que  l'apposition  du  timbre  du 
Directoire  sur  reiivcloppc  de  ialoUro  n'a  pj  vire  que  l'vflel 
d'une  surprise  coupable. 

Le  Conseil  ordonne  l’impression  de  celle  lettre. 


N*  !03. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConilanU’n&pie,  te  Î7  février,  — La  Porte  érlfe  avec  lo 
plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait  fournir  aux  puissan* 
CCS,  auxquelics  eUo  se  croit  foiuK^e  k supposer  des  vues 
hostiles,  le  moindre  pnitcxlo  d'agression  \ elle  est  attcnütc 
k SC  Dalntcnlr  dans  les  bornes  de  la  neutralité  la  plus 
exacte.  Sa  vigilance  et  ses  précautions  A cct  égard  ont  dû 
redoulûcr  depuis  qu'une  escadre  française  cl  une  escadre 
anglaise  ont  paru  dans  les  mers  de  sa  domination.  K Ile  a 
donné  onirc  aux  conintandanis  de  ses  places  maritimes  de 
ne  souffrir  aucune  hostilité  sous  le  canon  dn  ses  forts,  et 
elle  fait  accélérer,  dans  tous  ses  arsenaux,  les  préparatifs 
qui  doivent  la  mciiroen  état  défaire  respecter  le  système 
qu'elle  a embrassé. 

On  n'avait  Jusqu’à  présent  osé  prendre  aucune  précau« 
tloD  contre  les  ravages  de  ta  peste*  Les  prêtres,  parüsans 
obstinés  de  la  doctrine  du  falallsuic , établie  dans  k kuran, 
voulaient  qu'on  laissât  un  libre  cours  à ce  néaii  deslruc- 
trur.  Le  gnnd*5eigiicur  a pensé  que  le  koran  ne  pouvait 
être  opposé  aux  soins  que  prescrit  le  salut  du  pcujilc  ; et, 
nvalgré  les  clameurs  des  prêtres,  il  a éuhii  des  laxarcts 
et  ordonné  des  quarantaines.  Ce  n'est  pas  la  seule  Innova* 
lion  aille  qui  anuoncc  que  le  Jour  de  la  raison  commence 
à s'introduire  dans  le  sérail.  Les  habitudes,  les  préjugés 
des  militaires  u’ont  pas  été  plus  ménagés  que  ceux  des 
prêtres;  et  l'on  sait  uuc  l'on  a déjà  formé,  organisé  un 
corps  de  ftO  mille  combattants,  selon  la  discipline  euro- 
péciiue. 

AIXEMAG;\£. 

Jîambourg,  U 15  swrx.  — On  attend  Ici  d’un  moment 
à l’autre  la  princesse  d’Oninge.  On  ne  présume  pas  qu'elle 
doive  y si^oumer.  11  parait  qu'elle  so  rendra  k plus 
promptement  possible  auprès  du  roi  de  IMiiSse , son  frère, 
qui  a envoyé  à ta  rencontre  beaucoup  de  gens  de  sa  mal* 
son. 

Le  prince  Henry  est  depuis  le  11  do  cc  mois  à Brunswick. 

Francfort^tm-^le’Uein,  ic  15  mars,  — La  chambre  impé- 
riale de  WeUJar  a témoigné  à l’étecleur  de  Mayence  de 
vives  inquiétudes  sur  les  dangers  auxquels  eltc  se  trouve* 
rait  exposée , si  les  hostilités  recommençaient.  Elle  a dc*> 
mandé  que  les  ministres  comitiaux  en  référa.<uent  à leurs 
commeuants , et  qu’il  fût  pris  par  la  diète  gi'néralo  de 
l’Empire  des  mesures  de  prévoyance  contre  tous  les  événe- 
ments. L'archkchancelier  de  l'Empire  a fait  passer  cette 
demande  à UatUbonne. 

Le  laudgrave  de  llcsse-^^ssel  voulant  so  mettre  en  étal 
de  concourir  à faire  respecter  la  ligne  de  démarcation , ré- 
glée de  concert  avec  le  gouvernement  français,  le  rot  de 
Pnisse  ellui , pour  assurer  la  neutralité  d'une  partie  de 
l'Alicmagnc . a cru  devoir  donner  à son  armée  une  force 
nouvelto;  It  l'a  augmentée  de  trcqle  hommes  par  compa- 
gnie. 

Les  Autrichiens  qui,  dans  le  cours  de  celte  guerre,  ont 
souvent  éprouvé  rini|>éluosllé  française , cherchent , par 
tous  les  moyens  qim  la  nature  et  l'art  peuvent  offrir,  à 
multiplier  les  obstacles  qu’ils  croient  capables  de  la  ralen- 
tir ou  dci'aiTéler. 

Une  ligne  de  retranchement , garnie  d'une  nombreuse 
artillerie,  est  formée  derrière  la.SIeg;  une  autre  ligne  dons 
1rs  gorges  des  nioiitagnes;  et  l'on  augiivenlo  avec  la  plus 
graiulu  activité  les  fortUlcaÜoas  d’Krcubroisieln. 


nÉPUBLlQUE  FAANÇAISE. 

Paris,  te  3 çenninaL 

Lé  directoire  exécutif  au  général  Hoche , com- 
mandant en  chef  l'armée  des  côtes  de  l'Océan. 

directoire  exécutif  a appris  avec  la  plus  grande 
sathractfoD , dtoycn  général , la  nouvelle  do  In  prise 

U*  Série,  - Tome  U. 


dcCharcUc,  et  tous  les  vrais  républicains  la  recc« 
vront  sans  doute  avec  ce  sentiment  d’espérance  et 
de  consolation  , que  la  punition  du  crime  doit  iiispt> 
rer  aux  amis  de  l'ordre , aux  TidMes  observateurs  des 
lois.  Ce  jour  de  triomphe  pour  la  népiibliqiic  e.sl 
aussi  celui  de  la  reconnaissance  nationale  envers  scs 
défenseurs.  I.a  honte  des  traîtres  ajoute  k la  gloire 
de  ceux  qui  les  ont  si  glorieusement  rom))aUu.s  ; ci 
dans  cette  rivalité , dans  ce  combat  à mort  du  patrio- 
tisme contre  la  rébellion  , de  la  lldélilé  contre  le  par- 
jure, de  la  générosité  républicaine  contre  la  pcrOdic, 
la  chute  du  crime  doit  Décessaircninit  ajouter  un 
nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  bonne  cause. 

liCs  amis  de  la  liberté  ne  sauront  pas  si^parcr  l'idée 
du  chAliment  de  .stoftlei  et  de  Cliarclie , il'avec  celle 
de  la  gloire  de  leurs  courageux  adversaires. 

Ces  deux  victoires  signalées  sur  les  coupables 
chefs  de  la  ligue  contre-révoliiiionnaire  sont  un  au- 
gure favorable  pour  les  succès,  plus  avantagent 
encore,  qui  en  seront  le  résultal.  La  nation  enliiTO, 
en  applaudissant  aux  heureux  ciïorts  que  vous  avez 
faits  )>our  la  purger  des  traîtres,  vous  impose  le  de- 
voir sacré  d'opérer  leur  entière  défection.  Cette 
obligation  doit  être  pour  vou.s , général , le  gage  de 
la  confiance  publique , comme  elle  sera , sans  doute , 
pour  vos  compatriotes,  le  garant  de  la  défaite  de  leurs 
ennemis. 

Sùjné  Letoirnecb,  présUleni. 

Par  te  directoire  exéentif , 

Signé  Lagarüs  , sccrétaire-yénéral. 

Le  Directoire  cxéauifan  général  de  Origade 
Travot, 

Ia  satisfaction  que  le  Directoire  exécutif  a éprou- 
vée , en  apprenant  la  prise  de  Charcllc , était  Insé- 
parable , citoyen  général,  des  sentiments  de  recon- 
naissance envers  les  républicains  qui  n’ont  cessé  de 
le  combattre.  Le  jour  du  châtiment  des  traîtres 
devait  aussi  être  celui  de  la  récompense  des  fidèles 
amis  delà  liberté  et  de  scs  courageux  défenseurs. 

Le  Directoire  exécutif  avait  |xnirvu  d'avance  à ce 
devoir  de  convenance  et  d'obligation  , eu  envoyant 
au  chef  de  rélat-major  général  de  l'année  de  l'Octéan, 
le  brevet  de  général  de  brigade  qu'il  vous  a remis , 
au  nom  de  la  llépubliquc,  au  moment  où  vous  ve- 
niez d'assurer  la  punition  d'uti  de  scs  plus  cruels 
ennemis.  Ainsi  le  Directoire,  conjecturant  les  ser- 
vices que  vous  rendriez  â la  Uépiiblique,  par  ceux 
que  vous  aviez  déjà  rendus,  vous  en  avait  déjà  pré- 
paré la  récompense,  et  celle  réconipen.sc  est  la  seule 
digne  des  républicains;  elle  augmente  leurs  moyens 
d'utilité  et  double  leurs  obligations , les  rémunère  du 
bien  qu'ils  ont  fait , par  celui  qu'elle  leur  douue  k 
faire. 

Signé  LcTOtmxEUR , président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lacarde,  sccrétairc-générat. 

Hier  le  marqui.s  del  Campo,  ambassadeur  d'Kspa- 
gnc,a  été  reconnu  en  cctic  qualité,  dans  une  au- 
dience du  Directoire,  à laquelle  tout  le  corps  diplo- 
matique a assisté. 

Dans  la  même  séance,  Aubcrt-Dubayci  a reçu  sou 
audience  de  congé. 
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VAlUÉTfiS. 

Diatugue  sur  les  marulats, 

t.n  hotine  femme.  Qiieu  nouvvllr,  eiiorcnt?  Tout 
•'ra  brn  cli«>r  auiourü'Itiii  : i u'«si  }i.i*  arrivi-  graïui'- 
cIhisc  (i  la  campagne.  On  n'y  «cul  puj  vrmlrc  (ju  pour 
dci  rcua. 

Zr  fermier.  Par  ma  fv,  ma  lionnr,  l'blAmrz-Tous  ? 
On  crn^ait  avoir  fait  quruq'l>iMU*bce  : Inut  çi  s’cn  va 
Corn*  c'iait  v'mi. 

J.,' agioteur.  Bien  illl,  raiiil  ; c'rsl  parler  juXe,  Si  riaus 
rccrvuiii  vncorr  qnciqura  ataignals  (îan»  Paris«  c'rst  que 
nous  avons  ceni  inovvris  de  nous  rn  dr^faire.  I.r  louis 
^Unt  la  plus  cliérc  des  marchandises,  beaucoup  do  gens 
vendcnl  celle  là,  pour  pouvoir  achelcr  les  autres.  Pueras 
entre  la  raminu  et  nous,  il»  nous  dutmeiii  la  préléretice  ; 
îl»  nous  cèdent  leurs  bijous,  leur»  meuble»  h » plus  pre- 
cii-us;  iisnotu  appurieiit  jusqu'à  leur  dernière  pièce  de 
cuivre;  sans  crin,  nous  suivrions  Pcsctiipie  que  votre 
sagesse  nous  donne. 

Zc  marchand.  (!e  sont  les  suites  qui  ni'rpouvaiitctii. 
1.C  besoin  fraiicbit  toute»  le»  barrières;  ne  pousaiit 
aiheirr,  on  pillera. 

Lx  panthèoniste.  Tant  mieux. 

Uagioteur.  Comiiirnt?  tant  mieux!  \jt  peu  que  je 
possède  me  coûte  assex  cher,  pour  qu'il  me  soit  doux  de 
IC  conserver.  l.es  dégoûts,  le»  périls  accompagnctil  no- 
tre état  : rbaqtie  jour,  rn  butte  aux  rival. lés  des  tirgo- 
cianls,  ans  buée»  des  eilovciu,  je  porte  encon*  sur  le» 
épaule»  I empreinte  de  leur  fureur.  i'J  quand  je  pui»  en- 
trer dans  le  port,  vous  vuulex  que  j'aille  gaiement  af- 
Irontrr  de  nouveaux  orsgr»! 

Zè  ^/un/Zico/us/c.  Sans  doute.  ^ 

Le  fermier.  Citoyens,  {'avons  la  lifte  un  peu  d^/V. 
Pardoiincx,  j'tous  écoulons,  mai»  j ne  vous  comprenons 
pai. 

Ix  pantheoniste.  Je  vais  dofiC  vous  parler  sans  dé- 
tour. i)e  quoi  sagit-it?  des  mandats,  (.e  p.vpier  répon- 
drait aux  vu'ux  de  se»  créateurs.  »t  nous  ne  ti-doubiluns 
d erioiis  pour  raiiéanlir-  Ne  nous  faisons  |ias  illusion; 
peu  iiurnbi  eux,  livpnihéqué  siilideiiiciii,  échangeable  à 
vmuiilé  contre  de  superbes  domaines,  il  détruirait  nu» 
espérance»,  si  nous  ne  détruisions  son  crédit.  l..es  vilie» 
le  recevront  : que  le»  canip.'tgnes  s'en  accomodcni,  c'en 
est  fait  : U tnacbinc  s'organise,  le»  armées  triuniphrnt, 
Ja  p.nii  se  conclut,  la  République  s'affvriiiil,  et  l'ardeur 
révululiotinaire  demeure  éteinte  pour  |amais. 

La  bonne  femme.  ]icau  malheur!  d'bal  Si  j'n'cn 
craignions  {tas  d autre,  j n'en  ii  aurions  pas  l’ccïur 
moins  joyeiii. 

/>•  paitlhêonisle.  Supposons,  au  contraire,  qur  noire 
plan  1 éusviise,  que  le  iii.viidai  nirtire  ni  unissant;  l'cm 
Larr.is  s accroît,  le  gouv^-mrineiit  reste  sans  n'ssource. 
On  lui  tiemaiide  du  niimérsiie,  il  n'en  a pas;  leprupte 
n en  a p.ss  non  plus  : vti  proie  aux  borrmrs  de  la  faim, 
il  » exaspère,  il  éclate,  il  renverse  les  dominateurs,  et 
les  pati  iules  éncigiqm-s  se  reisaîsissent  du  pouvoir.  C’rsl 
alors  que  ir.s  beaux  jour»  rena'issent  ; les  mc*ures  les  plus 
•rvère»  passent  à I unaoiimlé  ; le  mu.i'inunn  est  rétaloi; 
peine  de  mûri  p 'ur  qui  la  viole;  peine  de  iiiori  pour 
qui  1 élude  ; peine  de  mort  pour  qui  lianstge  avec  la 
tnoiudrc  lui  du  suuvcratn. 

!x  marchmid.  Mai»,  à quelle  moimaic  auret-vou» 
recuui  » ? 

ix  panihconhte.  A U tuonnate  républicaine,  aux  «s- 

•ignais. 

Ix  marchatud.  Quel  expulieitl  Irouverrx-vous,  pour 
leur  rendre  quelque  faveur  f 


Zr*  panihronhte.  Peine  «le  mort  pour  Ions  1rs  traîtres 
qui  osvr«ml  les  discréditer. 

Ix  marchand.  Et  !c  miini^airc,  que  devK*ndra-t  il  ? 

le pnutkrunisie  Peine  de  mort  contre  quiconque  ar- 
ticulera ce  mot  odieux. 

l'ngioiriir  Tudieu!  Compère,  vous  me  faites  venir 
la  chair  de  poule.  Nous  nous  livrons  à d innocent»  cal- 
culs ; litius  cberchnns  de»  moyens  boniièles  de  nous  en- 
richir, et  vous  projelea  dr  nous  couper  la  trie  ! Passe 

encore  pour  la  bourse,  mais la  léicl  mieux  vaut 

obéir  à la  loi  dont  ntsus  nous  plaignons. 

Le  marchand.  Puisque,  dans  luu*  les  cas,  il  nous  faut 
du  pa|tier- monnaie,  avons-eti  le  moins  possible.  Ucui 
milliards  sont  préféraGles  à trente  : qu  en  dîtes  vous, 
calculateur  révoluliomiaire  ? Au  surplus,  on  vous  a 
compris,  celle  fois  ; visus  voulez  encore  im  ma-Timu/n^ 
des  re(}uisileur»i  des  gt'ûiiers,  de»  bourreaux,  des  lar- 

mrs,  du  sang,  des  cadavres! trouves  bon  que  nous 

préférions  les  mandai». 

Ix  frrnuer.  Oui,  nsorgué  ! prenons-en,  piiisi{ue  4e* 
brigands  lc.v  décrient.  Si  l«^  brigands  nous  roettaieiit 
l'pied  d'.sus  la  gorge,  no»  maisons  srrinnt  benlût  sans- 
dessus  dessous,  nos  terre»  beiili^l  partagées.  Allons,  al- 
lons, messieurs  les  drôles,  on  coimati  vuire  avisenicnt; 
on  n'sra  pas  si  sut  qu'd'vous  croire.  Dès  r|H)iiil  «lu  jour, 
j envoie  demain  à U ville  mes  vieux  Ixeufs,  dix  m«m- 
ions,  et  trente  boisseaux  d'graius. 

La  Imnne  femme.  Adieu,  l'homme  au  bonnet  rouge, 
{'allons  porter  nosœu»  au  ruarebé. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PrCüdcncc  de  M.  Doulrct. 

SUITE  DE  L.\  SÉA>XE  PC  8 GERMI.'IAL. 

Suite  du  discours  de  Dumolurd. 

Voyonti  (lu  moins  si  la  cootmtssioa  est  lieurou.<«« 
dans  le  clioix  de  l'autorilé  su|M'‘rieiire  à qui  elle  dé- 
lôgue  le  droit  exclusif  de  prononcer  la  nuliUé  du  ju- 
gement. 

Je  sonliens,  en  premier  Heu, que  celle  attribution 
faite  au  Directoire  tendr;.it  à dénaturer  un  des  ca- 
racl^res  principaux  de  la  justice  niililairis  la  célériU; 
du  jiiKemenl , la  prontjilitude  de  l'exéciition.  Ou’un 
crime  .soit  commis,  par  exemple  , aux  avant-poste» 
de  i'armée  d'Italie  ; le  prévenu  peul-i'tre  très  coiijki- 
ble;  i'Ituuneur  fran<;ais,  le  salut  de  l'armé*'  peuvent 
ûtre  compromis;  el  le  jugement  néanmoins  amtien- 
dra  de»  vices  de  Idrintis  tels  que  le  gv'iiérai  sera  foret* 
d'en  suspendre  rexécuUoD. 

l*roposer  alors  d'attendre  gravement  la  décision 
plus  ou  luoins  lente,  plus  ou  moins  incertaine  du  Di 
recloirc  exécutif,  c'est  proposer  la  chose  impossible 
quand  on  veut,  comme  nous  tous,  1a  coiiservalton  de 
la  disetpiint',  le  salut  et  le  triomphe  de  nus  armées. 
ISIais  cette  consi'lératlon,  toute  juiissanle  qu'elle  est, 
n’est  pas  la  seule  qui  repousse  ratiribiilhm  doni  il 
s'agit.  A-t-on  bien  réfléchi  aux  conséquences  d'une 
loi  qui  converfiAsaii  le  Directoire  du  irihunal  de  cas- 
sation pour  les  jniecmems  initiialres?  Mailicur  à vous, 
citoyens,  maliiciir  au  peuple  que  vous  représtnitcz,  le 
jour  ou  le  gouvernement  aura  fait  un  pas,  aura  con- 
quis une  direcit*  innuenre  dans  rathniuislralion  de  In 
justice.  Telle  est  la  nature  du  emur  humain  : accor- 
dez aujourd'luii  l'attribution  demandée,  demain  les 
suspensions  et  les  |K>uvoirs  seront  des  grâces  dô- 
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gtiUées,  et  Tarmée  de  la  KOpublIque  sera  l'armée  du 
IHrectüire. 

Je  me  rappelle  fort  bien  qu'U  n'est  question  ici  que 
d'une  attribution  provisoire  ; mais  je  n'aiiiie  pas  voir 
violer  provisoirement  les  principes  de  )n  démarcation 
des  pouvoirs.  S'il  était  possible,  ce  oue  Je  ne  crois 
pas,  en  fait  de  Jugements  militaires,  d'autoriser  un 
recours  formel  en  cassation,  c'est  devant  le  tribunal 
de  ce  nom  que  Je  renverrais  les  parties,  et  jamais  au 
IMrertoire.  St  ce  moyen  était  écarté.  J'invoquerais  en< 
core  la  préférence  pour  le  Corps  législatif.  Kn  effet , 
U cassation  des  Jugements  a plus  de  rapport  avec  la 
législaltoii  qu'avec  la  puissance  exécutive.  Mais  Je  me 
hâte  de  ramener  la  discussion  à sou  véritable  point 
de  vue. 

J'ai  dit  que  lesprincipesetrexpérieoce  provoquent 
rétablissement  d'une  garantie  quelconque  de  la  léga- 
lité des  jugements  mililairca;  qu'il  parait  naturel  et 
politique  de  se  reposer,  à cet  égard,  sur  l'examen  et 
la  déclaration  des  généraux  ; qu'il  serait  absurde  et 
profondément  immoral  de  leur  accorder  le  droit  de 
confirmer  une  condamnation , en  leur  refusant  celui 
de  prononcer  nilégallté  d'un  jugement;  que  cette 
dernière  attribution  , ai  l'on  en  investissait  le  Direc- 
toire, eotraluerait  des  longuenrs  incnocUiables  avec 
la  nature  et  l'objet  de  la  Justice  militaire,  enfin  qu'elle 
donnerait  aux  chefs  du  gouvernement  un  pouvoir 
quels  lettre  et  l'esprit  de  1a  conslitulion  leur  refusent, 
les  constituerait  dans  cette  partie  du  tribunal  de  cas- 
sation , et , grâce  â la  compétence  trop  peu  restreinte 
des  conseils  de  guerre,  rendrait  le  Directoire,  dans 
une  foule  de  elironstanres  , l'arbitre  et  le  régulateur 
de  la  Justice  criminelle.. 

Je  tiens  donc  beauronp  4 Hdée  première  que  m'a- 
vait suggérée  le  projet  même  de  la  commis.sion.  Je 
pense  qu'il  faut  confier  in-slantauéinent  aux  généraux 
le  droit  de  reconnaître  et  déclarer  la  légalité  des  ju- 
gements des  conseils  de  guerre.  Je  ne  nie  dissimule 
point  qu'on  peut  élever  id  des  objections  très  fondées 
contre  cette  attribution.  Cet  accroissement  de  puis- 
sance dans  les  cJiefs  de  l'armée  peut  entraîner  des 
abus,  ^lais  c'est  id  qu'il  est  bon  de  rappeler  au 
Conseil  que  le  projet  qu'il  dlscnte  est  essenliellcment 
provisoire.  Il  ne  sera  pas  impossible  sans  doute  de 
combiner  à l'avenir  rorganisaiion  de  la  justice  mili- 
taire, de  manière  qu'elle  offre  en  elle-même  une  ga- 
rantie suffisante  de  la  légalité  de  scs  actes.  Mais  tant 
que  vous  avez!  des  tribunaux  purement  accidentels , 
esseolicllement  éphémères,  il  faut  bien  adopter  une 
mesure  capable  d'arrêter  le  cours  d(*s  atrocités  dont 
le  rapporteur  nous  à dlé  quelques  exemples.  Dans 
ralternative  du  choix  entre  les  généraux  et  le  Direc- 
toire exécutif , il  ne  reste  qu'à  passer  sur  les  moin- 
dres inconvénients  pour  éviter  Ica  plus  graves. 

I4C  prindpe  de  l'attribution  une  fois  admis  dans 
toute  sa  latitude,  une  fois  dégagé  de  toute  restriction 
en  faveur  du  Directoire  exécutif,  je  l'examine  dans  le 
développement  que  la  commisshm  nous  a présenté. 

Le  général,  snivant  l'artidc  il , « doit  vérifier,  dans 
les  vingt-quatre  heures , si  les  formes  indl(|uées  par 
la  loi  ont  été  observées , et  si  la  peine  appliquée  au 
délit  est  conforme  au  code  pénal  militaire.  » 

Je  combats,  au  nom  de  riiumanité  , la  disposition 
trop  vague  de  1a  sccomle  partie  de  cet  article;  per- 
sonne D'ignorc  oue  les  conseils  de  guerre  ont  le  droit 
de  commuer,  d^adoudr  bv  peines  indiquées  par  le 
code  pénal  ; leurs  fonctions  4 cet  égard  rentrent  beau- 
coup dans  celles  d'un  jury,  puisqu'ils  apprédent  l'in- 
lenüun  de  l'accusé,  et  qn'co  le  reconnaissant  con- 
vaincit,  ils  le  prononcent  excusable  pur  le  fait. 

I.atsscz  roaintenant  subsister  l'arlido  de  la  loi  tel 
qu'il  est  proposé , les  généraux  sc  croiront  anlorLsés 
4 casser  des  jugements  oà  la  peine  appliquée  ne  sera 


pas  aussi  rigoureuse  que  celle  indiquée  par  le  code 
p«*nai;  ils  deviendront  de  vrais  arbilres  de  In  culpa- 
bilité des  prévenus,  ce  qui  certainement  n'est  pas  le 
v(pu  de  la  commission  ni  le  vOire. 

il  me  parait  donc  naturel,  lorsqu'il  ne  s'agit  point 
d'un  défaut  de  forme,  de  ilmiler  pn'>ciséincnl  lu  \é- 
rificatiuo  du  générai,  au  point  de  savoir  si  la  peine 
appliquée  n'est  pas  plus  sévère  que  celle  curn^poii- 
danle  dans  le  code  pénal  ; cette  observation  doit  être 
sentie,  cl  Je  u'inslste  pas  plus  long-temps  sur  cet  ob- 
jrt 

Je  pro|)ose  une  nouvelle  mesure  pour  prévenir  de 
la  part  des  généraux  leseffels  d'un  arbitraire  toujours 
funeste  dans  scs  conséquences.  Je  désirerais  que  leur 
arrêté  de  renvoi  devant  un  nouveau  conseil  militaire 
fdt  toujours  énonciatif  des  articles  précis  de  la  loi , 
dont  le  premier  Jiigumeiit  leur  auraii  |>aru  la  viola- 
tion ; cette  disposition  additionnelle  est  d'un  iLsage 
commun  pour  toutes  les  autorités  civiles;  elle  est 
d'une  exécution  facile,  et  peut  prévenir  bien  des  abus. 

Je  viens,  législateurs,  4 l'objet  qui  me  pèse  le 
pins  et  sur  lequel  j'appelle  essenücllemeiil  votre  at- 
tention. rapporteur  vous  a fait  uii  tableau  lou- 
cliaiUdes  erreurs,  des  absurdités  atroces  qu'ont  pro- 
duites l'insuffisance  ou  les  vices  du  décret  du  deuxiè- 
me jour  complémentaire;  le  projet  de  la  commission 
est  destiné  4 les  prévenir  désormais;  mais  il  se  lait 
sur  les  malheureuses  victimes  qui  suûss<‘nt  déjà,  ou 
pt'uvent  subir,  en  vertu  d'un  jugement  illéga) , des 
peines  Imméritées.  Il  restera  dune  aux  galères , cet 
infominé  <iéclaré  suspect , et  condamné  comme  lel  4 
vingt  ans  de  fers  t U ira  donc  à la  mon,  ce  malheu- 
reux Clouet,  dont  le  sort  déplorable  a provoqué  cette 
discassion  ; car,  si  vous  ne  parlez  pas  de  jugements 
rendii-s  depuis  l'institution  des  coiisdis  militaires  . il 
est  clair  qu'ils  doivent  être  exécutés.  Ksl-ce  ici  faute 
de  réduction?  il  faut  la  réparer.  Kst-ce  respea  mal 
entendu  pour  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  don- 
ner aux  lois  nouvelles  un  effet  rétroactif  ? je  pense 
que  quelques  réflexions  ptmvcnt  dissiper  louu*s  les 
inquiétudes  et  rassurer  plcinemcot  le  plus  scrupu- 
leux jurisconsulte. 

Je  ne  trouve  rien  de  rétroactif  dans  l’examen  d'un 
point  de  fait.  A-t  il  été  rendu  à telle  époque  un  jiige- 
menl  de  condamnation?  Un  <‘crll  qualifié  de  ce  nom, 
mais  dépouillé  de  toutes  foniies  probantes,  n'est 
qu'un  vain  cIiilTnn  de  papier  qui  contient  un  faux 
matériel;  et  certes,  il  appartient  au  législateur  d'ar- 
rêter par  des  mesures  générales  le  cours  des  assas- 
sinats. Voyez  dans  les  juridictions  ordinaires,  malgré 
l'établissement  du  tribunal  de  cassation,  avec  quel 
scrupule  les  droits  du  Corps  législatif  .sont  conservés  : 
lorsqu'il  existe  deux  reconrs  formels  cl  successifs  de 
deux  jugements  uniformes,  c'est  4 vous,  à vous 
seuls,  qu'est  dévolu  le  pouvoir  conslilulionncl  de 
porter  une  loi  décisive  ; la  circonstance  qu'cii  fait  de 
jugements  militaires  U n'existe  point  de  tribunal  île 
cas-sation,  au  Heu  d'éteindre  vos  devoirs,  leur  donne 
line  extension  nouvelle,  et  vous  Impose  di*s  devoirs 
plus  rigoureux.  C'est  4 voas  de  vous  assurer  directe- 
ment , et  par  des  mesures  législatives , si  les  décrets 
protecteurs  de  l'innocence  n'ont  pas  été  violés.  No 
dépouillez  point  la  loi  de  son  caractère,  eu  prenant 
des  décisions  individuelles  ; mais  souvenez-vous  tou- 
jours que  vous  devez  être  la  conscience  du  peuple 
et  l'amc  du  gouvernement. 

Ces  dernières  observations  ne  dussent-elles  ren- 
dre qu’un  seul  homme  4 la  société  | il  était  de  mon 
devoir  de  vous  les  soumettre.  Tuminc  di*aU  : H faut 
trente  ans  pour  faire  un  soldat.  Vous  prouverez  4 
nos  défenseurs  que  leur  vie  ne  oou.s  tsl  pas  moins 
précieuse  depuis  que  la  patrie  est  devenue  leur  mère. 
Je  ne  prolongerai  pas,  citojens  collègues,  le  déve- 
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Joppomoiu  (l'iiiic  opinion  qno  je  di'sirc  vous  avoir 
fnlt  |wrlager.  Le  résmn»‘  le  ))liis  simple  que  je  puisse 
TOUS  oiïrir , c'est  le  projet  môme  de  la  commission , 
amende  dans  le  syslôme  que  j’ai  dôvcloppô. 

* ItOMOüx  : Les  articles  prôsenlôs  par  Dnmolard 
donneraient  à l'autoritô  militaire  une  latitude  ef> 
frayante.  J’en  demande  l'impresslüu  cl  le  renvoi  à la 
coniiuission. 

(lOssLix  : La  question  est  Importante;  je  ne  croîs 
pas  que  le  conseil  soit  en  «-tai  de  prononcer  à riuslaul. 
Je  demande  l’ajourueuicul. 

Dibois-^raxcé  : tue  foute  de  malheureux  sont 
placés  sous  la  hache  de  la  loL  et  attendent  ic  moment 
où  le  jugement  qui  les  condamne  sera  exécuté  ; ce- 
piuidant  vous  avez  vu,  par  l'exemple  de  CJouet,  que 
parmi  ces  jugements  il  en  est  d'injustes  cl  dUllé< 
gaux. 

Vous  avez  une  commission  chargée  de  réviser  le 
code  p<h)al  militaire,  et  tous  ceux  qui  ont  des  con- 
naissances dans  celte  partie  conviennent  qu'il  est  in- 
dispensable do  faire  des  changements  à ce  code  ; 
mais  ce  travail  sera  long  , il  faut  que  la  commission 
trouve  les  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dd  à la  jus- 
tice et  au  maintien  de  la  discipline,  d'écarter  des  Ju- 
gements militaires  ce  que  les  passions  liumaincs 
pourraient  y exercer  d'inlluencc.  Le  travail  de  la 
commission  achevé,  il  faudra  le  soumettre  ù votre 
délil>ération,  de  suite  à celle  du  Conseil  des  Anciens; 
cl,  pendant  ce  temps,  je  le  répété,  des  malheureux 
languissent  en  attendant  l’exécution  du  jugement 
qui  les  frappe  ; le  projet  de  Dumolard  diifère  de  ce- 
lui de  la  commission,  en  ce  qu'il  attribue  au  géné- 
ral la  révision,  que  le  projet  de  la  commission  altri- 
1hi<‘  au  Directoire  ; mais  ces  deux  propositions  sont 
également  incoiisiitutionnclles. 

Il  faut  donc  réviser  et  compléter  le  code  militaire; 
mais  en  attendant , la  justice  la  plus  rigoureuse  vous 
commande  de  suspendre  l'exécution  des  jugements 
rendus. 

i’nc  foule  de  membres:  Aux  voix,  aux  voix. 

Trkiluarü  : Je  regarde  la  proposition  faite  par 
1)iii>ois~Craiicé  comme  très  désastreuse,  elle  désorga- 
niserait l’année  et  détruirait  la  discipline. 

Il  faut  chercher  kl  à concilier  ce  qui  est  dil  5 \k 
sûreté  puliliqiic  , et  ù celle  individuelle  des  défen- 
seurs «le  la  patrie,  et  voici  ce  que  je  propose  : 

Lorsque  le  général  trouvera  que  dans  le  juge- 
ment d'un  conseil  militaire  les  formes  auront  été 
violées,  il  portera  l'allairc  à un  nouveau  conseil  de 
guerre. 

C'est  ainsi  que  vous  ne  violerez  point  la  constitu- 
tion, en  faisaul  connaître  au  Directoire  d'un  juge- 
ment rendu,  et  que  vous  ne  désurganiserez  pas  l'ar- 
mée, en  y laîssaul  les  crimes  impunis. 

tiavary  présente  un  autre  pnqcl. 

Le  Conseil  ferme  cette  discussion  et  renvoie  toutes 
les  propositions  h sa  commission,  eu  la  chargeant  de 
faire  son  raj>purt  demain. 

Mo^îvot,  au  nont  de  la  coitvnission  des  /în^m- 
ces:  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  doux  amende- 
ments importants  à la  réduction  <lc  la  résolution  sur 
les  obligations,  adoptée  dans  la  séance  d'hier. 

Le  premier  consiste  à spécilicr  que  le  tableau  de 
proportion  ne  peut  conconicr  que  ce  qui  reste  dû  des 
obligations. 

lÆ  second  a pour  but  de  déclarer  que  la  résolu- 
tion ne  i>ortc  que  sur  les  obligations  contractées  en- 
tre les  citoyens. 

I.CS  deux  amendements  sont  adoptés  par  le  Con- 
seil et  seront  insérés  dans  la  rédaction. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrésUkncc  de  CreustJ-Ijaioudie, 

S^AKCK  DC  8 GEnniNAL. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  la  disposi- 
tion des  dépôts  non  réclamé»  dans  les  greffes  civils  et 
criminels. 

LANJCf.XAis  : On  n'a  Jamais  su  pendant  combien  de 
temps  doivent  être  conservés  les  dépôts  non  récla- 
més, ni  ce  qu'ils  doivent  devenir  en  définitif.  Parla 
nature  des  choses , l'action  en  restitution  de  ces  dé- 
pôLs , tant  qu'ils  existaient,  était  regardée  comme 
imprescriptible;  et  après  un  certain  intervalle  , les 
grefliers  finissaient  assez  souvent  par  se  les  appro- 
prier. lA's  lois,  les  réglements,  soit  domaniaux,  soit 
judiciaires  , ne  présentent  aucune  décision  directe 
sur  cet  ohJeL 

Tous  les  biens  vacants  appartiennent  à la  nation , 
article  3 de  la  loi  du  novembre  1790. 

Rien  ne  parait  d’ailleurs  plus  convenable,  au  moins 
après  un  temps  fixé,  que  de  remettre  à la  disposition 
delà  nation,  et  le  numéraire  déposé  par  autorité  Ju- 
diciaire, et  le  prix  de  vente  des  meubles  ainsi  dépo- 
sés, sauf  la  restitution , s'il  y a lieu.  La  République  et 
les  particuliers  trouvent  h cet  arrangement  un  égal 
avantage  ; la  jouissance  temporaire  des  deniers  sem- 
ble naturellement  convenir  à la  personne  morale  qui 
en  iiérite , lorsqu’ils  ne  sont  pas  réclamés.  C'est  le 
moyen,  d'un  côté,  de  lui  conserver  cet  héritage  que 
pourraient  lui  ravir  quelquefois  les  intermédiaires; 
et,  de  l'autre,  d'assurer  aux  particuliers  intéressés  le 
recouvrement  de  ce  qui  leur  appartient,  puisqu'il  n'y 
a point  de  suWobUité  plus  assume  que  celle  de  toute 
la  nation. 

La  pénurie  de  nos  finances  a fait  appliquer  ces 
principes  aux  dépôts  judiciaires.  Il  s'agissait  réelle- 
ment de  remplir  une  lacune  dans  le  système  de  notre 
législation,  <le  fixer  les  délais  après  Icsqnels  ces  dé- 
pôts ne  pourraient  plus  être  réclamés;  enfin  , de  ré- 
gler comment  il  en  .serait  disposé  sans  retour  ou  pro- 
visoirement au  profil  de  la  République.  Mais  on  s'est 
borné  è l'otibUer  un  moment  ; on  vous  a proposé  une 
loi  de  finance  , puremeiu  transitoire,  et  qui  ne  servi- 
rait que  pour  celte  fois  ; elle  n'en  doit  pas  moins  être 
accueillie  avec  empresscinont  dans  les  circonstances 
présentes,  si  elle  est  utile  à la  in'soierie  nationale, 
tKiurvu  qu’elle  soit  suffisaiitc  en  ellc-iuéme,  juste  en- 
vers les  parties  intéressées,  et  susceptible  .d'une  exé- 
cution assez  facile. 

Votre  commission  ne  balance  doue  pas  à vous  pro- 
poser d'adopter  la  déclaration  d’urgence  dans  sa  dé- 
cision et  dans  les  motifs. 

Le  Cou.seil  rccouuaU  l'urgence. 

Ia‘  rapporteur  : La  résolution  parait  défectueuse  à 
plusieurs  égards. 

Elle  a employé,  U est  vrai,  celle  expression,  cffiis 
mobiliers^  qui  les  comprend  tous  ; mais  ensuite,  pour 
régler  la  disposition,  elle  les  distingue  uniqueineiil  eu 
monnat^i  et  matures  d'or  et  qu'elle  or- 

donne de  porter  aux  hôtels  des  monnaies , et  en  au- 
tres objets  qui  doivent  être  générulcniciit  ve-ndus, 
sauf  l'exécution  de  ce  qui  se  trouve  à Paris  propre  h 
être  cm])loyé  en  nature  au  service  de  la  République. 
11  fallait  ne  pas  oublier  les  a.ssiguats,  et  dire  qu'ils  se- 
raient versés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dé- 
partement, lesquels  seraient  tenus  de  s'en  chaîner  en 
recette  extraordinaire;  U fallait  ajouter  que  les  obli- 
gations, billets  cl  lettres  de  change  seraient  envoyés 
h la  trésorerie  nalionate  |>our  en  être  fait  le  recouvre- 
ment, .s'il  y a lieu  , |)ar  l'agent  du  trésor  public;  en- 
liii,  que  les  autres  litres,  actes  et  papiers,  seront  eu- 
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foyés  aux  archives  du  dépaiiemcni,  pour  en  èlrc  fait 
ie  triage  suivant  les  lofs. 

Voilà  d'atMrd  des  omissions  assez  importantes  dans 
la  résolaUoiL  11  en  est  deux  autres  qu'il  importe  de 
relever. 

rremièrement , les  grefliers  ne  sont  pas  les  seuls 
ganUens  d'f nets  déposé  à l'occasion  de  procès  civils 
ou  criminels;  les  geOliers,  ainsi  que  les  grefliers,  ont 
de  CCS  sortes  de  d45pOls  qui  doivent  proliter  à la  na- 
tion lorsqu'ils  ne  sont  pas  réclamés  : il  eût  été  utile 
derneprimer  dans  la  résolution. 

En  second  lieu,  IcsgrcfDers  et  les  geôliers  doivent, 
solvant  les  ordonnances  et  les  réglements , tenir  re- 
gistre de  ces  sortes  de  dépôts,  cl  ces  registres  font 
leur  charge.  U y a de  l'avantage  à l'exprimer  dans  la 
loi  : U y a de  l'inconvénient  à l'omettre , et  à donner, 
pour  unique  moyen  de  connaître  ces  dépôts , les  états 
qnl  eu  seront  fournis  par  les  dépositaires. 

La  résoiulioD  présente  un  vice  plus  grave,  lorsque, 
vooUnt  désigner  quels  efl'ets  sont  susceptibles  d’étre 
employés  dès  à présent  au  pruiît  de  la  nation,  elle  dit 
que  ce  sont  les  effets  tUposésà  l'occasion  tU'sprocH 
civib  ou  criminels  jugt's  ou  prcscrils. 

S'il  s'agit  de  procès  dvils,  qu'est-cc  que  des  procès 
ciàlsjufjts?  Admettons  qu'il  ne  s’agit  |K)int  de  pro- 
cès jugés  inlerlocuioircmcni  mais  (U'Iinilivnncnt  ; 
que  cela  est  clair  pour  tout  le  monde  : beaucoup  de 
fnebs  juges  d(^fmiiic€mcnt  pcuvcnlètresul\lad'ins- 
UDce  d'appel  cl  de  recours  en  cassation.  Or , on  ne 
propose  pas  de  s'emparer  d'effets  déposés  judidairc- 
mcDt,  tant  que  l'instance  n'est  pas  irrévocablement 
terminée. 

La  même  remarque  s'applique  aux  procès  crimU 
neb  : il  y a appel  des  jugemeuLs  de  police,  comme  tic 
juges  InconqHÎlebts  ; iî  peut  toujours  y avoir  appel  de 
ceux  de  tribunaux  correctionnels;  il  y a cassation  de 
tons  ces  jugements,  ainsi  que  de  ceux  rendus  par  les 
tribunaux  criminels.  Heslc  encore  la  distinction  des 
procès  jugés  par  contumace,  et  dont  les  jugements 
tombent  de  plein  droit  par  la  représentation  de  la 
personne  de  l'accusé  pendant  vingt  années. 

Ensuite,  qu'est-cc  que  c'est  que  des  procès  crimi- 
nels prcscrils  ? on  a voulu  dire  des  procès  périmés  ; 
mais  il  y a des  pays  en  France  où  la  péremption  des 
procédures  n'a  pas  lieu , à moins  que  l'action  elle- 
même  ne  soit  prescrite,  et  d'autres  où  la  dlsconllnua- 
Üou  des  procès  pendant  trois  ans  périme  l'instance , 
sans  anéantir  l'action,  à moins  qu'il  n’y  ait  concours 
de  U prescription  et  de  Ja  péremption.  Il  y a une 
fouie  de  questions difljciJcs  et  diversement  décidées, 
sur  les  actes  qui  peuvent  interrompre  la  péremption, 
et  sur  les  diverses  prescriptions  des  diverses  actions. 

Qu'est-cc  donc,  en  déflniUr,  qu'on  a entendu  en  di- 
sant procès  prescrits?  et  qui  décidera  si  un  procès 
est  prearrit,  s'il  y a eu  valable  continuation  de  procé- 
dure, et  s'il  y a prescription  de  l'action  intentée  l 

Je  suppose  qu'on  eût  levé  quelques-unes  de  ces 
difficultés,  641  disant,  par  exemple,  effets  tU'posts  à 
Coceasion  de  procès  civils  ou  criminels  irrt‘rofa- 
biement  ierminds.  Qui  est-ce  qui  décidera  si  les  pro- 
cès qui  ont  occasiumié  des  dépôts  judiciaires  sont  sus- 
ceptibles d'appel  ou  de  cassaüou  ; et  qui  tranchera 
les  diverses  questions  sur  la  prescription , soit  de  la 
procédure,  soit  de  l'action  même? 

Je  veux  bien  supposer,  contre  la  vérité  , que  les 
greffiers , auxquels  la  loi  s'en  rapporte  sur  tout  cela , 
ont  assez  de  connaissances  théoriques  et  pratiques , 
assez  d'étndc  des  procès  dont  üs  ont  la  garde,  pour 
applanir  toutes  ces  difficultés  ; il  serait  encore  impos- 
sible qu'ils  le  fissent,  parce  que  les  actes  qui  inlcr- 
rompi-n!  la  prescription  sont  très  communément  hors 
du  greffe. 

I<es  délais  |K)ur  appeler , pour  se  pourvoir  en  cas- 


sation en  matière  civile,  ne  commencent  que  du  Jonr 
de  la  Bignifleation  des  jugements  ; or  , les  exploits  de 
signlIicatlOD , ainsi  que  les  actes,  les  promesses,  les 
lettres  qui  concernent  la  procédure  et  l'acUon , res- 
tent fort  souvent  aux  mains  des  parties. 

Si  l’on  veut  faire  une  bonne  lui  sur  cette  matière , 
une  loi  qu'il  soit  possible  et  facile  d'exécuter,  sans  lu- 
justicc  et  sans  arbitraire,  nous  croyons  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  numéraire  d'avec  les  sacs,  bourses,  porte- 
Icidlles,  et  tous  autres  effets  mobiliers  Judiciairement 
déposés. 

l^r  rapport  au  numéraire , lorsqu'il  a été  exacte- 
ment inventorié , II  n'y  a peut-être  pas  d'inconvé- 
nients, en  matière  civile  ou  criminelle,  qu'il  soit  versé 
tout  d'abord  dans  la  caisse  du  département,  excepté 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  fabrication  de  fausse  mon- 
naie ou  de  faux  assignats.  I.a  forme  de  toutes  les  es- 
pèces de  numéraire  étant  connue,  l'inventaire  suffit 
pour  l'instruction  du  procès  criminel  : d'ailleurs  le 
cas,  en  matière  civile  ou  criminelle,  rentre  diins  celui 
di*s  cansignalioiis  qui  se  font  luainienaùldans  la  caisse 
nationale. 

Quant  aux  antres  effets,  il  faudrait,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle,  un  délai  fatal  à 
compter  du  jour  du  dépôt,  délai  iiMlépendant  des 
iuexlricablcs  questions  relatives  h l'irrévocablUlé  des 
Jiigemeiils,  et  aux  péremptions  et  prcscriplions  de 
procédures  ou  d'actions. 

Ce  délai  puurrrail  être  fort  court  en  procès  civils, 
où  l'intérêt  u'cstquc  rintérêl  de  propriété. 

11  serait  plus  long  pour  les  procès^siiivis  dans  les 
tribunaux  criminels,  surtout  eu  cas  de  procédure, 
par  commerce,  parce  qu’il  importe  de  conserver 
tous  les  moyens  de  jusliiicatiou  et  de  conviction  de 
i'accosé. 

Après  CCS  délais,  il  serait  disposé  des  effets  au  pro- 
fit du  trésor  public;  et  du  moment  de  celte  disptxsi- 
tion,  ou  après  un  bref  intervalle  postérieur,  toute  ré- 
clamation serait  inadmissible. 

Nous  devons  indiquer  encore  un  autre  vice  de  la 
résolution  proposée;  c'est  qu'elle  n'ordonne  point 
l'estimation  ni  la  rcslitulion  de  la  valeur  des  effets 
dont  il  aura  été  disposé  en  nature  au  profit  de  la  I\é- 
publique  ; elle  ne  parle  d'étal  ù tenir  du  prix,  que 
par  rapport  aux  objets  dont  il  serait  fait  vente. 

D'après  CCI  examen  de  la  résolution,  nous  croyons 
pouvoir  dire  que,  juste  et  nécessaire  dans  son  objet, 
elle  est  insuffisante  et  injuste  dans  scs  dispositions, 
obscure  d'ailleurs,  et  d'une  exécution  ou  arbitraire, 
ou  presque  impossible. 

Elle  est  insuffisante,  en  ce  qu'elle  n'embras.sc  point 
l'avenir,  en  ce  qu'elle  ne  renvoie  point  aux  registres 
des  geôliers,  en  ce  qu'elle  ne  varie  point  du  papier- 
monnaie,  ni  des  obligations,  billets  ou  lettres  de 
change,  en  ce  qu'elle  n'assure  point  la  restitution  et 
la  valeur  des  objets  dont  il  aura  été  disposé  en  nature 
au  prolit  de  la  Uépublique. 

Elle  est  injuste  encore  sous  ce  dernier  point  de 
vue  ; enfin  elle  est  tout  à la  fois  Insuffisante,  Injuste, 
obscure,  et  d'une  exécution  arbitraire  cl  presque  im- 
possible, en  ce  qu’elle  désigne  très  Imparfaitement 
les  objets  dont  elle  entend  qu'il  soit  disposé  au  pro- 
fit de  la  Uépublique. 

Une  dernière  olwervalion,  qui  ne  paraîtra  peut- 
être  pas  déplacée,  quoiqu’elle  ne  regarde  pas  les  dé- 
pôts Judlciakcs,  cest  qu'il  y a dans  le  bureau  des 
postes,  des  messageries  et  des  roulages,  des  effets 
précieux  non  réclamés  ; qu'il  doit  en  exister  aussi 
dans  plusieurs  anciens  bureaux  de  districts,  et  chez 
d'anciens  receveurs  de  districts.  Il  serait  convenable 
U'utillser  au  profit  de  la  Uépublique  tous  ces  objels 
dont  on  pourra  justement  dbposer  : une  loi  paraî- 
trait nécessaire  sur  les  obj**is  non  réclamés  dans  les 
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bureaux  de  poste  , du  racssagciie  cl  de  roulage. 

Après  quelques  tlébals,  le  Conseil  rejelte  la  réso- 
lution. 

PuuASf  au  iwm  d'une  commission:  Citoyens, 
vos  va  ux  appuilout  celle  rare  félicité  des  icmps,  où 
la  liberté  aliermie  prodipie  ?i  ses  amis  toujours  ar- 
dents. toujours  jaloux,  mais  non  plus  inquiets  ni 
soiip<;onneux,  la  plénitude  de  scs  dons.  \'olre  sagesse 
et  votre  courage  jM-menl  rapprocher  cette  époque 
déjh  fixée  par  la  constilulion  ; mais  ce  n'est  qu'à 
la  paix  que  vous  pourrez  débarrasser  vos  lois  de  po- 
lice, et  principalement  celles  dus  passeports,  de  celle 
rigidiiéqui  blesse  l'indépendance  quand  elle  cesse  de 
la  défendre;  jusque-là,  vous  maintiendrez  dans  le 
camp  des  Français,  (et  ce  centre,  c'est  tout  le 
territoire  de  la  llépubliquc,  tant  <jue  sa  possession 
ou  la  manière  de  le  posséder  seront  contestées  au 
seul  souverain),  vous  y mainliemirez,  dis-je,  les  pré- 
cauiioDS  Indispensables  pour  s'éprouver,  se  recon- 
naître, pour  garantir  sa  sécurité  imiturllc,  pour  con- 
server celte  confraternité  d’armes,  qui  prit  sa  source 
dana  lu  caractère  naUoual,  et  développa  toute  son 
énergie. 

Sans  doute  tons  les  peuples  qui,  sans  antre  litre 
que  de  ne  s’étre  point  armés  cotdre  notre  existence 
politique,  sont  admis  à la  partager;  s.nn.s  doute  nos 
aillés,  solidairement  inlércs^s  an  succès  de  notre 
cause,  doivent,  quand  Us  se  trouvent  |varml  nous,  se 
soumettre  aux  lormalité»  que  nous  nous  sommes 
prescrlleH.  An-dclà  même  des  circnnslancc»  qui  1»^ 
ont  rendues  nécessaires,  on  peut  établir  un  principe 
de  droit  public,  que  les  étrangers  n'oiîrant  à la  nation 
qu'ils  visitent  aucune  garantie  positive,  ni  par  l'iiilé- 
rél  di*  la  propriété , ni  par  les  liens  du  sang,  doivent 
présenter,  en  échange  des  avantages  an  partage  des- 
quels la  société  les  admet,  une  garantie  morale  qui 
re|H^e  en  quelque  sorte  sur  la  fol  de  leur  nation , et 
qui  puisse  la  représenter  à l'égard  de  la  nation  qui  les 
reçoit. 

Vous  savez,  citoyen?,  quelles  disposlifnns,  par  rap- 
port aux  étrangers,  firciil  partie  du  code  barbare  qui 
déshonora  la  législation  franr.ilse  ; elles  restèrent 
inexécutérs  après  la  chute  des  tyrans,  et  la  Conven- 
tion sentit  la  nécessité  d’éiahllr,  à cet  égard,  une  po- 
lice juste  cl  sévère.  ; elle  rendit  la  loi  du  2'i  messidor 
de  l'an  Ml,  qui  ordonna  atu.  (Urangers  nt*s  dans  tes 
j a;fs  ui>ec  Irsqucls  la  Hf'puhliqur  est  en  guerre  ^ et 
gui  nif  scrairnt  pas  domicilit’s  avanl  le  t"  janvier 
1702,  de  sorlir  de  France  sous  un  délai  tri>s  court; 
et  celle  loi,  toute  de  circonstance,  et  d'un  effet  immé- 
diat cl  instantané,  j>’ent  point  pour  objet  principal  de 
régler  les  soins  de  vigilance  et  de  sûreté  récipnjque 
h l'égard  des  étrangers  nés  dans  les  pays  neutres  on 
alliés  de  la  France  ; coiix  qui  ne  seront  considérés  que 
comme  des  sujets  d'exception;  cl  les  articles  VI,  VII, 
VIII  clX,  qui  leur  sont  relatifs,  ne  déiermltienl  \win\ 
d'une  manière  assez  précise  les  formalités  qu’ils  doi- 
vent remplir. 

Direcloire  exécutif  a remarqué  celle  Imperfec- 
tion, et  reconnu  l'insuffisance  de  la  loi  du  23  messi- 
dor. il  a senti  la  nécessité  d'une  loi  posilivcmeiil  cl 
uniquement  applicable  aux  étrangers  nés  dans  les 
pays  neutres  ou  alliés  de  la  Uépubliquc.  Il  a proiwsr* 
au’  Conseil  des  Cinq-Cents  , par  son  message  du  16 
ventôse  , de  prendre  cet  objet  en  coiisûléralion  ; il  a 
ajouté  à la  raison  principale  que  je  viens  d'exposer, 
l'cxpérlcnce  des  abus  aux<iuels  donnait  lieu  la  disi>o- 
sUion  trop  vague  du  simjde  aveu  par  les  ambassa- 
deurs ou  agents  des  puissances.  Ces  motifs  ont  paru 
siifli.saDU  à votre  commisaiou  ; clic  a Jugé  qu'ils 


étaiciit  bien  résumés  et  clairement  exprimés  dans  le 
considérant  de  la  résolution.  File  vous  propose  de 
décréter  l'urgencc. 

Ou  fait  une  nouvelle  lecture  du  considérant. 

liC  Conseil  reconnaît  l’urgence. 

rapporteur  continue  : L'article  T'  de  la  réso- 
lution « veut  que  les  étrangers  nés  en  |u»ys  neutres 
ou  alliés  de  la  népubliqiie,  ne  puissent  voyager  et 
séjourner  sur  son  territoire  qu'avec  un  passeport  de 
notre  ambassadeur  ou  agent  près  les  gouvernements 
de  ces  pays,  lequel  en  douuera  aussitôt  avis  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures.  ■ 

Olte  dis|K)sition  toute  nouvelle  nous  a paru  sage. 
Jusqu'à  présent  les  amlvassadeurs  et  agents  chez  les 
puissances  neutres  ou  alliées,  cl  les  leurs  respertlve- 
menl,  n'expérliaienl  point  de  pas.scporls  aux  indivi- 
dus  de  la  nation  chez  laquelle  ils  résidafent,  et  se 
boruaicnlàviser  ceux  dont  ces  indivkliissc  trouvaient 
miini.s  par  leur  propre  gouvernement  ; il  est  plus  ré- 
gulier que  nos  ambassadeurs  expédient  enx-iiiémcs 
des  ))asscporls  aux  étrangers  qui  veulent  voyager  eo 
France. 

Id  se  reproduit  et  s'applique  une  observation  es- 
sentielle du  rapporteur  de  cette  résolution  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents. 

« L’agent  d'une  puissance  étrangère,  a-t-il  dit,  ne 
peut  être  votre  agent,  même  dans  son  inléi  él,  et  vous 
ne  pouvez  lui  donner  aucune  attribution.  » Nous 
croyons  devoir  ajouter  que  rcxlcnsion  d’altribution 
donnée  aux  agenl.s  ne  doit  exciter  aucune  réclamation 
de  la  j>ari  des  gouveruements  étrangers  auprès  des- 
quels ils  sont  accrédités;  en  effet,  les  passeports  exi- 
gés pour  voyager  en  France  ne  j>ourronl  être  refusés, 
aux  term«^  des  traités,  aux  individus  de  la  nation 
neutre  ou  alliée  ; nos  ambassadeurs  ou  agents  ne  sont 
astreints  par  la  loi  à aticune  formalité,  à aucune  au- 
tre condition  que  celle  de  s'assurer  p.ar  les  volc.s  lé- 
gales que  leur  religion  ne  sera  point  surprise.  Ils  ne 
refuseront  donc  un  passeport  que  dans  le  même  cas 
où  iis  auraient  cru  devoir  refus<T  leur  ma,  ce  qui 
laisse  h*s  choses  au  même  étal  par  rapport  aux  gou- 
vernements nejitrcsou  amis, et  <légage  leursautorilés 
snpériciiresd’nnc  responsabilité  au  moins  im{>orliine. 
C.ette  explication  n'est  point  inutile,  car  en  usant  de 
ses  droits  et  changeant  <|uelqm‘s  usages  . qui  en  eux- 
mémos  acquèrenl  toujours  quelque  poids  par  la  tra- 
dition et  l'exemple , il  ne  faut  point  négliger  d'ins- 
truire ses  amis  (h‘s  motifs  qui  déterminent  ces  légers 
changements,  et  des  principes  de  droit  public  qui  les 
justifient. 

Votre  commission  a donc  vu  dansret  article,  qui 
est  la  substance  de  la  loi , l'intention  de  prévenir 
les  plaintes  et  les  difficultés  entre  le.s  gouvenicmeuU 
respectifs  sur  un  projet  de  j)oUco  Intérieure  , une  vi- 
gilance éclairée  et  aussi  iciiipérée  que  les  circou.stan- 
ces  pourraient  le  permettre. 

L'article  II  « oblige  les  étrangers  acliiHIement  en 
ré.sidence  en  France , ci  ceux  qui  y arriveraient  à 
l'avenir , à faire  viser  leurs  passeports  à l’aris  par  les 
ministres  des  relations  extérieures  cl  de  la  police , et 
dans  les  départements , par  les  commissaires  du  ]>ou- 
voir  exécutif.  » 

Cet  article  o.si  le  complément  de  rartlrle  !•',  il 
simplifie  l’artion  du  gouvernement,  et  dégage  les 
autorités  constituées  d'un  soin  lout-à-fall  étranger  à 
l'administration. 

L'article  III  « exige  que  les  iwa  de  paseports 
soient  accordés , s'il  y a lieu,  sur  lu  présentation 
de  quatre  citoyens  domiciliés,  ipii  signeront  l'acte  de 
présentation  qui  précédera  le  visa. 


Ccl  ariiclo  n’a  poinl  paru  i voire  commission  assez 

firCcis  , assez  ciaireincnt  übeilC  ; cile  a recouru  ü ia 
ai  du  23  messidor,  en  rcniarqiianl  l'artkie  \i, 
« qui  loiCre  ie  sCjotir  en  l’rance  des  dtraiiqers  meme 
nés  dans  les  pays  avec  iesqueis  ia  ilépublique  esl  eu 
guerre  , pourvu  qu’iis  aient  un  doiniciie  connu  , et 
qu'lis  soient  garanti  par  quatre  citoyens  domiciliés  et 
connus  par  leur  patriotisme  et  leur  probité.  » 

Votre  commission  a dû  penser  que  cette  expres- 
sion , i’il  y a lieu,  pourrait  ne  paraître  relative  qu'.^ 
ce  cas  prévu  par  l'articie  VI  de  la  loi  du  23  messidor. 
Cependant  on  peut  et  l'on  doit  entendre , suivant 
I esprit  de  la  résolution,  le  sens  de  l'arlicle  III  dans 
une  acception  générale,  et  dès-lom-l’expression,  s'il  y 
« feu,  ne  porte  que  sur  la  supposition  que  le  passe- 
port à viser  soit  en  règle  ; cl  tous  les  passeports  doi- 
vent subk  la  préseulalion  par  quatre  témoins. 

Votre  commission  a dû  relever  ce  doute  qui  naît 
d’un  vice  de  rédaction  ; Il  lui  suffit  de  vous  l’avoir  fait 
connaître  ; elle  ne  trouve  d'ailleurs  dans  les  diverses 
Inlerprétaüons  de  cet  article,  aucun  Inconvénient 
usez  grave  pour  vous  faire  rejeter  la  résolution.  Kn- 
fin,  elle  présume  que  les  instructions  du  Irirecloire 
i**^'^**  l’exécution  de  la  loi,  résoudront  ces 
difficultés,  et  si  elles  ne  lui  paraissent  insolubles,  le 
Conseil  des  Cinq-Oenis  ne  manquerait  pas  de  vous 
proposer  uue  résolution  qui  serait  le  complément  de 
celle-cL 

Enfin,  l'article  IV  exige  : « que  les  passeports  et 
les  iisri  contiennent  le  signalement  de  l'étrauger,  et 
soient  renouvelés  tous  les  trois  mois,  o 
Citoyens,  il  appartient  aux  peuples  généreux  et 
hospitaliers  de  meure  un  plus  baut  prix  h leurs  com- 
iminications  mutuelles,  à leurs  relations  commer- 
oales,  à leurs  lumières  pbilanlropiques  et  littéraires, 
en  les  épurant,  en  écartant  de  leur  territoire-  tous  ces 
hommes  étrangers  i leur  propre  patrie,  et  dont  l exis- 
tcnce  désordonnée  est  un  bannissement  continuel  au 
niiiieu  des  nations  civilisées.  Nous  trouverions,  dans 
I histoire  des  révolutions  modernes,  des  preuves  uiiil- 
lipüées  que  la  rigueur  de  celle  loi  esl  iiidispeiisable. 
.Nous  rappellerions  i nos  amis  des  litals-Liiis  de  l'.V- 
mérique  qui  se  plaignaient,  avec  raison,  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance,  que  l'écume  de  notre  im- 
mense population  inondait  leurs  camps  et  leurs  villes, 
et  que  tous  les  fripons  de  l'Europe,  tous  les  déporlés 
aux  colonies  traliquaicnt,  sous  le  nom  français,  de  la 
crédule  reconnaissance  de  nos  braves  amis.  En  est-il 
autrement  ici  ? et  ii'esl-il  pas  de  l'inlérét  de  tous  les 
gouvernenionis  de  faire  cesser  ce  vagabondage  qui  tic 
»-rt  qu'a  propager  les  semences  des  crimes  ? Combien 
de  vices  corrupteurs  dont  l'iiumanilé  gémit,  ne  sc 
seraient  Jamais  propagés,  et  anraient  péri  sur  le  sol 
qui  les  produisit,  sans  jamais  être  transplantés  comme 
c^  arbres  dont  la  végétation  empoisonne  l'aimos- 
phère,  et  qu'une  salutaire  borreur  environne,  si  des 
lois  telles  que  celle  qui  vous  est  proposée  eussent 
existé  1 

Vous  donnerez  donc  à l'Europe  une  preuve  éela- 
Unte  de  votre  sagesse  et  de  votre  respect  inviolable 
pour  la  liberté  des  peuples  voisins,  et  un  gage  de  vn- 
Ire  foi  religieuse  dans  l'observance  des  traités.  Vous 
poserez  ainsi  les  bases  d'iine  police  respective  cnire 
les  nations.  Vous  environnerez  d'une  plus  grande  sé- 
curité, d un  plus  grand  respect,  les  boiiimes  rcconi- 
itiandablcs,  dignes  de  l'bospi  labié  qui  leur  esl  olfertc 
par  un  peuple  libre,  cl  vous  contribuerez  à épurer  la 
morale  universelle  qui,  seule,  peut  mûrir  les  fruits 
de  la  yiaix  et  la  rendre  durable. 

Votre  commission,  d'après  ces  considérations  gé- 
nérales et  les  motils  particuliers  dont  je  vous  ai  rcudu 


compte,',  vous  propose  d'approuver  la  résoluliou. 

Toxey  : Avant  que  le  Conseil  adopte  la  résolution 
qn  II  me  soit  permis  de  faire  an  rap^rleur  que  uëi 

Lan.  Il  delà  résoluuon  poricque  tout  élraii^r  fera 
viser  son  passeport  dans  le»  trois  jours  qui  suVviom 
son  arrivée  eu  France.  .V'i'fp  « fi'cu,  Jrisn  n “ 
ra  lu,  être  accordé  yue  sur  ta’présauZiZ  de 
quatre  etitnjens  connus,  roniiiieiii  un  étranger  arri- 
“li  il  lie  doit  pas^faire  sa 
rtsidence,  pourra-l-il  trouver  cos  quatre  citoyens  ron- 
mis  qui  protesteront  de  sa  moralité  î Celle  disposition 
de  la  loi  eiiipécliera  l'étrauger  de  parvenir  aufei!  de 
sa  destiiialioii  ; et  c'est  lui  dire  : vous  pourrez  bleu 
avoir  un  passeport  de  l'ambassadeur,  nëais  vous  ne 
pourrez  entrer  en  France,  parce  qu'H  sera  imiiossibie 
que  vous  trouviez  sur-le-champ  à voire  arrWéë  au 

fronL^Tël'm"'''  qui  vous  connaù 

Imëënl  ra'  focrespoiidant  ; tel 

autre  n a de  connaissances  que  dans  le  lieu  où  il  doit 
résider,  (^ite  disposition  de  la  loi  ferait  que  bientùt 
I on  verrait,  dans  loiiics  les  auberges,  des  gens  à gage 
qui  feraient  le  mélierde  témoigne?  pjur  lef  élr.inS: 
et  ccrles  ce  ii  est  pas  lil  votre  iiilenilün.  Celle  loi  serait 
donc  inevéciilable,  les  forinalllés  qu'elle  exige  sont 
de  toute  mjuslice  ; je  conclu»  au  rejet. 

rénën,'ra™'i”T'"’  ' ^ èiloycn.»  devaient 

répondio  de  la  inoralité  de  l'étranger,  l'objection  du 
préopinant  poiiiraii  subsister  eu  sou  eiiliër  mëisiA 
ne  s agit  pas  ici  de  moralilé.  Les  quatre  cimyo”  de- 
vront sèiileniem  cerlilier  que  l'étranger  &st  bien 
!i  ‘‘"I"  ‘'.“‘«"“i'-'inent  est  sur  le  passeport,  e" 

2ë'il  v i"d‘n  l, tepeudant  je  conviens 
qu  » > a ilu  louche  ilan»  cette  expression,  de  même 

?oXàtrfeuX  ■'  " “ 

L'étranger  arrivant  en  France  avec  son  passeport 

ïëmokëë’  '"'iroii.  nn  cominiss.Tlre  lu  Di- 

rectoire si  ce  11  est  poinl  dans  ce  lieu  même  du 
/TX  Prnebaine;  et  l'expression,  s'il  « 

tZuA  , T/ FT  i”“*  Pêlinilièremenl  sur 
les  etrangers  résidant  eu  France,  que  sur  ceux  oui  v 
arriveiiL  Mais,  comme  aucune  loi  lie  doë  montrië  dï 

mel**?  ' dmn^„“î 

meQLs,  JC  demaDUend  1 ajournement. 

‘ ''  ""  principe  dont 

nous  lie  devons  pas  nous  écarter  dans  celte  discus- 

dnû qui  dans  un  pays 
ëv.1  ^ i«i-'>  qui  y sont  en  vigueur  ; 

h.fd»  ra  nf  M,'  ""  P''‘''flP'i  qié  ile'pcnd  le  sa- 

lut de  la  népiibiique.  Il  esl  donc  de  son  devoir  de 

rXjië'  " ''l'ospliélil-i  qu'elle  doit 

Xiranf  “ P™P‘''  sürelé  : û’après  cela.  Je 

soutiens  que  la  loi  ii  est  point  trop  forte,  cl  qu'elle  ne 
présente  aucuu  inconvénient.  ** 

L'arUcic  U dit  : « Que  tout  étranger,  d jon  arn- 
îësëcë"  'i»er,  dans  les  trois  jours,  son 

jMsscporl  ; savoir,  à Paris,  par  les  ministres  des  rcla- 
P“""’  <i'‘pgrle- 

ëlx  1 ’ ‘“a  du  Directoire  ev-  entif 

près  les  adminisiralioiis  centrales,  etc.  » La  loi  dit  ri 
son  arrtode,  c'est-à-dire  que  l'étranger  f ra  viser 
son  pasMporI  au  lieu  où  il  devra  séjSurner;  il  est 
donc  évident  qu'il  n'est  pas  obligé  de  le  faire  viser  <1 
son  eulrée  sur  le  territoire  de  la  Républlque/mais 
bien  au  lieu  que  son  passeport  indique. 

'ïl''  actuellement?  le  ne 

connais  que  deux  classes  de  voyageurs  : la  première 
celle  des  iiégociauts  et  des  savants  ; la  seconde  celle 
des  malveillants.  Les  savants  cl  les  négociants  ont  de 


lus 


rpcoininnnilallons,  Hsonl  tlos  coiTCspondanls  \ il  sera 
«lonc  aisé  à celle  classe  de  trouver  (jualre  eUoyens 
domiciliés  cl  connus , qui  slpneroni  avec  eux  l'acte 
de  préscntallon  qui  précédera  le  visa.  On  pcul  exi- 
ger de  1‘élranger,  à son  entrée  en  France,  qu'il  se 
fasse  connaître  ; alors  celui-ci  montrera  son  passeport 
qui  dil  où  il  va  ; ou  verra  s'il  quille  sa  roule  ou  non  ; 
on  pourra  même  meure  sur  son  passeiwn , un  premier 
visa  qui  indiquera  le  jour  de  son  entrée  ; mais  on  ne 
pourra  entraver  son  voyage  ; c'csl  dans  Tendroil  où 
il  devra  aller  qu’il  fera  vraiment  viser  son  passeport. 
Le  mot,  s'il  y a lieu , présente  de  l’ainhignilé , je 
l’explique  ainsi  : si  le  passeport  se  trouve  en  régie  ; 
car  s'il  n'esl  pas  en  règle,  c’est-à-dire  s’il  manque 
des  formalités  exigées  par  les  lois,  U sera  inutile  de 
demander  à l’étranger  quatre  citoyens  qui  le  repré- 
seiUcnl;  il  n’y  a pas  lieu  ^ viser  le  passeport.  P’après 
cela,  je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Lacuée  : Celle  loi  est  de  la  dernière  Importance  , 
cl  mérite  toute  votre  attention.  On  n'y  a pas  assez 
distingué  l’étranger  arrivant  d’avec  l'étranger  résl- 
datit  ; i>our  le  second,  il  est  facile  de  trouver  quatre 
citoyens;  pour  l’autre,  c’csl  impossible  ; seulement  il 
laudrail  que  l’étranger  arrivant  fil  constater  son 
arri>éo;  en  cITi't , un  étranger  peut  alwrdcr  à 
itayonne,  et  avoir  Parts  pour  le  but  de  son  voyage  : 
cet  liommc  |>ourra  peut-être  employer  dix  jours 
|Kuir  son  voyage,  mais  il  est  possible  aussi  qu'il  en 
emploie  vingt.  L’étranger  arrivant  pourrait  donc 
d'abord  présenter  son  passeport,  pour  qu  on  sût  où 
il  va;  inab  le  moyen  d'exiger  qu'il  le  fil  viser  défi- 
nitivement dans  les  trois  jours  qui  suivront  son  arri- 
vée? au  premier  endroit  où  l’étranger  peut  arriver, 
il  n’y  a ni  ministre  de  la  police,  ni  ministre  des 
relations  extérieures  ; cl  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait 
pas  de  commissaire  du  Directoire.  Par  exemple,  un 
étranger  va  à Itayonne  ; je  veux  qu’il  reste  là  ; à Pan, 
houl  et  l'admliilstralion  centrale,  et  le  commissaire 
du  Directoire  ; il  faudra  donc  que  cet  étranger  aille 
à Pau,  qui  est  à vingt  lieues  de  Uayonne,  cl  il  fau- 
dra cjicore  qu’il  trouve  à l'au  quatre  citoyens  qui  le 
ri>iiiiats.vcnt  cl  qui  le  présentent  ; cela  est  Impossible. 
Un  premier  lieu , les  trois  premiers  jours  se  seront 
déjà  écoulés  et  de  reste  ; en  second  lieu , scs  connais- 
sances étant  à Itayonne,  où  il  réside , comment  voti- 
dn*z-vons  qu’il  les  trouve  à Paris.  Je  conclus  à l'a- 
Jouniemcnl. 

JniiANXOT  : Je  désirerais  plus  de  clarté  dans  lu  ré- 
solution. Cependant , telle  qu’elle  est,  je  crois  qu’on 
peut  l’adopter,  l'oul  étranger  arrivant  en  France,  au 

1)reinler  lieu  où  il  abordera , trouvera  une  niunidpa- 
llé  ; il  pourra  y faire  viser  son  pas5C|>«rt , continuer 
sa  roule,  et  ensuite  le  faire  viser  définitivement  au 
lieu  où  il  doit  aller.  Cependant  je  voteaussi  pour  l’a- 
journoment. 

CiiARLiER  : Il  me  semble  que  la  difilciillé  roule  sur 
le  tûa.  (Juc  demande-t-on  dans  les  résolutions  ? On 
demande,  pour  Paris  , le  par  les  ministres  dos 
relations  extérieures  de  la  police,  et  dans  les  dépar- 
tements le  visa  par  le  commissaire  ilu  directoire  exé- 
cutif près  les  administrations  centrales.  Kb  bien  ! que 
fait  l'étranger  qui  aborde  en  France  ? dans  le  premier 
en<Iroii  où  sou  pied  frappe  le  sol  de  la  népiibliqiie , 
Il  présente  son  passeport.  1^  loi  l'oblige  d’avoir,  dans 
les  trois  jours,  le  visa  du  commissaire  du  Directoire, 
après  avoir  fait  constater  le  jour  de  son  entrée  ; si 
dans  les  (rois  jours  qui  suivent  il  n'a  pas  fait  viser 
sou  passc()orl , il  est  coupable. 

Plusieurs  membres  : Nous  savons  cela. 

ÇuARLiER  : Quant  à Pétranger  résidant , Il  u'y  a 


pas  de  difficulté  : la  loi  dit , s'il  y n lieu , et  c est  avec 
raison;  car  le  passeport  peut  fort  bien  être  illégal. 
Le  ministre  peut  avoir  des  renseignements  particu- 
liers sur  cet  individu  ; donc  le  ministre  juge  du  pas- 
seport et  de  la  moralité  de  l’étranger. 

On  demande  l’ajourncincDl, 

Legraxd  : Je  ne  crois  pasque  l’ajournement  puisse 
corriger  l’article  II  de  la  résolution.  Les  préopinanls 
ont  tous  présenté  de  fort  bons  projets  de  loi  ; mais 
je  ne  les  vois  pas  dans  la  résolution  dont  il  s’agit. 
U terme  arrivé  est  vague  ; car  on  arrive , quand  on 
entre  ; et  certains  préopiiiants  ont  distingué  deux 
sortes  d’arrivée , qu’ils  ont  nommées  entrée  dans  le 
premier  endroit,  arrivée  dans  le  lien  indiqué  par  le 
passeport  Sans  doute  il  est  sage  de  faire  présenter  à 
l’étranger  son  passeport , dès  son  entrée  sur  le  sol  de 
la  lU'publique;  de  le  laisser  ensuite  continuer  son 
voyage;  puis  de  viser  son  passeport  définlllvemcnl 
au  lieu  qu'il  imUqtic,  Mais  tout  cela  n’esl  pas  dans  la 
résolulûm.  Il  est  jwssiblc  que  l’étranger  ne  connaisse 
personne  dans  l'oiulroil  où  il  arrive,  cl  connaisse  du 
monde  dansl'endroit  où  il  va.  Cependant, aux  lermcs 
do  celle  résolution,  il  ne  i>oiirrait  peut-être  |»as 
arriver  au  lieu  qu’il  a pour  but  de  st>ii  voyage.  Donc 
celle  résolution  est  vague , d'une  exécution  impossi- 
ble. Je  vole  pour  le  rejet. 

On  demamlc  de  nouveau  l’aJourncmcnU 

L'ajournemetilesl  rejeté, 

La  résolution  est  mise  aux  voix.  Le  Conseil  déclare 
qu’il  ne  peut  l'adopter. 

1.0  Cf)iisoil  reçoit  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
C^nts,  portant  que  les  réclamations  contre  les  arrê- 
tés des  comités  de  la  ('/invention,  seront  adressées  nu 
corps  législatif,  qui  prononcera  dessus , si  les  arrêtés 
sont  des  actes  de  législation,  sinon  qu'il  les  enverra 
aux  autorités  compétentes. 

LeConMdl,  après  avoir  reconnu  l'urgence,  adopte 
celte  résolntion. 

Un  secrétaire  fait  la  secon<le  Icrlure  de  la  résoln- 
llnn  portant  réglement  sur  rinslltul  national  des 
sciences  et  arts. 

La  séance  est  levée. 

.V.  It.  Divers  objets  parilcnllers  ont  occupé  la  séance  du 
12  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


LIVRES  DIVERS. 

Œnrrcs  romplctrsd'youuyy  traduites  de  Tanglaîs  pAf 
I/îtourneur,  0 vol.  iii-18.  Nouvelle  édition, ornée  de  wuc 
gravures,  900  llv.  ou  0 llv.  en  argcni,  franc  de  port. 


(loutres  fO^plctes  de  Cestner,  2 vol.  In-S",  belle  édUlou, 
orm^  de  vingt-sept  gravures,  dessinées  par  Marillcr  cl 
Mnnet , dirigées,  p<>ur  rcxéctiUon  de  la  gravure,  par  1 onre, 
3.000  livres  eu  assignais , ou  24  livres  eu  numéraire , franc 
de  port. 


de  h n<ifi/rc,  par  Draurlcn , 2 vol.  ln-18 , 300  U». 

en  assignais,  ou  3 Uv.  en  argent.  . . , . 

Os  trois  articles  se  trouvent  eb«‘X  Duiart , imprimeur- 
libraire  , rue  Honoré , u"  lOü , près  Saiul-Wocii, 


lycée  des  Arts, 

Le  14  germinal  (dimanche,  3 avril)  il  y aura  à w\ùi% 
grand  concert  au  profit  tic  la  citoyenne  Slayer,  orpltriiO"’, 
âgée-  de  dix  ans,  cl  que  le  publie  a vivcuicui  applaudie  aux 
séances  pubUqucsdu  Lycée, 

Kllc  est  élève  de  Fridiet  I , et  recommandée  Inslamrucw  a 
la  bienfaisance  de  tous  les  amis  des  arts. 


Di-,  ■ r w 


y i9i. 


GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  «ONITECR IIVERSEI. 

QmintUi  14  Germihal,  fan  4'.  ( Dimanche  3 Avril  179(i,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE 

Ilgmbotlrg,  te  18  suri.  — L'admission  snlonnclle  de 
M.  Grouvcllo  a U cour  de  Copcnliagut;,  en  ()ualilû  de  nil- 
nidre  pieid|)lolemialre  de  la  llCpuljliquc  française,  a dtd 
noliCée  otllciellcniéut  au  sénal  do  celte  ville  par  le  conseil 
danois 

Il  tst  probable  qtic  les  villes  ansi^albiucs  profileront  de 
«t  evemplp , (jui , furlillé  par  celui  que  les  puissances  les 
plas  Impo-sanlrs  qui  les  claironnent  leur  ont  déjà  donné, 
dissipera  1«  craintes,  et  déjouera  les  Intrigues  qui  leur 
ont  fait  embrasser  un  système,  dont  au  surplus  le  senti- 
menl  seul  de  leur  Indépendance  semblerait  suflirc  pour  les 
éloigner , quand  il  ne  serait  pas  évidemment  contraire  i 
jeurs  Intérêts. 

Les  troubles  qui  ont  agité  et  agitent  encore  une  partie 
ilcihurope,onlfalt.  Il  est  vrai,  refluer  Tabondancc  à 
Hambourg.  De  grandes  fortunes  y ont  été  transportées , et 
k commerce  y a acc|uis  une  activité  extraordinaire  ; mais  II 
n’y  a,  disent  des  écrivains  patriotes  et  éclairés,  que  le 
prompt  réUbUssemeni  de  tomes  scs  relailone  politiques  et 
commerciales  avec  la  France,  qui  puKse accroître,  et  siirv 
tout  rendre  durable  la  prospérité  actuelle  de  celle  ville. 

Fr<mef<frt-twr-ie-}tein  , le  21  On  dit  que  l’éler- 

Icur  palatin  a mis  toutes  scs  troupes  à la  disposition  de 
I Hupercur,  moyennaui  un  subside  dont  la  somme  n’est  nas 
conoue. 

L’emperour,  soldé  par  rAnglctcrre,  solde  à son  tour 
d wlrcs  princes  ; mais  les  guinées  que  la  complaisance  du 
panrmciit,  et  la  confiance  de.s  bampders  anglais  peuvent 
lui  apporUT,  quelque  abondantes  qu’elles  soient,  ne 
peuvent  suQlrc  à tant  de  dépenses.  Ou  ouvre , en  son  uom 
des  empruuls  dans  les  villes  d’Allemagne , où  l’on  suppose’ 
qu  ii  y a qucl<{ucs  richesses 

Noire  magistrat  vient  de  noms  Inviter,  par  une  proclama- 
tion, à avancer  pour  bull  ans,  sur  des  obligations  de  la 
banque  de  Vienne,  tout  notre  numéraire  disponible. 

Le  contingent  de  l’électeur  de  Saxe,  composé  de  9,000 
bomraes  commandés  par  le  JieulenaiA-général  de  Llnd,  est 
parti  de  Dresde.  Il  doit  arriver  Ici  sous  peu  de  Jours;  U 
•era  4 U OisposUion  de  l’archiduc  Charles. 


HÉPUIILIQUE  BATAVE. 


^ le  21  mars.  — Les  ministres  do  France , de 
buéde,  de  Danemark,  des  Ktats-IJnls  et  de  l'élcrleur 
paUUn,  qui  sont  les  seuls  ministres  étrangers  qui  résis- 
tent Ici,  ayant  été  Invités  4 assister  à l’ouverture  de  la 
UKJvcnüoD , s’y  sont  rendus,  4 l’exception  du  dernier. 


U septième  deml-brigadc  française,  qui  était  4 la  solde 
^rticuliére  de  la  Ilollandc,  est  niainleuant  au  service  dt 
ta  nation  balave  ; elle  est  destinée  4 servir  de  garde  4 b 
^ L«.er.  c. 


nEPUBLrgLE  fh.vnçalse. 

Paris,  le  14  germinal. 


DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

ArrM  du  5 germinal  an  IK 
U Directoire  «écuur  s'éuiilfalt  rcpnSseiiler  les  arrsids 
4 la  «lislribulion  de  pain  eide 
ndc  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  de  Paris,  en 
laveur  dn  citoyens  Indigents,  ouvriers,  renUers , pension- 
Mros,  fonclioimalres  publics,  et  cmployds  salarids  par 
■J^icrncidcnt , S|)écialcmcnt  son  arreté  du  24  pluïioso 

C^dérant  que  la  dénomination  d'indigents  comprend 
citoyens  à qui  leurs  facultés  ne  per- 
mettent pas  d atteindre  le  prix  au<|uel  sont  portés  le  pain 

U'. Série.—  Tome  II. 


lu  ' isndOi  qu'il  en  résulte  que  les  différents  degrés 
ü indigence  sont  confondus  dans  la  distributiun  des  sc- 
couis  accordés  par  le  gouvernement,  et  qu'il  est  iiéres- 
sairo  de  délernilin-r  différentes  classes  d’indigence , ttour 
faire  un  Juste  emploi  des  fonds  de  la  népubli,|UO  cl  pro- 
portionner  les  secours  aux  besoins  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

ArL  1".  Il  sera  fait  trois  classes  d’indigents  ; 

I>a  première  comprendra  les  Indigents,  vieillards, 
enfants.  Infirmes,  malades  et  femmes  eu  couche,  abso- 
lument sans  moyens  d’existence  ; 

La  seconde,  les  ladigcnls  valides,  mais  ccpcudaiit 
réellement  pauvres  ; 

La  troisième,  le.s  citoyens  maUisés,  cl  qui,  dans 
j d'autres  circonstances,  pourraient  exister,  soit  de  leurs 
revenus,  soit  de  leur  travail  ou  indusü  ie,  devenus  Insuf- 
fisants. 

II.  A compter  du  15  germinal,*  présent  mois,  les 
citoyens  de  la  première  classe  recevront  chaque  jour,  gra- 
tuiicmeut,  et  par  tôle,  trois  quarterons  de  pain;  Ils  ncc- 
vront  en  outre , et  graluUcmeul , par  décade  et  par  lèic , 
une  livre  de  viande. 

III.  Ceux  de  la  seconde  classe  recevront  chaque  Jour, 
et  par  tète , trois  quarterons  de  pain , qu’ils  paieront  lu 
douzième  de  la  taxe. 

IV.  La  troisième  classe,  composée  des  citoyens  mal- 
aisés, ^'ccvra  chaque  Jour,  et  par  létc,  trois  quarterons 
df  pain,  qu’elle  paiera  le  quart  de  la  taxe;  et  les  vieillards, 
les  enfants,  les  iufirmirs,  les  malades  cl  les  femmes  en  cou- 
che de  la  même  classe,  recevront  en  outre  par  décade, 
cl  par  tête,  une  livre  de  viande,  qu'ils  paieront  le  quart 
de  la  taxe. 

V.  Les  fonctionnaires  publics,  les  employés  et  1rs 
salariés  par  la  itépublique , dont  les  appoiniemcnts  sont 
aiMlessoiis  de  5,000  liv.,  espèces,  recevront  pour  eux  , ot 
pour  chacun  des  Individus  composant  leur  famille  ut 
vivant  avec  eux,  trois  quarterons  de  pain,  qu'ils  paieront 
le  quart  de  la  taxe. 

VI.  Le  pain  destiné  aux  indigents  de  toutes  les  classes  , 
et  aux  fouctionnaircspubliovet  salariés,  leur  sera  délivré 
par  des  boulangers  qui , sous  aucun  prétexte,  ne  pourront 
en  fabriquer  ni  cuire  d’autre , ui  en  vendre  4 d’autres  |>er- 
sonnes. 

VIL  Ces  boulangers  seront  choisis  dans  chaque  arron- 
dissement de  municipalité,  en  nombre  suffisant , de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  soit  chargé  de  la  fabrication  du 
pain  nécessaire  j>our  douze  4 quatorze  cems  bouches. 

VIII.  Ces  boulangers  s'approvisloQueronl  par  la  vuio 
du  commerce. 

Ils  n’emploieront , dans  U fabrication  du  pain , quo 
des  produits  en  farine  do  blé  froment;  ces  produits  se- 
ront composés  de  toutes  les  farines  d’une  même  moulure  , 

4 l’exception  des  quatrièmes  de  gruau. 

IX.  Le  prix  de  ce  pain  sera  réglé  d’après  le  cours 
moyen  de  la  vente  Journalière  des  mêmes  qualités  de 
farine  sur  le  carreau  de  la  halle  pendant  la  décade  précé- 
dente , et  d'après  resllmation  des  frais  de  manuteiiUon  , 
qui  sera  faite  de  gré  4 gré  avec  les  boulangers. 

X.  Les  avances  et  frais  des  boulangers  leur  feront 
rembourés  tous  les  cinq  Jours  par  la  caisse  des  subsistan- 
ces, d’après  le  mode  qui  sera  arrêté  et  transmis  par  le 
bureau  central  aux  muoicipalilés. 

XI.  Les  boulangers  domiciliés,  et  munis  de  patentes, 
qui  ne  seront  pas  chargés  de  la  distribution  ci-d<‘ssus, 
IMurront  fabriquer  toute  sorte  de  pain , et  le  vendre  de 
gré  4 gré  aux  consorainateurs. 

Nul  autre  que  les  porteurs  de  patente  de  boulangers, 
ne  pourra  vendre  aucune  sorte  de  pain,  soit  en  boutique , 
soit  sur  les  marchés. 

Les  seuls  boulangers  forains  pourront  vendre  du  pain 
aux  Jours,  heures,  et  sur  les  places  Indiquées  par  les  r<S 
glements. 


l'j 
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XIT.  Tous  iM  am'lés  relatifs  à la  dislrilMitlon  du  pain 
et  de  la  viande  « rendus  dans  les  mois  pluviôse  et  venlosc 
derniers,  sont  maintomis  dans  les  divpostllous  qui  ne  sont 
pas  runtraires  au  présent,  et  conULUcrout  d'avoir  leur 
plein  Cl  entier  eiïot 

Xill.  I«e  minisirc  de  rintérieiir  est  charf><^  de  rexé> 
cuUon  du  priisriit  arrêté , qui  ne  sera  pas  iuipriiné  dans  le 
liulicün  des  lois. 

Sfflni  LKToenwtim,  présidait. 

Par  le  directoire  exécutif  t 

Signé  Licaude,  tcaéiaire-général. 


MtXISTÎlnE  DK  LA  GCEHRK. 

Ae  mlnittrt  de  ta  guerre,  ttH  Directoire  exécutif. 

Paris,  le  S genuin.-il  an  IV. 

Citoyens  directeurs,  je  dois  rendre  roniplo  au  Directoire 
de  rc\éculioil  di!  la  loi  du  SI  nivôse  ut  de  son  arrêté  du 
S7.  Ih  ont  été  l'un  cl  l'autre  promulgués  dans  (ouïes  les 
armées,  places  el  cantouneiucnls  niitilaires,  avec  l'ap|>a< 
reil  4|til  coiivenait  1 l.i  fête  qu’ils  comnsaiulalent.  L'anni- 
versaire de  la  punition  du  dernier  roi  des  Français  a été 
parimil  célébré  avec  pon)|>e.  Le  serment  de  liainc  à la 
royatiié  et  d’attachement  â la  népubli({ac  a été  partout 
unanimement  prononcé. 

Il  serait  dlfilcne  de  peindre  an  Directoire  toutes  les  for- 
mes sous  lesi|ue|les  l’énergie  répuhilraine  sVsi  montrée, 
de  lui  rendre  la  différence  des  accents  qu’a  pris  l’amour 
ardent  de  la  patrie  : générai,  ofllcùT,  soldat,  employé  inl- 
lilairc.tuut  i diversement,  uiiiisunaniiucm'nt,  juré  liaiue 
éierneUc  i la  royauté,  atlaciicmcnl  luviuiabic  â la  llépu- 
blique. 

Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  mêler  au  v(tu  de  leurs 
frères  d’armes  les  v«puv  des  employés  de  mon  déparle- 
inenl  : ceux-el  sont  les  amis,  les  défeuseurs  oftlcieuv  des 
pn?miers;  rappn>clAéH  par  leurs  si'iiUnieius,  ils  courent 
une  carrière  presque  semblable , ils  ont  des  affections  cnnt> 
muncs;  les  uns  comme  les  autres  ont  voué  une  liaitio 
élcrnelin  à la  royauté,  un  altacbcmeut  Inviolable  A la 
Itépubliquc. 

Tel  est , citoyens  direrteurs  , le  compte  qu’il  me  tardait 
de  TOUS  rendre  ; la  distance  désarmées  , l’éloignement  <iu 
point  c entral  pour  plusieurs  ranlonnemeuts,  la  dilllculté 
de  réunir  les  procès-^crtuiuv , ont  seuls  pu  différer  d’un 
instant  rel  liunimagc  dû  A la  vérité  et  A la  gloire  des  ar- 
mées françaises. 

Salut  et  rcspccL 

Le  ministre  de  la  guerre,  Pmer. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEH,  DES  Cl.NQ-CENTS. 

Pri^sidcjtce  de  Doulci  t. 

8ÉASCE  DO  9 GERMtXAL. 

I.a  veuve  du  reprêsnnUnt  du  peuple  riardieii , un 
des  vingt-deux  représeutanls  pruscriLs  le  SI  mai , 
adreso;  au  Cunscil  uuc  péliiioa  dans  laquelle  die  ré- 
daitie  des  secours. 

OUr  pétition  est  renvoyée  à la  commission  rli.irgéc 
d'examiner  celle  des  veuves  Carra,  Péiioii,  Valasé, 
JluKut  et  Brissot. 

L'n  strnltaire  ; J'annonce  au  Conseil  que  le  bureau 
vient  de  recevoir  des  pièces  dans  lesquelles  le  repré- 
s«  ntaul  du  peuple  Torcy  est  dénoncé  comme  étant 
compris  dans  la  loi  du  3 brumaire. 

membres  : Le  renvoi  â la  commission  de 
Térillcaiion  des  pouvoirs. 

l’uiLiPHE  Delville  : Il  n'en  existe  plus..* 


Coi.OMTiF.L  : Je  m’oppose  an  renvoi  d inand^  U 
n’existe  plus,  il  ne  doit  pii»  exister  de  commission  dfe 
vérUtCHtion  des  (muvoirs.  Il  existe  bien  une  comtiils- 
sien  de  cinq  membres  charRéc  d'examiner,  s’il  y a 
lieu  à exécuter  l'article  XIV'  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire ; mais  celle  coinm  issioii  ne  peut  s'occuper  que 
de  cet  objet  ; je  demande  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Tuibai'DEAU  : Le  Conseil,  en  passant  à l'ordre  du 
jour  sur  un  projet  présenté  par  la  commission  des 
dé|tenses,  a maintenu  la  loi  du  h brumaire,  relative 
au  traiteiiuml  des  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 
mais  CA'ttc  décision  n'a  été  prise  que  foi»  la  forme 
d'un  arrêté,  el  n'csl  point  exécutoire.  Je  viens  vous 
présenter  une  rédaction  qui  puisse  recevoir  au  Con- 
seil des  Anciens  le  caractère  de  loi. 

Thibaudeau  lit  une  rédaction  en  forme  de  ré.solu- 
tion. 

C.VMis  ? Le  Conseil  a prononcé  sa  volonté,  je  ne 
prétends  pas  revenir  sur  celte  aiïaire;  mais  i)  résulte 
un  iiiconvénieul  de  votre  décision  ; ]ilusieurs  fouc- 
tinnnaires  ont  aussi  élevé  des  préienlinns,  et  nW:la- 
menl  rexéculioii  ries  lois  qui  ordonnent  que  leur 
traitement  sera  de  la  moHié  ou  des  trois  quarts  de 
celui  du  tribunal  de  cassation. 

Je  demande  que  le  projet  de  Thibaudeau  soit  ren- 
voyé h la  commission  ries  llnances,  aliii  qu'il  y soit 
rédigé  de  manière  à ne  j>olnl  tirer  5 ctmséqnence  jvour 
d'autres  fonciiounalres  que  les  membres  du  tribunal 
de  cassation. 

Tiiibaudsac  : J'appuie  moi-méme  le  renvoi. 

La  prupositioa  de  Camus  est  adoptée. 

SAVAnT,  secrétaire  : Il  existe  au  bureau  un  doute 
que  le  Conseil  seul  peut  lever.  Hier,  on  a rieinandé 
que  le  rapport  rie  .Mallhc  frit  riistrihiié  au  nombre  rie 
six  exemplaires  ; mais  le  Conseil,  dont  tous  les  mem- 
bres avaient  quitté  leur  place,  n’a  réellement  rien 
pnmoncé.  Iæ  rédacteur  du  procès-verbal  attend  que 
le  Conseil  fasse  connaître  sa  volonté? 

CrvoMARD  : liOrsrjue  le  Conseil  ordonne  l’impres- 
sion d'un  rap])ort,  suivi  d’un  projet  de  résolution  sur 
lequel  il  doit  prononcer,  c’est  pour  que  ce  rap{>ort, 
livré  à chacun  de  ses  membre-.^,  serve  ù leur  insiruc- 
tioii;  mais  il  ne  veut  pus,  il  ne  {teui  peut-être  pas 
vouloir,  sans  l'aulorisatiou  du  Conseil  des  Anciens, 
ordouuer  une  distribullou  extraordinaire,  dont  le  but 
évident  est d'inllueuccr  l'opinion  publique  eu  faveur 
d'un  projet  sur  lequel  le  Conseil  n'a  pas  encore  1a 
sieime  formée. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à vous  démontrer  quelle 
dépense  entraînerait  la  dislribiiliun  extraordinaire 
d'un  rapport  aussi  volumineux  que  celui  de  Mailho. 
1.CS  considérations  que  je  vous  ai  présentées  sont  d'un 
ordre  supérieur  ù celle-ci. 

Je  demande  que  la  distribution  soit  bornée, 
comme  celle  des  autres  rapports,  à un  seul  exem- 
plaire. 

Celte  proposition  est  unaulmcment  adoptée. 

On  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  trois 
Jours  après  la  distribution. 

PoMUE  : Je  m'oppose  à cette  proposition  ; la  ques- 
tion est  asscE  Imporiaïue  pour  que  sa  décision  Soit  as- 
siijétic  aux  formes  lentes  qui  doivent  garantir  sa  ma- 
turité, 11  s'agit  ici  de  limiter  un  droit  que  la  déclara- 
tion de  l'acte  coiUlituUonnel  consacre;  la  question 
est  non  moins  IniporUnte  que  celle  de  U liberté  de 
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)a  prcsâé.  Je  deirande  qu'elle  soit  dUculdc  dans  les 
délais  conslitulioimcls. 

iknidUuile  rtclaïuc  la  parole  pour  appuyer  celte 
proposiiion. 

COLOXBKL  : La  proi>osilion  qui  vous  est  faite  n'est 
nollcrnent  admissible.  Vous  ne  pouvez  dlseiiter  sur 
l'urgence  d'un  projet,  que  lorsqu'il  vous  a lUé  dis- 
tribué et  que  vous  l'avez  examiné.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

Ix  Conseil  passe  h l'ordre  du  jour. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  la  demande  eu  radiation  déiini- 
li>e  de  la  liste  des  émigrés,  formée  par  le  rrpréseii-- 
laiil  Lecerf,  député  de  rKure,  iiiomeiilanément  ex- 
clu du  corps  législatif,  on  vertu  de  la  loi  du  3 bru- 
maire. 

Le  rapporteur  expose  que  le  citoyen  Ivccerf  a été 
un  des  signataires  de  l’arrélé  du  6 juin  1793,  par  le- 
quel l'administration  départenoenlnlodc  l'Kure,  recon- 
naissant lu  Convention  nationale  asservie  par  les  fac- 
tieux du  il  mai,  ordonnait  la  levée  d'une  force  ar- 
mée, destinée  à lui  rendre  sa  liberté. 

Cet  arrêté,  dénoncé  ù la  (’miventicn  nationale  op- 
primée et  privée  d’un  grand  nombre  de  ses  membres, 
lut  déclaré,  par  un  décret,  acte  de  rébellion,  cl  les 
signataires  mandés  à la  barre.  Les  administrateurs  de 
rture  évitèrent,  en  fuyant  le  sort  qui  les  ailondalt  à 
l'arls.  Le  citoyen  Lcrerf  ne  reparut  dans  ses  foyers 
que  le  il  frimaire  an  !!f,  et  trouva  son  nom  inscrit 
sur  une  liste  d'émigrés. 

l<c  représcutaut  Lcriier,  alors  en  mission  dans  ce 
déparleraeul,  ordonna  su  radiation  provisoire,  et  en- 
voya les  piècc.sjusUncativcsau  comité  de  législation, 
qui  n'a  su  prononcer. 

Après  cet  exposé  des  faits,  le  rapporteur  conclut  h 
la  rclnl>'*grallou  du  citoyen  Lecerf  dans  se.s  fonctions 
iégUlalives. 

Le  Cûuscil  lève  àTunanlmité  l'exclusion  prononcée 
contre  ce  représentant. 

Un  membre  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qn'il  est 
nécessaire  de  faire  piompteiiieut  nn  emploi  utile 
des  objets  susceptibles  d’étre  vendus  ou  employés  en 
nature  au  service  de  la  llépiibiique,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  cl  conciergeries  de  divers  tribunaux, 
particulièrement  des  tribunaux  criminels,  ainsi  qu'aux 
arciiivcs  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  où 
llv  OUI  été  déposés  à l'occasion  de  procès,  la  plupart 
jugés, 

» I>éclarc  qu’il  y a urgence. 

» Le  Couseil,  après  avoir  déclaré  rurgence,  a pris 
la  résolution  suivante: 

B Art.  ï/îs  greffiers,  geùliers,  cl  tous  antres 
dépositaires  d'effets  mobiliers  déposés  à l'occasiou  de 
procès  civils  on  criminels,  termlués  par  jugement 
dernier,  ou  à l'égard  desquels  l'action  est  prescrite 
dans  les  divers  tribunaux  de  la  ville  de  Paris,  en 
dresseront  l’étal,  et  l'enverront,  sans  délai,  au  di- 
rwloire  exécutif,  lequel  est  chargé  de  faire  retirer  les 
valeurs,  soit  en  assignats,  soit  en  espèces  métalliques, 
et  autres  objets  susceptibles  d'ètre  employés  en  na- 
torc  au  service  de  la  flépnbliaue  ; de  faire  porter  à 
l'bètel  de  la  monnaie  les  matières  d’or  et  d'argent, 
et  de  faire  procéder  à la  vente  des  autres  objets  eu  la 
forme  prescrite  par  les  lois. 

» II.  Hors  la  ville  de  Paris,  les  greffiers,  ge6- 
lien  et  autres  dépositaires,  dresseront  de  semblables 
^tais,  cl  les  enverront  aux  admlnislraliODs  départe- 
mentales, lesquelles  feront  procéder  à la  vente  des- 
diis  effets  mobiliers  en  la  forme  prescrite  par  les  lois  ; 
leront  porter  aux  hôtels  des  monnaies  les  matières 


d’or  et  d’argeui,  cl  feront  rcmeiire  aux  recovours  de 
dépariemeut  les  valeurs  trouvées  en  assignais  ou  es- 
pèces métalliques.  Les  commissaires  du  Pirertoire 
exécutif  prC>s|  les  adininisiralions  déparhuueutalcs, 
suivront  l'exécution  de  la  présente  résolution,  cl 
se  feroul  repiéseuter  les  registres  qui  ont  dû  être 
tenus  {wr  les  dé|K)silairüs. 

w lit.  Les  cuisses,  malles  ou  paquets  qui.  seraient 
encore  scellés,  et  qui  seraient  présumés  contenir  des 
effets  mobiliers,  scioijl  ouverls  par  le  commissmrc  ilii 
Directoire  exécutif  ]>rèslc8  dé]>artemcuiv,  eu  pré- 
sence du  dépositaire  descaisees,  malles  i-t  paquets. 
11  sera  dressé  i)rocès-vcrl>al  sommaire  des  effeu  (jul 
s'y  trouveront  contenus,  et  il  sera  disp^isé,  coufor- 
luéim'iit  aux  premier  et  second  articles,  des  effets  de 
la  iialurc  mcnlioimée  auxdits  articles.  A l'éganl  <les 
papiers,  ils  demeureront,  quant  à présent  et  pro- 
vis<uremeut,  au  greffe,  après  avoir  été  mis  en  liasse 
et  scellés. 

B IV.  Il  sera  tenu  un  état  estimatif  de  tous  les  ob- 
jets dont  aura  été  disposé,  du  prix  auquel  les  ob- 
joLs  susceptibles  de  vente  auront  été  vendus,  cl  de  la 
uaturc  des  valeurs  données  en  paû  ineiil.  Ceux  (]tii 
SC  prétendent  propriétaires  desdils  effets  sc  présente- 
ront dans  le  délai  d'mic  année,  à compter  du  jour  de 
la  vente,  et  en  jusiillani  de  leur  propriété,  Ils  en  re- 
cevront la  valeur  ou  le  prix  , suivant  l'état  de  la 
vente.  Passé  le  terme  d’uiie  année  , aucune  réclatua- 
tiou  ne  sera  reçue. 

» V.  La  présente  résolution  sera  Imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Couseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Flaî,  fi 

Dubols-Crancé , organe  de  la  commission  ^ l'exa- 
men de  la(|ucllc  avaient  été  renvoyées  tes  pro^iosi- 
tlons  relatives  aux  jugemculs  militaires  faits  dans  la 
séance  d'hlcr,  fait  adopter  le  projet  suivant  : 

H Le  Conseil  des  CInq-Cents,  sentant  la  nécessité 
de  ne  pas  retarder  trop  long-temps  l'uctioii  des  lois 
militaires,  motif  qui  rend  Impossible  le  recours  au 
I tribunal  de  cassation  dans  un  jugemeut  militaire,  et, 
d’un  autre  côté,  reconnaissant  qu’il  est  d'une  exacte 
justice  d'établir  un  Inleruiédiaire  entre  les  juges  cl 
le  prévenu,  qui  garantisse  que,  dans  tout  jugement , 
les  formes  prescrites  par  la  loi  seront  obs<Tvécs,  cl 
que  la  peine  applicable  au  délit  sera  innigéc  ainsi 
que  la  loi  l'indique, 

M Déclare  qu'il  y a urgence, 
n Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgcncc , prend 
la  résolution  suivante  : 

» ArU  D’.  Dans  tout  procès  soumis  & un  conseil  de 
guerre,  conrormément  ü la  loi  du  deuxième  jour 
complémentaire,  le  jugement  qui  iuterviciulra,  avant 
de  recevoir  son  exécution,  sera  transmis,  avec  toutes 
les  pièces  (lu  procès,  au  général  qui  aura  fait  assem- 
bler le  cou.seil  de  guerre,  ou  au  général  son  succes- 
seur dans  le  commnndeim'ut, 

» Ce  général  sera  tenu  de.  former  sur-le-champ  un 
conseil  composé  des  trois  ))lus  anciens  officiers  siipé- 
ricurssous  scs  ordres,  et  qui  n'auront  pas  fait  partie 
du  conseil  militaire,  U fera  passer  à ces  officiers  ica 
pièces  ; ils  examineront , dans  les  vingH|uatre  heu- 
res si  le  Jugement  est  conforme  aux  lois,  tant  ]K)ur  la 
forme  que  pour  l'application  de  la  peine. 

» Si  cea  trois  officiers  décident  à la  majorité  des 
Toix'quc  le  jugement  a été  rendu  dansles  formes  dé- 
terminées par  la  loi,  et  que  la  peine  n'est  pas  plus 
forte  que  celle  qu'elle  a appliquée  au  délit,  les  trois 
officiers  approuveront  le  jugement,  le  signeront,  cl 
U sM'a  exécuté  dont  les  vingt-quatre  heures. 

D IV.  SI  les  trois  officiers  chargés  de  l'examen  du 
jugement  trouvent,  ii  la  majorité  des  voix,  qu'il  a été 
dJégalemeot  rendu,  Ils  en  ordouneroat  la  révision , 


jÿif 


iri 


fond^  lar  rarück  de  la  loi,  dont  il»  rapporicroni  le 
texte  dans  leur  procts-vcrbal. 

» V.  Dans  ce  cas,  rofllcier-gi^nc^ral  sera  tenu  de 
convoquer sur-le*cliaiDp  un  nouveau  conseil  de  guerre, 
dont  le  jugement  sera  soumis  aux  memes  conditions. 

■ VI.  Les  dispositions  des  prf^c^ienls  articles  sont 
applicables  à (uns  jtigenienls  militaires  rendus  en 
exe^cuiionde  ia  loi  du  deuxième  Jour  cuinpivmcutairc 
contre  les  personnes  aciuHlement  vivantes. 

» VH.  I^a  présente  résolution  sera  imprimée;  clic 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Ltat.  » 

Iloyer , au  nom  d'une  commission , propose  un 
projet  de  résoliilioD  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  combien 
il  est  juste  de  venir  au  secours  des  braves  militaires 
que  rauciennelé  de  leurs  services  ou  que  d’iionom- 
ble.s  blessures  empêchent  de  le  continuer , et  des 
mères  ou  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  sont 
morts  en  combattant  ]>our  elle  ; 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  aj)rès  avoir  déclaré  Turgcnce , prend 
la  résolution  suivante  : 

■ Art.  l**.  La  trésorerie  nationale  paiera , à Ülre 
de  pension,  aux  militaires  blessés  ou  infirmes,  aux 
veuves  cl  mères  des  citoyens  morts  en  défendant  la 
patrie,  ou  faisant  un  service  requis  cl  eommandé  au 
nom  do  la  llépublique,  dénommés  dans  les. vingt-un 
étals  annexés  à la  présente  résolution,  là  somme  de 
1,9Ü|7,817  liv.  6 sous  11  deniers,  qui  sera  répartie 
entre  eux  dans  les  proportions  établies  auxdits  états. 

» U.  Les  pensions  accordées  par  rarlldc  précédent 
seront  payées,  à dater  des  époques  ci-après  détermi- 
nées ; à savoir,  pour  les  militaires  qui  ont  été  traités 
d'après  rarliclc  Vil  üc  la  loi  du  6 juin  1792,  du  jour 
de  leurs  blessures:  pour  ceux  traités  d’après  t'arli- 
dü  VIll  de  la  même  loi,  du  jour  où  ils  cesseront  de 
r>‘cevoir  la  subsistance  ; et  pour  les  autres,  à compter 
du  jour  où  ils  auront  cessé  de  toucher  leur  traiteuieut 
tractivité. 

» 111.  Les  pensions  accordées  aux  veuves  seront 
pijécs  conformément  à TarU  l**  du  litre  11  de  la 
loi  du  13  prairial  an  II,  par  les  commissaires  dis- 
irihutcurs  de  leurs  communes  ou  sections  de  com- 
munes , h compter  du  jour  de  la  mort  de  leurs  maris 
ou  de  leurs  enfants. 

I)  IV.  Les  enfants,  jusqu'à  l'ige  de  douze  ans,  re- 
cevront, à titre  de  secours  annuel,  la  moitié  de  la 
pension  accordée  à leur  mère  ; mèriic  secours  sera 
payé,  pendant  leur  vie,  à ceux  de  ces  enfants  qui 
sont  iulirmes  et  hors  d'étal  de  pourvoir  par  leur 
travail  à leur  sulisislancc , conforméinent  à l’arli- 
cte  Vn  (lu  titre  I*'  de  la  loi  du  13  prairial  au  11. 

n V.  11  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  des 
secours  provisoires  qu'ils  auront  reçus,  cl  ils  seront 
tenus  de  remplir  les  formalités  exigées  des  autres 
pensionnaires  de  la  République. 

» VI.  Les  militaires,  dont  les  pensions  auront  été 
lixées  d'après  les  dispositions  des  articles  VH  et  VHl 
de  la  loi  du  6 juin  1793  , seront  tenus  de  faire  cons- 
tater leur  invalidité  à chaque  époque  de  paiement, 
conformément  à l'article  X de  la  loi  du  10  février 
1793. 

» VIL  II  n'est  rien  dérogé  aux  lois  antérieures, 
rendues  en  faveur  des  octogénaires. 

» VIH.  Les  étals  annexés  à la  présente  résolution, 
et  comprenant  deux  mille  quatre  cent  cinquante-un 
articles,  ne  seront  pas  imprimés. 

» La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
]Hn  (ée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  ^Vn- 
deas.  O 

I'cVfhoy  : Je  dois  api>clcr  rallcDiiou  du  Conseil 


snr  un  abus  qui  s'est  glissé  dans  le  n'gime  des  inva- 
lides. Ou  accorde  des  grades  à des  hommes  qui  ont 
quitté  le  service  depuis  long-temps.  Ainsi  les  brave:» 
défenseurs  de  la  patrie,  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
mouibrcs  pour  elle,  volent  avancer,  h leur  pré- 
judice, des  hommes  qui  n'ont  jamais  fait  la  guerre. 
Je  demande  qu'une  commbsion  soit  chargée  d'exa- 
miner les  lois  rendues  sur  les  militaires  invalides. 

Cotte  pro|K)sition  est  ad(»ptée. 

Defermont,  au  nom  de  la  commission  des  finan- 
ces’, présente  les  projets  de  résolution  suivants  : 
Pî’ojvl  üc  n’soiulUm  relatif  au  paicmf’Tit  des  fr«i- 
tcmcnls  tics  fonctionnaires. 

I [Le  Conseil  des  Cinq-Ccnls , sur  le  rapport  de  la 
commission  des  linauces,  considérant  la  nécessité 
d'assurer  à tous  les  fonctionnaires  un  traitement  ana- 
logue à leurs  besoins,  et  ûxé  d'après  les  nouvelles 
lois  sur  les  finances , 

LX'ciare  qu'il  ) a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

ArU  l*'.  Les  iraltomcnls  échus  au  1*'  germinal 
seront  payés  comme  ils  l'étaient  auparavant  ; et , 
pour  l'avenir,  Us  seront  réduits  à un  taux  iî\e  et 
payés  en  mandats.  La  cuinmission  des  dé|>cnscs  en 
présentera  sans  délai  le  tableau. 

H.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  clic 
sera  portée  à rinstanl  au  Conseil  des  Anciens  parmi 
messager  d’EtaU 

Projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  con~ 
triOuiions. 

Le  Conseil  des  CJnq-Cenls,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances,  relatif  au  paiement  des 
contributions  ; considérant  qu'il  est  de  l’inlérèl  de 
tous  d'assurer  le  service  public,  et  qu'il  ne  peut  l'être 
qu'autanl  que  les  contributions  seront  payées  avec 
exactitude  et  en  valeurs  réelles, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

I. c  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art.  1".  Tout  ce  qui  reste  dû  en  assignats  sur  U 
coiitribiilion  foncière  des  années  précédentes  sera 
payé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  13  pluviôse 
dernier,  et  conforméinent  à ses  dispositions,  passé 
les(|ucls  délais,  H ne  pourra  être  acquitté  qu'en  man- 
dats. 

IL  La  partie  de  la  contribution  foncière  de  l'an 
llî,  pavable  en  nature,  continuera  d'être  acquittée 
en  grains;  et  dans  celle  où  les  contribuables  ne 
pourront  la  payer  en  grains,  ils  paieront  en  man- 
dats le  dixième  de  la  somme  à laquelle  leur  contri- 
bution eu  nature  avait  été  fixée  en  assignats,  en  vertu 
des  lois. 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  de  la  partie  des 'fer- 
mages, payable  en  nature,  dans  le  cas  où  le  fermier 
ne  pourrait  pas  la  payer  en  grains. 

IH.  Dans  les  communes  où  les  rûles  de  l’an  IH 
n'auraient  pas  été  terminés  avant  le  l"  germinal  cou- 
rant, la  partie  de  contribution,  payable  en  assignats, 
sera  acquittée  sur  l’ancien  rôle,  savoir  ; dans  le  dé 
parlement  de  la  Seine  jusqu'au  20  germinal  ; dans 
les  dépariemenis  situés  à la  distance  de  25  myriamè- 
ircs  (ou  60  lieues),  jusqu’au  1”  floréal;  et  dans  1rs 
autres  départements  jusqu'au  15  inclusivement,  passé 
lequel  temps  les  redevables  ne  pourront  »e  libérer 
qu'en  mandats. 

IV.  I.CS  contributions  somptuaires  pourront  être 
acquittées  en  assignats,  valeur  nominale,  savoir: 
dans  le  département  de  la  Seine , jusqu'au  20  ger- 
minal courant  ; dans  les  déparleineuis  à la  disUiice 
de  25  myriamèlrcs  (ou  50  Ueucs),  jusqu'au  1**  flo- 
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rt*al  procbnin  ; et  dans  les  autres  dt'partcmcms,  jus- 
qu'au 15  du  meme  mois  inclusiremcnt , passe  lequo] 
délai  les  contribuables  ne  pourront  s'acquitter  qu'en 
mandats. 

V.  Los  patentes  seront  payées  en  mandats. 

VL  I>es  paiements  ordonnés  en  mandats,  parles 
articles  précédents,  pourront,  jusqu'au  1"  messidor 
prochain,  être  faits  en  assignats  à trente  capitaux 
pour  un. 

VIL  A compter  du  1*'  floréal , les  droits  d'enrepis- 
trement  cl  de  timbre,  cl  ceux  de  douanes,  seront 
perdus  en  maudats. 

VIIL  A dater  du  même  jour,  les  ports  de  lettres 
seront  payés , d'après  les  dilTércntes  distances  iixées 
par  le  tarif , à 5 décimes  ( ou  10  sous  ) ; 1 franc  ; 
1 franc  5 décimes  (ou  30  sous)  ; et  îl  francs  en  mon- 
naie de  billon  ou  de  cuivre,  ou  eu  mandais. 

IX.  A compter  du  même  jour,  les  chevaux  de 
poste , et  les  places  et  transports  de  la  messagerie , 
seront  payés  en  mandats,  suivant  le  tarif  qui  sera 
fait. 

la  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée,  par  un  messager  d'Etat,  au  Conseil  des  An- 
ciens. 

lYoJet  de  résolution  relatif  au  paiement  des  rentes 

et  pensions  perpétuelles  ou  viagères  ducs  pvr  le 

trésor  public. 

Le  Conseil  des  Clnq-Ccnls,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  fioanccs , relatif  aux  paiements  5 
faire  par  le  trésor  public,  considérant  que  les  der- 
nières résolutions  prises  sur  les  linances,  pour  garan- 
tir entre  les  citoyens  l'exécution  de  leurs  transac- 
tions, et  au  trésor  public  la  rentrée  des  contributions, 
exigent  que  les  dmits  des  créanciers  de  l'Etal  soient 
également  garantis; 

I>édarc  qu’il  y a urgence. 

J.e  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgencc,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art  1*L  Les  rentes  et  pensions  perpétuelles  on  via- 
gères, dues  par  Je  trésor  public , seront  payées  en 
mandats , pour  le  temps  qui  s'écoulera,  à compter  du 
1*'  germinaL 

Les  arréages  échus  jusqu'audil  jour,  et  qui  n'au- 
ronl  |>as  été  requs  avant  le  1"  messidor  , ne  seront 
payés,  après  celle  époque,  qu'au  30*  seuiemenl,  en 
Diaudats. 

11.  Tous  les  engagements  contractés  jmur  compte 
de  la  flépubllquc  , seront  acciuiltés  par  la  trésore- 
rie naiiooale,  comme  Jes  obligations  entre  particu- 
liers. 

La  présente  résuinlion  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  BU  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
iTEtat. 

Quelques  amendements  proposés  sont  rejetés. 

Les  projets  présentés  sont  adoptés  à runonimité. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrésidcTice  de  Creuzé-Latouche, 

SéAIVCE  DD  9 GERMIIfAU 

On  fait  lecture  de  la  résolution  qui  Oxe  en  valeur 
de  maudats  le  montant  des  obligations  contractées 
depuis  le  1"'  Janvier  1792,  valeur  nominale. 

Le  Conseil  la  renvoie  k rcxameii  d'une  commission 
composée  des  citoyens  Lecouleuix,  Baudin,  Rousseau 
de  Paris , Desgravea  et  Barbé-.Marbols. 

^Suc  le  rap[Mrt  de  Faurc-la-Bruncrlc , au  nom 
d'une  commission , le  Conseil  approuve  une  résolu- 


tion qui  déclare  valable  l'élection  d'un  juge-dc-paix, 
faite  par  la  commune  de  Uuelle,  canton  de  Marly,  dé- 
partement de  Scinc-et-Oise. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SEANCE  DU  10  GERMtNAU 

Bézard , au  nom  d'une  commission  spéciale , fait 
adopter  un  projet  qui  établit  à Tartai,  département 
des  l.an<)es,  un  tribunal  de  police  correctlonoelle. 

Le  pRésiüEXT;  Je  réclame  la  parole,  l'armi  les 
pièces  nombreuses  déposées  sur  le  bureau , il  en  est 
une  quiconlieut  des  inculi>ations  relatives  à des  re- 
présentants du  peuple.  Je  n'ai  point  dd  en  faire  don- 
ner lecture  sans  avoir  prb  les  ordres  du  Conseil. 
Veut-il  entendre  cette  lecture  publiquement , ou  se 
former  en  comité  général  î J'attends  scs  ordres. 

ANDRé  Puio.NT,  ncMOLARD  et  plusxcurs  autrcs 
membres  : La  b'cturc  ! la  lecture  l 

ROl'Hicn  : 11  e.st  essentiel  que  le  peuple  connaisse 
ceux  qui  se  font  un  métier  d'avilir  In  représentation 
nationale.  Si  vous  vous  formiez  eu  comité  général , 
la  malveillance  prétendrait  que  vous  avez  voulu 
soustraire  des  coupables  à la  vengeance  des  lois,  parce 
qu'ils  se  trouvaient  dans  votre  sein. 

Une  foule  de  mnnbres  : Appuyé La  lec- 

ture. 

Savart  : Je  ne  m'oppose  point  h la  lecture , mais 
Je  demaude  qu'elle  n'ail  lieu  qu'en  comité  général. 
Déjà,  au  commencement  de  celle  session,  une  m'Ui- 
bluble  dénonciation  a été  lue,  et  on  a décidé  qu'5 
l’avenir  de  pareilles  pièces  ne  seraient  lues  qu'en  co- 
mité générai 

Plusieurs  voix  : Non,  non. 

Savart  : La  résolution  existe,  H faut  l'accomplir 
ou  la  rapporter.... 

Philippe  Dellevillc  : Aux  voix  la  lecture. 

I.e  président  consulte  le  Conseil.  Des  réclama- 
tions s’élèvent. 

Plusieurs  membres  demandent  à lire  des  articles 
de  la  constiluliou. 

COLOMBEL  : La  constitution  est  la  règle  invariable 
de  notre  conduite  : quand  clic  a parlé,  il  ne  reste  au 
Corps  légblatifqu'è  obéir. 

Elle  porte,  Titre  de  la  garantiCt  art.  122  :«  Toute 
discussion,  dans  l'un  et  dans  l’autre  Conseil,  relative 
à la  prévention  ou  à l’accusatiou  d'un  membre  du 
Corps  législatif,  se  fait  en  comité  général  ; toute  <té)i- 
bération  sur  les  mêmes  objets  est  prise  k l’appel  no- 
minal et  au  scrutin  secret  • 

Plusieurs  voix  : Gel  article  n'eiupècbe  pas  la  lec- 
ture.... 

COLOUREL  : Vons  ne  pouvez  vous  dissimuler  que 
les  malveillanis  de  l’une  et  de  l'autre  sectes  se  réu- 
nissent contre  vous.  Ib  accumulent  les  dénonciations 
pour  égarer  l'opinion , et  iM>ur  faire  croire  que  dans 
votre  sein  il  existe  de  grands  coupables.  Eh  bien  ! 
déjouez-ics  ; que  ce  soit  dans  la  réunion  d'un  tribu- 
nal de  famille,  pour  ainsi  dire,  que  de  telles  discus- 
sions soient  ouvertes.  Votre  intentiou  u’est  pas  de 
passer  l'éponge  sur  les  fautes  que  vos  membres  au- 
raient pu  commettre....  ; ( Une  foule  de  voix  : Non , 
non.)  mab  vous  ne  devez  pas  non  plus  donner  d'ali- 
ment à la  malveillance  el  à rioimlüé  de  vos  enue- 
inb. 

Je  demande  que  le  Conseil  se  forme  en  comité  gé- 
néral. 

Celte  proposition  est  vivement  appuyée. 

Dlholaad  : U faut  dépouiller  celle  question  des 
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circonstaocet  dont  on  a voulu  Penvironncr.  U faut 
Bavoir  ce  que  veut  la  constitution.  SI  elle  exige  un  co- 
mtt<^  gdnt^ral,  soit  pour  cntemlre  la  lecture  d'une 
dt^nonciation  » soit  |>our  la  discuter,  il  faut  s'j  con- 
former; si,  au  contraire,  l'esprit  et  la  lettre  de  la 
constitution  repoussent  la  funiiatiou  d'un  coniilti  se- 
cret pour  la  discussion  prèiiminaire  qui  doit  pn5c(^der 
celte  relative  à la  pi'f^veiition  et  à l'accusation,  alors 
il  fatil  laisser  la  st'ance  piihlique. 

J'al  exatnintî  la  question  uniquement  sous  ce 
point  de  vue  ; j'ai  trace'  sur  le  papier  qiiet(|U(‘s  idi'es 
que  Je  prie  le  (k)usdl  de  me  permettre  de  lui  commu- 
niquer. . . . 

Plmkurs  voix  : La  lecture  de  la  dénonciation. 
UocitiF.n  : Je  demande  la  parole  pour  uuc  motion 
d'ordre. . . . 

Quchjucs  mcmOrcs  : La  clôture  de  la  discussion. . . 
PmLippK  Df.llkville  : Elle  n'est  pas  ouverte. . .. 
Le  pré>ideut consulte  le  Conseil , qui  ne  ferme  pas 
la  discussion. 

Dümolard  : J'examine  la  proposition  sous  le  point 
de  vue  constitutionnel. 

Toici  le  texte  de  la  constitution,  art.  122  : 
a Toute  discussion,  dans  l'im  et  l'autre  Conseils, 
relative  à la  prévention  ou  à l'accusation  d'un  mem- 
bre du  Corps  législatif , sc  fait  en  conseil  général.  » 
B Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets  est  pri- 
se & l'appel  nominal  et  au  scrutin  secret.  » 

Il  est  sensible  d'abord  que  cet  article  no  prohibe 
pas  la  lecture  publique  d'une  dénonciation.  Autre 
chose,  en  elTct,  est  la  dénonciation  elle-même;  autre 
chose  la  discussion  qu'elle  peut  provoquer. 

Mais  est-ll  vrai  que  toute  discussion  à ce  sujet  soit 
prohibée  en  séance  publique  ? Itemarquez  que  l'ar- 
lif  le  ne  porte  que  dvs  discussions  relatives  û Ut  prd- 
tyvuôm  ou  û VaccuSiUion.  Sachons  dune  si  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  la  dénonciation  n'est  pas  cons- 
tilulionnellenient  suivie  d'une  discussion  préliminai- 
re, et  qu'on  ne  peut  coufoudre  avec  celles  relatives 
à Ut  prèn  ntion. 

Je  suppose  la  dénonciation  rédigée,  signée  et  adop- 
tée dans  les  formes  de  l'article  11(5. 

I.a  marche  du  Conseil  cl  tracée  par  l'art,  suivant , 
ainsi  conçu  : 

« tM,  après  avoir  délibéré  on  la  forme  prejjcrite  par 
l'article  77,  le  ('»nseil  des  Cinq-Cents  admet  la  dé- 
nonciation, il  le  déclare  en  ces  termes  : 

a La  dénonciation  contre pour  le  fait  de y 

datée  du signée  de est  admise.  » 

L'article  77,  comme  nous  le  savons  tous,  est  celui 
<iui  règle  les  délais  et  les  formeji  des  trois  leclmcs; 
d'où  il  suit  que  dans  le  sens  de  rarlirle  dont  je  viens 
de  rappeler  les  tenues,  jamais  une  déiiouclation  ne 
peut  être  admise  par  urgence. 

Il  faut  ouvrir  la  discussion  après  chaque  lecture;  et 
après  la  première  ou  la  seconde,  le  (Conseil  peut  dé- 
clarer qu'il  Y a lieu  k l'ajourncmcut,  ou  qu'U  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer. 

Oiicl  est  le  but  de  relie  discussion  ainsi  prolongée  t 
d'admoltre  ou  rejeter  la  dénonciation  ; mais  l'admis- 
sion, en  la  présupposant  délibérée , consiltue-t-clle 
l’accusé  en  état  de  prévention  ? voilà  le  nmiid  de  la 
difliciillé. 

Observez  que  postérieurement  à celle  admission, 
s'élève  dans  le  sidn  du  C'^msdl  une  discussion,  une 
délibération  nouvelle,  réglée  par  les  articles  118  cl 


119  de  la  constitution,  dont  il  importe  de  rappeler  le 
texte. 

« Art.  118.  L'inculpé  est  alors  appelé;  il  a pour 
comparaître  un  délai  de  trois  jours  francs  ; et  lors- 
ii'il  comparait,  il  est  entendu  dans  ritiléricurdu  lieu 
es  séances  du  0>nse4  des  Cinq-Cents, 

« Art.  119.  Soit  que  rinciilpé  sc  soit  présenté  ou 
non,  le  Conseil  des Ciuq-C.eul,s  déclare,  après  ce  dictai, 
s'il  y a lieu,  ou  non,  à Texaraen  de  sa  conduite.  • 

Le  dénoncé  était-il  en  étal  de  prévention  par  le  fait 
de  l'admission  de  la  dénonciation?  Pourquoi  alors 
l'attention  délicate  des  législateurs  constituants,  de 
ne  le  qualifier  <lans  les  deux  articles  d-dossus  que 
du  nom  d'inculpé,  cl  jamais  de  celui  de  prévenu; 
c'csi  qu'en  ciTct  l'état  de  prévention  ne  le  frappe  que 
du  moment  ou  le  Conseil  a déclaré  qu'il  y a lieu  k 
l'examen  de  sa  conduite  ; ce  n'est  que  de  cette  époqne, 
et  dans  les  articles  suivants,  que  l'acte  constitution- 
nel le  désigne  sous  le  nom  de  prévenu,  par  le  résul- 
tat de  la  prévention , la  comiM^tencc  des  Cinq-(5cuts 
linit,  et.celle  des  Anciens  commence. 

Je  ramène  à présent  la  question  à ses  véritables 
termes. 

J'ai  prouvé  qu'une  dénonciation  contre  un  mem- 
bre du  Corps  législatif  donne  ouverture,  dans  le  CiOn- 
scil  (les  Ciiiq-Cents  à deux  espèces  de  discussions  cl 
délibérations  successives;  la  première,  dont  le  terme 
est  l’admission  ou  la  reJecUon  de  la  dénonciation  ; lu 
seconde,  qui  aboutit  à la  dédarutiou  qu'il  y a lieu  à 
examen,  déclaration  qui  constitue  vraiment  le  dé- 
noncé en  étal  de  prévention.  L'article  122  n'exigeant 
le  secret  du  comité  géitéral  que  pour  la  discussion  re- 
lative à la  seconde  espèce,  il  suitévideinmcni  qtic  cet 
article  n'est  ]>oiul  applicable  à la  discussion  prélimi- 
naire, assujettie  aux  lurmes  de  rarliclu  77,  et  dont 
l’objet  est  l'admission  ou  rcjcclion  de  la  dénoncia- 
tion. 

A cos  explications  grammaticales  des  articl(^8  de 
l'acte  consliuilkmnel,  Je  pourrais  joindre  un  aperçu 
des  raisons  morales  ci  politiques  qui  ne  jvenneUrnt 
pas  de  leur  donner  une  autorisation  ; mais  pour  se- 
conder l'impatience  générale,  je  me  borne  à demon- 
der  qu'il  soit  donné  lecture  publique  de  la  dénoncia- 
tion dont  le  président  nous  a parlé , que  la  discus-iion 
soit  ouverte  ensuite,  ajournée  dans  les  formes  consU- 
tutiunnolles,  ou  repoussée  sans  délai  par  la  question 
préalable. 

La  proposition  de  ^1.  Dümolard  est  appuyée, 

Lec.oimk  : L’ne  funeste  expérience  doit  au  moins 
avoir  ce  résultat  avantageux,  qu'elle  donne  pour  l'a- 
venir de  grandes  cl  utiles  leçons.  Rappelez  à votre 
pensée  les  etTets  désastreux  de  la  publicité,  indiscrè- 
tement donnée  au  sein  de  la  ('convention  nationale,  à 
la  première  dénonciation  adressée  contre  quelques- 
uns  de  ses  membres.  C'est  une  calamité  publique 
qu'une  dénonciation  faite  contre  dos  rcpréseulanls  du 
peuple.....  (Des  murmures  s'élèvent  ) 

Si  elle  est  fondée,  le  Corps  législatif  a à rougir  d’a- 
voir renfermé  un  coupable  dans  son  sein  ; si  clic  ii'csl 
pas  fondée  , le  Corps  législatif  découvre  près  de  lui 

des  ennemis  qui  ont  juré  sacUssolulioo (Des  mur- 

muret  rinierrompent  ) 

Je  réclame  quelqu'altenllon,  citoyens;  je  vous  ap- 
porte ici  le  tribut  de  l’exjMÎrlence  et  le  résultat  des 
observations  auxquelles  peut  donner  Heu  une  révo- 
lution de  six  années.....  ( Le  calme  sc  rétablit.  ) 

On  a prétendu  que  vous  deviez  discuter  publique- 
ment jusqu'au  moment  où  vousaurlcz  à délibérer  sur 
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(i  prévention.  Ce  n’est  point  15  l'esprit  de  la  constitua 
tiou;  la  conslituiion  n'a  pas  voulu  qu'un  membre  pât 
être  inculpé  publiquement,  n'a  pas  voulu  que  la  ca> 
lomüie  pût  se  répandre,  et  que  la  jusUlicaiion  ne  fût 
pas  également  publique. 

Quels  dangers  ne  résulteraient  pas  de  la  marcltc 
qu'on  TOUS  propose.  A]>rés  avoir  donné  de  la  publi- 
cité i la  dénuucitttloii  ; si  vous  accuser  en  secret,  l'in- 
cu|>é  pourra  prétendre  que  ses  moyens  de  justibcaliun 
n'oiil  point  été  entendus  ; si  vous  repoussez  l’accusa- 
liou , la  niaivelllancc  répandra  que  vous  n'avez  pas 
voulu  recoonalire  nn  coupable  dans  Tua  de  voa 
membres. 

Je  ne  dé/ends  pas  ici  les  hommes  mais  les  principes, 
mais  la  liberté  publique,  mais  celle  du  Corps  législa- 
tif; je  demande  d’abord  si  la  dénonciation , déposée 
sur  le  bureau,  est  adressée  dans  la  forme  ordonnée 
par  la  loi,  et  je  saisis  cette  oocasiou  pour  vous  faire 
remarquer  quel  serait  i’inconveuance  de  votre  con- 
(lu.lc,si  vous  faisiez  lire  publiquement  une  accusation 
qui,  en  délinilif,  serait  reconnue  illégale,  et  sur  la- 
quelle vous  ne  pourriez  même  prononcer. 

Au  surplus,  la  coiislilutioti  donne  à cent  membres 
de  l'un  et  de  l'autre  Conseil  le  droit  de  signer  la  de- 
mande {le  la  formation  d'un  comité  général  ; je  pro- 
voiyuc  rexcrclf.c  de  ce  droit,  et  je  signe  le  premier. 

tue  foule  de  membres  sortent  de  leurs  places  et 
signent  au  bureau  lu  demande  d’uu  comité  générai. 

iACfiK.vçüT;  La  discussion  s’est  trop  prolongée  pour 
que  vous  puissiez  actuellement  la  rendre  secréte  ; 
vous  en  avez  trop  dit  pour  ne  pas  dire  le  reste  publi- 
quement, pour  que  la  malveillance  ne  puisse  pas  sui- 
vre du  doigt  et  de  l'œil,  et  désigner  les  membres  dé- 
noncés. 

Un  a parlé  de  la  Convention  : je  la  citerai  à mon 
tour,  cl  j'invoquerai  la  leçon  de  l'expérience.  Un 
exemple  récent  du  danger  des  dénonciations  fuites  en 
comité  secret  s'oifre  devant  vous;  rap|>eicz  - vous 
l'épuquc  mémorable  du  h brumaire,  où  les  soupçons 
les  plus  injustes  planant  sur  la  tête  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  une  dénonciation  fut  articulée  contre 
eux  en  comité  secret. 

L'orateur  est  interrompu  par  le  mouvement  des 
membres  qui  apposent  leurs  signatures  au  bureau. 

Le  president  : L’art  titi  de  la  constitution  est  ainsi 
conçu  : 

H ^ur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  chaque 
Conseil  peut  SG  former  en  comité  général  et  secret; 
mais  seulement  pour  discuter  et  non  pour  délibé- 
rer. s 

Si  le  Conseil  peut,  le  Conseil  peut  aussi  ne  pas  vou- 
loir ; rurlicle  exige  que  je  le  consulte. 

i.c  président  consulte  le  Conseil  qui,  à runanimité, 
arrête  qu'il  se  forme  uii  comité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent 

Après  être  resté,  environ  une  heure,  formé  en 
comité  général,  le  Conseil  rend  la  séauce  publique. 

CutMER  : Un  vous  a demandé  de  déclarer  caloin- 
nien^e  la  dénonciation  que  vous  venez  d'entendre 
en  comité  général.  Sans  doute  les  membres  qui  font 
celle  demande  ont  raison,  si  l'on  ne  considère  que 
le  fonds  de  la  dénonciation  même  ; tuiilefois  les  prin- 
cipes rejettent  leur  proposition.  D'abord,  on  a judi- 
cteuM'inenl  observé  qu'une  déclaration  pareille  était 
du  ressort  des  tribunaux.  En  second  lieu,  si  elle 
pouvait  jamais  appartenir  au  Conseil , ce  serait  en 
suivant  les  formes  coustitutionnelles,  et  d'après  le 
rapport  d'une  commission  spéciale.  Vous  n'avez  point 
suivi  ces  formes;  vous  avez  pensé  qu'une  dénoncia- 
tion giave,  mais  sans  pièces,  sans  preuves  d'aucune 
nature,  ne  méritait  pas  d'examen,  cl  n'était  pas 
même  digne  d'être  l'objet  d'une  délibération  ; vous 
Céclarv  g doue  par  le  fait  qu'il  n'y  a lieu  A délivrer  ; 


en  conséquence,  je  réclame  la  question  préalable, 
comme  lu  seule  proposition  qui  soit  canlormc  aux 
principes  et  qui  convienne  à la  dignité  du  Conseil.  Je 
reviens  à la  proposition  que  j'ai  faite  en  comité  gé- 
néral : je  dis  qu'il  e»t  instant  d'opposer  une  digue  à 
ce  torrent  de  dénonciations  perj>tHueUes;quc  l'exem- 
pte du  passé  doit  BnOisainuiciit  nous  instruire  , et 
qu’il  ne  faut  pas  laisser  plonger  le.  Corps  législatif 
dans  l’abîme  où  les  passions  individuelles  avaient 
précipité  la  Convention  nationale.  Voici  donc  ce  que 
je  propose  : il  sera  formé  par  lu  vole  du  scriiUn,  dans 
la  séance  de  demain , une  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  présentera  Incessamment  au  0)nsd!  un 
projet  de  résolution  .sur  les  conditions  exigibles  pour 
qu'il  soft  donné  lecture  d’une  dénonciation  contre 
un  membre  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  pétiliuil 
qu'on  vient  de  lire  soit  déclarée  calomnieuse. 

Treiliurd:  J'appuie  in  motion  faite  par  Chénier 
de  nommer  une  commission  qui  détenninera  les 
caractères  que  doit  présenter  une  dénonciation  pour 
méi'iierd'occupcrlc  Qjiiseil  ; mais  je  combats  la  mo- 
tion faite  par  un  autre  membre,  de  déclarer  calom- 
nieuse la  dénonciation  dont  nous  avons  eulendu  la 
lecture. 

Je  vois  bien  dans  la  constitution  que  nous  |>ouvoos 
déclarer  qu'ff  n'y  a lieu  ù délibérer  sur  une  <lénon- 
cialion  ; qu'if  y a lieu  à examens  qu'il  y a lieu  ù 
accusation  : mais  je  n'y  vois  pas  que  nous  puictsioiis 
quaUlier  une  dénonciation  ; ce  serait  un  acte  judi- 
ciaire , et  le  Corps  législatif  ne  peut  constilutionnel- 
lemynt  eu  faire  aucun.  11  est  temps  enfm  de  se  rcu- 
fermer  dans  la  ligne  consUtulionnellc  ; et  celle  es- 
pèce d'agilalioD  qui  semble  se  manifester  dans  ce 
moment,  nous  ne  l’éprouvons  que  parce  que  nous 
nous  en  sommes  écartés. 

Toute  discussion  sur  une  dénonciation  doit  êlrc 
faite  en  comité  général  ; quoiqu'on  ait  pu  vous  dire 
à cet  égard  , U sufDt  de  lire  la  conslitulloo  pour  s'eu 
convaincre. 

J'admets  bien  avec  Dumolard  les  distinctions  de 
l’inculpé,  du  prévenu,  de  l'accusé  ; mais  je  ne  pense 
pas  avec  lui  que  la  discussion  antérieure  à la  tléda- 
raiion  qii'ü  y a lien  à examen,  ce  qu'il  appelle  la 
prévention,  puisse  être  publique. 

L'article  l'J'i  porte  que  toute  disctis.vlon  relatât  h 
la  prévention  ou  à l'accusation  d'un  membre  dn 
Corps  législatif  est  faite  en  comité  général. 

Remarquez  le  mot  relative;  il  n'y  a pas , postée 
ricure  à la  p)'évention.  Or,  peut-on  dire  que  la  dis- 
cussion qui  précède,  qui  prépare  la  prévention,  n'est 
pas  relative  «i  la  prévention. 

Considérez,  d'ailleurs,  combien  on  supposerait 
les  auteurs  de  la  constitution  et  le  peuple  français 
qui  l'a  acceptée,  absurdes  et  insen^'S,  si  on  leur 
taisait  dire  au  Corps  législatif  : Vous  lirez  publique- 
ment les  dénonciations  faites  contre  un  de  vos  mem- 
bres ; vous  discuterez  publiquement  dans  les  formes 
constitutionnelles,  c'est-à-dire,  trois  fois  à des  inter- 
valles de  di.\  jours  ; mais  aprè'S  avoir  discuté  publi- 
quement pendant  un  mois  entier,  vous  finirez  par 
discuter  en  comité  général.  Il  o.sl  évident  que  ce 
n'est  pas  là  le  va*u  de  la  cuiisUliitfoii.  Renfermons- 
nous  dans  son  texte  ; prononçons  qu'il  n'y  a lieu  à 
délibérer  sur  la  dénonciation  qui  a été  lue  ; gardons- 
nous  de  prononcer  qu'elle  ail  été  calomnieuse  ; et , 
au  surplus,  que  la  commissiou  demandée  par  Chénier 
sera  formée. 

Grassous  (de  riIérauU)  : Je  partage  l'indignation 
que  vous  avez  éprouvée  à la  lecture  d'uiic  pétition 
qui  ne  contient  que  des  inculpations  vagues,  invrai- 
semblables, et  évidemment  calomnieuses  ; mais  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  qu'il  reste  au  pouvoir  des 
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malTeillants  an  moyen  aosst  facile  d'entraver  vos 
d^htx^raüonff.  Quoi  1 voua  resteriez  exposés  h vous 
mettre  en  comité  général  » toutes  les  fois  que  votre 
président  vous  déclarerait  qu'ii  a en  main  une  péti- 
tion contenant  des  inculpations,  ou  plutôt  des  calom- 
nies atroces,  contre  un  membre  de  la  représentation 
nalioiiaie  I Non,  législateurs,  tous  vos  moments  doi- 
vent être  consacrés  au  bonheur  ptiblic,  et  vous  pren- 
drez des  mesures  telles,  que  le  scandale  dont  nous 
venons  d'étre  témoins  ne  se  reproduise  plus. 

Je  demande  donc,  h l'appui  de  la  motion  déjà  faite 
par  notre  collègue  Chénier,  qu'il  soit  nommé  une 
cominis.sion  chargée  d’examiner  quels  seront  les  for- 
mes et  les  caractères  dont  devront  être  revêtues  les 
dénonciations,  ou  les  pétitions  conlenaal  dénoncia- 
tion , contre  aucun  des  représentants  du  peuple,  pour 
qu'elles  puissent  donner  lieu  à l’examen  par  le  Con- 
seil , en  la  forme  consliiutionncllc. 

IsNARD  : Ce  serait  m'avilir  que  de  daigner  répondre 
aux  atroces  calomnies  que  les  brigands  du  Bausset 
ont  adressées  à Barras,  et  qu'il  vous  a fait  parvenir. 
Il  est  flatteur  pour  moi  d'avoir  mérité  la  haine  de  ces 
buveurs  de  sang,  lisse  sont  eux-mémes  démasqués 
dans  leur  libelle  ; vous  y avez  vu  qu'ils  se  glorilicnl 
d’avoir,  après  le  31  mai , pris  parti  pour  l'atTreuse 
Montagne  contre  les  secllonnaires  fédéralistes  qui  ten- 
tèrent de  secourir  la  Convention  subjuguée  ; et  c’est 
là  un  trait  précieux  qui  vous  prouve  quel  est  l'esprit 
de  CCS  prétendus  patriotes  qui  tyrannisent  actuellement 
le  Midi,  et  qui  vous  donne  la  clé  des  persécutions 
qu'ils  font  essuyer  aux  fédéralistes  fugitifs,  qu'ils  con- 
tinuent d'appeler  émigrés. 

Vous  aurez  encore  remarqué  que  ces  montagnards 
invétérés  paraissent  désavouer  la  dernière  losurrec- 
üoni  Toulon,  par  celte  phrase  : lorsque  les  jrpre- 
stnlanis  marrhuicnl contre  Toulon,  que  Von  dîsaU 
être  en  révolte.  Certes,  je  le  crois  bien  qu’ils  dmileiit 
(le  cette  révolte  où  la  représentation  nationale  filt 
égorgée  cl  traînée  par  les  cheveux,  puisqu'eux-mè- 
mes  étaient  complices  dos  révoltes,  cl  ne  doivent  leur 
salul  qu'à  ramiilsUc. 

Non,  jelc  répète,  rien  n'égalc  l'atrocité  de  ces  pré- 
tendus patriotes  du  Haussée.  Notre  collègue  Guérin 
vous  a dit  qu'il  fut  obligé  de  faire  désarmer  en  entier 
cette  commune.  Notre  collègue  Uoyer  vous  a certifié 
qu'elle  fut  toujours  un  repaire  de  bandits , une  pépi- 
nière de  scélérats,  d'où  sont  sortis  ces  fameux  pen- 
deurs,  coupc-tétes,  mangeurs  de  chair  humaine,  qui 
ont  épouvanté  le  Midi. 

Je  vous  ai  peint  quelques  traits  de  leur  canniba- 
lisme dans  mes  premiers  discours , et  je  vous  ferais 
frémir,  si  j'entrais  dans  tous  les  détails  de  leur  féro- 
cité. De  tels  hommes  flétrissent  ceux  à qui  ils  accor- 
dent leur  estime,  cl  ils  honorent  ceux  qu'ils  pour-- 
suivent  de  leur  haine.  Une  dénonciation  pareille  ajoute 
au  triomphe  de  l'inoocence,  et  Ici  le  souille  du  crime 
ne  fait  qu'embellir  la  vertu. 

Defermont,  après  avoir  témoigné  son  Indignation 
contre  cette  dénonciation  scandaleuse,  demande  que, 
pour  les  mesures  à prendre  envers  les  signatures  et 
pour  les  lumières  à en  tirer,  elle  soit  renvoyée  à la 
commission  chargée  d'un  rapport  sur  le  .Midi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SéAXCE  DO  10  GERUIHAL. 

Deitzcl  : Les  habitants  du  canton  de  Saint-llilaire, 
département  de  la  Manche,  ont  eu  le  courage,  malgré 
les  menaces,  ceschonanset  les  assassinats  qu'ils  com- 
mettaient, de  SG  réunir  en  assemblée  primaire  et 
communale,  le  17  brumaire  dernier.  Là , ils  ont  fait 
toutes  les  nominations  d'usage.  Cependant,  le  jnge- 
de-paix,  élu  par  cette  assemblée,  a craint  que  la  no- 
mination ne  fût  point  légale,  parce  que  l'Assemblée, 
qui  devait  être  tenue  le  10  et  le  15  brumaire,  ne  s'é- 
lalt  réunie  que  le  17.  I<c  Conseil  des  Cinq-Cents,  con- 
sulté sur  celtcdifUcullé,acassé  les  nominations  faites 
par  celle  assemblée , comme  contraires  à la  consti- 
tution. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner 
la  résolution,  a remarqué  que  les  habitants  de  Saint- 
llilairc  avaient  été  dans  rim|>o»sibilité  de  se  réunir  à 
i'époque  indiquée  par  les  luis  ; que  cet  obslar.h^  in- 
surmootable  ne  pouvait  rendre  leurs  opérations  illé- 
gales ; qu’il  fallait  tenir  compte  à cette  assemblée  pri- 
maire du  courage  qu'elle  avait  montré. 

La  commission  propose  de  rejeter  la  résolution. 

Delacostf.  : Je  rends  hommage  au  civisme  des  ha- 
bitants de  Saint-Hilaire;  mais  je  rérlame  en  mémo 
temps  le  inalnlieii  des  principes.  Des  considérations 
particulières  ne  peuvent  jiulifier  des  violations  mani- 
festesde  la  constitution  et  de  lu  loi  du  20  vendémiaire  : 
Il  faut,  avant  tout,  que  les  luis  soient  exécutées.  Je  vote 
pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Le  Conseil  l’approuve. 

Ciracd  (de  Nantes)  : Je  viens  vous  soumettre  l'opi- 
nion de  la  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Ci'nt.H, 
qui  a cassé,  comme  illégales,  les  nomiuaUons  faites 
par  les  deux  assemblées  communales  du  canton  de 
la  l*'ran<;aise , département  du  Lot.  L'assemblée  de  ce 
canton  réunie,  le  17  brumaire,  pour  la  nomination 
d'un  agent  municipal  et  de  son  adjoint,  reconnut 
dans  son  sein  un  particulier  qui,  n'éiaut  point  domi- 
cilié dans  ce  canton  , ne  pouvait  y jouir  du  droit  de 
suiïragc;  elle  prononça  son  exclusion  à la  majorité 
de  7ù  voix  contre  51.  Ces  derniers  sc  séparèrent  de 
l'Assemblée,  et  procédèrent  entre  eux  aux  mêmes 
élections  que  faisait  )a  majorité. 

Voi«  le  savez,  clloyens,  il  est  dans  les  principes  de 
toute  constitution  républicaine  que  le  vani  bien  connu 
du  plus  grand  nombre  ait  force  de  loi  ; en  s'écartant 
trop  facilement  de  ce  principe,  un  gouvernement 
tend  à i'aristocralic  et  bientôt  à la  royauté  : appli- 
quons ces  principes  aux  faits  ci-dcsstis  exposés,  et 
nous  verrons  qu'il  est  de  la  sagesse  du  Conseil  de  re- 
garder comme  légales  les  opérations  de  b majorité 
des  votants  du  canton  de  la  Française. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


A’.  Ji.  rtans  la  séance  dn  13.  le  Conseil  des  Cînq- 
Centsa  déclaré  qu'il  y avait  lieu  à déliWier  sur  l'éia- 
bl'ssemcnl  d’une  loterie  nationale,  cl  a ajourné  la 
discussiou  à trois  jours. 
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mîm  NiTIO^tLE  ou  LE  XONITEER  EMVERSEL. 

15  riRRUiNAi.,  l’an  h*.  {Lundi  h Avril  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

DAKEMAIIK. 

Copenhagutf  U 13  mar/.  L’e«c«dre  dfsttnK  • croi* 
ter  lUoi  le*  mer*  du  Nord  , |KHir  y proléger  la  iiavigiliua 
de*  DTutre* , ett  mainlenaot  en  armemcnl.  Kllc  sera  codi* 
paica  de  huit  taiueaiiA  de  ligue  , doot  cinq  de  74  canon*, 
deux  de  54  cl  un  de  60,  et  de  quatre  frégalc*  , dont  deux 
de  40  canon* , et  les  deux  autre*  de  36. 

Le  lire-amiral  Kau  lient  d'étre  uoramc  pour  la  com- 
mander. C’est  le  lïcc-'ainiral  de  Nordeiiskiold  qui  cuui- 
mandera  celle  de  Suède  qui  doit  *e  réunir  à la  nôtre. 

ALLEMAGNE. 

FrûHcfoti-sur  le~Mein  ^ la  23  wor/.  — I.e»  avis  que 
Tca  rr^l  de  BAle  et  de  Vienne  soutiennent  le*  espérance* 
de  paix  au.xquelles  on  aine  k ae  livrer.  La  corres|>ondance 
entre  ces  deux  villes  est  trë*  active. 

On  remarque  i Vienne  que  , depuis  l'arrivée  du  minis- 
tre d'Etat , cooiie  de  L<’hrbacb  , il  y a de  rréqnentrs  con- 
frrenres , que  l'on  suppose  n'aioir  d'autre  objet  que  le* 
uègocialioa*  à suivre  avec  la  France. 

Le  cumte  de  Lehrbach  jouit  d’un  grand  crédit  à la  cour 
impériale,  et  l'on  assure  que  ses  me*  et  ses  intentions 
tant  très  {lacifiques.  Le  bruit  de  son  départ  |>oiir  lUlle  a'c- 
tait  répaïulu  ; cet  êvénemenl  serait  d'un  heureux  augure 

'espagne. 

CadLr  , U I*' mar/.^Phisieurt  corsaires  angtai*  ont 
attaqué  des  luivire*  espagnol*:  il*  se  sont  excusés  ett  di- 
taal  que  l ‘Espagne,  ayant  fait  sa  paix  particulière  aiec 
la  France , ils  oui  dû  croire  qu'elle  était  en  guerre  avec  la 
Craode-IWelagne. 

Le  cabinet  de  Salnl-Jamci,  qui  croit  devoir  eurore 
ménager  celui  de  Madrid  , a Lit  restituer  les  prises  avec 
iademuiié;  mat*  ces  actes  politiques  d’une  justice  com- 
moiie  ne  |icuvent  (aire  oublier  aux  Espagnols  ni  l'inso- 
Icoce,  ni  les  prétentions  ambitieuses  des  Anglais. 

Parmi  plusieurs  (ails  (|ui  aunoncent  qu'il  n'existe  pas 
uoe  parfaite  ioteiligciice  entre  les  deux  nations , nous  uc 
cilrrum  que  celui-ci  : 

• Un  vaisseau  de  transport  ayant  120  hommes  de  trou- 
pes destinées  pour  Gibraltar , entra , le  7 ün  mois  dcinier, 
après  avoir  perdu  une  partie  de  scs  agrès  , dans  le  port 
de  Cartliagénc;  on  lui  fit  donner  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  se  réparer;  mais  le  cunsnl  angUis  ayant  demandé 
qu’tl  fût  permis  aux  officiers,  faligucs  par  le  gros  lenips 
qu'ils  avaii-nl  éprouvé,  de  descendre  à terre , cette  per- 
musioo  (ut  refusée.  Le  consul  demanda  qu'un  lui  Ht  con- 
naître la  raison  de  ce  refus.  Le  gouverneur  répondit  qu’il 
aiait  des  ordres  qu’il  ne  pouiail  communiquer.  Ni  les. 
rnporlcmenis , ni  les  menaces  du  consul  oc  purent  lui 
procurrr  de  plus  amples  éclaircissements.  • 

RÉPUBLIQUE  ra.ANÇAISE. 

Paris,  le  13  fennloAl. 

Lé  Directoire  executif  avait  ordonné,  pour  le  10  de 
ce  mois,  une  féle  de  la  jeunesse.  Celle  fête  a élé  cé- 
lébrée, le  Jour  indiqué,  dans  les  douze  niuuidpaiilé.s 
du  cauion  de  l*arU.  Le  génie  du  mal,  qui  oc  veille 
que  pour  exciter  le  trouble  ou  l'inquiétude  dans  la 
République,  avait  déjà  répandu  des  bruits  absiirdc.H , 
par  lesquels  il  espérait  détruire  rciïct  et  faire  nian- 
qoer  le  but  de  celle  céréaionle.  Déjà  les  mauvais 
plaiaauts  s’égayaient,  sans  esprit,  aux  dépens  d'une 
in&Ülalion  destinée  à marquer  le  passage  de  l'adolcs- 
ceoce  h l'état  d'homme  et  de  citoyen. 

Nous  ignorons  si , citez  les  Roinaliis  , cet  usage 
pouvait  paraître  ou  ridicule,  ou  alarmant  ; mais  11  est 
certain  que  lorsqu'un  jeune  homme  prenait  la  robe 
virile  à ràRC  de  dix-sopt  ans , cYlait  rorcnslon  d’une 
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l'R^ndc  fête  ; le  père  donnait  un  festin  à sa  famille  et 
* ^es  amis,  en  réjouissance  de  ce  que  son  fils  était  en 
état  de  servir  la  République.  C'est  à la  fin  du  repas 
qu'on  ôtait  au  jeune  homme  la  robe  prétexte  ; on 
l’accompagnait  au  temple  pour  y faire  les  sacriliccs 
ordinaire*  ; on  le  conduisait  ensuite  à la  place  publi- 
que, comme  nour  rfniüer  aux  affaires  de  sa  iialric, 
et  lui  apprendre  qu'il  en  devait  faire  sa  plus  chère  et 
sa  plus  trieuse  occupation. 

Jcuiie.H  Français,  devenus  citoyens  d'une  grande  et 
immurtclic  République,  vous  ne  les  écoulerez  point 
ces  hommes  perfides  qui  cherchent  à vous  circonve- 
nir de  leurs  sollicitudes  insidieuses  : vou.s  inépri.Hm'Z 
ces  êtres  avilis  qui  sc  vengent  de  l'imptiissancc  de 
leurs  intrigues  de  misérables  jeux  de  mots;  et, 
fiers  d'avoir  des  droits  à exercer,  des  devoirs  politi- 
ques à remplir,  une  patrie  à servir  ou  à défiuidre, 
vous  ajouterez  par  des  acUous  vertueuses  à la  gloire 
de  la  France.  Ileureux!  si  pour  votre  récompense 
vous  pouviez  être  bientôt  témoins  de  sa  félicité. 

Trouvé. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

enrlt,  le  H grnoinAl. 

Le  ministre  des  finances  prévient  scs  concitoyens 
qu'à  compter  du  15  germinal,  les  CRChères  de  tontes 
k.s  ventes  appartenant  à la  République,  auront  lieu 
en  assignats , et  que  le  montant  des  adjudications 
pourra  être  payé  soit  avec  celte  monnaie,  par  valeur 
égale  à l'adjudicalioD  , soit  avec  du  numéraire  , des 
rcscripUons  ou  des  mandats  territoriaux  ; ces  trois 
dernières  valeurs  étant  reçues  seulement  sur  le  pl«‘il 
de  trente  capitaux  à un  .seul , c'est-à-dire  qu'une  ad- 
jodicalion  de  3,000  francs  devra  être  payée  par  la 
même  somme  d'a.vsignats , ou  par  une  rcscripllon  nu 
un  mandat  de  100  livres,  ou  eulin  par  celle  dernière 
somme  en  numéraire. 

l^ur  copie  conforme. 

Siffné  Ramel,  minisire  des  finances. 

SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

C’est  une  lecture  trè.s  édifiante  que  celle  de  l'écri- 
ture sainte;  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  soit  ques- 
tion à tous  moments  de  viol , d'inceste , souvent  de 
pis  encore,  d'assassinats  et  de  meurtres  à milliers  : 
telle  est  la  pureté , la  douceur  des  mœurs  du  peuple 
choisi  de  Dieu. 

Ou  connaît  Phisioire  du  lévite  d'EphrnIm  rappor- 
tée au  livre  des  Juges.  Ce  lévite,  ramenait  sa  femme 
de  Dclhléem  aux  monts  d'Epliraim;  il  passe  par  la 
ville  de  Gabaon  dans  la  tribu  de  Benjamin  ; d'abord 
tous  les  habitants  lui  refusent  riinspitalUé;  enfin, 
il  est  reçu  chez  un  vieillard  plus  humain  que  les  au- 
tres : mais  à peine  y csl-il  entré  que  les  (lubaonisles 
viennent  pour  l'arracher  à son  hôte,  avec  la  même 
fureur  et  les  mêmes  iRtenlIona  qui  animaient  tes  ha- 
bitants de  Sodôme , lorsqu'ils  voulaient  forcer  Luth 
à lui  livrer  les  deux  anges.  Le  vieillard  ho.vpilalicr 
résiste  d’aliord  à ces  infâmes  ; ensuite  il  leur  pro- 
pose, par  voie  d'accommodement,  de  leur  livrer  .sa 
propre  fille  et  la  femme  du  lévite.  Celui-ci  fait  sortir 
enclfeisa  femme,  qui  est  si  cruellement  traitée  par 
lesOabaonlstes , qu  elle  tombe  morte  sur  le  seuil  de 
la  maison.  Le  lévite  coupe  son  corps  en  douze  parts, 
et  en  envole  une  à chacune  des  douze  tribov,  pour 
obtenir  vcDgcancc  contre,  les  Gabaoiiistcs.  Ouze  tri- 
bus réunies  comme  un  seul  htmime , prennent  les 
armes  contre  celle  de  Unijaiiiin,  qui  défend  les  lia- 
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bUanis  de  CalMon.  Ura«'‘l  [H;rd  vingt  mille  liommon 
dans  im  prcinior  comi>al,  dix-liuU  mille  dans  le  se- 
cond; ciilin.  Dieu  lui  donne  la  victoire,  el  la  tribu 
de  Benjamin  est  détruite  tout  enlière,  vieillards, 
femun  s,  et  Jusqu'aux  enfants  à la  mainelte,  à ia 
réserve  de  six  anits  hommes.  Après  ce  massacre , les 
Hébreux  se  repenlcnl  et  pleuriiU  devant  ic  .Seigneur, 
en  voyant  une  de  ces  tiibiis  pn.'que  retranchée  d'Is- 
raël. il  s'agit  de  la  rétablir;  on  veut  marier  les  six 
cents  Bcnjainisles.  Pour  leur  fournir  des  femmes, 
voie!  ronmic  on  s'y  prend  : la  seule  ville  de  Jabès 
de  Oalaad  ne  s'était  point  trouvée  h la  réunion  géné- 
rale de  tout  Israël;  ]>onr  l'en  punir,  on  i'a  passé  au 
fi)  de  l'épée:  ou  y tue  jus<[u'aux  animanx,  eu  ne 
gardant  que  les  lilles  vierges.  Il  ne  s'en  trouve  que 
qUfitre  cents  que  l'on  donne  en  mariage  h aillant  de 
Beiijainisles.  il  en  reste  deux  cents  à jiourvoir;  oa 
va  dressm'  des  cmbûdies  dans  les  vignes  des  liabi- 
tant.s  de  Silo  ; on  leur  enlève  deux  cents  lilles , tic... 
Aucun  crime  n'y  manque.  Tout  cela  fait  frémir  d*iu- 
dignation,  cl  soulève  le  ca*ur  de  dégoût.  On  croit 
lire  riiistoire  de  quH<iue  ramas  de  bandits. 

Cependant , Jcun-JacitUfS  llousscau  déguisant  un 
borribic  vérité  sons  d'intéressantes  ticliuns,  ornée 
d'un  style  hnrmoiiieux  , a composé  en  prose  un  petit 
poème  très  agréable  , intitulé  : /.c  IcvUe  d'Ephrunn. 
C'est  ce  poème  qui  a fourni  le  sujet  de  la  tragédie 
nouvelle  du  citoyen  Ijenwrcicr. 

Au  premier  acte,  ia  femme  du  lévite  revenue  en 
Beihléeii , chez  sou  père , regrette  son  époux,  dont 
elle  est  séparée  ; sou  cœur  est  combattu  par  la  piété 
filiale  d'un  c6lé , et  ]>ar  i'a.nour  conjugal  de  l'autre  : 
son  père  ajoute  k ses  douleurs,  en  lui  pro]K>sant  un 
Douvel  éjKiux , Abaziel , qui  parait  être  un  juge  très 
mauvais  sujet,  et  terroriste  décidé;  uiaLs  le  lévite 
revient  clicrcher  sa  MIoé;  le  bon  père  la  lui  rend, 
et  tous  deux  parteul  pour  retourner  en  Epliraim. 

Le  second  acte  se  passe  à Gabaou  ; le  lévite  et  sa 
femme , accablés  de  lassitude , trouvent  d'abord  tou- 
tes les  portes  et  tous  les  ca-urs  fermés , puis  reçoi- 
vent l'hospiiulité  chez  un  pauvre  vieillard;  ces  pre- 
mières scènes  de  l'acte  olfriml  des  détails  toudiants. 
Le  terrible  Abaziel  arrive,  et  veut  arracher  ^ilué 
de  la  calKme  ho-spila)ièrc  ; on  se  doute  bien  que  le 
vertueux  vieillard  lui  «»pposc  la  plus  ferme  résis- 
tance, ce  qui  produit  encore  une  belle  scène;  mais 
enfin  la  force  l'emporte,  et  le  cruel  juge , accompa- 
gné de  ses  satellites , enlève  la  jeune  feniinc. 

La  diflicuUé  d'exprimer  décemment  le  reste  de 
rhiî>loirc  a nui  beaucoup  au  iroisièiuc  acte.  Les 
spectateurs  n'ont  pu  deviner  quel  iraitemeul  avait 
été  fait  à Niloè;  celte  iiurrcur  était  même  impossi- 
ble h supposer  dans  la  fable  de  la  pièce,  car  Abaziel 
doit  avoir  enlevé  celle  femme  pour  lui , et  non  |>our 
la  livrer  A tous  les  Benjamites;  il  ne  doit  pas  non 
plus  l'avoir  enlevée  pour  ia  tuer  ; cependant  on 
apprend  qu'elle  est  morte,  sans  qu'un  sache  com- 
ment; on  apprend  de  la  bouche  même  du  lévite 
qu'il  a coupé  son  cur{>s  en  douze  parts;  toutes  les 
tribus  SC  rassemblent,  cUe  lévite  expire  aux  yeux  du 
peuple  en  lui  demaudant  vengeance. 

Les  deux  premiers  actes  de  la  pièce  ont  réussi , ils 
renferment  des  beautés  de  détail , de  l'amonr  pas- 
sionné, des  mmurs  douces  et  champêtres,  un  style 
tantôt  simple  et  tantôt  élevé,  souvent  brillant  de 
cette  poé.MC  orientale  qui  convenait  au  sujet;  mais 
ce  sujet  n'olfrait  point  de  dénouement , et  n'était  pas 
henreusement  choisi  ; ce  sont  là  de  ces  objets  que 
l'art  doit  reculer  des  yauc, 

El  puis,  pourquoi  représenter  Robespierre  sous 
le  nom  d’Abazlel?  pour  le  mince  avantage  de  faire 
applaudir  quelques  vers  de  circonstance , de  faire 


fat  re  des  applications  <{ui  nuisent  nécessairement  ati 
snccès  géiiéidl  de  l'ouvrage , parce  qu'elles  détrui- 
sent toute  illusion.  L'auteur  avait  assez  de  ressources 
dans  son  talent,  pour  se  passer  de  ce  petit  et  mau- 
vais moyen. 

La  pièce  est  du  citoyen  liCmercicr,  qui  a déjà 
donné  Miiiagrc , Lovtlacc  , le  Tartufe  rtivoliUiun- 
nuire. 

THhATRX  DE  LA  HCK  FETDEAU. 

O théAirc,  qui  a été  fermé  en  vertu  d’un  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  vient  de  rouvrir  le  12  germi- 
nal par  une  représvMilatlon  du  Vieux  Cèlibatairey  el 
du  Cercle  ou  la  Suin  e à la  mode,  I.a  première  de 
ces  pièces  est  morale  et  utile,  cl  sera  toujours  bonne, 
parce  qu’elle  peint  la  nature  ; mais  la  seconde,  que 
sigoilie-t-clle  à présent?  l*oiirc|uoi  nous  redonner  lu 
Soirée  à Ut  mode  d'il  y a quarante  ans,  qui  ii'cst 
plus  du  tout  à la  mode  aujotud'liui?  U est  fâcheux 
de  voir  les  Comédiens  français  consacrer  presque  ex- 
clusivement leurs  talents  ù des  ouvrages  iusiguitianls 
el  peu  comiques.  Au  lieu  de  ramener  ia  bonne  comé- 
die, c'est  uu  inoyai  d'achever  de  la  tuer. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Doulcct. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante. 

P.  Barras,  membre  du  directoire  exclusif,  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Citoyens  législateurs,  j'apprends  qu'une  dénon- 
ciation contre  plusieurs  n^résentanls,  qui  parailrait 
m'avoir  été  adressée  du  déparlemenldu  Var,  est  par- 
venue au  Consolides  Gu(|'Couls  sous  une  enveloppe 
timbrée  du  Directoire  exécutif  Je  suis  troj>  jaloux 
de  mériter  et  de  conserver  votre  estime,  pour  ne  pas 
m’einprosscrde  détruire  les  défavorables  impressions 
qu'une  démarche  aussi  inconsidérée,  aussi  absurde 
el  aussi  inconséquente  de  ma  part,  pourrait  avoir 
laiss*'*  dans  l'esprit  de  queltpics  membres,  qui,  con- 
naissant moins  mes  priai  ipes,  pourraient  me  suspec- 
ter de  l'avoir  faite.  J'ai  donc  .sur-le-champ  pris  tous 
les  renseignements  qui  étaient  en  mon  pouvoir,  j’ai 
compulsé  tous  mes  registres,  el  après  l'examen  le 
plus  scrupuleux,  j'aflirme  au  Conseil  que  uon-.seulc  • 
ment  les  pièces  dont  est  question,  ne  voms  ont  jioint 
été  par  moi  transmises,  mais  je  puis  assurer  que  je 
n'en  ai  jamais  eu  connaissance,  qu'elles  ue  sont  ja- 
mais entrées  dans  mes  bureaux  ni  dans  ceux  du  Di- 
rectoire, dont  elles  ne  jrorient  pas  le  sceau,  bi 
l’enveloppe  porte  le  contre-seing  du  Directoire  , 
c'est  évidemment  une  surprise  faite  au  bureau  : 
c'est  une  précauliou  que  la  malveillance,  qui  vou- 
lait m’attribuer  l’odieux  de  cet  envoi,  a employée 
pour  voiler  cl  faire  réussir  ses  projets.  Je  vous  con- 
jure, citoyen*  législalcui's,  d'ètrc  entièrement  con- 
vainnis  que,  lidMe  à mes  principes  et  dans  ma  con- 
duite, mes  vœux  les  plus  anlenls  sont  de  voir  étouf- 
fer toutes  le»  haines  individuelles  cl  les  passions 
particulières,  cl  que,  persuadéque  la  liberté  publique 
ne  pi’ul  se  consolider  que  par  runion  cl  la  concorde, 
j'emploierai  toujours  tous  mes  efforts  pour  parvenir 
à ce  but  désirable. 

Agréez,  citoyens  législateurs,  mes  respectueuses 
salutations. 

Signé  P,  Barras. 

Defermoxt  : Lorsque  je  demandai  hier  le  renvoi 
de  la  dènouciaüou  qui  vous  fut  lue  à la  coiiiuiUsiou 
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chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  troubles  du  Mkli, 
Je  Dc  m'ailendai»  pas  que  le  Conseil  recevrait  aujour- 
d'hui de  nouveaux  éclaircissements.  1^  lettre  do  Bar- 
ras. en  prouvant  que  le  Directoire  u'a  eu  aucune 
part  «1  l'envoi  de  la  déuonciation.  exige  de  noire  part 
un  examen  plus  scrupuleux.  Ü cxlstu  des  coupables. 
U faut  les  connaître  ; la  lettre  qui  accompagnait  la 
deuoncialiou  était  revêtue  de  six  signatures;  la  dé- 
nonciation en  porte  aussi  plusieurs  ; il  faut  démas- 
quer tous  ces  malveillants.  Je  demande  rimprcasion 
cle  la  lettre  d'envoi  do  la  dénonciation,  ainsi  que  de 
celle  de  Barras. 

y**  : J'appuie  cette  proposition;  il  est  essentiel 
qnc  le  public  saebe  que  Barras  donne  un  démenti  for- 
mol k cette  lettre. 

L'impression  est  ordonnée. 

Boudin  : Je  demande  que  toutes  les  pièces  soient 
paraphées  par  les  secrétaires,  atin  qu'on  ne  puisse 
pas  les  changer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ik  MouARD  : Je  dois  au  Conseil  une  explication  sur 
un  objet  qui  m'est  relatlL  Avant-hier,  h la  lin  de  la 
séance,  le  président  annonça  à plusieurs  meiiibrcs 
réunis  autour  du  bureau  qu'on  lui  avait  remis  une 
deuüociatiou  contre  plusieurs  rejH’ésentants  du  peu- 
ple. Il  déclare  qu'il  avait  hésité  s'il  devait  en  donner 
lecture  publique,  parce  qu'il  imaginait  que  toute  dé- 
nonciation de  ce  genre  ne  devait  être  lue  qu'en  co- 
mité général.  Il  annonça  que  le  lendemain  il  sou- 
mettrait cette  question  préliminaire  à l'assemblée.  Je 
me  relirai  en  i^fli^bissam  à ropinion  que  je  serais 
dans  le  cas  d'adopter.  Je  communiquai  mes  idées  & 
plnsicurs  de  mes  collègues,  et  sans  counaltre  la  na- 
ture de  U dénonciation  annODO'e,  j'examinai  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  consülutiounel.  et  pour 
donner  plus  de  précision  h mes  Idées,  je  les  rédigeai 
par  écrit.  J'ai  rempli  mon  devoir  en  les  commuui- 
quani  au  Conseil.  Voilà  la  vérité,  et  j'abandonne  à 
mes  collègues  le  soin  d'apprécier  le  mérite  des  in- 
ductions plus  ou  moins  basses  et  pcrüdcs  que  certains 
individus  aiTcciaieni  de  faire  circuler. 

l'n  membre  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
résolution  sur  le  droit  de  successibilité  des  enfants 
nés  hors  mariage. 

Dujardin , è la  suite  d'une  assez  longue  opinion , 
demande  que  ce  projet  soit  ajourné  Jusqu'à  l'époque 
où  l'on  discutera  le  code  civil. 

MiACLLR.  Le  rapport  sur  le  code  civil  dont  vient 
de  parler  le  préopinaut . ne  pourra  être  fait  que  dans 
doux  ou  trois  mois  ; cependant  U existe  une  foule  de 
procédures  sur  le  droit  de  successibilité  des  enfanu 
nés  hors  le  mariage;  il  faut  les  temiincr.  Je  de- 
mande que  la  dUcussion  du  projet  qui  vous  a été 
présenté  soit  ajournée  aprf^s  la  troisième  lecture. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Deux  antres  projets  scml  ajournés;  l'un  est  relatif 
an  code  hypothécaire  ; l'autre  donne  au  Directoire 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  validité  des  prises 
maritimes. 

La  séance  est  lorée. 

rmsr.il  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Creusé^Laiouclte, 

SéjUVCE  DC  11  GEBMINAL. 

Le  Conseil  renvoie  à l'examen  de  diiïércntos  com- 
mlMions  plusieurs  résolutions  qui  lui  ont  été  en- 
voyées par  le  Conseil  des  Cinq-Cenis 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  n^o- 
luilon  relative  aux  livres  élémentaires  que  le  jury 
des  arts  a j ugé  dignes  d'Olrc  imprimés  aux  frais  de  la 
HépuhIlquG. 

BARBé-MA  RBOta  : Citoyens  coUègues,  le  B pluviôse 
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de  Tan  U,  une  loi  ouvrit  on  concours  ponr  les  livres 
élémentaires  nécessaires  à IHnstrurtion  de  la  Jcimcsse 
dans  les  écoles  publiques.  Appeler  à ces  travaux  Im- 
portants tous  les  hommes  savants  et  éclairés . non- 
aeulcmcnt  de  la  France,  mais  de  l'Europe  entière, 
était  une  pensée  digne  des  législateurs  français.  Beau- 
coup d'ouvrages  ont  été  envoyés  à ce  concours.  1^ 
Convention  a voulu  connaître  le  mérite  de  ces  pro- 
ductions sorties  de  tant  de  mains  plus  ou  moins 
exercées , discerner  les  offrandes  du  zèle  de  celles 
du  véritable  talent , et  s'assurer  qu'il  ne  serait  mis 
sous  les  yeux  des  jeunes  gens  et  des  maîtres  eux- 
mêmes,  que  des  ouvrages  propres  à les  conduire  au 
but  qu'cflc  s'était  proposé.  Elle  a voulu  être  cer- 
taine, enfin , qu'il  ne  s'y  trouverait  pas  une  page 
u’uuc  mère  attentive,  qu'un  père  sagement  sévère, 
ésiràt  d'en  rclrancJicr. 

Des  hommes  recommandables  par  leurs  talents  et 
leur  expérience  furent  choisis  pour  porter  un  jiigc- 
ineni  sur  tous  les  livres  envoyés  au  concours.  La  réu- 
nion de  CCS  savants  cl  gens  de  lettres  a reçu  le  nom 
de  jury  des  livres  élt'vwntaircs.  Après  seize  mois, 
iis  ont  présenté  le  résultat  de  leur  travail  : le  rap- 
port eu  a été  fait  au  Conseil  des  Clnq-Cents,  et  il  a 
pris,  le  28  pluviôse,  une  résolution  qui  vous  a été 
apportée  le  même  jour.  Vous  en  avez  reconnu  l'ur- 
gence, et  vous  avez  ensuite  chargé  une  coiimiission 
de  cinq  membres  de  l'examiner  cl  de  vous  en  faire 
le  rapport.  Organe  de  cette  commission,  Je  viens 
présciilcment  vous  soumettre  sou  travail. 

Le  premier  article  de  la  résolution  porte  que  les 
ouvrages  qui,  au  jugement  du  jury  , doivent  servir 
de  livres  éiéiiienlaircs  dans  les  écoles  primaires  de  la 
Uépublique  , seront  Imprimés  à scs  frais,  distribués 
aux  membres  des  deux  Conseils,  cl  envoyés  aux  ad- 
ministrations déj)arlcmcutalcs. 

Aux  termes  du  second  article,  les  auteurs  des  ou- 
vrages couronnés,  ou  de  ceux  qui  ont  le  plus  appro- 
ché du  but  du  concours,  recevront  rindcmiilté  jiécu- 
niairc  détcnnlnéc  dans  le  jugement  du  Jury. 

Enfin . suivant  le  troisième  article,  il  doit  être 
payé  par  le  trésor  public  une  indemnité  do  10,00u  I, 
à cliaque  membre  du  jury. 

Telle  est,  citoyens  collègues,  la  résolution  dont 
vous  nous  avez  chargés  du  faire  reiamen. 

La  capacité  reconnue  des  membres  du  jury,  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  le  choix  que  la  Convention 
avait  fait  d'eux , paraissaient  écarter  de  nous  l'idée 
d'instituer  une  sorte  de  révision  sur  les  jugements 
u'ils  avaient  portés  loucbanl  le  mérite  de  ces  pro- 
uclious.  Comme  il  s'agit  cependant  d'adopter  ou  de 
rejeter  une  résolution  qui  peut  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  le  sort  <le  l'éducation,  et  qui,  dans  le  pre- 
mier cas , nécessitera  des  dépenses  considérables  ; 
comme  il  est  surtout  conforme  aux  principes , à la 
raison  et  à la  pratique  constante  du  Conseil , qu'il  ne 
prononce  qu'en  pleine  connaissance  de  cause , nous 
n'avons  pas  hésité  à croire  qu'il  voulait  que  notre 
examen  portât  sur  tout  ce  qui  fait  la  matière  de  celte 
résolution.  D'ailleurs  dans  ce  Conseil,  dont  tous  les 
membres  ont  le  bonheur  d'élre  ou  des  pères  ou  des 
époux,  une  sollicitude  encore  plus  particulière  doit 
nous  animer  quand  nous  uoas  occupons  de  l'instruc- 
tion des  enfants.  C'est  bien  véritablement  et  sans  fic- 
tion notre  famille  qnl  réclame  en  ce  inomenl  notre 
attention;  et  le  peuple  français  trouve  dans  ce  cher 
et  tendre  Intérêt  un  garant  de  plus  de  notre  fidélité  à 
nos  devoirs.  Dès  la  première  réunion  de  vos  commis- 
saires, Ils  se  sont  dit  : le  Conseil  s'attend  qnc  notre 
mission  embrassera  tout  ce  qui  peut  l'édalrcr  sur  un 
objet  aussi  important,  il  va  Juger  du  degré  d'utilité 
de  la  réimpression  de  ces  ouvrages  aux  frais  de  la  Ué- 
publiqiic;  et  parmi  les  moyens  de  former  ce  juge- 
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mont,  noDs  avons  mis  au  premier  rangla  connaissance 
(le  ]\Ua(  de  rodiicaiion  et  de  renseignement  dans  nos 
écoles. 

Nous  n'allons  pas,  ciloyens  collègocs,  vous  les 
mindre  telles  que  nous  les  voudiions;  nous  aurons 
le  courage  de  vous  les  montrer  telles  qu'elles  existent, 
telles  que  des  membres  de  la  commission  les  ont  vues 
r<S:eminent,  lorsque  leurs  fonctions  leur  Imposaient 
robligalion  de  les  surveiller. 

lia  coniiiiission,  que  pressent  la  volonté  du  Conseil 
et  le  besoin  de  la  vérité , commencera  ce  tableau  par 
la  partie  la  plus  pénible  & vous  présenter,  et  sur  )a> 
quelle  il  vous  coûtera  le  plus  d’arréler  vos  regards. 
Mais  elle  n'y  mettra  point  la  dernière  main,  sans  of- 
frir au  Corps  législatif  les  raisons  les  plus  capables  de 
le  rassurer,  et  de  le  convaincre  que  nous  avons  d'a- 
bondantes ressources,  que  tant  de  maux  |>euventétre 
réparés,  que  le  sort  de  l'éducation  publique  est  dans 
nos  mains,  et  qu'il  est  encore  temps  de  faire  jouir  la 
nation  de  cct  avantage  inestimable. 

Portons,  collègues,  portons  un  moment  nos  regards 
en  arrière.  L’erreur  et  les  préjugés  gissent  présenlc- 
tneut  sans  vie  : ne  troublons  point  leurs  lomboatix. 
Mais  quand  ces  ennemis  redoutables  sont  vaincus,  on 
s'aperçoit  que,  par  le  vice  même  des  andenues  insti- 
tutions, l'ignorance  était  tellement  enlacée  avec  le 
véritable  savoir  et  rinslruction  saine  et  solide,  que 
dans  cette  confusion  il  eût  été  dilUcilc  de  oc  pas  tout 
frapper,  tout  renverser  à la  fois.  La  destruction  fut 
rapide  ; et,  dès  l'année  1791 , Talleyrand , s'adressant 
à l’Assemblée  constituante , s'exprimait  en  ces 
termes  : 

a Tout  prorlamc  l'instante  nécessité  d'organiser 
l'instruction  ; tout  nous  démontre  que  le  nouvel  état 
des  choses,  élevé  sur  1(^  ruines  de  tant  d'abus  , né- 
cessite une  création  eu  ce  genre  ; et  la  décadence  ra- 
pide et  presque  spontanée  des  établissements  actuels, 
qui  , dans  toute  la  l'rancc,  dépérissent  comme  des 
))lanies  sur  un  terrain  nouveau  qui  les  rejette,  annonce 
clairement  que  le  moment  est  venu  d'entreprendre 
ce  grand  ouvrage  : il  faut  créer  promptement  des  éco- 
les pour  l’un  et  l’autre  sexe.  » 

Vous  venez  de  l'entendre,  mescollègues,  il  y après 
de  cinq  années  que  le  moment  était  déjà  arrivé  , et 
depuis  ccueépoqtiej'cnscignenient  etrinslrnctlon  ont 
toujous, rétrogradé.  L'université  et  toutes  sesOlles,  les 
collèges  fondés,  les  collèges  libres,  soit  que  le  sceptre 
y fût  aux  mains  d’Arlslolc  et  de  Scott,  soit  que  New- 
ton et  Condilldc  y eussent  {>énétré,  et  la  décrépite  et 
ridicule  .S)rbonne,  et  ces  hommes  obscurément  utiles 
que  l’orgueil  monacal  avait  insolemmeiil  dénommés 
ignoranlins,  tout  a disparu  indisünclcmenL  Cette 
niuililudc  d'hommes  qui  avaient  consacré  leur  vie 
à renseignement,  les  uns  de  la  vérité,  les  autres  de 
l’ciTciir,  a été  soudainement  frappée  d’épouvnnlcct 
dispersée. 

L'homme  de  lettres  a pris  l'aune  en  main,  ou  s'est 
assis  au  bureau  du  rinaiicicr.  On  en  trouve  dans  tou* 
les  les  parties  du  service  public  ; et  ceux  qui,  cons- 
tants amis  de  l'élude  et  de  la  retraite,  n'ont  pu  abandon- 
ner cette  ancicnneet chère  liabitude  pour  se  livrerà  un 
nouveau  genre  de  vie,  éprouvent  toutes  les  espèces  de 
besoin,  touchent  à une  profonde  mbère. 

Les  enfants  qui  avaient  huit  à neuf  ans  quand  la  ré- 
volution a commencé,  et  qui  atteignent  leur  seizième 
année  ; tous  ceux  qui,  dans  le  même  intervalle,  au- 
raient dû  accomplir  ou  commencer  leur  éducation, 
nous  demandent  de  les  arracher  à Tignorance  (lui 
menace  le  reste  de  leur  vie  ; et , de  quelque  dili- 
gence que  nous  usions  à leur  égard,  nous  verrons 
dans  les  écoli^  , nlusi  qu’au  temps  de  la  renaissance 
des  lettres,  desétudlanb  de  18  à 25  ans. 


Ceuk  qui  connaissent  le  désordre  où  nobespierre 
et  ses  complices  avaient  plongé  renseignement  dans 
ce  qu'ils  appelaient , non  sans  raison,  leurs  ttépuhii- 
que,  savent  assez  que  si  le  mouvement  imprimé 
n'eût  pas  été  arrêté  comme  par  un  prodige,  nous  se- 
rions aujourd'hui  tombés,  de  la  dignité  d’hommes, 
dans  un  état  voisin  de  l'abrulissement , dans  un  état 
pire  que  celui  des  brutes;  car  elles  ne  peuvent  être 
corrompues  au  même  degré  que  riioinme. 

Les  tyrans  avalent  cru  que  tout  ordre  naturel  de- 
vait être  bouleversé.  maître  avait  perdu  toute  aii- 
lorité  dans  ce  simulacre  d'école  qu'on  lui  conservait 
encore  : il  y paraissait  tremblant  ; souveol  scs  élèves 
osaient  le  menacer  de  la  prison  ou  de  la  sévérité  des 
magistrats.  Mors  des  écoles,  au  lieu  des  discours, 
des  chauts  qu'inspire  l'amour  de  la  patrie,  des  dis- 
cours et  des  chants  licencieux  se  faisaient  entendre 
et  déchiraient  le  aeur  sensible  d’une  mère  chaste , 
d'un  père  sévère,  olTcnsaient  les  oreilles  d’une  sirur 
niudeslc  ; et  tandis  que  la  faiblesse  de  la  voix  de 
l'enfant,  l'iDiperfcction  de  l'organe  même  de  la  pa- 
role 8<miblaient  attester  son  innocence , on  gémissait 
d'apprendre  qu'elle  était  irréparablement  perdue. 
Cette  jeunesse  indocile  ayant  une  fols  rompu  les 
freins  salutaires  qui  la  reteuaient,  dépassait,  dans  scs 
excès,  touu»  les  limites,  et  jusqu'à  celles  que  la  na- 
ture elle-même  semble  avoir  assignées  aux  désordres 
de  l'enfance. 

Les  parents  se  hâtaient  de  retirer  leurs  enfants  do 
CPS  écoles  devenues  celles  de  la  licence,  et  la  plus 
profonde  Ignorance  paraissait  mille  fols  préférable  à 
une  science  payée  par  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  donne 
du  prix  et  du  înstre  à la  jeunesse. 

Telles  furent  les  premièrea  et  funesK»  ronstVjucn* 
ces  d'une  destruction  opérée  comme  i>ar  l'explosloB 
d'un  volcan,  tandis  qu'ü  ne  fallait  rien  épargner  pour 
prévenir  les  malheurs  d'une  irruption  subite  et  im- 
prévue. 

Que  dirait-on  aujourd'hui,  si  l'on  eût  incendié 
toutes  les  fermes,  toutes  les  granges,  brisé  tous  les 
iuslruinents  aratoires,  chassé  cl  dispersé  les  labou- 
reurs, sous  prétexte  que  notre  agriculture  était  vi- 
cieuse et  routinière  7 Ce  que  jamab  on  n'eût  osé  faire 
à l'égard  de  l'exploitalloii  des  terres,  on  se  l'est  per- 
mis relativement  à la  culture  de  l'espriL 

Certains  révolutionnaires,  à l'exemple  de  ce  calife 
barbare,  ont  même  mis  en  délibération  s'ils  ne  brû- 
leraient pas  les  bibliothèques.  Dit  moins,  s'ils  ont 
conservé  les  livres,  ils  ont  égorgé  au  propre  et  au  fi- 
guré le  plus  de  lecteurs  qu'il  leur  a été  possible. 

Des  temps  moins  déplorables  succédèrent  ; m.vb 
toutçcqu'on  put  obtenir,  fut  d'arrêter  les  progrès  du 
mal  ; et  dans  ce  moment,  où  le  conseil  des  chefs  de 
famille  donne  son  attention  à l'état  de  renseignement, 
U SC  trouve  environné  de  ruines. 

Voyous  d'abord  ce  qui  se  passe  à l'égard  de  l'ins- 
truction dans  les  communes  niral(*s  ; car  c'est  là, 
mes  collègues,  que  vous  aimez  à porter  vos  premiers 
regards. 

Vous  apercevrez  quelques  écoles  éparses  à des  dis- 
tances incommodes  pour  rcnfance,  et  surtout  pen- 
dant l’hiver  ; les  élèves  y viennent,  mais  on  très  pe- 
tit nombre,  parce  que  les  circonslaocca  rcüennciU 
aux  travaux  tous  ceux  qui  peuvent  y être  employés 
avec  un  commencement  d'utilité;  la  chambre  où  le 
maître  douuc  scs  le<;ons  est  ordinairement  humide, 
sans  planclicr,  mal  éclairée  : et  la  cherté  de  toutes 
choses  empêche  les  élèves  d’être  suflîsammenl  pour- 
vus de  ce  qui  est  nécessaire  à leur  instruction.  Les 
maîtres  sont  pen  assidus,  parce  que,  fort  mal  payés, 
U faut  qu'iis  exercent  en  mémo  temps  une  autre  pro- 
fession, et  qu'ils  cuUivent,  pour  vivre,  ou  leur  jardin 
ou  leurs  portions  comimmalcs;  ils  remplissent  leurs 
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ftmctIoDS  do  la  maiiièi'e  U plus  indi^peiulante  ; ot  les 
oflHors  Tnimidpnnt  dos  cnmpaF^nos  n’ont  pu  se  por- 
ftiuder  encore  que  la  surveillance  de  IVducallon  leur 
était  attribuée. 

Ces  maîtres  sont  réduits  à la  moitié*  et  peut-être 
ao  lien  du  nombre  ancien  ; et  de  jour  en  jour,  il 
est  plus  difficile  de  remplacer  ceux  qui  Wenueni^À 
manquer. 

Le  nombre  des  enfants,  qui  sortent  de  ces  écoles 
instruits  dans  l’art  d'écrire  et  de  calculer,  n'est  pas 
aujourd'liui  égal  à la  moitié  de  ce  qu’il  était  au- 
trriuis. 

Ces  deux  arts,  si  nécessaires  dans  toutes  les  profes- 
bkns  civiles,  ainsi  que  dans  les  armes  de  terre  et  de 
mer  : ces  arts,  non  moins  essentiels  dans  la  vie  pri- 
vée, sont  k la  veille  d'élre  renfermés  dans  un  très 
petit  cercle  d'individus. 

Déjà  le  gouvernement  s'aperçoit  de  ce  défaut 
général  d'instruction  ; il  annonce  au  Corps  législatif 
qu'il  est  une  intinilé  de  communes  dans  la  llépu- 
bliqneoù  il  ne  se  trouve  pas  un  homme  capable  d'é- 
crire lisiblement  les  actes  essentiels  qui  constatent 
l'étal  civil  des  citoyens.  Si  l'on  n'y  remédie  aus&i 
promptement  qu'efficacement,  celte  pt^nurie  sera 
bien  autrement  sensible  pour  la  génération  sui- 
vante. 

Le  développement  des  lumières  s'opère  avec  len- 
teur; l’erreur  fait  des  progrès  rapides;  cl  si  elle 
prend  une  fois  racine,  elle  s'étend  dans  une  progrès- 
•ion  cooiinuellemcnt  croissante.  Déjà  le  nombre  des 
bommes  instruits  est  diminué,  au  point  que  si  nous 
u’jr  prenions  gardt*,  cette  rareté  nous  ramènerait  aux 
temps  du  privilège  de  clcrgie. 

Les  communes  urbaines  sont  un  peu  moins  mal 
partagées.  Les  deux  sexes  n’y  sont  pas  confondus 
dans  les  écoles.  Les  doctrinaires  y ont  quitté  leur  an- 
cien costume,  et  conUiiuent  avec  le  zèle  le  plus  loua- 
ble leurs  soins  aux  petits  garçons.  D'autres  maîtres , 
et  luriütii  ceux  qu’on  appelle^  les  petits-frères^  y 
exercent  la  même  profession  : et  quand  le  besoin 
presse  beaucoup  d'individus  de  se  rendre  utiles  à la 
société,  on  peut  croire  que  des  maîtres  instruits  ne 
manqueraient  pas  dans  les  villes,  si  l’enseignement 
leur  assurait  le  moyen  de  subsister.  Mais  les  parents, 
habitués  à ne  point  payer  les  frais  de  l'instruction , 
plus  géoés  d’ailleurs  aujourd'hui  dans  leurs  facultés 
qne  lès  habitants  de  la  campagne,  ne  peuvent , pour 
ù plupart,  acquitter  cette  modique  dépense. 

Des  femmes  se  sont  aussi  consacrées  à l'éducation 
des  jeunes  personnes  du  sexe,’  et  long-temps  peniues 
pour  ia  société,  elles  lui  sont  enfin  devenues  utiles  au 
moment  où  elles  y sont  rentrées.  Sages  dans  lotir 
enduite,  graves  dans  leur  maintien,  patientes  et 
résignées  au  milieu  des  privations,  elles  se  sont 
montrées  supérieures  peut-être  aux  hommes  dans 
lart  de  gouverner  l'enfance.  Elles  enseignent  avec 
wccès  tout  ce  qui  prépare  une  femme  à tenir  uUle- 
^nl  sa  place  dans  un  ménage,  à y prendre  sa  part 
du  bonheur  cl  des  peines  domestiques.  Votre  com- 
miaiion  ajoute , avec  une  véritable  douleur,  que  ces 
wsiiiuteurs  et  ces  institutrices  éprouvent  un  dénue- 
ment qui  les  met  hors  d’étal  de  se  livrer  uniquement 

avec  une  grande  uülilé  àjeors  pénibles  foncüons. 

Tdle,  et  plus  difficile  encore,  est  la  situation  des 
professeurs  des  collèges,  qui,  par  attachement  & leurs 
foncüons,  et  soutenus  par  les  encouragements  des 
magistrats , ont  maintenu  jusqu'ù  ce  jour  ces  pré- 
ckux  établisscmcnls.  ils  se  sont  dépouillés  succcs- 
■ivenent  pour  vivre  du  peu  qu’ils  possédaient,  et 
même  de  leurs  livres  que  les  hommes  studieux  pri- 
sent au-dessus  de  l'or.  Ils  sont  au  moment  d'aban- 
donner un  état  qui  oc^leur  doune  pas  le  plus  strict 


nécessaire;  et  personne,  h la  vue  de  leur  détresse» 
ne  peut  être  tenté  du  les  remplacer. 

Déjà  les  étudiants  sont  réduits  à un  très  petit  nom- 
bre; quelques  professeurs  ne  voient  à leurs  leçons 
que  deux  ou  trois  élèves.  Il  a fallu.,  dans  quelques 
collèges,  suspendre  ica  distributions  annuelles  des 
prix  décernés  au  talent  et  à ia  diligence  : Ici  les  su- 
jets manquaient  à la  récompense  ; et  là , les  (pnds  né- 
cessaires pour  celte  dépense  exigée  n'ont  pu  se  trou- 
ver. Les  prix  ont  été  mérités  , et  les  élèves  ont  été 
privés  de  l'encouragement  de  cette  distribution  so- 
lennelle. Le  Corps  législatif  est  bien  déterminé  à pré- 
venir par  tous  les  moyens  la  désertion  des  collèges  ; 
cet  abandon  aurait  des  conséquences  aussi  funestes 
qu'irréparables.  Que  l'instruclioii  publique  éprouve 
une  cessation  de  quelques  années  seuiement , et  elles 
seront  suivies  d’un  siècle  d’ignorance. 

Votre  intention,  citoyens  collègues,  est  donc  de  re- 
lever, d'encourager,  de  rétablir  l'instruction  publi- 
biic.  Vous  ne  vouiez  pas  qu'on  rappelle  dansqtielqucs 
années  nos  paroles,  comme  nous  venons  de  rappeler 
celles  du  Tallcyraiid,  ni  qu’on  dise  qu'après  avoir 
produit  si  peu  d’effet  quand  elles  ont  été  entendues 
pour  la  première  fois , elles  ont  été  de  nouveau  pro- 
férées sans  succès  devant  deux  cent  cinquante  chefs 
de  famille.  consiitution  nous  refuse  l’iniiialivc  que 
ia  nature  semble  donner  à des  pères,  quand  il  s'agit 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  ; maisdes  exemples  réi- 
térés nous  ont  prouvé  qu'il  n'y  a pas  une  réflexion 
Juste,  pas  une  observation  vraie,  qui,  présentée  dans 
ce  Conseil , ne  parvienne  promptement  à nos  collè- 
gues, ci  ne  soit  accueillie  par  eux  avec  empresse- 
ment; qu'cnlîn,  la  diversité  des  opinions  des  deux 
Conseils  n'a  élevé  entre  etix  qu'une  émulation  géné- 
reuse, qu’il  faudrait  sans  doute  faire  nattre  si  clic 
n'existait  pas.  Ainsi,  de  concert  avec  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  celui  des  Anciens  veut  rendre  à rcosei- 
gnementson  action  journalière  et  toujours  croissante^ 
il  veut  que  l'espèce  humaine , au  lieu  d'empirer  de 
génération  en  génération,  s'améliore  chaque  jour  par 
d’excellentes  institution*.  C'est  ainsi  que  nous  prou- 
verons, si  une  telle  vérité  avait  besoin  de  preuves, 
que  si  l'ignorance  lue  la  liberté,  rinsüluliou  favorise 
et  accélère  scs  progrès. 

Mais,  instruit  par  l'expérience,  le  Conseil  consiilie 
en  ce  moment  ses  moyens  et  ses  forces.  1.  '«ait  que  les 
écoles  normales,  dont  riuslitulion  ne  d>->t  pas  être 
blâmée  légèrement,  n'out  manqué  si  iomplèlcment 
leur  but  que  par  le  vice  des  premiers  cl‘»ir , et  parce 
quclesdépariements  n'oot  envoyé,  pour  la  pMis  grande 
j^rtic,  que  des  sujets  dépourvus  de  celle  première 
iustruclion,  qu'on  exigeait  avec  raison  d'iiommesqul 
venaient  apprendre  la  méthode  d'enseigner. 

Noos  nous  élançons  pas  avee  trop  d'ardeur  vers 
une  perfection  encore  chimérique , vers  un  beau  en- 
core idéal.  Coinptous  fermement  que  la  vertu  po 
blique  sera  un  jour  assez  puis.«iante  pour  renverser 
tous  les  obMades;  elle  pourra  mettre  alors  en  pra- 
tique CCS  üiéories  que  j'appellerais  dès  à-préscut  su- 
blimes, si  le  premier  caractère  de  la  pcrfccüoo  n'é- 
tais pas  la  vérité. 

Mais  ne  nous  Oattons  pas  d'arriver  à celte  perfec- 
tion dès  notre  premier  élan,  d'épuiser  d'abord  toutes 
les  connaissances,  de  faire  partout  pénétrer  toutes  les 
lumières  ; des  clartés  trop  soodaiues  offenseraient 
DOS  faibles  organes,  et  bientôt  noua  chercherions  du 
soulagement  daus  les  ténèbres.  L’astre  qui  éclaire  et 
vivifie  le  moude  ne  francliit  pas  subitement  l'inter- 
valle qui  s<<parc  ia  nuit  du  jour:  l'aurore  précède  le 
Boteil  cl  dissipe  les  nuages  qui  empêchent  scs  rayons 
d'arriver  jusqu'à  nous.  H s'élève  avec  uuc  égale  et 
lente  majesté  ; ci  lorsqu'à  son  midi  11  verse  sur  nou.s 
des  torrents  die  lumière  et  de  chaleor , cette  gra^- 
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tlon  non«  a préparas  h l&i  recevoir  coDune  la  plos 
grand  bienfait  de  la  providence. 

Procédons  comme  la  nature,  dans  sa  marche  éter- 
nelle • si  nous  voulons  obtenir  des  résultats  aussi 
sûrs,  aussi  duralûcs  que  les  siens. 

l*uur  arrêter  les  progrès  d'un  mal  dont  on  s'est 
aperçu  trop  tard,  on  s'est  empressé  de  décréter  les 
écoles  primaires;  mais  on  éprouve  des  diûicullés  à 
les  organiser,  soit  <ians  les  villes , soit  dans  les  cam- 
pagnes, parce  que  les  fuiuls  nécessaires  ne  se  trou- 
vent point , cl  |>arcc  que  les  mailrcs  ont  été  dis- 
persés. Les  écoles  supérieures  n’auraient  pas  moins 
de  peine  h s'établir,  et  par  les  mêmes  causes,  si  lu 
sollicitude  de  toutes  les  autorités  constituées  u'était 
asHce  puissante  {M)ur  vaincre  tous  les  obstacles  ; niais 
souvent  U a fallu  des  siècles  de  constance  et  de  rai- 
son pour  réparer  les  ravages  d'une  année. 

Il  n'y  a plus  aujourd'liui , dani  toute  la  Républi- 
que , de  cours  un  peu  régulier  pour  les  lettres , les 
sciences  et  les  arts,  qu'à  l*aris,  au  collège  de  Prancc 
et  à l'école  polytechnique;  mais  ces  deux  ateliers  du 
développement  dt»  connaissances  humaines  sont  loin 
de  pourvoir  à tous  les  besoins  d'un  vaste  empire,  la 
commission,  avant  de  terminer  son  rapport,  s’expll- 
quera  avec  plus  d’étendue  sur  ces  précieux  établisse- 
ments. 

lies  collèges  vont  être  avantageusement  remplacés 
par  les  écoles  centrales  ; mais,  si  on  les  destine  à des 
auditeurs  Wnévoles , le  législateur  ne  craindra-t-ll 
pas  que,  de  la  sorte , le  but  ne  soit  manqué?  A ràgc 
de  qaliwc  ou  Jielxc  ans,  qui  est  celui , sinon  des  pas- 
sions, du  moins  de  la  plus  gramlc  dissipation,  les  jeu- 
nes gens  doivent  être  contraints  d’aller  aux  écoles  cl 
de  s'y  tenir  sons  une  discipline  exacte. 

lif  travail  de  l'esprit  et  do  la  méditation  s’accorde 
difficilement  avec  le  développement  de  leur  organi- 
sation plivsiqne:  ce  n’est  qu’à  force  d'art  cl  de  soin 
qu'on  petit  parvenir  à les  captiver.  Les  tWoristes  ont 
snpposé  trop  généralement , et  d'une  manière  trop 
absolue,  que  les  jeunes  gens  ne  cherchent  qu'à  s’ins- 
inilrc,  comme  les  petits  oiseaux  à manger,  cl  que, 
quand  l'instnirtion  leur  échappe,  c’est  toujours  par 
la  maladresse  du  maître  ou  le  v icc  de  la  méthode  ; il 
arrive  souvent , au  contraire  , que  la  semence  tombe 
sur  une  terre  ingrate  et  rebelle,  qui  s'obstine  à ne  pas 
ouvrir  son  sein. 

Kc  ncnsoi-TOUs  pas , coll^g^les , qiip  pour  tirer  de 
grands  fruits  des  écoles  centrales,  il  convient  que  les 
eieves  soient  assnjettis  i des  exercices  périodiques 
et  suivis,  et  en  rejetant  tous  moyens  qui  avilissent  on 
qui  corrompent,  qn'lls  soient  cependant  sontenuspar 
des  ressorts  plus  aciifset  plus  puissants  que  la  louange 
et  le  bUme  verbal  et  passager? 

Ceci  est  encore  plus  vrai  des  écoles  primaires  ; 
elli»  ne  peuvent  existor  que  par  le  secoura  d'uuc 
boune  discipline  reglemcnuirc , ci  clics  n'exUtent 
pas  cucorc. 

gien  n’étail  pins  sednlssnt  que  l’espoir  de  ddimlre 
jusqu’aux  moindres  vestiges  de  tant  d'habitudes  vi- 
cieuses et  surannées;,  et  d'y  subslltiior,  sans  Interme- 
diaires, une  création  nouvelle.  Sans  doute,  la  sagesse 
et  le  «voir  devaient  rejeter  toute  composition  avec  la 
folle  et  rignorance  ; mais  si  la  violence  pent  cninprt- 
iiier,  diviser  pour  un  temps  l’opinion,  elle  no  l'anean- 
ill  pas  pour  cela  ; les  débris  existent  et  tendent  sans 
cesse  t se  rejoindre,  il  lanl  donc,  quand  elle  est  vi- 
cieuse, la  reclllier,  l'effacer  tans  dediirement  ; et  c’est 
ce  qne  la  Convention  reconnut  aussiiot  que  les  cir- 
constances loi  permirent  de  porter  son  attention  sur 
l’enseignement.  Clle  lit  slora,  pour  l’éducation,  tout 
ce  qne  l’extreme  dilHciilie  des  conjonctures  lui  per- 
nietuül  ; et  nous  voiU,  collègues,  arrives  au  point  oA  I 


nous  u'avous  plus  qu’un  compte  latisfalsani  à vous 
rendre,  que  des  espCrauccs  bien  fouddes  A vous  of- 
frir. 


lorsqu’au! milieu  de  tant  de  ddeombres  on  vit 
constamment  debout  le  coUdge  de  France,  celle  pre- 
mière dcote  de  rUnivers,  cet  antique  berceau  des  Mu- 
ses, quand  la  Convention  eut  manifeste  la  résolution 
de  le  conserver,  les  amis  des  sciences  et  des  lettres 
reprirent  courage.  C*  collège,  jiislement  célèbre,  se 
relève  en  effet  avec  un  nouvel  éclat,  et  la  révolution 
n'aura  fait  que  donner  un  pins  liant  degré  d'utiliid  ï 
cet  dlablisseinenl , si  favorable  aux  communications 
savantes  et  meme  politiques  et  commerciales  avec 
tons  les  peuples  de  l’itnivers. 

Mais  apres  avoir  censuré  des  ilidorles  séduisantes 
et  si  rarement  éprouvées , reconnaissons  Id  le  succès 
complet  de  la  plus  belle  épreuve  qui  ail  jamais  été 
consacrée  aux  progrès  de  l’edneiiion.  L'école  poly- 
lediniqiie  existe  : les  arts  et  les  sdencea  ont  un  tem- 
ple ; les  cnnnaissances  humaines  un  asile.  Voyex  près 
des  deux  Conseils,  eux  bords  de  la  Seine,  dans  le  site 
le  pins  henreitscmeni  eliolsl  pour  offrir,  sons  un  as- 
pcd  et  des  alentours  aimables,  rinslriiclion  A la  jeu- 
nesse, voyex  le  portique  d'Athènes,  et  les  jardins  où 
■Socrate  donnait  scs  leqons  sublimes  à la  Orèce  ntlen- 
llvo. 

Il  s’csl  trouvé  des  hommes  d'une  habileté  snpé- 
rlcure  dans  les  sciences  qui  exigent  le  pins  do  médi- 
tation et  de  reeueillemenf.  Ils  n’ont  pas  dédaigné, 
disons  davantage.  Ils  ont  regaixié  comme  une  nceu- 
pallon  honorable  de  repasser  sur  les  promière»  ave- 
nnw  (1p  la  îtciPTice  dans  laqtiHlp  ils  avalent  fall  tant 
de  progrès,  cl  d’y  guider  les  premiers  pss  de  la  jen- 
nesM  ; ils  ont  suspendu  leurs  propres  travaux  et  ré- 
sisté h ce  désire  qui  dévore  pour  ainsi  dire  l'Iiomme 
sindieiix  et  le  porte  incessamment  i perfectionner  et 
h étendre  ses  connaissances,  et  ils  ont  trouvé  un  am- 
ple et  glorieux  dédommagement  de  leurs  saerfllces 
dans  l’avantage  de  disséminer  pins  g.'néralement  le 
savoir,  de  le  transmettre  à leurs  concitoyens,  pur  cl 
dégagé  des  scories  de  l’erreur,  et  de  hâter  d’un  de- 
mi-siècle peut-être,  les  progrès  de  reniendemcnl  hu- 
main. l ultant  constamment  et  en  secret  contre  les 
efforts  qni  tendaient  il  nous  plonger  dans  la  barbarie. 
Ils  ont  entretenu  sans  éclat  le  feu  sacré  des  sdenr.es  ; 
cl  gardiens  coiiragenx  de  ce  précieux  dépOl,  Ils  l’ont 
fait  apparaître  à la  nation  an  milieu  de  tous  leurs  si- 
gnaux consolateurs  qui  se  sont  élevés  sprès  le  9 llier- 
uiidor.  , 

IjS  reconnaissance  publique  leur  est  duc  ; cl , pour 
l’exprimer,  il  suffll  d'avoir  dit  dans  lo  conseil  des 
chefs  de  fauiille  tout  le  bien  qui  déjà  est  résolu!  do 


leurs  travaux.  „ , 

Les  élèves  ont  fait  des  efforts  cxtraonllnalrcs  pour 
répondre  dignement  aux  Intentions  bienfaisantes  dont 
la  Convention  nationale  avait  été  animée.  Ce  grand 
tlablisacuienl  ne  fait  pour  ainsi  dire  que  de  naître,  et 
léji  il  peut  en  sortir  annuellement  cent  vingt  sujeu 
-apabics  d'èire  utilement  employés  dans  les  différen- 
ics  parlifs  du  service  public.  Témoins  nuus-méincs 
io  leur  application  et  de  leurs  succi-a.  Ils  ne  nous  oui 
aissé  qu'un  voeu  à former  : c’est  que  leur  nombre 

misse  encore  être  augmenté.  . , 

Nous  tondions  au  moment  de  1 organisation  des 
’colcs  primaires  et  centrales;  les  deux  tiers  des  dé- 
varlemenls  ont  nommé  les  jnrys  d’instruction,  et  ré- 
»lc  polyleclmlqnc  leur  fournira  annuellement  des 
rolonies  d'insliliiiears.  , 

Quand  nous  voulons  exciter  la  jeunesse  S mériter 
es  palmes  llllérslres  et  le  prix  du  savoir,  nous  som- 
nes  conduits,  citoyens  collègues , à vous  entretenir 
le  l’insütul  national. 

r.'csi  en  rémiissant  tonies  les  académies  dans  cet 


b; 
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éUbUneoient,  que  la  CuQfCQCioo  naüonalo  Ica  a tni> 
sei  en  comuiunicaUoQ  tic  travatix  ci  du  gloire , et  à 
portée  de  a'eatr'Aider,  de  s'éclairer  rédi»rt>qiicincDt 
L usUtul  emUrassc  quelques  parties  des  sciences  po- 
litiques cl  métaphysiques^  dont  les  sociétés  acadéini- 
qnes  ue  s'élaieul  {Mini  cucure  occupées,  cl  il  ost  de- 
venu (le  la  sorte  l'académie  la  plus  complète  qui  ali 
encore  existé.  Elle  sera  le  directoire  de  i'instruciion 
pobliquc,  la  récompense  des  savouls,dcslitlératPurs, 
(les  professenr-s  éminents  cl  des  artistes  du  premier 
rang,  nicu  peut-être  n'est  plus  propre  à honorer  les 
légblatcurs  qui  uuusoolprécédés,  que  celle  attention 
efficace  qu'ils  ont  donnée,  au  milieu  de  tant  de  vicis- 
situdes, à l'élévalion  de  ce  monument  qui  doit  se  ré- 
générer sans  cesse  et  se  perfectionner  (l'âge  en  âge. 
raris  était  le  seul  endroit  de  Tunivers  oCi  le  nombre 
des  hommes  savants  cl  inslruits  dans  toutes  les  par- 
ties des  connaissances  humaines,  permit  rexéculion 
d'uo  semblable  dessein.  Les  dépenses  nécessaires  h 
la  conservation  de  l'Inslilut  sont  une  véritable  écono- 
mie ; car  l'objet  des  arts  et  des  sciences  se  réduit  à 
ülmtoaer  le  (rnvsii,  économiser  les  frais,  cl  pcrfec- 
ÜooQcr  les  lovcoUons  du  génie. 

En  vous  présentant  l'ensemble  des  dispositions  par 
lesquelles  la  Convcuüon  a préjtaré  la  reslaiiration 
dcsboanea|études,  nous  sortirions  des  bornesque  vous 
avex  entendu  nous  ûxcr,  si  nous  portions  votre  aitcn- 
Uon  sur  tous  les  trésors  conservés  avec  un  zèle  et  par 
DO  courage  supérieur,  au  milieu  d'une  deslrucUoii 
aussi  générale.  La  commission  a donc  dil  se  taire  et 
sur  1a  bibliolbèque  nationale  et  sur  le  tmisibim  d'Iils- 
loiré  naturelle,  et  snr  les  travaux  de  l'école  de  pein- 
ture, et  d’autres  établlssemcnui  qui,  sans  avoir  au- 
Uold*éclat,  n'ont  pas  moins  d'utllUé  ; mais  tous  rcu- 
fermés  dans  l'enceinte  de  Paris,  Us  semblent  lui  ap- 
partenir plus  parÜculièremenL 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  écoles  de  santé , si  lieu- 
rttucmeni  conservées,  lors  même  que  les  ravages 
de  rignorance  semblaient  ne  rien  épargner.  Kilos 
ipparlienucnt  bien  réellement  à toute  la  hépubli- 
que,  puisque  tous  les  élèves  sont  envoyés  des  dilTé- 
renls  dé{>arteineot5  et  doivent  y retourner.  Vos  com- 
mbanires  ont  hésité  à com|irendre  cct  objet  dans 
rcxameii  que  vous  leur  avez  confié;  mais  Us  n'uiU 
pu  être  Incertains  sur  la  nécessité  de  voir  par  eux- 
uémes  l’état  de  cette  école,  avant  de  vous  eu  enti*c- 
leulr.  ils  ont  «Mlsié  inopinément  mi\  leçons,  ils  ont 
remarqué  une  afUuencc  extraordinaire , qui  est  en- 
core à désirer  pour  d'autres  écoles.  L'attention , je 
dirais  presque  rcUgieiisc,  des  auditeurs  aux  leçons 
du  maître  vous  eût  attesté  sa  capacité  supérieure , 
si  die  n'étalt  pas  connue  de  ceux  mêmes  à qui  la 
Klence  qu'il  enseigne  est  étrangère.  Nous  le  uoinme- 
rions  s'il  n'étalt  pas  présent  parmi  nous,  car  il  par- 
tage son  temps  entre  les  fonctions  de  la  législature  et 
cette  importante  partie  de  renseignement;  nous 
pourrions  aussi  nommer  onze  autres  InstitulcurKet 
)<'ors  adjoints.  La  réunion  de  tant  d'hommes  habiles 
présente  le  moyen  le  plus  assuré  de  parvenir  à une 
lostruction  complète. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  dispositions  gé- 
nérales et  particulières.  I.a  partie  pratique  est  jointe 
à 1a  théorie , et  c'est  là  ce  qui  distingue  cssentlelle- 
menl  cette  école,  des  anciennes.  On  peut  croire  que 
l'srt,  autrefois  si  long,  est  abrégé^  l'cxpéiicncc 
moins  trompeuse,  le  jugement  désormais  mieux 
assuré,  et  la  vie  de  l'homme  prolongée. 

Après  avoir  fixé  l'attention  du  Conseil  sur  ces  éia- 
blUiêments , U permettra  que  nous  l'entretenions 
aussi  d’un  art  destiné  à embellir  la  vie  de  tous  ica 
liomuie»  dans  les  difléreots  âges  : U charme  les  pei- 


nes de  la  plus  tendre  enfance,  et  semble  appalser  les 
douleurs  qui  la  saisissent  dès  ic  berceau  ; il  brille 
dans  les  amusements  de  la  jeunesse;  Il  délasse, 
même  au  milieu  de  leurs  travaux,  le  laboureur  cl 
l'artisan  ; il  anime  les  guerriers  dans  les  combats  ; il 
éclate  daiLs  les  fêles  de  l'opuIcncc,  et  le  pauvre  s'eu 
sert  pour  exciter  plus  sûrement  la  pitié. 

Le  peuple  le  ^tis  sensible  aux  channes  de  l'har- 
moiiic  avait  mis  la  muslfiue  au  rang  des  arts  qtü 
doivent  être  indisp<msaMement  enseignés  à la  jen- 
nesse,  et  l'austérité  de  Sparte  s'élall  bornée  à re- 
irauclier  de  la  lyre  les  cordes  dont  les  accords  trop 
doux  eussent  pu  diminuer  la  vigueur  de  l'anie  et 
disposer  les  organes  à la  mollesse. 

Les  législateurs  français  ont  porté  pareillement 
leurs  regards  sur  cet  art  aimable  et  consolateur. 
Mais  lorsque  le  CmoscII  prouve  chaque  jour  h ses 
orateurs  qu'à  la  raison  et  à la  vérité  seules  appar- 
tiennent te  droit  (le  commander  son  aiteiilioii , nous 
ne  craindrons  pas  de  dire  qu'un  conservatoire  unique 
de  l'art  du  chant  et  de  la  musique  instrumentale 
ii'csl  pas  buAisaiil  {>our  la  vaste  étendue  de  la  Itépu- 
bliqne.  U no  peut  remplacer  près  de  deux  ceuU 
conservatoires  utiles,  (jui,  unis  à des  élablisscniLMils 
frappés  sans  retour  par  la  sagesse  nationale , ont  dû 
périr  avec  eux  : c’est  là  cependant  quu  d habiios 
maîtres  furmaionl  des  sujets  dislinguét. 

On  ne  peut  s'attendre  que  tous  ceux  à qui  la  na- 
ture a fait  don  d'un  organe  plus  ilexible,  plus  juste  et 
plus  sonore,  d’une  sensibilité  plus  csquisc,  viendront 
de  toutes  les  parties  de  la  Itépuhiiqiic  se  perfectionner 
dans  la  moderne  Coriiiltie  : It  faut  placer  les  moyens 
d'instruction  dans  toutes  les  grandes  villes,  pour 
que  les  talents  ne  se  perdent  pas  faute  de  développe- 
ment , ignoréj  de  ceux  mêim*squl  en  étaient  doués , 
et  c'est  préclst^menl  parce  quels  romnibdon  n'a  rien 
trouvé  sur  cet  objet  intéressant  dans  les  ouvrages  en- 
voyés au  concours,  qu'elle  a ern  nécessaire  d'inviter 
le  Corps  iégislaüX  à ne  pas  eu  détourner  son  altcii- 
ÜOD. 

La  loi  du  3 brumaire  a mis  les  écoles  de  musique 
au  nombre  des  écoles  spéciales  ; mais  ceUes-d  n'exis- 
icot  {las  encore , cl  en  attendant  l'art  est  exposé  à se 
perdre  sans  retour. 

Maintenant,  collègues,  nous  nous  trouvons  en  état 
de  vnns  présenter  le  résultat  de  notre  travail  sur  les 
livres  élémentaires;  et  les  détails  dans  lesquels  votre 
commission  vient  d'entrer,  rendent  plus  facile  la  dé- 
termination du  Conseil  sur  la  résolution  qui  lui  est 
soumise. 

Elle  SC  divise  en  deux  parties.  La  première  déter- 
miue  quels  seroiil  les  ouvrages  qui  serout  imprimés 
aux  frais  de  la  Itépublique  pour  servir  de  livres  élé- 
mentaires dans  les  écoles  primaires.  Ici,  mes  collè- 
gues, votre  commission  n'a  vu  d'abord  que  l'avun- 
lage  de  former  le  précieux  catalogue  de  la  biblio- 
lUèquc  de  nos  enfants  : noua  avons  cru,  pour  un 
iiiomcul,  voir  nus  familles  introduites  au  sein  de  U 
commission.  11  n'est  |)asun  de  nous  qui,  d'un  c6lé,  se 
rappelant  les  circonstances,  les  incideiiLs  qui , dès  la 
plus  tendre  enfance,  décèlent  le  caractère  de  l'Iiom- 
mc , et,  de  l'autre  côté , jetant  les  yeux  sur  la  nom- 
breuse coUcctiou  des  livres  envoyés  au  concours,  ne 
se  soit  dit  : je  trouverai  là  les  livres  qui  conviennent 
à mon  enfant;  et,  grâce  à la  philosophie,  on  u'éciira 
point  sur  cette  {vetile  bibUoUtèque  ; Dépôt  des  er- 
reurs des  cl  folies  itumuines.  Quand,  parvenus  au 
terme  de  nos  travaux  et  d'une  carrière  foumic  sans 
reproche,'  nous}  rclourncrons  sans  regrets  au  sein  de 
nus  ménages,  l'éducalioii  de  nos  enhmtssera  notre 
délassement;  elle  est  U prix  qui  nous  aUeud, 
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A Tombrc  do  la  tiborlé  , d'autant]  plus  prc^clca^e 
qu'elle  aura  plus  chbrcmcnl  conquise,  nous  trans* 
mettrons  à nos  fils  et  à nos  filles  ce  superbe  iK^rl- 
tage  de  morale  et  d'instruction  ; héritage  qu'ils  rece- 
vront de  nos  mains , dont  ils  jouiront  de  nuire  vi- 
vant, et  dont  rinestimable  caractère  est  qu'un  père 
ne  peut  en  faire  le  partage  sans  s'enrichir  lui-mCmc. 

Mais,  bicnlM  après  nous  nous  sommes  livrés  è des 
pensées  plus  vastes.  I^e  mérite  de  ces  nombreux  ou- 
vrages nous  est  encore  Inconnu  , avons-nous  dit  ; 
mais,  quel  qu'il  soit,  est-ce  au  législateur  à poser  des 
bornei  dans  l’espace  Illimité  des  connaissances  hu- 
maines? Tracera-t-U  un  cercle  autour  du  génie  des 
d<1cmivertes  , et  dira-l-il  jusqu'à  quel  point  on  peut 
puiser  dan:»  oes  trésors  immenses?  Imprimer  à quel- 
ques ouvrages  le  caractère  de  notre  approbation, 
ii’csl  cc  pas  en  quelque  sorte  créer  une  école  nou- 
velle, qui,  pour  être  moins  circonscrite  que  celle  du 
maître  par  excellence , n'en  est  pas  moins  peut-être 
un  point  imperceptible  comparé  à uue  perfectibilité 
qu'on  peut  présumer  infinie. 

Nous  allons  proclamer  les  titres  des  livres,  en  quel* 
que  sorte  exclusivement  élémentaires  : mais , qui 
nous  dit  qu'en  ce  moment  d'autres  savants  ne  pré^- 
rent  pas  des  ouvrages  bien  plus  dignes  d'initier  la 
Jeunesse  dans  les  sciences  7 Et  si  notre  détermina^ 
tiou  les  arrêtait  tout-à-coup  dans  le  cours  de  leurs 
travaux,  et  privait  le  monde  des  fruits  qu'ils  doivent 

rroduire  1 Supposons  même  que  leurs  livres  vinssent 
être  publiés  après  que  vous  aurot  décerné  les  prix, 
et  proclamé  par  une  loi  que  d'autres  ouvrages  sont 
destinés  aux  écoles  publiques , les  maîtres  oseront- 
ils  quitter  le  livre  que  la  loi  aura  mis  dans  leurs 
mains,  pour  prendre  celui  qui  leur  sera  présenté  par 
une  science  supérieure  ? ou  bien , instituerez-vous 
de  nouveaux  concours  ou  de  nouveaux  jurys , d'an- 
{léc  en  année,  pour  ne  pas  rester  en  arrière  des  con- 
naissances de  votre  temps  7 
I<e  Corps  législatif  veut  Imprimer  à tout  ce  qui 
sort  de  scs  mains  un  caractère  de  liberté  ; et  nous 
lui  proposerions  d'enchaîner  le  génie  l Serait-elle 
bien  digne  du  législateur , cette  vue  étroite  et  bor- 
née d'uiiiformUé  cl  de  monotonie  dans  ledéveloppc- 
ment  des  connaissances  de  nos  cnfants?jet  o'cst-li  pas 
mille  fuis  préférable  de  varier  à rinnni  les  modes 
d'cnHcignemcnt?  Laissons  quelque  chose  à faire  à la 
sagacité  des  maîtres,  à la  vivacité,  à l'ardente  pé- 
nétration de  la  jeunesse.  Croira-t-on  que  notre  Pas- 
cal eût  fait  des  progrès  aussi  rapides,  et  qu'à  vingt- 
trois  ans  il  eût  ouvert  de  nouvelles  routes  à la  phy- 
sique et  à la  géométrie , si  sa  pensée  eût  été  captive 
dans  les  entraves  d'un  livre  élémentaire?  On  nous 
propose  de  conduire  tous  nos  enfants  par  une  même 
roule  : mais  n'y  en  a-t-11  donc  qu'une?  et  qui  nous 
garantit  que  nous  avons  trouvé  la  plus  courte  7 l’arml 
des  chances  Innombrables,  et  qui  nous  sont  toutes 
ouvertes,  pourquoi  nous  borner  à une  seule?  Vous 
voulez  que  j'aille  aux  Indes  par  l'orient , disait  avec 
Impatience  l'audacieux  Colomb  à peine  sorti  de  l'en- 
fance; j'y  veux  aller,  mol,  j'Iral  par  l'occident;  et 
U découvrit  l’Amérique. 

Tant  de  considérations,  citoyens  collègues,  étaient, 
•ans  doute,  très  importantes  ; mais,  pour  en  accroître 
ou  en  diminuer  le  poids,  Il  était  indispensable  de 
connaître  le  mérite  des  écrits  au  concours.  Le  juge- 
ment du  jury  aété notre  première  et  priiirfpale  r^le. 
Nous  avons  reconnu  que,  dans  celle  multitude  d'ou- 
vrages, ceux  qu'il  avait  jugés  dignes  de  l'impression, 
étalent  au  nombre  de  huit,  cl  qn'il  y en  avait  vingt-six 
dout  il  avait  jugé  que  les  auteurs  méritaient  récom- 
pense. Dans  ce  nombre  de  vingt-six , sont  compris 
ceux  dont  rimprcsslon  aux  frais  de  la  Hépubllque  est 


proposée.  Vos  commissaires  se  sont  distribué  ces  li- 
vres ; et  après  les  avoir  examinés  avec  toute  l'aiten- 
Üon  que  vous  aviez  droit  d'attendre  d'eux,  lis  se  sont 
réunis  plusieurs  fois  pour  se  rendre  on  compte  réci- 
proque de  leur  travail.  Ils  auraient  cm  leur  mission 
incomplètement  remplie,  s'ils  ne  se  fussent  mis  en 
étal  de  faire  connaître  au  Conseil  l'opinion  qu'ils  ont 
conçue  de  chacun  de  ces  écrits  en  particulier.  Des 
extraits  raisonnés,  mais  concis,  ont  été  faits.  Lorque 
le  Conseil  en  aura  entendu  la  lecture,  il  jugera  qu’en 
SC  livrant  au  plaisir  de  distribuer  de  justes  éloges,  la 
commission  n'a  point  été  cnlraluée  trop  loin  parce 
sentiment. 

Vous  aiiez  cniendre  chacun  de  nous,  citoyens  col- 
lègues; cl,  à la  suite  de  ces  rapports  individuels,  la 
commission  vous  soumettra  son  opinion  sur  le  fond 
de  la  résolution. 

( La  suite  demain.) 


A’.  B.  Le  Conseil  des  Cloq-Ccals  a déclaré  valables  lot 
élections  de  la  commune  de  MonlaulMQ.  Le  Directoire  est 
chargé  d’iusullcr  les  foncliounaires  élus  par  les  assemblées 
primaires  de  celle  commune. 


Brûlement  d'assiffiuits. 


li  sera  brûlé , le  1 S et  10  germinal , dans  U cour  du  loral 
de  la  vériflcallun  des  assignats , 1*  U somme  de  12  millioas 
en  assignats,  provenant  de  ta  veulc  des  domaines  natio- 
naux ; 2*  la  somme  de  115  millions  en  assignaLs,  provenant 
de  l’emprunt  forcé  : cette  somme,  jointe  aux  2 uiiUiartU 
3 millions  déjà  brûlés,  porte  te  montant  des  assignais 
brûlés  Jusqu’à  ce  jour  à celle  loUüe  de  2,618,000,000. 


LITRES  DIVERS. 


Almanach  des  Criées , ou  étrennes  érotUpies , pour 
l'an  IV  de  la  Hépubllque  ( ère  vulgaire  1702  ),  avec  uim 
Jolie  Ûgurc  en  taille-douce. 

A Paris , chez  Caillcau , nie  Galande , et  chez  le  citoyen 
Forestier,  rue  de  Sèvre,  à 1a  d-devant  Abbaye-aux-Bois. 
Prix  : 100  llv. 


IJenriette  et  Emma,  ou  l’éilucatlon  do  l'aniillé,  in-12 
de  200  pages,  jolie  impression.  Prix  : t Uv.  en  numéraire, 
ou  en  assignats  au  cours. 

A Paris,  chez  le  directeur  de  la  Décade  plillosophlfpie , 
rue  Thérèse,  près  celle  Hdiétius. 


Paiement  de  ta  trésorerie  natienaie. 


Le  paiement  des  parties  do  rentes  viagères  pour  Tannée 
échue  au  1*'  grruilnal  an  III , sur  plusieurs  léios  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liquida- 
tion avant  le  1**  vendémUiro  an  111,  cal  ouvert  Jusqu’au 
n*  17,000. 

Le  paiement  des  mêmes  parties  du  n*  17,001 , 18, OM 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  au  IV. 
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GAZETTE  MTIOA'ALE 

s*  196.  Sertirii  16  r.ErixiMAL,  t'un  4*. 


POLITIQUE. 

TunoriE. 

CMStmntino/tU , U 26  fivricr.  — Lef  Jtut«s  inqiiiétudri 
tju'ntU  Joanéesàu  préseorc  dci  escatlretde  France 

et  d'Anglrlerre  dane  l'Aichipcl.  lonl  nuinlriunldiuipéci, 
Cca  eKidrra  ac  aoal  cvitrea  . et  ont  jugé  pliu  cmveiuble. 
■reiil  de  rassembler  Ica  raisaeaux  de  commerce  de  leur 
aatioa,  d'en  imnéger  le  retour,  que  de  aa  chercher  et  de 
le  mahallre.  Celle  de  Fronce , qui  0 lait  eoile  pour  Tou- 
lon , a laissé  eu  arriére  deux  frégates  qui  ae  Irouroiciit  en 
trop  mauvais  état  pour  la  suivre.  L'une  est  restco  aux 
Danlanelica , et  l’autre  à Sroj me. 

ALLEMAGNE. 

F7r/iae,  U 14  mars, — Les  neigea  abondantes  qui  sont 
Imbéea  en  dernier  lieu  avaient  fait  différer  le  départ  de 
rafvbiduc  Charles.  Mais  il  parait  décidé  qu’il  ac  mettra  en 
mate  le  19  de  ce  mois.  C'est  dans  ka environs  de  Mayence 
qo  il  établira  son  quartier-gcnéral , cl  que  la  majeure  par- 
tie des  foires  aiitrirhiennes  sera  eonreolrre . parce  que 
1 on  croit  que  c'est  sur  celle  place  que  les  généraux  fran- 
fasl  out  intention  de  porter  leurs  premiers  efforts. 


nÉI'L'DLlQLE  KIIANÇAISE, 

Parti,  16  gcrmIiMl. 

DIRECTOIRE  EliCDTIP. 

Audiencr  publique  du  10  germinal. 

Le  bni  de  celle  audience,  que  l'on  arait  annoncée 
«rela  réception  du  marquis  de  Campo,  ambassadeur 
d'Fspagiif,  avait  atliré  dans  le  palais  national  du  Di- 
rectoire exécnlif  un  grand  concours  de  citoyens.  Des 
piquets  de  cavalerie  en  gardaient  l'entrée.  Une  haie  de 
grenadiers,  faisanl  partie  de  la  garde  du  Directoire, 
garnissait  la  cour,  les  escaliers  et  les  premières  salles. 
Vers  mWI,  la  salle  d'audience  a été  ouverte,  et  atissl- 
161  elle  a élé  remplie  par  le  public,  qui  occupa  des 
sièges  dispo»'-5  h cet  elfei  semi-circulairement  dans  la 
partie  opposée  aui  croisées.  I/t  plus  grand  Ion  de 
décence  régnait  dans  celle  assemblée,  ornée  de  la 
présence  d’un  assez  grand  nombre  de  citoyennes  et 
de  ploiieiirs  membres  du  Corps  législatif.  Tous  les 
membres  du  corps  diplomatique  y sont  successive- 
ment venus  prendre  place;  et  & mesure  qu'ils  arri- 
vaient, les  troupes  leur  rendaient  les  honneurs  mlli- 
lalres;  on  remarquait  parmi  eux  plusieurs  oOlciers 
suédois  et  espagnols  revêtus  de  leur  uniforme,  et 
porlanl  des  cocardes  aux  couleurs  de  leur  pays.  Un 
grand  nombre  de  voilures  remplissait  la  cour  ilu  pa- 
lais; et  tous  les  accessoires  de  la  cérémonie  présen- 
laieni  le  caraclère  de  la  plus  grande  solennité. 

Vers  une  heure,  les  lambuiirs  des  premiers  postes 
de  la  garde  annoncèrent  l'arrivée  de  l'ambassadeur. 
Il  était  dans  la  voilure  de  cérémonie  du  ministre  des 
rdaltons  extérieures , qui  en  occupait  le  devant , et 
qui  était  allé  le  prendre  à son  liOtel,  pour  l'accompa- 
gner Jusqu'au  Directoire,  auquel  II  devait  le  présenter. 
Cette  voilure  était  suivie  de  celles  de  l'ambassadeur, 
remplies  par  les  secréuires  et  ofliciers  de  sa  suite. 
lAs  sièges  et  les  derrières  étaient  garnis  par  les  gens 
de  sa  livrée,  aux  couleurs  bleue  cl  rouge,  garnies  de 
galons  d'argent. 

Ces  voilures  avalent  traversé  une  grande  partie  de 
■ ville,  les  dloyens  qui  se  trouvaient  sur  leur  passage 
s'empressèrent  de  donner  des  démonstrations  de  la 
salisfaclion  que  lenr  inspirait  la  vue  de  l'envoyé  d’un 
Eut  qui  a toujours  été  l'allié  naturel  de  la  Krquee. 

*' Série.  —Tome  fj. 


LE  UOMTELR  ilVERSEL. 

3/ardi  5 Avril  179G,  vieux  style*  ) 


On  rt^marqunlt  avec  plaisir  <inc  la  coar  d'Kspagnn 
a enfin  su  sacrifler  des  consid<lraüons  de  famille  h 
l'iotérét  de  ses  Etats,  et  que  par  cette  conduite  Ju.ne 
et  loyale,  autant  que  politique,  elle  ne  peut  qu'aiïer- 
mir  son  empire,  et  s'assurer  les  moyens  de  défendre 
ses  possessions  contre  rambilion  de  l'Angleterre. 

11  fut  introduit  dans  la  salle  des  ambassadeurs,  oi'i 
il  resta  jusqu'à  ce  que  le  Directoire,  prévenu  de  son 
arrivée,  se  fût  rendu  dans  la  salle  d'audience.  11  tra> 
versa  ensuite  la  cour,  précédé  de  ses  gens,  et  accom- 
pagné de  toute  sa  suite.  Il  fut  reçu  au  pérbty  le  par  six 
des  huissiers  du  Directoire,  et  conduit  ainsi  à travers 
les  premières  salles,  pendant  que  les  troupes  portaient 
les  armes  et  que  l'on  liattait  aux  cliamps. 

Deux  messagers  d'Elat  le  reçurent  aux  portes  de  la 
salle  d’audience  , dont  le  fond  était  occupé  par  les 
membres  du  Directoire  exécutif,  qui  étalent  restés 
debout , entourés  des  ministres  et  du  secrétaire  gé- 
néral, tous  revêtus  de  leur  grand  costume.  Le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  le  présenta  au  Direc- 
toire. 

]VI.  l*ambas.sadcur,  qui  était  revêtu  du  cordon  bien 
et  des  autres  man|ues  distinctives  de  l’ordre  de  la 
toison  d'or,  s’étant  avancé  jusqu’au  milieu  de  la  salle, 
suivi  des  secrétaires  de  l’ambassade,  salua  avec  aiTa- 
bilité  les  mi*mbres du  Directoire;  et  reprenant  en- 
suite le  maintien  de  gravité  analogue  à la  mission 
qu'il  allait  remplir , il  prononça  son  discours  de  ré- 
ception , après  lequel  il  remit  scs  lettres  de  créance 
entre  les  mains  du  ministre  des  relations  extérieures. 

Discours  ée  M.  ^ambassadeur  H’Rspagne  au  Directoire 
exécutif* 

La  paix  lieurcuscmenl  conclue  entre  te  roi  d'Espagne 
et  la  Hépublique  française,  a élé  un  événement  de  la  iilus 
grande  Importance  pour  tes  deux  nations.  Sa  Majesté  ca- 
tholique, animée  du  désir  le  plus  sincère  de  U conserror, 
cl  consultant  toujours  le  bonhrur  do  ses  peuples,  aura 
soin  d'éviter  de  son  côté  tout  ce  qui  pourrait  la  troubler. 
Kn  me  nommant  son  ambassadeur  près  de  la  Républi(|ue , 
Il  ni’a  ordonné  de  me  rendre  au  plus  tôt  à celle  nouvelle 
dcsünalloti , comme  un  témoignage  de  sa  bonne  foi  et  de 
son  cmprc<vsrcucnt  Dans  ces  circonstances , et  honoré  tic 
la  coiiliiiice  de  mon  souverain  ,JVmptolrai  tout  mon  sèie 
pour  obéir  à scs  ordres:  très  beiireua  ^ je  parviens  a 
remplir  ses  Intentions  , et  à mériter  la  bienveillance  de  ce 
gouvernement,  auquel  j'ai  l'iionneur  de  m’adresser. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  prit  ensuite  la 
parole  et  répondit  à M.  l'ambassadeur  avec  dignité: 

Monsieur  l'ambassadeur  du  roi  d’Espagne , 

Le  Directoire  exécutif  reçoU,  avec  un  vif  intérêt,  le  nou- 
veau gage  d'union  que  vous  venea  offrir  à 1a  Hépubllquo 
française,  au  nom  de  votre  gouvernement  i rien  ne  sera 
plus  agr^le  au  Directoire  que  do  voir  se  resserrer  do 
plus  en  plus  les  liens  de  l’amitié  entre  deux  nations  quo 
l'estime  cl  riolérêl  commun  semblent  rapprocher  puissam- 
ment. 

Quant  i vos  senUments  perRonncls,  monsieur  Tambas- 
sadeur,  le  Directoire  exécutif  en  a entendu  l'expression 
avec  plaisir,  et  vous  pouvex  compter  sur  sa  bienveillance. 

M.  l'ambassadeur  s'étant  ensuite  approché  des 
membres  du  Directoire,  le  citoyen  Aubcrl-DubaTet, 
ci-devant  ministre  de  la  guerre,  nommé  ambassadeur 
de  la  République  française  près  la  Dorte  ottomane, 
fut  intri^uil  pour  prendre  son  audience  de  congé. 
Il  était  revêtu  du  costume  de  général  de  brigade , et 
accompagné  de  ses  secrétaires  et  des  officiers  de  tout 
grade  qui  composaient  sa  suite.  11  adressa  la  parole 
au  Directoire. 

Qtoyens  directeurs, 

Je  prends  aujourd’hui  vos  derniers  ordres,  avec  une 
respectueuse  émotion  , pour  aller  remplir  l»*s  foncilons 
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imiK>runi«t  dont  vouf  m’irei  clurirô.  Jt  pars  animé  de 
i'etpril  qui  tou*  dirige , pénétré  de  vos  sentiments  de 
Ücc  et  de  grandeur  nationale  ; Je  pars  plein  de  la  noble 
passion  de  contribuer  a rendre  le  nom  français  cher  et 
rca^lable  aux  nations  amies  de  la  République , autant 
que  scs  armes  l’ont  rendu  redoutable  a ses  ennemis. 
Puisse  le  succès  de  nos  efforts , en  justifiant  votre  choix, 
remplir  la  tache  honorable  que  vous  ave*  Imposée  a mon 
xèlo  patrloUqoe  ! On  dit  que  de  grands  dangers  menacent 
notre  course;  Us  plalsenl  a notre  courage;  nous  vaincrons 
pour  la  patrie , ou  mourant  pour  Hle , nos  derniers  vmux , 
les  damltrea  nalpliatlons  de  nos  coeurs  seront  pour  te  pros- 
périté et  te  gloire  du  peuple  français. 

!T  Le  préaideat  du  Dlreclolrc  répondit  en  ces  ter- 
mes : 

Citoyen  général , 

En  vous  chargeant  des  grands  Intérêts  de  la  République 
auprès  d’une  nation  qui,  depuis  tant  de  siècles,  s’est 
montrée  l’amie  fidèle  du  peuple  français , le  Directoire 
exécuiif  TOUS  donne  une  preuve  de  confiance  Justcincnt 
tnétUée. 

Déjà  vous  avez  rempli  avec  un  égal  succès  les  fonctions 
militaires,  légtelallvcs et  ministérielles;  vous  apportere* 
sans  doute  le  même  xèlc  dans  te  nouvelle  carrière  que 
vous  allex  parcourir;  vous  counalssex  les  principes  du 
gouTcrncment , ils  sont  aussi  lesvéïrca;  qu’ils  soient  vos 
guides  les  plus  sOrs  : vous  ne  perdrez  Jamais  de  vue,  sur- 
tout, que  la  diptomaUe  d’une  nallon  républicaine  no  doit 

avoir  pour  caractère  que  la  franchise  cl  te  loyauté. 

IjC  Directoire  exécutif  compte  sur  votre  énergie  et  votre 
dévoiiemem  aux  Intérêts  de  la  nation  puissante  que  vous 
êtes  appelé  à représenter  : compte*  dans  tous  les  temps 
rurson  appui. 

M.  l’ambassadenr  d'Espagne,  ainsi  que  le  général 
Atibcri-Dubayei,  passèrent  ensuite  avec  les  membres 
(lu  Directoire  et  les  minisircs,  dans  U salle  des  séances 
(lu  Directoire.  Ils  y reslèreiil  pendant  environ  une 
(Icmi-beurc,  et  sorürcnt  ensitUc,  accompagnés  ainsi 
(ju'Us  i’avaienl  été  à leur  arrivée. 

Le  Directoire  donna  une  courte  audience  au  pu- 
blic et  reprit  scs  travaux* 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Creusé-Latouche, 

SUITE  DE  LA  SÉARCE  PC  11  GERtflRAL. 

Mallevîllk  î Vous  savez  que  tous  les  livres  élé- 
mentaires présentés  au  ccmcours  ont  été  divisés  on 
dix  classes,  La  première  concerne  riostntetion  sur  la 
conservation  des  enfants  depuis  la  grossesse,  et  leur 
éducation  pliysicpie  et  morale  jusqu'à  leur  entrée 
dans  les  écoles  primaires;  la  seconde,  rinslrucüon 
pour  les  inslitutenrs  nationaux,  sur  l'éducalion  piiy- 
sique  et  morale  dans  les  écoles  nationales;  la  troi- 
sième, la  méthode  pour  apprendre  anx  enfants  à lire 
et  à ^rlre;  la  quatrième,  les  éléments  de  la  gram- 
maire française;  la  cinquième,  les  règles  d'arilbmé- 
tiquu  cl  de  géométrie  pratique;  la  sixième,  les  élé- 
iiieiils  de  géugrapidc;  la  septième,  l'instruction  sur 
les  principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus 
usuelles  de  la  nature  ; la  biiiliètue,  les  éléiiicnis  de. 
la  morale  républicaine;  1a  neuvième,  ceux  d'agri- 
culture; la  (iixicme  les  mélanges,  c’est-à-dire,  ce 
qui  n’appartient  exclusivciucul  à aucune  des  classes 
précédentes. 

Je  suis  cltargé,  pour  ma  part,  de  vous  faire  con- 
naître les  ouvrages  renfermés  dans  les  premlè.rc  et 
sixième  classes;  mais  pour  vous  donner  une  idée 
précise  de  ceux  de  la  première  classe  surtout,  j'ai  be- 
soin de  pouvoir  compter  sur  tout  nutérét  et  toute 


la  bonhomie  des  pères,  et  votu  pardonnerez  à celui 
de  six  cnranls  quelques  réflexions  que  le  sujet  amè- 

**^î)an8  celte  classe,  le  jury  a distingué  d’abord  nn 
ouvrage  ayant  pour  litre  ; Instruction  sur  ta  con- 
servation des  enfants  depuis  la  arowsse  incUui- 
veinent,  et  sur  leur  éducation  physique  depuis  ta 
naissance  Jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles  pri- 
maires ; et  pour  épigraphe  ; La  pairie  a besoin 
d'enfants  sains  et  robustes,  U jury  l'a  jugé  digne 
d'une  récompense  de  3,000  llv. 

Cet  ouvrage,  qui  fonnerall  environ  cinquante  pages 
d'impression  ln-8*,  est  divisé  en  trois  parllM  : te 
première  comprend  l'époque  de  la  grossesse  ; la  den- 
xième,  celle  depuU  la  nainancc  jii«iu’au  serrage  ; la 
troWème,  celle  depuis  le  serrage  Jusqu'i  l’»ge  de  7 
ou  8 ans. 

La  première  partie  se  rapporte,  comnie  1 on  roll, 
uniquement  à la  mère,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
prouver  combien  sa  manl^rc  de  rivre  peut  Influer  sur 
le  précieux  embryon  qu'elle  recèle.  I>endant  toute 
celle  époque,  l’auteur  lui  conseille , quant  an  moral, 
de  SC  tenir  en  garde  contre  toutes  les  grandes  pas- 
sions de  l'ame  ; et  au  physique,  de  prendre  du  repos 
daos  le  conimeneement  de  la  grossesse,  un  exercice 
modèril  vers  le  milieu,  et  de  revenir  encore  à la 
tranquillité  à l'approclie  du  terme. 

Dans  la  deuxième  partie,  H recommande  ft  la  mère, 
pour  son  propre  Intérêt  et  pour  celui  de  son  enfant, 
de  remplir  en  effet  toute  la  tâche  de  la  maternité,  et 
de  ne  p.is  permettre  que  son  fraii  soit  dénaturé  par 
un  suc  étranger  ; H prouve  rutüllé  de  rinoculalion, 
et  prescrit  le  bain  journalier  de  renfaut  dans  l'eau 
froide,  à commencer  du  lendemain  de  sa  naissance. 

Je  dois  prévenir  Ici  vos  doutes,  citoyens,  cl  ions 
dire  que  celte  pratique  hasardeuse,  qui  pourrait  pro- 
curer de  grands  bleus  cl  de  grands  maux,  se  troorc 
contretUlc  par  Ica  autres  ouvrages  dont  je  vous  ten- 
drai compte,  et  qui  recommandent  seulement  l'usage 
des  bains  d'abord  lièdes,  puis  et  successiveuieot  au 
degré  de  l'atmosphère  ; encore  restera-t-il  une  ques- 
tion importante  â résoudre,  celle  de  savoir  a'il  est 
utile  de  faire  coulraclcr  aux  enfants  une  habitude  dans 
laquelle  la  plupart  d'entre  eux  ne  pourront  pas  se 
maintculr,  cl  dont  la  cessation  pourra  produire  des 
inconvénients  graves. 

La  troisième  partie  est  prcaque  entièrement  mMI- 
calc,  cl  c’est  lâ  en  effet  le  caractère  distioclif  de  l'au- 
teur. Il  entre  â cet  égard  dans  des  détails  très  éten- 
dus, et  ce  petit  ouvrage  renferme  une  mulUtude  de 
préceptes  exposés  avec  beaucoup  de  clarté. 

L’ouvrage  n’  2 a pour  litre  : Itutivclum  sur  la 
comervtuïan  des  enfants,  depuis  ta  grossesse  m- 
clusieement,  et  sur  leur  iducalion  physique  cl  mo- 
rale. — Uécompeuse  décernée  par  le  jury , de 

. . J 1 _i_L 

Ce  manuscrit,  un  peu  plus  étendu  que  le  précé- 
dent, contient  â peu  près  les  mêmes  divisions. 

Les  moyens  proposés  par  l'auteur  se  réduisent 
presque  unlquenieul  â élever  les  enfants,  cl  les  mères 
même,  d'une  manière  dure,  vIrUe.  éloignée  de  tonte 
déliralesae,  et  à peu  près  sparüale  ; il  adapte  hab^ 
meut  ce  principe  i toutes  les  périodes  et  â toas  les 
exercices  de  l’ciilance,  et  sa  coiiliance  dans  ce  système 
le  cundiUl  jusqu’à  dire  que  les  règles  prescrites  par 
les  livres  pour  la  Bourrllure  des  enfants  sont  suran- 
nées depuis  la  révolution,  et  quo  l'austérité  des 
mo-ure  républicaines  doit  les  rendre  Inutiles. 

Cette  propoaiUon  pourra  vous  paraître  exagéréee 
relativement  à 1a  génération  acloelle  à laquelle  vous 
devez  des  soius  immédiats  et  directs;  elle  le  sera 
peut-être  toujours  dans  une  nation  où  l'étendue  do 
terrltuire,  les  besoins  du  coinntcrce  et  de  grande» 
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dfçrf  I<*  luxe  oi  des  fortnnex,  qui,  Il  leur 

louff  rendent  lonie  (kltiratlon  commune  impoMible; 
mais,  à celte  exagt^mlion  près,  qui  est  peut-être  plu- 
tôt due  an  temps  dans  lequel  l'aoieur  écrivait,  qu'au 
résultat  de  ses  réflexions  particulières,  son  ouvrage 
est  bien  conçu  et  bien  écrit,  cl  il  peut  être  fort  ullk 
an  insiltnteurs. 

K*  3 : Opinion  sur  Ut  etmservalUm  des  enfants 
depuis  fa  çt'ossesse  incüuiveuicni  t et  sur  leur 
éducation  ^ysique  depuis  la  naissance  justfu’à 
leur  entrée  dans  les  écoles  prinutires,  ^ Récom- 
pense 3,000  Uv. 

Ce  manuscrit,  de  dix-lmit  pages,  est  un  discours 
cooÜDU  et  sans  division,  dans  lequel  Pautetir  donne 
de  bons  préceptes  aux  mères,  et  qttelqucfois  d'utiles 
rottseiLs  au  gouvernement. 

Tel  est  celui  quTl  faut  Men  sans  cesse  répéter  Jus- 
qu'à ce  qu'on  ail  extirpé  l'abus  qui  en  est  l'objet,  de 
remplacer  dans  les  campagnes,  par  ces  sage-femmes 
instruites,  les  matrones  Ignorantes  qui  les  dépeu- 
plent 

Je  ne  sais  si  vous  trouverez  aussi  praticable  l'invi- 
ütlon  que  fait  l'auleur,  de  donner  des  prix,  comme 
aoirefois  à Sparte,  anx  pères  qni  présenteraient  les 
enfants  les  mienx  conformés  et  les  plus  robustes  ; 
mais  s'il  est  constant  que  parmi  qnelqnes  nations  on 
ne  tronve  presque  point  d'individus  contrefaits,  H est 
coiuUnt  que  les  enfants  provenus  d'un  couple  rolmsic 
sont  ordinairement  forts,  et  ceux  de  parents  de  haute 
stature,  rarement  petits,  on  doit  en  conclure  que  ce 
n'est  pas  le  hasard  qui  détermine  le  tempérament  et  la 
taille  des  hommes,  et  qu'avec  les  procédés  dirigés  par 
des  observations  exactement  suivies,  il  ne  serait  pas 
impossible  peut-être  de  rectifier  cl  de  perfeciiouucr 
l'espèce  humaine. 

Dans  les  préceptes  donnés  aux  mères,  je  distin- 
guerai seulement  celai  qui  proscrit  les  corps,  à cause 
de  l'observa  lion  qui  raccompagne.  Qu'on  examine, 
dit  l'auteur , les  tableaux  et  les  statues  antiques , on 
n'y  trouvera  point  celle  taille  en  cône  renversé  que 
les  corps  donnent  h nos  formes,  et  qnl  contrarie  la 
forme  que  la  nature  leur  a donnée  pour  l'usage  au- 
quel clic  les  destinait.  Du  reste , un  air  libre  cl  pur, 
U tète  découverte,  les  vêtements  légers  et  flottants, 
des  fruits  murs  et  les  autres  aümems  sains,  sont  les 
conditions  que  tous  ces  ouvrages  prescrivent  égale- 
ment pour  la  bonne  éducaiioa  physique  des  enfaols 
an  premier  Age. 

A*  InslructUm  sur  Us  conservation  des  enfants  et 

sur  leur  éducation  physique  depuis  ta  naissance. 

— Hécorapense,  l,5fi0  Uvrcsi. 

Cet  ouvrage,  de  même  étendue  que  le  précédent, 
est  d'autant  plus  précieux  qu'il  est  écrit  par  une  mère 
de  famille  qui  rend  compte  de  scs  tendres  sollicitudes 
et  de  i»s  heureux  procédés. 

F.iie  répond  à toutes  les  mauvaises  difficultés  que 
Ifs  mères  on  leurs  maris  peuvent  faire  pour  empêcher 
tes  premiers  de  nourrir  leurs  enfants  ; c'est  nn  dou- 
ble tort  que  l'on  fail,d*abonlà  l'enfant  de  l'accouchée, 
ti  ensuite  & celui  de  la  nourrice. 

Kllc  entre  d'ailleurs  dans  des  détails  Intéressants  cl 
qu’on  ne  pouvait  attendre  que  d'une  femme  expéri- 
mentée, sur  le  régime  que  la  mère  doit  garder  en 
nourrissant,  les  précautions  qu'elle  doit  prendre,  et 
les  abus  qu’elle  aolt  éviter  ; mais  il  serait  déplacé  de 
vous  présenter  ici  ces  détails,  et  il  faut  les  voir  clans 
lê  livre  même. 

Vous  êtes  surpris  sans  doute,  citoyens,  après  avoir 
To  un  concours  établi  aussi  bien  pour  l'éducaiion 
morale  que  pour  l’éducation  plnsique,  de  n’avoir 


presque  rien  entendu  qui  ait  irait  à cette  première 
partie  ; et  en  elfci,  le  litre  même  des  ouvrages  «font 
je  vous  al  remlti  compte,  annonce  qu'à  l'exception  dé 
celui  n*  2,  leurs  auteurs  ne  s'en  sont  pas  spiViaiement 
occupés  5 ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  par  hasard 
qu’on  y trouve  quelques  Wét‘8  qui  s’y  rapportent. 

^ ne  peut  pas  attribuer  celte  lacune  ô l'opinion 
qu’on  leur  supposerait  que  les  enfants,  dans  ce  pre- 
mier âge,  ne  sont  pas  suscqiübles  d'éducation  mo- 
rale : ils  sont  trop  iimtruits  pour  ignorer  que  l'éduca- 
llou  de  i'bummc  commence  avec  sa  vie,  et  qu’elle  ne 
Unit  (te  même  qu'à  sa  mort. 

Les  yeux  d’un  enfant  sont-ils onverts  à la  lumière; 
1 impression  do  l’air  a-t-eilc  donné  quelque  consis- 
tance à ses  organes  : alors  tous  ses  sens  se  dévelop- 
pent à la  f(fis,  tontes  les  portes  de  son  amc  s'ouvrent, 
cl  il  reçoit  avec  avidité  des  idées  de  tous  les  objets 
qui  l'cnvironnenL 

lH:ut-il  SC  redresser  sur  ses  jambes;  commence  l-U 
à marcher  sans  secours:  cliaqiie  pas  qu'il  fait  est 
pour  lui  une  expérience  ; une  chute  lui  apprend  la 
nécessité  de  l’<V]uHlbro  ; la  douleur  que  lui  cause  un 
fffave  tombant  sur  quelqu'un  de  ses  membres, 
lui  procure  la  notion  de  la  dureté  et  de  la  pesan- 
teur; le  mal  qu'il  reçoit  de  quelqu’un  de  scs  cama- 
rades lui  donne  la  première  idée  do  la  moralité  des 
actions.  l*ius  un  accident  est  répété  et  seiisililc,  et 
plus  l'instruction  est  profonde  ; cl,  à cet  égard,  toute 
autre  sensation  vive  de  plaisir  ou  d'étonnement  peut 
produire  ica  mêmes  elfets. 

Il  serait  facile  de  faire  voir  comment , par  les  mê- 
mes moyens , cl  A mesure  que  scs  organt‘8  se  forll- 
tient,  U peut  arriver  successivement  aux  klées  les 
plus  abstraites  ; comment  on  peut  le  conduire  sur- 
tout au  sentiment  prédenx  de  la  divinité  : mais  je 
n’al  pas  le  dessein  de  faire  ici  un  traité  d'éducation 
morale  pour  le  premier  âge,  et  je  me  contenterai 
d'ajouter  que  le  plus  grantl  an  peut-être  d’un  insll- 
luleur  habile  est  de  préparer  et  rendre  plas  fré- 
qnemes  ces  scènes  Instructives  que  le  hasard  amène 
rarement,  d'aider  alors  l'enfant  dans  ses  observa- 
tions, et  d’en  tourner  le  résultat  vers  un  but  mile; 
on  sait  que  les  Lacédémoniens , pour  inspirer  A leurs 
enfants  l'amour  de  la  tempérance,  se  contentaient  de 
leur  donner  le  spectacle  d'iloics  dans  le  vio. 

lUimé-MÀâBOis:  L'ouvrage  qui  a pour  Uire:  Ins- 
truetwn  aux  instituteurs  et  institutrices , a obieuu 
du  Jury  les  plus  grands  éloges.  C'est  l'ouvrage  d'un 
homme  de  la  profeasioa , mais  qui  n'a  point  fait  de 
son  état  un  métier.  C'est  le  fruit  d'une  expérience 
longue  cl  réfléctiie.  Un  ouvrage  fondé  sur  celte  base 
est  l>icD  (infèrent  de  ces  théories  prétendues  pliüoso- 
phiques,  plus  ou  moins  ingénieuses,  souvent  exagé- 
rées, qui  ne  soutiennent  pas  la  plus  légère  épreuve 
de  la  praikfuc  et  de  l'exécuiion  ; semblables  A ces 
charrues  et  semoirs  qui  renipilssenl  parbilemcnt  leur 
<dhce  dans  les  carreaux  d'un  jardin,  et  qui , conduits 
dans  les  champs,  se  brisent  contre  les  terres  dures  et 
lie  peuvent  vaincre  les  aspérités  du  sol. 

L’auteor  donne,  avec  raison,  imc  aticntlon  par- 
ticulière A la  localité  des  écoles.  U veut  qu'elles 
soient  saines  et  commodes,  A l'abri  du  froid  et  du 
grand  chaud,  ainsi  que  de  l'humidilé.  Nous  ajou- 
tons qu'il  faut  qu'elles  soient  encore  ornées  et  riau- 
tes  ; qu'elles  n'alcui  ni  au-debors  ni  au-dedans,  l'as- 

Fcct  hideux  des  prisons  : les  anciens  avaient  même 
attention  de  ne  donner  aux  asiles  de  rinstrucüon 
que  des  noms  aimables,  qui  rappelaienlA  la  jeunesse 
des  klét's  de  plaisir , de  jeux  cl  d'auiusemcuts. 

On  a reproché  A l'auteur  de  n'aaroir  pas  donné  des 
principes  sur  la  des  enfants.  Mais  peut- 

être  a-i-li  sagement  pensé  qu'il  ne  faut  point,  pour 
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le  premier  âge , féduire  en  ari  les  exercices  du  corps. 
On  doit  d'abord  s'eo  reposer  stir  la  nature , qui  invite 
au  mouvement.  lV)tnt  de  contrainte  : la  liberté  irré- 
golière  des  courses  et  des  sauts  sera  plus  favorable 
au  développement  des  forces.  La  danse  et  les  armes, 
commencées  de  trop  bonne  heure , sont  plus  nuisi- 
bles qu'utiles,  à cause  de  la  gène  qu'exigent  ces 
exercices  prématurés.  On  ne  voit  pas  que  les  dan- 
seurs de  profession,  â qui  cet  art  a été  enseigné 
presque  au  sortir  du  berceau , soient  dos  hommes 
plus  robustes. 

On  peut  faire  un  reproche  plus  légitime  à l'auteur. 
Sou  ouvrage  est  destiné , sui%  ant  son  litre , aux  insti- 
tuteurs et  instiluirices , et  néanmoins  il  parait  ne 
s'élre  occupé  que  de  l'éducation  primaire  des  en- 
fants mâles.  Il  serait  bien  intéressant  de  s'occuper 
de  celle  des  filles,  laquelle,  avec  des  choses  commu- 
nes aux  deux  sexes , doit  à plusieurs  égards  différer 
de  celle  des  garçons.  Mais  sans  doute  sur  ce  sujet 
l'auteur  n'avait  pas  la  même  expérience.  Ce  serait  â 
une  femme  supérieure  aux  préjugés  et  à l'erreur, 
qui  joindrait  â des  connaissances  littéraires  une  suite 
d’ulûervatiuus  physiques  et  morales  sur  celte  moitié 
puissante  de  la  société,  h nous  donner  un  supplé- 
ment relatif  â l'enfance  des  jeunes  personnes. 

Mflexions  d'un  profe^eurdc  TouL  — Indemnité 
1,500  lir. 

Ces  réflexions  sont  moins  des  conseils  pour  les 
Instituteurs,  qu'un  avis  imlircct  au  gouvernement  sur 
le  but  qu’il  doit  d'abord  se  proposer  dans  l'éducation 
nationale.  L'auteur  veut  que  l’on  commence  de  bonne 
heure  par  faire  du  jeune  républicain  français,  un  sol- 
dai, un  guerrier.  .>ous  pensons  comme  lui,  s'il  en- 
tcud  par-là  un  homme  robuste,  agile,  accoutumé  aux 
intempéries  des  saisons  et  à tous  les  genres  de  pri- 
vations; Intrépide  , toujours  prêt  à braver  la  mort, 
soit  dans  les  iKiiailles,  soit  dans  un  tumulte  populaire 
où  son  devoir  lui  commande  d'accourir,  soit  pour 
sauver  un  citoyen  de  quelque  danger  ; il  sera  lier,  in- 
dé(H!udaul,  et  toutefois,  dans  les  camps,  docile  au 
joug  d'une  disdplinequi  est  encore  plusqiie l'argent, 
le  nerf  de  la  guerre.  Il  faut  nourrir  son  aine  par  d'Ü- 
lusires  exemples,  et  de  toute  l'expérience  de  l'histoire 
ancienne  ; mais  l'auteur  exige  que  les  élèves  la  lisent 
dons  les  originaux  brûlants  de  tout  le  feu  du  génie 
républicain,  et  non  dans  de  froides  traductions.  Quoi 
qu'on  fasse  cependant,  il  est  impossible  de  composer 
une  armée  entière  de  maüiéroaticiens  et  de  lalinb^tes. 
n n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  donner  aux  Jeunes 
gens  les  élémenis  de  ces  sdcnccs;  ceux  qui  s'y  trou- 
veront entraînés  par  leur  génie  ou  leur  goût , pour- 
ront les  porter  au  degré  nécessaire  à l'ofllcJcr. 

L'auteur  vouUraiiqu'on  obtint  tout  des  élèves,  non 
par  les  récompenses  ou  les  punitions , mais  au  nom 
«acré  de  la  pairie  ; du  moins  faut-il  par  toutes  sortes 
de  moyens  en  Inspirer  l'ardenl  amour  : qu'il  enflamme 
la  génération  qui  s'avance  et  nous  presse.  Cette  masse 
rcdoiiubie  de  généreux  défenseurs  assurera  à jamais 
1.-I  durée  d'une  i»ix  dont  l'Europe  entière  éprouve  le 
besoin,  et  sans  taqueUe  les  sciences,  les  arts  et  l'édu- 
cation ne  peuvent  fleurir. 

Nous  n'avons  pu  lire  sans  un  grand  intérêt  l'on- 
trage  intitulé  : Nouvelle  méthode  d'cnseiqnf^ment . 
avec  plusiettrs  (7pp/tra/iofu  d diverses  sciences»  — 
Indemnité,  :i,000  livres. 

L'ingénieux  auteur  ne  veut  que  la  nature  pour  livre 
élémentaire.  Comme  nous  apprencMis  nne  multitude 
de  choses  sans  livres  , et  par  le  seul  usage  de  nos 
sens,  il  voudrait  mie  l'éducation  fût  mise  en  action  et 
non  en  lecture.  Il  veut  aussi  plaire  aux  enfant,  les 
attacher,  les  amuser  en  les  instruisant.  .Son  système 
dorne  l'espt'rancede  bannir  des  écoles  les  châUm  enis 


sévères,  et  de  répandre  l'insiruciioa  parmi  les  en- 
fants sans  y mêler  des  inquiétudes,  des  peines,  des 
angoisses,  et  une  trop  forte  application  dont  la  nature 
semble  avoir  voulu  alfrancbir  l'âge  de  l'innocence. 
Noire  lâche  Ici  u’est  pas  de  citer  des  passages  des 
écrits  dont  nous  rendons  compte  au  Conseil  ; nous  ne 
pouvons  cependant  nous  refuser  la  satisfaction  d’en 
rapporter  un  que  nous  ne  pourrions  changer  sans 
l'affaiblir  : « En  vain  , dit  l'auteur , en  vain  aurons- 
nous  une  instruction  brillante , en  vain  attirerons- 
nous  un  moment  rattenlion  par  notre  c^rit , ai  noos 
ne  sommes  ni  humains  ni  généreux  ; en  un  mot , ai 
nous  n'avons  pas  un  bon  cœur  et  des  vertus , tout 
notre  savoir  n'est  rien.  » 

Il  montre  ensuite  par  quel  art  on  i>cut  former  le 
cœur  à la  bonté , et  l'anie  aux  vertus.  Mais  cessons 
de  nous  engager  trop  avant,  et,  après  de  justes  élo- 
ges accordés  à cet  ouvrage,  ne  laissons  pas  ignorer 
au  Conseil  que  cette  Ütéorie  ne  peut  être  réduite  en 
pratique  que  par  des  hommes  très  exercés,  capables 
de  saisir  des  aperçus  très  déliés,  de  composer  eux- 
mêmes  un  système  et  une  méthode  appropriés  au 
caractère  de  diaque  enüuiL  Ces  hommes  sont  rares; 
et  dussent  les  lumières  prendre , dans  le  siède  qui 
s'approche,  la  direction  que  nous  nous  cflbrçons  de 
leur  donner,  les  cent  années  dont  il  sera  formé  ne 
verront  pas  trente  mille  Individus  tels  qu'il  les  fau- 
drait coustammeut  pour  luirodulre  et  employer  celte 
méüiode  dans  les  écoles  où  notre  jeunesse  doit  rece- 
voir sa  première  instruction. 

Ce  travail  prédeux  n’est  pas  perdu  cependant,  et 
si  les  écoles  primaires  ne  peuvent  en  profiter,  au 
moins  doit-il  être  accueilli  avec  empressement  par  les 
pères  et  les  mères^  ainsi  que  par  tous  ceux  qui  sont 
diargés  d'éducalio  «s  particulières. 

L'Alphabet  nouveau  nous  a paru  plus  Ingénieux 
qu'il  n'est  praticable.  Les  instituteurs  eux-mêmes  ne 
rvicndraient  pas  à le  saisir.  Ne  perdons  pas  de  vue 
capadlé  ordinaire  de  tant  de  maîtres  d'écoles  qui 
enseignent  â lire  dans  la  Uépublique. 

lN)urquoi  tout  cet  échafaudage  pour  un  travail 
aussi  simple?  11  y a long-temps  que  le  problème  abé- 
cédaire est  résolu.  La  méthode  la  moins  compliquée 
est  la  meilleure. 

Quoi  qu'en  dise  l'inventeitr  de  ccllc-d , U faut  épe- 
ler, c'est-à-dire,  nommer  d'abord  les  lettres , ensuite 
prononcer  des  syllabes,  articuler  des  mots,  enfin 
faire  entendre  une  phrase  entière;  en  tout,  il  faut 
procédér  et  s'élever  par  des  degrés  insensibles. 

Nous  avons  tous  appris  â lire  : ainsi  nous  sommes 
tous  ennemis  des  routines,  et  cependant  Je  ne  me 
prévaudrais  pas  de  notre  exemple , si  je  ne  ponvab 
ajouter  que  ce  travail  nous  a si  peu  eoûté,  auc  nous 
nous  souvenons  â peine  comment  cela  s'est  falL 
U UC  faut  que  de  la  patience  de  la  part  de  la  per- 
sonne qui  enseigne  ; et , |>our  le  dire  en  pa^nt , le 
sexe  le  plus  patient,  le  plus  doux,  le  plus  ami,  le  plus 
aimé  des  enfants,  le  plus  actif  cl  le  plus  capable  de 
manier  leurs  petites  Rasions,  est  aussi  le  pias  propre 
â leur  donner  celle  première  instruction. 

Si  nous  n'avons  pas  tous  élevé  nous-mêmes  nos  en- 
fants, du  moins  11  n'en  est  pas  un  de  nous , mes  col- 
lègues, qui  n'ait  contribué  à leur  éducation. 

Ce  n'est  donc  pas  à notre  expérence  qu'il  faut  of- 
frir de  belles  théories  que  nos  enfants  ne  compren- 
draient que  quand  ils  auraient  eux-mêmes  une  fa- 
mille. 11  nous  faut  des  livres  pour  l'cnfance  ; et , en 
reconnaissant  le  talent  de  l'auteur  de  celui-d,  nous 
pensons  que  son  travail  sera  peu  utile  à la  jeunesse. 

Ia:  jury  met  les  élémenis  de  la  grammaire  française 
par  Lhomoud,  â ia  tête  des  ouvrages  de  cette  classe 
qu'il  a Jugés  digues  de  son  suffrage  ; il  en  propose 
riiiiprcssion , et  il  a jugé  que  l'auteur  méritait  une 
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Jttdfmnitë  de  3,000  Uv.  Le  rapport  lait  ao  CoDitoU  des 
Ciaq^Ceiiis  ne  dit  rien  de  pliu , et  ce  silence  est  un 
élû({ecoinpleL  Eiïectiveuieiit,  ce  petit  ouvrage  se  re* 
commande  assez  par  lui^meine  aux  yeux  des  gens 
mi  ont  réfléchi  sur  renseignement  pratique.  Simple 
Jaus  M marche  et  dans  son  style,  Tauteur  ne  vit  que 
ce  qn’il  faut  pour  des  enrants,  et  il  le  dit  ainsi  qu'il 
(latledire  pour  leur  Age.  Elève  du  bon  Itollin,  on 
voit  que  Lliomoud  a vécu  long-temps  en  observateur 
avec  des  enlanu.  11  appartenait  à une  école  célèbre 
qui  commençait  h se  réformer  et  A suivre  le  siècle , 
quand  elle  a été  détruite,  et  qui  n’est  encore  point 
remplacée.  Ses  éléments  ont  le  cachet  précieux  d'une 
loogue  expérience,  l^cs  éditions  successives  dont  Ils 
ont  obtenu  les  honneurs,  annoncent  qu'ils  u'out  pas 
été  composés  pour  le  concours,  comme  le  petit  nom- 
bre de  lx>ns  ouvrages  qu'on  y a présentés,  il  est  dif- 
ficile, dans  un  cercle  de  jours  et  de  mois  déterminé, 
de  tracer  un  bon  traité  élémentaire,  qui  doit  être  le 
résultat  d’une  intiulté  de  combinaisons  et  d'essais  sur 
l'iulelligence  variée  ctprogresslvedesdiiréreols  âges; 
U finit  avoir  le  tempsd'étrecourt.d'ètre  clair,  de  s'ap- 
puyer sur  des  faits.  C'est  è quoi  on  ne  songe  pas  tou- 
jours dans  un  programme  de  concours,  dont  le  but 
est  le  plus  souvent  d'appeler  des  tours  de  force  ora- 
toires et  académiques,  fruits  éphémères  de  riiiiaglua- 
Uoo  et  de  la  clialcur  du  moment. 

La  commission  a mis  ce  livre  au  nombre  des  trois 
ouvrages  dont  elle  n'eût  pas  hésité  â proposer  l'im- 
presakm  aux  frais  de  la  République. 

L’auieiirdc  la  Grammaire  élémeniaire  et  mdra- 
aique s’élève . non  sans  amertume,  contre  tous  les 
agréés  de  celle  espèce  ; c’est  en  quelque  sorte  l'hu- 
iMur  qu'il  cil  conçoit  qui  le  fait  grammairien,  connue 
nodignalion  fil  poète  un  satirique  ancien  ; mais  sud 
ouvrage  est  une  nouvelle  preuve  de  la  facilité  de  la 
critique  et  des  diflicultés  de  l’exécution. 

Celte  grammaire  paraît  plus  parliculièremcnl  des- 
tinée aux  jeunes  personnes  du  sexe,  dont  on  semble 
s'occupper  trop  peu  dans  la  refonte  de  rédncalion 
générale  : mais  qu'il  soit  consacré  à un  sexe  on  à 
i'kulrc,  U doit  être  également  lumineux.  Tous  les 
chaogemenu  qu’a  fait  rameur  dans  sa  nonvelle  mé« 
tbode,  se  réduisent  à avoir  placé  le  verbe  avant  les 
autres  éléments  <lu  discours  ou  parties  d'oraison, 
comme  disent  les  anciens  grammairiens.  Mous  ne 
voyons  pas  que  cette  décoQverle  serve  beaucoup  au 
développenicnt  de  l'art  de  parler  et  d’écrire.  Jj'au- 
leur  appelle  mécaniques  les  éléments  dont  il  s'agit  ; 
mais  il  n'emploie  pour  ses  démonstrations  le  scconrs 
d'auainc  macliinc.  Il  en  appelle  à rinstruction  de 
aes  élèves  : elle  prouverait  le  Ulcut  oral  du  maître 
dans  l'explicatiou,  plutôt  que  la  supériorité  de  aa 
nélbode  écrite,  sur  toutes  celles  qu'U  rejetlc. 

Ko  généra),  l'analyse  grammaticale  est  une  méta- 
physique très  déliée  et  très  difficile  k saisir.  On  ne 
commence  à se  douter  du  système  du  langage  hu- 
main, qu'en  CfHuparaiU  la  langue  que  l'on  parle  na- 
luTfliemcnt  arec  une  langue  ancienne  que  l'on  étudie 
méthodiquement 

Les  langues  modernes  sont  trop  calquées  les  unes 
sur  les  autres , et  par-U  trop  faciles  : les  dilTércnces 
qoi  te  trouvent  dans  les  anciennes  comparées  avec  la 
nôtre,  forcent  l'esprit  de  remonter  k des  principes 
généraux  applicables  à toutes. 

Rousseau  de  Genève  dit  quelque  part  qu’il  n'y  a 
qoe  l'existence  des  langues  qui  en  prouve  la  possibi- 
lité ; U n'y  a pareillement  que  la  comparaison  ana* 
lyiique  de  ces  mêmes  langues  qui  en  fasse  bien  sentir 
ror^nisation.  Mais,  encore  une  fols,  nous  voulons 
moins  de  science  pour  nos  petits  écoliers,  et  c’est 
toujours  des  écoles  primaires  qu'il  s'agit  ici. 


U Précis  de  la  langite  française , par  Blondin  , 
est  imité  des  autres  grammaires,  et  ne  présente  rien 
de  neuf.  On  a pensé  que  ses  prinripes  di/f^raient 
pour  fa  plupart  de  ceux  que  nos  anciens  gram- 
mairiens apnient  adoph’s.  Mais  nos  anciennes  gram- 
maires sont  calquées  sur  les  grammaires  latines  du 
XV*  siècle  ; elles  présentent  aux  élèves  des  déclinai- 
sons, des  cas,  des  nominatifs,  gérondifs,  et  tous  les 
noms  ainsi  terminés,  qui  sont  aillant  de  barbarismes, 
et  n'ont  la  plupart  aucun  sens  dans  les  laugues  mo- 
dernes, et  surtout  dans  la  nôtre. 

L'atileiir  du  Prticis  emploie  de  même  cet  ancien 
technique  grammatical  que  nos  écrivains  niodemeset 
philosophes  ont  sagement  écarté  des  analyses  de  notre 
langue. 

Mais  ce  qui  distingue  la  méthode  de  Riondin , c’est 
la  démonstration  qu’il  fait  des  principes  i la  manière 
des  géomètres , avec  l’ap|»arcii  des  planches  et  des 
figures. 

Celte  méthode,  qui  n'est  pas  nouvelle,  avec  quel- 
ques avantages,  a des  inconvénients  dans  les  écoles 
publiques. 

11  faut  que,  sous  les  yeux  d'enfants  vifs,  distraits  , 
impatients,  les  o}>éralions  soient  rapides,  sous  peine 
d'être  froides  et  ennuyeuses,  et  leur  rapidité  empê- 
che souvent  qu’elles  ne  soient  bien  saisies  par  les  pe- 
lUs  auditeurs. 

Cette  méthode , en  général , nous  parait  moins 
iKmne  pour  instruire  les  élèves,  que  pour  juger  de 
leurs  progrès,  en  les  obligeant  d'en  rendre  compte 
an  public  devant  des  auditeurs  déjà  Instruits.  — In- 
dcinollé,  2,000  liv. 

Le  concours  a produit  un  autre  ouvrage  intéres- 
sant sur  l'art  grammatical.  Il  est  intitulé  : l<iotionsél(!~ 
fnentaires  sur  ta  grammaire  française,  pitr  un 
prisonnier  français  sur  les  bords  du  Vanubc,  ~ 
indcranilé,  2,000  Uv. 

On  trouve  en  tète  de  cet  écrit  une  lutroduction 
préparatoire,  destinée  aux  seuls  instituteurs.  Des  vues 
neuves  et  la  plus  Lcile  métaphysique  sc  font  remar- 
quer dans  celle  introduction.  On  ne  peut  y mécon- 
naître uii  homme  exercé,  et  qui,  en  abandonnant  les 
roules  où  l'un  s'est  égaré  depuis  si  long-temps,  est 
capable  de  guider  ceux  qui  voudront  avec  lui  eu  ou- 
vrir de  nouvelles. 

Mous  observerons  seulement  que,  trop  certain  de 
ses  forces,  trop  babiltié  à sa  propre  supériorité,  il  a 
oublié  qu'il  écrivait  pour  la  mulUtude  des  maîtres, 
qui,  hors  des  grandes  communes,  ne  sont  pas  tous 
capables  de  comprendre,  mêjucdaos  notre  langue, 
les  écrits  des  savants.  l.e  nlus  haut  degré  de  la  science 
est  peut-être  de  savoir  n'en  montrer  que  ce  qu'il  fiiut 
â ceux  qu'on  veut  Instruire. 

Le  jury  a pensé,  avec  raison,  que  l'autour  de  cet 
estimable  manuscrit  méritait  d'être  puissamment  en- 
couragé. Nous  sommes  du  même  sentiment;  mais 
nous  pensons  aussi  que,  pour  le  moment,  U s'agit 
moins  de  s'étendre  que  de  sc  réduire,  et  que , pour 
atteindre  plus  sûrement  au  but,  U est  à désirer  que 
la  science  paraisse  moins. 

Laccée  : liC  jury  des  livres  élémentaires  n’a  fait 
qu’une  seule  et  même  classe  des  ouvrages  qui  con- 
tiennent les  règles  d'arlllimélique  et  de  géométrie- 
pratique,  et  de  ceux  qui  font  connaître  les  nouvelles 
mesures,  et  leurs  rapports  avec  les  anciennes. 

Parmi  un  grand  nombre  d’écrits  envoyés  an  con- 
cours , et  qui , pour  la  plupart,  sont  plus  recomman- 
dables par  les  sentiments  qui  les  ont  produits,  que  par 
le  talent  qui  les  a exécutés,  six  ont  été  distingués  par 
le  jnry  ; mais  un  seul  lui  a paru  digne  d'être  imprimé 
par  les  ordres  du  Corps  législatif. 
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Cet  ouvrage  ettintUuIé:  Eléinettis  d'arUhuuUkjuef 
avec  des  observations  pour  les  instituteurs. 

Il  est  divisé  en  deux  parties  : la  premR*rc  est  de»- 
linée  aux  élèves,  et  la  seccMidc  aux  prufcsscur»  ; l'uoc 
et  l'autre  sont  écrites  avec  1a  pureté  cl  la  prédslun 
qui  caractériscut  les  ouvrages  faits  par  une  maiu  tr^ 
exercée , et  im  esprit  supérieur  à la  matière  qu'il 
traite.  L'écrivain  a bien  reconnu  le  but  qu'il  doit 
frapper,  et  il  s'en  rapprodie  toujours  d'un  i^s  égal  et 
ferme.  ('x>mme  il  sup|K>se,  ainsi  qu'il  le  devait,  que 
les  élèves  qu'il  veut  iuslruire  u'ont  aucune  des  con- 
naissances qu'il  veut  leur  donner,  U ue  néglige  aucun 
détail  ; comme  U soit  qu'une  chaîne  non  interrompue 
lie  les  vérités,  et  surtout  les  vérités  matliéiuatiques, 
line  franchit  aucun  iiiicnnédiairc;  comme  il  sait 
aussi  que  U plupart  des  erreurs  prennent  naissance 
dans  l'abus  u^  mots,  il  n'eoiploie  aucune  expression 
iccliniquc  ou  ûguréc  dont  il  n'ait  Ûxé  le  sens  avec  une 
rigoureuse  précision.  I.Æ8  hommes  qui  savent  les  nia- 
tbémaliqucs  n'appreudront  peut-être  rien  dans  ce 
traité  ; mais  ib  comiallrout  tous  ou'on  leur  aurait 
épargné  beaucotip  de  temps  cl  d'étude,  si  on  leur  eût 
iiib  entre  les  mains  un  ouvrage  semblable  : quel- 
ques-uns avoueront  peut-être  que,  s'ils  ne  sont  )>oiut 
devenus,  en  le  lisant,  plus  profonds  ariUiioéticiens, 
au  moins  ont-ib  (ail  des  pas  nouveaux  dans  l'art  du 
raisonnement 

Quelque  mérite  que  réunisie  l'ouvrage  destiné  pour 
les  élèves,  votre  commission  a été  encore  plus  vive- 
ment frappée  du  talent  que  décèlent  les  observations 
pour  les  instituteurs,  cl  de  l'utilité  dont  cette  seconde 
partie  sera  pour  tous  les  Français. 

Composer  un  bon  livre  élémentaire,  est  un  travail 
diflicilc  et  qui  n'appartient  qu'au  génie  capable  de 
sabir  d'un  même  roiip-d'ccil  la  liaison  qui  existe  entre 
les  bases  et  le  faite  de  l'édifice  de  chaque  science; 
mais  il  est  plus  dilQdle  encore,  s'il  est  possible,  d'in- 
diquer auxinstiliileursla  iiiélliodc  la  |dus  naturelle, 
et  par  conséquent  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre , de 
faire  |»rvciiir  la  vérité  Jiisfiu'aux  enfants,  de  la  leur 
faire  reconnaître , et  de  leur  enseigner  à l'apprécier  ; 
et  c'est  \h  ce  que  l'auteur  a fait  avec  art  et  succès. 

D'après  le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre  de 
l'ouvrage,  peut-être  paraltra-t-11  d'abord  Inutile  d'en 
nommer  l’auteur  ; car  aujourd'hui  les  noms  n'ajou- 
tent n!  au  mérite  des  actions  ni  è celui  des  ouvrages; 
rcpendanl  votre  commission  a voulu  que  je  vous  le 
fisse  connaître  ; elle  a jugé  que  cet  écrivain , en  four- 
nissant un  grand  modèle  à tous  les  gens  de  lettres,  et 
une  leçon  sublime  à tous  les  républicains,  a acquis  le 
droit  d'être  cité  avec  louanges  à la  tribune  nationale  ; 
elle  a jugé  que  vous  n'apprendriez  pas , sans  un  vif 
intérêt,  que  c'est  i Condorcet  que  nous  devons  les 
Eléments  d'arithmétiaue , et  qu’il  les  a composés 
dons  nmenrallc  qui  s'^oula  entre  sa  proscription  et 
sa  mort.  Condorcet  traçant  un  ouvrage  élémentaire 
pour  les  descendants  de  ces  mêmes  liommes  qui  le 
poursuivaient  avec  un  féroce  acharnement,  qui  sem- 
blaient altérés  de  son  sang,  paraîtra,  s'il  est  possible, 
plus  grand  è vos  yeux,  que  Condorcet  distribuant,  au 
nom  d'une  association  justement  célèbre,  l'éloge , et, 
pour  aiusi  dire,  la  gloire  à ceux  de  ses  illustres  con- 
frères que  la  mort  muLssounait  autour  de  lui.  Quant 
h moi , je  l'avoue , si  j'avab  reçu  du  Ciel  le  don  de 

Giiodrc  les  grands  hommes,  je  inontrcrab  plus  vo- 
Dtiers  Goodorccl  dans  l'obscur  asile  où  les  factieux 
l'avaient  contraint  de  sc  réfugier,  traçant  les  premiers 
éléments  de  l'énumération,  que  Condorcet,  reculant, 
dans  les  jours  de  sa  gloire , les  bornes  des  sciences 
malbémallqucs,  ou  appliquant  les  lumières  de  l’ana- 
lyse et  celles  du  calcul  k l'art  d'organiser  les  corro 
Bodanx  et  d'administrer  les  aiïaires  publiques.  Je  k 
montrerais  avec  {dus  de  plaisir,  enseignant  combien 


font  deux  et  deux,  que  s'élevant  en  quelque  sorie  au- 
dessus  des  sciences  et  des  hommes,  roeherchant  l'o- 
rigine des  {u-emières  sociétés,  {Mreourant  à l'aide  de 
l'histoire  la  suite  des  siècles  écoulés,  à l'aide  de  son 
génie  celle  des  siècles  à venir,  mesurant  d'une  main 
hardie  touslcsdegrésd'accrobsementqu'ont  obtenus 
les  connaissances  humaines,  et  tous  ceux  que  la  na- 
ture leur  destine  encore.  Ici,  je  puis  ne  voirqn'nn 
homme  qui  obt^it  aux  élans  de  son  génie,  qui  cherche 
à écarter  l'image  de  la  mort  Mr  des  sensations  fortes 
et  une  entière  absorption  de  lui-même  ; qui  ne  songe 
peut-être,  en  déployant  tout  son  génie,  qu'à  faire 
rougir  scs  coniem{>orain8  de  leur  férocité.  Lft  , Je  re- 
connais Socrate  nuntrant,  et  ce{>endant  encore  occupé 
de  l'inslructiou  de  ses  contem^rains  : là  je  vois,  en 
un  mot,  le  plus  beau  modèle  qu'on  puisse  offrir  i des 
gens  de  lettres , un  philosophe  consacrant  à sa  patrie 
ingrate  jusqu'aux  derniers  moments  de  sa  doiiloti- 
rcuse  existence. 

Votre  commbsion  s'est  d'autant  {ûus  facilement 
laissée  entraîner  aux  regrets  dont  elle  m'a  rendu  l'or- 
gane , que  l'ouvrage  de  Condorcet  n'est , pour  ainsi 
dire,  que  commencé;  cependant,  comme  II  comprend 
les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique,  appli- 
quées aux  entiers  et  aux  décimales,  et  des  explica- 
tions aavsi  nettes  que  détaillées  sur  les  nouvelles  me- 
sures de  toute  os{>èce , il  nous  suffira  {>our  les  écoles 
{)rlmaires  qui  nous  occu|>ent  dans  cet  instant  : nous 
avons  lieu  d'espérer,  d'aUfeurs,  que  quelque  autre 
savant , excité  |>ar  vos  encouragemenUi , animé  par 
l'exemple  de  Condorcet,  ainsi  que  par  celui  que  vient 
de  leur  donner  le  célèbre  I.agrangc,  que  quelque  au- 
tre savant,  dis-je,  consacrera  quelques  moments  au 
développement  des  principes  élémentaires  que  nous 
désirons.  SI  notre  cs{>oir  était  trompé , nous  ne  de- 
vrions cependant  pas  en  être  trop  vivement  affectés  ; 
nous  {KMsédons  quelques  ouvrages  qui  pourront , si 
ce  n'csl  remplacer  totalement , du  moins  suppléer , 
sous  beaucoup  de  rap{>orts,  à ce  dont  Ic.vnndalismc 
et  les  factions  nous  ont  privés. 

Le  second  ouvrage  dont  le  jury  a parlé  avec  éloge, 
a pour  titre  : Instructions  sur  CarUhmétique  et  la 
géométrie  élémentaire,  ainsi  que  sur  les  nouvelles 
mesures  et  sur  leur  rapport  avec  les  anciciaus; 
U porte  cette  épigraphe  : U ne  faut  enseigner  aux 
jeunes  gens  que  ce  qui  peut  leur  être  utile  un  jour. 

L'écrivain  ï qui  noos  devons  cet  ouvrage  s'est  pro- 
posé de  développer  la  chaîne  des  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  que  tout  citoyen  doit  posséder  en 
aritlimétiqoe  et  en  géométrie,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins ordinaires  de  l'état  social,  {>our  faire  des  pro- 
grès dans  les  sciences , les  arts  et  le  commerce,  et 
enfin  pour  servir  la  patrie  dans  les  fonctiona  publi- 
ques. Le  jury  a ]>enBé  que  l'auteur  a atteint  le  but 
qu'il  s'est  proposé,  mais  non  celui  qu’on  lui  avait  iu- 
diqué  : c’est  {Mur  les  jeunes  gens  qu'il  a travaillé , et 
c'était  pour  des  enfants  qu'il  devait  écrire  ; aussi,  son 
livre,  malgré  la  clarté  et  la  méthode  qui  y régnent, 
et  quoique  parsemé  d'exemples  cholsb  avec  art , ne 
pourrait-U  être  mis,  sans  inconvénients,  entre  les 
mains  des  enfants.  (1  est  trop  concis  et  suppose  des 
connaissances  antérieurement  acquises.  Ix>rsquc  b 
partie  de  la  géométrie  aura  été  revue  avec  soin , cet 
ouvrage  pourra  être  utile  aux  élèves  de  la  seconde 
classe  des  écoles  centrales.  Le  jury  a pensé  que  l'au- 
teur doit  recevoir,  à litre  de  récompense,  une  somme 
de  3,500  llv. 

L'ouvrage  Intitulé  : Régies  principales  de  Caritk- 
mélique,  est  un  traité  complet  : rautcor  conduit  ses 
élèves  jusqu'aux  logariilimes  ; mab  U est  accusé , par 
le  jury,  de  s'être  élevé  au-dessus  de  la  portée  dos  en- 
fants , de  n'avoir  pas  fait  assez  sentir  la  nécessité  et 
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ks  avantages  du  calctil  d^imal;  on  pourrait  aussi 
loi  reproclicr  de  n'avoIr  point  donné  assez  de  détails 
sur  les  nouveaux  poids  cl  les  nouvelles  mesures , et 
surtout  de  u'a\oir  pas  forcé  scs  élèves  & se  les  ren- 
dre familiers,  en  les  tenant  constamment  sous  leurs 
]reax. 

Cet  ouvrage  a néanmoins,  par  sa  prédsion,  son 
étendue  et  son  exactitude,  donué  à sou  auteur  des 
droits  k une  somme  de  2,500  Uv.,  comme  une  preuve 
de  la  gratitude  nationale. 

Tauteur  de  Touvrage  qni  a pour  titre  : Instruc- 
tions éltfmeniaires  d'arithmétitpic  et  de  ydom^trie 
pratique,  et  insirurthm  sur  tes  nouveaux  poids  et 
mesures,  à Vusage  des  dcotes  primuires^  a aussi  de 
justes  droits  ï nos  éloges.  On  voit  qu'il  connaît  les 
vices  de  rinstitutlon  actuelle , et  qu'il  a réfléchi  sur 
la  meilleure  manière  de  les  corriger  ; aussi  con- 
seille-t-il  de  ne  perdre  jamais  de  vue  la  nécessité  de 
développer l'inteiligcnce  des  enfants,  et  de  les  habi- 
tuer à combiner  leurs  Idées. 

Mais,  en  procédant  plus  fréquemment  par  exem- 
pks  que  par  principes,  ne  tombe-t-üpas  an  peu  lui- 
méme  dans  le  défaut  qu'il  reproclic  aux  instituteurs 
nrbainsT 

Le  jury  a remarqué , avec  raison , que  l'aotcar 
aurait  pu  se  (Dspensor  de  faire  usage  des  parties 
aHouoies,  puis,  rendre  inutile  par  U le  calcul  déci- 
mal et  les  nouvelles  mesures. 

11  a remarqué  enün  que  la  partie  de  la  géométrie 
manque  de  rigueur  dous  les  démonstrations  ; mais  U 
convient,  et  nous  sommes  d'accord  avec  lui,  que 
l'auteur  dont  nous  vous  parions,  s'est  beaucoup 
rapproché  du  but  qu'on  lui  avait  Indiqué , cl  aussi 
avons-nous  pensé  qu'il  doit  obtenir  les  2,500  lir.  que 
le  jury  propose  de  lui  donner. 

U Traité d'arithsnétique , par  le  citoyen  Simonin, 
a été  regardé  par  le  jury  comme  l'uo  des  meilleurs 
ouvrages  fournis  à son  examen  ; et  noos  pensons 
avec  lui,  que  si  ce  traité  est  trop  concis,  trop  fort 
pour  des  enfants , Ü pourrait  être  utile  aux  Insüiu- 
leurs , ou  peut-être  aux  élèves  des  écoles  centrait^ 
CesI  un  traité  d'arithmétique  complet,  et  cepen- 
dant très  peu  volumineux  ; il  y règne  beaucoup  d'or- 
dre et  une  grande  clarté  ; il  conUenl  des  tables  qui 
ne  laissent  rien  % désirer  sur  les  poids  et  les  mesures 
DouTcllcs  : aussi  avons-nous  applaudi  k la  proposi- 
tioQ  qui  vous  a été  faite , de  dunucr  au  citoyen  Simo- 
Din  une  somme  de  2,500  Uv.,  comme  un  témoignage 
de  Ja  reconnaissance  nationale. 

Le  dernier  ouvrage  dont  J'ai  k vous  entretenir , 
rat  intitulé  : K/émrnfj  de  géométrie,  par  Adrien- 
Marie  l^gcndre.  Gcsélémenbi  ayant  été  publiés  avant 
rpaverture  du  concours,  ne  devaient  peut-être  point, 
r^urcuscmcQt  parlant,  être  cités  dans  le  rapport 
du  jury  : mais  il  a voulu  sans  doute,  en  saisissant 
cette  occasion  de  icur  rendre  un  hommage  nubile, 
les  dénoncer  aux  Instituteurs  et  aux  élèves  clés  éco- 
les centrales  , comme  l'un  des  meilleurs  cours  qu'ils 
puissent  enseigner  cl  suivre;  et,  sous  ce  rapj^rt, 
loin  de  blâmer  le  jury , nous  applaudissons  au  juge- 
ment qu'il  a porté , et  à la  résolution  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  qui , en  accordant  au  citoyen  Adrien- 
Marie  liCgcndre  une  récompense  nationale,  a voulu 
loi  donner  un  gage  de  son  estime  et  de  sa  recounab- 
sance. 

Vous  serez  sans  doute  étonnés,  citoyens  représen- 
taou,  d'apprendre  que  les  arts  gymnastiques  n'ont 
poiüt  obtenu  les  honneurs  d'une  classe  {ûirlicolière 
dans  le  tableau  dressé  par  le  jury:  mab  vous  ne 
croirez  pas  que  ce  soit  l'effet  du  peu  d'esUme  que 
les  savauts  qui  le  composaient  ont  conçu  pour  ces 


arb;  il  u'est  aucun  d'eux,  sans  doute,  qui  n'en  ail 
senti  la  nécessité  et  reconnu  les  avantages  : tons  sa- 
vaient que  le  corps  de  l'homine  peut  être  perfectionné 
par  ces  arb,  comme  sou  esprit  par  les  instructions 
qui  ini  sont  destinées  ; tous  avaient  appris  dans  l'his- 
toiredes  peuples  les  plus  célèbres  de  l'antiquité,  et 
dans  les  ^rib  des  plus  grands  philosophes,  combien 
les  cxcrciœs  gymnastiques  méritaient  de  fixer  l'at- 
tenilon  des  législateurs  modernes  : mais  que  pouvait 
le  jury,  n'ayant  reçu  qu'un  ouvrage,  et  qui  ne  com- 

Preud  qu'un  seul  des  arb  gymnastiques  7 C'était  de 
apprécier  avec  équité,  cl  c'est  ce  qu’il  a fait.  Ou  ou- 
vrage est  l'Ar/  de  nager^  rédigé  par  le  citoyen  I»c- 
ligoi,  instituteur  de  l'école  de  natation. 

La  méüiodc  suivie  par  l'auteur  a cet  avanbge 
Inappréciable , que  l'élève  ne  court  point  le  rbfiue 
de  se  noyer  au  moment  où  U apprend  à ne  pas  se 
noyer  un  jour:  en  eflet,  dès  le  premier  instant  où  il 
entre  dans  l'eau , U s'est  assez  perfectionné  dans  la 
théorie,  et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  dans  la  pratique 
de  la  nabüon  , pour  pouvoir  se  passer  de  maître  ; et 
c'est  ift  sans  doute  ce  qui  a déterminé  le  jury  k don- 
ner, par  la  voie  de  l'inipression  , aux  principes  sim- 
ples et  raisonnés  du  citoyen  Deiigni,  la  publicité  la 
plus  grande. 

Votre  commission  vous  aurait,  avec  plaisir,  pro- 
posé de  consacrer  ce  jugement  par  an  décret,  si  elle 
n'eùt  été  arrêtée  par  les  considérations  générales 
qu’elle  vous  a soumises. 

Mab  si  le  jury  a fait  pour  les  arb  gymnastiques 
tout  ce  que  les  circonstances  lui  ont  permis.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  gouvernement;  car  aucune  lof, 
aucun  arrêté  n'en  prc^i  ni  n’en  recommande  l’é- 
Indc  Cl  la  pratique.  Est-ce  oubli  7 Est-ce  erreur  T 
Votre  commission  l'ignore  ; mais  elle  a cru  devoir 
vous  parier  de  cette  omission,  parce  qu'elle  a pensé, 
que  le  Conseil  des  Cinq-Cenb  se  hâtera  de  la  ré- 
parer par  une  loi,  on  que  le  Directoire  exécutif  y sup- 
pléera par  des  arrêtés. 

Mallxville  ; Je  viens  maintenant  k la  sixième 
classe,  qui  comprend  la  géographie. 

I.e  jury  n'a  troavé  dans  celte  partie  que  trois  ou- 
vrages qui  méritent  d'être  distingués. 

Le  premier  est  intitulé  : Idée  sur  une  nouvelle 
manière  d'enseigner  ta  géographie  dans  les  écoles 
primaires» 

C'est  un  opuscule  de  six  pages , destiné,  ainsi  que 
sou  titre  l'annonce,  k donner  des  leçons  aux  maîtres 
mêmes,  et  que  le  jury  a jugé  digne  d'être  imprimé 
par  cette  raison,  à U suite  du  journal  des  écoles  nor- 
males. 

L'auteur  commence  par  mettre  en  principe  que 
l'Instruction  doit  être  courte,  simple,  agréable  et 
méthodique  : courte,  parce  que  les  premiers  besoins 
de  riionimc  en  fait  d'insirncilou  ne  peuvent  être  fort 
étendus,  et  que  c'est  à ces  premiers  besoins  que  les 
écoles  primaires  doivent  se  borner  ; simple,  parce 
qu'elle  est  destinée  à des  eofanb,  et  surtout  aux  en- 
fants delà  partie  laborieuse  du  peuple;  agréable, 
parce  qu'on  apprend  ma!  ce  qui  ennuie  ; méthodique, 
parce  que  la  confusion  nuit  k la  science  et  au  juge- 
ment de  l'élève. 

thir  ce  mot  méthode,  l'anlenr  'entend  ici  l'onlre 
didactique  ; Il  veut  que  le  maître  commence  comme  U 
natnre,  et  qne,  des  détails.  Il  remonte  aux  principes: 
ainsi  11  montrera  d'abord  à scs  élèves  un  plan  topo- 
graphique de  la  commune  ; ensuite  une  carte  du  can- 
um,  du  département,  de  U France,  etc. 

Les  dernières  leçons  oc  donneront,  le  globe  k la 
main  et  la  mappemonde  sous  les  yeux  ; et  c'est  alors 
seulement  qu'on  prendra  la  méthode  scienüijque,  en 
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red(?9cnidaQt  des  principes  et  des  divisions  gi^néraies 
anx  détails. 

En  Indiquant  les  lieux  et  les  diverses  contrées,  le 
maître  rappellera  avec  discernement  les  faits  remar- 
quables qui  $*y  sont  passés,  leurs  productions , leur 
commerce,  leur  climat,  l'origine  des  arts  et  des 
sciences,  mais  surtout  la  patrie  des  héros  de  la  li- 
berté et  des  bienfaiteurs  de  l'espèce  humaine  : peu 
d'iodividiH  ont  besoin  d’apprécier  Descartes  et  New- 
ton ; mab  11  est  utile  à tous  de  connaître  les  grands 
services  rendus  k l'humanité,  et  toute  amc  bien  née 
peut  iesjiiger. 

Tout  est  excellent  dans  ce  petit  ouvrage,  excepté 
qu'on  ne  veuille  prendre  trop  à la  lettre  le  principe 
par  lequel  l'auteur  débute,  que  l'instruction  doit 
avoir  les  mêmes  bornes  que  nos  premiers  besoins  ; 
mais  il  parait,  par  les  détails  mêmes  dans  lesquels  U 
descend,  qu'il  n'a  pas  prb  ces  termes  dans  une  ac- 
ception rigoureuse. 

I/ouvrage  n*  2 a ponr  litre  : Traité  élérA/mtaire 
de  géographie  astronomùfue,  nalureUe  et  polUûfHe. 
Epigraphe  : ^u’on  instruise  donc  te  peuple,  — Ré* 
compense,  2,500  livres. 

Ce  second  ouvrage  n'a  pas  été  composé  d'après  le 
principe  avancé  dans  le  précédent  : les  deux  pre- 
mières parties  qui  doivent  comprendre  la  géographie 
astronomique  cl  naturelic,  ne  se  sont  point  trouvées 
parmi  les  manuscrits  qui  nous  ont  été  remis.  La  troi- 
sième, qui  pourrait  former  200  pages  d’impression 
in-8* , est  précédée  de  divers  articles  séparés,  dans 
lesquels  l'auteur  explique  ce  que  c'est  que  la  société 
ou  état  social  , les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme, 
la  liberté  et  resclavagc,  l'égalité,  la  souveraineté,  la 
loi,  la  constitution,  les  impôts,  le  commerce,  la  ri- 
chesse des  nations,  le  luxe^  les  abus  et  les  mœurs. 

Tous  ces  articles  forment  un  bon  traité  d'économie 
politique  : les  idées  en  sont  belles  et  justes;  maison 
sent  qu'on  pourrait  les  détacher  d'un  cours  de  géo- 
graphie k l'usage  des  écoles  primaires,  sans  nuire, 
pour  celle  partie  seulement,  à nustrucüon  des  élèves. 

Après  cet  article , vient  ce  qu'on  peut  appeler  vé- 
ritablement un  traité  de  géographie,  mais  qui  ne 
comprend  qu'un  coup-d'oell  sur  l'Europe  considérée 
en  générai,  ctenHUUe  une  description  (lélailiéedc  la 
France  par  départements. 

Celte  description  est  encore  précédée  d'un  tableau 
historique  de  la  France;  d'abord,  quand  elle  n'était 
habitée  que  par  les  Celles,  et  gouvernée  par  les 
Druides,  ensuite  sous  la  dominallon  des  ilomains, 
enfin  depuis  la  conquête  des  Francs  jusqu'A  l'établis- 
sement de  la  République. 

On  est  fâché  de  trouver  dans  cette  dernière  pé- 
riode un  s)sléroc  qui  dépare  un  ouvrage , d'ailleurs 
méthodique  et  savant  : c'est  que  les  Gaulois  ou  Ro- 
mains des  Gaules  furent  réduits  en  servitude,  cl  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  par  les  Francs  ; que  ceux- 
ci  formèrent  dès-lors  la  caste  des  nobles,  et  que  les 
Gaulois  ne  furent  que  leurs  esclaves. 

C'est  sans  doute  pour  donner  plus  d'horreur  de 
la  servitude , et  pour  attacher  plus  énergiquement  le 
peuple  à l'égalité,  en  lui  présentant  le  tableau  de  ce 
que  ses  ancêtres  ont  dû  soulTrir,  que  l'auteur  a ex- 
posé ce  système  ; mais  était-il  donc  besoin  de  remon- 
ter si  haut  pour  broyer  les  sombres  couleurs  du  des- 
potbme,  et  l'orgueii  national  n'aurait -il  rien  k souffrir 
k ne  considérer  dans  les  individus  qu'une  descen- 
dance d’esclaves? 

Mab  comment  concilier  ce  système  avec  les  noms 


romains qni  désignent,  dans  le  berceau  même  de  la 
monarchie,  plusieurs  de  ses  premiers  magistrats  et 
ses  premiers  guerriers?  Comment  le  concilier  avec 
tous  ces  capitulaires  qui  établissent  bien , pour  les 
compositions,  une  différence  entre  le  Romain  ou  Gau- 
lob , et  le  barbare , ou  un  autre  Individu  qui  vit  sous 
la  loi  barbare  ; mais  qui  permettent  constamment  à 
tout  citoyen  de  choisir  la  loi  sous  laquelle  11  veut 
vivre?  ce  qni  ne  suppose  pas  seulement  l'état  de  li- 
berté dans  toutes  ces  nations , mab  prouve  qu'il  eût 
été  loisible,  pour  ainsi  dire,  à cliacun,  de  se  donner  des 
litres  de  noblesse,  s’il  en  avait  alors  récUcnicnt 
existé.  Comment  concilier  enfin  ce  système  avec  les 
lois  qui , dans  des  temps  postérieurs , permirent  ï 
chaque  citoyen  de  recommander  son  alcu  en  fief,  et 
qui  ouvrirent  ainsi  anx  hommes  libres  de  toutes  les 
tribus  la  porte  de  la  noblesse , qui  se  ferma  seule- 
ment avec  les  fieb. 

Ces  points  capitaux  snfllsont  pour  démontrer  l'er- 
reur de  Roulaiovilliers,  auteur  de  ce  système  , et 
de  scs  sectateurs,  pour  rassurer  la  fierté  de  la  na- 
tion , et  pour  convaincre  tout  esprit  impartial  que, 
dans  ses  premiers  Ages,  comme  aujourd'hui,  la  li- 
berté fut  seule,  comme  elle  est  en  clfet , la  véritable 
noblesse. 

L'onvrage  n*  3,  a pour  titre  : Notions  élcmeniaires 
de  géographie , Epigraphe  : La  géographie  est  Cail 
de  Vhistoire.  — Récompense,  1,500  livres. 

Cet  ouvrage  n'est  qu'un  traité  très  bien  fait  de  l'u- 
sage do  globe  artificiel  et  des  cartes. 

L’auteur  a cru  qu'il  fallait  principalement  s'atta- 
cher à montrer  aux  élèves  l'usage  des  cercles , des 
lignep  et  des  points  tracés  sur  un  globe  ou  sur  des 
cartes,  pour  leur  apprendre  k déterminer  la  position 
des  lieux  ; tout  le  reste,  dil-ll,  appartient  uniquement 
k la  mémoire,  et  peut  facilement  s'acquérir  sans 
maître,  dans  les  livres  composés  pour  celte  partie  de 
l’instruction. 

Ce  principe  posé,  l'auteur  explique  d'une  manière 
très  claire  toutes  les  parties  du  globe,  sa  forme  , son 
axe,  scs  pôles,  scs  climats,  ses  difrércnls  ccrclc.s,  les 
degrés  de  latitude  et  de  longitude,  en  prenant  le  pre- 
mier méridien  de  Paris,  et  en  dlvbant  chaque  cercle 
en  quatre  cents  grades  qu'il  compare  toujours  aux 
anciens  trois  cent  soixante  degrés  ; U rapporte  ensuite 
cette  explication  aux  cartes,  et  finit  par  celle  de 
France. 

D'après  l'esquisse  que  je  viens  de  vous  tracer, 
vous  aurez  pu  facilement  vous  convaincre  que  s'il 
n'est  pas  un  des  ouvrages  dont  Je  vous  ai  entretenu, 
qui  ail  complètement  rempli  les  vues  du  concours,  ü 
n'en  est  pas  un  non  plus  dont  raiitcur  ne  mérite  des 
éloges;  vous  devez  seulement  en  conclure  combien 
il  est  difficile  de  se  procurer  des  ouvrages  de  com- 
mande qui  remplissent  précisément  l’objet  qu'on  sc 
propose  : le  génie  ne  veut  point  de  ces  limites  res- 
serrées, il  faut  la  liberté  des  écarts  et  un  cours  & 
volonté;  souvent  revêclie  à ccliii-IA  même  qu’il 
anime,  il  sc  plie  difficilement  au  goût  et  au  dérir  des 
autres. 

Amphora  ctrpit 

Institui  : currente  roid,  eur  urreus  exU  ? 

IIOB.— Dtf  Arte  pocticiL 

{La  suite  demain.) 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  W.  Creuié-Uitouche* 

SUITE  DE  LA  séANCC  DU  IA  CERynAL. 

Racdi^  : Entre  les  outrages  qui  ont  <*té  dUiingat^s 
par  le  jury,  cl  qu'on  vous  prottosc  d'adopter  pour  les 
écoles  rrpobllcaincs,  il  en  est  deux  dont  je  mils  chargé 
de  TOUS  entretenir,  et  qui  déjà  sont  imprimés  l'un  et 
Tautre. 

L'un  est  intitulé  : Le  Portefeuille  des  Enfants.  Le 
plus  grand  éloge  auquel  l'auteur  puisse  prétendre, 
sera  qu'on  dise  de  lui  qu'il  tient  ce  que  promet  un 
pareil  litre,  quelque  modeste  qu'il  paraisse. 

Je  pourrais  tous  rappelerque  pour  ac  faire  écouler 
des  enfants,  il  faut  parler  à leurs  sens , frapper  leurs 
yeux,  allaclier  leur  esprit  par  quelque  récit  intéres> 
sant;  maisseralt-<%  dérogerà  la  dlgnltédeceite  tribune 
que  de  s'y  serrir  sans  détour  du  langage  naTf  et  fa- 
milier de  l'enfance  elle-même,  et  de  vous  dire  que  le 
moyen  de  réussir  auprès  d'elle  est  de  lui  montrer  une 
Image,  et  de  lui  conter  une  histoire  T voilà  ce  qn'onl 
fait  les  auteurs  du  Portefeuille^  car  il  est  l'ouvrage 
d'une  société  ; mais  au  lieu  des  rêves  de  la  féerie , 
c'est  le  choix  de  ce  que  la  nature  offre  de  plus  inté> 
ressani  qu’on  emploie  pour  exciter  leur  attention. 

Il  se  compose  jusqu'à  présent  de  dix-huit  cahiers 
détachés,  de  format  in-A*.  Chaque  cahier  contient 
ordinairement  cinq  ou  sis  planches  gravées  dont 
Texécution  parait  très  soignée,  et  dont  le  sujet  est 
développé  dans  un  texte  imprimé  auquel  elles  sont 
jointes. 

Très  rarement  arrive-t-il  que  la  même  matière  te 
trouve  traitée  dans  deux  feallieis  consécutifs  ; on  a ou 
soin  de  varier  continuellement  les  tableaux,  ainsi  que 
leur  description.  Une  plancite  <^nlienl-elle  sept  ou 
huit  quadrupèdes  domestiques,  la  suivante  ne  pré- 
sentera point  des  animaux  sauvages,  ce  seront  des 
costumes  français  ou  romains  dont  on  devine  que 
Tiuicur  oe  sert  pour  y ratlachor  quelques  tralis  de 
l'histoire  des  temps  auxquels  ils  appartiennent.  IMns 
bfo  viendront  des  plantes  ou  des  arbres  fniilicrs , 
snvquHs  succéderont  tantôt  les  premiers  aperçus  de 
rarchiiectiire , et  plus  souvent  dc^  essais  de  géogra- 
phie. En  commençant  par  tracer,  comme  on  l'a  fait, 
le  plan  des  Tuileries,  dans  lesquelles  on  suppos<^  qu'un 
enfant  s'est  promené , on  l'accoutume  à concevoir 
comment  on  peut  de  même  figurer  sur  une  feuille  de 
papier  un  terrain  plus  étendu  qu'il  ne  co;tnali  pas, 
tel  que  celui  d'un  département  ou  de  la  è'rance,  qui 
•é  trouve  aussi  dessinée,  mais  fort  loin  de  ce  premier 
croquiii,  CI  aprf*s  avoir  promené  les  yeux  et  l'atten- 
bon  sur  beaucoup  d'autres  objets. 

A c<»s  gravures  se  trouvent  entremêlées  tantôt  des 
conjugaisons  de  différenls  verbes,  tantôt  des  tableaux 
des  poids  et  mesures,  des  tables  de  multiplication  , 
des  Domenclatares  des  planètes  de  la  division  du 
iemps,  une  infinité  d'autres  notions  de  toute  e^>èce, 
mais  toujours  élémentaires;  il  n'est  pas  jusqu’à  la 
Réoméiric  qol  n’y  trouve  sa  place;  un  cercle,  un 
triangle,  un  cône,  un  cube,  y sont  offerts  aux  yeux  de 
l'enfance,  pour  lui  en  apprendre  la  dénomination  et 
B>ême  quelques  propriétés.  Mais  la  méthode  de  l'an- 
leur  est  de  tout  réduire  à des  faits;  son  enseignement 
est  entièrement  posiiif  et  jamais  sciemifiqoe.  Ne  cher- 
ches point  chez  lui  de  déiinitions  ni  d'appareil  de 
doctrine;  U n'est  point  dogmatique,  maisdémoos- 
iraUur. 

Ce  n'est  pas  qu'il  y ait  une  liaison  très  réelle  entre 
lafti  de  matériaux  é^rs  à dessein,  On  peut  à volonté 
A*  Série.  • Tome  ü. 


détacher  et  rapprocher  tout  ce  qui  le  rapporte  à la 
même  partie  ; par  exemple  à l'histoire  naiurelie,  qui 
occupe  avec  raison  beaucoup  d'c^ace,  et  l'on  aurait 
alors  sur  chaque  science  un  cours  élémentaire  dont 
011  verrait  renchalnriiicnt  et  la  progression. 

L'ouvrage,  quoique  commencé  en  1783,  ne  contient 
rien  dont  puisse  s'alarmer  les  amis  les  plus  purs  de 
la  liberté  ; car  on  ne  lui  fera  pas  un  crime,  sans  doute, 
de  u’avolr  point  deviné , six  ans  avant  Ja  révotuiion , 
que  quelques  parties  du  palais  où  nous  sommes  en  ce 
moment,  changeraient  à la  fois  de  nom  et  de  desti- 
nation. U est  très  facile  de  rectifier  ces  dénominations. 
Nous  devons  vous  prévenir  encore  qu’une  houle  plan- 
che contient  les  premicis  éléments  du  blahon.  On 
pourra  la  faire  dis^ralirc  si  l'on  croit  que  des  yeux 
républicains  s'cti  ofTensent;  mais  nous  demanderons 
alors  si,  lorsqu'un  jeune  élève  viendra  dans  le  salon 
des  drapeaux  qui  vous  sert  de  vestibule,  lorsqu'il  ad- 
mirera celte  magnitiquG  tapisserie , monument  de  la 
valctu*  de  nos  braves  armées,  il  sera  défendu  de  lui 
faire  connaître,  d'après  les  divers  écu.vsons, à quelles 
puissauccs  appartenait  cbacnoe  de  ces  glurieuM»  dé- 
ponütca.  Ne  pourra-t-ou  pas,  à celte  occasLm,  lui  dire  : 
Plusieurs  Iraiiçais,  qui  avaient  àumi  des  armoiries, 
les  préférèrent  tellement  à leur  pairie,  que  le  regret 
de  les  avoir  perdues  les  a décidés  à se  joindre  à nos 
ennemis:  cis  Français,  nous  ne  soullrirous  point 
qu'ils  rcvionueiil , Us  n'ont  rien  de  commun  avec 
nous  ; car  ce  que  nous  appelons  du  rouge,  Us  le  nuin- 
ment  gueules,  cl  notre  couleur  verte  est  pour  eux  du 
slnople. 

Un  maître  habile  peut,  avec  le  Portefeuille  des 
enfants,  diriger  agréablement  leur  curiosité,  ci  même 
pressentir  pour  quelle  science  Us  annoncent  plus  d'iii- 
ctinaüun  cl  d'ouverture  : cet  ouvrage  fournira  l'oc- 
casion d'ajouter,  suivant  leur  portée,  beaucoup  de 
dévrioppemciUs,  dont  U inspirera  le  d^ir  aux  élèves 
par  les  questions  auxquelles  il  donnera  lieu  de  leur 
part;  et  avant  même  qu'ils  se  doutent  qn'll  y ait  des 
sciences,  Us  auront,  |>ar  forme  de  jeu , acquis,  sur 
plusieurs  d'eutre  elles,  des  notions  exactes. 

lie  second  ouvrage  duiil  Je  dois  vous  parler,  est  in- 
titulé : Eléments  d'hisioire  naturelle,  i)ar  le  citoyen 
MUiin. 

Celte  production  a droit  de  nous  intéresser,  parti- 
culièrement par  l’époque  du  travail  de  l'auteur,  cl  les 
circonstances  dans  lesqueiles  il  s'y  Uvrati.  C’est  lors- 
que ia  t)raoDie,  armée  de  la  fjuix  du  vandalisme, 
moissonnait  les  lioinmes  instruits  et  ravageait  les 
momimcnls,  que  le  citoyen  Mlllin,  plongé  dans  la 
même  prison  où  se  trouvaient  ensevelis  les  bouclier, 
les  Bailly,  les  Truüainc,  les  Lavoisier,  employait  en- 
core à l'inslructioa  de  ses  concitoyens  les  niomcnis 
d'une  captivité  dont  le  ternie  était  l'éciiafaud,  et  dont 
l'honorable  cause  était  le  savoir,  quelquefois  accueilli 
par  les  despotes  couronnés,  mais  avec  leqiioi  les  des- 
potes anarctiiquca  sont  et  doivent  être  en  effet  irré- 
coudliahles. 

Vengeons,  autant  qn'll  est  en  nous,  cet  outrage,  en 
donnant  ici  un  témoignage  public  d'esUme  au  talent 
courageux  d’un  écrivain  qui,  avec  la  pentpectivo  con- 
tinuelle d'uue  mort  certaine,  redoublait  di:  zèle  et 
d'efforts  pour  laisser  à sa  patrie  ic  tribut  de  ses  lu- 
mières. 

Ces  éiémems  consistent  dans  des  extraits  très  bien 
faits  et  très  concis,  de  trois  ouvrages  parfaUcmeiit 
connus  des  oaloralistes. 

Le  premier  est  la  Minéralogie  de  notre  célèbre 
Daiibcnion. 

Le  second  est  la  Botanique  de  Jussieu. 

Le  troisième  VAnimaloçie  de  Linnée. 
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Tel  est  le  plan  qnc  le  cîloyen  Millin  s’csl  proposé 
Cl  qu*ii  a parrailemcDl  rempli.  La  clarté , U slmpli> 
cité  cl  la  correction  du  slylc,  rclôTcnt  encore  le  mé- 
rite de  l'ouvrage;  mais  nmparliaUlé  noos  oblige  k 
Üairc  deux  observaüoos. 

1*.  En  prenant  pour  base  le  système  de  Iwtanlqoe 
de  Jussieu  , il  en  a nécessairement  aussi  adopté  les 
imporfeciions;  et  il  parait  uuivcrselieroenl  reçu  que, 
malgré  i'immcnsilé  des  recherches  de  cet  habile 
homme , malgré  la  prodigieuse  étendue  de  ses  con- 
naissances en  ce  genre , la  méthode  de  diviser  cl  de 
classer  les  végétaux  n'est  pas  licurcose,  en  sorte  que 
celle  de  Liiinéc  a partout  prévalu. 

3*.  L'ouvrage  du  citoyen  Miiiio,  malgré  son  titre, 
est  moins  un  traité  élémentaire  proprement  dit  d'his- 
toire Datorcllc,  qu'un  excellent  résumé  historique  de 
l'étal  auquel  la  science  est  parvenue  par  les  travaux 
de  ceux  qui  l'ont  cuilivt^  avant  lui  ; mais  comme 
celle  analyse  ne  pouvait  se  faire  que  par  l'exposé  des 
principes  et  de  la  doctrine  de  ceux  qui  en  ont  traité 
Jusqu'à  présent  , elle  peut  en  eflel  être  regardée 
comme  un  livre  élémentaire,  et  nous  lalasanl  pour- 
tant désirer  qu'on  nous  donne  de  véritables  élé- 
monts. 

X)e  cet  exposé,  il  résulte , aux  yenx  de  votre  com- 
mission , qu'aucun  de  ces  deux  ouvrages , quoique 
très  dignes  d'éloges , n'a  proprement  atteint  le  but 
qu'un  a'éuil  proposé.  Le  Portefeuille  des  enfants 
suppose  quelque  loblr  et  quelque  aiaance  dans  lesfo- 
mlUes  auxquelles  U peut  devenir  otUe,  et  des  maîtres 
beaucoup  plus  habiles  qu'on  n'a  droit  de  l'exiger  de 
ceux  qui  remplissent,  même  avec  succès,  celte  hono- 
rable profession  ; les  Eléments  d’histoire  natureUe 
ne  pouvaient  devenir  la  base  de  renseignement, 
quant  au  système  de  botanique,  puùqu'Û  est  aban- 
donné. 

Goubtois:  Quoique  les  diverses  classes  de  livres 
élémentaires,  pour  lesquels  la  Convention  a ouvert 
un  concours,  préscotcnl  toutes  un  intérêt  majeur , U 
n'en  est  pas,  sans  doute,  qui  en  offre  un  plus  grand 
que  celle  des  ouvrages  destinés  à l'éducation  morale 
de  l'homme. 

Qu'ils  sont  donc  estimables  ces  savants  qui,  dans 
le  silence  de  leurs  retraites,  ou  même  sous  les  voû- 
tes obscures  des  cachots  où  leurs  lalenU  seuls  les 
avaient  fait  jeter  par  les  tyrans  les  plus  farouches  et 
les  plus  cruellement  Jaloux,  ont  travaillé  à réduire  la 
morale  en  éléments  aussi  simples  que  le  cœur  nais- 
sant de  l'homme  à qui  Us  les  destinaient , et  ont 
vaincu  cette  difficulté  presque  insurmontable  pour 
des  esprits  vraiment  élevés,  de  le  rapetisser,  pour 
ainsi  dire,  et  de  proportionner  leur  taille  à ceUe  de 
l'enfance  1 

Dans  les  divers  ouvrages  que  le  jury  des  arts  a cru 
devoir  distinguer  de  la  foule  immense  de  ceux  qnl 
ont  été  présentés  au  concours,  votre  comffUsslou  a 
trouvé  la  morale  la  plus  pure,  soumise  avec  art  aux 
procédés  sévères  de  l'analyse  rhinite  en  principes, 
d'où  les  conséquences  s'écoolent  naturellement  ; dans 
ces  écrits  elle  a vu,  avec  une  satisfaction  qui  vous 
sera  commune,  atic  leurs  auteurs  marchant  sans  su- 
perstition, sous  les  regards  d'un  Dieu,  conduisent, 
par  l’espoir  de  lui  plaire , et  l'anrour  de  sol  gravé 
dans  tous  les  cœurs,  leurs  élèves  dans  la  route  de  la 
félicité  ; qu'ils  sont  tous  d'accord  pour  éloigner  d’enx 
le  mensonge  et  l'iiypocrislc , et  pour  former  des  ci- 
toyens à la  vertu.  Tels  sont  les  écrits  dont  le  Conseil 
des  Cinq-Ccnls  vous  offre  le  jugement  à approuver. 

Parmi  ces  ouvrages  précieux,  celui  qui  a obtenu  la 
palme  et  qui  la  méritait,  est  le  Catéchisme  répuàii^ 
cain,  pkiûfsophitiue  et  moral,  par  la  Cbahausalèrc. 

Qu'il  est  grand  au  milieu  de  scs  fers,  aux  portes 
du  tombeau  que  lui  ouvraient  sans  cesse  nos  der- 
Dlcrs  tyrans,  ccl  auteur  qui  consacrait  ce  qu'li  pou- 


vait alors  appeler  ses  dernières  pensées  au  bonheur 
de  ses  semblables!  Chacun  de  ses  quatrains  est  près- 
qu'un  traité  soblimc  par  sa  simplicité,  qui  le  met  à 
la  portée  de  tous  ; c'est  ce  livre  surtout  qui,  plein  de 
goût  et  de  solidité,  brillant  par  les  images , frappera 
davantage  nos  jeunes  concitoyens,  et,  à l’akie  de 
l'harmonie,  se  gravera  plus  facilement  dans  leur  mé- 
moire : je  lui  ai  proposé  de  donner  3,300  llv.  à son 
auteur. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a résolu  de  même  qu'il 
serait,  sur  le  jugemeut  du  jury,  donné  3,500  livres 
à l'auteur  des  instructions  t'iéiwniuires  sur  ta  mo- 
rale républicaine,  par  le  citoyen  bulart,  qui  porte 
celte  épigraphe  : 

Quid  leffes  stne  morUms  profiefunt  ! 

Le  plan  de  ccl  ouvrage  est  très  bien  conçu,  et  la 
diction  sim|de  est  à la  portée  des  eufanU. 

L'auteur  l'a  divisé  en  six  parties  principales.  I^ors- 
qu'il  traite  de  Dieu,  U se  sert  de  termes  généraux 
qui,  sans  rappeler  l'Idée  d’un  culte  particulier,  sont 
propres  à insérer  aux  enfants  des  senUmenls  de  res- 
pect et  d'amour  pour  l'Etre  suprême.  La  dignité  de 
l'homme , le  rang  qu'U  lient  parmi  les  être  vivants , 
rimmoriaUté  de  l'amc,  ce  dogme  consolateur,  la 
source  et  1a  sauvc-gardc  des  vertus,  les  avantages  de 
la  société,  sont  exposés  avec  une  noble  simplicité. 

L'auteur  donne  ensuite  le  développement  des  prin- 
cipales vertus  qui , ca  assurant  le  bonheur  des  indi- 
vidus, font  prospérer  les  sociétés.  motifs  les  plus 
sages,  iesconséqttences  les  plus  sensildes,  viennent  à 
l'appui  de  scs  principes. 

Le  tableau  des  vices  et  des  défauts  des  hommes 
est  tracé  avec  énergie,  et  doit  produire  une  horreur 
salutaire  dans  J'ame  des  enfants. 

Les  devoirs  des  fonctionnaires  publics,  des  pau- 
vres, des  riches,  des  cultivateurs,  des  artisans,  des 
commerçants,  sont  présentés  avec  méthode  et  clarté. 

Euün,  on  lit  avec  un  vif  intérêt  ceux  des  époux , 
des  parents,  des  enfants,  des  proches  et  des  membres 
d'une  même  lomUle,  des  anUs,  des  maîtres,  et  des 
serviteurs. 

Ces  Instructions  sur  la  morale  conviennent  à tous 
les  hommes,  dans  quelque  comUUon  qu’ils  se  trou- 
vent. Elles  sont  écrites  avec  douceur,  également  éloi- 
gnées de  la  sévérité  du  stoïcisme  et  du  rcUchement 
des  épicuriens.  J'eo  ferais  sans  inquiétude  le  manuel 
de  mes  enfants,  à la  seule  condition  de  le  lire  avec 
eux. 

Les  Bpitres  et  Evangiles  du  républicain  sont  du 
citoyen  IJenriquex,  et  une  indemnité  de  1,500  livres 
a été  proposée  pour  son  auteur.  Gel  ouvrage,  écrit 
avec  dmpUcité,  fait  pour  plaire  à ceux  qui,  par  ha- 
bitude, aiment  dans  les  livres  celle  tournure  que 
l'auteur  a adoptée,  a procuré  au  citoyen  li^riques 
des  Jouissances,  et  par  le  succès  qu'il  a eu,  et  par  le 
bien  qu'il  a dû  faire. 

b'U  se  réimprime,  U en  fera  diq>araiirc  sans  doute 
le  nom  du  sanguinaire  CbarUer,  et  les  vestiges  d'uu 
fédéralisme  imaginaire. 

Le  jury  et  le  Gonaeil  desCinq-Gents  accordent  une 
meuü<Hi  distinguée  au  Catéchisme  de  morale  répu- 
biicaine,  par  l.anBeau  ; oiur  principes  de  morale  de 
âiassbiac  ; k VHomme  moral  de  liirot  ; et  au  Vieil- 
tard  de  Vichy. 

Citoyens,  le  rapporteur  Lakanal  a témoigné  llm- 
paüeuce  des  amis  des  ktlrcs  et  des  mœurs  sur  les 
éléoienls  de  morale  dont  U composition  a été  confiée 
au  vertueux  auteur  de  Paul  et  Virginie  : noos  la 
partageons,  cette  impatience;  et  le  moindre  lénaol- 
gnage  de  désir  que  manifesterait  le  Conseil,  serait  no 
aiguillon  pour  le  citoyen  Bernardin  de  Saint-lHcrrc , 
s'il  n’en  avait  pas  un  plus  actif  au-dedaus  Uc  Ub 
même,  von  amour  pour  rburoauilé. 


BauI^Maibom  : Les  sna]y»es  que  voa  commis* 
Mires  Tiennent  de  tous  présenter  des  Urres  envoyés 
sa  conconrs,  vous  ont  fait  pressentir  l’avis  qu'ils  en 
ont  porté.  La  commission  n'bésiic  point  à dire  que  le 
but  ne  loi  parait  pas  avoir  été  atteint.  Le  jury  a porté 
des  jogements  éclairés,  sévères  et  justes;  U a usé 
avec  réserve  de  la  faculté  de  désigner  les  ouvrages 
qa'U  croyait  dignes  de  l'impression  ; mais  rexamen 
auquel  nous  nous  sommes  livrés  nous  a disposés 
à croire  qoe  le  Conseil  serait  cikcore  moins  iudul* 
gent. 

Dans  un  objet  ansai  grand , aossl  utile,  aussi  vérU 
tablement  national,  la  dépense  ne  nous  eût  paru 
qu'une  coosldératioii  secondaire , si  le  concours  eût 
produit  des  livres  d'un  ordre  supérieur,  li  était  de 
notre  devoir,  cependant,  de  roclire  sous  les  yeux  du 
Conseil  le  tablenu  des  frais  d'impression  de  ces  huit 
ouvrages  ; U est  joint  aux  pièces,  et  présente  en  ré* 
iullat  une  dépense  de  7 miUions  eu  assignats. 

La  commission  a pensé  que  trois  de  ces  ouvrages 
teulcment  pourraient  être  susceptibles  de  l'impres- 
don  aux  frais  de  la  Aépublique.  Ce  sunt  la  Gram- 
maire  de  Lbomond,  les  Ëlémenls  de  Condorcet,  et 
ks  Principes  de  Ux  morale  républicaine,  par  Clia* 
bansslère  ; mais,  dans  rimpossibUilé  de  diviser  son 
jiqtemeni,  elle  ne  pourra  que  vous  proposer  une  dé* 
tcrmioalion  uniforme  sur  U résolution. 

Elle  s'est  ensuite  occupée  du  second  article,  qui 
assigne  une  bulemnlté  pécuniaire  aux  auteurs  des 
ouvrages  couronnés,  ou  de  ceux  qui  auront  le  plus 
approché  du  but  du  concours.  Ces  indemnités , dont 
h plus  forte  est  de  8,000  livres,  montent,  pour  les 
vingt*tix  auteurs,  à la  somme  de  60,ô0U  livres.  Ces 
écrivains  se  aoot  empressés  de  répondre  à la  voix  des 
législateurs  ; Us  ont  consacré  leurs  veilles  et  leurs 
Ulenis  aux  progrès  des  études  publiques.  Les  ou- 
vragescouroun^sontsopérieursaux  récompenses  que 
aous  pourrions  offrir;  mals,queUesqueUes  soient,  les 
estimables  auteurs  de  oes  écrits  sont  loin  de  l'aisance 
d nécessaire  à l'homme  de  lettres , pour  qu'il  puisse 
M livrer  avec  fruit  k des  travaux  uüJcs,  et  nos  collé* 
gués  du  Conseil  des  Cinq-Cents  jugeront  probable* 
ment,  comme  nous,  qu'il  est  à désirer qiw  cette  in* 
detnnité  ne  soit  pas  |dus  long-temps  attendoe. 

Nous  pensons  de  même  à l'égard  de  celle  de 
i0,000  livres  accordée  à chaque  membre  du  jury 
d'examen  des  livres  élémentaires.  Ces  sommes  au- 
raient paru  insuffisantes  au  Cooseü,  U y à peu  de 
Jouis,  ^ns  l'état  de  déprédation  où  se  trouvait  la 
monnaie  républicaine  ; un  signe  nouveau  est  subsU* 
tué  à celui  qui  chaque  jour  éprouvait  une  plus 
grande  dlminolion , et  les  gens  de  lettres  seront  les 
premiers  à en  ressentir  les  dTets. 

Le  Conseil  voit  assez  que , si  la  commission  n'est 
point  d'avis  que  les  ouvrages  désignés  par  la  résolu- 
tion du  Conseil  de  CUoq-Cents  soient  imprimés  aux 
frais  de  la  Républlme,  elle  présume  cependant  que  le 
légitlaieur  voudra  mrc  jouir  la  ualfon  de  ce  qu'ils  con- 
lienncnt  d'utile.  Elle  pense  à cet  égard  qu'il  convien- 
drait que  les  nombreux  manuscrits  qu'a  enfantés  le 
concours,  fussent  remis  au  ministre  de  nméricur,  et 
que  les  chefs  qui,  sous  scs  ordres,  ont  la  direction  de 
rinstniction  puldiquc,  fussent  chargés  de  les  conser- 
ver, et  même  d'en  faire  des  extraits  propres  à les 
iMer  dans  leurs  travaux.  Les  auteurs  seront  maîtres 
d'ailleors  de  foire  Imprimer  leurs  productions,  et  les 
■aniiscriu  pourraient  être  remis  à tous  ceux  qui  dé- 
sirenlcoi  de  les  retirer. 

L’approbation  et  le  sulfrage  des  deux  Conseils, 
pour  D^étre  pas  exclusifs , n'en  auront  peut-être  que 
plus  de  poids  aux  yeux  de  la  plupart  des  lecteurs. 

Enfin,  les  auteurs  recevraient  un  encouragement 
puissant,  9i  le  fgrcctolre  était  autorisé  à souscrire 
pour  une  ceruioe  quamJlé  d'exemplaires;  ils  u'y 


trooveraleot  guère  mobu  d'avantage  que  dons  l'im* 
pression  aux  frais  de  la  République,  et  il  en  résulte- 
rait pour  elle  une  économie  qui  mérite  notre  atten- 
tion. 

La  commission  ne  sollicitera  point  l'indulgence  du 
CoDseU  sur  l'étendue  de  ce  rapfwrt  ; nous  l'avons  en- 
tretenu de  l'éducation  de  la  jeunesse  française , et 
nous  ne  connaissons  rien  qui  mériUl  davantage  de 
fixer  l’attention  de  nos  collègues , comme  pères  et 
comme  dioycas. 

La  commission  est  d'avis  que  le  Conseil  des  Anciens 
déclare  qu’il  ne  peut  adopter  la  résolution  dex  Cinq* 
Cents. 

KouRCaor  : Ce  n'est  pas  pour  combattre  dans 
tous  ses  points  le  rapport  de  votre  commission,  sur 
la  résolution  relative  aux  livres  élémentaires  ; ce 
n’est  pas  pour  en  attaquer  les  principes  que  je  moule 
k la  tribune.  J'avoue,  au  contraire,  que  la  |>re- 
mière  sensation  qu'il  a fait  naître  en  moi  a été  uuc 
persuasion  réelle,  un  entrainement  presque  involon- 
taire. Mais  la  prudente  et  utile  lenteur  que  le  Conseil 
apporte  dans  ses  travaux  m'a  permis  de  couslUércr 
cet  objet  sous  toutes  ses  faces;  et  malgré  la  force  des 
motifs  allégués  dans  le  rapi>orl,  malgré  le  sentiment 
de  conviction  qu'il  a d'abord  porté  sur  mou  esprit, 
j'ai  cru  que  le  rejet  de  la  résolution  qui  vous  est  pré- 
sentée pourrait  avoir  plusieurs  incouvënients  qu'on 
n'a  pas  prévus,  et  produire  un  effet  opposé  à celui 
qu’ou  s'en  promet.  VoiUce  qui  m'engage  à vous  offrir 
le  tribut  de  mes  réflexions  sur  une  matière  où  les 
fautes  sont  plus  communes  et  plus  funestes  qu'on  ne 
le  croiL  Le  Conseil  entendra  mon  opinion  avec  le 
calme  qui  le  caractérise,  U la  pèsera  dans  sa  sagesse, 
il  redressera  mes  erreurs,  si  j’en  ai  commises  ; votre 
commlssioii  même,  en  approuvant  mon  xMe,  l’éclal  • 
rcra,  et  le  Iriomplie  des  principes,  si  j'avab  pu  les 
blesser,  n'en  sera  que  plus  éclatant 

liC  Conseil  permettra  sans  doute  à un  de  ses  mem- 
bres, qui  n'a  jamais  eu  pour  but  que  l'avancement 
des  connaissances,  pour  occupaüous  que  la  culture 
des  sciences  et  des  lettres,  pour  soutien  dans  scs  tra- 
vaux que  la  douce  espérance  d'ajouter  quelques  véri- 
tés à celles  qui  existent  ; ü un  Français,  dont  le  bon- 
heur simple  et  les  jouissances  pures  ont  toujours  été 
inséparables  du  perfecUonnemeDt  de  sa  raison,  qui 
n'a  vu,  qui  n'a  jamais  cherché  dans  l'cxcrcJce  de  ses 
fonctions  législatives  que  la  liaisou  si  iiilituc  et  si  né- 
cessaire des  Kienccs  et  des  arts  avec  la  prospi^rilé  pu- 
blique, k un  collègue  enfin  qui,  au  milieu  même  des 
orages  et  des  cataslrophcs  dont  U a tant  de  fois  été 
entouré,  n'a  eu  pour  uuique  objet  que  de  faire  servir 
à la  défense  de  la  patrie  quelques  lumières  qu'un  long 
travail  lui  a permis  d'acquérir  ; le  Couscil  lui  permet- 
tra sans  doute  dofirir  k sa  contemplation  queluucs- 
unsdes  faits  de  uolre  révolution  qui  lieuueiil  k l'iils- 
toire  des  arts,  aux  fastes  de  leur  décadence  cl  de  leur 
restauration,  et  par  conséquent  k l'écononiic  jwlilique 
dont  ils  sont  un  des  plus  sûrs  fondements. 

Tout  ce  qui  appartient  k rüislriicUon  réclame  Fat* 
icniion  du  ('oascll  des  Anciens,  et  l'occasion  aciuellc 
est  lr<^  favorable  pour  la  later  échapper.  Votre 
commission  a pensé  de  même  ft  cct  égard,  et  sans  pré- 
tendre répandre  après  elle  autant  d'intérêt  sur  cette 
matière,  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  beauté  même  du 
sujet,  et  l'im|>orlance  dont  il  est  pour  le  bonheur  pu- 
blic, m'attirera  une  égale  bicoveillaDce  du  Conseil. 

lû  ne  sont  plus,  ils  sont  passés  sans  doute  pour  Ja- 
mais, oes  temps  affreux  où  l'horrible  projet  de  dé- 
truire les  connaissances  humaines,  et  de  plonger  te 
peuple  français  dans  les  ténèbres  de  riguoranec,  pour 
donner  k la  tyrannie  une  base  plus  durable,  s'exécutait 
avec  tous  les  liideux  symptômes  qui  le  décelaient  assez 
aux  yeu\  des  hommes  éclairés;  elle  a fui  déjà  loin 
do  nous,  cette  désastreuse  époque  où  Tcspril,  les 
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mlcnis.  Ica  )(lmi^rcA,  la  pliiloaopliic,  le  aaroir,  éeaient 
dcvcntis  (Ica  titres  de  proscription  et  des  droits  à 
IVcliafaud,  comme  les  inonumciils  des  ails  et  des 
sciences  notaient,  aux  yeux  des  tyrans  populaires, 
que  les  troplu5es  de  rarhiocralic  i|ui  devaient  dispa- 
raître ; ou  la  hache  des  Vandales  et  la  torche  d'Omar 
menai^alent  d'amfaiitir  toutes  h^  productions  du 
nie;  où  «les  juges  harbart's  et  sanguinaires  laissaient 
percer  dans  leurs  arrêts  atroces  les  vues  dévasta- 
trices qu’ils  (^talent  chargi's  li’exécuier;  où  toute  ins- 
tniciioii  <4aii  interrompue  sur  le  sol  de  la  Hépubli- 
que,  toutes  les  (h:oles  femii^s , toutes  les  lumières 
re|>ous5c^cs,  les  hommes  de  lettres,  les  savauts  ddsi- 
gnt^s  comme  conpaldes,  ou  marqués  comme  suspects 
et  voués  au  supplice  ; où  la  grosshTclé  du  langage, 
la  rudesse  des  manières,  si  coiitrlstaulcs  avec  l'ainé- 
nllé  française , l'Ignoranee  même  des  premières  no- 
tions humaines,  étaient  vantées  comme  des  vertus  ré- 

fmblicaines  ; où , pour  ériiapper  à U proscription,  les 
iomines  qui  s'étaient  déjà  distingués  pur  lu  culture 
de  leur  esprit,  mettaient  lottl  leur  soin  à radier  leurs 
connaissances.  C^s  funestes  effets  de  la  terreur  cl  de 
la  tyrannie  sont  disparus  avec  elle;  pendant  qu'ils 
duraient,  au  iniiieu  même  des  dangers  qu’ils  fai- 
saient naître,  quelques  amis  des  iiommcs,  témoins 
de  tous  les  malheurs  publics,  calculaient  l'influence 
du  vandalisme  qui  devait  les  atteindre  à leur  tour, 
entretenaient  dans  le  silence  le  feu  sacré  des  sciences 
et  des  arts,  préparaient  dans  la  retraite  les  moyens 
de  le  rallumer  au  premier  moment  favorable,  et  c'ind 
le  fruit  de  leurs  médilutlunsqui  a servi,  dans  la  der- 
nière année  de  la  Convention  nationale,  k organiser 
les  principales  branches  de  l’instruction  publique.  A 
peine  le  sceptre  de  la  tyrannie  a-t-il  été  brisé  que 
des  asiles  ont  été  ouverts  aux  connaissances  utiles  ; 
l'école  centrale  des  travaux  publics,  anjoiird'iiul  école 
|>olytecbinquo , cl  trois  écoles  de  médecine,  ont  été 
instituées  et  ont  servi  à réparer  qiiclqiies-niies  des 
perles  qui  avaient  signalé  le  règne  de  la  tyrannie. 
On  a donné  une  plus  grande  extension  à l'élude  de 
riiistoirc  naturelle  dans  le  muséum  qui  lui  était  con- 
sacré, à celle  de  la  musique  dans  une  inslitiillon  bien 
connue  par  sa  pcnu^érauce  cl  ses  succès;  des  ré- 
compenses ont  été  décernées  aux  savants  et  aux  ar- 
tistes, rappelés  presque  du  tombeau  et  privés  de  tou- 
tes ressources  ; en  un  mot,  le  retour  à la  justice  et  à 
la  raison  a été  signalé  par  plusieurs  élabiissemenls 
qui  ont  fait  renaître  l'cspéraDce  dans  le  creur  des  vrais 
patriotes. 

Mais  ces  premiers  germes  d'instruction,  répandus 
d'abord  sur  les  plus  pressants  besoins  de  la  Patrie , 
n'étaient  que  les  pn-Hminaires,  qtieles  avant-coureurs 
d'un  plan  vaste  qui  devait  embrasser  toutes  les  bran- 
ches des  connaissances  bumuines,  comme  louie  l'é- 
tciiducde  la  Uépubliqiie,  et  régénérer  en  mêmetemps 
toutes  les  l>ases  de  l'enseignement. 

Un  des  premiers  points  de  ce  plan  était  rétablisse- 
ment d'une  école  normale,  mais  conçu,  il  faut  le  dire 
Ici,  avec  d'autres  vues  que  celles  qui  ont  dirigé  son 
exécution.  Après  ions  les  inallieiirs  qu'avaient  éprou- 
vés les  sciences  et  les  arts , après  les  pertes  inévita- 
bles d'une  révolution  et  d'une  guerre  également  glo- 
riouvc,  mais  sans  exemple , les  canaux  de  l'instruc- 
tion devaient  nalurcllemcnt  être  dessécliés  et  privés 
de  leur  eau  vlviftante  ; des  hommes  manquaient  en- 
core plus  que  des  choses  aux  établissements  qu'on 
avait  projetés;  il  fallait  créer  les  premiers  moteurs 
avant  de  construire  les  machines  ; Il  fallait  former 
tout  & la  fois  , Cl  pour  ainsi  dire  d’un  seuf  jet , u ne 
masse  d'instituteurs  qui  ayant  puisé  è une  source 
pure  et  abondinie,  pussent  répandre  dans  toute  la 
itépubllque  les  mêmes  lumières. 

Tel  a été  le  but  de  l'école  normale;  et  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  rempli  comme  l'avaieut  espéré  ceux  qui 


en  avalent  eu  la  première  idée,  cette  école  ii'en  a pas 
moins  servi  à réunir  les  filets  épars  de  rinstrucUon, 
à ranimer  le  zèle  des  amis  des  sciences  et  des  arb,  è 
réveiller  rallenlion  publique  sur  ua  objet  presque 
anéanti  ; elle  a rapproché  une  fouie  d’hommes  par  le 
goût  des  connai.ssauces;  elle  a fait  coonaitre  k prix 
de  quelques  études  trop  négligées;  clic  a préparé 
quelques  matériaux  de  l'édilice;  elle  a valu  plusieurs 
ouvrages  précieux  et  qui  ne  se  perderont  yUus  ; eik  a 
plus  fuit  encore,  elle  a commencé  l'exécutiOD  d’im 
plau  qui,  tôt  ou  lard,  sera  mieux  rempli  ; elle  a mieux 
à faire  une  autre  fois  ; car  ceux  qui  savent  combien 
est  grande  ia  pénurie  des  sujets,  ne  doutent  pas  que 
pour  la  véritable  organisation  de  toutes  les  écoles, 
depuis  les  écoles  primaires  jus(|u'aux  écoles  spécia- 
les, il  faudra  recréer  un  ou  (dusicurs  établissemeols 
propres  à former  des  instituteurs  et  des  profesaeurs; 
il  faudra  que  les  premiers  philosophes  , les  premiers 
niailrcs  de  la  Itépublique  dans  les  principaux  genres 
des  connaissances  huinainea,  développent  k ceux  qui 
seront  chargés  du  noble  et  difficile  emploi  d'instruire 
la  jeunesse , les  méthodes  hcurenscsqul  peuvent  sea- 
les  les  diriger  ; qu'ils  discutent  avec  eux  les  procédés 
utiles  comme  les  faux  principes;  qu'ils  leur  tracent 
ia  route  de  la  vérité.  Sans  l’école  de  Platon , la  Grèce 
n'eùl  iK>ssédé  ni  Aristote,  ni  Démostbène,  ni  tant 
d'autres  génies  qui  l'ont  illustrée. 

Je  dois  le  dire  : tout  était  tellement  Uédans  le  plan 
dont  je  parle,  que  du  succès  d'une  école  primitive, 
d'une  école  mère , de  cette  école  normale  dépendait 
le  succès  de  toutes  les  autres  ; les  sujets  formés  et 
connus  par  leur  séjour  dans  ce  premier  lycée  auraient 
été  tous  prêts  pour  les  autres  élabUssemcnls,  iU  se  aé- 
raient dispersés  dans  les  départements  de  la  Uêpubll- 
que  , ils  ouraient  propagé  les  mêmes  méthodes , ils 
auraient  fait  boire  tous  les  enfants  de  la  patrie  à 
la  même  coupc  du  savoir;  et  l’uiiilé,  ce  vœu  chéri 
des  républicains,  n'en  aurait  été  que  plus  solidement 
établi.  Mais  de  ce  que  la  réussite  de  celte  ioslitutiou 
n'a  pas  été  complète , de  ce  que  des  plaintes  , peut- 
être  exagérées,  mais  en  partie  fondées,  ont  provoqué 
sa  suppression  , de  ce  que  la  marche  même  suivie 
dans  cette  école,  il  faut  en  convenir,  avait  semblé 
exiger  cette  sévère  mesure , gardons-nous  d'en  con- 
clure que  l'idée  d'iiiie  école  normale,  d'uue  école 
d'instituteurs,  ne  soit  point  favorable  aux  progrès  de 
la  raison;  ne  craiguons  pas  d'avancer  ici  qu’elle  est 
un  des  plus  sûrs  moyens  de  réaliser  les  établissements 
particuliers  d'instruction  chez  un  grand  peuple  ; osons 
même  prévoir  qu'elle  sera  représentée  aux  médila- 
tious  des  législaieiirs,  et  qu'élabUe  sur  d'autres  bases 
que  celles  qu'on  lui  avait  données  dans  ce  premier 
essai,  elle  deviendra  la  véritable  et  la  seule  pépinière 
des  iuslllutcurs  des  écoles  primaires,  et  même  des 
professeurs  des  écoles  centrales. 

J ii^u’4  l'époque  de  la  discusslondu  projet  de  l'acte 
cotistiiulionnci,  que  oos  malheurs  mêm«  s doiveiil  nous 
rendre  si  cher,  et  qui  doit  être  le  terme  de  uos  maux, 
tous  les  projets  relatifs  k l'instruction,  tous  les  tra- 
vaux préscutés  k la  Convention  par  k comité  qui  en 
était  chargé,  s'étalent  ressentis  des  oscUUtions  et  des 
tourmentes  révolutionnaires.  Vingt  fuis  et  sous  vingt 
formes  différentes,  les  même  idées  avalent  été  pro- 
duites, écartées  et  reproduites  de  nouveau.  Après  le 
9 thermidor,  on  chercha  toits  les  moyens  de  lier  tous 
les  projets , de  rétablir  de  l'cnseinble  outre  eux,  de 
restaurer  au  moins  une  partie  de  ce  qui  avait  laut 
souffert  ; de  \k  les  décrets  sur  les  bibliolhèques , sur 
les  jardins  de  botanique,  sur  les  aggraiidis&emcuts  du 
muséum  d'histoire  naturelle,  sur  l'enseignenieat  des 
langues  orientales , sur  k muséum  des  antiques  et 
renseignement  de  cette  partie  de  l'histoire  et  des 
orts  à la  bibliothè(|ue  naiiouale , sur  k bureau  des 
longitudes,  elc«  Les  mêmes  hommes  qui , ap  temps 
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«le  la  tyraimic  » avaiou  conservé  soigneusemciu  les 
restes  des  counalsMOccs  Iiumalites,  voulurent  enüo 
les  rendre  vralm«ml  utiles,  les  propager  méiliodiquc- 
fflCfit,  régulièremeni,  servir  eucorc  une  (ois  leur  pays 
par  un  des  bientaiis  dont  niiOucuce  est  la  plus  du> 
raille  comme  la  plus  certaine. 

Instruits  par  les  (asies  de  toutes  les  nations  civili- 
sées, que  les  lumières  seules  «lirlgenl  les  bons  gou** 
«eni'‘aii*msi  que  c'est  aux  connaissances  à veiller  au 
bOQlieur  des  nations  ; que  c'est  & elles  à démasquer 
iace^Mmment  les  hypocrites , les  umbilicux  ; qu'elles 
SMt  un  rempart  certain  contre  la  tyrannie,  de  quel< 
que  arme  qu'elle  se  couvre  et  de  quelque  côté  qu  elle 
attaque  la  liberté  ; que  le  sort  des  empires  tient  dé< 
sonnais  aux  progrès  et  à la  propagation  «les  lumières; 
que  les  peuples  modernes  ne  peuvent  rivaliser  entre 
eux  de  succès  et  de  prospérité,  que  par  le  perfeclion- 
oemeut  des  ans  et  des  sciences,  qui  multiplient  leur 
iodttsthc  et  Icurdoouent  les  richesses  que  la  nature 
kor  a refusées  ; que  le  peuple  français,  éclairé  comme 
il  l'est , ne  peut  laisser  alfaihlir  le  flam^au  des  con- 
naitsanccs  humaines,  sans  perdre  tous  les  avantages 
qoe  lui  a procurés  la  conquête  de  la  liberté , autant 
ducà  l'avaucement  de  sa  raison  qu'à  la  force  de  son 
bras  : persuadés  enfin  que  celui-là  ne  peut  avoir  que 
des  desseins  perlidcs  pour  la  liberté,  ou  au  moins  une 
ignorance  bien  préjudiciable  à son  soutien  » qui 
craint  de  voir  des  hommes  libres  trop  éclairés,  qui 
kur  conseille  de  faire  ou  de  repousser  les  lumières, 
qui  comprime  leur  essor  par  tel  moyen  ou  telle  ma- 
iMTOvre  que  ce  soit.  Les  vrais  citoyens  ont  senti  que 
kseul  parti  qui  leur  restât,  presqu'à  la  fiu  de  la  ses- 
sion do  la  G>nTention  , pour  organiser  l'instruction 
pabique,  éuit  de  la  rendre  inséparable  de  la  consii- 
lulioo , de  la  lier  InlimemcDt  à ce  pacte  social  des 
Français,  et  d'en  associer  le  son  à celui  de  cet  acte 
solennel. 

Ainsi  leur  vœu  accueilli  par  le  peuple  qui  a rendu 
h constitution  son  ouvrage  et  sa  propriété  par  son 
acceptation,  ne  laisse  plus  de  doute  ni  d'incertitude 
sur  le  sort  de  i'insiruction  publique.  Aucune  volonté 
particuiière,  aucun  pouvoir  arbitraire  ne  pourra  plus 
ciuoger  celte  base  de  la  prospérité  nationale,  ce  gage 
de  la  perpétuité  et  de  l’aggrandisscmont  des  lumières. 

Le  peuple  français  a voulu  qu'outre  le  droit  qu'a 
chaque  citoyen  de  former  des  établissements  paiü- 
cuJier»  d'éducation  et  d'instruction , ainsi  que  des 
jociélés  libres  pour  les  progrès  dos  sciences , des 
jjikes  et  des  arts,  il  y eût  1*  des  écoles  primaires; 
T des  écoles  supérieures  ; 3’  un  insliiut  national , 
destiné  au  perfectionnement  des  aru  cl  des  sciences. 

Ine  loi  particulière  du  3 brumaire  a orgauisé  les 
écoles  primaires,  une  partie  des  écoles  supérieures  et 
i li^tul  national. 

le  litre  d'écoles  supérieures  se  Irouvcni  com- 
prises et  les  écoles  centrales,  dont  l'organisation  oc- 
en  ce  moment  l'administration,  et  les  écoles 
SfJ^es  qui  n'oul  encore  que  quelques  branches 
telles  que  Thistoire  naturelle,  la  niédcdne  et  la  inusi- 
qse,  dans  un  commencement  d'activité. 

L'institut  est  établi  depuis  plusieurs  mois,  cl  son 
pnijet  de  réglement  adopté  par  le  Couscil  des  Cinq- 
Lents  est  soumis  en  ce  moment  à votre  approbation  ; 
^ malgré  \c»  efloris  de  la  Convention  et  les  beaux 
décrets  sur  rinslniclion,  qui  ont  signalé  les  dernières 
sdMces , plosieura  des  lois  qu'elle  a portées , et 
9*  exige  la  constitution,  ne  sont  encore  qu'en  espé- 
nace.  ^ 

Farmi  les  monuments  consacrés  à l'Instruction , les 
uos  ont  déjà  obtenu  des  succès  qui  les  «listiaguent,  et 
qui  honorent  les  législateurs  auxquels  on  doit  leur 
toodaüon  ou  leur  amélioration  ; tels  sont  l'Ecole  po- 
Iftrchnique,  les  trois  Ecoles  de  médecine,  le  Conser- 
woifç  de  musique,  l'IusUtui  national,  le  Muséum 


d'histoire  naturelle  et  le  Jardin  des  l^laiitcs,  le  Mu- 
séum des  arts  ut  des  tableaux,  la  Biblioibèque  natio- 
nale et  le  Aluséiuii  des  aiuiqiies  qui  y est  Joint,  le 
Bureau  des  longitudes,  plusieurs  Ecoles  de  services 
publics,  et  surtout  celle  des  mines.  Les  autres,  quoi- 
que décrétés  depuis  long-temps,  sont  restés  jusqii'id 
presque  sans  exécution , à cause  de  la  diûicullé  des 
circonstances  ; telles  sont  et  les  écoles  primaires,  dont 
le  besoin  est  si  pressant,  depuis  surtout  que.  leur  éla- 
blissemeut  est  lié  à la  coosiiiuüon,  depuis  que  les 
basesdt^s  connaissances  qu'on  y puise  sont  nécessaires 
pour  exercer  les  droits  de  citoyen,  et  les  écoles  cen- 
trales destinées  à répandre  uniformément  sur  toute 
la  surface  de  la  Uépublique  le  goût  et  la  culture  des 
sciences  utiles  au  plus  grand  nombre  des  professions, 
il  faut  compi  eudre  aussi  dans  cette  classe  les  voyages 
consacrés  à l'agriculture  et  aux  sciences,  dont  à la 
vérité  rinslitul,  qui  en  est  chargé  par  la  loi,  va  s'oc- 
cuper InceasammenL 

Enfin,  11  existe  une  suite  importante  d'établisse- 
ments d'inslruciioit,  qui  ne  sont  encore  que  projetés 
et  décrétés  en  principe  dans  la  loi  da  3 brumaire,  et 
qui  atlendeul  une  prompte  organisaüou  de  la  part 
des  législateurs.  A.  celle  classe  doivent  être  rapportées 
tes  écoles  spéciales  consacrées  à renseignement  par- 
ticulier et  opprofondl  des  sciences  et  des  arts,  dont  la 
culture  a une  inOuence  directe  sur  la  prospérité  cl  la 
gloire  nationale.  C'est  ainsi  qu'il  faut  des  écoles 
d'astronomie,  pour  guider  nos  marins  et  enrichir 
notre  commerce;  de  géométrie  et  de  mécanique, 
pour  apprendre  à diminuer  le  travail  des  hommes  et 
à tirer  plus  de  partie  des  forces  naturelles  dans  les 
ateliers  et  les  manufactures;  d'histoire  naturelle, 
pour  mieux  connaître  et  mieux  employer  nos  produc- 
tions territoriales;  de  médecine  cl  d'art  vétérinaire, 
pour  veiller  à 1a  santé  des  citoyens,  à 1a  salubrité  de 
leurs  demeures  et  à l'entretien  des  animaux  utiles; 
d'économie  rurale,  pour  perfectionner  notre  agricul- 
ture, corriger  les  méthodes  si  vicieuses  qui  y sont  en- 
core adoptées,  et  rendre  notre  sol  plus  riche  en 
produits,  et  surtout  en  bestiaux;  d'antiquités,  pour 
éclairer  la  plUlosophie  et  l'hbioirc , pour  proflter  du 
génie  et  des  inventions  des  anciens,  ix)ur  donner  aux 
produihi  de  nos  arts  les  formes  belles  et  pures  qui  out 
déjà  tout  rapporté  à ces  insulaires  qu'il  nous  faudra 
vaincre  par  l'industiie  comme  \At  les  armes;  de 
science  politique , pour  répandre  plus  UDiformémeut 
parmi  les  citoyens  appelés  à foutes  les  branches  de 
l'adnjiübiraüon,  comme  à la  législation,  les  connais- 
sances d'économie  qui  sont  encore  si  nouvelles  pour 
le  plus  grand  nombre;  de  peinture,  Kolpture  et  ar- 
chitecture, pour  conserver  parmi  nous  tous  ces  beaux 
arb  qui  nous  ont  jusqu'ici  distingués  dans  l'Europe, 
et  dont  les  fruits  se  répandent  jusoucs  dans  les  pro- 
duilsde  notre  hidustrie  et  de  nos  fabriques,  si  recber- 
cliées  dans  toutes  les  parties  du  monde;  enfin,  de 
musique,  nécessaire  à nos  fêtes  nationales,  aux  vic- 
toires, aux  triomphes  de  nos  armés  et  à rentreüeii 
de  uos  Üiéàtres. 

l>e  ce  plan  d'inslruciloD,  dont  je  viens  d'offrir  l'es- 
quisse, et  dont  les  bases  appartiennent  au  génie  de 
Condorcet,  de  ces  établisscinenis  que  les  circonstan- 
ces et  les  malheurs  des  temps  ont  forcé  la  Convention 
nationale  de  réduire,  en  quelque  sorte,  à l'absolu  né- 
cessaire pour  la  Uépublique  , quoll<»  sont  les  parties 
actuellement  exécutées  et  en  {delnc  activité?  Com- 
bien y a-t-U  de  ces  écoles  primaires,  premier  besoin 
du  peuple , et  d'écoles  centrales  ouvertes  7 A Parb 
mèoM , où  tous  les  moyens  d'exécution  semblent  de- 
voir se  trouver  sous  la  main  de  l'administration  qui  y 
siège,  voyex  ces  Insiitutions  encore  en  projets,  et  les 
citoyens  réclamer,  presque  en  vain,  rinsliucllon, 
dont  les  soiiiT.es  sont  taries  depuis  plusieurs  aimées. 
Que  sera-ce,  si  nous  nous  iransporions  dans  les dé- 
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partoments  ka  plus  flotjpids  do  cenlr«T  Partout  ou  se 
plaint  du  defant  d’enselttnemenl  ; dam  les  villes, 
meme  les  plus  peuplées,  à peine  trouve-t-on  quel- 
ques maisons  particulières  où  l'on  puisse  faire  donner 
à ses  enfants  les  premiers  éléments  de  la  lecture  et  de 
l'écrilurt'.  Volli  l'état  au  vrai  de  l'instruction  pulili- 
qiie  en  France.  Il  n'y  a que  rinstltnt  et  quelques 
écoles  supérieures,  soit  parmi  lesspéclales,  soit  parmi 
celles  des  services  publics,  qui  soient  entièrement  or- 
Kanlsés,  qui  marchent  bien,  etc'est  dans  ces  premiers 
établissements  que  le  li'gislatcur  doit  reposer  toute  sa 
conliance. 

Loin  de  nous  le  découragement , qui  ne  peut  at- 
teindre que  des  esclaves;  examinons  soigneusement 
le  mal  pour  le  réparer,  etsoyonssûrs  qu'une  fols  Wen 
connu,  le  remède  sera  facile  à trouver  ; mais  ne  nous 
dissimulons  rien,  sondons  la  plaie  dans  toute  sa  pro- 
fondeur 1 oui,  rinstrucllon  publique  est  presque  nulle 
dans  sa  partie  la  plus  Immédiatement  nécessaire  au 
peuple;  c'est  donc  spécialement  sur  cette  partie  que 
les  législateurs  doivent  avoir  l'reil  fixé , et  c'est  aussi 
pour  l'organisation  et  l'usage  des  écoles  primaires  que 
la  résolution  do  28  pluviôse  ordonne  l'impresslou  des 
livres  élémentaires. 

Votre  commission , après  avoir  fait  un  examen  ap- 
profondi et  nn  rapport  très  détaillé  sur  les  livres  eux- 
mémrs , vous  a proposé  de  ne  point  approuver  celte 
résolution,  parce  que  le  but  du  concours  ne  lui  sem- 
ble point  avoir  été  attehil,  parce  qu'U  lui  a paru  Inu- 
tile d'imprimer  les  huit  ouvrages  déterminés  par  le 
jury,  dont  le  gouvernement  pourra  se  procurer  nn 
certain  nombre  d'exemplaires  lorsqu'ils  seront  pu- 
bliés par  le  soin  de  leurs  auteurs , parce  que  trois 
seuls  méritent  réellemeni,  i son  avis , cette  distinc- 
tion ; savoir  : les  Ek'ments  de  la  Grammaire  fran- 
çaiscy  de  Lhomond  ; les  Eléments  ttarilhmélvjvey  de 
Condorcet , et  les  Principes  de  la  morale  républi- 
caine, par  la  Chabaossière. 

Elle  a pensé,  d'ailleurs , qu’adopter  exclusivement 
pour  les  écoles  primaires  les  ouvrages  Indiqués , c’é- 
tait donner  des  entraves  au  génie,  borner  en  quelque 
sorte,  pardes  limites,  l’intelligence  huniaüie.  astrein- 
dre les  maîtres  è des  méthodes  qui , en  supposant 
même  qu’elles  fussent  aujourd’hui  les  meilleures,  ne 
Je  seront  peut-être  pas  dans  quelques  jours,  paraly- 
ser les  elTorts  des  savants , qui , peut-être , en  ce  mo- 
ment , travaillent  k d'autres  ouvrages  élémentaires , 
les  arrêter  dans  le  cours  de  leurs  travaux , adopter 
encore  une  vue  étroite  d’uniformité  et  de  monotonie 
dons  le  développement  des  connaissances  de  nos 
enfants , décider  qnll  n’y  a qu’une  route  pour  les 
conduire,  et  qu'on  a trouvé  la  plus  courte. 

Je  l'ai  déjk  dit  en  commençant , mon  opinion , ce 
n’est  pas  contre  de  pareils  motifs  que  j’ai  l'intenlion 
de  m’élever,  ce  ne  sont  pas  des  raisons  aussi  fortes 
que  j’al  la  prétention  de  combattre  avec  avantage. 
Ennemi  des  plus  légères  entraves,  Impatient  de  toute 
gêne,  presque  même  de  celle  qu'il  est  obligé  quelque- 
quefois  de  s’imposer  i hU-niême,  je  sais  que  le  génie 
ne  svst  jamais  renfermé  dans  le  cercle  qu’on  a voulu 
lui  tracer  ; je  sais  qu’il  ne  connaît  ni  barrière  qui  l’ar- 
rête dans  sa  course , ni  main  étrangère  qui  le  guide 
dans  ses  élans  ; je  sais  qu’exiger  de  lui,  c’est  l’endor- 
mir on  le  tuer.  Aussi  n'est-ce  pas  contre  les  bases 
présentées  par  votre  commission  que  je  parle.  J'al 
voulu  seulement  offrir  au  Conseil  quelques  réflexions 
snr  la  trop  grande  extension  que  votre  commission 
m’a  paru  y donner , et  quelques  considérations  snr 
lesquelles  II  m’a  semblé  qu’elle  avait  glissé  trop  légè- 
rement, on  qui  ont  entièrement  échappé  ; j’al  cru  que 
ces  considérations,  tenant  k l’état  où  se  trouve  l’Ins- 
truction pnblùpie , devaient  être  opposées  k l’avLs  de 
votre  commission  , et  balancées  avec  la  proposition 
qu’elle  vous  a faite;  j’al  pensé  qu’el|ps  poorraicol 


vous  paratlTé , comme  k root , assez  fortes  pour  iM 
point  rejeter  la  résolution  do  Conseil  dès  Cinq- 
Cents. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur  l’état  des 
différentes  branches  de  l'inslmctlon  pnbliqne,  et  où 
j’al  en  pour  but  de  faire  connaître  d’autres  faits  que 
ceux  qui  ont  attiré  l’attention  de  votre  commission, 
prouvent  asaes  qu’elle  est  dans  un  état  de  langueur  et 
d’appauvrissement  dont’.il  est  bien  temps  de  la  faire 
sortir,  ai  l’on  ne  veut  pas  plonger  deux  générations 
de  aidla  dans  une  ignorance  qui  imprimerait  une 
taebe  incifaçablc  k notre  législation,  comme  elle  se- 
rait une  source  de  malheurs  pour  le  peuple  français. 
Depuis  cinq  ans  un  fait  les  mêmes  plaintes,  et  depuis 
cinq  ans  le  mal  n’a  été  qu’en  empirant,  sans  qu'on 
lui  ait  opposé  nn  remède  capable  d’en  détruire  la 
cause  fimeste.  Au  moins,  la  Convention  a-t-elle  fait  h 
diverses  époques  quelques  efforts  pour  diminuer  l’In- 
flnence  de  ce  désastreux  dénuement,  pour  arrêter  les 
progrès  de  cette  maladie  politique. 

L’appel  fait  aux  philosophes  et  aux  savanu,  l’ap- 
pel qui  a été  entendu  par  Condorcet,  plus  grand  en- 
core dans  sa  proscription  qu’aux  jours  de  sa  gloire 
académique  et  littéraire,  le  concours  sérias  livres 
élémentaires  a été,  pour  les  amis  des  sciences  et  des 
hommes,  un  de  ces  motifs  de  consolation  et  d’espé- 
rance, que  les  vrais  phllantropes  n’ont  jamais  perdu 
même  au  milieu  des  calamités  et  des  orages  révolu- 
tionnaires les  plus  violents.  Ce  concours,  proposé 
dans  le  moment  où  le  vandalisme  menaçait,  était  un 
avis  donné  aux  hommes  éclairés,  que  quelques-uns 
veillaient  encore  et  s’occupaient  de  la  conservation 
des  connaissances. 

SI  tons  ceux  qui  auraient  pu  concourir  avec  avan- 
tage n’ont  point  Imité  Condorcet,  des  ouvrages  esti- 
mables et  utiles  ont  été  le  fruit  de  cette  lieureuse  me- 
sure ; sans  doute,  le  produit  n’est  pas  ce  qu’on  aurait 
pu  attendre  dans  d’autres  temps,  mais  pour  celui  qui 
s’est  écoulé  pendant  le  terme  prescrit  par  le  con- 
cours, ce  produit  n’a-t-il  pas  surpassé  notre  attenlcT 
I.es  livrer  k l’Impression,  n'est-cc  pas  attacher  k une 
époque  trop  célèbre,  par  d’alireux  souvenirs,  quel- 
ques traits  utiles  au  perfeclionnemeut  de  la  raison, 
propres  k en  affaiblir  l’impression  T 

Mus  la  détresse  où  nous  sommes,  par  rapport  k 
l’instruction  publlqoe,  est  grande  et  Olcbeuse,  plus 
sans  doute  le  Conseil  doit  accueillir  avec  empresse- 
ment tonies  les  circonstances  qui  se  présentent  de 
faire  qnelqiie  chose  pour  elle,  cl  saisir  les  occasions 
de  favoriser  ses  progrès.  C’est  sans  doute  bien  en- 
trer dans  ses  intentions,  c’est  bien  connaître  ses  vues, 
qne  d’espérer  qu’il  ne  négligera  aucun  moyen  de 
secourir  et  d’activer  celle  branche  si  importante  et  si 
faible  encore  de  l’administration. 

N’y  auralt-ll  pas  k craindre  qu’un  refus  d’adopter 
la  première  résolution,  qui  renferme  des  enconrnge- 
ments  pour  les  hommes  dévoués  k l’enseignemenl,  et 
pour  renseignement  lui-même,  ne  portai  quelque  at- 
teinte funeste  an  succès  des  écoles,  ilont  le  besoin  est 
si  pressant,  et  la  prompte  exécution  si  nécessaire  T 1^ 
Conseil  peut-il,  doit-ll  même , dans  les  circonstances 
où  noua  sommes.  Juger  avec  la  sévérité  qu’il  appor- 
tera avec  tant  de  raison  et  de  justice  dans  dos  temps 
plus  heureux  pour  le  progrès  des  lumières  ; et  ceux 
qui,  an  sein  des  succès  les  plus  brillants  et  les  plus 
marqués  dans  la  culture  des  sciences  et  des  arts , ap- 
pelleront sa  vigueur  salutaire  et  son  Inflexible  austé- 
rité sur  les  propositions  relatives  k l’instruction  pu- 
blique, ne  doivent-ils  pas , k une  époque  où  de  longs 
malheurs  et  nn  découragement  désastreux  ont  llélrl 
l’ame  et  paralysé  les  efforts  des  savants , des  liommes 
de  lettres  et  des  artistes , être  les  premiers  k se  relâ- 
cher de  l’austérité , de  la  sévérité  de  ces  principes, 
pour  ne  point  augmenter  ces  symplùmes  si  filcheuxT 


Ut  ék»^  donniît  por  votre  corrntiMon  ro  plut 
gmid  norelNe  des  ouvra donnés  par  le  jury*  le 
besoin,  si  bien  senti  et  si  bien  dépeiat  par  elle , d'en* 
CDortfement  et  de  faveur  pour  tout  ce  qui  tient  à Té* 
ublitsemeot  des  écoles,  ne  mUitent-ils  pat  contre  les 
esncluiions  de  ton  rapport? 

Vous  connaittcf  tout,  citoyens  oollégues,  rexcctslvo 
MMibUilé  des  liommes  qui  cultivent  les  lettres  cl  les 
Mis.  Ce  sens  exquis  ajoute  à celui  dos  hommes  ordi- 
naires qui , elles  eux , nourrit  le  feu  du  génie  et  oui 
crée  leurs  ouvrages  ; ce  feu  de  I>rométhée,  qui,  en  les 
toimanl,  les  rend  si  irritables  et  si  sensibles  aux  Im- 
presiloDs  morales,  et  surtout  au  Mimuius  de  la  gloire; 
ne  craignez-vous  pas  de  Péteindre,  ou  au  moins  d'en 
afalbllr  les  heureux  elTets,  en  refusant  k ses  produc- 
Üoos  1a  récompense  que  le  jugement  si  Oatteur  de 
letrs  pairs  leur  a déji  décernée  7 K'esl-ce  pas  une 
tiaple  dette  que  le  premier  législateur  qui  l'a  con- 
tractée a chai^  le  Initiateur  qui  devait  lui  succéder 
d'aoqaiiler? 

Qo'aves-voos  d'ailleurs  à craindre  de  rexécution 
de  la  mesure  qui  vous  est  proposée?  La  Convention, 
en  ordonnant  la  rédaction  d'ouvrages  éléinenlatres, 
■*spa8pu  penser  à gêner,  à contraindre  iesinstitu- 
lenrs;  c'est  le  début  absolu  de  livres  élémentaires, 
(laas  plusieurs  parties  des  coouaissanccs  humaines, 
qsiTa  portée  h ouvrir  un  concours,  elle  n'a  pas  voulu 
ca  forcer  l'asoge , et  surtout  le  rendre  exclusif  : eût- 
il  été  en  son  pouvoir  de  donner  des  entraves  aux 
matoes  doués  de  génie,  ou  de  borner  ravanccmenl 
des  élèves,  quand  elle  aurait  eu  celte  iuienlion  al 
Soignée  de  sa  pensée?  et  pour  avoir  essayé  d'ouvrir 
aae  route  où  il  n'y  en  avait  point  encore , a-t-elle  pu 
vouloir  empêcher  d'en  ouvrir  de  nouvelles? 

U n'est  pas  humainement  donné  à la  puissance 
même  des  despotes  de  maîtriser  la  pensée , d'eiiclial- 
oer  k génie  ; les  tyrans  ne  publient  point  telle  ou 
telle  manière  d'enseigner  ni  d'apprendre;  ils  lucot 
ks  maîtres,  ils  brûlent  les  bibliothèques.  Ils  détroi- 
aimt  ks  modèles  des  arts  et  les  monuments  des 
aeknees;  ils  o'appellcnt  point  les  élèves  k tel  on  tel 
score  d'étodes,  ils  ne  kur  prescrivent  point  telle  ou 
idk  méibodn , mais  Us  ks  dispersent , ils  les  chas- 
sent du  lieu  de  leurs  éludes.  Us  ferment  ou  font 
dJsparaltrc  les  écoles. 

Ouvrir  un  concours  pour  les  Uvres  élémentaires, 
examiner  et  choisir  les  ouvrages  qu'on  y présente, 
ceo'est  donc  point  faire  des  lois  prohibitives  ; ce 
D'est  ni  donner  des  liens  k l'esprit  des  élèves , ni  des 
entraves  aux  insUluteurs  ; c'est  averUr  tous  les  u- 
kou , c'est  concentrer  les  lumières , c'est  Inviter  le 
géak  à se  communiquer , k se  répamlre  ; tel  un  ruis- 
seau rapide  et  trop  resserré  verse  avec  scs  eaux 
l'abondance  et  la  fertilité  dans  les  campagnes,  par  la 
naia  du  cnlüvalear  habile  qui  diviM  sa  masse  en 
un  uUUer  de  canaux  salutaires. 

Ne  pensez  pas,  citoyens  législatenrs , qne  l'adop- 
Uon  de  huit  ouvrages,  choisis  dans  un  nombre  de 
vingt-aix  distingués  par  le  Jut)  , puisse  empêcher  les 
Iwmmes  de  génie  de  travailler  ù des  sciences , s'ils 
en  ont  k projet  : faire  un  sentier , pour  traverser  un 
lieu  josques-ià  impraücablc,  csl-ce  s'opposer  k ce 
qu'm  y trace  en  même  temps,  k ce  qu'on  y ouvre 
bkmét  une  grande  route?  il  me  semble  qu'au  con- 
traire c'est  donner  k d'habiles  higéuieurs  l'idée  d'en- 
treprendre cette  route. 

Si  votre  commission  ne  vous  avait  pas  donné  une 
DOtke  exacte  des  ouvrages  Jugés  favorablement  par 
* j'aurais  pu,  et  je  m'en  serais  même  fait  un 
devoir,  vous  faire  connaître  ceux  qui  ont  mérité  des 
distinctions  ou  des  récoinpeines ; toutefois,  Il  ne 
tera  paa  entièrement  superflu  de  vous  dire  quelques 
mois  sur  les  huit  ouvrages  dont  l'impressiou  est  or- 
ûcfinée  par  U résolution  : trois  seulement  ont  asscx 


frappé  votre  commission  per  leor  mérite  et  par  leur 
utilité , pour  qu'elle  ait  témoigné  le  regret  de  n'avoir 
pas  pu  en  voter  rimpre>sioii  ; 1)  serait  inutile  d'insis- 
ter sur  ceux-là , ptilsque  l'opinion  de  votre  commis- 
sion a devancé  la  mienne  : quant  aux  cinq  antres , 
deux  d'entr'eux  sont  déjà  Imprimés  et  publiés,  l'un 
avant  le  jugement  du  jury,  c'est  le  PortefcuiÜe 
des  Enfants;  l'autre,  depuis  ce  jugement,  c'est 
l'ouvrage  de  MÜUn  sarVUistoire  naturelle.  Le  pre- 
mier loué  par  votre  commission , s été  publié  par 
numéros  et  souscription.  Les  auteurs , en  mctlaut  ks 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines  à la 
portée  des  enfants,  ont  les  premiers  atleinl  le  vrai  but 
d'insinilre  et  d'amuser  tont  à la  fois;  et  quoiqu'ils 
rakni  destiné  an  jeune  ûge,  une  fonlc  d'hommes 
faits,  même  ceux  dont  l'éducation  n'a  point  été  né- 
gligée, y trouveraient  des  notions  qai  leur  manquent 
à bion  des  égards,  et  qui  sont  appllcablcsà  une  grande 
partie  des  usages  et  des  besoins  de  la  vie  privée  et 
publique.  Cette  entreprise  a beaucoup  souffèrl  par  la 
révolution , et  sans  ks  encooragementa  et  l'aide  du 
gouvernement , elle  sera  délaissée  et  ne  remplira 
point  le  but  des  rédacteurs  éclairés  et  pliilaulropes 
qui  en  ont  conçu  et  déjà  fort  avancé  l'exécution. 

I.CS  éléments  d'hlstolrc  naturelle  de  Millin,  sans 
être  un  ouvrage  neuf,  offreut  un  ensemble  précieux 
et  encore  inconnu  dans  notre  langue,  des  principales 
divisions  méthodiques  des  naitiralistc.s  ; l'auteur,  qui 
croyait  v consacrer  les  derniers  instants  de  sa  vk, 
puisqu'il  a rédigé  dans  la  prison  de  Saint-Lazare,  ^ 
il  attendait  la  mort,  y a réuni,  en  un  seul  volume 
ln-8*,  un  extrait  bien  fait,  et  aussi  clair  que  précis, 
des  meilleures  méthodes  dans  chaque  partie  de  V His- 
toire naturelle  t et  y a suivi  la  marche  régulière  de 
celte  science  jusqu'à  faire  connaître  les  principales 
espèces  de  minéraux,  de  végétaux  et  d'animaux  les 
plus  utiles  à l'homme.  Ici  je  me  permettrai  d'être  d*nn 
avis  Afférent  de  celui  de  votre  commission , sur  la 
méthode  botanique  de  Jussieu,  adoptée  par  Millin  ; 
quoique  ccuc  méthode  ne  soit  pas  généralement  sui- 
vie, comme  l'est  le  système  de  Linneus , on  ne  doit 
pas  dire  qu'elle  est  trop  dlIBcIIe,  qu'elle  est  abandon- 
née ; ceux  qui  éludlcut  avec  zèle  la  botanique  , sa- 
vent que  cette  méthode , moins  brillante , moins  sé- 
doisantc  que  ringénieiix  système  sexuel  de  Unneits, 
condull,  par  la  distinction  des  familles  naturelles,  à 
une  connaissance  plus  parfaite  et  plus  exacte  des 
plantes,  et  que  les  premières  dlRlcuUés  onc  fois  vain- 
cues, on  trouve  plus  de  charme  et  plus  d'intérêt  dans 
leur  élude.  Cctlc  méthode  naturelle,  le  vœu  le  plus 
ardent  des  vrais  naturalistes,  est  suivie  au  Muséum 
d'hisloire  naturelle  de  Paris,  et  y détermine  l’arran- 
gement  des  plantes  au  Jardin  de  cette  illustre  école. 
l/)Iii  de  ['abandonner,  les  boiannphflcs  prennent, 
chaque  année,  un  goût  plus  décidé  pour  elle,  et  tout 
annonce  qu'elle  sera  quelque  jour  la  seule  qui  saisira 
et  liera  convenablement  ces  rapports  qui  s'étendent 
et  SC  rouUiplient  à mesure  que  le  nombre  des  végé- 
taux qu'on  découvre  brise  les  oŒods  hicliccs  des  sys- 
tèmes arÜOdcls. 

U ne  me  reste  îplns  à dire  qu'au  mot  de  trois  ou- 
vrages qui  ont  encore  mérité  cl  raUcuÜon  et  l'csUmc 
de  votre  commission,  savoir,  la  grammaire  de 
PanckcukCt  dont  l'opinion  publique  a déjà  üxé  le 
rang  parmi  les  livras  élémentaires  utiles:  l Idée  sur 
une  nouvelle  manière  d*enscigner  ta  géographie^ 
contenant  une  mélhodcsimplc  autant  qu'avantageuse, 
dont  la  place  est  assignée  à 1a  suite  des  leçons  de 
l’école  normale;  enlinf’arf  delà  natation,  par  les 
citoyens  Tarquin  et  Deligni  : celui-ci  est  im  traité 
absolument  neuf  par  U forme  donnée  aux  préceptes  . 
et  par  la  liaison  intime  et  désormais  iiupossii)lc  que 
les  auteurs  ont  su  mcius  cuire  U théorie  cl  la  prâU<« 
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que  de  col  art  de  première  lukïesaîté  clies  on  peaplc 
actil«  inüu*»trieux  et  commcixant 

Ce  court  cxt>o»é  suffira  au  Conseil,  pour  lui  prou* 
ver  qu*aucuiides  huit  ouvrages  dont  l'impression  est 
proposée,  n'est  pas  sans  un  mérite  réel  ; que  tous  sont 
et  deviendront  encore  plus  utiles.  J'ajouterai  que  l'un 
d'eux  qui  doit  être  ajouté  aux  lerons  de  l'école  nor* 
male,  déterminera  la  fin  de  cet  ouvrage  national,  mal- 
benreutement  interrompu,  que  tous  les  amis  des 
sciences  désirent  avec  empressement  voir  cumpié> 
ter. 

C'est  pour  l'époque  de  la  nouvelle  restaoratioD  des 
counaisunccs  un  monument  précieux  q ue  la  posté* 
rilé  vous  irprocberait  de  n'avoir  pas  terminé,  comme 
nous  reprochons  k nos  pères  d'avoir  laissé  le  Louvre 
k moitié  construit  et  décoré. 

11  est  encore  une  circonstance  remarquable  qui  mi- 
lite en  faveur  de  l’impression  de  ces  ouvrages.  La 
Képubtiqiic  possède  un  établissement  typographique, 
le  seul  peut-être  et  certainement  le  plus  beau  de  l'Ëu- 
rope  dans  ce  genre.  L’imprimerie  si  connue  et  si  cé- 
lèbre clicK  tous  nos  voisins  sous  le  nom  d'iinprinio- 
rie  du  Louvre,  n'a  pas  seulement  acquis  sa  célébrité 
par  la  beauté  de  scs  caractères  et  la  correction  pré- 
cieuse des  ouvrages  qui  sont  sortis  de  scs  presses, 
elle  est  encore  riche  et  unique  par  le  nombre,  la 
variété,  et  la  beauté  de  ses  types  ; aucune  n'en  ap- 
proche pour  les  caractères  grecs  et  arabes.  Dépositaire 
des  premiers  chefs-d'œuvre  uationaiix  dans  cette  ma- 

liquc  production  du  génie,  elle  seule  cnirctieui  de- 
puis plus  d'tin  siècle  une  génération  d'artistes  habiles  ; 
elle  seule,  par  la  réunion  de  tous  ces  moyens , peut 
faire  et  fait  pour  les  sciences,  les  langues,  les  calculs, 
l'astronomie,  le  commerce,  des  ouvrages  qui  devien- 
nent autant  d'objets  d'échanges  et  de  produits  utiles 
de  notre  industrie  ; car  les  (kliilons  du  Louvre  sont 
très  recherchées  par  les  étrangers.  Les  ouvrages  éié- 
roeutaires  imprimés  dans  cet  établissement  seront 
donc  corrects  et  bien  exécutés,  et  vous  soutiendrez 
oJusi  la  gloire  et  les  succès  d'une  institution  qui  fait 
pour  les  imprimeries  particulières  un  objet  d'émula- 
Uon  c(  de  rivalité,  et  k laquelle,  n'en  dout<ms  pas,  est 
plus  ou  moins  attaché  le  sort  et  la  pciTection  de  Part 
typographique  $1  Inümcmcnt  lié  il  celui  de  la  liberté 
des  peuples. 

Je  ne  parlerai  pas  plus  de  dépenses  que  l'a  fait  vo- 
tre coiimiLsslon  ; le  Conseil  sait  trop  que  récompen- 
ser des  travaux  scientifiques  et  littéraires,  c'est  placer 
des  fonds  k un  gros  intérêt  ; c'est  répandre  la  se- 
mence la  plus  productive  : il  me  permettra  seule- 
ment de  lui  rappeler  ici  cette  vérité  trop  peu  connue 
encore,  ou  au  moins  trop  peu  pratiquée  par  la  plu- 
part des  gouvernants:  les  fonds  destinés  aux  progrès 
des  sciences , des  lettres  et  des  arts  sont , parmi  les 
diverses  dépenses  de  radminlstralion  publique,  celles 
qui  coûtent  le  moins  et  qui  rapportent  le  plus. 

11  ne  m'est  pas  nécessaire  de  vous  faire  observer 
que  la  résoluüou  pour  laquelle  je  parle , contient , 
outre  l'article  relatif  à rimpression  dos  ouvrages  été- 
menlaircs,  deux  articles  pressants  qui  appellent  toute 
votre  sollicitude , puisqu'il  s'agit  de  décerner  de 
justes  récompenses,  et  de  faibles  indemnités  en 
même  temps  à des  hommes  de  lettres  qui  ont  consa- 
cré leurs  veilles  à ces  utiles  travaux;  je  ne  vous  re- 
tracerai pas  le  tableau  si  connu  de  la  détresse  où 
knguisseut  la  plupart  d'entre  e(ix;  leurs  biblioüiè- 
ques  , leurs  collections , leurs  meubles  devenus  le 
seul  gage  de  leur  exlsiej)ce,  et  ne  suffisant  plus  même 
aux  besoins  de  quelques-ons  : je  n'opposerai  point  k 
celte  douloureuse  situation  d'hommes  utiles,  le  luxe 
Insultant  et  la  rictiesse  criminelle  autant  que  sou- 
daine de  quelques  individus  qui  ruinent  l'Etat,  tan- 
dis que  les  premiers  le  servent  presque  sans  autre 
espérance  que  celle  de  la  gloire  ; ce  n'est  point  votre 


acn&ibililé  que  je  veux  émouvoir  par  des  peintures 
trop  vraies  pour  pouvoir  être  chargées,  c'est  voire 
iusiiee  que  Je  dois  avertir.  Ne  perdez  pas  de  vue  que 
les  huit  ouvrages , dont  l'impression  est  ordonnée 
par  la  résolution,  font  partie  de  ving-six  qui  ont  mé- 
rité des  récompenses  ntlcndues  depuis  plus  d'un  an 
par  leurs  auteurs , que  la  culture  des  sciences  et  d^ 
lettres  ne  peut  pas  nourrir  en  ce  moment  Tout 
ajournement  sur  cet  objet , tout  délai  même  est  donc 
une  véritable  calamité  pour  la  patrie. 

Si  mon  zèle  pour  les  progrès  de  nnsiruciion  et  des 
umières  ne  m'a  point  trompé,  je  cittis  qu'il  sort  évi- 
demment des  faits  que  j'ai  recueillis  et  des  observa- 
tions que  j'ai  rassemblées , une  vérité  qui  sera  scDÜe 
par  le  Conseil,  et  que  la  commission  même  ue  pourra 
pas  nier , c'csi  qu'il  y a plus  d'inconvénients  à rejeter 
la  résolution  , qu'il  ue  jouirait  y en  avoir  k l'adînet- 
tre  dans  le  cas  même  où  aucune  des  raisons  que  j'ai 
présentées  ne  serait  capable  d'alfaiblir  les  motifs  et 
les  considérations  qui  ont  dirigé  votre  commisstoo. 

Citoyens  législateurs , l'imérêt  pressant  de  l'ins- 
truction , les  besoins  urgents  des  écok« , la  nécessité 
déporter  l'atteuiion  publique  sur  l'cn^gnemcnt, 
l'état  languissant  où  il  se  trouve,  la  détresse  générale, 
et  le  découragement  des  hommes  qui  s'en  occupent  « 
l'aiteutc  où  l’on  est  que  vous  souüciidrez  les  eObrts 
de  la  Convention  pour  ics  sciences  et  les  arts;  tout 
vous  engage  k ne  ^s  repousser  la  première  occasion 
qui  se  soit  encore  présentée,  de  concourir  par  la  lé- 
gislation k l'avancement  et  k 1a  propagation  des  lu- 
mières. 

Je  vole  pour  l'adoption  de  la  résolution. 

Laddin  : Je  demande  à répondre  à Fonreroy. 

llCGXiEa  : Je  demande  k répondre  à Baudin. 

Barb/.-\Jarboi5  : Et  moi  k Rcgnier. 

CORRILLCAD  : Fermci  la  discussion, 

C1.ACZEI.  : Oui,  nous  sommes  assez  instruits, 

Le  Conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution. 

Après  avoir  rcconnarui^ence,  le  Conseil  approuve 
deux  autres  résolutions;  l'une  est  relative  aux  dépôts 
non  réclamés  qui  se  trouvent  dans  les  gretfes  civils  et 
criminels  ; la  seconde  porte  qu'une  somme  d'un  mil- 
lion sera  distribuée  A litre  de  pension  ù des  défenseurs 
de  la  patrie  ou  k leurs  familles. 

La  séance  est  levée. 


>*.  B.  Dans  ta  séance  do  15,  le  Conseil  des  CInq.Gcnts 
a adopté  une  rêsotuilon  qui  admet  les  promesses  (le  man- 
dats en  paiement  de  feiiiprunt  forcé 
Le  Conseil  des  Anciens  a approavé  b résoluUoo  qui 
fixe  en  valeur  de  mandats  te  nuiiiani  dis  obUgaÜoits  con- 
tractées depuis  b 1**  janvier  1703. 

Dana  b séance  du  16,  le  Conseil  des  Clnq-Cents  a ou- 
vert la  dlsciisdon  sur  te  projet  de  résolution  rcJaüf  aux 
pères  et  mères  d’émigrés. 


LIVRES  DIVERS. 

te  Fnitt  du  ieutimmt^  ou  recueil  do  pièces  pastorales 
et  élégiques,  par  Kranculv  Boi^ul,  citoyen  de  Genève. 

A Part«,  chez  le  citoyen  Qiemln,  marcbaml  mercier, 
Pont->licbel,  n*  21. 


Di.  I Goo^U 
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LE  llOMTEl  IMVERSEl. 


OcliUi , 18  ÜEBiitSAL,  l'an  i'.  ( Jeudi?  Avril  1700,  rieiu style.  ) 


POLITIQÜ  E. 

AIXEMAGXE. 

U l3  mari,  — C'»l  «u  cutoocl  Mack  que  Ton 
aUnlxie  i'iitlrq^ue  qui  a fatl  ôler  le  cotniiuuJ<*iiU’Ul  gêné- 
ni  Je  t'armix  autricbieune  tur  le  illûu  au  gênerai  CUir- 
Uit.  CcpeiuLiiit  il  c»t  inccrUiu  qu*il  u’c*l  un|iluyè  i!au» 
aitcaoe  armée. 

(>Q  De  peut  atlnbuer  la  diigrAce  qu’à  aei  efTurli  même 
poar  »’a«aacvr  et  ae  auutcnir , ai , rumme  on  le  rvpaml , 
Ckirliit  rat  rentré  eu  laveur,  et  iloit  en  cana«iueucc 
acciHMpagner  l’empereur  que  l'un  dit  loujoDra  devoir  le 
itodre  i Mayence. 

La  pealc  a déiolé  1a  baaae  Hoogrir.  Elle  earree  encore 
Ma  ravagea  danalea  cuviroua  de  Slrmicli.  On  ea|Mm:  que 
ka  (ruida  auront  puiAsaritmruI  accondû  lea  mcaurea  prisea 
par  le  gouvemcmrnl  pour  arrêter  ce  terrible  fléau. 

rr.\LiE. 

Gdaea,  /#  18  mars.  — L'arrivée  de  Saliceiti  dana  cette 
tflli  a düoné  qiK'tquea  inquiétuik’s  à la  coalilioo  ; vile  ii'a 
rira  oé|Ugc  |K>ur  contrarier  ara  o|M'‘raliuiis. 

Le  niuulre  d'AngIrterrt*,  qui  était  à Milan,  eat  arrive 
pur  ceooader  lea  rfluita  du  roiiii»trc  aulricbicti.  lU  ont 
déchré,  l uit  et  l'autre,  aux  Génoia  que  tout  ai  cuura  <|u’Us 
paumicQl  donner,  toute  a-tMcm  qu'iU  |K)iirraient  iairo, 
aéraient  rrgaidca  eumme  üea  aelea  diiorlililv.  Si  notre 
(Mvrmemenl  u'a  paa  déféré  à quvlquea  dviuandea  du  gou- 
vcrnemeul  fmiiçaia,  nuua  crujona  quee'ett  plutôt  |rar  itn- 
pouibditc  révrile,  que  par  la  crainte  que  cea  uicuacea  ont 
P lui  iti»|iirr  r.  Au  rvatc  , ce  qu'il  m*  lait  |ar , plutirurs 
prticidirra  sont  dit|Kiaéa  à le  Cam-,  et  la  France  trouvera 
d*n*  Uur  boune  vulouti*.  dea  rcaaourcea  araex  couaidc* 
laUri. 

On  aiaure  qu’îla  doivent  fournir  le  founmgv  néceaaaire 
poiu-  ti-uir  m<ii»  à lô,000  betea  de  Mimmc  et  à 6,000  cbe- 
>au. 

Flottact  y U man. — Le  chevalier  Serittorl , pre- 
nirr  directeur  dea  royale*  secrélairvritü  et  mtniilre  des 
■ihirr*  étrangère*,  mourut  avarit-liier.  Le  grand  duc  a 
uootmé  [mur  le  remplacer,  te  cuiiwiller  d'état  actuel  et  iii- 
hiar  !<•  rhcvalitT  Serrali,  gouverneur  Je  Livourne,  hqiiel 
a rvniplacé  dans  ce  gouvuruerocut  par  le  major  Spanu* 
cht  Fieolomiiii. 


MÉLAiNGES. 

Quelques  primipes  sur  la  police. 

La  police  cat  celle  branclie  du  (touvcroeincul  (jul  a 
plta  irariicuIlèrcmeDt  i^ur  ü(){et  <ic  yelller  au  main* 
licp  de  la  aûreté  tics  cit0)cus  de  l'ordre,  de  la  salu- 
hrilé,  et  de  la  Iranqulllilé  publique. 

I>c  touicH  les  maidstralurcs,  c'est  celle  qui  doit  le 
œoiDs  jouir  de  la  faveur  publique,  parce  quViant 
coQtinucileincnt  eu  présence  des  [Kuîsions , des  vices 
cl  de  la  malveillance,  dispu.sés  à troubler  la  société, 
elle  doit  avoir  pour  cmiemis  tous  ceux  qu'elle  est  dans 
laoi^cessité  d’atteindre  ; son  action  vigilante  et  coér- 
citive  ae  montre  k chaque  Instant,  et  le  bien  qu'elle 
fait  est  invisible;  ce  devrait  être  un  motif  de  l'appré- 
cier davantage,  mais  les  hommes  ne  tiennent  guère 
cWDple  que  des  choses  d'éclat. 

Ou  remarque  que  les  villes  les  mieux  bAÜes  sont 
celles  qui  ont  été  reconstniites  après  avoir  été  incen- 
diées. Si  la  législation  de  la  police  était  tellement  en- 
combrée de  lois,  d'ordonnances  cl  de  réglements,  que 
k cUoycn  ne  sdt  plus  ni  ce  qui  est  i>eruiis.  ul  ce  qui 
4*  6’t  riV.  — Tme  IL 


est  prohibé,  il  ne  faudrait  pas  balancer  à briller  cet 
édifice  obscur  et  compliqué,  |K)ur  le  recoostrulrc  sur 
un  pian  plus  simple  et  mieux  ordonné. 

Dans  un  gouvernement  absolu,  la  police  est  Inquiète, 
soupçonneuse,  oppressive;  la  tyrannie,  toujours ircni- 
bianic  devant  scs  aciesqul  l'accnseni,  ne  croit  Jamais 
avoir  assez  d'yeux  pour  observer,  ni  assez  de  bras 
paur  faire  respecter  sa  puissance;  l'espionnage,  la  dé- 
latinn,  les  formes  inqnUlttvriaies,  environnent  et  f.iti- 
guent  le  citoyen  ; i)  n'y  a plus  de  sécurité  ni  dans  le 
commerce  social,  ni  dans  rasilc  domestique;  le  moin- 
dre discours,  la  moindre  action,  prennent  la  couleur 
d’mi  complot  contre  l'autorité,  et  comme  l'obélssauce 
doit  être  {>assivc,etqaelc  murmure  devient  nn  rrime, 
le  gouvernement  n'a  que  des  agents,  et  point  d'aiuLs  ; 
il  n'eut  }>as  mémo  sûr  de  ses  ageuts,  car  la  bassesse 
qu'on  salarie  [>our  parler,  sc  fait  aussi  salarier  pour 
se  taire. 

Dans  im  goiivernemciit  libre,  qui  a fondé  ta  cons- 
titutioii  sur  les  droits  de  rhomme  et  du  citoyen,  la 
police  doit  avoir  un  antre  caractère.  Elle  doit  puiser 
scs  principes  dans  la  nature  et  l'e.*^prit  de  la  conslUu- 
lion,  et  régler  scs  moyens  sur  ses  princli>es.  Si  la 
chose  était  aiilrcmeiit,  il  arriverait  que  le  citoyen, 
cherchant  sans  cesse  la  mesure  do  se.s  actions  ilans  ses 
droits,  et  la  police  outre-passant  les  siens,  l'un  serait 
puni  pour  avoir  fait  ce  qu'U  croyait  pouvoir  faire,  et 
l'autre  verrait  un  délit  là  oii  il  n'y  a que  l'cxercicc 
d'une  faculté  ; de  sorte  que  la  conslilulioii  serait  vio- 
lée à la  fois  d'une  manière  posllivc  et  négalivc. 

Cependant,  si  les  lois  sc  trouvaient  en  oppostiiou 
avec  la  consiitntion,  U serait  dURcUc  qu'il  y eût  une 
bonne  police.  La  constilulion  ludique  au  légisUletir 
rcsprlt  qu’il  doit  porter  ilans  les  lois;  mais  si  le  légis- 
lateur pv>rd  un  instant  de  vue  ce  guide  invariable  de.*a 
conduite  ; s'il  se  croit  obligé,  par  rembarra»  de  quel- 
ques circonstances  du  roomeni,  de  diverger  de  la 
constitution,  slors,  comme  U est  de  la  nature  des 
choses  qu'il  se  mêle  toujours  im  peu  d'arbitraire  dans 
l'exécution  des  lois,  la  police  qui  doit  les  faire  obser- 
ver s'éloigne  encore  davantage  de  la  cun&litulion  ; il 
s'en  suit  que  l'angle  de  divergence,  qui  était  imper- 
ceptible fl  sa  naissance,  s'ouvre  et  s'étend  à mesure 
que  les  deux  ligm’!S  se  prolongent  ; il  ne  peut  donc  y 
avoir  de  bonne  police  que  là  où  Hya  de  bonnes  lois. 

Ce  qui  n'est  pas  dtqcndu  par  Ut  loiy  fit*  peut  éit'e 
anpi'ché.  Cette  maxime  est  sage . sans  doute  ; c'ast 
dans  sa  rigoureuse  observation  que  couslste  tout  le 
secret  de  la  police.  Mais  qu'cst-ce  que  la  loi  doit  em- 
pêcher? Il  semble  que  la  première  maxime  ne  peut 
avoir  de  valeur  cl  d'eiïct,  qu'autaul  que  le  législateur 
aura  su  résoudre  avecsagessecettcdernlère question. 

L'objet  d'un  l>on  gonvernement  étant  de  faire  jouir 
chaque  citoyen  de  la  plus  grande  étendue  de  liberté, 
de  sûreté,  de  tranquillité  comiMUibles  avec,  la  iran- 
quillité  et  la  sûreté  du  corps  social  ; c'est  de  Ja  sage 
combinaison  de  ces  droits  r<H:iproques  que  doivent 
naître  de  bonnes  lois  de  police. 

Ainsi,  assurer  les  droits  du  corps  social  avec  le 
moins  de  sacrihees  possible  des  droits  individuels  ; 

Ne  prévenir  ou  ne  réprimer  que  les  adkm.'^  qui 
menacent  évidemment  la  sûreté  et  la  tranquillUé  pu- 
blique, ou  qui  y portent  atteinte  ; 

.Se  garantir  de  fausses  terreurs  ; ne  point  faire  de 
loi  qui , en  ordonnant  ou  en  défendant , j>cuvent 
donner  lieu  à plus  d'infractions  ou  de  délits , que  si 
ces  lois  n'cxlsiaicnt  pas  ; 

Accorder  ce  qui  convient  aux  mœurs , au  carac- 
tère, aux  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances  ; 

Agir  à propos  sans  beaucoup  paraître  ; voir  cl  at- 
tendre ; pi^uirc,  dé  grands  diets  saus  cnqdoyer  de 
moveos  Tklcub, 
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Si  Ton  descendait  & TappUcation  , Ton  verrait 
qu’il  est  bien  peu  de  cas  qui  ne  pussent  se  résoudre 
^ CCS  maximes  simples. 

Il  en  nisulte  surtout  que  la  police  d'un  peuple  ri- 
clic,  poli , instruit  « très  avancé  en  civilwilioii , ne 
doit  point  ressembler  à celle  d'un  peuple  pauvre  , 
ignorant  et  grossier;  nt  d'une  grande  cité,  à celle 
d'une  bourgade  ; ni  d'un  peuple  libre , à celle  d'un 
peuple  esclave. 

On  sent  à la  vérité  que,  dans  des  temps  de  partis  et 
de  révolutions,  il  est  dlilicilc d'attacher  au  mot  ordre^ 
sdrtié  et  truiuiuillité  pidjl'tfuty  un  sens  aussi  déter- 
miné qu'il  le  serait  dans  des  temps  de  caime  et  de 
raison  ]>olitique.  Chaque  faction  s'imagine  que  Vordre 
public  esl  troublé,  que  la  sûreté  de  CElat  est  com- 

romtsc,  si  sou  t>ar(i  ne  triomphe. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  police  doit  être 

a plus  impartiale  et  la  plus  juste.  Etrangère  à toute 
t^spèr.e  de  dissentiment  d'opinions  , elle  ne  doit  voir 
l'Etal  que  dans  lui-inémc^  et  les  ciloycns^que  dans 
leurs  actions.  Loin  de  favoriser  tel  ou  tel  parti,  elle 
doit  bien  plutôt  s'occuper  de  les  ramener  tous  à l'es- 
prit des  lois  gcncralest  et  au  système  de  gouverne- 
ment  que  la  constitution  a établi. 

En  fatiguant  les  citoyens  par  des  Inquiétudes  exa- 
gérées ou  illusoires,  en  les  cotrclenani  sans  cesse  de 
l'existence  de  partis,  de  factions,  de  leurs  projets,  de 
mouvements  prochains,  on  nourrit  les  «‘sprits  de 
vaines  alarmes  ; on  les  lient  dans  une  inccrUtnde  et 
une  agilnlion  continuelles  ; on  les  accoutume  à l'idée 
que  le  gouvernement  est  sans  force  et  »ms  sécurité; 
on  multiplie  les  dégoAts,  on  ferme  les  camrs  au  sen- 
timent qui  doit  attaclier  aux  lois  de  son  pays. 

Voulez-vous  enfler  la  vanité  d'un  parti  et  augmen- 
ter son  crédit?  supposez-lc  plus  redoutable  qu’il  ne 
l'est  en  elTet.  Ce  sera  bien  pis  si  vous  lui  accordez  les 
lionneurs  de  la  persécution.  Ce  qui  u'élail  d'abord 
qu'une  opinion  , devient  une  sorte  de  fanatisme  , cl 
du  fanatisme  k la  domination  ou  au  martyr,  il  n'y  a 
plus  de  diUférence  du  succès  ou  de  la  défaite. 

Surveillez  les  factions  et  ne  les  aigrissez  pas;  avec 
un  gouvernement  ferme  cl  juste,  elles  cesseront  bien- 
tôt d'élrc  dangereuses.  Les  passions  abandonnées  à 
elles-mêmes  tendent  à s'atTaiblir,  comme  les  corps 
mis  en  roouvemeut  tendent  au  repos  par  la  seule  loi 
de  la  pesanteur. 

L'art  d'une  bonne  police  est  de  favoriser  celte  dis- 
position des  esprits  au  repos,  qui  se  cliangc  en  besoin, 
et  surtout  en  plaisir,  après  les  tourmentes  d'une 
loagtie  révolution. 

C'est  dans  ia  jouissance  du  bien  présent  ; c'est  dans 
Vassurance  d'une  amillioration  à venir,  que  se  puise 
l’oubli  du  passé,  et  que  vont  s'éteindre  toutes  les  hai- 
nes , tous  Ica  partis. 

Ainsi,  point  de  réglements  vcxatoircs  qui  ne  gê- 
nent et  n’opprimcDt  que  les  citoyens  paisibles  et  bien 
imenüonnés,  et  qirélodent  toujours  ceux  qui  ont  le 
dessein  et  i'inlérét  de  nuire.  Que  la  sécurité  règne 
dans  l'asile  domestique,  dans  les  ateliers  de.  l'indus- 
trie, dans  les  transactions  commerciales,  dans  les  pla- 
ces publiques , dans  les  promenades,  dans  tous  les 
lieux  où  les  citoyens  se  rassemblent  pour  y trouver 
un  délassement  i leurs  travaux,  ou  y goûter  les  pro- 
ductions des  arts  et  du  génie. 

Rien  ne  prouverait  plus  la  faiblesse  d'un  gouver- 
nement que  cet  esprit  de  défiance  et  de  contrainte,  et 
ce  développement  habitnel  de  grands  moyens  pour 
de  petites  choses.  Et  si  l'on  s'aperçoit  qn'un  gouver- 
nement est  faible,  alors  tous  les  iniriganls,  tous  les 
partis  SC  croient  en  droit  de  le  matlriser.  Toujours 
tloUanl,  toujours  tiraillé  en  sens  contraire,  il  use  ses 
fircos  en  passant  alternativement  d'un  principe  de 
conduite  à un  autre  ; H perd  surtout  la  force  que  peut 
lui  donoer  i'opiulon  ; car  la  véritable  opinion  ne  s'at- 


ttebe  «nx  maximes  d’ancun  parti , mais  aux  seules 
maximes  de  i’iutérél  général. 

La  publicité  des  actes  législatifs  est  nécessaire  ; car 
les  lois  étant  faites  pour  tous , chacun  est  intéressé  à 
les  voir  se  discuter  sous  ses  yeux.  La  publicité  des 
actes  du  gouvernement  l'est  moins,  car  il  ne  s'agit 
plus  que  de  l'exécuilofl  des  lois  déjà  faites.  La  publi- 
cité des  actes  de  la  police  l'est  bien  moins  encore  ; ici 
le  succès  est  presque  toujours  dans  le  secret.  Occuper 
tous  les  jours  un  peuple  des  ordres  que  l'on  donne  et 
des  moyens  que  l'on  prend  pour  niaimenir  la  trau- 
quillité  publique , c'est  l’avenir  qu'elle  est  trop  sou- 
vent menacée.  Le  grand  arülice  de  la  police  est  de 
faire  jouir  les  citoyens  du  bienfait  de  l'ordre,  en  leur 
dérobant  les  ressens  qui  le  leur  procurent. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux,  ils  ont  occupé 
souvent  les  méditations  des  hommes  publics.  Voici 
ce  que  disait,  ce  qu'écrivait,  il  y a vingt-cinq  aus,  un 
ma^strat  éloquent,  qui  a lais.sé  un  long  souvenir 
dans  ceux  qui  l’ont  entendu,  et  que  ceux  qui  n'unt 
pu  que  le  lire  ont  placé  au  rang  des  écrivain.s  phi- 
losophes. (*) 

« In  magistral  chargé  de  l'ordre  public,  souvent 
immobile  en  apparence,  n'en  sera  que  plus  actif  en 
secrcL  U ne  SC  fera  point  un  valu  appareil,  une  ridi- 
cule pompe  des  ressorts  qu'il  emploie  ; U n'appellera 
point  à grands  cris  ses  concitoyens  auprès  de  lui, 
pour  leur  dire  : Voyez  ce  que  je  fais  pour  vous. 
Tranquille  au  dehors,  il  paraîtra  jouir  le  premier  du 
repos  qu'il  sait  procurer  aux  autres.  Sans  sortir  un 
instant  de  sa  place,  ü observera  tous  les  inouvcnieiits 
de  cette  portion  de  la  société  dont  ü e^l  le  surveil- 
lant; il  en  appréciera  la  force,  suivra  leur  direction  ; 
et  souvent,  au  lieu  de  les  arrêter  avec  violence,  il 
saura  les  détourner  avec  douceur.  Ses  opérations  me- 
surées et  secrètes,  comme  cellu  de  la  nature,  pro- 
duiront, comme  elles,  un  effet  infaillible  et  iicurcux  : 
d’autant  mieux  informé  qu'il  paraîtra  moins  s'en- 
quérir, à peine  aurall-il  besoin  de  rien  demander, 
parce  que  tout  est  disposé  pour  lui  parvenir... 

B Un  magistrat  vigilant  n’appesantit  point  la  main 
sur  le  frein  des  luis;  il  le  tient  léger  et  presque  in- 
sensible sur  la  tète  du  citoyen , U ob.serve  plus 
qu'il  n'agit;  et  plus  il  observe , moins  il  a besoin 
d'agir,  n 

» Défiez-vous,  ajoute -l-ll,  de  ces  hommes  publics, 
toujours  agissants,  toujours  inquiets  ; ce  que  d'autres 
prennent  pour  vîgilancè,  n'annonce  qu'une  ame  ti- 
mide et  des  vues  incertaines;  leurs  yeux  toujours 
troublés  ne  reçoivent  aucune  image  nette  de  tant 
d'objets diversqui  s’y  confondent,  ils  s'agitent  comme 
un  enfant  qui  a perdu  la  lumière,  cl  ils  commuiii- 
qucnl  à la  chose  publique  les  ébranlements  qu'ils  re- 
çoivent de  tous  côtés.  Encore  une  fois,  ce  n'est  pas 
là  être  vigilanu  c'est  être  inquiet  ; rien  ne  donne  plus 
de  sécurité  que  de  voir  ce  qui  est , et  rien  ne 
donne  plus  de  loisir  que  de  ne  faire  que  ce  qui  est 
utile,  tr 

Signé  Lenoir  Laroche. 


œRPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Douteet. 

SiANCB  DU  12  GERMINAL. 

Les  membres  du  tribunal  du  département  de  la 
Loire , séant  à Montbrison  , sc  plaignent  de  ce  que 
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nemchon , commisuire  du  pouvoir  cx<^utif , 8*cst 
permis  de  remplacer,  le  h germinal,  un  de  ses  mem- 
bres, )ui-m<lmcdi'jà  remplaaS  et  de  ie  faire  en  faveur 
d'uD  inconnu  qui  ii'a  point  rempli  les  fonctions  dont 
iVxerdee  est  exigé  par  la  loi.  Ce  tribunal  aimoncc 
qu'il  s'est  refusé  à Installer  ce  nouveau  juge. 

N'**  : Je  demande  pourquoi  le  tribunal  de  Mont- 
brison refuse  d'installer  un  nouveau  Juge  nommé  par 
un  commissaire  du  Directoire.  Il  faut  que  les  piîices 
lai  soient  renvoyées.  Il  est  ami  de  la  constitution,  et 
ilsanra  bien  maintenir  rarrétéde  son  commissaire, 
ou  le  casser  s'il  le  trouve  contraire  à la  constitmion. 

Txeiluard  : Je  trouve  bien  extraordinaire  qu'une 
autorité  subalterne  vienne  réclamer  ki  contre  les  opé- 
rations de  l'autorité  exécutive  suprême;  si  jamais 
une  pareille  marche  était  adoptée,  vous  ne  pourriez 
espérer  de  gouvernement  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

bne  roLT  .*  Il  ne  s'agit  pas  du  Directoire,  mais  du 
commissaire  neverchoiu 

Darracq  : Et  moi  aussi , je  trouve  bien  eilraordi- 
Diire  qu'on  vienne  inculper  kl  un  tribunal  quia  fait 
son  devoir.  Nous  devons  nous  féliciter  de  ce  qu'il  se 
trouve  dans  les  autorités  constituées  des  bomnies  av 
ME  énergiques  qui  viennent  voua  dénoncer  les  actes 
d'autorité  des  agents  du  gouvernement,  et  les  attein- 
tes qu'on  porte  à l'acte  constitutionnel.  Certes,  la 
ronsütution  n'a-l-elle  pas  été  remise  à la  vigilance  du 
Corps  législatif,  des  autorités  constituées  et  au  cou- 
rage de  tons  les  FrarH;.ais  7 
Treilhard  : Je  m'oppose  à ce  que  le  préopînanl 
émette  de  pareilles  opinions  à celle  tribune.  C'est  au 
Directoire  que  le  trilMinal  aurait  dd  adresser  la  récla- 
mation ; et  certes , U aurait  suivi  celte  marche , s'il 
n'eilt  été  mu  par  des  vues  désorgazüsairices.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  Directoire. 

Dariaco  * Si  Heverebon  avait  nommé  un  émigré , 
il  faudrait  donc  Tinstaller? 

Le  Conseil  ferme  U discussion  et  ordonne  le  renvoi 
aa  IMrectoire. 

Les  administrateurs  dn  département  de  TAin  ré- 
clament Texécution  de  l'article  18b  de  la  constitution, 
qui  porte  qu'cji  cas  de  vacance  d'un  membre  de  Tad- 
rainîstraUon,  ceux  qui  restent  en  ebuLsiront  un  autre 
parmi  les  anciens  adminisirateurs,  lequel  demeurera 
en  fonction  jusqu'aux  premières  élections.  Cepen- 
pendant,  au  mépris  de  cet  acte  constitutionnel,  lle- 
verebon  a nommé  de  sa  propre  autorité  un  cinquième 
administrateur  du  département  de  TAlu,  et  te  Direc- 
toire a conrirmé  cette  nomination. 

Ces  aduiinl.strateura  réclament  et  contre  Tarréié  de 
Reverclion,  et  contre  celui  du  Directoire,  quicouiirme 
le  premier. 

Duuolard  : Je  suis  étranger  au  département  de 
TAln.  Si  le  commissaire  du  gouvernemeut  n'a  pas 
excédé  set  pouvoirs,  il  faut  approuver  sa  conduite  ; 
mais  s'il  les  a excédi^,  U tant  le  rappeler  à son  de- 
voir, et  casser  ses  opi^ratlons.  Si  la  constitution  a été 
viol^,  Ü faut  enfin  meure  un  terme  à ces  attclnieH 
coQÜouclIes.  C'est  vous  qui  êtes  les  dépositaires  et  les 
gardiens  de  la  constitution  ; Il  faut  s'assurer  si  le  dé- 
partement de  TAin  est  fondé  dans  scs  plaintes  ; il  faot 
que  Tarrété,  cemtre  lequel  il  réclame,  soit  soumis 
sax  regards  du  Conseil;  Il  faut  donc  une  commis- 
sion. 

Je  demande  qu'elle  soit  fonnée. 

Lecoirte  : il  n'y  a de  salut  )>our  la  France  que 
dans  le  respect  Inviolable  pour  la  constitution.  Le  dé- 
partement de  TAin  se  plaint  de  ce  qn'elic  a été  violée 
i son  égard,  il  faut  s'assurer  de  la  vérité  des  faits; 
mais  il  me  semble  que  la  mesure  qu'on  propose  n'est 
pas  propre  i remplir  ce  but.  .Si  vous  Tadoptez,  vous 
bottkverscz  tout  dans  le  gouvernemeut.  Qui  cat-ce 
qui  vous  assurera  que  Tarréié  dont  on  se  plaint 


existe  ? Vous  avez  à prononcer  entre  «ne  ndmlnUtra- 
tion  Infériotire  et  le  DIrecloIre.  Qu'avez  vous  k faire? 
consulter  celui-ci,  entendre  scs  raisons,  car  on  ne 
peut  condamner  personne  sans  l'avoir  entendu. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  ine.ssagc  au  Direc* 
toire  pour  avoir  des  renseignements.  S]  vous  n'adop- 
tez ce  mmie,  vous  servirez  les  projets  de  ceux  qui, 
n*a)ant  pu  armer  le  Directoire  contre  le  Corps  lé- 
gislatif, veulent  armer  le  Corps  législatif  contre  le 
Directoire. 

Di’mularo  : Je  me  range  à la  proposition  de  Lc- 
cobitc. 

Elle  est  adoptée. 

Le  tribunal  de  Scinc-el-Marne  soumet  au  Conseil 
la  quesüun  suivante  : 

M Les  prêtres  déportés  cl  rentrés  sur  le  territoire 
de  la  llépubllquc,  sout-üs  sujets  à la  peine  de  dépor- 
tation, prononcée  par  la  loi  de  17D2,  uu  de  celle  de 
mort,  portée  dans  la  loi  de  17UÜ  ? » 

N"*:  J'observe  qu'uuc  commission  a été  déjà 
chargée  de  Texamen  de  celte  question. 

La  pétition  du  iribuuai  est  renvoyée. 

ViLLKTARD  : J'appcIlc  l'attention  du  Conseil  sur  la 
multitude  d'instances  qui  sont  en  ce  moment  devant 
les  tribunaux,  et  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer, faute  de  lois  fixes  sur  beaucoup  de  points  de 
la  jurisprudence  ; entre  autres , sur  le  sort  dos  en- 
fants naturels. 

Je  demande  la  suspension  de  toutes  ces  instances, 
et  le  renvoi  à la  commission  de  la  classlficulioii  des 
lois. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

llo.xTOii:  Uepréscntatils  du  peuple,  vous  avez 
nommé  une  commission  pour  vous  faire  un  rapport 
sur  la  réclamation  qui  vous  a été  présentée  par  neml- 
Françuis  Descoutral,  ancien  !ns{H‘cteiir  de  la  naviga- 
tion , et  François  Cochard , aubergiste  & Namur , 
condamné  à trois  années  de  fers  par  jugement  d'un 
conseil  militaire  tenu  À .Namur  le  21  iiivoso  dernier. 

Organe  de  cette  commission,  je  viens  vous  présen- 
ter le  résultât  de  son  travail. 

Ix  lA  nivôse  dernier,  U a été  volé  à Namur,  sur  un 
bateau  de  transport,  deux  pièces  de  toile  appartenant 
5 la  République. 

Trois  individus  , au  nombre  desquels  sc  trouve  le 
nommé  Coebard,  halelier , naguères  prévenu  cl  con- 
vainnt  de  vul,  et  |>our  ce  fait  poursuivi  par  Descou- 
tral, Tun  des  condamnés,  se  présentèrent  au  commis- 
saire des  guerres  à la  résidence  de  Namur,  lui  décla- 
rèrcDl  être  1rs  auteurs  du  vol  dont  il  s'agit,  mais  qu'ils 
n'avaient  commis  ce  délit  qu'à  Tinsligalion  des  ci- 
toyens Descoutrai  et  Coebard. 

Ces  trois  dénonciateurs,  convaincus  d'ôtre  les  au- 
teurs du  vol,  ne  sont  point  mis  en  jugement;  mais  sur 
leur  simple  et  unique  déclaration  que  Descoutrai  et 
(kidiard  les  avaient  soudoyés  pour  le  commettre , ces 
derniers  sont  iraduils devant  un  conseil  militaire, 
par  lui  Jugés  cl  condamnés  h trois  années  de  fers. 

Si  un  conseil  militaire  avait  été  compétent  pour 
connaître  de  celte  affaire,  son  jugement  ne  pourrait 
être  considéré  que  comme  un  acte  d'iniquité , dont  la 
justice  et  Tliumauilé  ordonnent  le  prompt  anéantis- 
sement. 

En  riïet,  citoyens,  Descoutral  et  Coebard  ne  sont 
rois  en  Jugement  que  par  le  seul  (ait  de  la  déiionda- 
tion  des  auteurs  dn  vol,  tandis  que  ces  êtres  infectés 
de  Tlnfaroie  d'un  crüncdemcureut  impunis après«'cn 
être  rendus  coupables. 

Le  dispo&llif  du  jugement  offre  des  contradictions 
révoltantes  que  je  dois  vous  faire  ronnaltre  : tantôt 
Descoutral  et  Cochaid  sont  présentés  comme  les  au- 
teurs du  vol , cl  tantôt  comme  en  élani  les  pi'onoro- 
teurs. 

Ici,  les  trois  dénonciateurs  sont  reconnus  seuls 
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coupables  du  délU  ; cl  la , Descouirai  cl  Godiard  en 
Boni  convaincus , cl  comme  tels  condanmés. 

Le  jugement  blesse  les  lois  |Hhialcs  en  ce  qu'il  dé- 
U'rmiiic  une  peine  plus  forte  que  celle  a])pllcablc  au 
^rilllc.  Il  viole  la  loi  du  2*  jour  compU'inemalrc,  qui 
accorde  aux  conseils  milltalrcsla  faculté  de  commuer 
les  pcincH,  et  non  celle  de  les  aggraver. 

Je  ne  m'arrClcrrtl  pas  davantage  sur  les  vices  que 
pri’scnle  chaque  ligne  de  ce  jugement;  je  ne  vous 
parlerai  pas  de  la  précipiialiou  avec  laquelle  il  a été 
rendu,  de  la  violation  de  rarllclc  V de  la  loi  du  2'  jour 
complémentaire; je  ne  vous  cntrclieudrai  point  de  1a 
iionibreusc  garde  (pii  culourait  le  conseil  tnililaire,  cl 
rendait  la  publicité  illusoire  ; je  tairai  les  faits,  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  d’examiner  si  les  cotulainiiés  sont 
innocents  ou  coupables , mais  senlcnient  de  savoir 
s'ils  étaient  sous  la  juridiction  militaire;  c’est  l’objet 
que  je  vais  malntciiaut  traiter. 

J.a  loi  du  2*  jour  complémcnlairc  dispose,  art.  1"; 

« Les  conseils  militaires  connaîtront  & l'avenir  de 
louH  les  délits  commis  par  les  militaires,  ou  de  tous 
autres  individus  attachés  aux  armées  cl  employés  à 
leur  suite.  » 

O;?  cette  disposition  positive  de  la  loi,  rtSullc  évi- 
liemnieul  que  les  militaires  ou  employés  aux  armées 
rapport,  «i  la  juridictum  militaire. 

De  CCS  pièces  produites  par  les  rondaoinés  Ilconstc 
que  ni  l un  ni  l'autre  n'appartiennent,  sous  aucun 
.sont  seuls  sous  la  juridiction  militaire. 

Desr.oiiirai,  ancien  inspecteur  de  la  navigation  , a , 
par  l'cfTin  des  suppressions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
partie  administrative,  perdu  sa  place  plusieurs  mois 
avant  le  délit  dont  il  est  accusé.  Une  multitude  d’at^ 
icslatiuns  élogieu-<es  de  la  part  de  ses  chefs  altestent 
la  pureté  de  sa  conduite  dans  les  emplois  qu'il  a suc> 
ccsslvcmenl  remplis. 

(Jiianl  À Cochard,  ce  citoyen,  père  de  neuf  enfants, 
a toujours  été  étranger  aux  armées.  l>epuls  nombre 
d'années  qu’il  exerce  l'état  d’aulwcglstc  à Naniur, 
l'estime  publique  a été  constamment  son  partage. 

De  cet  expns(‘,  appuyé  de  pièces  probantes  , il  ré- 
BcUe,  cilO)Cii$,  que  le  conseil  militaire,  qui  a con- 
damné IK'scoutrai  cl  Coebard,  n'avait  pas  le  droit  de 
li-.s  juger,  et  qu'il  a manifestement  violé  l'article  iOù 
de  la  consUlutiou,  qui  veut  que  nui  ne  puisse  être  dis* 
irait  de  ses  juges  naturels. 

L'expérience  de  tous  les  jours  nous  prouve , ci- 
toyens, que,  ))6ur  remplir  les  fonctions  pénibles  et 
délicates  de  distribuer  la  justice,  il  faut  s'y  donner 
tout  entier  ; que , dans  le  tumulte  des  camps,  il  est 
impossible  aux  militaires  d'acquérir  cette  exi>éricncc 
<}u'im  travail  long  et  assidu  peut  seul  procurer,  et  qui 
est  indispensable  pour  juger  rhumnnUé. 

Depuis  plusieurs  jours,  citoyens,  ou  tous  entretient 
des  écarts  des  conseils  militaires  : vous  avez  plusieurs 
fois  frémi  d'borreur  au  récit  des  jugements  atroces 
rendus  par  quelques-uns  d'eux.  Kli  bien  I aujuurd'liui 
nous  ne  vous  tairons  pas  que  celle  insiUuUoii  mons- 
ireuse  marche  en  sens  inverse  desprindpesdugourer- 
nement  L'acte  coustltnlionncl  consacre  la  sublime  ins- 
titution du  jury  ; peut-il  exister  des  motifs  assez  puis- 
sants pour  priver  les  défenseurs  de  la  patrie,  ceux  qui 
ont  cimenté  la  llépubliquedclcursang,  de  ccl  inappré- 
ciable bienfait  ? Si  une  politiaiic  malcnlcnduc  a pu , 
ivcndant  quelques  instants,  taire  prévaloir  un  autre 
mode  de  jugement  aux  armées , les  calamités  qui  en 
résuUcnt  journellement  sont  la  preuve  évidente  que, 
toutes  les  fois  qu'on  s'écarte  des  principes,  ou  tombe 
dans  des  écarts  qui  entraînent  bientôt  la  ruine  du 
corps  politique. 

Quand  toute  notre  législation  n'a  d'autre  but  que 
d'éviter  l'arbitraire,  il  semble  qu'un  ail  voulu  lui  don- 
ner un  asile  aux  armées  i>ar  la  créaliou  des  conseils 
militaires.  Ces  tribunaux > à peine  établis,  sortent 


déjà  du  cercle  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  ; 
seitiblablcs  à une  lave  dévorante,  ib  parviendraient 
bientôt  à substituer  le  gouveniciiicnl  militaire  au 
système  répubiicaiii , si  les  représentants  du  peuple 
ne  veillaient  consUmun  ul  au  salut  du  peuple. 

D'après  ces  considérations  , la  commission  m'a 
cliargé  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

ItC  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  con- 
seil miliuirc,  tenu  h >ainur  le  21  nivôse  dernier,  qui 
condamne  à trois  années  de  fers  les  nunimi^  Dc^ou- 
tiai  et  (’iociiard , n'éiait  point  coiupéteul  pour  juger 
CCS  individus  ; 

Considérant  que  l'article  iOà  de  la  conslitulion 
veut  que  mil  ne  puisse  être  distrait  de  ses  juges  iialu- 
rels  ; 

Considérant  que  la  loi  du  2*  jour  compléincnUire 
inlcrdil  à toute  autorité  jiuliciaiit*  la  connaissance  des 
jugemc-iils  des  conseils  militaires  ; 

Considérant  (jue  le  Corpv  légbiatif  doit  réprimer  la 
violation  de  la  loi  Ibndamculalc  ; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  ('iOnscil,  aprî-8  avoir  déclaré  l'urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

ArU  1*'.  Le  Directoire  exécutif  fera  traduire  de- 
vant leurs  juges  compjHcnls,  les  nommés  Dcscoulrai, 
Cocliard  et  autres  prévenns  ou  complices  du  vjI  de 
deux  pii*ccs  de  tuile  ap|wrlcnant  i la  Itépubliquc , 
commis  à Naniur,  le  lA  ulvosc  dernier. 

11.  I.a  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  ; 
elle  sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'EiaU 

Le  Crmseil  ordonne  l'impression  du  projet. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  jUiûiicurs  mes- 
sages du  Directoire  exécutif. 

Le  (’xiiiscli  les  reuvoie  aux  diverses  comuiissiona 
qu'ils  concernent. 

La  séance  est  levée* 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Cretisé-lMtoucke» 

SÉANCE  DC  12  CEEUINAL. 

Organe  d'une couinibslon,  Olivier  Cérente  propose 
d'approuver  une  l'ésolution  qui  porte  que  le  nom  du 
citoyen  Serf,  député  du  département  de  l'Eure  , sera 
rayé  de  la  liste  des  émigrés  où  il  a été  mai  à propos 
porté. 

I.e  Conseil  approuve  la  résolution. 

Malicvillc  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  pré- 
voit ic  cas  où  il  y a plusieurs  actes  d'accusation  con- 
tre différents  prévenus  du  même  délit  il  propose  de 
rejeter  la  résolution. 

Le  tVinseil  ajourne  à prononcer  jusqu'après  l'im- 
pression du  rapport 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  CERVINAL. 

Pastoret:  Je  viens  appeler  l'attention  du  Conseil 
sur  les  maux  qui  désolent  les  campagnes.  On  di^plaee 
les  bornes,  on  enlève  les  clôtures , on  dévaste  les  fo- 
I rèb,  le  brigandage  est  universel.  Il  cxtetc des  lois, 
* mab  les  peines  qu'elles  portent  sont  insuffisantes  ; 


elles  consistent  nniqncment  dans  des  amendes  dont 
la  quotiu^  n'est  )>oiiU  capable  de  corriger  les  cou|>a* 
Ucs.  D’ailleurs,  les  jiige»-de-piiix  sont  les  seuls  ju- 
ges de  ces  «ortes  de  délits  , et  cbaciin  sait  que  <iuns 
les  camiMgnea  Us  sont  toujours  poru's  à user  d'indul- 
gence. 

Je  propose  de  substituer  à l'amende  de  trois  on 
quatre  jounu^es  de  travail , une  ddientinn  plus  ou 
moins  longue,  selon  la  gravité  du  délit.  Je  demande 
encore  que  les  jugements  rendus  en  cette  partie , par 
lesjuges-dc-paix,  soient  portés  par  api)cl  à la  police 
carreclioiiiiellc,  et  que  ces  deux  propositions  soient 
renvoyées  à l'exaiuen  d'une  commission. 

Pliuieurs  vois:  Appuyé. 

Miadllr  : La  pro|Msilion  du  préopinant  est  sans 
objet.  II  ii'esl  aucun  des  délits  cités  par  lui  qui  ne 
soit  prévu  par  le  code  de  la  police  rurale.  Les  anien- 
drs,  dit-on,  sont  trop  faibles  ; mais  les  amendes  iic 
sont  pas  les  seules  peines  que  l'on  inflige,  on  fait  en- 
core payer  an  délinquant  les  dommages  qu'il  a com- 
mis. Si  vous  substituez  la  détention  aux  amendes , il 
en  résultera  rincarceralion  des  gardiens  et  des  trou- 
peaux, d(*s  fermiers  et  de  leurs  enfants,  et  l'agrirul- 
lure  en  souflrini.  (On  murmure.)  Jamais,  sons  le 
régime  le  plus  sévére , les  dommages  dans  les  campa- 
gnes n'ont  été  punis  d'autre  peine  que  les  amenclcs. 

Je  demande  ie  renvoi  de  la  proposition  qui  vous  est 
faite  à la  cotnmission  de  la  classillcation  des  lois. 

RzFPnoY  : I.a  consiituUon  commamlc  le  respect  des 
propriét<S  ; et  cependant  c'est  un  fait  constant  qu'elles 
ne  sont  plus  respecll^^s  dans  les  campagnes,  l^es  dé- 
tatb  donnés  par  Pastoret  contiennent  l’exacte  vérité. 
Glucun  sait  que  le  code  rural  est  insulIiHant.  Il  n'y  a 
qu'un  cri  sur  celte  matière , et  ce  sont  les  bons  ci- 
toyens eux-niémes  qui  provoquent  des  mesures  plus 
sévères.  lies  forêts  nationales,  les  bois  des  partîcii- 
Hers  sont  en  proie  ù la  plas  horrible  dévastation.  I.a 
raison  en  est:  1*  parce  que  les  peines  ne  sont  }>olnt 
pmportionniSîs  aux  délits;  2”  parce  que  les  moyens 
(Texéciilion  sont  insuffisants.  Sans  doute,  cet  objet  est 
assez  important  pour  mériter  l'examen  d'une  com- 
mission; or,  c'est  ce  que  vons  a demandé  I*avtoret. 

Le  renvoi  à la  commission  de  la  ciassiricatlon  dt^s 
lois  est  inadmissible.  Celte  commission  a été  créée 
pour  ciassilîcr  les  lois  et  non  |Kuir  en  faire;  s'il  en 
était  antrement,  cinquante  ans  ne  suffiiaicnt  pas  pour 
achever  son  travail.  Je  demande  le  renvoi  des  profto- 
dtions  de  !*astorct  à l'examen  d'une  commission  par- 
ticulière. 

I/C  renvoi  est  ordonné. 

L'onire  du  jour  ap|)clle  la  discussion  sur  l'élablis- 
fcmenl  d'une  loterie  nationale,  dont  la  moitié  d“s  i>é- 
nébers  serait  consarréi?  au  service  des  liApUaux , et 
i'intre  moitié  serait  lirûlée. 

Addol'IV  : IteprésentanLs  du  peuple,  il  est  inutile 
d’entrer  dans  de  longs  détails,  pour  vous  faire  rejeter 
le  projet  d'une  loterie  dont  le  rétablissement  accu- 
serait votre  moralité. 

Eh  quoi!  vous  ressusciteriez  les  turpitudes  des 
gouvernements  corrompus  i De  tels  moyens  étaient 
nécessaires  à un  roi  et  k des  tyrans  subalternes,  qui 
avaient  besoin  de  dépravation  pour  aifermir  leur  des- 
potisme; mais  peuvent-ils  convenir  & un  peuple 
dont  le  premier  intérêt  est  d'établir  l'influence  des 
nvrnrs  7 N'arons-nous  pas  assez  déjà  de  cette 
Ile  corruptrice,  formée  de  tous  les  débris  des  abus 
frappés  par  la  révolution?  Faut-Il  encore  décréter  la 
mine  de  plusieurs  mUllers  de  familles  ? faut-il  redon- 
ner naissance  à un  fléau  de  la  société? 

Interrogez  celte  mère  désolée  dont  les  enfants  pé- 
rissent de  misère  ; elle  vous  dira  : Mon  l'poux  ssst 
VOisiormé  pour  la  loterie , et  nous  sommes  sans 
ressources.  Interrogez  cette  maison  de  commerce 
qni  a failli  ; c’est  ta  loterie  qui  Va  perdue,  Intcrro-  i 


gcz  cet  artisan  infortuné  ; c’est  la  loterie  qu'il  mau~ 
dit,  Knflu  qiielqnc  part  que  vous  portiez  vus  pas,  de 
quelque  cùté  que  vous  tourniez  vos  regards,  ii  est  des 
victimes  de  ce  jeu  infernal.  Ne  méprisez  pas  leurs 
géiuisseincnlst  allez  au-devant  des  inquiétudes  de 
ces  autres  familles  dont  la  ciiuto  a été  suspendue  par 
l'extinction  du  la  loterie  : clics  vous  conjurent  de  ne 
pas  sanclioniier  l'aclièvcuent  de  leurs  désastres.  N'a- 
vez-vous  pas  souvent  cniendn  parler  dos  fraudes,  des 
malversations,  des  vols  occaslonnib  par  la  passion  du 
la  loterie,  cet  ennemi  redoutable  de  l'Iiumanité  , de 
)a  murale  et  des  lois?  Voulez -vous  rouvrir  la  source 
de  CCS  crimes?  voulez-vous  que  dos  pères  dérobent  , 
jMHir  le  consacrer  à ce  jeu,  le  produit  de  leur  travail 
à leurs  femmes  et  à leurs  enfants  ? vouiez-vous  em- 
pêcher l'homme  laborieux  d'économiser , dans  la 
force  {le  Page,  des  ressources  pour  la  vieillesse  ? Ce 
ne  doit  point  être  votre  intention  , législateurs,  vous, 
dont  la  puissance  repose  tout  entière  sur  la  morale. 
Une  telle  conduite  ne  serait  pas  une  faute  légère. 

il  ne  resterait  plus  qu'à  ennoblir  ce  projet  qu'on 
vous  préwmie , en  disant  que  c'est  un  moyen  de  sau- 
ver tu  rhosepubtique , par  le  rctircmenl  de  beaucoup 
d'assignats,  et  de  créer  des  secours  pour  l’entretien 
des  hospices.  Quelle,  idée  aurait-on  de  nous , lors- 
qu'on ap[)reiidrait  que,  pour  entretenir  nos  Itêpitaitx, 
nous  en  sommes  réduits  à faire  circuler  le  poison 
dans  les  veines  du  corps  politique  ? 

Entretenir  ces  hospices  avec  le  produit  de  la  d«'*- 
pravation  l celte  pensée  oc  peut  sc  supporter.  Or- 
donnez toutes  les  réformes  nécessaires  dans  les  diver- 
ses brandies  de  l'administration  , et  vous  trouverez 
pour  l'entretien  des  hospices  des  moyens  beaucoup 
plus  nombreux , et  surtout  beaucoup  plus  lioiiora- 
bles.  Ces  mêmes  moyens  tendront  aussi  au  salut  <le 
la  chose  publique,  beaucoup  plus  efficacement  que 
la  loterie. 

Le  règne  des  illusions  devrait  bien  s'évanouir  : 
il  serait  bien  temps  de  oc  plus  déployer  les  enseignes 
du  cliarlatanismc.  .Ne  serait-ce  pas  se  jouer  des  Fran- 
çais, que  de  vouloir  leur  persuader  que  la  loterie 
est  un  des  moyens  de  sauver  la  Itépubiiquc?  1.0 
triomphe  de  la  liberté  serait  attaclié  au  mouvement 
de  celte  roue  ((ui  vomit  des  maux  sans  nombre  1 

Mais  d'ailiours  on  nous  a annoncé  que  la  tolalilé 
des  assignais  n'cxistcra  plus  dans  trois  inuU  ; qu'ils 
seront  édiangés  contre  des  mandats  auxquels  on 
ne  pourra,  sans  crime  contre  la  société  , refuser  la 
contiauce  due  aux  valeurs  réelles.  Mais  l’emprunt 
forcé , mais  le  paiement  des  contributions  diminue 
diaque  jour  la  quantité  de  ces  mêmes  assignats  ! il 
n’y  eu  aura  bientôt  plus  un  seul,  grâce  au  |>ian  de 
finances  adopté  par  le  Corps  législatif  ; plan  qui  aura 
le  succès  qu'en  attendent  les  républicains  ; si  le  gou- 
veriieracnt , comme  on  en  est  convaincu , ne  veut 
pas  que  les  lois  ne  soient  que  des  feuilles  imprimées, 
et  s'il  lient  fortement  à ce  qu'elles  soient  exécutées  à 
la  lettre. 

Il  vaut  donc  mieux,  nous  dit-on,  que  l'étranger 
jouisse  du  privilège  exclusif  de  placer  scs  billelsdans 
nos  cités  ; mais  faut-Ü  doubler  le  mal  qui  existe,  et 
que  quelque  surveillance  peut , sinoa  détruire  euUè- 
renient,  au  moins  utfaibUr  beaucoup?  Vaut-il  mieux 
disputer  à l'étranger  )e  privilège  exclusif  d’immora- 
lité ? Ail  I prenons  garde  de  trop  nous  assimiler  à lui 
par  des  vues  soi-dUanl  politiques.  Quoi  I on  voudrait 
montrer  au  monde  ce  peuple  puissant,  propriétaire 
du  sol  le  plus  fécond,  vainqueur  d'une  partie  de 
l'Europe,  allendaiu  son  salut,  non  pas  de  la  justice 
de  sa  cause , du  courage  de  ses  guerriers , de  l'émis- 
sion des  mandats,  de  l'énergie  du  gouvernement, 
mais  d'une  loterie,  source  inlaiissable  de  vices, 
d'immoralité , de  ruine  et  de  larmes  l 
Représentaots,  vous  ne  souiîrircz  pas  un  tel  état 
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de  di^gradaiion  ; tous  vous  gardcrci , comme  dn  plus 
grand  des  maiiiciirs,  d'adopter  la  résolution  qu'on 
vous  présente  ; insister  plus  ioug^temps , ce  serait 
mal  vous  connaître. 

Je  demande  sur  ce  projet  la  question  préalable. 

Ueppruy  : [’armi  Ira  passions  dont  les  hommes 
sont  agités , Il  en  est  qu'ils  iiemient  de  la  nature , et 
d'autres  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la  société  ; celle  du 
jeu  est  de  O'ttc  dernière  classe.  I/C  jeu  est  un  vice 
d’habitude  dans  les  villes  de  France,  la  loterie  y rat 
devenue  une  passiou  populaire , comme  la  boisson 
dans  les  campagm^s. 

De  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre;  je  pense 
qu'il  ne  serait  pas  prudent,  sous  les  rapports  de  la 
intKalc,  de  renoncer  actuellement  à la  loterie,  et  la 
force  que  l'agioUgc  a prise  depuis  sa  suppression , 
CO  donne  une  nouvelle  i ma  pensée. 

Sous  les  rapports  politiques,  il  est  plus  facile 
encore  de  vous  démontrer  que  vous  ne  le  )K>uvez 
pas. 

Déjà  l'Angleterre,  dans  des  temps  reculés,  et  à 
diiïérenies  é|MX]iic8,  a fait  olTrlr  des  sommes  consi- 
dérables & plusieurs  agents  essentiels  de  l'adininlv 
Iralion  de  notre  loterie  nationale,  pour  aller  porter 
chez  elle  cet  établissement , cl  eu  diriger  l'oi^ani' 
sation. 

Le  produit  moyen  de  cet  impôt  volontaire  était 
de  dix  millions  par  an , cl  il  serait  an  moins  double 
si  les  joueurs  ne  portaient  pas  leur  argent  aux  lo- 
teries étrangères , et  notamment  à celle  de  Colo- 
gne. 

Je  rapporterai  à ce  sujet  un  fait  qui  vous  prouvera 
combien  1rs  loteries  de  l'étranger  nous  font  de  tort, 
et  combien  les  fripons  gagnent  à les  entretenir. 

Le  département  de  l'Aisne,  dont  j'étais  membre, 
fut  averti,  en  1792,  que  des  chevaux  de  course  extrô- 
ineinent  vifs,  étaient  postés  de  tlislancc  en  distance 
sur  la  route  de  Paris  à hocroy,  qu'il  passait  fréquem- 
ment des  coureurs  qui  les  employaient,  qu'on  ignorait 
leurs  noms,  leur  demeure  et  leurs  fonctions,  et  que 
rien  n'était  égal  à la  célérité  de  leur  course  ; U prit  des 
mesures  pour  faire  arrêter  ces  courriers.  lU  furent 
arrêtés,  et  les  chevaux  qui  se  trouvaient  dans  son 
ressort  furent  amenés  au  chef-lieu;  il  écrivit  même 
aux  départements  voisins  de  saisir  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  leur  enceinte. 

Les  courriers  furent  interrogés  : Ils  ne  faisaient 
autre  chose  que  de  courir  de  Paria  à Cologne,  ils  en 
faisaient  le  chemin  en  23  heures,  il  y a 111  lieues,  ils 
étaient  chargés  par  ce  moyeu  de  rapporter  le»  numé- 
ros de  Cologne  à l^s,  dans  les  2Zi  heures  du  tirage, 
long-temps  avant  qu'on  pût  présumer  la  possibilité 
d'en  connaître  le  résultat,  ce  qui  fadlllail,  à la  com- 
pagnie de  fripons  qui  les  employait,  les  mojena  de 
vendre  les  numéros  perdants,  cl  d'acca|)arer  les  nu- 
méros gagnants  avec  certitude  du  gain. 

Un  certain  bieblir,  cordonnier,  associé  avec  un 
banquier  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,  rece- 
vait clandralincment  les  mises  de  ceux  qu'il  destinait 
à faire  des  dupes , et  qui , tentés  par  l'espoir  d'un  bé- 
néfice plus  fort  que  celui  que  leur  présentait  la  lote- 
rie nationale,  avaient  la  bonté  d'envoyer  leurs  deniers 
à Cologne. 

Il  fallait  que  le  bénéfice  de  la  compagnie  fût  bien 
fort,  puisque , indépendamment  des  frais  de  clievaux 
et  de  voyage , on  payait  une  somme  de  1A,0Ü0  livres 
au  courrier,  chaque  fols  qu'il  arrivait  à l'heure  indi- 
qnéc. 

Ce»  hommes  furent  retenus  à la  maison  d'arrêt,  aux 
termes  de  la  loi  sur  les  passeports,  et  leurs  chevaux 
mis  en  fourrières.  Les  procès-verbaux,  et  une  lettre 
cxpUcailve,  pleine  de  considérations  paissantes  }x>ur 
^re  punir  cette  fraude,  furent  envoyés  au  ministre 
de  l’intérieur;  ce  ministre  royal  envoya  un  cito)en  de 


la  commune  de  Paris , pour  réclamer  les  courriers  et 
les  chevaux  , et  il  fallut  les  rendre;  mais  la  banque 
eut  tellement  peur  des  suites,  qu'elle  ne  réclama  pas 
même  les  dommages  et  intérêts  pour  l'arrestation  de 
ses  agents  pendant  un  mois,  leur  dépense  et  celle  de 
leurs  chevaux. 

Quels  seraient  donc  les  effets  de  l'intrigue  anglaise, 
si  la  suppression  de  la  lolerie  nationale  allait  porter  i 
la  paix,  en  Angleterre,  le  seul  établissement  qui  riva- 
lise avec  celui  de  Cologne  7 

L'Angleterre,  quelques  moyens  oue  vous  prissiez, 
s'cnriclilralt  bientôt  des  dépouilles  de  nos  joueurs,  et 
saurait  bien,  par  des  améliorations,  tirer  20  millions 
de  ce  qui  ne  nous  en  produisait  que  dix.  Alors  il  est 
aisé  de  sentir  que  la  l^lancc  serait  en  sa  faveur  d'un 
revenu  de  AO  millions,  en  y comprenant  le  gain  né- 
gatif résultant  des  10  millions  que  les  joueurs  de 
France  leur  enverraient. 

D’un  autre  côté,  songez-vous  à ces  dix  mille  ci- 
toyens presque  tous  pères  de  famille,  à qui  la  levée 
de  cet  Impôt  volontaire  procure  des  moyens  de  tub- 
sislances.  .Si  la  France  était  isolée  ou  fermée  d'une 
muraille  comme  celle  de  la  Chine , la  certiiiidc  que 
vous  auriez  d'ôter  un  aliment  à l'amour  des  Franç^s 
pour  le  jeu , en  prenant  des  mivures  nmlüpliées 
contre  les  jeux  clandestins,  pourrait  vous  porter  A 
substituer  un  autre  moyen  d’impôt  à celui  des  lote- 
ries ; alors  je  pourrais  voler  leur  suppression  , je  la 
volerai  ce|)endanl  aussi  lorsqu'une  paix  durable  ga- 
gnée par  notre  courage  aura  assuré  l'affermissemcnl 
de  la  Itépublique,  et  enlevé  à nos  ennemis  l'espoir  de 
la  renverser  par  les  cITorls  de  la  malvelllaucc  et  de 
l'intrigue  ; lorsque  les  douceurs  de  la  paix  auront  fait 
sentir  à ceux-là  même  qnl  osent  douter  des  progrès 
de  la  liberté,  les  charmes  du  gouvernement  républi- 
cain : lorsque  notre  situation  florissante  nous  per- 
mettra de  diminuer  nos  dépenses,  et  avec  elles  nos 
contributions;  lorsque  la  vigueur  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  les  bénéfices  de  leur  produit  nous 
permetinml  d'éierer,  sans  ce  secours,  les  revenus 
publics,  à la  hauteur  des  besoins  ; mais  surtout  lors- 
que des  Institutions  civiques  remplissant  ks  vides  de 
nos  moments , et  nous  fournissant  des  moyens  utiles 
de  détassemeiU , auront  élevé  nos  âmes  à la  hauteur 
des  vertus  républicaines,  et  nous  auront  appris  à 
résister  aux  tentations  de  l'intérêt,  et  apprécier  k 
leur  juste  vakur  l'opulence  et  le  luxe  personuel. 

Je  demande  que  l'Assemblée  prenne  en  considéra- 
tion la  position  acluctle  de  la  France,  qu'elle  attaque 
l'agiotage  |)ar  son  principe  en  fournissant  un  écou- 
lement légal  aux  assignats  qui  l'alimentent , et  que 
jusqu’au  1**  messidor  prochain  le  produit  total  de  la 
loterie  soit  brûlé;  je  demande  que  passé  ce  terme,  oc 
produit  soit  appliqué  uniquement  auxsecours  publics; 
et  comme  une  Innovation  dans  la  combinaison  des 
diances  inspirerait  une  grande  défiance  , et  renver- 
rait à l'agiotage  habituel  du  Falais-£^alité , des  assi- 
gnats dont  il  est  juste  que  le  public  profile,  je  de- 
mande que  le  projet  de  la  commission  soit  mis  aux 
voix. 

Bexxid  : C'est  la  cupidité  financière  qui  inventa 
les  loteries.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
leur  histoire  : on  sait  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  pères 
de  la  Trappe  qui  n'eussent  aussi  obtenu  le  privilège  de 
faire  jouer  le  public  à ces  jeux  si  contraires  aux  prin- 
cipes que  devaient  professer  la  pénitence  : mais  elle 
n’eut  pas  lieu,  soit  que  le  privilège  fût  retiré,  soit  que 
le  titre  de  loterie  de  la  Trappe  ouvrit  les  yeux  des 
amateur». 

La  plus  perfide,  1a  plus  usnraire,  la  plus  rafliuée  de 
toutes  les  loteries  était,  sans  contredit,  la  lolerie 
royale  de  France;  cb  bien  1 c'est  clk-mêincque 
vous  allez  recréer  telle  qu'elle  était,  en  la  nalionali- 
sant  Citoyens.  coUègues,  un  pareil  éiabUssement  est 
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(mUftoe  d'une  grande  nation  et  des  représentants  du 
peuple  français;  abandonnez -le  au  |7ouvorneni<iit 
de»po(ique,donirinlérei  est  de  corrompre  les  cœurs. 

i^rmetlcz  que  je  vous  rappelle  ce  que  disait  le  mi- 
ni^ Clavlèrcs  i la  Convention  nalloaale,  au  mois 
d'octobre  179:2  : « La  loterie,  ci-devant  ro)ale,  n'offre 
rien  qui  ne  aoit  alllii$caiit  pour  les  bons  citoyens,  pour 
les  hommes  éclairés  cl  attachés  aux  principes  d'une 
saine  morale.  Cet  établissement  est  destiné  à Paris 
par  ses  propres  vices  ; U ne  peut  être  maintenu  que 
par  des  aduiinislraiions  corrompues;  et  ces  adminU- 
tratioiu  creuseul  le  tombeau  de  la  Uépubiique , tan- 
dis qu'il  importe  de  protéger  son  berceau.  Ou  a beau 
nous  dire  que  c'est  un  mal  nécessaire  ; que  cette  ban- 
que immorale  nous  rendrait  tributaires  des  élrau- 
liers,  si  nous  ne  la  tenions  pas  nous-mêmes;  ce  lan- 
pgede  la  faiblesse,  si  ce  n^eatpascelui  de  riiabltiidc 
du  vice,  ne  prouve  rien  contre  le  devoir  sacré  des 
gouvernements , de  ne  donner  que  de  bons  exem- 
plft.  • 

Loin  deeréer  un  jeu  de  hasard,  un  jeu  d'Etat,  pour 
procurer  des  revenus  plus  abondants  aux  hôpitaux, 
occupez-vous  sans  relâche  la  restauration  des  mœurs, 
de  l'esprit  public;  c'est  là  que  vous  trouverez  la  res- 
tauration des  finances.  Ne  perdez  jamais  de  vue  que 
le»  mœurs  et  les  arts  suiDseni  pour  rendre  un  Etat 
heureux  et  florissant;  spns  mœurs  et  sans  arts,  nulle 
ludété  ne  peut  subsister.  Procurez  l'instruction  répu- 
blicaine à l'homme  fait,  pn^i>arez  celle  de  la  généra- 
tion naissante. 

Je  ne  suis  pas  touché  par  cette  considération,  que 
le  rétablissement  de  U loterie  nationale  cin|>éctiera 
que  les  joueurs  ne  fassent  des  mises  chez  les  élron- 
gcri. 

Si  vous  considérez  la  loterie  comme  une  peste  po- 
litique, je  ne  sais  si  vous  prétendrez  la  guérir  par  une 
autre  peste,  ou  si,  en  rioiroduisant  chez  nous,  vous 
parviendres  à nous  en  préserver  ; mais  ce  que  je  sais, 
c'est  que  vous  faites  des  joueurs,  à mesure  que  vous 
mulli(>Uez  les  occasious  du  jeu. 

Je  vote  pour  la  question  préalable. 

I*uiLiPPB  Delleville  : Je  demande  la  parole  pour 
uu  (aiu 

Vous  %’oos  rappelez  tous,  mes  collègues,  qti'cn  1 789, 
à celte  épo(|ue  où  i'unanimité  la  plus  touchante  unis- 
Mit  tous  les  Français,  et  où  i'ardetile  passion  de  la 
liberté  n'avait  pas  encore  fait  place  aux  exagéraiiuDS 
déliraniesdu  sans-culotisme;  eh  bicnl  àceUcépo<|uc 
tous  les  cahiers  demandaient  ia  suppression  dirs  lote- 
ries. L'Asaeoibiée  constituante,  iVpondant  au  vœu 
manifesté  <le  la  nation,  les  supprima. 

Voudriez-vous  aujourd'iiul  les  r«<tabiir^  Je  demande 
la  questbn  préalable  sur  le  projet  de  la  commission. 

HusUura  membres  : Aux  voix  la  qucsliou  préala- 
ble. 

OepERMONT  : Il  est  facile  sans  doute  d'attaquer  le 
projet  de  la  commission  ; cl  nous-mêmes  nous  l'a- 
bandonnerions sans  peine,  si  on  voulait  nous  propo- 
ser un  meilleur  mo\en  de  faire  face  aux  dépenses  du 
trésor  public.  Mais  la  commission  a vu  dans  l'éta- 
Uiasement  d'une  loterie  tiu  impôt  indirect  bien  plus 
léger  que  tous  ceux  qu'on  pouvait  établir,  et  surtout 
n'occasionnant  aucune  dépense  dans  sa  perception.  11 
faut,  avant  de  se  prononcer  contre  cette  mesure,  que 
le  Conseil  l'envisage  tous  tous  ses  rapporta.  Je  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

liusicurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
la  commisison. 

Le  Conseil  rejette  la  question  préalable,  et  déclare 
qn'il  J a Heu  â délibérer. 

bOissiER  : Je  demande  que  le  projet  soit  ajourné 


à trois  jours,  afin  d'y  faire  quelques  changements 
nécessités  par  la  création  des  mandats. 

Boisst  : Puisque  le  Conseil  a décidé  qn'il  y avait 
lieu  â délibérer  sur  le  rétablissement  de  la  loterie,  je 
demande  que  le  projet  soit  soumis  aux  trois  lectures 
cuusiituüunnellcs , et  qu’on  ne  se  hâte  pas  de  créer 
une  iiistituliou  que  l'on  peut  regarder  comme  iuimo- 
rale. 

U proposition  de  Bubsier  est  adoptée. 

I.C  Conseil  arrête  l'impression  et  rajournement 
d'un  projet  de  résolution  relatif  aux  douanes,  pré- 
senté {MF  Vitliers. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DF.S  ANCIENS. 
SÉAXCK  DO  13  GERMIRAL. 


Lvetér.  : Je  viens  vous  rendre  compte  de  l'examen 
que  la  commission  que  vous  avez  nommée  a fait  de 
ia  nbolulion  qui  ouvre  â la  trésorerie  uii  crédit  de 
büO,Oü()  livres  pour  les  dépenses  de  son  administra  • 
tion. 

Nous  devons  d'abord  porter  votre  attention  sur  la 
déclaration  d'urgence  qui  précède  la  résolution. 

Nous  avons  reconnu  que  la  portion  de  fonds  qui  a 
été  particulièrement  assignée  à la  tn^sorerle  est  cm  * 
ployée  ; ainsi  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  faille  en 
taire  de  nouveaux;  et  comme  les  besoins  se  renou- 
vellent chaque  jour,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne 
faille  en  faire  sans  délai.  Votre  commission  vous 
proposera  donc  de  décréter  l'urgence. 

Mais  adopterez-vous  les  motifs  énoncés  dans  la  ré- 
solution des  Clnq-Cents  ; votre  commission  a pensé 
que  vous  ne  le  devez  point, 

U est  sans  doute  inliniment  essentiel  de  déterminer 
invariablement  si  la  trésorerie  nationale  est  oti  ii'esl 
point  dans  les  attributions  des  ministres  ; il  ne  l'est 
lias  moins  de  déterminer  si  cet  établissement  est  es- 
scjitiellement  sous  la  surveillance  du  Corps  législatif, 
cl  surtout  de  fixer  par  une  loi  ic  mode  de  cette  sur- 
veillance; mais  des  assertions  de  ce  genre,  bonnes 
pour  motiver  l'urgence  d'uue  loi  relative  ù l'adiui- 
nistration  de  la  trésorerie,  le  sont-elles  pour  motiver 
l'urgence  d'une  loi  destinée  à lui  ouvrir  uu  crédit  7 
Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé  ; elle  a cru  que 
les  motifs  d'urgence  devant  être  tirés  des  circoostau- 
cca  et  non  du  despotisme  de  la  loi,  vous  devez  en 
adopter  d'autres;  en  conséquence,  elle  m'a  chargé  de 
vous  présenter  ceux  qui  stûvcnt  ; 

Le  Conseil  des  Anciens , considérant  qu'il  résulte  ^ 
des  pièces  transmises  |)ar  le  Directoire  exécutif,  que 
le»  fonds  prétlédemmcnl  destinés  au  service  de  la 
trésorerie  nationale  sont  consumés,  et  qu'il  est  ins- 
tant de  |K>urvoir  aux  besoins  de  cette  administration, 
reconnaît  l'urgence. 

fiociML  DE  l*néni.N  : Il  nie  semble  bien  étrange 
une  la  commission  propose  de  rejeter  le  considérant 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  ; il  est  ainsi  conçu  : 

« Considérant  que  la  trésorerie  ne  peut  être  com- 
prise dans  les  attributions  d'aucun  minUlère,  et 
qu'elle  est  sous  la  stirveillance  immédiate  du  Corps 
législatif,  etc.  » 

La  commission  n'a  donc  pas  considéré  les  dangers 
qui  résulteraient  de  la  rejecüon  de  cette  maxime  ; 
elle  n'a  donc  pas  considéré  que  l'on  pourrait  en  con- 
clure que  si  le  Conseil  des  Anriens  a refusé  de  ia 
consacrer,  c'est  qu'il  n'a  point  trouvé  qu'elle  fût  bien 
fondée.  Gepeudaut  U Importe  czlréinetuent  au  main- 
tien de  la  liberté  ; et  si  la  doctrine  contraire  est  ad- 
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mise,  qui  pourrait  nous  rc^pondrc  qri\m  jour  un  Di- 
rectoire ambitieux  uc  puiserait  pas  dans  le  trésor 
public  pour  renverser  la  consülullon. 

Je  demande  que  le  conaidérautdu  Conseil  des  Cinq- 
Ccuts  soit  maintenu. 

Lacdée  : I/CS  principes  énoncés  par  le  préopinant 
sont  ceux  de  tous  les  membres  du  Conseil,  et  particu- 
liérement de  la  commission  qui  les  a exprimés  dans 
le  rapport  que  je  suis  rliargé  de  vous  faire.  Mais  il 
n'est  |K>inl  urinent  de  déclarer  (pie  la  trifsorerie  est 
sous  b surveillance  immédiate  du  Gor|)s  législatif; 
c'est  une  vérité  consacrée  par  b constitution  ; dès- 
lors  Il  n'Cât  pltLs  bcsidn,  Il  n'csl  surtout  plus  urgent 
de  ia  déclarer.  Ce  qui  doit  véritabletnent  fonder  l’ur- 
gence, c'est  (luc  lu  trésorerie  n'a  plus  de  fonds,  et 
qti'elic  en  a besoin  très  procljainoment. 

VERXlEn  : Je  demande  qu’on  réunisse  les  motifs 
d'urgence  proposés  par  le  ômscil  des  Cinq-Ceuls,  & 
ceux  présentés  par  la  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée , et  Turgencc  ainsi 
reconnue. 

lacuéE  : Je  passe  à l'cxamcQ  du  fond  de  la  réso- 
lution. 

La  première  observation  que  votre  commission  a 
faite,  est  relative  û la  quotité  de  fonds  dcinandés  pour 
le  service  de  la  trésorerie.  C«s  fonds  s'élèvent,  pour 
un  muis,  k la  somme  de  Sôd.tti^U  liv.,  valeur  lixf,  ce 
qui  fait  pour  rannée  entière  6,Hb,übO  Uv. 

Sans  doute  ia  trésorerie  nationale  est  nn  établisse- 
ment bien  nécessaire,  un  élablissoment  indis(>onsablc 
à soutenir,  et  parce  qu'il  est  constitulionm'i , parce 
qu'il  est  préservateur  des  grandes  dilapidations,  et 
parce  qu'il  a été  créé  par  le  génie  de  ia  lilx'rté  ; mais 
ne  contribuerait-il  pas  à la  faire  périr  cetic  liberté  ù 
laquelle  il  doit  la  naissance,  s'il  continuait  & dévorer 
une  portion  si  considérable  de  sa  $ul>siancc7  Oui, 
sans  doute,  citoyens,  si  chacune  des  institutions,  lilles 
de  b liberté,  ne  s'empresse  do  se  soumettre  à une 
grande  réforme,  il  est  bien  difficile  <[ue  b néptibliquc 
8C  Rouiieiinc.  C'est  dans  les  réiluclions  en  tout  genre 
qu'on  nous  présentera,  que  bientôt  nous  reconnaîtrons 
si  les  agents  de  notre  dioix,  de  celui  du  peuple,  ou 
de  celui  du  Directoire , aiment  véribblemenl  leur 
pays  et  sa  ctmsütution. 

En  parlant  de  ce  principe  et  présumant  favorable- 
ment du  civisme  des  commissaires  de  b trésorerie 
nationale,  j'aime  à prévoir  que,  dans  le  budget  géné- 
ral que  l'on  dresse  dans  ce  moment , nous  verrons 
une  diiniiiulion  très  considérable  dans  le  nunibre  des 
commis  albdiés  k cet  ébblissemenL  Vous  n'appren- 
drez pas  sans  étonnement  qu'il  est  aujourd'hui  porté, 
pour  nutéricur  de  b trésorerie,  k et  que  cet 

• objet  seul  consume  plus  de  260,000  llv.  par  mob. 

Un  autre  article  n'est  que  de  11,000  liv.  par  mois. 
Tout  modU|ue  qu'il  est,  cet  article  est  susceptible  de 
diminution  ; car  H conipread  des  abonuemciUs  à des 
papiers-nouvelles.  Sans  doute  , U but  que  ce  genre 
d'instruction  soit  favorisé,  qu'il  soit  multiplié;  mais 
votre  cunimissiuu  a pensé  que , dans  les  bureaux  des 
administrateurs,  on  ne  devait  trouver  d'autre  journal 
que  le  UuUcUji  des  lob.  (Juel  est  celui  qui  n'a  pas  vu 
très  souvent  les  coniiub  de  la  pl(q>arl  des  bureaux 
presque  toujours  rénub  auprès  d'une  clteuiinéc , et 
plus  occupés  à disserter  sur  l'anccdotc  de  la  ville  qu'à 
méditer  sur  le  travail  du  jour.  Oui,  citoyens,  bannir 
les  papiers  publics  de  tout  endroit  où  l'on  est  réuni 
)K>ur  travailler,  serait  un  acte  de  gouvernement  inU- 
uimejii  économique  et  tris  sage  sous  beaucoup  d'au- 
tres rapixirts. 

Le  rapporteur  indique  ensuite  plosienrs  antres  ob- 


jcb  qui  sont  susceptibles  de  réforme  ; mab  D reprend 
en  ces  termes  : 

Après  vous  avoir  présenté,  dloyens  législateurs, 
l’opinion  un  peu  sévère  de  votre  commission  sur  les 
dépenses  de  b trésorerie,  je  dois,  pour  être  juste, 
vous  faire  part  de  deux  observations  que  vous  enten- 
drez avec  plus  de  plaisir.  I.a  première  concerne  l’or- 
dre qui  règne  dans  ce  superbe  établissement  ; Il  est 
difficile,  ft  moins  de  l’avoir  vu  en  détail  comme  nous 
l’avons  fait , d’avoir  une  Idée  exacte  de  l'immensité 
d’objets  qu'il  renferme,  cl  du  bon  ordre  dans  lequel 
ils  sont  classés,  l^irmi  les  créations  de  l'Assemblée 
constituante,  celle-ci  est  peut-être  celle  qui  atteste  de 
b manière  la  plus  évidente  l’étendue  et  1a  profon- 
deur de  son  génie. 

Pour  être  justes,  nous  devons  vous  dire  encore  que 
al  la  Irésorciic  nationale  était  réduite  2i  sa  véritable 
inslituUuu , clic  serait  débarrassée  d'un  grand  nom- 
bre de  commis,  pourrait  lemlrc  une  très  grande  par- 
tie des  bâtiments  ({u'ellc  occupe  et  se  réduire  pour  sa 
dépense  sur  le  pied  qui  lui  avait  été  fixé  par  l’Asscui- 
blée  constituante  ; mab  ia  confection  du  grand  livre 
de  la  dette  publique,  perpélu<'I)e  et  vbgère  ; mais  le 
comptage  des  assignats  ; mab  la  préparation  des 
conques  arriérés  ; mab  b solde  de  plusieurs  années, 
b fabrication  des  rescripUons  cl  maiidab,  tous  ces 
objets,  qui  sont  l'efTet  des  circonstances  cl  (jui  sont 
étrangers  à la  trésorerie , nécessitent  une  auguicnta- 
ÜüD  considérable  de  locaux,  d'iiommcs  et  de  fonds. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  fonds  nécessalr*^  à celle  admi- 
nistration ayant  été  compris  parmi  ceux  qui  étaient 
attribués  ou  au  ininblrede  l'intérieur  ou  au  ministre 
des  finances,  votre  commission  s'est  almticink!  avec 
b coiimibston  des  dépenses  du  rjonscll  des  Cinq- 
Cents,  pour  connaître  les  motifs  de  cette  variation. 
On  a répondu  à vos  comnibsaires  qu'on  avait  eu  en 
vue  de  rendre,  par  ce  cliangcmeni,  b tn^sorerie  In- 
dépendante de  tout  autre  pouvoir  que  du  Corps  légb- 
blif;  que  cette  indé|>eiidancc  est  nécessaire  au  ser- 
vice piililic  et  à b sûreté  des  fonds  nationaux,  et 
qu'elle  est  conforme  à b lettre  de  la  constitution. 
Oiioique  vos  commissaires  aient  senti  la  justersse  de 
ces  observations,  ib  ont  balanc*^  long-temps  avant  de 
se  délcrmincrà  vous  proposer  d'adopter  b résoinlion 
qui  Dousoccujie;  ibont  craint  de  préjuger  en  qiiqlque 
sorte  une  question  im|K)rtantc  en  elIc-mème  , et  qui 
présente  dans  son  cxécntlon  quelques  difficultés  ma- 
jeures; ils  auraient  dibiré  qu'une  loi  eût  fixé  d'a- 
vance, et  la  manière  dont  chacune  d(v  deux  parties 
du  Corps  législatif  surveillera  b trésorerie,  et  le  de- 
gré de  surveilbncc  qui  sera  attribué  au  Directoire, 
et  la  manière  dont  les  commissaires  de  la  trésorerie 
imuiTüDt  être  en  même  temps  ordonnateurs  et  parties 
prenantes,  parties  prenantes  et  stir^eilbnls;  mab, 
comme  b confection  d’une  loi  de  celte  espèce  de- 
mandera beaucoup  de  temps  et  de  réflexion,  c(»mmc 
les  commifsaires  de  b trésorerie  ont  déjà  ordon- 
nancé pembiit  la  durée  des  commissions  administra- 
tives ; comme  ce  qu’on  nous  propose  n’est  par  son 
(‘ssencc  que  provisoire,  cl  enfin  comme  l'admlostra- 
lion  de  la  trésorerie  est  déi>ourvue  de  fonds  , ^oire 
commission  |>cusc  que  vous  pouvez  et  devez  adopter 
la  résolution. 

Le  CoDscU  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 
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fioniiii  10  Gervittal,  l'an  ù*.  {Vendredi  8 Avril  1706,  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

ANGLETEHRE. 

ZondiTj , le  20  mars.  — Le  20  mars,  ramiral  CbHa- 
tbii  O mis  h la  vûtloarer  environ  00  bAtünruls  de  (rans- 
purl,  |>our  les  Itulct  ucciJeutales. 

L«  ebevalier  Sttlnry  Smilh  a debanju^  sur  |j  cdie  do 
France  une  grande  (|uauli(é  de  itundrc  cl  aulrcs  muuitiuns 
de  gntTre  pour  les  cbuiians;  il  detait  aussi  déluiqiicr  t >0 
émigres.  Ia**  anglais  ruumisseni  tout  ü leurs  Imiis  nniis  les 
chutiaos  , jusqu *i  d>-s  vivres , attendu  que  Ijcummuiticaliua 
cuire  la  Normandie , b Bretagne , l'Anjou , le  Maine  et  lu 
reste  de  la  Franre , étant  n>U|iéc  par  un  cordon  de  trou* 
pes  n-|Kiblirsiiies , les  hordes  cltouanes  n’ont  ]toiut  d'autre 
oioyen  de  subsister. 

Au  reste , les  |upiers  ministériels  affectent  de  représen- 
ter les  clvouans  comme  très  nombreux  dans  ces  provinces. 
Ils  disent  même  que  ces  brigands  ont  pris  Lisien.x. 

En  Irlande  , U hill  des  conspirations  a passé.  On  pour- 
auit  toujours  Ica  r/e/u/rdler/.  IMusietirs  de  ces  deniiersont 
été  condamnés  à mort  dans  différentes  villes. 

Toute  la  force  des  Anglais  dans  la  MédiL-rrance  , sous 
rawiral  Man,  coiuUte  en  2 vaisseaux  de  lOOcanoos  , 4 
du  98,  1 de  00,  1 de  80  , 13  de  ?4  et  2 de  64  , san> 
compter  les  frégates  et  les  sloops. 

/>u  22.  — Les  habilauis  de  celte  ville  ont  été  jetés  , 
hier  , dans  la  plus  grande  cnnslcmation  , en  appreiunt  la 
nouvelle  (venue  de  la  J.iinüiqnr)  que  les  Fr,nH;.iis  avaiml 
attaqué  dans  la  matinée  notre  camp  de  Culunaiie,  et  s’en 
étaient  emparés  avec  rarlilleiiu,  les  muiiilioiis,  les  pruvi- 
simu,  les  effets  de  campesuent , et  euün  tout  ce  qui 
trouvait. 

L attaque  a commencé  sur  la  gauche  du  cvmp,  à envH 
ron  quatre heim-s du  malin,  immédialrment  apres  le  coup 
de  canon  du  point  du  jour.  A quelque  dialance  en  avant  de 
ce  cdté , était  une  iMileric  garnie  d’iiiHi  piece  de  coauii  de 
caaapgnc  et  d'un  obusu-r,  gardés  |wr  un  dciachcmcnl  de 
30  hottimet,  sous  les  ordres  du  M.  Panluu,  Uculenant  su 
69*  r^imenl. 

Deux  srulmelles  qui  étaient  postées  à une  assez  grande 
distance  en  ovant  de  1a  batterie  , furent  surprises  et  |ioi- 
grurdées  par  un  nf&ier  qui , s'avançant  rapidemetil , brûla 
U cervelle  à ta  Iroiviême  seulinelle  postée  sur  le  |>arapel , 
et  sauta  dans  la  batteriu  au  travers  de  1\  mbrâsure.  Cet  of- 
Ocirr  fut  à l'inslanl  saisi  et  fait  prisonnier , d«  même  qu'un 
autre  qui  le  suivit,  et  qui  fut  tué  eu  vuulanl  s’crha^|KT  ; 
mais  le  lieutenant  Paiilun , prexvé  par  le  uom'ure  et  I luipé* 
tiiosilé  des  oisailUnls , fut  Lienlôt  obligé  d'abauduuiier  sa 
Latleric  avec  son  déisciicmcni. 

Après  ce  premier  succès,  rconemi  s'empara  de  tonies 
nos  batteries,  les  unes  après  les  autres,  put  notre  camp 
d'assaut,  cl  força  nos  troupes  de  se  retirer  jusqu’à  Forbès, 
où  elles  trouveront  le  major  Macbcixl,  avec  une  |urtie  du 
69*  régiment  qui  rouvrit  Imr  relraite. 

S’claiil  reposées  quelques  temps  à Forbès,  nos  IroopA-s 
continuèrent  leur  rrlraile,  toujours  barasvées  par  rviine- 
Dii  i elles  passèrrnl  la  nuit  à Biabon , et  le  jour  suivant  elles 
occupi'rcnl  plusieurs  positions  aux  enviruaa  de  Kingston  , 
eutr' autres  le  luome  Akcr,  et  les  hauteurs  de  Caldcr. 

Notre  fierté,  daiu  celte  malheureuM  albire,  a été  très 
eonsidénblo  : le  64*  régiment  a eu  neuf  ofltcius  blessés, 
pamii  lesquels  se  trouve  le  brigadier-général  Slrutt , au- 
qircl  on  a (ait  l'amputation  de  La  cuisse.  Le  40*  a eu  son 
lieutenant-colonel  IJaucourt  bicsié,  et  deux  aulrca  ofTi- 
eiers;  le  59*,  deux;  le  régiment  de  la  colonie,  cinq.  Lvs 
Français  nous  ont  pris  dans  le  camp , douze  pièces  de 
bronze  , outre  celles  qui  claient  en  batterie. 

>1.  Courtmer  a dit  au  parlement,  dans  la  séaece  du 
30  d<'  Ce  moia,  qull  ne  doutait  pas  que  Saiut-Vincent  ne 
fût  e'tp  •'Irmrnt  ’u  eniii-rau  p-’*voir  des  Franevis 
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A la  Martinique , on  sc  plaint  toujours  de  l'inaclkm  de 
IVscüdre  anglaise.  On  se  plaiiit  toujours  de  l't'sprit  révolu- 
innnairv  et  patriotiqiiu  qui  anime  k'S  liabiiaiils  de  la  Mar- 
tinique. On  a beau  , dit  rofCricr  anglais  qui  écrit , en  dé- 
porter , ils  [lOUSK'nl  comme  des  rluiupignoiis. 

Les  frégates  frauçaiH'S  la  Prudente  et  la  SjfhtlU  se  sont 
empalées,  dans  les  Indes  orientales  , des  tuvires  la  OU- 
mite  et  U /'orr-Aon/V , allant  à Manille  aveedea  |Haslrti 
à bord,  de  deux  invircs  de  Bumliay,  et  de  pluMCSJisau- 
Irea  bdlimcuts  dont  un  igiiure  le  uoro. 


flÊI'UBLIQUE  FRANÇAISE. 

/’ârfz,  feiU  genninaU 

DIRECTOIRE  EXÉCÜTIP* 

AnM  du  là  germinal  an  IV, 

Le  Directoire  oxdcutlf  arrête  : 

Que  la  iléiiiiMAion  (tonnée  par  le  citoyen  Merlin,  mi- 
nistre de  la  police  générale  de  la  République  fran- 
çaisc,  est  acceptée  ; 

Nomme  ledit  citoyen  ^Icrtln , ministre  de  la  jus- 
tice. 

Ix  Directoire  exécutifs  an  citoyen  Merlin^  tninistre 
de  la  police  gi'nt  rate  de  ta  lU  publique  française. 

Le  f^rcctoire  cxéculif,  citoyen  minislrc,  prend 
trop  d'inlérélùla  cunservalion  d'un  homme  qui  s'esl 
cliargé  avec  tant  de  dévoiieincitl  des  fuucliuiis  pé- 
nibles de  ministre  de  lu  police,  el  qui  y a apinirlé  un 
zèle  si  soutenu,  |M>ur  qu'il  pense  pouvoir  se  di.s|»eii- 
ser  d'accepler  votre  démi.ssion,  utalgré  le  désir  qu'il 
aurait  eu  de  vous  voir  rester  au  poatc  difficile  que 
vous  allez  quitter. 

Mais  il  croit  eu  même  temps  devoir  vou.s  apfK'Ier 
de  nouveau  au  ministère  de  la  justice.  Votre  expé- 
rience dans  ce  genre  de  travail  vous  le  rend  facile , 
et  le  Directoire  e.\écat!f  saisit  avec  plaisir  celte  occa- 
sion de  concilier  les  inéiiagemeiils  que  votre  .saule 
exige,  avec  l'utilité  que  la  République  doit  attendre 
de  l'emploi  de  vos  lumières  et  de  votre  patrio- 
tisme. 

Autre  atrélé  du  14  germinal  un  IV, 

Le  Directoire  exécutif  nomme  mioistre  de  la  po- 
lice générale,  le  représeutaot  du  ptmple , Cochon , 
membre  du  Couscil  des  Anciens. 

Le  préseul  arrêté  sera  imprimé. 

Arrêté  du  14  germinal  an  IV, 

Le  Directoire  cxécutifarrêle  que  la  démission  don- 
née par  le  cUo>en  (iéiiissicux , iniulslrc  de  la  jublice , 
est  acceptée.  Ledit  ciluyeu  rienibsietix  est  iiomnié 
consul  de  la  République  française  4 Barcelone. 

Le  présent  arrêté  sera  iuipiimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  Cenissieux  mt- 
nisire  de  la  justice. 

Le  Directoire,  citoyen  ministre,  ne  s'est  pas 
trompé  sur  le  sentiment  qui  vous  a dicté  la  lettre 
par  laquelle  vous  lui  présculez  votre  démission.  Il 
y a vu  le  dévoucincnl  d'tm  bon  cltoycu  (jui  s'oublie 
lorsqu'il  est  question  de  sou  pays  ; U y a vu  la  modes- 
tie de  rhomiuc  éclairé  , qub  toujours  est  le  dernier  ù 
8'oppréclcr. 

Lo  mrectoirc  néanmoins  ac'^epic  voire  démission , 
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citoyen  ministre,  mais  H ne  IVcepteqne  parce  quMl 
8c  présente  une  occasion  de  vous  donner  en  mCinc 
temps  ta  preuve  de  resümc  et  de  la  confiance  qu'il 
vous  conserve, 

1^  consulat  de  Barcelone  est  vacant  ; les  fonctions 
qui  y sont  attachées  exigent  des  connaissances 
qui  vous  sont  familières,  et  un  patriotisme  prononcé; 
le  l>irectoire  a cru  ne  pouvoir  mieux  servir  la  chose 
publique , qu'en  vous  les  confiant. 

Autre  arrêté  du  14  gcnninai  an  IV, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  citoyen  Kche* 
grti , ci-devant  général  en  dtef  de  l'armée  du  Ithiii , 
est  iiüininé  ambassadeur  de  la  Uépublique  française 
en  Suètle. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Pichegru 

liOrsque  le  Directoire  exécutif,  citoyen  général, 
s'est  rendu  aux  demandes  réitérées  que  vous  lui 
aver.  faines,  de  vous  donner  un  successeur  dans  le 
couimandeinont  de  l'année  du  lUiin,  il  n'a  cédé  à 
vos  vœux  que  <lans  l'espoir  de  vous  employer  encore 
au  service  delà  Uépublique,  d'une  manière  aussi 
utile  pour  elle  qu'boiiorable  |>our  vous-même. 

Il  a |)eusé  qu'oprès  avoir  contribué  si  puissamment 
à établir  la  liberté  française,  les  armes  à la  main, 
vous  saurez,  dans  une  autre  carrière,  participer  à 
Bou  airermlûemenl  d'une  manière  non  moins  effi- 
cace. 

En  conséquence , jaloux  de  vous  donner  une  nou- 
velle preuve  de  sa  confiance  et  de  son  estime,  il 
vous  a nommé  ambassadeur  de  la  Uépublique  fran- 
çaise en  Suède. 

I>e  Directoire  exécutif  est  a:»iiré,  qu'en  traitant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat , vous  ajouterez  à l'éclat  de 
vos  exploits  guerriers  celui  de  succès  imjiortants  dans 
les  négociations  politiques,  et  qu'ainsi  vous  mettrez 
le  comble  h votre  gloire  en  acquérant  de  nouveaux  ti- 
tres à la  reconnaissance  nationale. 

Sigtw  Letolrkel'R,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagardc,  secrétaire-général. 

Le  général  de  division , chef  de  Vétat-majoî’ ^ au 
Directoire  exécutif. 

Au  qu«rtlrrfêoéral,  A ioicrra.  Ir  41  iremilrwl  bq  |V. 

Citoyens  Directeurs,  le  généralissime  Cbarette  a été 
fusillé  ie  9,  & quatre  heures  du  soir,  à Nantes.  Je  dois 
recevoir  aiijoiml'lmi  son  jugement  et  son  interroga- 
toire, et  je  m'empresserai  de  vous  les  faire  passer  par 
le  premier  courrier. 

Salut  et  respect. 

Signé  T.  Uedogville. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Üouicet, 

SéARCE  DD  U GERMIRAL. 

dtoyen  Polissart , membre  du  Corps  législatif, 
suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions,  adresse  au 


Conseil  tes  pièces  nécessaires  ponr  obtenir  sa  radia** 
lion  de  toute  liste  «l'émigrés. 

Le  renvoi  & une  commission  est  ordonné. 

lie  citoyen  Dussauix,  président  de  l'Institut  natio- 
nal des  sciences  et  des  arts , écrit  que  la  première 
séance  publique  de  cet  Institut  aura  lieu  demain  h 4 
heures. 

Camus,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  un  pn*jet  de  résolution  relatif  aux  bureaux 
de  la  trésorerie  nationale. 

l<e  Conseil  en  ordonne  l'imprcssioQ  et  l'ajourne- 
ment 

Diiliot  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

a liC  Conseil  «les  Cimi-Cents,  considérant  que  l'In- 
térêt de  l'Etat  fait  un  devoir  «l'exiger  un  cautionne- 
ment de  ceux  entre  les  mains  dps«|uels  sont  déposés 
les  deniers  publics,  et  qu'il  est  instant  d'établir  et  de 
fixer  celui  que  donneront  les  receveurs  des  départe- 
ments , 

» Déclare  qu'U  y a urgence. 

N I.C  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence , * pris 
la  résolution  suivante  : 

R Art  I*'.  Les  receveurs  des  impositions  directes 
de  département  seront  tenus  de  fournir  un  cauüim- 
Dcnieni  en  iimnetibles. 

M il.  Le  cauüuniiement  sera  de  la  valeur  du 
douzième  du  montant  des  impositions  «lircctes  d'une 
année. 

» 111.  11  sera  reçu  par  les  administrateurs  de  dé- 
partement, et  fixé  par  eux  d'après  les  rôles  deadites 
impositions. 

• IV.  Cette  fixation  sera  rcnouvcllée  cliaqoe 
année. 

» V.  La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etal.  n 

Uei^cr  reproduit  un  projet  de  résolution  qui  est 
est  ailopté  en  ces  termes  : 

« Le  Cionscil  (les  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  im- 
]K)rte  de  ré|Mirer  promplemcnt  l'erreur  de  la  conces- 
sion, faite  à Eabre-Dubosquet,  du  domaine  national 
de  Gliezy,  sms  observer  les  formes  légales,  par  décret 
de  la  Convention  nationale,  du  25  messid«>r  an  lli, 
suspendu  le  8 thermidor  suivant,  et  le  préjudice 
énoniie  qui  en  résulte  pour  la  Itépubliqne, 

» LK^iare  qu'il  y a urgence. 

» l4e  Conseil,  après  avoir  déclaré  PurgciKX,  prend 
ia  résolution  suivante  : 

» Art.  1*'.  Les  décrets  de  la  Convention  nationale 
des  20  brumaire,  30  germinal  et  25  messUlor  an  lil, 
le  premier,  qui  ordonne  l'estimation  préalable  des 
maisons  et  enclos  de  Cliezy,  pour  être  aliénés  h Fabre, 
s'il  y a lieu  ; le  second,  iranslallfde  rutIHté  du  décret 
du  20  brumaire,  sur  deux  maisons  nationales  situées 
riic  Jacques;  et  le  troisième,  qui  porte  la  coiicesrion 
définitive  dudit  domaine  de  ciiezy,  et  d'un  mobilier 
en  «lépendant,  sont  rapportés. 

» En  conséquence , tous  actes  et  arrêtés  des  comi- 
tés reialifs  5 celte  concession , sont  déclarés  comme 
non  avenus. 

N H.  Fabre  sera  remboursé  par  la  trésorerie  na- 
tionale des  sommes  qu'il  justiflera  avoir  payées  pour 
prix  des  domaines  et  meubles  dont  il  s'agit 

» III.  La  présente  résolution  ne  sera  point  impri- 
mée; elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
messager  d'Etat  » 

Ouyomard  rappelle  à la  discussion  les  opérations 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  de  Mon- 
lauban. 

Après  quelques  débats , le  Conseil  rejclle  son  pro- 
jet, déclare  valable  les  élecUons  et  cliarge  le  Dircc- 
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toire  exécutif  de  faire  installer  les  magistrats  nommés 
par  les  assemblées  primaires. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Creusé’Ixitouche. 

SÉANCE  DD  ih  GEnUINAL. 

Sur  le  rapport  de  Rossée,  au  nom  d’une  commis- 
sion, IcGonsoü  approuve  une  résolution  portant  que 
le  nom  du  ciloyeu  ilenrl  Fonlenay , député  au  Corps 
législatif,  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

iîOussBAO  : Citoyens  collègues,  organe  de  la  corn- 
mLtsion  que  vous  avez  nommée  pour  vous  rendre 
compte  de  la  résolution  relative  au  paiement  des 
transactions  entre  citoyens,  je  viens  vous  soumettre , 
en  son  nom,  le  résultat  de  son  examen. 

Cette  résolution  prend  sa  source  dans  la  loi  du 
28  ventôse  dernier,  et  toutes  les  dUposilions  qu'elle 
renferme,  et  que  nous  allons  parcourir  sucresslve- 
ment,  sc  rapportent  à cette  loi  comme  autant  de  con- 
séquences qui  dérivent  d'un  même  principe. 

i’ar  la  loi  du  28  ventôse  dernier , le  Corps  législa- 
tif a créé  un  nouveau  signe  monétaire  destiné  à faire 
disparaître  l'assignat  et  à remplir  le  vide  Immense 
UC  la  rareté  des  espèces  d’or  et  d'argent  a produit 
ans  la  circulation. 

Ce  nouveau  signe,  rendu  réalisable  à volonté,  d'a- 
près une  évaluation  fixe  et  constante  , n'est  point , 
comme  l'assignat  !c  fut  toujours  , la  représentation 
Idéale  d'une  valeur  fugitive  et  Indéterminée;  c'est 
une  monnaie  dont  le  litre  et  la  valeur  sont  aussi  in- 
variables que  l'objet  qu'elle  représente,  ou  plutôt 
c'est  moins  le  signe  d'une  propriété  foncière  que  la 
chose  même  exprimée  en  valeur  métallique  : en  un 
mot , c'est  un  capital  cfTeclif  dont  le  produit  est 
connu,  et  dont  on  n'a  besoin  que  de  requérir  la  déli- 
vrance pour  s'en  assurer  la  possession. 

>!ais  U ne  suffit  pas  d'avoir  créé  des  mandats  terri- 
toriaux et  substitué  enfin  des  valeurs  réelles  à des 
valeurs  idéales,  l'Intérêt  général  exige  que  la  circula- 
tion soit  promptement  dégagée  des  entraves  dont 
l'avilissement  des  assignats  l’a  trop  long-temps  sur- 
chargée; il  exige  que  les  engagements  contractés  À 
diverses  époques,  on  assignats  , soient  réduits  â leur 
juste  valeur;  il  exige  enfin  qu'une  disposition  salu- 
taire assure  pour  l'avenir  aux  fermages  et  aux  baux  à 
loyer  de  toute  espèce  , une  exécution  conforme  aux 
règles  de  la  justice. 

Tel  est , citoyens  collègues , le  but  de  la  résolution 
qui  vous  est  présentée,  et  dont  l’ensemble  offre  à votre 
discussion  trois  objets  prlncijwux;  savoir,  la  levée  de 
la  suspension  provisoire  des  remboursements,  la  ré- 
dtiction  des  engagements  contractés  en  a.ssignal5  de- 
puis le  1*' janvier  1792  jusqu’à  ce  jour,  et  la  manière 
d'acquitter  à l'avenir  les  fermages  et  les  loyers  des 
maisons,  eu  égard  à la  diversité  des  stipulations  con- 
tenues dans  les  baux  , et  des  époques  où  ils  ont  pris 
naissance. 

Les  deux  premiers  articles  de  la  résolution  ont 
principalement  pour  objet  la  levée  de  la  suspension 
des  remboursements.  Le  premier  déclare  que  les  lois 
lies  *25  messidor  et  12  frimaire  derniers^  qui  sus- 
pendent provisoirement  les  remboursements,  se- 
ront abrogés  ; et  le  second , qui  n’en  est  qu'une  con- 
séquence, porte  ce  qui  suit  : 

• En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier, 
toutes  les  obligations  amérienres  au  1*'  janvier  1792, 


on  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'oret 
d'argent,  seront,  tant  au  principal  qu'intéréts,  ac- 
quittées en  mandats.  Les  arrérages  des  rentes  viagè- 
res  entre  particuliers  seront  payés  en  mandats.  » 

Si  nous  nous  reportons,  citoyens  collègues,  aux 
époques  où  les  remboursements  furent  provisolre- 
mcnl  suspendus,  nous  nous  convaincrons  sans  peine 
que  la  dépréciation  énorme  de  l'assignat  avait  rendu 
ces  lots  Indispensables , et  qu'elles  furent  comman- 
dées par  la  justice. 

Kn  effet,  au  25  messidor  dernier,  le  cours  des 
changes  entre  la  France  et  l'étranger  était  à 3 et 
demi  ]K)ur  cent,  c'est-à-dire  qu’à  cette  époque  l'as- 
signat ne  valait  que  3 et  demi  pour  cent  de  valeur 
nominale.  11  en  résultait  qu'avec  3,500  livres  valeur 
numéraire,  un  débiteur  pouvait  se  procurer  de  qiml 
rembourser  un  capital  de  lüü  mille  francs,  ce  qui 
opérait,  au  détriment  du  créancier,  une  lésion  de  28 
capitaux  et  demi  pour  un. 

Eu  frimaire,  la  perte  était  beaucoup  plus  forte  en- 
core. 

Ainsi,  la  justice  commandait  alors  la  suspension 
des  remboursements. 

Mais  cette  susp<>nsion  n'était  que  provisoire , et  si 
la  force  des  circonstances,  ou  quelque  disposition  lé- 
gislative, beureusenient  appliquée  à la  raciue  du  mal, 
eussent  fait  cesser  la  dépréciation  de  l'assignat,  et  rc- 
p<irié  ce  signe  du  degré  d'avilissement  où  il  était  des- 
cendu à sa  première  valeur,  peut-on  douteur  qu'une 
loi  nouvelle,  également  sollicitée  par  la  justice,  n'eflt 
restitué  au  <lél)itciir  la  faculté  de  se  libérer  en  as- 
signais au  pair,  puiM|ue  dans  cette  hypothèse  il  eût 
pu  le  faire,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  son 
créancier? 

Ce  qu’on  eût  vainement  attendu  de  l'assignat,  le 
mandat  qui  le  remplace  doit  l'opérer.  L'assignat  ne 
pouvait  se  soutenir  que  par  la  confiance,  et  il  n'était 
doué  d'aucun  <)es  caractères  qui  la  jnsllfie.  li  n'avait 
qu'une  valeur  d'opinion  qui  devait  nécessairement 
s'affaiblir  en  raison  de  la  facilité  que  le  gouverne- 
ment avait  de  le  multiplier,  et  conséquemment  d'en 
atténuer  le  gage  ati  point  de  le  rendre  presque  en- 
tièrement nul.  Le  mandat  territorial,  au  contraire,  a 
une  valeur  propre  et  tellement  Inhérente  à son  es- 
sence, qu'elle  ne  peut  en  être  séparée,  parce  que  re- 
présenter et  être  n'est  pour  lui  qu’une  même  chose, 
et  que  pour  convertir  ce  signe  mobile  et  circulant  en 
une  propriété  incommutable,  on  n'a  besoin  que  de 
le  vouloir.  C'est  un  signe  représentatif  qui  réunit  le 
double  caractère  d'uu  effet  payable  k vue,  et  d'un 
contrat  emportant  privilège.  Où  seraient  donc  les 
raisons  de  prolonger  la  su>peiiHion  des  rembourse- 
ments prononcée  par  les  lois  des  25  messidor  et  12 
frimaire  ilerniers?  Si  le  législateur  n’a  voulu  quo 
soustraire  le  créancier  à la  cupidité  Infidèle  du  débi- 
teur, quel  motif  pourrait  le  déterminer  aujourd'hui  à 
priver  plus  longtemps  ce  dernier  du  droit  qu’il  a de 
se  libérer  quand  il  possède  les  moyens,  et  que 
d'ailleurs  les  intérêts  du  créancier  ne  peuvent  plus 
en  souffrir  ? 

Vainement  prétendrait-on  que  le  mandat  n'est 
point  à l'abri  du  discrédit  dont  l'assignat  s'est  vu 
frappé  dans  son  cours  ; vainement  dirali-on  que 
déjà  roplnion  le  place  beaucoup  au-dessous  de  sa 
valeur. 

Je  réponds  d'abord  qu’une  valeur  réelle,  ostensible 
Cl  toujours  réalisable  ne  dépend  pas  de  l'opinion, 
mais  qu’elle  la  subjugue.  J'obserre  ciisulle  qu'un 
signe  représentatif,  qui  s'identifie  avec  la  valeur  qu’il 
représente,  n’a  pas  besoin  de  crédit,  puisqu'on  ne 
peut  pas  plus  le  discréditer  qu'on  ne  discrédite  un 
cbamp,  une  vigne,  une  maison  : j’ajoute  enfin  qu'il 
n’attcod  rien  de  la  confiance,  mais  qu'il  la  commande 
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ImptVieascinCDl  par  TavantaRO  (ju'il  a de  rcprt^enter 
une  propriété  foncière  quelconque,  comme  Tor  re* 
présente  tout  ce  qui  a une  valeur  vénale. 

Je  sab  que  l'opinion  peut  attaquer  avec  succès 
tout  ce  qui  re}>ose  sur  une  base  fraidle,  et  n*a  qu'une 
valeur  idéale;  mais  je  sab  aussi  que  pour  triompher 
de  scs  attaques.  Il  üufUt  de  lui  op|M>M.*r  des  réalités 
palpables , cl  de  répondre  à de  vaincs  présomptions 
ou  à des  calculs  suplibllqiics , par  des  faits  notoires 
cl  toujours  subslstanb. 

Qu'un  cullivalcur,  par  exemple,  se  soit  fuit  déli- 
vrer un  arpent  de  terre,  valant  1,000  francs,  en 
écliaufte  d'im  mandat  de  pareille  somme,  comment 
la  malveillance  cl  l'opinion  s'y  premlront-eilcs  pour 
lui  persuader  que  la  valeur  exprimée  dans  ce  man- 
dat était  idéale,  ou  moindre  qu'il  n'avait  dd  se  le 
figurer? 

Aurons-nous  besoin,  citoyens  collègues,  d'une 
longue  suite  de  faib  de  celte  nature  pour  accréditer 
le  inaiidal,  même  parmi  les  bumines  les  moian  ins- 
truits, et  ixmr  rcnilrc  sensible  à leurs  yeux  la  diffé- 
rence énorme  qui  existe  entre  ce  nouveau  signe  mo- 
nétaire et  l'assignat? 

N'a-t-on  {Kis  aussi  cliercbé  à discréditer  les  espèces 
d'or  et  d'argent  mar<|uées  au  cola  de  la  République, 
enrépambmt  que  lo  titre  en  était  inlidèle?  Qu'a  fait 
le  guuvcritemcnl?  A des  allégations  vagues  et  mon- 
sougères,  il  a opposé  des  cx{>éricuces  authentiques 
décisives,  qui  ont  réduit  l'agiotage  au  silence,  et 
renversé  l'espoir  qu'il  avait  conçu  de  s'enrichir  d'une 
erreur  qu'il  voulait  accréditer  pour  la  faire  tourner 
à son  profit  : ainsi  sc  dissiperont  toujours,  devant  la 
réalité , les  illusions  et  les  délîniiccs  injustes  qu'une 
cupidité  infime  et  s|>o]iatricc  s'efTorcera  de  .stmicver 
contre  la  valeur  n^ilc  cl  inaltérable  des  mantlats 
tcrriloilaux. 

Qui  pourrait  donc  empêcher  le  Conseil  d'approu- 
ver rabrogatiuii  des  lois  des  25  messidor  cl  12  fri- 
maire derniers,  et  la  dbposiliun  qui  statue  que  Imi- 
Ics  les  obligations  contractées,  soit  avant  le  i*' Jan- 
vier 171)2,  soit  depub,  en  numéraire  ou  lingots  d ur 
cl  d’argent,  seront  acquittées  en  mumlals?  Que  de- 
mande la  Justice?  qu'cxigc-t-ellc  eu  deridère  analyse, 
sinon  que  le  débiteur  ne  puisse  s'acquitter  envers 
son  créancier , qu'en  lui  remettant  des  valeurs  réel- 
les rendues  é^cs  à celles  qu'il  en  a reçues  7 Le  légis- 
lateur uc  peut  ni  ni  doit  aller  plus  loin. 

Le  paiement  des  arrérages  (les  rentes  viagères  en 
maiidab,  élahü  dans  le  mémo  article,  découle  des 
mêmes  i>riuci|H's,  et  ne  peut  douner  ouverture  à au- 
cune dimeuité  nouvelle.  Votre  commission  croit  seu- 
lement devoir  observer  que  par  le  mut  arrtruges^ 
ui  n'a  pas  partout  la  même  acceptation  , le  Conseil 
es  Giiiq-Ccubn'a  pu  eiili'iidreqiic  les  intérêts  cou- 
rants cl  & échcolr,  aiusl  qu'il  est  d'usage  de  l'cntcn- 
dre  à Paris. 

^ Je  passe  ii  l'art.  III  ; 1)  est  ainsi  conçu  : 

Quant  aux  autres  oUigations  contrai  liies  et  non 
spccifitcs  en  vaicur  numeraire,  posléricurancnt  à 
réjM>que  du  1"  janvier  1792  , leur  valeur  réelle, 
pour  ce  qui  reste  dû,  sera  fixée  de  1a  manière  sui- 
vante : 

( Ici  Rousseau  Ht  le  tableau  pour  la  fixation  en  va- 
leur réelle  du  moulant  des  obligations  contractées  en 
assignats.  ) 

Toute  la  question  se  réduit  ici  à examiner  si  la 
progression  décroissante,  adoptée  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cenb,  pour  réduire  les  obligations  contractées 
en  assignats  à leur  valeur  réelle , est  basée  avec  exac- 
titude sur  la  dépréciation  successive  qu'a  éprouvée 
l'assignat  depuis  h premier  janvier  de  rannée  1792  , 
Jusqu'au  moment  actuel. 

Voue  cuuuiibuioa,  citoyens  collègues,  s'csl  assurée 


que  le  Conseil  des  Clnq-Cenb  a gradué  celle  progres- 
sion d'après  le  relevé  du  cours  prb  sur  les  rt^bires 
de  la  trésorerie  nationale.  Elle  a fait  plus,  elle  a 
comparé  ce  tableau  avec  celui  du  cours  des  changes 
entre  Râle  et  la  France,  et  elle  s'est  convaincue  nue 
le  Conseil  dos  Clnq-Ceiib  a fidèlement  suivi  le  dis- 
cré<lil  progressif  do  l’assignat,  en  tempérant  le  cours 
l»ar  le  prix  des  denrées  de  nécessité  première , et  que 
la  justice  a présidé,  autant  que  faire  sc  pouvait , à la 
réduction  dont  il  vous  a présenté  la  formule. 

Les  articles  IV,V,VI,VII,Vlll,IX,Xdc  la  ré50hitloo, 
ont  pour  objet  de  régler  le  paicmcul  des  fermages  et 
di‘s  loyers  de  maison , et  les  conditions  sous  Ics- 
qiiclics  les  baux  à loyer  |>ourr<*nt  être  résiliés. 

Le  légbiateur  qui  fixe  avec  attention  celle  Immense 
coinpiicalloo  d'inlérêb  qui  se  croisent  et  se  chcMpicol, 
rivafiseiu  et  combattent  sans  relâche  entre  eux,  et 
qui  veut  mettre  des  bornes  à la  cupidité  des  uus , et 
subvenir  aux  besoins  des  autres  , craint  toujours  de 
u'atteindre  qu'imparfaitciuciil  le  but  où  il  tend.  Il 
veut  être  juste , mais  la  ligne  ImporccpUblc  de  l'é- 
qiiilé  sc  déroloe  souvent  â ses  regards  ; Oioeudant  II  ne 
peut  pas,  spectati  ur  obif,  sc  reposer  sur  riotérêt  per- 
Sound,  du  soUi  de  pronouccr  entre  lui  et  l'intérêt 
d'un  autre.  11  faut  qu'il  Intervienne  et  s'explique  , 
trop  bciircux  toutes  les  fois  que  le  succès  répond  à la 
pureté  de  scs  intenlions. 

Vous  savez  tous,  citoyens  collègues,  quel  horrible 
désordre  la  déprédation  des  assignats  a successive- 
ment lutrmluit  dans  les  relations  précédemment  exis- 
tantes entre  les  propriémlrcs  de  biens  ruraux  et 
leurs  fermiers  , cuire  les  propriétaires  de  maisons  et 
leurs  locnUircs.  Vous  vous  rappelez  que , frap|»ée  de 
maux,  la  Cuiivciilion  nationale  tenta  , h diverses  re- 
prises, d'y  apporter  un  remède  efficace , et  qu'elle  ne 
put  y appliquer  que  de  faibles  {oalliatifs.  L'nc  loi  fut 
portée  qui  rétablit  les  propriétaires  des  biens  ruraux 
dans  une  partie  de  leurs  droits  ; mais  il  fut  impossi- 
ble de  rien  statuer  alors  eu  faveur  des  propriétaires 
de  maisons. 

Celte  lâche  était  réservée  au  Corps  législatif  et  â 
des  drcouslances  plus  lietireitses;  et  c'est  pour  la 
remplir  et  p<mr  compléter  la  loi  relative  aux  proprié* 
taircH  des  biens  ruraux,  que  le  Couscil  des  Ciiiq- 
Ceuis  a résolu  les  articles  que  nous  allons  parcourir. 

L’arlide  U porte  : « Que  les  fermages  non  payés 
des  biens  ruraux , ceux  des  nioullus  â blé  , et  les  ar- 
rérages des  renies  fondères  pour  l'au  111 , et  années 
antérieures , seront  payés  en  grains  |>our  la  partie 
déterminée  par  les  lob  ou  par  les  couvcnlions , et 
pour  le  surplus  en  mandats.  » 

Cet  article,  comme  on  le  volt,  ne  diffère  en  rico  de 
la  loi  du  2 ibermidor  dernier , quant  à la  partie  des 
fcrniagos  qui  doit  être  payée  en  grains  : il  s'cii  éloi- 
gne seulement  relallveiiieiit  â la  partie  qui  était  de- 
meurée payable  en  assignats  valeur  nomiualc. 

La  lui  du  2S  vciUovc  nécessitait  â cet  éganl  une 
di^>osilion  uouvellc;  cl  comme  l'assignat  ne  repré- 
sentait plus  qu'une  très  petite  fraction  de  numéraire 
de  même  dénomination  que  lui , Il  était  de  toute 
justice  que  le  mandat  lui  fut  substitué,  cl  que  le  fer- 
mier oc  pût  s'acquitter  désormais  qu'au  mojcn  d'un 
sipc  mouétalrc  d'une  valeur  égale  aux  espèces  mé- 
talliques. 

Ainsi , le  propriétaire  qui  éprouvait  encore  une 
lésion  Sviislblc  dans  la  pbfüc  de  scs  tc.magcs,  ,u.  ot 
lui  était  pas  payée  en  nature,  recevra  enfin,  en 
vertu  de  cet  article,  la  totalité  de  son  revenu  en 
valeurs  réelles. 

1,'artidc  V a poiy  objet  de  procurer  aux  onjprlé- 
lalrcs  d'usines,  dont  lc«  fermages  r''  sont  pâ*  s***)!?- 
lés  eu  nature,  le  même  avantage  que  rarlido  préré- 
deni  assure  aux  propriétaires  de  biens  ruraux  ^ur  la 
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partie  de  leurs  baux  qui  calait  payable  en  aui{;naL«« 

Lcfl  m<^n>c8  motif»  de  Justice  ont  d^termin<î  l'une  et 
l'autre  dispositions. 

Los  quatre  articles  suivants  sont  consacrés  à régler 
le  paiement  des  loyers  des  maisons. 

C<c  problème,  que  le  discrédit  progressif  et  rapide 
des  assignats  a«ait  rendu  si  épineux,  et  que  la  Con- 
vcntioi)  iialinnale  avait  craint  d'aborder,  est  devenu 
facile  aujourd'lml  qu'un  nouveau  signe  monétaire, 
d'une  valeur  fixe  et  indestructible,  a pris  la  place  de 
l'assignat,  et  qu'on  peut,  sans  injustice,  le  substituer 
au  nnmérairc,  qui  a cessé  d'étre  en  proporüou  avec 
les  besoins.  En  coostHiuence,  on  a dû  statuer  que  tous 
les  loyers  seraient  & l'avenir  |>a>és  on  mandais  terri- 
toriaux, de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  stipulés. 

Votre  commission,  citoyens  collègues,  en  applau- 
dissant aux  principes  de  Justice  qui  ont  dicté  les  arti- 
des  VI,  VU,  VIII  et  1\  de  la  résolution,  a regretté 
que  la  rédaction  manquât  dans  quelques-uns  du  de- 
gré de  précision  qu'on  aime  5 voir  brûler  dans  le  texte 
des  lois. 

1/ariiclc  VI  porte,  par  exemple,  que  les  loyers  des 
nuiûani,  dont  les  butu:  sont  stipuUs  en  numvrairet 
seront  poyi's  en  mandats;  mais  il  oc  fixe  point  le 
terme précbd'uùdoil{)artirccnoavcau mode  de  paie- 
ment,  tao<lis  que  les  articles  VU,  VIU  et  1\  le  mar- 
quant d'une  manière  positive  dans  chacun  des  cas 
^rüctiliers  qui  y sont  exprimés.  Cette  fixation  cepen- 
dant o'rsl  rien  moins  qu'indllTérentc,  quand  il  ne  s'a- 
girait que  d'imposer  silence  à la  chicane,  toujours  in- 
génieuse à trouver  des  prétextes  pour  semer  la  divi- 
sion cotre  les  citoyens. 

L'article  X,  qui  acconlc  rcspectivcmcut  aux  pro- 

{uiétaires  et  aux  locataires,  la  faculté  de  résilier  les 
laiix  depuis  le  nivosc  au  llf,  et  qui  règle 
le»  formes  i observer  dans  ccl  acte,  et  le  temps  au- 
dcUi  duquel  ü ne  pourra  plus  être  exercé,  n'a  paru  ù 
votre  commission  susceptible  d'aucune  observation 
iiarliculière  ; des  motifs  de  sagesse  l'ont  dicté,  et  la 
jusüce  en  accompagne  toutes  les  dispositions. 

II  serait  inutile  de  nous  étendre  sur  les  articles  XI 
cl  XII,  louclianl  les  dépûts  et  reliquats  de  compte- 
courant.  En  prescrivant  de  reudre  ces  objets  co  na- 
ture, ta  résüliiliuu  ne  fait  que  conGrmer  des  luis  qui 
rcaiontciit  h l'origiiic  des  sociétés,  et  dont  1a  Jusüce 
est  de  la  dernière  évidence. 

Enfin  l'arUclc  XII  et  dernier,  qui  mainücnt  la  loi 
du  29  nivosc , relative  aux  retraites  des  lettres  de 
changes  sur  l'étranger,  ne  demande  aucun  examen  ; 
les  mèmcsraisoiis  qui  l'ont  fait  rendre  subsistent  pour 
en  maintenir  l'exécution. 

Après  avoir  ainsi  discuté  dans  son  ensemble  et  dans 
toutes  ses  parties  la  résoluüon  dont  vousl'a  vicz  ctiargéc 
de  vous  rendre  compte , votre  commission , citoyens 
ciûlègues,  n'a  plus  qu'à  vous  eu  remettre  sous  les 
yeux  les  motifs  et  l'esprit. 

L'extréme  avilissement  de  l'assignat  avait  depuis 
long-temps  Jeté,  dans  le  paiement  des  transactions 
entre  citoyens,  une  confusion  telle  que  la  Justice  elle- 
même,  la  loi  à la  main,  ne  pouvait  plus  sc  faire  Jour 
à travers  tant  d'incertitudes  et  d'obscurités , j^ur 
établir  d'une  manière  alablc  et  sûre  les  droits  res- 
pectifs des  citoyens.  L'altération  survenue  dans  le  pa- 
pier monnaie  , la  mobilité  de  son  cours , et  l'énorme 
dilTércnce  que  chaque  Jour  produisait  entre  sa  valeur 
nominale  et  sa  valeur  présumée  réelle,  avait  rendu 
impossible  l'cxécuüon  des  engagements  antérieurs  ; 
le  mot  subsistait , la  cliosc  n'existait  plus;  tout  était 
bouleversé,  et  dans  le  déplacejnenl  de  toutes  les  va- 
leurs, soit  réelles,  soit  Ocilvcs,  le  texte  des  transac- 
tions n'en  offrait  plus  ni  la  substance  ni  l'espriu 
La  résolution  qui  vous  est  soumise  est  destinée  à 
faire  cesser  ce  chaos  monstrueux.  Appuyée  sur  la  loi 


du  23  ventôse,  qui  a créé  un  nouveau  signe  repré- 
sentatif d'une  valeur  fixe  et  indestnictildc  comme  la 
loi  qu'il  représente  , elle  a pour  objet  de  restituer  à 
cliacun  scs  droits , en  rap^aiit  toutes  les  dénomi- 
nations monétaires  à une  mesure  commune , dont  la 
base  repose  sur  la  richesse  territoriale. 

C'est  à vous,  citoyens  collègues,  à juger  si  la  n^o- 
lution  a atteint  le  but,  cl  si,  malgré  le  froissMiiont 
Uiévltahlc  de  quelques  intérêts  luirllculicrs  , l'intérêt 
général  n'en  commande  pas  l'adoption. 

Votre  commission  est  d'avis  qu  elle  soit  approuvée 
par  le  CouscIL 

KAi’PruAX  : I..1  loi  du  13  frimaire  avait  suspends 
les  rcinbuursi'incnls  entre  particuliers  ; les  déhitcurs, 
quoique  désirant  sc  libérer  envers  leurs  créanciers , 
y ont  oI)éi  avec  respect  cl  soumission  ; aucune  plainte 
ne  s'osl  fait  ciUciidrc,  parce  qu'ils  espéraient  que  le 
législateur  prescrirait  nu  mode  de  paiement  qui , en 
maiolcnanl  les  «Irolts  des  créanciers,  ne  léserai!  pas 
d'une  manière  sensible  les  intérêts  des  débiteurs  ^ 
protégés  dans  tous  les  temps  comme  les  plus  faibles, 
et  qu'on  supposerait  mal  à prvqvoa  aujourd'hui  être 
dans  une  position  plus  avantageuse  pour  les  créan- 
ciers. 

Mais  leur  espérance  serait  cruellement  déçue  si 
vous  adoptiez  l'échelle  de  proportion  qui  vous  est 
présentée  ; car.  J'ose  le  dire,  vous  réduiriez  à la  mi- 
sère cl  au  désespoir  de^  milliers  de  familles,  en  leur 
faisant  payer  des  sommes  qu'elles  n'ont  pas  reçues, 
à des  créanciers  qui  ne  les  ont  Jamais  avancées , et 
qui,  par  conséquent,  ne  devaient  pas  s'attendre  à en 
être  remboursés.  En  effet,  la  résolution  porte  (|uc  les 
obligations  consacrées  en  prairial  seront  réduites  à 
vingt  pour  cent,  tandis  que  le  cours  n'étalt  alors,  dans 
les  départements,  que  de  quatre,  et  à Bâle  de  trois  et 
uu  huitième  seulement,  et  remarquez  que  le  cours  de 
celte  ville  a constamment  servi  de  hase  au  gouverne- 
nienl  dans  tontes  scs  transactions  : quel  peut  donc 
être  le  motif  d'une  pareille  faveur  envers  les  créan- 
ciers? J'entcntls  dire  que  ceux  qui  ont  emprunté  de 
l'argent  ou  des  assignais,  ont  agioté  et  fait  des  profils 
énormes  ; mais  scralt-ll  juste  et  raisonnable  d'assimi- 
ler toute  la  République,  tous  les  débiteurs  de  l>onne 
fol,  des  gens  de  la  campagne  qui  ont  emprunté  pour 
subvenir  aux  besoins  de  leur  famille,  à ceux  de  leurs 
fils  qui  combattent  pour  la  patrie,  d'autres,  pour 
remplacer  des  Iiesliaux  qui  ont  p<*ri  par  les  transports 
des  substances  militaires,  et  eniln  d'autres  pour  faire 
face  à hl<'«  dépenses  également  indispensables  dans 
lesquelles  la  révolution  les  a entraînés  ; vondrall-oii, 
dis-Jc,  les  assimiler  tous  aux  agioteurs  de  l^rls,  qui 
sont  aussi  méprisables  que  \n  autres  sont  iiitércs- 
sanls  et  iilUes  à la  société.  D'autre  j>art,  l'un  dit  en- 
core ils  ont  gagné  considérablement  : étrange  raison- 
nement l a-t-un  jamais  exigé  un  compte  d'tin  débiteur 
de  l'emploi  qu'il  a fait  de  son  argent,  pour  régler  les 
intérêts  ou  le  capital  qu'il  aurait  à payer  à raison  de 
son  liénéfice? 

Dans  tons  les  temps,  l'Intérêt  était  fixé  à 5 pour 
cent,  et  celui  qui  sc  serait  permis  d'exiger  au-delà, 
aurait  encouru  la  peine  réservée  aux  usuriers  : et  si 
l'on  pouvait,  pour  mi  instant,  admettre  une  pareille 
considération,  ne  se  tronvcraU-elle  pas  écartée  |>ar 
l’emprunt  forcé,  qui  a principalement  atteint  le  pro- 
priétaire. 

D'ailleurs,  depuis  le  mois  de  prairial,  il  n'y  avait 
plus  rien  à gagner  sur  les  biens  nationaux , cl  en  le 
supposant , les  créanciers  ne  pouvaient-ils  pas  faire 
cette  spéculation  plus  facilemcf.t  que  les  débiteurs  ; 
et  si  ceux-ci  ont  eu  plus  de  confiance  aux  op^^ralions 
du  gouvernement , s'ils  ont  été  plus  patriotes,  est-il 
juste  de  les  punir  et  de  leur  en  faire  une  es|>ècc  de 
crime?  Il  n'y  a donc  rien  qui  puisse  légitimer  la  sur- 
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chupe  qne  Ton  vent  faire  supporter  aux  débiteurs. 

::^;fon(leralt>OQ  sur  ce  que  ^ancoup  de  dt^blteursont 
rembuurs<*  leurs  ert^anders  d'une  manière  que  la  loi 
autorisait  tacitement , mais  que  la  délicatesse  et  la 
conscience  interdisaient  à tout  homme  susceptible 
d'en  avoir  ? Si  cette  espèce  de  compensation  pouvait 
avoir  lieu,  J'y  souscrirais  avec  empressement;  mais 
Ici  les  personnes  et  les  choses  ont  changé  : c'est  peut- 
être  les  créanders  qui  sont  devenus  débiteurs  leur 
tour,  et  après  avoir  été  en  partie  ruinés  par  des 
remboursements  qu'on  leur  a faits,  Us  le  seraient 
complètement  par  ceux  qu'on  voudrait  leur  faire 
foire. 

Enfin , sons  quelque  rapport  qu'on  examine  cette 
question,  elle  présente  des  inconvénients  graves  et 
une  disproportion  choiiuanle;  cela  devient  encore 
lus  sensible , lorsque  l'on  rapproche  les  créanders 
ont  il  s'agit,  dans  le  tableau,  les  uns  des  autres; 
l'on  remarque  alors  que  celui  qui,  en  1791,  aura 
prété  1,000  livres  valeur  métallique,  recevra  la  même 
somme  en  mandats,  tandis  qu'un  autre  qui  aura  prêté 
en  prairial  un  biltcldc  lOmille  liv.,quiavait  alorsunc 
valeur  métallique  de  2/jO  llvrt?s  seulement,  sera  rem- 
boursé avec  2 mille  livres  aussi  en  mandats,  et  re- 
cevra par  conséquent  au-delù  de  huit  fols  son  capi- 
tal, dilTéreocc  qni  ne  peut  exister  entre  des  dtoyens 
que  la  loi  protège  également.  Non,  celte  marche  no 
saurait  être  adoptée  par  le  Conseil:  elle  blesse  les 
principes  d'ordre  et  de  jasUce  qui  le  dirigent  ; elle 
est,  d'ailleurs,  contraire  aux  droits  de  rhomine  et  à 
la  Constitution,  qni  déclare  les  propriétés  sacrées.  Il 
ne  dépend  pas  du  législateur  d'en  arracher  une  por- 
tion aux  uns  pour  la  transmettre  aux  autres,  et  vous 
vous  exposeriez  au  reprodie , si  vous  donniez  votre 
assenilinent  h la  résolution  qui  vous  est  présentée. 
Le  créancier  doit  être  satisfait  s'il  est  remboursé  de 
son  capital,  et  que  le  débiteur  supporte  toute  la  dé- 
préciation des  assignats  qui  a eu  lieu  depuis  le  mois 
de  prairial  dernier. 

Je  vole  pour  le  rejet  de  la  résolution. 
Barbé-Marbois  : I.es  avis  de  vos  commissions  ont 
été  tiniformes,  touchant  la  supériorité  du  mandat  sur 
toutes  les  autres  monnaies  pour  l'acliat  des  domaines 
nationaux,  cl  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre 

riroiive  de  la  manière  la  plus  évidente  que,  parmi 
rs  moyens  qu’on  pouvait  employer  pour  en  soutenir, 
en  élever  la  valeur,  un  des  plus  elhcaces  était  de  di- 
minuer, de  fixer  le  prix  des  immeubles  qui  forment 
le  gage  de  cette  partie  de  la  dette  publique.  Mais  nous 
n'avons  pas  été  également  d'accord  touchant  les  arti- 
cles 1 et  2 de  la  résolution  ; lis  ont  donné  naissance 
h line  discussion  importante,  et  Je  vais  rendre  compte 
au  Conseil  des  moyens  par  lesquels  Je  les  al  com- 
battus. 

L'article  1**  porte  que  les  lois  des  25  messidor  et 
12  frimaire,  qui  suspendent  provisoirement  les  rem- 
boursements, sont  abrogées. 

Ainsi , par  une  suite  de  cette  abrogation,  un  créan- 
cier serait  désormais  leim  de  recevofr  le  rembourse- 
ment de  sa  créance,  même  avant  le  terme  flxé  par 
son  titre.  Les  capitaux  de  toutes  les  rentes  créées 
avant  le  i*' janvier  1792,  deviendraient  remboursa- 
bles , quelles  que  soient  leur  nature  et  la  cause  dont 
elles  procèdent.  Enfin  , tout  créancier  serait  tenu  de 
recevoir  le  remboursement  qui  lui  serait  offert  des 
capitaux  à lui  dus  par  obligations  nntérieures  au  1" 
vendémiaire;  cependant  tant  d'incertitude  accompa- 
gne toutes  les  affaires  publiques  et  privées,  qu'une 
continuation  de  la  loi  qui  suspend  les  rembourse- 
ments serait  un  bienfait  pour  les  créanciers , et  ne 
^nierait  exciter  de  plaintes  que  de  la  part  de  ceux 
dont  la  fortune  se  fonde  sur  la  ruine  d'autrui. 

RosséE  : L'opinant  déprécie  les  mandats. 


Htuieurs  voix  : A l'ordre. 

llARBé-MARBOis  i 1.3  siMpensioQ  n'a  pas  empêché 
plusieurs  débiteurs  et  créanciers  de  s'arranger  h I'»- 
ralahle,  lorsqu'un  Intérêt  réciproque  le  leur  a com- 
mandé. .Mais  peut-on  croire  que  cette  multitude  de 
petits  rentiers , qui  n'ont  placé  que  de  modiqnes  capi- 
taux, puissent  faire  un  usage  assorti  à leur  situation 
du  remboursement  qni  leur  en  sera  fait.  Ils  achète- 
ront deux , trois,  six  arpents  de  terre  , dites-vous  s 
mais  leur  ftge,  leur  faiblesse  leur  interdisent  la  cul- 
ture, ou  bien  il  n'y  a nias  de  terre  à vendre  près  du 
lieu  qu'ils  habitent.  S'il  s'en  trouve,  feront-ils  cultiver 
par  autrui?  alors  le  revenu  n'aura  aucune  proportion 
avec  la  rente  dont  Ils  Jouissaient,  et  sera  trop  modique 
pour  les  faire  vivre. 

CoRRiLLEAtr  : Ce  n'est  pas  là  la  quesrion. 

Barbé-Marbois  ; Je  défie  de  prouver  que  Je  m'en 
écarte. 

Legerdre  ( de  Paris):  Je  demande  la  parole  pour 
une  nmlinn  d'ordre.  !.a  pins  grande  libellé  d'opinion 
doit  régner  dans  le  CA)nseil  des  Anciens.  Mais  souve- 
nons-nous que  nous  discutons  une  opération  de 
finances , et  qne  la  malveillance  est-là , qui  nous  ob- 
serve pour  profiler  des  fautes  que  nous  pourrions 
faire  et  des  Indiscrétions  qni  pourraient  être  commi- 
ses dans  la  discussion,  je  l'ai  déjà  dit  plnslenrs  fols , 
II  en  est  d'un  plan  de  finances  comme  d'un  plan  de 
campagne;  ne  ie  discutons  donc  pas  sous  les  yeux  de 
nos  ennemis  ; car  s'ils  nous  voient  dresser  nos  batte- 
ries ; ils  en  établiront  d'autres  pour  renverser  celles 
que  nous  aurons  faites. 

Je  demande  que  cette  discussion  ait  lieu  en  comité 
général. 

BARBé-MARBOis  : 11  UC  s'agit  point  Ici  des  intérêts 
de  la  Bépubliqiic , mais  de  ceux  des  particuliers.  Il 
semble  naturel  dès-lors  que  ceux-ci  assistent  à la  dis- 
cussion d'objets  qui  leur  importent  tant. 

l*OftCiiER  : D’après  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  se- 
rait dangereux  que  le  Conseil  se  formât  en  comité 
secret,  il  faut  que  la  discussion  continue;  que  Barbe- 
^larbois  s'explique  entièrement  sur  les  mandats  : et 
comme  on  a de  bons  moyens  à lui  opposer,  il  est  né- 
cessaire que  le  public  les  entende. 

Barbé-Marbois  : Je  reprends.  Nous  parlions  des 
Intérêts  des  rentiers.  Voulez-vous  qu'ils  placent  de 
nouveau?  Mab  le  rembourseire:il  (Tu'lls  éprouvent 
lie  leur  permet  pas  même  la  pensée  de  s’exposer  une 
seconde  fols  au  même  revers.  Quand  les  fortunes 
privées  sont  ébranlées  par  tant  de  secon.sses,  n’est-U 
pas  de  la  sagesse  du  lé^slateiir  d'en  modérer  les  cf- 
fob  autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui?  C'est  donc 
précisément  dans  des  temps  semblables  à ceux  où 
nous  sommes  qu'une  loi  de  suspension  des  rembour- 
sements est  saluinlrc.  Les  affaires  ne  peuvent  plus 
désormais  que  s'améliorer;  celui-ci  par  lecommerce, 
celui-là  par  des  entreprises,  cet  autre  par  des  suc- 
cessions, tous  par  une  sage  ^onomie  dont  la  néces- 
sité nous  donne  aujourd'hui  Tutlle  et  sévère  leçon,  se 
trouveront,  avec  le  temps,  en  état  de  remplir  leurs  en- 
gagements ; et  s'il  est  des  débiteurs  qui  ne  le  puissent 
ni  auiotinl'hui,  ni  on  jour  à venir,  la  loi  qui  autorise- 
rait dès  à présent  les  remboursements,  est  Inutile  pour 
eux  comme  pour  leurs  créanciers.  Une  considération 
puissante  et  irrésistible  nous  sollicite  en  faveur  de 
ces  derniers  ; c'est  qu'ils  reçoivent  leurs  rentes  dans 
la  monnaie  courante;  c'est  qu'ils  souffrent  seuls; 
c'est  que  la  condition  du  débiteur  n'est  pas  empirée 
par  la  suspension,  cl  que  celle  de  plusieurs  d'entre 
eux  est  fort  améliorée,  et  surtout  celle  de  cetix  qui 
ont  emprunté  pour  acheter  des  immeubles.  J'ai  in- 
sisté sur  la  condition  des  petits  rentiers,  mais  nous 
savons  que  d'autres  qui  avaient  des  rentes  considé- 
rables, les  distribuent  à de  petits  peublounatrcs; 
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«insi  ce  que  j'ai  dit  des  pfemlers  peut  s’appliquer  aux 
derniers.  ' 

Vainement  nous  dit-on  que  les  créanciers  n'éprou- 
vent aucun  préjudice,  la  sagesse  du  Conseil  écarte  ces 
fictions  offlclcuaea  ; il  sait  que  la  Justice  fait  toute  sa 
puissance,  et  U ne  sait  pins  prendre  ses  désirs  pour  la 
réalité,  ses  espérances  pour  la  vérité  ; nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  pour  faire  aux  débiteurs  un 
avantage  qu’lb  ne  nous  dcraandenl  pas,  U bndrait 
causer  aux  créanciers  un  préjudice  irréparable,  fine 
pareille  loi  donnerait  naissance  a une  multitude  de 
procès;  l’activité  du  commerce  serait  tout-à-coup 
suspendue  ; toutes  transactions  qui  ne  pourraient  être 
cxécutéea  sur-le-cliamp,  cesseraient  cnne  les  citoiens; 
le  commerce,  les  achats,  les  ventes,  les  échanges,  se- 
raient réduits  à ce  qu’ils  sont  chez  les  peuples  à peine 
foripés  en  société,  où  tout  sc  stipule  et  se  termine  à 
1 instant,  où  on  ne  connaît  ni  le  crédit  ni  les  svaiices, 
et  où  une  main  ne  làclic  l’objet  vendu  ou  échangé, 
qu'au  moment  où  l’autre  en  louche  cl  en  reçoit  la  va- 
leur. Donnons  aux  débiteurs  eux-mémes  le  temps 
nécessaire  au  rélablissemcnt  de  leurs  affaires  ; ils  nous 
béniront  de  les  avoir  préservés  du  malheur  de  com- 
lueUre  une  injustice  et  de  violer  leurs  engemeuLs, 
Nous  aurons  arrêté  les  spoliations  qu’exercent  quel- 
ques tuteurs  sur  leurs  papilles,  des  maris  envers  leurs 
épouses,  des  héritiers  avides  à l'égard  d’une  veuve 
sans  appui,  ou  vis-à-vis  de  vieux  serviteurs  sans  sou- 
tien. Nous  n'aspirons  qu’à  rétablir  la  concorde  entre 
le»  citoyens  ; la  loi  proposée  mettrait  une  partie  de  la 
soclélé  aux  prises  avec  l’autre , nous  Urlrons  au  con- 
traire une  des  sources  les  pins  abundsntes  d’inimitié 
entre  eux,  et  la  Képublique  recevra  de  leur  accord  un 
accroisMmenl  de  gloire,  de  puissance  et  de  nrosué- 
rilé. 

U Conseil  a reçu  un  grand  nombre  de  pétitions 
sur  cette  matière;  elles  ontété  envoyéesà  une  com- 
mission ; les  unes  portent  sur  la  faenlté  donnée  au  dé- 
biteur de  SC  liliérerdans  les  circonstance»  présentes  • 
d'autres  demandent  que  du  moius  la  lui  fasse  une 
distinclion  cutre  les  obligations  contractées  pour  va- 
leurs prêtées  et  celles  pour  acquisitions  de  fonds, 
ü antres  pétitionnaires  demandent  une  échelle  de 
propurlion  dont  le»  intervalles  soient  moins  distants  : 
les  rentiers  surluul  réclament  contre  la  résolution  ; 
plusiems  demandent  qu’on  les  place  au  même  éut 
que  celui  où  ils  étaient  le  jour  où  ils  ont  aliéné  un 
immeuble  que  l’acquéreur  a ensuite  refusé,  sousdlf- 
férenu  prétextes , de  leur  payer.  On  croit  avoir  ré- 
pon^p  en  leur  disant  k tous , qu'une  mesure  aussi 
Kdnéiaie  ne  peut  être  adoptée  sans  qu’U  y ait  des 
froisseincnis.  Je  réponds»  à mon  tour  : laisses  sub- 
sister la  suspension  p et  U n’y  aura  ni  froissement  ni 
vicuoics.  Le  temps  n’est  plus  où,  sous  prétexte  d’un 
bien  à Tenir  très  problématique,  on  n’bésitait  pas  à 
faire  un  mal  présent  et  certain. 

Je  passe  présenu-niciit  i l’article  II  de  la  r.Wilu- 
lion;  il  porte  que  loule.s  les  ublit;atiuijs  antérieures  au 
1 janvier  1702,  ou  coutract^^  depuLs  en  iiiinh'ralie 
ou  d’or  et  d’argent , iK-roiit,  taut  en  priiiciiial 
qu  intérêts,  acquillécs  en  mandats. 

Il  n est  pas  un  de  nous  qui , à la  lecture  de  cel  ar- 
ticle, ne  se  .soit  rappelé  celui  do  celle  belle  dérlara- 
lion  des  droits  qui  esi  en  tiHe  de  notre  consüiuUon. 

n Aucune  loi,  ni  criminelle  ni  civile,  ne  peut  avoir 
d’effet  rétroactif.  » 

Mais  la  résolution,  par  un  effet  rèlioaciîf  que  ses 
«li^fciiseurs  eiu-méincs  ne  contestent  p.i.'j,  ané.mlU  les 
conlraLs  les  plus  soicnuei.s.  Kilo  nous  dit  ; Nous  avez 
contracté,  il  y a un  mois,  un  ,m,  dix  ans,  avec  un 
{uUi'C  citoyen  ; vous  avez  livré  l'immcuble , vemlii  la 


chose  échangée  ; tous  avef , en  dd  mol,  rempli  vos 
engagements  avec  une  fol  religieuse  ; mais  la  loi  va 
par  un  cifet  rétroactif,  relever  celui  qui  u contracté 
avec  vous  dos  promesses  qu’il  vous  avait  faites , et  il 
pourra  se  libérer  envers  vous  d'une  manière  telle 
que  vous  n’auriez  pas  contracté  si  vous  aviez  pu  le 
prévoir. 

Voilà,  mes  collègues,  voilà  In^ntest&blemeot  1^ 
B&ta  de  l'article  11  de  la  résolution  proposée  ; et  ses 
défenseurs  mêmes  sont  trop  ennemis  des  subtUités 
pour  tenter  de  lui  donner  une  autre  hiterprétatloo* 
Convaincu  de  l'attachement  que  nous  portons  tous 
à la  constitution,  je  ne  puis  me  persuader  qu’après 
avoir  mûrement  pesé  celte  lm|>orUnte  considération, 
on  nous  propose  d’adopter  la  résolnilon  que  je  com- 
bau  ; car  ce  serai  t nous  proposer  d'anéantir  la  déda* 
ration  des  droits. 

A quel  degré  de  désordre  serions-nous  arrités , si 
noos  pouvions  croire  qii’ü  dépend  de  nons  de  rompre 
des  engagements  légitimes  entre  les  citoyens,  enga- 
gements qui  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois?  que 
dis-jc,  contraires!  qui  sont  conformes  aux  lois,  au- 
torisés spéclalonicnt  par  les  lois  ; car  elles  ont  dé- 
claré que  l’or  et  l’argent  étaient  marchandises;  et 
c’est  sous  la  fol  de  cette  déclaration  que  les  citoyens 
ont  contracté. 

Le  code  hypothécaire , qu’on  nous  a distribué  11  y 
deux  jours,  suppose  dans  tout  son  contenu  le  retour 
des  métaux  dans  la  circulation  ; ils  ont  donc  été  lé- 
gitimement introdalts  dans  toutes  les  stipulations  en- 
tre les  citoyens.  On  a pu  y faire  mention  d’un  lingot 
ainsi  que  d’un  mttid  de  vin  ou  d'un  sac  de  blé,  et 
ces  conditions  ainsi  convenues,  entre  les  contractants, 
doivent  être  invlohblement  obwrvées.  Nous  pourrons. 

Il  est  vrai,  déclarer  que  des  dispositions  semblables 
sont  interdites  pour  l’avenir.  Mais  il  n’e.si  au  pouvoir 
d’une  autorité , quelle  qu'elle  soit , de  revenir  sur  le 
passé,  et  de  déclarer  qu’un  contrat  légalement  fait 
sera  biffé,  annulé  , qu’il  n’csl  plus  un  contrat?  Cer- 
tes, si  l’un  de  ceux  qai  ont  contracté  eût  prévu  qu'a- 
près  avoir  loyalement  exécuté  la  partie  du  contrat 
par  laquelle  il  se  reconnaissait  obligé,  une  Jeu  posté- 
rieure viendrait  délier  celui  avec  lequel  U contractait, 
l'acte  n’aurait  pas  été  passé. 

Celle  réflexion  sufllrait  pour  prouver  que  la  réso- 
lution est  Injuste  ; mais  elle  prouve  aus.si  qu'elle  est 
impoliüque.  En  effet,  mes  collègues , à dater  du  mo- 
ment où  votre  approbation  loi  aurait  donné  caractère 
d'une  loi,  fl  n’est  plus  de  citoyens  qui  osassent  s’en- 
gager sur  la  foi  d'un  contrat  ; vainement  ferions-nous 
ensuite  des  lois  pour  les  ra.ssurcr , ils  nous  répon- 
draient toujours  : c’est  sur  la  foi  de  vos  lois  que  j’a- 
vais contracté,  vons  avez  déclaré  mon  contrat  sans 
valeur,  celui  que  Je  signerais  aujourd'hui  n’aurait  pas 
plus  de  force.  Ainsi  tout  serait  arrêté  dès  ce  jour;  la 
conflance,  ce  premier  ressort  politique,  aérait  brisé, 
et  le  corps  social  ne  serait  plus  qu’une  masse  inerte 
et  sans  aaloo.  Nous  savons  même  tons  que,  dès  ce 
moment,  et  dans  rincertUude  de  la  détermination  que 
vous  prendre!,  toutes  les  affaires  sont  suspendues,  et 
que  tons  les  citoyens  ne  traitent  qu'au  comptant, 
sans  même  excepter  ceux  dont  1a  réputation  de 
bonne  foi  est  la  mieux  établie  ; mais  Je  crois  avoir 
entendu  dire  : « Le  Conseil  des  Anciens  n’est  plus  le 
maître  de  s’arrêtêr:  cette  loi  nouvelle  est  une  consé- 
quence nécessaire,  inévitable , forcée  de  celle  du  18 
ventôse.  Le  premier  fait  nécessite  le  second , et  en 
acceptant  la  première  loi , vous  vous  êtes  engagé  im- 
(dicllement  à approuver  tout  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

Loin  de  tons , collègues,  cette  doctrine  indigne  de 
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I on  on  de  l’antre  Conseil.  La  franchise  et  la  loyanW 
président  à nos  communlcaliops.  Nous  sarons  tou» 
qu'en  approuvant  la  Ici  du  28  ventose,  nous  ne  pou- 
vions prévoir  celle  du  9 germinal,  et  si  dans  les  vues 
de  sagesse  qui  dirigent  le  Conseil , il  juge  celle-ci  lu- 
jnslc  et  dangereuse;  on  ne  parviendra  pas  à lui  per- 
suader qu'il  faut  néanmoins  qu'il  l’acccplc  comme 
ttuc  conséquence  de  la  première  : la  justice  et  le  rai- 
sonnement o>ndulralent  le  Conseil  des  Ancien»  à une 
conséquence  toute  contraire , ou  bientôt  on  viendrait 
noos  demander  le»  réquisitions  et  le»  marwMm 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  loi,  et  vous 
savez  que  déjà  des  anarcltlsUs  aspirent  à ce  réglntc 
juatemeril  détesté,  précurseur  et  compagnon  de  la 
famine  et  du  désordre. 

Une  société  peut  bien , dans  des  temps  dilBcUes , 
abandonner  les  règles  ordinaires  même  les  plus  sa- 
lutaires, s'imposer  de  grandes  obligations,  requérir 
une  portion  du  revenu  excédant  les  plus  hautes  con- 
iribulions.  Mais  dans  les  rapports  avec  les  étrangers, 
elle  doit  consulter  leurs  Intérêts  autant  que  les  siens. 
C'est  préclsé.nent  parce  qu'elle  est  dans  un  étal  de 
souffrance  et  de  maladie , qu'elle  ne  peut  rorlcr  5 
scs  voisins  aucun  coup  qu'ils  ne  puissent  lui  ren- 
dre plus  nidcmeot  et  avec  plus  de  dommage  jwur 
elle. 

Les  métaux  n'appartiennent  auc  momentanément 
à ceux  qui  les  tirent  du  sein  de  la  terre.  D’autres 
travaillent  pour  le»  consommations  des  peuples  ri- 
ches eu  mines,  et  c'est  dans  les  mains  de  ces  tra- 
vailleurs que  l’or  et  l’ai^cnt  vont  déftnlUvcraenl  se 
placer;  niais  les  comptes  ne  peuvent  sc  solder  sur- 
le-champ:  et  le  fabricant,  le  négociant,  qui  contic 
scs  marchandises  à un  étranger,  n'en  reçoit  le  prix 
qu'environ  un  an  après.  Si  les  comptes  sc  soldent  en 
même  temps  que  les  envols  sont  faits , c'est  une 
autre  maladie  du  commerce  résultant  (>areillement 
de  la  cessation  de  toute  coiitiancc , et  qui  ne  prouve 
que  le  désordre  de»  opérations. 

Dans  cet  étal  desclioscs,  quel  sera  l’effet  d'une 
loi  qui  autorise  à acquitter  en  mandats  les  obliga- 
tions contractées  en  numéraire  ou  en  lingots  d'or  et 
d’argent  7 L’étranger,  tournant  nos  loi»  contre  nous- 
méincs  , prétendra  acquitter  chez  nous  en  mandats , 
non  pas  uniquement  les  créances  postérieures  à la  loi 
proposée,  mais  aussi  toutes  les  obligations  antérieures 
en  numéraire  ou  en  lingots.  Quant  à ce  que  nous 
devons  lui  payer  diez  lui , ne  sera-t-il  pas  fondé  à 
exiger  que  les  créances  s'acquilleut  conformément 
aux  engagemeuts,  c'est-à-dire,  en  lingots  ou  dans 
les  monnaies  des  pays  où  nous  aurons  des  paieinculs 
à faire  ; et  partout  où  il  y aura  des  fonds,  le  créan- 
cier commencera  par  s'acquitter  par  scs  mains. 

Si  l'on  me  dit  que  plusieurs  étrangers,  que  même 
plusieurs  citoyens  français  ne  voudront  point  pro- 
liler  entre  eux  do  bénéticc  de  la  loi  proposée , je  de- 
mande ai  celte  conduite , à la  fois  généreuse  et  pru- 
dente, ne  serait  pas  la  censure  la  plus  forte  de 
l'article  que  je  combats.  Mais  on  sait  trop  que  dans 
rallentc  de  la  loi  proposée,  plusieurs  particuliers 
u'out  pas  rougi  de  laisser  protester  de»  traites  faites 
sur  eux , dans  l'espérance  de  les  payer  en  une  autre 
valeur  que  celle  qui  csl  exprimée  dans  la  traite  • 

(La  tuüe  demain.) 


JV.  B.  Dan»  U séance  Un  18,  du  Conseil  des  Clnq-Cents  , 
la  (llicussioii  a été  reprise  sur  les  pères  et  mères  d'émigrés, 
elle  1 été  icruiloéc  par  l'adopUou  du  projet  d’Audouiu. 
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Troisième  cours  de  logique , au  Louvre , par  F.  PlngllD, 
membre  de  riustUul  libre. 

Dans  ce  cours , composé  de  dix*huU  leçons , le  profes- 
seur , après  avoir  établi  les  Itases  de  la  Physiologie  de 
rcntriiucmcnt , cl  développé  la  théorie  des  signes,  rrn- 
fcrroc  l’art  de  ralsomier  dans  une  seule  règle , accessible 
à tous  les  esprits , et  applicable  à tous  les  sujets.  Les  le- 
çons auront  lieu  è six  heures  du  soir  les  9 , 9 et  8 de  cha- 
que décade , à commencer  du  95  de  ce  mois. 

Les  personnes  de  l'un  cl  de  l'autre  sexe,  qui  voudront 
y assister,  se  feront  Inscrire  rue  Thomas  du  Muséum, 
n*  àà , près  l'égHse  des  protestants. 

On  souscrit  à la  môtue  adresse , pour  l'ouvrage  périodi- 
que qui  doit  continuer  la  Huhstance  des  leçons  , et  ^l  ta 
variabilité  dans  le  prix  du  papier  cl  de  la  maîn-d’Œuvre 
n’a  pas  pemdsla  puWlcaüon  plulôL  Le  Irotslèmo  numéro 
est  sous  presse. 

L’abonnement  pour  les  trente-six  premier»  est  de  9 Ut. 
en  mandais  on  en  numéraire,  pour  la  France,  anciennei 
liniilcs,  et  9 liv.  en  numéraire  f»our  tout  le  reste,  fnoe 
de  port.  Ce  prix  ne  regarde  poiol  les  personnes  déjà  abon- 
nées. 


ASTROBOMI  E. 


L’allas  céleste  de  Fîamsiéod,  en  30  cartes,  réduit  pr 
le  citoyen  J.  Foriin,  Ingénieur-mécanicien  pour  les  globe» 
cl  sphères,  troisième  édillun,  revue, corrigée  et  augmra- 
tée  par  les  citoyens  Lalande  et  Méchain  : celle  édition  ren- 
ferme sept  nouvelles  constellaliuns,  un  grand  nombre 
d’étoiles  de  5*  grandeur,  qui  man<|uaient  dans  l’ouvrage 
de  l'iauistéed , et  beaucoup  plus  de  0*  grandeur.  On  y voit 
un  catalogue  de  BéO  éluües  réduites  à l'an  1800,  par  la 
citoyen  Duc  la  Chapelle,  astronome  de  .Muntauban.  Plu- 
sieurs de  CCS  étoiles  sont  Urées  d'un  catalogue  de  mille 
étoiles  cIrcompolaJrcs  que  le  citoyen  Lalande  sc  propose 
de  publier.  On  y a joint  une  explication  refaite  à neuf , 
avec  des  réflexions  critiques  sur  l'ouvrage  même  de  Flaw^ 
léed.  Nommer  les  astronomes  qui  ont  travaillé  à pmec- 
lionner  cet  ouvrage,  c'est  en  dire  assez  pour  en  Wr« 
coDualtre  tout  le  mérite. 

Il  se  trouve  chez  le  citoyen  Lamarche , éditeur,  géogra- 
phe et  successeur  de  J.  Fortin  et  de  Itobert  de  Vangondy, 
à Paris,  me  du  Folo-Saiol-JacqiRt,  au  collège  de  maître 
Gcrvals. 

Prix  : 15  Ur.  en  numéraire. 

On  trouve  che*  le  même  des  globes  èl  sphère»  tie  dWé- 
rciils  diamètre» , des  cartes  géographiques , cl  tout  ce  qui 
concerne  la  géographie  et  rasirouomle. 


LIVRES  DIVERS. 

Happort  sur  les  questions  relatives  an  nouveau  système 
horaire,  fait  par  le  Jury  des  Arls,  nommé  |>ai  U Coaveo- 
tion  nationale,  brochure  In-à*. 

A Paris , chez  Courtois , rue  de  la  Uarpe , près  cdk  éc 
la  Parcbeniincrie , n*  155. 


Dr 
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GAZETTE  NATIOMIE  LE  MOMTEl'R  HAIRSEL 

Déradi  20  Germinal,  l'an  k*.  ( Samedi  9 .\crit  1796,  vîettxsfylc,  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

ftamhourg ^ le  23  mnrt.  — ptiisicurs  IxinqiiiTouIt*! 
récrules  et  cousidi*nil>lc<  en  Ji{TiTiDl>*s  plicei  uni  olirnié 
le  conmirrce.  Le  juif  lUig,  célébré  aégnrbiit  <Jc 
viciil  lie  duniicr  suii  bilao , par  il  k déclare  ni  dc- 

Ücit  do  plus  d'un  million  de  rixdallcrs. 

rilLSSE. 

Thorti  ^ le  3 marj,  — Conrbnde  vient  dVnvroverà 
Pélcr*bourg  quatre  députe*  cbargé*  d'annoncer  à l’impé- 
ralrice  que  le  gouvernement  des  deut  duchés  cl  du  d'utrict 
de  Pilirn  est  acluvllentent  organisé,  conrurménu'nl  tut 
vue*  et  d après  le  plan  de  CBiherine.  Cesdépulés  ont  reçu 
de*  état»  provinciaux  4,000  icu*  Albert  pour  les  frai*  de 

leur  voyage. 

L évêque  russe,  qui  a biii  à Millau  la  consécration  des 
nouveaut  ariangL-mcnts,  a mju  de*  inémrs  états  pruvin* 
ciaux  une  l«iile  d’or  liés  richoinent  garnie. 

On  écrit  de»  |»rls  pnissien*  sur  la  Uelgiqne  , que 
rcxpurtaliun  du  froment  y est  de  nouveau  défendue. 

I*Oim'GAL. 

Jjsionae , /e  21  février,  — Il  semble  que  le»  cléments 
soient  roiijurés  contre  celle  n^vllicureiise  cité.  Nous  avons 
eu  depuis  quelque  temps  des  teui|iéte*  successives , accom« 
pagnées  de  pluies  cxlraordinaires.  La  terre  est  daus  lia 
trccubleoii’ut  continuel. 

Le  27  du  mois  di-rnicr,  dans  le  matin,  nous  avons 
éprouvé  une  secousse  si  violente,  que,  si  elle  avait  été 
suivie  d une  aulrc  aussi  forte,  Lisbonne  auraitété  de  nou- 
veau abiiiH'c.  (Quoiqu’il  ni>»Vn  suit  encore  ensuivie  atiriioe 
calamité  , la  frayeur  a dclertuiné  un  grand  nombre  d’La- 
bilanlsà  quitter  la  ville,  pour  chercher  un  asile  plus 
sûr  dans  les  campagnes. 


nÉPUBUOUE  FRANÇATSE. 

Ibiixclirs.  k S «crnjloal. 

L'admini-slratiOD  apporlo  les  soins  lt?s  plus  aelifs  à 
fournir  nos  arojûc.s  de  tout  ce  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  pour  l'ouverlure  de  la  prochaine  campagne. 
Ilccnies,  chevaux,  iraius  d'arülleric,  vivrc.s,  muni- 
tions de  toute  espèce,  couvrent  toutes  les  routes  qui 
conduisent  au  llhin.  L'on  compte  que,  depuis  le  1*' 
mars,  I année  de  .Sainbrc-ei-Mcuse  a reçu  environ 
vingt  mille  chevaux,  tant  de  remonte  pour  la  cavale- 
rie. que  jiotir  rariillcrie  cl  les  charrois.  On  s’occupe 
è remplir  les  maga.slns,  et  si  la  guerre  sc  continue, 
rien  ne  pourra  retarder  la  marche  de.s  années  répu- 
blicaines. 

Ee  12  — Le  général  Moreau  est  passé  ici  avam- 
liier  allant  à I‘arls,  d’où  il  doit  se  rendre  ù l’aruiée 
du  niiin,  dont  il  va  prendre  le  coinmamlement. 

iKî  divers  points  de  la  Itépiihlique,  l'on  apprend  de 
nouveaux  avantages  et  de  nouvelles  prises  sur  les 
chouans,  les  Vendéens  cl  les  émigrés. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  anciens. 

Présidence  de  Cremé-Latouchc. 

SriTE  DE  LA  SEANCE  DU  lù  OEnVînSAL. 

Suite  de  Vopinion  de  Barbé-Marbois. 

Ainsi,  mas  collègues,  la  fol  due  aux  engagements 
entre  parllcullcrs,  les  inlérêb  politiques  cl  ceux  de 

ù*  Série.--  Tome  11, 


noire  rommerre,  le  besoin  de  ranimer  In  confiance, 
et  pardessus  tout  la  volonté  clairement  exprimée  du 
peuple  français  tlans  la  déclaration  des  droits,  ne  nous 
permettent  pas  d’adopter  la  résolmion. 

SI  présentement  on  me  demande  d’indiquer  ce  qui 
me  semble  préférable  aux  articles  que  je  viens  d’exa- 
miner, mu  réponse  est  facile  : laissons  les  clioses 
dans  IVlal  où  clh's  sont,  quant  aux  transactions  entre 
les  ciloycns;  nous  ne  pourrions  gouverner  lotis  leurs 
intérêts,  régir  toutes  It'urs  actions,  intervenir  dans 
tons  leurs  engagements,  sans  y porter  un  nouveau 
trouble.  Nuu.s  ne  serons  cependant  pas  témoins  oisifs, 
cl  encore  moins  spi'clateurs  indiiïércnts,  des  embnr- 
ra.s  de  toutes  espèces  que  le  circonsiances  ont  amon- 
celés sur  eux.  Nous  pouvons  contribuer  eflîcacemenl  à 
les  diminuer,  cl  sans  me  permeltro  de  proposer  un 
exemple  à la  sagesse  dti  Conseil , il  me  permettra  de 
lui  rappeler  qu’une  autre  nation  a,  comme  nous,  sur- 
monté les  dangers  d’une  longue  révolution  ; le  papier- 
monnaie,  dont  elle  s’était  long-temps  aid<*e,  lui  usti- 
bltement  refusé  ses  services  avant  la  paix  ;de  nouveaux 
signes  ont  été  sulisislués  A l'ancien , et  l’adresse  su- 
périeure avec  laquelle  ce  moyen  a été  employé,  a été 
couronné  d'tm  succès  complet. 

l^s  circonstances  sont  les  mêmes,  les  conjonctures 
également  difiiciles;  nous  venons,  comme  les  Améri- 
cains, d’introduire  dans  la  circulation  un  nouveau  si- 
gne des  valeurs,  à la  place  de  celui  qui  avait  vieilli. 
S’il  est  employé  avec  la  même  sagesse  cl  la  même  ha- 
bileté, le  succès  sera  infailliblement  le  même,  l’émoin 
de  CCS  opérations  difficiles  du  congrè.s,  obligé  par  la 
nature  de  mes  fonctions  publiques  de  les  suivre  avec 
une  attention  scrupuleuse,  je  pourrais  présenter  au 
Conseil  le  résultat  de  celle  hcuretisc  expérience  ; mais 
Justemetil  économe  du  lem{>s  qu’il  consacre  aux  nf- 
faires  publiques,  je  ne  parlerai  que  de  la  partie  du 
système  américain  dont  Papplication  a quelque  rap- 
port avec  la  résolution  du  8 germinal. 

La  Hévoluiion  d'Am«'rlque  a donné  naissance  au 
dollar  continental,  ainsi  que  la  révolution  française  ù 
l'assignat.  Il  y a des  dülérences  dans  leur  essence, 
mais  leur  histoire  est  la  même.  Le  papier-monnaie 
américain  circule  d’abord  au  pair  de  l’argent  : H su 
sontientjusqu'à  ce  que  les  émissions  dépas.scnl  la  li- 
mite de  in  confiance  publique  ; elles  la  dépassent,  et 
infiniment  au-delù,  parce  qu'un  peuple  qui  comivat 
fiOiir  sa  liberté,  et  qui  a trouvé  le  secret  de  faire  de  la 
monnaie,  ne  s'en  lais.se  pas  manquer,  et  finit  bientôt 
par  en  répandre  avec  une  indiscrète  profusion,  lies 
émissions  trop  abondantes  amènent  une  déprédation 
rapide;  mais  celte  dépréciation  même néce.ssitc  tous 
les  jouns  des  émissions  plus  immodérées.  Le  congrès 
veut  arrêter  la  cbiite  de  sa  monnaie  par  des  taxes  de 
toutes  les  denrées,  par  des  réquisilions,  des  proclama- 
tions. La  chute  s’accélère  par  ces  obstacles  mêmes  ; 
les  changes  .sont  supprimés  ; mais  ils  ne  le  sont  que 
pour  le  citoyen  de  bonne  foi  contre  qui  l'agioiagc 
tourne  le  danger  qui  accompagne  la  claudeslinilé  des 
opérations.  Les  débiteurs  se  prévalent  du  bthiélicc  de 
la  loi  contre  leurs  créanciers;  les  tribunaux  arrêtent 
à la  fin  cette  spoliation  en  suspendant  les  jugcmcnls, 
cl  la  jiLStice  c.st  obligée  de  se  taire  {)our  ne  {>as  deve- 
nir la  protectrice  de  la  cupidité,  de  l’avarice  et  l'or- 
gane de  IMniquité. 

lycs  progrès  de  la  dépréciation  établissaient  une  pr<^- 
portion  de  quatre-vingts  capitaux  en  papier,  pour  un 
seul  capital  en  espèces  métalliques.  Le  congrès,  dans 
Tespoir  de  relever  la  valeur  de  sa  monnaie,  ouvre  un 
emprunt  où  il  reçoit  le  papier  à quarante  capitaux 
pour  un  en  contrat.  Cette  opération  même  semble 
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aufcniCDterlc  discrMit  de  sa  monDaic,  et  à travers  dif- 
fi^rentCH  vicissitudes  toujours  défavorables,  eilc  tombe 
à 275  capitaux  pour  un.  C'est  5 ce  degré  d'avilisse- 
ment qu'elle  fut  ciiliéreinent  repoussée  de  la  circula- 
tion usuelle,  et  sa  destinée  ultérieure  est  étrangère 
aux  détails  qui  nous  occupent  Les  métaux  monnayés 
étaient  fort  rares;  la  nécessité  d'un  papier-muunoic 
était  généralement  reconnue;  mais  les  opinions  sur 
lu  nature  et  les  propriétés  de  celui  qu'il  convenait 
d'udopter,  variaient  presque  à l'iiilini.  L'iQdéclsion 
cessa  enfin,  et  le  congrès  reconnut,  que  quand  des 
circonstances  üifUciles  mettent  un  corps  politique  dans 
l'impuissance  momentanée  d'acquitter  les  engage- 
ments dans  toute  leur  étendue,  l'ordre  social,  d'accord 
avec  la  morale,  lui  conseille  et  lui  prescrit  de  uiaiu’ 
tenir  les  slipulatious  des  citoyens  entre  eux,  telles 
qu'elles  ont  été  faites,  et  que  c'est  Tunique  expédient 
pour  abréger  la  durée  de  cette  triste  silualiou  et  eu  at- 
ténuer les  clTels. 

C'est  sur  ces  bases  que  le  congrès  construisit  son 
nouvel  édifice;  il  abrogea  toutes  les  lois  de  con- 
trainte : U proscrivit,  sans  retour  les  réquisitions  et 
les  taxes  ; il  déclara  soloncllemcnt  que  les  stipulations 
anciennes  étaient  maintenues  ; cette  sagesse  se  souliut 
Invariablement  et  fut  plus  puissante  que  n'avaleul  ja- 
mais été  les  lois  coercitives  ; lu  conliaocc  revint  par 
des  gradations  chaque  jour  plus  sensibles  ; la  monnaie 
cl  les  signes  nouveaux  prirent  plus  de  faveur,  et  quand 
la  résulutiua  ou  loi  qui  suspendait  les  olfres  réelles 
fut  ensuite  abrogée , les  créanciers  avaient  déjà  re- 
noncé d'eux-inôuics  à U protection  qu'üs  eu  avaient 
ret;ue.  La  paix  arriva  avec  son  brillant  cortège  de  pros- 
périté, et  les  débitants,  proütanl  à leur  tour  de  tous 
CCS  avantages,  se  trouvaient  eu  état  de  remplir  leurs 
engagements  dans  toute  leur  étendue.  \'uild,  mes  col- 
lègues, les  heureux  ellets  du  retour  aux  principes, 
Attachons-nous  invariablement  à les  maintenir,  et 
coinptous  femieuieiit  que  nus  ellurb  seront  suivis  des 
mêmes  succès. 

Je  vote  |>our  le  rejet  de  la  résolution. 

PoKCHKii  : La  principale  ((uestiou  que  j’entrepren- 
drai d'examiner  sera  celle  de  savoir  si  Turlicle  U de 
celte  résolution  , qui  i>orle  que  toutes  les  obligalions 
contractées  aulérieuremeut  au  L“  janvier  I7b2 , ou 
contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d'or  et 
d'ai^eiit , seront  acquittées  eu  mandats,  est  ou  non 
prohibé  par  l’article  M V de  la  déclaration  des  droits, 
qui  veut  qu'aucune  lui  civile  ou  criuiinelie  ne  puisse 
avoir  d'ellel  rétroactif. 

Je  discuterai  également  si  son  adoption  doit  être 
avantageuse  dans  le  cas  où  clle-uiémc  u'éprouverait 
point  (1  obstacles. 

J'observerai  d'aburd  qu'en  relisant  cct  article  , je 
n'al  pu  nTemiiécber  d’apercevoir  de  nouveau  une 
vérit-*  dont  j'ai  souvent  été  à même  de  me  convaincre; 
c’est  que  le  gouvernement  de  I7l*d  agissait  encure 
lorsiu'il  n'existait  plus,  et  que  Taversiun  profonde 
qu'on  devait  iiatureilemenl  concevoir  des  mesures 
qu'il  avait  uuUées,  en  interdisait  l'usage,  lors  meme 
qu'pfles  pouvaient  devenir  salutaires.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'abus  criminel  de  Tedet  rétroactif  en 
matière  de  législation  qu'on  pouvait  si  juslemeul  lui 
reprocher,  a malheureuseuieiU  déterminé  les  fon- 
dateurs de  la  coostUuUuu  k le  prosa'irc  dans  tous  les 
cis. 

I :Oti  aurait  dù  cependant  faire  attention  qu'il  exis- 
tait des  circonstances,  rares  à la  vérité,  mais  urgen- 
tes,  mais  indispensables,  et  telles  qu'on  était  forcé 
quelquefois,  pour  Tmtérél  général  de  la  société,  k 
porter  les  regards  sur  le  temps  antérieur. 

Les  peuples  les  pivis  sages  eu  législation  ont  tou- 
jours admis  cette  m-cessité.  1a‘s  lois , di^ieiil  les  IlG- 
oialiis,  ont  leur  cOét  le  plus  ordinaire  sur  l'avenir, 


mais  elles  règlent  quelquefois  aussi  le  passtL  Ij'grs 
plerumi[U€  in  futurum,(jHandoque  ctiam  in  pr<tte- 
riium;  cl  certes  le  célèbre  d'Aguesseau  ne  croyait  pas 
faire  un  acte  révolutionnaire  en  mettant  des  bornes 
aux  substitutions  déjà  consenties. 

Mats  il  ne  s'agit  pas  de  résoudre  Tartlcle  dont  nous 
parlons  ; 11  faut  impérieusement  le  respecter  puisqu'il 
existe,  et  prouver  aux  aines  justement  timorées  qui 
regarderaient,  avec  raison,  comme  un  crime  la  plus 
légère  atteinte  portée  à la  constitution  , qu'elle  n’em- 
peche  pas,  comme  on  Ta  prétendu,  cl  comme  on 
cherche  ù Taccrédilcr,  qu’on  puisse  forcer  à payer  en 
mandats  des  obligalions  contractées  en  valeur  métal- 
lique, antérieurement  à la  loi  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Quant  à mol,  je  ne  le  pense  pas  : et  voici 
mes  raisons. 

Ne  serait-il  pas  en  effet  absurde  de  pejiser  que  par 
un  tel  article  la  nation  eût  consenti  à aliéner  un  des 
principaux  droits  de  sa  souveraineté,  celui  de  créer  et 
d'administrer  ses  finances.  Elle  a pu  assurément  dans 
tous  les  temps,  cl  certainement  elle  peut  encore  éta- 
blir un  numéraire,  en  anéantir  un  autre,  eu  détermi- 
ner, en  changer  la  valeur,  et  elle  n'est  tenue  qu'à  en 
garantir  le  titre  à tous  les  citoyens. 

Or,  je  soutiens  que  de  ce  droit  incontestable  au- 
quel les  particuliers  ne  peuvent  porter  alieinte,  dé- 
coule évidemment  la  Icgiliinilé  de  la  disjMisitnm  de  la 
loi  qu'on  vous  propose  d'adopter,  et  que  Turlicle  XIV 
s'applique  bien  au  fond  même  des  transactions  dont  il 
est  le  cons<-rvaieur,  mais  qu’il  ne  peut  avoir  d'.tclion 
oui  empêche  le  législateur  d'ordonner  qu'on  sera  tenu 
(le  recevoir  la  monnaie  en  acquittement  de  prix.  Il  « n 
est,  dit  un  homme  connu  par  ses  travaux  en  finances 
dans  TAsscmblée  constituante,  il  en  est  du  numéraire 
comme  des  contributions  : elles  sont  volontaire»  au 
moment  de  leur  création,  parce  qu'elles  sont  consen- 
ties par  les  représentants  du  peuple;  elles  le  so  it  en 
effet  vi»-à-vls(lc  la  nation  entière  qui  les  a accordées; 
mais  elles  n’en  sont  pas  moins  obligatoires  vis  à-vis 
de  chaque  citoyen  , et  il  est  forcé  de  »c  soumettre  à 
TexprcsNioii  delà  volonté  générale,  lin  numéraire, 
ajuule-l-ii,  établi  i>ar  la  nation,  ayant  la  mémo  ori 
giuc,  doit  avoir  lu  même  autorité  ; elle  résulte,  cette 
autorité,  de  la  conventiuii  solennelle  d'une  grande 
famille  composée  do  créanciers  et  do  débiteurs,  qui, 
pour  Tinlérél  commun,  consentent  à soldc'r  leurs 
créanciers  en  donnant  en  échange  des  biens  fonds 
qui  éteignent  la  dcllc;  et  je  pense  avec  lui  que  ce 
pacte  très  légal  ne  peut  être  mal  accueilli  et  mal  in- 
terprété que  par  ceux  qui  fondaient  un  chimérique 
e,»iK)lr  de  contre-révolution  sur  Temharras  do  mas  fi- 
nances, ou  qui  avaient  cou(;u  le  coupable  projet  de 
les  avilir. 

Certes,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  man- 
dats territoriaux  avec  Thypolhèquo,  le  privilège,  la 
délégation  spéciale,  qiTih  emportent  avec  eux,  ne 
vaillent  la  mrillcnre  des  lettres  de  change;  ces  der- 
nières en  effet,  le  numéraire  métaUique  lul-méme, 
ne  sont  que  les  signes  représentatifs  des  bien»  de  U 
vie,  et  parliculièrcmenl  des  propriétés  lerrilorlales,  la 
première  des  richesses.  Vous  pouvex  donc,  sans  In- 
justice, donner  pour  de  Turgent  un  papier  qu'on  ne 
peut  jamais  avilir  au  détriment  du  porteur,  puisque 
TesUiiiaiion  et  la  valeur  du  bien  qu'il  représente  res- 
tent toujours  la  même. 

Supposons-ie  en  effet  aussi  déprécié  qu’il  est  pos- 
sible de  se  Timaginer  ; il  est  incontestable  qu'il  n'aura 
effectivement  rien  perdu,  et  qu'il  pourra  toujours  at- 
teindre celle  des  propriétés  qu'il  voudra  choisir  pour 
dix-huit  ou  vingt-deux  fois  la  valeur  d'un  bail  préexis- 
tant, ou  d'une  eslinialion  préalable. 

Que  faites-vous  d'ailleurs  par  l'obligation  que  vous 
imposez  au  créaucier  de  recevoirun  iicu-Iouds  esU** 


i'jO 


à UQ  prix  modéré , en  acquiUemcnl  de  la  délie? 
vous  remplissez  ù »oi)  é^ard  tuul  ce  gu'it  pourrait  ob- 
icnir  de  la  jubUce  la  plus  rigoureuse. 

Je  suppose,  en  eilet,  que  le  débiteur  ne  pdl  ou  ne 
voulût  pas  remplir  les  en^sKemenls  qu'il  avait  con- 
tractés cuu'is  lui,  sa  seule  ressource  ne  serait-elie 
pas  d'obtenir  des  tribunaux  la  permission  de  s'em- 
parer ou  de  vendre  les  l)ieiis  qui  lui  servaient  d'iiy- 
pothéque;  et  alors  ne  doit-il  pas  s'estimer  heureux 
d'obtenir  sans  discussion,  comme  sans  elTorls,  sans 
les  tracasseries  d'une  décorante  chicane,  la  valeur  de 
ses  eugageiuents  7 

Il  est  donc  clair  que  la  mesure  qu'on  vous  propose 
est  aussi  juste  que  consUiutionnelie,  et  que  vous 
o'étes  point  par  tes  conditions  de  votre  pacte  social 
forcés  à maintenir,  par  exemple,  l'engagement  qu'ont 
pris  quelques  particuliers  d'acquitter  leurs  obligaiious 
en  numéraire  à face  royale,  ce  qui  serait  une  consé- 
quence évidente  et  nécessaire  de  la  doctrine  que  je 
combats. 

Je  sais  bien  qu'en  adoptant  cet  article,  U y aura 
quelques  intérêts  lésés;  mais  l'art  de  les  satisfaire 
tous  est  encore  inconnu;  et  celle  es(>èrc  de  pierre 
philosophale  ne  se  trou\c  pas  au  milieu  des  décom- 
bres d'une  grande  révolution. 

Certes,  il  vous  suHira,  pour  jusllfter  votre  délcr- 
mioation,  d'opposer  au  tableau  de  quelques  inconvé- 
uienls  au'exagéra  rinlérél  personnel,  celui  de  celte 
foule  d'infortunés  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  que 
vous  aurez  soulagés,  cl  celui  de»  rentiers  et  des  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  vous  allez  conserver  le 
gage  même  de  leur  vie,  en  sanctionnant  une  disposi- 
tion qui  Otera  aux  simples  citoyens  un  prétexte  natu- 
rel de  trafiquer  des  mandais,  cl  de  les  discréditer. 

Coûtons  au  moins,  mes  collègues,  la  consolation 
de  n'avoir  à entendre  que  des  plaintes  inévitables; 
il  vous  sera  d'autan  I moins  dur  de  les  supporter,  que 
vous  êtes  convaincus  que  ceux  qui  les  élèvent  ont  un 
moyeu  facile  d'en  affaiblir  la  cause,  celui  de  contri- 
buer de  toutes  leurs  forces  À donner  aux  mandats  le 
crédit  que  i'bommc  éclairé  et  de  bonne  foi  ne  peut 
leur  refuser. 

Et  d'ailleurs,  comment  sc  figurer  que  la  loi  du 
vingtième  jour  de  ventôse,  qui  condamne  aux  fers  les 
particuliers  acheteurs  et  vendenrs  du  numéraire  mé- 
tallique, n'a  pas  déjà  abrogé  tacitement  ces  espèces 
de  transactions?  Ilél  quelle  serait,  grand  Dieul  la 
position  d'un  citoyen  eng^é  de  la  sorte,  si  vous  lais- 
siez subsister  son  obligation  ? La  loi  ne  le  forcerait- 
elle  pas,  en  quelque  sorte,  de  monter  à l'écbafatid  ? 
comment  le  gouvernement  pourrait-il  le  poursuivre? 
et  où  serait  le  Juge,  oCi  trouver  le  juré  qui  oserait  le 
déclarer  conpablc,  ou  lui  appliquer  des  peines,  lor^ 
qu'il  objecterait  que  le  législateur  l'avait  uécessalre- 
uicnt  placé  dans  la  nécessité  de  commettre  le  crime  ? 

Joignons  ensuite,  à cette  considération  puissante, 
celle  qu'on  peut  emprunter  d'une  saine  politique. 

Tout  porteur  de  mandats  excédant  ses  b^ins 
journaliers,  s'il  ne  peut  les  troquer  contre  du  numé- 
raire, va  devenir  nécessairement  propriétaire  d'une 
portion  de  terre  appartenant  aux  émigrés.  Assis  sur 
cette  même  terre  qu'il  aura  souvent  cultivée  de  scs 
mains,  engraissée  de  ses  soeurs  ou  du  fruit  de  ses 
épargnes,  il  ne  rêvera  plus  qu’aux  moyens  les  plus 
propres  à leur  fermer  l'entrée  du  territoire  français, 
i^lacé  sous  la  sauve-garde  de  l'intérêt  personnel,  ce 
premier  mobile  des  actions  humaines,  l’art.  373  de  la 
constitution  sera  sévèrement  exécuté  ; et  partout  où 
se  trouvera  un  pareil  acquéreur,  vous  pouvez  être 
sûrs  qu'il  existera  un  homme  associé  à vos  mesures 
et  Intéressé  au  succès  de  U révolution  : mal**  pour 
que  tout  cela  arrive,  U ne  faut  pas,  je  le  répète,  que 
votre  législation  fournisse  à un  petit  nombre  d'Iodivi- 


dub  la  possibilité  de  SC  partager  vos  mandats,  et  il 
ou  serait  ainsi,  si  v(Mis  laissiez  subsister  robligatioii 
do  (M^eren  numéraire  niétalllque  les  transaeiions  de 
ce  genre  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  IVs-lors  le 
commerce  eu  serait  iudi.sjiensable,  et  vous  \ orriez  se 
renouveler  contre  eux  les  mémos  manaiivres,  les 
memes  spéeululions  qui  ont  précipité  vos  assignats 
dans  rahliiic,  cl  avec  eux  une  partie  de  la  fortune 
publique. 

On  vous  dira,  sans  doute,  que  ces  transactions  se 
feront  malgré  vous;  cela  peut-être:  tous  les  genres 
de  crime  n'ont  malheureusement  que  trop  lieu,  mal- 
gré les  soins  du  gouvernement  le  plus  vigilant;  mais 
ce  ne  serait  certes  pas  uuc  raison  pour  ne  les  pas  dé- 
fendre; cl  dans  )c  cas  particulier,  rimpos.sihilité  où 
nous  pourrons  être  d'empêcher  totalement  le  mal,  ne 
|reut  nous  décharger  de  l'obligaliun  d'en  éviter  une 
partie;  elle  ne  saurait  surtout  vous  autoriser  à laisser 
subsister  dans  le  code  de  vos  lois  un  aritcle  qui  ca 
supiK)serait  m-cessalremciil  l'infraction,  qui  force- 
rait ic  citojen  au  crime,  et  qui  servirait  en  quelque 
sorte  de  piédestal  à l’écliafaud  sur  lequel  il  monte- 
rait. Evitons,  je  vous  en  conjure,  évilons  le  d»*shon- 
neur  de  donner  au  monde  l'exemple  de  celte  incon- 
séquence cl  de  cette  immoralité. 

Je  m'attends  bien  que  quelques  banquiers,  que  des 
capilalites,  que  surtout  tous  les  faiseurs  d'affaires 
s'élèveront  avec  force  contre  la  mesure  qui  vous  est 
présentée  ; mais  je  vous  dirai  ce  que  .MiralK^aii  adres- 
sait à l'Assemblée  nationale,  le  '27  août  17b0,  dans 
uue  ci^consLancc  qui  a beaucoup  de  rapport  avec 
celle  où  nous  nous  trouvons  : Je  récuse  le  Jugement 
de  ces  hommes  qui,  accoutumés  à influencer  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  finances,  et  à s'enrichir  des  folies  de 
l'ancien  gouvernement,  voudraient  nous  engager  à 
jouer  son  rôle,  afin  de  continuer  à bien  jouer  le 
leur.  Je  doute  assurément  que  si  cet  excellent  publi- 
ciste revenait  au  monde,  il  pût  se  croire  autorisé, 
surtout  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps, 
à chaoger  d'opinion. 

Au  moment  où  vous  étiez  entourés  d'an  grand 
nombre  de  fournisseurs  payés  au  prix  du  cours , et 
d'agents  de  puissances  étrangères,  également  inié- 
res^s  à déprécier  votre  monnaie  aux  différen- 
reules  époques  des  plus  grands  versements,  ou  ne 
vous  parlait,  sous  le  spécieux  prétexte  d'inspirer  la 
confiance,  que  de  laisser  aux  négociations  la  plus 
grande  liberté  ; on  mettait  en  avant  une  foule  d'idées 
d'économie  politique , qui  pouvaient  être  utiles  dans 
des  temps  ordinaires,  mais  dont  l'admission  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  devait  entraîner 
avec  elle,  comme  elle  l'a  fait,  les  conséquences  les 
plus  dangereuses. 

Aussi,  qu'cst-il  arrivé  de  tons  cet  beaux  projets? 
Le  spectacle  offert  à la  France  de  l'immoralité  la 
plus  profonde,  du  brigandage  le  plus  inoui,  des 
chaogemeuis  d'état  et  de  fortune  continuels  cotre 
tous  les  citoyens;  changements,  dit  Kousseau , qui 
sont  la  preuve  et  la  source  de  mille  désordres,  qui 
bouleversent  et  confondent  tout,  et  par  lesquels 
ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose  sc  trouvent  dca- 
llnés  |K>ur  uue  autre,  ce  qui  fait  que  rien  n’est  à sa 
place;  car  ceux  qui  montent  ou  qui  descendent  ne 
peuvent  prendre  tout  d'un  coup  les  maximes  ni  les 
lumièret  de  leur  nouvel  état , et  beaucoup  moins  en 
remplir  les  devoirs. 

Citoyens,  le  temps  de  toutes  les  folles  théories 
doit  être  passé  : préférons  la  légère  honte  que  suit 
toujours  î'aveu  d'un  tort,  à celle  d'en  faire  subir 
plus  long-temps  à la  nation  les  terribles  coiis('qucn- 
ces.  ^ous  devons  être  convaincus  que  dans  les  temps 
OÙ  nous  sommes,  le  meilleur,  le  plus  solide  des 
papiers,  celui,  te)  que  le  nôtre,  qui  certes  l'cmpor- 


lcra  dans  louio  autre  circonstance  sur  le  naratli  airej, 
par  la  facilité  qu'il  donne  an  porteur  de  s’appro- 
pïicr,  dans  imilc.  rélcndnedc  l’cjupire,  des  biens  su- 
pcrbi's  à un  prix  nuxicré , a bewiii  d'être  environné 
de  formes  protectrices,  cl  qu'il  sera  promptement 
avili  par  les  matières  inéulliques,  si  vous  souflrez 
(ne  des  disjwsiüons  législatives,  même  indirectes, 
le  rnclii  nl  en  rhaliié  avec  elle. 

Ab  l si  les  puissanC4‘s  élranp-rcs  que  les  dilapida- 
tions passées  u'onl  que  irtip  nattées  d'un  même  suc- 
cès, élaîem  bleu  convaincues  que  nous  saurons  nous 
servir  avec  économie  du  K-'^fcc  immense  déposé  dans 
nosmuins,  qu'aiiralenl-elles  de  mieux  à faire  que 
de  lonnincr  nnc  guerre  qui  a trop  long-temps  aflligé 
riiumanité,  surtout  lorsqu'elle  n'est  plus  jusliliée , 
depuis  la  mort  de  nos  itd'.\mes  tyrans , |wr  la  uéees- 
.siié  d'une  iégiiimc  défense? 

Souvenez-vous,  mes  collègues,  que  les  biens  na- 
tionauv  que  vous  allez  vendre  sont  les  ressources  les 
plus  sûres  (|iie  vous  ayez  à opposer  à vos  ennemis. 
.N 'oubliez  pus  que  c’est  la  mauvaise  administration 
lies  tinarices  qui , dans  tous  les  temps  et  chez  tous 
les  i>cuplcs,  a causé  plus  de  troubles  cl  de  révolu- 
tions que  tous  les  autres  abus  des  gouvcruemenls  ; 
songez  surtout  que,  malgré  le  dévouement  de  la 
uaüoji  dont  vous  avez  eu  tant  de  preuves  dans  les 
iacrilicos  qu'elle  a faits  jusqu’à  ce  jour,  il  vous 
serait  j>eul-élre  dillicile,  à cause  de  ces  sacrifices 
mêmes  , de  c<>iUinner  la  guerre  jwtr  les  impositions. 

t.e  besoin  ainsi  que  l’avarice  font  sentir  ditlicile- 
menl  la  nécessité  <les  tributs  extraordinaires,  ou 
bien  l’on  fait  un  tort  au  gouvernement  de  celle  ué- 
ce>3ilé.  Veillez  donc  sur  la  portion  de  biens  qui 
nous  reste,  avec  le  plus  grand  soin.  iN'écoutez  pas  le 
langage  de  ces  liommcH  qui  voudraient  ennoblir  les 
alleclioiis  de  i’inléréi  privé,  en  cmprunlanl  bypo- 
mlciiicnt  le  langage  de  la  cousUtutiou.  Il  me  semble 
vi>ir  le  médecin  de  Molière  qui  soutient  à son  malade 
qu'il  vaut  mieux  mourir  dans  les  règles,  que  de  se 
sauver  contre  les  règles.  Quant  à moi,  J'ai  prouvé 
que  ranioui  de  la  résulutiou  que  je  voulais  déiendre, 
cuit  juste  , iudispeiisnblc , politique,  qu'il  ne  blessait 
{x>inl  la  déclaration  des  droits  : je  suis  donc  d'avis 
<|ue  le  Conseil  déclare  (ju'H  adopte  cette  résolution  , 
dans  le  cas  où  ou  n'nurait  à lui  objecter  que  ce  re- 
proche. 

Le  Conseil  coiitimie  la  discussion  à demain. 

J.a  séance  est  levée* 


CüNSEU.  DES  GINQ.CENTS. 

PrvsUieTicc  de  DonlccU 
SL.VXCE  1)U  15  GEIIMIXAL 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  deux  messages  du 
Ibicclolrc  exécutif. 

Dans  le  premier,  le  Directoire  rend  compte  du 
rcrouvremenldcreuipnim  forcé; il  annonce  que  par- 
tout la  loi  s’exécute  avec  vigueur,  et  que  bientôt  son 
but  salutaire  sera  rcmi)ü.  l.a  coiiiribuiion  des  dépar- 
tements réunis  s'élèvera  à 16  millions  dont  la  plus 
grande  partie  est  recouvrée.  Demain  il  y aura  üOO 
millions  d'assignats  brûlés,  et  leur  circulation  sera 
réduite  au-dessous  de  27  iniliiards. 

I.e  tVmseil  ordonne  l'impression  de  ce  message. 

Le  second  est  relatif  à l'apjrilcalion  de  l'amnistie 
aux  militaires  inculpés  de  faits  légers  contre  la  dis- 
cipline, ou  d'autres  du  même  genre. 

Le  Conseil  arrête  la  formation,  au  scrutin,  d'une 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  l'objet  de 
ce  message. 


DunOT  : Je  vous  doman<lc  toute  votre  siteniion , 
car  l'objet  que  je  vais  traiter  n’est  susceptible  d'ati- 
cun  ajournement.  Voici  le  fait  en  très  peu  de  mots  : 

D'après  les  articles  û85  et  A89  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, l'administration  du  département  du  Nord  de- 
vait, dans  le  courant  de  ventôse,  former  une  liste  de 
citoyens  propres  à retn|)lir  les  foncUons  de  jun.‘s,  tant 
d'a<  cavation  que  de  jugement,  et  envoyer  cette  liste, 
après  l'avoir  fait  imprimer,  tant  à ceux  dont  les  noim 
y sont  inscrits,  qu'aux  directeurs  du  jury  d’accusa- 
tions, et  au  présidt'iit  du  tribunal  criminel  du  déqvar- 
teiiient,  au  moins  une  décade  avant  le  1*'  germinal. 

Il  arrive  cependant  que  colle  liste,  au  lieu  d’élre 
arrêtée,  au  lieu  d’être  envoyée  aux  personnes  ci- 
dessus  désignées . le  21  Tcnlose  ou  plutôt,  ne  le  fut 
que  le  1"  germinal , et  cela  parce  que  l'administra- 
tion du  département  n'avait  |>oint  reçu,  avant  celle 
époque,  les  renseignements  qu'elle  avait  demandés 
aux  aduiinistiaiious  municipales,  conformément  à la 
loi. 

Il  résulte  aujourd'hui  de  cette  simple  omission  de 
formes,  que  celte  liste  est  absolument  nulle  ; ainsi  l’a 
voulu  l’article  525  de  la  même  lui. 

Maintenant , quel  est  le  parti  que  vous  prendrez  T 
Laisserez-vous  à cette  liste  son  invalidité  î soulTrirez- 
vous  que  des  jurés  illégalement  appelés,  jugent  illé- 
galement; ou  soulfrirez-vous  (ce  qui  n’est  pas  un 
moins  grand  inconvénient)  que  la  justice  arrête  son 
cours  , que  le  coupable  voie  loin  de  lui  la  peine  qui 
l'altend , que  l’innocent  ait  encore  par-<lovcrs  lui 
l'alîieuse  perspective  de  gémir  trois  mois  dans  des 
prisons? 

Votre  commission  ne  l’a  pas  cru  ; clic  a pensé 
qu'il  était  préférable , pour  la  chose  publique,  de  va- 
lider, pour  celte  fois,  la  liste  faite  par  le  département 
du  Nord,  le  1"  de  ce  mois. 

Elle  a pensé  aussi  qu'il  était  convenable  de  vous 
engager  à ne  point  ajourner  cette  .niïaire,  qui  est  de 
la  dernière  urgence  , puisque  c’est  aujonrd'iiui  nue 
s'ouvre  la  session  de  tous  les  tribunaux  criminels  ; 
c’est  ce  (jue  je  fais  en  son  nom , en  vous  proposant  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant , pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  jus- 
tice, de  valider  la  liste  des  jurés  faite  par  les  admi- 
nistralcurs du  département  du  Nord,  hors  du  temps 
prescrit  par  la  loi  du  3 brumaire  , 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  rurgencc,  prend 
la  résolution  suivante  : 

» Ali.  1*'.  Lalisle  de  jurés, arrêtée  par)es.vdminis* 
iratcurs  du  département  du  Nord  le  l"de  ce  mois, 
est  validée. 

» il.  La  présente  résolnllon  ne  sera  point  imprimée; 
elle  sera  envoyée  au  Conseil  des  Anciens  par  un 
mcs.sagcr  d'Ktat.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

Pons  (de  l'Aveyron)  : Itepréscniants  du  peuple, 
vous  avez  pris  hier  une  mesure  de  sûreté  pour  le  re- 
couvrement des  deniers  publics,  en  exigeant  un  cau- 
tionnement des  receveurs  de  département.  Je  viens 
aujomtl'liui  appeler  votre  attention  sur  les  percep- 
teurs des  communes  ; U n’y  en  a point  d'établis  pour 
le  rccoiivrcinen!  des  rôles  de  l’an  III , qui  n’élaient 
pas  encore  faits  à l'époque  de  l'organisation  consti- 
tutionnelle des  municipalités.  Dans  plusieurs  com- 
munes, les  anciens  percepteurs  continuent  le  recou- 
vrement, sans  cautionnement  et  avec  beaucoup  de 
nonclialance , n’y  ayant  pas  de  loi  pour  les  y con- 
traindre. Dans  beaucoup  d'autres , lis  s'y  refusent 
absolument , et  personne  ne  se  pré.scntc  pour  les 
remplacer,  atiendtirinsiiflisancede  leurs  rétributions 
en  assignats , qui  ne  suffisent  pas  aux  frais  de  voyage 
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fK)ur  aller  verser  au  clief-licu  du  d<*partement  re 
(lu'ils  n'éuieDt  obliges  de  porter  qu'au  chef-lieu  du 
uJMrict. 

La  loi  du  3 octobre  i70t  avait  bien  pn^vn  le  cas 
o«i  personne  ne  s'offrirait  librement  dans  une  com- 
iniino  pour  faire  les  perceptions,  et  alors  le  conseil 
Itênt^ral  <^tait  tenu  de  désiftner,  dans  son  sein,  un  de 
ses  membres  pour  faire  celle  perception  ; mais  II  n'y 
a {'lus  de  conseil  gi^ni^ral,  et  les  fonctions  des  admt- 
nblrateurs  municipaux  sont  incompatibles  avec  celles 
de  percepteur;  en  sorieque  le  recouvrement  est  vé- 
rilablement  suspendu  dans  lieaucoup  de  communes. 
Vous  ne  |K)iive£  pas  fermer  les  yeux  plus  long-temps 
sur  un  abusai  préjudiciable  au  service  du  trésor  pu< 
blic,  et  vous  devez  vous  empresser  de  faire  une  loi, 
en  remplacement  de  celle  du  2 octobre  1791,  dont 
les  disp<»si(ions  se  trouvent  abrogées  par  la  nouvelle 
organisation  des  municipalités. 

Une  autre  question  non  moins  importante  se  pré- 
sente h voire  allcnlion;  c'est  celle  de  savoir  s'il  est 
utile  qu'il  y ail  un  percepteur  dans  chaque  commune 
ou  uii  seul  pour  tout  le  canton? 

L'acte  conslilntionnclnc  s'explique  que  sur  les  re- 
ceveurs de  département,  et,  duos  ce  silence,  c'est  au 
Corps  législatif  à statuer  sur  les  autres;  mais  vous 
vous  apercevrez  sans  peine  que  la  constitution,  en 
slinpiiliant  toutes  les  autres  formes  adoiinlstralivcs. 
Indique  suflisamment  qu'il  ne  doit  y avoir  qu'au  re- 
ceveur par  canton. 

I.a  promptitude  dans  le  recouvrement,  la  facilité 
dans  la  correspondance  do  receveur-général  avec  les 
reeeveurs  particuliers,  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration municipale  mieux  exercée  sur  les  progrès  du 
recouvrement,  le  choix  mieux  fait  dans  toute  l’éten- 
due du  canton,  le  zèle  du  percepteur  aiguillonné  par 
une  rétribution  nn  peu  plus  forte,  qui  ne  serait  point 
sensible,  étant  divine  sur  la  totalité  du  canton  : tels 
sont  les  principaux  avantages  que  vous  offre  celte 
nouvelle  institution. 

Tout  ce  que  je  viens  d'exposer  au  Conseil  mérite 
d'élre  réfléchi  par  une  commission,  et  c'est  d'un  in- 
térêt si  pressant  que  vous  ne  baiancerez  pas  de  nom- 
mer siir-ie-cbamp  celte  commlssloo.  J'en  fois  la  mo- 
tion expresse. 

La  commission  est  nommée. 

GossuiN  : Heprésentants  du  peuple,  la  commission 
ciiargée  de  vous  faire  un  rapjwrt  sur  la  solde  des 
t roiipes,  s'empresse  de  satisfaire  votre  vœu  ; vos  cœurs 
ont  souvent  gémi  des  privations  et  des  sacrifices  aux- 
quels les  défenseurs  de  la  patrie  furent  exposés  par 
la  dépréciation  d'un  signe  qui  les  avait  seul  alimentés 
depuis  la  guerre.  Tandis  que  les  mers  et  le  Uhin  re- 
tissaient du  bruit  de  nos  innombrables  victoires,  que 
le  canon  renversait  le  trône  des  Capets;  tandis  que 
tous  vos  soins,  tous  vos  regards , se  portaient  sur  l'a- 
méiioration  des  finances;  que  le  soldat  français  se 
tenait  coDslammeitt  à l'arbredela  liberté, qu'il  arro- 
sait de  ses  soeurs,  un  vénin  de  royalisme,  précurseur 
de  la  famine  et  de  l'opprobre  des  hommes  libres , 
s'était  répandu  dans  plusieurs  communes  ; mais , 
rendons  Itommage  au  génie  protecteur  de  l'égalité, 
qui  plane  sur  la  France  convalescente  : Soyez  unis, 
dit-il  aux  vainqueurs  des  rois , rendez  à U charrue 
et  aux  ateliers  toute  leur  activité;  soyez  confiants 
dans  les  travaux  du  gouvernement  consiitnlionnel  ; 
le  livre  de  la  l(ff  à la  main , promettez  à nos  guer- 
riers que  vous  y lirez  toujours  avec  enthousiasme  et 
respect  ces  mots  sacrés  : Indivùilniüé  de  la  Hépu~ 
blique. 

Oui,  Français,  bientôt  nous  aurons  la  paix  et  l'a- 
bondance ; l'armée , en  présence  de  son  agresseur, 
vous  le  jure,  elle  lui  a jeté  le  gand;  ramasses-lc,  être 


ingrat  et  égaré,  nos  frères  d'armes  ne  te  craignent 
pas,  tii  le  sais;  ils  ont  aussi  une  main  amicale  à le 
tendre,  ne  la  refuse  pas,  tous  tes  efforts  seront  vains; 
laissc-nous  jouir  dans  le  sein  de  nos  familles  des  dou- 
ceurs de  ia  liberté,  rejoins  tes  contrées  luiotaincs, 
iiotis  t'y  laisserons  en  repos. 

Votre  nouveau  système  de  finances,  représentants, 
ne  reposerait  |>as  sur  le  plus  riche  domaine  de  l'Eu- 
rope, qu'encore  aurait-il  tout  le  succès  que  vous 
vous  en  étiez  promis  à l'avance  , le  peuple  la  sanc- 
tionné, le  défenseur  de  la  patrie  le  voit  avec  recon- 
naissance ; avertis  par  une  funeste  expérience,  vous 
ne  souffrirez  pas  dans  le  cœur  de  l'Etal  une  poignée 
de  détracteurs  aux  gages  de  l’étranger.  Soldats , ar- 
rêtez aux  frontières  ces  brigands  qui  voudraient  en- 
core le*  franchir,  ceux  qui  parcourent  vos  foyers 
voul  être  découverts,  la  loi  prononce  leur  châtiment. 
Non , nous  ne  verrons  pas  un  revenant  de  la  race 
royale , tenir  au  milieu  de  nous  un  lit  de  Justice , la 
iH'sace  sur  le  dos , pour  accabler  les  Français  d'iiu- 
pôis,  de  corxées  et  de  supplices. 

La  cominissiun  des  fiiiaiiccs,  et  celle  dont  je  suis 
l'organe,  n’onl  pas  cru  devoir  vous  proposer  un 
nouveau  tarif  sur  la  solde,  ce  travail  aurait  pu  ne 
pas  être  arhevé  à la  paix  ; les  lois  précédentes,  ren- 
dues dans  des  temps  où  le  signe  républicain  avait  le 
crédit  convenable,  assuraient  an  militaire  des  res- 
sources suffisantes  ; donnez  au  Directoire  les  moyens 
de  rendre  aussitôt  h ces  lois  rexiMenre,  cl  de  les 
faire  exécuter  au  gré  de  tous.  Je  le  répète,  l'armée 
française  s'occupe  plus  de  vir.ioires  que  de  fmanccs  , 
c'est  aux  législateurs  â prévenir  ses  besoins,  en  adop- 
tant le  projet  de  résolution  que  voici  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Ccnls  , conskléraut  que  les 
ressources  nationales  pormetlenl  d’assurer  an  défen- 
seur de  la  patrie  un  traitement  qui  lui  facilite  les 
moyens  de  sulv  re  dans  le  cours  de  cette  campagne  ses 
glorieux  succès, 

i*  Déclare  qu’il  y a urgence. 

» I.C  Conseil  après  avoir  déclaré  l’nrgcnce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

» Art.  I".  A compter  du  15  germinal  an  IV,  la 
solde  acconlée  par  les  lois  aux  armées  de  terre  cl  de 
mer,  aux  différents  employés  5 leur  suite,  et  dans 
les  places  de  guerre  , et  généralement  aux  militaires 
en  activité  de  service,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
sera  payée  en  valeur  fixe. 

N il.  Us  (ILsposiiious  des  lois  relatives  aux  indem- 
nités qui  leur  éluieiU  dues,  en  raison  du  discrédit  de 
l'assignai,  sont  rapportées. 

> lil.  l<cs  fournitures  en  nature  continueront  de 
leur  être  délivrées  coiuuic  par  le  passé. 

» La  présente  résolution  sera  imprimée  ; clic  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
ciens. * 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

floiuiER  : La  loi  du  3 brumaire,  relative  h la  nou- 
velle organisation  de  la  marine,  a été,  daus  les  deux 
Conseils,  l'objet  d'une  discussion  longue  et  appro- 
fondie ; on  sait  que  je  ne  suis  pas  le  partisan  de  l'or- 
ganisation prescrite  par  cette  loi  ; mais  puisqu'elle  a 
reçu  l'assentiment  des  deux  Conseils,  elle  doit  être 
exécutée  : cependant,  depuis  trois  mois,  rien  encore 
n'a  été  fait  }wur  la  mettre  â exécution. 

Je  demande  qu’il  soit  adressé  uii  message  au  Di- 
rectoire, pour  lui  demander  les  motifs  du  retard  de 
l'exécution  de  la  loi  du  3 brumaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

De  Kermokt  , au  nom  de  ta  commusion  des 
nanres  : Le  message  du  Directoire  exécutif,  en  date 
du  9 de  ce  mois,  a appelé  votre  attention  sur  un 
objet  très  important 

La  loi  du  2b  vculosc  D'admct  eu  paiement  de  rem- 
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pruiit  forcé  que  des  assignats  & raison  de  cent  capi- 
taux pour  un  ; cependant,  depuis  long-temps  le  gou- 
vernement n'acquitte  ses  dépenses  qu'avec  des  pro- 
messes de  mandats;  ces  promesses  sortent  du  trésor 
national  aux  taux  du  numéraire;  leurs  porteurs 
avaient  l’espérance  de  les  y faire  rentrer  pour  U 
même  valeur;  c'est  celle  faculté  que  votre  commis- 
sion vous  propose  de  leur  assurer,  en  adoptant  le 
projet  suivant  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  linaoces  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  du  9 de  ce  mois,  considérant  que  s’il 
était  utile  de  retirer  par  l’emprunt  forcé  la  presque 
totalité  des  assignats,  et  d’ordonner  en  conséquence, 
par  la  loi  du  8 ventôse,  de  n'adineltre  en  paiement  de 
cet  emprunt  que  des  assignats,  il  est  de  toute  justice 
aussi  de  moditier  celle  disposition,  qui  pourrait  ré- 
duire ceux  qui  doivent  à l'emprunt  forcé  & rimpossl- 
bilHé  de  s'acquitter. 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  (ktnscil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1”.  La  disposition  de  la  îol  du  8 ventôse, 
qui  ordonne  que  i’einprunt  forcé  ne  pourra  être  payé 
qu’en  asslgnau,  est  rapportée;  il  pourra  être  payé 
«ans  les  valeurs  exprimées  dans  l’article  VII  de  la 
loi  du  9 frimaire,  sans  déroger  à la  disposition  de 
i’articlc  U,  qui  i>orte  qu'après  l’échéance  de*  délais  y 
fixés,  les  assignats  ne  seront  re<;u8  que  sur  le  pied  de 
cent  dix  capitaux,  et  d'un  capital  de  plus  pour  cltaque 
jour  de  retard. 

II,  Us  promesses  de  mandats  seront  aussi  re- 
çues en  paiement  de  ccl  emprunt,  mais  seulement 
iisqu'au  inomenl  oA  l'échange  des  assignats  contre 
es  mandats  sera  ouvert  ; celles  qui  resteront  par 
remprunl  forcé  seront  annulées  comme  les  assi- 
gnats. 

lit.  la  présente  résolution  sera  Imprimée  ; elle  sera 
portée  à rinsianl  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Htal. 

Piusieura  voix  : L’impression  cl  rajournemcnl. 

Ballaxd  : Je  demande  la  parole  contre  l’ajoume- 
roent.  Si  voua  n'adoptez  pas  le  projet  présenté,  vous 
portez  un  coup  fatal  au  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  II  y a peu  de  Jours  que  vous  avez  défendu  la 
vente  du  numéraire  ; il  en  résulte  que  les  citoyens 
qui  n’ont  point  d'assignats  sont  très  embarrassés 
pour  payer  IVmprunt,  et  même  ne  le  peuvent  pas 
payer,  parce  qu'ils  ne  peuvent  acheter  d'assignats. 
D’un  autre  côté,  les  promesses  des  mandats  sont  sur 
la  place;  ellesne  peuvent  encore  être écliangéesconirc 
des  mandats  ;i  a vente  des  biens  nationaux  n'est  pas 
encore  ouverte  ; aussi  restent-elles  entre  les  mains 
des  agioteurs,  cl  éprouvent-elles  une  perle  progrea- 
sive. 

Je  demande  que  le  projet  srdt  mis  aux  voix. 

Uâadt  : Ce  projet  est  d'une  très  haute  Importance. 
Je  crois  n’avoIr  pas  besoin  d’entrer  dans  beaucoup  de 
détails  pour  obtenir  au  moins  un  jour  de  réflexion. 

Je  demande  l’ajournement  à demain. 

Madibr  : Le  projet  qui  vous  est  présenté  aura  un 
effet  très  funeste  ; cdul  d'arrêter  les  rentrées  des  assi- 
gnats que  l'emprunt  forcé  devait  retirer  de  la  circula- 
tion. Si  vous  mettez  un  papier  en  concurrence  avec 
l'assignat  dans  ie  recouvrement  de  i’emprunt , il  est 
sensible  que  vous  retirerez  beaucoup  moins  d'assi- 
gnats. 

Mais  U est  un  autre  Inconvénient  ; si  vous  admettez 
des  mandats  en  paiement  de  l’emprunt  forcé,  comme 
Us  perdent  90  pour  cent , vokl  ce  qui  arrivera  : un 


citoyen  imposé  h J 00  livres  paiera  celle  taxe  avec 
iü  livres  en  numéraire. 

Tiîibacd  : Toutes  les  considérations  que  l’on  pourra 
présenter  contre  le  projet  doivent  tomber  devant 
celle-ci,  qui.esi  de  tous  les  tempe  et  de  tous  les  lieux: 
un  gouvernement  doit  recevoir  en  paiement  la  mon- 
naie dont  U se  sert  pour  acquitter  scs  dépenses. 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux  voix. 

Le  projet  de  résolution  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SéA.XCE  DO  15  CEaifllIAL. 

On  reprend  la  discussion  qui  avait  été  continuée  & 
aujourd'liuL 

Desgxavbs  : N'ayant  pas  été  de  l'avIs  de  la  com- 
mission dont  j'éuis  membre,  Je  dois  vous  faire  con- 
iiallre  mou  opinion,  afin  que  vous  la  jugiez. 

(Juc  vous  présente  la  résolution  T un  changement 
total  dans  les  transactions  privées,  une  violation  qui 
poursuit  la  conscience , isole  l'homme  de  la  société, 
puisqu'il  ne  trouve  point  de  slabilllé  dans  la  fol  pu- 
blique. 

Effeclivcmcnl , citoyens  collègues,  pourquoi  lever, 
dans  les  circonstances  octuellts,  la  succession  des 
reroboursemciiLsdontles  lois  des  25  inessJtior  et  21  fri- 
maire derniers  font  mention  7 J'affirme  qu'ils  sont  les 
mêmes.  Lors  de  la  suspension,  le  papier-monnaie 
})arcourail  la  clialne  d'avilissement  où  noua  le  voyons 
aujourd'hui  : il  n'était  même  pas  alors  au  cours  de 
dépérissemeul  où  Ü est  ucluellement  Celle  vérité  ne 
pouvant  être  contestée,  U raison  suspensive  acquiert 
donc  plus  de  puissance;  elle  doit  dtmc  être  conservée. 

Quand  bien  même  les  circonstances  vous  permet- 
traient de  lever  celte  suspension,  pourriez-vous  scin- 
der les  transactions  comme  on  le  fait  dans  l’art.  lU 
de  la  résohiliüoî  Aquoi  vous  prépareriez-vous  pour 
l’avenir?  qui  oserait  désormais  avoir  de  la  confiance 
dans  les  conventions  les  plus  sacrées,  qui  voudrait  en 
faire,  après  un  semblable  exemple  de  reuversement 
de  toutes  choses? 

Gomment,  citoyens  collègues,  dans  un  moment  où 
vous  voulez  veuike , vous  vonlcz  attaquer  les  con- 
trats l Mais  faites-vous  bien  attention  au  contraste 
qu'offrent  ces  deux  volontés?  Espérex-vous  par-là 
trouver  des  acquéreurs?  Vous  pourriez  encore  être 
déliompés,  si  les  acquéreurs  pensaient  uioins  it  par- 
courir la  chance  qui  leur  est  offerte.  Mais  comme  les 
calculs  sont  faits,  qu'ils  seront  toujours  à leur  avao- 
lagc,  n'importe  la  versatilité  des  temps.  Us  auront 
donc  toujours  vos  biens , et  ce  qu'il  y a de  plus  fâ- 
cheux, ceux  qui  leur  plairont  davantage.  Mais  dans 
un  ordre  de  choses  régulier  et  slsbie,  une  fois  les  en- 
gagements particuliers  violés,  la  société  est  sans  ac- 
tion, la  stupeur  s'empare  d'elle , elle  reste  dans  un 
silence  qui  exprime , d’une  manière  effrayante  , la 
douleur  de  son  oppression.  Alors , si  cUe  reste  cons- 
tamment dans  sa  douleur  accablante , le  despotisme 
feuchaine  pour  toujours.  Si  elle  en  sort,  c'est  pour 
s'insurger  contre  l'injusUce. 

Mais  non,  vous  ne  réduirez  point  la  société  à une 
telle  anxiété.  Si  elle  a souffert  jusqu'é  ce  moment,  ce 
n'a  été  que  dans  l'espoir  d'être  un  jour  beureuse. 
Vous  devez  donc  tout  faire  pour  ne  pas  tromper  son 
espérance,  ou  pour  ne  pas  1a  rendre  vainc. 

Examinons  actuellement  si  en  n'adopunt  pas  la 
résolutiou  qui  vous  est  présentée,  vous  portez  atteinte 
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au  crdfUt  public,  enfin  à votre  nouveau  papier-mon- 
naie,  «oos  le  nom  de  billets  territoriaux. 

D'abord , Je  me  fais  cette  question  : les  billets  ter- 
ritoriaux onMIs  été  créés  pour  le  besoin  du  gouver- 
nement, ou  pour  celui  des  parÜciiiicrsT 

11  est  bicu  reconnu  que  c'est  pour  le  besoin  du  gou- 
vernement, puisque  c'est  lui  seul  qui  les  aura  en  main, 
et  qui  les  mettra  dans  la  circulation. 

l^s  qu'ils  n'out  été  faibt  que  pour  entretenir  l'ac- 
tion  du  gouvernement,  que  doit-on,  que  peut-uu 
exiger  des  particuliers?  (Qu'ils  leur  accortlonl  la  con- 
fiance la  plus  élemlue,  alin  de  leur  conserver  ce  rajH 
port  avec  la  valeur  réelle  qu'on  leur  donne. 

Dés  que  vous  avez  besoin  du  secours  de  la  confiance, 
sans  laquelle  les  hommes,  comme  les  gouvernements, 
ne  peuvent  rien  faire,  n'esl-Ü  pas  de  la  prudence  de 
tout  faire  pour  la  mériter. 

Et  comment  la  mériteriez-vous,  celte  coiitiance  V 
Eu  n'cxigcaiit  rien  au-del.^  de  ce  qu'elle  comporte, 
en  laissant  chacun  dans  scs  intéréb,  ou  comme  il  était 
avant  la  création  de  ce  nouveau  papier.  Car  je  ne 
pense  pas  que  les  transactions  particulières,  frappées 
par  la  suspension,  soient  dans  le  cas  de  faire  la  moin- 
dre impression  relativement  à la  circulation  des  man- 
dats. 

Aucontraire,  en  laissant  sul>sist('r  celte  suspension, 
vous  vous  montrez  Justes  envers  tous;  vous  faites 
éclater  une  loyauté  qui  omcilicra  la  conliance,  et  dont 
les  eiïels  se  trouvent  dans  les  fastes  de  la  révolution 
de  l'Amérique  septentrionale,  ainsi  qu'on  vous  i'u  dit 
dans  la  séance  d'bier. 

Oui,  par  la  franchise,  par  la  volonté  de  ne  jamais 
attenter  à la  foi  publique,  on  fait  un  si  grand  pas  vers 
le  bien , que  de  suite  la  conliance  s'inspire  et  vous 
donne  les  moyens  d'opérer  réellement  le  bien. 

Le  gouvernement  ne  doit  envisager  les  traités  des 
citoyens  entre  eux  que  pour  les  protéger,  jwnr  veiller 
b leur  conservation , alin  qu'ils  ne  s'altèrent  en  au- 
cune manière;  et  voilà  pourquoi  ce  gouvernement, 
eu  créant  les  assignab,  a dd  encore  redoubler  de 
surveillance  sur  les  transactions  des  citoyens.  Cela 
est  si  positif,  que  lorsqu'il  a vu  les  lioinmes  user  ce 
papier  entre  leurs  mains , et  vouloir  s'eu  servir  éga- 
lement pour  acquitter  au  pair  des  transactions  qui 
avaient  des  générations  d'existence,  il  a sagement 
lnteqK»é  sa  puissance  en  rendant  les  lois  des '25  mes- 
sidor et  12  frimaire  derniers , dont  il  s'agit  actuelle- 
ment. 

Cela  était  juste,  nécessaire  de  sa  part;  mais,  en 
toute  autre  circonstance,  vouloir  nous  dire  que  sous 
prétexte  de  bien  public , on  pourrait  attenter  aux 
transactions  privées  , sans  préalablement  en  assurer 
l'indemnité,  où,  par  une  prescience  que  l'homme  n'a 
pas,  lui  garantir  un  avantage  d'autant  plus  spéculatif 
qu'il  demeure  toujours  soumis  aux  événements.  Ah  l 
celle  idée  ne  pourra  jamais  sc  ranger  au  nombre  de 
celles  que  nies  sentiments  avouent.  Vous  avez  beau 
me  parier  du  salut  de  la  patrie,  vous  exaspérer  con- 
tre moi  par  des  épithètes,  des  apostrophes , je  vous 
répondrai  toujours  : vous  ne  la  sauverez  réellement 
cette  patrie  qui  m'est  chère  comme  b vous,  que  par 
les  moyens  moraux  qui  sc  composent  de  la  pru- 
dence, la  vérité  et  la  justice. 

Comme  cela  , les  événements  ne  pourront  jamais 
vous  désavouer.  Le  peuple  sera  dans  votre  pensée  ; 
il  verra  avec  vous  que  s'il  est  des  conditions  péni- 
bles , difficiles , lorsque  l'on  veut  jouir  de  son  indé- 
pendance , Il  o'y  a que  la  rigidité  en  principes  qui 
peut  les  surmonter.  Témoin  alors  de  vos  efforts , il 
jugera  sur  des  vérités  qui  vous  mériteront  toute  sa 
confiance  ; car  du  moment  que  vous  l’associerez  à 
vos  destinées,  il  ne  cherchera  qu’à  vous  seconder 
lK)ur  les  rendre  heureuses;  et  dès  qu’elles  n'auroot 


réellement  que  lui  pour  objet , il  ne  méconnaîtra  pas 
son  Intérêt,  soyez  en  bien  sûrs. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Lkcootculx-Ganteleo  : C'est  en  pesant  religieu- 
sement l'importance  dus  fonctions  d'un  représentant 
du  la  nation  française,  que  je  me  suis  convaincu  qu'il 
devait  y avoir  aussi  pour  les  législateurs  des  raisons 
d’Etat,  lorsque  leurs  décisions  ont  une  influence  assez 
grande  sur  l'action  du  gouvernement  pour  pouvoir  la 
paralyser,  si  elles  sont  portées  sans  aucun  égard  aux 
circonslatices.  C'est  alors  que  les  législateurs  doivent 
préférer  l'avaulage  que  le  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens peuvent  tirer  de  leurs  lois,  aux  égards  et  aux 
intérêts  particuliers  qui  peuvent  se  trouver  lésés  ; il 
leur  est  permis  alors  de  se  détourner  quelquefois  de 
la  justice  individuelle  pour  consulter  la  raison  géné- 
rale dans  laquelle  réside  la  grandeur,  la  force,  la  for- 
tune publique. 

l'our  justifler  la  résolution  qui  vous  est  présentée , 
il  ne  s’agit  donc  que  de  prouver  que  le  bien  public  y 
est  intéressé  ; car  celui  des  particuliers  est  iusépa- 
rable. 

Peut-on  sc  persuader  de  bonne  foi  qu'avec  un  pa- 
pier qui  n'aurait  pas  entièrement  le  caractère  de  pa- 
pier-monnaie, qui  n'en  aurait  pas  tout  l'effet  dans  les 
transactions  particulières , le  gouvernement  pourra 
pourvoir  à ses  dépenses,  assurer  les  subsistances  des 
années , des  grandes  communes , arrêter  Texcessivc 
cherté  des  denrées  do  première  nécessité,  et  détruire 
les  perfides  insinuations  de  l'agiotage?  (>uaiit  à moi , 
j'avoue  avec  franchise  l'insuffisance  de  mou  imagina- 
tion à cet  égard. 

I*üuvez-voiis,  vous  gouvernement,  vous  législa- 
teurs , lorsque  vous  payez  vos  années,  vos  adminis- 
trations , vos  créanciers,  vivs  fournisseurs , tous  les 
rentiers  de  l'Etal  ; lorsque  vous  vous  libérez  ainsi 
des  dettes  les  plus  pressantes,  les  plus  sacrées,  main- 
tenir sous  le  joug,  dans  la  servitude  de  leurs  créan- 
ciers, les  débiteurs  qui,  depuis  la  loi  du  25  messidor, 
ne  peuvent  {dus  s'acquitter?  lAïuvez-vous  maiolenir 
la  loi  du  12  frimaire,  et  laisser  subsister  (en  dépré- 
ciation légale  et  solennelle  de  votre  monnaie)  le  con- 
sidérant de  cette  loi,  qui  dit  « qu'il  est  de  votre 
devoir  d'arrêter  le  cours  des  vols  que  font  jouruelle- 
ment  à leurs  créanciers  des  débiteurs  de  mauvaise 
fol?  s Vus  tribunaux  pourruul-iis  appliquer  rarliclc 
11  de  votre  loi  pénale  contre  ceux  qui  décrieraient 
les  mandats,  à celui  qui,  pour  toute  réponse  au  paie- 
ment qui  lui  serait  offert  en  mandats  territoriaux  , 
enverrait  à son  débiteur  la  copie  de  ce  considéraul 
cl  cette  loi  du  12  frimaire. 

Non,  sans  doute,  car  les  mandats  territoriaux  se- 
raient solennellement  décriés,  avilis  de  votre  propre 
fait,  si  vous  laissiez  subsister  les  lois  des  25  messidor 
et  l'J  frimaire  derniers. 

J'ajouterai  à celte  considération , si  imposante 
qu'elle  suffit  senle  pour  abroger  ces  lois,  une  autre 
qui  est  aussi  d’un  grand  poids. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  un 
rapport  précédent,  qu'à  défaut  d’argent,  un  papier, 
un  signe  admis  par  le  gouvernement , coinuic  objet 
de  paiement,  qui  n'a  pas  cours  forcé  de  monnaie,  et 
avec  lequel  on  ne  pourrait  s'acquitter  ni  sc  libérer, 
ne  peut  convenir  à ceux  qui,  par  leurs  travaux,  leur 
industrie  et  leurs  avances,  doivent  fournir  directe- 
ment ou  indirectement  à nos  approvisionnements  ; 
mais  je  vous  prierai  de  faire  le  caicnl  de  la  somme 
qui  va  incessamment  se  trouver  dans  la  circnialion  en 
mandats  territoriaux,  ou  en  assignats  à raison  de 
trente  capitaux  pour  un,  et  qui  y doivent  oécessare- 
meol  faire  office  de  nwKtutief  car  vous  n'eo  avez 
pas  d'autre. 
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nëdiiisoz  les  assiipiaU  & 15  mUilards  qui  pourront 
se  présenter  à l'échange  , et  que  vous  pivjcz  ( pesez 
le  mol)  cl  que  vous  payez  à raison  de  irenlc  capUaux 

pour  un;  cela  500,000,01)0  L 

L'arriéré  dû  aux  fournisseurs , au 
moins  200  millions  valeur  mélalll- 
que,  cl<  ••••é«*>«***>*  200,000,000 

Vos  dépenses  courantes  de  trois 
mois,  en  raison  de  60  millions  par 
mois,  au  moins. 180,000,000 


Total 880,000,o00  I. 


Joignez  5 celle  somme  ce  qui  devait  équitablc- 
mcnl  Cire  payé  aux  rcnllcrs,  aux  pensionnaire»,  el 
vous  conclucrcz  de  oc  calcul  qu’eu  vain  on  vous  dira 
que  le  gouvernement  no  doit  pa»  Intervenir  dans  les 
transactions  particulières,  gucllc  plus  formidable  in- 
tervention que  celle  d’avoir  entre  ses  mains  presque 
4oiUes  les  valeurs  qni  peuvent  circuler  dans  l’Etat  ; 
lorsqu’on  doit,  ou  qu'on  est  sur  le  point  de  devoir  aux 
gouvernés  une  somme  d'environ  un  milliard,  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  d'acquUlcr  très  promplcinenl  ; 
car  il  y va  de  la  vie  el  du  gouvernement  cl  des  gou- 
vernés ; c’csl  le  sang  du  corps  politique  auquel  il  faut 
donner  une  prompte,  une  rapide  circulation,  si  on  ne 
veut  i>as  tomber  dans  une  paralysie  mortelle. 

l*ouvcx-vous  donc,  de  sang-froid,  déterminer  au- 
Jourd'lmi  que  celle  circulation  sera  arrêtée  dans  tel 
ou  tel  CAS  |>arlicuUcr  7 Ne  sommes-nous  pas  intéres- 
sés tous  à ce  que  rien  ne  la  gène  dans  son  cours,  dans 
ses  mouvements,  et  dans  tous  les  services qu'eUe  |>eul 
rendre?  Kl  ai-je  donc  proféré  une  erreur  politique , 
en  disant  que  le  gouvernenienl,  qui  a 800  mille  hom- 
mes sous  les  armes,  une  admloistraliou  immense,  qui, 
calm,  déi>cnse  12  millious,  valeur  méulliquc,  par  au, 
qui,  par  ses  achats  et  ses  paiements , pourrait  ali- 
menter à lui  seul  le  commerce  de  la  nation  la  plus 
commervanie  de  Tunivers;  ai-je  donc  proféré  une 
erreur,  lorsque  j'ai  dit  que  ce  gouvcrncracnl  enve- 
loppait nécessairement  dans  ses  rapirarts,  directe- 
ment ou  Indirectement,  tous  les  citoyens  7 D'après 
ce  raisonnement,  qui  me  parait  présenter  une  grande 
évidence,  mes  conclusions  sont  bien  simples. 

Lorsqu'un  pareil  gouvememcnl  pale  cl  s'acquille 
en  argent,  personne  ne  peut  Cire  dispensé  de  payer 
et  de  s'acquitter  en  argent. 

Ixirsqu'i  défaut  d'argcnl  il  ne  pale  qu'en  terres  ou 
en  signes  qui  représcnlenl  la  lcrre,  tous  les  individus 
doivent  Cire  autorisés  de  payer  et  de  s'acquitter  de 
la  raCme  manière. 

Lorsqu'à  défaut  d'argent  et  de  terres,  il  ne  pale  pas 
du  tout,  personne  ne  peut  Cire  contraint  de  payer  ; 
mais  alors  11  y aurait  cessaliou  générale  de  paiement, 
cessation  de  toute  action  dans  le  gouvernement  et 
entre  les  gouvernés,  c'est-à-dire  cessation  de  vie. 

Vous  n'avez  pas  d'argent,  vous  ne  voulez  pas  mou- 
rir; vous  avez  des  terres,  vous  en  avez  fait  voire 
monnaie;  elle  doit  Cire  la  monnaie  générale  pour 
tous  et  pour  toutes  tes  transactions  passée»  el  futu- 
res. Mais  je  dois  répondre  aux  interpeliations  qui 
m'ont  été  faites  par  un  de  nos  collègues. 

Il  s'est  persuadé  qu'on  ne  peut  adopter  ta  résolu- 
tion qui  vous  est  présentée,  parce  qu’elle  lui  paraît 
avoir  un  effet  rétroactif. 

Je  lui  réponds  que,  s'il  veut  rlgoorcosement  appli- 
quer l'arilde  de  U dticlaration  des  droits  qu'il  a cité, 
à toutes  les  opérations  qni  pourront  être  faites  sur 
les  Unauccs  de  la  llépubllquc  (sur  lesquelles  üoao- 


ces  la  conslltuilon  de  1795  s'csl  élevée,  cl  le  Corp» 
législatif  a pris  son  existence),  je  crois  qu'en  effet  il 
ne  froissera  alors  aitcnns  actes  parücnliers  ; tons  les 
rentiers,  tous  les  propriéuircs  d'inscriptions , por- 
teurs d’assignats,  fournisseurs,  pensionnaires,  fonc- 
tionnaire» publics,  tous  les  créanciers  de  l'Etal  enfin, 
el  tous  les  créanciers  de  ces  créanciers  seront  payés, 
remboursé»  de  ce  qui  leur  est  et  de  ce  qui  leur  était 
légitimement  dû;  tout  le  monde  sera  satisfait  et  con- 
tent. l'invite  seulement  à nous  faire  connaître 
que]  est  le  nouveau  monde  où  il  se  propose  de  dé- 
couvrir les  mines  Inépuisables  qui  doivent  nous  pro- 
curer cet  inestimable  avantage. 

( la  suite  demain.) 


,Y.  n.  Dan»  la  séance  dti  19,  le  Conseil  desCinq-CenU 
a adopté  un  projet  de  résolution , portant  des  pdne»  con- 
tre ceux  <iul  se  serviraient  des  doclics  |H>ur  réunir  les 
citoyens  à {‘exercice  d’un  culte. 

On  a continué  la  discussion  sur  la  manière  de  constater 
ja  validité  dus  prises. 


LIVRES  DIVERS. 

fjts  vies  des  plus  illustres  philosophes  de  Cautùjulté^ 
avec  leurs  dogmes , leurs  systèmes , leur  morale  et  leurs 
sentences  les  plus  remaniuables,  traduites  dn  grec  de 
Diogène  I.aCrcc;  auxquelles  on  a ajouté  la  vie  do  l’auteur, 
cuUfs  d'Ëpictèlc,  do  Coiifudus,  el  leur  morale,  et  un 
Abrégé  liîsloriquo  de  la  vie  des  femmes  philosophes  de 
ranliquité:  nouvdio  édition,  3 >oL  la-A*  de  plus  de  SOO 
pages  chacun. 

A Paris , chez  Itlchard , libraire , rue  de  la  flarpe , vts-4- 
vis  celle  Saint-Séverin. 

Il  a été  imprimé  vlugt-clnq  exemplaires  sur  papier  vé- 
lin. 

Depuis  long-temps  cet  ouvrage  était  devenu  rare  dans  le 
commerce  de  la  librairie,  quoiqu'il  en  existe  environ 
treille  éditions,  dans  dilTércaies  langues,  depuis  rinvcn- 
tion  de  rimprimerie.  .Nous  avons  cm  rendre  sevlce  A la 
littérature,  en  le  réimprimant  dans  le  même  formai  quo 
les  dernières  éditions  des  œuvres  de  Plutarque,  dool  11 
peut  Cire  regardé  comme  une  suite.  Pluian|ue  nous  pré- 
sente les  portraits  des  hommes  qui  ont  fait  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  leur  patrie , |>ar  des  actions  éclatantes. 
Diogène  Laérre  nous  offre  les  pensées  do  ceux  qui,  les 
premiers,  ont  raisonné  sur  les  principes  dos  choses,  el 
sur  les  moyens  de  rendre  les  hommes  sages  el  bons.  Quel 
que  soit  le  degré  d'estime  accordé  à l'un  et  A l'autre  de 
CCS  écrivains , iU  ont  tous  deux  bien  mérité  de  l'iiuinamté. 

( Note  du  libraire,  ) 


Paiement  de  ta  trésorerie  nationaie. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour  l'année 
échue  au  1*'  germinal  an  III , sur  plusieurs  lélcs  ou  avec 
survie,  déposéf«  dans  les  quatre  nurtauxde  la  liquida- 
tion avant  le  1**  vendémiaire  an  111,  est  ouvert  jusqu'au 
n-  17,000. 

I.e  paiement  de»  mCtnes  parties  du  n"  17,001  « 18,000, 
a lieu  depuis  le  36  frimaire  an  IV. 
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POLITIQUE. 

POLOC.NE. 

yjrsopig , le  9 mars.  — Polonnit,  Mm»  en  partage 
aux  Kiistcs  rl  aux  Antrirhieiii , n'unI  pas  A sc  louer  de  ces 
DOBTcaiix  nutlres  ; ils  sont  traites  avec  une  excessive  du« 
relc. 

On  leur  enlève,  par  des  réquisition*  qui  se  rcnoim>|> 
lent  fréqiienirocut , toutes  leurs  denrées;  et,  quand  ils  en 
réclament  le  prix , c’est  jur  des  injures  bnilalcs  qu’on  leur 
répouJ.  Iis  ne  trouvent  d'ailleurs  aucun  tribunal  ouvert 
à leurs  plaintes  contre  les  injustices,  les  vexations  |tartiru> 
liêres  auxquelles  ils  sont  exposés.  C’est  un  peuple  vaincu  , 
envers  lequel  oo  agit  encore  comme  envers  un  peuple  eo- 
ncml. 

Il  n'y  a jusqu’à  présent  que  la  partie  de  la  Pologne  dont 
la  Prusse  s'est  emparée , qui  ait  en  quelque  sorte  cooucré 
le  partage  de  cet  État  par  un  serment  solennel. 

Co  fut  Ir  3 1 janvier  que  les  Liihu.'iniens  jurèrent  à 
Orodon  ubéisunce  et  fidelité  k ('.allicrine  seconde.  Mais 
ou  duule  que  cette  errémooie  lui  inspire  bi'aiicoup  de  con- 
funce  ; et  l’un  est  porte  i conclure  , de  ses  ménagements 
et  de  scs  ('g.irds  pour  les  Polonais  qu’elle  retient  prisuo- 
tiicrs  à Pétersbourg , qu’elle  cb«Tcbe  quelques  autres 
moyens  d’assurer , et  peut->élre  d'étendre  ses  usurpa- 
tions. 

KosciusLo  habite  un  palais  ; on  lut  eniretieut  une  table 
de  1 6 cotiverls  ; iin  médecin  de  la  cour  vient  citaque  jour, 
au  nom  Je  rimjK'ratricc  , s'informer  de  l’état  de  sa  santé. 
Tant  d'atirniions  n’ont  pu  le  faire  sortir  de  U profonde 
BiéUiicolie  dans  laquelle  il  parait  enseveli , et  l'on  ne  croit 
|Mis  qu’elles  puissent  le  n^ndre  doede  à des  vues  qui  répu- 
picraiciii  aux  principes  dont  il  a fait  nue  si  éclatante  pro- 
fession. 

PORTUGAL. 

Dh  1 } mars.  — Polifthkme. , gros  vaisseau  de  com- 
merce de  Lisiranne , en  passant  du  hrésil  en  Asie  , a clé 
pris , apK's  un  combat  de  cio4|  bettri's , par  une  fréple  de 
guerre  de  la  Républiipie  française,  laquelle,  apres  lui 
avoir  pris  le  pré* jeux  , qui  consistait  eiivirou  en  20  mille 
louis  d’or  de  Correax , et  prés  de  OU  mille  louis  d'or  de 
Pui-tiigal  et  d'argi-ut  d'Fipagne , a cucloué  ses  canons  cl 
mis  à sou  bord  quelques  prisonniers  anglais. 

Celte  nouvelle  est  arrivée  & Lisbonne  le  8 de  ce  mois, 
en  27  jours  , de  la  Baliia  au  llrésil , où  U Poliphème  est 
rentré. 

Celle  fri-galc  française  s'appelle  , je  crois  , la  Convenu 
tioH  i elle  est  du  40  à 44  canons. 

ITALIE. 

Cènes  , le  24  mars.  — La  disette  des  subsiilanccs  était 
cxirt-ue  {laruii  les  troupes  fiaoçaises,  à cause  de  la  diffi- 
culte  des  iransjKirfs.  et  fou  nu  concevrait  pas  eumoicut 
t-Ht's  ont  pu  sub.dster  , si  Tou  ne  savait  que  la  Imniie  intel- 
ligence qui  règne  enlr'elles  cl  les  habitants  du  la  Kisiùre  , 
leur  a fait  trouver  des  ressources;  mais  ct‘s  resvuirces 
n’etaiuiit  pas  iiiépui«ables  ; d'uii  jour  à l'autre , elles  |h>u- 
vaii-nl  manquer.  L'ii  nuaihn*ux  convoi  Je  vivres  qui  \ieul 
d’arriver  , a d.ssi[ié  toutes  les  inquiétudes. 

Il  |taruil  dirTicite  que  la  campagne  puisse  s'ouvrir  avant 
un  mois,  tes  Français  u'ayanl  pus  encore  des  moyens  de 
transport,  et  la  gro.*$e  artillerie  n’étant  |>as  arrivée.  Ce- 
pendant on  auure  qu'une  partie  des  mulets  qu'ils  oui  lires 
d’Fapagne  , est  arrivée  à Nice  , et  que  l’arliilerie  du  siège 
débarquera  bienlùl  à Yado. 

Au  reste,  toute  la  côte  est  tellement  garnie  de  canons  , 
que  les  Français  peuvent , en  cotoyaiit , abMxlcr  pertoiit , 

ans  craindre  l'cscadre  anglaise. 

i*  Série.  — Tome  //. 


REPUDLIOt’E  FRANÇAISE. 

Paru , le  21  germinal. 

DIRECTOIHK  EXÉCUTIF. 

Ailt  hahilants  des  départements  du  ifidi. 

Du  14  ÿcrroiuAi. 

Enfin,  le  Jour  de  la  conslilutkm  )uU  pour  vous, 
comme  pour  les  autres  enfunts  de  la  patrie  ! Eiilin  , 
alTraiicliU  |H)ur  jamais  du  régime  arbitraire  hommes, 
vous  pourrez,  après  six  ans  de  tempêtes  et  de  réac- 
tions, trouver,  sous  l'empire  de  la  loi,  la  paix  et  U 
liberté. 

Républicains  du  Midi , votre  bonhenr  est  aujour- 
d'hui dans  vos  mains;  U est  surtout  dans  le  sinci'rc 
oubli  de  toutes  les  haines,  dans  la  renonciation  bien 
entière,  bien  franclie  à tous  ces  alTreuv  projets  de 
vengeances  cldc  réactions  qu'un  génie  Infernal  nour- 
rit au  inilioii  de  vous. 

L'étranger  qui  n'a  pu  nous  vaincre,  compte  toujours 
sur  vos  divisions.  C'est  dans  ce  perfide  espoir  que 
ses  flottes  paraissent  encore  sur  vos  eûtes;  il  veut 
du  trouble,  il  a besoin  de  factions , il  vit  d'anarciiie. 
C’est  au  milieu  de  vous , hommes  impétueux  et  ar- 
dents, c’est  au  miiicn  de  vous  qui  ne  savez  ni  aimer, 
ni  haïr  avec  modération,  que  la  faction  de  l’étranger, 
auteur  de  tous  nos  maux,  veut  entretenir  ce  foyer  de 
toutes  les  passions  haineuses  dont  U veut  embrâscr 
la  France. 

l*eu  lui  importe  la  coulcnr  du  mouvement,  pourvu 
qu'il  SC  fasse  un  mouvement  ; peu  lui  importe  quel 
parti  triomphera,  pourvu  qu'il  ait  des  vicUines, 
pourvu  que  le  sang  français  coule  à grands  flots, 
pourvu  qu’il  nous  fasse  épuiser  surnoiis-mémcs  celle 
énergie  dévorante  qui  lui  serait  si  fatale,  si  nous  pou- 
vions la  diriger  tout  entière  contre  lui. 

Regardez  donc , et  signalez  comme  un  agent  de 
celte  faction  immorale  et  sanguinaire,  l'homme,  quel 
qu'il  soit,  quelle  que  soit  son  opinion,  son  costume, 
qui,  par  des  souvenirs  qu'il  faut  éteindre  et  <ics  ta- 
bleaux qu'il  faut  déchirer,  tentera  d'émoiivcrfr  votre, 
sensibilité,  de  réveiller  et  d'coüanitner  encore  vos 
passions. 

Marquez  au  front  ces  hommes  qui  vous  présentent 
du  sang,  comme  l’Indien  en  présente  à cet  animai 
terrible  qu'il  veut  mettre  en  fureur,  et  qu’il  excite  au 
carnage  au  moment  du  coinbaL 

Si  de  cruels  souvenirs  viennent  malgré  vous  agi- 
ter votre  brûlante  sensibilité,  ne  voyez  dans  ces  flots 
de  sang  déjù  versés,  que  le  besoin  d'èlrc  avares  de 
celui  qui  reste  encore  dans  vos  veines. 

Hommes  irascibles,  mais  bons,  ouvrez  au  saint 
amour  de  la  patrie,  à l'amitié  sainte,  à toutes  ccb  af- 
fections douces,  dont  les  riii.sscaux  cl  les  fontaines 
de  Vaucluse  rappellent  renivrante  idés:,  ces  ctriirs 
serrés,  flétris,  dévorés  par  six  ans  de  colère  et  de 
haine  i Hommes  généreux,  Pamour  de  la  liberté  est 
une  vertu  ! Pourrait-elie  vivre  dans  des  cœurs 
possédés  par  des  passions  qui  o’enfaotent  que  de 
grands  crimes  7 

Lorsque  la  France  entière  soupire  après  le  repos  ; 
lorsqu'il  s'agit  d'éiouffcr  toutes  les  semences  de  di- 
visions intestines  pour  écraser  l'ennemi  du  deiiors 
de  tout  le  poids  de  la  natlou  réunie  ; lorsqu’aux  fu- 
reurs de  l'arbitraire,  qui,  pendant  six  ans,  ont  In- 
cendié et  dévoré  notre  patrie,  succèdent  pour  jamais 
la  lumière  douce,  la  ciialeur  viviflanie  et  répara- 
trice des  lois  conslitiiüouneUes;  lorsque  tous  les 
cœurs  doivebt  se  fondre  au  feu  sacré  de  la  jKitrie, 
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élouffez-vons  ions  les  permes  de  discorde  que  la 
main  invisible  de  l'étraiii^er  dtWelopin*  au  milieu  de 
tous;  songez  que  si  une  réTohition  r<^g<*nère  un  em- 
pire, cet  empire  doit  trouver  la  mort  daus  une  suite 
de  révolutions. 

Hommes  actifs,  indiistrietu,  songez  que  ce  n'esl 
pas  au  pied  du  Vésuve  en  furenr,  que  la  paix  clicr- 
cliera  la  Lraiiquillilé  et  le  bonheur. 

Signé  L£toi:r.vëuk,  présideni. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lvcakd£«  secrétaire-général 


CORPS  LEGISLATIF, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de 

SetTE  DE  LA  S^AXCE  DO  ib  GCRUIXAL. 

Suite  de  Popinion  de  LrcouUmx-CaHteleu. 

Il  nous  a cité  TAuiérique  aeptcntrioDale  ; ce  n'est 
polut  par  une  simple  théorie  que  je  connais  leur 
échelle  de  dépréciuliou  et  smi  elîet  rétroactif,  même 
sur  leur»  certilicaU  de  loon-office^  c'esl-à  -dire  sur 
leurs  iuscripUuns  au  grand  livre  ; je  n'ai  qu'un  mot 
à dire  à cel  égard  : c'est  que  je  m'estimerais  très 
heureux  d'élre  remboursé  de  ce  que  j'ai  avancé  aux 
Américains,  non  en  mauvaise  marchandise,  mais  en 
moonaic  forte,  au  début  de  leur  révolution,  comme 
je  le  serai  en  France,  conformément  à la  résolution 
que  nous  discutons,  de  ce  que  je  pense  avoir  prêté  à 
mes  concitoyens  avant  le  1*'  janvier  1792,  Je  consens 
même,  sur  ce  taux  de  comparaison,  à perdre  cin- 
quante |>our  cent  sur  le  montant  originaire  de  ma 
créance  américaine. 

J'avoue  que  c'est  avec  humeur  que  je  vois  couli- 
naellemeut  se  reproduire  dans  les  plans  de  Qnauces 
qui  nous  sont  donnés,  l'exemple  des  Américains.  Le 
système  américain  qu'on  a voulu  forcément  adapter 
à DOS  assignats  n'a  pas  peu  contribué  à leur  dépré- 
dation. Mon  anden  collègue  Montesquiou  demandait 
eu  1799,  aux  détracteurs  des  as.signals,  si  le  Missis- 
aipi  serait  opposé  à l'abbayc  de  Liteaux,  à l'abbaye 
de  Cluny;  je  demande  aujourd'hui  aux  détracteurs 
des  mandats,  si  les  plaines  de  t'Olik»  »TOnt  opposées 
aux  biens  de  la  terre  de  Hainbouillet,  à celles  de  la 
hâte  dvile,  et  è toutes  les  fermes  nationales. 

Mais  c'est  dans  le  passage  du  papier-monnaie  aux 
monnaies  métalliques  que  notre  collègue  Marbois 
nous  a cité  la  sagesse  des  ressources  des  Américains  ; 
j'ai  sous  les  yeux  le  fameux  rapport  de  Kobert  Mor- 
ris, coutrùlciir  de  leurs  finances.  Au  premier  coup- 
d'ccil,  je  u'ai  qu'une  simple  observation  À faire  à mon 
collègue,  mais  elle  est  décisive:  si  nous  avions  voulu 
proütcr  comme  eux  de  la  plus  forte  dépréciation  do 
notre  papier-monnaie  pour  l'anéantir,  si  nous  avions 
Toolu  évaluer  le  gage  sur  lequel  il  repose  comme  ils 
ont  dû  évaluer  les  déserts  incultes  et  inhabités  sur 
lesquels  ils  avaieut  hypothéqué  leur  papier,  et  déci- 
der que  toutes  nos  transactions  sc  foraient  cii  mon- 
naie métallique  , ou  eu  billets  de  banque,  aurions- 
nous  fait  marcher  notre  goiiverueinent , et  peut-on 
comparer  de  bonne  fui  les  dépenses  du  gouverne- 
ment des  Ëtats-Unis,  après  la  prise  d’Yurck-Town  , 
c'est-à-dire  au  moment  oii  leur  indé|>endancc  était 
Irrévocablement  assurée,  et  la  paix  déjà  acquise  pour 
eux,  aux  dépenses  édouvaniables  de  la  Képubliquc 


francaisê , qui  ne  peut  asseoir  son  gonvemement 
coustitnlioniu‘1  au  milieu  de  plusieurs  nations  années 
contre  elle,  et  qui  ne  peut  parvenir  è en  faire  aimer 
ou  respoctor  la  puissance  que  par  des  clTorts  auxquels 
tous  les  revenus  de  l'Amérique  septentrionale,  pen- 
dant un  siècle,  ne  pourraient  suffire. 

C'est  ainsi  qu'on  vous  présente  successivement  des 
exemples  i suivre,  des  mesures  d'une  grande  sagesse, 
des  plans  de  finances  qui  ne  froissent  les  intérêts  de 
personne  ; mais  qui  ne  peuvent  évidcinment  subvenir 
aux  ücsoius  du  peuple  français.  Il  est  vrai  qu'on  finit 
toujours  par  nous  conseiller  très  sérieusement  de 
faire  la  paix.  La  paixl  nous  l'aurions  déjà  obtenue  si 
l'un  u'étâit  pas  parvenu  à persuader  à nos  ennemis 
que  nous  u'uvoiis  plus  d'autres  ressources  que  l'igno- 
niinie  de  la  leur  demander.  Je  vais  plus  loin  : la  dis- 
position que  notre  collègue  Marbois  attaque,  celle  qui 
lui  présente  le  plus  de  difficultés,  c'est  celle  qui  lève 
la  suspension  des  remboursements  ; mais  peiit-il  mé- 
connaître que  rinjuslice  qu'il  reproche  appartiendrait 
également  à toutes  les  manières  quelconques  de  rem- 
bourser qu'on  pourrait  y substituer,  et  qu'elle  me 
parait  inévitable  dans  tous  les  systèmes  de  finances 
qu'on  pourrait  mettre  à la  place  de  celui  des  mandats 
territoriaux  7 La  seule  dilfércnce  est  qu'au  lieu  d'af- 
fccier  les  créanciers,  elles  airccteraient  les  débiteurs. 
Qu'un  bomme  ait  prêté  dix  mille  écus  il  y a un  an  , 
lorsque  les  biens  fonds  se  vaidaicnl  encore  au  denier 
vingt,  peut -on  dire  avec  raison  que  le  débiteur,  qnl 
n'a  qu'une  terre  à vendre  , ne  suit  pas  lésé  s'il  est 
obligé  de  rendre  aujourd'hui  cetlc  même  somme, 
lorsque  les  terres  se  vendent  à peine  au  denier  dix  7 
D'un  autre  côté,  s'il  y a quatre  mois  que  le  blé , les 
productions  qui  le  remplacent,  le  vin  et  une  foule 
d'autres  objets  étaient  deux  fols  plus  chers  en  espèces 
qn'aujourd'hui,  sous  ce  point  de  vue  le  créancier  qni 
n'aurait  que  des  productions  à acheter  ne  gagnerait- 
il  pas  cent  pour  ccot  sur  le  débiteur  qui  n'aurait  que 
des  immeubles  à vendre?  Mais,  dJra-t-on,  en  em- 
pruntant de  l'argent,  on  contracte  tacitement  l'obli- 
galion  de  rembourser  en  nature  avec  les  risques  de 
l'événement.  — Oui,  en  temps  ordinaire  où  la  valeur 
générale  de  l'aident  reste  la  même  pendant  un  demi- 
siècle,  mais  non  pas  lorsqu'elle  hausse  ou  baisse  de 
moitié  en  six  mois. 

Mais  de  fortes  inquiétudes  peuvent  s'élever  et  nais- 
sent déjà  dans  tous  les  esprits. 

].a  loi  du  28  ventôse  a déjà  ordonné  * que  les  man- 
dats territoriaux  auraient  cours  de  monnaie  entre 
toutes  les  personnes  dans  réteiuliie  de  la  itépubllqiic, 
et  seraient  reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  cah»es 
particulières,  b 

Si  vous  abrogez  aujourd'hui  les  lois  qui  ont  sus- 
pendu les  rembourseuicnls , ces  deux  disposilioiis 
donneront  bien  elfeclivenient  aux  mandats  territo- 
riaux le  caractère  de  monnaie;  mais  cela  ne  suffi I 
}>as.  Il  faut  en  faire  une  bonne  monnaie. 

Vous  avez  à cet  elTet  ordonné  que  les  mandats  «em- 
porieraicnl  avec  eux  liy|>oilièfnie  privilégiée  et  délé- 
gation spéciale  sur  les  domaines  nationaux  situés  dans 
tonte  réu  nduc  de  la  République,  de  manière  que  k 
porteur  de  ces  mandats  pourra  se  présenter  à l'ad- 
ministration du  département  de  la  situation  du  do- 
maine nation.ll  qu'il  voudra  acquérir , et  le  coiilrat 
de  vente  lui  en  sera  payé  sur  le  prix  de  reslinialion 
qui  en  sera  faite,  à la  condition  d'en  payer  le  prix  eu 
mandats,  tnoilié  dans  la  première  décade,  et  l'aulie 
moitié  dans  les  trois  mois. 

« Que  le  contrat  en  sera  passé  dans  la  décade  au 
plus  tard  du  jour  de  la  clôture  de  l'cstmiation.  • 

Une  loi  subwiquente  a ordonné  « que  le  t«ible.iu 
I des  biens  nationaux  alfeciés  à riiy|>oihèque  spéciale 
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des  mandats,  sera  annexé  & )a  loi  à rendre  pour  Kexé- 
cuüuo.  » 

Ces  deux  di&posÜioDs  n'ont  encore  eu  aucune  exé- 
cution. Déjà  un  s'est  présenté  dans  les  départemenis 
pour  faire  des  soumUsions,  en  exécution  de  la  loi  du 
ventôse.  Les  administrateurs  refusent  ces  soumis- 
sions, ou  s'ils  les  reçoivent,  bientôt  les  administra- 
teurs des  domaines  nationaux  les  déclarent  milles; 
cependant  la  loi  a été  envoyée  officiellement,  mais  les 
administrateurs  observent  avec  raison  ; 

1*.  Que  l’instruction  qui  a été  annoncée  pour  Texé- 
cuikm  de  la  loi  du  ^8  veniosc,  ne  leur  est  point  par- 
venue ; 

T.  Qu'ainsl  le  tableau  des  biens  nationaux  affectés 
à rbypotbéquc  spéciale  des  mandats,  qui  doit  être 
annexé  à celle  loi  à rendre  pour  l'exécution , ne  leur 
est  pas  connu. 

C'est  cependant  cet  ensemble  de  dispositions , ci- 
toyens , qui  donne  aux  mandats  territoriaux , non- 
wulemenl  Je  caractère  de  monnaie,  mais  qui  doive 
en  faire  une  bonne  monnaie  ; et  jusqu'au  moment  où 
elles  seront  en  pleine  cxéctilion,  je  soutiens  qu'il  n'y 
a point  de  mandais;  que  les  promesses  de  mandats , 
avec  le  titre,  avec  les  degrés  de  lin , si  je  peux  m'ex- 
primer ainsi,  qu'il  ont  été  créés  ; qu'enlin  les  mandats 
ne  sont  pas  encore  monnayés , qu'ils  n'ont  pas  cours 
de  monnaie,  et  que  les  caisses  où  ils  doivent  être  rem- 
boursés à présentation  et  à vue,  non-seulement  ne 
sont  pas  ouvertes,  mais  sont  encore  déclarées  fermées 
par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécntion  des  lois. 

l'ximmeni,  dans  cet  état  de  choses,  {>eut-on  donner 
un  prix  aux  mandats,  en  publier  le  cours  avec  affec- 
tation, et  dire  qu’ils  perdent  60,  75  et  80  pour  cent  ? 
Je  le  répète,  il  n'y  a })oiiit  encore  de  mandats.  Lors- 
que le  C^rps  législatif  voudra  qu'ils  aient  la  valeur 
qu'ils  doivent  i‘aisonnablemcnt  espérer  ; lorsqu’il  vou- 
dra dissiper  les  inquiétudes  qui  sVlèvent  déjà,  et  que 
DOS  ennemis  sont  si  empressés  de  propager,  qu'il  se 
prononce  fortement  pour  le  complément,  pour  l'exé- 
colioii  des  lois  que  vous  avez  rendues  : que  les  sou- 
missions soient  reçues  sans  retard,  que  chaque  pro- 
priétaire de  mandat  puisse  les  réaliser  à volonté  et 
sur-le-champ  ; c'est  alors  seulement  que  les  mandats 
acqoéreront  leur  véritable  valeur,  mais  le  Corps  lé- 
gislatif doit  encore  plus  fortement  se  prononcer  pour 
l'exécution  de  Tartide  III  de  la  loi  du  28  ventôse.  Il 
ordonne  que  la  forme  des  mandats  territoriaux,  et 
les  précautions  pour  constater  que  la  fabrication 
n'excédera  pas  les  2 milliards  ùOO  millions,  seront 
réglées  de  la  manière  la  plus  convenable  est  la  plus 
sûre.  • Et  aux  termes  de  cet  article,  il  aurait  dù  être 
fait  un  rapport,  à ce  sujet , au  Conseil  des  Cinq- 
Ceols. 

Déjà  on  voudrait  faire  entendre  que  tous  les  avan- 
tages des  dispositions  que  vous  aviez  adoptées  pour 
donner  aux  mandats  une  valeur  réelle  et  lixe , dispa- 
raissent par  le  sentiment  que  chacun  parait  avoir, 
qu’il  n'y  a rien  qui  garantisse  la  nation  d'une  émis- 
sion de  CCS  mandats  aussi  indéfinie  que  celle  des  assi- 
gnats; mats,  je  l’ai  déjà  dit  à celte  tribune,  et  je  me 
crois  autorisé  à le  répéter  Ici  avec  solennité,  nous 
touchons  enfin  au  terme  de  nos  efforts  comme  à celui 
de  nos  erreurs,  et  ce  ne  sera  pas,  je  crois,  une  faible 
garantie  que  celle  que  peut  donner  le  Conseil  des  An- 
ciens. 

Certainement , mes  collègues  , apr(^  avoir  donné 
votre  sanction  à une  loi  qui  limite  iwsilivemenl  cette 
émission,  vous  ne  consentirez  jamais  à ce  qu'il  soit 
porté  la  moindre  atteinte  à une  diposiliou  à laquelle 
sont  attachés  riionneur  et  la  loyauté  du  gouverne- 
ment coustiluilouoel. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


lie  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de  Le- 
couteulx. 

Clauzel,  Gmipilleau  et  plusieurs  autres  membres, 
réclament  la  clôture  de  la  discussion.  » 

Dupont  (de  Nemoursjetqnciqtiesautres demandent 
à parler. 

Le  CiOnscil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  réso- 
lution. 

On  fait  la  Irolsième  lecture  de  la  résolution  por- 
tant le  réglement  pour  riiistilut  national  des  sciences 
et  arts. 

Mi'r^ire  : lia  France  gémissait  sur  les  longs  mal- 
heurs d'une  trop  longue  tyrannie  ; la  philosophie 
épouvantée  abandonnait  une  terre  sur  laquelle  la  li- 
berté semblait  n'avoir  pu  s'établir  ; les  sciences  et  les 
arts,  persécutés  par  le  vandalisme,  fuyaient  devant 
lui  ; k*s  hommes  les  plus  recommandables  par  leurs 
lumières,  leur  savoir , leurs  talents , étaient  proscrits 
cl  immolés:  de  vils  tyrans  avaient  jeté  le  masque  ; ils 
ne  dissimulaient  plus  leur  atroce  projet  de  tout  nive- 
ler par  l'abaissement  cl  l'ignorance,  lorsqu'cnfin  le 
U tliermidor  vil  leur  sceptre  sc  briser , leurs  têtes 
tomber,  et  ranima  dans  tous  les  co*urs  le  doux  senti- 
ment do  l’espérance. 

Mais,  combien  de  regrets  viennent  se  mêler  à la 
joie  que  celle  journée  à jamais  mémorable  fit  éprou- 
ver aux  amis  de  la  liberté  l...  Alors  les  lettres  comp- 
tèrent leurs  pertes,  les  arts  pleiin'Terit  sur  les  ruines 
de  leurchcfs-d’œuvredéirtillsou  mutilés,  les  sciences 
cherchèrent  ces  sociétés  où  elles  aimaient  à être  cul- 
tivées, elles  étaient  désertes , leurs  amis  n'étaient 
plus  ; et  dans  ce  deuil  général  de  la  pIiilos(»phie  et  de 
la  littérature,  ce  fut  une  pensi'e  grande,  une  vue 
utile,  un  soin  louable  dans  les  représentants  de  la  na- 
tion, qui,  ne  pouvant  réparer  tant  de  maux  à la  fois, 
voulaient  au  moins  en  adoucir  le  sentiment  et  effa- 
cer inspDsibicmenl  la  trace,  que  de  consacrer  dans  la 
constitution  qu'ils  méditaient  un  titre  spécial  à l'ins- 
tructlon  publique. 

L'objet  dont  je  viens  vous  entretenir  dérive  d’une 
des  dispositions  de  ce  titre,  qui  porte  (article  208)  : 
« U y a pour  toute  la  République  un  Institut  natio- 
nal chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  arts  cl  les  sciences,  n 

En  exécution  de  l'article  XII  du  titre  ù de  la  loi 
du  8 brumaire,  rinstititl  est  venu , le  1*'  pluviôse, 
présenter  son  réglement  au  Corps  législatif  : après 
l’épreuve  de  trois  lectures,  le  Conseil  des  CJnq-Onts 
l'a  adopté  par  sa  résolution  du  25  ventôse  ; et  sur 
l'envoi  qui  vous  a été  fait  de  cette  résolution  . votis 
avez  nommé  une  commission  |M>ur  vous  en  faire  un 
rapport. 

Mais  en  lui  renvoyant  le  réglement,  soumis  au- 
jounl'hui  à votre  sanction , vous  n'avez  pas  pensé 
qu'elle  dût  rexambier  avec  une  sévérité  censoriale; 
elle  a senti,  et  tous  sentirez  avec  elle,  tout  ce 
qu'elle  a dû  de  confiance  aux  citoyens  estimables  qui, 
}>ar  leurs  connaissances,  leurs  talents  et  leur  ci- 
visme , ayant  mérités  d’être  élus  membres  de  l'Insti- 
tot  national,  ont  eux-mêmes  conçue!  rédigé  ce  ré- 
glement 

D'ailleurs , nous  avons  pensé  avec  Condorcet  » 
dont  le  nom  n'est  Jamais  prononcé  dans  cette 
enceinte  sans  qu'on  éprouve  le  doulde  sentiment 
et  du  regret  de  sa  perte  et  de  l'horreur  qu'ins- 
pire le  souvenir  des  persécutions  auxquelles  il  a suc- 
comth^;  nous  avons  pensé  que  u la  première  condi- 
tion de  toute  instruction  étant  de  n'enseigner  que  des 
vérités,  les  établissements  que  la  puissance  publique 
y consacre,  doivent  être  aussi  indépendants  qu'il  est 
possible,  de  tonte  autorité  politique. 

Et  eu  effet,  si  on  ne  peut  ni  tracer  un  cercle  nf  as- 
signer des  limites  au  génie  ; si  on  ne  peut  ni  connat- 
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iro  Di  poser  les  l>ornes  de  la  perfccÜblUië  qoe  ritommc 
a rc<;uc  de  la  nature  ; si  ce  n'est  que  par  la  suite  du 
combat  des  opinions  et  du  pro{;rès  des  lumières,  que 
Ja  vi'rité  peut  être  distinguée  de  l'erreur,  que  les 
principes  peinent  iriouiplier  des  préjugés,  que  l'on 
peut  atteindre  le  but  de  toute  institution  sociale,  qui 
est  le  perrcctiouiiement  des  lob  ; oui,  s'il  importe  au 
bien  de  la  société  que  les  lois  elles-mêmes  demeu- 
l’cut  soumises  à IVxamon  de  la  philosophie,  car  le 
caractère  distinctif  d'un  état  li(>re  est  que  l’obéissance 
des  citoyens  y soit  ]>lutùt  éclairée  que  coiuiuandéc  ; 
si,  sous  tous  ces  rapports,  rien  ne  doit  gêner  dans  les 
sociétés  savantes  la  liberté  entière  de  la  pensée,  nu* 
dépendance  absolue  des  opinions,  le  choix  illimité 
des  travaux,  pourquoi  ces  sociétés  libres,  esscnllellc- 
ment  libres,  cl  ntiUes  si  clics  ne  l'étaient  pas,  n'au- 
raienl-elles  pas  le  premier  des  droits,  le  droit  le 
iiiuins  coiisé4|uent  cl  le  moins  dangereux,  le  droit  de 
se  régir  cllcs-mémcsî 

Aussi,  ncnvisageanl  le  droit  que  le  Corps  législatif 
sVsi  réservé  d'examiner  les  réglements  de  l’Institut 
n.ilional,  que  comme  un  acte  de  la  surveillance  gé- 
nérale et  salutaire  qui  lui  apjwrlicul  sur  tous  les  éta- 
blissements publics,  sur  toutes  les  iusliUitioiis  répu- 
blicaines, votre  commission  a pensé  qu'il  lui  suffisait 
de  n'apercevoir  dans  ces  réglements  rien  qui  fût 
contraire  à l'ordre  public,  rien  qui  fiU  contraire 
au  but  de  l'inslilulion  qu'il  s'agit  d'organiser,  rien 
qui  pût  reproduire  les  abus  des  anciennes  associations 
littéraires,  où  tout  était  privilégié,  où  les  préjugés 
doniinaienl,  où  trop  souvent  la  naissance  et  le  crédit 
usurpaient  des  places  qui  n'auraient  dù  appartenir 
qu'au  savoir  et  au  UleiU,  pour  devoir  vous  proposer 
de  les  adopter. 

IS'ullt  ndez  donc  pas  que,  me  livrant  à une  discus- 
sion minutieuse  de  ces  réglements,  article  par  article, 
je  dérobe  trop  long-temps  votre  aUenÜon  aux  objets 
pressants  qui  vous  environnent.  Je  me  bornerai  à 
vous  en  faire  connaître  la  divl^on  cl  à en  relever  les 
dispositions  les  plus  esseulicllcs,  celles  qui  peuvent 
exiger  quelques  dévclopp<‘Uiuiits. 

Le  premierlUrc  lixe  les  jours  de  la  tenue  des  séan- 
ces ordinaires  de  ciiaque  classe  de  l'InsUtul  national, 
Cl  il  fixe  une  assemblée  de  rinstilul  réuni  par  décade 
pour  s’occuper  des  affaires  générales,  prendre  con- 
naissance des  travaux  des  classes  et  procéder  aux 
élections. 

U commission  a regretté  qu'on  ail  ajouté  à l’arti- 
cle !*',  que  « la  première  séance  de  chaque  décade 
sera  publique.  » L'article  VI , au  titre  de  la  loi  du  3 
brumaire,  portant  que  nusüiui  national  aura  quatre 
»5auces  publiques  par  an  , et  la  résolution  que  nous 
examinons,  portant  article  IX,  que  ces  quatre  séan- 
ces publiques  auront  lieu  les  15  vendémiaire,  nivôse, 
germinal  et  messidor.  N’cst-il  pas  évident  que,  dans 
l'esprit  des  loi  et  même  de  la  résolution,  les  séances 
ordinaires  Cl  journalières  doivent  être  privées  et  in- 
térieures? u'csl-ü  pas  sensible  d'ailleurs  que  dans 
CCS  s«'ancc8 , consacrées  à la  préparation  cl  à la  dis- 
cussion des  travaux  de  cliaquc  classe,  k la  rcclicrcbe 
et  à la  combinaison  des  résultats  les  plus  utiles,  la 
publicité  présenterait  plus  d’inconvénlcnu  que  d'a- 
vantages? cl  puisque  tout  ce  qui  iuléresse  le  public 
lui  sera  offert,  soit  dans  les  quatre  séances  publiques 
Indiquées  disque  année,  soit  par  la  publication  des 
mémoires  de  l’Inslitul,  ne  faut-il  pas  prévenir,  au 
contraire,  que  les  citoyens  qui  sc  vouent  à de  si 
grands  objets  d'intérét  public , soient  distraits  du  si- 
lence, du  recucaiemenl  et  de  la  médiuüon  qu'exi- 
gent leurs  travaux  préparatoires  et  journaliers? 

U y a plus  : si  la  publidté  des  séances  ordinaires  de 
rinsUtui  pouvait  être  de  quelque  utilité,  pourquoi  la 
résolution  dit-elle  seulement  que  la  première  séance 


de  cliaquc  décade  sera  publique,  taudis  que,  chaque 
décade,  il  y aura  deii>e séances  de  chaque  dassc, 
par  conséquent  six  séances  7 Est-ce  inexactitude 
dans  la  rédaction,  ou  quel  peut  être  le  motif  de  cette 
limitation?  c'est  cc  que  votre  commission  n'a  point 
pénétré. 

S'il  vous  avait  été  perrob  de  détadicr  de  l'ensemble 
d’une  bonne  loi  une  disposition  , je  ne  dis  pas  qui  la 
vicie,  alors  il  n'y  aurait  pas  à balancer,  mab  qui  la 
déperdc,  nous  vous  aurions  proposé  de  rejeter  ccUe- 
d : mab  puisque,  par  la  constitution,  le  Conseil  des 
Anciens  doit  approuver  ou  rejeter  eu  entier  les  réso- 
lutions qui  luisontenvoyées,  l'ensemble  du  réglement 
nous  ayant  paru  bon,  sage  et  utile  ; rorganlsalion  dé- 
fiuilive  et  entière  dcrinslitiit  nationii  nousajant  paru 
intéressante  sous  des  rap(>orls  trop  csscuüuis,  pour 
qu'un  mot  échappé  k ratlcmiou  soit  un  motif  de  la 
retarder;  la  disposition  que  nous  avons  jugé  n'avoir 
pas  été  assez  niétUlée,  u'altiTaul  pas  la  bonté  de  tou- 
tes les  autres,  si  les  incoiivénieiils  qu'elle  peut  faire 
naître  sc  vérihaient  do  manière  ù nécessiter  un  anien- 
dcuicnt,  le  Corps  législatif  étant  là  pour  les  faire  ces- 
ser, nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  consigner  nos 
observations  dans  le  rapport,  pour  préparer  au  besoin 
la  suppression  de  rurtide. 

Je  passe  au  litre  II.  Il  traite  des  électiona  aux  pla- 
ces qui  vaqueront,  soit  dans  les  dasses  de  rinstitut, 
soit  dans  le  nombre  des  assodés  étrangers.  Comme  la 
forme  dans  laquelle  on  propose  de  procéder  à ces 
élections  diffère  de  celle  usitée  jusipies  aujourd'hui, 
et  présente  une  manière  nouvelle  de  douiicr  et  de  re- 
cueillir les  votes,  il  ii'est  pas  indifférent  de  tixer  quel- 
ques instants  votre  altcutiou  sur  un  objet  qui,  s'il  c»l 
jugé  utile,  pourrait  devenir  plus  utile  encore  eu  le 
généralisant. 

Cette  méthode  nouvelle  est  indiquée  dans  les  arti- 
cles \1V,  XV  Cl  Xl.Vdu  projet  de  réglement. 

U XIV.  La  liste  étant  ainsi  foriiiéc  et  présentée  à la 
classe,  si  les  deux  tiers  des  membres  sont  présents, 
chacun  d'eux  éalra  sur  un  billet  les  noms  des  candi- 
dals  portés  sur  la  liste,  suivant  l'ordre  du  mérite  qu'il 
leur  attribue,  en  écrivant  1 vb-à-vb  du  dernier  nom, 
2 vis-à-vis  de  ravant-dernier  nom,  3 vb-à-vb  du 
nom  inmiédialement  supérieur,  cl  ainsi  du  reste, 
jusqu'au  premier  nom. 

» XV.  Le  président  fera  à liaulc  voix  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  cl  les  deux  secrétaires  écriront  au- 
dessous  des  noms  de  chaque  candidat  les  iiombr<*a 
qui  leur  correspoudenl  dans  chaque  billet  ; ils  feront 
ensuite  les  sommes  de  tous  ces  nouibrcs,  et  les  Uob 
noms  auxquels  répondront  les  irob  plus  grandes 
sommes , formeront  dans  le  même  ordre  la  Ustc  de 
présentation  à l'InslituU 

A XIX.  L'élection  aura  lieu  entre  les  candidats  por- 
tés sur  la  liste  de  présentation  de  la  dassc,  suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  formation  de  celle  liste.  Le  eau- 
didat  au  nom  duquel  répondra  la  plus  grande  somme, 
sera  proclamé  par  le  président,  qui  lui  donnera  avb 
de  sa  nomination.  » 

Votre  commission  a pensé  d'abord  que  cette  forme 
devait  être  préférée  : trois  considérations  principales 
ont  motivé  sa  déienniuaüon. 

1*.  Cette  manière  de  voler,  en  exprimant  le  degré 
de  mérite  du  candidat  pour  lequel  on  vote,  présente 
une  idée  morale  et  utile,  en  cc  qu'elle  rappelle  sans 
cesse  à l'électeur  cette  vérité  cssentiellcmcul  liée  aux 
principes  du  gouvernement  républicain  ; que  c'est  au 
mérite,  au  mérite  seul,  que  les  places  sont  ducs,  ja- 
mais à riodivklu. 

2*.  Celte  manière  de  voter  exigeant  de  l'électeur 
qu'il  exerce  son  dbeernement,  qu'il  interroge  pour 
^nsi  dire  sa  conscience  sur  le  degré  de  mérite  de  cha- 
que candidat  qu'il  va  classer  sur  sa  liste,  cette  opéra- 
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lion  inleUectucIlCf  cctio  combinaison  préalable,  bcronl 
I>our  lui  des  préscrTulIfs  contre  la  légèreté,  coiilrc  la 
précipitation  même,  contre  une  trop  grande  facilité; 
et  chaque  vote  sortira  de  l'urne  avec  un  caractère 
d'autant  plus  rasHurunt  d'impartialité,  que  sou  émis- 
sion aura  été  précédée  d'un  examen  réfléchi. 

3*.  Puisqu'il  est  reconnu  (|iie  de  toutes  les  formes 
d'élection,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  présente  des  im- 
pi'i'fecUons  et  des  inconvénients,  l'essai  d'une  forme 
iioiivcltc , inventée  par  des  savants,  long-temps  mé- 
ditée, résultat  des  calculs  les  plus  approfoudis,  ne 
peut  être  qu'utile  ; cl  cet  essai , fül-il  accompagné  de 
l'iiiccrtitudc  du  succès , pourquoi  ne  pas  l'éprouver, 
puisqu'il  offre  aussi  la  perspective  de  l'amélioration 
c‘t  du  pcrfectioniicinciil  du  mode  des  élections? 

^e  nous  dissimulons  pas  combien  la  forme  des 
élections  peut  influer,  influe  sur  la  bonté  des  choix  ; 
ne  nous  refusons  donc  à rien  de  ce  qui  peut  rectifier 
cette  forme.  ^ 

l\iur  nous  éclairer  davantage  cl  nous  mettre  mieux 
à même  de  répondre  à toutes  objections,  nous  avons 
consulté  le  citoyen  Itorda,  auteur  de  ce  mode  de  scru- 
tin proposé  ; U l'avait  présenté  en  17K0  ü t'Académlc 
des  sciences:  nous  lui  avons  fait  connaître  les  difli- 
cultés  qui  nous  ont  été  faites , celles  que  nous  nous 
sommes  faites  nous-mêmes. 

(U;  savant  estimable  a répondu  à tout  : fl  a démon- 
tré par  des  calculs  géométriques,  dont  son  nom  seul 
garantit  la  justesse  cl  rcxacliludc , que  le  résultat  <lu 
mode  de  scrutin  qo'il  a proposé  ne  pouvait  jamais 
tromper;  que  les  suffrages  étaient  plus  exactement 
pesés  et  balancés  que  dans  les  formes  du  scrutin 
simple  et  ordinaire  ; que  les  droits  de  la  majorité 
n'éUient  pas  lésés;  qu'il  y avait  même  moins  de 
chances  pour  l'intiiguc  : et  vous  savez  quelle  foi  on 
peut  ajouter  au  résultat  d’une  démonstration  mathé- 
matique 1 

Je  ne  mettrai  pas  sous  vos  yeux  dans  ce  moment  le 
mémoire  par  lequel  il  a bien  voulu  me  communiquer 
ses  calculs  et  ses  solutions  ; ce  n'est  pas  sur  une  lec- 
ture rapide  que  vous  pourriez  en  juger;  mais  ce  mé- 
moire est  joint  au  rapport,  et  j'en  donnerai  commu- 
nication à ceux  de  mes  collègues  qui  désireront  en 
prendre  connaissance. 

C'est  après  avoir  ainsi  tout  pesé,  après  s'être  envi- 
ronnée de  lumières,  que  votre  commission  a per- 
sisté à vous  proposer  l'adoption  du  titre  il  du  ré- 
glement. 

( Le  rapporteur  analyse  ensuite  les  autres  litres 
qu'il  prop^  égalemeut  d'adopter.  Pois  il  reprend  en 
CCS  termes  : ) 

Ueprésentants,  le  grand  moyen  des  tyrans  fut  tou- 
jours de  plonger  les  peuples  dans  l'ignorance  : fl  leur 
était  plus  aisé  alors  de  méconnaître  cl  de  fouler  leurs 
droits.  C'est  une  singularité  piquante  que  leur  hor- 
rible secret  nous  soit  dévoilé  par  un  docteur  de  l'E- 
glise. Voicila  traduction  littérale  d'un  passage  remar- 
quable des  œuvres  de  Thomas  d'Aquin. 

« Pour  le  maintien  de  la  tyrannie,  il  faut  faire 
mourir  les  plus  puissants  et  les  plus  ricltes,  parce 
que  de  tels  gens  se  peuvent  soulever  contre  le  tyran 
l»r  le  moyen  de  l'autorité  qu'ils  ont.  11  est  aussi  né- 
cessaire de  se  défaire  des  philosophes  et  des  savants, 
parce  qu'ils  peuvent  trouver  par  leur  science  le 
moyen  de  miner  la  tyrannie.  11  ne  faut  pas  même 
qu'il  y ait  des  écoles  ou  autres  congrégations,  par  le 
moyen  desquelles  on  puisse  apprendre  la  science , 
car  les  gens  savants  ont  de  l'inclination  pour  les 
choses  grandes  , sont  par  conséquent  courageux  et 
magnanimes,  et  de  tels  hommes  se  soulèvent  facile- 
ment contre  les  tyrans.  Pour  maimeuir  la  tyrannie , 
il  faut  que  le  tyran  fasse  cnsorie  que  ses  sujets  s’ac- 
cusent les  uns  les  autres  et  se  troublent  eux-mêmes; 


que  l’aiul  persécute  l’ami , et  qu'il  y ait  de  la  dissen- 
tion  entre  lo  menu  peuple  cl  les  riches,  et  <le  ta  dis- 
corde entre  les  pauvres  et  les  opulents;  car,  en  le 
faisant.  Ils  auront  moins  de  moyens  de  se  sou1cv(t  & 
caiLsc  de  leur  division.  (*)  » 

(Juellc  horrible  théoiicl  quelle  infernale  politi- 
que! quels  rapprocliemenlB  frappants  et  trop  fidèles 

je  pourrais  faire  1 Mais,  non portons  nos  regards 

sur  un  meilleur  avenir Kl  vous  qui  voulez  sincè- 

rement In  liberté,  vous  qnl  \oulez  ramener  la  révo- 
Itiiioii  h son  but  véritable,  qui  fut  de  rétablir  i'Iiomme 
dans  la  plénitude  de  la  dignité  de  son  être,  que 
votre  sollicitude  s'applique  surtout  ^ l'i^lainT  ; que 
riustruclion  soit  facile,  cartons  doivent  pouvoir  y 
participer;  que  l'instruction  soit  universelle,  elle 
est  le  besoin  de  tous  ; que  l’instruction  soit  pour  tous 
les  âges,  car  il  n'est  aucun  âge  de  la  vie  où  I'Iiomme 
ne  puisse  acqiiérircldevenir  meilleur;  que  les  scien- 
ces et  tes  lettres  soient  honorées;  que  l'utile  et 
brillante  carrière  des  arts  soit  rouverte;  que  les  ta- 
lents eiirniiragés  n’aient  plus  k craindre  ni  perséen- 

liou,  ni  proscription C'est  alors  qu'en  même 

temps  que  par  des  lois  toujours  sages,  toujours  justes, 
\ous  consoliderez  l'édifke  conslilulioimcl , vous  afler- 
mirez  la  Uépubliquc;  en  même  temps,  dis-je,  vous 
en  préparerez,  vous  en  assurerez,  par  l'instrueliou , 
la  gloire  et  la  prospikité. 

Votre  conimissiuii  est  d'a«ls  que  le  Conseil  des  An- 
ciens approuve  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CÜNSKIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Doulcet. 

SéA!tCE  DU  15  GERMINAL. 

Un  secrétaire  annonce  qu'il  est  arrivé  au  bureau 
des  pièces  venant  de  l’Isle-de-Francc,  qui  appminciii 
que  la  plus  parfaite  tranquillité  règne  dans  cette  Ue  et 
danscellcde  la  Uéunion. 

Le  Conseil  renvoie  ces  pièces  & une  commission. 

Le  ju'^e-de-paix  de  la  section  de  la  Butte  de  Mou- 
lins adresse  au  Conseil  une  lettre  dans  laquelle  il  lui 
demamle  quelle  conduite  il  doit  tenir  dans  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  rex-convenlioiincl  Bour- 
botte  ( supplicié  ). 

Ballanü  : Votre  commission  des  finances  m'a 
chaîné  de  vous  présenter  un  article  additionnel  h la- 
résolution  prise  tiier  |)onr  accélérer  les  rentrées  de 
remju'uut  forcé;  elle  vous  pro|)Ose  d’arrêter  que  les 
poursuites  relatives  au  recouvrement  de  cet  emprunt 
seront  faites  par  les  autorités  constituées. 

Celte  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cciils,  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  finances,  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif , du  9 de  ce  mois  ; 

nConsidéramque  s'il  était  utile  de  retirer,  par  l'em- 
prunt forcé , la  presque  totalité  des  assignats,  cl  d'or- 
donner en  conséquence , par  la  loi  du  ventôse,  de 
n'admcllre  en  paiement  (le  cet  emprunt  que  des  as- 
signats , il  est  (le  toute  justice  aussi  de  modifier  cette 
disposition  qui  pourrait  réduire  ceux  qui  doivent  à 
rempnmt  forcé  h l'impossibilité  de  s'acquitter  ; 

n Déclare  qu'il  y a urgence. 


Gal>rielNau<lé  Anna*ti  nr  ki  ttttfi 

cite  ce  pAiMgc de  Sailli  Thomas  d’ Aquin,  tiré oe  ses couiiucutalrc» 
sur  le  cinqiiléioc  de  poilUqvc,  texte  1. 
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•Le  CoDsi'il,  après  avoir  dëdaré  rorgcoce»  prend  la 
résoliiiion  suivante: 

• Aru  l*'.La  disposition  de  rarliclc  XVI  de  la  loi  du 
28  venlosc  dernier,  qui  ordonne  que  l'emprunt  forct^ 
ne  pourra  ôlrcpayé  qu'en  a'«ignais,  est  rapportée.  11 
pourra  être  payé  dans  les  valeurs  exprimées  dans 
l'arlicleVU  de  la  loi  du  19  frimaire,  sans  déroger  à la 
disposition  de  l'arücle  U de  la  loi  du  19  ventôse  aussi 
dernier,  qui  porte  qii'après  l'échéance  des  délais  y 
lixés , les  assignats  ne  seront  reçus  que  sur  le  pied 
de  cenudlx  capitaux , et  d'un  capital  de  plus  i>our 
chaque  jour  de  retard. 

• il.  Les  promesses  de  mandats  seront  aussi  reçues 
en  paiement  de  cet  emprunt,  mais  seulement  jusqu'au 
moment  où  l'écliange  des  assignats  contre  les  man- 
dats sera  ouvert  : celles  qui  rentreront  par  l'emprunt 
forcé  seront  annulées  comme  les  assignats. 

»lll.  liCs  poursuites  (K>urle  recouvrement  entier  de 
l'emprunt  forcé  , tant  des  premières  taxes  que  des 
cotes  .idditionneilcs , seront  faites,  sans  délai,  par  les 
autorités  chargées  de  cet  objcL 

• lia  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des  An- 
ciens, • 

Thibault  : Le  ministre  des  relations  extérieures 
vient  d'adresser  à celui  des  finances  trois  écus  de  six 
livres  faux  : ces  écus  lui  ont  été  remis  par  un  citoyen 
venant  de  Calais,  lequel  assure  que  dans  cette  ville  il 
circule  beauroiipde  ces  faux  écus,  quiy  sont  répandus 
par  l'Angleterre.  liC  but  de  nos  ennemis  est  facile  à 
reconnaître;  ils  veulent  déprécier  la  monnaie  répu- 
hlirainc,  afin  de  s'en  emparer  plus  facilement  et  de 
f iire  ainsi  des  bénéfices  énormes. 

Thibault  reproduit  le  projet  déjii  présenté,  tendant 
h faire  tenir  compte  dans  les  paiements  faits  par  le 
gouvernement  d'un  sou  trois  deniers,  difTércnce  qui 
existe  oiilrc  la  valeur  de  la  pièce  au  type  républicain, 
et  celle  à efligte  royale. 

('a*  projet  est  de  nouveau  renvoyé  h la  commission 
des  liiiances. 

lUoii,  organe  d'une  commission,  présente  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Cuëllosquet,  qui  ré- 
clame contre  la  vente  d'un  bien  d'i'-migré,  (lu'il  pré- 
terni  lui  appartenir;  il  se  fonde  sur  ce  que,  lors<|u'il 
vendit  ce  bien  k cet  émigré,  il  avait  inséré  dans  son 
contrat  certaines  clauses  rescisoires  en  vçrtu  des- 
quelles il  doit,  dit-il,  rentrer  k présent  dans  cette  pro- 
priété. 

Le  rapporteur,  trouvant  cette  réclamation  con- 
forme à la  justice,  propose  d'y  faire  droit  en  réinté- 
grant le  pétitionnaire  dans  la  jouissance  du  bien  qu’il 
■ réclame. 

ItxRLiER:  J'invoque  la  question  préalable , parce 
que  ce  n'est  pas  au  Corps  législatif  k s'occuper  d'un 
tel  objet. 

Le  projet  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Le  rRésiOËTiT  : L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux  pères  et 
mères  d'émigri^ 

Voici  ce  projet  tel  qu'il  a été  proposé  par  Audouin, 
rapporteur. 

Le  Conseil  des  CJnq-Cents,  considérant  qu'il  im- 
porte d'admettre  un  grand  nombre  de  pères  et  mères 
d'émigrés  à l'avantage  qu'ils  sollicitent  d'un  arran- 
gement définitif  avec  la  République,  avantage  dont 
Ils  sont  privés  par  la  suspension  de  la  loi  du  9 flo- 
réal an  V; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a pris  la 
résolution  suivante  : 

Ceux  sur  les  biens  desquels  le  séquestre  a dû  être 
apposé  en  vertu  de  la  loi  du  17  frimaire  an  11,  se- 
ront admis  k demander  le  partage  ordonné  par  la  loi 


du  9 floréal  an  111  ; le  séquestre  tiendra  à l'égard  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  demandé  ou  ne  demande- 
raient pas  le  partage  ; U sera  apposé,  si  fait  n’a  été, 
et  il  sera  rétabli,  s'il  a été  levé,  sur  les  biens  de  ceux 
qui  sont  désignés  dans  l'article  1'*  de  la  loi  du  9 flo- 
réal. 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Après  quelques  débats  relatifs  à la  liste  d'inscrip- 
Uon  pour  l'ordre  de  la  parole,  elle  est  accordée  4 
ilouzeu 

Rouzet  pense  d'abord  que  la  haine  de  tous  les 
membres  du  Conseil  n'est  point  douteuse  contre  ces 
êtres  qui  sont  l'objet  rie  i'cxécraüon  de  tous  les  bons 
Français  et  de  celui  du  mépris  de  tous  les  peuples  qui 
les  rejettent  loin  d'eux.  Il  ne  se  dissimule  pas  néan- 
moins qu'il  serait  Injuste  d'étendre  celte  haine  sar 
ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour,  parce  qu'outre  que 
les  fautes  sont  personnelles,  plusieurs  d’entre  eux  ont 
servi  la  République.  Or,  rien  ne  lui  parait  ni  plus  in- 
juste, ni  plus  immorale  que  la  mesure  qui  tendrait 
à les  dépou  ilier  en  ce  moment  de  la  partie  des  bieos 
qui  reviendrait  à leurs  émigréj.  Ce  serait  souiller, 
selon  lui.  le  trésor  public  et  favoriser  les  jérémiades 
des  jongleurs  patriotiques  qui  croient  qu'on  ne  sau- 
rait prendre  des  mesures  trop  violentes  contre  les 
émigrés. 

.Xe  sc  dissimulant  pas  néanmoins  combien  il  est  juste 
que  leurs  pareuts  soutiennent  une  partie  du  fardeau  de 
la  guerre  que  leurs  enfants  ont  suscitée  contre  nous, 
U propose  <le  les  assujétir  à uue  contribution  evtraor^ 
diiiaire  égale  k leur  contribution  ordinaire  s'ils  oui  ta 
enfant  mâle  émigré,  double  s'ils  en  ont  deux,  dedé- 
ciquintiipie,  s'ils  en  ont  quinze. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
UoiizeU 

Bezard  : En  parcourant  les  nombreux  décrets  ren- 
<iii8  sur  les  émigrés , antérieurement  au  9 floréal  m 
lli,  on  doit  convenir  que  le  nouveau  projet  conciliece 
que  l’équité  et  la  politique  exigent  do  législateur; 
ceux-mèines  qui  se  disent  les  amis  exclusifs  de  la 
justice  et  de  l'humanit^t  et  ceux  qui  se  sont  chargés 
(le  la  défense  des  pères  cl  mères  des  émigrés  doivent 
être  satisfaits  de  l’arrangement  j>résesie 

votre  commission. 

Ceux  qui  voudraient  que  la  nation  renonçât  aux 
droits  (ju'ellc  a sur  les  biens  des  émigrés  dans  la  suc- 
cession de  leurs  parents  ( cl  cette  prétention  a été 
mise  en  avant),  voudraient  nécessairement  que  le 
Corps  législatif  rapportât  tous  les  décrets  antérienn 
rumlussnr  cette  matière,  et  je  ne  sais  si  le  Conseil  peut 
même  ouvrir  la  discussion  sur  cet  objet,  quand  l’acte 
coiistitulioniie! , art.  887,  interdit  au  Corps  législatif 
de  créer  de  nouvelles  exceptions,  et  déclare  solenoet- 
iemcnl  que  les  biens  des  émigrés  sont  Irrévobable- 
tncnl  acquis  au  profil  de  la  République. 

Il  est  é\ideiit.  }K>tir  tous  les  patriotes,  pour  tous 
les  créanciers  de  l'Etat,  pour  tous  les  boimncs  (le 
bonne  foi,  que  les  législateurs  conHiiiuants , en  par- 
lant des  biens  des  émigrés , ont  entendu  comprendre 
leurs  droits  dans  Ica  successions  de  leurs  ^rents; 
car  l'état  de  la  législation , k l'époque  de  l'acte  consli- 
lutionnel,  a été  présenté  au  peuple  français  et  ac- 
cepté; l'état  de  la  législation,  dis-je,  comprenait 
dans  les  blejis  d'émigrés  leurs  prétentions  sur  ceux 
de  leurs  pères.  Je  pense  que  ce  serait  faire  injure  au 
Conseil,  que  de  douucr  plus  de  développcmeul â 
celle  vérité. 

Ceux  qui  font  parler  si  haut  la  justice  en  faveur 
des  pères  et  mères  des  émigrés,  en  portaol  tontes 
leurs  allections  sur  cesderniers,  ne  veulent  pas  voir 
l'ordre  positif  du  salut  public.  Les  fautes  sont  per- 


I 


m 


sonncHfs!  Us  ne  con5ld^rcnt  pour  rien  la  justice  de 
l’Elat,  qui  ne  poulsonlTrirqueles  biens  des  patriotes, 
déreosctirs  de  la  ltl>erl(*,  soient  employ<<s  aux  frais 
de  la  guerre , avant  que  ceux  des  émlgiVs , et  m(!^me 
ceux  de  leurs  parents  soient  épuisés.  Je  sais  bien  que 
le  gouvernement  anglaLn , et  la  cour  tfriUnnW  de  Vé~ 
rone.,  espèrent  trouver  l'anéantisse  ment  de  nus  finan- 
ces dans  la  multiplicité  deslmposittoiis,  portant  tou- 
jours sur  les  amis  de  la  République  ; qu'ils  comptent 
sur  leur  découragement.  Je  sais  aussi  que  si  le  Con- 
seil ne  SC  prononce  pas  avec  dignité  et  énergie  dan.s 
cette  circonstance,  les  émigrés  conserveront  l'cspoir 
de  rentrer  sur  le  territoire  français,  et  de  recueillir 
les  successions  de  leurs  parents  ; mais  nous  sommes 
éloignés  de  prêter  les  mains  à ces  abominables  com- 
plots, et  pour  le  prouver  à l'Europe  tout  entière, 
pour  faire  voir  aux  gouvernemeuts  qui  nous  font  la 
guerre,  que  nous  sommes  décidés  maintenant  à 
faire  exécuter  les  lois  rendues  contre  les  émigrés; 
que  nous  ne  souffrirons  jamais  qu'on  porte  atteinte 
aux  gages  des  assignats  et  des  mandats  territoriaux  , 
adoptons,  après  une  discussion  franche  et  courte , le 
projet  de  la  commission. 

Les  pères  et  mères  d'émigrés,  qui  sont  complices 
des  crimes  de  leurs  enfants,  ne  méritent  aucune  con- 
sidération ; mais  ceux  qui  iic  le  sont  pas,  ceux-lii,  ci- 
toyens représentants,  accepteront  avec  reconnais- 
sance la  loi  par  laquelle  vous  les  déchargez  d'un  sé- 
questre ruineux  pour  eux,  contraire  à l’agriculture 
Pt  sans  utilité  pour  le  trésor  public  ; ils  profilerool 
de  la  faculté  que  vous  leur  accordez  de  demander  le 
partage,  et  sc  trouvant  libres  projiriétaircs  de  leurs 
biens,  ils  ne  seront  plus  chargés  de  fournir  à i'Iia- 
billement  et  à la  solde  de  deux  volontaires  sur  cha- 
que enfant  ; ils  ne  seront  plus  considérés  comme  sus- 
])pcl8,  et  on  oubliera  bientôt  qu'ils  sont  pères  d'émi- 
grés. La  République,  de  son  côté,  aura  à ajouter  à la 
masse  déjà  connue  des  biens  nationaux  ceux  dont  le 
partage  va  s'effectuer  ; et  pouvant  faire  la  guerre 
avec  opiniâtreté,  elle  pourra  aussi  faire  une  paix  du- 
rable et  digne  de  la  majesté  du  peuple  français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  résohillon. 

JOL'RDAX  (des  Bauches-du-nhône),  D'où  vient  la 
difficulté,  aujourd’hui  soumise  à votre  délibération? 
l’ûurquoi  occupe-t-elle  deux  ans  et  le  public  et  la 
représentation  nationale?  quelle  est  la  cause  secrète 
de  celte  lutte  interminable?  U me  semble  i'avoir en- 
trevue : n'esi-ce  pas  le  premier  principe  de  l'ordre 
bodal  qui  est  en  opposition  violente  avec  le  gouver- 
nement révolutionnaire?  N'esl-ce  pas  )a  propriété 
attaquée  dans  ses  éléments,  qui  combat  pour  le  main- 
tien de  tout  ce  qui  existe  pour  elle  cl  avec  clic,  c'est- 
à-dire,  pour  la  société  entière  T 

Vous  savez  quon  s'est  permis  de  définir  la  pro- 
priété, la  faculté  de  jouir  d'un  bien  qui  nous  est  dé- 
parti ou  assuré  par  1a  loi  ; d'où  l’on  induit  que  la  loi 
est  supérieure  au  droit  de  propriété,  d’où  l'on  Induit 
encore  la  justice  de  toute  dépossession  que  la  loi 
commande. 

Nous  ri*gardons,  au  contraire,  la  propriété  comme 
la  raison  du  pacte  social,  comme  le  motif  qui  a pré- 
cédé et  qui  maintient  toute  aggrégatlon  politique.  D’où 
il  résulte  que  ni  la  loi,  ni  la  raison  d'état  ne  peuvent 
y loucher,  même  pour  l’inlérèi  puldic,  sans  une  In- 
demnité préalable  ; vous  reconnaissez  ce  langage , 
c'est  vous  qui  me  l'avez  apj>ris. 

La  première  définition  conduit  S l'expropriation  ; 
elle  attente  6 la  pcmianence  des  fortunes;  elle  les 
frappe  eu  quelque  sorte  d'incertitude  ; elle  les  trans- 
forme en  usufruit. 

La  seconde  les  consolide,  les  constitue  ; elle  déter- 
mine la  prééminence  politique  du  droit  de  propriété. 
La  i>crinaQCQce,  l'hérédité,  !a  libre  et  souvciaiuc  dis- 


position, en  découlent  nécessairement.  De  là  naissent 
une  multitude  de  droits  corrélatifs,  dont  i'inUmilé 
avec  ce  droit  élémentaire  est  trop  souvent  inaperçue, 
tels  que  le  consentement  à l'Impôt,  la  faculté  d'en 
délibérer  avec  les  co-intéressés,  et  de  proche  en  pro- 
che presque  toutes  les  actions  politiques.  Il  est  dans 
mon  opinion  que  la  propriété,  l'égalité,  la  liberté, 
forment  un  tout  Indivisible. 

Quels  que  soient  les  noms  que  l'on  donne  aux  di- 
vers excès,  aux  diverses  circonstances  du  gouverne- 
ment, improprement  nommé  révolutionnaire,  tous 
ces  noms,  selon  moi,  peuvent  se  traduire  par  celui 
d'expropriation:  comités  révolutionnaires,  loi  du 
17  septembre,  réquisitions  immodérées,  commis- 
sions extraordinaires  : tout  rentrait  dans  le  sens 
de  cette  expression  sinistre.  Ici  Je  supprime  la 
moitié  de  mes  preuves;  je  ne  veux  pas  soufller 
sur  la  cendre  des  passions.  Il  me  suffira  de  rap- 
peler que,  dans  ce  temps  d'orage,  le  propriétaire 
ne  pouvait  plus  rester  delMUt  sur  son  champ  hérédi- 
taire, que  son  seul  aspect  était  un  attentat  à l'égalité 
mal  entendue  ; que  son  existence  était  un  crime  pu- 
blic. Nous  étions  aux  anaichistes,  suivant  l'expres- 
sion du  législateur  hébreu,  dans  des  circonstances 
semblables,  clavi  in  ocuUs  et  lancea  in  Uueritms  ; 
nous  leur  étions  des  clous  dans  les  yeux  et  des  épées 
dans  les  reins»  Je  le  répète,  le  grand  œuvre  allait  se 
consommer,  quand  le  9 thermidor  parut. 

La  Convention  victorieuse  d'eiie-méme  marcha 
droit  au  secours  des  propriétés.  Sa  justice  abonda  où 
avaient  abondé  ses  erreurs.  Les  confiscations  cada- 
véreuses fureut  restituées,  les  listes  d'émigrés  su- 
birent une  sainte  réforme.  La  pinroe  et  le  couteau 
furent  enlevés  aux  expropriateurs  : tribunaux  révo- 
lutionnaires, réquisitions  frauduleuses,  dénoncia- 
teurs à gages,  tout  le  cortège  infernal  disparut;  le 
noir  système  s'écoula  avec  fracas.  La  constitution  de 
1795  s'assit  au  milieu  de  ces  ruines,  et  l'édifice  ma- 
jestueux de  la  loi  et  de  l'égalité  légitime  s'éleva  sur 
sa  base  antique  et  uécessaire,  1a  propriété. 

Les  deux  termes  de  l'opliou  proposée,  les  loU  du 
97  frimaire  et  du  9 floréal  violent  également  le  droit 
de  propriété.  Gela  me  suffit  : appelez  cette  entreprise 
confiscation , indemnité  , hérédité  anticipée  , peu 
m'importe.  Expropriateurs,  vous  ressemblez  à ces 
guerriers  qui  combattaient  la  visière  baissée.  Moi, 
propriétaire,  je  vous  coml>ats  et  vous  renverse,  sans 
m'enquérir  du  nom  que  vous  portez. 

La  libre  et  souveraine  disposition,  la  transmissibi- 
lité, tels  sont  les  principes  devant  qui  toute  loi,  toute 
domination,  toute  circonstance  doit  fléchir. 

Quel  moment  clioisissez-vous  pour  ébranler  la  pro- 
priété ? Celui  précisément  où  elle  sort  toute  meurtrie 
d'une  lutte  terrible , le  lendemain  d’un  incendie  qui 
l'a  presque  dévorée. 

Il  y a près  d'un  siècle  que  l'antique  cité  qui  m'a 
député  vers  vous  fut  affligée  d'un  épouvantable  fléau. 
La  mort  moissonna  la  moitié  de  ses  habitants.  Quand 
la  mort  eut  retiré  sa  faulx,  U sagesse  et  la  prévoyance 
réunirent  leurs  efforts  pour  cm|>êcüer  son  retour.  Un 
monument  d'étemelle  surveillance  et  d'inflexible  sé- 
vérité fut  placé  sur  le  rivage  et  jusques  sur  les  flots. 
Depuis  cent  ans,  l’œil  de  celte  sentinelle  vigilante  ne 
s'est  pas  fermé  un  seul  instant.  Ainsi  le  sol  de  l'ia- 
dnstrie  s'est  préservé  d'une  infection  étrangère. 

L'expropriation  qui  naguères  nous  menaçait  en- 
core, celle  expropriation  sanglante  qui  remplit  notre 
hnaginallon  de  souvenirs  funèbres  et  qui  obsède  sans 
relâche  notre  législation , je  la  compare  sans  hésiter 
à la  peste  dont  je  viens  de  parler. 

Loin  de  nous  négligliger,  loin  de  lui  céder  toutes 
les  communications  et  toutes  Issues,  loin  de  réchauf- 
fer son  influence,  U faut  la  comprimer  : et  commeut 


la  comprimer,  slcen'cst  en  protégeant  éminrinment 
le  principi'  contraire  T 

11  laiil  protéger  ce  principe  en  raison  des  conps 
qu'on  vient  de  lui  porter,  et  des  ontrages  journaliers 
dont  ses  ennemis  rabreovent  sous  nos  yeux. 

Il  Tant  protéger  la  propriété  en  raison  de  ce  que 
les  circonstances  fortuites  de  la  guerre,  de  rinccrli- 
Uidc  des  valeurs  monétaires,  des  taxes  militaires  nous 
forcent  h la  pressurer. 

ProtégcZ'Li , divinisez'ia , s'il  est  possible,  entou- 
rct-la  d'uuc  grande  force  morale , atin  de  la  mettre 
en  opposition  aux  chimères  du  jours  et  au  fanatisme 
<lc  légalité  illimitée.  Que  tous  apprennent  par  vous 
qu'égalité , liberté , propriété  sont  une  même  chose  ; 
élevez  un  autel  commun  en  l'iiouncur  de  cette  sainte 
alliance  , alin  que  les  zélateurs  des  droits  politiques 
les  confondent  dans  leur  culte,  et  n'y  voient  plus 
qu'une  même  idole. 

C'est  dans  les  gouvernements  démocratiques  que 
cette  consécration  de  la  propriété  privée  est  plus  né- 
cessaire encore. 

n faut  la  forlificr  et  l'individualiser,  en  raison  in- 
verse du  droit  de  concession  établi  pour  le  surplus 
des  droits  i>oliUquc5. 

La  haine  de  la  révolution  a produit  sans  doute 
beaucoup  d'émigrés  ; mais  les  craintes  révolulion- 
iiaires,  mais  le  12  septembre,  mais  la  Glacière,  mais 
les  pendaisons  du  Midi,  mais  les  mille  et  mille  acci- 
dents qui  ont  atteint  les  individus  isolément,  en  ont 
forcément  éliminé  plusieurs.  l.a  raison  d'Ktnt  en- 
dudne  ma  pitié  ; je  fléchis  devant  elle.  Mais  les  j>ères 
civières,  mais  la  séquestration  de  leurs  propriétés, 
mais  leurs  expropriations,  faut-il  les  autoriser  par  le 
même  silence  7 Cda  est  impossible. 

Je  luuelic  au  vice  le  plus  irrémédiable  du  principe 
réroliiüunnairc. 

Ce  principe  est  ingouvernable;  il  mène  toujours 
rinnoccnce  et  la  vertu  loin  du  but  qu'ils  s'étalent 
proposé. 

C'e»l  ainsi  que  tonte  loi  de  dépossession  finit  par 
être  saiigianle.  Exproprier,  c'est  tuer;  die  partage 
forcé  i'iiif)orle  rii<»midde.  L’expérience  de  l’un  III 
nous  a appris  que  l'acte  de  séqueslralloii  est  promp- 
tement suivi  de  l'acte  qui  incarcère,  qui  défrâne  cl 
qui  lue  ; cl  qu'on  ne  dise  |>as  que  j'écris  l'iiistoire  de 
Uobespierre  ou  de  Marat;  J'expose  la  nature  des 
choses,  la  pente  rapide,  la  descendance  des  féroces 
événements,  l'ordre  nécessaire  des  dissolutions,  et  le 
gouvernement  de  la  mort. 

Le  rap])orieur  vous  a fait  l'iiisluirc  des  lois  con- 
cernant les  pères  cl  mères  des  émigrés.  Iteprcnuns 
notre  histoire. 

D'aliord,  c'est  une  taxe  de  guerre  et  l'équipement 
d'un  militaire  imposés  aux  pères  et  mères  : au  fond, 
rien  de  si  juste.  Ensuite,  c'est  la  séqiieslraliou,  je  crois, 
de  la  partie  légiiimaire  du  lits  : ici  la  rigueur  com- 
mence; cependant  on  ose  à peine  la  crUir{uer.  Vien- 
nenienfjn  lesloisdu....  du  17  septembre, les  prisons, 
l'édiafaud  et  1a  confiscation.  Ne  voyez-vous  pas  avec 
efliroi  les  deux  extrêmes  de  cette  marche  révoluiioo- 
iiaire,  une  taxe  innocente  et  un  déluge  de  sang,  une 
faible  indemnité  et  la  mon  7 

Décrétez  aujourd'hui  la  résolution  proposée,  de- 
main, l'étal  des  biens  séquestrés  sera  dép^  chez  un 
financier  avide  ; dans  quelques  décades  on  vous  pro- 
|)oscra  un  gardiennai  sévère;  peu  de  temps  après, 
des  pétitions  sans  nombre  vous  demanderont  des  me- 
sures plus  hardies.  La  culpabilité  présumée  des  pères 
et  mères,  les  besoins  de  l’Etat,  tout  vous  porte  k aller 
plus  loin. 

Il  me  semble  déjà  voir  le  génie  expropriatcur  at- 
tcmlre  que  vous  ayez  prononcé  un  mot,  un  seul  mol 
en  sa  faveur. 


Tour  compinnicr  la  ruine  et  la  malédiction  sa 
chaque  arpent  de  terre. 

l*our  creuser  un  tombeau  sur  chaque  colline , et 
ime  caverne  dans  chaque  vallée. 

Je  conclus  sur  ce  que  le  Conseil  passe  à l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport,  ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que 
l'article  25S  de  la  constittuion  est  inconciliable  avec 
laloidti  9 floréal  et  avcccdlcdu  17  frimaire. 

On  demande  l'impression  du  «Uscoars  de  Jourdan. 

Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  Jour. 

La  séance  est  levée. 


N.  D.  Dans  la  séance  du  20 , le  Conseil  des  Cinq- 
CeiiLs  a rejeté,  par  la  question  préalable , le  projet  de 
résolution  ix>rlant  élabUsseinent  d'une  loterie. 


LIVRES  DIVERS. 

Cont>-d\nl  niUUaire  sur  la  manière  d'escorter, 
d'allaqiier  et  de  défendre  des  convois,  et  sur  1rs 
moyens  de  diminuer  la  fréquence  des  convois  et  d’en 
assurer  la  marche;  suivi  d'un  mot  sur  le  pillage;  bro- 
chure de  72  pages,  i>or  le  citoyen  llmjo,  adjudant- 
major  du  b*  bataillon  du  Itas  lUiin. 

A l'aris,  riiez  Maglmel , libraire,  quai  des  Aogus- 
tins^  près  le  l'onl-Neuf. 


Paietnents  de  ta  trtisoreriâ  nalionaie» 

lAi  paiement  de.s  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  au  1*' germinal  an  lil,  sur  plusiciirv 
tètes  on  avec  survie,  dé|M>sées  dans  les  quatre  bu- 
reaux de  la  liquidation  avant  le  1*'  vendémiaire  an 
III,  est  omert  jusqu'au  ii“  17,000. 

I.e  |>aiemetit  des  mômes  parties  du  n*  17,001  à 
18,000,  a lien  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  paie  aassi  depuis  le  n*  1 jusqu'à  9,000  de  cel- 
les dé|K>$écs  depuis  le  l*'  vendémiaire  au  lU. 


Six  derniers  mois  de  Can  III» 

I<c  paiement  des  derniers  six  mois  de  l'an  H(  ; des 
parties  de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  ou  avec 
survie,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liqui- 
dation avant  le  1*'  vciKlémialrc  an  111,  est  ouvert  jus- 
qu'au n*  15,000. 

Celui  des  six  derniers  mois  de  l'ai)  Ilf , des  créan- 
ces de  la  caisse  d'escompte,  ci-rlessus  énoncées,  a lieu 
depuis  le  5 frimaire  an  IV  ; savoir,  quant  au  viager 
pour  les  dix-huit  étals,  et  quant  au  perpétuel  pour 
les  huit  premiers  états. 

On  sera  averti  par  de  nouveaux  avis  du  paiement 
des  n**  tubs4^iuenls. 

On  trouvera,  dans  la  galerie  des  vérificateurs,  des 
affiches  indicatives  des  bureaux  auxquels  II  faudra 
s'adresser. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  pour 
l'année  échue  an  1*'  germinal  an  llf,  sur  plusieurs 
tètes  ou  avec  survie  , déposées  dans  h*s  quatre  bu- 
reaux de  la  liquldaiion  avant  le  1*'  vendémiaire  an 
III,  est  ouvert  jusqu'au  a"  17,000. 
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GAZETTE  NATIONALE  „ LE  IIONITEIIR INIVERSEL. 

Duodi  22  Ueruixal,  l'iin  !i\  ( Ijindi  11  yliH  il  1796,  vieiLr  style.  ) 


POLITIQUE. 

nÉt'ÜBLIQUE  BATAVE. 

/a  , te  10  mars. 
asikmilék  itatio:cai.b. 

Dans  nos  feuilles  des  5 cl  7 do  ce  mois,  nom  STons 
donoc  une  eH|iiisse  rapide  dri  prinripairs  opéralioiis  de  la 
canrenlion  nationale  kalave  juM|ii'au  10  du  mais  de 
mars.  Nous  croyons  desoir  rerenir  sur  celles  des  séances 
de  celle  assemblée,  ipii , par  la  nature  des  objets  ipii  y 
OUI  été  traites,  sont  les  plus  imporUul<-s.  Nous  uuus  pro- 
posous  de  rendre  à l'aveuir  uii  compte  détaillé  de  tous  les 
débats,  aussi  promptement  ijiie  les  distances  peut  eut  nous 
le  [lermcttrc. 

Séance  du  y mars. 

t an~lîamelsvetd:  S\  nous  considérons  l'imporlanee  de 
nos  funclions  aiixi|Uelles  sont  allaehées  les  deslinrés  de  la 
patrie  entière  , si  nous  raisons  alirniiou  aux  orages  nui  se 
rurnmnl  au-dessus  de  nus  télés , aux  rcsislanccs  . aux  cun- 
Iradicliuos  duul  nous  sommes  mrnarrs , penl-éire  rniirons- 
naiisi|ue  le  courage  le  plus  inébranlable,  la  prudence 
la  sagesse  la  plus  consommée,  toutes  les  vcilus  bumainrl 
enOli , ne  nous  suffiront  |ias  |Kiur  atteindre  le  biil  qui  nous 
est  proposé,  et  remplir  les  veux  et  les  intentions  du 
peuple.  Mats,  dans  ta  faiblesse,  |•humme  |u;ul  recourir  é 
un  iHxilecleur  puissant:  il  |>eul  obtenir,  par  scs  prières, 
que  l'Elro  suprême  daigne  eu  ipielque  sorte  s'associer  k 
scs  Iraraux , et  lui  prêter  des  furres  turnalurcllcs.  C’éüit 
I opinion  des  |ieuplcs  de  l'anliqiiilé  ; c’clail  l'opinion  de 
nos  ancêtres  ; c'est  l'opinion  que  notre  présidents  liii-méme 
manireslée  dans  notre  première  séance.  U religion , je  le 
sais,  et  c'esi  une  xérilé  aiijoiird'biii  iiniscrsellement  re- 
connue, la  religion  ne  doit  avoir  rien  de  commun  avec  la 
politique;  mais  lorsque  l'on  t'en  fait  une  juste  idée, 
lariqn'on  la  définit  comme  elle  doit  être  définie,  cl  qu'a- 
lors  on  ne  la  regarde  que  comme  le  complément  du  bon 
sens,  un  est  forcé  de  convenir  qu’elle  est  nécessaire  ' 
pour  régler  nos  mœurs , et  resserrer  les  liens  de  la  so- 
ciété. 

Je  vous  propose  d'inviter  les  citoyens  balaves,  de 
quelque  secte  qu'ils  soicul , à s'assembler  tous  à la  même 
beute , |iour  impoHr  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  travaux 
de  celle  assemblée.  Tous  doivent  être  niailres  de  te 
rendre  on  do  se  refuser  à celle  imilalion;  nous  ne 
commanderons  pas,  nous  conseilleront  la  prière  et 
nous  nous  abttiriidrout  surtout  d’eu  prescrire  le  mode’.  Je 
suU  (icrsuadé.  citoyens  représentants , que  celle  mesure 
produirait  dnicuroux  t irets  ; qu’elle  augmenterait  l’estime 
et  la  confiance  du  peuple  Uuve  envers  nous.  Déjà  la  ra- 
lomnle  nous  |MSUrsi:il , déjà  elle  nuits  [leiot  comme  les  par. 
tisatss  de  l incrédublc.  Imposons-lui  silence  iiar  un  Imoi- 
solennel  à la  ruligluo. 

Krieger  : L’Ijydre  des  tlissrniions  irligienscs  dort  • 
pourqaoi  IVreiller?  Ah!  désirons  plutdl  qirelle  soit  ense- 
velie dans  un  soouneil  élaroel.  Jwiruil  d’avsore  de  U 
propt»itioo  qui  virni  de  tous  être  faite,  i-r  que  j’aurais 
désire  que  son  s»t<  ur  ne  prosluisit  jamais  * j’ai  examiné 
avec  une  p^nde  aUcnliua , el  les  motifs  qui  pourrairnt 
engager  à l’adopter , el  les  couséquenccs  de  celle  adoplion. 
Cest,  cerne  semble,  à ce  double  examen  que  doivent 
«re  soumis  tous  les  projets  de  lois. 

U première  obsenatioii  qui  a fnppè  mon  espril  c'est 
qu  il  a existé  dans  ce  pays  une  religion  domininle,  établie 
dans  les  aunées  1 6 1 8 et|  6 1 9 par  le  svnode  de  Dordrecht 
appcouTfc  par  les  Eials-<;cnéraüx , et  que  Maurice  cimenu 
du  d Olden-Baloeield , qu’il  fit  router  sur  réchafaud 
de  là  cour.  Depuis,  celte  religion  a éic  coustammeDt 
maiolenuc  cl  dirigée  par  les  ElaU  Généraux  ; je  n’cu  r#p- 
porlerai  qu’une  preuve;  c'est  la  nouvelle  IniducÜun  des 
--Tome  /f. 


psaumes,  introduite , il  n’jr  a que  peu  d’années,  par 
leurs  ordres , dans  toutes  les  églises  réformées.  Kous 
venons  de  leur  succéder  lUus  le  gouvernement  supn*niti 
de  la  République.  Fcpoos-nooi  le  même  usa;;e  de  leur 
autorité  ? Nous  asservirons-nous  i marcher  sur  leurs  traces  ? 
Kt  l’une  de  nos  premières  opérations  sera-t-eile  une 
atteinte  à la  liliertc  el  l'égalité?  Croirions-nous  pouvoir 
|»ar  un  décret  ecclésiastique  éblouir  le  peuple  Inlave.^ 
Kh!  lie  sail-on  pas  que  ces  jeûnes  , cei  prières  piil)!i<|ues 
signalent  des  époques  sinistres  dans  notre  hiiloiro?  (J’élail 
|»our  solenniter  en  quelque  sorte  le  meurtre  d’OIden- 
llamevcld  qu’il  en  fut  ordonné  en  1619.  C’était  pour 
remercier  le  ciel  des  meurtres,  des  dévastations,  des 
pillages  qui  avaieut  précédé  et  accom]iagnc  le  retour  d«*  la 
maison  d’Orange , et  absoudre  ainsi  celle  maison  de  tous 
ces  crimes,  qu’elle  avait  fait  commettre,  qu’en  1788,  les 
ordres  des  Ktals-Tfénéraui  nous  traînèrent  aux  pieds  du 
trône  du  tout-puissaut.  Peut*on  nous  proposer  d'rmplnycr 
des  moyens  que  raHreux  usage  qu'on  en  o fait  a rcudits  si 
suspects  ? 

Vuyei  d'ailleurs  quelle  vaste  carrière  nous  ouvririons  au 
fiiulixmc  Je  loutes  les  seclex.  Joui  le  plu.  groiid  nombre 
dex  minivtrei  dévotiéx  à la  miuon  d'Orxnge  ne  maiiqiie- 
rail  pas  de  saisir  celle  occasion  pour  déjilorer  l’anéaiilissc- 
menl  de  ce  qu'il  leur  pisll  d’sp]vetcr  rancieiinccoiistiliitiuii. 
Tous  les  passages  de  leurs  livres  sacrés  qui  peuvriil  don- 
ner lieu  i des  allusions  défavorables  à nolie  réroluliun  , 
appiluyer  le  peuple  sur  le  sort  de  ceux  dont  la  lyrannie  a 
pesé  Irop  long-irnips  sur  uous,  el  lier  leur  cause  à celle 
du  ciel  même  , avoc  ipiel  soin  il  les  rcchercberaieul , avec 
quel  arlifice  ils  placeraieni  daus  leurs  discours  celle  sédi- 
lieuse  érudition! 

Ciloyens  représenUuls , séparons  la'rtiiglon  de  la  poli. 
Uque  ; elles  doivent  être  îudependaoles  l'une  de  l'autre. 
C est  peut-être  parce  qu’on  les  a coofundues  que  tanl  de 
sang  buouin  a abreuvé  U terre.  Peut-être  des  niillions 
d’bommes  n'eusseul  pas  perdu  la  vio  daus  les  champs  de 
buUille , ou  sous  le  fer  des  asusstos  ou  des  bourreaux  , si 
les  Icgislateuri , les  chefs  des  Dations  ne  se  fussent  pas  oc- 
cupés de  religion,  cl  les  prêtres  d’admioistratioa. 

Ainsi , la  pro{iosiliao  oui  vous  a été  faite  n étant  appuyée 
par  aucun  motif  d'utilile , et  présentant  dans  ses  consé- 
quences de  grands  dangers  , je  demande  que  l’assemblée 
ne  la  mette  plus  en  délibération. 

Eftrj  : J Ignorais  qn'llamelsveld  dût  faire  b proposition 
sur  laquelle  nous  délibérons.  Mais  je  ne  doutais  pas  que 
tôt  ou  lard , on  |iarlàl  ici  de  religion.  J’ai  médité  sur  cet 
iroporlaul  objet , cl  je  crois  devoir  vous  soumettre  mes  ob- 
senations. 

Les  législateurs  anciens  el  modernes , les  écrivains  hata- 
ves  surtout,  ihéolugîens.  ou  politiques,  ont  prêché,  ont 
cherché  de  tout  leur  pouvoir  i établir  quo  la  rel^ion  est 
uu  des  plus  fermes  soutiens  des  Etats. 

En  se  rappelant  ce  qn’oo  fait  les  premiers  chefs  des  na- 
tions , on  est  Éorcé  de  convenir  de  la  vérité  de  cc  système. 
C est  en  se  donnant  une  mission  divine  ; c'est  eii|iarlaiilau 
nom  du  ciel  qu'ils  oui  pu  roiileuir  des  mulliliidrs  grossic- 
res,  et  leur  prescrire  des  lois  qu’elles  respectassent.  La  re» 
hgiou  fut  alors  rap)>ui  de  la  politique,  ou  plnlôt  le  moyen 
dont  des  hommes  ambitieux  se  servirent  habileineot  pour 
établir  une  autorité  qu’ils  croyaient  leur  appartenir . ou  |wr 
leur  naissance , ou  par  les  qualités  extraordinaires  qu’ils 
avaient  réellemtmt  ou  qu’ils  lo  supposaient.  Mais  ils  oc 
régnaient  par  la  religion , que  parce  que  les  peuple»  étaient 
ignurauls.  Chex  des  peuples  éclairés,  leur  dominnlion  éta- 
blie sur  un  pared  fouderoenl,  u'aiirait  pu  avoir  ni  vigueur 
ni  slabiliié. 

La  religion  ne  peut-elle  pas  du  moins  concourir  à raf- 
fermissement de  i’Elat,  lorsqu’on  U réunit  aux  principes 
du  droit  naturel?  Mais  comme  les  opinions  religieuses  no 
peuvent  pas  être  constamment  et  nniverscllrmcnt  unifur- 
wes,  il  résulte  de  cc  mélange  qu’il  v a dissentimcitt  parmi 
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les  citoyens  *nr  les  bases  fon<lam>  nlalcs  de  Ictir  constitu» 
liilioii  sociale.  N'csi-ccpas  une  Bourco  de  désordres  qui 
lût  ou  lard  occasionnent  la  mine  des  Etats  f L’Imioire 
nous  « Il  offre  des  caeraples  sans  nunibre  ; jo  ne  sous  les 
rappellerai  point;  je  ne  vous  alQigeroi  |tas  du  tableau  de 
tant  do  mallif  urs. 

Mais  un  gouvemeincnl  établi  uniquement  sur  ses  véri» 
tables  fondcnicnls,  c'est-à-dire  , sur  les  |>riact|>es  uilu- 
rels  de  lurdrc  social,  ne  pourrait-il  [Nib  s’allenntr,  en  ta. 
vorisani  une  manière  particulière  d'adorer  la  dniuilé  ? Me 
poumil-on  pas  supjtoser  que  les  prêtres  qu  il  prtHs’gcrait, 
qu'il  salarierait , lui  sersieol  dévoués , eiiiploiiatcul  à le 
dèfi-itdrc  rinfluetiee  que  leur  ministère  leur  donne  sur  les 
peii|i|ci , et  que  par  reconnaissance  , où  par  intérêt  person- 
nel , iis  seraient  les  amis,  lea  prûneurs  des  dé|iositairrt  du 
|M)UV(iir.  C'est  ainsi,  nous  le  savons,  que  quelques  sectes 
se  sont  établies  cl  maintenues  pendant  quelque  temps  à 
l'aide  d'un  gouvernement  qu'elles  soutenaient  elles-mê- 
mes; mais  dans  ce  système  , il  u'eaute  plus  ni  liberté  po- 
litique, ni  liberté  religieuse;  il  ii'evislo  plus  de  moyens 
de  réformer  les  abus  de  radmitiisiralion,  ni  de  se  livrer 
aux  recbi-rches  qui  pourraient  conduire  à la  découverte 
de  In  religion  la  plus  pure  et  la  plus  simple  , qui  consiste 
dans  U connaissance  d'un  Dieu  qui  a crée  et  qui  gouverne 
toutes  ciioscs,  et  envers  lequel  nous  entretenons  sans  cesse 
des  relations  de  responsabilité.  CVsl  celte  espece  de  reli- 
gion , je  ne  crains  ]>ss  de  le  dire , qui  est  le  plus  fernic  ap- 
pni  do  l'Etat , e(  le  meilleur  citoyen  sera  luujoun  celui 
qui  la  professe.  L’Etat  doit  dune  s’en  occuper  : il  doit 
veiller  a ce  que  ce  mu)cn  de  bonheur  et  de  pros|>erilr  ne 
suit  ni  sans  emploi , ni  sans  direction  ; mais  jiis<]u'uM  sa 
vigibnee  à cet  égard  doit-elle  s’étendre;  comment  dotl-il 
l'cxeroer?  Ce  sont  des  qucslious  dont  s'oocu|>eni  sans  doute 
le  comité  de  coostituliun  ; cl  je  me  réserve  de  présenter 
mes  vues  , lorsqu'il  présentera  1rs  siennes.  Nous  examine- 
rons alors  si,  devtul  nous  occuper  de  religion  , nous  de- 
vons favoriser  une  secte  plus  qu’une  autre.  Dans  n tle  dis- 
cussion, nous  o'oubiterous  pas  qu’une  réforme,  ou  plutôt 
une  révulutiou  complète  est  a faire  ; mais  souvenons-nous 
aussi  que  des  cbaogemcnls  trop  subits,  trop  brusipics , 
|teuvcnl  causer  au  cor|w  politique  d<  s convulsions  raor- 
iclli's.  Considérons  les  hommes,  non  tels  qu'ils  devraient 
être,  tels  que  nous  désirerions  qu'ils  fussent,  mais  tels 
qu'lis  sont  en  elTet  ; et  faisons  tout  ce  qui  dépend  de  nous 
pour  préparer  cl  rendre  plus  facile  un  nouvel  ordre  de 
choses. 

C’est  dans  cette  vue  que  je  propose  d'établir  , comme 
puitr  les  autres  parties  do  radminislration  , une  conimiv- 
sion  chargée  de  ce  qui  conccnie  le  culte  , qui  recherchera, 
jugera  toutes  les  affaires  dont  la  rrligion  sera  la  cause  ou 
le  prétexte , et  qui , par  les  rapports  successifs  quelle  vous 
bra,  vous  mellia  à portée  de  xiipprimcr,  sans  secouvves 
violentes,  tout  ce  qui  |wurrait  mettre  olMlacle  h l'établis- 
arau  nt  des  hases  que  vous  jugrret  à pro|tos  d'adopter. 

f'itringn  : Je  m'afflige  de  voir  rassemblée  se  livrer  à de 
|uireilles  discussions.  Ou  s'est  «carié  de  la  proposition  de 
llamelsveld  ; un  a confondu  U religion  avec  l'alms  qu’on  en 
a (ail.  Nous  savons  que  lorsqu'elle  n'est  que  l'ouvrage  de 
rambilion  ou  des  autres  passions  des  Uomniei , elle  n'est 
qn'iiue  dangereuse  imposture  ; mais  ce  n’est  pas  là  ec  dont 
il  s'agit  : Doa  compatriotes  sont  naturellement  religieux  , 
Ciut-il  rherrher  à aflaiblir  celle  disposition  ? Je  regarderais 
celte  tentative  , si  elle  réussissait,  comme  devant  entrai- 
tier  ta  ruine  de  la  nation  entière  ; car  U religion,  les  meeun 
et  b lilserlé,  sont  élroitenirot  unies.  Riitrelonons  donc  le 
pciqdc  dans  des  lentimcnU  qui  le  caractérisent  depuis 
long-temps  ; mais  quo  ce  soit  avec  prudence , avec  sageue, 
ovec  disetélion.  Pbeés  entre  deux  écueils  également  dan- 
gereux, le  fanstisnio  et  rmcrcdulilé,  sachons  éviter  l'un 
H l'autre.  Je  ne  vota  aucun  inronvcniriil  dans  la  prepotl- 
lion  de  llanipltveld,  je  la  crois  même  utile  , c«  Je  demanilc 
qu'elle  soit  adoptée , en  la  modiQant  cependant  de  nu- 
n>cre  que  b bberlè  d’aucun  indiridu  nVn  puisse  être 
gênée. 


Quelques  orateurs  parlrnlrnenre  sur  cet  <dijel. 

Le  président  propose  d'ajouiTter  b disciissîou. 

Apres  quelques  débats , celte  proposition  est  adoptée. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CÜNSOL  DES  ANCIENS. 

Vrcsidcticc  de  Creusè-’Latouche, 
s£a:ice  DK  16  gkrhisal. 

Udc  lettre  qui  apprend  au  Conseil  la  mort  du  ci- 
loyen  Chaillou,  rmi  de  ses  nieiiibres,  l'invite  k rc- 
co'iiiniaiider  au  Dirccloire  les  eiifunu»  de  ce  dépoté, 
qui  servent  dans  les  armées  de  la  Itépubliquc,  cl  que 
le  décès  de  leur  père  laisse  dans  l'iudigeocc. 

Legk^drk  (de  Paris)  : Je  demande  l'ordre  du  Jour; 
les  enfiints  d'un  député  ii'out  pas  plus  de  dioU  que 
ceux  des  autres  dlo^ens  a lu  recommandation  du 
Corps  législatif  |H)ur  obtenir  des  places  ; c'est  au  Di- 
rectoire (jue  la  con-xtiliition  a couUé  le  soin  de  ré- 
coiniK‘iiser  les  services,  et  de  rendre  justice  A ceux 
quionlbien  mérité  de  la  ilépubliquc.  La  législature  ne 
IKturrail  faire  une  pareille  recomuiaudaliou,  sans 
influencer  le  Directoire  ; et  il  imjtürle  que  tous  les 
pouvoirs  établis  par  la  cousliluliou  soient  parLUtc- 
ment  indépcudanls. 

TRO.tciiLT  : Je  crois  que  le  simple  renvoi  de  U 
pétition,  fait  par  le  Conseil  des  Anciens  an  Direc- 
toire, buUrrait  pour  attirer  rattention  de  celui-ci  : oo 
concilierait  de  celte  manière  le  rospecique  l'on  doit 
aux  principes  de  i'égalilé,  avec  les  égards  dus  à l'in- 
fortune. Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de  ia 
Icllrc  au  Directoire. 

Le  Conseil  passe  à Tordre  du  jour. 

l.c  citoyen  Cociion,  membre  du  (kjascil,  écrit  qu'il 
accepte  les  fonciious  <le  ministre  de  la  police  générale 
de  la  Uépublique,  auxquelles  le  Directoire  vient  de 
l'appeler. 

Düpoxt  (de  Nemours)  obtient  la  parole  ponr  une 
motion  d’ordre.  Il  demande  que  tontes  les  fobque 
douM  membres  réclameront  la  conlinuallon  de  la 
discussion,  ils  aient  la  préférence  sur  ceux  qui  sc 
prétendront  assez  éclairés.  Il  ii'y  a jamais  de  danger 
& prolonger  une  discussion  ; il  peut  y en  avoir  ft  l'é- 
trangliT.  Oo  peut  être  entraîné  par  Tim|K‘tooslté; 
rimpéuiosité  ne  convient  qu'aux  guerriers  et  non 
aux  législateurs  : c'est  surtout  au  Conseil  des  An- 
ciens qu'il  appartient  de  mettre  de  la  gravité  dans  la 
dlKUssion. 

Je  pourrais,  ajoute  Dupont , trouver  dans  les  déll- 
iH^ralioiis  récentes,  des  raisons  pourju.stliicr  ma  mo- 
tion ; Je  pourrais  rappeler  qu'hier  mon  coil^tie  Le- 
coultcux  a dit  : Je  délie  qui  que  ce  soit  de  répondre  à 
mes  objections;  et  cependant  je  lui  aurais  répondu  , 
si  l'on  n'avait  pas  fermé  la  discu&sion  , contre  le  veou 
de  plusieurs  membres.... 

Des  murmures  cmpéclieni  Dupont  de  continuer. 

Claciel  : A bas  le  t>Tan. 

fiOiPiLLKAO  à Dupont:  Scrvcï-vous  de  votre  im- 
primerie, pour  faire  connaître  vos  diatribes,  mais  ue 
venez  point , dans  le  Conseil , parler  contre  des  lois 
rendues. 

Lr  l'RistDRRT  : Je  refuse  la  parole  I I>upont,  parce 
qu'il  attaque  la  loi  rendue  hier,  et  Je  rappelle  k Porxire 
CJauzel  Cl  Coupllleati  pour  s'èirc  |>cnms  desperson- 
naliHîs. 
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GODriLLBAO  : Maî!<,  pn^lüi'nl,  on  parle*  contre  une 
lof. 

PÎHsicurs  voix A Tordre. 

Couseli  passe  U Tordre  du  Jour. 

Apr^s  avoir  entendu  le  rapport  d'nne  commission , 
il  approuve  une  rt'soluUon  tpil  valide  la  llslc  de*  ju- 
r^9 , arrt'tée  par  le  d(?|>aricniciu  du  ?lord , le  12  ven- 
tôse dernier. 

Il  approuve  une  antre  r<’*olutlon  qui  porte  que  la 
Moidc  de  tous  les  militaires  en  aclivUü  de  service  sera 
payée  en  valeur  fixe. 

La  séance  est  levée. 


CON5KIL  ÜRS  CINQ-CKMS. 

Présidence  de  DoulceL 
SÉifrCE  DU  17  GERMITTAU 

Lakaral  ; L'übscrvatoirc  de  Taris  est  le  premier 
élabUsKcnient  cncegunrc  qui  existe  eu  Kurupe;  mais 
en  ce  moment,  U iTest  p<ui  pour  les  sciences  d'une 
utilité  aussi  étendue  qu'oa  |>ourrait  le  désirer.  Le  lieu 
où  il  est  placé  est  à une  des  extrémités  de  l^aris , ce 
qiU  éloigne  les  éléves  du  cours  d'astronomie  pratique 
que  le  citoyen  Lalande  est  chargé  de  laire , aux  ter* 
mes  de  l'article  VU  de  la  loi  rendue  sur  le  bureau 
des  longitudes.  Il  existe  au  centre  de  i'aris,  au  collège 
des  Quatre-Aatiuns,  un  observatoire  sufK'riM*  et  com- 
plet, qui  a servi  au  célèbre  Lacailie.  C'est  là  où  je 
vous  propose  de  irausporter  le  cours  qui  sc  faisait  à 
TObservatoire.  Ce  déplacement  n'exigera  aucun  sa* 
critice,  nu  coûtera  aucune  déivciise  , aucune  réj>ai'a- 
tlon.  l.e  vandalUine  a paru  respecter  ce  monument 
consacré  aux  sciences. 

Je  propose  le  projet  de  résolution  suivant  : 

Le  Conseil  des  Citiq-CenU , coiisidéraut  qu'il  est  de 
Tintérét  comme  de  1a  gloiro  de  la  nation  frant^aise 
d'encourager  Tétude  de  l'astronomie,  dont  Tiiifluencc 
sur  la  prospérité  des  empires  est  aujourd’hui  recon- 
nue par  tous  les  amis  de  leur  indépendance  et  de 
leur  prospérité, 

D^lare  qu'il  y a urgence. 

1a:  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgeoce,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Le  cours  d'astronomie  pratique,  fondé  par  Tar- 
Ücle  VI  de  la  loi  d'organisation  du  bureau  des  longi- 
tudes, da  7 messidor  an  IIÎ , sera  ouvert  dans  le  d- 
devant  collège  des  Qualrc-Nalion*.  Eu  conséquence , 
Tobscrvaloire  connu  sous  le  nom  d'observatoire  de 
iMcaille,  est  mis  à la  disposition  dudit  bureau  des 
longitudes. 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  Imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat. 

Camus,  an  nom  d'une  conimissk>n,  fait  adopter  les 
projets  de  résolution  suivants  : 

c Le  Conseil  des  Cinq-Gcnts,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  2û  ventôse  ; 

» Considérant  que , dans  les  départements  dont  la 
population  est  considérable,  un  seul  substitut  près  les 
tribunaux  ne  suflil  pas  pour  le  service  nécessaire, 
parlicnlièrcmcDt  au  tribunal  criminel,  à cause  du 
grand  nombre  des  affaires  qui  y sont  portées  ; consl- 
rlérant  aussi  que  ce  qui  touche  à la  poursuite  des  cri- 
mes et  qui  intéresse  la  trauquiiUlé  publique  ne  peut 
sonlTrir  aucun  délai, 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Tui^cqcc  , prend 
la  résolution  suivante  : 


s Art.  T'.  Il  sera  établi  près  chacun  des  irlbtmaux 
de  dépirtement  dont  Tétai  est  annexé  à la  présente 
ré&olutiun,  à Texception  du  département  de  la  Si'iuc, 
dont  U sera  mention  dans  TarUcIc  suivant,  et  dudé.- 
partement  du  MouTlUanc,  un  second  subslilul  du 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

» U.  Au  tribunal  du  département  de  la  Seine , il 
scraélabti  quatre  nouveaux  substituts  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif. 

n 111.  A Tégard  du  tribunal  du  <lépartcmcnt  du 
Mout-Dlanc,  la  décision  est  ajournée  jusqu'à  ce  que. 
le  Directoire  exécutif  ail  donné  connaissance  des 
bases  sur  lesquelles  la  demande  eu  augmenlaüoa  est 
établie. 

N L'article  2GG  du  code  des  délits  cl  des  peines  est 
rap])orté,  en  ce  qu'il  établissait  un  second  subslilul 
près  de  tous  les  tribunaux  de  département. 

» La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle 
sera  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Conseil  des 
Anciens.  • 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  Direc- 
toire exécutif  du  28  ventôse  ; 

» Considérant  Tétenduc  du  travail  dont  est  chargé 
le  tribunal  correctionnel  de  Tarroudlsscmcnl  de  Ta- 
rb , cl  la  nécessité  de  le  mettre  en  état  d'expédier 
promptement  les  aJTaircs  qui  s'y  multiplient  chaque 
jour,  cl  dont  le  moindre  retard  accroîtrait  iniiniment 
la  ma.«se , 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Ia*  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgcncc,  prend 
la  résolution  suivante  : 

» Art  T'.  11  sera  établi  au  tribunal  correctionnel 
de  Tarrondissemcnl  de  Taris,  six  coinntis-grefliers , 
outre  lus  deux  déjà  existants,  lu^uels  feront  tous, 
concurremment , le  service , tant  à l'audience  qu'au- 
près  des  directeurs  du  jury  d'accusation. 

» II.  Il  sera  remis  à la  disposition  du  greffier  dn 
même  tribunal  une  somme  annuelle  de  û,000  francs, 
pour  fournir  aux  frais  des  expéditions  du  grefle  et  de 
la  tenue  des  registres  nécessaires  et  prescrits  par  les 
lob.  Le  greffier  rendra  compte  annuellenicnt  de  l'em- 
ploi de  celte  somme  au  président  du  tribunal,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

I)  III.  11  sera  pareillement  établi  près  du  même  tri- 
bunal deux  secrétaires  du  paruuet,  Tun  pour  le  ser- 
vice spécial  du  commissaire  uu  Directoire  exécutif, 
Tautre  pour  le  service  commun  de  scs  substituts.  Le 
traitement  desdits  secrétaires  sera  la  moitié  de  celui 
des  greffiers,  c’esl-à-<lire,  de  1,500  fr. 

» IV.  Les  membres  du  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  I^rb  sont  autorisés  à nommer,  à 
la  forme  de  Tari.  27  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an 
IV,  quatre  huissiers  twur  les  deuxautliences,  et  quatre 
(wur  les  directeurs  du  jury. 

» V.  Il  sera  établi  un  concierge  pour  veiller  5 Ten- 
trelien  cl  i la  maimlenlioii  des  bâtiments  cl  salles , cl 
à leur  service.  .Son  traitement  sera  de  KOO  fr.  ; il  sera 
mis  à sa  disposition  une  somme  de  1,500  fr. , sur  la- 
quelle 1)  sera  tenu  d'entretenir  le  nombre  de  person- 
nes ni^cessaires  pour  le  service  intérieur  du  tribunal 
et  de  scs  dépendances  ; et  U reudra  compte , chaque 
année,  au  président  du  tribunal,  en  présence  du 
commbsairc  du  pouvoir  exécutif,  de  Templol  de  cette 
somme. 

D Vf.  Le  concierge  sera  logé  dans  les  bâtiments  où 
le  tribunal  est  établi  ; mais  il  ne  lui  sera  fourni  aucun 
meuble  ni  eflets  du  consoiimiatlon  , de  quelque  genre 
que  ce  soit;  personne  autre  n'y  sera  logé  gratuite- 
ment. 

n La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  (k)uscil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Klat.  « 

I4C  CA>nsoii  des  Cinq-Cenls,  après  avoir  entendu  le 
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rappori  de  »a  commission  des  drpcnscs  sur  le  mes- 
Mce  du  nirccioirc  exOcullf , du  28  ventôse , concer- 
nant rauRmentation  demandée  pour  le  irailcmenl  du 
substitut  do  commissaire  du  pouvoir  executif  près  le 
tribunal  correctionnel  de  Parrondlssenienl  de  Paris, 
passe  à Tordre  du  jour. 

«Ix;  Conseil  des  Cinq-Cents,  apr^s  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  le  message  du  i>i- 
rccloirc c\<^cutlf,  du 2 germinal;  , 

» Consldt'rant  la  mîcesslu'  d'accorder  sans  delai 
mules  les  facilites  qui  peu\ent  rendre  plus  jiromplc 
Tinslruclion  et  le  jugement  des  proc^s,  et  parliculie- 
menl  des  procès  criminels , 

» Déclaré  qu'il  > a urgence. 

I.  I.e  (Vmseil , après  avoir  déclare  I urgence , prend 
la  résolution  suivante  : . , . , 

» Art.  !•'.  Il  sera  établi  près  du  tribunal  criminel 
du  departement  de  la  Seine  deux  nouveaux  commis- 
greffiers. 

B II.  Il  sera  mis  i la  disposition  du  greffier  dudit 
trlhunal  une  somme  de  6,000  fr.  pour  fournir  aux 
frais  de  tomes  les  expéditions  du  greffe.  Le  greffier 
lemlra  compte  au  président  du  tribunal,  en  présence 
du  commissaire  du  pouvoir  executif , do  Temploi  de 
relie  somme. 

» III.  Il  sera  egalement  établi,  pour  le  parquet  de 
Tnccusatcur  public , un  secrétaire  ; et  pour  le  par- 
quet du  commissaire  du  |K)iivolr  exécutif,  «n  autre 
serrélalre.  Le  traitement  <lc  chacun  desdils  secré- 
taires sera  de  la  moitié  de  celui  du  greffier,  ou  de 
1,500  fr.  , ^ ,, 

n ixt  présente  résolution  ne  sera  pas  Imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Klat.  » 

Le  tV)nsell  des  anq-Cenls,  après  avoir  délibéré  sur 
le  message  du  Directoire  exécutif,  du  12  de  ce  mois, 
est  statué  sur  Taugmenlalion  des  personnes  employées 
près  le  irihunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
passe  îi  Tordre  du  jour  sur  les  autres  demandes  por- 
tées au  mémo  message. 

Uonloux  reproduit  à la  discussion  un  projet  de 
résolnllon,  portant  que  le  IWrecloire  exécutif  fera 
traduire  devant  leurs  Juge»  compétents  les  nommés 
Ih's  oudrai,  Cocliard  , et  antres  prévenus  ou  com- 
plire»  du  vol  de  deux  |ilèces  de  toile  appartenant  h 
la  Itépubllquc,  commis  h Namur,  le  lû  nlvosc  der- 
nier. 

Lf.coixte  : Ce  projet  me  parait  InconsUtulIonnel , 
et  je  crois  que  le  seul  parti  que  le  Conseil  ail  à 
prendre  , c'est  d'ordonner  le  renvoi  pur  cl  simule  , 
nu  Directoire,  |wrcc  qu'i  lui  seul  apparliciUlc  droit 
de  tenir  la  main  Ik  Tcxéculiou  de  la  loi. 

DuMOLAni)  : Je  pense,  comme  Lecoinle-Puyravaux, 
qtTIl  faut  prendre  des  n*nselgncmenls  auprès  du 
Directoire,  car  tout  doit  être  rapporté  à un  centre 
commun  ; mais  je  ne  pense  pas  qu'au  Directoire  ap- 
i>arlieimc  le  droit  de  décider  de  la  compétence  de» 
conseils  militaire»  ; ce  droit  appartient  au  tribunal  de 
cassation.  . 

C'csi  encore  une  question  de  savoir  si  les  jjuge- 
mi'iils  rendus  par  les  conseils  mililalres  sont  sujets  ft 
cassation.  Tant  que  celle  question  ne  sera  pas  déci- 
dée, c'est  au  Corps  législatif  à ji^er  de  la  com|)é- 
teucc  , cl  non  au  Directoire  ; car  il  serait  infiniment 
daiigcrenx  d'autoriser  celui-ci  à casser  les  jugements, 
et  il  s'immiscer,  même  d'une  manière  déguisée,  dans 
Texcrclcc  des  fonction»  Judiciaires. 

Au  reste,  puisque  celle  pétition  ne  nous  est  pas 
parvenue  par  le  canal  du  Directoire,  je  demande 
1“  qu’un  message  soit  envoyé  au  Directoire  pour  ob- 
tenir de  lui  des  reusclgnenieut»  sur  celle  affaire; 
2"  que  le  projet  prési^iité  soit  ajcmrné  jusqu’à  ce  que 
la  commission  cbargOe  d'examiner  le  recours  en 


cassation  des  jugements  militaires  i ait  fait  son  rap- 

deux  propositions  de  Dumolard  MOt  adop- 
tées. . , 

On  donne  lecture  d'un  message  par  lequel,  en 
exécution  d’un  arrêté  du  l’xtnacll , le  Directoire  exé- 
cutif rend  compte  de  la  loi  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  marine.  Il  annonce  que  Ica  lois  relatives  1 
radiniiilstratioii  inlérleure  des  ports,  à la  refonte 
des  étals-majors  à riiiscripliun  miritliiic,  aux  troupes 
de  la  marine  et  ilc  rarllllerie,  etc.,  ont  été  envoyées 
dans  tous  les  ports,  cl  que  leur  exécution  a été 
prescrite. 

lloissicn  : J'accuse  le  ininislre  de  la  marine  de  ne 
s’élrc  conformé  ni  au  texte  ni  à l’esprit  de  la  loi  du 
3 brumaire. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  au  Directoire  un  nouveau 
message  pour  en  obtenir  la  liste  des  nouveaux  admi- 
nistrateurs. 

Celte  proposition  excite  quelques  murmures. 

L'n  manbre  ; Une  telle  proposition  est  Inconstitn- 
tiunnclle. 

Itocrr.n  : En  1791,  j'eus  le  courage  de  dénoncer 
t celle  tribune  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
parce  qu'il  prévariqnail  dans  ses  fonctions,  et  le 
Corps  législatif  en  lit  justice.  Je  viens  avec  le  même 
courage  vous  tlénoncer  anjourd’lnil  un  ministre  que 
j’ai  défendu  lorsqu'il  était  opprimé,  mais  que  je  dois 
attaquer  lorsqu’il  devient  oppresseur. 

Le  ministre  s’est  fait  un  jeu  de  votre  loi,  parce 
qu’elle  lui  a déplu,  il  a alfecléde  nommer  anx  places 
importantes  de  commissaires  ordonnateurs,  des  In- 
génieiirs-conslriiclears  qu’il  aurait  dû  laisser  occupés 
à la  coiisiruclion  des  vaisseaux. 

Il  on  a même  arraclié  à des  travaux  si  ntilcs , qui 
ont  prés  de  quatre-vingts  ans. 

I.inanl  aux  lialiilcs  administrateurs , il  les  • entiè- 
rement laissés  dans  l’oubli,  an  moment  où  mat  loi 
faisait  un  devoir  de  s’entourer  de  leurs  lumières, 
pour  retirer  la  marine  du  chaos  dans  lequel  elle  a élé 
plongée. 

Wgislaleiirs,  n’oublier,  jamais  que  la  cnnstiltiUon 
vous  a cl)argé.s  de  surveiller  rexécullon  des  lois 
Asssurer-voiis  si  celle  de  la  marine  a été  exécolée 
comme  elle  le  devait.  Je  demande  qo  ù cet  cITet , 
le  Directoire  soit  tenu  de  vous  adresser  la  liste  des 
adminisirairtirs  nouvellement  élus , et  que  vous  sa- 
ebier  s’ils  réunissent  les  conditions  prescrites 

Thibault  : Cette  proposition  eût  élé  tout  an  plus 
admissible  du  temps  de  la  Convention , parce  que 
nous  étions  alors  le  goiivornemcnL  .Si  Booyer  connaît 
des  adinlnislraleiirs  qui  n'aient  pas  les  qualités  requi- 
ses, c'est  au  Directoire  qu’il  doit  les  dénoncer  : j’ob- 
serve en  passant  que  souvent  l’on  ne  dénonce , que 
pour  avoir  des  places  qu’on  désire. 

Si  le  DIrerloIre  ne  fait  pis  droit  ù la  dénonciation 
que  j’aime  à Cire  fondée,  alors  c’est  an  Conseil  que 
linu)  er  devra  porter  sa  dénonciation  contre  cc  déni  de 
ju.sUce. 

Je  demande  donc  l’ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

BÉSItCE  nij  17  CÏBmiVAL. 

llousseAU  : La  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  les  dilTérenles  résointlons  relatives  aux 
mandats,  a trouvé  que  celle  qui  porte  qne  les  arré- 


J77 


ra^de  renies  seront  payés  en  mandats,  élait  une 
conséquence  de  la  loi  du  ventôse,  et  qu'elle  u'é- 
tail  susceptible  d'aucune  difficulté.  Elle  vous  pro- 
pose de  l'approuver. 

TiAFroif-LAOEBAT  t L'article  II  de  cette  résolution 
est  dicté  par  les  principes  de  l'équité  ; il  porte  que 
les  engagements  contractés  pour  le  compte  de  la  lté- 
publique , seront  acquittés  par  le  trésor  public , 
comme  les  obligations  entre  particuliers.  1 es  rentes 
(le  l'Etal  sont  sans  doute  des  engagements  contractés 
pour  le  compte  de  la  République. 

La  résolution  sur  les  transactions  viagères  dues  par 
les  particuliers  seront  payés  en  mandats  : t>ourquul 
donc  les  arrérages  des  rentes  doivent-ils  être  payés 
en  mandats  par  les  particuliers,  cl  seulement  au  lrcn< 
tiéme  par  l'Etat  7 Si , pour  m'assurer  sur  l'Etat  une 
rente  de  10,000  livres,  par  exemple,  j'ai  contracté 
l'engagement  de  payer  une  rente  viagère  de  2,000  L, 
pourquoi  faudra-t-il  que  je  paie  2,000  llv.  en  man- 
dats, tandis  que  je  ne  recevrai,  pour  mes  10,000  llv., 
que  333  livres  en  mandais?  Ces  contradiciions  sont 
trop  frappantes  pour  être  soutenables.  Je  u'ajoulcral 
aucune  réflexion.  Je  demande  que  le  Conseil  déclare 
qu'il  ne  peut  approuver. 

dauxcl,  Goupillcaii  et  quelques  autres  membres 
demandent  à aller  aux  voix. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

l'rès  peu  de  membres  preunent  part  à l’épreuve.  • 

Rodsseao  : I.a  commission  vous  propose  encore 
d'approuver  une  autre  résolution,  quipurtc  que  les 
traitements  dcsfouclionuaires  publics  seront  réduits  h 
un  taux  fixe  cl  payés  en  mandats  : clic  est,  comme  la 
première,  une  conséquence  de  la  loi  du  28  ventôse, 
et  n'est  pas  plus  susceptible  de  difficultés. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Jobannot,  au  nom  d'une  autre  commission,  fait  un 
rapport  sur  l’acte  d'urgence  qui  précède  la  résolu- 
tiou  relative  à l'emprunt  forcé. 

D'après  l'avis  de  sa  commission,  le  Conseil  recon- 
naît l'urgence. 

JoHAüROT  : Par  cette  résolution,  les  promesses  de 
maudals  sont  admises  en  paiement  de  cet  emprunt. 
Cette  disposition  est  une  conséquence  nécessaire  de 
la  loi  qui  ordonne  qu'elles  seront  reçues  comme  nu- 
méraire dans  toutes  les  caisses  publiques. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  l'on 
pouvait  objecter  à celte  résolution,  que  le  but  de 
{'emprunt  forcé  ayant  été  d'absorlKr  la  plus  forte 
partie  d'assignats,  l'on  y renonçait  en  adineltaiit  les 
mandats,  et  qu'il  résulte  de  ce  cîiangemont  tardif  que 
les  citoyens  qui  se  sont  empressés  à s'acquitter  en  as- 
signats à cent  capitaux  pour  un,  sont  vicliiues  de  leur 
empressement,  puisqu'ils  se  trouvent  avoir  payé  dans 
une  pro|X)rtion  plus  forte  que  ceux  en  retard,  qui 
paieront  en  mandats  échangeables  contre  assignats  à 
trente  capitaux  ponr  un. 

Sans  doute  U est  à regretter  que  l'on  u'alt  pas  pré- 
venu ces  difficultés,  comme  on  pouvait  le  faire  peut- 
être,  en  obtenant  les  mêmes  résultats. 

Cependant  Pou  peut  répondre  à ces  objections,  que 
l'emprunt  forcé  a déjà  fait  rentrer  une  assez  grande 
masse  d'assignats  ; que  les  délais  pour  le  paiement 
sont  presque  expirés , et  qu'il  est  cssentlellcmeiit 
({uestlon  des  surtaxes  qui  pourront  être  payées  uni- 
formémeot  en  mandats  ; que  d'ailleurs,  eu  payant  en 
promesses  de  mandats,  l'on  ne  peut  s'acquitter  en 
assignats  à trente  pour  un , puisque  les  mandats  se- 
ront échangeables,  il  est  vrai,  contre  assignats,  dans 
cette  proportion,  à l'époque  Axée  ; mais  que  les  pro- 
messes de  mandats  seules  sont  admises  à l'emprunt, 
et  seulement  jusqu’à  l'époque  où  cet  échange  aura 
lien. 

S'il  rentre  par  l'emprunt  moins  d'assignats  les , ' 


mandats  qui  les  remplaceront,  devenant  ]>lus  recher- 
chés, acquerrout  plus  de  crédit  ; les  avantages  qui  en 
résulteront  pour  le  trésor  public  et  pour  les  particu- 
liers sont  si  considérables,  que  toutes  ces  petites  con- 
sidérations doivent  céder  à cet  intérêt  majeur. 

Dans  la  situation  actuelle,  rejeter  la  résolution 
proposée  serait  porter  à l'Instaut  même  ralteinlc  la 
plus  funeste  à ta  conüaucc  que  méritent  les  mandats, 
iiefuser  de  recevoir  comme  numéraire,  à remprunl, 
des  mandats  que  l'un  reçoit  à rinslant  du  trésor  pu- 
blic comme  numéraire,  serait  une  inconséquence  dont 
les  résultats  deviendraient  désastreux. 

Votre  coinmisslim  a vu  dans  l'ensemble  de  la  n'so- 
lulion  le  moyen  d'accélérer  la  rentrée  de  l'emprunt 
forcé , et  la  certitude  d'augmenter  le  crédit  cl  ta  con- 
fiance dans  les  mandats  territoriaux  ; elle  voua  ca 
propose  l'adoption. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée , au  nom  d’une  autre 
commission,  le  Conseil  approuve  une  résolulion 
relative  à la  douvcIIc  forme  des  jugements  mili- 
taires. 

Vernier , au  nom  d'une  commission , fait  le  rap- 
port sur  la  résolution  rcialivc  au  paiement  de  l'ar- 
riéré des  contributions.  La  commission  en  a trouvé 
la  plupart  des  disjiosiiions  sages  et  coDcord^mtcs 
avec  les  lois  rendues  antérieurement  sur  les  man- 
dats^ et  avec  celles  concernant  les  contributions. 

O'pendanl  elle  ne  sc  dissimule  pas  qu'eilc  s'est 
trouvée  long-temps  arrêtée  par  l'article  VI,  qui  üxe 
le  paiement  de  la  partie  de  coalribulioii  payable  en 
assignats,  dans  la  proportion  de  trente  pour  un. 
Elle  avuue  que  les  contribuables  qui  n'ont  pas  ac- 
quitté leur  quotc  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
2 messidor , se  trouveront  lésés  par  cet  article.  Mais, 
après  avoir  mûrement  délibéré  cl  s'être  concerté 
avec  la  commission  des  finances  du  Conseil  des  Cin({- 
Cenls , elle  a reconnu  que  l'arlide  6 de  la  résolution 
est  une  suite  naturelle  de  celle  relative  aux  iransac- 
Uûus  entre  citoyens  ; qu'il  ue  serait  pas  juste  que  les 
contribuables  négligeants  jouissent  de  plus  de  faveur, 
et  pussent  abuser  vis-à-vis  de  la  nation  du  discrédit 
dans  lequel  sont  tombés  les  assignais  depuis  l'époque 
où  ils  auraient  dû  payer,  d'autant  plus  qu'ils  ont 
vendu  très  avantageusement  leurs  grains,  et  que, 
loin  de  SC  trouver  lésés,  ilsbénéücierout  encore. 

Après  avoir  discuté  successivement  chaque  arti- 
cle , le  rapporteur  termine  en  proposant  d'approuver 
la  résolulion. 

Savigxt.  Je  vais  examiner  sncccsslvemcnt  la  plu- 
part des  articles  de  la  résolution. 

L’article  II  fixe  au  dixième  en  mandats,  du  mon- 
tant en  assignats,  la  partie  de  contribution  foncière 
que  les  redevables  se  sont  trouvés  dans  l'impossibi- 
lité de  payer  eu  grains.  Je  ne  vols  aucune  raison  de 
réduire  Icmaudat,  dans  la  main  du  redevable  des 
contributions,  au  tiers  du  prix  que  la  Uépubli<iue 
le  fait  payer  à tous  les  citoyens.  Cette  disposition 
est-elle  pénale?  en  ce  cas  il  fallait  fixer  un  délai, 
après  le(|ucl  la  peine  aurait  lieu  ; la  résolution  elle- 
même  reconnaît  qu’il  est  des  lieux  dans  lesquels  les 
rôles  de  contributiou  ue  sont  pas  encore  faits;  et 
certes,  il  n'y  a pas  de  peines  à prononcer  à défaut 
de  paiement,  d'une  taxe  qui  n'est  pas  encore 
connue. 

SI  ce  n'(st  point  noc  peine,  pourquoi  celui  qui, 
à la  présentation  du  rôle,  a payé  en  assignats , sc 
trouvera-t-il  quitte  pour  le  tiers  de  ce  que  doit 
payer  celui  qui  n'a  pas  connu  le  montant  de  son  im- 
position. 

l*our  éclaircir  ce  que  celte  discussion  peut  avoir 
d'abstrait , Je  suppose  que  de  deux  citoyens  dont  la 
contribution  en  grains  sc  portait  à 6,000  francs  en 
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assignats , Tun  ait  payé  avant  la  loi  » Il  se  sera  ne* 
qiiiué  avec  6,000  francs  assignats;  l'autre  an  con- 
traire n'a  nas  connu  sa  cote,  elle  n'a  pu  lui  être 
«Icniandéc , le  rôle  n'est  pas  fait , le  percepteur  n'est 
I>as  iiummé  : ce  sccoml  sera  ubiigd,  pour  l'acquit 
de  G,000  francs,  de  (>aycr  en  mandats  ie  di\i^^lc, 
qui  est  de  GOO  francs,  et  pour  se  procurer  ces 
()00  francs  de  mandats,  il  lui  en  coOtera  18,000  francs 
en  assignats;  (I  n'y  aura  dune  pas  entre  ces  deux  ci- 
toyens une  contribution  égale  aux  charges  publiques, 
malgré  l'égalité  de  leur  fortune  : rarliclc  16  des 
droits  de  riiummc,  suivant  lcf]uel  toute  contribution 
doit  être  répartie  entre  les  contribuables,  en  raison 
de  leurs  facultés,  sera  donc  violé. 

D'ailleurs , quelle  raison  politique  peut  autoriser 
le  législateur  établir  deux  ]>oIds  et  deux  mesures , 
à faire  éclianger  par  le  gouvernement  scs  mandats  & 
un  {Hmr  trente  contre  les  assignats,  et  h ne  les  preii- 
<lrc  des  redevables  qu'à  un  Mtir  dix.  Kst-il  donc 
permis  dans  une  Hépubllquc  ue  s'écarter  jamais  des 
règles  de  la  justice? 

t^ue  jugerez  sous  de  la  partie  du  même  article  re- 
lative au  paiement  des  fermages?  ne  trouverez-vous 
IKiH  dans  la  législation  sur  celle  matière  une  surpre- 
naule  versalilé?  Vous  avez  réglé  que  le  paiemeut  de 
1.1  partie  de  fermages  eu  grains,  qui  ne  pourrait  se 
faire  par  le  fermier , serait  raclicté  en  assignats,  snr 
le  pied  des  minages  combinés  avec  le  prix  le  plus 
bas  des  achats  faits  par  le  gouvernement  ; les  assi- 
gnats ne  produiront  au  fermier  que  le  trentième  en 
mandats,  par  quelle  raison  paierait-il  en  mandats 
au  dixième? 

L'article  Ifl  a pour  objet  de  régler  le  paiement  à 
faire  par  les  redevabies  qui  ne  se  trouvent  nas  en- 
core cotés.  Vous  trouverez  sans  doute  que  ic  délai 
accordé  ù Paris  juMfu'au  20  de  ce  mois,  est  Insulti- 
sant , c'est  aujourd'hui  le  17,  ù peine  la  loi  pour- 
ra-t-elle être  promulguée  à celte  épofjue , et  il  n’est 
pas  possible  d'inniger  une  peine,  sous  le  fondement 
(lu  retard , lors(|ue  le  terme , fixé  par  la  loi , est  ex- 
piré avant  sa  publication. 

Il  eu  est  de  môme  de  l'article  IV,  qui  fixe  des  ter- 
mes, et  oblige,  après  les  termes  passés,  à payer 
trente  fois  davantage.  11  n'est  pas  ^sslblc  d’appli- 
(|uer  des  peines  aussi  graves  6 des  citoyens  qui  n'au- 
ront pas  eu  connaissance  de  la  loi. 

L'article  VI  porte  mie  les  paicmens  ordonnés  en 
maiidaLs  par  les  arllries  précédents,  pourront  jus- 
qu'au I*'  messidor  être  payés  en  assignats,  à trente 
rapitaiix  pour  un  : c'est  le  taux  de  la  loi.  Mais  si  un 
rapprorlic  cet  article  du  IV*,  il  en  résulte  que  le  con- 
trilmable  et  le  fermier , qui  ne  pourront  se  libérer 
qu'il  raison  du  dixième  en  mandats  de  ce  qu'ils  dui- 
viuit  en  assignats  , autorisés  par  cet  article  à rache- 
ter leurs  mandats  & treute  capitaux  pour  un,  seront 
tenus  de  payer , l'un  4 la  Képublique  , l'aulrc  4 sou 
propriéuin',  le  triple  de  ce  qu'ils  doiuuil  eu  elTeL 

L'articie  VU  est  le  dernier  que  je  crois  susceptible 
de  criliqae. 

A compter  du  1**  floréal,  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  et  ceux  des  Uuuaucs,  seruut  iiayés 
Cil  mandats. 

Que  tous  les  droits  qui  ont  été  déclarés  payables  en 
numéraire,  le  soient  en  uiaudats,  ccU  est  juste,  pids- 
qtic  la  valeur  Dominalc  du  mandat  est  i%'alc  à la  va- 
leur numéraire  de  la  monnaie  métallique  ; mais  que 
des  droits  qui  sont  restés  pavabics  en  assignats,  etqui, 
à ra'isou  de  la  déprédation  de  ce  signe  monétaire,  ont 
été  cousidérablemcnl  augmentés , tels  que  ceux  de 
timbre  qui  ont  été  portés  à quaraulc  fois  leur  taxe 
primitive,  cl  les  droits  fixes  d'enregistrement  qui  ont 
été  portés  4 dix  pour  uu,  soient  également  exigés  en 
maudats;  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  permettre. 

La  dcuii-feuUlc  de  papier  étail  taxée  4 2 sous  G de- 


niers par  l'AMcmbléc  coustltuanic.  loi  du  11  ni- 
vôse la  fixe  à 5 fr.,  ce  qui  fait  quarante  fois  pins  ; U 
faudj'a  )a  payer  en  mandais  qui  valent  trente  fob 
l'assignai.  Le  papier  linibré  se  paiera  donc  douze 
ccul  fois  plus  que  sa  taxe  jirimiUve.  La  Uux  aussi 
excessif  ne  doit  coostammcul  ]>as  être  adopté.  D'ail- 
leurs, il  serait  injuste  que  le  seul  papier  d'une  quit- 
tance de  2ô  francs  deux  décimes  ou  d'une  ]>romesse, 
quelque  inrulique  qu'en  fût  la  somme,  roulât  5 fr. 
cil  mandats,  il  eu  est  de  même  des  droits  fixes  de 
rcnregisireincnt  ; ils  sc  trouveraient  portés  4 trois 
cenls  fols  {dus  que  leur  première  taxe. 

On  m'ubj«‘cterail , avec  raison , que  je  fais  entrer 
dans  mon  calcul  l'assignat  déprécié.  J'en  couviens; 
j'irai  plus  loin  : la  véritable  augmeulaüon  u'est,  par 
rapport  au  timbre,  que  de  40  fois  la  valeur;  et,  |>or 
rapport  aux  droits  féodaux  d'enregistrement,  que  de 
dix  fois,  il  est  nécessaire  qu'il  y ait,  eu  clTei,  une 
augmf'iilatioD  d'imp<)l8  indirects;  les  Iw&olns  de  l'K- 
tat  i'exigoiit , peut-être  même  robligaüun  de  réduire 
la  cüiiiribulion  fiindère  4 une  juste  proportion  du 
revenu  uct  ; mais  cette  augiucnlalion  ne  doit  pas  ètru 
énorme,  l’reuoiis  pour  exemple  la  loi  du  0 pluviôse 
d(!niier,  relative  4 la  pn»porlion  des  droits  denregis- 
ireinenu  Elle  {Mirie  au  double  tous  les  droits  propor- 
liomicls  : un  seul  est  porté  de  quatre  4 dix,  maU  pour 
une  cause  lucrative  extrêmement  rare.  (Juc  le  Conseil 
des  Uuq-Onis  propose  le  doublement  de  ces  difTé- 
reuls  droits,  sans  (toute  le  Conseil  des  Anciens  ap- 
prouverait une  semblable  résolution;  mais  je  ne  peux 
croire  qu'j)  ait  été  dans  l'intention  de  nos  colKÂucs 
de  maintenir  le  papier  4 quarante  fuis  plus  qu'il  n'a 
été  primitivement  taxé , ni  les  droits  fixes  de  l’enre- 
gislrcment  4 dix  fois, 

Les  articles  If,  !U,  IV  et  VII  contenant  des  dispo- 
sitions ou  injustes,  ou  impraUcabIcs,  ou  des  taxes 
excessives,  je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 

Le  Conseil  continue  la  discussion  4 demain. 

La  séance  est  levée. 


COiNSElL  DES  CINQ-CENTS. 

SfiAnCE  DU  18  GERXUflAL. 

IlEZARD  ; La  Convention  décréta,  le  7 messidor 
an  II,  que  dans  tous  les  dépôts  judiciaires  il  serait  fait 
un  triage  de  tous  les  litres  relatifs  uux  domaines  na- 
tionaux ; ce  triage  très  important  |>our  la  veulc  des 
domaines  nationaux,  parait  suspendu  dans  quelques 
départements,  et  a'Uc  suspension  ne  peut  être  pro- 
fitable qu'aux  émigrés.  Les  préposés  4 celle  (qiéroUcMi 
ne  sont  pas  payés. 

Je  demande  que  la  commission  des  dépenses  exa- 
mine lu  traitcmoiu  qui  leur  est  dû,  et  s'U  ne  convieu- 
drait  pas  de  mettre  cette  opération  dans  les  atlribu- 
tions  du  ministre  des  finances. 

Cctlc  proposition  est  adoptée. 

Marec  : iKfut  remis,  parle  citoyen  Mlssiessy,  4 la 
commission  de  la  marine,  on  manuscrit  sur  la  théo- 
rie et  la  pratique  du  gréement , de  la  mAture  et  de  la 
voilure  des  vaisseaux;  je  fus  chargé  de  l'examiner, 
cl  11  m'a  paru  que  cet  ouvrage,  répandu  dans  les 
ports  de  la  llépubllquc , y serait  d'une  très  grande 
utilité. 

L'auteur  de  ce  mantiscrft  est  dé|4  connu  par  deux 
ouvrages  très  imporlaols,  publiés,  l'iin  en  1786,  sur 
les  siguaux  en  mer,  et  l'autre, 'publié  en  1780,  sur 
l'arrlmagc  des  vaisseaux. 

le  propose  le  projet  de  n'solutlon  suivant  î 

•>  Le  Conseil  des  Cinq-Cenb,  après  avoir  entend  u 
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l'an  de  803  mcmhros^  sur  l'analj-sj  d’im  manuscrit 
pr6u;nt(î  à la  commission  de  maiinr,  ot  a^ant  iwur 
titre  : Traité  théorique  et  pratique  du  gréenumt 
des  taisseauj!^  avec  te  développement  des  condi- 
tions de  ta  mdture  et  de  ta  voiture;  par  le  citoyen 
Miasicsay; 

» Considérant  que  la  publicité  d'un  pareil  ouvrage 
peut  contribuer  enicacement  aux  progrès  de  l'art 
nautique,  eu  disséminant  et  en  rendant  familières  à 
tous  les  marins  des  notions  utiles,  concentrées  jus> 
qu'à  présent  dans  les  arsenaux,  ou  résultant  d'expé- 
riences peu  connues; 

» Considérant  que  l'ancien  gouvernement  a fait  im- 
primer à ses  frais,  et  distribuer  dans  tous  les  ports 
deux  autres  ouvrages  du  même  aiitetir,  alors  lieute- 
nant de  vaisseau,  l'un,  sur  les  signaux  des  ai'mées 
navates,  publié  en  1786;  l'autre,  «ur  Vnrrimagc 
dt'i  Ddûscuiu?,  publié  en  1789,  et  que  te  mérite  re- 
connu de  CCS  deux  traités  garantit  d'avance  l'ac- 
cueil qui  sera  fait,  par  tous  les  marins  amis  de  leur 
art,  au  nouveau  traité  composé  par  le  .citoyen  Mis- 
slessy; 

« Arrête  que  le  manuscrit  de  ce  traité  sera  renvoyé 
au  Directoire  exécutif,  avec  expédition  du  présent 
arrêté.  » 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

liCs  administrateurs  de  la  ilaute-Loirc  écrivent  an 
Conseil  qu'un  député  de  leur  département  est  parent 
d'émigrés,  et  comme  tel,  compris  dans  la  loi  du  3 
brumaire. 

Le  Conseil  renvoie  cette  dénonciation  à l'examon 
d'une  commission. 


Suite  de  ta  disatsshn  sur  tes  pires  et  mères 
d'émigrés, 

I.RCOIXTE  : On  a fait  un  acte  juste  et  utile  tout  à 
la  fois  en  séquestrant  les  biens  des  pî'rcs  et  mères 
d'émigrés,  peut-être  en  convicudra-t-on  jMnir  le 
passé  ; mais  on  dira,  mais  on  a dit  : les  circonstances 
sont  changées,  et  la  consliuition  doit  amener  un 
autre  ordre  de  choses.  Klrangc  asscrlioul  l.a  consti- 
tution est  l'organisation  de  la  Itépubliqiie  ; et  la  cons- 
lilulion  serait  opposée  à des  mesures  conservatrices 
de  la  Képubliqiie  I 

Les  |)ère8  et  mères  d'émigrés  faisaient  passer  leur 
revenu  à leurs  his  armés  contre  la  patrie;  ou  a dû 
les  séquestrer  : si  vous  les  leur  rendiez,  ils  repren- 
draient la  même  destination  ; ils  seraient  encore,  pour 
vos  ennemis,  devenus  plus  cruels  par  votre  incons<'.- 
quence  et  leurs  revers.  Au  nom  de  ia  patrie,  préservez 
la  FratM:e  de  leurs  fureurs,  et  que  leur  rage  reste 
encore  impuissante! 

On  parle  de  justice  ; et  pour  qui  ? pour  des  pères 
et  mères  d'émigrés.  Moi,  je  la  demande  pour  les  pères 
et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie.  Voyons  si  l.i 
loue  sera  longue  ; tous  doivent  supporter  également 
les  cliarges  de  la  société.  Le  républicain  a fourni  sa 
forluiie  et  ses  bis  à la  palrks  le  pt  re  d'émigrés  arma 
les  siens  contre  elle  : l'on  voudrait  encore  exempter 
scs  biens  de  la  ciiarge  publique  i i'ou  voudrait  les  lui 
rendre  sans  restriction , au  profil  des  traîtres  quLiui 
doivent  le  jouri  Comment  paicrait-ii  donc  sa  dette  à 
1.1  |>alrie  ? Quel  moyen  de  coinp<‘nsatiou  pourrait-il 
offrir?  Et  que  mettra-t-il  dans  la  balance  à côté  du 
sang  de  nos  guerriers  7 Non,  tout  leur  bien  ne  pour- 
rait en  acquitter  le  prix  ! 

On  parie  encore  de  propriété,  on  jette  les  hauts  cris 
contre  le  projet  qui,  dit-on,  en  viole  les  principes. 
Eli  quoi!  la  patrie  aura  demandé  un  fils  pourre- 
pouss4‘r  les  efforts  des  émigrés  ; on  aura  trouvé  la 
réquisition  juste  et  naturelle,  et  lorsqu'on  demandera 
une  miacc  porlion  des  biens  des  pères  d'émigrés  l'on, 


criera  à l'injinticc,  à la  violation  des  drolu  de  l'hom- 
me ! quelle  idée  s'esi-on  donc  fait  de  notre  imelli- 
gencc  î 

I«e  saint  de  la  patrie  exigeait  le  séquestre;  les  rai- 
sons qui  l'on  fait  établir  subsistent  encore,  vous  devez 
le  maintenir,  sinon  adoptez  le  projet  qu'on  vous 
propose.  La  justice  rigoureuse  l’exige,  l'égalité  le 
commande,  l'équilibre  même  à maintenir  entre  les 
propriétés  cii  fait  la  loi. 

Je  vote  pour  ce  projet. 

ARDRé.  DmORT  : Je  n'oxamineral  point  ici  si  la 
commi«iion  a fait  le  rapport  qu'eilc  a été  chargée  de 
faire  ; si  elle  a traité  l'objet  qui  lui  a été  renvoyé , il 
est  par  trop  évident  que  non  : car  on  ne  l'a  pas  char- 
gée de  reproduire  les  moyens  d’exécuter  une  loi  re- 
jetée, mais  bien  d'oxHUiincr  toutes  celles  existantes 
relatives  aux  pères  cl  mères  d'émigrés , cl  de  pré- 
senter un  travail  à ce  sujet. 

Le  motif  du  séquestre,  d'après  le  rapporteur,  qui 
propose  de  ic  conserver , et  de  le  rétablir  là  où  il  au- 
rait été  levé  (une  loi  rendue  sur  le  rapport  de  per- 
sonne, au  nom  du  comité  de  législation,  a ordonné 
celte  levée)  était  le  partage  prescrit  par  le  décret  du 
9 floréal  ; ce  décret  injuste,  quoiqu'on  en  puisse  dire, 
a été  anéanti  par  le  rejet  du  Conseil  di^s  Anciens  ; et, 
certes,  ce  rejet  est  un  des  bienfaits  de  la  division  du 
Corps  législatif.  Le  motif  du  séquestre  étant  reconnu 
injuste,  ic  séquestre  devrait  dis^rattre  avec  lui  ; car 
reflet  doit  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  priHluiL 

U D'est  pas  hors  de  propos  de  faire  saisir  ici  une 
chose  remarquable.  Si  Ion  en  croit  certains  iiommes, 

« presque  tous  les  ascendants  d'émigrés  sont  com- 
plices de  l'émigration,  et  enlrclieuneiil  les  espérances 
des  émigrés  eu  leur  faisant  passer  des  fonds,  ce  qui 
nécessite  contre  eux  les  mesures  les  plus  sévères;  » 
cl  tout-à-coup  les  mêmes  hommes  disent  : « que  ces 
ascendants  reçoivent  le  bienfait  que  nous  leur  of- 
frons , qu'ils  SC  laissent  déposséder  d'une  portion  «le 
leurs  biens,  et  alors  ils  jouiront  librement  du  sur- 
plus. » Est-il  un  langage  tout  à la  fois  plus  inconsé- 
quent et  plus  cruel? 

En  cflel,  citoyens,  mettez-vous  un  instant  à la 
plifèe  de  ces  a«ccndants  torturés  sans  cesse,  cl  la 
plupart  dans  le  besoin  , quoique  iHMiirotip  soient  de 
riches  propriétaires,  et  vous  sentirez,  d'une  part, 
combien  il  est  dur  pour  ceux  qui  n'ont  à peine  que 
le  nécessaire,  d’être  dans  la  i^nihie  alternative  ou 
de  se  voir  enlever  une  partie  de  leur  existence  ou  de 
continuer  à vivre  aux  dépens  de  la  bienfaisance  de 
leurs  amis , tant  qu'existera  le  séquestre  ; et  de  l'au- 
tre, vous  verrez  les  ascendants  riciies,  ou  laisser  in- 
culte leurs  propriétés,  ou  consentir  à cette  nouvelle 
espèce  de  succession  , qu'on  appelle  antiripéej  pour 
réaliser  le  surplus  de  leurs  biens  cl  le  diri^r  contre 
le  gouvernement  qui  les  aurait  opprimés  et  dépouil- 
lés au  mépris  de  la  loi  fondamentale  de  la  Républi- 
que, de  l'acte  constilutiounel.  Car,  tic  vous  le  dissi- 
mulez pas,  citoyens  représentants,  les  véritables 
ennemis  de  la  République  seraient  ceux  qui  arcueil- 
Icraicnt  avec  le  plus  d'empressement  la  loi  propuM'e; 
Us  y trouveraient  une  porte  ouverte  aux  desseins 
criminels  des  royalistes,  et  ils  sacrifieraient  volon- 
tiers une  partie  de  leur  fortune  dans  l’espoir  de  lo 
reconquérir  par  la  force  de  vos  ennemis  extérieurs, 
qu'ils  Bccrolteraiejit  de  tous  leurs  moyens.  Ce  ne  se- 
rait pourtant  pas  là  le  seul  mal  que  ferait  la  lui  désas- 
treuse qu'on  vous  propose  ; en  assurant  la  ruine  du 
plus  grand  nombre,  en  portant  un  coup  funeste  à 
l’agriculture,  en  appauvrissant  la  République,  elle 
ferait  encore  une  classe  de  suspects  de  luus  ceux 
qui,  se  confiant  en  la  justice,  attendraient  son  re- 
tour pour  faire  valoir  leurs  droit»,  et  vcrraieui  ainsi 
perpétuer  le  séquestre. 
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La  IWpnhIlqiic  a confisqiu^  li*s  l>Hms  dos  émlgn^; 
mais  il  est  raiixqu'aticiinc  loi,  cl  surtout  celle  du 
5 avril  1793,  ait  indirectement  menacé  les  hicmde 
leurs  rarents^  comme  le  prétend  le  rapporteur: 
loin  de  cela , rarticle  XVIII  de  celte  dernitre  loi,  cl 
l’article  XVI II  de  celle  du  17  septembre  suivant,  af- 
fectent à leurs  lieaoinsct  & leur  entretien  une  partie 
considiîrable  des  biens  propres  de  leurs  enfants 
«îmign^s,  malgré  la  coiiliscation  faite  au  prolit  de  la 
nation. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  que  dès  Pinstanl  où  les 
émigrés  ont  été  fr<ippés  de  mort  civile,  ils  sont 
devenus  inhabiles  à suaéder?  l.cur  expectative 
n'a-t-elie  pas,  par  leur  mort  civile  ou  naturelle, 
{lassé  à ceux  qui  venaient  après  eux  dans  Tordre  des 
successions? 

République  ne  peut  avoir  le  droit  dedéjvoniiier 
des  vivants  au  nom  des  morts;  elle  ne  peut  Mippo> 
ser  les  émigrés  tour-à-lour  vivants  et  morts;  morts, 
pour  recueillir  leurs  biens  à titre  de  confiscation,  et 
vivants  pour  s'emparer,  en  leur  nom,  <le  successions 
de  vivants,  au  préjudice  d'autres  citoyens  auxquels  la 
loi  les  défère.  Le  même  individu,  en  un  mot,  ne  peut 
être  tout  h la  fois  habile  cl  inhabile  à succéder,  inem- 
bre  de  la  société  et  banni  à perpétuité  de  cette  so- 
ciété. I.a  mort  civile  a Até  aux  émigrés  tout  droit  de 
cité  ; elle  le  leur  a 6té  {lonr  toujours  ; ils  sont  étran- 
gers aux  lois  qui  nous  régissent  ; de  même  qu'elles 
ne  {leuvcnl  plus  exiger  rion  d'eux,  leur  demander 
anciin  genre  de  service,  de  même  elles  ne  leur  doi- 
vent aucune  {iroteclion  : or,  la  successlbllilé  étant  un 
efTetdc  la  protection  de  la  loi,  un  droit  civil,  la  tnurl 
civile  le  leur  a fait  perdre  ; ils  n’y  {leuvenl  pas  plus 
prétendre  que  s'ils  étaient  morts  naturellement  ; celle 
successibililé,  la  République  ne  Ta  arqni.se  réellement 
que  pour  les  droits  réels  et  acquis  qiTIls  avaient  au 
moment  de  leur  émigration.  L'expectative  n'étant 
qu'éventuelle,  ne  peut  être  regardée  comme  un  droit 
lixe,  réel  cl  acquis;  elle  pouvait  se  perdre  et  passer 
sur  la  tête  de  Iciii's  frères  ou  autre.s  héritiers  par  leur 
prédécès,  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  la  confis- 
cation  ne  frappe  que  sur  les  biens  déjù  acquis  jiix 
émigrés  lors  de  leur  émigration. 

La  République  ne  peut  donc  prétendre  an  droit  In- 
connu jusqu’au  9 floréal , d'anticiper  la  succession 
des  ascendants  d'émigrés,  et  comme  le  rap{>orlcur 
convient  qu'à  tout  autre  litre  la  proposition  serait  in- 
soutenable^ il  est  évident  que  le  décret  qu'on  pro- 
pose, loin  d'améliorer  Tétai  des  liiiances,  le  détrui- 
rait, comme  Ta  observé  Audouin  lui-méme,  « parce 
» que  le  crédit,  enfant  de  la  confiance,  s'enfuit  à 
B grands  pas,  quand  il  voit  une  main  infidèle  s'éten- 
M dre  pour  saisir  une  propriété  légalement  retenue 
■ par  celui  qu'on  veut  en  priver,  w 

D'après  cela,  je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  présenté,  cl  je  demande  en  outre,  que  dans 
la  séance  de  demain,  il  soit  créé  une  commission  à 
l'elTet  d'examiner  toutes  les  lois  relatives  aux  parents 
d'émigrés,  et  que  celte  commission  soit  cliargée  de 
présenter  un  projet  de  résolution  qoi  règle  d'une  ma- 
nière déiiuitive  et  invariable  cette  partie  de  la  légis- 
lation, et  en  fasse  disparaître  toutes  les  dispositions 
injusU’S,  vexatoires  pour  les  citoyens  et  onéreuses  à 
la  République,  autant  que  funestes  à l'agriculture. 

{La  suite  demain,) 


N.  IL  Dans  la  séance  do  21,  Favarl  a fait  adopter 
quelques  articles  interprétatifs  de  la  loi  du  17  nivôse, 
sur  les  successions. 


ANNONCES. 

Cours  des  langues  française,  anglaise  et  italienne 
par  le  clt.  Blondiu. 

Langue  française,  les  primidi,  quartidl,  seplidL 

Langue  anglaise,  les  duodi,  quintidi,  octidL 

I,anguc  Italienne,  les  tridl,  scxlidi,  nonidi,  à six 
heures  et  demie,  à commencer  du  premier  floréal 
prochain,  dans  une  dos  salles  ci-dcvaiil  Granda-An- 
gusiins,  première  cour,  au  perron. 

La  .souscription  est  de  500  liv.  en  assignats,  pour 
chaque  tangue. 

Ou  souscrit  aux  Grands-Augustins,  chez  le  citoyen 
Gliantoiseau,  où  l'on  trouve  les  livres  élémculaires 
compostas  {»ar  le  citoyen. Dlondin  ; savoir  : 

Prérii  de  la  langue  française,  in-8*,  125  tlv. 
franc  de  port  ; 

Précis  de  la  langue  anglaise,  IflO  liv. 

Précis  de  la  langue  italienne,  180  liv. 

Pièces  ou  various  snbjecls  [rom  the  best  cnglish 
aulhors  Ooth  in  prose  and  poclry,  225  liv. 


MUSIQUE. 


Six  Romances,  avec  accompagnement  de  forté- 
piaim  et  de  violon  obligé,  iKir  J.  Rouget  de  Tlslc, 
3*  ilvrai-Süii. 

A Paris,  au  Magasin  de  miisiqiio,  rue  des  Pussés- 
Monliiiarlre,  n"  ft,  cl  aux  adresses  ordinaires. 


LIVRES  DIVERS. 

Detleval,  ou  TAmoMr  égoislc,  — SelevUle,  on  le 
vériiablc  Amour,  |>ar  le  citoyen  d'Arnaud,  2 voL  pe- 
tit format,  avec  figures. 

A Paris,  chez  Lepelli,  libraire,  quai  des  Angos- 
tins,  n"  32. 

Ces  deux  anecdotes  font  suite  à celles  publiées  par 
le  même  auteur,  sous  te  titre  de  iMisirs  ulilrs,  et  que 
nous  avons  annoncées  dans  te  n*  103  de  la  lit*  année 
républicaine. 


Vaiemenl  de  la  trésorerie  nalionale. 

Le  paiement  des  parties  de  rentes  viagères  penr 
Tannée  échue  au  1*'  germinal  an  III,  sur  plusieors 
tètes  ou  avec  survie , déposées  (Lins  les  quatre  tm- 
reanxile  laliqiiidnlion  avant  le  1*'  vendémiaire  an  111, 
est  ouvert  jusqu'au  n"  17,000. 
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Tridi , 23  Cebuisal,  l'un  h’.  ( Mardi  12  /!»/ 1(  1706,  firur  slylc.  ) 


POL!T!(^)UE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

InslUxU  national  des  sciences  et  arts. 

C'estle  15  germinal  dernier  que  rinsllUit  national 
a tenu  sa  prcmiî^rc  séance  publique.  Celte  séance,  qui 
doit  être  considérée  comme  l'époque  d'une  espèce  de 
renaissance  des  lettres  et  des  arts,  mériterait  un  ré> 
dt  fidMe  ; mais  n'ayant  pu  y assister , nous  allons, 
pour  tous  les  discours  qui  ne  nous  sont  point  parve- 
nus, nous  servir  du  compte  qu'en  ont  rendu  Ica  Jour- 
naux et  principalement  Viîistorien^  dont  l'auteur  est 
membre  de  cette  sodété  savante. 

].e  Directoire  exécutif  avait  été  invité  à cette  so- 
lennité; il  s'y  est  rendu  en  grand  costume,  accompa- 
gné des  ministres,  précédé  d'un  cortège  nombreux  et 
prescrit  par  l'acte  constitutionnel.  Les  ambassadeurs 
des  puissances  étrangères , ce  qui  reste  de  plus  dis- 
tingué panni  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes frani^ais  échappés  aux  orages  de  la  révolution , 
une  multitude  de  spectateurs , parmi  lesquels  on  re- 
marquait presque  autant  de  femmes  attentives,  que 
d'amateurs  bienveillants  ; enfin , cette  assemblée , 
d'environ  quinze  cents  personnes,  était  réunie  dans 
la  stiperbe  salle  des  antiques , que  le  génie  de  Jean 
Goujon  n'a  lai»é  inférieure  à aucun  temple  de  l'anti- 
quité, et  que  décorent  les  statues  des  plus  illustres 
Français. 

Le  président  du  Directoire  a prononcé  d'abord  un 
discours , dans  lequel  il  a annoncé  que  ses  collègues 
CI  lui,  regardaient  comme  une  de  leurs  principales 
obligations  celle  de  protéger  les  sciences  et  d'encou- 
rager le  progrès  des  lumières.  Il  a promis  que  des 
souvenirs  douloureux,  des  parallèles  avilissants  ne 
troubleraient  plus  les  travaux  des  savants  et  des  lit- 
térateurs. 

Il  a fait  remarquer  que  les  tyrans  savaient  quelque- 
fois s'entourer  du  prestige  des  arts,  mais  que  dans  le 
même  temps  les  livres  régénérateurs  de  la  raison 
étalent  par  eux  condamnés  aux  llammes. 

L'auteur  d'un  drame  inutile,  celui  d'un  roman  dan- 
gereux, obtenaient  les  récompenses  du(*s  aux  hommes 

ui  étendent  la  sphère  des  connaissances  huinaincs. 

on  moins  redoutable  que  le  des|>otisme,  l'anarchie, 
aussi  étrangère  aux  sentiments  du  goût  qu'aux  droits 
de  l'humanité , a comprimé  tout  essor  de  la  pensée  ; 
mais  grâce  à la  justice  éternelle,  qui  tôt  ou  tard  re- 
prend scs  droits  , les  anarchistes  qui  avaient  frappé 
comme  la  foudre,  ont  passé  comme  l'éclair.  I.C  règne 
de  la  loi  commence  ; elle  vous  couvrira  de  son  égide; 
elle  compte  sur  votre  jnllncncc  pour  l'édaircr  ; la  sa- 
gesse est  si  puissante  lorsqu'elle  s'exprime  avec  la 
force  et  la  grâce  qui  lui  conviennent  ! Préparer,  des 
palmes  et  des  Limiers  pour  nos  héros  vainqueurs  ; le 
Directoire  vous  en  assurera  le  loisir.  Il  veut  le  réta- 
blissement de  l'ordre,  ranéaniissement  des  partis, 
s'il  se  peut  l'oubli  des  haines  : la  tolérance  est  â scs 
yeux  le  lien  de  la  société.  Il  oc  sondera  pas  les  cœurs, 
il  protégera  l'homme  de  bien,  il  cnconragcra  l'homme 
utile. 

\a  président  de  l'Institut , en  regrettant  d'ètrc 
obligé  d’improviser  sa  réponse,  a dit  que  tous  les 
membres  de  cette  société  brûlaient  de  concourir  à la 
pros|xirilé  de  notre  gouvcrneiucnt  républicain  ; qu'ils 
voulaient,  en  s'illuslram  eux-mémes,  illustrer  leur 
patrie;  que  la  république  des  lettres  cxislalt  avant 
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l'autre;  que  son  esprit  ne  saurait  ni  s'aiïaiblir,  ni 
s'éteindre,  et  que  parmi  ceux  qui  en  sont  animés, 
l'amour  de  la  gloire  sera  toujours  l'appui  de  la 
liberté. 

Le  citoyen  Daonou  obtient  ensuite  la  parole. 

Daonou  : Citoyens , à côté  des  premiers  pouvoirs , 
organes  ou  instruments  de  la  volonté  du  peuple  Fran- 
çais, la  constitution  a placé  une  société  littéraire  qui 
doit  travailler  au  progrès  de  toutes  les  connaissances 
humaines,  et  dans  la  vaste  carrière  des  sciences,  de 
la  pliilosopbie  et  des  arts , seconder  par  des  soins  as- 
sidus, l'activité  du  génie  républicain. 

L'Institut  national  n'exerce  sur  les  autres  établis- 
sements d'instruction,  aucune  surveillance  adminis- 
trative; il  ü'csl  cliargé  lui-métne  d'aucun  enseigne- 
ment habituel.  Pour  le  soustraire  au  péril  de  se  con- 
sidérer jamais  comme  une  sorte  d'autorité  publique , 
les  lois  ont  placé  loin  de  lui  tous  les  ressorts  qui  im- 
priment des  mouvements  immédiats,  et  ne  lui  ont 
laissé  que  cette  lente  et  toujotirs  utile  influence  qui 
consiste  dans  la  propagation  des  lumières , et  qui  ré- 
sulte, non  de  la  manifestation  soudaine  d’une  opinion 
ou  d'une  volonté,  mais  du  développement  suceesaif 
d'une  science , ou  de  l’insensible  pcrfcclionncmcnt 
d'un  art. 

Borné  à ce  ministère.  l'Institut  national  est  appelé 
du  moins  à Texcrcer  avec  plénitude  , avec  toute  l'é- 
tendue de  liberté  dont  le  besoin  peut  être  senti  par 
des  aines  républicaines.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  lui 
demander  des  travaux  n'auraient  pas  le  pouvoir  de 
lui  commander  des  opinions  ; et  comme  il  ne  possède 
aucun  moyen  de  s'ériger  en  rival  deraiitorilé,  il  ne 
deviendrait  pas  non  plus  l'esclave  ou  rinstrumont 
d'une  tyrannie. 

Par  ce  mélange  même  de  tons  les  talents  divers, 
par  cette  variété  de  travaux , d'habitudes,  d'opinions 
et  d'inlérels;  par  cette  réunion  d'hommes  appliqués 
â toutes  les  sciences,  consacrés  à tous  les  arts,  et 
entre  lesquels  on  ne  peut  concevoir  d'autre  lien  com- 
mun que  l'amour  de  la  patrie  et  des  lettres  ; en  un 
mot,  par  son  organisation  même  autant  que  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  l'Institut  national  est  assez 
distingué  de  ces  corporations  dont  les  rois  ont  besoin 
de  s'environner , et  qui,  prenant  presque  toujours 
deux  caractères  en  apparence  incompatibles,  compri- 
ment la  liberté  des  peuples , et  menacent  aussi  la 
puissance  des  gouvemenienls. 

Mais  l'intérêt  des  lettres , autant  que  l'intérêt  poli- 
tique , invoquait  cette  association  de  tous  les  genres 
de  connaissances.  Les  arts  en  effet  ne  paraissent  In- 
dépendants les  uns  des  autres  que  lorsqu'ils  n'ont  fait 
que  leurs  premiers  pas  : plus  ils  grandissent,  plus  ils 
s'aperçoivent  de  leurs  relations  naturelles  et  com- 
prennent rutilité  du  riH:iproque  appui  qu'ils  se  <!oi- 
venf.  l>ès-lors  les  directions  SC  croisent , les  applica- 
tions se  multiplient  ; Ü se  fait  entre  les  familles  les 
plus  éloignées  les  alliances  les  plus  imprévues;  les 
genres  s'idemiflent  entre  eux,  pour  ainsi  dire,  à me- 
sure qu'ils  se  perfectionnent,  et  le  progrès  même  des 
connaissances,  complique  de  jouren  jour  le  problème 
de  leur  exacte  classification. 

Aussi,  CO  partageant  l'institut  national  en  classes  et 
en  sections  particulières,  l'on  n'a  pas  prétendu  sans 
doute  offrir  un  système  rigoureusement  analytique  de 
toutes  les  connaissances  humaines;  mais  seulement 
réunir  d'une  manière  plus  spéciale  les  hommes  qui , 
dans  l'étal  présent  des  sciences  et  des  arts,  ayant  un 
pins  grand  nombre  d'idées  et  de  méthodes  commu- 
nes , cl  )>arlaut  en  quelque  sorte  la  même  langue, 
peuvent  avoir  entre  eux  des  communications  plus 
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liablluclh’s  et  pliM  Immckliatcment  ailles.  I/Inslltm 
nVti  cntiservc  pas  moins  riiniit!  <|ui  lu  caracidrisc , 
cc  süiil  scs  travaux  qui  soDl  divisv^s  pliilùt  que  scs 
membres,  cl  rcuc  n.'parlUion , qui  distribue  cl  ne 
sépare  pas,  qui  ordonne  tout  cl  n'isole  rien,  n’est 
qu'un  principe  d'harmonie  et  un  moyen  d'activité. 

Les  sciences  mathématiques  et  phvsiqucs,  objets 
de  l'une  des  classes  de  l'Institut,  ont  triomphé  de 
bonne  heure  des  préjugés  et  des  tyrannies,  qui  avaient 
entouré  leur  berceau  et  comprimé  leur  premier  es- 
sor. i.^bres  avant  la  Hn  du  xvii*  8i^cle  du  joug  des 
traditions  et  des  habitudes , guidées  par  le  génie  de 
l'anulyse  qui  les  instruisait  à rcralre  leurs  idées  et 
leur  langage,  environnées  des  arts  qu'elles  éclairaient, 
et  qui,  fécomlés  par  elles,  devenaient  de  plus  en  plus 
leurs  tributaires  et  les  instruments  de  leurs  travaux, 
ou  les  a vu  multiplier  les  movensde  sentir  et  de  con- 
naître, aggrandir  le  domaine  de  la  pensée,  cl  s'avan- 
cer (iércmenl  dans  la  voie  de  toutes  les  découvertes 
et  de  tous  les  succès. 

Loin  d'interrompre  le  progrès  des  sciences  mathé- 
matiques et  physiques,  la  révolution , les  assijciant  h 
ses  trinmplics,  ii'a  fait  qu'ennammer  leur  activité  et 
manifester  avec  éclat  leur  puissance.  TaiilAt  les  arts 
chymiqiios  préparant  les  cxpiüits  de  nos  légions  for- 
midables, dégageaient  la  foudre  du  seiu  de  toutes  les 
substances,  pour  eu  armer  les  mains  de  la  liberté  et 
de  la  victoire  ; umùt  le  génie  des  sciences,  sc  combi- 
nant avec  le  génie  de  ia  législation  républicaine,  ré- 
tablissait dans  les  mesiires  commerciales  celte  uni- 
formité simple  et  précise  « qui  doit  être  le  gage  de  la 
lidélité  des  échanges  et  le  symbole  de  l’uuilé  politi- 
que du  peuple  Fran<;ais.  Au  milieu  même  des  plus 
violents  orages , et  lorsque  ces  sciences  bienfaitrices 
essuyaient  ntisai  des  pertes  ilont  elles  ne  sont  pas  con- 
solées, elles  reprenaient  un  nouvel  essor;  renaissaient 
dans  ces  établis>emeuts  nouveaux , se  fondaient  sur 
plusieurs  points  de  ia  République,  et  surtout  dans 
cette  cité,  des  écoles,  déjà  plus  illustres  dès  leur 
origine,  que  les  inslilulions  de  cc  genre  n'oiii  cou- 
Itime  de  le  deveuir  aux  jours  de  leur  plus  parfaite 
maturité. 

I)  s'eu  faut  bien  que  les  sciences  morales  et  politi- 
ques, dont  la  seconde  classe  de  l'Institut  doit  s'occu- 
per, aient  pu  faire  encore  un  aussi  grand  progrès 
parmi  nous.  Le  despotisme , dont  la  destinée  était  de 
les  persécuter  cl  de  ne  pouvoir  pas  asservir,  avait 
suscité,  déchaîné  contre  elles  l'intolérance  de  vingt 
corporations  orgueilleuses,  gardiennes  de  toutes  les 
tuperslilions,  protectrices  de  toutes  les  lintiioralilt^  ; 
et  au  milieu  de  tant  d'ennemis  puissants,  la  philoso- 
phie n'était  pas  toujours,  s'il  est  permis  de  le  dire, 
bien  vivement  défendue  par  scs  plus  naturels  auxi- 
liaires; trop  souvent  (b-daignécou  |>eu  encouragée  du 
moins,  soit  par  don  iitlératcursqui  la  trouvaient  trop 
abstraite,  soit  aussi  par  des  savants  qui  se  plaignaient 
de  nmeontrer  chex  elle  moins  de  démonstrations  que 
de  doutes,  cl  plus  de  tentatives  que  d’assertions.  Ce- 
pendant isolées,  presque  sans  appui , u'ayanl  ni  éco- 
les publiques , ni  livres  élémentaires,  privées  de  la 
plupart  dt^  moyens  de  propagation  et  d'influence, 
1rs  sciences  murales  cl  politiques,  fortes  seulement  de 
l'énergie  que  la  compression  provoque,  employant 
tour-à-tour,  pour  lroin|>er  ou  braver  la  tyrannie , les 
ressources  diverses  que  l'instioct  de  la  liberté  sug- 
gère, ont  préparé  durant  cc  siècle  l'imposante  révo- 
ialioii  qui  le  termine,  et  qui  rappelle  25  millions 
d'hoinim*s  à rexerdee  de  leurs  droits , à l’étude  de 
leurs  lotérèla  et  de  leurs  devoirs. 

SI  les  premiers  élans  de  la  philosophie  ont  éveillé 
parmi  nous  le  génie  de  la  liberté,  à son  tour  la  révo- 
lution vient  d'ouvrir  h la  pensée  une  plus  féconde 
carrière.  Les  orages  même  que  nous  venons  de  tra- 


verser, eo  vaste  ébranlomcnl,  ces  désatlres  dont  le 
souvenir  doitétre  interdit  àla  vengeance  cl  ne  doit  pas 
être  perdu  pour  l'iiistrucüou,  deviendront  sans  doute 
aassi  une  grande  époque  dans  l'iiistolre  de  l'esprit 
liumain.  C'e->1  après  des  trouldes  politiques  que  les 
sciences  morales  se  sont  enrichies,  dans  le  cours  des 
siècles,  de  plusieurs  immortels  ouvrages  qui  doivent 
nous  sembler  à la  fois  plus  mlércssans  et  plus  clairs, 
depuis  qu'ils  ont  été  commentés  en  quelque  sorte  par 
les  trop  mémorables  événements,  par  les  tragiques 
expériences  auxquelles  nous  avons  assisté.  Dans  les 
temps  calmes,  les  passions  humaines  ne  frappent  que 
faiblement  les  regards  du  philosophe,  et  nclul  don- 
nent que  des  seusaüons  plus  ou  moins  obscures  ; 
dans  les  révolutions,  dans  cc  choc  terrible  et  heu- 
reusement peu  durable,  de  tous  les  intérêts,  de  tou- 
tes les  vertus  cl  de  tous  les  vices , les  caractères  se 
dévclop|>cnt,  les  traits  moraux  se  grossissent,  les  fa- 
cultés de  l'homme  apparaissent  sous  des  formes  plus 
prononcées,  sous  des  couleurs  plus  distinctes.  C'est 
alors  que  l'ohsci  valion,  qui  commence  toutes  les 
sciences  en  formant  des  rccuclb  de  faits,  peut  en  ap- 
percevoir,  en  rassembler,  en  comparer  un  plus 
grand  nombre  ; c’est  alors  que  la  philosophie,  placée 
plus  que  jamais  en  présence  de  ia  nature  morale, 
peut  en  }>omsuivrc  l’analyse,  en  récréer  la  théorie  et 
s'instruire  à cc  spectacle  de  bouleversements  et  de 
destruction , ainsi  qu'on  voit,  dans  les  sciences  phy- 
siques, les  savants  étendre  chaque  Jour  leurs  décou- 
vertes, en  déplaçant  les  éléments  de  toutes  les  subs- 
tances, en  s'environnant  des  débris  de  tous  les  corps 
et  d*s  ruines  de  lu  nature. 

La  troisième  classe  de  rinstilut  est  dévouée  à ces 
arts  créateurs , qui  semblent  les  cliefs-d'œuvre  de 
niiduslrie  humaine,  les  derniers  produits  de  toutes 
les  connaissances,  de  toutes  les  méditations , et  dont 
néanmoins  la  destinée,  jusqu'à  cc  jour,  invariable , 
fut  du  commencer  l'instruciion  de  cliaquc  peuple , 
de  précéder  partout  les  sciences  physiques  et  mo- 
rales , et  d'en  pré|>arer  le  retour.  Séduite  et  charmée 
elle-même  par  ces  arU  enchanteurs,  la  lyraunie  ne 
s'aperçoit  pas  des  écueils  au  milieu  desquels  ils  l'ca- 
tralneni  ; elle  se  croit  couverte  de  l’édat  des  talents , 
Cl  forte  de  leur  gloire , tandis  que  provoquant  peu  à 
peu  l'audace  de  la  pensée  et  l’énergie  des  scnlinicDls, 
les  lettres  amènent  la  philosophie  el  ap|>cUcnt  de 
loin  la  m>erté, 

i>a  révolution  cependant , alors  même  qn  elle  coo- 
sommait  ralfranchlssement  des  beaux-arts,  parut 
d'abord  peu  favoriser  leurs  progrès , el  un  moment 
le  ralentir.  Ce  n'est  pas  qu'ils  n'alent  aussi , duram 
ces  années  de  commotions  et  de  troubles , offert  h 13 
liberté  des  tributs  honorables  : souvent  l’éloquence , 
la  pliîsie  , la  musique  ont  pris  avec  un  édaumi  suc- 
cès le  noble  accent  du  patriotisme  ; mais  lorsque  de 
si  grands  Intérêts  occupaient  tous  les  esprits,  que  de 
si  pressants  périls  captifaicnl  toutes  les  pensées,  les 
ar£  de  la  jwlx  pouvalenl-lh  se  promettre,  au  scia  de 
tontes  les  discordes , d'attirer  et  de  fixer  sur  eux  ces 
regards  rémunérateurs  , cet  hommage  de  l'admira- 
tion publique , dont  l'espoir  est  nécessaire  an  talent 
pour  qu’il  soit  tout  ce  qu’il  peut  Clreî  0«e  dis-je  I 
distrait  lui-même  par  tant  d’événements , froissé  par 
les  partis,  ailclnl  par  les  malheurs  communs,  el  par- 
tageant surtout  avec  un  dévouement  assidu  les  saints 
devoirs  que  la  patrie  Imposait  à tous  les  dloyens, 
le  talent  relrouvalt-ll  assez  pleinement , pour  tes  tra- 
vaux paisibles  et  solitaires , cc  loisir  calme , ce  re- 
cuoillrmenl  religieux , celte  attention  Immobile  et 
profonde,  réclamée  peut-être  k un  dégré  encore  plus 
éminent  dans  les  beaux  arts  que  dans  les  sciences, 
et  sans  laquelle  il  n'est  pas  donné  ou  génie  de  per- 
fectionner se»  ouvrages  T 
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Mais  qui  mieux  que  la  liberté , par  qui  tout  s'ng- 
grandit  et  se  régénéré  , peut  rouvrir  le  temple  du 
goût  et  recommencer  un  siècle  de  gloire?  Ce  peuple 
ui  jadis  brilla  , daus  la  Grèce  , de  rimmortel  éclat 
es  arts,  était  un  peuple  républicain  ; et  jKtrmI  nous, 
sous  l'cmplre  même  de  la  monarchie , c'étdicnt  en- 
core les  leçons  et  les  exemples  des  nations  libres , 
leurs  monnmeuls  et  leur  histoire;  c'éiaient  les  pen- 
sées , les  sentiments  et  le  génie  de  la  Itépubllque  qui 
fécondaient  les  talents  et  leur  inspiraient  des  clicb- 
d'œuvre.  Quelle  renaissance  auguste  est  donc  pro- 
mise h ces  arts  sublimes,  quand  la  France  est  deve- 
nue plus  que  jamais  leur  patrie , et  qu'environnés 
d'institutions  républicaines  comme  eux , Ils  se  re- 
trouvent dans  leur  antique  et  naturel  élément  ! 

Il  est  vrai  que  Ton  a contesté  quelquefois  rutUité 
politique  des  beaux  arts  : des  hommes  qui  les  Idolâ- 
traient ont  feint  de  redouter  leur  Influence  ; mais 
l'expérience,  que  de  grands  événements  ont  donnés, 
et  le  urogrcs  qui  doit  en  résulter  daus  Télude  du 
cccur  oomaln  ; mais  rétablissement  des  fêtes  publi- 
ques, cl  surtout  cette  alliance  solennelle  que  con- 
tractent dans  riDstltut  le  goût  et  la  raison,  la  littéra- 
ture et  les  sciences,  tout  annonce  que  désormais, 
plus  éclairée  et  moins  ingrate,  la  philosophie  ne  mé- 
connaîtra plus  dans  les  beaux  arts  ses  organes  les 
plus  éloquents,  et  les  interprètes  qu'elle  a bc^in  d'a- 
voir auprès  des  nations  ; elle  sentira  tout  le  prix  de 
rcnthousiasine  qu'lis  propagent,  et  dans  lequel  il  ne 
a'est  opéré  rien  d'utile  et  de  grand  sur  la  tête*  Si, 
dans  les  sciences  même  les  plus  sévères,  aucune  vé- 
rité n'est  éclose  du  génie  des  Archinièdc  et  des  New- 
ton sans  une  émotion  poétique,  et  je  ne  sais  quel  fré- 
missement de  la  nature  intelligente,  comment,  sans 
le  bienfait  de  rcntiiousiasme,  les  vérités  morales  sai- 
siraient-elles le  ocur  des  humains  7 Comment  circu- 
leraient-elles privées  de  ce  véhicule  ; comment,  dé- 
nuées de  celte  chaleur  animatrice,  pourraieot-clles 
au  seiu  d'un  grand  peuple,  se  transformer  en  des 
Bcuüments,  en  des  habitudes,  en  des  mœurs,  en  un 
caractère  7 Que  deviendraieiil  tant  de  maximes  so- 
ciales, tant  de  généralités  abstraites,  si  les  beaux-arts 
ne  s'cQ  emparaient  pas  pour  les  replonger  dans  la 
nature  sensible,  tes  rattacher  aux  sensations  d'oû 
elles  dérivent,  et  leur  redounur  ainsi  des  couleurs  et 
de  la  puissance  T 

VuUà,  citoyens,  quelles  ont  été  jusqu'iri  parmi 
nous,  et  quelles  peuvent  devenir  sous  les  auspices  de 
la  liberté,  les  destinées  des  sciences,  de  la  philoso- 
phie et  des  arts,  dont  l'instimi  national  est  appelé  à 
«cconder  les  progrès.  Ilasscmblcr  et  raccorder  toutes 
les  branches  de  l’instrucUoii,  reculer  les  limites  des 
connaissances,  et  rendre  leurs  éléments  moins  obs- 
curs et  plus  accessibles,  provoquer  les  cflforis  des  ta- 
lents et  récompenser  leurs  succès,  recueillir  et  ma- 
nifester les  découvertes,  recevoir,  renvoyer  répandre 
toutes  les  lumières  de  la  pensée,  tous  les  trésors  du 
génie;  tels  sont  les  devoirs  que  la  loi  impose  à l'ios- 
titut,  et  que  ses  membres  réunis  dans  cette  enceinte 
vont  partager  avec  ceux  qui,  dispersés  dans  lesdivcr- 
fcs  contrées  delà  Hépubliquc,  forment  avec  nous  une 
seule  et  même  société,  jusqu'à  ce  que  la  liberté  fran- 
çaise ayant  été  garantie  par  des  traités  honorables, 
il  soit  donné  à l'Institut  de  se  rattacher  encore,  sur 
tons  les  points  du  globe,  les  hommes  qui,  par  l'oli- 
lité  et  la  gloire  de  leurs  travaux,  appartiennent  à tous 
les  pays  comme  à tous  les  siècles» 

Aujourd'hui , choyons,  la  paix  la  plus  pressante  à 
consommer  est  la  paix  intérlourc  de  la  Itépubtique. 
Ah  I a'U  est  une  inûucnce  digne  des  arts , et  con- 
fonne  à leur  caractère , c'est  de  ramener  au  sein  de 
l'Etat  la  concorde  et  la  douce  fraternité  ; de  détour- 
ner rütlculion  nationale  vers  les  iiié<liiations  des 


sciences , vers  les  chefo-d'œuvre  du  génie  ; de  sub- 
stituer aux  rivalités  des  partis  l'émulaiioii  des  ta- 
lents, et  à tant  d'inquiétudes  aveugles  et  meurtrières 
la  civique  activité  des  industries  réparatrices.  Le 
temps  est  venu  pour  la  philosophie  et  les  lettres  de 
se  montrer  envieuses  de  cette  gloire  Immortelle  dont 
resplendissent  aux  yeux  de  l'Kuropc  é|)ouvaittéc  les 
triomphantes  armées  de  la  France  républicaine.  O 
vous  qui  cultivez  les  arts  et  les  sciena's , des  >ictoi  - 
res  non  moins  glorieuses  peuvent  être  remportées  par 
les  lumières  sur  les  préjugés  de  l'esclavage  comme 
sur  les  délires  de  l'anarchie.  La  statue  de  la  liberté 
s'élève  sur  des  trophées  innombrables;  hâtez- vous 
de  la  couronner  des  lauriers  de  tous  les  talents  ; que 
vos  mains  l'environnent  de  l'éclat  de  toutes  les  véri- 
tés , les  bienfaits  de  tous  les  sentiments  géuércux;  et 
que  rinstruciioQ , consommant  l'ouvrage  do  la  va- 
leur, vienne  à son  tour  illustrer  , défendre  cl  ni  uin- 
lenir  la  h<-publique. 

{La  suUe  demain,) 


COUPS  LEGÏSL.\TIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Prt’sidcncc  de  Ooulcet, 

SUtTK  DE  LA  s£aXCE  ÜD  1*'  GRRMiVAL. 

Ehgerrand  : Je  vais  examiner  les  lois  des  l*'  mars 
1793,  et  9 floréal  an  111,  sous  leurs  rapports  politi- 
ques et  civils. 

La  loi  politique,  dit  Montesquieu,  force  souvent  la 
loi  civile;  carun  axiûme  avoué  par  uii publiciste  que 
noA  antagonistes  se  complaisent  à citer  fréquemment, 
devrait  être  un  volume  de  preuves  à leurs  yeux. 

INlt-il  jamais  être  mieux  appliqué  qu'aux  émigrés 
et  à leurs  parents  I N’esl-il  pas  évident  que  ceux-ci 
auraient  employé  l'excédent  Je  leur  fortuucà  fournir 
des  secours  aux  autres  1 N'est-il  pas  aussi  certain 
qu'en  leur  conservant  leurs  portions  héréditaires  par 
des  tidéicommis,  des  substitutions  et  autri*s  actes 
clandestins,  ils  auraient  soutenu,  éternisé  en  quelque 
sorte  l'espoir  du  retour  de  nos  plus  cruels  ennemis  ; 
et  que  s'ils  les  euKSCiit  vendus , Ils  leur  en  auraient 
fait  passer  le  montant  en  monnaie  métallique  dout 
nous  ressentons  tant  la  pénurie? 

Il  n'est  pas  piusdirUclIe  de  convaincre  les  hommes 
qui  ne  connaissent  et  ne  veulent  suivre  que  l'allure 
de«  lois  ordinaires. 

l".  La  nation  est  créancière  en  indemnité;  or,  sui- 
vant la  jurisprudence  la  plus  générale  de  la  France  , 
les  créanciers  sont  autorisés  à sc  faire  subroger  aux 
successions  renoncées  |)ar  leurs  débiteurs  , ou  vacan- 
tes par  leur  absence  ; donc  la  nation  a pu  être  subro- 
gée à celles  à échcolr  aux  émigrés  7 

S*.  lois  attachaient , il  est  vrai , au  bannisse- 
ment perpi'luel  les  efleis  de  la  mort  civile  ; mais  c'au- 
rait été  une  étrange  méprise  di  la  Convention  natio- 
nale de  prononcer  cette  mort  civile  contre  les  émigrés, 
sans  des  mesures  précautionneUes  sur  leurs  biens 
futurs;  car  en  ne  les  bannissant  })as  à perpétuité,  en 
les  réservant  à la  plus  juste  puiiiliun  lors  de  leur  re- 
tour en  France,  en  ne  prononçant  rien  sur  leur  sort, 
la  nation  aurait  exercé  scs  droits  communs  à tous 
les  autres  créanciers  sur  les  successions  à édieolr  à 
leurs  débiteurs  ; ainsi  elle  ne  semblerait  pas  volon- 
tairement privée  dcFunc  de  scs  principales  ressour- 
ces ; mais  daus  le  fuit , la  Coiiveiition  nationale  ac- 
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compa^na  les  peines  de  bannissement  et  de  mort 
civile  des  i^migr<^s , de  la  condition  de  sa  subrogation 
à leurs  droits  éventuels  pendant  un  temps  déterminé 
sur  les  successions  de  leur  père , mère  cl  autres  pa- 
rents; je  dciieque  l'on  réiKxidc  à ces  argumcnls. 

3*.  Ii3  plupart  des  adversaires  accordent  k la  Cou- 
venlion  nationale  chargée  des  plus  imincnscs  pou- 
voirs , diargée  de  statuer  sur  les  destinées  de  la 
Trancc,  le  droit  de  lever  des  contributions  extraor- 
dinaires sur  les  pères  et  autres  parents  des  émigrés, 
de  Icssuinneilrc  k réquipemeni  et  à rarmemciu  des 
défenseurs  de  la  patrie,  et  à quelques  autres  charges 
semblables.  Mais  soumettre  ces  individus  à des  char- 
ges non  communes  aux  autres  dtoyens,  c'est  recon  - 
iiullrc,  au  moins  en  partie,  le  {touvoir  de  les  attein- 
dre «Inns  quelques  parties  de  leurs  propriétés  ; car 
des  objets  mobiliers,  de  l'argent , sont  aussi  des  pro- 
priétés dont  ils  ne  sont  en  récord  que  sur  la  valeur 
et  la  nature  de  ces  propriétés  ; mais  celles  des  pères 
et  autres  parents  d'émigrés  sont-elles  plus  sacrées 
que  colii'H  des  antres  débiteurs?  et  si  les  immeubles 
de  ceux-d  peuvent  être  veihlus,  lorMpic  leur  m<d)i- 
lier  ne  sunil  pas  à Tuiquit  de  leurs  diUlos,  pourquoi 
ne  puurrait-on  pas  luucber  subsidialrenicutà  ceux  des 
pères  et  antres  parents  d'émigrés? 

.Mais  quelle  est  donc  c<‘llc  esjiècc  de  curatelle  qui 
fait  |>oiisser  des  cris  si  inextinguibles?  il  s'agit  de  les 
borner  è une  |)ei)sion  Jus<|u'à  1a  paix,  de  leur  laisser, 
Scelle  lieureiise  époque,  la  jouissance  entière  de  leurs 
biens,  de  leur  en  interdire  l'aMénation  ou  l'Iiypolhè- 
qne,  et  de  prendre  {mur  la  nation,  5 l'ouverture  de 
leurs  successions,  dans  les  parts  qui  auraient  appar- 
tenu k leurs  eiifaïUs  émigrés,  si  mieux  Us  n'aîmaieiii 
faire  le  rachat  qui  leur  est  offert  par  la  loi  du  9 
floréal. 

L'on  nous  parle  de  réconciliation;  mais  si  l'on  en- 
tend. par  cette  .séduisauic  expression,  plus  que  tolé- 
rance, plus  qu'égards  dvlqiies,  je  déclare  pour  mon 
compte  que  je  .préfère  tenir  à mes  vieux  rapports 
d'amitié  avec  les  patriotes,  et  que  je  ne  veux  point 
du  tout,  eu  me  luésalliaut  ainsi,  me  brouiller  avec 
eux. 

Eli  l rexpéticncc  ne  nous  offre-t-elle  donc  pas  son 
triste  télescope?  Voyez  le  triomphe  des  lorys  en  An- 
gleterre , leurs  progrès  «lans  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que et  l'abimc  qu'une  prétendue  philantropie  a creusé 
sous  nos  pas. 

Citoyens  représentants,  le  peuple  a le  scuUnicnt  de 
ses  peines,  il  n'a  pas  oublié  que  l'émigration  on  est 
la  source;  voulez-vous  le  faire  juge  en  cessant  de 
l'élre,  ou  plutôt  voudriez-vous  le  délier  mainlenaut; 
souffririez-vous  qu'enlraliié  par  des  iiisiuuations  per- 
fides, il  promenât  ses  soupçons  sur  diverses  classes 
de  la  société,  et  qu'il  méconnût  encore  ses  amis,  ses 
bienfaiteurs? 

Que  répondriez-vous  d'ailleurs  k ces  héros  qui 
peuplent  encore  nos  années,  quand  Us  vous  di- 
raient : 

a Nous  avons  fait  notre  devoir  en  versant  notre 
sang  pour  la  patrie,  elle  ne  peut  être  ingrate  envers 
nous , vous  aviez  sous  votre  main  la  dépouille  des 
vaincus,  vous  en  avez  justement  employé  une  grande 
partie  aux  dépenses  de  la  guerre  , qu'avez-vous  fait 
de  l'autre  ? Nos  tètes  sont  couvertes  de  lauriers,  où 
voulez-vous  que  nous  les  reposions?  serons-nous 
comme  des  esclaves,  privés  de  posséder  quelques 
portions  du  la  terre  de  la  liberté,  de  celle  ilberlé  que 
voua  avez  fondée,  mais  que  nous  avons  sauvée  et  af- 
fermie par  tant  de  victoires?  * 

IH)iir  remplir  le  plus  sacré  des  engagements,  vous 
ne  dépouilleriez  |Ms  sans  doute  des  citoyens  pour 
conserver  des  biens  k des  émigrés  ; je  suis  donc  en- 
terni  U. 


Je  vote  pour  le  projet  de  la  commUsioii. 

Uoissy  parait  à la  tribune. 

On  réclame  la  clôture  de  la  discussion  et  la  mise 
aux  voix  du  projet. 

La  parole  est  accordée  k Iloissy. 

IloissT  : l'nu  résolution,  dont  le  principe  a été 
formellement  rejeté  par  le  (kmscil  des  Anciens,  après 
la  discussion  la  plus  solennelle,  est  reproduite  en 
ce  moment  sous  une  forme  nouvelle.  Je  n'examine 
pas  si  ce  nVst  pas  porter  atteinte  à la  ('.ousütulioo, 
qui,  article  78,  porte  que  toute  proposition  rejetée 
ne  peut  être  reproduite  qu'après  une  année  révolue. 

Le  seul  objet  qui  doive  frapper  en  ce  moment  le 
législateur,  c'est  l'immoralité  de  la  loi  du  9 floréal, 
loi  qui  punit  en  masse  des  ciloyenssans  les  entendre, 
qui  renouvelle  les  proscriptions  des  tyrans  les  pieu 
féroces,  rend  les  parents  des  émigrés  rrponsables  rie 
fautes  qu'ils  n'ont  point  commises,  et  les  aMujcIlil  à 
des  indemnités  pour  des  dommages  qu'iU  n'ont  point 
faits. 

L'orateur  emploie  ensuite  les  mêmes  arguments 
développés  par  André  DunionU 

Talliex  : Je  ne  me  présente  pas  à cette  tribune 
avec  un  discours  depuis  luiig-tcuips  et  artistcmenl 
pn’‘paré,  ni  pour  faire  entendre  les  phrases  u.«écs 
d'une  éloquence  inutile,  lorsqu'on  n'a  d'autre  objet 
que  de  persuader;  mais  j'y  viens  rappeler  des  faits 
rcctiner  des  erreurs,  cl  peser  le  véritable  point  de 
la  question  , dont  il  me  semble  que  tous  les  orateurs 
se  sont  écartés. 

On  a répété  souvent,  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, qu'il  était  immoral,  iujuslc  cl  iinpolitique  de 
faire  supporter  par  les  pères  des  émigrés  les  fautes 
de  leurs  enfants.  Ma  réponse  k ces  déclamations  sera 
simple;  la  voici  : la  (k>nstilutioQ,  autour  de  laquelle 
nous  devons  tous  nous  ranger,  parce  que  c'est  la 
seule  planche  de  salut  qui  nous  reste;  la  ConsÜtiitioB 
acceptée  par  le  peuple,  est  sou  vœu  formellement 
exprimé  a sanctionner,  de  la  manière  la  plus  sol^'u- 
nelle,  toutes  les  lois  rendues  contre  les  émigrés.  Or, 
uu  décret  a dit  que  les  biens  des  émigrés  apparte- 
naient à la  Uépublique  ; un  autre  a obligé  leurs  pè- 
res et  mères  à pourvoir  à rentrelien  de  deux  volon- 
taires ; par  un  troUième,  la  Uépublique  a déclaré 
qu'elle  représenterait,  pendant  un  tem^  donné,  les 
enfants  émigrés  dans  les  successions  de  leurs  parents 
ouvertes  ou  à ouvrir. 

Vous  ne  pouvez  donc  plus  revenir  sur  les  fUsposl- 
tious  de  CCS  décrets,  que  le  peuple  Français  a scellés 
de  sa  volonté  suprême.  Il  s'agit  seulement  d'en  faci- 
liter l'exécution  k ceux  sur  lesquels  iis  frappent. 

La  loi  du  7 floréal  fut  long-temps  discutée  dans  les 
trois  comités  alors  appelés  de  gouvernement,  en 
prt'sence  même  de  ceux  qui  aujourd'hui  la  combat- 
tent. n fut  unanimement  reconnu  que  cette  loi 
conciliait  et  l'intérêt  de  la  Uépublique  et  celui  des 
parents  des  émigrés,  qu'elle  rendait  surtout  une  en- 
tière justice  à ceux-d  ; car  en  substituant  la  Uépu- 
bliquc  aux  droits  des  émigrés,  elle  ne  dépossédait  psi 
ceux  de  leurs  parents  restés  fidèles  i 1a  pairie  ; elle 
laissait  chacun  maître  de  disposer  librement  de  sa 
propriété,  après  s'être  acqiiiilé  envers  la  nation  : de 
manière,  par  exemple,  que  l'enfant  d'un  émigré  re- 
couvrait l'espoir  de  recueillir  une  portion  de  la  suc- 
cession de  son  aïeul,  tandis  que  l'étal  de  la  législation 
sur  les  émigrés  remettait  la  totalité  de  cette  succes- 
sion dans  la  main  de  la  Uépublique. 

Je  me  rappelle  les  circonstances  qui  ont  fait  sus- 
pendre celle  loi  bienfaisante  cl  juste  ; c'est  au  moment 
où  les  espérancen  des  contre-révolutionnaires  étaient 
portées  au  comble,  et  qu'ils  ii'aUeudaiuul  plus  que 
rinstaut  de  les  voir  réaliser  ; c'est  au  moment  où  l'in- 
fâme Albion  vomissait  sur  nos  côtes  une  foule  d'émi- 


qu'elle  eut  ensuite  la  lâcltelu  (rubamiuimer  à la 
balomicllc  républicaine  ou  h la  liaclic  veu^crc:>.sc  dos 
lois.  Je  fus  alors  envoyé  par  la  Gouveution  pour  les 
combattre. 

Citoyens,  je  ne  gén^alise  pas  raccusation , parce 
que  je  sab  qu'il  est  quelques  exceptious  <*i  faire  ; mais 
j'ai  vu  ces  parents  nagm'^res  protégés , que  l'on  pro- 
tège encore,  cl  que  l'on  protégera  long-lemiks  encore, 
je  les  ai  vu,  dis-je.  dansle  Morbihan,  courir  au  devant 
du  funeste  présent  de  l'Anglelcrre,  et  secourir  les 
émigrés  de  tout  leur  {wuvoir,  suit  en  leur  procurant 
(les  armes  pour  nous  assassiner,  soit  en  hmr  fuuniis- 
saut  de  l'argent  pour  sc  souslrraire  à nus  justt^s  |H>ur- 
suites,  soit  en  leur  imbqnant  nos  arsenaux,  nos  ma- 
gasins, en  leur  désignant  enlin  les  routes  favorables 
pour  surprendre  les  colonnes  républicaines  : tels  sont 
les  services  signalés  que  les  parents  des  émigrés  ont 
rendus  à la  patrie;  et  voilà  les  hommes  pour  Icsqucb 
ou  sollicite  votre  bienveillance  I 

On  a dit  qu'en  suspendant  la  lui  du  9 floréal,  on 
avait  fait  beaucoup  d'anib  à la  Itépubiiqiic  ; on  en 
disait  autant  lors  de  la  restitution  d(^  biens  des  con- 
damnés, restilultori  que  d’ailleurs  )'ai  trouvée  juste, 
et  j)our  laquelle  j'ai  écrit  cl  voté.  Voyons  si  les  faits 
subséquents  ont  démontré  la  vérité  de  ccue  asser- 
tion. 

Jlepréscnlauls  du  peuple,  dans  un  discours  élo- 
quent prononcé, ,11  y a quelques  jours,  à celle  tribune, 
sur  uuc  matière  Imporlaule,  et  (loiil  Je  premier 
j'avais  provoqué  la  dbeussiou,  l’orateur  vous  a dit 
qu'il  ne  fallait  pas  trop  souvent  soulever  le  crêpe  fu- 
nèbre cl  sanglant  du  13  vendémiaire  : je  partage 
celte  opinion  ; mab  ü ne  faut  pas  cepeudant  que 
rexempie  du  passé  suit  perdu  i>our  nous.  Eh  bien  1 
Je  le  demande  à tous  les  gens  de  bonne  fol,  à tous 
ceux  qui  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  cette  éiHiqiic 
célèbre  : où  étaient  alors  les  parents  des  émigrés, 
des  condamnés  récemment  couverts  des  bienfaib  de 
la  Ck>nvcmion,  que  l'uu  nous  peint  comme  des  amis 
cltauds  de  la  République  ? FaisaiciU-iis  partie  de  ces 
phalanges  républicaines,  qui  s'étaient  rangées  autour 
de  la  rcpréscntaUuu  uatlonalc? 

^OD,  vous  le  savez,  représentants,  ils  étaient  sous 
les  bannières  de  lUchcr-Sérizy  ; Ils  marchaient  sous 
les  drapeaux  de  Danican,  de  Lafont;  ils  étaient  de 
la  section  LcpelleUcr,  et  de  toutes  celles  qui  pre- 
naient une  part  active  à la  rébellion  ; ib  venaient 
diriger  contre  la  représcnlalioa  nationale  ces  ar- 
mes naguères  remises  entre  leurs  mains  pour  la  dé- 
fendre. 

^e  nous  aveuglons  pas,  citoyens,  ayons  le  courage 
de  proclamer  une  grande  vérité  : c'est  avec  des  ré- 
publicains que  l'on  fait,  que  l'on  consolide  une  Ré- 
publique, Cl  non  avec  des  esclaves,  des  aiub  des 
rois.  Trop  long-temps  nous  nous  sommes  écartés  de 
ce  principe  salutaire  : aussi  avons-nous  vu  s'opé- 
rer celle  réaction  cruelle  et  sanglante , qui  a fait 
verser  des  larmes  de  sang  à ceux  qui,  les  premiers, 
attaquèrent  le  tyran  au  faite  de  sa  gloire,  et  le  pré- 
cipitèrent du  trône  dictatorial  à l'écliafaiid,  à ceux 
qui,  les  premiers,  substituèrent  au  règne  de  l'arbi- 
traire celui  de  la  justice  ei  de  l'humamlé,  armes 
dout  les  royalbtcs  ont  tant  abusé  dans  ces  derniers 
temps,  et  avec  lesquelles,  sans  la  victoire  du  13 
vendémiaire,  ils  sc  proposaient  d'égorger  tout  ce  qui 
fut  patriote,  à quelque  époque  que  ce  soit  de  la  ré- 
voluiion. 

El  d'ailleurs , citoyens,  je  vous  le  demande,  par 
qui  doivent  être  supportés  les  frais  d'une  guerre  dont 
les  premiers  auteurs  furent  les  émigrés  ? Car  ne 
•oul-ce  pas  eux  qui  ont  été  de  cour  en  cjur  soulever 
l'Enropc  entière  contre  vous?  N'onl-lls  pas  reçu,  ne 
reçoivent-ils  pas  encore  journellement  des  secours 
de  leurs  parents?  Ne  sont-cc  pas  eux  qui  ont  créé. 


alimenté  la  Vendée,  la  choiiajnerie,  et  formé  ces  in- 
fâmes compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil?  Et  ce  se- 
rait ces  hommes  que  vous  redouteriez  de  frapiver! 
Mais  alors,  je  vous  le  demande,  ce  serait  donc  sur 
les  patriotes  que  vous  feriez  retomber  tout  le  poids 
de  cette  guerre. 

Oiioi  1 ce  vieillard,  qui  a donné  six  défenseurs  h la 
patrie,  auquel  les  réquisitions,  les  besoins  pressants 
de  l'Etal  ont  (Milevé  ses  civevaux,  ses  grains,  se  verra 
enlever  sa  chaumière,  l’hérilagc  de  ses  pères,  |>onr 
payer  les  dépenses  occasslonnéos  par  les  émign'-s  et 
leurs  complices!  Quoi  l ce  généreux  patriote  qui  a 
volé  aux  combats,  dès  que  la  patrie  en  danger  l'a  ap- 
pelé, qui  est  rouvert  d'honorables  cicatrices,  se  verra 
dépouillé  de  son  cliétif  patrimoine  pour  payer  la  dette 
de  l'Etat,  parce  qu'on  aurait  ménagé  les  émigrés  et 
leurs  complices  ! Non,  représentants,  une  telle  pensée 
ne  pénétra  jamais  dans  vos  emurs.  Vous  cunnaisscs 
vos  devoirs,  vous  liouorez  le  patriotisme,  et  vous 
ne  le  laisserez  pas  incertain  sur  vus  scntlmeiils,  de. 
la  haine  la  plus  prononcée  contre  les  ennemis  les 
plus  acharnées  de  la  République. 

iargblaleurs , c'est  à vous  qu'il  appartient  do  revl- 
vilier  l'esprit  public  |>arvcmi  à une  dégradation 
elTrayanle.  Prononcez-voiis  contre  Icsémignb,  contre 
leurs  seclaleiirs  ; ne  leur  laissez  pas  le  plus  léger 
cs])oir  ; olxHssez  & la  voix  du  peuple  français  qui  on 
a sohmnellemcnl  prononcé  la  proscription.  Adoptez 
Je  projet  présenté  par  votre  commission.  Je  le  sc»l- 
lidlc  iM>ur  rinlcrèt  même  des  parents  d'émigrés  ; 
car  il  en  est  une  f<»ulc  qni  applaudiront  à une  mesure 
qui  leur  procurera  le  moyen  de  lever  le  se(|uc8tre. 
existant  sur  leurs  bleus  : le  crédit  national  et  l'esprit 
public  se  vivilieront  imiUiellemcnt.  Par  ce  moyen, 
vous  aurez  fait  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  utile  pour 
l'Etat  et  pour  les  particuliers. 

Je  voie  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par  la 
commission. 

Lemcrcr  se  présente  à la  tribune  et  demande  la 
parole. 

Plusieurs  voix  : Fermez  la  discussion. 

LzviF.nF.il  : Je  demande  la  parole  contre  cette 
proposition,  et  pour  lire  un  article  de  la  consli- 
tutiou. 

Ou  insiste  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  président  met  aux  voix.  — La  discussion  est 
fermée. 

Audûuin  fuit  une  nouvelle  lecture  de  son  projet. 

Le  conseil  l'adopte. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Creuzé-Lalouche» 
sé^.xee  Dû  18  GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  paiement  des  contributions  et  patentes  en  man- 
dais. 

Dcra.sd-Maillase.*  Je  n'aurais  pas  voulu  que  l'on 
eût  cumulé,  dans  la  résointlon  qne  nous  discutons, 
des  dispositions  sur  des  objets  différents  ou  d’iinc 
nature  toute  dblincte.  On  y a mélé  les  fermages  avec 
les  impositions;  parmi  les  impositions,  on  a confondu 
les  patentes  avec  les  drolb  d'enregbtrcnient  et  les 
douanes.  Tous  ces  articles  réunis  et  divergents  dans 
leur  matière , partagent  raltcnlion  et  affaiblissent 
d'autant  le  jugement  pour  les  meilleurs  résultats , 
parce  qu'on  ne  peut  raisonner  sur  tous  par  les  mêmes 
principes  ; de  lu  vient  aussi  que,  plus  frappé  pour 
mou  compte  du  vice  de  raniclell  concernant  la  con- 
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(rlbutloQ  foncière,  Je  suis  comme  obllKi^  de  m'y  bor- 
ner, dès  que  J'y  trouve  siiHisammciil  de  quoi  me  dé- 
terminer A rejeter  la  résolution. 

L'art  IV  de  la  loi  du  3 ihenuidur  porte  que  la  con- 
tribution foncière  de  l’an  III  sera  payée  moitié  en 
grains,  moitié  en  assignats  valeur  noiuliii'ik. 

La  même  loi,  en  l’article  VI , a fixé  un  mode  de 
paiement  pour  suppléer  à la  moitié  de  rim{)osiliou 
en  grains,  quand  le  redevable  n'en  a pas. 

C’est  en  conséquence  que,  par  la  loi  du  13  frimaire, 
les  administrations  des  dé|»artcmenLs  ont  été  char- 
gées de  régler,  d'après  les  mercuriales,  le  prix  des 
blés  en  assignats,  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790. 

Est  venue  depuis  la  loi  du  28  ventôse  qui,  en  créaut 
les  mandats  territoriaux,  les  a assimilés  au  numé- 
raire, en  les  ofiraat,  en  écliange  des  assignats,  au  30 
pour  un. 

Maintenant  la  résolution  qu'on  vous  juéseute  veut 
que  la  même  imposition  de  1793  soit  payée  dans  sa 
moitié  en  grains,  par  ceux  qui  u'en  ont  pas,  en  man- 
dats et  sur  le  pied  du  dixième  de  la  somme  à la- 
quelle leur  coutribuüou  eu  nature  avait  été  fixée  en 
assiguüts. 

Le  terme  de  ce  yiaictncnt  ne  va,  par  la  loi  du  13 
pluviôse,  que  jusqu'au  30  germinal. 

Le  dixième  du  prix  du  bié  en  assignats,  payé  en 
inandaU,  comme  ledit  article  11  l'exige,  fait  trois 
fuis  )d  valeur  de  ce  qu'oii  payait  pour  la  même  im- 
imsiiion  avant  la  loi  du  28  vculose,  parce  que  cette 
lui  a fait  bénélider  les  assignats  eu  les  écuangeant 
contre  des  maudats  A 30  pour  un. 

Or,  pourquoi  cetle  différence  entre  les  redevables 
tl'alors  et  ceux  d'aujourd’hui  7 Seralt-ce  A titre  de 
peine  pour  le  retard  du  paiement?  Mais  il  n'y  a*  pas 
de  peine  où  il  n'y  a pas  de  loi  qui  la  prononce  ; il  n'y 
a pas  même  de  peine  et  il  ne  i>eiit  y en  avoir,  lA  où  H 
n'y  a ni  faute  ni  délit  ; car  si  les  impositions  de  1793 
ne  sont  point  acquittées,  A qui  le  tort  7 Est-ce  au  con- 
tribuable, contre  qui  l'autorité  a toujours  les  voles  de 
la  contrainte  et  de  la  saisie?  C'est  le  tort,  si  on  peut 
le  dire,  des  circonstances  du  dernier  système  des  fi- 
nances, qui,  laissant  euimiic  de  cùlé  les  inqiosltions, 
cette  ressource  uaturelle  et  intarissable  des  revenus, 
s'est  alimenté  jusqu'ici  des  fonds  mêmes  qui  les  pro- 
duisent. C'est  cet  abandon  funeste  qui  a produit  la 
négligence  des  administrations  dans  la  levée  des  con- 
Iributtous  ; c'est  par  lA  que  taul  de  cotes  imposées  ou 
imposables  sont  en  arrière.  Dans  la  plupart  des  com- 
munes, les  rùles  ue  sont  )>as  commencés  ; dans  d'au- 
tres Ils  ne  sont  |>as  Unis  : et  remarquez  que  dans 
celles  où  rimjvositiou  a été  levée,  ü ne  peut  y avoir 
en  demeure  que  les  plus  pauvres  contribuables;  car, 
pour  ceux-ci,  tout  le  monde  le  sait,  lis  ne  paient  que 
forcéinoiit  ; et  s'ils  u'oot  pas  payé  la  taxe  simple,  la 
paieruut-ils  mieux  quand  clic  sera  triple? 

Ce  n'est  pas  aux  citoyens  A souffrir  de  la  variation 
des  monnaies,  quand  c'est  le  fait  propre  du  gouver- 
nement. Je  UC  sais  pas  même  si  Je  me  trompe  ; mats 
U me  semble  que  la  nouvelle  fixation  du  paiement  en 
mandats  sur  le  pied  du  dixième  des  assignais,  tend 
au  décri  même  des  mandats,  puisque,  mis  A la  place 
du  numéraire,  et  recevant  pour  autant  les  assignats 
au  30  pour  un,  1a  loi  elle-même  leur  Ole  Id  deux 
tiers  de  leur  valeur,  en  faisant  même  une  Injustice. 

Eh  1 qu'on  ne  dise  pas  que  nous  sommes  comme 
liés  par  les  lois  précédentes;  réchelle  de  proportion 
qui  • été  établie  depuis  les  mois  de  thermidor  cl 
fructidor  a fait  mcllre  toutes  les  dettes  arriérées  au 
même  rang. 

Indépendamment  de  la  fausseté  de  ce  principe  et 
de  tout  ce  qu'il  a de  dangereux,  je  dirais  même  de 
honteux  pour  U législation,  on  déuatnre  id  les  cho- 
ses en  uiclUut  les  iuiposltioiis  au  rang  des  dctli.s  ou 
des  créances  couvcuUouudiOb.  Uu  ue  saurait  euvUa- 


ger  la  taxe  Imposée  sur  un  particulier,  comme  des 
dettes  arriérées,  qii'aulant  qu*on  en  aurait  fait  aa 
contribuuhie  une  dentaiide  omcielle  ou  légale  ; et  j'al 
déjà  observé  que,  dans  plusieurs  communes,  sa  taxe 
même  ne  lui  est  pas  connue  ; Ce  qui  est  si  vrai,  que 
la  résolution  du  Conseil  des  Clnq-Centscn  a prévu  le 
cas  dans  son  article  .3,  sans  néanmoins  le  soustraire  è 
la  triple  iin|>osition  dont  l'art,  il  veut  grever  aujour- 
d'hui tous  ceux  qui  n'ont  pas  payé,  même  ceux  qui 
ne  l'ont  pu.  Celle  disposition  est  si  évidemment  in- 
jiwle,  et  i>ar  l’Inégalité  de  nmp»>sitlon  qui  est  le  plan 
grand  vice  en  ce  genre,  et  par  le  préjudice  qu'elle 
cause  A des  citoyens  qui  n'ont  aucun  tort,  que  par 
cela  seul  nous  serions  Injustes  nous-mêmes,  si  uoos 
adoptions  cette  résolution. 

Nous  avons  entendu  hier  ce  que  l'un  de  nos  collè- 
gues lui  a d'ailleurs  opyvosé  de  très  raisonnable.  Je 
vote  donc  absohimenl  contre  elle. 

LalToii-l.adébat  demande  aussi  A parler  contre  la 
résolution. 

On  rédamc  la  clôture  de  la  disenssion;* 

Le,  Conseil  la  ferme  et  rejette  la  résolution. 

Mallevillc,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap- 
port sur  la  résolution  qui  prévoit  le  cas  où  11  aura 
été  formé  plusieurs  actes  d'accusation  contre  diffé- 
rents prévenus  du  même  délit. 

.Sur  la  proposiliuu  de  la  coniraisslon,  le  Conseil  re- 
connaît l'urgeucc, 

Mallkville  : Venant  maintenant  an  fond  de  la  ré- 
solution, |K)ur  SC  mettre  A portée  de  la  Juger  avec 
certitude  et  en  pleine  connaiviaocc  de  cause , fl  faut 
se  remettre  sous  les  yeux  les  lois  déjA  portée  sur  la 
même  matière , pour  voir  si  elle  forme  avec  elles  un 
tout  bien  cohérent,  un  système  bien  suivi;  car, 
comme  elle  n'en  abroge  aucune,  elle  ne  doit  pas  con- 
tenir des  dis|>osiiiüns  qui  leur  soient  disparates. 

Elle  ne  fait  que  renouveler  le  principe  de  riudlvl- 
sibilité  en  matière  criminelle,  d’après  lequel  les  pré- 
venus du  même  délit  doivent  sabir  une  Instruction 
et  un  jugement  communs  ; et  l'on  sent  facilement  les 
avantages  de  ce  principe  : 

1*.  Pour  t'uipêclicr  les  tribunaux  de  perdre  un 
temps  précieux  en  Instruisant  plusieurs  fois  le  même 
proci‘8  ; 

2*.  IHiur  prévenir  les  séductions  qu'on  pourrait 
employer  vis-A-v)s  des  témoins  dont  la  déposition 
devlcudralt  publique  dès  la  première  séauce  ; 

S".  Pour  que  les  ubscrvatloiis  de  l'un  des  accusés, 
cl  les  muyeus  Jusilficatils  dont  II  pourrait  se  servir, 
ne  soient  pas  perdus  pour  les  autres  ; 

ù*.  Pour  éviter  la  division  des  preuves  disséminées 
dans  des  diverses  procédures,  de  laquelle  (Kxirralt 
naître  aussi  la  diversité  dans  les  Jugements  du  même 
délit , et  d'après  laquelle  il  pourrait  arriver  qnê  It 
véritable  coupable  lut  absous,  taudis  que  riaiiuceot 
serait  sacrifié  ; 

5 Enfin , pour  conserver  la  lumière  qui  résidle 
comimmémcut  dans  les  débats,  de  l'affronlation  des 
accusés,  et  qui  est  souvent  supérieure  A celle  qu'on 
recueille  de  leur  confrontation  aux  témoins. 

Aussi,  ce  prlucipc  de  riodlvlsibilllé  était-il  la  doc- 
trine commune  des  criminalistes  dans  l'ancienne  Ju- 
rlspiudcnce,  quoique  les  cours  supérieures  jiigea»- 
seut  quelquefois  A propos  de  s'en  écarter,  et  qu'elles 
prononçassent,  par  exemple,  sur  le  son  de  Puu  des 
accusés  dont  le  crime  leur  paraissait  assez  établi, 
taudis  qu'elles  onlonuaieul  des  informations  ultérieu- 
res sur  les  autres. 

Ce  principe  a d'abord  été  également  consacré  dans 
notre  législation  nouvelle  , premièrement , quoique 
d'une  manière  Indirecte,  par  l'article  XV  du  titre  !•* 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  IG  septembre  1791 , 
«lui  dit  : « L'aclc  d’arcusallon  contiendra  le  fait  cl 
toutes  scs  clicouslouccs  ; celui  ou  ceux  qui  en  sont 
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robjri  y ftcront  clalromcnt  et  ddnommds;  » 

ensuite,  et  d'une  maQt<'‘rc  très  prddse,  par  un  discret 
du  28  venlose  an  H,  qui  déclare  que,  coiirorindmeiit 
audit  article  XV,  le  tribunal  criminel  du  départemout 
du  Calvados  aurait  dû  casser,  comme  incomplet. 
Pacte  d'accusation  porté  contre  Itoussd  et  lUircau  , 
en  ce  qu'il  n'y  était  pas  question  de  Caiadei,  que 
l'iostruclion  désignait  comme  complice  du  vol  dont 
ils  étalent  accusés;  la  Convention  renvoya  en  cousé* 
quenec  l'aiTairc  au  tribunal  de  cassation,  qui  cassa 
CD  clTel  toute  la  procédure. 

Cépendant,  l'arüclc  283  du  code  des  délits  et  des 
peines  admet  la  possibilité  de  la  division,  quand  il 
dit  : « Lorwiuc  plusieurs  prévenus  sont  impliqués 
dans  la  même  procédure  (ou  lorsque  plasieiirs  dé- 
lits sont  Imputés  au  même  prévenu),  le  directeur 
du  jury  peut  dresser  un  ou  plusieurs  acres  d’accusa- 
tion, suivant  ce  qui  résulte  des  pièces  relatives  aux 
différents  prévenus,  ou  aux  dllTéreules  espèces  de 
délits.  » 

On  pourrait  bien  objecter  que,  parce  que  plusieurs 
personnes  sont  impliquées  dans  la  même  procédure, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  accusées  du  même 
délit,  et  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  elles 
sont  prévenues  de  délits  dilTércuts,  que  l'article  per- 
met au  directeur  du  jury  de  dresser  plusieurs  actes 
d'accusation  ; mab  il  faut  convenir  que  cette  manière 
d'cnlcndrc  l'arliclc  ne  serait  pas  bien  naturelle,  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  ordinaire  de  voir  une  même  pro* 
cédure  instruite  contre  divers  individus  pour  des  dé* 
lits  dilTérents;  soit  i>ar  ce  qu'il  serait  très  extraordi- 
naire, en  ce  cas,  de  permettre  au  directeur  du  jury 
de  les  comprendre  tous  dans  le  même  acte  d’accusa* 
lion  ; soit  enlin  parce  qu'il  est  évident  ici  que  la  loi 
a voulu  mcltrc  en  opposition  le  cas  où  plusieurs  in- 
dividus sont  accusés  du  même  crime  avec  celui  où 
un  seul  est  accusé  de  crimes  dllTércnb,  et  qu'elle  a 
voulu  également,  dans  les  deux  ras,  laisser  nu  direc- 
teur du  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs 
actes  d'accusation.  Ainsi , je  crois  av<»ir  eu  rais«»n  de 
dire  que  cet  article  283  admettait  la  divisibilité  de 
l'instruction  en  matière  criminelle. 

Après  CCS  données,  analysons  maintenant  la  réso- 
lution qui  vous  csi  soumise. 

Elle  ne  contient  point  de  nWocatlon  expresse  de 
l'article  233  dont  je  viens  de  parler;  elle  ii'en  ren* 
feiroe  pas  même  nue  révucaüon  udle  : car,  à la  li- 
gueur, ib  pourraient  subaisler  ensemble,  c'e&t-ù* 
dire  qu'on  ^urrail  absolument  laisser  au  diref.letir 
du  jary  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  les  prévenus  d'un  même  délit,  et 
que  cependant  l'accusateur  public,  lorsque  tous  ces 
actes  lui  seraient  parvenus,  serait  obligé  de  deman- 
der leur  réunion,  et  le  tribunal  crüulud  de  l'ordon- 
ner ; mais  au  uioius  il  faut  couvenii'  que  ce  serait 
une  législation  bien  étrange,  et  que  ce  ne  serait  guère 
remplir  le  motif  qu'on  a donné  à la  résolution,  qui 
c«t  d'accélérer  l'action  de  la  justice  criminelle,  que 
de  làisser  au  directeur  dn  jury  la  faculté  de  la  diviser 
en  plusieurs  actes,  pour  la  réunion  desquels  l'accu* 
ftateur  public  serait  ensuite  forcé  de  faire  une  lus* 
imctiou  particulière  et  nécessaire. 

La  résolnüon  qu'on  vous  soumet  est  donc  vicieuse, 
on  ce  que,  d’après  les  vues  qu'elle  se  propose,  elle 
ne  prononce  pas  la  révocation  de  l'article  233  du 
code  des  délits  et  des  peines,  et  que  cette  révocation 
ne  résultant  pas  même  nécessairement  d’ime  ma- 
nière tacite  de  la  résolution,  cr  serait  exposer  les  di- 
recteurs do  jury  et  les  accusateurs  publics  è Instruire 
encore  des  procédures  tout  au  moins  inutiles. 

2*  Elle  est  encore  vicieuse,  eu  ce  qu'elle  ne  dis- 
tingue pas  les  cas  sur  iesqueU  elle  statue,  et  qu’ello 
8C  coulcnie  de  donner  une  règle  générale,  qui  est 


Inéxérulablc  dans  im  gfand  nombre  d'hj-pollièscs. 

Elle  veut  que  les  accusateurs  publics  demandant  et 
UC  le  tribunal  criminel  ordonne  toujours  la  jonction 
CS  divers  actes  d’accusation  qui  pourraient  avoir  été 
formés  à raison  du  même  délit  contre  différents  ac- 
cusés, et  cela  est  bon  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires. 

Mais  n arrive  souvent  que  les  auicurs  d'un  même 
délit  ne  sont  pas  découverU  à la  fols  ; un  premier 
prévenu,  lorsque  le  tribunal  est  établi  dans  une  com- 
mune au-dessoas  de  ùO.OOO  habitants,  opte  pour  être 
jugé  dans  te!  tribunal  ; un  autre,  découvert  cl  décrété 
ensuite,  optera  pour  un  autre  tribunal  : comment 
se.rn-l-il  possible  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
In  réunion  des  divers  actes  d'accusation  T 

Il  faudrait  pour  cela  qu'ils  eu«s<'nt  quelque  autorité 
l’un  sur  l'autre  ; cl  comme  Ils  n’en  ont  aucune,  comme 
encore  11  pourrait  arriver  qu'en  vertu  de  la  résolution 
qu’on  vous  propose , chacun  d’eux  ordonnât  la  jonc- 
tion à sa  procédure  de  celle  qui  s’instruit  devant 
l’autre , on  sent  qu'elle  est  absolument  Incxécniabie 
dans  cette  hypothèse , qu'elle  se  trouverait  contraire 
à tous  les  principes,  et  n’apportcrall  que  de  l’embar- 
ras cl  des  longueurs  dans  une  Instruction  qu'fl  est  si 
Important  d'accélérer.  Dans  le  cas  dont  il  s’agit , ce 
ne  serait  pas  l'un  des  tribunaux  nantis  qui  potirrail 
ordonner  la  Jonction  de  deux  ou  plasicurs  proetMu- 
res  ; c'est  devant  le  tribunal  de  cassation  qu'il  faudrait 
se  pourvoir  en  réglement  déjuge. 

Une  autre  hypothèse  qui  se  rencontre  plus  fré- 
quemment encore,  est  celle  de  plusieurs  accusés  d’un 
même  délit,  dont  quelques-uns  sont  contumax  , tan- 
dis q»ie  les  autres  sc  représentent  ; potir  lors,  l’article 
Ù7A  du  code  des  délits  et  des  peines  ne  veut  pas  que 
la  contumace  des  uns  puisse  suspendre  ni  retarder 
llnslroction  à l'égard  des  autres  ; mais  à moins  qu'on 
n'ait  entendu  aussi  révoquer  lacileinenl  cet  artlch’ , 
bien  loin  que,  dans  le  cas  qu'il  rappelle,  on  puisse 
réunir  les  actes  d'accusation  lorsqu'ils  ont  été  portés 
séparément  contre  les  présents  et  contre  les  conlu- 
max,  Il  faut  au  contraire  les  diviser,  lorsqu'ils  ont  été 
réunis;  il  ne  serait  donc  pas  possible  d’exécuter  la 
résolution  qui  vous  est  soumise  , dans  im  grand 
nombre  d'hypothèses  qui  se  présentent  journelle- 
ment. 

Mais  Indépendamment  dos  deux  vices  essentiels 
que  nous  venons  de  noter,  la  disposition  nul  oblige  le 
tribunal  criminel  à ordonner  la  jonction  de  plusieurs 
actes  d'accusation  portés  contre  les  prévenus  d’un 
même  délit , cette  disposition  est-cllc  toujours  bien 
juste  cl  bien  utile,  dans  les  cas  mêmes  où  le  tribunal 
est  compétent  pour  ordonner  la  jonction. 

Je  suppose  qu'une  sédition  s’élève  dans  une  com- 
mune, et  qu’idlc  se  porte  en  masse  à quelque  acte 
criminel,  et  cela  est  déjà  arrivé  ; je  suppose  que  dans 
nne  commune  plus  populeuse  encore,  un  millier  de 
scélérats  se  concerte  pour  massacrer  une  plus  grande 
quantité  d'individus,  dont  la  police  aurait  seulement 
voulu  s'assurer,  afin  de  prévenir  des  attentais  possi- 
bles, et  vous  savez  que  le  cas  n’est  pas  purement  liy- 
potbétlqoc  : il  importerait  à la  nation,  il  importerait  à 
scs  représentants  que  ce  crime  ne  dcmcurtlpas  im- 
puni , pour  SC  laver  du  soupçon  d'une  affreuse  con- 
nivence, et  en  déverser  toute  la  honte  sur  scs  au- 
teurs. Mais  comment  former  un  même  débat  sur  tant 
de  prévenus?  Quel  local  serait  capable  de  les  conte- 
nir 7 Quels  seraient  les  jurés  et  les  jtiges  qui,  dans 
fcttc  effrayante  multitude , pourraient  se  former  une 
idée  assez  précise  de  chacun  d’eux  pour  pouvolrpio- 
noncer  avec  ccrüuidc  sur  leur  sort?  Ilappclerail-on 
le  tribunal  de  Bobesplerrc  cl  ces  jurés  expériillfs  qui, 
à la  mine  seule,  jugeaient  à la  fbis  tant  de  malheureux 
dont  Ils  avalent  à-peine  pti  w>nna!tre  les  noms  ? Mais 
' un  pareil  procédé  est  égakrncm  éloigné  de  vos  mifunj 
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et  de  Tos  nwxîm»^  : vous  mvm  qno  une  arrn- 
wUort  ost  t;ravc,  fl  plus  les  preuves  doivent  l'trc  clai- 
res Cl  les  formes  religieusement  observ(*es;  sans  quoi 
ce  n'csl  plus  juger  les  prévenus,  mais  les  punir  parce 
qu’ils  soûl  accusés  de  crimes  atroces. 

Il  ne  reste  donc,  en  pareil  cas,  d’autre  i»arll  à pren- 
dre que  de  dMser  les  actes  d’accusatiüii  en  auUntde 
classes  que  le  délit  commun  présente  de  nuances  ou 
de  seftnes  distinctes,  sauf  à réunir  dans  les  débats  au- 
tant qu’il  est  possible , les  actes  les  plus  rapprochés: 
cVsl  là  uniquement  ce  que  demandait  le  Dircclulrc 
ciécullf  par  son  message;  il  requérait  une  loi  qui  au- 
torisât les  jonctions,  et  de  cette  manière  tout  aurait 
été  lié  cl  conséquent  dans  cette  partie  de  notre  légis- 
lation criminelle. 

U directeur  du  jury  a déjà  la  faculté  de  diviser 
en  plusieurs  actes  d'accusation  la  poursuite  contre 
divers  prévenus  du  même  délit;  le  tribunal  crimi- 
nel aurait  eu  de  même  celle  de  réuuir , lorsque , |>ar 
révcneincnl  de  In  procédure,  cette  réunion  serait 
devenue  ïK>ssiblc.  Seulement,  à cause  des  avantages 
que  rindivl-slun  procure  et  que  nous  avons  notés  ex- 
près, votre  commission  a nensé  qu'il  serait  utile  de 
conserver  l’obligation  que  la  résolution  dont  il  s’agit 
lmi)<»se  à l’accusateur  public,  de  dcinantler  la  réu- 
nion , sauf  au  tribunal  à juger  des  cas  où  lescircoiis- 
Unci's  la  |H*rmcUcnl.  Mais,  dans  ! ’élal  où  celte  ré- 
solution est  présentée,  votre  commission  a cru  que 
>üiis  ne  pouviez  pas  l'adopter,  1*.  parce  qu'elle  est 
uhNolument  incohérente  avec  le  code  des  délits  cldcs 
pi  nies  amiucl  U ne  faut  pas  légèrement  loucher,  cl 
dont  II  serait  pciit-élrc  imprudent  de  déranger  le 
système  ; 2'.  parce  que  la  réunion  des  actes  d'ac- 
cusation qu'elle  prescrit  Indislinctcmenl  et  dans  tous 
les  cas  au  tribunal  criminel,  n'csl  souvent  pas  de  sa 
compétence;  3*.  enfin,  parce  que  celte  réunion  se- 
rait quelquefois  très  nuisible  cl  impossible  même  à 
quelqu'aiitorilé  ce  fût. 

Delacoste  : î-c  code  des  délits  cl  des  peines 
n’ayaiil  pas  admis  la  divisibilité,  ayant  au  coiilralrc 
affermi  l’appllcalion  du  principe  de  l’imité  d'instruo- 
Uun  {Mxir  le  même  délit,  une  résolution  qui  n'a 
d’autre  objet  que  de  faire  réunir  divers  actes  d'accu- 
mUüij  formés  contre  divers  prévenus  pour  le  même 
délit,  n'est  pas  Incohérente  avec  ce  code. 

Vous  n'avcE  plus  5 craindre  de  déranger  un  sys- 
tème, vous  ne  faites  qu'cii  tirer  les  coma'quenccs  les 
plus  immédiates  et  les  plus  nécessaires  ; w ü ne  faut 
IMS  diviser  ce  qui  tend  ù constater  le  même  fait.  11 
u’esl  |H‘rmis  de  séparer  que  ce  qui  n'csl  pas  connexe  : 
il  doit  donc  être  permis  de  rapprocher  diverses  accu- 
salîoiis  qui,  par  leur  uhjrt,  sont  connexes,  n 

U réaolulion,  considérée  sous  son  vrai  point  de 
vue,  et,  par  là,  devenue  à vos  yeux , comme  elle  l’est 
dans  la  vérité,  un  corolairc  de  l'art.  233  du  code  des 
délits  cl  des  peines,  comment  eùl-elle  pu  conlcnir  le 
rapport,  la  révocation  de  ce  même  article  7 

« Le  directeur  du  jury  pourra  toujours  dresser  nn 
ou  plusieurs  actes  d'accusation , suivant  ce  qui  résul- 
tera des  pièces  relatives  aux  mêmes  prévenus  et  aux 
différentes  espèce»  de  délits , lorsque  plusieurs  pré- 
venus ne  seront  quimpliifuts  dans  la  niêinc  procé- 
dure, ou  lorsque  plusieurs  délits  seront  Imputés  au 
même  prévenu. 

U ne  s'ensuivra  pas  que  Taccusateiir  public  soit 
obligé  de  demander  leur  réunion  et  le  tribunal  de 
l’ordunner,  précisément  parce  qu'il  ne  s'agira  pas 
du  même  délit,  ou  des  6ranc/irj,  ou  ^ des  dreous- 
taoces  du  même  délit. 

Celle  même  résolution  ne  faisant  qu’appliquer  un 
principe  créateur  et  religieusement  suivi  dans  nos 
ciNles,  ne  devait  ni  ne  pouvait  descendre  dans  des 
distinctions  de  cas.  I^e  reproche  qu’on  lui  fait  de 
n’établir  qu’une  règle  générale,  fait  wn  éloge. 


Vondrail-on  relomhcr  dans  la  mesquine  et  pué- 
rile jurisprudence  des  cours,  qui  n'avail  de  mérite 
que  par  ses  distinctions,  qui  laissait  le  prindpe  pour 
suivre  des  genres,  des  espèces,  des  cas,  des  person- 
nes, des  qualités,  des  drconstances,  et  pour  leur  ap- 
pliquer de»  dédslons  différentes  7 

11  n'en  est  ptxs  ainsi  des  lois  dictées  par  la  philoso- 
phie pour  régir  des  hommes  libres.  Ces  lois  ne  con- 
naisseul  et  n'élablissent  qu’un  prindpe,  comme  la 
nature  n’est  éclairée  que  par  un  siml  astre  ; de  cc 
principe  elles  tirent  et  appliquent  des  conséquences  ; 
ces  conséquences  ne  doivent  fléchir  ni  rour  les  per- 
sonnes, ni  pour  les  temps,  ni  pour  les  lieux,  ni  de- 
vant raiiiorité,  ni  par  respect  pour  la  faiblesse,  ul 
par  crainte  de  la  force. 

(>iielqnesdi/7irM/ft'j  dans  rexécullon,  des  obstaclrs 
mêmes  apparents  ou  sentis  dans  le  jeu  des  ressorts, 
ne  doivent  pas  faire  faire  un  pas  rétrograde. 

La  résolution  a pw,  elle  a dû,  comme  l’aurait  fait 
le  coile  des  délits  et  des  peines,  si  le  cas  de  plusieurs 
accusations  formées  pour  le  mémo  délit  n'était  pas 
échappé  à ses  rédacteurs,  on  si  peut-être  ce  cas  ne 
leur  avait  pas  paru  suffisamment  prévu  parce  qu'ils 
avaient  élabü  ; la  résolution,  dis-je,  a pu  et  a dù  pro- 
noncer Impérativement  et  généralement  la  réunion  . 
des  accusations  pour  un  même  délit  telle  a pu  clic  a dû 
obiigrr  à celte  réunion,  et  non  pas  donner,  comme 'on 
le  propose,  la  simple  facnlté  de  la  requérir  et  de  la 
prononcer  ; une  pareille  faculté  n'eùl  été  Id  qu’une 
hésitation  sur  la  vérité  du  principe  : quand  il  a été 
question  de  séparer  pour  le  cas  de  la  simple  expli- 
cation, la  loi  devait  se  borner  à permettre;  quand  il 
est  question  de  réunir  les  parties  d’un  même  tout  ; 
la  loi  doit  être  inipérallvc. 

{La  suite  demain,  ) 

,Y.  B.  Ban»  la  séance  du  22,  le  Cousell de»  Ciaq*Ccnts 
s’csl  occupé  d'objels  particuliers. 


SPECTACLES. 

OPÉRA-COMIQUE  NATIO.VAL  RUE  FAVART. 

I.C  hasard  nous  a laissé  échapper  un  ouvrage  qu’on 
lionne  depuis  queli|uc  U'mps  à ce  théâtre  ; il  est  intitulé  t 
Le  mariage  detax<eitic.  Une  femme  très  entendue,  dont  le 
mari  qui  ne  l’est  guéres,  est  absent  depuis  loiig-lciiiiis , 
a marié  sa  fille , sans  le  consulter,  a uti  Jeune  militaire; 
ce  mariage  est  très  convenable  et  les  deux  jeunes  gens  se 
trouvent  fort  heureux.  Mats  le  père  a disposé  de  loin  de 
la  main  de  sa  fille,  il  la  destine  au  fil»  d'un  vieux  procur«ir 
de  ses  ami»,  qui  vient  en  faire  la  demande.  Les  jeunes  épouxrt 
leur  mère  le  reçoivent  très  bien,  cl  se  gardent  de  le  refu- 
ser. La  présence  de  ce  miUlairc  cl  le  ton  aisé  qu’il  a dans 
Ia  maison  avaient  d’abord  déptu  au  procureur.  Mais  l’ac- 
cueil amicai  qu’un  lui  fait  le  rassure , seulenirnl  II  croit 
que  ce  Jeune  homme  est  là  pour  le  compte  de  la  mère,  et 
il  en  fait  confidence  au  mari  qui  arrive  en  »e  <llsanl  seule- 
ment un  homme  de  confiance.  O qulprcN|uo  dure  Jusqu'A 
l’entrevue  du  mari  et  de  la  femme  qui  telairdt  tout.  Le 
bunhonimc  se  trouve  heureux  de  n'avoir  chea  lui  qu’uu 
gendre  au  lieu  d’un  ami  de  ta  maison. 

Ce  fond,  comme  on  voit,  est  celui  d'une  comédie  de 
Vollaire,  intitulée  fa  femme  qt(  araUoa,  fond  trop  léger 
pour  une  comédie,  et  qui  convient  Ivcaucoup  mieux  à un 
o|>éra-cümique;  ainsi  le  dtoyen  Davrigny,  qui  en  a fait 
usage,  est  V Auteur  qui  a raison,  et  il  a U’auUul  piuatki 
raison , que  sa  pièce  est  très  gaie , très  agréable,  et  a donné 
lieu  A une  musique  délicieuse  du  citoyen  L.  Jadiii.  Les 
déni  époux  sont  joués  et  chantés  par  la  citoycnm:  Bavrl- 
gny  cl  le  citoyen  Martin.  Le  compositeur  qui  avait  A em- 
ployer de  si  rares  talents,  en  a tiré  tout  le  parti  posdble; 
ta  plupart  de  ses  air»  cl  même  de  scs  morceaux  concertés! 
sont  dignes  de  pareils  chaoleurs,  et  cef»eodant  tout  l'ou- 
vrage est  d'une  exécution  très  facile.  1>  citoyen  Jadin  ■ 
cru  devoir  préférer  pour  cct  ouvrage  les  formes  Uallcnncs, 
et  le  style  aujourd'hui  très  négligé  des  maître»  de  ce  pays. 
On  n’y  trouve  pas  d’effets  Inusités,  mais  un  ion  général 
de  ûnosso  et  do  graco  qui  repose  un  peu  des  mcrvcllies  A 
ta  ino(|i'. 
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POLITIQUE. 


REPCBLIQLE  rflANÇAlSE. 

Suite  de  la  si'ancc  de  l'Institut  national  des 
sciences  et  arts. 

I.C  citoyen  Lacépède  a rendu  compte  des  travaux 
particuliers  de  1a  première  classe  de  rinstitut.  Ce 
compte  très  succinct , et  que  nous  serions  obligeas 
d'abrt^cr  encore , deviendrait  trop  resserré  pour 
instruire  nos  lecteurs  et  pour  leur  plaire.  Il  nous 
suffira  de  dire  qu'il  contient  rindiralion  de  dilTéreuls 
mémoires  des  citoyens  I^alande,  Messier.  Ucrtiiollet , 
Fourcroy,  Vauquelin,  Vaumonls.  Cuiton,  Lliérlticr, 
Cuvier.  Sabatier,  Gilbert.  Daubanton,  Dcasessarts, 
Halle  et  Portai,  et  des  rapports  sur  diverses  inven- 
tioni,  faits  à l'institot  d'après  les  demandes  du  gou- 
vernement. 

Le  citoyen  Ubreton  a donné  un  extrait  un  peu 
plus  étendu  des  mémoires  que  les  citoyens  Anquetil, 
Grégoire.  Dupont  de  Nemours,  Cabanis,  Lévéque,  de 
Liste  de  Salles,  et  Diannyèrc  ont  soumis  & la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  eftoyeu  Fontanes,  secrétaire  de  la  troisième 
classe . a donné  pareille  meut  la  notice  des  pièces  ou 
des  mémoires  lus  dans  les  séances  par  les  citoyens 
Dussatilx,  Monges,  Bitaubé,  David  l.eroi,  StMis,  Ameil- 
lou.  CoUo-llarlcville.  Andrieux.  Fontanes,  Lebrun. 
Wailly,  Domergue  et  Ginguené. 

Le  citoyen  CoUn-narieville  a lu  ensuite  une  allé- 
gorie sur  la  formation  de  rinstitut  national.  Nous  la 
doouons  en  entier. 

La  yrande  famille  réunie , alU'goiie. 

Amis  de  la  vertu , des  arts  . de  la  patrie , 
Prétercz'Vous  rorcitic  à cette  allégorie  ? 

Je  l’espère  ; elle  cache  un  fond  de  vérité. 

La  sagesse  à son  but  marche  avec  gravité  ; 

Et,  tout  en  se  jouant , la  fletion  y ntèno. 

Le  génie...  heureux  choix  ! s'unit  à l ame  humaine. 
Epurée  aux  rayons  de  ce  divin  flambeau , 

L’Aiiic  dut  n'enfanter  rieu  que  de  grand  , de  beau , 
Rien  qui  ne  fût  utile  et  digne  de  ta  gloire  : 

Aussi  d'abord  vit-on  éclore  la  Mémoire. 

Dès  son  enfance,  avide  et  d'entendre  et  de  voir, 
Jaloase  de  s'instruire , et  prompte  à concevoir, 

A rctcnit|surtout  attentive  et  Udèle, 

Puis,  surpassant  l'espoir  qu'on  avait  conçu  d'cllc , 
Bientèt  elle  se  fraie  un  plus  hardi  chemin , 

Et , le  compas . la  plume  ou  l'astrolabe  en  main , 

De  l'espace  et  des  temps  clic  perce  les  voiles , 

Soumet  à ses  calculs  le  soleil , les  étoiles, 

Fouille  au  sein  de  la  terre , et  jusqu'au  fond  dci  mers , 
Et  parcourt,  en  un  mot,  tout  ce  que  Tunivers 
Noua  montre  de  trésors , et  tout  ce  qu’il  recèle. 

Vaste  carrière!..  Aussi,  pour  prix  d’un  sibcauxèlc. 
Le  Ciel , dont  la  Mémoire  a fixé  le  regard . 

Voulut  que  sur  scs  pas  vint  s'offrir...  le  Hasard. 

Ce  seul  aspect  pour  elle  est  un  trait  de  lumière. 
Emue,  h sa  rencontre , elle  court  la  première. 

D'une  telle  alliance,  à précieux  effets! 

Qui  poarrail  du  Hasard  compter  tous  les  bienfaits? 
I.a  Mémoire  elIe-mémc...,  et  cet  aveurtionorc} 

Sait  qu'elle  Ignorera  et  chercherait  encore  , 

Mille  secrets  nouveaux  et  mille  inventions. 

Rares  dons  du  Hasard,  belles  productions, 

Fruits  exquis,  qu'ont  mûri  1c temps , l.i  patience. 


Mais  ce  n'est  qu'aux  savants  à parler  de  science. 

La  Raison  , h son  tour,  rimagioalton  , 

Réclament  une  place  en  ma  narration; 

Car  toutes  deux  , du  moins  si  l'on  en  croit  rhistolro 
Sont  tilles  du  Génie,  ainsi  que  la  Mémoire. 

I.a  Raison,  sérieuse  et  grave  en  son  maintien, 

Dédaigna  de  bonne  heure  un  frivole  entretien  ; 

Mais  n'alla  point  du  monde  embrasser  le  système.' 

Et  borna  son  étude  i descendre  en  soi-mème , 

\ connaître  à la  fuis  sa  nature  et  son  luit , 

A voir  son  vrai  bonlicur,  son  plus  noble  attrilmt 
Dans  la  vertu  mode.ste  : un  pencliant  sympalbiquo 
Doiicrmcnt  l’atltra  vers  la  Métaphisique. 

Sc  prêtant  toutes  deux  un  mutuel  secours , 

EU  de  l'entendement  pénétrant  les  détours , 

Grâce  à cette  analyse  , on  crut  voir  les  idik^s 
Naître  en  un  plus  bel  ordre , et  par  les  sens  guidées, 

Kt  les  sens,  è leur  tour,  par  elles  mieux  instruits , 

Sc  diriger  l'im  l'autre...  Aimables,  dignes  fruits 
De  la  Métaphysique  è la  Raison  unie  !... 

Que  n'ont-elles  toujours  marché  de  cotnpaguic  1 
Mais  l’une  était  crédule  et  prompte  à s'égarer  ; 

L'autre  , k plus  d'un  écart  aimant  k se  livrer , 

Rencontre  mille  écueils  , et  l'avcuglc  problème , 

Kt  l'erreur  à l’œillouchc,  et  l'esprit  «le  système; 

Trop  heureuses  qu'alors  sage  érudition, 
rbiluM>pbic  aimable  et  .sans  prétention , 

I.ogique  saiuc  au  moins , leur  servissent  de  guide , 

Kt  <|u'cntre  tant  d'amis  motlestcs  et  solides, 

Elles  sussent  toujours  en  apprécier  un  , 

Peu  connu  , bien  qu’on  l'ait  nommé  le  sens  commun. 
Conseiller  sûr,  discret,  mais  que  dans  son  vol  d'aigle, 
L'Imagination  n’eut  pas  d'almrd  pour  règle. 
Long-temps,  vive  , légère  et  folle  en  ses  humeurs, 

Elle  avait  fait  rougir  le  Génie  et  les  mœurs; 

Mais  clic  aima  le  Goût,  lui  plut , et  fut  sauvée. 
Dès-lors,  clic  devint  et  sage  et  réservée  , 

Et  respira  toujours  la  grice  et  la  galté  ; 

Admirable  surtout  par  la  fécondité, 

La  douce  poésie  en  r»t  1c  premier  gage, 

Et  bégaie  en  naissant  un  gracieux  langage  : 

Que  ne  m’inspirc-t-clle!.,.  On  voit  au  même  instant 
Eclore  la  Musique , ou  plutèt  on  rcnlend  ; 

El  chacune  des  deux  avec  sa  sœur  jumelle , 

Kt  plus  aimable  encor,  mais  .vimablc  sans  die. 
L'Eluqucncc  de  près  les  suivit  toutes  deux  , 

De  sa  mère  en  naissant  Uni  mille  dons  heureux  , 
Qu'avec  soin  la  Raison  cultive  ; et  Ton  peut  croire 
Qu’cHc  devait  aussi  beaucoup  à la  Mémoire  : 

Plût  au  ciel  que  toujours  elle  eût  prêté  sa  voix 
A la  seule  innocence  !...  Ab  I que  vob-jc?..  k la  fois 
Naissent  architecture  et  peinture  et  scupllurc. 

Que  le  dessin  précède , et  que  fait  la  gravure  ; 

Tous  les  Iwaux-arts  enfin  dressent  leur  atelier  ; 

Kt  d'un  air,  tautùt  noble  et  tantèt  familier, 

La  Déclamation , leur  compagne  fidèle , 

Tour-à-lour  les  imite  et  leur  sert  de  modèle. 

Ab  ! pourquoi , sur  la  terre  isolée , k l'écart , 

I.CS  l>eaux-arts  faisaient-ils  comme  une  classe  k part . 
Semblaient-ils , séparés  par  un  vaste  intervalle , 
N'admirer  que  de  loin  et  science  et  morale , 

N’en  avoir  que  l'instinct?  Mais  quoi , dirai-je  toutl 
La  Raison,  la  Mémoire  elles-mêmes,  du  Goût , 

Des  arts  consolateurs  suivant  trop  peu  ta  trace , 
Avaient  moins  d’enjouement , moins  de  feu , moins  do 
glace. 

Le  Génie  alarmé  , redoutant  le  danger 
De  voir  chacun  des  siens , l’un  k l'autre  étranger, 
S'oublier...  Et  que  sais-je?...  Un  jour  se  méconnaître, 
Veut  que  tous  k scs  yeux  sc  hAtcnl  do  paraître 
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Pan.HM  (IcmcttK  fn^nilc  comme  lui. 

he.itix  arts...  ( O prodige  !...  et  |'y  rroi«  au)our- 
tl'liui  ), 

D'un  antique  palais  ataîcnt  fait  coinnie  un  temple  , 

Mais  d’un  ordre  sublime  , où  l'aril  ravi  cumtciuplc 
Cent  chcfs«<l’«euTrc  , surtout  ces  objets  nîfér^s , 
OfTrant  des  traits  cWris  par  le  temps  ronsaeri^a. 

Du  (nlnie  en  ce  lieu  tous  li*s  enfants  aecouremt , 
S'iiiclinrnt  devant  lui , pleins  de  rcs|»cet  l'cutourcnt  \ 

A leur  euipressenicnt , le  Céiiîc  a souri  : 

Il  Jouit  on  secret  , et  son  nril  attendri 
'I  rouvo  en  eux,  plus  ou  moins  sa  douce  ressemblance  : 
Ou  voit  qu'il  va  parler,  on  écoute  en  silence  : 
n F.iilin  je  vous  rnss4*mb!e  , enfln  je  vous  revoi , 

Vous,  long-temps  séparés  riin  «le  rautre  et  de  moi, 
VniiH,  mes  enfants,  dit-il,  nés  tous  de  mes  trois  lUles  , 
(Jui  M*mbli(‘X  déjà  composer  trois  familles  ; 

Ail!  ii’eu  furiitex  plus  qu'une,  ah  ! ne  vous  quittez 
plus. 

Je  Mis...  car  dés  long-temps,  dans  tous  vos  cu'urs 
Je  lus , 

De  vos  travaux  , je  sais  quelle  est  la  différence  ; 

Je  connais  de  vos  goûts  la  tiére  indé|>cndanre, 
ht  ne  veux  fioint  gêner,  réprimer  vos  ptuiehants  : 

I.e  (o-nic  est  bien  loin  d'enclialner  ses  enfants  ; 

Mais  si  |uir  fois  vos  goûts  . vos  travaux  vous  éloignent, 
tbie  uiille  autres  motifs,  tôt  ou  t.vrd  vous  rejoignent  ; 
Ouvrez  les  yeux , songez  de  <pii  vous  êtes  nés  ; 

A quel  suhliine  emploi  schis  êtes  destinés. 
l.eCicI  , qui  vous  a tous  envoyés  sur  la  terre, 

A su  >ous  imprimer  le  même  caractère. 

('.elui  (|ui  du  soleil  mesure  la  bautciir, 

M'on  admire  pas  mieux  son  immortel  auteur, 

(jue  celui  qui  démêle  un  insecte,  un  brin  d'berlic. 

Oui , du  faible  arbrisseau  jusqu’au  cèdre  superlie , 

1 ont  est  le  digne  objet  de  vos  travaux  divers  : 
l.'uu  répand  les  trésors  que  l'autre  h découverts  ; 
Olui-ci  saitles  peindre,  et  celui-là  Ira  chante  : 

Tous  reiiiplissimt  enlin  la  mission  touebante 
De  riuidrc  les  liiimains  plus  heureux  et  meilleurs; 

De  prop,iger  partout  les  talents  et  les  mœurs  , 
ht  lie  faire  en  bius  lieux  honorer  le  Génie, 
ilii’enlre  vous  désormais  règne  cette  harmonie, 

(x!ltc  fraternité  : sans  doute  un  tel  acv'urd 
Ne  doit  p.vs  pour  vos  cnrors  être  un  pénible  effort. 
Qu’il  va  vous  être  utile!...  Oui,  cet  aimable  échange  , 
Ce  commerce,  non  pas  de  flatteuse  bmange , 

Mais  de  sages  avis  , de  critiqne  sans  fie]  , 

Rendra  communs  à tous  ces  heureux  dons  du  Ciel  , 
l)é|HU  cher,  précieux  qu'en  vos  mains  je  conlic. 
luM'par.il)le  alors  de  la  philosophie, 

1.a  M'iencc  , du  goût  funnaut  les  nourrissons  , 

Uecevra  d'eux  , |Huir  prix  de  ses  d<K*tes  leçons. 

Ce  charme  qnt  lui  manque  , et  qu’ils  ont  en  partage. 
I.'iin  |>ar  l'autre , en  un  mot , vous  vaudrez  davantage, 
Kl  la  gloire  d’un  seul  réjaillira  sur  tous. 

Qbie  le  monde,  ravi  d’un  spectacle  si  doux, 

Kiclic,  heureux  de  vos  dons  , de  vos  expériences*, 
Vous  lu^nisae  h jamais  sous  le  nom  de  sciences  , 

Kl  qu'im  digne  Institut...  • Ici , de  s<m  discours 
I.a  tendresse  et  la  joie  interrompent  te  cours. 

Tous,  d'un  seul  iimuvement , se  lèvent  et  s'embrassent; 
Tmis  les  corurs  sont  émus , tous  les  bras  s'entrelacent 
lis  s’ol>scrvcnt  l'un  l’autre  avec  rtviascincnt , 

Sc  demandent  entr'eux  par  quel  enchantesnimt , 

Sans  SC  voir,  sans  s'aimer,  si  long-temps  ont  pu  vivre  : 
Doux  effet  des  transports  auxquels  chacun  se  livre  ! 
On  eût  vu  la  science  elles  arts  sc  clierrher , 

AlgWirc  cl  poésie  enfin  se  rapprocher  ; 

Et  |H»ur  dire  encor  plus,  la  fl^c  astronomie 
A riiumhlc  botanique  offre  une  main  amie. 

Dans  ce  désordre  aimable , on  sait  se  démêler  ; 

Bc  reeunnattre  encor  ; mais  , loin  de  s'isoler, 


On  jure , an  nom  du  Ciel  et  devant  le  Génie , 

De  ne  former  jamais  qu'une  famille  unie 
Par  l'amour  du  travail  et  de  la  vérité  , 

Par  le  respect  des  mururs  et  par  I humanité, 

De  se  chérir  toujours  cuiunie  égaux , comme  frères» 

Et,  tout  eu  admettant  des  liaisons  plus  chères  , 

De  n'avoir  tous  qu'un  cœur,  et  par  divers  chemins» 

De  tendre  au  même  but , au  bonheur  des  humains. 

I40  citoyen  Fourcroy  a lu  tin  mémoire  sur  les  délo- 
natioiis  du  inuriatc  sur-oxigéné  de  polo&se , lorMju'il 
éprouve  une  pression  ou  un  choc. 

Il  a jiarlé  des  ex|>éricuccs  faites  à F.ssonc  pour  fa- 
briquer une  nouvelle  poudre  h canon  avec  ic  muHate 
oxigéné,  et  qui  a coûté  la  vie  au  citoyen  Lotort  et  à U 
Sfpur  du  commissaire  des  poudres. 

Le.s  assislaiits  sc  sont  rappelés  que  nilustrc  la- 
voisier  avait  pensé  fiérir  dans  cette  occasion , et  leur 
cœur  s’est  serré  en  songeant  qu’il  cfll  |>cul-êlrc  été  à 
désirer  pour  hd  de  n'y  pas  êciiappcr.  Fourrjoy  ne 
l'avait  ni  nommé,  ni  indiqué  ; mais  1i  est  impossible 
de  parler  de  chimie , sans  que  la  mémoire  cl  l'attea- 
tion  des  auditeurs  reviennent  sur  ce  grand  bomme. 

Fourcroy  a observé  que  la  poudre  à canon  ordi- 
naire. recevant  une  vive  percussion , détoouc,  mais 
avec  beaucoup  moins  de  violence  que  le  muriatc  mr- 
oxigéné. 

Le  citoyen  Cabanis  a lu  l’cxirait  d’un  grand  ou- 
vrage sur  les  rap|M>rts  généraux  entre  l'organisation 
physique  et  la  morale  de  rhoinmc.  il  a montré  qne 
la  physique  animale  cl  la  phllosopldc  rationnelle 
font  ensemble  des  progri*s  ; que  c'est  par  la  physio- 
logie qu'il  faut  arriver  h la  {Mychologle,  et  que  c’csl 
ainsi  qu'ont  procédé,  dès  la  plus  haute  antiquité,  daoa 
le  moyen-ûge  et  de  nos  jours,  tous  les  phUoso|dica 
dignes  de  ce  nom.  11  a donné  ensuite  la  péroraison 
de  ce  grand  et  beau  travail. 

Les  l)esoins  moraux  naissent  des  besoins  physiques  ; 
les  idées,  des  sensations,  cl  le  développement  des 
idées,  de  la  perfection  des  signes  qui  expriment  les 
sensations  et  en  fixent  la  mémoire. 

C’est  ce  qui  a fait  dire  h C.ondillac  qu’on  ne  pense 
point  sans  le  concours  des  langues,  et  que  les  langues 
sont  des  méthodes  analytiques. 

Le  plaisir,  la  douleur,  la  compassion,  s'expriment 
p.ir  des  signes  pantoniimiqnes  , langue  imivcrscUc 
qui  fait  courir  reiifanl  vers  l'enfant.  Notre  première 
étude  est  cdle  de  nos  instruments  ; la  seconde  est 
celle  des  mélliodes.  L'éducation  physique  et  morale 
dure  aillant  que  la  vie. 

l.es  effets  du  régime  et  de  la  gymnastique,  l'élude 
des  tempéraments,  l'analyse  des  sexes,  les  ol>serva- 
llons  sur  les  différents  Ages  de  la  vie  avanceront,  S 
cet  égar<i , la  véritable  science  formée  de  l’union  de 
la  jdiysique  et  <le  la  métaphysique. 

l.a  médecine  touche  à de  grandes  réformes.  la 
philosophie  qui  s'appuie  sur  elle , la  |>crfccÜonne  cl 
la  perfectionnera,  et  les  progrès  de  la  science  de  l’hom- 
mc  physique  amélioreront  singulièrement  l'homme 
moral.  Cette  perspective  est  une  des  plus  dooccs  ré- 
compenses des  travaux  des  sociétés  savantes. 

Le  citoyen  [.acépède  a lu  l'éloge  du  citoyen  Van- 
dermonde , qui  fut  élève  de  Fontaine , lit  d’assez 
grands  progrès  en  géométrie , s’occupa  des  arts  mé- 
caniques avec  succès , cl  flnll  par  être  professeur 
d'économie  politique  à l'école  normale,  où  ses  idées 
et  sa  voix  furent  peu  entendues  par  scs  élèves. 

I/C  citoyen  l*rony  a donné  le  résultat  du  travail 
fait  au  bureau  du  cadastre,  pour  connaître  la  super- 
ficie cl  la  population  do  territoire  français. 

Ce  territoire , non  compris  la  Belgique , est  dc 
108,855,2Z|2  arpents,  dc  22  pieds  pour  perclic  , dans 
lesquels  l'ancienne  France  entre  pour  103,W2,004 


arpcoU.  Oo  doU  adraircr  IVxacliliulc  de  Paiictoii , 
qui , sur  des  cartes  assez  imparfaites , avait  cslimé 
celte  superficie  k 105,000,000  tl'arpcnls. 

Suivant  le  calcul  du  citoyen  Prooy , la  popniaiion 
est,  non  compris  la  Belgique,  de  26,3lO,K3t2  indivi- 
dus, et  celle  de  raiidennc  France,  de  25,56fi,10ti. 

Ges  calculs  portent  sur  la  supposition  que  la  popu- 
lalioii  est  vingt-six  fois  pias  considérable  que  le  nom- 
bre des  naissances  annuelles  ; mais  nous  observerons 
que  ce  calcul  est  trop  faible.  T.e  dénombretncnl  fait 
nomination  dans  1a  généralité  de  l*arLs,  qui  embras- 
sait vingt  él*  ctloos  situées  les  unes  en  pays  riciie  , 
tes  autres  en  pays  médiocre , et  1rs  dernières  dans  le 
I>lu8  pauvre  |wys  de  la  France,  et  ne  comprenait 
point  la  ville  même  de  Paris,  donnait  une  population 
d'environ  vingt-huit  fois  le  numiire  annuel  <l<>s  nais- 
sances; et  cependant  ce  dénombrement  pécliail  )ul- 
méme  par  défaut  plutôt  que  |Uir  excès;  ainsi,  que 
fuut  tous  IcsdéaoiubrcmeiiU  qui  u'unt  pas  jW)uroli- 
jcl  des  distributions,  cl  dont  ks  ciloyeus  craiguenl , 
au  contraire , que  des  imjMsilions  soient  le  résiüUl? 

Il  y a donc  lieu  de  croire  que  le  calcul  qui  avait 
éléfait  |iar  rAssembléc  constituante,  et  qui  évaluait 
la  population  de  l'ancienne  France  au-dessus  de  27 
milUoiis , était  plus  voisin  de  la  vérité  que  celui  du 
citoyen  Prony. 

En  uiullipliant  par  vingt-buit  les  naissances  qui 
ont  servi  de  base  aux  supputations  de  cet  estimable 
membre  de  rinstitut  et  (lu  bureau  de  cadastre  , on 
trouverait  27,532,074  habiUints  pour  la  population 
do  raucienne  France,  avant  qu'elle  rdt  étédiuiimiée 
par  la  guerre  et  par  les  maliicurs  de  la  révolution. 
Mous  soumettons  ces  remarques  5 rinstitut , et  au 
citoyen  i'rouy  lui-méme. 

{La  suUe  danaitL) 


CORPS  LEGISLATIF. 


COWSEIL  DES  ANCIENS. 

Prisidcnec  de  Crcusé-Latouche» 

80!TE  DE  LA  s£a.VCE  DU  18  CERMIXAL. 

5mi7«  de  l’opinion  de  Lanste, 

Quels  sont  donc  an  reste  ces  obstacles;  que  dis-je  7 
CCS  obstacles , ces  impossibilités  d'exécution  que  U 
commission  vous  présente  7 

c Les  auteurs  d'un  même  délit  ne  sont  pas  prb  h 
lu  fois. 

a lin  premier  prévenu,  danE  une  commune  au- 
dessous  de  40,000  âmes,  opte  pour  être  jugé  dans  un 
tribunal. 

■ Un  autre,  découvert,  et  décrété  ensuite,  optera 
pour  un  autre  tribunal.  Gomment  sera-t-il  possible, 
dit  la  commission,  que  l'un  de  ces  tribunaux  ordonne 
la  réunion  de  divers  actes  d'accusation  7 a 

Telle  est  l’objection. 

Et  la  réponse  est  dans  Part.  314  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines: 

« En  aucun  cas,  ta  faculté  d'opter  ne  peut  être 
exercée  par  ceux  d'entre  plusieurs  accusés  compris 
dans  le  même  acte  d'accnssaiioD,  qui  sont  arrêtés 
postérieurement  à C o\Hion  faite  par  un  de  leurs 
co-accusés,  • 

L'autre  impossibilité  d'exécution  se  trouve,  dit  la 
comiuisskiii,  dans  le  cas  : 

« l’iusicurs  bout  accusés  d'un  ukme  délit  ; quel- 


qiins-uns  sont  coniiimaces,  tandis  que  les  autrA  se 
pi  éventent.  » 

« D'après  l'art.  474  du  cmle,  la  contumace  ne  |)eul 
suspendre  ni  retarder  l'instruction. 

» On  ne  pourra  donc  pas  réunir  les  actes  d’a  cu- 
sation  portés  séparément  contre  les  prévenus  et  les 
contumaces. 

» II  faut  an  contraire  les  diviser  s’ils  sont  réunis.  • 

Voilà  i*ol)Jection. 

1.a  réponse  est  dans  rariidc  même  cilé  ; c’est  Pur- 
licle  474. 

En  clTct,  ic  principe  de  l’indlvisibilllé  doit  être  ol>* 
servé,  mais  ne  doit  pas  être  employé  au  détriment 
du  grand  objet  de  la  poursuite  judiciaire. 

U est  nécessiiirc  dt^  n'unIr  dans  un  même  corps 
d'instruction  toutes  les  pièces,  tous  les  actes  d'acca- 
saiion  qui  ont  ponr  l>asc  un  même  délit. 

résolution  s'appliquera  iitlletnenl  et  régulière- 
ment aux  cas  prévus  : Pacte  d'accusation  contre  le 
contumace  sera  réuni  avec  l'acte  d'accusalloii  contre 
l’accusé  présent 

L’objet  de  la  résolution  sera  dès-lors  rempli  ; les 
parties  éparses  du  même  tout  seront  réunies  et 
soumises  à la  même  poursuite,  devant  le  même  tri- 
bunal. 

Qu’arrlve-t-îl  de  14  7 que  les  choses  sont  au  même 
état  où  elles  seraient  s'il  n'y  avait  eu  qu'niic  seule 
accosailoti  contre  tous  absents  ou  présents. 

L'article  474  veut  que  l'absence  ne  retarde  |>as 
l'instruction  à l'égard  des  présents  : cli  liieii  ! Pins- 
truciimi  se  fera  comme  Parllcle  474  le  prc^ril  ; celle 
exception  ii'est  pas  une  division  de  l'unité,  elle 
Il 'est  qu'une  formalité  ; il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  pièces  h la  décharge  du  contuinacc  complice  sout 
pnMiuites  ; 

Que  les  témoins  qui  déposent  oralement  sur  Pac- 
cusation  sont  entendus  ; 

Que  les  pièces  de  conviction  sont  remises  anx  pro- 
priétaires. 

I>arlcrai-jc  de  ces  cas,  licurcuseracnl  extraordinai- 
res et  rares,  que  la  commission  vous  rappelle  7 Serai- 
je  obligé  de  répondre  à tontes  les  objections  faites 
sur  les  inconvénients,  les  dangers  d'une  réunion  d'ac- 
tes d'accusation  qui  peut  porter  sur  un  trop  grand 
nombre  de  têtes  7 

Si  la  loi  de  septembre  1791  n’existait  pas;  s’il  n’é- 
tait pas  reconnu  que  les  chefs  de  ces  grands  désor- 
dres sont  ceux  qui  sont  les  premiers  objets  des  actes 
d’accusation  dans  ces  dures  et  pénibles  circonstan- 
ces : si  tout  n’étail  pas  sagement  et  babilemcnt  com- 
biné dans  le  système  de  nos  lois  pour  prévenir  ou 
modérer  ces  mouvements  séditieux,  pour  eu  arrêter 
les  clTcts  et  on  neutraliser  la  fermentailoD,  je  dirais  : 
l’artqui  enseigne  ù conduire  le  vaisseau  au  but  pro- 
posé, enseigne  bien  à tirer  le  parti  plus  utile  dos 
éléments  qui  en  sont  les  moteurs  ; mais  cct  art  oc 
peut  pas  toujours  enseigner  Part  de  maîtriser  les 
tempêtes:  heureux  le  navigateur  qui  sait  les  pré- 
voir l plus  heureux  celui  qui  uc  pouvant  les  écarter  a 
su  y résbtcr  avec  courage  l 

J'ai  prouvé  que  ic  principe  de  PiodivisibilUé  con- 
nue dans  Paucien  régime  est  devenue  l’une  des  bases 
de  notre  légblatlon  criminelle  ; que  Part.  233  n'y  a 
pas  dérogé  ; que  la  résolution  proposée  ne  fait  que  ic 
consolider  ; que  les  objections  d'impossibilité  cl  de 
danger  faites  contre  celte  même  résolution  ne  sont 
pas  fondées. 

Je  vote  donc  pour  Padoption  de  cette  résolution. 

Larmagnac  parle  dans  le  même  sens. 

MallevUlc  reproduit  les  objccifoos  contenues  dans 
son  rapport 

l*ORTALis  : Je  crois  que  les  objections  du  rappor- 
teur ne  sont  pas  fondées.  U prétend  d'abord  qne  la 
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résolu  lion  esi  contradictoire  avec  Pan.  233  du  code 
des  délits  et  des  peines,  <)ui  suppose  la  possibilité  de 
diviser  la  procédure,  tandis  nue  la  résolution  en  près- 
crii  PindivisibUité. 

La  contradiction  existerait  réellement,  si  la  di>pO' 
sltioQ  du  code  des  délits  et  des  peines,  et  celle  de  la 
résolution  portaient  sur  le  même  acte.  Mais  la  pro> 
Cé'dure  criminelle  se  compose  de  trois  parties  : i'ac> 
cusation,  l'instruction  et  le  iugemeuL  L'article  du 
c/Hle  des  délits  et  des  peines  dit  que  les  actes  d'accu- 
sation portés  contre  diiïéreiits  prévenus  pour  raison 
du  môme  délit,  peuvent  Cire  divisés,  et  la  résolution 
ordonne  de  les  réunir  dans  Plnstruction.  Je  suppose, 
par  exemple,  qu'un  vol  ait  clé  commis  par  plusieurs 
pcrsuimcs  ; eh  bien  1 il  faut  diviser  les  actes  d'accu- 
.saiion,  aOn  de  nuancer  la  pan  que  chacun  peut  avoir 
pris  au  délit  ; car  l'un  peut-être  le  voleur  et  les  au- 
tres n'élrc  qnc  des  recéleurs.  L'acte  d'accusation  a 
remplacé  dans  la  procédure  criminelle  les  décrcLs  de 
prise  de  corps  qui  étaient  décernés  par  les  audeu» 
tribunaux.  Autrefois  ou  divisait  ces  décrets,  aüu  de 
nuancer,  dans  leur  énoncé,  la  part  que  chacun  do 
ceux  contre  lesquels  ils  étaient  dirigés  semblait,  d'a- 
prés  le  vu  des  informations,  avoir  prise  au  délit  dont 
ou  poursuivait  les  auteurs;  et  Pou  a lelleineut  senti 
que  cela  i>ouvait  souvent  être  nécessaire,  que  les  ré- 
dacteurs du  code  des  déliLs  et  des  peines  ont  laissé 
aux  dircclcurs  de  jury  la  faculté  de  dresser  un  ou 
plusieurs  actes  d'accusation.  Ainsi,  la  nécessité  de 
diviser  dans  l'accusaliou  est  bien  établie  par  la  na- 
ture de  cet  acte  ; mais  il  n'eu  est  pas  de  même  de 
l'insirucUon  ; il  faut  suivre  le  principe  contraire.  Di- 
viser rinslruction,  ce  serait  séparer  l'accusé  du  dé- 
lit, de  ses  complices;  ce  serait  le  séparer  d’avec  lul- 
niémc  ; ce  serait  se  priver  des  moyens  de  connaître 
ceux  qui  sont  vraiment  coupables,  car  ou  supprime- 
rait dés-Iors,  entre  les  accusés,  ces  débats  qui  éclai- 
rent si  puissamment  les  jurés  sur  le  degré  d'inno- 
ccucc  ou  de  culpabilité  des  prévenus. 

Je  viens  maintenant  à la  seconde  objection  du  rap* 
]jortcur.  U a dit  qu’il  pourrait  se  trouver  un  cas  oîi 
un  seul  des  accusés,  ayant  choisi  ic  irihunal  devant 
lequel  il  voudrait  être  traduit , priverait  du  droit  de 
faire  ic  inéiuc  choix  scs  co-accusés  qul.scraicnt  décou- 
verts par  ia  suite. 

Il  est  de  principe  qu'on  doit  toujours  préférer  les 
droits  d'im  accu^  à ceux  de  l'ordre  public  ; mais 
lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  concilier  les  droits  d’un 
accusé  avec  l’ordre  public,  il  faut  alors  préférer  l’or- 
dre public  à rexercice  d'un  droit  particulier.  A l’ins- 
laut  où  quelques-uns  des  accusés  ont  été  découverts, 
et  que  l'option  du  tribunal  a été  faite,  soit  par  leur 
choix , suit  par  la  vole  du  sort , la  procédure  a pris 
une  marche,  ü est  impossible  de  diviser  l'instruction; 
tant  pis  pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas  mis  h même 
d’exercer  l'option.  I/intérét  des  accusés  déjà  décou- 
verts ou  qui  se  sont  présentés  d'eux-mémes  à la  jus- 
tice, doit  remporter  sur  ce  droit  d'option  de  ceux 
qui  sont  restés  cachés.  La  loi  ne  doit  point  prévoir 
toutes  les  hypothèses  particulières  ; elle  ne  pose  que 
des  maximes  générales.  C'est  au  juge  de  l'appliquer 
avec  sagesse  et  justice.  De  là  ce  grand  axiôme,  que  si 
la  loi  est  un  magistrat  muet,  le  juge  est  la  loi  vi- 
vante. 

Le  rapporteur  a dit,  en  troisième  lieu,  qu'il  serait 
des  cas  où  la  réunion  ordonnée  par  la  résolution  ne 
pourrait  pas  s'cflecluer.  J’en  conviens  ; mais  les 
bornes  de  la  possibilité  sont  prescrites  au  magistrat 
comme  au  législateur.  Ainsi,  lorsque  1a  loi  dit  que 
tous  les  accusés  d'uu  même  délit  seront  présents  au 
même  débat,  elle  entend  parler  de  ceux  qu'elle  lient 


sous  sa  main , mais  non  pas  de  ceux  quVIIc  ne  petit 
atteindre.  On  exécute  une  loi,  autant  qn'il  y a possi- 
bilité physique  ; mais  lorsque  la  possibilité  physique 
cesse,  l'autorité  de  la  loi  cesse  aussi. 

On  dit  qu'il  y aura  des  cas  où  il  pourra  se  trouver 
un  très  grand  nombre  d'accusés;  ces  cas  seront  Infl- 
niemenl  rares,  cl  lcDcmcnt  extraordinaires’,  que  la  loi 
ne  doit  {H)int  les  prévoir  ; la  loi  ne  doit  régir  que  les 
choses  les  plus  fréquentes. 

Cependant , pour  justifier  celle  objection , on  nous 
parle  d'insurrections,  de  séditions  qui  pourraient  s'é- 
lever. Je  demande  si  ces  crimes  sont  du  nombre  de 
ceux  que  la  loi  doit  prévoir.  Ixirsqu'lls  sont  commis, 
son  autorité  est  impuissante,  parce  qu'elle  est  mé- 
connue : c'est  alors  au  gouvernement,  à la  force  ad- 
ministrative, à prendre  des  mesures  efficaces  pour  ks 
réprimer. 

Je  ne  sais  si  c'est  le  cœur  ou  l'esprit  qui  m'inspi- 
rent; inaisuncmuUiludcd'bommesa  (oujoursquelquc 
ciiose  de  sacré  }>oiir  moi  ; ce  serait  nn  spectacle  que 
je  ne  pourrais  supiiorter  que  de  voir  un  grand  nom- 
bre d'hommes  en  jugement.  L'ncmiilliluüeesi  l'image 
de  riiumaniié  entière;  elle  doit  inspirer  le  respect; 
la  présomption  naturelle  est  que  la  masse  des  hom- 
mes est  honnête  et  probe,  et  que  le  crime  ne  plane 
que  sur  la  tête  de  quelques-uns.  C'est  à la  justice  à 
discerner,  parmi  ceux  qui  ont  été  arrêtés  dans  nu 
mouvement  criminel , quels  sont  ceux  qui  en  parais- 
sent les  auteurs  , pour  les  traduire  en  jugement  ; les 
autres  doivent  être  aussitôt  relâchés;  Il  suffit  que  les 
premiers  leur  servent  d’exemple.  Je  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Le  Conseil  l'approuve. 

La  séance  est  levée. 


CO.NSIilL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  DoulceU 

SÉANCE  ou  19  GERMINAL. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  des 
Ik>uches-du-ltliône  iraiiHinot  au  (’-onseÜ  quelques  dé- 
tails sur  la  situation  de  ce  département,  où  les  roya- 
listes cl  les  anan*hisles  s’elloraml  lour-à-lour  d'éta- 
blir leur  empire.  Ils  demandent  des  secours  pour  les 
mères  et  les  veuves  des  patriotes  qui  ont  péri  daus  le 
Midi 

.Savary  demande  le  renvoi  au  Directoire  cxécuÜL 

N"*  : Je  demande  le  renvoi  à la  commission  char- 
gée de  faire  un  rapport  sur  la  silualkm  du  MkU. 

Boissier  : La  pièce  qui  a été  lue  est  très  impor- 
tante, et  il  me  parait  qu'ou  devrait  la  relire  à deux 
heures,  lorsque  rAsscmbléc  sera  plus  com{dète« 

Jean  Dedry  : Le  Conseil  ne  pourrait  prendre  au- 
cune délermiiiaiion  aujourd'hui,  même  lorsque  tous 
les  membres  seraient  présents.  Gomme  celle  adresse 
renferme  deux  objets , l’un  relatif  à la  situation  du 
Midi,  et  l'autre  relatif  à des  secours , je  demande  que 
pour  la  première  partie  elle  soit  renvoyée  à la  com- 
mission, et  pour  la  seconde  au  Directoire. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Madicr  soumet  à une  nouvelle  discussion  nn  projet 
de  résolution  concernant  la  soanerie  des  cloches  ; U 
est  adopté  eu  CCS  termes  : 
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« Le  Conseil  des  Cinq-Ccnts«  considérant  quMl  im« 
porte  au  maintien  de  l'ordre  public  de  ne  laisser  au- 
cun moyen  aux  perturbateurs  de  susciter  des  trou- 
bles, de  former  des  rassemblements  séditieux,  sous  le 
prétexte  de  rexcrckc  d'un  culte , 

» Dt!dare  qu'il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

•Art,  r'«  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'art.Vll 
de  la  loi  du  3 ventôse  an  III,  ferait  une  proclamation 
ou  convocation  publique,  soit  au  son  des  cloches,  soit 
de  toute  autre  manU'rc , pour  Inviter  les  citoyens  à 
l'cxercicc  d'un  culte  quelconque,  sera  puni,  par  voie 
de  police  correctionuelle  , d'uu  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  décades,  ni  excéder 
six  mois,  pour  la  première  fois,  cl  une  année  en  cas 
de  récidive. 

•IL  lies  ministres  d'un  culte  qui  feraient  ou  provo- 
queraient de  pareilles  convocations,  ou  qui,  inslniits 
de  la  publicité  de  la  convocation  d'une  assembliH; , y 
exerreraient  quelque  acte  relatif  k leur  culte , seront 
punis,  pour  la  première  fois,  d'une  année  de  prison  ; 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  k la  dépor> 
talion. 

» III.  La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'£tat.  s 

Sur  la  proposition  de  Thibaut,  au  nom  de  la  com- 
mission des  finances,  le  Conseil  adopte  uu  projet  de 
résolution  ainsi  conçu  : 

« Le  Conseil  des  Cioq-Cents,  considérant  que  si  les 
principes  d’après  lesquels  la  loi  a fixé  le  poids  et  le 
litre  des  monnaies  nationales,  ont  l'avantage  de  don- 
ner une  garantie  plus  sûre  de  leur  valeur  iutrlusèqne 
et  des  moyens  d'apprédatlon  plus  faciles,  même  pour 
l'étranger,  le  concours  de  ces  monnaies  avec  les  pièces 
anciennes  exige  que  la  balance  en  soit  réglée  pour  le 
temps  que  ces  dernières  resteront  en  circulaünn , et 
qu'il  est  d'autant  plus  instant  d'y  pourvoir  qne  la  fa- 
bricatioo  des  pièces  républicaines  étant  en  pleine  ac- 
tivité, il  en  résulterait  pour  le  trésor  public  une  perte 
journalière  qui  donnerait  lieu  à des  spéculalious  pour 
leur  refonte  ou  leur  sortie, 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

» I.es  pièces  de  cinq  francs,  frappées  au  coin  de  la 
népublique,  seront  reçues  pour  cinq  liv.  un  sou 
trois  deniers  tournois. 

» La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 

d'Eut  » 

Delaporte  (des  Côtes  du  Nord)  : Vous  avez  ren- 
voyé k l'examen  de  la  commission  dont  je  suis  l'or- 
gane , un  message  du  Directoire  , qui  demande  une 
loi  pour  obliger  les  ouvriers  k faire  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  l'exécution  des  jugements  cri- 
minels. Voici  le  projet  de  résolution  qu'elle  m'a  chargé 
de  vous  soumettre. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qn'üest 
nécessaire  et  pressant  de  faire  cesser  les  otolaclcs 
qui  empêchent  l'exéculioD  des  jugements, 

n Déclare  qn'll  y a urgence. 

n Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'orgcnce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

9 Ali.  r%  Les  commissions  du  Directoire  exécutif 


près  les  tribunaux  rcquéreront  les  ouvriers,  chacun 
à leur  tour,  de  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
l'exécution  des  jugements,  à la  charge  de  leur  en 
faire  compter  le  prix  ordinaire. 

» IL  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  déférer  6Iaré- 
qutsUloQ  dcsdils  commissaires,  sera  condamné,  la 
première  fois,  par  vole  de  police  simple,  à un  cni- 
prisouncmcnl  de  trois  jours;  et  en  cas  de  récidive  , 
il  sera  condamné,  ()ar  voie  de  police  corrccüoiiuellv, 
k un  cniprisouuement  qui  uc  pourra  être  moindre 
d'une  décade,  ni  excéder  trente  jours. 

9 Ul.  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'£tat.  ■ 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

.Sur  le  rapport  de  Fennond , au  nom  d'uiic  com- 
mission particulière,  le  Cuiim‘11  anmillc  les  iiuiiimu- 
tions  faites  i>ar  les  assemblées  primaires  de  l'urt- 
Brienx,  dé|>artement  des  Cùles-du-Nord,  cl  cliargc  le 
Directoire  de  procéder  au  remplacement  des  fouc- 
Uminaircs  élus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  mode 
de  constater  la  validité  des  prises. 

Valois  : Encourager  les  armements  en  course  sans 
favoriser  la  piraterie;  assurer,  sans  blesser  le  droit 
des  gens,  les  récompenses  dues  aux  braves  marins 
qui  se  dévoucul  à la  fureur  des  floLs  et  au  hasard  des 
combats  pour  faire  triompher  le  pavillon  tricolore, 
sont  les  motifs  que  vous  vous  proposez,  en  traçant 
une  marche  prompte  et  rapide  dans  l'examen  des 
captures  maritimes. 

L'examen  de  la  validité  des  prises  dépend-il  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens?  Doit-il  être  soumis 
au  gouvernement  ou  aux  tribunaux?....  Voilé  les 
questions  à résoudre. 

Les  captures  maritimes  sont  des  actes  d'hostilité  or- 
donnés ou  permis  par  le  gouvernement,  soit  qu'il  se 
serve  pour  les  faire  des  vaisseaux  de  l'Etat  ou  de 
ceux  des  particuliers:  dans  tous  les  cas,  les  captures 
concourent  à assurer  les  succès  des  efforts  de  la  na- 
tion pour  affaiblir  l'ennemi,  le  réduire  et  le  vaincre. 
Or,  des  o{>éralions  qui  entrent  naturellement  dans  la 
combinaison  des  niojens  militaires  développés  pour 
la  défense  du  territoire,  sont-elles  bien  susceptibles 
d’être  examinées  par  une  autorité  autre  que  le  pou- 
voir exécutif  qui  les  dirige  cl  qui  s'en  sert  pour  rem- 
plir le  premier  et  le  plus  esecnllel  dcsesdcvoirs,pour 
la  force  et  la  sûreté  de  la  Képubliqiie. 

Eh  l comment  les  faire  juger  par  les  tribunaux  ? 
peuvent-IIs  connaître  ce  qu'exige  la  justesse  des  re- 
présailles, la  sagesse  des  ménagements,  les  considé- 
rations politiques,  l'empire  des  circonstances,  l'em- 
ploi des  pavillons  simulés,  le  secret  des  traités,  la 
marche  des  négociations,  la  nécessité  des  modifîca- 
lions,  l'avaniagc  qu'il  y a quelquefois  de  sc  relâcher 
de  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre  envers  un  ennemi 
qui  traite  de  la  paix?  Un  jugement  hasardé  sur  des 
points  aussi  variables,  aussi  déliés,  qui  demandent 
des  connaissances  que  tout  individu  ne  possède  pas  ; 
un  jugement  contraire  k un  traité  dont  la  publicité  a 
besoin  d’être  retardée , peuvent  déranger  les  opéra- 
tions diplomatiques  du  gouvernement , et  compro- 
mettre le  repos  de  l'Etat. 

Quelquefois  aussi  la  conclusion  d'un  pacte  avanla- 
genx,  respoir  d'une  pacification , sc  fondent  sur  les 
sacrifices  commandés  par  les  circonstances,  sur  des 
équivalents  reçus  ou  promis  pour  les  prises,  sauf  au 
gouvernement  k indemniser  les  capteurs  ; mais  les 
tribunaux  n'ont  pas  la  latitude  d'amorité  qui  permet 
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d'employer  k propos  de  ces  termes  moyens,  de  ces 
transactions  politiques  dont  le  besoin  peut  cependant 
se  faire  sentir. 

D'un  autre  côu*,  la  cdl»5ril(?,  l'ordre  et  la  suite  dans 
les  ojH'rations  du  gouvernement,  sont  propres  k im- 
primer aux  aflaires  de  prises  la  cuh<^rcnce  et  l'unité 
qui  leur  conviennent,  avantages  qui  seraient  vainc- 
ment  aliendtis  des  trihimaiix. 

Si  l'erreur  ou  la  mauvaise  foi  avait  surpris  an  goii- 
vernement  une  décision  contraire  k l'intérêt  national 
ou  au  maintien  des  liaisons  extérieures , une  connais- 
siincc  plus  approfondie  le  mettra  eu  état  de  la  réfor- 
mer sur-le-champ  lui-tnéme,  en  consultant  nos  in- 
léréis  commerdaux  et  la  teneur  des  traités  qui  nous 
unissent  a>ec  les  autres  puissauces  : au  lieu  que  ica 
jugements  des  tribunaux,  devenus  irrévocables  après 
IVpiiisi‘ment  de  tous  les  degrés  de  juridicüuo,  ne 
t.iisseut  aucun  moyen  de  regretter  des  actes  qui 
Iiourraiciit  porter  atteinte  à riiarmouic  des  relations 
politiques. 

Je  termine  en  proposant  de  charger  le  Directoire 
de  prononcer  déüaiüvcmcnt  sur  la  validité  des 
prises. 

Itioü  : Représentants  du  peuple,  lorsque  vous 
vous  occupâtes,  il  y a quelque  temps  , des  moyens 
de  constater  légalement  la  validité  des  prises,  il  ne 
s'éleva  de  difficulté  réelle  que  sur  rapi>el  des  juge- 
ments rendus,  en  ccttc^matiiTC  , parles  tribunaux 
île  commerce  : et  on  sentit  assez  généralement  qu'il 
était  expédient  de  leur  en  laisser  la  connaissance  en 
premier  ressort  Ce  fut  ali»rs  que  notre  collègue  VI- 
llers  vous  présenta  un  projet  de  résolution,  qui  plut 
il'abord  t>ar  son  extrême  simplicité  ; mais  qui  ne  put 
soutenir  l'épreuve  d'un  sévère  examen.  Et  en  effet , 
priqiosi'r  d'établir  un  conseil  des  prises,  placé  près 
du  gouvernement  pour  examiner  ces  sortes  de  pro- 
cès , sous  des  rapports  diplomatiques  qu'ils  peuvent 
quelquefois  présenter,  c'était  inirmiitire  dans  PKlal 
une  superfétation  judiciaire  , c'était  investir  de  nou- 
veaux magistrats  d'uue  compétciicc  exclusive,  c'était 
rn  un  mot,  créer  un  tribunal  d'attribution  , au  mé- 
pris du  texte  précis  de  l'acte  coiisUlutiounel. 

Certes , une  cousidéralion  aussi  majeure  suffisait 
l>our  repousser  une  telle  liiDuvaiion  contre  laquelle 
au  reste  s'élevaient  encore  mille  raisons  puissantes. 

Kb  biunl  citoyens  collègues,  le  projet  qu'on  vous 
présente  aujourd'btii  est  encore  plus  inconstitution- 
nel, et  serait  plus  funeste  par  ses  conséquences.  Je 
ne  balance  pas  k le  dire,  il  viole  les  principes  les 
plus  essentiels  d'uue  Itoiine  législation. 

En  effet,  (le  quelles  affaires  B>'agit'il  dans  le  rapport 
que  je  rombats  ? Des  contestations  qui  s'élèvent  sur 
la  validité  des  prises  maritimes  entre  les  capteurs  et 
les  capturés. 

Que  veut-OQ  7 Qu'cUcs  soient  jugées  administra- 
tivement. 

I»ar  qui?  Par  te  gouvernement  » jugées  adminis- 
trotivemrnt  ! ie  suis  étonné,  je  l’avoue,  de  trouver 
ces  deux  mots  réunis  ; j'y  vois  une  contradiction, 
une  incohérence , une  absurdité.  En  législation , 
comme  en  métaphysique , l'essence  des  choses  ne 
IM'ut  être  changée  : cc  qui  est  judiciaire  ne  peut  ces- 
ser de  l'être. 

Pourquoi  tant  de  précautions  chez  tous  les  peuples 
|K)ur  assurer  rindé|>cndaocc  des  tribunaux?  C'est 
que  partout  la  politique  élève  trop  souvent  le  gou- 
vernement au-<les$us  des  règles  ordinaires  de  la  jus- 
tice; c'est  qu'on  veut  être  jugé  par  des  jurisconsultes 
et  non  par  des  publicistes  ; c’est  que  les  gouverne- 
ments ont  en  vue  l'Intérêt  général,  et  que  l'individu 
qui  réclame  ne  volt  que  son  intérêt  particulier  ; c'est 
qu'enfin  que  sans  cette  indépendance,  les  tribunaux 


n'inspirent  aucune  confiance,  et  rien  oc  garaniU  leur 
injustice  et  leur  impassibiiit&  Or,  si  ces  premières 
notions  du  bon  sens  repoussent  tout  cc  qui  peut  in- 
fluencer les  tribunaux,  à plus  forte  raison  rejetteut- 
clles  au  loin  celte  idib;  anti-sociale  de  faire  décider 
|var  le  gouvernement  deux  conleslations  élevées  cotre 
particuliers  sur  une  propriété  individuelle.  El  ici 
l'absurdité  devient  plus  frappante  encore  ; car  en 
matière  de  prises,  le  gouvoriienieni,  loin  d'être  sans 
intérêt,  est  |>our  ainsi  dire  partie  intervenante  au 
procès.  S’il  s’agit  d’un  corsaire,  n'esl-cc  pas  d'apW« 
son  ordre  spi^cial  que  la  course  a été  faite?  S'il  s'agit 
des  vaisseaux  de  la  République,  ne  sont-ils  pas  sous 
la  main  du  Directoire?  Et  l'on  veut  qu’fl  prononce 
en  pareille  matière  1 L’Intérêt  du  capteur  est  le  sien  ; 
le  profit  reste  à l'individu,  mais  le  succès  appartient 
k la  patrie,  et  par  conséquent  ne  saurait  être  étran- 
ger au  Directoire  qui  a donné  rinipulsion. 

D'ailleurs  deux  individus,  l’un  français,  l'autre 
étranger,  qui  sont  en  contestation  sur  une  prise, 
verront  dans  la  puissance  qui  les  jugera,  la  force 
plutùl  que  la  justice,  et  ils  cramdronl  toujours  d'étre 
lésés  par  le  partage  du  lion. 

Il  e.Hl  mi  niojeu  de  remédier  à tout  inconvénient. 
Le  Directoire  est  près  de  chaque  Iribnnal  par  la  per- 
sonne de  sou  commissaire  ; là  , il  active,  il  .surveille 
l'cxéculioii  des  luis;  cl  si  dans  cette  arêue  des  inté- 
rêts particuliers,  l'intérêt  générai  se  trouve  quelque- 
fois compromis,  s'il  s'élève  une  question  do  droit 
IM)liiiquc,  il  requiert  la  communication  des  pK*ces, 
il  intervient  dans  la  cause,  il  conclut  pour  la  Répu- 
lilique. 

Kb  bicnl  lorsque  des  neutres  on  des  alliés  sont 
intéressés  dans  une  affaire  de  prises,  pourquoi  ne 
pas  suivre  celte  marche  si  h'gale , si  naturelle  7 pour- 
quoi ne  pas  adopter  cc  moyeu  qui  conserve  l'in- 
térêt de  la  pallie,  sans  iuierverlir  l'ordre  judi- 
ciaire? 

Si  l'on  m'objecte  que  mon  plan  ne  peut  recevoir 
une  entière  exécution  , puisqu'il  n’y  a pas  de  com- 
mi.s.saircs  du  Directoire  près  des  tribunaux  de  com- 
merce, je  répondrai  qu'il  u'y  a de  véritable  difficulté, 
et  de  contestation  réelle,  qu'en  cas  d'appeL  Qui 
peut  en  effet  avoir  à se  plaindre,  quand  la  partie 
condamnée  ne  se  plaint  pas,  quand  elle  acquiesce 
fumiellcmenl  au  jugement  contre  lequel  die  avait 
droit  de  se  pourvoir? 

Je  domnmle  1”  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission. 

T.  Je  propose  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  des  Giuq-Ccnls , après  avoir  dédaré 
l'urgence , a résolu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  appels  des  tribunaux  de  commerce, 
eu  matière  de  prises , seront  portés  aux  tribunaux  de 
département. 

11.  Les  affaires  de  celte  nature,  où  'des  neutres 
auront  uii  inlérôt  quelconque,  seront  communiquées 
au  commissaire  exécutif,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res du  dépôt  des  pièces  au  greffe  du  tribunal. 

Ilf.  Le  commissaire  exécutif  en  référera  sur-l^ 
champ  au  ministre  de  la  justice,  qui,  après  avoir 
consulté  le  Directoire , répondra  dans  la  décade  à la 
dépêche  dudit  commissaire  exécutif.  Ce  dernier, 
avant  le  jugomcnl,  sera  tenu  de  donner  ses  conclu- 
sions , et  de  les  laisser  par  écriL 

La  présente  résolutioo  sera  imprimée.  » 

ViLLERS  : La  discussion  sur  la  vaUdllé  des  prises, 
prend  la  même  marche  qu’ou  a su  donner  aux  ques- 
tions importantes  qu’on  a traitées  dans  ce  Conseil  ; 
on  déplace  adroitement  la  question , pour  disir^ 
du  véritable  objet  cl  arriver  h un  résultat  qui  n’est 
celui  que  le  législateur  doit  se  proposer.  U uc 
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s’agît  pas  (le  savoir  si  ta  validité  des  prises  sera  déci- 
dée d’iinc  manU'-rc  judiciaire  ou  administrative; 
mais  II  s’agit  uoiquemeut  de  statuer  sur  les  appels  en 
matière  de  prises. 

Il  est  sur  cet  objet  un  point  très  délicat  et  qui 
mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  In  part  du  Con- 
seil. Henverrea-vous  au  Directoire  pour  prouonror 
sur  U validité  des  prises,  nu  aera-l-lt  établi  auprès 
du  Directoire  une  ronnniasioD  qui,  sous  1a  surveil- 
lance de  celui-ei,  dé<  idera  de  la  validité  des  prises? 

Dans  le  premier  cas.  Je  vois  beaucoup  d'inconvé- 
nients qu’il  oc  serait  pas  prudent  de  détailler  à celte 
tribune;  le  moindre  oc  tous  est  le  retard  (|u'éproo- 
vcraient  ces  sortes  d’affaires;  car  le  Directoire  est 
trop  surchargé  d'autres  objets  pour  donner  k ce- 
lui-ci toute  rattention  et  toute  la  célérité  qu'il  ejügc. 
Or,  un  retard  d’im  jour , d’une  heure,  d’une  mi- 
nute, cause  k la  Uépuhlique  des  perles  de  plusieurs 
millions. 

Dans  i'autre  cas»  je  vois  une  administration  spé- 
ciale, uniquement  occupée  de  ces  sortes  d'affaires, 
procéder  à leur  jugement  avec  toute  la  promptitude 
que  demande  i'inlérét  naüoual. 

ie  sais  que,  iorsque  vous  avez  statué  sur  l’autorité 
qui  serait  chargée  de  prononcer  les  radiations  déli- 
nllivcs  des  listes  d’émigrés,  vous  avez  rejeté  l’Idée 
que  je  vous  présente  ; mais  il  n'y  a aucune  analogie 
entre  la  question  des  émigrés  et  celle  que  vous  dis- 
cutez. Qu’un  Individu  soit  un  peu  plutôt,  un  j>eu 

£lus  tand,  rayé  de  la  liste  des  émigrés,  qu'iiiqrurle  k 
I Uépublique  7 mais  ici  le  délai  d’un  üisUul  lui  cause 
des  pertes  irréparables. 

Sous  l’ancien  régime,  je  sais  qu'une  Institution 
pareille  k celle  que  je  propose  existait  sous  le  nom 
de  Conseil  des  prises^  mais  si  elle  est  bonne,  ce 
o’est  pas  une  raison  de  U rejeter. 

Je  me  borne  à demander  «{u’il  soit  établi  une  com- 
mission qui,  sous  la  surveillance  du  gouvernemeut, 
Jugera  de  la  validité  des  prises. 

Roctcr  : Je  demande  rajournement  à après-de- 
main, car  l'objet  est  de  la  plus  haute  importance  ; 
mais  aussi  je  demande  que  la  commission  vous  ap- 
p(>rlc  les  lettres  de  marque  que  l’on  donne  aux  cor- 
saires, afin  qu’en  les  voyant,  vous  soyez  à même  de 
prendre  une  dérision. 

Les  deux  pro{)OsiUuu8  de  Uoiiyer  sont  adoptées. 
Defermout,  au  nom  de  la  commission  des  fmanres', 
fait  leaure  d’un  projet  d'instruction,  pour  faciliter 
l'cxéciiUon  de  la  loi  du  28  ventôse,  concernant 
l'émission  des  mandats. 

Le  Conseil  eu  ordonne  l’imprcslou  et  l’ajourne- 
meut. 

Iæ  Conseil  ordonne  également  l'impression  et 
l'ajournement  d’un  projet  de  réfioliillon  présenté  par 
le  même  membre,  pour  mettre  dans  les  mains  du 
ministre  de  l'intéi  tcar  rapprovisionncmeul  des  ar- 
me^ de  terre  et  de  mer. 

1^  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

s£aSCE  DC  10  GERHIKAU 

Sur  le  rapport  de  Liborel , au  nom  d’une  commis- 
sion, le  lk>nscU  approuve  une  résolution  qui  an- 
nuiie  comme  illégales  les  élections  /ailes  par  rassem- 
blée du  canton  de  Drissac,  département  de  Maiue- 
çl-Loirc, 


Il  en  approuve  une  autre,  qui  porte  qne  le  cours 
d’astroDomle-pralique  que  devait  se  faire  à l’obscr- 
vatoire  de  la  Hépubllquc , aura  lien  dans  l’observa- 
toirc  de  LacaÜle,  au  collège  des  Qualre-Natlons. 

fUffolet  fait,  au  nom  d'uiic  commission  , un  rap- 
port sur  une  résolution  relative  k rétablissement 
d'un  tribunal  correctionnel  dans  la  commune  de 
Tartas.  Il  propose  d'adopter  les  motifs  d'orgcncc  ex- 
primés {>ar  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Ool'pil-Pbékel!»  : Il  me  semble  que  l’urgcncc  de 
cette  résolution  est  motivée  d'une  manière  déri- 
soire. Le  Conseil  des  Cinq-Cents  dit  qu’il  est  urgent 
de  (aire  jouir  la  commune  de  Tartas  du  bienfait  de 
l’établissement  d'un  tribunal  de  |)oUce  correction- 
nelle. 11  n'est  pas  de  loi  dont  on  ne  puisse  dire  qu'il 
est  untent  d'accélérer  les  bienfaits  qu’elle  doit  pro- 
curer ; mais  par  cela  même  que  ce  motif  s'applique 
k toutes  les  lois  en  général , il  ne  jveut  s'applbjuer  à 
aucune  en  particulier  pour  fonder  i'urgeoce.  Je  de- 
mande que  le  Conseil  rejette  ces  motifs. 

Paradis  convient  que  la  déclaration  d’urgence  est 
mal  conçue.  Il  entre  dans  des  détails  qui  prouvent  la 
néce^üé  de  rétablissement  de  ce  tribunal , cl  ter- 
mine en  proposant  que  le  ('x)nseil  des  Anciens  rc- 
c(>nnaissc  l’urgence,  motivée  sur  cc  qu'il  est  pressant 
d'établir  à Tartas  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  arrêter  le  cours  des  délits  qui  se  commet- 
tent dans  l’étendue  du  ci-devuni  district  de  Turlus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Après  avoir  ejitcndii  sur  le  fond  le  rapporlonr  et 
Kogcr-Ducios , le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut  ajv- 
prouver  la  résolution. 

Il  renvoie  k l'examen  d'une  commission,  com{H>- 
sée  des  citoyens  Tronchet,  Coupil-l*réfeln  , Itoger- 
Ducos , Maragon  et  l^aruiagnac , la  résolution  prise 
hier  par  le  0>nsdl  des  Ginq-Ceuls , relativement  aux 
biens  séquestrés  des  pères  et  mères  d’émigrés. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SéAKCE  DC  20  CERMIXAL 

Sur  la  proposition  de  Camus,  organe  de  la  com- 
mission des  dépensi^s , et  d’après  la  demande  faite 
j>ar  le  Directoire,  le  (’jonseil  met  â la  disposition  du 
ministre  de  niiiérieor  une  somme  de  vingt  uiillions 
k prendre  sur  les  000  millions  précédemment  accor- 
de^ au  Directoire. 

Marqué , au  nom  de  la  commission  des  rioauces  , 
(ail  la  première  Icctare  d'un  projet  de  résolution 
qui  classilie  les  dépenses  générales  de  la  Républi- 
que. 

Conseil  eu  ordonne  l’impression  et  l'ajouroc- 

ment. 

^ >:clia8seriaux  le  jeune  rend  compte , an  nom 
d’onc  commission,  des  réclamations  des  communes 
de  Uéziers  et  IVzcnas  contre  la  réunion  de  tous  les 
établissements  publics  dans  la  ville  de  Moiitpeliier. 
I.a  première  de  ces  communes  demandait  que  ic  clief- 
lieu  de  l'administration  centrale  fût  établi  dans  scs 
murs;  la  seconde  voulait  que  l’école  centrale  fût 
transférée  dans  son  enceinte. 

Le  rapporteur  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  de  la  commune  de  Béziers , et 
d'adhérer  k la  demande  formée  par  celle  de  I*ézc- 
uas. 

Laeakal  : J’invoque  la  question  préalable  sur  la 
proposition  qui  vous  est  faite  de  transférer  à Dézenas 
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racole  centrale  fixée  à Montpellier.  Lorsque  le  dé- 
cret général  sur  le  placement  des  écoles  centrales  fut 
rendu,  le  comilé  d'insInicUon  publique  entendit  tous 
les  députés  de  l'ilérault,  examina  les  diverses  péti- 
tions des  communes  de  ce  département,  et  tout  lui 
prouva  que  le  vœu  général  était  la  fixation  de  l'école 
centrale  dans  la  commune  de  Montpellier. 

On  du  que  Péxenas  est  plus  central  : Je  Pavoue  ; 
mais  il  n'en  est  pas  d'une  école  centrale  comme  d'une 
administralioD.  Beaucoup  moins  de  citoyens  y sont 
appelés,  et  dés  qu'un  voyage  est  fait  ou  n'en  a plus 
à faire.  Mais  Pezenas  a-t-il  un  jardin  des  plantes  , a- 
t'il  une  biüiiolliéquc , a-t-il , en  un  mot , tons  les 
éléineuls  en  hommes  et  en  choses  qui  se  trouvent 
éiniücmment  réunis  dans  la  commune  de  Montpel- 
lier, pour  l'instruction  publique? 

Je  vote  pour  le  maintien  de  l'école  centrale  dans 
cette  dernière  ville. 

Grassous , fiouyer  et  Goupillcao  , se  pressent  à la 
tribune. 

Grassous  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  le  rappelle  i l'ordre,  parce  qn'il  n'a 
point  U parole. 

Elle  est  accordée  à Rouyer. 

Routeh  : Je  viens  répondre  par  des  faits  è toutes 
les  fausses  assertions  de  i.akanal.  U vous  a dit  que  le 
comité  d'instruction  publique  avait  appelé  auprès  de 
lui  tous  les  députés  de  l'Hérault , et  que  la  majorité 
avait  volé  pour  Montpellier.  Je  réponds  que  Brunet, 
qui  était  de  Béziers,  venait  de  périr  5 Toulon,  et 

u'ainsi  il  n'a  pu  être  entendu  j^ur  faire  valoir  les 

roiis  de  sa  commune. 

Quant  h moi , j'étais  parti  pour  remplacer  mon 
collègue,  et  je  n'ai  point  été  entendu  ,'  en  sorte  qu'il 
ti'y  a eu  que  les  députés  de  Montpellier  qui  aient  fait 
counaiire  leur  vœu. 

On  a dit  ensuite  que  la  majorité  des  communes 
avait  formé  la  même  demande  ; je  tiens  à la  main  le 
mandat  impératif  qui  nous  fut  donné  |>ar  l'assemblée 
électorale  en  17tl3,  et  ce  mandat  prouve  la  fausseté 
de  l'assertion  de  Lakanal. 

Une  considération  qui  me  parait  péremptoire  eu 
faveur  de  Béziers,  c'est  que  ce  district  paie  à lui  seul 
autant  de  contribution  que  les  trois  autres. 

Du  reste,  comme  cet  objet  est  trèsünportanl,  je  ré- 
clame l'ajournement 

CnASSOCS  : Je  ne  viens  pas  défendre  les  intérêts  de 
la  commnue  qui  m'a  vu  nattre.  Montpellier  sc  re- 
commande assez  par  lui-même  : d'ailleurs  je  laisse, 
•'il  est  nécessaire,  ce  soin  aux  députés  qui  ont  été  en 
mission.  Je  me  contenterai  d'olMerver  que  les  profes- 
seurs de  l'école  centrale  sont  installés,  et  que  ce  sont 
tous  des  hommes  connus  dans  la  république  des  let- 
tres. 

GODPiLLCAU  : Je  sois  étranger  au  département  de 
l'Hérault;  mais,  d'après  les  connaissances  que  J'al 
acquises  sur  ce  département,  où  j'ai  été  trois  lois  en 
mission,  je  crois  que  l'intérêt  national  exige  que  l'é- 
colc  centrale  soit  mainieoue  dans  la  commune  de 
Montpellier,  où  se  trouve  un  jardin  de  botanique  re- 
nommé dans  toute  l'Europe. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion , et  maintient  tons 
les  établissements  publicsdans  la  commune  de  Mont- 
pellier. 

Delaorat  (d'Angers)  : La  mort  des  principaux 
chefs  de  la  Vendée  assure  enfin  le  retour  de  la  paix 


dans  CCS  malbcnreusea  contrées.  Déji  le  Directoire 
exécutif  s'occupe  des  moyens  d'organiser  prompte- 
ment le  gouvernement  constitutionnel  dans  ce  pays  ; 
c'est  à vous,  législateurs,  è .seconder  ses  efforts  cl  k 
éloigner  de  ces  départements  tout  ce  qui  pourrait  ral- 
lumer les  feux  de  la  guerre  civile. 

La  guerre  de  la  Vendée  a fait  disparaître  les  pro« 
tocoles  des  notaires  et  de  tous  les  officiers  publics  ; 
tous  les  Uiresqui  conslaieui  la  naissance,  le  décès, 
la  foriime  des  dtoyens,  oui  été  la  proie  des  flamiucs. 
Je  demande  (prune  commission  soit  nommée  et  pré- 
senle  un  projet  de  r<*solu!»üu  qui  Mippléc  k ces  titres 
qui  m;uK|uc(}(,  afin  de  lever  tes  diHIcultés  qui  s'élè- 
vent en  loiilc  enirc  les  citoyens  sur  le  partage  et  la 
succcs&ion  des  propi  ii‘t<i«. 

Le  proposition  de  Dclaunay  es!  adoptée. 

{La suite  demain,) 


!f.  S.  Dans  la  séance  du  33  du  Conseil  des  Cinq-Cenis , 
Tbibaudeau  a annoncé,  au  uoui  de  la  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  sur  les  troubles  du  Midi, que  celle 
commission  n’atalt  pas  encore  ri'çu  les  renseignements 
néccssalr(M,  et  qu'il  lui  était  Impossible  de  répondre  au 
vœu  du  Conseil. 

A la  suite  d'une  très  longue  discussion , le  Conseil  a rap- 
porté rarrété  qui  créait  une  commission  pour  faire  un 
rapport  sur  les  troubles  du  Midi , et  a décidé  qu’il  serait 
fait  un  message  au  Directoire,  pour  lui  demander  un 
compte  cuct  de  ia  situation  do  ces  contrées. 


LIVRES  DIVERS. 


Cosmographie  républiraine , par  demantlcs  et  par  ré- 
ponses, contenant  la  description  du  ciel  et  des  astres,  la 
géograpliic,  la  doscripUou  (les  départements  et  leur  pro- 
duciioti , et  la  description  des  uicrs. 

A Paris,  cliez  Langlois,  ûis,  rue  Tblonvillo,  n*  1640, 
près  le  Poal-Ncuf  ; et  Üuaard,  rue  Honoré , nuüsoti  d'Au- 
vergne , n*  100. 


Tableau  pittoresque  de  ta  Suisse,  par  Delaitglc , aolcnr 
du  Voyage  en  Espagne  ; nouvelle  édition. 

A Paris,  chez  Desenne  et  Maret,  libraires,  au  Palais- 
Egalité,  et  chez  l'auteur,  rue  de  Vaugiraitl,  n’  1103. 


Paiement  de  ta  trésorerie  naiionaie. 


Le  paiement  des  parties  de  rentes  xiagéres  pour  l’année 
échue  au  1*’  germinal  an  III,  sur  plusieurs  letps  on  avec 
survie  , dépo&ct‘s  d.iiiK  les  quatre  bureaux  de  la  li(|uidalion 
avant  le  1**  vcndéioiaire  au  III , est  ouvert  ju^u'au  n* 
17,000. 

I.e  paiement  des  mêmes  parties  du  n”  17,001 , 16,000, 
a lieu  depuis  le  25  frimaire  an  IV. 

On  pale  aussi  depuis  le  n*  1 jusqu’A  9000  de  celles  dé- 
posées depuis  le  1*’  vtmdémlaire  an  111. 
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EMETTE  NITIOMLE  o„  LE  imiMlH  IMERSEL. 

Quimidi  , 25  (îERMi:tAL,  l'an  û*.  ( Jeudi  Mi  AviHl  1796,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Suite  da  ta  silanee  de  I'IhsiUhI  national  des 
sciences  et  arts. 

Le  ciloyon  Monvcl  a donné  Icflurc  d'une  pi&cc  de 
Tcrs  du  citoyen  Andrieux  , aussi  membre  de  rjusli- 
lui.  Celle  piî'ce  csl  aiusi  conçue  : 

LE  PROeàs  DC  SéXAT  DE  CAPOUE. 

Jnecdole  tirie  de  VBistoire  Romaine.  (Tire*LnrE, 
décade  3",  Ut.  l•^) 

Amenant  la  terreur  du  haut  des  Apennins, 

Lorsqu'il  pouvait  dans  Rome  accalilcr  les  Romains, 
Annibal  s'arrêta  dans  les  murs  de  Ca(>ouc; 

On  l'a  souvent  blâmé;  quant  A moi,  je  le  loue. 

Vous  savex  que  Capouc  était  un  lieu  charmant , 

Un  pays  de  Cocagne,  ou  l'on  vivait  gslment, 

Où  chacun  se  livrant  à sa  chère  paresse, 

S’enivrant  chaque  jour  de  vin  et  de  tendresse, 

Du  matin  ju.M|u’au  soir  riait,  dansait,  chantait, 

Et  puis  du  lendemain  fort  peu  s’inquiétait. 

Que  le  ciel  me  conduise  en  un  scmblahie  gitc, 

Et  je  ne  pense  pas  que  sitôt  je  le  quitte. 

Ne  valait-il  pas  mieux,  dans  cct  heureux  st'jour. 

Passer  les  nuits  au  bal,  jouer,  faire  l'amour, 

Que  de  courir  le  monde,  et  d'aller  à la  guerre. 

Tout  le  jour  à cheval,  et  couchant  sur  la  terre. 

Ou  rossant  ou  rossé,  s’estimer  un  héros? 

Ne  nie  dites  donc  plus  qu’au  sein  d'un  doux  repos, 
Annibal  ne  sut  pas  oser  de  In  victoire  ; 

Il  s’y  connaissait  mieux  que  vos  faiseurs  d'histoire. 
Iats  revers  sont  comoiuns,  le  succès  peut  nous  fuir  ; 
Eh!  qu’est'CC  qu'eu  user,  si  ce  n'est  en  jouir? 

Mais  laissons  Annilul,  et  sa  gloire  ou  sa  honte  ; 
Aujounl'hui,  mes  amis,  il  faut  que  Je  vous  conte 
Un  irait  de  politique  un  |>eu  vieux,  mais  certain. 
TitC’Livc,  avant  moi,  l’ccnvil  en  l.itin. 

Et  dan-s  de  faibles  vers,  j'essaie  à le  traduire. 

Parles  siècles  passés  notre  âge  |iciit  s’instruire. 

Dans  Capouc  autrefois,  chez  ce  peuple  si  doux, 
S’élevaient  des  partis,  l'un  de  l’autrejaioux  ; 
L’ambition,  l'orgueil,  l’envie  à l’œil  oblique, 
Tourmentaient,  déchiraient,  perdaient  la  République. 
D’impertinents  bavards,  soit*disant  orateurs. 

Des  meilleurs  citoyens  ardents  persécuteurs , 

Excitent  h dessein  les  haines  les  plus  fortes; 

Et,  pour  comble  de  maux,  Annibal  est  aux  portes. 

Que  faire  et  que  résoudre  en  ce  pressant  danger  ? 

'ru  vas  tomber,  Capouc,  aux  mains  de  l’étranger. 

Le  sénat  cfh'ayé  délibère  en  tumulte; 

I.e  peuple  soulevé  lui  prodigue  l'insulte  ; 

On  s’arme  ; on  est  déjà  prêt  d’en  venir  aux  mains. 

Les  meneurs  triomphaient.  Pour  rompre  leurs  desseins, 
Certain  Pacuvîus^  vieux  routier,  forte  tête. 

Trouva  dans  son  esprit  cette  ressource  honnête. 

« Avec  vous.  Sénateurs,  je  fUs  long-temps  bruoillé; 
De  mes  biens,  sans  raison,  vous  m’aves  dépouillé , 
Leur  dit-il  ; mais  je  vois , dans  te  temps  où  nous 
sommes , 

Les  périls  de  l'Etat,  non  les  fautes  des  hommes. 

On  égare  le  peuple  ; il  faut  le  ramener  ; 

II  est  une  leçon  que  je  lui  veux  donner. 

J’ai  du  coeur  des  humains  un  peu  d'expérience  ; 
Laisses- moi  Caire  enfin  ; soyez  sans  défiance  ; 

La  patrie  aujourd'hui  me  devra  .son  salut.  » 

4*  Sène.  - Tome  //. 


La  peur  en  fit  passer  par  tout  cc  qu’il  voulut. 

11  prend  cet  ascendant,  et  cc  pouvoir  suprême 

Quand  chacun  consterné  tremble  et  craint  |H>ur  soi- 
même. 

S'il  SC  préscDtc  un  homme,  au  tangage  assuré, 

On  l'écoute;  on  lui  cède;  U ordonne  A son  gré. 

Ainsi  Pactivius  ; du  droit  d’une  amc  forte. 

Sort  du  sénat,  le  ferme,  en  fait  garder  la  porte, 
S'avance  sur  la  place,  et  son  autorité 
Calme  un  instant  les  flots  de  ce  i>cup1c  Irrité. 

« Citoyens,  leur  dit-il,  la  divine  justice 
A vos  yeux  retloiiblés  .se  montre  enfin  propice; 

Elle  livre  en  vos  mains  tous  ces  hommes  iM-.rvcrs, 

Ces  sénateurs  noircis  de  cent  forfaits  divers , 

Dont  chacun  d'entre  vous  a reçu  quoIqu’ofTcnsc. 

Je  les  tiens  renfermés,  seuls,  tremblants,  sans  défense  ; 
Vous  pouvez  les  punir,  vous  pouvez  vous  venger, 

Sans  livrer  de  combat,  sans  courir  de  danger. 

Contre  eux  tout  est  permis,  tout  devient  légilime  ; 
Pardonner  csl  honteux,  et  proscrire  csl  sublime  ; 

Je  suis  Vami  du  peuple,  ainsi  vous  m'en  croirez; 

Et  surtout  gardez-vous  des  avis  modérés.  > 

L’asscrabléc  applaudit  ce  début  si  sage. 

Et  par  un  bruit  flatteur  lui  donne  son  suffrage. 

Le  harangueur  reprend  : « Punissez  leurs  forfaits  ; 
Mais  ne  trahissez  pas  vos  propres  intérêts. 

.A  qui  veut  se  venger  trop  souvent  il  en  coûte. 

Votre  juste  courroux,  je  n’en  fais  aucun  doute, 
Proscrit  les  sénateurs  et  non  pas  le  sénat. 

Ce  conseil  nécessaire  est  l’ame  de  l'Etat, 

Le  gardien  de  vos  lois  : l’appui  d'un  peuple  libre. 

Aux  rives  du  Vuliiirnc,  ainsi  qu'aux  liords  du  Uiirc, 
On  hait  U servitude, on  abhorre  les  rois,  a 
Tout  le  petiplc  applaudit  une  seconde  fois. 

« Voici  donc,  citoyens,  le  parti  qu’il  faut  suivre. 
Parmi  ces  sénateurs  que  le  dr.stîn  voua  livre, 

Que  chacQii  â son  tour,  sur  la  place  cité, 

Vienne  entendre  l'arrét  qu'il  aura  mérité. 

Mais  avant  qu'â  nos  lois  sa  peine  satisfasse, 

Il  faudra  qu'au  sénat  un  autre  le  remplace  ; 

Que  TOUS  preniez  le  soin  d’élire  parmi  vous 
l'u  nouveau  sénateur,  de  ses  devoirs  jaloux, 

Exempt  d'ambition,  de  faste,  d’avarice, 

Ayant  mille  viTtu.s  sans  avoir  aucun  vice, 

Et  que  tout  le  sénat  soit  ainsi  composé. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  rien  n’est  si  aisé.  » 

La  motion  aux  voix  est  soudain  adoptée. 

Et , san.s  autre  examen,  d’aliord  exécutée; 

Les  noms  des  sénateurs  qu'on  doit  tirer  au  sort 
Sont  jetés  dans  une  urne,  et  le  premier  <|ui  sort 
Est  aux  regards  du  peuple  amené  sur  la  place. 

A son  nom,  A sa  vue,  on  cric,  on  le  menace; 

Aucun  tourment  pour  lui  ne  semble  trop  cruel. 

Et  peut-être  de  tous  c’est  le  plus  criminel. 

« Bien,  dit  Pacorius,  le  cri  public  m'.vttcste 
Que  tout  le  monde  ici  racnisc  et  le  déteste: 

Il  faut  donc  de  son  rang  l’exclure,  et  décider 
Quel  homme  vertueux  devrai  lui  succéder. 

Pesez  les  candidats;  tenez  bien  la  Ivalance: 

Allons,  qui  nommez-vous?  » H se  fit  un  silence. 

On  avait  beau  chercher  ; chacun , excepté  soi , 

Ne  connaissait  personne  à mettre  à cet  emploi. 

Opcndnnt,  A la  fin,  quelqu'un  de  l’assistance 
Voyant  qu’on  ne  dit  mot.  prend  un  peu  d’assurance, 
Hasarde  un  nom  : encore  le  risqua-t-l!  si  bas , 

Qn’A  moins  d’être  tout  prêt,  on  ne  l'entendit  pas. 

Ses  voisins,  plus  hardis,  tout  haut  le  répétèrent. 

Mille  cris  A la  fols  contre  lui  s’élevèrent, 
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« PoiiTail-on  prd^cnler  un  pareil  »<‘n.'itcur? 

Coliii  qu’on  rcjclall  était  cont  fols  mrillcur.  • 
l/!  .iccomi  proposé  fut  «rcucilll  de  mémo, 

El  ce  fut  encore  pis,  quand  on  vint  au  Iroisiècrc. 
Quelques  autres  encor  ne  semblérerit  mumiiés 
Que.  pour  être  hués,  conspués,  difTamé.s. ... 

Le  peuple  ouvre  les  yeux,  sc  ravise,  et  la  foule, 

Sans  avoir  fait  de  cIkiix,  tout  doucement  s’écoule. 

De  bcauconp  d’intrigants  ce  jour  devint  l 'écucil. 

Le  hou  P.icuviiis,  qui  suivait  tout  dcrcidl, 

• Pardi»niie/-moi.  dit'il,  riiinoccnt  artifice 
Qui  vous  fait  rendre  h tous  une  exacte  justice. 

Et  v«m.s,  jaloux  esprits.  d«»t  les  cri.s  détracteurs 
D’iiu  lilAme  intéressé  chargeaient  nos  sénateurs, 
Pourquoi  vomir  contre  eux  les  plaintc.s,  les  menaces  ? 
Eh  î que  ne  «Iisîcz*tous  que  tous  vouliez  leurs  places  ! 
Ajournons,  citoyens,  ce  datjgerciix  procès  ; 

D'.Vniiihal  (pii  s’avance  arrêtons  les  progrès  ; 

Eteignons  nos  déhits;  (juc  le  passé  s’oublie, 

El  réunissoii.vnous  pour  .«•auver  l'Italie.  ■ 

On  crut  Paruvius,  mais  non  pas  |H>ur  long-temps; 
Les  esprits,  h (lapouc.  étaient  fort  iiiconsUuls. 
Pienlot  se  ralluma  la  discorde  civile; 
l’I  lileutiM  l’étranger,  s’emparant  de  la  ville. 

Mit  nous  im  méiiuijouget  peuple  et  sénateurs. 
Français,  ce  trait  s’appelle  un  avis  aux  lecteur*. 


Le  citoyen  Lebrclon  a lu  ensuite  une  notice  sur  la 
vie  de  IlaynaL 

Oulllaunie-Thomns  llaynnl  avait  été  élevé  aux  Jé- 
suites, et  même  11  était  entré  tians  leur  ordre.  Il  y 
Dvuil  pris  ramour  de*  lettre*,  vralsemblahlcment 
aussi  la  haine  du  gomemcmeol  dcsi>otique  qui,  dans 
leur  maison,  avait  pesé  sur  lui. 

Ocp4*ndaul  sc*  premiers  ouvrage*  ne  furent  pas 
dignes  de»  derniers  et  do  sa  renommée.  On  ne  remar- 
qua dans  l’histoire  du  parlement  d’Angleterre  cl  dan» 
celle  du  stallioudéral,  que  le  slyle  que  l’on  trouva 
même  trop  biillaule,  et  annonçant  trop  de  préten- 
tions. U peintre  existait  déjà  : le  philosophe  n’élail 
point  encore. 

Un  ouvrage  pins  c.stlmable  de  Raynal,  qui  ne  porte 
pa»  son  nom , et  qu’il  n’avoua  aue  long-temps  après 
son  succès  , est  i'IlUtoirc  du  divorce  de  Catherine 
dWrragon  et  de  Henri  VIU,  Ce  d'csI  qu’une  anec- 
dote citée.  \a:  ubieau  de  l’Europe  a'y  trouve  tracé  de 
la  main  d'un  grand  maître. 

Il  y a vingt  ans  que  Ilaynal  ne  paraissait  pas  écrire, 
mais  vivait  dans  l’inlimilé  des  philosophe»  dont  le 
courage  cl  les  lumière»  forinaieiil  leur  siècle  à l’a- 
niour  de  la  liberté , quand  11  a publié  son  Histoire 
philosophùiuc  et  lyolitiquc  du  commerce  des  Euro- 
pi'ens  dans  (es  deux  Indes» 

.S**  amis  ont  passé  pour  avoir  considérablement 
travaillé  à a*llc  du  Contmcrce  des  Indes.  Mais  les 
transitions  au  moins,  beaucoup  de  vues,  et  Félévallon 
du  caractère,  sont  Inconslesiablemcnl  à lui. 

U fut  ivcnéculé  pour  cet  ouvrage,  cependant  avec 
une  sorte  de  modération.  Le  parlement,  en  le  dé- 
crétant, le  m avenir,  cl  lui  donna  le  temps  de  la  re- 

CVÎait  dans  la  même  année  où  l'on  accucilUit  à 
Paris  lU'Ccarla,  non  moins  hardi,  nou  moins  pbUoso- 
plic  que  Ilaynal. 

Il  »c  retira  chez  le  rd  de  l»nwc,  qu'il  avait  a&aez 
maltraité  dans  son  livre,  cl  en  fut  très  bien  accueilli. 
Frédéric  renlrellul  pendaul  deux  iieore*  tôle  à lélc , 
cl  dit  : Je  viens  de  causer  avec  la  Providence, 

L'impt'rairicc  des  Russie*  lui  donna  aussi  de*  mar- 
mies  d'intérêt,  et  l'orateur  observe  que  l'écrivain  qui 
avait  Ig  plus  violenimeul  attaqué  le  despotisme , ne 
[ul  maltraité  par  aucun  despote. 


n eut  une  plus  grande  Jouissance  ou  parlement 
d'Augiclorrc.  Lorsqu'on  y apprit  que  Raynal  était 
dans  la  salle,  la  délibération  fut  un  moment  Inter- 
rompue, et  la  chambre  ordonna  qu’il  fût  placé  hono- 
rablement. 

Les  bonnes  actions  sont  le  complément  des  bons 
ouvrages  ; Raynal  en  a beaucoup  fait.  Il  était  exlré- 
incuioul  serviable;  et  comme  il  aimait  la  gloire,  il  a 
fait  uu  nombre  do  fondations  qui  parait  surpasser  les 
moycus  d'un  simple  particulier.  Il  a élevé,  dans  une 
Ile  du  lac  de  Ricum,  un  monumciil  aux  fondateurs  de 
la  Hbcrlé  helvétique.  1 1 avait  donné  1 ,200  Uv.  de  rentes 
pcrpéluolles  à l'académie  des  sciences,  1,200  à l'aca- 
démie  française,  1,200  à celle  de  Lyon , 1,200  à celle 
de  Marseille,  1,200  à 1a  société  d’agriculture  pour 
fonder  des  prix. 

Cet  homme,  qui  avait  tant  donné,  a vu  sa  fortune 
dérangée  par  no»  révolution»  monéiaire» , cl  11  est 
inurtdans  la  pauvreté,  pré|>aranl  une  nouvelle  édition 
de  ses  ouvrage.»,  qui  aurait  été  très  dillérenle  de  celle 
que  non»  avons. 

Le  citoyen  (Grégoire  a luuu  mémoire  sur  les lellres, 
les  sciences,  leurs  rapports,  l'Influence  qu’elles  exer- 
cent pour  le  buulieur  du  genre  humain. 

Elles  soûl  le»  moyens  de  counallre  la  vérité  et  d'ar- 
river à la  vertu.  La  vertu  cl  la  vérité  n'ont  jamais 
olTcusé  personne. 

Tant  que  l'Europe  a été  barbare,  rbLslolre  ne 
s'est  chargée  que  d'erreurs,  de  préjugés,  de  vices 
et  de  crimes. 

Le  despotisme  avait  mis  les  sciences  politiques  sous 
l(*  scellé.  Cent  millions  d'habilaols  obéissaient  à quel- 
ques centaines  d'hommes. 

Ils  ne  sont  esclaves,  disait  un  andco,  que  parce 
qu'ils  ne  savent  pas  dire  kox. 

Il  faut  oser  le  dire  au  besoin  ; mais  il  faut  aussi  sa- 
voir quand  et  comment,  pour  ne  le  pas  dire  hors  de 
propos.  .Sans  lumières,  ou  ne  sait  pas  être  libre  ; sans 
vertu,  on  est  pas  digne  de  l'étre, 
il  faut  donc  s'éclairer  sur  ce  qui  est  bien  cl  sur 
ce  qui  est  utile. 

Les  traductions,  les  journaux,  les  sociétés  savaplcc 
sont  le»  meilleurs  moyens  d'élablir  entre  les  nations 
conteini)oralncs,  comme  entre  la  génération  présente, 
les  siècles  passés  cl  les  races  futures , celle  corre»- 
{wndance  qui  recueille  les  lumières,  et  les  niuiUplie 
l'une  |>ar  î'aulre. 

Il  y a beaucoup  à faire  en  ce  genre.  Les  progrès  de 
l'esprit  liuinaiu  eu  laissent  d'inlinlmenl  plus  grand» 
à désirer,  ^ 

Une  académie  d'Allemagne  examinait,  **  T * P®** 
long-temps,  s'il  y a des  pr<*jngés  utiles.  C'était  pour 
amener  à reconnaître  qu'il  n’y  en  a point,  mal»  c'élail 
prouver  qu’il  existe  encore  bien  des  préjugés. 

L’erreur  ue  peut  servir  qu'à  la  méchanceté.  La  li- 
berté de  penser  cl  d’écrire  ne  peut  nuire  qu’aux  ty- 
rans, qui  craignant  pour  leur  autorité  usurpée,  veu- 
lent qu'on  s'occupe  de  jouissauces  futiles,  plolôt  que 
d'études  utiles. 

Malgré  le»  monument»  de  vandalisme  qui  ont  ac- 
compagné les  orages  dont  sont  enfin  sorties  la  cons- 
titution cl  la  HépuUhiue,  on  a pu  prévoir  que  celle- 
ci  ramènerait  entin  le»  lumière»  et  le»  augmenterait, 
en  établissant  la  liberté.  Et  dans  le  grand  comliat  que 
nou»  avons  eu  à soutenir  contre  le*  puissance»  de 
TEurope  coalisées,  le  v(eu  de»  nations  a au  moins 
gardé  la  neutralité. 

Mais  ta  paix  et  le  travail  des  savants  , confédéré» 
pour  la  félicité  publique , amèneront  Wenlùl  une 
nouvelle  édition  de  l'esprit  humain. 

('xmtenU  de  notre  bonheur,  nous  ne  non»  immls- 
cemns  (xiini  dans  le»  moyens  que  les  antre»  |>c«ples 
croiront  devoir  employer  pour  arriver  au  leur,  Notre 
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iibcrté  rcé^tcra  leur  liberté.  Nous  ne  nous  livre* 
rons  pas  à Vesprit  de  prosélytisme  ; c'est  par  rcxem* 
pie  que  nous  tâcherons  de  les  instruire.  Scs  leçons 
sont  sages;  scs  progrès  sont  lents;  mais  Us  sont  as- 
surés. 

Toutes  les  nations  ont  beaucoup  à pardonner.  Flics 
apprendront  cette  lieurcusc  science  ; et  le  despotisme 
qui  est  une  grande  erreur,  la  guerre,  qui  est  une 
grande  calamité,  disparaîtront  de  de»Mis  le  globe. 

1/égübme  national  lul-mèmc  sc  dissipera  par  de- 
grés. U est  douteux  qu'un  peuple  puisse  et  doive  se 
réserver  des  mu>cu$  exclusifs  de  piOspérilé.  Ce  qui 
est  bon  h l'nn  doit  l'étrc  h tous  ; ce  qui  est  bon  à tous 
ne  saurait  être  nuisible  k aucun. 

On  arrivera  un  jour  â connaître  en  quoi  consiste 
la  véritable  gloire.  Des  monuments  pneiliques  im- 
mortaliseront les  hommes  qui  auront  bien  mérité  de 
leurs  semblables. 

N'est-U  pas  honteux  que  nous  Ignorions  ic  nom  des 
inventeurs  de  la  scie,  du  rabot,  du  tonneau,  du  van, 
du  soufflet,  tandis  que  nous  savons  cctui  de  tous  les 
conquérants  qui  ont  ravagé  le  inonde? 

Nous  saurons  illustrer  les  bonnes  actions,  qui  va- 
lent mieux  que  les  bons  ouvrages:  et  songeant  à la 
postérité  qui  s'avance  cl  qui  est  aussi  de  la  fainillc, 
nous  tàcJicrons  de  faire  eu  sorte  qu'aucun  Ijranne 
]>uisse  fouler  notre  cendre  sans  frissonner  ; aucun 
esclave,  sans  s'attendrir. 

Le  dlO)en  Cuvier  a lu  un  mémoire  sur  les  diffé- 
reutes  races  d'élépiiants.  (U:lui  d'Asie,  <ionl  la  dent 
est  frangée,  est  plus  doux,  plusdUciplinable  que  ce- 
lui du  cap  de  iluuuc-Ls|)érauce,  dont  la  dent  est  eu 
losange. 

lis  ont  encore  quelques  autres  différences. 

il  s'eu  trouve  aussi  entre  leurs  os  et  les  fragments 
de  squclellcs  fossiles  de  très  gros  animaux  qn'on  trouve 
en  Sibérie , dans  le  Nord  de  l'Amérique , et  en  quel- 
ques endroits  du  Pérou,  dont  les  uns  (laraissent  ap- 
partenir à la  famille  des  élépliants,  et  1rs  autres  à 
celle  du  rhinocéros , quoique  dans  de  plus  fortes  di- 
iiiensious,  et  quoiqu'on  u'aJt  pu  encore  expliquer, 
d'uoc  manière  satisfaisante,  comment  ils  se  ren- 
contrent dans  des  pays  où  le  froid  est  extrême. 

Le  citoyen  Dussaulx,  président  de  rinstiuil,  a Iule 
commencement  de  la  reUtion  d'un  voyage  aux  Pyré- 
nées, où,  quoiqu'il  se  soit  plaint  de  son  âge,  on  a 
trouvé  encore  la  verve  (loéliquc  de  la  jeunesse.  Ce 
]>assage  surtout  a été  remarqué. 

« Jeunes  jioètcs,  vous  composerez  malgré  vous  des 
odes  sur  le  lie  du  ülldi,  des  gikirgiques  & Campan, 
des  satires  à lUgnères,  des  Idylles  à Cauterelz,  des 
romans  à Saint-Sauveur  ; â Ifarégc,  de  plaintives 
élégies. 

(Juant  à ceux  qui,  tristement  épris  du  genre  som- 
bre, semblent,  dans  les  accès  de  leur  mélancolie, 
n'avoir  plus  d'autre  besoin  que  de  se  consumer,  de 
gémir  et  de  pleurer  sur  des  débris.  Je  les  enverrais 
sur  le  Tuurmalcl,  contempler,  au  clair  de  la  lune,  les 
grands  tombeaux  de  la  nature. 

iilais  si  l'un  d'eux,  mieux  inspiré,  avait,  à l'excm- 
plc  d'Homère,  de  Virgile,  du  Tasse,  de  Milton  ou  du 
chantre  de  Henri,  l'audace  de  tenter  l'épupéc,  qu'il 
se  hâte  de  parcourir,  de  voir  et  de  revoir  fa  prophé- 
tique vallée  de  Gavarui,  où  ic  passé  renaît,  où  l'avc- 
lür  se  révèle,  e 

Le  citoyen  Lebrun  a terminé  les  lectures  par  une 
ode  sur  l'eiitbousiasmc. 

La  clôture  de  la  séance  a été  faite  par  les  expé- 
riences que  Fourcroy  avait  annoncées,  sur  les  explo- 
sions du  muriaque  suruxlgéué  de  potasse. 

CeUe  séance  a duré  quatre  heures. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSKIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  DouleeL 
81'ITZ  DK  LA  siA.ICK  DD  20  GERMINAL. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  loteries. 

Itoor.R  Martin  : On  a si  souvent  répété,  depuis 
quelques  anm^es,  que  les  loteries  publiques,  fondées 
par  les  gonvememcnis  dans  la  vue  d'accroître  les 
revenus  du  trésor  national,  étalent  des  instiiiitioiis 
immorales  et  ruineuses  pour  la  classe  du  peuple  la 
moins  aisée,  qu'il  faut  aujourd'hui  quoique  courage 
pour  en  domamlcr  la  restauration  et  en  entreprendre 
la  défense,  ('.opendant  votre  commission  des  fhianccs 
vous  a communiqué  le  projet  de  raviver  cette  source 
de  revenu  public,  et  un  membre  de  cette  commis- 
sion ne  doit  point  hésiter  è souincUre  1 vus  réflcxlmis 
et  à vos  lumières  les  motifs  qui  ont  déterminé  son 
suffrage  sur  cette  matière. 

Deux  systèmes  opposés  ont  divisé  pendant  long- 
temps les  hommes  les  plus  versés  dans  la  théorie  de 
l'impiM  et  dans  l'étude  des  sciences  économiques.  I.CS 
uns  ont  cru  qu'il  ne  faut  dans  un  Fiat  bien  ortinnné 
qu'une  contribution  unique,  fondée  sur  le  prmliiit 
net  des  possessions  territoriales;  les  nuires  ont  {>ensé 
qu'outre  la  redevanee  duc  au  trésor  public  sur  le  re- 
venu des  terres  II  était  d'utiesage  économie  de  l'alimea- 
ter  simultanément  par  desémanalkuis  bien  ménagées 
de  toutes  les  sources  de  la  richesse  puNiqite,  et  sur- 
tout par  ces  genres  de  contributions  qui  s'acquittent 
volontairement,  et  se  payant  par  des  sommes  légères, 
entretiennent  les  revenus  du  fisc,  sans  qu'il  en  coûte 
ni  violences  ni  grands  sacritices  à la  fortune  des 
particuliers. 

Tonies  les  Assemblées  oui  vous  ont  précédés  dans 
les  fonctions  honorables  ne  la  représentation  natio- 
nale, se  sont  accordées  à rejeter  le  système  de  la 
contribution  unique.  Elles  ont  senti  que  riodiutrie, 
qui  crée  des  richesse^,  devait,  comme  les  fonds  ter- 
ritoriaux, être  appelée  au  secours  de  la  dépense  pu- 
blique : que  dans  un  système  de  finances  bien  com- 
biné, les  moyens  de  percevoir  des  runtributions 
lentes  et  insensibles  ne  ^uvalent  être  omis  sans  pri- 
ver l'Etat  d'une  ressource  précieuse  et  facile  k obte- 
nir; que  le  luxe  devait  être  imposé;  et  que,  ne 
pouvant  ni  détruire,  ni  corriger  les  passions  des 
iiommes,  un  gouvernement  sage  en  devait  profiler 
pour  olHenir  d'eux  des  sacrifices  qu'ils  accordent  fo- 
dienient  quand  Ils  se  rattachent  à leurs  fantaisies  et 
à leurs  plaisirs. 

(,>uel  paradoxe  étrange  ne  serait-ce  donc  point 
aux  veux  d'un  grand  nombre  de  raisonneurs  en  ma- 
tière de  linances,  ri  l'on  avançait  que  loin  de  con- 
centrer les  revenus  du  fisc  dans  la  seule  contributiou 
foncière,  loin  de  regarder  les  produits  de  la  terre 
comme  la  source  unique  de  toute  richesse  et  de  tout 
impôt,  il  ne  faut  en  venir  à ses  ressources  qu'après 
avoir  épuisé  celles  de  rindosirie,  qui,  comme  la 
terre,  crée  des  riclicsscs  et  des  reveous,  et  après 
avoir  sagement  appelé  au  secours  de  la  fortune  de 
l'Etal  tous  les  genres  de  contributions  indirectes, 
compatibies  avec  le  régime  de  la  liberté.  Mais  ces  ob- 
servations, et  un  grand  nombre  d'autres  qui  tiennent 
à cette  matière,  pourront  être  développÀ»  quand  il 
s'agira  de  Axer  les  bases  générales  de  la  dépense  pu- 
blique. 

Arrêtons-nous  aujourd'hui  à l'étabUsscment  des 
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loloricâ  instilm!ca  au  prnfli  du  gouvorncincnl  ot 
cherchons  si  clics  m<h'itcnl  dYtrc  cniiiplécs  au  nom- 
l)rfî  des  ressources  dont  ime  sage  politique  nous  per- 
iiiclie  de  faire  quclqu'usagc. 

J'observe  d'abord  que  parmi  tous  les  moyens 
divers  de  fournir  à la  d«'pensc  du  lise , les  loteries 
priVnlent  ce  rare  avantage  d'Clre  un  genre  de  con- 
lrilmli<m  volontaire,  auquel  chacun  peut  à son  gré  sc 
soumettre  ou  sc  soustraire  autant  ot  aussi  souvent 
qu'il  le  désire:  que  si  l'on  consent  à la  payer,  l.n  <|uo- 
liié  en  est  réglée  suivant  les  moyens  et  les  libres 
combinaisons  des  rontrihuahles,  qu'ils  ne  s'y  sou- 
mettent que  par  i'apfvâl  du  gain  qui,  toujours  l>erce 
leur  csp4)ir,  et  quelquefois  couronne  leur  attente  : 
que,  si  l'on  en  excepte  ce  petit  nombre  d'hommes 
(|u'duciinc  raison  ne  guide,  qu'aucun  revers  ne  cor- 
rige, et  qui  , quelques  précautions  qu'on  prenne, 
sauront  trouver  des  moyens  de  ruiner  leur  fortune 
par  de  folles  combinaisons,  la  plui^rt  de  ceux  qui 
s'intéressent  aux  loteries  n'y  sacrilieul  que  de  petites 
s^nnmes , qu'il  est  indiiïérciit  pour  eux  de  perdre  ou 
de  conserver,  et  dont  la  valeur  n'influe  jamais  ui  sur 
le  bien-être  des  individus , ui  sur  l'aisance  des  fa- 
milles; qu'inconnue,  pour  ainsi  dire,  h l'habilaiit 
des  campagnes , celle  sorte  de  jeune  codleà  riiomme 
peu  fortuné  des  villes,  que  <ie  légers  sacriüces  payés 
inscusihieiiieiil , auxquels  il  attache  son  plaisir,  sans 
déranger  sa  fortune;  qu'enlin  ce  gmtre de  contribu- 
tion , si  vous  voulez  l'appeler  ainsi , repose  principa- 
lement sur  celte  classe  d'hommes  aisés,  pour  le$r|ucls 
les  ciiances  de  hasard  sont  un  objet  de  spéculation 
et  de  besoin,  et  qui,  sans  les  loteries,  trouveraient 
dans  des  jeux  d'un  autre  genre  des  sources  bien  plus 
fécondes  de  ruine  et  d'immoralité. 

D'ailleurs,  qui  oserait  souieuir  qu'une  chance  de 
bonheur,  qui  flatte  l'espoir  des  hommes,  n'a  pas  sou 
prix  , cl  ne  mérite  pas  d'être  achetée  par  quelques 
légers  sacriüces?  Qui  pourrait  trouver  mauvais  que 
les  jeux  de  toute  espèce  , les  spectacles  publics  , cl 
toutes  sortes  de  besoins  factices,  fondés  sur  l'amour 
du  luxe  cl  l'attrait  des  plaisirs,  devinssent  pour  l'Etal 
une  source  de  revenus,  par  h-quel  il  pût  alinienlcr 
les  hospices  d'humanité  et  de  bienfaisance  nationale? 
Quel  est  le  moraliste  sévère  qui  censurerait  une  pa- 
reille iosUtulion,  et  qui,  dans  l'iiupossibilité  de  cor- 
riger les  passions  et  les  faiblesses  humaines,  blâme- 
rait ceux  qui  les  feraient  tourner  au  profit  de  l'Etat 
et  au  soulagement  de  l'infortune  ! 

D'après  ces  principes,  les  loteries,  si  toutefois  vous 
les  considérez  comme  des  coutribulions,  me  parais- 
sent devoir  être  comptées  parmi  celles  qu'on  a dé- 
truites sans  fondement , et  qu'il  faut  ciierdicr  k ré- 
tablir |)armi  nous.  Kllc.i  fournissaient  autrefois  des 
revenus  au  despotisme  pour  alimenter  une  classe  pri- 
vilégiée de  défenseurs  et  de  favoris,  qu'elles  obücn- 
iicnt  aujourd'hui  une  destination  plus  noble,  qu'elles 
acquittent  la  dette  sacrée  de  la  République  envers  les 
indigents  et  les  malheureux  ; que  tout  reproche  vague 
d'immoralité  cesse  de  poursuivre  ces  Institutions  de- 
venues utiles  k l'Etal,  et  peut-être  nécessaires  â une 
population  nombreuse , assujettie  h des  besoins  de 
toute  espèce  ; qu'en  retraçant  leurs  inconvénients, 
011  n'oublte  pas  les  avantages  qu'elles  procurent , cl 
surtout  qu'on  observe  que  parmi  la  classe  peu  aisée 
des  citoyens,  les  loteries,  quoiqu'on  en  puisM*  dire  , 
ont  créé  plus  de  fortunes  qu'elles  n'en  ont  détruit,  et 
que  c'est  là  un  elTet  salutaire  que  produiront  toujours 
CCS  sortes  de  combinaisons  ou  de  jeux  particuliers , 
dans  lesquels  le  gain  se  répartit  par  masses  considé- 
rables, et  la  perte  se  subdivise  en  portiuncules  pres- 
que insensibles  pour  chacun  des  joueurs. 

Du  reste,  si  l'on  objecte  que  pour  être  justes  les 
loteries  publi<iucs  devraient  offrir  des  chances  plus 


avantageuses  qu'elles  n'eu  fournissaient  antrcfuis,  on 
conviendra  facilement  de  cette  vérité , cl  ce  serait  là 
une  raison,  non  pour  les  détruire,  mais  pour  en  cal- 
culer de  nouveau  les  hasards,  et  les  répartir  sur  des 
liases  plus  éf]uitahles,  sans  cesser  de  les  faire  servir  à 
ramétioratioii  de  la  fortune  ptib]û(uc. 

SI  l'on  vient  dire  qu'elles  sont  jionr  bien  des  gens 
les  motifs  d'actions  bus»'s  et  criminelles,  je  répon- 
drai qu'elles  en  sont  tout  au  plus  le  frivole  prétexte  ; 
que  les  vols,  les  fUmitcrics  et  une  foule  d'autres  dé- 
lits ne  SC  comuKitcut  point,  quoiqu'on  en  puisse 
dire,  pour  fournir  aux  Irais  des  loteries;  que  ces  cri- 
mes, indépi'ndammeiit  de  tout  autre  motif,  sont  dann 
l'aiiie  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables;  que  peut- 
être  encore  ces  mêmes  hommes  seraient  devenus 
plus  criminels,  sans  quelque  heureux  hasard  que 
la  fortune  leur  a ménagé  par  le  moyen  des  loteries, 
et  qui  a assouvi  pour  un  temps  leur  soif  Incxtiiigai- 
ülc  des  richesses  ; en  un  mol , dans  tout  ce  qu'on 
n'a  cessé  île  répéter  sur  les  effets  désastreux  des  lo- 
teries, sur  le  désespoir  qui  s'est  emparé  de  ceux  que 
la  forlunne  s'est  obstinée  5 maltraiter  dans  ct'tic 
sorte  de  jeu , je  ne  vois  rien  qui  ne  remonte  à qucl- 
qu'aulrc  cause , à quelque  dérangement  antérieur  de 
fortune , qu'on  a cherché  vnincinenl  à réparer  par 
des  chances  heureuses  dans  les  loteries  , et  aux- 
quelles on  a injusteimmt  attrilmé  de  sinistres  résiil- 
latsqui  auraient  e\{^té  sans  elles.  Je  pense|même  que, 
par  leur  nature,  elles  doivent  pre^uire  moins  de 
mai  que  toute  autre  sorte  de  jeu  où  le  hasard  préside, 
et  que  s'il  fallait  les  détruire  tous,  ce  qui  ne  peut 
entrer  dans  l'esprit  de  quiconque  connaît  l'étal  de  la 
sociabilité  actuelle,  les  loteries  devraient  être  les 
dernières  à subir  la  loi  d'tmc  proscription  générale. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  projet  de  résolution 
présenté  par  votre  comité  des  linanccs. 

TiiiBArLT  : Puisque  le  Conseil  a déjà  décrété  qu'il 
y avait  lieu  à délibérer  sur  le  rétablissement  des  lo- 
teries , je  demande  que  l'on  discute  article  par  arti- 
cle. 

Baillkcl  : C’est  le  fond  de  la  question  qu'il  faut 
discuter,  et  il  est  aisé  de  prouver  qu'une  telle  insU- 
lullon , qui  est  ce  qu'il  y a de  plus  sale  dans  les 
ordures  de  l’ancien  régime,  serait  désUonoraiilc 
pour  le  Corps  législatif. 

Drclüe  : Je  viens  demander  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  rétablir  la  loterie  nationale. 

Pour  écarter  le  reproche  d'immoralité  qu’on  peut 
faire  à ce  projet , le  rapporteur  a prétendu  que  ce 
qui  est  utile , constitue  la  morale  des  pouplca.  Je  ne 
suis  point  de  son  avis , cl  pense  avec  un  républicain 
plus  sévère,  que  ce  qui  n’esi  point  honnête  nesau^ 
raii  être  utile. 

1/oxpéricncc  des  loteries  n'a  que  trop  confimié 
cctlc  maxime.  Elles  font  au  corps  social  des  maux 
infinis.  Assez  d'écrivains,  amis  de  la  morale  et  du 
peuple , les  ont  attaquées  par  des  arguments  vicio- 
I jeux , Cl  je  suis  dispensé  de  faire  de  longues  ré- 
flexions. 

Je  vous  demande  seulement  quelle  est  la  classe  de 
la  société  qui  alimente  ordinairement  cette  banauc 
publique,  cl  qui  y verso  périoiliqiicracnl  ses  fomis? 
Ce  ne  sont  pas  en  général  les  hommes  riches;  lli 
abandonnent  celle  roue  de  la  fortune  à la  classe  la 
moins  aisée  ; celle-ci  s'en  empare  avec  avidité,  parce 
que  l'on  est  disposé,  lorsqu'on  est  misérable,  à s'agi- 
ter en  tout  sens  pour  échapper  à la  misère , el  que 
l’espérance  d’une  fortune  Improvisée  a pour  riiommc 
sans  fortune  un  attrait  Irrésistible. 

Cet  impôt  indirect  a donc  le  vice  essentiel  de  tom- 
ber (UrectemcDl  sur  ceux  qui  sont  le  moins  en  éut  de 
le  payer,  cl  contre  rinlcniion  du  législateur,  ce  son 
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ies  seul»  qtii  vont  $c  prendre  h un  pitgc  qu'on  n'arait 
pas  tendu  pour  eux. 

El  ne  croyci  pas  que  ccl  Impôt  soit  !<?ger.  Un  écou- 
lement insensible,  mais  continuel,  fait  à la  longue  un 
vide  immense.  Une  espérance  frustrée  produit  l’cn- 
télemcnl  et  le  caprice.  On  avait  commencé  par  ex- 
poser un  petit  superflu  : on  iinil  par  comprunictlre 
le  nécessaire  ; c'est  un  Jeu  qui  resscmlde  à tous  les 
autres,  les  Joueurs  y retournent  sans  cesse  avec  des 
fonds  nouveaux  pour  ravoir  ies  fonds  qu'ils  y ont 
Jaissi's.  On  poursuit  avec  fureur  lescbances  qui  échap- 
pent, et,  comme  le  chien  de  la  fable,  on  se  dépouille 
de  la  réalité  pour  courir  apr^s  une  ombre  fugitive. 
N'euvions  pas  au  gouvernement  que  nous  avons  dé- 
truit l'adresse  qu’il  avait  de  faire  Jouer  des  mal- 
heureux pour  les  faire  perdre  et  les  ruiner.  Vous 
roulez,  dites-vous,  employer  le  revenu  de  celte  belle 
insÜliiUoD  à rcniretlen  des  hôpitaux.  Vous  faites  bien  ; 
car  plus  d'une  fois  ils  ont  été  le  dernier  asile  des 
victimes  qu'elle  a faites. 

Ce  mal , tout  grave  qu'il  est,  n'est  pas  le  plus  grave 
encore.  Cette  institution  a,  dans  tout  gouvernement, 
un  vice  plus  capital  et  qui  est  surtout  le  fléau  des 
républiques;  elle  démoralise  le  peuple  et  Jette  dans 
son  amc  des  semences  de  corruption  et  d'improbité. 
Je  ne  vous  dirai  point  que  l'attrait  des  loteries  est  si 
puissant  qu'on  a vu  souvent  des  hommes  se  procu- 
rer, par  des  larcins,  la  faculté  de  Jouer  à ce  jeu  fu- 
neste; des  enfants  emprunter,  sans  rien  dire,  dans  la 
bourse  de  leur  père;  les  domestiques,  dans  celle  de 
leurs  maîtres  ; des  femmes,  dans  celle  de  leur  mari  ; 
et  les  maris  dérober  le  nécessaire  à leur  famille  : 
mais  Je  vous  dirai  qu'au  danger  de  faire  quelques 
fripons,  se  Joint  un  danger  plus  général  cl  plus  cer- 
tain, celui  de  faire  des  joueurs  et  de  donner  au  peu- 
ple le  goût  et  la  leçon  d'uii  vice  qui  a rcnvcrs<‘  tant 
de  fortunes  cl  dépravé  tant  de  sentlincnis.  L’habitude 
de  tenter  le  hasard  dans  les  banques  de  loterie , fait 
naître  le  désir  de  le  tenter  dans  les  brelans  ; et  ici 
homme  qui  a vu  disparaître,  sur  un  tapis  verd,  la 
dernière  ressource  de  ses  enfants , avait  pulsé  peut- 
être  le  penchant  du  Jeu  dans  rinsUtuÜon  corruptrice 
que  TOUS  nous  proposez. 

Eh  quoil  dans  le  moment  où  la  police,  par  une 
sévérité  républicaine,  vient  de  fermer  tous  ces  salons 
où  le  hasard  préside,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  de 
tant  de  familles,  vous  liiez  relever , sur  les  débris  de 
ces  banques  clandestines,  une  banque  privilégiée  qui 
étendrait,  an  nom  de  )a  loi,  ses  ramifications  et  scs 
ravages  Jusqu’aux  extrémités  de  la  Itéptiblique  I Lé- 
gislateurs, voulez-vous  que  le  peuple  revienne  à la 
morale.’  donnez-lui  l'exemple  de  ce  retour  si  désira- 
ble; commencez  par  vous  interdire  sévèrenicnl  à 
vous-mêmes  ce  que  vous  voulez  qu'il  s’interdise.  Il 
attend  de  vous  des  institutions  républicaines  ; que  la 
remlère  qui  sortira  de  celle  coceiule  ne  soit  pas  une 
anque  de  Jeu. 

El  d'ailleurs,  fixez  vos  regards  sur  l'étal  actuel  de 
la  France.  Qu'y  verrez-vous  7 les  Jeux  divers  de  l'hi- 
lérél  Cl  du  calcul  y occupent  toutes  les  tètes.  Ce  dé- 
mon de  l'agiotage  y possède  tous  les  esprits;  on  joue 
en  tous  lieux  ù la  haus.se  et  la  baisse.  1^  cupidité, 
malheureii.sement  excitée  par  le  besoin , court  au- 
devant  de  toutes  les  chaoccs  du  hasard.  Et  quels  re- 
proches o'auricz-Tous  pas  à vous  faire,  si  vous  pro- 
filiez de  cette  disposition  aflligeanie  de  tomes  ies 
âmes,  pour  leur  oifrir  encore  des  chances  nouvelles, 
et  si  vous  alimentiez  une  passion  qui  n'est  déjà  que 
trop  développée,  qui  vous  dévore  de  tant  de  maniè- 
res, et  finira  par  Mrdre  la  patrie  si  vous  ne  parvenez 
à la  guérir. 

Je  pourrais  vous  exposer  encore  un  autre  inconvé- 
nient, moins  grave  à la  vérité,  mais  qui  n'est  point 


indigne  de  fixer  raltcullon  des  li^tislateurs.  Je  pour- 
rais vous  parler  de  celte  année  de  directeurs,  de  sour- 
directeurs  et  de  scribes,  qu'il  faudrait  mettre  sur 
pied  iK>ur  organiser  celle  institution.  Dix  mille  iodi- 
vidttH  seraient  occupés  sur  la  surface  de  la  Uépubli- 
qiie  rutile  ciiiploi  de  numéroter  et  de  dUlriimer  des 
biilcls  de  loterie;  dix  mille  Individus  seraient  enle- 
vés à des  arts  d'agrément  ou  de  nécessité,  et  oui- 
tracleraiciil,  dans  ce  ridicule  métier  l’babiludc  d’une 
oisiveté  funeste.  .\u  nombre  incalculable  des  bureaux 
existants,  dont  le  poids  énorme  étouffa  la  Iléfuibü- 
que  naissante,  vous  ajouteriez  ces  bureaux  de  nou- 
velle création  ; et,  de  toutes  paris,  nous  serions  en- 
combrés de  commis  et  de  rc^slres,  de  directions  ei 
d'agences. 

Mais  il  faut  bien,  nous  dit-on,  offrir  aux  os^gnaU 
des  moyens  d'écoulement  et  de  rentrée. 

flcprésentanls,  vous  venez  de  prendre , pour  opé- 
rer cet  écoulement , une  mesure  vaste  et  hardie  que 
vous  soutiendrez  avec  courage.  Elle  a déjà  imprimé 
à l'opinion  et  atix  affaires  ce  mouvement  rapide  et 
profond  qui  fut  toujours  en  ce  genre  le  précurseur 
et  le  signe  du  succès.  La  nation  attendait  de  vous 
une  grande  conception,  et  vous  avez  répondu  à sou 
attente;  si  vous  réussissez,  comme  je  i’esjièrc,  le  rc- 
tiremciit  de  votre  papier  sera  complet , et  le  petit 
moyeu  supplémentaire  qu'on  vous  offre  est  inutile. 
.Si  vous  avez  le  malheur  d'éclicoir,  ce  ne  serait  point 
une  loterie  qui  sauverait  la  République. 

Et  ne  vous  laissez  point  séduire  par  la  proposition 
qu’on  vous  fait  de  vous  consacrer  à l'cnircticn  des 
hospices  de  bienfaisance  une  portion  du  revenu  que 
cette  institution  doit  produire.  Sv  riusiitution  est  im- 
morale, rien  ne  peut  la  jiistiiier  à nos  yeux. 

I>es  rois  aussi,  après  avoir  pressuré  leurs  peuples, 
par  des  impôts , on  élève  quelquefois  des  asiles  à 
rhumanité  souffrante;  leurs  tyrauniques  exactions 
en  étaient-elles  plus  légitimes  7 
•^lln'yapas  long-temps  qu’on  a proposé  àunmints- 
tre  de  laisser  établir  dans  I^ris , douze  l>anques  de  jeu 
sur  lesquelles  il  exercerait  d'ailleurs  tome  sortede  sur- 
veillance; cl  pour  prix  de  son  oonsemcmciil,  on  s’en- 
gageait à verser,  tous  les  ans  , au  trésor  public , une 
somme  cajwblc  de  faire  face  à toutes  les  dépenses 
qu'exige  la  police  do  celle  gramlc  cité.  Le  ministre  a 
rejeté , comme  il  le  devait , cette  proposition  très 
fiscale,  à la  vérité,  mais  anti-républicaine.  11  a pensé, 
lui  aussi,  que  ce  qui  n'est  poiut  honnête  ne  saurait 
être  utile,  et  que  le  service  public  ne  doit  jamais  se 
faire  avec  des  fonds  puisés  dans  une  source  impure. 

Vous  aimez  donc  mieux , nous  dit-on,  abandon- 
ner votre  numéraire  aux  gouvernements  étrangers 
qui  vont  s’en  emparer  par  leurs  loteries,  et  placer 
leurs  billets  dans  vos  villes  frontières,  et  jusque  dans 

Paris Non,  sans  doute,  Mab  j’avoue  qu'il  m'est 

impossible  de  concevoir  à cet  égard  autant  d'alarmes 
que  le  rapporteur.  Si  ce  sont  des  agents  obscurs  qui 
fout  la  distribution  de  ces  billets  étrangers  , je  crains 
peu  qu'ils  séduisent  beaucoup  de  ciloyeus.  un  se  dé- 
cide diflicileincnl  à confier  son  argent  à des  hommes 
incoQnus,  qui  doivent  eux-mémes  se  confier  aux  ca- 
prices du  sort  sur  un  territoire  éloigné.  Si  c'était  des 
agents  publics  et  des  bureaux  ouverts , ce  serait  à la 
police  à rompre  ces  communicallons  fimcstcs  et  à 
fermer  ces  entrepôts. 

Je  me  résume , et  je  dis  : Les  loteries  nationales 
sont  ruineuses  pour  la  classe  la  moins  fortunée  de  la 
société  , et  la  plus  Intéressante  aux  yeux  du  législa- 
teur ; elles  démoralbeni  et  corrompent  le  wuple , 
elles  fomentent  l'oislvclé  de  celte  foule  d'agents 
qu'on  occupe  àorganber  le  mouvement  de  celle  urne 
fatale  ; c'est  eu  finances , un  moyen  misérable  r,«l 
convient  peu  à la  dignité  du  Corps  légls’atif  ; l’appftt 


m 


202 


des  loteries  (flranc^res  pour  oldrcr  le  num<!'ralre 
oat  ional , est  un  danfter  plus  imaglnairo  que  r<^cl  : 
enfin  t quelque  bon  usage  qu'un  gouTcrncment 
puisse  faire  de  cette  espèce  d'impôt , rien  ne  peut  en 
autoriser  la  perception.  Je  n'ajuute  qu'un  mot  qui 
sera  entendu  par  des  l(^gislateiirs.  Ce  qu'on  tous  pro< 
pose  est  marqué  au  coin  de  i'immorlalilé , comment 
pourricZ'Tous  le  trouver  utile  7 

Heprésentants  du  peuple,  souvenez-rous que  lors- 
qu'une llépublique  se  forme , aucune  institution 
n'est  indHTércntc  : que  c'est  alors  surtout  qu'il  im- 
porte de  les  baser  toutes  sur  la  morale  ; que  chez  une 
nation  qui  vient  de  naître  5 la  liiKTté  , tous  les  actes 
du  législateur  doivent  être  plus  réfléchis  , et  qu'une 
mauvaise  loi  fait,  à un  gouvernement  qui  commence, 
le  môme  mal  que  l'exemple  du  vice  fait  sur  le  emur 
d'un  enfant 

Toutes  ces  considérations  m'ont  décidé  à deman- 
der la  question  préalable  sur  le  projet  de  rétablir  la 
loterie  nationale. 

La  discussion  est  fermée. 

I.e  Conseil  adopte  la  question  préalable. 

Un  secrétaire  lit  un  message  du  Directoire , qui  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  les  communications,  en  gé- 
néra), sont  on  des  objets  les  plus  essentiels  au  corps 
soda).  l’Ius  tiii  état  est  grand , plus  elles  doivent  être 
faciles.  Sans  la  propagation  rapide  des  iumièrescl  le 
concours  des  volontés,  il  n'y  aurait  point  de  Itépu- 
hllque,  Avec  un  aussi  vaste  territoire  que  le  nôtre , 
les  andens  n'<‘n  eussent  point  conçu  la  possibilité  ; 
elle  tient  sans  doute  beaucoup  5 l'imprimerie,  5 l'éla- 
lilissemcüt  des  postes  et  à tous  les  autres  genres  de 
comimmications , plus  ou  moins  ingénieux , inventés 
par  les  modernes. 

I>i^jà , pénétrés  de  l'importance  de  ces  objets , tous 
vous  en  êtes  plus  d'une  fois  occupés.  Indépendam- 
ment de  ce  qui  a été  fait  relativement  è l'esprit  public 
et  aux  diverses  parties  de  l'a<lm{iiistration  , une  com- 
mission a été  chargée  de  préparer  les  luis  qui  doivent 
donner  naissance  à un  système  complet  de  navigation 
intérieure  par  la  coiifcction  des  canaux , et  une  autre 
commission  va  s'occuper  du  mode  d'exécution  des 
travaux  des  porLs  maritimes,  qui  sont  aussi  des 
moyens  de  communications,  soit  de  la  France  avec 
les  contrées  étrangères,  soit  des  dllTérentes  parties 
de  nos  côtes  entre  elles  et  avec  l'intérieur  du  pays. 

.Mais  les  roules,  les  transports  par  terre,  n'appcl- 
leiil  pas  moins  la  Si)lilciiude  des  législateurs. 

Tous  les  chemins  qui  sont  à désirer  n'ont  pas  en- 
core été  faits.  Par  rapport  h ceux  qui  existent,  beau- 
coup ont  besoin  des  plus  grandes  réparations  : soit 
mauvaise  construction  dans  l'origine,  soit  mauvaise 
qualité  dans  les  matériaux  disponibles,  soit  enfin  dlf- 
liciilté  des  circonstances  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, n'oul  pas  permis  d'y  faire  travailler  en  propor- 
tion des  dégradations  survenues. 

Il  est  temps  de  porter  un  remède  efficace  A un  ma) 
bi  nuisible,  et  dont  ie  continuel  accroissement  est 
vraiment  effrayant.  Ce  ne  sont  pas  les  connaissances 
qui  manqucul;  la  France  est  heureusciiient  encore 
assez  riche  eu  ce  genre  : d'ailleurs , on  a pour  se 
guider  stilfisamment  d'exemples  de  ce  qui  réussit  dans 
diverses  localités  ; mais,  il  ne  faut  pas  .sc  le  dissimu- 
ler, la  p«'nuric  des  movens  péciuiialros  fait  le  princl- 
I>al  obstacle  : c'est  donc  celui-là  surtout  qiril  faut 
s'attacher  à détruire. 

Parmi  les  moyens  auxquels  on  peut  recourir,  U en 
est  un  (deioemeui  justifié  par  le  succès  dans  plusieurs 
des  ElaU  Ica  plus  florissants  de  l’Europe  ; c'est  l'éta- 
blissement des  bureaux  où  l'on  fait  payer  une  taxe 
|)our  le  ivassagc  des  voitures,  ainsi  que  des  bêtes  de 
Mimuic,  eu  ralsou  du  fardeau  qu'elles  lransi)orlcnl  cl 


des  distances , et  l'application  de  ce  produit  Ù Pen- 
irelien  des  routes , mielqucfols  même  au  rembourM- 
ment  des  déixtnsc.s  (le  première  construction. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  celle  Idée  a été  proposée 
pour  la  France,  examinée  sous  tous  les  rapports  par 
des  hommes  de  l'art  également  versés  dans  l'adml- 
nistiation,  cl  ils  ont  tous  fini  par  se  convaincre  des 
précieux  avantages  qui  devaient  en  résulter. 

En  ciïet,  que  d'ar.tivilé , que  d'accroissement  et  de 
splendeur  ragriciiliure  et  le  commerce  n'ol)Üendrom- 
iis  pas,  lorsque  partout  des  communications  mulü- 
pliées  seront  constainmcnl  en  bon  état!  Quelle  com- 
modité, quel  agrément  ne  sera-ce  pas  pour  le  voya- 
geur de  parcourir  des  roules  toujours  telles  1 11  don- 
nera seulement  une  légère  rétribution,  dont  le  prélè- 
vement ne  lu!  causera  aucun  embarras , et  elle 
deviendra  pour  lui  une  véritable  économie , par  la 
facilité  du  roulage  qui  perinellra  plus  de  vitesse  k sa 
marche , par  le  moindre  nombre  de  chevaux  qu'elle 
exigera , ou  la  moindre  fatigue  qu'ils  supporteront  ; 
enfin,  parce  qu'il  sera  incomparablement  moins  ex- 
posé aux  accidents  de  versement,  ou  de  brisement  de 
voitures,  et  aux  dépenses  qu'ils  eniralncnL 

Le  moment  actuel  parali  très  favorable  à cette  in- 
novation bienfaisante. 

Tout  le  inoiulo  sent  aujourd'hui  l'indispensahlc  né- 
cessité de  rétablir  au  plus  tôt  la  perception  régulière 
des  impositluns,  cl  d'alimenter  eu  partie  le  trésor  pu- 
blic par  des  imjkrsitiotis  indirectes  bien  conçtKs. 

Dans  ces  dernières,  hûtous-nous  donc  de  compren- 
dre la  taxe  nécessaire  à rentrelien  des  chemins. 

D'un  autre  côté,  n'avons-nous  pas,  pour  ainsi  dire, 
sous  les  veux  le.v  bous  effets  de  ce  régime  sur  uuc 
petite  partie  de  notre  territoire , la  ci-devant  Üelgi- 
que?  Faudra-t-il  y détruire  cette  excellente  méthode, 
pour  amener  runiformité  avec  les  autres  défvarte- 
ments  de  la  Képubli(|uc7  ou  plutôt  ceux-ci  n'ont-Us 
pas  le  droit  de  réclamcrla  joiüssanccd'uuc  Inslilution 
(iom  une  longue  pratique  a si  bien  démontré  les 
avantages  7 ** 

Non-seulement  c'en  est  un  très  grand  que  de  sou- 
lager ic  trésor  public  des  frais  d'entretien  des  routes, 
mais  les  httrraiLv  de  passe  que  l'on  pourrait  établir 
élèveront  la  recette  précisément  dans  la  même  pro- 
ivortlon  que  les  chemins  seront  phu  foulés  , et  que 
leur  réparation  deviendra  plus  nécessaire. 

D'ailleurs  ces  élablissemcuts  permettent  de  prendre 
certaines  précauliuiis  propres  à prévenir  l'cxlrênic 
dégradation  des  roules,  cl  à rendre  moins  onéreuse 
leur  mise  en  bon  étal. 

On  SC  bornernicilcr  un  seul  excmplcdc  ces  moyens, 
l'usage  des  roues  ù laravs  jatUcs , dès  long-temps 
employées,  avec  profit,  citez  une  nation  rivale  : on  ne 
saurait  trop  en  favoriser  l'adoption  citez  nous 

Il  d'osI  pas  question  Id  de  faire  reparaître  un  sys- 
tème de  proliibiiions  vcxntoires  ju-stemeut  abhorré  ; 
il  s'agit  seulement  de  proclamer  un  principe  de  toute 
justice  ; c’est  (nie  la  rtparalioii  des  routes  doit  Hre 
payée  par  ceux  qui  U s lU'gradenl.  Ainsi  l'iiomroc  de 
pied  en  devient  exempt,  et  la  classe  la  moins  furluni^ 
des  citoyens  s'cii  trouve  soulagée.  La  dépense  qui  re- 
tombe sur  les  marchandises  transportées  n'en  élève 
pas  sensiblement  le  prix,  à cause  de  la  meilleure  com- 
binaison des  éléments  qui  concourent  «i  le  former. 
Les  frais  de  déplaa'ment  de  la  plupart  des  oitjeu  se- 
ront même  par  la  suite  de  beaucoup  diminués,  lors- 
que les  canaux  de  itavigaüon  Intérieure  seront  plus 
multipliés,  d'où  résultera  aussi  une  moindre  fréquen- 
tation des  chemins  de  terre,  conséquemment  moins 
d'entretien  à y faire,  et  une  moindre  taxe  à lever 
]K)ur  cetohjeL 

Peut-être  convicodroU-U  de  commencer  k placer 
d'abord,  el  très  prochainement,  lesôurcoiu;  de  passa 
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sur  W parties  de  route  qui  sont  maintenant  en  bon 
^lat,  principalement  sur  celles  qui  sont  pariées,  et 
n'ont  besoin  d'aucune  i^paralion  considcVable.  Lu 
nouveau  iiio<Ic  s’iMendrail  ensuite  de  proclie  en 
proche  sur  toute  retendue  de  la  France , à mesure 
que  l'on  serait  parvenu  k y raccommoder  les  cliemins 
délabn!*». 

Kn  procAiant  ainsi  par  dcfrril,  on  rencontrerait 
moins  de  diffic  ultras  : on  se  conformerait  à la  nature 
desdioses,  qui  veut  que  l'on  ait  le  temps  de  faire 
dans  clioqiic  localité  les  pre^paratifs  nécessaires.  L'ex- 
périence des  premiers  essais  ferait  ronnaltrc  des 
moycus  de  détail  qui  auraient  écliap)>é  d'abord , et 
déterminerait  la  conduite  H tenir  déllnitivcinent.  Sans 
doute  aussi  Padminislralion  que  l'on  serait  ublifté 
d'instituer  k l'oriRine,  ne  tarderait  pas  à fournir  des 
bases  assez  certaines  pour  y sulntitiier  un  mode  bien 
préférable  , celui  de  traiter  à dt*  bonnes  conditions 
avec  des  emrepreneurs  qui  se  cliarKeraient  de  i'en- 
trelien  des  routes,  cl  de  percevoir  la  taxe  destinée  k 
y subvenir. 

Telles  sont,  léRislatcnrs , les  réflexions  que  le  Di- 
rectoire exécutif  croit  devoir  soumettre  ù votre  allcn- 
tiuii.  Une  décision  de  votre  j>art  serait  extrêmement 
urgente  : elle  lient  avoir  une  grande  influence  sur  la 
prospérité  de  fa  Uépublique. 

Signé  Letocrxeür,  présUlaii, 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lagarüc,  sccn'lairc-gtnéral 

Ce  message  est  renvoyé  à une  commission. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

PrésUience  de  Crcusé-Lutouche, 

SiARCE  DU  20  GERMINAL. 

Itorbé-^larboii  fait  hommage  au  Conseil  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  édition  des  éléments  de  com- 
merce de  Forbonnais. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
et  la  troisième  lecture,  le  Umseil  approuve  une  réso- 
lution qui  concède  au  citoyen  <iol>(‘rt,  tanneur,  une 
portion  de  terrain  comprise  dans  les  fortiflcaüons  de 
Metz. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  no  21  GERMINAL. 

IjC  cHoyen  Pochollc,  ex-membre  de  la  Convcnlion 
nationale,  nommé  au  Corfis  législnllf  concurremment 
avec  le  citoyen  (îarnicr  (de Saintes),  écrit  au  Conseil 
p'iur  savoir  s'il  doit  jouir  de  sa  nomination,  Garnier 
(de  Saintes)  ayant  accepté  la  députation  d'un  autre 
département. 

Cette  pétition  est  renvoyée  k l'cxamcn  d'une  com- 
mission. 

Roux , au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs 
de  la  salle,  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 


(c  rapport  d'un  membre  de  la  commission  des  Inspec- 
teurs du  palais  des  Cinq-Cents,  sur  la  nécessité  de 
mettre  des  fonds  & la  disposition  des  doux  commis- 
sions chargées  des  dépenses  du  Cor|>.>  législatif  ; 

• Considérant  qu'il  est  indispensable  cl  pressant 
d'acquitter  lesdites  dépenses, 

9 Déclare  qu'il  y a urgence. 

9 Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'orgeoce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

9 Art.  I*'.  I.a  trésorerie  nationale  tiendra  è la  dis- 
position des  deux  commissions  d'inspecteurs  des  dé- 
penses du  Cor|is  législatif,  la  somme  de  30  iiiillkms 
})our  acquit  des  indemnités  des  représentants  du  peu- 
ple, du  traitement  des  employés  dans  les  bureaux  du 
Corps  législatif,  des  frais  d'entretien  des  bâtimenls  & 
l'usage  des  deux  Conseils,  de  ceux  de  construction 
de  la  salle  définitive  de  délibération  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  ; enfin,  le  paiement  des  sommes  arriérées 
pour  les  objets  susdits.  Les  deux  tiers  de  cette  somme 
seront  à l'usage  du  Oinseil  des  Cinq-Cents,  et  l'autre 
tiers  à l'usage  de  celui  des  Anciens. 

IL  i.a  présente  résolution  ne  sera  point  Imprimée; 
clic  sera  |>ortée  par  un  messager  d'Ltat  au  Conseil  des 
Anciens. 

Baillecl  : Citoyens  représcnlants,  vons  avez  ren- 
voyé A une  commission  la  pétition  qui  vous  a été  pré- 
sentée, le  30  ventôse,  par  les  veuves  Carra,  Corsas, 
IViion,  Valazé,  Brissot  et  Phélippeaux , par  laquelle 
clics  vous  demandent  des  secours  pour  elles  et  leurs 
enfants.  Voua  avez  renvoyé  k la  même  commis.sion 
une  lettre  de  la  citoyenne  Buzot , du  U du  mois  cou- 
rant, dont  l'objet  est  le  même.  Je  viens  au  nom  de 
celte  commission  vous  faire  le  rapport  que  vous  avez 
ordonné. 

Votre  commission  a dû  examiner  quels  étaient  les 
titres  de  ces  citoyennes  ou  de  leurs  enfants  k la  re- 
connaissaucc  publique. 

Ce  ne  peut  être  comme  femmes  ou  enfants  de  ci- 
toyens morts  pendant  qu'ils  étalent  membres  de  la 
rcprésemaiion  nationale , la  nation  n'a  contracté  au- 
cun engagement  vis-à-vis  d'eux. 

La  fin  déplorable  de  leurs  époux,  conridéréc  en 
elle-niémc  cl  isolée  de  tout  événement,  n'est  pas 
non  plus  un  titre , on  bien  tous  ceux  qu'une  desti- 
uée  affreuse  ou  vengeresse  a frap^^s  auraient 
transmis  les  mêmes  droits  à leurs  femmes  et  ù leurs 
enfants. 

S'ils  ont  mérité  une  exception  honorable,  c'est 
donc  dans  la  position  particulière  oû  ils  se  sont 
trouvés , dans  la  couduUe  qn'ils  ont  tenue  comme 
Iiommes  publics,  dans  les  événements  auxquels  leur 
existence  a été  liée,  et  dans  un  grand  acte  de  dé- 
vouement à la  patrie  qu'il  faut  en  chercher  les  mo- 
tifs. 

Mais  convieot-ll , dans  le  moment  oà  noos  som- 
mes, de  retracer  les  événements  où  presque  chacun 
de  nous  fut  acteur?  Ils  sont  déjà  jugés  par  tout  ce 
qu'il  y a d'esprits  sains  dans  la  nation  ; mais  à l'his- 
toire seule  en  appartient  le  développemenl  ; elle 
portera  ses  regards  Impassibles  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  et  prononcera  en  dernier  ressort. 

Elic'rappellera  cette  époque  où  les  Français  mar- 
chant déjà  à l'ombre  d'une  constitution  attaquée 
dans  scs  fondements  et  dans  son  principe  par  un 
parjure , la  renversèrent  pour  n'êlre  pas  écrasés  de 
nouveau  sous  le  poids  d'un  despotisme  d'autant 
plus  redoutable,  qu'il  allait  être  dégagé  de  ses  an- 
ciennes entraves,  et  devenir  plus  paissant  par  l'ex- 
périence des  moyens  employés  jusque-là  par  le 
peuple  pour  conquérir  ses  droits  cl  son  Indépen- 
dance; mais  en  même  temps  qu'elle  peindra  ces 
liomines  pénétrés  de  l'amour  de  leurs  semblables , 
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travaillant  avec  courage  h assurer  leur  gloire  et  leur 
bonheur,  elle  placera  à c6U‘  le»  passions  le»  pin» 
viles,  s'attachant  aux  conceptions  magnanime»  de  la 
philantropie  pour  les  d<5naturcr  et  en  df^truirc  les 
hearenx  effets. 

Elle  présentera  le  tableau  de  ces  forces  réunies 
pour  renverser  un  trône,  mais  bientôt  divi»<‘c8  en 
deux  phalanges,  dont  Tune  conllmic  de  marr.licr 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté , tandis  que  l'autre 
sous  les  banni^^e^  de  la  démagogie  et  du  brigan- 
dage , forte  de  rinsouclancc  des  uns  , de  la  frénésie 
de»  autre»,  de  rinexpéricncc  du  grand  nombre, 
arrive  aux  déplorables  journées  de  septembre. 

Le  patriotisme  le  plus  pur,  l'amour  ardent  delà 
liberté , la  probité  ,le  dé.slnléressemcnt  se  réunissent 
sous  de  si  affreux  auspices  pour  composer  la  Conven- 
tion nationale  ; mais  les  éléments  des  premiers  jours 
de  septembre  se  glissent  parmi  tant  de  vertus , cl 
produisent  des  effets  semblables  à ces  iniaHiiios  pes- 
tilentiels que  le  pli  d'une  robe  recèle,  cl  qui,  venant 
b se  développer,  portent  le  ravage  cl  la  mort  dans 
les  contrées  les  plus  florissantes. 

Des  hommes  envoyé»  de»  divers  département» 
sont,  d('s  leur  arrivée,  enveloppés  dan»  ce  loiirhil- 
Ion,  et  entraînés  sans  avoir  eu  le  temps  de  se  recon- 
naître , de  signaler  les  vrais  amis  de  la  patrie , et  les 
distinguer  de  scs  bourreaux. 

L'histoire  peindra  une  assemblée  puissante  par  le 
vœu  de  la  nation  ; mais  h sa  porte , dan»  son  en- 
ceinte, une  puissance  plus  redoutable  par  l'intrigue, 
la  calomnie  et  l'audacc  qui  la  circonscrit , la  menace 
et  la  subjugue. 

Elle  peindra  une  première  Conjnraiinn  presque 
exécutée,  mais  avortée  par  des  circonstances  qu'il 
serait  trop  long  de  retracer;  elle  peindra  les  auteurs 
de  cette  conjiiralion  renouant  bientôt  leurs  projets, 
mais  profilant  de  leur  première  défaite  pour  eu  assu- 
rer le  succès. 

Que  sera-ce  si,  levant  entièrement  le  voile,  elle 
montre  rétranger  vaincu,  fugitif  aux  frontières, 
plantant  son  étendard  au  milieu  même  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  mettant  à contribution  l'er- 
reur. les  préventions,  la  fureur  de  l'esprit  de 
parti,  l'ambilion,  la  crainte  inspirée  par  de  grands 
crimes,  coroinandaut  la  proscription  des  liomiiicsqui, 
par  leurs  travaux  et  leurs  talents,  étalent  considérés 
comme  les  plus  fermes  appuis  de  la  Uépublique, 
comme  scs  premiers  fondateurs? 

Mais  celte  domination  »i  terrible,  qu'elle  épouvan- 
tera les  races  future»,  qui  a moissonné  tant  de  ta- 
leiiL»  , de  vertu»,  qui  a sacrifié  une  génération  en- 
tière de  patriotes  zélés,  d'a<liiiini»tralciirs  éclairés  et 
sage»,  si  elle  a rencontré  une  résbtance  opiniâtre , si 
des  hommes  se  sont  dévoués,  et,  toujours  sur  la  brè- 
clic , ont  constamment  repoussé  toutes  les  attaques  ; 
s'il  a fallu  tontes  les  ressources  de  l'intrigue  et  du 
crime  pour  les  enlever  à leurs  foocllons  et  priver  la 
Kruncc  de  leur  courage  ; si  déjà,  chargés  de  fers,  sa- 
voir qu'ils  respiraient,  entendre  pronoucer  leur  nom 
était  un  sujet  continuel  d'épouvante  pour  les  tyrans 
qui  marchaient  â l'asservissement  de  la  France,  après 
avoir  violé  Impunément  le  sanctuaire  des  lois  et  l'a- 
olté  de  sa  représentation;  s'il  fallut  les  faire  périr, 
s'il  fallut  passer  sur  leurs  cailavrcs  pour  arriver  avec 
sécurité  jusqu'aux  citoyens  dont  ces  illustre»  victimes 
avaient  été  Je»  remparts  ; s'ils  ont  bravé  la  Itonie  et 
l'échafaud;  s'ils  ont  préféré  le  témoignage  de  leur 
conscience  â la  vie  ; s'ils  ont  tout  oublié  pour  ne  voir 
que  les  malheurs  dont  la  patrie  était  menacée,  et  que, 
sans  se  dissimuler  les  pér(ls , Us  n'eu  aient  mareb 


qu'avec  plus  de  dévouement  dans  la  roule  que  leur 
tra<;aient  leurs  devoirs,  ne  doivent-ils  pas  être  placés 
au  premier  rang  de»  défenseurs  de  la  ^irle,  de  l'hu- 
manité et  de  la  liberté? 

Abl  sans  doute  la  France  indépendante , réparant 
scs  maux  à l'ombre  d'une  paix  glorieuse,  d'une  lé- 
gislation sage  et  d'un  goiiverncmeiil  dont  les  efforts 
ne  peuvent  être  que  pour  le  bonheur  de  tous,  se  rap* 
pellera  avec  reconnaissance  les  noms  des  fondateurs 
d'un  ordre  de  choses  qui  lui  vaudra  tant  de  gloire  et 
de  prospérité  ; elle  versera  des  larmes  bien  amères 
sur  leur»  destinées  ; elle  él^ivera  des  monuments  b 
leur  mémoire.  Kn  attendant  ce  temps  heureux,  (>ou- 
VC2-VOUS  voir  avec  indifférence,  la  nation  doit-elle 
souffrir  que  les  veuve»,  que  les  enfants  de  ces  hom- 
me» courageux  cl  dévoués,  qui  ne  respiraient  que 
pour  la  patrie,  que  jwur  la  Justice,  péri»eol  de  mi- 
sère ? 

(La  suüc  demahu) 


y.  r.  Dans  in  séance  du  3^ , le  Conseil  «les  Clnq-Gcnls 
a adopté  un  projet  de  résohilion , qui  attribue  au  Coqis 
législatif  In  surveillance  de  la  tnîsorcrle  nationale. 


GRAVUnES. 


Deux  bas-relief»,  de  chacun  30  pouces  un  quart  sur  10 
moins  un  rpiarl , üissinés  par  Moitte , sculpteur , et  gravés 
au  lavis,  en  noir,  par  1\-M.  Alix. 

Le  premier  représente  celle  t.acédémonlcnne  >|ui , mon- 
trant i son  fils  le  bouclier  avec  lequel  U se  (Us|>osaU  â 
marcher,  lui  adressa  cette  courte  harangue  : oser  ou  da- 
ius.  Itieii  n’étall  plus  dt^shonorant  chei  les  Grecs  que  do 
revenir  du  combat  sans  bouclier;  rien  de  plus  glorieux , 
au  contraire , pour  un  guerrier  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille, que  d'élro  rapporté  sur  son  bouclier  au  sein  de  sa 
patrie. 

Le  second  rcpréscute  Philopcemeti,  fendaot  du  bols. 
Cet  Illustre  général  des  Achéens,  qu'on  a nommé  le  dernier 
des  Grecs,  cl  qui  avait  pris  pour  motléle  Epaoiloondas, 
avait  toujours  un  extérieur  u*ès  simple  ; allant  dîner  un 
jour  chez  un  de  ses  olAcIcrs  qu'il  ne  trouva  point,  la  femme 
de  celul-cl  le  prit  pour  un  homme  du  commun , et  l'invita 
sans  façon  i fondre  du  bols  : Phlloptemen  s'élaJl  mis 
complaisamment  à l’ouvrage  lori(|ue  son  officier  revint , 
et  lui  demamb  avec  surprise  ce  qu'il  faisait  ; Tu  vols,  lui 
répondlt-ll,  en  souriant, ye  paie  VinlérH  dt  mtimennttis* 
mine. 

Ces  doux  estampe»  se  vendent  â Paris , chez  M.  F.  Dron- 
hin , éditeur  et  Impriuieur,  rue  de  Vaugirard,  n*  1,3AE. 

Il  faut  alTranchlr  le  port  des  leltrc»  et  l'argent,  et  en- 
voyer Su  sob  on  numéraire  pour  la  caisse  qui  devra  conle- 
iiir  les  épreuves  dcmandiic». 

y,  B.  L'éditeur  ne  fait  tirer  ce»  detix  estampes  «pi'i 
âOO  épreuves  chacune , afin  que  les  amateurs  puissent  être 
certains  de  n’en  avoir  que  de  bonnes,  dont  lâO  avant  la 
lettre  et  350  avec  la  lettre;  ces  dernières  se  vcndcut33  Uv. 
pièce  eu  numéraire. 
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GAZETTE  MTIOAALE  o.  LE  MOMTEER IIAIVERSEL. 

Sej:tiüi  26  Gkriiinal,  l'an  4*.  ( Vendt'cdi  15  Avril  1796«  vieux  style,  ) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

h'ramefort^4ur>,lt^MeiH^  U SOma/v.—On  anit  rfpandit 
f|ue  U oiHir  im|HTMl«  arail  cunaenti  i ce  qtie  te  mïnistra 
palatin  iI’ObenidorfT  «a  rolirâl  dans  ses  terres,  et  qti Vile 
avait  l»omé  à cet  eaU  U salufaction  «juVItc  sc  croyait  en 
drutt  dVi^er  pour  les  griefs  qu'elle  lui  impute.  L'abbé 
Salabert , ministre  du  duc  régoaut  de  Deux-Fuits , d*apK*s 
les  prrsMiiles  rùclamalioos  de  ce  prince  , devait  avoir  été 
mis  en  liberté.  L'on  sait  maintenant  que  ces  nouvelles 
étaient  prématurées.  MM.  d 't>lKTndorff  et  Salabcrt  sont 
toujours  en  état  d'arrestation , ainsi  que  tous  ceux  à qui 
1*00  avait  supposé  quriques  intelligences  , quelques  reU- 
lions  avec  les  Fraorais. 

Le  fed-marérlul  de  Wurmser  a cru  devoir  répondre  à 
quelques  allégations  consignées  dans  un  des  luémoires  du 
due  de  Deui->Punts  en  fiiveur  de  son  ministre.  11  y a pu- 
blié en  conséquence  deux  avis  dont  voici  la  Iraductionc 

• M'rlant  persuadé  que  l'on  a rbrrclic  il  répandre  , 
qu'avant  et  pemlaut  le  siège  de  élanbcim  , je  m'clais  mou- 
tré  enclin  à accéder  k une  ncnlraliié  |>rojclée.  cuncemaut 
celte  forteresse  , et  que  j'avais  même  traité  sur  ce  pied  a\cc 
le  eomroandant  ennemi  ; je  serais  resté  rulèle  aux  priuri|ici 
de  refiousser  la  calomnie  par  un  profond  silence  « si  je 
u'atais  pas  cru  devoir  dans  cette  occasiou  garantir  l'opi- 
nion publique  cooirc  celle  enCur.  Jededareen  conséquen- 
ce , que  bicu  éloigne  d’accéder  i des  pro|K>sitions  qui  |ias- 
saieul  met  pouvoirs,  et  qui  ne  pouvaient  être  que  bon- 
lottses  et  au  désavantage  des  arm^s  impériales , cc  bruit 
est  une  pure  invention  de  qiielqiirs  msl-intcDliunucs  qui , 
pour  des  raisons  |icrioonclt<‘s,  eberebaieut  è trocn{ier  l'o- 
piuioa  générale , ou  bien , afin  de  se  faire  valoir , préscu- 
talent  leurs  propres  idées. 

• Je  ne  suis  pas  moins  surpris  qu'on  ait  eu  reffroatene 
d'imprimer  , que  , de  notre  cèle,  on  ait  Uebé  de  s’assu- 
rer du  Maubeim  par  le  sacrïGce  de  Mayence.  L'cvéncmenl 
• prouvé  que  l’on  n'avait  aucune  raison  de  drseipérrr  de  h 
conservai  ion  de  ces  deux  places  d’armes  si  esscnlieUcs  au 
bien  général.  - 

Uanbeim,  le  29  février  1790. 

Signé  U comté  <U  Wcansta , T.  M. 

• Je  eroyaU  avoir  tellement  exprisaé  mes  sentiments  par 
ce  qui  a pam  daiu  les  papiers  publics , sons  la  date  du  29 
février  dernier . que  Je  devais  me  croire  dispensé  k l'av^ 
nir  du  réelsmcr  contre  des  allégations  tusai^ées;  ce|ien- 
daal,  dans  on  tempsoù  U bonne  foi  du  public  a été  si  sou- 
vent surprise  cl  abusée,  je  crms  devoir  répéter  que  tout  ce 
qui  a élc  dit  et  impriuié  jusqn’k  ce  jour,  toucbsnl  des  pro* 
posttums  que  j'sorau  faites  au  eomroamiint  enoemi  k Man- 
brin,  ayant  pour  objet  de  urulraliser  cette  placu,  est  ab- 
soluosent  faux  et  ronlrouvé;  mon  caractère  me  mettant 
autant  à l'abri  de  toute  inculpation  , que  me  serait  inju- 
rieux tout  ménagement  de  la  part  des  auteurs  dus  bruits 
qui  ont  été  réjiatidos.  • 

Mankeim,  te  9 mars  1790. 

Signé  U comté  dé  Wcamca. 

L’électeur  de  Cologne  allindail  le  22  rarcliidue  ChaHes, 
aoti  neveu  , a Mergeiniheim  ; tout  était  préparé  pour  sa 
réception.  On  epprit  qu’un  incident  avait  retardé  son  dé- 
part. On  ignore  la  nature  de  cet  incklenl.  b'il  n'eu  sur- 
vsrut  pas  d'autre  , on  assure  qu'il  arrivera  le  22.  Sa  suite 
sera  de  ISO  personnes  i ses  appoiotements  sont  portés  è 
6,000  Sorins  |«r  mots.  On  prévoit  qu’il  opérera  de  grands 
rbangemenis  dans  l'armée. 

tjiielquea  avis  annoocent  que  ce  nouveau  général  ne  sera 
pas  seuktueiil  accompagné  d'bommcs  destmie  a dirigi'r  les 


operations  militaires , mais  qb’il  le  sera  aussi  d'hommes 
propres  aux  négociations.  On  ne  désigne  dans  ce  mumeiit 
que  lu  miiiislre  d'état  impérial  , comte  de  Lcbibacb,  qui 
jouit,  dil-oii , d'uo  grand  crédit  k ta  cour  devienne, 
quoiqu'on  lui  suppose  un  système  politique  0|>posé  k crltii 
que  celte  cour  k suivi  jusqu'k  présent. 

Le  prince  Ferdinand  de  Wurletulierg  vient  d’élre  élevé 
par  rumpemir  au  grade  de  général  d'arlillcrie , et  lu 
prince  Alexandre  dt  Wurtemberg  k celui  de  géuérat- 
major. 

Le  magistrat  de  celte  ville  i cru  devoir  ri'connailrc  tes 
services  que  te  marérbat  de  Clairlail  a rendus  k la  palriu 
germant(|ue.  L'agent  de  i'Kmpire  , l’itgcraro,  lui  a remis 
Je  sa  |>art  le  diplAmc  qui  lui  assure  sou  droit  de  bour- 
geoisie , rrufrmsé  tlans  uue  boite  d’or  d'une  grando  va- 
leur , jar  son  |iuiJs  et  parla  manière  dont  elle  est  tra- 
vaillée. Cc  préseul  était  acconipaguâ  du  la  lettre  la  plus 
flatteuse. 

//améoury,  U 4 nerf/.  — On  avait  annoncé  dans  plu- 
sieurs des  papiers  qui  cireiilrtil  dans  nos  contrées,  que 
l'escadre  suédoise  nu  se  réunirait  point  cettr  année  à 
l'escadre  qui  doit  sortir  des  ports  du  Danemark,  pour 
protéger  la  navigation  des  neutres  dans  K-s  uiers  du  Nord, 
tklle  nouvelle  k laqiiette  avaient  donné  lieu  pnibablcmenl 
les  intrigues  du  ministre  russe  k Slockliotui , qui  croit 
operrr  b division  qu'il  médite,  en  annonrant  d'avauro 
qu  elle  existe  , se  trouve  demeulie  par  les  dcniiers  avis 
que  l'on  a requs  ici. 

ESPAGNE, 

HaJnJf  lé  35  mort,  — Lu  dernier  traité  de  paix  con- 
clu avec  la  France  stipule  la  rxslituUon  récipru(|ue  du 
tous  lus  biens  et  effets  saisis,  au  UKimenl  du  b rupture, 
sur  les  sujets  des  Jeux  uations.  Nuire  guuverncwcut  vient 
de  prendre  des  mesures  pour  accélérer  l'exécution  la  plus 
prompte  et  b |dus  bdek  de  celle  slipubliou  importante. 
Elles  sont  rxpliqueus  dans  U lettre  suivante, que  le  prince 
de  la  Paix  a adressée  au  chargé  d’affaires  de  1a  République 
fra  niaise. 

Zxttré  du  prince  de  la  Paist  premier  ministré  d’Ëtpagne^ 

au  chargé  de*  affaires  de  la  RèpuiUijUé  française, 

l)‘ Aranjut* , /s  i3  mars  1796,  ^ 

Monsieur , confonnémenl  aux  désirs  du  roi,  mon  mailru 
tendant  k accomplir  le  plus  tût  possible  toutes  les  slipula- 
lions  du  traité  de  paix  avec  la  République  fraix^aise  , j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  communiquer  quelques  doutes  qui  su 
présenlaieDt  sur  b restitution  des  eiïels  respectivement 
séquestrés  et  appartenant  aux  individus  des  deux  natiuns; 
et  ayant  rendu  compte  au  roi  de  U ré|touse  que  vous  aves 
bien  voulu  roo  fiirr  au  nom  du  directoire  executif,  8.  M. 
a ordonné  que , d'après  son  contenu , b yua/c  des  reprd- 
eaitles  proposerait  1rs  arrangements  et  les  moyens  propres 
k entamer  b rumtse  des  biens  séipicstrés  en  Es|iagn«  aux 
individus  de  b nation  française. 

Pour  obéir  k cet  ordre , b Junte  des  représailles  a 
exposé  k Sa  Majesté  ce  qui  lui  a jiaru  juste  et  convenable 
pour  remplir  ses  royales  intentions;  et  Sa  Majetlé,  adop- 
biil  l'avis  de  b junte , lut  a ordonné  de  se  charger  d'cfTic- 
tuer  lesdilcs  restitutions , et  k moi  d’en  informer  le  gou- 
vernement français  par  votre  entremise , ainsi  que  Je  le 
bis , en  vous  cammuniquaot  l’avis  d«  U junte , con^u 
dans  les  termes  inivants: 

• On  déclare , en  principe  général,  b levée  du  sé- 
qoeslre  mis  dans  ces  royaumes  par  voie  de  représailles , 
et  k cause  de  la  guerre , snr  tous  les  biens  appartenant 
aux  iodtvidos  et  maisons  de  la  nation  française;  et  on  en 
donnera  cunnaissaucu  aux  iiiUiiJants  , gouvcnicuN  et 


^Tomc  //. 
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jogci  et  Iribunaai  du  royaume,  «uxqtirU  ressort 
J'exécuilnn  de  cotte  mesure. 

• Les  propriétaires  français , nn  leurs  fondée  de  pon- 
toirs  , pourront  s'adresser  aux  justices  di-s  lieux  d’où  ils 
auront  été  bannis,  ou  dans  lesquels  il  aura  éU-  saisi  des 
biens,  jtourm  demander  la  restitution  ou  le  recouvrement, 
qui  s'irlTecluera  avec  toute  la  eélêrlté  pusvible,  luuycQivanl 
qii*ilv  justirirnt  légalt  iiieul  de  leurs  titres. 

• Siles  intéressés  avaieut4{ui'I(|ues  doutes  sur  les  cfTeU 
k eux  apjkartenaiil , on  mellra  mxis  leurs  yeux  les  invea* 
liires , taxAlioiu,  xeiilcs,  liijuidalious,  qui,  par  des  xoies 
juri  I ques  , ont  été  faits  conformêmenl  à riiislruclion  de 
tadic  junte  du  représailles,  approuvée  jmr  Sa  Majesté, 
lu  ir.auût  1793, afin  que  j>ai--là  leurs  doutes  puissent  être 
éclaireis. 

■ •>  l'ous  les  biens,  tant  meubles  qu'lmmeiibtei , qui 
exi<tnil  en  déj>ùt  ou  en  adminislraliun,  seivint  remis  im- 
mé<lul<menl,  il.nis  l'état  ou  ils  se  trouvent,  à leurs  pro> 
prii’tairetrespurlifs. 

» Le  produit  des  biens  ou  effets  vendus,  dont  le  mon- 
tant SC  trouve  entnr  les  mains  des  jiigt-s  des  «illea  et 
iKxirgs,  ou  an  pouvoir  de  quelques  dépositaires  nommés 
par  eus,  sera  également  restitué  aux  propriétaires  res- 
pnelifs,  sans  autre  déduction  qu«  les  frais  indispensable* 
meut  l'ésullauts  du  recouvremeut  de  la  garde  de  ce  pro- 
duit. 

> Les  pièces  formant  créances , les  reçus,  oldigationt, 
Ivtires  et  autres  documents  passés  en  faveur  des  individus 
flambais  qui  se  trouveront  u’avuir  jtas  encore  été  anjuiltéi 
rt  (|iji  seront  rendus  anx  intéresacs  , atin  que , usant  de 
leurs  driuls»  ils  puissent  cm  K-pélcr  l«  moulant  à leurs 
délnlcurt  ; bien  culciidu  que  le  temps  qui  a' est  écoulé 
depuis  leur  IvaDiiissi-meul  et  l'intervenlioa  judkiairc  du 
arqurstre,  ne  leur  cause  aucun  préjudice. 

•»  On  leur  remettra  également  les  livres  et  registres  des 
comptes  qui  leur  auront  été  saisis , ainsi  que  les  lettres  et 
autres  papiers  compris  dans  tes  inventaires,  en  désignant 
les  numéros  de  leurs  liasses,  aGn  qu'ils  soient  munis  des 
meilleurs  moyens  de  régler  leurs  affaires , cl  de  justifier 
de  leurs  titres  de  ciéances.  • 

C'est  à quoi  SC  réduit,  monsieur,  l'avis  de  la  junte  des 
r>*présailles  sur  cet  objet;  et  en  vous  en  faiviDt  part  , 
einformément  à l'ordre  de  Sa  Majesté , je  saisis  celle 
cccasion  de  vous  renouveler  l'assurance  des  sentiments 
avec  lesquels,  etc. 


. hê['(;buque  française. 

Paris,  le  tl  fermlaal. 

OuoI  pst  donc  cet  esprit  de  vertige  qui  revient  se- 
couer des  flambeaux  <le  discorde  au  sein  de  la  reprd- 
Kentatiuii  iiatioualc  7 Faudra-t-il  déplorer  wna  cesse 
res  luîtes  do  |»s.xiuna  Uout  elle  donne  le  scmdalc  au 
peuple  frauçais?  Le  sanriuairc  tles  luis  est  il  iraua- 
fui  nie  on  une  arène  de  gladiateurs  ? eal-iJ  devcjiu  un 
cliampdo  bataille?  Des  législateurs  oui  sinsulteul  I 
des  législateurs  qui  se  frapueul  ! et  c^est  ainsi  qu'ils 
pn-ti'ndenl  rédiauflcr  rentliousiasmc  de  la  liberté, 
ranimer  l'nmoiir  do  la  }>atric  ? Ab  I si  uuelquc  cauac 
il  pu  contribuer  à réteimlro  dans  bien  uescaura,  ce 
sont  co.s  fureurs  indécentes  qui  u'out  que  l'e-sprll  de 
parti  pour  principe , et  pour  but  que  la  doiitiuaUou. 
K.\l-ce  on  \ous  déebiraut  que  vous  croyez  rallier  les 
citoyens  autour  de  vous  7 Est-cc  en  ouUiuul  de  vous 
rexpci'ler,  que  vous  leur  imqiirerez  du  rojpca  pour 
ce  ruractêro  auguste  que  vous  dégradez?  U ù donc 
o>l  la  iilu'ilé,  si  l'on  outrage  le  représcniaot  qui  ma- 
iiift  ste  sun  opinion  7 Uù  donc  est  le  vrai  zèle  pour  la 
l'Itose  publique  , s'il  ne  peut  souOrlr  roplniuu  cou- 
traire  ü la  Menue?  .Malbeureuz  1 qui  vous  muiitruz 
si  peu  dignes  de  la  mission  sauée  qua  voua  a coiUiée 


la  France,  si  la  nt^ubltqoe  pouvait  être  anéantie,  si 
la  liberté  pouvait  descciKlrc  avec  elle  au  tombeau  ; 
oui , cVst  par  votn , par  votre  coupable  conduite , 
qu'ellos  y sendont  prérlpltêos. 

Vous  ne  pouvez  enteudre  de  contradictions  sans 
rugir,  et  vous  écoutez  sans  murmures  des  adresses 
audacieuses  où  l'on  vous  demande  H le  gouvernement 
est  monarchique  1 Et  parce  qiron  m:  targue  du  litre 
exclusif  de  |»a(riotea,  on  aura  le  droit  de  venir  roé- 
coniultre  la  comdilutiou  républicaine  dans  un  Cnrpa 
législatif  qui  u'exUle  que  par  elle , et  dont  les  deux 
tiers  l'ont  discutée,  décK'lée,  proclamée?  et  voua 
n’avez  pas  fait  justice  d'uu  pardi  outrage  eu  vouant 
au  moins  la  pétition  au  niéprUl  et  vous  lui  avez 
donné  un  caractère  U'auüicuUdté  eu  la  renvoyant  ft 
uneconimissioiu  (Quelle  soumisslnn  voulex-vous  qu'on 
montre  pour  voa  lois , si  vous  encouragez  ainsi  leur 
violaliou  ? Quelle  force  aura  le  gouvernement  contre 
les  anarchistes  qui  salisseut  les  rues  de  leurs  pUcanls 
dégoûtants  de  calomnies , qui  cherdient  à aouiever 
la  mulUtutle  par  leurs  provocations  iucendiairea? 

Et  quel  est  le  sujet  de  voa  disputes?  L'amour- 
propre  , un  misérable  amour-prtqire.  On  «sMsaioe , 
dites-vous,  dans  le  iUidl,  et  voua  demandez  uu  rap- 
port : croyez-vous  doue  encore  être  la  Couvrnlion  7 
Getle  Convculioa  qui,  par  une  cuinulaüou  luona- 
(ruciise , exerçait  tous  1^  pouvoirs  7 Quel  sera  donc 
le  devoir  du  gouvxTuemem,  s'il  ne  peut  prévenir, 
arK'ler,  pnnir  les  assassinats?  quelle  sera  sa  respoo- 
aabilité,  si  voos  vous  aUribuei  les  fonciiona?  Lab- 
iale ors,  qui  voulez  que  l'on  vous  croie  répubiicaina. 
Usez , relisez , et  surtout  suivez  la  Omslitiuioii.  Quoi- 
qu'on disent  ces  patriotes  qui  ne  veulent  guérir  les 
plaies  de  la  patrie  qu'en  y appliquant  le  fer  et  le  feu , 
U Gousliluikm  de  l'an  IV  est  républicaine;  elle  ren- 
ferme tous  les  moyens  de  réparer  les  maux  que  noua 
avons  ssulTnrt,  de  ramener  U prospérité  de  l'Kut, 
et  de  oiabuenir  la  liberté  qui  ne  doit  reposer  que  sur 
les  lois. 

Pourquoi  faut-Ü  répéter  ai  souvent  des  vérités 
devenues  irlviaks  k force  de  redites , mais  qui  aem- 
blent  eueme  paradoxales,  par  rexcl's  de  l'aveogle- 
ment  ou  de  1a  mauvaise  foi  ? Pourquoi  avec  l'amour 
de  la  coocorde , avec  le  déair  de  rbarmouk , avec  U 
modéraiioD  qui  nous  anime , nous  voyoua-nous  sans 
cesse  obligés  de  combattre,  quand  noua  sommes  pé- 
nétrés du  besoin  de  la  paix?  Mais  faut-il  pour  celte 
paix  domesrtqne’après  laquelle  noussoiiplrous,  imi- 
ier  cea  politiques  si  bumains,  ai  géuéreui,  qui  piai- 
deut  pour  la  paix  extérieines  par  toutea  ks  coiiiklé- 
raiions,  excepté  celles  tles  iutéréudc  la  patrie,  qui 
U dépouilleraient  de  tout  afin  d'aclieLer  uu  traité 
bonteux  pour  le  présent , dangereux  pour  l'aveuir, 
qui  tavcni  très  bien  trouver  des  raisons  quâxul  U faut 
bkiucr  des  conquêtes  jiudea  cl  coûteuses , et  u'en 
irouvcut  plus  pour  arrêter  le  brigandage  des  uaur- 
pateurs  qui  menacent  l'Europe,  et  ont  dévoré  U 
malbeureuse  l^ologoe. 

iHilaque  telle  est  notre  destinée,  nous  la  rrmpUrocis 
tout  entière,  noua  braveroos  les  clameurs  iniérea- 
sées  des  deux  partis  acharnés  contre  la  Hépubliqua  , 
et  dont  les  chefs  sont  évidemment  vendus  à ses  en- 
nemis. Autant  nous  vénérons  la  repré.xcntaliun  na- 
tionale, alitant  nous  nous  élèverons  avoc  force  contre 
les  agiialious  scamlalt'uses  qui  teodrakul  encore  h 
la  diaaoudre.  Me  aemblerall-U  pas  en  effet  que  coite 
fermentalioD  qui  «kbaufle  toute  la  nature  physique, 
tourmente  aussi  iea  têtes  ciana  l'ordre  politique  cl 
moral,  et  y produit  une  elferveacctiCL',  source,  hélasl 
de  désordres,  de  troubles  et  de  inalbeur»,  au  lieu  que 
U première  enfante  les  fleurs  qui  cliariuent  1a  vue , 
les  fniits  qui  soutieniieiit  la  vie.  Au  reste,  les  aoar- 
clnslcs  des  deux  bannières  aoroul  beau  faire  de  mm- 
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Vfllfs  tcnialIrM,  quand  miHne  lia  panh-ndralrnt  cn- 
rnrt  t rompoaar  nii  nimimnenl  ddsorqaniaataur  et 
«nitnlnairr , la  Rdonhllqitr  aéra  IndhranbMr  , la  II- 
berlif  n*(tnera  par  les  Inls , la  pal*  reviendra  parmi 
nooa,  mais  unie  et  itloricitsc  t on,  noua  le  redirons 
tonjonrs , le  Directoire  eai^uitlf  anrall  inconnu  scs 
Tdrilables  inidrets,  compromis  son  honneur  cl  Irabi 
tous  ses  devoirs. 

TaOüTÉ. 


CORPS  LEGISLATIF. 


COiNSEll.  DES  Clî«Q^;iiNTS. 

PTisidtnee  de  Douket. 
antre  ns  u aiaacs  on  3<  oeeumau 

SmtU  de  rmppert  de  Betlleet. 

Dans  ces  moments  terribles  od  TKlat  tend  i sa  dis- 
aolalton  , le  citoyen  probe  qui  accepte  des  emplois 
pnldlcs  mdriie  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens. 
Si  ses  lumières  répondent  ii  la  confiance  dont  II  esl 
revètn , l'oo  ne  peut , sans  injnslice,  supposer  qn’il 
■c  vole  pas  les  périls  auiqueis  II  s’engage.  Qui  peni 
donc  le  porter  à les  braver  7 l'amour  de  son  pays  î 
mais  si  loraqn'il  s’espose  è la  honte,  aux  Injustires,  i 
la  mort  ; si  torsqu'U  sacrifie  ses  inlérèM  les  plus  chers, 
son  repos,  sa  sUreli*,  pour  le  lilen  ei  la  tranquillité  de 
son  pays,  U poovail  imaginer  que  les  objets  de  sa 
tendresse,  sa  femme,  ses  enfants,  après  avoir  été  en- 
traînés dans  la  proscription  qu'il  peut  épronver,  se- 
ront encore  éterneHement  fb'laisstfii , livrés  k la 
nvisère  et  an  désespoir  ; qui  pourrait  accepter  tics 
emplois  ; qui  aurait  le  courage  de  dire  ; a Nun-sen- 
lement  Je  m'immolerai  pour  le  salut  de  mes  concl- 
loyens;  mais  les  miens,  privés  de  mes  sobis  et  de 
mes  secours , parce  que  je  suis  bon  citoyen  , seront 
condamnés  i périr  sans  ressources  et  sans  appui  ? a 

Ah  I sans  doute  les  peuples , dans  les  grandes  llé- 
pabliqnes,  ont  commis  de  cruelles  Injustices  envers 
les  hommes  qui  les  avaient  le  mieux  servis  I Mais 
aussi  par  quels  regrets  n'onl-ilt  pas  honoré  leur  mé- 
moire T Pur  quelles  réparations  éclatantes , revenus 
de  leurs  erreurs,  détrompés  des  préventions  dont  on 
les  avait  environnés  pour  les  rendre  injosles  et  bar- 
bares, n'ont-ils  pas  accueilli  ceux  quTls  avalent  d'a- 
bord proscrits  7 

Le  people  ne  vent  jamais  la  proscription  de 
l’homme  de  bien  ; car  il  sait  qne  celnf-lè  lui  est  utile, 
qui  travaille  pour  son  bonheur  dans  la  sincérité  de 
non  ame  : mais  l’hypocrlle  prend  le  masque  du  bien 
public,  et  parvient  * sédnlre  et  t égarer.  C'est  le 
crime  qne  le  peuple  avait  vontu  fiétrlr  de  son  opInloD, 
et  non  la  vertn  ; et  lorsqu'il  reconnaît  qu’on  Ta 
trompé , son  enthousiasme , son  empressement  à 
réparer  ses  torts , prouvent  h quel  point  II  sent  la 
nécessité  de  la  rertn  dans  ceux  (pri  sont  chargé  de 
ses  affaires. 

Clodius,  fi  force  d'intrigues  et  de  cabales,  obtient 
l’exH  de  Cicéron  , et  le  punit  ainsi  par  le  suffrage  dit 
peuple  même  qn’ll  avait  servi  et  sauvé,  d'avoir  dé- 
joué la  conjuration  de  Catilina , et  d’en  avoir  livré  les 
chefs  au  snpplice  qu'ils  avalrni  mérilé. 

Bientôt  des  tribuns  aédtleux  et  vendus,  un  consul 
factieux , cOtfcnt  la  place  1 des  magistrats  probes  et 
amis  de  la  justice  ; Cicéron  esl  rappelé  de  son  exil , 
et  porté  en  qnelmje  sorte  en  triomplie  des  extrémités 
de  riiaUe  ftnqu’fi  Rome , où  les  transports  d’une  joie 


univemelle  le  paient  bien  amplement  des  maux  qu'il 
a soitirerls..Sa  maison  .rasée  par  un  décret,  esl  renS- 
Ue  aux  frais  du  trésor  public. 

Ah  !sl  dans  ce  moment  cos  hommes,  morts  vlcli- 
mes  de  leur  autour  pour  leur  pays,  des  eiforls  qu'ils 
Braient  constamment  faits  ponr  le  soustraire  aux  dé- 
sastres dont  l'ambition  cl  la  frénésie  le  menacatent  ; 
si  ces  hommes  reparaissaient  an  mllicn  de'  vous, 
quelle  joie  répandrait  leur  présence  ptimii  tous  les 
Français  qui  se  sont  dévoués  fi  la  cause  de  ta  liberté  ! 
avec  quels  transports  on  appiaudirail  fi  l'acaiell  que 
voua  leur  feriez,  aux  aoins,  aux  conaulalioiis,  aux 
accours  que  vous  vttuseiuprcaserlcz  de  leur  donner  1 
Consolez  leurs  mines  glorieux , et  reportez  sur  les 
oitjels  de  leur  altacbcmeiu  et  de  leur  amour  une 
partie  dca  aoins  que  vous  leur  prodigueriez. 

I/!S  vous  donc  ces  forlimes  brillaiiles  , fruit  de  la 
corrupliuu,  acquises  avec  l'or  de  l'élranger,  ou  les 
produits  de  la  forfaiture  cl  de  la  prévarication  I Ils 
mcureul,  et  leurs  femmes,  leurs  eofaiils,  privés  de 
leur  appui,  vienneni  présenter  le  spectacle  de  leurs 
délies  et  de  leur  délrcsie.  llespcclable  p.vuvreté,  dé- 
slnlércssciueiu  généreux,  que  ue  pouvez-vous  mon- 
Ircrqiicl  empire  vous  eûtes  sur  celle  asscmitléc  qui 
lit  trembler  te  monde  7 Que  vous  étonneriez  la  pré- 
veiillon  1 que  vous  désarmeriez  la  légèreté,  l'cuvic  et 
l'iujusiice. 

Quelle  leço  t pour  nous  et  pour  les  peuples,  que 
la  monde  tes  illuslrcs  viclimes!  Combien  elle  doit 
rendre  odieux  aux  uns  les  cliarlalans  sans  mis.-.ion, 
sans  respoiisabililé,  qui  se  foui  uu  niérllo  des  maux 
duul  ils  soûl  les  auteurs,  contre  les  fuiictlonualrcs 
doiil  ils  entravent  les  cITorls  el  arrèleiil  les  travaux  ! 
Ojiiibien  elle  doit  nous  rentirc  circonspects  dans  les 
jugi’ineiils  que  nous  portons  les  uns  des  antres,  sur- 
tout si  nous  sougemu  i|ue  ce  ii'esi  pat  vous  scnle- 
meiit,  mais  la  pairie,  mais  le  peuple,  qui  sont  vicU- 
mes  de  IM>5  üiv»sionA«  de  oos  pré%enliQiis  et  tle  nos 
erreurs  1 De  quel»  teniiments  de  bieaveilUnce  nous 
devrions  6trc  «aimés  ies  uns  pour  tes  autres,  ca  son> 
géant  anv  désastres  dont  d'Iajnsles  déUaa<!ea  furent 
la  cause!  el  dans  quels  rccueilleinents  saltiuires  ne 
doivfAl  pas  iiout  Jeter  des  souveoirs  si  amers  I 

Voki  le  proji‘1  de  rësolutiou  que  je  suis  cliargé  de 
vous  présenter  : 

Le  Omseil  des  Cioq-Oois,  considérant  qne  les  ci> 
toyons  Valaxé,  l>éliou,  Carra,  Hiuol^  Gorzas,  Urissci, 
représentant»  do  peuple,  ntembres  de  la  Coavrntiuii 
nationale,  sont  <lii  nombre  des  représentants  qui, 
après  avoir  coopéré  à établir  la  liberté  el  h fonder  la 
République,  Toot  Kellée  de  leur  sang  et  sont  inurta 
victimes  de  leur  dévouement  à la  patrie,  et  de  leur 
respect  pour  les  droits  de  U Mliuo; 

CoQsidérant  que,  par  leur  mort,  leurs  femmes  et 
leurs  cnCmis  sont  prfvés  de  leurs  secours  et  cédniis 
à riudigeucc  ; 

Caonsklérant  que  le  dloyon  IHicltppcaiix,  au.ssl  re- 
présentant dn  peuple,  cl  membre  oe  la  Conveutfon 
nationale,  seul  conduit  & la  mort  pour  avoir  révélé 
lesiulrlgues  par  lesiiuelles  »c  pcrpéluall  lag'^i're 
de  U Vendée  \ que  s’il  avait  été  écouté,  des  ffots  de 
sang  français  auraient  été  épargnés  ; que  sa  veuve 
est  pareincnicBt  dans  riudigence  ; 

Considérant  qu*il  est  Instant  de  venir  au  secours 
de  CCS  itiforiuni'cs,  qui  ont  des  droits  égaux  ft  la  re- 
connaissance nalionalc, 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgcnce,  a pris  la 
résolution  sulvanlc  : 

Art.  i*.  Il  sera  payé  un  accotât  anime!  de  deux 
mille  livres  à diocuoc  des  veuves  des  clfoyens  Va- 
lazé,  l'élion.  Carra,  Buaot,  Corsas,  Brissot  er  llie- 
lippeaux. 
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[J.  En  cas  (le  mon  do  la  mC'rc,  ce  secours  sera 
continué  aux  enfants  dcsdiis  citoyens*  Jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atleliii  I'Arc  de  16  ans. 

N...  : Je  demande  la  même  justice  pour  la  veuTc 
du  représentant  Salies. 

N...  : Je  la  réclame  pour  celle  du  député  Car* 

diCD. 

GOL’PiLi.F.AO  : Et  moi  pour  le  fils  de  Camille  Dcs« 
moulins,  qui  est  dans  l'indi^once. 

Ces  trois  noms  seront  insérés  dans  le  projet  dont 
le  conseil  ordonne  l'impression  cl  J'ajournenienl. 

rtODPfLi.EAü  : Ap^^s  le  rî\cndéiniaire,  nousfûmcs 
envoyés  dans  les  dé|wrli'mcnls  méridionaux,  Clrol- 
l'ouzol,  Fn'ronel  mot  Nous  y ariélûmes  la  réaction 
qui  s'y  était  fait  sentir;  cl  pendant  notre  séjour  dans 
r.i's  contrées,  il  ne  fut  pas  répandu  une  seule  goutte 
de  sang. 

La  iraiiquillité  allait  enfin  rei>oraltre  dans  le  Midi  ; 
mais  rafTreux  disconrs  qui  a été  débité  ces  jours  der- 
niers à celte  tribune,  a de  nouveau  armé  les  assas- 
sins. Les  cüiilrc-révülullonnalrcs , les  membres  des 
j;omp.ignles  ile  Jésus  et  du  S^doll,  n'en  ont  pas  eu 
plus  tél  roiinaissance,  qn’Ms  ont  repris  leurs  poignards 
n en  ont  frapp<î  les  patriotes.  A Vairéas,  patrie  de 
l’abbé  Maury,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  a 
été*  assassiné  |>ar  les  {lapistcs,  au  moment  o6il  allait 
SC  faire,  installer. 

(x*s  faits,  citoyens,  doivent  enfin  vous  ouvrir  les 
yeux  cl  vous  déterminer  à prendre  des  mesures  for- 
tes jiour  acréter  le  sang  prêt  h couler.  Je  demande 
que  la  commission  nommée  pour  examiner  la  situa- 
tion du  Midi,  fasse,  aprts-dcmain,  le  rapport  dont 
elle  est  chargée. 

Phisicurs  membres  : Appuyé. 

Uestabolle  : Je  suis  porteur  de  deux  lettres  qui 
me  sont  adressées  par  des  personnes  dignes  de  fol, 
H qiilaue.sicntceqiic  vient  de  voiw  dire  (louplUeau  ; 
mais  comme  je  ne  crois  pas  qu’on  veuille  contester 
los  faits  qu'il  a avancés,  je  n'en  ferai  pas  lecture.  Je 
drniimde  que  le  rapport  sur  la  situation  du  Midi  soit 
fait  dans  le  plus  bref  délai.  Il  ne  faut  pas  plus  long- 
iein|>s  laisser  flotter  les  principes  ; il  est  temps  d’ou- 
vHr  lu  lutte  pour  terrasser  enfin  les  audacieux,  qui 
n'unl  gardé  le  silence  que  pour  venir  à celle  tribune 
pnviicr  l'assassinat.  (Violents  murmures;  on  de- 
mande que  llenlalmlle  soit  rap|>elé  à la  quesUon.  ) 

Je  me.  réserve  la  parole,  lorsque  le  rapport  sera 
f.i'x,  et  Je  me  propose  de  rcpous.ser  ce  qui  a été  dit 
d'iiifAmc  i celle  tribune.  Je  demande  que  dans 
deux  jours  le  rapport  sur  la  situation  du  Midi  soit 
fait. 

('.clic  proposition  est  adoptée. 

Favasd  : aïoycns  coMtgucs,  je  viens  vous  rendre 
nmipte  de  l'avis  de  la  commission  que  vous  avez 
« liargéc  d’examiner  plusieurs  questions  auxquelles 
donnent  lieu  la  loi  du  8 avril  1791,  et  celle  du 
a vcmiémialrc  dernier  sur  le  partage  des  succes- 
sions. 

Avant  de  vous  présenter  ces  diflTérentes  qnestfons, 
li'ur  lnij)ortance  exige,  que  je  vous  fasse  une  courte 
analyse  des  lois  rendues  sur  cette  matière,  afin  que 
vous  puissiez  mieux  saisir  les  difficultés  qui  vous  sont 
.^XHuiiises. 

U nature  cl  la  justice  sollicitaient  depuis  long- 
!<  mpsla  suppression  des  lois  cldcs  usages  qui  avalent 
inlix^uU  entre  ,les  enfants  une.  inégalité  révoltante 
que  la  barbarie  avait  imaginée,  et  que  les  préjugés 
a\aicnl  conservée,*  malgré  la  philosophie,  qui  n'a 
CCS.MÎ  de  réclamer  leur  destruction. 

L'.Vsscmbléc  consliuiaiite  porta  le  premier  coup 
à ces  anciens  préjugés.  EUc  Ica  attaqua  dans  la  classe 


des  cl-dcvant  nobles,  qui  y étalent  le  pins  fortement 
attadiéc  : par  sou  décret  du  15  mars  1791,  elle  or- 
donna que  fl  toutes  les  successions  qui  écliéraienl, 
à compter  de  la  publication  de  la  loi,  seraient,  sans 
égard  à l'ancienne  qualité  noble  des  personnes  et 
des  biens,  partagées  cuire  les  héritiers,  suivant 
les  lois  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  ci- 
toyens. » 

Far  une  seconde  loi  du  8 avril  1971,  « elle  abolit 
toute  ini'gaiitd  résultant  entre  héritiers  ab  irUestat, 
des  qualités  d'aînés  on  de  puînés,  de  la  distinction 
(les  sexes  ou  des  cxcUuiotis  coutumières^  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  pour  toutes  les 
successions  qui  s’ouwiraicTU  après  la  publication 
du  décret,  « 

Ces  deux  lois  purgèrent  notre  code  de  toutes  les 
dispositions  qui  établissaient  des  inégalités  de  par- 
tage, fondées  sur  l'ancienne  qualité  des  personnes  ou 
des  biens;  mais  il  ne  suffisait  pas  d'annuler  les  dia- 
positionsqui  donnaient  des  avantagesà  tel  enfant,  il 
fallait  encore  eucliaincr  les  préjugés  des  pères  et 
mères,  afin  qu'ils  ne  pussent  pas  remplacer  ces  avan- 
tages par  des  dispositions  p.irticulières. 

l.a  Convention  nationale  a prévenu  cet  inconvé- 
nient par  son  décret  du  7 mars  1793,  qui  a défondu, 
IMJur  l'avenir,  les  donations  et  institutions  contrac- 
tuelles en  ligne  directe. 

Elle  Q donné  plus  de  latitude  à cette  prohibiiiou 
par  les  décrets  des  5 brumaire  et  17  nivôse  de  l'au  IL. 
On  y >oil  a que  les  successions  des  pères  et  mères 
ou  autres  ascendants,  eides  pareuts  collatéraux,  ou- 
vertes depuis  le  16  juillet  1789,  devaient  être  ou 
partagées  également  entre  les  enfants,  descendants, 
DU  tiéritiers  eu  ligne  collatérale , normbstant  toute» 
lois^  coutumes,  donations,  teslasnents  et  partoffcs 
dijit  faits,  9 

plaintes,  les  murmures,  les  réclamatioDS 
qu'cxcila  l'effet  rétroactif  donné  à des  lois  quatre 
années  avant  leur  existence,  déterminèrent  la  Cnn- 
vmtion  à rendre  le  décret  du  9 fructidor  dernier,  qui 
porte  que  les  luis  des  5 brumaire  et  17  nivôse  ri'ou/tmi 
d'effet  (ju'à  compter  des  è}HMfues  de  leur  promul- 
gation  : d'où  il  résulte  que  les  donations  M les  insti- 
tutions contractuelles,  faites  antérieurement  à la  pu- 
biicaüon  des  lois  qui  les  défendent , ont  conservé  par 
U tout  leur  effet. 

L'uc  dernière  loi  du  3 vendémiaire  dernier,  a réglé 
le  mode  d’exécution  de  celle  du  9 fructidor  ; mais  il 
s'csl  élevé  plusieurs  difficultés  sur  la  manière  d'inter- 
préter l'article  Vjli,  qui  est  aiusi  conçu  : 

« Les  personnes  déchues  par  la  présente  loi  auront 
la  faculté  de  retenir  en  biens  liéréxUtaircs,  et,  propor- 
tionQuliemcnt  sur  chaque  espèce  de  biens,  le  mon- 
tant des  portions  légiümaires  et  supplémentaires  et 
des  autres  droits  qui  leur  apparlieunenU  Les  paic- 
mcols  qui  pourront  leur  avoir  été  faiu  à cotnpie  en 
argent  ou  assignats,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce 
puisse  être,  soit  avant  ou  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, ne  pourront  les  priver  de  cette  faculté,  dont 
ils  Jouiront  tous  les  cas,  à la  charge  de  rapporter 
dans  U masse  ce  qu'ils  ont  reçu,  dans  les  mêmes  es- 
pèces, ou  la  valeur  réelle  et  effective  en  assiguau  au 
cours. 

» La  disposition  du  présent  article  s'applique  pa- 
reillement aux  iégiümaii'cs  dont  1rs  droits  ont  été  ou- 
verts, soit  avant  le  16  Juillet  1789,  soit  depuis  le  6 
Ooréal  dernier,  s 

Les  termes  de  cet  article  ont  donné  Iku  i irob 
questions  principales  que  Je  vais  vous  présenter  suc- 
cecdvement,  avec  des  réffcxions  très  sommaires  sw 
chacune. 

1*.  Les  ftllcs  exclues  des  successions  directes  ou 
collatérales  par  des  dispositions  coututuières , mais 


rappcitkis  par  U loi  du  8 avril  1701  « pcuvcnt-cUcs, 
le  U(H:rct  du  3 vendt^mUlre  dernier , dcmaQ> 
der  leur  l<?gllime  dans  les  successions  ouvertes  avant 
le  14  juillet  1780,  ou  seulroient  dans  celles  é<iiut8 
depuis  U promulgation  de  la  loi  du  8 avril  1701 9 

Si  Tarticlc  Vlli  de  la  loi  du  3 vendémiaire  pouvait 
présenter  des  doutes  sur  celle  qucsliun  , il  sulDrait, 
pour  la  décider,  de  vous  rappeler  i'arÜrJe  XII  de  la 
déclaration  des  droits,  qui  veut  ■ qu'aucune  loi  ne 
puisse  avoir  d'efTct  rétroactif.  » I>és-lors,  la  loi  du  3 
vendémiaire  étant  postérieure  à racccplalion  de  l'acte 
cousUtulionncI , tome  disposition  rétroactive  qu'elle 
lK>urrail  contenir  se  trouverait  nulle. 

Mais  nous  trouvons  dans  celte  loi  même  le  pre- 
mier liommagc  rendu  par  la  Convention  au  principe 
amsacré  par  la  déclaration  des  droits.  Il  y est  dit , 
article  XII  : « Que  la  loi  du  5 brumaire , celle  du 
17  uivuse,  cl  toutes  les  lois  aniérieurcs  non  abrogées 
auront  leur  exécution  diacunc  à compter  du  jour  de 
sa  publicaiiou.  » 

Cela  posé , n'cst-il  pas  facile  de  voir  que  les  fiUcs 
exclues  par  des  coultiiiics  ne  sont  devenues  habiles  à 
succéder  qu'4  compter  de  la  prumuigalion  de  la  loi 
du  8 avril  17U1,  et  qu'elles  n'unt  rien  4 prétendre 
dans  les  successions  ouvertes  avant  celle  époque? 
S'il  en  était  auircmcnt,  il  faudrait  donner  4 la  lui  un 
eflet  rétroactif  qu'eile  n'a  pas,  qu'elle  ne  peut  avoir, 
et  qui  ramènerait  un  système  proscrit  par  la  lui  du 
U fruclidor. 

Fin  vain  dit-on  que  l'article  VIII  de  la  loi  du 
3 vendémiaire  parle  des  personnes  déchues  , sans 
foire  de  dispositions  entre  les  anciens  légilimaires  et 
les  ûlles  rappelées  i»r  la  loi  ; qu'ainsi  les  uns  cl  les 
autres  doivent  i^alemcnt  avoir  la  facilité  de  retenir  en 
biens  héréditaires  leurs  droits  légilimaircs  dans  des 
aucccssiousouvorlesavant  le  14  juitiet  1780. 

Mais  l'arlicle  précité,  « |>artaut  du  légitimairc  dont 
les  droits  ont  été  ouverts  avant  le  14  juillet  1780  » , 
annonce  clairement  qu'il  ne  comprend  nas  dans  cette 
diiqxMilioii  les  tilles  rapportées  par  la  loi  du  8 avril 
1701 , cl  dont  les  droits  u'onl  pu  s'ouvrir  qu'après 
celte  époque.  Ce  n'est  que  dans  les  successions  ou- 
vertes depuis  leur  rappel,  que  ces  filles  peuvent  user 
de  la  faculté  accordée  aux  légitimaires.  On  peut  d'au- 
tant moins  en  doulcr,  qu'on  a déj4  vu  dans  la  loi  du 
3 vendémiaire  , que  colle  du  8 avril  1701  ne  devait 
avoir  son  exécution  qu'4  compter  de  sa  proimilga- 
lion;  par  conséqiieol,  les  filles  rappelées  par  celte  loi 
ne  doivent  exercer  leurs  droits  d'hérédité  que  dans 
les  successions  ouvertes  depuis  sa  publication. 

Passons  4 la  seconde  question,  qui  est  plus  sé- 
ricose. 

2*.  I.es  renonciations  convenliooDcIles  des  filles  à 
successions  futures , soit  directes,  soit  collatérales, 
sonl'clics  un  obstacle  4 ce  qu'cUcs  exercent  leurs 
droits  d'hérédité,  conforniémcnl  4 la  loi  du  8 avril 
17917  c*csl-4-<lire , en  d'autres  termes,  cette  loi 
doit-elle  s'appliquer  aux  renonciations  conveotion- 
nelles  comme  aux  exclusions  coutumières?  les  unes 
et  les  autres  sont-elles  également  proscrites? 

Votre  commission  a pcoMl  que  la  loi  du  8 avril 
1791  avait  proscrit  Imj^icilcmcnt  les  rcnoucialious 
couvcnlionnelles,  en  abolissant  toute  iut^aüté  résul- 
tant de  la  dUlinction  des  sexes  ou  des  exclusions 
coutumières , soit  en  ligue  dircae  , soit  en  ligne  col- 
latérale. 

£n  effet,  les  rcnoncialkms  comraciueUcs  4 suc- 
cessions futures  n'étaient  valables  autrefois,  qu'au- 
lant  qu'elles  étaient  faites  pardesfillcs  en  faveur  des 
mâles  ; elles  avaient  le  même  objet  que  les  exclusions 
coiiiuniières  : les  unes  cl  les  autres  produisaient  le 
même  ciTeU 

imu  les  deux  cas,  c'éuil  toujours  ÿnc  rcnoncia- 


tlon  : si  l'une  résultait  de  la  convcmlon  , l'aiilrc  ré- 
sultait du  statut , et  la  loi  opérait  ici  ce  que  produi- 
sait ailleurs  la  stipulation  cxpiesse.  En  im  mot,  rcs 
deux  espèces  de  renonciations  étaient  fondées  sur  les 
mêmes  préjugés , U faveur  des  mâles  et  la  vanité  des 
familles  qui  les  avairnt  fait  admettre.  Mais  aujour- 
d'hui la  loi  rejetant  toute  inégalité  qui  résidlc  de  la 
distinction  des  sexes,  reffet  ne  doil-ll  pas  cesser  avec 
la  cause?  Par  conséquent,  les  renonciations cuuirac- 
tuelles  sont  évidemment  supprimées  par  la  loi , com- 
me les  exclusions  coutumières. 

Si  vous  preniez  une  résolution  contraire,  les  re- 
nonciations conventionnelles  se  perpétueraient  4 l'in- 
tiui , tant  qu'il  y aurait  des  mâles  ou  di>scendauls  de 
mâles  pour  en  recueillir  reffet.  Il  faudrait  alors  dis- 
tinguer les  filles  renonçantes  et  leur  postérité  du 
surplus  des  citoyens , dans  l’ordre  des  successions  , 
|M)ur  en  exclure  les  uns  et  admetlro  les  autres  : ou 
détruirait  par-14  l'égalité  qui  sert  de  base  4 la  uou- 
vellc  législatiuu  ; on  introduirait  encore  deux  fiiris- 
prudences  sur  les  successions , tandis  qu'on  veut , 
avec  raison,  établir  des  principes  tinifoimes  et  des 
lois  auplicables  à tous  les  citoyens.  Cc‘tle  unifurmllé 
dans  fa  législation  tient  cssimliclletnciil  4 notre  gou- 
vernement; U faut  donc  y ramener  tout  ce  qui  pour- 
rait s'en  écarter. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  donner  4 la  loi  une 
rétroaction  qu'elle  ne  peut  avoir.  Il  n'y  a point  14 
d'effet  rétroactif,  parce  que  ce  n'est  pas  la  date  plus 
ou  moins  aocJciioc  des  reuoudaiions  coniraciiielies 
ou  des  exclusions  coutumières  qu’il  faut  considérer, 
mais  bien  i'épor|tie  de  l'ouverture  des  successions. 

En  effet,  si  la  fille  exclue  par  la  coutume  ou  |»r 
une  renonciation  prédécède  scs  père  cl  mère,  sans 
laisser  de  descendants , alors  son  exclusion  ou  sa  re- 
nonciation est  sans  effet;  les  mâles  n'en  profitent 
point,  parce  anc  la  Glle  se  trouve  rctrancliée  de  la 
famille  avant  fouverturede  U succession  , comme  le 
serait  un  mâle  mort  sans  postérité  avant  scs  |»èrc  et 
mère.  On  a donc  raison  de  dire  que  reffet  d'une  re- 
nonciation ou  d’une  exclusion  coutumière  était  pu- 
rement éventuel,  c'est  moins  l'époque  4 laquelle 
elles  ont  eu  lieu  qu'il  faut  considérer,  que  le  moment 
oCt  les  successions  sont  ouvertes. 

Ainsi , la  loi  du  8 avril  1791  a sagement  ordonné 
que  les  exclusions  coutumières  seraient  abolies  (Kiur 
les  successions  qui  s’ouvriraient  4 coniplcr  de  la  pu- 
blication de  la  loi;  elle  s'explique  4 cet  égard  d'une 
manière  précise  ; cile  doit , |>ar  la  même  raison , 
s'appliquer  aux  renonciations  conventionnelles,  qui 
SC  dirigent  par  les  mêmes  priucipes , et  qui  opèrent 
le  même  effet  que  les  exclusions  coutumières. 

On  objecte  encore  que  les  renonciations  cootrac- 
tucllcs  ont  été  exceptées  par  l'arlicle  VIII  de  la  loi 
précitée , parce  qu'il  y est  dit  que  l'article  I*'  sera 
exécuté  pour  toutes  les  successions  4 venir,  sans  pré- 
judice des  institutions  contractuelles,  ou  autres 
clauses  légitimement  stipulées  par  contrai  de  ma- 
riage, On  prétend  que  dans  les  mots , ou  autres 
clauses  t sont  comprises  les  clauses  de  renonciations, 
et  que,  loin  d'étre  abrogées,  elles  sont  conservées. 

Mais  c'est  une  erreur.  Qui  ne  voit  en  effet  que  la 
loi , réservant  l'effet  des  institutions  contractuelles, 
s'est  servi  des  mots  ou  autres  clauses , pour  com- 
prendre dons  ces  expressions  générales  toutes  les  dis- 
positions contractuelles  faites  en  faveur  des  contrac- 
tants mariage  par  des  personnes  capables  de  disposer 
librement?  La  loi  n'a  certainement  pas  entendu  par- 
ler de  ces  renonciations  à successions  futures  faites 
par  des  filles  souvent  mineures,  et  qui  n'onl  fait 
qu'obéir  4 la  volonté  de  leurs  parents,  pour  obtenir 
leur  consentement  4 un  mariage  qu'elles  désiraient. 
Loin  de  nous  l'idée  que  rAsscinblée  cousUluaulc  ait 
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vonio  MRoliscr  de  pardîtcs  renonclailons  , fralts 
d’une  contrainte  «onrcni  criminelle , et  d'on  u^age 
barl>are  qui  lul-môme  ne  pouralt  avoir  d’autre  fon- 
deniem  que  des  pn'jog«’s  d'orgueil  l Dbons,  au  con-» 
traire , qu>n  supprimant  toute  inégalité  ri5suliante 
de  la  distinction  de  sexes,  la  loi  du  3 avril  17U1  a for- 
mellement proscrit  ces  wrtes  de  lenonclaltons , puis- 
qu’elles n*<îtaient  valables  qu'aulant  qu’elles  tâtaient 
dirigées  an  prolit  d’un  mile. 

D'ailleurs,  pciit>on  croire  que  la  loi  ait  aboli  les 
exclusions  eouluiuièrcs , sans  supprimer  en  même 
leoips  les  renonciations  contractuelles , plus  odieu- 
ses , je  ne  crains  pas  de  le  dire,  que  les  exclusions 
coutrnnK'res  7 Celles-ci  sont  l’ouvrage  duslaint,  tan- 
dis que  les  antres  sont  l'ouvrage  de  la  domination  , 
et  scjuvenl  même  de  l’oppression.  11  est  donc  de 
tonte  justice  que  les  unes  et  les  autres  soient  frap- 
pées de  la  même  proscription. 

ncsfc  5 examiner  la  trolsM*mc  question. 

S*.  1.CS  légliiiiiaires  qui  ont  vendu  leurs  droits 
héréditaires , cetix  qui  ont  rc^u  tout  ou  partie  de 
leur  légitime  convculionnelle , sont-ils  également 
nulorifMls,  par  l'article  VIII  de  la  loi  du  3 vendémiaire, 
demander  le  montant  des  portions  légilimaires  et 
supplémentaires  qui  leur  appartiennent  dans  les  suc- 
cessions ouvertes,  soit  avant,  soit  depuis  le  1/|  Juil- 
let 1780  7 

Votre  commission  a distingué  entre  les  légitimaires 
(it'chus  du  rappel  qu’ils  tenaient  de  )a  loi  du  17 
nivôse,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  été  rappelés.  Il  est 
certain  que  les  premiers  ayant,  en  vertu  de  la  loi, 
elTectué  un  partage  par  l’effet  duquel  ils  jouissent  de 
la  portion  qui  leur  revenait,  ont  la  faculté,  monobs- 
tanl  tout  acte  préexistant,  de  retenir  leurs  droits  en 
biens  héréditaires,  c'est-à-dire,  la  qiiolllé  que  les  lois 
leur  assignaient  pour  légitime.  Il  doit,  dans  ce  cas, 
être  fait,  entre  rbéritler  qui  conserve  ses  anciens 
avantages  et  les  légitimaires  déchus,  un  partage  dans 
lequel  ces  derniers  prennent  les  mêmes  droits  qui 
Irur  appartenaient  à l'ouverture  des  successions.  La 
loi  dii  3 vendémiaire  s'explique  à cei  égard  de  la 
manière  la  plus  positive  j et  l'on  doit  sentir  la  sagesse 
de  la  disposition. 

Quant  aux  légitimaires  qui  n'ont  pas  été  rappelés 
par  ia  loi  du  17  nivôse , parce  que  leurs  droits  étalent 
ouverts  avant  le  ih  juillet  1789,  on  doit  aussi  leur 
appliquer  la  disposition  de  rarlicle  VIII  de  la  loi  du 
3 vendémiaire  ; mab  c’est  dans  le  seul  cas  seulement 
où  il  leur  reste  des  droits  héréditaires  à exercer,  et 
pour  ces  seuls  droits.  L’objet  de  l'article  n'a  pas  été 
de  leur  en  donner  de  nouveaux,  contrains  aux  an- 
ciennes lois  ; il  a voulu  seulement  que  celui  dont  la 
légitime  n'est  pas  acquittée  snr  une  succession  ou- 
verte avant  le  kù  jolilei  1789,  fût  payé  en  biens  hé- 
réditaires, afin  que  ceux  à qui  irait  la  succession  ne 
pussent  ]Ms  obliger  le  légltimalre  à recevoir  son 
paiement  en  assignats  ; tel  est  le  véritable  seus  que 
Ton  doit  donner  à la  seconde  disposition  de  rarticlc 
précité. 

Ainsi  il  faut  toujours  revenlraux  principes  anciens, 
tant  pour  ces  sortes  de  légitimaires  que  pour  ceux 
qui,  rappelés  par  la  loi  du  17  nivôse,  n'ont  pas  fait  de 
partage  en  exécution  de  cette  loi.  Dans  ces  düTérents 
ras,  celui  qui  n'a  rern  sa  légitime  que  du  vivant  de 
ses  père  et  mère,  est  admis  à réclamer  le  montant  de 
sa  portion  légitlmaire  et  supplémentaire  en  corps  hé- 
réditaire, à la  charge  de  rapporter  ce  qu'U  a rei;u  dans 
les  mêmes  espèces. 

.Mais  celui  qui  a touché,  en  tout  ou  en  partie,  après 
rouverture  des  successions,  la  légitime  qui  lui  avait 
été  cousütuéc , est  obligé  de  s'en  tenir  aux  disposi- 
tions faites  en  sa  faveur,  et  ne  peut  plus  rédamer 
qu'un  supplément  s1l  n’est  pas  enllèrcmenT  rempli  tfe 


sa  légitime.  lofs  romaines  et  Tordonnance  de  1735 
le  voulaiont  ainsi.  L’effet  de  cette  acceptation  volon- 
taire ne  pourrait  donc  être  détmit,  saçs  donner  à la 
loi  du  3 vemb^miaire  une  rétroactivité  contraire  I scs 
dispositions.  On  voit  aussi  qn’Hle  parie  dea  portions 
.«mi^lémentaires  ; ee  qui  annonce  claircmeut  qu'eHe  a 
ptévu  le  cas  du  supplément. 

Il  est  vrai  qti’ellc  jwrle  que , dans  tons  les  cas , cc 
supplêinenl  sera  délivré  en  corps  héréditaire:  mais 
elle  a pu  l'ordonner  sans  rétroaction , parce  que  c’é- 
tait par  reffei  d’une  jurlspnidence  videoseqne,  dans 
certains  cas,  le  légitlmaire  n’avait  qu’un  supplément 
en  deniers.  Lu  loi  a donc  sagement  proscrit  cette  ju- 
risprudenre  par  une  disposition  formelle. 

Enfin,  la  loi  du  3 vendémiaire  n’a  point  annulé, 
comme  ou  a osé  le  prétendre,  les  ventes  de  droits 
successifs  et  autres  actes  faits  entre  co-héritlers,  doul 
les  droits  sont  ouverts  avant  le  là  juillet  1789.  Tous 
ces  acte»  doivent  être  jugés  d'aprfb  les  lois  sonsî^us- 
picc  desquelles  ils  ont  été  contractés.  11  suffit , pour 
s’en  convaincre , de  se  rappeler  de  l’an.  XI!  de  la  loi 
du  3 vendémiaire,  qui  porte  : 

« Que  toutes  les  lois  antérieures  non  abrogées  au- 
ront leur  exécution , chacune  à compter  de  sa  pro- 
inulgailoD.  » 

Je  me  résume  : 

i*.  L'elTei  des  exclusions  contumières  n'a  dû  cesser 
que  pour  les  successions  ouvertes , à compter  de  ta 
publication  de  la  loi  du  8 avril  1791  ; 

2*.  Cette  loi  doit  s'appliquer  aux  renoocialionscon- 
tracliH'iles,  comme  aux  exclusions  coutumières; 

3*.  I^sdispo.dilons  de  l'art.  Vil!  de  la  loi  du  3 ven- 
démiaire regardent  spécialement  le  léfdtimalre  dé- 
chu, avec  lequel  il  y avait  eu  un  partage  ctfectoé  en 
exécution  de  la  loi  du  17  nivôse. 

Les  droits  des  autres  lé^timaires  sont  réglés  d’a- 
près les  anciennes  lois  ; mais  Us  peuvent  demander  en 
corps  héréditaires  les  portions  supplémentaires  qui 
leur  appartiennent. 

Tel  est,  dtoycus  représeniaols,  le  résultat  du  tra- 
vail de  votre  commission. 

Le  rapporteur  fait  la  troisième  lecture  d’un  projet 
de  résolution  que  le  Conseil  adopte  , sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Creusé-Latouche, 

SiANCE  J)U  21  GERVTXAL. 

N...  : Je  suis  chargé  d’offrir  an  Conseil,  au  nom  du 
citoyen  Chaigneatix , imprimeur , un  exemplaire  des 
Etéments  de  commerce  ^ par  Ferbonoab,  en  2 voL 
ln-12. 

Il  y a plus  de  AO  ans  que  Forbonnab  pubUu  les 
KU'ments  de  commerce»  C'est  le  premier  ouvrage  oA 
les  principes  de  celte  profession  aient  été  dével^pés 
avec  clarté  et  précision.  Il  fut  traduit  en  anglais , en 
afleniand,  en  italien  ; et  qtioiqiie  l'auteur,  imlé^ft- 
dant  comme  tous  les  hommes  de  génie , n'aii  appar- 
lemt  i aucune  école  ; quoiqu'il  se  soit  élevé  an-det- 
sus  de  toutes  1rs  sectes , ses  Eléments  ont  été  remn- 
nns  et  cités  comme  un  livre  cla.ssique  par  les  écri- 
vains françab  et  étrangers  qui  ont  ^rit  avec  le  plus 
de  succès  sur  la  sdence  dn  commerce.  Mab  œ livre 
était  devenu  fort  rare.  On  ne  le  tnmvait  plus  ni  chex 
les  Hbraires,  ni  dans  les  bibliothèques  récemment  for- 
mées. U citoyen  Cbaigneaux  aîné  vient  de  le  réim- 
primer et  le  Consefl,  qui  manifeste  dans  toufes  les 
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occasions  qu'il  prend  aux  progn'*»  descon- 

naissanciii  tillk'S,  apprendra  ar«c  Ratbfacilon  que  des 
changements  et  des  additions  donnent  un  nouveau 
prix  6 cet  ouvrage.  IjC  sage  et  savant  auteur  consacre 
encore  dans  sa  retraite  son  temps  et  ses  mtMUatlons  à 
se*  cooeftoveoB , et  les  VAéinen(%  du  commerce  sont 
anjourd'tiui  présemésà  la  nation , enrichis  de  tout  cc 
«e  l'expt^riencc  et  roliaervation  ont  pu  ajouter  pen- 
anl  quarante-trois  ans  aux  lumières  de  Furbonnais 
lul-mème. 

Je  propose  au  Conseil  d'arrèterqne  le  d»*pôl  en  sera 
fait  aux  arcliives»  «o  alteiidant  qu'il  paiaoc  èti-e  |ducé 
dans  la  bibilotltèquc  du  Corps  l^i»laU/. 

Le  Coofdl,  en  adoptant  cette  proposition,  or- 
donne la  mention  honorable  de  rodraude  au  procès- 
verbal. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Aucune  des  commissions  nommées  prmr  examiner 
les  résolutions  qui  ont  été  précédemment  envoyées, 
n'étant  prête  à raire  son  rapport , le  CoOBeil  s'ajonrne 
à demain. 


CONSEIL  DES  CINQ.CENTS. 

&iAxc£  PC  23  ceainrfAu 

Une  adresse  de  plusieurs  citoyens  du  département 
des  llouclies  du-UbOnc,  invite  le  Cous^dl  h prendre  les 
luesure»  les  plus  cl&caces  pour  purger  le  Midi  de  tous 
les  prêtres  réfractaires,  des  émigrés  rentrés,  des 
membres  des  compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil, 
des  égorgeurs  de  toute  espèce,  qui  désolent  ces  con- 
trées. 

Cette  adresse  est  renvoyée  k la  commission  cliargéc 
de  faire  un  rapport  sur  la  situation  du  Midi 

ViLLEBS  : Vous  avez  renvoyé  à la  cunimixsion  des 
dépenses  un  message  du  Itirectoire  exécutif  relatif  à 
la  somme  d'un  millioQ,  valeur  métallique , mise  à la 
disposiUuo lia  minlstfx*  de  la  police  générale,  par  la 
loi  du  21  nivôse  dernier.  Ia:  Directoire  vous  observe 
que,  par  une  disposition  de  la  même  loi,  cette  somme 
ne  pouvant  être  employée  quVn  obst^rvant  les  forma- 
lités prescrites  par  la  comptabilité,  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  en  appliquer  aucune  partie  au  maintien  de 
l'ordre  et  delà  tram)uiliilé  publique,  objet  auquel  elle 
était  plus  particulièreineut  destinée. 

11  ajoute  que  , prousoiremenl  et  }>ar  urgence  , on 
s'e«t  cependant  trouvé  forcé  dèn  disposer  pour  cc 
genre  de  service  ; et  jmui  lever  toutes  diinciiltés,  il 
vous  propose  d'examiner  s'il  ne  couvieudrait  pas  que 
la  moitié  de  cette  somme  lût  appliquée  aux  dépeuses 
secrètes  de  ce  ministère.... 

Malgré  la  répugnance  que  nous  éprouvons  è vous 
parler  de  pareilles  déi>ciise8,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  qu'elles  soûl  lüdi.H|Huisablcs , Burtout  dans 
les  grandes  communes,  où  les  agitations  sont  plus 
fréquentes  , et  la  surveillance  plus  difficile.  T);uib  tou- 
tes les  autres  parties  du  gouvernement , la  lui  délcr- 
mitic  les  dépenses  pour  chaque  objet,  parce  qu'il 
u'csl  ptts  daugereux  de  les  faire  connaître  ; il  u'en 
est  pas  ainsi  du  ministère  de  la  police  i^nérale  : cel- 
les qui  peuvent  être  prévues  et  précisées  sont  moili- 
qiiés,  et  SC  bornent  aux  api>ointeiiients  des  employés 
et  aux  frais  de  bureau;  les  autres,  qui  consislcut 
dans  des  avances  qu'il  faut  faire,  avant  d'être  assuré 
que  leur  desünaliou  sera  remplie , sout  coiundérabics 
et  ne  peuvent  être  assujetties,  sans  de  grands  incon- 
vénients, aux  formalitées  prescrites  eu  général  pour 
la  comptabilité,  beiubiables  au  mouvement  qu'elles 
donnent , il  leur  faut  du  mystère  ; elles  seraient  mê- 


me perdues  sans  aucun  fruit , ou  pliitûi  il  serait  dif- 
ficile d'eo  faire  usage , si  leur  emploi  devait  être 
rendu  paMic. 

Ce  n'(‘si  plus , comme  dans  la  monarchie , cette 
police  soup^nneusc  et  oppressive  qui  fatiguait  le 
I>euple  par  les  délations  et  les  formes  inquisitoriales  , 
qui  ne  respectait  ni  les  plaisirs,  ni  les  droits  du  ci- 
loycu  , qui  violait  ses  propriétés  les  plus  clièrcs,  et 
pour  qui  rien  frétait  sacré,  pas  même  le  secret  des 
lettres. 

Dans  la  Ilépubllque  , c'est  une  surveillance  douce 
et  paternelle  , qui  u'exige  de  sacrifices  de  chacun  que 
cc  qu'il  en  faut  pour  assurer  le  bonlienr  de  tous,  qui, 
s'attaclianl  toujours  à la  nature  et  2t  l'csprU  de  la 
consiilulioii , évite  tout  ce  qui  fKiiirrait  y porter  at- 
teinte. ba  main  protectrice  se  fait  toujours  sentir,  et 
ne  s'aperçoit  jamais  ; en  un  mot*,  sou  infiueucc  est 
magique,  elle  agit  comme  la  nature,  par  des  ressorts 
invisibles  et  un  ascendant  inconnu. 

Nous  avons  donc  la  certitude  que  les  sommes  qui 
seront  alundoniiées  au  ministère  de  la  police  géné- 
rale ne  serviront  pas  à tourmenter  les  citoyens,  mais 
à les  rendre  heureux.  C'est  uu  motif  puissant  pour 
vous  déterminer  à les  lui  confier  ; mais  si  elles 
ne  peuvent  être  assujetties  sans  dauger  aux  formali- 
tés ordinaires,  vous  exigerez  du  moins  celles  qui 
peuvent  être  remplies , sans  compromettre  l'eflica- 
cJté  des  mesures.  Vous  voudrez  d'abord  que  l'étal  de 
CCS  sortes  de  dépeuses  faites  jour  par  jour , depuis 
rétablissement  de  cc  ministère  , jusqu'ù  ce  moment, 
soit  incessamment  présenté  au  Directoire,  qu'il  le 
soit  ft  l'avenir  tous  les  mois,  et  è vous  toutes  les  fuis 
que  vous  l'exigerez.  Voici  le  projet  de  r(S»oliition. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considéiaul  qoe  les 
dépenses  faiu^  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  publique  ne  peuvent  être  assujéües  aux 
ibmialité*  prescrites  pour  !a  comptabilité  ordinaire  ; 

» Considérant  que  le  service  du  niinislèrc  de  la  po- 
lice générale  ire  doit  éprouver  aucun  retard  ; 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

• liC  Conseil,  après*avoir  déclaré  l'orgencc,  prend 
la  résolution  suivante  : 

» Art.  1*%  Le  ministre  de  1a  police  générale  est  au- 
torisé & disposer,  pour  le  maiutien  de  l'ordre  cl  de 
la  tranquillité  publique,  de  la  somme  de  &U0  mille 
livres  sur  celle  d'un  million  mise  à sa  disposition  par 
la  )ol  du  21  nlvose  dernier. 

B il.  Cette  dépi'Dse  ne  sera  pas  assujettie  aux  for- 
malhée  prescrites  par  ladite  loi  et  autres  lob  anté- 
rieures. 

» III.  L'état  particulier  de  la  dépense  faite  pour 
cet  objet,  jour  par  jour,  depuis  rétablissement  du  iiii- 
nislère  de  la  police  générale  jusqu'i  ce  moment, 
sera  présenté  dans  le  courant  de  la  décade,  et  à l'a- 
venir, mois  par  mois,  au  Dic(*ctolre  exécutif. 

» Il  sera  de  plus  communiqué  au  Corps  législatif 
imileB  les  fob  qu'il  l'exigera.  ■ 

Ce  pnqel  de  résolution  est  adopté. 

CAVirs  ; Vous  avex  eniemln  le  rapport  qui  vous  a 
été  fait  sur  la  sliuatiou  de  la  trésorerie  nalionaJc  : 
vous  avez  à décider  aujourd'hui  si  celle  caKsc  ne 
doit  pas  être  mise  sous  la  surveillance  directe  dn 
Corps  législatif. 

Camus  fait  une  nouvelle  lecture  du  projet  de  réso- 
lution déjà  présenté  dans  une  précédente  séance. 

TaiBAirr  : Le  projet  qui  vous  est  présenté  est 
d'une  telle  imporlauce , que  je  demande  qu'il  soit 
soumis  aux  trois  lectures  conslituüomielles» 

Camus  : Je  ne  m'oppMC  pas  k un  ajuiimement  de 
qnelques  jours,  si  le  Conseil  joge  qu'il  n'est  pas  suf- 
fisamment édairé  ; mais  Je  lui  observe  qne  les  trois 
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loctfircs  cnlraîncmlcnl  an  délai  de  cinq  dt^cades  au 
moins,  et  que  pendant  ce  lemps-U  le*  sommes  qnl 
sont  dispersées  dans  les  ca!»e*  parlicuHéres,  et  dont 
vous  avez  besoin,  ne  pourraient  pas  être  versées  dans 
le  trésor  public. 

Je  demande  que  Turgcnce  soit  rcconnao. 

Le  Conseil  reconnaît  Turgence , et  ajourne  le  pro* 
jet  à deux  jours. 

Pé!sif.nes:  Les  représentants  du  ponple,  suspendus 
par  IVfTet  de  la  loi  du  3 brumaire,  ont  pnVnté  une 
pétilinii  par  laquelle  Ils  demandent  ^ jouir  de  rin> 
deninilé  que  la  Constitution  leur  accoi^e.  I.a  coin> 
mission  que  vous  avez  chargée  d'examiner  celle 
rédamalion , a trouvé  la  deman(lo<‘xtrémement  juste, 
et  elle  vous  propoSc,  par  mon  organe , de  la  conver- 
tir en  résolution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préala- 
ble. 

TiiiD.WT  : S!  TOUS  adoptiez  le  projet  de  résolution 
qui  vous  est  présenté,  ii  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  conlimier  le  traitement  des  autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  été  suspendus  en  exécution 
de  la  loi  du  3 brumaire.  Nos  collègues  |>ciivent  en 
ce  moment  se  livrer  comme  tous  les  autres  citoyens 
nu  coinuicrce , aux  arts,  à l'dgriculliirc.  Je  demamle 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  la  commission, 

PéniKORS:  Lors({ac  plusieurs  de  nos  collègues  fu- 
rent mis  en  étal  d'arrestation , cl  que  plusieurs  même 
d'eutr'eiix  furent  décrétés  d'accusation  , la  ('ajnveii- 
lioii  trouva  qu'il  était  juste  de  leur  faire  loucher  leur 
indemnité  |K>ur  tout  le  temps  qu'avait  duré  leur  dé- 
tention. Si  les  circonstances  ont  déterminé  l'adoption 
de  la  loi  du  3 brumaire , vous  devez  quelques  égards 
à ceux  dt's  élus  du  peuple  qui  eji  ont  été  frappés. 
D'ailieurs,  si  le  Corps  législatif  prenait  des  vacances , 
n'en  recevriez-vous  pas  moins  l'imleinnilé  que  vous 
accorde  ia  Constitution  7 Les  députés  sus|>endus  sont 
dans  le  même  cas.  Je  demande  que  le  projel  de  la 
commission  soit  adopté. 

Lccointe-Pdtravacx  : Ce  n'est  pas  sans  répu- 
gnance que  je  viens  parier  encore  de  ceux  que  la  loi 
von*  a obligé*  de  *u»pciidrc  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ; mais  comme  on  a avancé  des  principes 
faux  et  subversifs  de  ceux  que  la  Constitution  pres- 
crit , il  est  de  mon  devoir  de  les  réfuter.  L'indem- 
nité dont  parle  la  Conslilulion  résout  la  question, 
c'est  une  restitution  des  dépense*  que  noos  sommes 
obligés  de  faire  hors  notre  domicile  : or,  celle  raison 
n'est  nullement  applicable  aux  représenlaols  qui  ont 
été  suspendus,  car  iU  pouvaient  retourner  dans  leur* 
foyers  ; s'ils  sont  restés  à Paris,  c'est  sans  doute  |Kiur 
des  raboiis  ou  des  intérêts  particuliers , |>nur  les- 
quels la  ftépubliquc  ne  leur  doit  aucune  Indemnité. 
J'invoque  la  question  préalable. 

La  question  préalable  mise  aux  voix  est  adoptée. 

FnéGBViLLC  : Vous  avez  chargé  une  commission 
de  vous  rendre  compte  dos  pétitions  que  dix-aept 
grenadier*  de  la  Convention  nationale  von*  ont  pré- 
sentées; ils  étaient  tous  employés  à votre  garde  lors- 
que le  1*'  mal  de  l'an  II  de  la  Uépiibllqoe,  le  danger 
parut  trèfl  grand  dans  la  Vendée,  où  le  royalisme  et 
le  fanatisme  avaient  allumé  la  gnerre  civile  ; Ils  de- 
mandèrent de  marcher  contre  ces  rebelles.  La  Con- 
vention, par  un  décret  de  ce  même  jour,  leur  en  ac- 
corda la  permission;  elle  loua  leur  zèle.  Ils  ont  servi 
avec  dislinrlioD  ; presque  toujours  Us  ont  marché  avec 
leurs  frères  d'armes  è la  tête  de*  colonnes  où  Us  ont 
reçu  presque  tous  d'bonorables  blessures. 


Lors  de  la  nouvelle  organisation  de  ce  corps  do 
grena^ers,  qui  a eu  lieu  le  1**  Utennidor  dernier, 
ils  ne  SC  sont  )>as  trouvés  compris  sur  le  tableau;  Ils 
espéraient  que  leur  pension  leur  serait  expédiée  ; soit 
oubli,  soit  négligence,  ils  ne  se  sont  pas  trouvé*  cum- 

J»ris  dans  l'état  des  i>cnsion8  accordées  ü y a peu  de 
ours.  Il  a paru  è votre  commission  que  ce»  citoyens 
qtii  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ne  devaient  pas  être 
laissé*  sans  secours , et  votre  commision  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  suivant  ; 

« f.e  Conseil  des  Cinq-Cent , considérant  qu'il  est 
Instant  de  donner  aux  grenadier*  de  la  Convention 
nationale  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  nouvelle 
organisation  de*  grenadiers  de  garde  près  le  Corps 
législaüf,  une  marque  de  reconnaissance  pour  ks 
services  qu'ils  ont  rendus  à la  patrif, 

B Décrète  qu'il  y a urgence, 
a Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Purgcnce,  prend 
la  résolution  suivante  : 

* Art.  1*%  Les  citoyens  llérier,  Duverger,  Place, 
Gizeaux,  Imbaull , Orelot,  Maron,  Gérard, Crifoin, 
Cliarpcniicr  , Ostremaii,  .^giiin,  Cliartier,  Itonnii  le 
jeune , Spcyli , Uoiifiu  aîné  , Kicebe  , seront  altaclié* 
comme  Mij>plémcnldlrcs  avec  le  grade  qu'ils  avaient 
au  bataillon  de  garde  près  le  Corps  légblallf.  Iis  fe- 
ront nombre  dans  les  revues.  Ils  seront  rappelé*  à 
compter  du  1*'  thermidor  dernier  , et  cela  seulement 
juMpi'è  ce  que  les  pensions  auxquelles  ils  ont  droit 
de  prétendre  leur  soient  accordées,  sans  que  le  ba- 
taillon puisse  les  remplacer  è cette  é|K>qiic« 

» II.  Il  leur  sera  accordé  à chacun  un  habilIemcDl 
et  un  équipement  complets. 

B La  présente  résolution  ne  sera  pas  Imprimée  ; 
elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d'Etat.  B 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

( La  suite  demam.) 


y.  B.  Dans  la  séanec  du  35 , le  Comeil  des  Cinq-Ceats 
a cunUnué  ta  di&cuasioii  sur  ia  tsiidilé  des  prise*. 


LIVRES  DIVERS. 


M C^tHtrcllo  Softtile  di  J.~J.  Bottssrau,  Iradolto  d’al 
Signnr  O.  Mmolnt  Itomano;  1 vol.  In-lS.  Prix  t 150 liv. 
cl  175  llv.  fraiH;  do  jKirt. 

Cet  ou>  rage  manquait  S la  IHlérafiire  Italienne.  Il  doit 
plaire  aux  partisans  üc  J.-J.  et  aux  |kt«ouims  qui  défirent 
appremtre  nialieii. 

Il  SC  trouve  chez  Morin , libraire,  nie  Christine,  n*  13. 


Peiment  ée  la  trésorerie  naiionaU, 

Le  paiement  de*  parties  de  rente*  viagères  pour  l’aiutéc 
éebue  au  1*'  germinal  an  111 , sur  plusieurs  lèu-s  ou  avec 
nirvle,  déposées  dans  les  quatre  bureaux  de  la  liipiHta- 
tlon  avant  le  !•*  vendémiaire  an  III,  est  ouvert  Juvio'au 
n"  17,000. 


B'  207, 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEl'R  LNIVERSEL. 

Scptidiil  Geiihiiial,  l'an  h’.  {Samrdi  10  Atril  1798,  viciu  style.  ) 


POLITIQUE. 


RÉPUBLIQUE  BATAVK. 

La  llaÿCf  mars, 

ASSEMBLÉE  NATIORALE. 

Dam  U Bf^BDcc  du  7 mars,  la  roinniLssinn  cIiarg<*o 
<lfA  prt^parcr  un  n‘(;lemonl  i>our  l'AbscmblAk*,  lit  »on 
rapport  ; elle  annonra  que  son  travail  ovauçail,  et 
qu'dle  serait  bientôt  en  État  de  le  prÉseuler  tout  en- 
tier; mais  elle  avait  pensé  qu’U  y avait  une  partie 
(le  ce  travail,  celle  qui  concerne  le  droit  de  piUitiuu, 
qu’elle  devait  soumettre  sans  dilTércr  anx  délibéra- 
tions  de  la  Convention.  Le  rapporteur  lut  le  projet 
de  décret  solvant  : 

Art.  1*'.  Aucune  adresse  ne  pourra  Être  préson- 
lée  k l'Asseniblée  nationale  au  nom  de  quelques  so- 
ciélés  ou  corporations,  excepté  de  celles  qui  sont  re- 
connues par  l'autorité  publique. 

11.  lies  adresses  des  sociétés  ou  corporations  ainsi 
reconnues,  ne  |>ourroiit  être  relatives  qu'aux  alTaircs 
qui  leur  appartlenuent,  ou  qui  leur  ont  été  légitime- 
ment  confiées. 

lit.  Le  droit  de  proposition,  pétition,  ou  requête 
eoQcernaut  les  airair<*sdu  pays,  apjiarUent  à chaque 
ciioyen,  individuellement,  mais  ne  {Hiurra  être  exercé 
par  procuration,  ou  au  nom  d'autrui. 

IV.  Aucune  adresse,  ou  requête,  signée  par  des 
IvarikuUers,  ne  s«Ta  acceptée  que  lorsqu'eiic  satb 
écrite  sur  un  sceau  couveiiabic,  d'après  l'ordon- 
nance. 

IHusieurs  membres  ayant  fait  remarquer  que  ces 
quatre  articles  élaieut  trop  importants  jxiur  n'avoir 
lias  besoin  d'èlre  profuudémeul  médllés,  la  discus- 
sion en  fut  ajournée. 

QeUe  discuMÎon  est  ouverte  dans  cette  séance. 

Vreiok  : Le  droit  de  pétition  est  et  doit  être  le 
dixdl  invloiablc  de  tous  les  peuples.  C'est  en  quelque 
sorte  un  tliermométre  polilique  d'après  lequel  on 
pent  juger  du  d<‘gré  de  liberté  auquel  ils  sc  sont  éle- 
vés, ou  dit  degré  d'esclavage  auquel  ils  sont  des- 
rendus.  Ce  droit,  plus  ou  moins  étendu  , indique  le 
réglinc  sous  lequel  ils  vivent.  Un  gouvcroemenl  ré- 
publicain , un  gouvernement  vraiment  libre , n'en 
)>eut  donc  restreindre  l'excrdcc  aue  lorM|u*il  s'y 
trouve  Ibrcé  par  les  considérations  les  plus  puissan- 
tes; mais  quelles  sont  celles  qui  peuvent  motiver  le 
projet  qui  nous  a été  présenté  7 la  commission  n'en  a 
allégué  aucune.  J'ai  cherché  à li's  deviner;  et  je  inc 
suis  demandé  d'abord  pourquoi  des  corporations  se- 
raient privées  d'une  faculté  accordée  à des  indivi- 
<lus7  Y aurait-il  dans  une  pétition  collective,  plutôt 
que  dans  une  pétition  individuelle^  quelque  chose  qui 
blessât  la  dignité  du  Corps  légisiatir?  C'est  ce  que  l'on 
ne  peut  dire , c’est  ce  que  l'on  ne  peut  supimser  ; 
mais  l’on  doit  convenir  qu'une  corporation,  comme 
un  inüivUlu,  peut  faire  entendre  dos  pro|>osiiions 
qui  Intéressent  l'EUt  ou  des  particuliers,  lient  dévoi- 
ler des  vérités  utiles,  et  concourir  par  ses  avertisse- 
ments, ses  oliservatkms,  h la  formation  de  quelques 
bonnes  lois,  ou  à l'adoptlou  do  quelques  roesiin*»  sa- 
lutaires. Certes,  Il  doit  être  iudilTércnt  au  législilcnr 
que  ce  soit  de  plosiciirs  bouches  on  d'une  seule  que 
lui  parvienne  tout  ce  qui  peut  tendre  à la  sûreté,  h 
la  prospérité,  au  bonheur  de  sa  patrie. 

liC  nombre,  la  réputation,  le  crédit  d'une  société  ef- 
fraient peut-élrc.  Doit'On  avoir  de  cessortes  de  crain- 
tes, lorsqu'on  représente  une  nation  tout  entière? 
poiit-étre  s'est-on  dit  que  l'admission  des  pétitions 
follecUves  serait  une  espèce  de  rccouiiaissance , de 
légitimation  des  corporations  dont  elles  éiinneraiont  : 
h*  Sffiir.  — Tomr  ff. 


que  par  ce  seul  fait  on  les  érigerait  en  autorités  pu- 
bliques Cl  conslilüécs.  Le  danger  est  chimérique, 
nous  savons  tous  que  des  aggrégations  d'individus  ne 
pourraient  id  recevoir  une  existence  imlitique  que 
par  un  décret  spédal,  précédé  d'une  discussion  so- 
lennelle. l.cur  admissiou  à l'exerdcc  du  droit  de  pé- 
litloii  ne  suppose  donc  rien  de  plus  que  l'aveu  de  leur 
existence  physique. 

Quelques  motifs  de  convenance  semblent  appuyer 
le  troisième  artidc  du  projet , mais  tous  les  motifs  <le 
droit  le  combattent  Qiioil  chaque  citoyen  aura  le 
droit  consülulionnel  de  choisir  un  représentant  |iour 
administrer,  eu  sou  nom,  les  affaires  de  l'Klat,  et  11 
n'aurait  pas  celui  de  sc  choisir  un  fondé  de  pouvoir 
|K>iir  présenter,  en  son  nom,  une  adresse  dont  l'objet 
intéresserait  la  chose  publique  1 Nous  ne  soiniues, 
nous  aussi,  que  des  délégmls  ; nous  ne  |iarlons  qu’eu 
vertu  d'un  mandat,  d'une  procuration  de  nos  c(»m- 
patriotes.  Cette  faculté  de  |iarier,  au  nom  d'autrui , a 
été  ailleurs,  je  le  sais,  la  source  d'une  Infinité  d'ubns. 
IN;rsonne , plus  que  moi , ne  les  déteste  ces  abus  (|ul 
ont  eu  dc.s  suites  si  déplorables  ; cl  s'ils  devaient  naî- 
tre parmi  nous , personne,  plus  que  moi,  ne  les  corn  • 
battrait;  mais  rien  n’annonce  que  nous  devions  les 
redouter:  bien  loin  d'étreen  danger,  nous  ne  som- 
mes pas  menacés.  Les  adresses  qui  nous  ont  été  pré- 
M'DtiVs,  les  députations  admises  au  milieu  i\e.  mms, 
ne  nous  ont  offert  que  des  témoignages  d'inlérét , de 
reconnaissance,  ne  nous  ont  exprimé  que  des  senti- 
uicnls  d'attacliement  qui  doivent  nous  inspirer  la 
plus  grande  sécurité.  iVjurquoi  dans  ces  rirconstaoces 
empioieioiis-nous  des  précautions  , des  moyens  de 
défense,  qui,  entravant  la  liberté  des  citoyens,  ne 
pourraient  être  légitimées  que  par  la  plus  impA^ric'use 
nécessité  7 Je  demande  donc  que  le  troisième  article 
du  projet  soit  écarté,  et  qu'on  substitue  aux  trois  au- 
tres ceux  que  je  vais  vous  soumettre. 

Art.  1*%  L'Assemblée  nationale,  en  acceptant  les 
adresses  de  corporations  non  fondées  surautorilé  pu- 
blique, et  en  délibérant  sur  leur  contenu , n'avum* 
nullement  |>ar  lâ  leur  association  légitime,  ou  leur 
cxiMencf  politique. 

II.  Aucunes  adresses  de  collèges  ou  corporations , 
reconnues  par  autorité  publique,  ne  pourront  être 
présenléi^  h l'Asscmbiéc  nationale,  â moins  qii't-ilCH 
n’aient  rapport  aux  affaires  qui  leur  appartiennent, 
ou  qui  leur  ont  été  légitimement  conliées. 

lit.  Les  adresses , signées  par  d<As  particuliers , ne 
serout  acceptées  qu'aulani  qu'elles  seront  écrites  sut 
un  sceau  convenable,  d'après  l'ordonnance. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Van  Hamelsveld  l'obticnL 

VanIUmelsteld  : Je  combats  le  projet  de  lacoin- 
mission  : quoique  je  ne  me  dissimule  anciin  des  In- 
convénients du  droit  de  ptUillon,  j’en  réclame  l'cxer- 
cke  illimité,  dans  la  crainte  que  l’aristocratie  ne  pro- 
fite des  restrictions  les  plus  sages  et  les  plus  modérées 

Î|ul  pourraient  y être  mises,  |miir  intimider  ou  éioiif- 
er  la  voix  du  citoyen.  J'Iniritc  l’Assemldée  â éloigner 
d’elle  toutes  les  petites  craintes , les  petites  considé- 
rations qui  pourraient  la  iléiourner  du  grand  objet 
pour  lequel  elle  a été  convoquée. 

Restons  fermes  au  poste  honorable  où  la  confiance, 
du  peuple  batave  nous  a placés.  Songeons  que  nom 
représentons  ce  peuple  tout  entier.  AcqiiIttuns-nouM 
constamment,  en  hommes  sages,  de  nos  devoirs,  en 
écornant  la  voix  de  chaque  citoyen,  en  examinant  ses 
propositions  et  en  jngeani  les  affaires,  sans  nousat- 
larher  aux  personnes.  Si  nous  ne  pouvons  nous  ac- 
çortlATsur  quHqiu*s  qe<Miions  impnriinteA,  nous  con- 
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voqucrons  le  peuple  dans  les  assemblées  primaire^, 
et  nous  consulterons  sa  Tolonlé. 

Avant  tout,  mes  frères,  liâions<nniis  d^entamer  et 
d'arlicver  la  grande  tâche  qui  non»  est  confiée,  la 
constitution  du  peuple  batave.  llâtons>nons,  préve- 
nons les  désordres  qu'un  état  de  révolution  trop  pro- 
longé fait  naître,  et  qui  entretiennent  les  espérances 
de  raristoralle,  en  lui  fournissant  des  prélcttes  pour 
proposer  dej  mesures  que  la  liberté  réprouve. 

Si  vous  persistez  à vouloir  vous  occuper  du  droit 
de  pétition , voici,  Je  crois,  la  seule  résolution  qu'il 
TOUS  convient  de  prendre  : 

I/Asscrnhléc  nationale,  considérant  que  chaque  ci- 
toyen U le  droit  de  présenter  individuellement  on  col- 
lectivement des  adresses,  mémoires,  propositions, 
pétitions,  requêtes,  ou  demandes;  mais  qu'il  est  en 
même  temps  de  son  <lcvolr  d'écarter  tout  ce  q»il  pour- 
rait influencer  le  Jugement  qu'elle  doit  en  porter,  et 
gêner  b liberté  de  ses  sulTragcs,  décrète  qu'elle  n'ad- 
mettra  aucune  adresse,  aucun  mémoire,  aucune  pé- 
(itiiiii,  etc.,  dans  lesquels  on  ferait  valoir,  pour  les 
appuyer,  au  lieu  des  motifs  de  raison  ou  <lc  droit , le 
nombre  des  signataires,  ou  la  considération  dont  jouit 
leur  association. 

Crommelin  appuie  le  projet  de  b commission.  H 
prétend  qu'il  est  fondé  sur  les  hases  d'une  saine  poli- 
tique, cl  qu'il  est  nécessaire  pour.déjouer  les  manœu- 
vres de  l'intrigue  dans  les  sociétés  populaires. 

Brands  voit  dans  ce  projet  une  violation  des  droits 
du  peuple. 

Vas  Maa:<e!i  : Je  regarde,  au  contraire,  ce  projet 
comme  un  moyen  de  les  conserver  intacts.  Ce  sont 
les  citovens  réunis  en  assemblées  primaires  qui  nous 
ont  investis  des  pouvoirsque  nous  eserçous.  Ce  sont 
CCS  assemblées  primaires  seules  que  nous  pouvons  re- 
connaître pour  nos  commettants , pour  le  peuple  ba- 
tave ; ce  sont  elles  seules  que  nous  pouvons  entendre 
sur  ce  qui  intéresse  la  cause  générale.  .Nous  dérobons 
au  pi-uple  tous  les  droits  ; nous  anéantissons  sa  voix , 
lurs(|ue  nous  permettons  que  des  corporations  élè- 
vent la  leur  eu  son  nom.  Dès  le  commencuincnt  agis- 
sons d'aprt»  des  règles,  des  principes  sûrs  et  inva- 
riables, >ians  autre  passion  que  celle  du  bien  public  ; 
nç  recliurchons  point  b faveur,  ne  redoutons  point  b 
haine  de  quelques  individus. 

llAiiN , numéro  de  la  commission:  J'ai  appris 
que  quelques  patriotes  regardaient  comme  une  ina- 
nn^tivre  de  raristocratic  le  décret  qui  vous  est  pro- 
posé. Je  dois  vous  déclarer  que  nous  ne  nous  som- 
mes déterminés  que  d'après  des  principes  dont  nous 
avons  unanimement  reconnu  la  Justesse,  et  le  parbil 
accord  avec  lus  bases  d'uii  gouvernemeut  populaire. 

^ous  vous  avons  pro|»osé  de  consacrer  le  droit 
qu’a  tout  citoyen  d'adresser  i la  nation  entière,  ou  à 
la  cor(M)ration  <}ut  la  représcutc,  les  propoitluns,  les 
deiiidiides  qu'il  croit  utiles.  Ce  droit  est  indispula- 
ble  ; mais  nous  avous  cru  qu'on  ne  pouvait  en  laisbcr 
l'exercice  i dus  sociétés,  cuuskléréet  couime  sociétés, 
sans  violer  la  volonté  du  peuple,  sans  porter  aUciute 
à M suprême  puissance. 

£n  eüel,  si  ces  sociétés  pouvaient  établir  des  dis- 
cussions , former  des  délibérations  sur  les  Intérêts 
communs,  n'exerccraieiil-eUes  pas  des  pouvoirs  qui 
apparUenueiu  au  peuple,  et  qu'il  n’a  délégués  qu’ê 
celle  Assemblée  seule  7 

Van  lloor  : L'autorité  suprême  du  peuple  est  une 
et  indivisible,  comme  le  territoire  même  de  cet  Klst 
libre.  Lue  partie  de  ce  pays  ne  peut  dominer  sur 
l'autre  ; de  même  une  partie  de  ses  habitants  ne  peut 
asservir  l'autre  aux  lois  qu  elle  seule  aurait  faites. 
Mois  si  l'ou  soulTrail  que  des  corporations  pussent  sc 
coaliser,  ne  s'exposerait-on  pas  à les  voir  blemêl 
s'arroger  le  droit  de  rivaliser  avec  les  autorités  cons- 
tituées, et  même  avec  le  corp5  r<*préscmatif  de  b 


nation  entière  ? Alors  ruoUé,  l'indivisibiUié  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  ne  seraient-elles  pas  violées? 

On  dit  que  c'est  attenter  & b liberté  de  ce  peuple 
d'empêcher  les  aMOciaUona  particulières  de  se  coa- 
liser, de  correspondre  entre  elles  pour  faire  des  pé- 
ÜiUms  ou  pro(^üoas  coUecÜves.  tjuoi  1 ce  que, 
pour  l'intérêt  de  b liberté  même,  la  saine  politique 
conseille  d'Intcrdlrc  aux  autorités  constituées,  elle 
l'accorderait  à des  citoyens  sans  caractère,  sans 
mhsionl  Non  : tontes  les  cnrjiorationf  doivent  être 
passives  par  rapport  au  gouvernemeot  ; si  elles  agf»- 
»cnt  sans  lui,  ou  si  elles  exercent  sur  lui  une  In- 
fluence oppressive  , c'est  alors  qu'il  n'y  a plus  de  li- 
berté; c'est  alors  que  les  droits  du  peuple  sont 
anéantis.  J'ai  vu  combattre  ces  principes  en  France; 
mais  on  a été  contraint  d’y  revenir,  de  s'y  attacher  ; 
b plus  cruelle  expérience  en  a fait  sentir  la  néces- 
sité. 

t.es  membres  éclairés  et  fnsinilts  des  sociétés  po- 
pulaires la  reconnaîtront  aussi  ; ils  sentiront  qu'en 
adoptant  le  décret,  qui  est  l’objet  de  la  discussion  ac- 
tuelle, non-soulciiient  nous  ne  les  privons  d'aumn 
des  droits  qu'ils  {missent  jnsiement  réclamer,  mais 
que  nous  arrachons  à leurs  ennemis,  aux  nôtres,  aux 
partisans  des  puissances  coalisées,  un  des  moyens  les 
)lus  sûrs  cl  les  plus  faciles  tl'égarer  le  patriotisme  de 
a multitude,  et  de  nous  jeter  dans  tous  les  désordres, 
toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  : Ils  ne  verront 
point  dans  ce  décret  nn  oubli  de  le  uni  services  paseéf» 
et  de  ceux  qu'ils  peuvent  rendre.  Nul  des  membres 
de  celle  Assemblée  n'ignore  combien  lessodélés  po- 
pulaires ont  été  utiles  à la  révolution.  Noos  conve- 
nons tous  qu'elles  peuvent  être  loujoars  les  avant- 
postes,  les  premières  sentinelles  de  la  liberté,  et 
qu'elles  {veuvent  concourir  avec  nous  à en  établir  le 
rf*gnc  sur  les  bam^s  de  l’ordre  et  do  la  fraternité. 

Schimmcipenninck  appuie  les  quatre  articles  pro- 
posés par  la  commission. 

Farrct  vomirait  que  le  troisième  fût  supprimé.  Il 
trouve  qu’il  est  Injuste  de  faire  payer  les  frais  de 
sceau  à un  citoyen  qui  a une  proposition  & faine  pour 
le  bien-être  de  la  Hépablique. 

Le  rnésiDEXT  : D’après  toutes  les  opinions  qui  ont 
été  prononcées , il  parait  que  l’on  est  d'accord  sur 
l'article  qui  reconnaît  que  le  droit  de  pétition  appar- 
tient à chaque  citoyen.  Je  propose  de  décréter  ce 
principe,  et  d’inviter  la  commission  à nous  préparer 
{K>ur  demain  une  nouvelle  rédaction  de  son  projet  « 
en  ayant  égard  aux  divers  amendements  qui  ont  été 
indiqués.  Après  quelques  débats,  celte  pro{>osil{ott  est 
adoptée  â une  majorité  de  quatre-vingt-quatre  voix 
coutre  six. 

Séance  du  10  mars, 

L'Assemblée  entend  la  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  mémoires  concernant  <les  afTaires  d'admlnisirallon 
et  le  rapport  de  dllTérentes  commissions. 

Vo.xcK  : Je  sais  qu'une  députation  de  la  société 
des  républicains  de  Rotterdam  s'est  présentée  ec 
matin  chez  notre  président  pour  lui  remettre  une 
adresse  de  cette  société,  et  llnvitcr  A en  donner 
coramunicatiun  à l'Assemblée  nationale.  D'après  le 
décret  d'hier,  le  {irésldent  ne  s’est  pas  ern  autorisé  & 
déférer  «l  cette  demande.  Je  sais  qu’hier  l'on  décréta 
UC  chaque  citoyen  batave  a le  droit  de  présenter  in- 
ivlducllemeut  des  adresses,  des  pétitions  I l'Assem- 
blée nationale;  mais  il  me  semble  mie  ce  principe  ne 
doit  point  servir  de  règle,  tant  que  les  articles  qui  en 
sont  ie  développement  ne  seront  point  décrétés. 
J'observe  d’ailleurs  que  vos  décrets  ne  sont  obliga- 
toires que  lorsqu'ils  ont  été  promulgués.  Je  demande 
que  l'adresse  de  b société  de  Rotterdam  soit  lue , et 
aevicnne  un  objet  de  délibération. 

CcUc  proposition  est  rejetée. 

Ricker,  rapporteur  rtc  la  commission  nommée  pour 
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(Irfwcr  UQ  rëgK'incnl  d'ordre,  donne  lecture  d'uue 
iHiuveUe  rédeclion  du  décret  cunccruaiit  le  droit  de 
|)éüiloD.  L’Aiseinbléc  l'adopte  et  eu  orduuue  la  pu^ 
bücatlOQ  et  ritnpreasion. 

Ce  décret  est  alnai  conçu  : 

« L'Aiscniblée  nationale,  représeutaul  le  peuple 
balare,  à tous  ceux  qui  les  présentes  verrout  ou  cn« 
tendront  lire,  salut  et  fraternité.  Attendu  que  nous 
n'avons  rien  plus  à ccrur  que  de  inamieuir,  dès  l'ou- 
verture de  notre  session,  le  bon  ordre,  sans  lequel  la 
vraie  liberté  ne  saurait  exister  tlaus  la  société  civiie, 
ot  d'avoir  soin,  autant  qu'il  est  en  nous,  que  lesdé> 
libérations  et  représentations  des  corporalious  et  as- 
semblées reconnues,  se  bornent  aux  travaux  qui  leur 
sont  également  confiés  ; et  enfin , eu  égard  k ce  que 
noire  temps  doit  être  uni<]uement  consacré  au  salut 
de  la  chère  patrie  : h ces  causes,  nous  avons  déaété, 
alavt  que  noos  décréUMU  par  la  présente  : 

Art.  1*'.  Chaque  citoyen  balave  a le  droit  de  pro- 
poallinn,  pétition  ou  rc(]i>éte,  relaliveuicnl  aux  af- 
faires publiques;  et  ce  droit  est  tellement  propre  à 
chaque  citoyen  individuellement,  qu'il  ne  saurait  l'a- 
liéner, ni  en  fixer  l'exercice  à un  autre. 

II.  Chaque  citoyen  peut  donc  se  présenter  avec  une 
adresse,  où  plusieurs  citoyens  réunis  peuvent  se  pré- 
senter avec  une  seule  et  même  adresse,  signée  par 
eux  tous,  à l'Asseniblée  nationale,  et  lui  faire  telle 
proposttlof),  pétition  ou  requête,  qu'il  jugera  ouqu'ils 
Jii;;eront  appartenir  au  bien-être  du  pa)s,  et  qu'il 
croira  ou  qu’ils  croiront  pouvoir  prendre  & leur  rcs- 
ponsablHté. 

ni.  Ce  droit  de  proposition,  pélilion  ou  requête, 
relativement  anx  affaires  publiques,  appariieiil aux 
cliojens  comme  citoyens,  cl  non  h quelque  société  ou 
rémiion  de  citoyens  comme  iciie. 

IV.  Kn  conséquence,  le»  membres  des  société»,  ou 
réunions  de  citoyens,  ont,  il  est  vrai,  individuelle- 
ment ce  droit  Inaltérabk  de  cliaquc  citoyen,  et  ils 
jxmvent  l’exercer  i leur  volonté,  soit  seuls,  soit  par 
parties,  soit  tous  ensemble,  nuis  non  comme  faisant 
une  société,  cl  uniquement  comme  citoyens  : ainsi, 
ils  ne  sauraient  autoriser  personne  dVnlre  eux  à 
signer  ou  ft  faire  des  propositions,  péiiiiou»  ou  re- 
quêtes. 

V.  Les  collèges  ou  corporations,  reconnus  par  au- 
torité publique,  peuvent  bien  s'adresser  comme  col- 
lèges on  corporations  à l'.Vssemblik  nationale  ; mais 
ceux*-d  encore  ne  peuvent  le  faire  que  iriaüvemeui 
aux  affaires  doroesllqiies  qui  leur  apparücnocul  ou 
qui  leur  ont  été  confiées. 

VI.  Anennes  adresses  ou  requêtes,  signées  par  des 

personnes  particulières,  ne  pourront  être  reçues,  à 
moins  d’être  écilies  sur  un  sceau  national  conve- 
nable,.solvanl  l’ordonnance  faite  ou  encore  à faire  à 
ce  sujet.  , , , 

El , afin  que  la  présente  pobsc  parvenir  à U con- 
naissance de  tous  cl  clwcun , elle  sera  publiée  et  af- 
fldiée  partout  où  ce  faire  est  d'usage  : ordounaul  et 
requérant  tomes  les  antorllés  coosliluées  suprêmes, 
tant  de  l’admlnlstrallon  profitctale  de  Uollamic  que 
des  antre»  awemblées  provinciales  dans  les  différentes 
province»,  de  rendre  le»  ordres  nécessaires,  afin  qu’il 
soit  convenaWemcut  satisfait  â notre  présente  in- 
tention. » 


MÊL.AKfifeS. 

Ouctques  questions  sur  Ctftablissemcnl  des  clubs 
poliliifues. 

Pans  tin  Etat  organisé , qui  reut  conserver  sa 
constitution  et  son  gouvernement,  est-il  utile  qu’il  y 
ail  des  »oriélés  politique»,  autres  que  le  Corps  légis- 
latif et  le»  fllirércnie»  loaglstraiurcs  dout  les  fonctions 
sont  déterminées  par  la  loi  T 


De»  sociétés  particulières,  s'occupant  liabiiuelie- 
ment  de  questions  politiques,  ne  M>nl-e)ics  i>aB  de 
leur  nature  plus  r^volutiofusires  que  cotiseï  vairi^ 
ces? 

Quand  un  Etat  respire  h peine  des  longues  agita- 
tions qui  l’ont  troublé , est-il  prudent  de  l’exposer 
de  nouveau  à J’inilueoce  de  l'esprit  révoluÜon-> 
iiaire  7 

Lorsque  chacun  ù la  faculté  de  discourir  dans  les 
cercles  sur  desqui'slions  ivoliliques,  ou  de  le»  discuter 
par  la  voie  des  journaux  et  de  la  presse,  ou  de  pré- 
senter do»  péiitlüus,  esi-ii  un  citoyen  qui  ne  puisse 
manifester  son  opinion  7 et,  dans  ce  cas,  à quoi  bon 
des  sociétés  politique»  ? 

l*cut-U  exister  de»  sociétés  polltk|iies  légalomenl 
organisées , sans  qu'li  se  forme  bientôt  un  espni  de 
corps?  cl  l'esprit  <le  corps  u'esl-U  pas  destructeur  de 
CesprU  public  ? 

hi  de»  partis  subsistent  encore  avec  toiu  le»  symp- 
tômes de  la  passion  et  de  la  fureur  ; peut-il  se  foi  mer 
des  sociétés  politique»,  sans  qu’eUes  ne  dégénèrent 
eu  assemblées  de  parti  T 

81  l'étranger  a intérêt  de  fomenter  des  disscnlion» 
ot  d'empêdier  l'aiïermissi'mont  de  l'ordre,  ne  cher- 
chera-l-ii  pas  à établir  ses  foyer»  d'intrigue  et  de  dis- 
corde au  sein  de  ces  associations?  L'exfléricncc  n'a- 
l-elle  pas  appris  que  l'esprit  d'un  club  n'est  trop  sou- 
vent que  l'esprit  de  quelques  meneurs? 

8i  l'esprit  des  clubs  est  conforme  à l'i^sprit  de  la 
cunsUluUoQ  que  tout  le  monde  connaît,  ne  sont-ils 
}>as  superlluaV  S'il  lui  est  contraire,  ne  sont-ils  pas 
nuisibles?  Nunnies-nous  au  point  où  l'un  puisse  cou- 
rir cette  cliance  sans  danger  ? 

Si  la  nécessité  de  surveiller  des  clubs  entraîne  des 
formes,  des  réglement»  et  des  acte»  de  police  peu 
cumpalibies  avec  la  iilierté  civile,  ne  vaut-il  |ias 
mieux  ne  pas  s'en  occuper  que  de  faire  des  lois  qui 
paraissent  vexaloires? 

Eafin  o'y  a-t-fl  donc  pas  d’intérêt  plus  pressant  à 
mettre  k l'ordre  du  jour,  qne  celui  de  quelques  socié- 
tés particulières? 

Que  les  législateurs  méditent  sur  celte  série  de 
qucflitoos,  avec  la  conscience  de  l'anKvurdu  bien  pu- 
blic, et  qu'ils  jugent  s'il  ne  convient  pas  d'en  ajour- 
ner la  discussion  à des  temps  plu»  propice». 

Lkhuir  la  iU)Clt£. 


CORPS  LEGISLATIE 


CO^SEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Priiiiteme  de  Doulcet. 

SUITE  DE  H StATCE  DD  22  CEREDTAL. 
PüPRAT  : I.e  5 KPrmlnal  Tons  rtce  nommé  nne 
commission  pour  csamincr  lo  mosssgc  du  Ulmiolre 
cxéculir,  relatif  anx  moyens  à prendre  pour  faire  ces- 
ser les  abus  résnllants  an  canllonncmenl  prescrit  par 
l’art  222  du  code  de»  délita  et  des  peines  : Je  viens , 
au  nom  de  celle  commission , tous  faire  part  du  ré> 
suliat  de  son  iravalL 
L’article  cité  s'exprime  en  ces  termes  : 

• Lorsque  le  délit  qui  a donné  lieu  au  mandat 
(Parrét  n’emporte  pas  une  peine  anUcllTE , mais  sen- 
Icnient  une  peine  infaniaale  on  moindre,  le  dirrclenr 
du  jury  met  provisoirement  le  prévenu  en  liberté , si 
ccluI-cl  le  demande,  cl  si  en  outre  II  donne  c.vnllfm 
solvable  de  se  représenter  à la  liisllcc,  tontes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis.  Pour  cet  cflel,  la  camion  oirerte 
par  le  prévenu  bit  sa  soumission , soit  au  |;relTe  do 
directeur  du  jury,  soit  pardevaut  notaire , île  payer  ù 
la  Hépubllquc , entre  les  mains  do  rerevenr  du  droit 
d'en registremeut,  une  somme  de  3,000  Hv.,  en  ras 
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r{ti6  l(*  pr<!vcmi  Koit  conMliué  en  disant  de  m reprd- 
KCiilorà  la  justice.  » 

CVftt  la  llxaiion  de  ce  caullonnement  à la  somme 
de  0,000  livres,  qui  doona  lieu  à des  abus  que  le 
IHrectoire  vous  a dtinoncés,  et  quMI  importe  de  foire 
cesser. 

En  cfîet,  d'un  cAté  il  arrive  tous  les  jours  que  des 
fripions  qui  ont  voi<5  des  eiïcts  d'une  valeur  de  cent , 
deux  cents  mille  francs,  et  davantage , échappent  à 
la  justice  nu  moyen  de  ki  modique  somme  de  3,000  I. , 
)H>iir  laquelle  ils  ne  manquent  pas  de  se  faire  caii> 
tionner,  et  vont  ainsi  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs 
rapines. 

D'un  autre  côté,  le  taux  de  ce  cautionnement  est 
injuste,  en  ce  qu'il  blesse  le  principe  de  l'rftaüté, 
qui  doit  servir  de  base  à toutes  les  lois  de  la  Képu* 
l)li({iie. 

Or  si  deux  citoyens , par  exemple , dont  l'un  est 
riche  et  l'autre  ))eu  fortuné , sont  prévenus  du  même 
délit , il  est  évhlcnt  que  l'un  obtiendra  la  )ii>erté  par 
la  facilité  qu'il  aura  de  »e  procurer  la  caution  près- 
<;rilc  par  lu  lui , tandis  que  l'autre  sera  conduit  en 
prison , parce  qu'il  lui  sera  impossible  de  se  procu- 
rer cette  caution. 

Opendant,  ils  sont  tous  les  deux  citoyens  français, 
ils  tiennent  également  au  bienfait  de  la  lÜM'rlé;  |)our- 
qm»i  ne  p<mrraienl-ils  pas  en  jouir  également,  puis- 
que riiii  n'esl  pas  plus  coupable  que  l'autre?  Il  est 
évident  que  la  loi  renferme  i cet  égard  un  vice  frap- 
jMiit  que  nous  devons  nous  hâter  de  faire  disparaître. 

Kniin  Ioils  les  prévenus  de  délits , qui  n'empor- 
tent point  peine  alHiclive , sont  admis  indistinctement 
à rtS:iatncr  leur  liberté  provisoire,  sous  la  condition 
du  cautionnement. 

Mais  est-il  prudent  de  faire  jouir  de  celle  faveur 
les  Individus  majeurs  qui  ne  paient  aucune  contri- 
bution , et  qui  ne  sont  pas  domiciliés?  Ne  cnnvient- 
II  pas  plutAl  de  s'assurer  de  ces  êtres  errants  et  va- 
galK)mls,  qui  n'oiit  ni  feu  ni  lieu,  qui  sont  le  fléau 
je  plus  liTrildc  des  sociétés , et  qu'on  retrouve  dans 
presque  tous  les  moiiveineiits  sé<lilioux7 

l'oun}iioi  leur  accorderait-on  la  liberté  $otis  cau- 
tion? Il  est  vraiscmhabic  qu'ils  n'en  prulitcraient 
qm*  pour  commettre  de  nouveaux  délits,  et  sc  sous- 
traire aux  rccherdies  de  la  justice. 

Il  n'y  a pas  pour  eux  les  mêmes  motifs  que  pour 
les  autres  citoyens. 

Comme  eux,  ils  offriraient  une  caution,  et  peut- 
être  plus  fa^'llmiieiil  encore,  parce  que  les  mauvais 
Mijels  trouvent  toujours  des  répondants,  ne  füt-ce 
que  |uinni  a*ux  qui  les  emploient;  mais,  outre  cette 
ciiilion,  ils  n'offrent  pas,  comme  les  autres  citoyens, 
line  garantie  â la  société,  |iar  leur  moralité  connue, 
par  les  liens  qui  les  altaclicnt  & l'Etal,  par  leur  do- 
micile lixe,  cl  par  leur  part  aux  coulribuUous  pu- 
bliques. 

Ils  ne  sont  pas  même  en  mesure  égale  envers  la 
IMtric.  U ne  parait  donc  pas  Juste  qu'cllc  les  traite 
rie  la  même  manière. 

C'est  sous  ces  divers  points  de  vue  que  la  commis- 
sion a examiné  la  formalité  du  cauliouiicmeDt  pres- 
crit par  rarticlc  de  la  la  loi  du  3 brumaire  sur 
les  délits  et  Ica  peines,  et  clic  s'est  convaincue  qu'il 
eu  résulterait  trois  abus  diflércols  que  vous  pouvex 
facilement  faire  cesser. 

D'abonI,  dans  le  cas  des  larcins,  flloutciics  on 
vols  simples,  tous  délits  de  la  compétence  des  Iribo* 
naux  correcliounels,  U est  évident  que  si  vous  con- 
tinuiez à autoriser  les  directeurs  du  jury  à accorder 
des  libertés  provisoires,  moyennant  un  cautionne- 
ment de  3,000  Ht.,  vous  favoriseriez  l'évasion  d'un 
grand  nombre  d'individus  qui  auraient  dérobé  des 
effets  d'uBC  valeur  souvent  beaucoup  plus  considé- 
rable ; vous  déclareriez  indirectement  qu'en  consi- 


gnant una  somme  do  3,000  liv.,  on  peut  voler  des 
sommes  licaiiroup  plus  fortes;  vous  priveriez  les  ci- 
toyens lésés  des  resiitiilioDs  et  des  dommages  et  In- 
téréLs  qui  leur  scmicnl  dus,  et  la  flépublique  des 
frais  et  de  l'amende  qu'ene  serait  en  droit  d'exiger  ; 
et  sans  doute  cet  oMre  de  choses  est  trop  alw- 
aif,  pour  qu'il  soit  dans  votre  intention  de  le  coq* 
sacrer. 

Votre  commission  a pensé  qnc  dans  ce  cas  voiih 
deviez  exiger  un  cautionnement  d'une  somme  triidc 
dota  valeur  des  effets  volés. 

Elle  a cru  que  le  caiilioiincment  devait  être  porté 
h celte  s(»mme,  afin  qu'on  cas  de  non  coinparuiiuii 
du  prévenu,  elle  présentât  une  sflrelé  siiflisanle  pour 
le  paiement  de  ce  qui  pourrait  être  dû  U la  ualloii,  cl 
au  |>arliculier  qui  (wurrait  être  volé. 

Dans  les  autres  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  vols,  maU 
seulement  de  délits  qui  emi>orlent  peine  infamante 
ou  une  moindre  peine,  il  paraît  sonvcrainemenl  in- 
juste de  laisser  dans  les  fera  un  père  de  famille  pau- 
vre , parce  qu'il  n'aura  |>as  pu  trouver  une  caution  do 
3,000  livres,  tandis  qu'au  même  instant  vous  accor- 
dez la  liberté  à un  homme  prévenu  du  même  délit 
que  lui,  et  qni,  â raison  de  sa  fortune,  s'csl  procuré 
facilement  )e  cauiionnement  que  vous  exigez. 

La  liberté  et  l'égalité  s'indignent  égaicmcot  de 
celle  préférence  , qui  n'est  autre  cliosc  qu'un  privi- 
lège pour  |cs  riclics.  Et  comme  noire  consliiuiiim 
n'adniet  aucune  espèce  de  privilège,  ü faut  sc  hâu.T 
de  faire  disparatirc  celui-lâ.  La  commission  a pensé 
que  les  contributions  offraient  la  base  la  plus  sûre 
pour  y parvenir. 

Elle  a cru  que  dans  tous  Ica  cas  de  la  compétence 
des  tiilmnaux  correctionnels,  autres  que  les  iUouti*- 
ries  et  les  vois  simples,  il  convenait  d'autoriser  les 
directeurs  du  jury  à accorder  aux  prévenus  la  liberté 
provisoire  ; à la  charge  par  eux  de  fournir  iin  caii- 
lionnciuent  qui  ne  pourrait  être  moindre  du  double, 
et  jamais  plus  fort  du  décuple  de  la  contribution  an- 
nuelle, d'après  l'extrait  du  rùie  de  la  contribution 
pcrsonnelic. 

Ce  moyen  lui  a paru  le  plus  confoitne  aux  princi- 
pes, et  le  plus  propre  â faire  jouir  tous  les  citoyens  , 
chacun  suivant  leurs  facultés,  du  bienfait  de  U loi, 
qui  veut  que  l'on  rende  la  liberté  à un  citoyen  lors- 
qu'il présente  une  garantie  qu'il  n'en  fera  i>as  un 
mauvais  usage,  et  qui  iic  commande  jamais  de  ri- 
gueurs que  lorsqu'elles  sont  absoliimeiU  nécessaires. 

Opendant  clic  a cru  qu’il  y avait  uue  exception  ù 
fain*  â celle  règle , à l'égard  des  individus  qui  n'imt 
pas  de  domicile  et  qui  ne  paient  aucune  contribu- 
tion. 

Etranger  ftia  patrie,  puisqu’ils  ne  contribuent  pas 
k payer  les  charges  de  l'Etal;  ne  tenant  h rien,  puis- 
qu'ils sont  sans  domicile;  toiijimrs  dis|K)sés  ù trou- 
bler la  Irampdllilé  pubiiqac,  l'u'll  de  la  police  ne 
doit  jamais  les  abandonner;  cl  lorsque,  outre  le 
soupçon  qui  pèse  déjà  sur  leur  personne , iis  sont  en- 
core prévenus  d'un  délit,  U y aurait  le  plus  grand 
danger  à lenr  accorder  leur  lU^rlé  provisoire. 

Votre  commission  a jngé  que  cca  individus  de- 
vaient être  exceptés  de  la  faveur  que  vous  accorderez 
aux  autres  citoyens.  Et  cette  exception  est  encore  un 
nouvel  Imnimage  que  vous  rendrez  aux  principes; 
car  ta  hd  ne  peut  pas  traiter  avec  ia  même  prédi- 
lection des  iiommcs  dont  la  moralité  est  «Ufférciitc, 
et  qui  ne  préseiitcul  pas  à la  société  les  mêmes  ga- 
ranties. 

En  un  mot,  la  faveur  du  cautionnement  ne  doit  pas 
favoriser  le  vagabondage , être  inaccessible  à la  mé- 
diocrité , cl  encourager  les  vv^curs. 

Il  ne  faut  pas  que  ce  bienfait  tle  la  loi  tourne 
au  détriment  de  la  société , ni  d'aucun  de  scs  uictu- 
1 bres. 
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l’ropnàiàt  , iàrcii\  cVst  roiih  ccs  trois 

rap|M>ru  que  nous  avons  cxaiiiiiitî  la  qiicslion  de  la 
lilKrli!  sous  caution,  et  que  nous  avons  arrôt«î  les 
luM.‘s  du  projet  de  n^lnlion  que  Je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

lie  rapporteur  lit  un  projet  de  résohitlon  dont  le 
(Vuiseil  ontonne  nmpn'ision  et  rajoiirneinent. 

Lr.  rnÿ.sii>RnT  : l.'ordre  du  jour  appelle  la  eonil> 
iiiiation  de  la  discussion  sur  la  manière  de  constater 
la  validité  des  prises. 

N...  I<e  discours  de  Hinn,  dont  le  Conseil  a or> 
dmmé  rimpresslon , n'est  |ias  encore  impriuu^  Je 
deniande  r.'ijouriiemcnt  de  la  discussion  Jusqu'après 
J*lm  pression. 

Cette  pnqxKiillon  est  a<lopiéf. 

I/ordrc  du  jour  étant  épuisé,  le  président  lève  la 
Si'aiice. 


CONSEIL  DES  anciens. 

Présidence  deCrctué-Laiouche, 

SéARr.B  DO  22  GEnMIRAL 
Ix*  C<onsell  approuve  deux  résolutions,  l'une  pro- 
lub«r  la  soaiicric  des  cloclics  |>oiir  ap|><‘ler  aux  c«^ré- 
moiiies  d'aiicuu  cuite  ; raulic  aiUoi  isu  les  roiiimis- 
saires  «In  DiriKtoire  exécutif  près  les  tribuuaux  h 
mettre  en  réquisition  les  ouvriers  dttot  les  travaux 
seront  nécessaires  {tour  l'exécution  des  jugemeuU 
criinüicU. 

La  séance  est  levée* 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SiANCK  DU  23  CERMIKAU 

Itcurd , au  nom  de  In  commission  chargée  d'exa- 
miner la  demande  eu  radiation  du  représentant 
l*allüex,  pniposc  de  déclarer  définitive  la  radia- 
Uou  provisoire  de  ce  député,  prononcée  par  le  dé- 
paiieiueut  des  Itasses-A)pcs,  et  de  lever  la  suspension 
qni  exclue  I*allües  de  l'cxercicc  des  fonctious  légis- 
Uüvcfl. 

Ce  projet  de  résolution  est  adopté. 

McauUe , organe  d'une  comiiiisHion  particulière , 
fait  annuller  les  élections  faites  |>ar  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  d'Alicme,  dé{>artcjueat  de  l'Isère. 

Tuibaooeau  : Le  CVmseil  a arrêté , dans  sa  séance 
du  21  de  ce  mois , que  la  comiuission  cliargée  d'exa- 
miner les  causes  des  troubles  qui  agitent  quelques 
départcmenbi  du  Midi,  lui  ferait  atijourd'hut  son 
rapport. 

1^  conunisslon  aurait  désiré  (loitvolr  satisfaire  à 
votre  eniprcssemcnl,  et  être  eu  étal  de  vous  pré- 
senter sur-le-diamp  les  moyens  de  ramener  la  paix 
dans  des  contrées  luDg-icajpsdiV:hirécs  {>ar  toutes  les 
faciKMis. 

Mais  U ne  lui  a pas  été  possible  de  recueillir  dans 
un  aussi  court  espace  de  tciu|M  tous  les  rcnseiguemenls 
oui  «ioivenr  meure  au  jour  la  vérité  et  faire  la  base 
de  son  rapport. 

IjS  discussion  qui  a donné  lieu  A ta  création  de  la 
commission  a porté  principalement  sur  les  vices 
qu'on  prétend  exister  dans  plu.sleurs  décrets  rendus 
par  la  Convention  pour  quelques  départements  du 
MkU.  C'est  aussi  sous  ce  rapport  qui  appartient 
tout  entier  k la  législation , qu^eile  n'a  cessé  de  con- 
sidérer la  Uclic  dUficiic  que  vous  lui  avex  impo- 
sée. 

t^our  juger  sainemeut  de  ces  décrets,  il  est  ce- 


pendant ^ndiüponsabic  de  connaître  parfaitement  les 
motifs  qui  les  oui  provoqués  cl  les  effets  qu'ils  ont 
proiluiis. 

Inviülablcmeni  attachée,  comme  tous  les  membres 
du  Corj»  U^UlaÜf,  an  maintien  de  la  conHtItiition, 
la  commission  donnera  d<ins  celte  circonstance  im- 
poruuiie  un  exemple  éclatant  de  son  reivccl  pour  les 
limites  des  i)ouvuirs. 

Mais  elle  se  serait  éloignée  de  son  bttt  cl  de  rrlni 
que  vous  vous  proposes  si,  saisissant  avidement 
quelques  faits  bolcs,  ou  si,  écoutant  Imprudemment 
)a  voix  des  |>artis,  elle  vous  eflt  rendu,  comme  il 
n'est  <{iie  trop  souvent  arrivé,  un  rompie  Inexact, 
irréUéidii  et  dicté  par  les  passions  du  uj<Hiieat.  Si 
ce  sont  elles  qui  doivent  encore  prononcer  dans 
celle  a/Tairc,  votre  commission  au  nH>lus  n'aura 
point  à SC  rcproclicr  d'en  avoir  été  l'organe,  et  d'a- 
voir à la  fols  trahi  scs  devoirs  cl  l'cspéraiicc  des  amis 
de  la  népublique. 

\ous  lui  avcE  encore  renvoyé.  Il  y n pen  de  jours, 
lino  adresse  des  a<lmiiiisiralioiis  du  dé|>artemeiit  des 
nouebes-dU'IthOnc , qui  annonce  des  rcoseignemeiiLs 
ultérieurs.  Cette  administration  a écrit  en  même 
temps  à la  commission  pmir  l'inviter  à suspendre 
son  rapport  jusqu'à  ce  qu'elle  les  eût  envoyés;  ils  ne 
nous  sont  point  encore  parvenus.  Noos  n'avons  {mis 
cru  dans  ces  circoustances  qu'il  fallût  rien  préci- 
idtcr. 

Nous  réunirons  tous  nos  cflbrts  pour  accélérer  le 
inoinent  où  noua  pourrons  vous  présenter  un  travail 
digne  de  vous , de  votre  justice  , de  votre  impariin- 
lilé  , et  c«ipablc  de  faire  triompher  la  consihuthm  ré- 
publicaine de  tous  scs  ennemis.  Ixi  commission  at- 
tendra au  surplus  les  ordres  du  œtiscll. 

Hertabolle  : Je  ne  m'oppose  pas  à cc  qnc  la  com- 
niissinii , pour  mieux  remplir  l'attente  du  Conseil, 
difR’rc  son  rapport  ; mais  Je  crois  qu'il  est  une  dispo- 
sition adiUlionncIle  qui  mérite  toute  votre  atteiiéUim. 
Ix;  rapporteur  de  la  comrni.vslou  n'a  pas  dit  un  mot 
de  l'objet  Important  qui  a provo(]ué  la  formation  ; je 
ne  crois  pas  que  jamais  clic  ait  eu  mission  de 
5'occajK*r  de  réviser  les  lofa  sur  les  émigrés  cl  sur  b-s 
prêtres  réfractaires  du  Midi , et  de  les  nuKlificr  dans 
cc  qu'elles  peuvent  avoir  de  trop  sévère  dans  Ifiirs 
dis})o»itiuns.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  d'accor- 
der aux  patriotes  la  protection  qu'à  de  si  justes  litres 
ils  ont  droit  d'atleiidre  de  vous. 

De  uouveaux  massacres  se  commettent  dans  le 
Midi.  U consütulioo  qu'on  invoque  si  souvent  dans 
cette  enceinte , u'a  sans  doute  pas  été  établie  pour 
favoriser  l'état  épouvantable  d'aiiarclite  dans  Jcqiirl 
se  trouve  une  partie  de  la  France.  Toute  cuustitiitkNi 
doit  protéger  l’inooceDce  et  punir  ie  crime  ; aucune 
ne  peut  tolérer  les  assassinats.  DuebI  à moi , je  dé- 
clare que  jusqni^  à mon  dernier  soupir,  je  ne  cessur- 
rai  de  réclamer  la  punition  de  ceux  qui  sc  sont  com- 
mis dans  le  Mkli. 

Plusieurs  membres  : De  tous  ceux  qui  ont  été 
commis  dans  la  France  eoUère. 

ItERTABOLLP.  : Ool  de  tous.....  Si  vous  n'aiTètex 
pas  l'esprit  de  vcngcaoce  qnl  se  manifeste,  craignrr. 

3u'il  ne  soit  l'avant-courcur  de  plus  iip^nds  désor- 
res,  et  peut-être  même  d'nnc  guerre  civile.  N'ayea 
rien  du  moins  à vous  reprocher.  C'est  au  IHrocinIn? 
seul  que  la  consUtnllon  a délégué  le  pouvoir  de  faire 
exécuter  les  lois  et  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 
Néanmoins  le  Corps  législatif  ne  doit  point  rester 
spectateur  Indifférent  de  ce  qui  se  passe  autour  de 
lui  : il  doit  provoquer  à cet  égard  toute  la  soliicittide 
du  gouvernement,  en  obtenir  des  renseignements 
qui  puissent  édairer  ou  rahner  la  sienne. 

Je  tlemaiMle  que  le  Directoire  mma  tasse  p,irvcuir 
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de»  rensclKncmeni*  exacts  sur  la  sItnatloD  du  Midi. 

‘Ce  n'est  pas  avec  une  commission  pa^llc^Ill^re  que  le 
Directoire  entretiendra  cfUe  correspondance,  mais 
bien  avec  le  Corps  liigislatif;  la  coosiUuUon  l'ordonne 
expressément , et  c'est  à vous  k provoquer  les  corn* 
muoicatiûDs  officielles. 

Citoyens,  quelle  est  donc  cette  esp^ce  de  talis- 
man qui,  jusqu'à  ce  Jour,  a empéché  qu'aucuns  des 
assassins  du  .Midi  ne  soient  tomtn^s  sous  le  fer  de  la 
justice  T Celte  impunité  étonnera  la  postérité.  SI  les 
lois  sont  insuffisantes,  Il  faut  en  faire  de  plus  8év^res: 
f.i  elles  sont  Incxéculécs,  il  faut  en  provoquer  l'exé- 
cuiloo. 

Je  demande  qu'une  commission  soit  nommée  ponr 
rédiger  un  message  au  Directoire  exécutif,  j)our  qu'il 
vous  rende  compte  des  mesnres  prises  par  lui , soit 
pour  faire  punir  les  massacres  qui  ont  été  commis 
dans  le  Mi<n,  soit  pour  mettre  un  terme  à ceux  qui 
s'y  commetleiiL 

Plusieurs  voix  : Appuyé, 

U:sAGe>SÉ!tAULT  : Je  liens  à U main  des  pièces  que 
vient  de  me  faire  |>arvcmr  la  inunicijMÜIé  de  Toulon. 
Ces  pièces  peuvent  jeter  un  grand  jour  sur  le  fond 
de  l'alTaire  qui  faisait  l'objet  du  rapport  qui  vient  <U 
ndlre  )kui  fait.  (On  riL)  Je  deaiandc  qu^uu  secré- 
taire en  donne  lecture. 

Un  ÿrand  nomOre  de  membres  : Le  renvoi  au  Dl- 
rcrtolrc. 

D'autres  : La  Icclore. 

Lr:sACE‘S£îiAüLT  : SI  le  Conseil  ne  veut  pas  enten- 
dre la  lecture  de  ces  pièces , Je  demaude  qu’cUcs 
^uicut  paraphées. 

CiiLLEJiARDET  : Dans  l'atTalic  qui  vous  occupe  , 
vous  devez  dbUogucr  deux  choses , la  partie  (égisla- 
flvc  et  la  partie  aidniioislrativc.  Tout  ce  qui  tient  aux 
dioscs,  aux  personnes  cl  aux  faits,  est  du  ressort  du 
Directoire  cl  o'on  d'une  commissiou.  Chargez  celui-ci 
par  un  message  de  vous  rendre  compte  de  la  situa- 
tion exacte  du  .Midi.  Si  vous  croyez  qu'fl  soit  besoin 
d'uue  légisiatiou  particulière  pour  ce  pays , ce  que  je 
ne  pense  pas , car  les  lois  sont  les  mêmes  pour  toute 
la  UépubUquc  , alors  formez  une  commission  pour 
s'occuper  de  cet  objet.  J’appuie  le  message. 

TuiBAOLT  : On  vient , ce  me  semble,  de  toucher 
au  véritable  point  de  U question.  Je  ne  conçois  {vas 
comment  oo  a nommé  une  commissUm  pour  rendre 
compte  de  faits  particuliers  dans  des  circonstances 
extraordinaires. 

Le  gouvernement  est  organisé,  c'est  à lui  à pren- 
dre des  mesures  pour  établir  la  paix  dans  la  Hépu- 
bltque  ; vous  devez  lui  eu  fournir  tous  les  moycua  ; 
mais  par  tous  Ica  moyens  aosai  voua  devez  éviter  de 
réveilier  les  passions,  d'enQauuiicr  les  haines,  de 
resrassiter  les  partis.  Vouiczr-vous  la  paix  du  Midi , 
la  paix  de  la  France?  Ne  vous  occupez  jamais  des  in- 
dividoi;'Ce  soin  regarde  le  Directoire  exéculif,  et  ne 
regarde  que  lui.  Votre  corambaiuD  ne  doit  examiner 
que  les  lois  ; ce  qu'elle  peut , c'est  de  vous  dire , telle 
loi  est  bonne  , telle  autre  ne  l'est  pas , vous  exami- 
nerez, vous  jugerez. 

Je  vole  pour  qu'il  soit  fait  un  message  au  Di- 
rectoire. 

JonnDAR  t Noos  n'avoM  pas  demandé  que  le  Corps 
législatif  te  fit  rendre  comité,  par  une  commission, 
des  faits  et  des  personnes  ; nous  avons  demamlé 
qn'on  expUqnàt  le  sens  de  telle  loi,  imerpréiée  diffé- 
re inmeni,  soit  par  les  tribunaux  de  département,  soit 
par  le  tribunal  de  cassation. 

Cette  Interprétation  est  de  la  plus  haute  Impor- 
tance ; l'exécution  de  cea  lois  donne  lieu  i une  inul- 
iltude  difficnltés.  Gel  obus,  le  Directoire  exécutif 
pouvait  le  dénoncer;  mais  tout  membre  du  Corps 


législatif  était  en  droit  de  le  ftlre;  et  mol,  comme 
député  des  Bonphf^-dn*nhdne,  j'y  étalé  obligé  par  un 
devoir  encore  plus  rlgourenx. 

Je  demande  que  la  commission  continue  son  tra- 
vail, et  Je  m'oppose  à sa  suppression. 

Treiluard  : J'ai  éprouvé  un  sentlmcDt  pénible 
quand,  dons  celle  circooblance  et  dans  une  autre,  le 
Conseil  a nommé  une  comuûsaiou  pour  examiner  des 
faits  et  iui  en  rendre  compte.  l.a  preuve  qu’U  s'agis- 
sait de  faits  particuliers,  c'est  que  ce  rajvporl  a été 
ainsi  aunoucé  : JUipf>ori  de  la  comniisswn  churgéo 
d’examintT  les  causes  îles  ü'ouhUs  de  plusieurs 
dt  piirlemcnls  méridionaux»  Je  le  répète,  je  n'ai  pu 
me  défeudre  d’uu  s4‘nUiucut  ]>éuible;  j'ai  craint  de 
voir  renouveler  les  comités  des  recberebes  cl  de  sû- 
reté générale. 

Comment  une  commission,  prise  dans  votre  sein, 
vous  rciidra-l-eilc  compte  des  faits  ? Comment  vou- 
iez-vous qu'elle  se  procure  les  pièces  dont  clic  a be- 
soin ? avec  qui  voulez-vous  qu'elle  corresponde  pour 
les  avoir  7 avec  les  admlnislrallotis  ou  avec  le  Direc- 
toire? mais  U constiliillon  Interdit  ces  sortes  de  rom- 
munications.  Vous  luiavez  renvoyé  dcsdénondalions; 
mais  elles  portent  toutes  le  caractère  des  passions. 
Voulez-vous  qu'elle  vienne  vous  faire  un  rapport  basé 
sur  CCS  pièces?  Mais  si  les  pétitionnaires,  les  dénon- 
cîatetirs  se  sont  trompés,  ou  s'ils  ont  voulu  voua 
tromper,  qui  garantit  votre  commission,  qui  vous  ga- 
rantit de  la  surprise,  de  l'erreur,  dn  mensonge?  A qui 
s'en  prendra  la  l'Yance  du  faux  résultat  où  la  perfidie 
vous  aura  jeté?  è'ilc  s'en  prendra  à vous-mêmes,  ■ 
vous  qui.  au  mépris  de  la  constitution,  vous  seriez 
initiés  lions  le  gouvernement.  Que  dit  la  conslltuüon  ? 
que  c'est  au  Directoire  que  vous  devez  vous  adresser 
pour  obtenir  les  renseignements  qui  vous  sont  néces- 
saires ; il  le  fera  par  écrit  : les  mots  s'envolent , lez 
écrits  restent  ; et  c'est  sur  ceux-ci  que  repose  la  rcs- 
jïonsabimé  du  Direcloire.  Vous  avez  aussi  la  vôtre  ; 
clic  consiste,  non  à vous  assurer  par  vous-mêmes  de 
la  vérité  des  felts.  vous  ne  le  pouvez  pas,  mais  à ne 
prendre  que  de  bonnes  délibérations , à prendre 
que  les  faits  qu'on  vous  expose  exigent  (Juaud  réui 
de  la  situation  dn  MWI  vous  aura  été  envoyé,  vm 
discuterez  sur  le  message,  et  vons  serez  responsabMi 
de  la  délibération  que  vous  prendrez. 

Je  demande  qu’il  soit  fait  un  message  au  Directoire 
exécutif,  et  comme  i)  est  impossible  qu’une  cooin^ 
slon  sulwlstc  plus  long-temps  pour  s'occnperdes  fws, 
je  demande  également  que  vous  rapporllw  rarrèié 
en  vertu  duquel  la  commission  dont  U a'agii  a été 
créée. 

DuMOLAED  : Je  demande  h parole.  ( On  mur- 
mure. ) 


Dumolard  va  à la  tribune. 

Treit.harp  î Je  vons  en  conjure,  ne  voua  chargez 
pas  de  la  responsabiHté  de  déHbérer  aor  dea  faita  qoe 
vons  ne  pouvez  connaître  que  par  l’organe  du  I>lree- 

commission  n'a  pas  le  droit  de  correapoodw 
avec  lui  ; elle  loi  demandera  des  rense Igncmenia  ; ü 
peut  les  lui  refuser.  Il  en  a le  droit.  C'eat  avec  le 
Corps  législatif  seni  que  la  Conatiiiition  l'oblige  d en- 
trer en  correspondance  écrite. 

Je  demande  1*  qu'un  message  soit  fait  an  iurcc- 
lolre , pour  lui  demander  des  renselgnementa  sur 
Téta!  des  départements  méridionaux , et  sur  lea  can- 
ses  des  troubles  qui  les  agitent; 

2*.  Que  le  Conseil , revenant  sur  la  déllbéraiion 
qui  nomme  une  commission  pour  s’occuper  du  MWi, 
inipprlmc  celte  commission  et  la  déclare  comme  non 
avenue. 

Plusieurs  membres  : Apptiyé. 
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Isnard,  D^nand  et  plmVntrt  antres  membres  sont 
à la  tribune  cl  dcmandmi  la  |>amlc. 

On  demande  que  la  disciusiou  soit  fermée. 

Ptnsieurs  voit  : Elle  n’est  pas  ouverte. 

IS5ARD  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  fVfCH 
Icnb  murmures.  ) 

Le  Président  : La  parole  est  à ItcnauJ , mais  oa 
réclame  la  clôture  de  la  discussion  ; je  consulte  l’As- 
t emblée. 

ISNARD  : J’al  un  fait  eageoUeL..  (Oo  murmure.) 
Ecoutes  la  vérité,  vous  proiioacerez  ensuite... 
veaux  murnnires.) 

Vn  grand  nombre  de  toix  : La  clôture  de  la  dis> 
cosslon. 

I>e  bruit  augmente,  fsnard  qui  était  demeuré  h la 
tribune,  la  quille  et  se  précipite  au  milieu  de  la  salle  ; 
fl  parie  avec  véhémence  à Lesage-Senault,  qui  lui 
répond  par  des  gestes  menaçants;  Isiiard  se  porte 
sur  lui  ; il  en  est  séparé  par  plusieurs  membres  qui 
ht  répandent  dans  la  salle  : le  tumulte  est  à sou 
comble  ; le  président  se  couvre. 

Le  calme  renaît  un  instant,  cl  le  président  Ote  sou 
diapeao;  mais  bientôt  l'agiuiion  la  plus  violente  se 
manifeste  à l’aspect  de  Jourdan  à la  iiilmne  ; les  cris 
k bas,  i bas,  fermer  la  fliscuaston,  se  fout  entendre. 
Rn  vain  Jourdan  réclame  la  faveur  d’étre  entendu, 
Il  ne  peut  l’obtenir.  Il  quitte  enfin  la  tribune,  et  s’é- 
crie avec  l’accent  du  désespoir  : « Voua  voulez  livrer 
mou  malheureux  pays  aux  fureurs  de  la  guerre  ci- 
vile. » De  retour  à m place,  Jourdan  a une  vire  aU 
tercaliott  avec  Juüeu,  Suiibait  cl  Talot  ; il  les  repous.se 
avec  force.  A ce  speclade,  les  députés  se  lùtcnt  eu 
foule  en  criaut  : A C Abbaye  / à V Abbaye  I Le  tu- 
multe est  extrême  ; on  rapporte  4 sa  place  Lesage- 
Sénanlt;  Il  s’étalt  précipité  sur  le  champ  de  Im- 
talHe;  les  tribunes  restent  dans  un  étonoemont  si- 
lencieux. 

Enfin  le  calme  se  rétablit. 

IjC  présideii!  qui,  pendant  cette  longue  scène, 
s’étalt  constamment  tenu  couvert,  se  découvre  et 
a<ires.ne  la  parole  au  Coutudl. 

Le  rnÉsiuKNT  : Je  rappelle  aux  repn^seutaDts  du 
peuple  qui  ont  troublé  la  délibération  par  la  scène 
la  plus  scandaleuse,  qu’ils  doivent  sacrifier  leurs 
passions  anx  grands  Intérêts  de  la  patrie,  et  que 
le  calme  de  la  raison  et  le  sang-froid  de  la  sagesse 
doivent  toujours  pré.siüer  aux  discnsslons.  Assez  do 
sang  a coulé  dans  la  France  pour  nos  divisions.  Veut- 
on  par  ralIligcaDt  tableau  de  divi.slons  nontellcs  en 
faire  couler  encore?  Veut-on  transformer  le  lieu  ati- 
gostc  des  séances  du  Corps  légi.slatif  en  une  arène  de 
gladiateurs? 

Apri*s  avoir  rappelé  à l’ordre  tons  ceux  qui  ont 
pris  part  au  trouble  qui  vient  de  se  manifester,  Je 
vais  fixer  le  point  de  la  délihératloQ.  Une  liste  de 
parole  a été  faite;  les  uns  In  réclament  pour  discu- 
ter, les  autres  pour  des  faits;  mais  on  a demandé 
la  clôture  de  la  discussion,  je  vais  consallcr  le  Con- 
seil. 

Fabre  : Jcdem.ande  la  parole.  (Oo  murmure.) 

Le  préside.nt  : Je  raj)pelle  Fabre  k l'ordre  ; per- 
sonne n'aura  la  parole  que  k Conseil  n’ait  pronuno^. 
C’est  la  volonté  de  la  majorité  qui  sera  suivie. 

Le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

I.a  discussion  est  fermée. 

Demabolle  et  Trellhard  relisent  leurs  proposl- 
Uous. 

On  demande  la  prlorilé  pour  ccUc  de  Trellhard  ; 
elle  porte  : 

1*.  U sers  fait  un  message  au  Dirccinirc  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  r<'t.it  oii  se  trouve 
le  Midi,  et  sur  les  causes  des  troubles  qui  l’agitent. 

2*.  La  délibération  qui  Crée  une  commission  pour 


examiner  la  situation  du  MkU  est  rapportée,  et  la 
commission  est  supprimée. 

La  priorité  est  accordée  k la  proposition  de 
Trellhard. 

Plusieurs  Tttnnbrcs  : La  division. 

Lx  pRisiDE.XT  : La  division  est  de  droit.  Je  vais 
mettre  aux  voix  séparément  ks  deux  parties  de  ia 
propoaitioQ  de  l'rellbard. 

i^a  première  partie  est  adoptée. 

Quelques  ixiLr  ; La  question  préalable  sur  la  se- 
conde. 

Isnard  : Je  demande  la  parole. 

Bocdi.x  : La  discussion  est  fermée.  (On  mur- 
mure.) 

Le  président  : Je  rappelle  Boudin  4 Tordre;  la 
discussion  n’est  point  fermée  sur  la  proposition  de 
Trellhard  ; Isnara  a la  parole. 

Isnvrd  : La  commission  n’a  point  été  chargée 
d'examiner  ni  tes  faits,  ni  les  personnes  ; ce  n'a  ja- 
mais éléi’tiiKmtioQ  du  Conseil,  ni  de  ceux  qui  ont  iol- 
licilé  Tétahllssement  de  cette  commission.  ( On  iimr- 
niure.)  J'appuie  la  question  préalable,  attendu  que  la 
commission  est  uniquement  cliargée  d'examiner  les 
lois  qui  concourent  à troubler  le  Midi.  (Nouveaux 
murmures.)  Nous  ne  voulons  autre  chose  que  paci- 
fier ces  contrées,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu’on 
nous  trompe  sur  leur  situation  actuelle.  J’appuie  de 
toutes  mes  forces  le  message,  mais  je  demande  que 
la  commission  soit  maintenue  pour  s'occuper  de 
Texamen  des  lofs  rendues  sur  le  ^lldl. 

Cuillemardet  : Je  n'examinerai  pohit  queJle  a 
été  rinieotioti  de  ceux  qui  ont  provoqué  TétablUse- 
ment  de  hi  commission  dont  il  s'agit.  J'ouvre  les 
procès-verlwux  du  (’ionsell,  et  je  vois  qu'une  com- 
mission a été  nommée  pour  examiner  Tétai  du  Midi, 
ür,  d’après  ia  consliluiion,  comme  lUic  pareille  com- 
mission ne  peut  pas  exister,  j’appuie  la  proposition 
de  Treilhanl. 

Plusieurs  membres  : Aux  voix  la  proposition  de 
Trellhard. 

Dumolard  : Je  demande  à soutenir  la  question 
préalable. 

La  parole  lut  est  refusée,  et  après  avoir  fermé  U 
discussion , le  Conseil  arlopte  la  seconde  partie  de  U 
proposition  de  Treilbard. 

Droiet  : L’audace  des  ennemis  de  la  Bépiiblkqne 
prend  chaque  jour  un  nouvel  accroissement.  L’esprit 
public  est  éteint  ; ce  noble  enthousiasme  qui  naguèr<‘S 
élc.vail  le  Français  au-dessus  des  autres  peuples  , a 
fait  place  4 une  lâche  lusouciance  pour  les  grands 
intérêts  de  la  patrie. 

Je  cherche  fa  cause  de  ces  maux,  et  je  la  trouve 
dans  celte  espèce  d’apathie  que  le  Corps  législatif  a 
manifestée  pour  ces  instiiuüoos  patriotiques,  si  né- 
cessaires pour  rallumer  et  entretenir  k feu  de  la  U- 
betté. 

Le  Conseil  avait  chargé  une  commission  de  faire 
un  rapport  sur  lies  aasociaUons  qui  s’occupent  do 
questions  politiques , ce  rapport  est  fait  ; depui» 
long  temps  II  est  distribué,  et  la  dlsctission  ne  s’est 
point  encore  ouverte.  Je  demande  qu'elle  8*ouvro 
demain. 

Le  Conseil  arrête  que  la  discussion  sur  les  dubs 
s'ouvrira  le  27. 

Favard  présente  la  rédaction  de  la  résolution  rcla  - 
tivc  aux  successions. 

Elle  est  définiiivemeui  adoptée  en  ces  termes  : 

« ÏjT.  Conse  l (les  CiiMf-Ccnts,  après  avoir  eitteiuJu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  les  doutes  qui  ac  sont  élevés 
dans  l'appIlcalloQ  de  plusieurs  loU  rdaUves  aux  succet- 
slons  ; 

a Kl  après  trois  lectures  faîtes  dans  les  séances  des  30 
ventnsc  dernier,  1**  ci  15  germinal  présent  mois , a dé- 
claré qu*II  n’y  a pas  heu  4 t’ajourne  ment , et  a pria  la  réso- 
htilon  stjlv'aou  ; 


Il  An.  r^troarllTM  ik^  lois  lies  5 

Imimaln;  cl  11  nWusc  an  U*  retalhc»  aui  mjcci'mIoos, 
éioiit  abolies  lur  la  loi  du  9 (rucüdor  dernier,  les  avanU- 
ges,  pi^kvcments , préclpuls,  donations  ci)ire>«ifs,  ios> 
Ululions  conlracluclles , et  autres  dispositions  de  semblable 
iialurc , k^;Uiiucment  stipulées  en  ligne  directe , aranl  la 
miblIrsUon  de  la  loi  du  7 mars  1793  , et  en  ligne  collât^* 
raie  ou  enU-e  Individus  non  p^nls,  antérieurement  A ta 
publication  de  loi  du  5 brumaire  an  11 , auront  leur  plein 
cl  enlirr  rlTri , conrumëment  aux  anciennes  \oi»^  tant  sur 
les  suercssiuiis  ouvertes  Ju«}u'Â  ce  Jour,  que  sur  celles  qui 
s'uurrironl  A ravenir. 

■ II.  Les  üispo&ilioits  i cause  de  mort,  dont  l'auteur 
sera  di^cédé  avant  la  publication  des  li^  précitées,  aurotit 
égalonieni  leur  elTel , suivant  les  lois  existantes , k l’ouver* 
turc  des  successions. 

R Les  testaments  ou  codicUes,  contenant  des  dlspoallions 
itniverseiies  et  des  legs  particuliers, qiioiqirUs soient  an* 
ti^rieurs  ani  lois  des  5 brumaire  et  17  nivnsc  an  II , et  i|uc 
lr!t  testateurs  soient  décéd«^  |v)Stérieureinenl  k ta  loi  du 
22  venl«»ai*  an  II,  sans  les  remniveler  , .inr«n»l  leur  effet 
iMMir  les  legs  particuliers  faits  au  prolit  de  personnes  ha* 
biles  i les  recevoir,  Jusi|u’à  concurreuce  de  la  quotité  dis- 
l>unil>le  par  1rs  mmvcUcs  lois. 

m tll.  Les  réserves  faites  par  les  donateursou  auteurs 
d'iusiUuUons  contractuelles,  qui  n'en  auront  pas  vaiable- 
iiKMit  dJsi»osé,  feront  partie  de  la  succession  ob  ittltsiat, 
et  seront  Mrlagées  égalcinent  cuire  tous  les  liérilicrs , au- 
tres que  donataires  ou  les  In.stUuiSi,  sans  Imptitalions 
sur  les  légitimes  ou  portions  de  légitimes  dont  les  liérilicrs 
ou  donataires  auraient  été  grevés. 

s 11  n'csl  pas  Innové , par  les  dispositions  du  présent 
article , aux  réunions  débités  réserves  déji  opérées  en 
faveur  des  Institués  ou  donataires,  confomiément  à l'arti- 
rle  18  de  l'ordonnanee  du  mois  de  février  1731 , par  te 
décès  des  donatrurs  et  des  instituants , arrivé  avaut  la  pu- 
blication de  b loi  du  5 brumaire  de  l'an  II. 

• IV.  I.CS d-devani  religirux  et  religieuses,  étant  réla- 
I>lb  par  rarücle  ft  de  la  loi  du  9 brumaire  an  II , dans  le 
droit  de.  succéder , sont  appelés  à recueillir  les  surcessioRS 
«pii  leur  sont  échues;  mais  k compter  seulement  de  la  pu- 
blication «le  la  susdite  loi , sauf  rexéculion  de  l'article  5 de 
jX  loi  du  9 vendémiaire  dernier,  relativement  aux  partages 
|aib  entre  eux  ou  leurs  héritiers  et  la  népublic|ue. 

■ V.  L'article  h du  décret  du  8 avril  1791 , relatif  9 
'abolition  des  exriusitms  cuutumièri's,  portant  que  les 
dispositions  (les  articles  I*'  o(  Il  du  même  dikret , owroHf 
Uur  effrt . en  /trerair  des  flUes  ov  de  ieuri  deseendttnts  , dans 
toutes  ies  successions  qui  s'ouvriront  après  ta  pukUcatioH 
dudit  décret  t applicable  aux  Hiles  ci-devant  exclues 
(varies  statuts  locaux,  quoIqu’eUos  fussent  mariées  avant 
ce  vlécret. 

• VI.  La  loi  précitée , en  abolissant  toute  inégalité  ci- 
devant  résuilante  entre  héritiers  ab  intestat  de  U distinc- 
tion d(^  sexes,  a détruit  l’effet  des  renonciations  conlrac- 
luellcst  huccessiuiis  futures,  tant  directes  que  collatérales, 
faites  par  dos  filles  en  faveur  des  mites  , et  dont  la  sui>- 
iiresdon  te  trouve  ronflmiée  par  les  articles  Xlll  de  la 
ioldub  brumaire  et  XI  de  relie  du  ITiiivosc  au  IL 

F.n  conséquence  , les  filles  renon<^nl(»  et  les  lltlos  sim- 
picrornl  exclues  |iar  les  statuts,  sont  également  apfxrlées 
au  partage  des  Boceessions  ouvertes  poslérieurrmenl  à la 
(Hibbcalion  de  la  loi  du  8 avril  1701 , et  de  celles  qui  s'uu- 
vrironl  k l'avenir,  (mary  prendre  la  portion  k elles  attri- 
buée par  ladite  loi  et  autres  existâmes  & l’ouverture  desdltes 
succoHéoiiâ. 

■ VIL  I.CS  sommes  et  les  objets  que  les  fitles  rappelées 
ont  rr^us  à litre  de  légitime,  «loi,  ou  mariage  avenant , 
seront  |ar  elles  retenus  en  üéilurllon  de  leur  portion  héré- 
ditaire ou  légiiimairc  i il  ne  leur  sera  délivré  «|uc  le  com- 
(dément  de  leur  part,  «lool  la  liquidation  et  révalualion 
seront  feiies  sur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  sujets  9 
part^ , à l’époque  où  elles  ont  reçu  ce  qu'elles  devaient 
prikompter. 

s Vni.  5éaniDo(as,  les  personnes  mariées  ou  veuves 
avec  enfants  aux  épo(pirs  du  décret  du  19  mars  1790  et  de 
celui  du  8 avril  1794,  coaservtronl,  ll’égarü  des  filles 
exclues  et  des  filles  renonçantes,  l<»  avanugesqui  leur» 
étidcui  assurés  (var  Icsdils  tUcrels,  Jusqu’9  la  pubüraüon 
«]o  b lui  dn  h Janvier  1793,  qui  abroge  Iv^sdlK'S  réserves, 


nrolns  qu’il  n*r  ail  été  dérogé  par  leurs  fonlrals  de  ma- 
riage. 

» IX.  Ceuxauprofildesquetodevalenl  lourocrje bénéfice 
des  exclusions  ou  de»  renonciations,  et  qui  a’en  trouvent 
déchus , poufToot  réclamer  leur  part  des  améliorations  et 
acquets  falU  depuis  leur  mariage , s’ils  ont  co-babllé  oree 
l’auteur  de  la  succ«îssion,  et  s'ils  oot  conféré  daus  sa  mai- 
son leurs  travaux  et  revenus. 

• X.  L’article  VIII  de  la  loi  du  S vendémiaire,  qui  au- 
torise les  (versonnes  déchues  i retenir  en  bleos  héréditaires 
le  montant  des  (sortions  léglUinaires  et  supplémentaires  , 
et  des  auliws  droits  qui  leur  apivtrllcnnenl , tels  (|u«  U 
dot  ou  le  imiriagc  avenant , n'<ïsi  applicable  qu’au  cas  véi 
il  y a eu  un  (vartage  «^ëculé  en  vertu  de  l’effet  rétroactif 
de  la  loi  du  17  nivôse.  Dans  ce  cas  scuiemeat,  la  ncrsouuc 
déchue  doit  être  malnlcmie  dans  les  ubJeU  à elle  échus  par 
l'effet  du  (vartage,  Jusqu'9  coDcurrcnce  du  montant  üt^ils 
droits. 

• XI.  Quant  aux  autres  légiiimalres  dont  les  drtrils  sont 
ouverts  avant  le  19  jumcl  1789,  ou  qui,  étant  rappelé» 
par  le»  lois  des  5 brumaire  et  17  nlvose  , n’ont  pas  fait  de 
fvarlagc , les  clmse»  étant  k leur  égard  dans  le  même  étal , 
leurs  druiu  seront  réglés  comnve  ils  l’auraient  été  précé- 
demment et  d’après  1«^  aiicleuncs  lois. 

» XII.  Dans  le  cas  cl-dessus,  la  simple  réception  de  la 
légitime,  faite  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  des 
père  cl  iivère,  ne  préjudklera  pas  à l’action  en  supplément, 
a moins  qu'il  n’y  ait  été  cxpnMéroeot  renoncé  après  Toi»- 
vcrlurc  u«:s  succvsssloiis  ; et  dans  tous  les  cas  ce  sup(>lé* 
ment,  s’il  est  dù,  ou  tous  autre»  droits,  ainsi  <|ue  le» 
sommes  qui  resteraient  è payer  sur  les  légitime,  dot,  on 
mariage  avenant,  S(^ront  rxl^bles  en  biens  béréditolrcs , 
nonosbtant  toutes  lois  et  mages  contraires. 

« Xm.  Les  légiilmaires  et  les  filles  dotées , qui  ont  reçu 
des  brnds  en  paiement  de  leur  légitime,  dot, ou  mariage 
avetiani , dans  des  snccexHlons  ouvert»*  avant  leur  rapfvH , 
le»  consi'rveront  Irrévocablement , nicmobslant  toute  (ih 
culté  de  rachat  sil()ulée  par  suite  de  dlsposltious  coutu- 
mière» déjè  abrogées  (>or  un  décret  du  30  beptA'inbre  1793. 

■ XIV,  Il  n’est  pas  dérogé , (>ar  la  loi  du  3 vcJKicmIaIre 
«lcrnier,  aux  ventes  de  droits  sUccesriU  ou  autres  actes 
égaleim  iit  (ossés  entre  co-liéritlers,  (K)ut  des  auccemlons 
ouvertes  avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nlvose  au  II , 
lesquels  seront  exécnliH»  conforméoient  aux  anciennes  lois, 
sauf  r«-x«V:u(ion  «k  l’article  X cl-dcssos. 

> XV.  Les  dbposlüons  dos  lois  antérieures,  cootralrcs  fi 
h présente  loi . sont  rapportée». 

» la  présente  rés«»lullon  sera  lmprlm«Se  ; eltcsera  portée 
au  CoumU  de»  Anciens  (>ar  un  messager  d’Etal.  • 

{lapiitedeouÛH,  ) 


n.  Dans  la  séance  du  2(1,  un  seerélalir  a fait  leelnre 
au  Conseil  des  CiiuH^»!»  d'un  message  du  Directoire  c\é- 
ciiüf,  «jui  tkuiatnle  utw  loi  cinilre  l«îs  aiurrliia^,  <|ui 
dans  les  grtmpes  précbonl  le  nmvcrierBcnl  du  gouverm:- 
ment  et  «k'mandcnl  le  rélabllssemeiK  de  la  constllullon 
de  93. 

Ce  nu^ssage  «*»l  renvoyé  à l’examen  d'une  eoinnilkxlon 
qui  fera  demain  son  rap|H>rt.  Les  membres  «pil  la  compo- 
sent bout  Trxillurd,  Camus,  Hallhicu,  Uauiiooct  l.ras- 

SüUS. 


LlTIieS  DIVERS. 

,Ç«/fc  des  Proverbes  dramatiques  du  cf/SfC*  CarwstmteUe^ 
7*  cl  B*  vol.  qui  com(>lèlenl  ccl  ouvrage. 

Prix  : 1,000  liv.  cnassigualx. 

A l»arls , ehex  le  cUoycn  Lafooç , gravwir,  n*  53H , ni« 
du  DcUl-Carouscl. 


N*  20«. 


f-METTE  NATIOJIALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Oe{Uti‘2i  Gehhisal,  l'an  h’.  (Dimanche  17  Avril  17M,  vieux  style.  ) 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Beitoa  , k A /«•r*r.  — Pirmi  Im  nombrru.ei  iKililmn» 
ratojrv.  fu  coiigrr,  , on  ilitlinguc  ccllci  qui  co.ili,i,pj„i 
Irt  quMiiOTti  lanrantri  ; 

AcIieTcra-l-un  ou  ocuon-l-on  lu  Irivail  drs  rréniri 
qtt  un  ronilniil  m «■  monunl  ? Tendra-l  on  Im  imlèriaui 
dMliiM  1 voile  ron.lniclioi.,  el  rntploien-l-un  le  i.ro- 
duil  de  celte  vente  t d'aiilm  uugeiE 

“"vnpntnf,  ttont  I objet  lerail  d'irbe. 

d«  nutt  '•  Priov'!’*!'!  'illc 

Preodra-t-on  une  r^iolulion  qui  proliilte  1 loiiln  Ici 
Bltiom  I lotmdunion  en  Amérique  de  loni  objet  de  cora- 
meree,  lulee  que  ceux  qui  provieimcnl  du  lol  ou  des  m»- 
nulietuees  de  rheque  peuple  eommerçRol  ? 

vv""»”'»'  coorlu  enlru  les  Kloli  nnis  de 

lAminqiie  et  le  Grande  Brrtapne  eil-il  eonitilulionocl 
Îv»*”Î1ot  f '*'*  ««nlcniJ 

ANGLETERRE, 

ZoeJ/er,  /e  10  morj  — lu,  |.„„vemenient  a ri  çu  des 
de,«*U.»  du  cap  do  nonoc-linuiralice.  U nculle.'.rmonce 
comme  deraiil  être  irci  almndaule;  ncii  l oti  craiiil  lou- 
jouri  de.  mouvemeuu.  Ullo  cooiidéralmt,  , dticrmiué  le 
^vernemcul  a , f«rc  patier  un  nom, -au  tijimeul.  Urd 
Macarlue}  «ra,  «Ion  toute  .ra,«ndtliucc  , uommé  «ou- 
\rrneur  du  Ca|i.  * 

^amiral  Pôle  va  [«rür  pour  loi  ladei  oceidenule.  avec 
le  Camof,,,  do  73,  et  plusicur.  aulrea  vaiuraux  de 
guerre.  Il  aura  .ou.  u»  cKorto  une  nulle  m.rcbaudc  el 
de.  uatire.  de  irao.port.  L amirul  Vaudepot  ,«rlira.  ver. 
la  même  e|HK)U0  , avec  le  , Je  04  , eî  ,d„ 

.leurs  frégate.  , [mur  eroiier  i U hauteur  da  Lubooom 

de  Suhh  "’l*"  ' ‘ “■  ‘■'“Ifv  <lem  la  haie 

de  Spi  head  veuanl  d une  croUière,  avec  huit  vaiMeaa. 
de  haut  bord  H irow  »*«••■* 

L'amiral  Karvejr  est  rentré  deua  jo.ir.  .pré.  i Porl.- 
moutb  avec  m ,a»K-aux  de  ligne  el  trot,  frégate.  , re.e. 
nani  parriUrusrnt  d une  croUierv. 

M.i.le  urémejour  le  capilaine  Monlaguo  a mi.  à 1. 
voile  avec  V lire, or  et  le  TlrrUr,  chacun  de  74  . pour 
inr  la  mer;  leXeror,  de  Sf  , P,  ,„i,i 

I.  amiral  Cornnalli.  doit  être  mi.  en  jug,  meut;  U aéra 
rémora  pardetaul  une  cour  martiale  . nommée  lutr  l'a- 
miraute.  Le  que  l'on  reproclie  à l'amiral  Comwalll. . e'e.1 
““  el  d'a.oir  dé- 

ESP.AGSE. 

’r  71'’ ^“'l*«**  * >•  “»«■>  fran- 

jmao  qm  e.t  dam  mlro  rmlo  ae  août  révolté..  U,  rebel. 

irîth'ri'e  1 coutee-M.«l 

r ' H'  « fet»té  de  le.  t<-pnmer 

U.'  ••  «levoir.  Le.  tdos  aiKhcieoa  ’ 

le.  chef.  OUI  été  arrêtés.  ' aouaeieoa  , 

U prétexte  do  e*  laouvemeni  était  le  parteae  pnve- 
oaut  de  la  vent,  de.  prima,  ün  n'.rait  ^o  4X171 

eehulfcr,  iaheoer  qu'on  petit  iHoobre;  rw  I'mm  lé- 
néni  qui  legoe  dus  la  Salle  est  exoellenl.  ” 

te  !é.2r“* 

ITALIE. 

.Vïfa»,  fr  70  »<re..— L'armée  aatriihlnme,  qnl  aeîri 


boromes.  L armée  piémonlaûe  formera  avec  le  corps  auxi- 
liaire quo  l’empereur  doit  fournir,  au  moins  40  mill,- 
uo  niote». 

L’on  dil  qu’i  ce*  force*  doivent  *o  joindre  quelques 
Iroupr*  najKdiuiue*.  ün  n'co  conuail  paj  encure  le 
nombre. 

C/net ^ U mars,  — H «rrive  continnellemenl  des 

^«pc*  ^ l'intérieur  de  fr«ncr.  L’armée  de  celle  Krnn» 
miqui*  * élrvc  an  moins  à crut  mille  hommes , et  l’on  as- 
siirr  qu'rlle  doit  être  enrnre  augrocnlée. 

On  appnrnd  qu’on  jr  a ûnl  toute*  1rs  réformes  que  |’e\- 
périenre  a pu  faire  juger  nécessaires  pour  acréléirr  H 
assurer  Ici  succès , et  j éublir  en  mémo  temps  plus  d'or- 
dre et  d'etunomie. 


UEMiBLIQUE  FnAXÇ.\lSE, 

Paiis,  le  25  germinal 

Prodemetion  du  Pirtfteire  mur  (iieÿens  de 

Périt. 

U’  royalisme,  désespérant  enfin  de  vons  sédnire 
sons  ses  propres  couleiin,  prend  aiijonrd'htil , pour 
vous  ramener  sons  son  joug  odienv , une  ronie  plus 
delournée  prut-êire,  mais  beancoup  pins  perfide  et 
non  moins  déingcrcusc.  * 

Depuis  quelques  jours , des  étrlu  et  des  placards 
incendiaires  se  dlslribucnl  avec  profusion  ; des  pro- 
pos sédilieox,  des  discours  menaranis  se  font  enirn- 
dre  : on  se  groupe  sur  les  places  publiques,  les  chefs 
de  parti  ne  cuclieut  plus  leur  objet,  ils  le  tléclarmi 
avecaudaec. 

Ils  veillent  renverser  la  conslilmion  républicaine 
détruire  la  représenlatlon  nationale  et  le  gouvernel 
menl  ; mettre  en  activité  le  code  atroce  et  imiiralt- 
cablc  de  93,  opérer  le  prétendu  partage  égal  de  tonies 
les  nropriélés,  même  des  ménages  les  plus  simples 
«de  la  plus  pellle  bomiqnc;  ils  veulent  le  pitlan'- 
ils  veulent,  en  un  mol,  relever  les  échafaods  cl  sè 
baigner  comme  jadis  dans  voire  sang,  pour  se  gontér 
de  vos  ricliesses  cl  du  plus  mince  produit  de  vos  tra- 
vanx.  L'étranger  qui  les  paie  sali  bien  que  le  gouver- 
nement actuel,  nue  fois  déiruil,  la  multliiide  lasse 
enfin  d'une  suite  d'aglialions  qui  n'auralent  fait 
qu'aogmenler  ses  soulfrances,  se  jeiierait  dans  les 
bras  d'un  roL  Ces  misérables  agiialeurs  dont  II  fait 
ses  instruments,  doivent  cux-mémes  le  désirer  pour 
mettre  Icnrs  vols  sons  la  sauve-garde  d'une  aul^ié 
qui  serait  leur  ouvrage,  el  a'assurer  les  moyens  d'en 
commettre  impunément  de  uonveaux  en  ae  parta- 
geant tous  Ira  emplois. 

Ehl  qnipeul  douter  qulls  soient,  en  cITet  d'ac- 
cord avec  I étranger  pour  royaliser  la  h'rancc,’  on  la 
réduire  i un  état  de  faiblesse  et  de  confusion  tel  qne 
le  démembrement  en  serait  la  suite  inévliablej  Nos 
ennemis  les  pins  déclarés  tiendraieat-ils  un  antre 
langage  el  une  autre  conduite? 

Ils  discm  haulemeni  qu'ils  porteront  le  ravage  et 
l'Incendie  en  lonl  lieu,  pluMiquedc  laisser  hlre  la 
pals  ; el  en  même  temps  Ils  font  courir  mille  bmiis 
mensongers  pour  iltserédller  U monnaie  nailoasir 
el  61er  par  conséqnent  au  gouvernement  la  faenllé 
d’assnrer  h nos  armées  les  moyens  de  bêler,  par  de 
nouveaux  Iriompbes  , une  paix  glorieuse  et  durable 
qui  fait  l'objel  coosiant  des  vmux  du  Directoire  et 
qui  est  le  but  de  loua  ses  travaux.  Ils  Joignent  à’ ce» 
odieuses  mameuvres,  d'atroces  calomnies  pour  6ler 
au  gouvernemeni  la  force  tloni  II  a besoin  ; ils  osent 
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aire  que  lu  IMrectoIre  eiéculif  n'a  rien  fall  pour  con- 
•uUder  la  népubllqne. 

Hommes  de  bonne  fol,  reportei-Tons  an  moment 
de  nnsUllalion  du  Directoire  exécutif , et  junez  si  en 
quelques  mois  il  a pu  faire  davantage.  U Vendée  a 
été  désarmée , et  scs  chefs  tués  on  pris  ; la  révolte  a 
été  étouffée  dans  l’Indre  et  dans  le  Cher,  au  moment 
même  qu'elle  y a éclaté  ; la  guerre  des  chouans  se 
pousse  avec  activité  et  succès:  les  armées  qui  étalent 
en  dissolution  complète,  aujourd'hui  réorganisées, 
SOUL  en  étal  de  se  mesurer  avec  l’ennemi  et  de  fixer 
1a  victoire  sous  les  étendards  de  la  liberté  ; des  me- 
sures sévères  contre  les  prêtres  réfractaires  et  les 
émigrés  ont  été  provoquées , celles  qui  exlsuient  ont 
été  exécutées  avec  vigueur  ; des  administrations  trop 
peu  prononcées  out  été  remplacées  par  des  Ilépu- 
Iilicaiiis  énergiques  : enfin , les  subsisUnces  ont  été 
assurées , et  leur  eirculation  entravée  de  toutes  parts 
a été  rétablie.  Ils  osent  ajouter,  ces  émissaires  de  l’é- 
iraiiger,  que  le  Directoire  s’éloigne  des  patriotes  et 
les  alwndoiinc  à la  [tersécutioii.  Non , certes , il  ne 
s’en  éloigne  pas  ; il  n’a  cessé  et  ne  cessera  de  reclicr- 
cher,  de  soutenir  et  de  défendre  les  patriotes  , et  il 
ne  souffrira  jamais  qu’on  confonde  avec  le  crime  les 
erreurs  où  ils  auraient  pu  être  entraînés  par  un  xèle 
anlent  pour  la  liberté.  Il  porte  dans  son  cæor  ces  pa- 
triotes purs  et  sincères , qui  réunissent  la  sagesse  à 
l’ardeur  d’un  civisme  brûlant;  qui,  iinpatieuts  pour 
eux-mêmes  de  tout  autre  joug  que  celui  des  lois, 
sont  également  éloignés  de  vouloir  éubllr  leur  pro- 
pre domination.  U saura  toujours  les  distinguer  de 
ces  partisans  déguisés  du  royalisme,  de  ces  brigands 
qui  n'usurpent  le  titre  glorieux  de  patriotes  que  pour 
le  déshonorer.  U Directoire  est  l’ami  le  plus  chaud 
des  patriotes  ; le  sort  des  patriotes  et  celui  du  Direc- 
toire ne  sont-ils  pas  intimement  liés  J leurs  destinées 
ne  sont-elles  pas  communes? 

Ciloyens,  et  vous  généreux  défenseurs  de  la  patrie, 
Instruib  par  une  longue  expérience,  voua  avex  rc- 
poussil  avec  mépris  ces  écriu  menteurs  aussi  Ucliea 
qu’atroces.  Vous  n’iguorex  pas,  braves  guerriers,  que 
si  le  gouvcinemenl  est  détruit,  la  ilépublique  est 
perdue.  Vous  saurex  coiiscncr,  par  la  sagesse  et 
l’énergie  de  votre  conduite,  uue  liberté  conquise  par 
vos  triomphes. 

Voua,  citoyens,  qui  vivex  du  fruit  de  vos  travaux, 
vous  u’uublierez  pas  que  les  magnifiques  promesses 
que  vous  firent  Unt  de  fois  les  tyrans  couverU  du 
manteau  populaire  , n’ont  jamais  eu  d’autre  résultat 
qm:  leur  fortune  particulièie  et  la  misère  puliiique. 
Vous  aenlbei  toujours  qu’un  gouvernement  régulier 
cl  soliiU’ment  établi  peut  seul  assurer  l’ordre  et  la 
tranquillité,  qui  seuls  ù leur  tour  peuvent  vous  pro- 
curer les  ressources  nécessaires  pour  alimenter  vos 
familles. 

Vous  qui  craignes  pour  vos  propriétés,  jugez  ce 
que  vous  devez  alle.idre  du  système  qui  se  prépare, 
si  loin  de  vous  rallier  sincèrement  è la  ronslitnllon 
républicaine,  vous  favorisez,  par  votre  insouciance, 
la  dissolution  du  gouvernement 

Quant  à nous,  lidèdes  à nos  devoirs,  nous  maintien- 
drons la  Ilépubiique  et  sa  constitution  avec  une  fer- 
melé  bi  Ibranlable.  .Nous  ferons  respecter  rordrcÿoblic 
n ms  a*““‘  •'“'énl  de  le  trouUer, 

et  nous  I**  réprimerons  avec  toute  la  force  que  nous 
donnent  !«•  *<>'»  tl»»*  l’exécution  noos  est  confiée. 

Incapables  d’être  les  complices  on  les  instruments 
d’aucune  faction,  nous  rentrerons  avec  honneur  dans 
la  vie  privée  qui  nous  attend,  ou  nous  p<‘rirons  avec 
glaire  au  poste  où  nous  avons  été  appelés  I 

Ihwr  cxpédilkm  conforme. 

Signé  LBTOoaslCR,  président. 

l*ar  le  directoire  exécutil  : 

Signé  LaoAnnz,  serréltiirr-générai. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSKIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Douicet. 

SCITE  DE  LA  séAKCE  DC  33  CERIIItlAL. 

Be.varu-Lageave  : U suppression  de  diverses  par- 
ties de  revenus  atucliés  è un  très  grand  nombre  d’é- 
tablissements publics,  a forcé  le  gouvcruemeul  de 
puiser  dans  le  Uésor  de  l’Eul  les  fonds  uécesaaires 
pour  pourvoit  è leurs  dépenses  joumaUères  el  an- 
nuelles. Il  faut,  ciloyens  collègues,  en  voulant élablir 
un  ordre  Invariable  dans  les  finances , dégager  le  Iré- 
sor  national  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  lui  sont 
pas  personnelles  cl  qui  ne  concernent  pas  la  llépu- 
bliquc  entière.  Dans  le  nombre  des  éublisscmcnls 
dont  je  viens  de  vous  parler,  je  comprends  b-s  hos- 
pices civils.  Vous  connaissez  tous  l’alililé  de  ces  lual- 
sons  de  cliarité,  elles  sont  l’asjle  du  malheur  et  de 
l’Indigence  ; elles  renferment  tout  à la  fois  le  vieil- 
lard et  l’orphelin , et  méritent  la  plus  vive  sollicitude 
du  Corps  législaUf  el  du  gouveruemenL  C’esl  sur  les 
revenus  de  ces  hospices  que  je  viens  un  instant  fixer 
votre  attention. 

La  Convention  nationale  avait  cm  devoir  suppri- 
mer les  hospices  civils  ; plusieurs  systèmes  lui  ont  été 
présentés  : par  suite  de  ces  projeu,  ta  loi  du  23  mes- 
sidor de  l’an  II  attribua  au  trésor  public  tous  les  re- 
venus quelconques  de  ces  éublisscmcnls.  mentot 
mieux  éclairée,  elle  sentit  les  malbeurs  Cl  les  embar- 
ras qui  résulteraient  de  ranéanlissemenl  de  ces  mai- 
sons de  charité,  el  par  la  loi  du  2 brumaire  dernier, 
elle  rapporta  les  dispositions  de  celles  du  23  messi- 
dor, et  rendit  aux  hospices  civils  la  jouissance  des 
bleus  que  la  générosité  parUcullère  consacra  au  .sou- 
lagement de  l’humanité  souffrante.  Ces  hospices 
avalent,  outre  leurs  revenus  territoriaux,  le  produit 
de  divers  droits  qui  leur  étalent  attribués , et  par  ce 
moyen,  le  plus  grand  nombre  pourvoyait  i ses  dépen- 
ses sans  avoir  eu  besoin  du  trésor  de  l’EUI.  Quel- 
ques-uns même  faisaient  des  économies , et  ce  bon- 
heur inappréciable  pour  les  pauvres  venait  de  la 
bonne  direction  des  administrateurs  chargés  des  In- 
térêisde  ces  maisons.  Les  lois  ayant  supprimé  ces  di- 
verses brandies  de  revenu,  11  n’est  resté  aux  établis- 
sements de  charité  que  les  produits  des  biens  territo- 
riaux Vous  savez  combien  leur  valeur  a diminué  ; il 
a fiillu  que  le  trésor  public  vint  au  secours  de  ces 
hospices,  et  dans  ce  moment,  d’après  les  renseigne- 
ments certains  que  je  me  suis  procurés , la  dépense 
des  hospices  dvils  s’élève  annoellement  è une  somme 
de  50  millions,  valeur  fixe  ; ses  revenus  ne  se  por- 
tent qu’à  30  milUons,  Il  y a doue  un  excédeni  annuel 
de  30  millions  qui  tombe  à la  charge  du  trésor  nn- 

****Vons  penserez  sans  doute , législateurs , que  pour 
ramener  dans  les  finances  cel  équilibre  nécessaire  qnl 
balance  les  recettes  et  les  dépenscs,il  faut  débsrraaser 
le  trésor  public,  autant  que  possible,  de  toutes  les 
dépenses  qui  ne  le  concernent  pas  directement.  On 
ne  peut  se  diaaimaler  que  c’esl  le  seul  moyen  d’ar- 
river à cel  ordre  invariable  que  voiw  voulez  établir, 
et  qui  doit  douner  an  crédit  publie  cette  étendue  de 
confiance  qui  lui  est  si  nécessaire.  Il  est  ai^  un 
principe  qui  me  parall  IncontesUble  : chaque  dépar- 
tement, chaque  commune  doit  avoir  loua  les  moyens 
de  nourrir  cl  d’entretenir  les  pauvres  de  son  arron- 
dixvcmcul  i il  faut  lui  eu  donner  les  moyens,  et  voici 


Di( 


: bV 


•K» 


223 


ceux  Que  je  crois  propres  k tUciodrc  ce  boL  Je  pcosc 

!|u'il  faut  ajoDlcr  à fa  perception  de  U coulributloo 
ondère  un  droit  addiüooncl  de  3 pour  cent , sur 
k total  de  Is  somme  k payer  par  le  contribuable  ; de 
manière  qu'un  citoyen  imposé  à iOO  lirres  paiera 
193  livres.  La  ooniribation  foncière  étant  de  2qO  mih 
lions,  auxquels  il  faut  ajouter  les  sous  additionnels , 
l'élève  le  prodalt  des  3 pour  cent  de  10  à 11  mil- 
lions. 

Sur  la  contiibuüon  mobilière  d pour  cent,  j'en 
porte  le  produit,  compris  les  sous  additionnels,  k 
3 millioDs. 

Droit  de  patentes,  5 pour  cent,  1 mllUon. 

Impôts  somptuaires,  6 pour  cent,  1 million  et 
demi. 

La  perception  de  ces  diverses  sommes  aura  Heu 
avec  celle  des  impôts. 

On  m'objectera  peut-être  que  si  l'impOi  fonder  se 
paie  cil  nature,  comment  se  fera  la  perception  pro- 
poitée  ? Elle  s'e^rera  d'après  les  anciennes  cotes  ; 
d'ailleurs,  II  faut  bien  que  chaque  année  les  rOlcs 
soient  vériflés  et  rectifiés,  et  que  l'imposition  soit 
toujours  établie  en  valeur  réelle.  Je  suis  intimement 
convaincu  que  ces  perceptions  ne  souflriront  aucunes 
dillirullés,  et  les  dloyens  en  assureront  le  produit 
avec  le  môme  empressement  qu'ils  doivent  apporter 
k l'acquittement  des  impôts.  L'aperçu  de  pitKluU  que 
Je  viens  de  vous  présenter  ne  fournira  que  13  à 13 
millions , et  le  trésor  publie  olfre  on  excédent  de 
30  millions  qu'il  dépense  aoiiuellemeot  pour  les  bos> 
pices  civils;  reste  17  millions,  qu'il  est  sans  doute 
très  important  de  couvrir;  car,  je  le  répète,  vous 
ne  parviendrcE  k un  ordre  fixe  dans  les  finances  qu'en 
dégageant  le  trésor  de  l'Etat  de  toutes  les  dépenses 
qui  ne  lui  sont  pas  persooncllfi  ; U faut  ebereber 
tous  les  moyens  d'attcmdre  ce  but. 

Je  pense  donc  que  si,  comme  je  n'en  doute  pas, 
vous  éiabllsaex  des  impOis  indirects,  Il  vous  sera  k- 
cile  d'adopter  à Icor  égard,  en  faveur  des  hospices, 
la  môme  mesure  que  je  vous  ai  proposée  pour  ceux 
direcis.  Tous  ces  moyens  réunis  pourront  procurer 
en  grande  partie  les  30  mllUons  dont  se  trouve  grevé 
le  trésor  national. 

Il  est  encore  une  perception  que  vous  ponvei  réia- 
blir  si  elle  a été  supprimée.  Dans  plusieurs  douanes 
de  b Répubflqae,  il  se  percevait , au  profit  des  hos- 
pices de  charité,  un  pour  cent  sor  le  monunt  de  tous 
les  droits  d'entrée  et  de  sortie;  réublUsee  cette  per- 
ception , et  au  lieu  d'on  pour  cent , por tex-là  è trois 
pour  cenL  Ce  seront  ces  oillércnu  canaux  qui  forme- 
ront une  source  abondante  de  revenus  au  trésor  pu- 
blic , et  qui  le  dégageront  de  la  dépense  dont  il  est 
chargé  pour  les  hospices. 

L'opinant  présente  un  résumé  de  ses  propoai lions 
que  k CoMeu  renvoie  à la  comnüsskm  des  finances. 

Un  Mcrélaire  lait  ketnre  de  deux  messages  du  Di- 
rectoire, ainsi  conçus  t 

Citoyens  Iteislateurs,  la  discussion  qui  s'est  élevée 
dans  le  sein  du  Conseil  sur  l'application  actuelle  de 
rartlcle  355  de  la  Constitution , a prouvé  votre  Inal- 
léraMe  attachement  aux  principes  conservateurs  de 
la  liberté  de  la  presse , mais  en  môme  temps  votre 
ferme  résolation  de  réprimer  ses  abus:  toutefois  la 
sagesse  coosellie  au  législateur  de  s'attacher  I pré- 
venir le  mal  plutôt  qu'è  le  punir.  Ne  pourralt-on  pas 
y parvenir  en  prenant  des  mesures  nul  assurent  l'en- 
tier effet  de  la  responsabilité  I laqum  se  soumet  de 
lui-môme  tout  homme  qui  écrit  ou  qui  publie  des 
écrits  T 

Trop  souvent  le  voile  de  l'anonyme  a soustrait  à 
l'action  des  lois  les  prédicateurs  du  royatime,  de  l'a- 
narebk  et  de  1a  coutre-révolutioD  ; le  crime  cherche 
l'ombre,  k grand  Jour  k irabirail.  11  s'enveloppe  de 
robseturité,  et  ses  traits  sont  d'autant  plus  dangereux 


que  la  main  qui  les  lance  reste  Inconnue  et  oc  peut 
être  saisie. 

Que  tout  imprimeur  soit  forcé  de  meure  ion  nom 
et  rindlcatioa  de  sa  demeorc  au  bas  de  l'ouvrage 

au'il  imprime , si  l'écrit  ne  renferme  rien  que  d'utile, 
ne  peut  que  s'honorer  d'avoir  servi  la  chose  pu- 
blique, d'avoir  contribué  è 1a  propagation  des  lumiè- 
res, et  11  doit  8c  nommer  avec  gloire. 

L'écrit,  au  contraire,  tend-il  I troubler  la  société , 
k corrompre  la  morale,  l'obligation  de  signer  devient 
pour  rimprimenr  un  frein  salutaire  qui  l'empéche  de 
prêter  sou  ministère  k des  écrivains  séditieux , et  de 
faire  de  1a  presse  un  instrument  de  désordre  et  de 
corruptIoD,  lorsqu'elie  ne  ddt  être,  en  quelque  sorte, 
que  k fanai  de  la  raison  ptibliqiie  : si  ce  frein  ne 
I^ut  le  tenir,  ou  s'il  viole  Vobligation  qui  lui  est  im- 
posée*, ce  seul  fait  appelle  sur  lui  l'action  des  lois  «et 
Je  gouvernement  dès-iors  est  autorisé  à le  poursui- 
vre. 

Par  là  vous  sUaqiiez  k mal  dans  sa  racine  ; ce- 
pendant ce  n'csl  point  assez,  il  faut  encore  empêcher 
qu*1i  ne  se  propage;  les  distributeurs  et  colpotteurs 
d'écritsqui  ne  {wrlcralenl  pas  de  noinid'lmprimenrs, 
ou  qui  en  porteraient  de  faux,  devront  donc  être 
égaleme  tt  recherchés,  quand,  dans  ce  dernier  cas, 
ils  refuseront  d'indiquer  ou  ne  pourront  indiquer  les 
personnes  qui  les  leur  ont  remis  ; et,  sans  cette  me- 
sure, fl  est  évident  que  la  première  demeurerait  vé- 
rllableraeni  mille  : le  but  priucipal  de  Tune  et  de 
l'antre  est  d'arrêter  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse; 
mais,  pour  le  faire  avec  succès,  U faut  aussi  que  l'au- 
lorité  puisse  avoir  au  besoin  nn  recours  certain  con- 
tre l'auteur  qui,  pas  ses  écrits,  aurait  troublé  l'ordre 
public.  IjS  signature  de  rimprimenr  sera  k premier 
fil  qui  conduira  ft  la  découverte  de  l'écrivain  qu'il 
s'a^i  d'atteindre.  Il  est  à craindre  néanmoins  que  les 
recherches  ne  deviennent  k plus  souvent  infruc- 
tueuses, nue  rimponilé  ne  sdl  assurée  an  cotipahk, 
par  k refus  de  l'imprimeur  de  k déclarer;  la  loi 
doit  donc  lui  enjoindre  de  k nommer  et  l'indiquer 
lorsqu'il  en  sera  requis  : s'il  n'obéit  point,  Il  cesse 
alors  d'être  considé^  comme  artisan , comme  k ma- 
nufacturier des  pensées  d'un  autre  ; l'écrit  dont  U 
refuse  de  désigner  l'auteur  devient  comme  son  pro- 
pre ouvrage,  cl  la  responsabilité  pèse  sur  sa  tête. 

Ainsi,  assujettir  les  imprimeurs  à mettre  knrs 
noms  et  rindlcaikm  de  leurs  demeures  au  bas  des  ou- 
vrages qu'ils  impriment,  et  à déclarer  au  besoin  ks 
auteurs  ; foire  poursuivre  lesdlstributeurset  aAclieors 
d'écrits  qui  ne  porteraknlpas  de  noms  d'imprimeurs, 
ou  qui  seraient  Imprimés  sous  des  noms  supposés , 
et  prononcer,  contre  lus  uns  et  les  autres,  di*s  peines 
qui  seront  encourues  Indépendamment  de  tonies  cir- 
constances, par  k seul  fait  de  dlstribatlon  d'un  écrit 
quelconque , dans  lequel  celte  formalité  sera  omise , 
quand  l'écrit  ne  conttcodralt  même  rien  de  ré;>ré- 
hensible  : telles  sont  les  mesures  dont  k Directoire 
exécutif  sent  k besoin  pour  prévenir  ou  réprimer 
les  délia  qui  se  commelleni  par  la  voie  de  la  presse, 
et  sur  les^els,  citoyens  législateurs,  fl  appelle  votre 
solUcUude. 

Signé  Lctocrnecr  , président. 
Par  k Directoire  exécutif  : 

Signé  Laoarpi,  secréiaire-genéraL 

Attire  message  du  33  germinal  an  IV, 

Citoyens  législateurs,  en  confiant  au  Directoire 
exécQÜf  la  radiation  définitive  des  émigrés,  vous 
avez  mis  les  demandes  qui  loi  seraient  portées,  à ce 
sujet,  dans  l'atiributioD  du  ministre  de  U police  gé- 
nérale. 

Vous  ne  pensiez  pas  alors  que  cc  ministère , ré- 
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ccmmcut  institué,  acquerrait , par  rclToi  d’une  mal- 
vtûlltocc  contlnuellemenl  agissante , une  étendue  im- 
mense; que  chaque  jour,  chaque  iuslaot,  amènerait 
avec  lui  la  nécessité  de  prendre  une  multitude  iofi- 
hlo  de  mesures , et  de  tcuir  une  correspondance  ac- 
tive et  journalière , avec  presque  tous  les  fonctiou- 
iiaires  et  agents  du  gouvernement , sur  tous  les 
points  du  la  Hépuhliquc  : ce  que  vous  u’avez  pu  pré- 
voir est  arrivé. 

riusie  ministre  de  la  police  fait  d'efforts  pour  con- 
tenir les  méchants,  plus  Us  semblent  s’acharner  con- 
tre le  gouvernement;  le  nerf  de  la  police  doit  être 
conlinuellcmciU  tendu.  Il  serait  dangereux  qu'il  se 
relâchât  un  seul  instant  du  jour  et  de  la  nuit;  jugez, 
citoyens , de  t'huiueiislté  des  détails  auxquels  cette 
surveillaucc , non  interrompue,  doit  donner  lieu; 
mus  les  moments  doivent  leur  être  consacrés,  cl 
tout  travail  étranger  à cel  objet  liiqwrlant,  d’où  dé- 
pend le  satut  de  la  Itéjtubiiquc,  pourrait,  lût  ou  lard, 
compromettre  sa  sûreté. 

Les  émigrés  peuvent  être  considérés  sous  deux 
rapports,  ou  sous  celui  de  la  poUce , ou  sous  celui  de 
I.)  radiation. 

Sous  le  rapport  de  1a  police,  Us  sont  an  nombre 
des  méchants,  que  la  police  doit  surveiller  sans 
cesse  et  ])Oursuivre  avec  rigueur;  ainsi  Us  entrent 
luturellemeul  dans  les  altribuUous  de  ce  ministère. 

Sous  le  rap|>orl  de  la  radiation , Us  lui  deviennent 
absolument  étrangers;  la  radiation  est  un  acte  par 
lequel  l'autorité  compétente  déclare  que  tel , dont  le 
nom  se  trouve  sur  uuc  liste , u’a  pu  dû  y être  ius- 
rril.  U radiation  est  donc  une  espèce  de  jugement  ; 
le  rapport  qui  doit  la  précéder  , et  d'après  lequel  ou 
doit  statuer,  doit  présenter  l'affaire  dans  son  vrai 
jour , et  être  une  analyse  raisonnée  des  faits  et  des 
pièces  soumis  â l'examen  ; le  miuUtrc  cliargé  de 
taire  ce  rapport  participe  donc , jusqu’à  un  certain 
IKilm,  à la  qualité  de  juge,  et,  sous  cel  aspect,  U n'y 
a encore  rien  qui  ap|>arlieune  directement  au  minis- 
tère de  la  police,  dont  les  fonctions  exigent  une  sur- 
veillanco  d’une  activité  coiiUnuclie , incompatible 
avec  le  travail  inédiutif  qu'cnlrainc  rexamen  des 
demandes  en  radiation. 

i/ors  des  débaU  qui  ont  eu  Heu  sur  la  quesUoo  de 
savoir  à quel  ministère  serait  attribué  le  soin  d’exa- 
ittincr  les  demaudes  en  radiation,  et  de  faire  sur 
cltarune  d'elles  un  rapport  au  Directoire  exécutif, 
beaucoup  d'entre  vous  |>cnsBient , citoyens  représen- 
tants, que  cet  ul^el  devait,  par  sa  nature,  être  com- 
pris dans  les  allributions  du  ministre  de  la  justice, 
plus  fait,  par  U nature  de  son  ministère,  pour  appU 
quer  la  loi  et  préparer  une  décision  mutivée  d'après 
ces  dispositions. 

U est  vrai , citoyens  représenlanu,  que  vous  avez 
déjà  chargé  le  ministre  de  la  justice  d'un  travail  con- 
sidérable, celui  du  triage  des  litres  ; mais  des  consi- 
dérations importantes  concourent  à confier  ce  soin  au 
ministre  de  riiiléricur,  comme  ciiargé  de  différentes 
parties  d'adininistralioii  auxquelles  ces  litres  peuvent 
avoir  rapport  : sans  doute  il  y existe  beaucoup  de 
renseignements  précieux  sur  l'instruction  publique , 
sur  les  domaines  nationaux,  et  sur  d'auli:;es  parties 
d'administration , et  le  ministre  de  l’intérieur  serait 
à portée  d'y  recourir  pins  facUemenl,  s’il  les  avait 
sous  sa  main. 

Le  Directoire  croit  devoir,  d'après  ces  motifs,  vous 
proposer  de  confier  le  travail  préliminaire  de  la  ra- 
diation des  émig!^  au  ministre  de  la  justice,  cl  celui 
du  triage  des  litres  à celui  de  l'intérieur. 

Signé  LrrooitKEGJi,  présidenU 
l'ar  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lâcaadc,  secrtiaire-géu&al* 


Le  renvoie  ces  messages  aux  coinmhsioos 

qalls  concernent. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pi-éêidcncc  Uc  Crtiué-Luiûuche, 
séAXCE  DU  23  GERUINAL. 

Sur  le  rapport  de  Joaunol,  au  nom  d'une  coniiuU- 
sion , h'  Conseil  approuve  une  résolution  qui  met  une 
somme  du  20  uiiUions  à la  disposition  du  minbire  de 
l'intériour. 

Sur  le  rapport  de  Dclacoste , au  nom  d'une  autre 
commission , le  Conseil  approuve  trois  résolutions  qui 
augau'iiiLOt  le  nombre  des  commis-greffiers  près  le 
tribunal  de  police  corret^onneUe  de  Paris. 

La  st^ancc  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

siAXeS  DE  2A  CERHUtAL. 

Eudes  fait  la  première  lecture  d'un  projet  tendant 
à rapporter  le  code  hypothécaire , à annuler  toutes 
les  nominalluiis  faites  pour  cet  objet , et  à charger  la 
commission  de  la  classUlcation  des  lois , de  présen- 
ter, dans  le  plus  bref  délai , un  code  pins  simple. 

Ce  projet  ne  sera  discuté  qu'après  la  troisième  lec- 
ture , aux  termes  de  la  constitution. 

Farae  : Voua  avex  donné  hier  un  grand  exemple 
de  ¥011*6  allacliemeut  à la  constitution , en  cassant 
luie  commission  dont  rétabUssemeot  répugnait  à ses 
principes.  Mais  votre  opération  serait  incomplète , si 
vous  laissiez  entre  les  mains  des  membres  de  U com- 
mission supprimée  toutes  les  pièces  qui  auraient  pu 
leur  être  remises.  C'est  au  Directoire  qu'elles  doivent 
être  renvoyées.  Je  demande  qu'elles  soient  à l'iiisiatil 
déposées  sur  le  bureau , et  jointes  au  message  qui  v a 
être  envoyé  au  Directoire. 

Lsmerbr  : Il  y a dans  la  motion  du  préoploant 
deux  parties  bien  distinctes.  On  denaude  de  trans- 
mettre an  Directoire  toutes  les  pièces  adressées  au 
Gooseil  et  renvoyées  par  lui  à 1a  commission  , ainsi 
que  les  dénonciations  que  celle-ci  a pu  recevoir  des 
diverses  autorités  consUtuéoe  ; à cela  je  ne  vois  au- 
con  inconvénient. 

âtais  parmi  ces  pièces,  tt  en  est  qui  ont  été  rcmi- 
iniscs  cootideoileUemeat  à la  commissloo , pour  en 
faire  usage  si  elle  le  jugeait  nécessaire. 

Une  voix  : Comment  sarex-vous  cela  î 

Lemcriui  : U est  plusieurs  pièces  qui  ont  été  remi- 
ses iudividudlemcot  aux  membres  de  la  commission, 
à leur  délicatesse,  el  celles-d  uc  peuvent,  ne  doi- 
vent pas  être  remises. 

Je  crois  donc  que  la  motion  doU  être  réduite  aux 
termes  suivants  : 

« la  coiufflission  remettra  sur  le  bureau  toutes  les 
pièces  qui  lui  ont  été  renvoyées  par  le  Gooseil , ainsi 
que  les  pièces  oflîdeUcmcui  communiquées.  » 

roiéxiER  : Il  est  évident  que  Lemercr  ne  vient  de 
parler  ainsi,  que  parce  rpi'il  n'a  pas  bien  saisi  le  sens 
de  la  motion  de  l’iindcs  préopinants.  H ne  s’agit  point 
Id  de  pièces  conridcnlielles  qui  auraient  pu  être  con- 
fiées à quelques  membres  de  la  commission , mais 
bien  de  oes  pièces  publlqaes , toleunelles , anthenü- 
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qaes , dont  on  |>ar!e  depuis  six  mois,  lesquelles  eon- 
Uconent  le  vaste  plan  d'organisation  d'une  Si-Bar- 
ihiMciny  nouvelle  ex«.*cm^c  par  les  coinpacnlcs  de 
Jibns  et  du  f^lcIL 

Je  demande  que  toutes  Ica  pièces  remises,  cl  qui  ont 
rapport  à la  grande  aflairc  qui  nous  occupe , soient 
rcnvojèes  au  Directoire. 

TiiiiiAUOEAu  : La  seule  proposition  que  le  Conseil 
puisse  adopter , c'est  d’ordonner  le  renvoi  au  Direc- 
ioirc  de  toutes  les  pièces  que  1a  commission  a re<;uea. 
E^cr  que  ciiaqiie  membre  remette  sur  le  bureau  les 
pièces  conüdenüeiies  qui  auraient  pu  lui  être  coni> 
muolqiK^es,  me  parait  être  absolument  sans  but; 
quant  k moi,  je  déclare  que  je  n'en  connais  ajKune.  Je 
demamlu  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  qui  eiistcnt  è 
U commission. 

LOfVBT  : Je  demande  avec  le  premier  opinant,  avec 
Lemerer  Inl-mèmc,  que  les  pièces  portant  un  carac- 
tère oBklcl , cl  concernant  le  Midi , soient  déposées 
snr  le  bureau,  et  renvo)»^s  au  Olreclolre.  Je  n’en 
demande  pas  d'avantage.  L'intention  du  Conseil  n'est 
pas  sans  doute  de  rétablir  ici  un  comité  des  redier- 
rites. 

rti.IT  (de  la  Lozère)  : Comme  Tlübaudcau,  je  n’ai 
connu  aucunes  pièces  à la  commission.  Je  sais  scti- 
lemoni  qu'une  députation  apttorU  , il  y a deux 
jours,  HOC  liasse  <Ic  pièces;  elles  ont  été  remlsca 
dans  une  armoire,  dont  la  dé  a été  donnée  & Tkibau- 
deaii. 

On  réclame  la  ciOLurc  de  la  discussiou. 

Elle  isi  fermée,  e4  le  Conseil  ordonne  le  renvoi  pur 
et  simple  au  Directoire  des  pièces  déjè  rcuvo)écspar 
le  ConseU  «i  la  commission. 

C ivus , au  nom  de  la  cominiuion  des  dépenses  : 
Citoyens,  la  commission  des  dépenses  appelle  votre 
attention  sur  un  snjcl  qui , par  son  importance , 
l'exige  tout  entière  : il  s'agit  de  la  snrvcülaiicc  do 
la  trésorerie  nationale,  et  du  mode  de  paiement, 
tant  des  personnes  qui  y sont  attachées,  que  des 
autres  dépenses  nécessaires  au  niaintleu  de  cet  éU- 
blisMraeni. 

La  trésorerie  nationale  n’est-eile  pas  sous  la  sur- 
veillancG  immédialc  du  Corps  législatif  7 Ne  faut-il  pas 
qoe  celte  anredllancc  soit  exercé  d'uuc  manière  ac- 
tive ? Comment  le  sera-t-tUe  7 

m la  trésorerie  naiiuoak  n'est  et  ne  saurait  être 
dans  ratiribuüou  d'aucon  ministère,  les  dépenses  né- 
cessaires poor  son  existence  et  son  maiatieii  peuvent- 
elles  être  ordonnancées  par  un  ministre  ? .Si  cites  ne 
sont  pas  ordonwnrées  par  un  ministre,  quelle  autre 
forme  ponrra-t-on  employer  pour  tes  rendre  légales? 
Comment  les  réduire  h leur  véritable  étendue  7 Com- 
ment se  conduire  provisoirement , jusqu'à  ce  que  les 
réductions  soient  prononcées,  en  l'état  déterminé- 
menl  fixé? 

Telles  sont,  eboyens,  les  questions  particulières 
dans  lesquelios  se  ramilieni,  comme  en  autant  de 
bmncbcs,  les  deux  questions  principales  que  je  vous 
ai  annoncées.  F.lles  Intéressent  un  des  éiabiissemenls 
les  plus  essentiels  à la  République , le  dépùi  de  sa 
fbrlone.  Bientôt  vous  silex  apercevoir  qu'elles  lieu- 
oent  aux  principes  cousütutiouoela , à l’acte  qui  en 
exprime  les  disposidons  ; et  que,  suivant  les  difléi  euts 
points  de  vue  sous  lesquels  on  envisage  leurs  coosé- 
qneoc<4,  elles  ibumissenl  ou  des  arguments  ou  des 
objections  contre  ie  parti  que  l'on  scporUrail  à adop- 
ter, ou  des  moyens  opposés  qui  laissent  l'esprit  dans 
•uiesospcosioii  que  la  réflexion  et  la  médiuüoo  peu- 
vent seules  faire  cesser. 

^ La  dédsioo  est  indispeasabic  ; il  ne  doit  pas  rester 
d'iocettitude  sur  le  véritable  état  de  U trésorerie , et 
sur  les  otoyena  de  fottriurlégaleqiciii  i»  scs  dépenses.  < 


Udécisioii  est  urgente,  parce  que  si  la  stirveillance 
exige  une  aciioo  toujonrs  présente,  H serait  dange- 
reux de  la  suspendre  trop  long-temps  ; elle  l’est,  parce 
que  le  travail  de  cette  mactiine  Immense  n'étant  ja- 
mais interrompu,  II  n'est  pas  possible  d'interrompre 
l'acquit  ou  salaire  de  ceux  qnl  rentrcllennent  ; mais 
‘ elle  ne  doit  pas  être  précipitée , parce  que  les  consé- 
qnences  de  tel  parti  que  vous  adoptiez  ne  sauraient 
être  Indifférentes.  Votre  commission,  loin  de  vous 
dissimuler  les  difficultés  des  questions  qu’elle  vous 
présente,  vous  déclare  qu'il  peut  se  faire  que  les  ré- 
solutions adoptées  par  elle  comme  les  plus  sages , 
soient  combatliios  par  des  moyens  que  votre  sagacité 
découvrirait,  cl  que  votre  prudence  préférerait  à ceux 
qu'elle  vous  propose.  Le  principal  devoir  dont  nous 
nons  efforcerons  de  nous  acquitter,  sera  de  vous 
ex|>oser  fidèlement  riiisloirede  la  trésorerie,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi  ; et  les  principes  propres  à de- 
venir le  genne  des  consjHiaenccs  qui  détermineront 
votre  jugement 

L'exposé  de  ce  qui  s'est  fait  dans  quatre  Assemblées 
nationales  sur  l’organisation  cl  l'étal  de  la  trésorerie, 
doit  jeter  d'abord  du  jonr  sur  les  questions  soumises  à 
votre  jugement 

I.a  dénomination  et  l'existence  du  trésor  royal 
ayant  été  proscrites )>ar  l’Assemblée  constituante,  on 
s'occupa,  en  1790  et  en  1791,  vieux  style,  de  la  for- 
mation d'une  trésorerie  nationale.  Iæs  comités  de 
constitution  et  des  finances  conférèrent  sur  cet  objet, 
parce  que  l'on  sentit  que  les  finances  d’un  Etal  n'In- 
téressent  pas  moins  esscniicllcmeul  sa  constitution 
qu'elles  Intéressent  les  moyens  de  fournir  à ses  dé- 
penses. Divers  projets  furent  présentés  snr  l'organi- 
sation de  la  trésorerie  et  de  ses  bureaux  ; mais  il  n’y 
eut  qu'une  manière  de  penser  sur  ce  qne  l’on  ap|)el- 
lora  A jnsie  titre  la  constifHtion  de  la  trésorerie  ^ 
son  indéy>endance  du  pouvoir  exécutif,  et  sa  soumis- 
sion immédiate  à {'.Assemblée  des  représentants  du 
peuple. 

a Tonte  constitution , disait-on , dans  un  premier 
rapport  du  21  Joiliet  1790  (page  15)  scTait  absurde, 
dans  laquelle  un  corps  qui  ne  serait  pas  1e  souverain 
pourrait  soumettre  à sa  censure  le  dé|msitairc  de 
l'autorité,  et  juger  les  dépenses  qu'il  aurait  évidem- 
ment ordonnées.  » 

Le  même  rapporteur  développait  celle  idée  dans 
un  second  rapport  : « Le  produit  de  l’impôt,  disait- 
il,  créé  par  le  Corp«  iégisialif,  réparti , perçu,  versé 
sous  l'iBBpecÜon  du  Corps  législatif,  doit  être  déposé 
daus  une  caisse  nationale,  et  là  être  encore  sous  la 
surveillance  immédiate  et  tiablluelie  de  la  nation 
même.  • U prouvait  ensuite  qu'il  y avait  une  grande 
différence  cntr<>  Ja  qualité  desurveiliauls,  qui  appar- 
tenait aux  représentaou  du  peuple , et  celle  d'admi- 
nbtraleurs,  qu’ils  devaient  bien  se  garder  d'eo- 
vabir.  « 11  faut , rlisait-il  encore , que  ie  pouvoir 
Iégisialif  n'exerce  que  rinspccUon  et  la  surveillance; 
mais  qu'il  l’exerce  active,  babiluclle,  de  toutes  les 
heures  et  de  toutes  les  parties,  permanente.  • 

tn  autre  rapporteur  d'un  second  projet  d'organi- 
sation du  trésor  public  reconnaissait  et  posait  pour 
base,  presque  dans  les  mêmes  termes,  « qu'il  était 
du  devoir  des  rcpréseotaui»  de  la  nation  de  suneil- 
1er  toutes  les  opéraiiuos  de  la  trésorerie  avec  une 
infatigable  vigilance.  » 

Enfin  le  troisième  rapporteur,  dont  le  projet  fut 
ndoptét  pn'-scntail  son  plan  en  ces  termes  : « L'adrai- 
nistraiioii  du  trésor  public  n'est  point  un  ministère. 
Etrangère  à tout  ce  qui  ia  précède  (la  levée  des  con- 
tributions), et  à tout  ce  qui  suit  (l'emploi  des  fond*)* 
il  n'y  faut  que  de  la  probité  et  de  Tordre  ; et  pour 
êlre  sûr  de  l'un  cl  de  l'autre,  il  n'est  d'autre  moyen 
que  (le  la  confier  à une  collection  d'bomines  surveil- 
lants cominuch  les  uns  des  autres,  o'agissaiil  que 


226 


coilectlvcraem,  sans  pouvoir  Inierpréier  la  loi , sou- 
rois  eux'inémcs  à un  code  particulier , et  responsa- 
bles de  son  exécution.  » 

Le  rapporteur , déduisant  ensuite  les  conséquences 
de  son  principe,  disait  : > Vous  placcrex  i la  tête  du 
trésor  un  comité  de  trésorerie,  chargé  seul  d'exé- 
cuter , sous  l'inspection  immédiate  du  Corps  légis- 
latif, la  garde , la  comptabilité  et  la  destination  des 
deniers  publics.  • 

Ce  fut  en  adoptant  ces  principes  que  les  décrets 
des  30  Juin,  11  juillet  et  16  août  1791  prononcèrent, 
entre  autres  articles , les  deux  suivants  : 

Titre  11 , art.  3.  « Les  commissaires  de  la  trésore- 
tie  seront  sous  la  surveillance  babituellc  des  législa- 
rcurs.  » 

Titre  iV  (des  traitements),  art.  IA.  « Lcsappoin* 
teincnts,  traitements,  gages  et  graiificatioaH  , fixés 
par  les  articles  précédents  , seront  payés  chaque  mois 
aux  employés,  sur  des  états  arrêtés  par  les  commis* 
.sairrs  de  la  trésorerie  , et  sans  autre  quittance  qu'un 
émargement.  » 

\a  projet  qui  fut  adopté  ne  présentait  aucune  dis- 
))Osition  sur  la  manière  dont  les  législateurs  exerce- 
raient la  surveillance  qui  leur  était  assurée.  On  ne 
prooon(;a  rien  à cet  égard.  Ce  ne  fut  point  l'elTct  d'un 
oubli  ; car  un  des  projets  présentés  contenait  plu- 
sieurs articles  qui  en  déterminaient  le  mode  ; mais 
on  pensa  qu'après  avoir  prononcé  le  principe,  U 
fallait  laisser  à chaque  législature  le  choix  du  mode 
qui  lui  paraîtrait  le  plus  convenable  pour  exercer  sa 
surveillance. 

il  est  sensible  qu’une  des  parties  les  plus  impor- 
tantes de  celte  surveillance  est  1a  vérification  des 
caisses.  Elles  ont  été  effectivement  vérifiées  plusieurs 
fois  après  les  décrets  dont  on  vient  de  parler,  par 
des  commissaires  de  l'Assemblée  constituante,  de 
r.^ssemblée  législative  et  de  la  Convention. 

choses  se  trouvaient  en  cel  état  lorsque  la  nou- 
velle constitution  a été  promulguée.  Elle  a un  litre 
(le  la  trésorerie  nalionale  et  comptabilUê  , qui 
comprend  les  articles  depuis  le  315  jusqu'au  325  ; en 
voici  le  sommaire  : 

« Etablissement  de  dnq  commissaires , élus  par  le 
Corps  législatif,  demeurant  cinq  ans  en  fonctions, 
cliargés  de  surveiller  la  recette  des  deniers  natio- 
naux, d'ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le 
paiement  des  dépenses,  auxquels  il  est  défendu,  sous 
peine  de  forfaiture,  de  rien  faire  payer  autrement 
ii'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  d’une 
édsion  du  Directoire,  de  la  signature  du  ministre 
qui  ordonne  la  dépense,  a 

Les  artilces  316  et  suivants  continuent  à énoncer 
les  devoirs  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

Aux  termes  des  art.  322  et  323,  le  compte  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  République  est 
présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux 
r4>mmissairesde  1a  comptabilité,  qui  le  vérifient  et  l’ar- 
rêtent Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent 
connaissance  an  Corps  législatif  des  abus,  malvei^ 
salions,  qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations.  Le  résultat  des  comptes  est  rendu  pu- 
blic. 

L’article  325  déclare  que  les  commissaires , tant 
de  la  trésorerie  que  de  la  compiabüüé,  ne  peuvent 
être  suspendns  ni  destitués  que  par  le  Corps  législa- 
tif; mais,  durant  rajournement du  Corps  législatif, 
le  Directoire  exécutif  peut  suspendre  et  remplacer 
provisoirement  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale , eu  nombre  de  deux  au  plus. 

Aucune  autre  loi  n’a  été  prononcée,  posléiieure- 
ment  à la  consUlulion  , sur  fa  trésorerie  ; mais  deux 
fois  U a été  den»andé  des  fonds  pour  ses  dépenses , et 
celte  demande  de  fonds  a été  faite  au  coiolstre  des 


finances,  qui  a compris  dans  ses  étais  ceux  de  la  ma- 
rine. 

Lors  de  la  première  demande  , les  fonds  ont  été 
accordés  le  17  brumaire,  sans  que  rien  annonce 
qu'on  ail  réclamé  la  séparation  de  la  trésorerie  de 
tout  ministère  : les  fonds  furent  Kcordés  au  ministre 
des  finances  pour  payer  la  trésorerie. 

Lors  de  la  seconde  demande  de  fonds,  qui  est  ca 
date  du  7 germinal,  on  a fait  an  retranchement  po- 
sitif sur  les  fonds  demandés  par  le  ministre  des  fi- 
nances , de  ceux  qui  étaient  destinés  à la  trésorerie. 
Après  avoir  statué  sur  la  demande  du  ministre , U 
résolution  du  7 germinal , « considérant  que  la  tré- 
sorerie nationale  ne  peut  être  comprise  dans  les  ad- 
iribuÜüDs d'aucun  ministère,  et  qu’elle  est  cssentiel- 
lemem  sous  la  surveillance  du  Corps  législatif  s,  met 
à la  disposition  des  commissaires  de  la  trésorerie  lee 
sommes  nécessaires  A son  administration.  Cette  réso- 
lution a été  adoptée  par  le  Conseil  des  Anciens  le  lA  ; 
mais  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  y a éprouvé  des  dif- 
ficultés. On  observait  que  le  considérant  supposait 
comme  prononcée  une  décision  qui  semblait  suscef^ 
tible  de  discussion , tandis  que  la  trésorerie  est  sous 
la  surveillance  immédiate  duCorps  législatif.  SI  on  l’a 
approuvée  , c'est  eu  égard  à la  nécessité  de  ne  pa.s 
laisser  manquer  le  service  de  la  trésorerie  ; drcoos- 
tance  qui  démontre  la  nécessité  de  prendre  une  dé- 
termination définitive  sur  le  fond  de  la  qut'SÜon , afin 
de  prévenir  les  difficultés  qui  ne  manqueraient  pas 
de  s’élever  chaque  fols  qu’U  sera  besoin  de  oouveaoz 
fouds. 

Vous  pouvex  vous  rappeler  aussi  me  la  commis- 
sion des  finances , en’  vous  faisant , le  1*'  germinal , 
son  rapport  sur  la  vérification  des  caisses  autres  que 
celles  de  la  trésorerie,  vous  annonça  qn’elle  distrayait 
la  trésorerie  du  projet  de  résololioa  , parce  qu’elle 
se  proposait  de  vous  présenter  no  rapport  spécûl  sur 
le  mode  de  vérification  des  caisses  de  la  trésorerie  t 
et  comme  cette  vérification  n’est  pas  moins  essra- 
tielle  que  celle  des  autres  caisses,  11  devient  de  plus 
en  pins  pressant  de  résoudre  les  questions  desquelles 
la  forme  de  la  vérification  est  une  dépendance. 

Les  faits  exactement  connus,  examinons  les  prin- 
cipes et  les  conséquences  : d'iltord,  en  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  et  la  vérifleation  des  caisses  de 
la  trésorerie,  ensuite,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  personnes  employées  A son  service. 

Il  parait  incontestable  que  1a  trésorerie  ne  saurait 
être  sous  la  main  du  Directoére  exécutif,  ni  comprise 
parmi  les  attributions  d’aucun  ministre.  U serait 
éversif  de  la  sûreté  pobliqae  de  laisser  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  disposer  du  trésor  de  1a  nation, 
A l’Insu  de  ses  représeotanis  : aussi  la  constitution 
ne  met  point  du  tout  la  trésorerie  sons  le  Directoire 
exécutif  ; elle  ne  dépend  que  du  Corps  légUlaÜt  Mais 
la  difficulté  que  l'on  propose  est  de  savoir  si  celte  dé- 
pendance du  Corps  législatif  est  telle,  qu'elle  entraîne 
une  sorveillaoce  immédiate,  avec  la  faculté  de  faire 
faire,  par  des  commissaires  pris  dans  sonsdn,  des 
vérificaüons,  tontes  les  fols  qn'elle  le  jugera  conve- 
nable. 

Cette  question  n’en  aérait  pas  une  si  l’on  était  d'ac- 
cord snr  un  antre  point,  l’exécution  des  décrets  de 
1790  et  1791.  On  oppose  I ces  décrets  le  sUttice  de 
la  constitution,  qui,  en  parlant  de  la  trésorerie,  n’a 
attribué  au  Corps  législatif  ni  survellUnce  ni  droit  de 
vérifier  les  caisses  ; on  prétend  même  que  la  constl- 
tuiion  va  au-delà  du  sUeoce,  et  que,  par  1a  manière 
dont  elle  a réglé  l'adminisiration  de  la  irésorerk, 
elle  a abrogé  toute  loi  différente  de  ce  qu’elle  étabfis- 
saiL  Les  véritables  surveillanls  ne  sont  antres,  dit- 
on,  que  les  commissaires  de  U trésorerie  ; Us  ne  sont 
Di  administrateurs,  ni  caissiers,  ni  payeurs  ; Us  sont 
délégués  par  le  Corps  législatif  pour  ordonner  et  Uia* 
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pect<>r  tool  ce  qui  ee  fait  à U iréeoreric.  S'ils  étalent 
coupables  (le  malvcrsaUoot.  celles-ci  le  découvrl* 
raient  lors  des  comptes:  Ils  ont  des  contrôleurs  de 
leur  condalte  dans  la  personne  de«  commissaires  de 
la  comptabilité,  et  c'est  pourquoi  rarilcle  323  de  la 
coastitutloQ  enjoint  aux  commissaires  de  la  compta- 
bUité  de  donner  connaissance  au  Corps  législatif 
des  abus,  malversations,  et  de  tous  les  cas  de  res- 
ponsabilité qu'ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs 
opérations. 

Les  inductions  que  Ton  lire  de  la  conslUuUon  ne 
nous  semblent  pas  fondées  ; Indépendamment  du 
danger  d'admettre  trop  facilement  des  abrogations 
non  prononcées  expressément,  il  est  une  autre  ma- 
nière de  combattre  avec  plus  de  force  les  arguments 
tirés  de  1a  constilution,  c'est  de  prouver  qu'elle  n’a 
ni  pu  ni  voulu  anéantir  une  surveillance  telle  que 
celle  qui  avait  été  établie  par  les  décréta  de  179tf  et 
de  1791. 

Les  bnances  scmi  le  plus  puissant  mobile  des  af- 
faires de  l'Ktat  : de  l'administration  cl  de  la  situation 
des  finances  dépendent  la  vie  et  l'cxIstcnce  de  la  Ré- 
publique; elles  sont  ta  somme  des  contributions  de 
chaque  dtoyen,  oui  ne  consent  & souffrir  des  retran- 
chements pâiiicnllers  sur  sa  fortune  , que  parce  que 
son  représentant  l'a  ainsi  voulu  pour  le  bien  com- 
mun, et  parce  qu'il  espère  que  ce  même  représentant 
veillera  k la  conservation  et  an  sage  emploi  de  ce 
dont  U ae  prive  pour  Putilité  générale.  Ce  ne  serait 
donc  pas  assea  que  la  trésorerie  fût  alTrancbie  de 
toute  rinfluence  dangereuse  du  pouvoir  exécutif,  si 
ellcn'élall  en  même  temps  non  pas  administrée,  mais 
inspectée  et  surveillée  par  les  représeounta  de  la 
oaÛoD. 

On  ae  trompe  lorsque  l'on  imagine  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  sont  les  délégués  chargés  par 
le  Corps  législatif  de  surveiller  l’admlolstraiion  et 
l'état  de  la  trésorerie.  La  surveillance  mentionnée 
dans  l'article  317  porte  sur  les  recettes  des  deniers 
TuUionaux,  recettes  qui  se  font  hors  de  la  trésorerie 
par  les  percepteurs  de  deniers  publics.  En  dedans  de 
la  trésorerie,  les  commissaires  ne  sont  point  surveil- 
veillants,  mais  administrateurs;  car  celui-là  adml- 
nhlrr,  qui  ordonne  les  inouveinenls  de  ;fonds  et  les 
paiements,  qui  tient  un  compte  ouvert,  qui  entretient 
une  correspondance  : et  telles  sont  les  fonctions  que 
l'article  317  attribue  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

f,e  surnom  seul  Indique  qu'ils  ont  des  supérieurs  et 
des  surveillants.  Qui  dit  commissaire^  sup()ose  corn- 
SHtlUuü  ;t\  le  premier  effet  de  la  relation  du  com- 
mettant au  commis,  est  le  droit  et  l'obligation  au 
commettant  de  surveiller  son  commis. 

Si  vous  vous  croyex  en  droit  de  surveiller,  par  une 
action  formelle,  telles  que  des  vériQcalions  de  caisse, 
tons  vos  commissaires  et  les  autorités  établies  nar  la 
constitution,  vous  vous  croyez  donc  aussi  en  aroit, 
objecle-i-on , de  surveiller  le  Directoire  exécutif. 
Point  du  tool,  parce  que,  Indépendamment  de  ce  que 
le  Directoire  n'a  poiol  l'administration  d'un  trésor, 
les  membres  du  Directoire  ne  sont  pas  des  commis- 
saires. 

Mais  reposez-vous , ajoute-t-on , sur  tes  commis- 
saires de  la  comptabilité  ; Ils  déconviront , dans  le 
cours  de  l'examen  des  comptes , les  abus  et  les  mal- 
versations; Ua  voua  les  dénoncerooL  Doiol  du  tont 
encore.  Effectivemeot,  si  l'on  n'avait  d'autres  commis- 
saires de  la  trésorerie  que  ceux  qui  rcmpllsoent  ac- 
luellement  ces  places,  et  que  l'on  eût  à appréhender 
de  leur*  successeurs  quelque  Intelligence  avec  les  en- 
nemis de  TEtat,  quelque  couaplralion  dont  l'effet  fût 
d'opérer  subitement  au  trésor  national  un  vide  ca- 
pable de  jeter  1a  République  dans  une  Inaction  meur- 
trière, ou  de  soudoyer  avec  les  fonds  de  l'Etat  ses 


adversaires,  on  attendrait  Inutilement  k l’époque  du 
compte  k être  Inslrultdc  pareils  faila. 

de  ne  me  contenterai  pas  de  dire  qu'on  n'en  serait 
point  Instruit  k temps;  Je  dis  que  Jamais  on  n'en  se- 
rait Instruit,  parce  que  le  succès  des  machinations 
auxquelles  les  commisttlres  auraient  particijvé,  anéan- 
tirait et  la  République  et  les  comptes. 

11  faut  donc  d'autres  moyens  pour  répondre  k b 
nation  de  la  conservation  et  du  sage  emploi  de  ses 
fonds;  et  ces  moyens  ne  peuvent  consister  que  dans 
une  surveillance  active  et  une  vérification  des  caisses, 
anaal  fréquente  que  la  prudence  le  désirera. 

Le  Co^s  légistatif  ne  doit  pas  administrer  : rien 
n'est  plus  vrai  ; mais  il  est  également  vrai  que  sur- 
veiller n'est  pas  administrer,  et  il  est  vrai  encore  qu'on 
ne  peut  surveiller  une  caisse  qu'en  la  visitant  pour 
connaître  son  état  précis. 

Ainsi,  l'on  conclut  qne  la  constitution  n'ayani  ni 
pu  ni  voulu  anéantir  la  aurveUlsDce , Il  faut  revenir 
aux  décrets  de  1790  et  1791,  et  en  maintenir  l'exé- 
cution. 

Comment,  après  cela,  procéder  aux  vérifications, 
suites  nécessaires  de  la  surveillance?  .Sans  doute  par 
des  commissaires  que  chacun  des  Conseils  nommera 
à son  gré,  et  avec  la  réflexion  que  l'importance  de  la 
matière  exige,  c'est-à-dire,  par  la  voie  du  scrutin. 
Mais  U se  présente  ici  une  nouvelle  difficulté.  D'une 
part,  rartlclc  67  de  la  coosiituüon  défend  d'établir 
des  comités  permanents  ; il  donne  seulemen  t k chaque 
Conseil  la  faculté  de  nommer  des  commissions  spé- 
ciales, qui  doivent  se  renfermer  uniquement  dans 
l'objet  de  leur  formation.  D'autre  part,  nommer  une 
commission  chaque  fols  que  le  Conseil  voudrait  bien 
procéder  k une  vérification,  ce  serait  avertir  les  per- 
sonnes suspectes  de  se  mettre  eu  règle,  les  prévenir 
de  jeter  un  voile  sur  leurs  forfaits,  ou  d’échapper  par 
la  fuite  au  châtiment  qu'ils  méritent.  On  évitera  ces 
Inconvénlems,  et  on  ne  contredira  point  la  consütu- 
Uoo,  si  l’on  nomme  k l'avance  mie  commission  pour 
faire  les  vérifications  et  visites  nécessaires,  sans  Indi- 
quer le  Jour  où  HIe  y procédera,  mais  en  déclarant 
aeulemeni  qu'avant  l'expiration  d'un  terme  fixé  elle 
rendra  compte  au  Conseil  de  l'état  de  la  trésorerie  ; et 
si,  en  statuant  que  la  commission  sera  dissoute  aussi- 
tôt après  qu'elle  aura  rendu  son  compte,  on  ajoute 
qu'il  en  sera  nommé  sur-le-champ  une  nouvelie. 
Ainsi,  il  y aura  toujours  une  suite  de  commissions  en 
étal  d'agir;  mais  non  une  commbiion  permanente, 
puisque  disque  commisafon  sera  dissoute  dès  qu'elli: 
aura  rempli  l'objet  de  sa  nomination. 

Du  premier  o^et , celai  de  la  surveillance  et  de  la 
vérification  des  caisses  et  bureaint , passons  au  se- 
cond , le  mode  de  paiement  des  personnes  employées 
à la  trésorerie.  Ihiisquc  la  trésorerie  n'est  comprise 
dans  rattrlbulloo  d'aucun  ministère , U est  évident 
que  ses  dépenses  ne  peuvent  être  ordonnées  par  au- 
cun mlniatre , et  qu'il  faut  se  conformer,  k cet  égard, 
comme  sur  le  p^cédent,  aux  décreu  de  1790  et 
1791 , qui  portent  <pie  ces  paiements  seront  faits  snr 
des  éuu  BiTétés  par  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie, sans  autre  quittance  que  des  émargements.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent,  pour  leur  trai- 
tement , foorair  leurs  quliunces  personnelles  ; mais , 
afin  de  justifier  qu'ib  sont  en  activité,  il  faut  que  la 
quittance  de  chacun  d'eux  soit  visée  par  les  autres 
commissaires  réunis  en  comité. 

On  objecte  l'article  318  de  la  constitution.  Il  porte 
défense  aux  commissaires  de  la  trésorerie , sous  peine 
de  forfaiture , de  rien  foire  payer  qu'en  vertu  « 

1*.  D'un  décret  du  Corps  législatif; 

2*.  D'une  décision  du  Directoire; 

3*.  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la 
dépense. 

N’est-ce  donc  pas  violer  la  co.nslItiMlon  que  dç 
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proscrire  un  p&ieuMOi  eaos  otdontuince  d'un  miuU* 
trc  î 

Nullemenl.  Lt  lecture  atteoÜTe  du  texte  de  Tar- 
tkle  résout  l’obJecUon.  Ce  n'c»i  point  pour  toute  dé> 
pense  indbtiiictemcut  que  le  mandat  sur  la  trésorerie 
doit  être  revêtu  de  la  signature  du  ministre  : c'est 
pour  les  dépenses  qu'un  ministre  ordonne.  I<a  dé- 
pense ircsl-elle  pas  sujette  k l'ordonnance  d'un  mi- 
nistre 7 sa  signature  cesse  d'être  nécessaire  pour 
loucher  le  paiement.  On  en  a un  exemple  journalier 
dans  les  dépenses  du  Corps  législatif;  elles  sont  ac- 
quittées k 1a  trésorerie  sans  la  signature  du  ministre  ^ 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  à êlrcordonoancécs 
par  un  ministre. 

Ou'oii  n'imagittc  pas  au  reste  que , dans  les  dépen- 
ses de  la  liésoreric,  il  doive  rester  rien  d'arbitraire, 
parce  que  la  forme  de  leur  paiement  s't^arlc  en 
quelque  sorte  de  la  forme  commune.  Les  dépenses 
de  la  trésorerie  seront  réglées  comme  toutes  les  au> 
1res  par  le  bmlg^y  ou  état  général  des  dépenses  de 
la  itépuhliquo.  La  loi  qui  interviendra  %nr  Cùüudgey 
formera  la  n'^gle  indexibie  de  laquelle  U ne  sera  pas 
permis  de  s'écarter. 

.Seulement  on  doit  regretter  que  ce  tmdgeij  ne 
soit  pas  encore  en  étal  d’être  décrété.  La  trésorerie 
nationale  est  devenue  une  si  vaste  machine  depuis 
les  nouvelles  opérations  de  finance,  la  confection  du 
grand-livre,  la  suppression  des  payeurs  des  reules, 
qu'il  faut  un  temps  considérable  ^ur  étudier  la  mul- 
titude d'alcUcrs  qui  la  composcul,  et  y porter  l'éco- 
nomie, sans  s'écarter  ni  des  besoins  du  service,  ni 
de  la  justice  qui  accorde  tiu  salaire  proportionné  au 
travail.  Oo  est  nécessité  de  laisser  par  provistoo  et 
pour  un  temps  encore,  quoique  modique,  les  dioses 
dans  leur  situation  présente.  On  est  elTrayé  de  l'im- 
meuxiié  des  frais  ; nuis  ou  ne  l'est  pas  moins  de 
i'inimenslté  du  travail  qui  les  entraîne  : oo  entrevoit 
des  économies;  mais  la  rapklUé  du  service  et  sa 
nécessité  journalière  ne  permetteot  pasde  les  réaliser 
témérairement. 

Telles  sont,  clloyens»  les  réfleiions qui  nous  ont 
paru  propres  à préparer  une  décision  qui  peut  être 
rendue,  soit  d'après  les  vues  que  nous  vous  propo- 
sons, soit  d’après  d'autres  vues;  mais  qu'il  est  indU- 
peiisable  de  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  nn 
autre,  parce  qu'il  ne  faut  point  laisser  la  trésorerie 
exposée  aux  dangers  qui  résulteraient,  scdl  del'incer- 
lllude  de  son  étal,  soit  de  l'inquiétude  des  emplojés 
sur  i'exacl  paiement  du  prix  de  leur  travail. 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

« lie  ConsTiidesCUiq-Cenls,  considérant  qu'il  est 
essentiel  qu'aucune  incertitude  ne  puisse  cnlravcr  ni 
retarder  les  opérations  d'un  établissement  qui  im- 
porte, autant  que  la  trésorerie  nationale,  au  main- 
tien de  la  constitution  et  à la  conservation  de  la 
Itépublique;  qu'il  est  égalemeat  nécessaire,  d'une 
part , d'assurer  aux  personnes  attachées  è cet  éUbUs- 
semem  l'acquit  prompt  et  exact  du  prix  de  leur  tra- 
vail ; et,  d'une  autre  |Mrt,  d'êtres  étal  de  constater, 
&tel  moment  qne  ce  puisse  être,  la  fidélité  avec  la- 
quelle iU satisfont  k leur  devoir; 

» Déclare  qu'il  y a urgence. 

a Le  (kmseil , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend 
1a  résolution  suivante  : 

N Art.  1*'.  L'art.  III  du  litre  I!  des  décrets  du  30 
Juin,  il  juillet  et  10  août  1791,  vieux  style,  concer- 
nant la  trésorerie  natkmale,  lequel  porte  que  leseOm- 
■dssalres  de  la  trésorerie  seront  sous  la  surveMlancc 
babiluellsdcs  législatures,  sera  exécotéselon  sa  forme 
et  teneur. 

K IL  £n  conséquence,  et  pour  exercer  la  surveil- 
lance énoncée  audit  article,  le  Conseil  des  Cina-Cents 
pommera  | au  scrutin , telles  couimissioos  qrU  avi- 


sera pour  la  visite  des  bureoQX  de  U trésorerie , s'm  - 
surer  que  ks  lois  sont  exactement  observées,  et  véri- 
fier la  situation  eflecUve  des  caisses.  Tous  caiSNlers  et 
chefs  des  bureaux  seront  tenus  de  leur  remettre  les 
états  qu'ils  exigeront , cl  de  leur  représenter,  sans 
dépiscement , les  originaux  des  livres,  journaux  et 
pièces  relatives  k la  recette  et  k la  dépense. 

» III.  Il  est  expressément  Interdit  aux  commissai- 
res de  donner  aoron  ordre  ni  défense  aux  payeurs  du 
trésor  national,  ni  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
ou  de  prendre  sur  eux  l'Interprétation  d'aucunes  lois 
relatives  h la  trésorerie,  lenr  mission  devant  sc  Ixvr- 
ncr  k rendre  compte  an  Conseil  du  résultal  des  vérifi- 
cations qu'Ih  auront  faites.  Après  le  compte  r«*ndn 
par  les  commissaires  de  leurs  opérations,  la  commis- 
sion sera  dissoute  ; et  II  en  sera  nommé  une  nonvelle, 
qui  cessera  également  ses  fonctions  aprèsqu'elic  aur» 
fait  la  visite  des  caisses  et  bureaux,  et  rendu  son 
compte  au  Conseil. 

R IV.  Conformément  k Part  XIV  du  litre  IV  (d« 
dépenses)  des  décrets  ci-dcvanl  datés,  les  appointe- 
ments et  traitements  des  personnes  employées  à la 
trésorerie  seront  payés  sur  des  étals  arrêtés  par  les 
commissaires  de  ta  trésorerie,  et  sans  autre  quittance 
qu'un  émargement. 

s V.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
1a  trésorerie  lui  sera  payé  sur  sa  quittance  iodivl- 
duelie,  visée  par  les  autres  commissaires  ri'unis  eu 
comité. 

» VI.  Les  dépenses  relatives  k Penlretîen  des  bll!- 
menis,  caisses  et  bureaux  de  la  trésorerie,  seroni 
payées  aux  entrepreneurs  et  fonmisseurs,  sur  IVtat 

ni  en  sera  arrêté  chaque  mois  par  les  commissaires 

e la  trésorerie. 

» VII.  liCsdils  paiements  s'exécuteront  provisoirc- 
meut,  en  conformité  des  étals  remis  par  la  trésorerie, 
pour  constater  sa  composition  cl  scs  dépenses  actuel- 
k's.  II  sera  fait  incessamment  rapport  desdits  états, 
ainsi  que  des  rctraiiclicmenls  et  des  économies  dont 
ils  seront  susceptibles.  Sur  cet  état,  les  dépenses  se- 
ront dénnitncrocnl  réglées,  et  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ne  pourront  rien  ni  louciier  ni  faire  lou- 
cher au-deU,  k peine  de  forfaiture. 

n U présente  loi  ne  sera  point  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d'Etat,  n 

Aprè.s*quclqiies  débats,  ce  projet  de  résolution  est 
adopté. 

ta  séance  est  levée. 


U.  Dans  la  séance  du  27,  le  Conseil  ties  Cinq- 
Ceuii  a adopté  un  projet  de  résolution  porlant  peine 
de  mort  contre  ceux  qtil,  par  leurs  discours  ou  leurs 
écrits,  imprimés,  distribués  ou  afllcbés,  provo- 
qucraif'ul  la  dissulutiou  du  gouvernement  actuel, 
le  réubibsement  de  la  royauté  ou  de  la  cousiilutioii 
de  93. 

Tout  rassemblement  où  il  se  fait  des  provocations 
de  Tc^tèce  de  celles  mentionnées  ci-dessus,  prend  le 
cararièrcd'attrou|>emcnl  séditieux,  U doit  être  dissipé 
par  U force  publique. 

Cette  résolution  a été  approuvée  par  le  Conseil  des 
Aucicus. 


s*' 
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GAZETTE  AATIÛAALE  or  LE  IIOATTEIIR  LMVERSEL. 

Nouidi,  29  niBuiHAl.,  l'an  V.  ( Uindi  iS  Aoril  1790,  pieux  style,  ) 


MÉLANGES. 

SPECTACLES. 

Üne  salle  de  spectacle  commode  autant  que  belle, 
avant  qu'elle  fût  di^Kradtlc  par  des  Vandales,  appelle 
depuis  lonK-lemps  des  acteurs  qui  soient  dij^nes  de 
nous  ramener  les  beaiu  Jours  de  la  scène  française. 
11  faut  un  Uulàtre  au  faubourg  ricrmain  ; cette  vériK^, 
sentie  par  les  amis  des  arts,  tout  la  rend  incontestable 
aujourd'hui  : le  voisinage  du  Directoire  csécutlf,  de 
nombreux  édifices  à rendre  utiles  à la  Ilépubliquc  , 
la  vk  û redonuer  h un  quartier  trop  abandonné,  aussi 
mallieurcux  que  quelques  autres  étaient  favorisés  û 
son  préjudice. 

Mais  par  qui  ce  UiéAtrc  scra-l-U  ranimé  7 Est-ce 
par  les  artistes  de  l'Opéra?  Est-ce  par  les  successeurs 
de  la  troupe  de  Molière  7 Cette  question , qui  n'en 
serait  pas  une  si  l'on  ne  chercliait  pas  à tromper  k 
gouvcrncuicni  par  des  motifs  que  nous  ne  voulons 
point  approfondir,  celte  question  lui  sera  sans  doute 
bicnlût  soumise,  puisqu'il  a chargé  le  ministre  de 
rbilérieur  de  nommer  une  commision  d'ardiUectes, 
cl  d'examiner  1rs  plans  qu'ils  présenteront  sur  les 
moyens  de  transporter  le  ibéâlrc  des  Arts  dans  Tan- 
cicii  emplacement  de  la  Comédie-Française. 

Ce  projet  est-il  exécuiable  7 Tout  est  )>ossibIc  à qui 
ne  craint  ni  dépenses,  ni  perle  de  temps,  ni  dépéris- 
sement de  l'art  dramatique.  Mais  cette  intention  peut- 
elle  être  celle  du  gouvernement?  Non,  sans  doute; 
Il  protégera  la  scène  qui  lit  la  gloire  de  ta  France, 
comme  il  a montré  qu'il  veut  protéger  les  sciences  et 
les  lettres,  le  Jour  où  il  est  allé  en  pompe  inaugurer 
leur  temple,  dans  la  première  séance  de  rinstitiit 
national.  Lc  Directoire  sentira  qu'il  est  instant,  sous 
tous  les  rapports  d'utilité  politique  et  morale,  qu'un 
tbé^Mre  soit  relevé  près  de  lui;  il  sera  surtout  frappé 
de  la  disproportion  des  sommes  que  doit  coûter  l'un 
ou  l'autre  des  deux  projets,  et  cette  considération 
d'économie  l'emportera  dans  un  moment  où  nulle 
dépense  n'est  légère  et  facile  pour  le  trésor  national. 

En  eifcl,  pour  placer  l'Opéra  dans  la  salle  du  fau- 
bourg Germain , il  faut  reconstruire  le  théâtre  en  en- 
tier, bâtir  des  magasins , faire  de  nouvelles  machines 
cl  de  noiiTclIes  décorations  ; les  devis  présentés  par 
plusieurs  architectes  démontrent  Jusqu'à  Févldoncc 
que  ce  plan  coAiemlt  près  de  2 millions  nnmé- 
rairc,  somme  énorme  dans  l'état  où  sont  nos  fi- 
nances. 

Que  l'on  compare  à cet  effrayant  tablean  celui  des 
dépenses  qu'occasionnerait  le  retour  des  artistes  du 
théâtre  français,  dans  un  asile  où  ils  étaient  pour 
ainsi  dire  ualiiraUsés.  Il  n'en  coûterait  pas  ù00,000 
liv.y  valeur  effective,  tant  pour  ta  restauration  de  cette 
salle  vandalisée,  que  pour  la  construction  d'un  maga- 
sin qui  lui  manque.  Voilà  doue  une  différence  des 
quatre  cinquièmes. 

Ajoutez  encore  que  l'Opéra,  quelque  abondant  que 
foil  le  produit  de  ses  représentations,  dans  le  quar- 
tier le  plus  riche  de  l^aris,  ne  peut  cependant  sc 
passer  des  secours  du  gouvernement.  Que  sora-cc 
s'il  est  transporté  dans  un  faubourg  moins  peuplé,  où 
d'ailleurs  ce  genre  de  spectacle  ue  sera  pas  goûté  du 
plus  grand  nombre?  Il  faudra  donc  qu'il  épuise  le 
trésor  public?  Au  lieu  qai’un  théâtre  purement  dra- 
matique, n'étant  point  obligé  d’étaler  cette  magnill- 
ceoce  dans  scs  décorations  et  dans  les  babillcoienis 
des  personnages , sera  bteotût,  pour  peu  qu'il  soit 
encouragé,  capable  de  se  souicuir  par  scs  propres 
moyens. 

Ce  n'est  pas  qip  nous  pr.-leil(îions  que  î"  con. 
ù*  St  ri’  . Toute  //, 


vememeni  doive  cesser  de  suppléer  aux  dépenses 
de  ropéra.  .Sans  doute  il  faut  entretenir  un  spec- 
tacle magique  qui  fait  l'admiration  des  étrangers  et 
les  délices  de  la  France.  Et  nons  aussi,  nous  ai- 
mons à i>ayer  notre  tribut  d'éloges  au  comiMsiteur 
distingué  qui,  par  ses  ballets  de  Télémaque,  de  lls)- 
ebé,  de  Hrts,  s'est  mis  au  rang  des  artistes  dra- 
matiques. Nous  applaudissons  h ses  talents,  nous 
attendons  avec  une  impatience  égale  à celle  du  public, 
les  nouvelles  productions  dont  il  doit  enrichir  la 
scène  qu'il  a déjà  tant  Illustrée.  Mais  les  habitants 
du  faul>ourg  Germain  ne  sont  pas  assez  opulents 
pour  les  aller  voir  sans  cesse  iMuidant  six  mois  ou 
un  an  ; et  les  dépositaires  du  pouvoir  auront  long- 
temps encore  mieux  à faire  que  de  s'y  montrer 
par  ton  ou  par  liabltude. 

On  voudrait  un  théâtre  qui  servit  puissamment  à 
former  l'esprit  public,  à électriser  lésâmes,  à échauf- 
fer les  courages  7 Qui  pourra  mieux  que  la  miuiqiic 
produire  ces  ciïeb7C'esi  Orpliée  qui  amollit  l&s  tigres 
et  fléchit  les  enfers  ; c'est  Anipliion  qui  bâtit  une  ville 
au  son  de  sa  lyre;  c'est  l'yrtée  dont  les  accents  font 
gagner  des  batailles,  ou  pluiûl  c'e.si  Gluck,  le  poète 
des  musiciens,  le  dieu  de  la  musique  dramatique.  Oui^ 
mais  Gluck  n'existc  plus  que  dans  la  postérité,  se.s 
cbefs-d'fruvrequi  pénètrent, enflamment  les  cœurs,  les 
remplissent  de  cet  cntboiLsiasnic  créateur  des  graudes 
choses;  ses  chefs-d'ŒUvre  ne  sont  pas  assez  nom- 
breux pour  occuper  seuls  le  théâtre  des  Arts,  avec 
deux  ou  trois  ouvrages  d'autres  auteurs  qui  n'out 
eu  de  succès  durables  qu'en  imitant  son  génie.  Jeiute 
Méliul , justifles  les  espérances  que  lu  fis  concevoir  à 
ce  grand  homme  ! Lemoine,  souvicns-tol  de  Phèdre  ! 
Musiciens  et  poètes,  songez  qu'un  jour  les  héros  de 
la  république  française  Iront  se  reposer  de  leurs 
glorieuses  latlgues  en  écoutant  vos  productions, 
comme  autrefois  les  vaiuqtteurs  de Salamine couraient 
applautlir  aut  tragédies  de  cet  Eschyle  qu'ils  avalent 
vu  couibatlre  et  vaincre  à cûlé  d'eux. 

Mais  si  l'effet  de  la  musique  est  rapide  comme  Fû- 
clair,  Il  est  souvent  aussi  passager  que  lui  On  compte 
facilement  les  poèmes  l)rlques  qui  valent  la  peine 
d'élre  écoutés,  qui  méritent  de  laisser  des  souvenirs. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  dn  théâtre,  appelé  par  excellence 
le  théâtre  Français.  Quoi!  l'on  veut  ranbner  l'esprit 
public , réveiller  l'énergie  des  ames , épurer  les 
mœurs,  agrandir  les  sentiments,  faire  avoiier  la  li- 
berté, la  patrie,  les  lois,  et  Ton  ne  choisirait  pas  les 
monuments  où  Molière,  Corneille,  Hacinc  et  Voltaire 
ont  tracé  de  si  nobles  et  de  si  utiles  leçons  l 
lloraces,  Brilannicus,  Bnilus,  le  Tarlulfe,  voilà  les 
modèles  d'esprit  public,  de  mœurs,  de  politique,  de 
patriotisme  cl  de  vérité.  Ces  beaux  vers  qu'on  ap- 
plaudit au  spectacle,  on  les  répète  encore  en  le  quit- 
tant, on  les  retient  pour  la  vie,  on  eu  tire  pour  sol. 
pour  les  siens  des  exemples  qui  ne  sont  pas  perdus 
pour  l'Eiat.  Oui,  le  complément  de  rinstruction  pu- 
blique est  là.  C'est  au  théâtre  Français  qu'il  appar- 
tient de  former  des  hommes  et  des  citoyens.  G'eSt 
sous  les  auspices  du  gouvernement,  près  de  lui,  sous 
scs  yeux,  que  doit  s'élever  celle  école  vraiment  na- 
tionale* Quun  en  bannisse  le  jargon , l'afféterie , les 
pctiis  ridictiles;  qu'on  y fronde  les  travers,  qu’on  v 
attaque  les  vices,  qu'on  y démasque  le  crime  sous  fc 
bro(fequIn  ou  sons  le  cothurne  , avec  le  ma.squc  ou 
le  poignard  ; Thalle  et  Melpomène  doiv*enl  égale- 
ment servir  à rinslruciion  des  magistrats  et  au  bon- 
iieur  des  hommes. 

C'est  donc  le  tlvéâtro  Français  qui  doit  revenir 
dans  1a  salle  du  faubounf  Germain.  Les  artistes  qui 
si  long  on  brillé  «mr  cette  ^ène , sont  e\jh4 , 
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nuis  ils  ctf8t<*nt.  n est  lemfvs  qu*im  gonvomement , 
ami  des  arts,  leur  fasse  oublier  deux  ans  de  captivité 
et  de  mallieiirs.  A ce  sort  précaire  et  humiliant  qui 
flétrit  le  talent  et  flult  par  rétoulTer,  qu'il  fasse  suc- 
céder un  état  honorable  et  sûr.  Les  arts  sont  toujours 
l'appui  de  qui  les  protège.  IHiur  quelques  faveurs  peu 
coûteuses,  ils  procurent  le  plaisir,  la  gloire,  rimoior- 
Ulité. 

Oh  1 le  beau  jour  que  celui  qui  rouvrira  cette  salle, 
qui  nous  la  montrera  nettoyée  des  décorations  barba- 
res dont  on  l'avait  salie , et  qui  nous  fera  ealendrc 
dans  celte  enceinte  sacrée  ces  éternels  cUefs-d'œuvre 
que  nous  y admirâmes  tant  de  fois  1 

Trouvé. 


ÉDCCATI05  ET  IRSTRCCTIOK  PCBLtQl'E. 

I.e  citoyen  Iteilac  ayant  obtenu  du  gouvernement 
le  bail  de  la  maison  oationale,  connue  sous  le  nom 
de  collège  de  Navarre,  pour  y former  un  établisse- 
ment d'instruction  publique  , s'esl  associé  dans  cette 
vue  des  liommes  recommandables  par  leur  moralité, 
leurs  talents  et  une  longue  expérience  dans  Part  de 
l'enseigocmeni. 

Le  plan  qu'il  a cru  devoir  adopter  est  basé  sur  ce 
que  l'ancienne  instruction  offrait  de  plus  utile,  et  sur 
les  réformes  qu'appelait  depuis  long-temps , dans 
cette  partie  si  intéressante , le  progrès  des  lumières 
et  les  observations  des  plus  grands  maîtres. 

Varier  l'instruction  sans  la  surcharger,  la  fixer  sur 
des  objets  d'une  utilité  réelle  et  générale,  la  modi- 
fier de  manière  à mettre  les  Jeunes  gens  en  état  de 
suivre  avec  succès  les  différentes  carrières  qui  exi- 
gent un  esprit  cultivé,  préparer  enfin  â la  République 
des  cJioycus  instruits,  et  capables  de  remplir  les 
différentes  fonctions  qu'elle  peut  leur  confier^  tel  est 
le  but  que  se  propose  le  citoyen  Beilac. 

L'insiniction  sera  divisée  en  cinq  parties. 

1*.  Lu  cours  de  langue  française.  ^Professeur,  le 
citoyen  Duhamel. 

2*.  L'n  cours  de  langues  anciennes.  — Professeurs, 
les  citoyens  (luorout  et  Dumouchcl. 

3*.  Ln  cours  dliUiolre  et  de  géographie.  — Pro- 
fesseur, le  citoyen  MaUéraiiU. 

V.  Ln  cours  de  mathématiques.  — Professeur,  le 
citoyen  Qiaiivcau  (*). 

il  sera  ajouté  un  professeur  de  lltlératare  ancienne 
et  moderne,  aussitôt  que  les  progrès  des  élèves  les 
rendront  capables  de  suivre  te  cours  avec  succès. 

Les  leçons  de  pliysiquc  expérimentale  que  donne  le 
dloyen  Brisson  dans  l'une  des  salles  de  la  maison  de 
Navarre,  ne  peuvent  qu'ajouter  infiniment  à l'intérét 
de  cet  établlsscmcnl. 

L'éducation  intérieure,  réservée  â la  surveillance 
du  citoyen  Beilac,  comprendra  riostniction  de  la  mo- 
rale et  des  vertus  sodalcs,  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
•oins  physiques  et  â la  direction  des  études. 

I.A  position  du  d-devant  collège  de  Navarre,  Pé- 
tendue  et  la  beauté  des  bâümenbi , garantissent  aux 
parents  tout  ce  qu'ils  peuvent  dédrer  pour  1a  con- 
•ervaüon  des  mœurs  et  la  santé  de  leurs  enfants. 

Lorsque  les  parents  le  désireront,  on  procurera 
aux  élèves  l'enseignement  particulier  des  principaux 
arts  mécaniques  dont  la  connaissance  est  exigée  pour 
obtenir  les  droits  de  citoyen  actif;  ou  y joindra  les 
maîtres  de  langues  étrangles  et  des  arts  d'agrémcol 
pour  compléter  une  bonne  éducation. 
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I.e  prit  de  U poniUon  est  de  700  livres. 

L'instruction  sera  publique;  les  élèves  du  dehors 
paieront  la  somme  de  10  livres  par  mob;  ceux  qol , 
manifestant  des  dbposillons  pour  les  sciences  , n'onl 
pas  les  moyens  nécessaires  ^ur  fournir  à cette  dé- 
pense, seront  instruits  gratuitement. 

Tous  les  cours  seront  ouverts  pour  le  15  prairial. 

ü citoyen  Beilac  recevra  les  souscriptions  tous  leu 
Jours,  depuis  sept  heures  du  matin  jnsqu'â  midi , et 
deptiis  deux  heures  de  relevée  jnsqu'â  sept  henres 
du  soir,  dans  sa  maison  d-dcvanl  le  collège  de  Na- 
varre, rue  et  montagne  Céneviève.  Si  les  parents 
veulent  lui  écrire , il  les  prie  d'affranchir  leurs 
lettres. 

Noledurédactcttr,"^  Nousnoits  empressons  de  pu- 
blier un  avte  qui  Intéresse  si  cssenllellcmenl  llnsimc- 
tiüo  publique,  qui,  depuis  six  ans,  est  totalement  né- 
glige, sans  laquelle  pourtant  II  est  presque  Impossible 
ue  les  principes  de  ia  liberté  se  gravent  dans  le  cernr 
es  jeunes  citoyens,  l'espoir  de  la  pairie.  Des  établb- 
semcnis  pareils  â celai  que  nous  annonçons  seront 
très  propres  â remplir  ce  but  désiré,  et  formeront 
nne  échelle  interméafaire  d'enseignement  dans  l'in- 
tervallc  des  écoles  primaires  aux  écoles  centrales.  A 
CCS  considérations  u'utlllté  générale  se  Joint , pour 
nons,  un  motif  particulier.  11  nous  est  doux  de  trou- 
ver une  occasion  d'offrir  un  iiommage  public  de  re- 
connaissance aux  lumières,  au  pairioüsme  et  aux 
vertus  de  l'un  des  professeurs  dont  les  leçons  ne 
s'effaceront  Jamais  de  notre  mémoire.  Noos  nom 
sommes  assurés  d'avance  que  tous  ses  cnllègnes  ac- 
quéreront  les  mêmes  droits  à la  gratitude  des  d- 
toyens  dont  la  Jeunesse  sera  confiée  â leurs  talents. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Crcusd-Latouche, 

SÊAXCE  DC  24  GERMINAL. 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions:  Tune  or- 
donne que  dl\-st‘pt  grenadiers  qui  se  sont  «tislingués 
dans  la  guerre  de  la  Vendée , seront  incorporés  dans 
la  garde  du  Corps  législatif,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  la  peusloii  qui  leur  est  (lue  ; 

L'autre  autorise  le  miobire  de  la  police  â prendre 
une  somme  de  500,000  livres,  sur  le  million  précé- 
demment nus  â sa  disposition. 

Le  Conseil  approuve  trob  autres  résolutions  qui 
augmculuiit  le  nombre  des  substituts  du  commissaire 
du  Dîrecloire  exécutif  et  des  coinuils-grcfiiers  près  les 
tribunaux  correcUonneb  et  crimiucb  du  département 
de  la  Seine. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  tk>utcet 
8<ANCK  DO  25  GERMINAL. 

Talot:  Représentants  du  peuple.  J'ai  vn  sans  sur- 
prise, mab  avec  indignation,  U manière  raensungère 
et  perfide  avec  laquelle  certains  Jnuruauv  se  sont  plus 
â défigurer  la  séance  du  *23. 
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Ce  qui  passé  dans  celle  séance  est  sans  doute 
aOIigcaia  pour  les  amis  de  la  patrie,  mais  comme  les 
fautes  sont  personnelleH,  elles  ne  dolTCOt  rejaillir  que 
sur  ceux  qui  les  ont  commises. 

Ou  a eu  rimpudeur  d'écrire , d'imprimer  qu'on 
a'éiait  battu  dans  la  séance. 

Hier,  on  criait  dans  les  rocs  : Détails  carieux  sur 
le  grand  combat  des  500. 

1^8  calooinies  aussi  affreuses  ne  peuvent  rester 
impunies. 

Quoique  Je  désapprouve  beaucoup  les  emporte- 
ments auxquels  sc  sont  livrés  Jourdan  et  Isnard , je 
dois  h 1a  vérité  de  dire  qu'il  est  également  faux  qu'ils 
aient  porté  la  uiaiu  sur  qui  que  ce  soit  de  leurs  col- 
H'gues. 

Pourquoi  donc  des  journalistes  l'ont'lls  publié? 
Placés  k l'extrémité  de  ia  salle»  il  leur  était  Impossi- 
ble de  voir,  d'entendre  et  de  juger  ce  qui  se  pasuit 
autour  de  la  tribune , à cause  du  désordre  et  do 
bruit  qui  out  troublé  un  moment  la  séance,  surtout  à 
ia  gauche  du  président. 

Je  désa>oue  hautement  la  querelle  violente  qu'on 
me  fait  avoir  avec  Jourdan  et  Isnard  ; au  contraire , 
je  ne  leur  al  fait  que  des  représentations  fraternelles 
sur  leur  exagération  » et  les  conséquences  fâcheuses 
qu'elle  pourrait  avoir. 

Loin  d'atoir  eu  avec  eux  aucune  altcrcatloo  , c'est 
moi  au  contraire  qui  ai  rétabli  le  calme. 

11  est  bien  étonnant  que  les  journalistes  patriotes 
n'aiont  rien  dit  le  lendemain  de  celle  séance,  dont  le 
résultat  a tourné  au  profit  de  la  liberté. 

Je  demande  que  les  auteurs  des  calomnies  dont  Je 
viens  de  parler  soient  punis  et  cliassés  de  cette  salie 
b j.imais,  parce  qu'on  ne  leur  a donné  des  places  que 
pour  rendre  les  séances  avec  fidélité,  et  non  pour 
nous  avilir  par  d'indignes  mensonges. 

Plusieurs  voix  : Appuyé. 

Plusieurs mUrcs:  La  question  préalable. 

Talue.'i  : Je  ne  me  présente  pas  à cette  tribune 
pour  appuyer  ia  proposition  qui  vient  de  vous  être 
faite,  MTce  que  Je  crois  qu'elle  n'est  point  utile, 
et  qu'elle  ne  pourra  emptclier  les  Journallsles  mal- 
«l'Ilunls  de  dilnalurcr  i leur  gré  les  détails  de  nos 
séances.  Mais  je  suis  bien  aLse  de  saisir  cette  occasion 
wur  jeter  en  avant  quelques  réfleilons  que  je  crois  i 
'ordre  du  jour,  et  pour  avertir  les  citoyens  frantals 
des  pièges  qu'on  leur  tend , en  leur  disant  qu'en  ce 
moment  ou  met  tout  en  œuvre  pour  troubler  la  Iran- 
quillilé  publimie  et  renouveler,  au  milieu  de  nous , 
les  borrcurs  dont  l'ainigeanl  tableau  doit  toujours 
être  présent  à notre  mémoire. 

Je  sais  que  certains  journalistes,  parés  par  TAn- 
glclerre , déversent  l Paris  et  dans  les  départements , 
les  calomnies  les  plus  atroces  sur  les  représentants  du 
peuple,  sur  le  gouvernement , et  sur  les  hommes  les 
plus  lortement  attachés  î la  Itépublique  et  à leurs  de- 
voirs. 

J'ai  U le  compte  qu'au  journaliste , qui  se  prétend 
l'blstoricn  de  la  révolntion , a rendu  de  la  séance  du 
33  germinal.  Il  annonce  que  ce  jour , on  a vu  se  re- 
nouveler, au  sein  du  Conseil,  les  scènes  scandaleuses 
de  la  Conveulion , dirigées  par  Itobesplerrc  et  soute- 
nues par  ses  tribunes  soldées.  Vous  coanaisseï  la 
fauatelé  de  ce  récit,  où  l'esprit  de  parti , le  désir  du 
trouble  se  manifesteut  i chaque  li^c.  Voulez-vous 
savoir  quel  est  le  but  de  ces  virulentes  diatribes  co- 
piées avec  tant  d'exactitude  par  une  foule  de  jour- 
naux I C'est  de  faire  entendre  et  de  publier  partout 
que  les  Conseils  et  le  gouvernement  encouragent  et 
^otègcol  les  anarchistes. 

Je  connais  les  directeurs  de  ce  genre  d'esprit  pn- 
bUc,  le  lieu  de  leurs  conciliabules,  les  hommes  qui  les 
Iréquenteut  chaque  juur;  je  connais  leurs  correspon- 
dances avec  ilaïubourg  et  la  buisse.  bienlùl  Us  vont 


faire  reparaître  une  femme  connue  par  scs  Intrigues 
constantes  depuis  1789.  Je  sais  que  hlenlôt  Ils  leute- 
rout  de  renouveler  les  scènes  qui  ont  précétié  le  13 
vendémlalre..Je  sais  qu'en  ce  moment  un  mouvement 
s'organise  ; il  ne  porte  point  les  couleurs  de  la  révolle 
secllonoaire,  mais  celles  de  l'anarchie.  On  se  répand 
dans  les  faubourgs,  on  harangue  le  peuple  dans  les 
lieux  passagers,  on  lui  parle  avec  afleclatlon  de  la  mi- 
sère publique  , on  lui  prêche  le  pillage,  ainsi  que  la 
dlssolullon  de  la  représentation  nationale  et  du  gou- 
vernement : on  veut  un  nouveau  mouvement  dans  le 
sens  de  prairial. 

Cos  hommes  que  je  viens  de  désigner,  cl  que  je  ne 
veux  pas  nommer  à celle  tribune,  sauront  bien  profi- 
ler de  celle  circonstance  pour  renverser  un  gnuverne- 
ment  qui  ne  plaît  ni  aux  royalistes,  ni  aux  anarchistes. 

En  ce  moment,  je  le  répète,  ils  nicllenl  tout  eu  œu- 
vre pour  égarer  le  peuple,  le  porter  i un  mouvement 
afin  qne  dans  celte  commotion,  ils  puissent  faire  périr 
les  vrab  patriotes,  dont  la  surveillance  déslnlércssée 
leur  est  S charge,  et  dont  l'éncrglc  sera  toujours  un 
obstacle  à leurs  projets  de  contre-révolution. 

C'est  aux  bons  citoyens,  aux  amis  de  l'ordre,  i sc 
tenir  sur  leurs  gardes,  k se  défier  de  tous  les  agiu- 
leurs,  qui  ne  veulent  que  trouble  et  désorganisalion  ; 
qu'ils  prcuuent  bien  gsrdc  que  conslamincnl  aussi  le 
projet  favori  de  Pitt,  suivi  par  ses  fidèles  émissaires, 
a toujours  été  de  nous  faire  égorger  les  uns  par  les 
aunti. 

Ces  agitateurs  sont  les  mêmes  qui  ont  fait  commet- 
tre Ions  les  crimes  qui  ont  déshonoré  la  révolution  ; 
qui  lour-i-lour,  criant  vive  Mlrabean,  vive  Maury, 
n'ont  déserté  le  parti  de  la  cour  pour  embrasser  la 
cause  du  peuple,  que  pour  asservir  de  nouveau  ce- 
lui-ci , cl  parvenir  ainsi  an  bal  secret  de  leurs  vues 
ambitieuses. 

Ce  sont  eux  qui  en  ce  moment  entretiennent  des 
correspondances  actives  avec  l'étranger,  parce  qu'ils 
voient  que  nous  sommes  sur  le  point  de  dicter  la 
paix  i l'Europe , cl  que  nous  sommes  revenus  è des 
idées  de  jusUce,  i des  prlucipes  de  modération  qui 
seuls  peuvent  consolider  la  République. 

Voilà , je  crois,  la  seule  réponse  à faire  à ces  jour- 
nalistes dont  on  se  plaint , ponr  leur  montrer  qu'on 
a les  yeux  ouverts  sur  leurs  petites  menées , et  snr 
cette  petite  et  très  petite  fraction  de  royatûles  cens- 
litutiotmeU  réviseurs. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  do  jour. 

Suite  de  la  diicussion  iur  le  mode  de  conMater  ta 
validiti  dei  prises. 

Levallois,  au  nom  de  la  commission  ; Je  ne 
viens  point , dans  ce  moment , appuyer  ni  réfuler  ce 
qui  a été  dit  ponr  on  contre  le  projet  de  la  commis- 
don,  je  prends  la  parole  pour  rélsbllr  l'ordre  de  la 
discussion  qui  a été  dénaturée  d'une  étrange  ma- 
nière. 

Le  Conseil  se  rappelle , sans  donle , qu'une  pre- 
mière commission  assit  été  nommée  pour  le  même 
objet  qnl  nous  occupe  1 cet  Instant.  One  vons  propo- 
sa-t-elle celle  commission  T Précisément  ce  qui  vient 
de  vous  être  proposé , d'InvesUr  les  iribnnanx  de 
département  dn  droit  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort snr  la  validité  des  prises.  Eh  bienl  vous  avei 
rejeté  celle  pmposillon. 

Après  une  discussion  vive , soutenne , très  appro- 
fondie , dans  laquelle  on  développa  avec  beaucoup 
de  force,  pour  appuyer  le  système  judiciaire,  tout  ce 
qui  vous  a été  répété  depuis  ; après  une  discussion  de 
plusieurs  séances , vous  avez  déclaré  n'y  avoir  lien 
a déliliérer  snr  le  projet  de  la  romniission  ; vons  avez 
donné  la  prlorllé  à la  propoaillon  qui  vons  fut  faite 
par  uu  membre  , de  traiter  les  afialrea  de  prises  par 
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>uic  atlmiui&iraÜYCt  Cl  eu  deruicr  n59uUai  par  le 
gouveroement. 

Voici,  à cet  égard,  ce  qu'oa  Ut  dans  le  procès- 
verbal  du  28  pluviôse. 

Le  rapporteur  lit  le  procès-verbal. 

It'après  une  décision  aussi  foruielle,  la  marebe  de 
Toirc  nouvelle  commission  éiaii  toute  tracée.  Vous 
aviez  rejeté  le  projet  de  faire  juger  les  prises  par  les 
tribunaux,  vous  aviez  accordé  la  priorité  au  projet 
d'en  faire  prononcer  la  vaUdilé  ]>ar  voie  adininislra- 
livc,  cl  en  dernier  résultat  par  le  gouvcruenicnl; 
vous  aviez  nommé  une  seconde  commission  pour 
faire  un  rapport  en  conséquence , votre  coiiiiiiission 
n'a  pu  cl  n'a  dd  s'occuper  qu'à  choisir  un  mode  ad- 
ministratif; elle  s'est  appliquée  & clierclicr  le  plus 
direct,  le  plus  promut,  le  plus  économique  ; le  Con- 
seil décidera  s'il  est  le  meilleur  : mais  euün  le  but  de 
sa  formaliou  était  de  vous  indiquer  un  mode  admi- 
nistratif quelconque.  11  résulte  de  cet  exposé  simple 
et  vrai,  qu'en  reproduisant  la  question  que  vous  avez 
déjà  écartée  |>ar  la  question  préalable , on  a déplacé 
le  point  de  la  discussion , cl  remis  eu  question  ce  qui 
est  cIjosc  jugée.  J'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
rappeler  ces  faits  pour  rétablir  Tordre  de  la  discus- 
sion , et  pour  convaincre  en  niéiiic  temps  le  Conseil, 
<|uc  sa  cüuimissiun,  en  lui  présentant  iiu  uiode  admi- 
nistratif pour  constater  la  validité  des  prises,  n'a  fait 
<iue  se  conformer  è scs  propres  Intentions  formelle- 
ment énoncées  dans  sa  délibération  du  28  pluviôse. 

CiiOLZT  (de  la  Oiroude } : Je  viens  défendre  le  pro- 
jet de  résolution  qui  vous  a été  présentée  par  votre 
rumuiissiou.  Je  n'aural  que  peu  de  rabons  nouvelles 
h ajouter  à celles  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a déjà  données  è l'appui  de  ce  projet.  \ qui 
convient -il  d'attribuer  le  droit  de  prononcer  sur  la 
validité  des  prises? 

D'abord  le  Üirccluirc  exécutif,  par  ses  connaissan- 
ces en  diplomatie , ses  relations  extérieures , et  Tu- 
sage  habituel  où  il  est  de  traiter  des  matières  de  droit 
public,  est  inrmiment  micux'en  étal  qu'aucun  tribu- 
nal ordinaire  de  décider  dt'.s  affaires  de  cette  espècc.| 

Quoique  la  qucsliou  de  validité  ou  invalidité  d'une 
prise  ne  porte  que  sur  un  fait  à vériller,  il  y a une 
InÜnilé  de  clrconsUnccs  qui  la  rendent  souvctil  très 
cmbarrassaulc,  cl  dans  lcs(|uelics  11  faut  des  connais- 
sances diplomatiques,  très  rares  dans  la  plupart  des 
hommes  de  lois.  Il  faut  connaître  les  traités  de 
paix,  ceux  de  commerce  et  de  navigation  passés 
avec  les  dilTércmes  puissances,  pour  savoir  quelles 
sont  celles  dont  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise; celles  dont  les  sujets  peuvent  réclamer  les 
leurs,  lorsqu'elles  se  trouvent  cliargécs  sur  un  vais- 
seau pris;  et  celles  cnlin  qui,  n'ayant  aucun  traité  k 
invoquer , sont  forcées  de  subir  le  sort  du  bâlbuenL 
11  faut  connaître  et  savoir  dévoiler  les  dilTéreuies  ru- 
ses dont  se  servent  les  armateurs  ennemis  pour  mas- 
quer leur  pavillon. 

Le  commerce  qui  Ue  toujours  les  hommes  de  tous 
les  pays  au  milieu  des  fureurs  «te  1a  guerre,  a lel- 
lemcnl  multiplié  les  correspondances,  qu'aussitOt 
qu'une  guerre  est  déclarée , les  négociaols  de  tous 
les  ports  de  t'Luropc  se  prêtent  mutuellement  la 
main  pour  faire  naviguer,  sous  le  paviliou  des  puis- 
sances neutres  ou  alliées,  les  vaisseaux  des  piiUsan- 
ces  belligérantes.  L'Anglais  devient  Danois  , Portu- 
gais, Araéricaiu;  le  Français  devient  Espagnol , Sué- 
dois ; Us  ont  leurs  lettres  de  mer  parfoilemcnl  eu 
règle;  les  déclarations  de  leurs  armateurs  simulés 
portent  tous  les  caractères  de  TautbenUcité  ; la  coos- 
irucUou  même  est  souvent  un  faible  Indice  : ce  sera 
une  prise  française  achetée  par  un  Anglais , qu'on 
ferauaviguer  sous  double  pavUlou.  Je  suis  .VJiglals, 
voyez  mes  lettres  de  mer  de  Londres  : je  suis  Frou- 
çals , voyez  celles  que  j'al  prises  è Dunkerque. 


t'u  navire  anglais  est-il  pris  sous  pavillon  danois  • 
aussitôt  les  officieux  correspondants  de  Copenhague  , 
qui  ont  prêté  leur  nom  et  juré  à tant  pour  cent  de 
commis^ou  que  le  navire  et  la  cargaison  leur  appar- 
tiennent, se  présentent  comme  étant  les  véritables 
propriétaires.  Us  font  parler  les  ambassadeun  , les 
ministres  : ce  n'est  plus  un  procès  de  particulier  k 
particulier;  c'est  une  querelle  de  nation  à nation.  Kt 
qui  peut  la  terminer  celle  querelle,  si  ce  n'est  Tauto- 
rllé  que  la  constitution  cliarge  numinalivement  d'en- 
tretenir les  relations  extérieures , et  de  traiter  par 
conséquent  avec  les  puissances  étrangères  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  troubler  la  bonne  Intelligence  en- 
tre elles  et  la  Uéptibliqiic  7 Les  tribunaux  n'ont  que 
de  très  faibles  moyens  pour  éclairer  tous  ces  dilfé- 
renls  doutes. 

On  a dit  à cette  tribune  que , dans  les  villes  de 
commerce,  les  juges  sont  parfaitement  au  cours  de 
ces  sortes  de  matières.  Je  peux  certainement  bleu 
alfiriner  le  contraire.  Ce  n'esl  point  sans  connaissance 
de  cause  , et  par  simple  siipi^slUon  que  j'en  parle  : 
une  expérience  de  plus  de  vingt  ans , dans  une  de 
nos  principales  villes  de  commerce,  m'a  fbuml  asser 
d'occasions  de  ra'cn  cônvalocrc.  Je  peux  attester  que 
dans  le  baroau  de  Itordcaut,  très  savant  d'ailleurs,  et 
très  nombreux  avant  que  la  hache  décemvlrale  TcAt 
frappé  à coups  redoublés , trois  ou  quatre  avocats 
scolumcnt , cl  un  moindre  nombre  encore  de  juges 
dans  le  ci-devaiit  parlement , avaient  fait  une  étude 
particulière  des  matières  marillmcs  : et  encore,  par 
matières  mariUines , n'entends-je  que  ta  partie  cou- 
tcnüeusc,  relative  aux  contrats  maritimes , aux  assti- 
rances , aux  aiTrétements  ; car  pour  la  partie  diplo- 
matique, les  traités  avec  les  nations  étrangères , les 
principes  même  du  droit  public  de  l'Europe , aucun 
ne  les  connaissait  que  de  fa  manière  la  plus  superfi- 
cielle. 

Coiisidét'ez  cependant , citoyens  cotlègues,  qitelles 
funestes  conséquences  pent  avoir  un  mauvais  joge- 
nient  dans  des  matières  de  cette  importance. 

Si  après  avoir  rendu  une  première  dédsioo,  le 
Directoire  exécutif  rcconnati  qu'il  s'est  trompé  , 
comme  II  n'a  prononcé  qa'admtnlsiraiivcnient , H 
peut  du  moins  la  réformer  lui-même;  au  lieu  que 
les  jugements  des  tribunaux  étant  Irrévocables, 
lui'squc  l'affaire  a suivi  tous  les  degrés  de  juridiction, 
et  aucune  autorité,  ]>as  même  celle  du  Corps  iêgi»- 
latif,  ne  pouvant  les  modifier,  Terreur  dans  laquelle 
ils  peuvent  être  si  racllcracnt  entraînés  devient  irré- 
parable, et  peut  engager  la  Itépubliquc  dans  les 
querelles  les  plus  fâcheuses  avec  ta  puissance  qui 
croit  scs  droits  violés.  D'ailleurs , les  tribunaux , maî- 
trisés par  l«i  rigidité  de  leur  devoir.,  et  des  principes 
stricts  qu'ils  sont  obligés  de  suivre,  peuvent-ils, 
comme  ic  Directoire , céder  dans  des  circonstances 
difficiles;  prendre  des  tempéraments  nécessaires, 
pour  concilier  les  divers  intérêts;  reUeber  quelque- 
fois une  prise,  cl  Indemniser  sous  main  le  capteur, 
pour  DO  pas  donner  même  le  pins  léger  prétexte  i 
la  malvcitlauce  qui  ne  cherche  souvent  qu'une  occa- 
sion pour  se  montrer  ? 

L'nc  dernière  considération  par  laquelle  je  flnb , 
pour  prouver  combien  fl  est  plus  utile  de  faire  déci- 
der i>ar  le  gouvernement  ces  sortes  de  questions, 
est  1 avantage  de  la  célérité,  avantage  si  précieux  , 
pour  exciter  le  zèle  des  marins  cl  des  armateurs  en 
course.  Quelle  différence  entre  une  discussion  juri- 
dique , ou  des  hommes  de  lo! , ^yés  pour  faire  naî- 
tre des  difficultés,  en  élèvent  dans  les  questions  Tes 
plus  claires;  où  Tordre  des  jnrHicÜons  met  une  len- 
teur désespérante,  par  les  Inicrlocnlolres,  les  appels, 
les  recours  au  Irlbunal  de  cassation , et  la  marche 
rapide  et  assurée  d'une  vérificaiioa  administrative  ! 

Favorisons  les  armements  en  covse,  clloyeav 
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rcprtf^rounU;  aUarlioos-iiotis  à ruiner  le  commerce 
de  nos  ennemis,  c'est  les  prendre  par  leur  endroit 
sensible. 

L'avarice,  compare  insi^parable  du  la\e  qui  rè- 
gne chez  eux , leur  feü  altacber  à leurs  richesses  un 
prix  inestimable  : tarissons-en , s'il  est  possible  , la 
source,  en  désolant  leur  navigation.  La  course  ma- 
ritime, on  Ta  souvent  réptfié,  parait  encore  plus  ana- 
logue è la  trempe  des  Français,  que  la  froide  et 
savante  tactique  des  flottes.  C'est  dans  ces  coups  de 
main  bardis , dont  la  course  présente  des  occasions 
frOquentes , que  se  dt^ploie  toute  rimpéluosllé  de 
leur  bouillant  courage.  Depuis  que  nous  avons  adopté 
ce  système , plusieurs  des  papiers  anglais  disent  avec 
aigreur  et  amertume,  que  nous  leur  faisons  une 
guerre  de  flibustiers  ; mais  quel  nom  mérite  donc 
l'horrible  espèce  de  guerre  qu'ils  nous  ont  faile  si  long- 
temps , en  abusant  de  la  supériorité  de  leurs  forces 
mariiimes  et  de  la  crainte  qu'inspire  aux  autres  na- 
tions la  perversité  de  leur  morale  politique  et  les 
excès  dont  elle  les  rend  capables,  pour  se  permettre 
d'arrèler  contre  Je  droit  des  gens,  et  contre  la  foi 
rte  leurs  propres  traités,  les  navires  neutres  chargés 
rtc  grains  ou  de  subsistances  pour  nos  ports  7 Quel 
num  mérite  leur  affreux  projet  de  plonger  dans  fou- 
les les  horreurs  de  1a  famine  vlugt-cinq  millions 
d'Itommes , pour  les  forcer  k se  remeitre  sous  le  Joug 
de  leurs  tyrans?  El  quelle  espèce  de  représailles 
n'autoriserait  pas  une  barbarie  aussi  atroce  qui  dés- 
honorera 6 jamais  dans  les  fastes  des  nations  le  gou- 
vernement qui  a eu  la  noirceur  d'en  concevoir  le 
plan , ella  Uche  cruauté  de  tenter  par  tous  les  moyens 
possibles  de  le  mettre  à exécution  7 

Oui,  je  le  répète,  citoyens  représentants,  favorisez 
la  course  ; c'est  par  elle  que  iraiiani  è nos  ennemis 
les  coups  les  plus  sensibles , Ica  cris  que  nous  leur 
arrarberons  jeueroni  l'épouvante  dans  l'ame  de  ce 
ministre  per^  qui,  contre  le  vœu  de  la  très  grande 
majorité  de  la  oaiion  anglaise,  s'obsüoe  & coutlnuer 
celle  guerre  désastreuse  pour  elle,  et  le  forceront 
enfin  è nous  demander  1a  paix. 

I,e  meilleur  moyen  de  ranimer  l'ardeur  des  arme- 
mentsen  course  et  d'en  prévenir  4 la  fois  les  abus,  est 
de  mettre  tous  la  garantie  de  la  fol  nationale  et  la 
prutectiou  liiimédiate  de  notre  goavernemcol , les 
droits  des  nations  neutres  alliées,  et  d'assurer  en 
même  temps  à nos  armateurs  et  4 nos  marius , pour 
les  courses  qu'ils  pourront  faire,  les  décisions  les 
plus  promptes,  les  moins  dispendieuses  et  les  plus 
faciles  4 obtenir. 

Je  trouve  tous  ces  avantages  réunis  dans  le  projet 
de  résolution  qui  vous  est  présenté  par  votre  com- 
mission , et  je  vote  en  conséquence  pour  qu'il  soit 
adopté. 

liKnonvin  : La  question  soumise  dans  le  principe  4 
la  rtédsion  du  Conseil  était  de  savoir  devant  quel 
tribunal  icraicnt  portés  les  appels  des  jugcmeuis  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce,  reiativemenl  aux 
prises  faites,  tant  par  les  bâtiments  de  la  Répubilqoe 
que  par  ceux  des  armateurs  particuliers.  Une  com- 
mlssfon  chargée  d'examiner  la  question  vous  fil  un 
rapport  dont  le  résultat  fut  que  la  loi  do  3 liromalre, 
donnant  la  connaissance  des  prises  en  première  ins- 
tance aux  tribunaux  de  commerce , et  l'acte  consü- 
tuiiouncl , voniani  que  les  appels  des  jugements  par 
eux  reudus  fussent  portés  aux  tribunanx  civils  de 
dépariement,  ces  derniers  devaient  être  seuls  com- 
pétents pour  cil  coaualtre  en  dernier  ressort. 

liC  Conseil  fut  d'avis  du  principe  en  général  ; mais 
notre  collègue  Thibaudeau  observa  qu'il  pouvait  sur- 
venir des  circonstances  où  une  prise  serait  suscepii- 
Idc  de  h oubler  la  bonne  intelligence  qui  existait  entre 
U République  ctqnelqaes-unesdes  nations  qui  respee- 
laicui  boo  |>avilluii.  Il  eut  été  difficile  de  citer  un  pa- 


reil cxeni|dc  qui  ue  fût  prévu  cl  réprimé  par  les  lois 
maritimes,  aussi  eût-on  grand  soin  de  s'en  abstenir; 
mais  le  Conseil  croyant  4 la  possibilité  du  fait,  nomma 
une  nouvelle  commission  pour  lui  présenter  un  mode 
de  jugement  dans  la  circonstance  alléguée. 

Lors  de  la  lecture  du  procès-verbal , ne  le  croyant 
pas  rédigé  conformément  4 l'arrété  du  Conseil,  je  de- 
mandai qu'on  rectifiât  l'article  ; on  me  répondit  q«e 
mes  intentions  étaientremplies  , et  que  le  procès- 
verbal  était  l’cxpressiuo  littérale  de  ce  que  je  dési- 
rais. 

D'après  des  faits  d'une  telle  notoriété,  on  doit  être 
plus  que  surpris  de  v(dr  une  commission  présenter 
un  rap|M>rt  qui,  bien  loin  d'étre  conforme  4 ce  qu'on 
at fendait,  tend  4 aoéanllr  la  loi  du  3 brumaire,  ex- 
cède par  14  le  contenu  au  message  du  Directoire  exé- 
cutif, et  même  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  iraasmis 
par  le  Conseil. 

Suivant  la  loi  du  3 brumaire,  le  Directoire  exécutif 
Indique  aux  bâlimeuls  de  la  République , quelles  na- 
tions ils  anroiil  4 combattre  ou  4 priver  de  son  com- 
merce ; ses  instructions  doivent  être  claires  et  pré- 
cises pour  rarrestatloQ  ou  le  iaisseZ’>passrr  des  bâti- 
ments alliés,  neutres,  ou  se  disant  tels;  la  fabrique 
du  navire,  l'origine  des  marins  cooiposaut  l'équipage, 
la  qualité  des  iiiarcbaiidises,  le  lieu  du  départ,  1a  des- 
tination, tout  doit  être  énoncé  dans  la  proclamation 
ou  dans  les  lettres  de  marque , en  termes  ai  positifs, 
qu'ils  ne  laissent  aux  bâtiments  visiteurs  aucun  doute 
sur  le  parti  qu'ils  auront  4 prendre. 

Le  Directoire  est  trop  observateur  des  lois  pour  ne 
pas  SC  conformer  4 toutes  ces  sages  dispoihtions  ; 
ainsi , toutes  prises  faites  sur  les  nations  indiquées 
dans  les  lettres  de  marque  ne  peuvent  être  cooles- 
lécs,  cl  deviennent,  par  le  fait,  la  propriété  des  cap- 
teurs. 

On  vous  propose  cepeodaot  de  prendre  poor  juge 
d'une  propriété,  l'autorité  même  qui  a stlmolé  de 
l'acquérir;  le  goovememcot  serait,  soit  par  lui , soit 
par  ses  agents,  juge  dans  sa  propre  cause  ; un  pareil 
système  est  contraire  4 tous  les  principes,  et  s'il  s'est 
observé  chez  nous,  il  n'y  a qu'un  éut  de  choses  bien 
révolutionnaire  qui  ait  pn  justifier  une  pareille  In- 
fractioo  an  droit  dvU  et  au  droit  des  gens;  on  m'a 
même  assuré  que  s'il  a existé,  ce  ne  fut  jamais  par 
ua  décret  du  Corps  législatif,  que  ce  fut  par  la  seule 
et  unique  volonté  d'un  liomme,  inalheureuseoiem 
trop  célèbre  dans  la  révolution. 

C'est  devant  un  tribunal  légèrement  établi,  indé- 
pendant du  gooverneoiem,  et  dirigé  par  des  lois  pré- 
existantes et  connues,  que  le  capitaine  pris  et  les  cap- 
Icnrs  doivent  paraître. 

1*.  Pareequ'ouy  redoute  moins  la  corruption,  que 
ceUc  d'un  cbel  de  bureau  dépositaire  des  pièces  pro- 
bantes, rapporteur  près  l'agent  général  d’un  port 
auprès  du  ministre. 

T.  Parce  que  les  discussions  et  le  jugement  étant 
publics  et  ba^  sur  des  lois , le  condamné  , soit  cap- 
teur, soit  pris,  4 la  vole  de  l'appel;  d'aiilenrs,  la  {Ai- 
blkitë  est  ordüiairement  un  garant  de  la  jostice. 

Toat  autre  système  ne  servirail  qu*4  augmenter  la 
bureaucratie  du  ministre  de  la  marine  ; ce  serait  loi 
donner  une  autorité  qui  pourrait  devenir  daogerense 
pour  la  fortune  des  citoyens;  ce  système  porterait  4 
coup  sûr  un  coup  mortel  aux  armements  en  coorse , 
qui  sont  cependant  une  de  nos  grandes  ressources 
pour  détruire  le  commerce  de  nos  ennemis. 

Quoi  l c'esi  4 Paris , c'est  4 l&O  lieues  des  ports 
principaux , qu'un  armaieor , pour  la  irndiidre  prise, 
sera  forcé  de  venir  soUiciter  un  jugement  ; c'est  lors- 
que les  OKirriers  mettent  ‘25  jours  pour  venir  de  ces 
^rls  4 Paris , lorquf  des  malles  mdi  souvent  pillées, 
qu'on  exposera  des  titres,  sans  lesquels  de  braves 
marias  verront  s'évauouir  le  fruit  de  leurs  fatlgiics. 
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H 1«  jtkH«  MUire  d«  leur  bravuur«  ; ajoutez  à cea 
dangers  tous  les  mo\*en8  de  corruption  que  cet  ar- 
mateur sera  tenu  de  ralncre  ; réfléciiisaez  sur  les 
malbeurs  que  les  lenteurs  des  distributions  du  pro- 
doii  des  prises  viennent  d'occasionner  dans  uoire 
armée  navale  relâchée  à Cadix,  et  vous  serez  con- 
vaincus» citoyens  collègues,  que  le  projet  de  votre 
dernière  commission  ne  peut  se  soutenir. 

Apprenez,  citoyens  collègues,  qu'on  a vu  un  bâ- 
limeot  neutre  aiier  en  Angleterre  charger  sur  lui 
mauvais  navire  pour  cinq  à six  mille  livres  de  char- 
bon, prendre  un  frèt  très  cher  ponr  Livourne,  se 
faire  stipuler  de  très  grosses  suresiaries , se  présen- 
ter sur  nos  eûtes , se  Taire  prendre  par  nos  croiseurs 
et  amener  k Brest  : inslructioa  de  procédure , envoi 
des  pièces  à Taiis,  retard,  jugement  qui  cooilsqucla 
car^ison  et  alloue  au  capitaine  lea  surcstaiies  sti- 
pulées (lî^ns  son  contrat,  perte  énorme  occasionué? 
par  le  retard  du  jugement. 

Apprenez  que  depuis  que  le  gouvernement  s'est 
altritmé  la  connaissance  des  prises , il  eu  a coûté  è 
la  Itépubiiquc,  par  décade,  40  mille  livres  au  moins, 
valeur  métallique , en  sureslaries. 

Apprenez  que  les  magasins  des  prises  oui  été  telle- 
n>cnt  dilapidés,  que  par  décret  on  ciiargca  Ica  re- 
présentants du  peuple,  en  mission  à Brest,  de  (aire 
des  recherches  des  dilapidations  et  des  dilapidateurs; 
que  l'état  ouminalif  a été  envoyé  au  ministre  de  la 
marine,  ; qoe , par  une  latalité  Inconcevable , il  est 
enseveli  dans  scs  bureaux;  (aites  qu'on  vous  le  pré- 
sente , et  vous  serez  convaincus  qoe , tant  que  les 
pièces  ont  été  soustraites  à l'œil  sévère  de  la  justice, 
fies  millions  ont  été  volés  à ces  braves  marins , qui 
ont  affronté  tons  les  élémeols  pour  combattre  J'en- 
ncmL 

Le  projet  de  votre  prendère  commission , outre  1a 
célérité  dans  les  jugements,  et  r<^itomie  qui  en  ré- 
sultera, soit  pour  la  Uépnblique,  soit  pour  les  cap- 
teurs, en  rapprochant,  conformémenl  au  vœu  de  l'acte 
constitutionnel,  la  justice  des  justiciables,  (iamiliari- 
sera  les  marins  avec  les  connaissances  eu  législation 
des  prises,  et  préviendra  par  U les  arreslatloos  indis- 
crètes qui  indisposent  les  neutres. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  dernière  commission  , et 
que  celui  de  la  première  commission , en  y ajoutant 
les  amendements  (ails  par  notre  colline  lUau»  soit 
adopté. 

Ifr.AOLLS  : On  peut  comparer  l'armcmeni  encoorsc 
â la  guerre  de  parti,  auioiisée  qnelqueibis  par  les 
gonvernements.  Ëh  bien  I ai  des  partisans  avaient  des 
lettres  qui  leur  permissent  d'armer  et  d'éqoiper  à 
knrs  dépens;  s'ils  ne  demandaient  d'antre  solde  que 
k butin  qu'Us  feraient  sur  i'euoemi , croit-oo  que 
pour  toutes  les  contestations  qui  pourraient  être  éle- 
vées par  les  étrangers  sur  leurs  opérations  ; croit-on 
qu'ils  seraient  justiciables  des  iri^iiuux  civib  de  la 
KépubUque}  bon  ceriainemeoL  Toutes  ces  conies- 
tations  ne  pourraient  être  termiiiées  qoe  par  k gou- 
vernement ; car  c'est  à lui  de  r^er  et  diriger  toutes 
ks  opérations  militaires  ; c'est  à lui  seul  de  (aire  res- 
pecter ks  droits  de  la  ItépuMiqiie , et  de  ks  défendre 
s'ih  sont  contestés  ; comme  c'est  à lui  d'arrêter  et 
cooicnlr  dans  les  justes  bornes  el  les  entreprises  de 
toutes  ks  forces  actives  qu'il  kve  et  envok  contre  ks 
ennemis  de  i*£tat 

Quand  on  réclame  contre  1a  validité  d'une  prise, 
Ton  conteste  évidemment  un  acte  hostile  iaii  au 
non  du  gottveroemcnl,  et  sou  intérêt  est  toujours 
compromis  dans  une  purcilk  cootcstaiion  : cette  coq- 
tesution  embrasse  nécessairement  les  intérêts  d'un 
peuple  è un  autre  peuple,  soit  sous  le  rapport  du 
droit  de  la  guerre,  du  droit  des  gens,  des  aUiaDccs, 
des  neutraUtés.  Or,  jamais  k pouvoir  judiciaire  d'une 


uaüou  s'appliqua-t-il  aux  difficultés  résultantes  des 
actes  de  guerre  7 jamais  fui-U  chargé  de  maintenir  le 
droit  des  gens,  et  de  prononcer  sur  les  traités  d’al- 
liance et  de  commerce  entre  les  nations?  l'ersonne 
n'oserait  soutenir  l'aflirmalive* 

i*reocz  garde  ausd  si  l'on  rendait  les  corsaires  ou 
les  partisans  indéiRrndants  du  gouvernement,  pour 
cl  au  nom  duquel  il&  agissent;  s'ils  pouvaient  faire 
valider  leur»  prises  ou  leur  butin  dans  tous  les  cas 
par  des  tribunaux  civils,  iis  sauraient  bientôt  où 
il  faudrait  faire  entrer  1a  prise  pour  avoir  toujours 
raison. 

Hus  le  droit  de  guerre  qui  leur  est  conféré  est 
daugereux,  étendu  et  terrible,  et  plus  le  gouverne- 
ment doit  exercer  une  surveillance  forte  el  active, 
pour  les  retenir  dans  le  chemin  de  la  course,  el  les 
empèdicr  de  prendre  celui  de  U piraterie. 

D'un  autre  cOlé,  plus  les  corsaires  (ont  une  guerre 
périlleuse  et  utile  0 la  patrie,  plus  ils  doivent  être 
protégés  ]>ar  le  gouvemenieiu  contre  les  entreprises 
des  puissances  élrngères.  Or,  dans  l'un  oouinic  dans 
l'autre  cas,  qui  peut  tenir  la  balance  d'inléréla  aussi 
étevés?  Seraicnl-ce  de  simples  tribunaux  civils? 
Non,  U ne  faut  rien  moins  que  la  force  du  gouverne- 
meoL 

Les  corsaires  oc  doivent  |)olnt  redouter  scs  déefr- 
sioDs.  U a,  plus  qu'eux,  riutérêt  de  nuire  aux  en- 
nemis de  la  patrie  et  à tous  ceux  qui  la  servent  ; 
mais  U lui  importe  aussi  de  pratiquer  à leur  égard 
les  principes  du  droit  de  guerre  et  du  droit  commua 
des  uaiions,  soit  qu'U  s'agisse  de  corsaires  ou  de 
vaisseaux  de  i'ËtaU 

Boi  ter  : La  commission  que  vous  avex  chargée  de 
vous  préNenier  1e  mode  k plus  convenable  de  cuos- 
Ulcr  la  validité  des  prises,  vous  a proposé  de  charger 
le  Directoire  cxéctiUf  de  prononcer  délinitivemcut 
sur  leur  validUé.  Si  vous  adoptiez  ce  projet  de  réso- 
lution , vous  ferles  de  )a  décision  d'une  (ouïe  de  que^ 
lions  judiciaires  un  objet  purement  administratif, 
Sans  invoquer  id  la  constitution  qui  repousse  impe- 
lieiiseinctil  toute  institution  de  ce  genre  ; sans  m'ar- 
rêter à vous  en  tracer  tous  ks  inconvénicnis  que 
nous  sentons  tous  très  vivement,  il  me  su  dira  sans 
doute  de  vous  dém<jatrer  que  U mesure  qui  vous  est 
proposée  est  sans  utilité,  et  de  vous  prouver  que  ks 
raisons  qu'on  vous  a dionnées  pour  vous  la  faire 
adopter,  sont  sans  force,  si  l'on  veut  examiner  cette 
importante  question  son»  les  rapports  des  intérêts  po- 
litiques de  la  France  avec  les  autres  iiaiions  ; et  bles- 
sent tous  les  prindpes  sur  lesquels  repose  uoire 
couaiitution , et  tous  les  droits  dvUs  des  borooics 
réunis  par  un  pacte  social  quelconque,  si  on  veut 
i’examiMi  sous  k rapport  des  imérêU  particuliers» 

El,  d'abord,  U est  nécessaire  de  relever  une  erreur 
grave  dans  laquelle  est  tombé  votre  rapporteur,  en 
vous  assurant  qu'auuefols  et  jusque  dans  U dernière 
guerre,  les  agents  en  cltel  de  la  marine  étaient  char- 
gés exciusivetnent,  à l'égard  des  prises  (ailes  par  les 
escadres  un  divisions  navales , des  opéraüoos  alors 
attribuées  aux  amirautés  pour  ks  antres  prises.  U est 
très  vrai  que  l'admiaisiration  de  la  msrine  a été 
chargée,  à certaines  époques,  de  la  vente  des  prises; 
mais  jamais  elle  n'en  a jugé  la  validité,  et  tous  deves 
trouver  simple  que  là  où  le  gouvernement  se  réser- 
vait une  part  considérable  sur  ks  prises,  où  U y avait 
encore  une  autre  part  coasidérabk  à prékver  pour 
ks  invalider,  k gouverucmeul  en  fil  administrer  la 
vente  par  tes  agents;  cl  encore  il  n'a  point  confondu 
les  fonctions  judiciaires  avec  ks  (odciIous  adoiinb- 
trativea. 

Ainsi , dans  aucun  temps , les  questions  sur  la  vali- 
dité des  prbes  n'ont  été  cocûidérées  comme  un  objet 
d'admiuisiralion  ; k conseil  des  prises  qui  jugeait  en 
dernier  ressort  sur  les  scmeoocs  rendues  par  les  tri- 
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bubaiit  de  l*atnlraoi4,  i'ialliul-même  on  trihnnal  qul« 
à ia  était  nommé  par  le  gonverncmna  ; mats 

âTons-noos  oublié  que  tous  les  tribunaux  étaient 
nommés  par  lui  avant  la  révolution,  et  que  nous 
combattons  depuis  sept  ans  pour  rindépcndancc  de 
l'ordre  Judiciaire. 

Votre  rapporteur  convient  que  toutes  les  discus- 
aioas  qui  peuvent  naître  des  dreriu  et  dos  divers 
hiléréta  des  capteurs,  doivent  être  jugées  par  les  tri- 
bunaux; ainsi  l’attribution  qu'il  veut  donner  au  Di- 
rectoire exécutif  se  borne  à fa  décision  de  la  validité 
des  prises;  ainsi  U seule  question  à examiner  est  de 
savoir  si  l'examen  de  la  vafidlté  des  prises  dépend  du 
droit  civil  ou  du  droit  des  gens,  s'il  appartient  aux 
tribunaux  ou  à radininlslralion. 

Toutes  les  questions  qui  i>cuvciit  se  présenter  sur 
les  prises  Ueuuent,  de  l'aveu  même  du  rapporteur, 
à la  fids  du  droit  civil  et  du  droit  des  gens  ; cl  quand 
le  gouvernement  aura  prononcé  que  U prise  n'est  pas 
bonne,  il  aura  par  le  fait  seul  de  cette  décision  pro- 
noncé sur  tous  ies  intérêts  dont  la  d<Hdsion  apparte- 
nait k l'ordre  judiciaire,  puisqu'il  aura  anéanti  tous 
14*0  dr4>iis  à U ebose  en  discuasion  |>ar  k fait  de  sa 
dtkision.  11  y a plus,  en  supposant  la  question  la  plus 
simple,  qui  est  celle  du  capteur  qui  serait  lui>uiénie 
armateur,  et  qui  aurait  fait  un  pacte  avec  son  équi- 
page, duquel  il  résulierali  que  lui  seul  aurait  droit  à 
la  prise.  Il  aurait  droit  A discuter  la  question  de  la 
valldjlé  de  la  prise  devant  un  tribunal  constitutionnel, 
contre  les  agents  du  gouvernement  qui,  par  des  rai- 
sons d'intérêt  politique,  voudraient  injustement  sou- 
tenir que  la  prise  n’est  pas  bonne.  C'est  en  sc  péné- 
trant bleu  de  cette  vérité  qn'oa  sentira  qu'il  n'existe 
véritabkment  aucune  raison  pour  attribuer  au  gou- 
vemeroent  le  droit  de  prononcer  administrativement 
sur  la  validité  des  prises. 

On  a dit  : Eh  ! coinmeoi  les  tribunaux  poiirroni-fls 
connaître  ce  qu'exigent  la  justice  des  représailles,  la 
sagesse  des  méuagements,les  coosidéraüoas  potiiiques, 
l'empire  des  circonstances,  l'emploi  des  paviUons  si- 
roiUés,  k secret  des  traités,  1a  marche  des  négociations 
et  U Dikeaslté  de  se  relâcher  quelquefois  de  la  rigueur 
des  lois  de  la  guerre  envers  uu  ennemi  qui  traite  de 
la  paix? 

La  marche  à suivrer  pour  les  tribunaux  est  tracée 
par  l'article  1**  de  la  loi  du  3 brumaire  : « lx}rsqtruric 
déclaraUoQ  de  guerre  avec  une  nation  donnera  lieu  à 
d4*s  armements  maritimes,  le  Directoire  exécutif  ré- 
digera des  loslrucUons  claires  et  précises,  <lunt  tes 
termes  ne  Ulaacut  aucun  doute  aux  bàümeois  vaiu- 
queurs  sur  kurs  droits  cl  leurs  devoirs.  » 

Ces  iastntclions  sont  une  espèce  de  pacte  entre 
l'armateur  et  le  gouvernement;  pacte  qui,  en  traçant 
les  devoirs  de  l'armateur,  fixe  aussi  ses  droits,  et  il  iic 
peut  plus  appartenir  k celui  qui  a signé  un  tel  pacte 
d'en  devenir  le  juge,  par  cela  même  qu'ü  est  rartic. 

(Quelque  ciiaogemciit  que  piihscut  amener  fes  dr- 
coiuUnces  de  la  guerre  ; queiqu'intérêt  que  la  nation 
puisse  avoir  â traiter  son  ennemi  moins  rigoureuse- 
ment, il  ne  peut,  en  aucune  manière,  atténuer  les 
droits  des  capteurs,  soit  que  ce  soit  un  bâtiment  armé 
par  la  Képublique,  soit  qu’U  appartienne  à un  arma- 
teur parUcuiler , ce  principe  est  si  généralement  re- 
coomi,  si  universelkmcnt  adopté  par  les  nations  de 
l’Europe,  que  les  prises  faites  après  la  signature  des 
traités  de  paix  n'en  sont  pas  moins  bonnes  pendant 
un  espace  déterminé,  qui  est  plus  long  pour  les  croi- 
sières plus  éioignées,  que  pour  celles  plus  rapprochées 
des  ports  de  l'Europe  : ainsi  on  donnait  deux  mois  en 
Amérique,  et  six  mob  dans  l'iade,  pendant  lesquels 
les  prises  faites  de  part  et  d'autre  appartenaieut  aux 
capteurs. 

.Non , uns  doute,  le  gonvememcni  n'a  pas  le  droit 


d'obliger  tin  capteur  â robeervailon  d'un  traité  secret, 
et  pent-èire  pourralt-on  pousser  la  rigueur  jusqu'à 
soutenir  qu'il  ne  pourrait  pas  même  faire  rendre  la 
prise,  si  d'ailleurs  elle  était  valable,  sans  le  bénéfice 
de  l'article  secret,  en  Indemnisant  le  capteur.  Mais  à 
cet  égard  k gonvemement  peut,  en  donnant  les  Ins- 
tractions , s'en  réserver  la  facnlié  ; ce  qui  prévient 
d'uoc  part  le  danger  des  ruptures,  par  la  vente  d'une 
prise  faite  malgré  des  conventions  secrètes,  et  de 
l'autre  ne  peut  blesser  les  drotts  que  le  capteur  a ac- 
quis, par  reiîet  des  iiistrucllons  qu'il  a reçuesdn  gou- 
vernement. 

Ainsi  disparaissent  toutes  les  Inquiétudes  qu'on  a 
clierché  â vous  Inspirer  sur  les  effets  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal,  uns  égard  aux  coosidératkms 
politiques  ; et  vous  sentez  qu'en  faisant  abstractio.i  de 
ces  considérations.  Il  sera  difficile  qu'un  tribunal  se 
trompe  dans  les  décisions  qu'il  aura  â donner  sur  la 
validité  des  prises,  puisque  la  question  se  réduit  pres- 
que toujours  à savoir  si  le  bâtiment  pris  est  ou  n'est 
pas  ennemi,  et  s'il  a été  prb  avant  ou  après  la  décla- 
ration de  la  guerre. 

Mais,  dIra-t-on,  le  gonvemement,  en  adoptant  une 
pareille  mesure,  ne  s'expose-t-ll  pas  â payer  des  dé- 
dommagements énormes.  Non,  sans  doute  ; car  le 
gouvernement  avec  lequel  il  aura  traité  lui  devra  la 
restitution  ou  tudemnilé  des  prises  que  les  armateurs 
auronl  faites;  et  du  reste,  vous  ne  vous  iaisserex  pas 
entraîner  par  de  pareilles  considérations,  quand  on 
vous  proposera  des  mesures  commandées  par  la  Jus- 
tice ia  plus  sévère,  et  vous  ne  vomirez  pas  que  le 
gouvernement,  après  avoir  invité  â courir  sur  tel  pa- 
villon, puisse  ^rc  au  capteur,  j’ai  fait  un  arrange- 
ment particulier,  duquel  il  résulte  que  vous  seres 
privé  du  fruit  de  tous  les  hasaixbquc  vous  venez  de 
courir  ; ainsi  tout  concourt  à voua  faire  tenir  fermes 
â confirmer  la  lui  du  3 brumaire  dernkr  sur  les  prises 
qui  seront  conformes  à ses  dbposillons,  jngées  |»r  lin 
tribunaux  civils  du  dêparteroenl  conlormément  à la 
coiwtliuüun.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  k projet 
de  1a  comuiissioo. 

Le  Conseii  ajourne  ladlscusaion. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
sisncB  ou  25  gsrm.ial. 

Le  Conseil  renvoie  k l'examen  d'une  commission 
une  résolution  qui  annullc  les  élections  du  cautuu 
d’Avar,  département  de  l'Isère. 

Un  (ait  ensuite  lecture  d'une  autre  résolution , sur 
diverses  questions  relatives  auxsuccessious. 

Legendre  propose,  attendu  l'importance  de  la  réso- 
lution, qu'il  soit  nommé,  au  scrutin,  unccouiuiisMuii 
de  cinq  membres  pour  l'examiner. 

Cette  proposiliou  n'est  point  adoptée. 

Le  Conseil  s'eu  rapporte  au  cltolx  du  burcao. 

Les  commissaires  sont  i^>rchcr , Porlalb , Mazade , 
Muraire , ftegnier. 

Faycl,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  résuluLiou  qui  rétablit  dans  le  Conseil  dos 
aoq-Cenb  le  rcpréseuuut  ralliez  , qui  avait  été  mb 
sur  la  liste  des  émigrés , fait  son  rapport , U propose 
l'adopUou  de  ia  résolution. 

. La  résolution  est  approuvée. 

Au  uom  d'une  commission , Creiet  fait  un  rapport 
sur  la  résolution  qui  fixe  l'évaluaiioa  que  Tou  doit 
donner  aux  pièces  de  cinq  francs , relalivemeul  aux 
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Borknnes  monnaicA.  Il  mUU  ceüo  occasion  pour  faire 
jl'éiogc  du  nouveau  tysiemc  monéiairc,  auquel  la 
mesure  du  quart  du  méridien  a servi  de  base  comme 
aux  nouvelles  mesures,  a Je  puis  vous  le  pré- 
dire,' dii-il,  l'Kurope  sera  (orc^  d'adopter  ce  sys- 
téme  sublime  puisé  dans  la  nature.»  Sur  la  question, 
le  rapporteur  observe  qu'en  cifet  ic  franc  contient  un 
centime  d'argent  plus  que  ia  livre  tournois , et  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  celle  compensation  jusqu'à  la 
fonte  des  anciennes  monnaies. 

La  résolution  est  approuvée, 

I.a  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
S^AXCB  DU  2G  CERUIXAL. 


Ijp.  Conseil  ajourne  la  suite  de  la  dJscimIoa  à de . 
main. 


( La  suite  demain.  ) 


y,  B.  Dans  la  séance  du  39,  le  ConeeH  des  Cinq-OnlS 
a pris  une  résolution  tendante  à réprimer  les  abus  rémsL 
tant  de  la  liberté  de  la  presse.  FJle  porte,  qu'il  ne  doit 
être  imprimé  aucuns  Journaux  ou  gasettes , distribué  au* 
cuns  a%U  dans  le  public,  placardé  aucune  alHcl»c,sw 
qu'ils  ne  soient  signés  de  rauteiir  ou  des  auteurs , et  qu'ils 
n’iiidlqucnt  le  nom  et  la  demeure  de  l'imprimeur,  etc. 

Cette  résolution  a été  approuvée  par  le  Cooselt  des  An- 
cici»,  ainsi  qu'une  autre  qui  proroge  la  su^osioa  de  U 
vente  des  biens  provenant  des  hôpitaux. 


LIVRES  DIVERS. 


Caui'S  : Vous  avez  arrêté  qne  la  commission  char- 
gée de  la  classification  des  lois  vous  présenterait  un 
projet  do  résolution  rdatif  anx  délits  do  la  presse,  et 
vous  lui  avez  pareillement  renvoyé  un  message  du  lU- 
rectoire  qui  demandait  des  peines  contre  les  écrits 
sans  nom  d’auteur  ou  d'imprimeur,  et  contre  les 
colporteurs  qui  les  distribueraient.  Votre  commission 
a pensé  que  ces  deux  objets  devaient  être  traités  si- 
inullanémcut  ; mais  comme  elle  ne  peut  présenter  son 
rapport  ic  2S,  ainsique  vmis  le  lui  aviez  prescrit, 
die  demande  un  délai  jusqu'à  la  décade  prodiaiue. 

Savart  : Je  m'oppose  au  délai  que  demande  le 
préopiuant , parce  que  rien  n'est  plus  pressant  que  le 
rapport  qu'on  attend  de  celte  cominiMlon.  l’arN  est 
inondé  depuis  plusieurs  jours  d'une  foule  d'écrits  in- 
cendiaires. Vous  le  savez  tous;  si  vous  ne  mettez 
promptement  un  frein  à ce  déliorJement , il  ne  sera 
plus  en  votre  pouvoir  d'en  arrêter  les  funestes  elTets. 
Ou  colporte  des  écrits  nui  prêchent  la  royauté , sons 
l'apparence  spécieuse  mi  pnlrioMsme  le  plus  ardent  ; 
CCS  écrits  fermentent  parmi  le  peuple,  Ils  peuvent  être 
la  cause  des  plus  grands  désordres.  Je  deiuandc  que 
la  commission  fasse  son  rapport  le  28. 

Plusieurs  membres  : Appuyé. 

Camcs  : Dans  ce  cas.  Je  demande  que  le  citoyen 
nhulle  soit  adjoint  à la  commission  de  la  classification 
des  lois,  parce  que  la  section  qui  s'occupe  de  cet  ob- 
jet est  accablée  <ratilres  travaux  très  urgents. 

te  cltojcn  Itliiiltcest  adjoint  à la  commission,  et  le 
rapport  sera  fait  le  28. 

tne  commission  avait  été  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  les  plus  propres  5 continuer  le 
triage  des  titres  nécessaires  & la  République.  Organe 
de  cette  commissinn,  Vlllers  demande  qu'un  message 
soit  fait  au  Directoire,  pour  l'iiivilerà  donner,  dans 
le  plus  bref  délai , des  renseignements  sur  l'étal  de 
celte  opération , dans  Ica  divers  departements  de  la 
•Itépnbliquc. 

Le  message  est  arrêté. 

1.e  Conseil  passe  à la  discussion  ajournée  hier , sur 
le  mode  de  constater  la  va'ldlié  des  prises  muriU- 

mos. 

Va  membre  est  entendu. 

Iji  dtscnsslon  est  loterrompiie  par  Fcrmonl , qui 
soumet  an  Conseil  le  projet  d'instruction  pour  i'exé- 
ruiioii  de  la  loi  sur  les  mandats. 

Divers  amendements  sont  proposés  et  adoptés. 

Cette  discussion  est  également  Interrompue  par  un 
membre  qui  demande  que  le  Considl  entende  la  lec- 
liire  d’on  raesMge  Important  du  Dircoioirc  exécuUf, 
qui  vient  iférre  envoyé. 


Vofê§ê  «Htowr  de  tus  rhambre  ftenduni  fstirt,  1 vol. 

A l^ris,  rhes  Üufart,  libraire,  r««  Honoré,  prH 
Saliu-Rocl)  ,0”  100. 

Dans  ce  cadre  siimI  étroit  qti'original,  t'aulenr  a sa  faire 
entrer  une  suite  de  tableaux  liiflaloieni  huérasunl»;  les 
Idées  qu'U  exprime  avec  fliiMM  et  ék'gaaee  sont  umlOl 
badines , tantôt  seulituciiialus,  et  presque  toujours  phih»- 
sopliiqucs.  Un  lit,  un  fauteuil,  uuc estampe,  te  moliiürr 
petit  meuble  devient  le  sujet  d’un  chapitre  qui  fait  ou 
sourire  ou  pleurer,  cl  quelquefois  tous  les  deux  ensemble; 
mais  a m<*sure  que  fauteur  approche  du  terme  de  son 
voyage,  les  beautés  répandues  dans  ses  prenrfères  des- 
cri|rtions  dovicniieni  plus  rares,  une  tolnle  de  tristesot  m 
plutôt  de  inéconlentemem  en  ôte  loale  la  fralcbear  ; on 
s’aperçoit  niéutc  qu'il  affecte  le  seoUmeal  et  qu'il  court 
après  l’esprit.  Sa  pliilosophie,  auparavant  douce  et  aima- 
ble, dégéuére  en  critique  pleine  d^amertume , et  la  ualure 
de  ses  regrets  et  de  scs  plaintes  fait  aisément  recomuUre 
en  lui  un  de  ces  malheureux  qui , dans  risnlcment  et  To- 
handon  où  ils  sont  rédnlts  sur  nne  terre  étrangère , ont 
oH^rlié  de  s'écrier  comme  notru  voyageur  t je  n’uf  fSm*  ée 
Petrie....  Au  reste,  ce  petit  ouvrage,  qui  parait  être  com- 
posé A Turin,  offre,  dans  la  première  |>arde  surtruit , des 
morreatix  d'un  vrai  talent , et  qui  fiMl  regretter  qu«  la  fto 
n’cii  soit  (tas  mieux  soutenue. 


lyc£e  des  arts. 

Déradl  30  germinni , U y aura  séanre  publique , leetnres, 
eourerU  D'aiirèv  U domaiMle  do  nombre  de  Itepréirnlants, 
ou  répétera  ira  nouvelles  rxpériencosde  Fourc/oy.  On  eom- 
nvcnccra  à onze  heures  cl  demie. 

Le  public  est  préveuu  qu'on  ne  prend  pas  «te  ivUtelsA 
la  ivorie  ; mais  on  (veut  entrer  en  »'al>ouiMii(  pour  lr«M« 
luoiS  A raison  de  100  liv.,  et  200  liv.  avec  la  milice  des  lo- 
venilons  cl  découvertes. 


Peiemenl  de  ta  trésorrrfr  nutiomU, 


Le  paiement  des  parties  «le  rentes  viagères  pour  l'amiée 
érhuo  au  1**  germinal  an  III , Mir  plusleors  lêies  oa  avec 
survie,  déposées  daiui  les  quaire  bureaux  de  la  ItqiikU- 
lion  avaul  le  1**  vendémiaire  au  III,  est  ouv cri  jutuiw'au 
0*  17,000. 


N-  210. 


GAZETTE  NATIOIILE  o„  lE  BOTITEUR  BIVERSEl. 

Uiradi,  30  CEniti.'ïAt,  lun  C 'fft'dî  19  Aoril  1793.  vîtu.v  shjtc,  ) 


POLITIQÜ  E. 

DiViNE.MAKK. 

Copetihague  , U 20  marj.  — Qui-lqiit'ii  e\prrs»Î0DS  de 
U nolr-rirrnUire . adrciséc  par  M.  d«  Beriistoiff.  aux 
inini!>trrt  dunuU  dans  tes  cours  i-lran|;rrt‘«,  relaiivrroenl 
i II  rvcuDUaissauce  sulenurlle  de  M.  CronveUc  , i-n  qiialilû 
de  miuisire  plcnipolenlisire  de  la  Rcpul)U(|iic  française 
prci  du  roi  de  Oaiirmark,  ont  paru  exiger  une  expticaliun. 
M.  Grouvelle  Ta  deinandév;  rt  M de  Bernslorlf  sVst  eoi- 
presse  de  ia  lut  dunuer.  Voici  la  correspoudsnce  qui  o eu 
lieu  i ce  sujet. 

Ze  citoyen  GrouvtUe  . mhùstre  pUninotentiaire  de  la  Ré- 
pul/itjue  fanraise  en  Darumaik,  à son  excellence 
M.  le  comte  de  Bernstorff , ministre  du  conseil  d'Etat 
de  S.  J/,  danoise  et  du  département  des  ajfairet  étran- 
gères. 

(AiseiiEiairui*.  le  Tl  ventôse.  l'«n  IViie  la  Riipublique 

Les  feuilles  allecnaiides . Monsieur,  ont  insère  l’exlfail 
d'uue  instruction  qui  pliait  avoir  été  adressée  circulaire* 
ment  jiar  tous  uux  ministres  de  Uaiieuiurk  près  les  diflfé- 
reiiiL-s  tours  cl  qui  cimccroe  la  résolution  prise  juir  le  roi 
du  duuucr  au  caractère  Je  ministre  pléiiipotentwirc  de  la 
République  française,  arec  lequel  je  résidu  depnu  deux 
ans  et  derni  eu  celle  cour,  la  publivîté  convirnable . en 
m’aduiellanl  à son  audience  particulière.  J’«i  tout  lieu  de 
r.  gîirdcr  cet  extrait  comme  authentique . cl  à ce  titre  je 
lue  vois  dans  lu  rat  de  vous  cd  cnirvtuiïr  un  niumcut. 

De  qui;ii|urs  rcllexiuns  que  soient  xusceptilih-s  le  prin- 
cipe et  t esprit  de  ce  paragraphe  , mon  dessrin  u’csl  point 
du  tout  du  le  Commenter;  ainsi  que  le  gouvcmcmciit  qui 
lu’eutoie,  je  junte  jusqu’au  scrupule  le  respect  de  Tiiidé- 
pcndaiice  des  gouvemcmmls , cl  même  lus  égards  pour 
leurs  routenaoccs  jiarliculiéi-cs.  Autant  la  manie  tracas- 
siefu  cl  If  raiiiiiqne  de  denuuder  à tout  propos  dus  expli- 
ratious  oftirielles  serait  contraii'c  à sus  principes , autant 
elle  l éjmgne  à mou  caractère.  Incidentur  sur  uoe  phrase  , 
attacher  à cluquu  mot  une  importance  dipluraatiquu,  pi  rsoa* 
oaiiser  la  moindre  discussion  , assaisonuur  d’arrogance  et 
du  fiui  i’emiuid'uDc  pesante  cooirovurse  epistulaire;  c’est 
un  rôle  que  nous  avons  vu  jouer  nagucrcs  à cerUins  agciiLs 
brouillons,  faisaut  des  querelles  faute  d’alTaircs,  ne  sa- 
chant servir  une  cour  qu’en  insultant  l’autre,  et  repré- 
senter leur  nation  que  par  ses  vices.  Le  ridicule  et  le  mé- 
pris se  sont  allacbcs  & eux  : leur  exemple  n’est  bon  à 
rajqielfr  qur  parce  qu  il  est  hon  à fuir.  Comme  la  Uépu- 
bUque  frauçaue  met  sa  gloire  à suivre  un  s)sléme  con- 
|*’*lf*  k celui  des  puissanevs  qui  avouent  du  tels  ministres, 
je  m hocsore  d’avoir  cunlrasiu  avec  eux  dans  tous  mes 
procédés. 

Mais,  Monsieur , je  n'ai  pu  me  dispenser  d'arrêter  mon 
allciitiun  sur  la  co«clu»ion  qui  Icrmiue  l’extrait  de  voire 
iustruction  ci-dessus  mentionnée;  et  voj'snt  que  ce  résul- 
tat Se  trouve  énuucè  en  leruics  qui . par  leur  accrplion 
trop  générale,  peuvent  prêter  à des  intcrprétaliouj  ahu- 
sives.  J ai  pensé  qu  il  cuuvcnait  de  m’entendre aiuicalement 
avec  vmis. 

Kn  pai'laul  du  mon  admission  et  de  la  reconnaissance 
publique  de  mou  caractère , vous  dites  que  celte  démarche 
est  isolée  t et  ne  signifie  rien  ijiie  ce  <jn‘elle  est  en  elle- 
même,  etc.  Ne  craignez-vous  pas  quo  lus  maUcillanls  ne 
s obstinent  à voir  dans  cette  nianicre  do  s'exprimer  une 
sorte  de  restriction  . de  réserve  implicite  ; qu’ils  n’aillent 
jiisqu’i  snppMcr  qu'elle  fait  illusion  à je  no  sais  quelle  au- 
tre diTlaration  ou  démarche  antérieure,  qui  aurait  pu 
être  faite  vis-â-vts  d*-s  mêmes  cours  imxqueMes  vos  minis- 
tres uni  (ÎU  teuir  eu  Isngngc  autorisé?  que  même,  vous 
attribuant  la  publication,  ils  ne  donnent  bientôt  une  sorte 
de  crédit  à leurs  fâcheuses  inductious?  Sans  doute  , vous 

verriez  avec  ptinu  que  le  public  les  amieilllt;  car,  quel- 
que forcées  qu’elles  paraisKnl , clics  blessent  l'idée  que 
fl*  Sâ'ie,  - Tome  II, 


la  cour  de  Danemark  veut  toujours  donner  de  la  fraiicinve 
de  ses  proiédés.  Qu’aphs  avoir  tant  retardé  une  dêmar- 
rhu  dfvcnuu  nécessaire  à sa  prupre  considéralioa  , autant 
qu  « la  dignité  de  la  République  , elle  fut  encore  soupçon- 
née de  vouloir  secrclcniciit  en  amortir  le  bon  cffrl , cl  al- 
léiMicr  cc  que  celle  démarche  peut  avoir  d'avantageux  pour 
la  fraucc;  ne  serait  ce  pas  un  véritable  inconvéïumi  .*  Je 
n'ai  besoin  ipie  d’indiquer  le  point  jwr  lequel  ceci  iiilê- 
rcjsc  votre  rojmiaiion. 

Allais  d autre  part,  Monsieur,  le  gouvernement  français, 
qui , assis  sur  une  constitution  nouvelle  , prend  place  jvar- 
nii  les  puis»ancus  de  l’Kurojie,  ne  jmmiI  qu’cire  singulière- 
ment aiteniif  à uc  bisser  aucun  nuage  sur  sa  cousivtanct^, 
aucune  ombre  à sa  dignité,  aucun  prêti-xte  aux  délrartcurs 
de  ses  droits.  Il  conuail  rinfluenec  de  l’opinion . et  iic  doit 
ritn  m^Uger  jwur  la  rectiCcr,  quand  ses  adversaires  font 
tout  pour  la  corroniprv.  Enfiu , qui-h|ue  supérieur  qu'il 
soit  à de  vaines  deliances , quoiqu'il  procède  eu  tout  avec 
la  sécurité  que  dunneut  la  force  et  le  courage , le  gouver- 
nement français , |var  l'intérêt  même  qu’il  met  à ses  liai- 
sons avec  le  Danemark,  ne  saurait  voir  d'un  oui  iaJiiïc- 
rent  ce  qui  pourrait  leur  jiorler  alleinle. 

L’abus  qu'on  peut  faire  eu  celte  occasion  du  votre  écrit, 
lui  serait  sensible;  et  il  n’est  pas  douteux  qu’il  ne  reçût 
avec  une  extiémc  satisfaciiun  quelque  témoignage  cotilraiio 
à un  tel  traverlisaeniunt  de  vus  inleuliuus.  L'n  guuvcrne- 
raeul  lovai  ne  duniio  jamais  de  désaveu,  parce  «pi'il 
vaure  que  U veillé.  Un  guuverucuicnt  sage  dédaigne  sou- 
vent les  faussés  nimi'urs  ; mais  un  gutiviTncmt-iil  biuii- 
veillaiil,  ont  seulement  impartial,  ne  refuse  j>as  des 
iclairiissemvnts  demandés  dans  des  vues  amies. 

C’est-li  , Monsieur,  ce  qui  m'oblige  à vous  reprtscti* 
ter  mon  devoir  le  plus  sacré  ; — ce  devoir  , quelquefois 
pénible,  de  prévenir  tout  cc  qui  peut  troubler  la  büiiiu: 
lurmonie  cnlic  deux  Fiais,  qui  j>lui  que  jamais  doivent 
rester  unis.  Si  les  considérations  j)er>i>nnel]es  étaient  de 
quelque  poids,  j'ajonlrrais  que,  pour  moi-mème,  ceci  n’est 
pas  sans  imj>oi lance  : et  peut-être  les  antêcédeuts  de  mon 
aJiuissiuu  oui  été  arsea  épineux , j>our  que  les  suites  eu 
soient  dégagées  de  cunlrariélcs , du  moins  autant  qu'il  dé- 
jiendra  de  celle  cour.  Jesoumeb  k-s  premières  réflexions 
à votre  prudence  : j’abuaJumie  U dernière  à votre  délica- 
tesse, etc. 

Signé  GaouvELta. 

Réponse  de  .V.  de  Dernslorff, 

Monvicur , je  suis  reconDaiisant  et  très  sensible  aux 
seulimcnU  cxjirimés  dans  la  lettre  que  j’ai  eu  risonncur 
de  recevoir  de  votre  part  : ils  augmentent  mon  estime  ; 
et , quoique  je  ne  uche  rien  ajouter  à ce  que  je  voua  ai 
dit  de  bouche,  j'entre  avec  plaisir  dans  vos  souhaits  ; et 
je  ne  balance  pas  à vous  donner  des  explications  amicales, 
même  sur  des  objets  qui  n’adaielleul  pas  de  discussions 
ministérielles.  L’iustruclion  , que  j'ai  donnée  i quclqiirs 
ministres  du  roi  à plusieurs  cours  étrangères,  est  du  ce 
nombre  : elle  est  devenue  publique  sans  notre  aveu  ; Hla 
n’est  rien  moins  qu'une  déclaration  à ces  cours  : nous  ti'en 
avons  encore  fait  aucune.  C'est  une  simple  iostnicliou  of- 
delle  , uniqucraenl  destinée  à l’inforinalion  de  ceux  à qui 
elle  est  adressée,  qui  se  rapporte  à la  correspondance  an- 
térieure qui  est  parfaitement  conforme  à la  vérité,  et 
qui , ne  respirant  que  la  justice  rendue  a la  conslilulion 
française  actuelle , ne  jieut  certainement  pas  nous  com- 
promellrc  avec  elle  , mais  plutôt  avec  ceux  qui  ik  l'aiairut 
point  : ceU  est  d'une  évidence  parfaite,  que  j'aflaibliraU, 
si  je  voulais  l’expliquer  davantage. 

Vous  savez  d'adlcurs  que  votre  admission  a été  sam 
la  moiudru  iést*rvL' , absolument  dans  tes  formes  usitées  et 
les  plus  solennelles  que  nous  connaissions.  Nous  ne  faisons 
jamais  1rs  choses  à demi  : et , comme  vous  êtes  témoin  de 
nos  démarches  et  de  nos  procédés  » j’aisne  fort  à vous  aJoj>- 
ler  aussi  comme  juge  , el  je  compte  sur  votre  iaijvBrtialiiQ 
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ComptfZ  üc  même  sur  la  haute  considcration  avec  laqiKlle 
je  suis  , Monsieur,  eic, 

G>peuhague  , le  19  mars  1796. 

Signé  BtRîfSTonrr. 

L*mi  ^crit'Jc  Carl^eriche  qu'il  ne  s’esl  fail  encore  aucun 
prci>ai.ihf  tl’armemeDl.  C'esl  celle  inaction  «|ni  probahle- 
inenl  a fait  dire  que  la  Suède  nu  se  juinJr.iit  |>as  à nous 
celle  année  |)our  prolègcr  le  rommerre  des  neulres  dans 
les  mers  du  Nord.  Mais  ce  bruit . que  les  amis  de  la  Rus- 
sie rhurcluienl  s ré|ianJrc  cl  à appuyer  , est  démenli , ou 
du  moins  fort  affaibli  par  les  nn-siircs  que  le  guuvernc- 
mnit  suéduis  virni  de  prciidie.  On  sait  (pi'îl  a fait  rendre 
par  le  cumploir  ü'Elat  les  orduiinancos  tii'vessuires  pour  les 
frais  de  ri*qui|>ement  d'une  e<^dre  égale  à celle  de  l'an- 
uèe  dernière.  Os  frais  monleront  à 346  mille  crus. 

An  surplus,  U cour  de  Suède  parait  fort  allenlivc  à en- 
tretenir la  bonne  intell^ence  a\cc  la  noire  , cl  à dissiper 
tous  les  soupr^oiis  qui  pourraient  rallérer.  Par  son  urdre 
exprèt  y le  mini'<lre  «prelle  entretient  ici  a (uroullemenl 
dé^asotic  rintentioii  qu'on  lut  avait  snpjioice  de  différiT 
indètermiui'incnt  le  partage  du  jeune  roi  avec  la  princesse 
de  .Merkieiiibourg-Scliucrin  y cl  de  reclurcher  l’alliaurc 
de  la  Russie. 

UÉI’L’IILIOUE  BATAVE. 

Am«t'-rilN<n,  te  r avril-  '' 

L(*  roi  de  Prusse  a eiivoyi*  ù la  réijcnce  de  Clèvrs 
des  ordre»  très  positifs  de  faire  (îlolsner  le  général 
Yanderduyn  , cl  nombre  d’officiers  émigrés  hollan- 
dais, qu’on  disait  être  partis  pour  Emmcrick  , après 
avoir  été  chassés  d«*  Brème , ainsi  que  tous  autres 
émigré»  qui  sc  trouveraient,  soit  daus  Kniiiicrick, 
soit  dans  les  environ.». 

L'administration  provinciale  de  Hollande  annonce, 
par  une  publication  en  date  du  25  du  mois  dernier, 
que  pour  satisfaire  aux  louables  intentions  de  scs 
prédt'cesseurs  les  représentants  provisoires,  et  en 
même  temps  à l’obligation  qui  lui  est  imposée,  elle  a 
trouvé  bon  de  faire  imprimer  mi  compte  sommaire 
de  la  recette  et  de  l'emploi  Uvs  deniers  du  pays 
par  te  ramité  des  finances  de  la  HotlandCy  ikpuis 
le  31  janvier  jusffu'aii  31  di'ccmhrc  1795. 

On  volt  d.ins  celte  pièce,  qui  vient  de  paraître, 
qu'au  1"  février  1795  , il  se  trouvait  en  caisse,  aux 
Imrcaux  généraux  à Hoorn  et  à La  Haye,  et  riiez  les 
divers  receveurs,  fr.  3,800.520  : : 5 : , formant, 

avec  les  divers  objets  de  recette,  une  .somme  totale 
de  fr.  53,78  : 527 : 18  : 1 : 1 , et  que  la  dispense 

entière  se  monte  à fr.  50,590,837  : 8 : ^ : 0.  De  sorte 
qu'au  31  décembre  il  y avait  en  caisse,  aux  bureaux 
cl-dcssns,  pour  solde  de  compte,  une  somme  de 
fr.  3,187,090  : 9 : 9 : I. 

la.'  10  mars  dernier,  ta  ville  d'Amsterdam  ouvrit 
tiiic  iiégodaiion  dont  l'objet  était  de  créer  une  hy- 
polhi'qnc  sur  tous  se»  biens  et  revenus  . |N>ur  par- 
venir au  rétablissement  romplet  et  déitiiilif  de  la 
solidité  de  la  banque.  Celte  né^odatioii  était  conçue 
en  CCS  termes  : 

« Le  conseil  de  la  commune  d'Amsterdam  voulaut 
détruire  radicalement  le  dl.si-rédil  de  la  banque  de 
cette  ville,  et  conserver  à l'argent  de  Ivanqiie  déjà 
circulant  sa  pleine  valeur,  préseniemenl  et  |>nur  tou- 
jours, en  rendant  cet  argent  de  banque,  conformé- 
ment h PinstltTitton  primitive  de  la  banque , égal 
avec  un  agio  de  /i  à 5 p<mr  cent  en  numéraire  elTcc- 
tif , h la  valeur  inlrinsèqne  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  monnayées  ou  non,  barres  ou  lingots  qui 
se  trouvent  ou  poiirralenl  se  trouver  dans  lutitc 
banque  en  temps  et  lieu,  et  afin  de  le.s  avoir  toujours 
prêts  à être  délivrés  à la  première  réquisition  , a ré- 
solu d'ouvrir  un  emprunt  de  7 millions  de  florins  en 
(irgrnt  courant , pour  atleindro  le  but  salutaire 
qu'elle  s'csl  proposé. 

B Le  montant  do  celte  négociation  sera  eniièrement 
et  cx'ilasivcmciit  employé  au  bol  ci-dessus,  et  en 


couséqiicncc  à rcmcilre  la  soninic  qui  a été  fourni 
ci-devant  par  la  banque,  sur  de»  obligations  et  autre^ 
effets  qui  seront  aussitôt  dégagés  et  remplacés  en 
argent  elfcciif. 

n L'emprunt  sera  icmbuurvé  en  2ü  années  consé- 
cutives. On  rcmboui'sera  chaque  année  350, OÜO  fl. 
Le  remboursement  se  fera  par  voie  de  loterie,  eu 
public,  chaque  année  au  mois  de  janvier. 

B Chaque  obligation  sera  de  1,000  florins,  cl  re- 
cevra à son  reml^ursemcut  une  prime  de  10  imur 
cent , ou  100  Uuriiis  au-dessus  du  capital. 

I»  L'iiUérél  de  cet  emprunt  sera  payé  à A pour  cent, 
et  suivant  l'échéance  respective  de  dtaque  obligation, 
qui  sera  manie  de  coupons  nécessaires  à cet  efleU 
» Ceux  qui  fourniront  le  paiement  en  argent  cou- 
rant , auront , outre  le  récépissé  de  chaque  1 ,000  flo- 
rins fournis,  uii  certificat  de  la  même  Mmime,  con- 
tre la  remise  duquel,  et  en  écrivant  en  Imiiquc  : 
1,000  florins  à la  chambre  des  espèces  de  la  banque, 
un  pourra  recevoir  en  argent  courani  de  Ilotlaude, 
la  somme  de  l.oAO  florins. 

n Les  paiements  |>ourront  se  faire  aiLssi  en  argent 
de  banque,  et  à raison  de  l'agio  de  lOA  pour  cent; 
mais  il  ne  sera  délivré  aucun  certilical  de  celle  sorte 
de  paicmenl. 

w l..a  souscription  a été  ouverte  le  IA  mars  dcrulcr, 
à la  trésorerie  ordinaire  de  la  ville  d’Amsterdam.  » 
La  municipalité  d'Amsterdam  , qui  depuis  l'exis* 
lance  d'un  corps  de  représoiitanls  nationaux,  a pris 
le  litre  de  conseil  de  la  vojanl  que  ccl 

emprunt  avait  le  plus  grand  succès,  à complété  son 
opération  pour  le  iétabli.^>enient  du  crédit  de  la  ban- 
que , par  un  arrêté  qu’elle  vient  de  publier,  et  qui 
reuoiivelanl  les  anciennes  dis|Misitions  du  régime  de 
celle  banque,  porte  en  substance  : 

1\  Que  dorénavant.  A compter  du  l”  avril,  tout 
négtKie  en  change  pour  des  sommes  excédant  300  liv., 
ainsi  qitc  toutes  marchandises  qu'on  avait  conlumo 
de  vendre  en  argent  de  banque  avant  1790 , devront 
se  payer  en  banque,  à l'exception  des  lettres  de 
changes  ou  assignatious  payables  dans  ta  Itépiibiique, 
sous  ]>eiiic  de  nullité  du  paicmenl,  et  de  3 pour 
cent  de  la  valeur  pour  chacun  des  contreveiiauls. 

2".  Due  lotîtes  lettres  de  changes  jwjabic  en  cette 
ville  apri*s  trois  mois,  c'e.st-à-dire,  après  le  30  juin 
prochain , tirées  d'endroit.»  hors  de  la  llépubliquc , où 
l'on  avait  coutume  autrefois,  nommément  avant 
1790  , de  régler  le  cJtaiige  eu  banque  , devront  aussi 
se  payer  en  banque,  mmubslant  toute  dau.»»',  stipu- 
lation ou  acceptation  à ce  coiilraires,  sous  la  meme 
peine  que  le  premier  nrlicle. 

Celte  ordonnance,  qui  cerlamcineul  occasionnera 
d'abord  quelques  embarras,  cl  surtout  un  grandeban- 
gement  dans  les  opération»  du  commerce,  parait 
pro))re  à rendre  de  l'activité  au  négoce  d'argent  de 
lyanque,  en  forçant  chaque  négociant  i s'y  intéresser. 
Ce  qu'il  y a de  certain  , c'est  que  le  lendemain  de  la 
notilicatirui  de  cette  ordonnance,  l'argent  de  banque, 
qui  était  quelques  jours  au(iara\anl  A 9*2,  est  monté 
A 98  -7.  Il  y a un  an  qu'il  était  A 88  ; cVst  le  degré 
le  plus  bas  où  il  soit  descendii. 


BÉPLBLIQL'E  FRANÇAISE. 

PBrii.  le  2f  vemlnHl. 

Une  insurrection  scandaleuse  vient  d'éclater  au 
llAvrc  parmi  les  équipage»  des  frégates  et  autres  na- 
vires de  guerre  destinés  A escorter  un  convoi  prêt  A 
partir  pour  Brest.  C'est  au  moment  de  recueillir  le 
frinl  des  soins  ci  de»  peines  qu'il  a fallu  se  donner, 
de.»  entraves  qu'il  a fallu  vaincre  pour  é^iuiper  celte 
flolillie  si  imporlanie,  el  qui  était  en  stagnation  dans 
le  port  depuis  près  d’un  an,  qtic  U révolte  a éclaté , 
et  (fuc  la  défection  ia  plus  itoiUeu»c  a eu  lieu. 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEIMPS 


Bonaparte  haranguant  les  soldait  de  Varmée  ^Italie  (2G  mors  17DG). 
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On  se  rappelle  qn'un  convoi,  lont  anni  Jnti'rcssam, 
parti  do  CherboiiT^ , avail  en  le  bonheur  d'arrUcr  à 
lires!,  U y a ciiviruii  deux  dtHrades.  I.a  marée,  le 
vcnl,  l’absence  de  rennemi,  tout  ae  rc^unlssaft  pour 
la  sorllc  de  celui-ci , ei  semblait  lui  promettre  les 
mém»‘«  avantages,  lorsque  les  mesures  les  plu»  sages, 
les  plus  hardies  en  même  lem]>s , ont  été  entravées 
par  le.»  menée»  de  nos  ennemis  extérieurs  et  la  per- 
fidie de  ceux  de  l’intérieur  déguisés  sons  tous  les 
masques  possibles. 

PIrcctoIre  a ordonné  de  faire  reclicrcher  les 
auteurs  de  la  révolte  : il  a également  enjoint  de  saisir 
les  marins  qui  ont  al>andontié  leurs  navires,  et  de  les 
traduire  devan^in  jury  militaire  comme  traîtres  à la 
patrie  et  déserteurs  devant  rennemi.  Il  a néaninoiiis 
fait  déclarer  au  commissaire  du  gonvernement  au 
llâvre  que,  les  coupable»  arrêtés,  il  pourrait  ac- 
cueillir ceux  que  le  repentir  et  le  sculimeni  de  l'hon- 
neur ramèneraient  à leurs  devoirs,  et  qui  ppomel- 
traient  d’expier  leur  faute  par  des  preuves  de  cou- 
rage. 

Kxtraii  d’une  Lettre  de  /iennci,  du  17  gertninai. 
Nos  aristocrates  commencent  h avoir  l’orelllc  basse; 
et  ce  qu’il  y a de  singulier,  c’est  que  nos  terroristes 
l’ont  aussi,  ÿerali-ce  parce  qu’ils  pensent  comme  les 
aristocrates  et  sont  aussi  royalistes?  serait-ce  parce 
qu’ils  craignent  de  voir  finir  leur  W-gtie  avec  la 
chouannerie?  Je  n’en  sais  rien;  mais  depuis  deux 
jour»  il  semble  que  le  vent  change.  Cæ  n'esi  pas  seu- 
lement la  mort  de  Charetie  et  d’une  quantité  de 
chefs  qu’on  arrête  tous  les  jours  qui  les  di^conrerte  , 
mal»  le  zèle  de  nos  jeunes  gens  qui  viennent  d'effec 
tuer  un  projet  qu’oii  n’avalt  retardé  d’exécuter  qu’à 
cause  du  mauvais  temps  ; les  compagnies  de  grena- 
diers , de  canonniers  et  de  chasseurs  de  notre  garde 
nationale  se  sont  organisés  eu  coloimcs  mobile»,  avec 
une  quantité  de  volontaires  des  compagnie»  du  cen- 
tre, à l'elTcl  de  courir  les  campagnes  pour  ramenér 
le»  paysans  par  la  persuasion,  et  iN>n  {las  eii  Tes  pil- 
iaiil,  ni  en  les  tuant.  ChiH(ue  colonne  est  de  deux 
ceiii»  hommes.  Iji  première,  sous  le  commandement 
de  IN)ulgérard,  chef  de  légion,  est  sorllc  le  IA  au 
matin  et  est  rentrée  le  15  au  soir;  elle  a remené 
vingt-un  chouans  qui  sont  venus  se  rendre  et  ap- 
porter leurs  armes,  et  qui  lui  ont  indiqué  un  dépèt 
dans  hy]or|  HIe  a trouvé  environ  soixante-dix  livres 
de  cartouches , une  vache  salée  et  plusieurs  sommes 
de  froment  ; le  tout  a été  apporté  ici. 

Nos  jeunes  gens  ont  été  rc<;us  parfaitement  par  les 
paysans;  aussi  ont-ils  été  fort  exacts  à ne  pas  les 
molester  et  à payer  tout  ce  qu’ils  ont  pris.  Il»  au- 
raient fait  l>eaucoup  davantage,  si  beaucoup  de  réfu- 
giés n’avaleot  profité  de  celle  occasion  pour  faire  re- 
venir leurs  meubles  à Kennes  ; Us  en  ont  amené 
trente-deux  voitures. 

Cliaque  colonne  doit  servir  alternativement  pendant 
une  décade.  La  première  s'est  reposée  hier  et  rient 
de  repartir  aujoui-d'hui  avec  des  vivres  pour  deux 
Jours.  On  ne  pouvait  pas  prendre  un  moyen  plu»  sftr 
pour  faire  rentrer  le»  jeunes  gens  rie  la  réquisition  , 
qui  font  toute  la  force  des  clionnns  et  qui  sont  en- 
nuyés d’èlre  avec  eux.  Nous  avons  les  plus  grandes 
esi^rances  de  voir  véussir  cette  mesure  et  de  faire 
déserter  toute»  le»  compagnie»  de  chouan»,  dont  le» 
chef»  seront  nécessairement  arrêtés  par  ce  même 
moyen,  parce  que  le»  rentrés  ne  manqueront  pas 
d’indiquer  leur  repaire. 

Nlc«.  te  H Kennin«|. 

Le  général  Bunnaparte  est  arrivé  ici  depuis  peu  de 
jours,  cl  toutes  les  dispositions  paraissent  être  faites 
pour  commencer  bientôt  la  campagne.  Demain  tous 
les  généraux,  rélat-majur,  et  les  agences  attachée»  à 
Tarmée , le  quartier-général  enfin  partent  potir  »e  I 


rendre  à Abenga  , dans  la  rivière  de  Oênes.  11  est 
certain  que  les  communications  seront  alors  beaucoup 
plus  faciles  entre  toutes  les  parties  de  l’armée  d’Ita- 
lie, et  que  les  choses  en  iront  mieux. 


CORPS  LEGISLATIE 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

PriiiUmce  de  Doulcet. 
tllTE  0£  LA  SIÜA.\CE  UC  36  GERHIXAL. 

L'il  5«Tfulrc  donne  Iccliirc  d’nn  message  du  di- 
rerloire. 

Ciloyens  li'gislaleitrs, 

Di'jà  uuus  aïuns  appeliS  totre  allenlion  sur  la  m!- 
cessilé  de  perler  une  loi  conlre  les  nialvcillanls  qui 
vioicnl  ouiMudenl  les  dispositions  de  l'acle  consliiu- 
lionnel , qui  protoqueni  le  iii(‘pris  el  la  dissolution 
des  anlniiti<s,  le  niloblissenienl  de  la  royauK  ou  le 
retour  de  l'iiiDine  cl  anarchique  coastilulion  de  1793; 
il  est  im|xirlaui,  ciloyens  légisUiieurs,  cpic  vous 
prononcici  i cel  l'gard  , *ous  n'avez  iiiénic  pas  uu 
moment  i perdre,  si  vous  voulez  eiiipéclier  que  les 
sédilieux  n'f'gareut  les  bons  ciloyens.  Des  allroupe- 
inenls  nombreux  se  roniicnl  chaque  Jour  ; les  ori- 
Iciirs  perfides  qui  les  enlreliennem  auginenleul  d'au- 
dace el  provoquent  ouverlemeul  le  massacre  el  la 
desiruclion  du  Corps  li'gislalif  cl  du  gouvcrncinenL 

.Nous  n'avons  pas  de  moyens  suQisouls  pour  répri- 
mer ces  délit»,  cl  les  alarmes  des  bons  citoyen»  s'en 
augmentent.  Les  autorités  constituées  ne  peuvent 
qu'arrêter  les  meneurs  el  les  faire  Iradiiire  devant  le 
Juge  ; mais  le  juge , faute  de  lois  pénales , est  ensuite 
foreé  <ie  les  renvoyer. 

Il  font  donc  une  lot , ciloyens  législateurs,  il  faut 
qu'elle  prononce  la  peine  due  à celui  qui  provoque 
et  entretient  les  atlroiipements  par  ses  discours.  Il 
faiil  qu'elle  prononce  celle  à infliger  i celui  qui , fai- 
sant partie  de  rallronpcnienl,  ne  se  retirera  jiasau 
premier  commandement  des  autorités  ou  de  la  force 
armée  envoyée  par  elle. 

I.e  Dlreelolre  s'exposerait  i une  bien  grande  rcs- 
jionsabllilé , s'il  ne  minall  sons  vos  yeux  cel  élal  des 
choses.  Il  vous  rappelle  donc  avec  instance  la  de- 
mande qu'il  vous  a déjà  soumise  à cet  égarti , et 
vous  liiv  lie  à la  prendre  dans  la  plus  sérieuse  el  la 
plus  prompte  oonsidéralion, 

Signd  Letocexeee,  présiiLcnt, 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signd  LsOARDE,  seerdlaire-gdndrat. 

Satart  : Je  crois  qu'il  est  Important  qu'on  vous 
propose  une  loi  conlre  les  attroupements , et  conlre 
ceux  qui  vculcul  renverser  le  gouveruerocni.  Je  vais 
vous  cller  un  fait  qui  vous  déterminera  sans  doute  à 
prendre  le  message  qui  vient  d'étre  lu  en  grande 
considération  : j'al  respiré  l'air  libre  de»  camps,  je 
connais  le»  soldats  el  l'esprit  qui  les  anime , Ils  sont 
républicains,  je  ne  crains  pas  qu'ils  veuillent  ren- 
verser la  liberté  ; mais  je  dois  vous  dire  que  des 
malveillants  mettent  tout  en  usage  pour  les  égarer, 
et  pour  leur  faire  p,xrtager  l'esprit  de  rébellion  qui 
le»  tourmente;  Ils  n'y  réussiront  pas,  mais  il  faut 
réprimer  leur  audace.  Je  demamlc  qu'une  commis- 
sion soit  nommée,  ci  que  demain  elle  fasse  son  rap- 
port sur  le  message. 

Talot  : On  a le  projet  de  faire  de  Paris  le  quartier- 
général  des  Chouans , el  l'on  ne  néglige  rien  pour 
faire  entrer  les  troupes  dans  cel  alvomlnable  com- 
plol  ; nuis  ils  cuunaisseul  mal  tes  soldais  de  U liberté 
ceux  qui  veulent  les  égarer. 


Couvcrls  Ue  lauriers  cl  de  blessures , cl  fulclcs  a 
la  vicloire , lU  ne  comballroiit  jamais  que  pour  U 
Ut^publiqiic,  Us  seront  vainqueurs  comme  en  vcndii- 
miaire;  mais  il  faut  que,  soutenus  de  leur  valeur,  le 
ra>rps  l(<KiKlaiif  cl  le  DIrccloire  marclu'ui  de  concert 
pour  terrasser  les  royaltsies  et  les  anarchistes, 

A rinslant  oit  la  campagne  va  s'ouvrlr,  où  vous 
venez  de  faire  un  plan  de  finance  qui  doit  sauver  la 
Uépublique,  les  ennemis  de  la  patrie  redoublent 
dViTorts.  Peuple,  ce  sont  les  journalistes  perfides, 
ce  sont  les  agioteurs  qui  cherchent  à te  tromper. 
C'est  pour  toi  que  nous  travaillons,  c'est  ta  conHancc 
dont  nous  avons  besoin  pour  faire  le  bien , rallie-toi 
à tes  représentants.  J'appuie  la  proposition  de  Sa- 
vary. 

l'iusirurs  membres  : Aux  voix  1 

I.Kr.oiNTR  : Cinq  années  d'expérience  nous  ont  ap- 
pris U roniiatlre  les  symptômes  des  agitations  popti- 
laires  huneiilées  par  les  ro>alistcs.  Ils  reparaissent 
«irpiiis  huit  jours  : il  faut  le  dire,  le  danger  est  moins 
grand  (|itand  il  «’sl  connu  ; mais  il  est  moins  question 
de  |Kirler  que  d'agir. 

l'.tilcs  (les  lois  sévères  contre  ceux  qui  excitent  au 
n^lalilissemcnt  de  la  royauté  ou  de  la  constitution  de 
175)3. 

Tons  les  ennemis  publics  paraissent  divergents 
tinns  leurs  opinions;  mais  ils  icmlent  au  même  but, 
à renverser  la  Itépubliquc  avec  la  constitution,  faites 
donc  des  lois  contre  ces  provocations  criminelles, 
contre  les  provocations  écrites,  contre  les  provoca- 
cations  verbales.  Par  des  phrases  oratoires,  on  vous 
a empêché  de  couper  le  mal  dans  sa  racine,  d'nr- 
radier  le  poignard  de  la  mahi  de  perfides  journalistes 
qui... 

Philippe  Dklville:  A l'ordre!  Je  demande  ta 
parole  pour  faire  rappeler  l'orateur  à l'ordre. 

I.FxoïME  : Je  dis  ma  pensée  tout  cniièrc  ; ce  qui 
arrivera  ne  prouvera  que  trop  peut-être  que  j'ai 
niisun. 

Je  demande  qu'une  commission  nommée-sur-le 
champ  vous  fasse  un  rapport  demaia. 

C-  lie  proposition  est  adoptée. 

hes  uiembres  qui  composent  la  commission  sont 
Trcilliard  , ('.amus,  Mathieu,  Dauiiou  et  Crassous. 

.Mvary  : Tons  les  messages  du  Conseil,  jusqu'à 
ct‘  j )ur,  ont  été  envoyés  ouverts  ; ce  mode  est  sans 
Umiger  pour  ceux  adressi^  au  Couscil  des  Anciens, 
ce  ne  sont  <|tic  des  résolutions  connues.  Il  n'en  esl 
pas  <lc  même  de  ceux  envoyés  au  Directoire  exêcu- 
lii',  IN  peuvent  contenir  des  pièces  secrètes. 

Je  demande  qu'à  l'avenir  tous  les  messages  soient 
envoyés  sous  enveloppe  cacheli^c. 

t’a'ile  proposition  est  adoptée. 

La  séance  esl  levée. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Vn'sùknce  de  CvcusC-Uitouche, 

SÉANCE  DU  20  «iERUI.XAL. 

l.'ordro  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution qui  rapporte  In  loi  par  laquelle  étaient  excep- 
tés des  frais  de  monnayage  les  citoyens  qui  porlc- 
rom  aux  hôtels  des  momiaies  des  inalières  d'or  et 
d'argent. 

I.i.rroxD-l.ADEBAT  : Le  Conseil  des  Clnq-Cenls  a 
soumis  à voire  sanction  une  ré-olution  qui  rapimrie 
la  loi  qui  Mipprimait  le  droit  de  fahrication  des  moii- 
racs. 

Vous  aviez  nommé  une  cominivsion  |>our  l'examen 
de  cette  résolution  ; clic  vous  a fait  s<aii  rapport,  et 


elle  concluait  par  demander  que  le  Conseil  di^darit 
qu'il  ue  pouvait  adopter. 

Votre  commission  fondait  essentiellement  son  opi- 
nion sur  la  néce.ssUé  de  favoriser  riroportaiion  des 
matières  d'or  cl  d'argent  dans  l'intérieur  de  la  Itépu- 
bliquc. Elle  regardait  les  droiu  de  fabrication  comme 
une  prime  accordée  au  commerce,  pour  l'eucour^ 
ger  à spéculer  sur  cette  importation. 

i/avîs  de  votre  commission  a été  attaqué  ; on  lui 
a opposé  l'iotérél  du  trésor  public,  qui  a toujours 
compté  les  frais  de  fabrication  pour  une  partie  de 
SOS  revenus. 

On  lui  a opposé  l'intérêt  des  ateliers  monétaires 
qui,  pour  ainscrver  leur  propre  activité,  duiveui, 
vous  a t-oQ  dit,  être  payés  par  la  retenue  d'une  par- 
tie des  droits  de  fabriralioo.  On  a dit  enfin  que  la 
suppression  des  droits  de  fabrication  exposerait  l'Etat 
à de  grandes  dépenses  ; que  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ne  feraient  qu'y  passer,  pour  s'écouler  en  moo- 
nalcs  fabriquées  chez  l'étranger. 

Je  n'alTaiblis  point,  je  crois,  les  objections  faites  à 
ccuc  tribune  contre  l'avis  de  votre  commission.  Je 
vais  les  examiner. 

Votre  commission  a bien  reconnu  que  dans  l'ordre 
ordinaire  des  choses,  lorsque  rien  ne  trouble  les  rap- 
ports d'une  nation  avec  les  autres  peuples  de  la 
terre,  les  droits  de  fabrication  des  monnaies  peovent 
faire,  sans  inconvénient,  une  partie  des  revenus  pu- 
blies; mais  elle  vous  a dit  que  dans  l'état  de  guerre, 
lorsque  la  moAse  du  numéraire  est  au  dessous  du 
bcM>in  de  la  circulation,  il  faut,  par  tous  les  moyens 
possibles,  encourager  son  importation  {>our  soutenir 
['industrie  cl  le  commerce,  et  qu'alors  le  sacriûcc 
des  droits  de  fabrication  est  la  prime  U plus  naln- 
relic  et  la  plus  également  répartie  que  le  gouverne- 
ment puisse  accorder.  Ce  sont  vos  principes  mêmes 
qu'elle  vuns  rappelait;  ce  sont  eux  qui  avaient  dé- 
terminé la  loi  qui  supprimait  les  frais  de  fabrication. 
Les  circonstances  n'ont  pu  changer  à cci  égard  ; le 
numéraire  n'est  pas  plus  abondant,  le  flambeau  de 
la  guerre  n'est  pas  éteint.  Pourquoi  donc  cliangex- 
Yous  (le  système  aujourd’hui?  f^urquoi  celte  verst- 
lilité  dans  vos  lois? 

Toutes  les  lois  relatives  à l'éconoroic  poUiiqiie  doi- 
vent être  dictées  par  les  mêmes  principes,  l'ordre  et 
la  justice  ; elles  doivenUendre  au  même  but,  la  plus 
grande  prospérité  du  corps  politique. 

11  ne  faut  donc  pas  sans  cesse  rendre  des  lois  par- 
ticulières et  de  (ûreonstauce,  qui,  ne  s'enchaînant 
plus  avec  le  .système  général,  en  troublent  l'iiarmonic 
cl  souvent  deviennent  contradictoires. 

On  Jugera  d'ailleurs  que  rcs  diangeinens  sont  bien 
inutiles  dans  le  système  adopté  pour  le  paiciueiil  des 
transacUuns  particulières  et  puÛiquea.  \a  code  mo- 
nétaire, chez  une  nation  libre  et  sagement  gouvernée, 
doit  avoir  pour  objet  : 

1."  De  maintenir  en  circulation  la  quantité  de  nu- 
méraire qu'exige  la  plus  grande  activité  possible  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

3.*  De  porter  U fabrication  des  monnaies  à la  plus 
grande  perfection  , cl  cette  perfection  coosUus  à 1a 
rendre  aussi  inaltérable  qu'il  est  possible,  à garantir 
la  fulélité  de  leur  titre  et  de  leur  poids.  Elle  consiste 
aussi  dans  la  beauté  du  type  et  dans  l'accord  des  éva- 
luations nominales  de  chaque  monnaie,  pour  éviter 
leur  confusion  et  rendre  prompts  et  faciles  tous  les 
paiements,  quelle  que  soit  leur  valeur. 

C'est  par  ces  caractères  essentiels  que  doivent  être 
jugées  toutes  les  lois  qui  vous  sont  proposées  sur  les 
monnaies. 

Hier  encore,  votre  commission  n'a  pas  pu  vous  le 
(IKsimtiler,  en  vous  proposant  de  donner  votre  sanc- 
tion à la  loi  sur  révaluatioo  des  pièces  de  cinq  francs. 


r Mais,  si  ils  ont-lù  lc$  caractères  d(^s  bonnes  lois 
moaiitaircs,  t ne  faut  donc  pas  sans  cesse  s’en  écar- 
ter ; il  ne  bu,  pas.  Je  le  dis  ciKure,  par  des  lois  de 
circuusiances  chantier  des  rapports  qui  s'cncliataeiit 
loii^  et  oui  influent  plus  qu’un  ne  pense  sur  la  pros- 
périté publique. 

On  a opposé  à votre  commission  Tavautage  de 
(loiiQcr  aux  ateliers  monétaires  une  plus  grande  acti- 
vité, en  prélevant  leur  dépense  sur  les  droits  de  fa- 
brication. Personne,  plus  que  moi,  n’est  pénétré  de 
l’im^rtaote  nécessité  d’assurer  k tous  les  artistes 
employés  aux  travaux  publics  les  salaires  que  leur 
doit  la  Itépublique;  c’est  le  travail  surtout,  et  le  tra- 
vail utile  qu'il  faut  payer. 

Mais  rien  n’cmpéclic  que,  quoique  le  gouverne- 
mciil  ne  retienne  pas  tes  droits  de  fabrication,  le 
paiement  des  ateliers  ne  soit  pris  sur  la  valeur  des 
espèces  fabriquées,  et  porté  en  dépense  au  compte  de 
lu  République. 

Votre  commission  vous  a dit  elle-même  que  le  sa  ■ 
criflee  des  droits  était  une  prime  que  l’Klat  accordait 
pour  déterminer  une  importation  plus  considérable 
de  matières  d'or  et  d’argent. 

Knfln , on  a paru  craindre  que  la  suppression  des 
droits  de  fabrication  ne  causât  1 l'Etat  de  grandes  dé- 
penses, sans  aucun  avantage,  parce  que  les  monnaies 
fabriquées  s’écouleraient  rapidement  dans  l'étranger: 
mais  le  peu  d’activité  de  vos  ateliers  monétaires  doit 
d’abord  vous  rassurer  â cet  égard,  puiqu'ils  suffisent 
k peine  au  besoin  du  gouvcmcincoL  D'ailleurs,  ce 
numéraire,  ne  flt-ll  que  passer  cl  traverser  la  Répu- 
blique, Il  donnerait  encore  de  l’activité  an  commerce, 
et  rendrait  ainsi  à l'Etal  le  léger  sacrifice  des  droits 
de  fabrication. 

Votre  commission  vousavailcntin  fait  sentir  l’avan- 
tage d’activer  dans  ce  moment  la  fabrication  des 
monnaies  républicaines,  pour  en  étendre  l'usage,  pour 
en  faire  connaître  la  pureté  et  la  valeur,  et  influer 
ainsi  sur  les  rapports  de  nos  changes  avec  toutes  les 
nations  commerçantes.  On  n’a  pas  combattu  cet  avan- 
tage : ainsi , 11  serait  inutile  de  lui  donner  aiijourd'liul 
de  nouveaux  développements. 

Je  persiste  dans  l’avis  de  votre  commission  , et 
Je  demande  que  le  Conseil  déclare  qu’il  ne  peut 
adopter. 

LAGuér.  : Il  faut  éviter  l'instabilité  des  lois,  dit  le 
pnW>pinanl  : quant  k mol,  je  pense  que  toutes  les  fois 
qu’une  loi  nous  paraîtra  bonne,  il  faudra  l'établir; 
comme  toutes  les  fols  qu’une  loi  déjà  faite  nous  pré- 
sentera des  inconvénient  réels,  il  faudra  la  détruire. 
Il  a dit  encore  qu'il  fallait  encourager  le  commerce, 
et  que  la  résolution  que  nous  discutous  ne  pouvait 
que  lui  nuire. 

législateurs,  je  distingue  entre  favoriser  le  com- 
merce, 011  favoriser  le  commerçant,  il  est  de  fait  que 
les  dépenses  du  monnayage  s'élèvent  de  3 à fiOO  mille 
livres.  Par  qui  doivent  être  supportés  ces  frais  7 i^r 
les  particuliers.  SI  vous  ne  prélevex  pas  les  droits  de 
fabricaikm,  il  s>n  suivra  que  vous  en  greveres  la 
République,  sans  aucun  avantage  pour  la  circulation  ; 
rar  les  orfèvres  qui  seront  sdrs  du  titre  de  l’argent 
monnayé  par  sa  fabrication,  le  préféreront  pour  la 
fonte  aux  lingots  dont  le  titre  n’est  jamais  aussi  cer- 
tain. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

Dcpokt  (de  Nemours)  : Nous  avons  besoin  de  nu- 
méraire ; et  quand  le  lingot  transformé  en  monnaie 
n’aurait  circulé  qu'un  moment  en  France,  pour  se 
fondre  ensuite  dans  la  lialance  du  commerce,  il  nous 
aurait  encore  été  d'une  grande  utilité.  Il  faut  donc 
encourager  l'importation  des  lingots  en  France,  et 
pour  cela  il  ne  faut  pas  faire  payer  un  droit  à ceux  qui 
voudraient  les  édiangar  contre  la  monnaie  républi- 
caine. 


Si  Ton  vous  demandait  de  décréter  un  million  de 
primes,  en  faveur  de  celui  qui  vous  apporterait  en 
France  des  niaslrcs  et  des  lingots,  vous  l’accorderiez 
sans  difficulté,  et  vous  auriez  (ait  une  excellente  opé- 
ration. Comment  donc,  si  vous  voudriez  bien  accor- 
der un  million  à celui  qui  vous  procurerait  cet  avan- 
tage, craindriez-vous  de  dépenser  3 ou  âOO  mille 
livres,  pour  encourager  i’im|)ortation  de  lliigoU , et 
leur  échange  avec  la  monnaie  républicaine. 

Je  cooclns  au  rejet  de  la  résolution. 

Richoox  : J'ai  été  à l'iiôtcl  des  monnaies  pour  de- 
mander des  rcosciguemenls  sur  la  résolution  que 
nous  discutons , et  les  officiera  de  la  monnaie  m'ont 
dit  : le  marc  d’argent  coûte  4^  livres;  les  frais  du 
monnayage  s’élèvent  à 6 liv.  |mur  le  marc  ; donc  le 
marc  d’argent  monnayé  coûte  à la  République  la 
somme  de  50  llv.  Ils  m'ont  ajotilé  que  si  nous 
n’adoptions  |>as  la'résolution  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  la  République  y perdrait  huit  inillioni.  E.lc 
ne  peut,  dans  ce  moment,  faire  de  semblables  sa- 
crlliccs. 

Je  vote  {K>ur  l’adoption. 

JOUAXXOT  : Il  est  hors  de  doute  que,  dans  des 
temps  ordinaires,  la  nation  ne  devrait  pas  faire  le 
sacriûcc  du  droit  de  monnayage.  Mais  , dans  ce  mo- 
ment , vous  vouiez  favoriser  le  commerce  cl  faire 
disparaître  les  écus  à Tkc  royale  : ne  faites  donc  |>os 
payer  de  droit  à ceux  qui  voudront  les  échanger 
contre  la  monnaie  républicaine;  facilitons,  au  con- 
traire, tous  les  moyens  d'échange.  Si  vous  voulez 
avoir  de  l’étranger  des  MngoLs  et  des  piastres,  ne 
faites  pas  payer  de  droit  à ceux  qui  les  apporlcronl. 
SI  vous  établissez  un  droit,  U pesera  sur  la  nation 
française.  En  effet , si  IVtrangcr  nous  pale  avec 
voire  monnaie,  alors  11  vous  paiera  moins;  tandis 
que  vous,  vous  ne  pourrez  le  paver  qu’au  poids  (le 
l’or  cl  de  l’argent  (iii  que  conlien<front  vos  pièces  de 
monnaie.  Ainsi  la  nation  , en  faisant  payer  le  droit 
de  monnayage,  fera  porter  ce  droit  sur  elle-même. 
Cn  particulier  aura  de  l'argent  en  nature  , pour  le- 
quel il  désirera  avoir  de  la  monnaie,  il  ira  le  porter 
Chez  Porftvre,  qui  le  lui  paiera  sur  le  pied  de  .Vi  liv. 
le  marc , et  II  so  gardera  bien  d’aller  le  porter  à la 
monnaie,  qui  lui  ferait  payer  un  droit;  cet  (inpêt 
cmpêdicrali  donc  encore  le  particulier  de  vous  por- 
ter son  argent.  Je  conclus  au  rejet  de  la  résolution. 

LEimox  ; L’argent  d'f^pagiie  ne  p<Mit  entrer  cn  Fran- 
que par  fraude,  et  alors  celui  qui  rinircxluit  gagne 
par  cela  même  quatre  pour  cent  de  droit  d’exporia- 
lloo  qu’il  s’exempte  de  payer.  Si,  à ce  premier  gain , 
vous  ajoutez  enmre  le  sacrifice  des  droits  de  fabrica- 
tion, vous  curIclUrcz  le  particulier  eu  ruinant  la  Ré- 
publique. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  PES  CINQ-CENTS. 

SéANCB  DU  37  GERMIBAL. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  le  projet  d’instruc- 
tH*D  présciilé  par  Defermont,  sur  les  mandats. 
Après  quelques  débaU,  11  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

« Le  Conseil  des  CInq-Cenis  considérant  la  nécessité 
d’assurer  promptemeut,  par  une  Instruction,  l’exécu- 
tion de  la  loi  du  28  ventôse,  déclare  qu’il  y a ur- 
gence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

a L’instruction  dont  la  teneur  suit  est  adoptée , et 
sera  exécutée  dans  toutes  scs  dispositions. 
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Instruction  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  ventôse, 

» ]/e  Corps  léKlslalif  a , par  la  loi  du  28  vcnioae , 
cré<^  les  mandats  territoriaux  : les  plus  puissants  mo- 
tifs  ont  dicté  cette  loi  ; l'intérAt  de  tous  commande 
son  exécution  ; et  pour  la  faciliter,  pour  prévenir 
toutes  les  difficultés,  il  faut  donner  aux  mesures 
d'exécution  les  développements  nécessaires. 

» I/article  IV  de  la  loi  du  28  ventôse  porte  « que 
les  mandats  emporteront  avec  eux  liypotlii'qiie,  pri- 
vl)ég:e  et  délégation  spéciale  sur  tous  les  domaines 
nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  ItépublU 
que,  de  manière  que  tout  porteur  de  ces  mandats 
potirra  se  présenter  à radministratioii  de  départe- 
ment  de  la  situation  du  domaine  national  qu'il  voudra 
acquérir  , et  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  pas4ki  sur 
le  prix  de  rcstimalion  qui  en  sera  faite.  • 

Il  faut  rappeler  d'abord  1*  quelles  sont  les  pro- 
priétés nationales  aflectées  aux  mandats;  2*  établir 
les  formalités  à suivre  par  les  porteurs  de  mandats 
qui  désirent  les  convertir  en  domaines  nationaux  ; 
8*  ce  que  devront  faire  les  ailminisirations  de  dépar- 
tement pour  les  évaluations,  les  estimations  et  les 
fixations  de  prix;  /i*  comment  se  formera  le  titre 
translatif  de  propriété , et  quelles  seront  les  obliga- 
tions Imposées  aux  acquéreurs,  et  la  matière  dout 
Us  seront  tenus  de  les  acquitter. 

SI" 

T.a  loi  du  23  vcniosc  affecte  aux  mandats  tous  1rs 
domaines  nationaux  situés  dans  toute  Cétenduc  de 
la  ItépuOlique,  Elle  ne  fait  d'exceptions  que  des 
bois  et  forêts  au-dessus  de  300  arpents , et  des  mai- 
sons et  édifices  destinés  par  la  loi  è un  service  public. 

Les  admiiiisiralions  de  département  prononceront 
dans  le  plus  court  délai  lorsqu'il  s'élèvera  des  diffi- 
cultés sur  1a  question  de  savoirs!  l'objet  soumissionné 
doit  ou  non  être  compris  dans  ces  exceptions. 

l.es domaines  nationaux  se  divisent  en  deux  classes: 
la  première  comprend  les  biens  ruraux  ; la  seconde , 
les  maisons,  moulins  et  u>ines;  cl  on  distingue 
dans  CCS  biens  ceux  qui  sont  indivis  , ceux  qui  sont 
tenus  h bail  emphytéotique , ceux  qui  sont  grevés 
d'un  usufruit. 

ix!s  biens  indivis  ne  sont  pas  moins  siLsceptiblcs 
d’élrc  vendus  que  les  autres;  ils  peuvent  être  son- 
iiiissionnés  et  aliénés  en  totalité , si  le  prétendant  droit 
n'a  pas  formé  sa  réclamation  dans  les  délais  que  la 
loi  lui  prescrivait;  Ils  peuvent  être  aliénés  pour  la 
portion  appartenant  à la  Uépiibliqiic,  si  les  droits  du 
co-propriétaire  ont  été  réclamés  cl  reconnus.  I.'ac- 
quéreur  entrera  alors  dans  tous  les  droits  de  la  na- 
tion, et  partagera  en  son  lieu  et  place  avec  le  co- 
propriétaire. 

(,)nant  aux  biens  tenus  à bail  emphytéotique,  on 
ne  peut  prendre  ces  baux  pour  règle  d évaluation  ; 
mais  ces  biens  doivent  être  évalués  d'après  la  con- 
tribution , ou  estimés  par  experts  dans  le  cas  où  les 
rùles  et  matrices  des  rôles  de  cuutribalion  foncière  oc 
fourniraient  pas  moyen  de  faire  l'évaluation. 

Enfin  la  valeur  des  biens  grevés  d'usufruit  sera 
réglée  à la  moitié  du  prix  auquel  le  bien  aurait  été 
évalué  s'il  n'eùt  été  grevé  d'usufruit  sur  une  ou 
plusieurs  têtes,  toutes  les  fois  que  rusufrnitier  n'nu- 
ra  pas  atteint  l'Age  de  cinquante  ans  : et  lorsque  l'u- 
siifruilier  sera  plus  avancé  en  âge,  la  valeur  des  biens 
grevés  d'tisufruit  sera  réglée  aux  trois  quarts. 

Tous  les  domuiiios  nationaux  sont  vendus  quittes 
de  tontes  cliargos  et  iiypolhèqiies  ; cl  il  ne  peut  être 
reçu  d'opposition  qu'aulant  que  les  opposants  pré- 
tendraient qu'un  domaine  présumé  national  est  leur 


propriété  patrimoniale , et  en  ce  cas  radministraiion 
du  département  prononcera  dans  la  décade. 

Les  domaines  nationaux  sont  vendus  tels  qu'lis  sont  ; 
mais  les  fruits  et  fermages  seront  partagés  comme  les 
loyers  de  maison,  de  manière  que  le  fermier  ou  le 
cultivateur  comptera  au  receveur  des  domaines  du 
quart,  du  tiers  ou  de  telle  autre  portion  de  ses  pres- 
tations annuelles,  suivant  qii'è  l’époque  de  la  vente 
il  se  sera  écoulé  un  tiers,  un  quart  ou  telle  autre  pet- 
l(c  de  l'année,  à compter  de  l’époque  fixée  pour  son 
entrée  en  jouissance.  Ainsi  les  porteurs  de  mandats 
pourront  facilement  reconnaître  les  domaines  natio- 
naux sur  lesquels  leurs  soumissions  peuvent  être  fai- 
tes ; ou  ne  pourra  leur  opposer  aucune  exception  que 
celle  portée  dans  la  loi  du  28  ventôse  dernier  et  dans 
la  présente  Instruction. 

5 IL 

La  loi  dn  28  ventôse  auloiise  tout  porteur  de  man- 
dats à se  présenter  à l'administration  de  département 
delà  situation  du  domaine  qu'il  voudra  acquérir,  et 
porte  que  le  contrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le 
prix  de  restimallun  qui  en  sera  faite. 

Le  porteur  de  mandats  doit  trouver , tant  auprès 
des  corps  adminilratUs  et  municipalités,  que  dans  les 
bureaux  des  préposés  de  la  régie  des  domaines , tous 
les  renseignements  qui  pourront  lui  être  utiles  ; ils 
ne  pourront  lui  être  refusés.  Le  Corps  législatif  ne 
croit  pas  avoir  besoin  de  provoquer  à cel  égard  le 
xèie  cl  le  patriotisme  des  fonctionnaires  publics  ; tous 
doivent  sentir  ce  que  commande  l'inlérél  général. 

I.es  administrations  de  département  ne  doivent 
pas  même  attendre  les  soumissions,  pour  faire  faire 
un  état  circonstancié  des  biens  nationaux  de  leur  ter- 
ritoire , et  en  lixer  le  prix  d'après  les  baux  de  1790 , 
ou  d'après  la  contribution  à laquelle  ils  ont  été  im- 
posés en  1793,  afin  qu'à  chaque  instant  les  porteurs 
de  mandats  puissent  prendre  connaissance  des  biens 
qui  leur  sont  aiïeclés,  et  de  leur  évaluation. 

Mais  la  facilité  donnée  aux  porteurs  de  mandats 
ne  doit  pas  être  une  source  d’abus;  il  faut  prévoir 
ceux  qu’on  vil  naître  dans  les  premiers  tem|)s  de 
radjiidicalion  des  domaines  nationaux.  Alors  des 
hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se  présenUleot 
aux  enclières , et  contractaient  des  obligations  qu'ils 
étaient  hors  d'état  de  rem|Uir  : ib  cbercbaieiil  à met- 
tre à contribution  ceux  qui  voulaient  sérieusement 
acquérir;  ils  entravaient  les  opérations  des  corps 
administratifs.  On  verrait  ces  mêmes  hommes  mul- 
tiplier leurs  soumissions,  pour  ensuite  les  céder  avec 
avantage , ou  les  laisser  sans  exécution. 

Tous  ceux  qui  de  bonne  foi  voudraient  acquérir,  et 
qui , d'après  la  loi  du  28  ventôse , doivent  être  por- 
teurs de  mandats,  et  fournir  le  paiement  de  la  moi- 
tié du  prix  dans  la  décade  de  l'acte  de  vente , ne  sc 
plaindront  pas  qu'on  exige  d'eux , avant  la  suumb- 
aion,  la  consignation  du  quart  au  moins  du  prix  pré- 
sumé des  objets  qu'ils  voudrtieiil  soumettre  : et  cette 
précstilion  suffira  pour  écarter  les  spéculateurs  avi- 
des , et  pour  donner  à la  Hépublique  une  garantie  de 
i'exteiition  des  soumissions  ; elle  préviendra  aussi  les 
conlcstaüoos  entre  ceux  qui  prcieudraienl  à un  même 
objet. 

Cette  consignation  se  fera  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines  nationaux  du  chef-lien  du  dépar- 
tement, en  mandats  ou  en  promesses  de  mandats 
créés  ! elle  ne  pourra  être  refusée  comme  insuffisante. 
Mais  dans  le  cas  où  elle  serait  au-dessous  du  cin- 
qnlème,  et  qu'il  se  serait  présenté  posiéiieurement 
un  antre  soumissionnaire  pour  le  même  objet,  qui 
aurait  fait  la  consignation  prescrite  du  quart  au  moins, 
relui-d  obtiendra  la  préférence  de  l’adjudication. 
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Les  Mumissionii  serom  faites  d'après  le  modèle 
anucxii  à la  pri^senlc  ; elles  pourroot  comprendre  un 
ou  plusieurs  objets  d'acriulàition  : mais  on  formera 
autant  de  purlicuUers  dévaluation  ou  d'estima* 
tioii,  qu'il  y aura  de  coipa  de  fermes  ou  de  UR^airks; 
et  toutes  les  fois  qu'il  y aura  des  sous-baux,  on  for* 
mera  un  loi  particulier  des  objets  compris  dans  cha- 
que sous*  bail,  et  celui-ci  servira  de  base  è l'évaluation 
de  ce  qu'il  comprendra. 

Dans  les  cas  où  il  n'y  a point  de  baux , les  lois  pré- 
cédentes recommandaient  au  corps  administratif  de 
diviser,  autant  que  la  nature  des  objets  pouvait  le 
permettre.  On  pourra  donc  faire  des  soumissions  pour 
de  médiocres  portions  des  domaines  qui  ne  sont  pas 
aiferinés,  et  ces  soumissions  ne  pourrcnl  être  rejetét» 
qu'aulanl  que  les  corps  admioistrallb  trouveraieiit 
que  le  corps  de  la  propriété  eu  serait  dénaturé^  et  que 
l’intérét  de  la  nation  serait  évidemment  compromis  si 
elles  étaient  admises. 

$ iir. 

Les  principales  obligations  de  l'administratioa  de 
département  commencent  au  moment  où  le  porteur 
de  mandats  se  présente  pour  faire  sa  soumissioo  ; il 
sera  tenu  par  chaque  administration  un  registre  poor 
rcnregislrcmrnt  des  soumissions,  cl  ce  registre  sera 
coté , paraphé  et  formé  suivant  lu  modèle  annexé  au 
présent  (Ü). 

Les  soumissions  seront  reçues  et  onrogislrécs  dans 
l’ordre  que  se  présenteront  les  porteurs  de  mandats 
avec  leur  quittance  de  consignalion. 

Les  soumissious  déjà  faites  seront  confirmées  dans 
ToKlre  de  leurs  dates,  au  prfjfit  des  soumissionnaires 
qui,  dans  la  décade  de  la  publicahoti  de  la  présente, 
au  clicf-iicu  du  département,  auront  consigné  au 
moins  le  quart  du  prix  présumé  des  objets  compris 
<ians  leur  soumission  ; sans  quoi  lesdilcs  soumissions 
seront  regardées  comme  non  avenues. 

{.oisque  le  même  jour  plusieiii's  soumissionnaires 
se  seront  présentés,  et  aui'oni  également  rempli  les 
condiiious  prescrites,  le  sort  décidera  de  la  préférence 
cîdrc  eux. 

Aussitôt  que  la  souiuission  sera  enregistrée, l'admi- 
nisiraliou  s'occupera  des  moyens  de  lixer  le  prix  de 
l'ol)jel  soumissionné. 

Le  prix  du  bail  se  compose  de  tout  ce  que  le  fer- 
mier s'osi  obligé  de  fournir,  de  faire  ou  d'acquitter, 
de  quelque  nature  que  soit  l’obligation  , dès  qu'elle 
était  onéreuse  au  fermier;  s’il  doit  des  grains,  on 
doit  les  évaluer  d'après  le  prix  qu'ils  valaient  en 
17U0  ; s'il  est  obligé  à d'autres  reJcvaaces,  on  doit 
de  nn  inc  en  fixer  le  prix  de  ll'JOy  ou  d'après  les 
mercuriales,  pour  ce  qui  s*y  trouve  apprécié,  ou 
d'après  une  estimation  d’exports  pour  les  autres  ob- 
jets. et  composer  du  tout  ic  prix  du  bail  sur  lequel  le 
capital  sera  fixé. 

On  ne  doit  pas  omettre  aussi  d'ajouter  au  prix  du 
bail  les  pols-de-vin  payés  par  ios  fermiera , cl  de  vé- 
riiier  avec  soin  s'il  existe  des  contre-lettres  que  le 
fermier  n'aurait  pas  déclarées,  parce  qn'aioi's  elles 
doive  it,  comme  les  pots-de-viu,  être  ajoutées  au 
piixdii  bail. 

bnfiii , il  faut  aussi  ajouter  au  prix  do  bail  les  im- 
positions , charrois , corvées  et  toutes  autres  rede- 
vances, ainsique  les  dîmes,  cens  et  droits  féodaux 
supprimés,  etc. , dus  en  17U0 , et  qui  étalent  à la 
charge  du  fermier. 

Les  baux  exi>tan(s  en  1790  font  la  base  des  évabia- 
lions  pour  tous  les  biens  qui  s'y  trouvent  compris  , 
de  quelque  classe  qu'ils  soient  ; s'il  n'y  a point  de 
baux,  les  biens  ruraux  sont  évalués  d'après  la  con- 
tribution foncière,  et  les  moulins,  maisons  et  usines 
sont  estimés. 

Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  besoin  du  ministère 
d’experts',  l'adminisiraiion  doit  s'occuper,  daus  le 


plus  court  délai,  de  fixer  le  prix  de  l'objet  souinis- 
sionné  ; et  dans  tout  autre  cas,  elle  doit  accélérer  le 
travail  des  experts. 

Si  un  même  bail  comprend  des  biens  des  deux 
classes,  il  faudra  faire  procéder  par  experts  à une 
vcniilaÜOQ  ou  estimation  des  objets  affermés  confu- 
sément, pour,  d'après  la  lixation  du  prix  de  chaque 
classe,  foimer  le  capital  de  cltaque  poiiioii  suivant 
la  classe  à laquelle  elle  appartient 

A défaut  de  bail  aulbenUque  eu  1790,  la  contri- 
trlbutioD  doit  servir  de  base  d’évaluation  pour  les 
bicos  ruraux  ; mais  il  faut  que  le  rôle  ou  la  matrice 
du  rôle  ne  confonde  pas  des  biens  non  compris 
dans  noe  même  soumission , sans  quoi  on  ferait  ré- 
duire à l'estimation  par  experts. 

L'évaJuatloo  prescrite  d'après  la  contributiou  de 
1708 , doit  avoir  pour  base  U totalité  de  celle  con- 
iribulion , tant  en  principal  que  sous  additionnel». 
le  préposé  de  l'enreglstreoient  reconnaît  que  la  cou- 
tribulion  foncière  est  Inférieorc  4 la  proportion  légale, 
il  pourra  réclamer  restintaiion  du  domaine  soumis- 
sionné, et  l'administration  doit  l'ordonner. 

Dans  tous  les  cas  d'évaluation  sur  la  conlributioii 
foncière , ou  d'esümatkm  par  experts  faute  de  baux 
authenllques,  s'il  se  trouve  des  baux  »oos  seing- 
privé,  ou  ompbytéuiiqcii'H,  quoiqu'ils  ne  duivent  pas 
servir  de  base  aux  évtUualiûus,  les  évaluations  sur  U 
cuDiribuiioh  foncieix»,  ou  les  estimations  d'experts, 
ne  pourront  être  inférieures  à celles  qui  auraient  eu 
pour  base  les  baux  sous  seing-privé  ou  les  baux  em- 
phytéotiques ; elles  ne  pourront  aussi,  dans  aucun  cas, 
être  inférieures  aux  estimations  qui  ont  été  faites  pré- 
cédemment. ^ 

La  contribution  foncière  ne  peut  servir  de  base 
pour  l'évaluation  des  maisons,  mouiius  et  usines. 
Ainsi,  lors  même  que  la  coniribaiioa  foncière  sert 
de  base  à l'évaluatiao  d'une  ferme , le»  bâtiments 
doivent  en  être  estimés  cl  le  prix  ajouté  au  montant 
de  l'évaluation. 

Tous  les  bots,  tant  de  futaies  que  baliveaux  sur 
taillis,  ne  pouvant  être  considéré»  comme  faisant 
partie  des  biens  affermés,  ni  être  évalués  sur  la  cou- 
tributiuii  foncière,  parce  qu’ils  ne  produisent  pas  un 
reveuu  annuel,  seront  estimés  en  fond»  et  super- 
licie. 

l.es  laillis  le  seront  de  même , toutes  les  fois  qu'ils 
ne  seront  pas  compris  dans  un  bail  qui  en  donne  la 
coupe  au  fermier;  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  seule- 
ment procédé  à l'estimation  des  bâtiments  et  arbres 
de  réserve,  dont  le  prix  sera  ajouté  au  prix  du  i)aii  ; 
dans  tous  les  cas  d'estimation  par  experts , elle  ne 
pourra  être  inférieure  au  capital  que  fournirait  l'é- 
valoaiioii  d'après  sa  contributiou  foncière. 

cbepieis , semences  et  autres  avances  faites  au 
cotons  par  les  propriétaires , seront  toujours  esliutés 
et  leur  valeur  payée  en  sus  des  autres  objets  compris 
la  soumission. 

Les  bois  au-des»ou8  de  300  arpents  doivent  être  4 
la  distance  de  plus  de  mille  toises  des  forêts,  pour 
ne  pas  être  cen^s  en  faire  partie. 

I.es  biens  qui  dépendront  de  quelques  maisons  ou 
bâtiments  y attenant  ou  servant  à leur  exploitation , 
ne  pourront  être  vendus  qu'avec  lesdites  maisons  ou 
bàlimeiiis. 

L'adminlsiratioD  de  département  appellera  le  di- 
recteur des  domaiites  pour  assister  et  donner  se»  ren- 
seignemetiL»  lors  du  réglement  d'évaluation  du  prix 
des  biens  soumissionnés;  il  sera  tenu  d'y  assister, 
ou  d'y  faire  assister  un  autre  prépv>sé  qui  signera  le 
procès-verbal  que  rédigera  l'adminUlration  du  dé- 
partement. Le  procès-verbal  sera  fait  d'après  le  mo- 
dèle annexé  an  présent. 

b'ü  faut  Procter  à une  eslimatloD  d'experts , l'un 
est  nommé  par  le  soumissionnaire,  l'autre  par  l'ad- 


min{»lraii<Mi  ; et  en  cas  de  partage  entr'eux , radmi> 
Dislration  nomme  un  liera.  On  ne  prescrit  dans  le 
choix  aucune  condUioii  ; il  stiflil  qu'ils  mL^riieot  la 
confiance.  Us  ne  sont  assiijeUs  & aucun  serment; 
mais  avant  de  curomer.ccr  leurs  opiirations , ils  se 
rendront  chez  le  commissaire  du  Directoire  près  la 
muiiicipalllè  de  la  situation  des  biens,  cl  lui  exhibe- 
ront  leur  commission. 

Ledit  commissaire  et  les  experts  se  transporteront 
ensuite  sur  le  lieu,  constateront  sa  situation,  sa  con- 
sistance, nieront  le  revenu  de  ce  bien  en  1790,  et 
le  capital  sera  formé  en  imilliplianl  ce  revenu  par  22 
on  par  18 , suivant  lu  nature  des  biens.  I.eur  procès- 
verbal  sera  rédigé  d'après  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent. 

Les  vacations  des  experts  seront  réglées  par  l'ad- 
minisiraiiun  du  département,  et  payées  sur  les  de- 
niers consignés  par  le  soumissionnaire.  Il  sera  alloué 
au  commissaire  la  moitié  de  la  vacation  d'un  expert, 
kKiuolir  lui  sera  payée  de  même. 

Les  experts  recevront  leurs  commissions  du  dépar- 
tement, et  seront  tenus  de  commencer  leurs  o|K^ra- 
tfons  dans  la  décade,  et  de  les  continuer  sans  inter- 
ruption : faute  à eux  de  se  conformer  à celte  dispo- 
sition, il  sera  nommé  d'antres  experts,  et  les 
premiers  ne  poarroni  plus  être  nommés  pour  rem- 
plir ces  fondions,  cl  ne  pourront  demander  aucun 
salaire  pour  )cs  opérations  qu'ils  auront  commen- 
cées. 

Toutes  les  fois  que  l'administration  décidera  qnc 
l'objet  soumissionné  n'est  pas  susceptible  d'élre 
aliéné,  la  somme  consignée  {lar  le  soumissionnaire 
lui  sera  restituée  de  suite  sans  frais.  Celte  restitution 
sera  faite  de  même  dans  tous  les  cas  où  l'administra- 
tion du  département  rejettera  une  soumission. 

Les  administrations  de  dé|>arlcmcnt  seront  ientis 
de  prononcer  sur  le  rejet  ou  l'admission  d«*s  soumis- 
sions, dans  la  décade  au  plus  tard  de  leur  date. 
Elles  ne  pourront  admettre  une  nouvelle  soumission 
sur  les  objets  sur  lesquels  clics  en  «ntiionl  rejeté  une 
première  ; mais  si  leur  décision  est  réformée  par  l'au- 
lorilé  suf^ricure,  la  première  soumission  aura  son 
effet  ; et  à défaut  par  le  soumissionnaire  de  la  rem- 
plir, il  en  pourra  être  reçu  une  seconde. 

S'il  était  possible  que  des  administrations  négli- 
geassent de  remplir  avec  activité  et  avec  xèic  les 
fbnclioiis  qui  leur  sont  déléguées,  elles  seront  respon- 
sables du  retard  et  des  indemnités  qui  pourraient 
être  ducs  aux  soumissionnaires. 

IV. 

I/évaluatiuQ  réglée  par  l'administration  de  dépar- 
tement, 00  restimalion  terminée  par  les  experts,  le 
procès-verbal  de  réglement  servira  de  liase  ù l'acte 
de  vente  qui  sera  passé,  dans  la  forme  ordinaire,  en- 
tre radminUtratiou  du  département  et  le  soninl&sion- 
nalre,  d'après  le  modèle  annexé  au  pn'>senl. 

L'acquéreur  paiera  en  sus  du  prix  fixé  par  le  pro- 
cès-verbal d'évaluation  on  d'estimation,  tous  les  frais 
faits,  lesquels  seront  composés  : 

1*.  Des  vacations  d'experts  et  commissaire,  pa- 
piers et  enregistrements  des  procès-verbanx,  et  en- 
registrement (les  actes  de  vente  ; 

2*.  D'un  demi  pour  cent  du  montant  dn  prix  prin- 
cipal, dont  deux  tiers  seront  employés  on  indemnité 
au  profit  tant  des  adminislralciirs  que  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  et  du  directeur  ou  pré|Kxsé  de 
la  légie  présent, et  l’autre  liera  en  salaires  et  gratifi- 
cations aux  secrétaires  et  commis  de  t'adniiulsira- 
tlon. 

Les  préposés  à la  recette  des  domaines  nationaux 
sont  chargés  de  suivre  les  recouvrements  du  prix  des 


ventes,  qui  ne  pourra  èlro  fait  qu'en  mandais  ou 
promesses  de  mandats. 

Les  adjudicataires  qui  uc  paieront  pas  le  prix  de 
leurs  acquisitions  aux  époques  fixées  par  leur  contrat, 
en  seron  t dédius,  sans  aucune  forraalilé  ; et  la  rcsli  - 
lution  des  sommes  par  eux  payi^  ne  leur  sera  faite, 
qu'après  avoir  vérifié  s'ils  u'onl  point  détérioré  les 
biens,  et  à la  déduction  de  loua  les  frais  cl  d'une 
amende  d'un  vingtième  du  prix  principal  de  l'adju- 
dication, outre  les  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient résulter  des  dégradalluns. 

Les  receveurs  den  domaines  nalionaiix  ne  pourront 
annuler  les  mandats  ou  promesses  de  niaudala  avant 
le  contrat  de  vente  ; ils  seront  tenus  d’annuler  i celte 
époque  tout  ce  qui  furmail  le  prix  de  l'adjudication, 
et  les  feront  passer  & la  trésorerie,  qui  les  fera  Unllcr 
dans  la  forme  ordinaire. 

Tous  les  primidis  de  chaque  décade,  le  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  auprès  de  chaque  adminis- 
tration du  département,  enverra  au  ministre  des  fi- 
nances l'état  des  soiiinissions  et  des  ventes,  cl  des 
sommes  payées  à compte  ou  [mur  solde. 

( A cette  iüsirucüoii  sont  joints  dilTérents  modèles 
pour  l'exécution  de  la  loL  ) 

( La  suUv  dvnuiiH,  ) 


V.  n.  Dans  la  séance  du  29,  le  Directoire  a de- 
mandé, par  un  message  an  Conseil  des  Cinq-CentH, 
de  nouveaux  fonds  pour  les  départemeuts  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Un  autre  message  a pour  ))ut  de  provoquer  une 
loi  qui  annulerait  et  sounietlrail  à une  révUioii  nou- 
velle les  certificats  de  résidence  délivrés  dans  la  com- 
mune de  Lyon  depuis  1793,  jusqu'à  l'arrivée,  dans 
cette  commune,  des  rcpréscatants  Feroux,  Despi- 
nossy  et  Poulain-Ciandpré. 

l'ne  commission  de  ciuq  membres  fera  demain  un 
rapport  sur  cet  objet. 


LIVRES  DIVERS. 

Zilia^  roman  pastoral,  par  la  citoyenne  Deaufort, 
avec  romances,  musique  de  Lambcreltl , avec  celte 
épigraplie  : 

A la  \ illc  on  est  plus  aimable , 

Au  «itiago  on  sait  mieux  aiunrr. 

(tlovssEAC,  dc\in  de  village.) 

A Paris,  cliez  rnutnir,  rue  Saint-r,eorgi\s , Cliaiis- 
sée-d’Anlin . n"  19;  IVsonnc,  Palais  Egalité,  n'^  1 
et  2;  Mercier,  roc  du  Coq-lloboré,  u”  12(i. 

La  musique  des  romances,  avec  accompagnement 
de  piano,  se  trouve  riiez  l'auteur;  Decombe,  place 
de  l’Ecole,  n*  A5  ; Frère,  passage  du  Saumon,  rue 
Montmartre;  Viguoric,  rucriraiigc-llalelière,  n'  30. 

Trouvé,  friUictcuv  en  chef. 
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D'APRÈS  LEVACHEZ. 


T|^.  N*wi  fU*.  Ari'afm'jAMM  i<r  r.fanm  lUniinr.  — T IWIII,  |iA|«  ti> 


f'.hartUe,  commandant  en  chef  de  Cannée  royale  en  l'cndée, 
fuxilté  à Sanies  le  29  mars  I79C». 
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[AN  IV] 


N**  211.  0#tidl  1^**  floréiil  (20  avril). 


Italie,  — Craintes  afTer i»^es  par  les  partisans  de  la 
coalition,  5 rapproche  des  Français  de  Gènes. 


r.Él'LULIQL'E  FltANÇAISE. 

11  ffn'tninnl.  — Tu  ne  seras  sans  doute 
pas  r&cliè,  mon  ami,  d'avoir  des  détails  exarts  sur  la 
mort  du  trop  rélébre  Chartile.  On  aime  5 étudier  rcs 
acélérats  fameux,  qui,  comme  héros,  doivent  oc- 
cuper les  contemporains  et  la  postérité.  I.eur  vie  en- 
tière se  jup;c  i>ar  leurs  derniers  moments;  on  en  re> 
cueille  les  particularités,  on  les  observe,  on  les  rap^ 
proche  et  on  parvient  à sc  former  d'eux  une  opinion 
saine,  également  éloignée  de  l'horreur  ou  de  l'admi- 
ration dont  l'esprit  de  parti  enveloppe  leur  coudoite. 

Charetle,  pris  le  ‘2  de  ce  mois  par  l'adjudant-géné* 
rai  Travot,  fut  d'abord  conduit  à Angers.  Nantes  le 
réclama  ; Il  était  juste  qne  le  lieu  de  sou  odieux 
triomplie  devint  celui  de  son  Juste  snppiice.  Il  y ar- 
riva le  7 ît  une  heure  après  minuit.  En  sortant  du 
bateau,  il  dit  avec  un  soulèvement  de  poitrine  : 
Voilà  donc  où  ces  guetix  d’Anglais  m’ont  conduit. 
C’est  le  seul  moinenl  où  il  ait  marqué  quelque  émo- 
tion. Conduit  ù la  maison  du  IkmiTai,  il  demanda  un 
verre  d'eau,  puis  qu’on  lui  permit  quelques  mo-  ; 
monts  de  repos,  et  dormit  efTeclivetnent. 

Le  lendomain  malin,  sur  les  neuf  heures,  on  le 
conduisit  chez  le  général  Dutllh  où  il  devait  subir  un 
interrogatoire.  Je  ne  sais  trop  ce  qui  s'y  est  passé.  On 
m’a  seulement  assuré  qu’il  s’était  refusé  de  répondre 
& plusieurs  questions  du  général,  et  qu'eu  parlant  de 
Roberie,  il  avait  dit  qu'après...  il  ne  connaissait  pas 
de  plus  grand  scélérat.  Oii'il  se  battait,  il  est  vrai, 
pour  la  coDtre-révolution  ; mais  qu’il  n’élalt  point  de 
son  parti  et  qu'il  le  désavouait.  Les  gren.idiers  et  les 
chasseurs  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  étaient 
sous  les  armes  ; deux  compagnies  de  mou  bataillon 
cl  deux  de  Ja  légion  Nantaise  étaient  commandées. 
Charette,  placé  au  milieu  de  cette  escorte,  précédé 
d’une  demi-douzaine  de  généraux,  entouré  de  quel- 
ques gendarmes,  fut  conduit  chez  mitilh  jusqu’à  la 
(^Ubtruction,  puis  remontant  la  Fosse,  la  rue  Jenn- 
Jacques,  la  place  de  la  CU)niédie,  descendant  ensuite 
la  me  Crébillon,  la  place  l'Kgalilé,  fut  rautené  en  pri- 
son par  la  rue  Casserle. 

Lu  peuple  immense  était  répandu  sur  son  passage 
et  remplissait  les  balcons,  lx*s  cris  de  tnre  ta  ll'pn~ 
bliquese  firent  souvent  entendre;  mais  soit  que  le 
cortège  en  imposât,  soit  qu'effectivemenl  nous  repre- 
nions de  meilleures  mieurs,  et  que  le  temps  des  fu- 
reurs soit  passé,  l’indignation  se  contint,  et  on  lui 
épargna  les  injurieuses  personnalités. 

li  était  habillé  d'un  pantalon  gris,  d'un  habit-veste 
pareil,  sans  autre  distinction  qu’nu  galon  d'or  étroit 
dentelé  qui  bordait  son  collet.  Autour  de  la  tète  un 
fichu  blanc  négligemment  noné  à la  créole.  Il  avait 
reçu  un  coup  de  feu  à la  tête,  son  épaule  droite  était 
encore  couverte  de  sang.  Il  avait  le  bras  gauche  en 
écharpe  ; un  coup  de  sabre  lui  avait  coupé  trois  doigts 
de  celle  main.  .Sa  contenance  était  assurée,  sa  mar- 
che ferme,  et  le  plus  grand  calme  était  répandu  sur 
sa  figure.  .Son  teint  n'était  plus  comme  au  temps  de 
la  pacification,  bianc  et  uni,  les  fatigues  l'avalent 
bruni.  Il  regardait  tout  sans  insolence  et  sans  bas- 
sesse. 

Le  lendemain  0 U fut  jugi^  Il  soutint  égixlcment 
bien  son  porsonnag**,  répondit  à toutes  les  qnesHons 
sans  aigreur  et  avec  sang- froid.  Parmi  le^  qi^esiions 

ù'  Hf  rô\  — 7't>m  //. 


îio  [I7M] 

qui  lui  ont  été  faites,  voilà  celles  qui  m'ont  paru  le 
plus  intéressantes. 

On  lui  a demandé  si , lors  de  la  pacification  , les 
représeulauls  du  peuple  ne  lui  avaient  pas  promis  un 
roi.  il  a réprmdii  que  non;  qu'ils  ne  lui  en  avaient 
jamais  parlé  dans  leurs  discours  publics,  ni  dans  les 
convei-sallons  parlirullèrcs. 

Pourquoi  II  aval!  violé  la  pacification?  — Parce 
qu'il  avait  appris  que  le  représentant  Gandin  avait 
fait  mettre  des  lrou]>es  en  mouvement  pour  le  faire 
saisir,  et  l’enlever  contre  la  fol  des  trail-'s. 

S’il  avait  des  correspondance»  avec  le»  émigrés  et 
les  puissances  étrangère»?  — Ou'Ü  n’avail  reçu  que 
lù  mille  francs  des  Angl.iin,  ,ivcc  lesquels  il  n’avail 
correspondu  que  pendant  qu’ils  étalent  à Plie  Pieu; 
qu'il  n’eii  avait  reçu  <pie  fort  peu  d’armes  et  do  imi- 
ullious  ; qu'il  n'avait  winl  de  correspomlance  suivie 
avec  les  émigrés  ; qu'il  avait  reçu  seulciuenl  un  chif- 
fon du  comte  d'Entralgncs  et  de  M.  le  comte  d'Artois, 
de  plus  de  Louis  .Wlll  un  brevet  de  lieutenant-gé- 
néral. 

On  lui  a fait  voir  qu’il  n'était  pas  exact  dans  cette 
réponse. 

S'il  avait  des  correspondances  dansrintérieur?  — 
Non.  Et  quand  il  avait  besoin  d'arme»  et  de  muni- 
tions il  envoyait  de»  paysans  en  chercher,  en  »e  fiant 
à leur  adresse. 

Quand  on  lui  parlait  dos  massacres  de  Mac.hccoul 
et  autres  qu'il  avait  ordonnés,  il  sc  contentait  de  ré- 
pondre par  un  signe  de  léte  négatif  et  un  sourire 
amer,  comme  pour  faire  sentir  qu'il  avait  fait  son 
métier.  .\ii  surplus,  il  avoue  qu'il  commandait  en 
ciief  et  se  battait  pour  la  mutiardtic  ; mai»  que  quel- 
ques jours  avant  d'éirje  surpris,  un  général  qu'il  ii'a 
pas  nommé,  lui  fit  faire  rotiverinrc  d’abaiulonucr  le  . 
territoire,  lui  promettant  protection  s’il  voulait  sortir 
de  la  Uépublique  ; qu’il  avait  déposé  cette  lettre  chez 
un  curé,  parce  que  dans  l'état  où  il  sc  trouve,  pressé 
de  toutes  parts,  il  ne  pouvait  sc  charger  de  papiers, 
et  qu’il  s’élalt  contenté  de  répondre  au  général  qui  lui 
faisait  faire  cette  proposition,  qu’il  avait  bi'soln  d'im 
peu  de  répit  pour  régler  les  conditions.  Il  s’appuyait 
là-dessus  pour  demander  un  sursb  et  qu'on  l’cn- 
vojât  à Paris  comme  Gormatin.  An  surplus,  il  n’a 
cessé  de  faire  l'éloge  du  brave  cl  généreux  Travot  cl 
de  ses  chasseurs. 

Lorsque  les  juges  sc  sont  retirés  pour  voter,  Il  cau- 
sait avec  ceux  qui  l'entouraient;  il  leur  racontait  les 
circonstances  de  sa  capture,  cl  répondait  à ceux  qui 
s'étonnaient  de  ce  qu’il  ne  sc  fût  pas  tué,  que  le  sui- 
cide avait  toujours  été  loin  de  ses  principe»,  cl  qu’il 
le  regardait  comme  une  lâcheté. 

Quand  on  lui  a lu  son  jugement,  des  cris  de  vive  la 
BepuOlique!  ont  rclcnli  dans  toute  la  salle.  Lui  l’a  cu- 
leudu  sans  émotion,  ses  traits  ne  se  sont  pas  décom- 
posés un  seul  momenL  U a demandé  la  parole  ; le  si- 
lence a régné. 

U a dit  qu'il  ne  clierchait  point  à reculer  l'inslanl 
de  sa  mort  ; mai»  qu'il  priait  poiirsa  satisfaction,  que 
la  rommissiOQ  envoyât  chercher  la  lettre  dont  il  avait 
parié. 

A cinq  heures,  U fui  conduit  à U place  des  Agri- 
culteur» ; cinq  mille  hommes  formaient  un  bataillon 
carré.  Le  pretre  Guiberl  assermenté  l’a  assisté  dans 
scs  dernieis  moments.  U n'a  voulu  ni  sc  mettre  à ge- 
noux, ni  qu'on  lui  bandât  la  vue  ; mais  présentant  sa 
poitrine  au  piquet  cliargé  de  faire  feu,  retirant  son 
bras  gauche  du  mouchoir  qui  l'cuvcloppail , s’elTa- 
çant  et  prévenant  par  un  signe  de  télé  qu’U  était 
prêt,  on  fil  feu  et  il  est  tombé  mort. 

11  était  âgé  de  33  ans,  sa  taille  était  d’environ  cinq 
pieds  quatre  pouces,  les  cheveux  noirs,  les  sourcils 
noirs  et  droits,  l’œil  enfoncé,  petit,  mais  vif,  Icm-z 
long  cl  recourbé,  la  bouche  grande  et  rentrée , le 
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m«aton  alloogé,  beaucoup  marqué  de  la  petite  vé- 
role ; la  poitrine  large,  la  cuL»c  assez  fournie  et  bien 
faite,  1a  jambe  un  peu  grêle,  la  voix  faible,  féminine 
et  un  peu  aigre,  la  tournure  leste. 

Ce  courage,  ou  plutôt  cette  insensibilité,  est  une 
raltc  des  circonstances  difficiles  où  il  s'est  trouvé.  Ce 
n'était  pas  une  amc  fortifiée  par  la  pbilosoptiic,  mais 
incapable  de  passions  vives,  lin  marin,  qui  a voyagé 
avec  lui,  m'a  raconté  que,  pendant  la  dernière 
guerre,  le  chevalier  Cbaretle,  alors  lieutenant  de 
vaisseau,  sc  promenant  sur  le  pont,  un  matelot  mala- 
droit versa  sur  son  pied  du  goudron  bouillant  ; il  se 
détourna  sans  s'émouvoir  : Tu  m’as  brûU',  bouaref 
Villcnave,  dont  tu  connais  le  patriotisme  et  les  talents 
d'observation,  était  son  défenseur.  Il  assure  que  c'é- 
tait un  homme  très  ordinaire,  sans  moyens,  sans 
connaissances.  Comme  tous  les  chefs  de  parti,  il  s'est 
acquis  une  immense  réputation;  comme  tous  les 
chefs  de  parti,  il  a profité  du  nom,  du  crédit,  du  ta- 
lent de  ceux  qui  commandaient  avant  lui;  comme 
tous  les  chefs  de  parti,  il  a péri. 

{Extrait  de  la  Sentinelle,) 
Variété,  — Analyse  de  Caton  d’Ulique^  tragédie 
de  Saint-MarceL 

Diplomatie,  — Article  d’Eschassérlaux  l'alné  , 
pour  un  congrès  où  l'on  traiterait  de  la  pacification 
générale. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINO-CENTS. 

Suite  de  la  tiance  du  27  germinal, 

Treilhard  propose,  et  le  Conseil  adopte  une  réso- 
lution qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  pro- 
vocateurs k ia  royauté  et  au  rétabliSsScmcnt  de  la 
constitution  de  1793,  et  à la  dissolution  du  Corps  lé- 
gislatif ou  du  Directoire.  — L'ordre  du  jour  appelait 
ia  discussion  sur  les  associations  s'occupant  de  ques- 
tions politiques.  CJiénier  et  Camus  en  font  prononcer 
rajoarnement  Jusqu'après  celle  sur  les  délits  de  la 
presse.  La  discussion  continue  sur  le  mode  de  juge- 
ment dos  prises.  Levallois,  rapporteur,  répond  aux 
objections  faites  contre  son  projet , et  demande  la 
priorité  en  sa  faveur.  Daueby  (du  Nord),  croit  que 
c'est  À l'ordre  judiciaire  qu'appartient  le  jugement 
des  prises.  La  priorité  est  accordée  au  projet  de  iUou, 
et  11  est  adopté  par  le  Conseil. 

N,  B.  Dans  la  séance  du  30,  Ballard  a fait  un  rap- 
DM^t  sur  la  contribution  foncière  de  l'an  IV,  elle  sera 
la  même  que  pour  l'an  ili  ; mais  aucune  partie  n'en 
sera  payable  en  nature  ; elle  sera  en  totalité  acquit- 
tée en  mandats:  cette  disposition  s'appliquera  aux 
fermages  des  biens  ruraux. 

Le  Conseil  a ordonné  l'ajoumement  de  ce  projet. 


N*  312.  Duodl  • 0or^«4  (21  avril). 


ALLF.MAGNE.  — Vienne,  le  30  mars,  — Promo- 
tkm  de  quatre  feld-marécbaux-de-camp,  vingt-six 
fvkl-marécbaux-ileiilenants,  et  vingt-quatre  majors; 
distributioa  de  quarante  croix  de  l'ordre  de  Marie- 
Tliérèse.  PréparaUfi  de  la  campagne  prochaine. 

Londres,  — Notes  officielles  entre  l'ambassadeur 
français  Ù Bâle,  Barthélemy,  et  le  ministre  anglais 
Wickam,  relativement  i des  ouvertures  de  paix.  Note 
ultérieure  du  ministre  anglais  qui  déclare  : « Qu'at- 
tendu la  prétention  maiiifesléc  par  le  Directoire  d'ap- 
proprier à la  France  tout  ce  que  les  lois  peuvent  y 
avoir  compris  sons  la  dénomination  de  lerriiulre 
français,  et  la  déclaration  qu'on  ne  fera  ni  n'enten- 
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dra  aucune  proposition  qui  y mit  contraire,  il  ne 
reste  à .S.  M.  B.  qu'à  poursuivre  une  guerre  juste  et 
nécessaire.  • 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIBB  BXiCCTIP. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  Lgonnait , 
te  2$  germinal  an  /F. 

Lyonnais , U Directoire  exécutif,  fortement  occapc  du 
retour  et  du  maintien  de  Tordre  dans  toutes  les  parties  de 
1a  République,  a constamment  les  yeux  ouverta  sur  une 
commune  intéressante  par  sa  populaliou,  son  industrie  et 
ses  malheurs.  Il  veut  runeoer  au  milHni  de  tous  le  com- 
merce et  les  arts  duut  vous  avra  long-temps  offert  le  spec- 
tacle et  le  modèle , et  vous  trahiriez  à la  fuis  vos  iolcréts 
et  vos  devoirs,  si  tous  ne  secondiez  de  tous  vos  efTorls 
l'action  du  gouTemeatent. 

Que  les  lubiUuts  de  celle  commune,  qui  fut  jadis  la 
premier  atelier  de  l’Europe , apprennent  enfin  que  le  re- 
tour de  leur  pros|>érité  est  attaché  à la  religieuse  obseï  ra- 
tion des  lois  , et  qu'ils  oc  doivent  plus  rivaliser  que  |tour 
en  donner  tous  et  l'exemple  et  le  précepte. 

Que  le  pere  la  recommande  à scs  eiibots , le  négociaot 
à ses  commis , le  fabricant  à aea  ouvriers. 

Que  les  autohtci  constituées  surveillent  Toisiveté,  coo- 
liennent  la  malTcilIaoce  ; qu’elles  frappeat  ces  hommes 
sans  patrie  comme  sans  moralité , ce  vil  ramas  de  brouil- 
lons , toiir-à-lour  suppôts  du  royalisme  et  fauteurs  de  Ta- 
narrbie,  qui  provoquent  la  vengeance  dca  coeurs  déjà  trop 
ulcérés , et  profitent  de  nos  propres  inalheurs  pour  en 
aggraver  le  poids  et  en  prolonger  la  durée. 

Cessez  enfin  de  seconder  vous-mêmes  le  projet  de  na- 
tions rivales  qui  voyaient  depuis  long-temps  votre  aciiviié 
et  votre  opulence  avec  un  œil  d’envie.  Vous  n’avez  pas 
sans  doute  oublié  les  efforts  de  l'Anglais  pour  détruire 
votre  commerce  et  vos  arts.  Vous  vous  rappelez  aussi  que 
Joseph  II  ne  vit  qu’avec  un  secret  dépit , et  Tcclat  de  vos 
mauufsclures  et  la  noble  fierté  avec  lequel  vous  le  reçûtes 
dans  vos  murs  ; et  u‘est-cc  pas  à cette  épociuc  que  la  cour, 
abandonnant  vos  précieuses  étofies  , rendit  la  France  tri- 
butaire de  l’industrie  des  étrangers? 

Les  hommes  industrieux  qui  peuplent  vos  ateliers  s'é- 
noigueilliront  de  fabriquer,  non  plus  comme  autrefois.  Ica 
objets  d’un  luxe  puérile  ou  d’uiie  autorité  usurpée , miia 
les  décorations  qui  doivent , dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  augmenter  la  pompe  et  la  majesté  de  nos  fê- 
tes nationales  , et  les  signes  de  la  puissance  publique  qui 
doivent  distinguer  les  magistrats  temporaires  que  le  peu- 
ple s’est  choisis.  C’est  ainsi  qu’au  sein  de  1a  liberté  et  de 
la  paix  que  nous  préparent  nos  guerriers  républicains  , 
TOUS  verrez  renaître  votre  antique  prospérité. 

Rientôt  peut-être  la  République,  affemie  par  cette 
paix,  appellera  tous  ses  enfiinls  à une  fête  générale  où 
devront  se  confondre  toutes  les  aflcctioiu  en  une  seule  , 
('amour  de  la  patrie.  Le  Directoire  exécutif  compte  que  , 
dociles  à la  voix  de  votre  propre  intérêt  comme  à celle  de 
la  morale  , vous  aurez  oublie  et  vos  haines  et  voa  mal- 
heurs, et  que  vous  n’y  apporterez  que  ce  cbatereui  en- 
thousiasme et  celte  douce  fraternité  qui  earaclérisèrcntlet 
premien  jours  de  la  révolution. 

Tour  nous,  décidés  à faire  plier  sous  le  joug  des  loia 
toutes  les  passions  comme  tous  les  partis  , jaloux  égale- 
ment de  cicatriser  toutes  les  plaies  et  de  ramener  parmi 
vous  le  travail  et  Taboiidanoe , en  même  temps  que  noua 
onipluierons  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir 
pour  assurer  votre  pros|iértié  et  votre  repos , nous  pour- 
suivrons avec  la  dernière  vigueur  quiconque  lentcrail  de 
troubler  Tordre  public,  et  d’excrtxr  une  vengeance, 
même  légiiime.  (/est  à la  loi  seule  à punir  les  crimt’S. 

Lyonnais,  intentions  paternelles  du  gouvernement 
et  Ms  rcvolulions  tous  sont  connues.  C’est  à vous  mainte— 
uant  à socouder,  eu  faisaut  taire  vos  patiioiu  et  eu 


D'APRÈS  DUPLESSI-BERTAUX. 


Charrette,  commandant  en  chef  det  l'cndéens . fusillé  à Xanles  le  0 cjetmiiial  an  11’  (in  mars  l'iMi). 
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rcunUitat  too(*i  vo«  beullé*  pour  coiuolider  la  Républi- 
que et  revivibvr  votre  industrie. 

Signe  LtTOuaaïua  , prétutem/. 

Par  le  Direcluire  cxéculir  : 

Signé  Lsgardc  ^ ucréiaire^^tiérai. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Telle  de  la  inoüon  d'ordre  prononcé  par  Trouille, 
(U'puie  du  Finlall-re , aur  les  Iraraux  des  porls,  dans 
la  séance  du  9 ventôse,  au  Conseil  des  Clnq^Cents, 
COKSeiL  DES  asciEKs. 

S^nce  du  57  tjerminat. 

Darand'MaUlanc  fait  rejeter  lu  réaolutloD  qui  con- 
lîrinaU  les  <:lecüous  de  Moulauban.  — Picot  fait  ap- 
prouver celle  qui  ammlle  l'adjudication  du  domaine 
de  Chery,  faite  au  citoyeu  Fabre-Dubosquet.  — Le 
Conseil  adopte  aussi  la  ri^soIuUon  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  le»  provocateurs  au  renverse- 
ment de  la  cousLituUon  de  l'an  lll,  ou  au  meurtre  et 
au  pillage. 

CONSBIL  DES  CIKQ-CENTS. 

Stanct  du  58  ÿCrminai, 

Camus  fait  prendre  une  n^soluüonf  qui  <Mlge  les 
atileursd’ ouvrages périodiquesà  ymcllrc leurs  noms, 
et  rend  les  imprimeur»  responsable»  de  ceux  où  Us 
ne  seraient  pas  indiqués. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  1”  floréal , les  deux  Con- 
seils ont  renouvelé  leurs  bureaux. 

Crussous  est  président  des  Ciuq-CenU , Cl  Lecou- 
leuJx  de»  Anciens. 


N'  213.  Tridl  9 floréal  (22  avril). 


Itcimblhiue  batave.  — Discussion  i l'Assemblée 
nalionnlC}  et  prociamatiou  sur  les  moyens  de  pour- 
voir promptement  aux  besoins  de  la  marine  de  rtial. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE5  COTES  DE  L'OCÉAR. 

lOrne,  au  IS  genDlrutl  /in  IT. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  Dirertoire  exécutif  au  çé-^ 
nérat  en  chef  de  t'année  des  côtes  de  i'Oeéan , en  date  du 
29  centosean  lE. 

Le  Directoire  cxdciitif  vous  annonce,  citoyen  générai, 
qu'il  vient  d’élrc  prl»  des  mesures  pour  que  les  adudiiis- 
traljons  centrales  des  départements  où  vous  commandez, 
n’opposent  plus  de  résistance,  cl  ne  mettent  plus  d'enlra' 
\cs  au  versement  des  contributions  et  de  l'emprunt  forcé 
dans  les  caisses  des  iMyeurs  de  l’armée,  n 
L’armée  sera  convalnriie,  par  l’extrait  de  la  lettre  d- 
dessus,  que  le  général  eu  chef  s’occupait  depuis  loiig-(cm|X 
de  ses  besoins , et  que  le  gouvernement  qui , chai|ue  jour, 
redouble  d’efforts  pour  améliorer  le  sort  des  défenseurs  de 
la  République,  avait  donné  les  ordres  les  plus  impératifs 
pour  faire  verser  dans  les  caisses  des  payeurs  de  l’armée 
les  fonds  déposés  par  les  contribuables  dans  celles  des  ad- 
ministrations centrales  de  département,  où  ils  restaient 
ImiiUrs. 

Le  sort  des  oIDders  de  tous  grades  est  aussi  l’objet  de 
la  sollicttudc  paternelle  du  Directoire.  Sous  peu,  Il  cban- 
gera  en  mieux.  Le  général  en  chef,  qui  en  est  convaincu , 
compte  trop  sur  le  patriotisme  et  le  zèle  des  braves  offi- 
ciers de  l'armée,  pour  craindre  jamais  le  plus  léger  rcfrol- 
Uissc-mont. 

üul , sans  doute,  l’Etat  doit  pourvoir  aux  besoins  des 
troupes;  mais  quelle  différence  n’cx[»lc-t-U  pas  entre  les 
mercenaire»  soldés  par  le»  roU,ct  les  défenseurs  de  la  Ré- 
publlaue  1 1.e5  premiers  dtlserlent  les  drapemx  de  la  tyran* 
uJe,  lorsqu’il»  croient  y trouver  leurs  Intérêts,  cl  qu’on 
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leur  en  laisse  la  facultét  les  autres,  au  milieu  des  priva» 
lions  de  tous  genres,  soutenus  seuleiiieut  par  ce  brûlant 
amour  de  la  liberté  qui  enfante  des  prodiges,  portent  la 
gloire  de  leurs  armes  a rextrémilé  la  plus  reculée  des  ma- 
rais glacés  de  la  Hollande,  franchissent  lcsl>ortls  inacces- 
sibles de  rOurte,  dont  le  cours,  témoin  de  tant  d'exploits, 
|K>rte  la  terreur  aux  murs  de  Haéstricht , et  vont  conclure 
la  paix  sous  ceux  de  Pampelunc  étonnée. 

Ferions-nous  moins  qu'eux,  nous,  également  républi- 
cains 7 retarüurious-nous  d'un  seul  Insunt  les  triomphes 
de  la  Hépubllqucl  Non,  braves  amis,  vos  actions  journa- 
lières, vus  victoires  précédentes  l’attestent  à la  patrie.  Les 
chefs  fameux  de  scs  ennemi»  uc  sonNls  pas  tombés  soos 
voscoupsî  Ah!  quel  pnlxago  heureux  pour  les  bons  ci- 
toyens qui  vous  conlcnmlent  cl  applaudissent  à vos  efforts 
généreux!  Redoubloz-Jes,  et  bientôt  Ces  misérables  que 
vous  mé|triscz , ces  héros  de  fossés , ces  guerriers  dont  la 
valeur  consiste  à »o  tenir  derrière  de»  baies,  et  do  qui  les 
lak'uls  sont  dans  IcsJamlH's,  seront  anéantis. 

Arcuurez,  soutiens  de  mon  pays,  destructeurs  de  l’hy- 
dre vendéenne , accourez , venez  embrasser  des  frères  di- 
gnes de  vous;  venez  triompher  avec  eux.  Qu'une  chargo 
générale  soit  battue  de  l'Orne  au  Finistère,  et  de  Nantes 
AGranvillet  que.  partout,  les  ignobles  .satellites  des  Ca- 
pets,  foudroyés  eux-mémes  par  rAuglclcrrc  , disparais- 
sent du  soi  de  la  République , et  déposent  leurs  armes  i 
vos  pieds.  Leijénéral  en  chef,  L.  Ilocas. 

Pour  copie  conforme  i 

Le  ministre  de  la  poitee  générait , Goghor. 

Amnistie  à ^ftmtaigu^  ie  13  germinmt,  h*  astmée  répMi- 

caine,  avec  Vapprobatian  du  Directoire  exécutif  de 

France, 

Le  général  en  chef.  Informé  que  plusieurs  désertenra , 
retenus  jusqu’à  ce  moineni  par  la  terreur  que  leur  inspi- 
rait le  brigaiKl  Charette  et  la  crainte  du  châtiment,  n’ont 
osé  venir  Implorer  ie  pardon  qu’Us  désirent  recevoir  de  ii 
République; 

Considérant  que  les  intentions  paternelles  du  goiiTemo- 
ment  ont  toujours  été  de  rallier  les  Français  égarés,  d’at- 
tirer à lui  ceux  qu’une  erreur  funeste  ou  l’empire  des  cir- 
constances oui  fai  l abaodotuier  les  drapeanx  de  la  Républi- 
que; 

D^lare  que  les  [déserteurs , quel  que  soit  leur  gradé , 
qui  viendront  implorer  la  clémence  nationale,  et  rappor- 
teront leurs  armes,  seront  admis  à servir  dans  les  troupes 
de  la  République , soit  dans  l’armée  des  côtes  de  l'Océan , 
soit  dans  celles  des  frontières. 

La  présente  disposition  sera  maintenue  jusqu'au  11  flo- 
réal, 30  avril,  vieux  stvic;  après  celte  époque,  aucun 
pardon  ne  sera  accordé , et  les  communes  convaincues  d’a- 
voir recelé  des  déserteurs,  paieront  une  forte  amende  en 
numéraire. 


Il  est  sous-entendu  que  les  déserteurs , prto  les  armes  à 
la  main , ne  poorront  Jouir  du  bénéflcc  de  1a  présente , et 


j4vis  important, 

AU  quartier-général  de  SeoM».  le  IS  germinal  an  IV. 

Le  général  en  chef  prévient  ses  concitoyens  que  les  bll- 
Icii  de  banque  d’Angleterre,  ré|iandns  dans  le  public, 
sont  contrefaits,  et  aussi  faux  que  ic»  assignats  de  Quibe- 
run  et  les  louis  dotiiié»  à StolÜct.  Signé  L,  Uocmb. 
Pour  copie  conforme  t 

U ministre  de  ta  police  générale , Cocaon. 


GORDS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CUTS. 

Suite  de  ta  séance  du  38  gerwtin^, 

VlUers  fait  prendre  une  résolution  qui  aatorise  les 
préposés  des  douanes  à retenir  les  marcliaiKUaes  dont 
ica  droits  sont  perçus  sur  1a  valeur,  eu  payant  1a  va- 
leur déclarée  et  le  tUxième  en  sus.  — Rédaction  de  la 
résolution  présentée  par  Rlou  sur  les  Jugements  des 
pri.vc»  mnritimps  , qui  attribue  aux  tribunaux  civils 
dedéparirment  les  appel»  de  tribunaux  de  commerce. 
— Résolution  roiicernant  les  marchandises  en  dépôt 
daus  la  Belgique.  CoUouibel  fait  renvoyer  à tme  com- 
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mission  la  réclamation  du  citoy^  Bernard,  ex-prooj- 
reur-syndic  du  district  de  Ix)ngwy,  relatÎTCiuent  au 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui,  lors  de  la  prise 
de  cette  ville  par  les  Prussiens. 

CONSKtL  DES  A:tr.lENS. 

séance  du  28  gmniual. 

Le  Conseil  rejette  la  résolution  qui  annulait  les 
élections  de  Port-Brieux.  — Après  la  lecture  de  lu 
résolution  relative  aux  auteurs  cl  imprimeurs  d’ou- 
vrages périodiques,  Dupont  (de  Nemours)  se  pro- 
lïonce  contre  l"nbligation  où  so  trouveraient  les  im- 
priincurs  de  répondre  des  ouvrages  qu’ils  Imprime- 
raient, et  il  vole  le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est  ap- 
prouvée parle  Conseil. 

COXSF.IL  DES  CINQ-CBXTS, 
séance  du[29  /jo-jni'uut. 

Sur  la  demande  d'André  ( de  la  Lozère),  le  Conseil 
déclare  que  les  membres  rc.stant.s  d’une  administra- 
tion ont  le  droit,  jusqu’aux  élections  procliaines , de 
s’adjoindre  des  collègues  en  remplacement  des  mem- 
bres morts  ou  démissionnaires;  cl  U arrête  un  mes- 
sage au  Directoire  pour  connaître  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  nommer  à trois  places  d'administrateurs  du 
département  de  la  Lozère,qui  étaient  remplies  par  des 
cilovens  choisis  d'après  ce  mode. 

Villers  fait  prendre  une  résolution  qui  destine 
la  maison  dite  CroT-d’Havré,  poor  le  logement  des 
ambassadeurs  cl  ministres  de  la  république  ba- 
tave.  — Une  discussion  s'engage  sur  un  projet  de 
DaubermesnÜ,  pour  la  concession  du  collège  de  Sor- 
rf*zc,  demandée  par  un  message  du  Directoire  exécu- 
tif. Cet  objet  est  ajourné.  — Cossuin  fait  prendre  une 
résululion  sur  le  mode  de  déclaration  des  témoins 
militaires. 

IV.  a.  Dans  la  séance  du  2 , le  Conseil  des  anq- 
Cents  a adopté  un  pnqet  de  résolution  portant  que 
les  2 milliards  ÙOO  millions  de  mandats,  créés  par  la 
lui  du  28  ventôse,  seraient  composés  des  coupures 


suivantes  : 

En  mandats  de  500  liv 700  mU. 

Eu  mandats  de  100.  . . 

En  mandats  de  ÙOO 

En  mandats  de  20 • 300 

Eu  mandats  de  5 300 


Eu  mandats  de  1 franc 200 

I/arméc  d'ilalie  a remi)Orlé  une  victoire  signalée 
sur  l'armée  autrichienne  de  lu  Lombardie,  comman- 
dée par  le  général  Beaulieu  ; 2,000  iiommes  sont  res- 
tés sur  le  champ  de  lulaiiie. 

Le  Conseil  a déclaré  que  l’année  d'ilalie  ne  cessait 
de  bien  mériter  de  la  pairie. 


21^  Quartidi  4 Oorriki  (23  avril). 


TlTROtlE.  — Constanlinoplr , h mars.  — Bas- 
sembh’incnt  dc  troupes  d’infanterie , de  cavalerie  près 
d'Andrlnoplc,  pour  être  exercées  à la  tactique  euro- 
péenne.   

RÉPCUUQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 
jbrHé  du  17  germinal  an  IF. 

Le  IHreclolrc  exéentif,  considérant  que  les  cir- 
constances actuelles  commandent  impérieusement 
une  économie  fK-vère  d«tns  toutes  les  dépenses  publi- 
ques, et  ne  permettent  pas  de  donner  aux  fêles  con- 
linueUes la  pompe  et  l’éclat  quelles  recevront  par  la 
suite , 

Arrête  : 

ArL  1".  Dans  toutes  1m  municipalités  delà  République, 
tiue  fétc  des  époux  sera  célébrée  le  10  floréal. 


II.  Les  admloUlraüons  municipales  sont  cbargées  des 

dlsiiosiilon.s  k faire  a cct  égard. 

lli.  Chaque  inimicipalilé  fera,  dans  son  arroodluement, 
rcrücrctic  1”  des  personnes  mariées  qui , ;>ar  quelque  ac- 
tion touabic,  auruiil  mérité  de  sertir  d’exemple  a Scurs 
concitoyens  ; 

2”.  Des  personnes  mariées  qui,  déjà  chargées  dc  famille, 
ont  adopté  un  ou  plusieurs  un)heli:is. 

IV.  EtK*  inscrira  leura  noms  sur  un  tableau , les  procla- 
mera publiquement  je  jour  de  la  fête,  et  leur  distribuera  , 
au  nom  de  la  i>alric,  des  couronnes  civiques. 

V.  Les  jeunes  épu'ix  qui  sc  seront  unis  pendant  le  mois 
prt‘eéileiu  et  la  première  décade  dc  floréal,  seront  invités 
a la  rote,  et  feront  parTle  du  cortège.  Les  épouses  y paraî- 
tront vêtues  en  blanc,  parées  dc  fleurs  et  de  rubans  tri- 
coiort's. 

VI.  On  prononcera,  auprès  de  i’aulel  de  la  patrie, un 
discours  analogue  à la  circousiancc,  et  l’on  yexéciiiera  des 
hymnes  et  des  cbants  civiques. 

Vil.  Les  V iciltards  des  deux  sexe*  auront  les  places  d’bon- 
ucur  dans  cette  fcte  ; Us  y seront  a<  couipagnés  dc  leurs  en- 
fants et  pciiLvei.fauts.  Celui  de  Ions  qui  aura  près  de  lui  la 
famille  la  plus  nombreuse,  aura  la  première  place,  et  c’est 
lui  qnt  sera  chargé  dc  distriîiucr  les  couronnes. 

V 111.  Le  Directoire  exécutif  s’cti  rapporte  au  zèle  palrio- 
tb{uc  des  mtinicipalilés,  ainsi  qu’à  celui  des  bons  citoyens, 
|K>ur  donner  à cette  solennité  ti‘  caraetèle  auguste  et  tou- 
rliani<|ui  lui  convient,  malgré  l’économie  et  ta  simplicité 
qui  doiveiit  y régner. 

Signé  LEToi;n.xEiii!i,  préuV/rnl. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Sigué  I.vuvnbc,  seertiaire^énérul, 

Atrété  du  29  gemùuU  an  IF. 

Lo  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances,  considérant  que  la  loi  du  17  germinal 
ordonne  que  tous  les  iraiUmenLs  cl  salaires  publics 
sciont  payés  en  mandats;  que  l'ordre  de  la  compta- 
bilité exige  qu’lis  soient  réduits  à un  taux  propor- 
tionné au  prix  (lu  travail  et  ù cc  que  récononiie  pres- 
crit de  faire  à cel  égard , 

Arrête  comme  mesure  provisoire  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Les  Iraitemiînts  de  la  deuxième  quinzaine  du 
mois  de  germinal  seront  réduits , pour  tous  les  employés 
saJaiiés  par  te  trésor  public,  au  taux  où  lU  étaient  lors  du 
dcrnkr  imiemcnl  en  valeurs  fixes. 

li.  Le  iraitemcnt  des  employés  dans  les  grands  établlssc- 
meiiLs  dc  radministralion  générale , tels  que  les  bureaux 
des  ministres  , dc  la  comptatiillté  cl  dc  la  liquldailun , ne 
pourra  excéder  en  somme  totale  la  proportion  de  8,000  Ut. 
par  aiirrée  cl  employé. 

lil.  Le  traitement  le  plus  considérable  ne  pourra  point 
excéder  8,000  llv.  par  année,  ni  le  plus  faible  Cire  aindcs- 
80U8  do  1,000  Uv. 

IV.  Le  uraiteaient  des  garçorta  de  bureaux  ne  pourra 
point  excéder  900  liv.  par  aimée. 

V.  Le  paiement  des  trailcmeutsde  la  seconde  quinzaine 
de  germinal  sera  fait  deux  tiers  c»  mandats  cl  un  tiers  eu 
assignats,  sur  le  pied  dc  30  capitaux  pour  un. 

Le  mitd^lrc  des  üiiancus  est  dtai^é  dc  rexécuUon  du 
preL'Ul  arrêté.  Signé  LETüieiiEt;a,|irc5ôfc«(. 

i’ar  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LiGAjiDE,  zccré/ûire^éncraf. 

îllXISTfeRE  DE  LA  5IVÎITXE  ET  DES  COLONIES. 

Rxti  aUde  Mires  o/pcMlet  du  Ilân  c,  adressées  au  ministre 
dc  la  murine  y en  Uau  du  29  germinal  an  IF. 

Enfin  nous  tenons  Sidney-SmUh , cet  incendiaire 
anglais  qui  brûla  nos  vaisseaux  à Toulon  ; le  même 
qui  a tenté,  il  y a quelque  temps,  dc  mettre  le  feu 
aux  bàiimeniscl  aux  magasin»  du  Uâvrc;  celui , en 
un  mol , qui  avait  juré  et  promis  à i*iU  dc  uc  faire  dc 
tous  nos  ports  et  de  notre  marine  qu’uu  monceau  de 
cendres.  Mouillé  dans  la  nuit  sur  celle  rade  avec  le 
DimmtU  qu’il  commandait.  Il  venait  d’amariner  le 
corsaire  le  Vengeur,  après  une  canonnade  asscE 
vive,  et  était  passé  dessus,  lorsque  plusieurs  léger» 
bâtiments,  expédiés  à sa  rencontre , l’ont  attaqué  et 
obligé  de  sc  rendre  avec  plusieurs  ofiieier»  dc  la  ma- 
rine anglaise,  iàoa  iuteutiDD  de  porter  ici  la  flamme 
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n'est  pas  douteuse  ; car  on  a trouvé  avec  lui  un  fagot 
aoulTré  semblable  ù celui  qui  fui  découvert,  il  y a 
quelques  moLn,  sous  uue  de  oos  frégates  en  construc- 
tion.  Nous  vous  prévenons  que  n'ayoiii  pas  au  lUvre 
un  endroit  assez  sdr  pour  le  garder,  nous  le  faisons 
partir  pour  Itoucn  sous  bonne  et  sÛre  escorte,  en  at> 
tendant  que  la  justice  nationale  prononce  sur  tous 
les  attentais  de  ce  monstre. 

Ou  assure  que  le  Directoire  vient  de  donner  des 
ordres  pour  le  faire  iinencr  et  traduire  à l*aris , dans 
les  prisons,  comme  incendiaire. 

Vtpartiitient  du  Cher, 

PrMs  dfi  événetitenti  retétifi  à la  prisa  de  SoHCtire  par 
tes  fitoatigues  et  les  royalistes. 

Depuis  longtemps  quelques  cantons  du  cbdevant  db> 
trIctUe  Sanoerre , qui  u'avalont  point  accepté  la  constitua 
tioo  ni  organisé  leur  adoiinistratlun  municipale , o'ciécu* 
talent  que  très  imparfaileacnt  les  lois.  Des  vagabonds,  des 
mondlauls,  des  étrangers  so  répondoieut  dans  ces  contrées. 
Quelques  prêtres  réfractaires  a^aieul  échappé  â la  suneU* 
lance  di'S  autorités  couslttuées , Us  erralcut  ra  et  U proté- 
gés parles  gens  de  la  campagne.  Des  déserteurs  en  grand 
uombre  m refusaient  à n*Jolndre  les  armées. 

Le  général  Desenfaos  était  prêt  a les  foire  rentrer  dans 
robéissauce , quand  U fut  obligé  de  marcher  sur  Palluau , 
département  de  l'tndre , uù,  avec  une  poignée  d’humucs, 
U fut  vainqueur  d'un  grand  nombre  de  brigands.  A son  re- 
tour dans  1q  déuarteioent  du  Cher  « le  il  germinal , la  ré- 
beUIoo  éclata  à Jars.  Tout-é-coup  i'on  apprit  qu'un  grand 
nombre  de  brigands  armés , suivis  d’une  multitude  de  gens 
de  la  campagne,  avaient  arboré  1a  cocarde  hUuche,  son- 
naient le  tocsin  partout,  coupaient  les  arbres  de  la  liberté, 
brüiairiit  les  papiers  des  administrations , criaient  : Viveù 
roi!  rfw  la  rotigton!  entraînaient  tout  le  pays  dans  leur 
marche  et  se  portaient  sur  Sanccrre.Ii  fut  pris  poreux  le  13. 

En  ce  moment,  U u'y  avait  do  force  a Bourges  qu'une 
compagnie  de  braves  canonniers  qu'il  aurait  été  aussi  im- 
pmdeot  qu*iro{)olitlque  de  faire  marcher  seuls  sur  8an- 
cerre  ; on  eût  risqué  de  donner  de  l'audace  aux  brigands , 
s'ils  eussent  remporté  le  premier  avantage , et  de  leur  ou- 
vrir tout  io  département  du  Cher. 

L’administration  centrale  et  te  général  Dcsenlons  se  con- 
certèrent, et  il  fut  déddé  que  les  républicains  resteraient 
dons  une  Inaction  apparente  Jusqu'à  l'arrivée  des  troupes 
de  Ugne , et  la  foriualiou  en  compagnies  des  dloyens  qui 
avaient  été  requis  pour  faire  entrer  les  déserteurs  dans  le 
devoir. 

Le  général  Desenfans  dertvil  au  ministre  de  la  guerre , 
et  Informa  du  danger  te  générai  Huche  et  le  général  Ca- 
nueU  L’admioisiraüon  envoya  un  courrier  au  Directoire  t 
toutes  les  mesures  les  plus  rapides  furent  prises  pour  ar- 
rêter les  progrès  des  rebelles.  Le  gouverncnienl  redoubla 
d'activité.  Le  Directoire  sentit  que  k projet  des  coutre- 
révolutionnaires  élalt  de  chousnner  les  départements  du 
centre,  et  U ne  négligea  rien  pour  le  faire  avorter. 

Des  grenadiers  et  des  chasseursà  cheval  se  rendirent  sor- 
k-champ  à Bmirges;  quinxe  ccnls  hommes,  tant  lufanto- 
rie  que  cavalerie,  partirent  de  Paris;  trois  mille  lionunes 
avoc  des  canons  UevaieDt  être  détachés  de  l’aruiév  du  gé- 
néral Hoche  t i'adaiinUtratlou  du  département  de  1a  Nlévro 
faisait  border  la  Loire  de  troupes  cl  de  canons , et  se  coo> 
certoil , dons  ses  roouvemctils.  de  la  uanlcre  ta  plus  cIvL 
que,  avec  les  généraux  Caouel,  Devaux  et  Desenfans,  qui 
étaient  réunis  à Bourges. 

Le  10  et  le  90,  onse  à douze  cents  hommes  marchèrent 
sur  Sa'icerre  en  trois  colonnes.  L'avautitardc  de  la  colonne 
du  général  Desenfans  rencontra  le  plus  fort  rassemblement 
des  rebelles  qui  avait  évacué  Sancerre,  cl  s'étalent  portés 
au  village  de  Sens-Beaujeu.  Sdxanto  hommes  haiüreul  cl 
llispersércnl  trois  cents  de  ces  brigands.  Des  cliefs,dcs 
prêtres  réfractaires , une  ccniohie  de  rebelles  sont  restés 
sur  le  champ  de  bataille.  L'ëtatMrsjor,  les  armes,  les  che- 
vaux , les  munitions  et  les  drapeaux  des  rebelles  ont  été 
prb , et  les  colonnes  sont  entrées  dans  Sancerre  sans  coup 
férir. 

Nous  avufità  regretter  deux  excellents  républicains;  k 
citoyen  GreCiu  des  Averdlnes , pérc  de  quatre  enfants  cl 
laissai. i sa  femme  enceinlo,  et  le  dloyeu  DardeuUt,  tous 
les  deux  de  Sancerre. 

En  dix  Jours,  h rébellion  a éclaté,  les  troupes  k sont 
rendues  de  tous  cOlés  et  à graodesjouruées  sur  le  ooyao 
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de  la  coolre-rérolutlon.  Des  généraux  ont  battu  et  dispersé 
Ica  rebeiks,  et  ks  troupes  de  la  République  sont  canton- 
nées dons  les  lieux  ou  ^étaient  furmés  les  raaseiiiblcmciits 
des  royalUlcs.  Ou  arrête  les  fuyorUs;  on  va  Juger  ks  cou- 
pables; queiqiiesmns  donticiil  des  rruscigneiuents  pré- 
cieux. tranqnitlllé  sc  rétablit  et  b RépublT({ue  triomphe. 

Pourcomplétcr  cette  expédition,  k nilnbtrc  de  la  guerre 
a envoyé  sur  les  lieux  le  général  ('.héxln,  avec  une  missloii 
extraordinaire  qui  a pour  objet  de  rechercher  ks  cause*  et 
les  auteurs  de  ce  mouvement  conlre-r évolulloonalre , et  de 
fhirc  poursuivre  ks  vrais  coupables. 

Signé  lUtKTACLT  DE  LAXnESTItXE. 

Liitdrature,  — Vers  de  Lebrun , sur  les  femmes 
poètes. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DSS  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  90  yenninat. 

Message  du  Directoire , par  lequel  il  demande  que 
tous  les  cnrtiticals  de  résidence  accordés  k Lyon  de- 
puis 17U3  jusqu'à  l'époqne  de  la  mission  des  repré- 
sentants Despioassy,  l^ulain-Grandpré  et  Féroux, 
soient  annulés.  — t'a  autre  message  presse  la  déci- 
sion du  Conseil  sur  les  bonneurs  à rendre  à la  mé- 
moire de  Descartes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Siance  du  90  çerminaL 

Lebnin , après  un  rapport,  propose  le  rejet  de  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  de  surveillance  sur  la 
trésorerie  nationale.  Laffun -Ladebai  ajoute  de  nou- 
veaux raisonncmcnis  pour  démontrer  qu'on  ne  peut 
adopter  la  résolution.  Le  Conseil  la  rejette  en  eiteU 
CONSEIL  DES  CINQ-C^TS. 

Séance  du  30  germinal. 

Après  quelques  débats,  on  renvoie  au  Directoire  la 
pétition  d'un  juge-de-paJx  qui  se  plaint  d'avoir  été 
desütisé  par  Heverebon,  commissaire  du  gouverne- 
mcnl.  — Camus  fait  adopter  un  projet  de  résolution 
coocemant  le  traitement  des  anciens  payeurs  des  reà- 
tes  supprimées.  — Baliard  fait  un  rapport  sur  la 
contriboÜOD  foodère  cl  le  paiement  des  fermages 
de  l'an  IV.  U lit  ensuite  un  projet  de  résolution  dont 
le  CoDseii  ordonne  rajournement. 


N*  215.  Quintlsll  ft  floréal  (24  avril). 


ALLEMAGNE.  — > ranr/brf-swr-fe-.Vem  , (e  ii 
avril.  Arrivée  de  l'archldoc  Oiarles,  accompagné 
du  générai  de  Bellegardc,  et  d'un  adjudant-général. 
11  est  parti  ce  malin  pour  Mayence,  qui  est  son  quar- 
lier-général.  On  présume  que  l’ouverture  de  la  cam- 
pagne suivra  de  près  son  arrivée  en  cette  ville. 

ANGLETERRE.— Lonrfres,  le  7 avril.  — Projet  de 
création  d'un  papier-monnaie  remboursable  à vue,  et 
produisant  intérêt  au  porteur. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  le  5 flortai 

DIRECTOIRE  EXÉCÜTIF. 

U Directoire  exécutif  aux  armées  franexises, 
Défeuxeurs  de  ta  patrie, 

Le  iiiu'neul  spproebe  Je  reprendre  vos  armes  victorieu- 
ses; le  luoinent  approche  de  vous  arrauher  à ua  repos 
aufiul  vous  ne  vous  êtes  Üttvs  que  (bus  l’espoir  qu'il 
amcmTait  bientôt  une  paix  himorabk;  mais  les  Dois  de 
sang  (ini  ont  coulé  it'unl  pu  ci««ore  satisfait  ia  rage  de 
nos  enoeinis.  Ils  s’imagiocot , laqi  doute,  que  nous  gU 
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Ion*  litandoDoer  la  fruit  de  DOê  %icloires»  au  luomeiil 
rocme  où  le  luccôt  cet  prc*  de  1m  courooner.  lli  *'iaui- 
Çinent  que  nous  elloas  leur  demander  en  tâches  une  paix 
que  nuus  leur  avons  offerte  en  généreux  enucmis.  Qu'ils 
cuu^oiveol  CCS  indigues  |WDsévs»  nous  ne  nous  en  élon- 
lums  pas;  ils  n’onl  jamais  combattu  pour  U liberté.... 
Mais  ce  qu’ils  ne  pvuvcul  iguorer*  c’est  que  les  braves 
orméet  avec  lesquelles  ils  veulent  encore  se  mesurer, 
sont  1rs  nsèmes  qui  les  out  tant  de  fuis  vaincus.  Non,  ils 
n’uoi  |»os  oublié  les  prodiges  de  U valeur  française  ; ils  se 
rapjicllciit  encore  av  ec  épouvante,  et  les  redoutes  de  Jriii* 
mapiws,  et  les  cliamp»  de  Meurus,  et  les  glaces  de  la 
Hullaude  ; il»  »c  rap[Hrllcul  que  1rs  Alpes  et  les  Pyrénées 
nu  TOUS  ont  opposé  que  d’impuissantes  barrières , et  que 
la  presqu’ilu  de  Quiberun  est  devenue  le  tumbeau  de  tout 
ces  |Mirncide$  esclaves,  qui,  dans  l'cspuir  de  vous  tsscr- 
vir  au  joug  d'uu  maître,  usereot  mettre  le  pied  sur  le  sol 
de  la  Ki'publiquc.  S'ils  pouvaient  l'avoir  oublié,  vous  le 
leur  rappelleriez  bientôt  par  des  eoupi  plus  terribles  en-  i 
core  ; vous  leur  apprenJnex  enfin  que  nen  ne  peut 
résister  aux  efforU  d'un  grand  peuple  qui  veut  1a  liberté. 

Vous  avez  donné,  braves  guemers,  le  rare  exemple  de 
ce  désintéressement  qui  ne  |teut  exister  que  parmi  des 
républicains  ; c'est  souvenl  au  milieu  de  la  plus  grande 
pénurie  des  subsistances,  du  déonemcol  presque  absolu 
des  objets  les  plus  indis|icusables,  que  vous  avez  montré 
cetlc  |>attcnre  héroïque,  qui  jointe  à votre  impétueuse  va- 
leur, vous  distingue  si  avanlagetuerocut,  et  vous  signalera 
chez  tous  les  |icuples  et  aux  yeux  de  la  postérité.  Vous  le 
conserverez,  soldais  républicains,  oe grand  caractère , et 
au  moment  où  votre  situation  vient  de  s'omeUorer,  où 
d'un  vertt  unanime  les  rrprrseotonls  du  peuple  ont  pris 
des  mesures  )>our  pourvoir  efficacement  à vos  besoins , 
TOUS  redoublciez  aussi  de  vigueur  et  de  courage,  pour 
mettre  fin  à une  guerre  qui  oe  |>eiit  plus  être  terminée  que 
l>ar  de  nouveaux  ihompbes. 

Ku  vaiu  le  gouvoriM'Oient  français  a-t-il  mgnifestc,  chez 
toutes  1rs  pmisauces  qui  lui  font  la  guerre,  le  désir  sin- 
cère de  rendre  enfin  le  repos  à l’Europe  épuisée  ; en  vain 
leur  a-tdl  fait  les  |vropoMtioDs  les  plus  justes  et  les  plus 
modérées  ; rteu  n'a  pu  surrounter  leur  déptorabie  aveu- 
glem«*ot  : oui,  braves  guerriers,  il  but  encore  des  victoi- 
res, et  c'evt  votre  éucrgie  seule  qui  peut  biru  cesser  ce 
fléau  dévastateur.  Préparez-vous  donc  a un  dernier  effort, 
et  qu'il  soit  déciMf  ; que  tout  plie , que  tout  se  dissipe  de- 
vant vos  redoutables  phalanges;  que  las  nouveaux  dra- 
I>caux  de  vus cuueutis,«nlevvsparvo» mains  liionipliaotcs, 
fonucnl,  avec  les  premiers,  le  trophée  sur  lequel,  au  nom 
de  la  France,  toujours  grande  dans  ses  malheurs,  toujours 
juste  dans  ta  prospérité,  sera  proclamée  1a  |iaix  équitable 
que  vous  devez  doiiitcr  au  moude. 

Et  vous,  généreux  défenseurs,  qui  l’aurez  cimentée  de 
votre  sang,  bientôt  vous  reviendrez  au  sein  de  vus  bmilirs 
et  |anui  vos  conliluycns,  jouir  de  votre  gloiic,  rcdoula- 
iilcs  encore,  4s im  votre  repus,  â tous  les  ennemis  de  la 
Ilépubliquc. 

Signé  Lx-rocamca , prrtiJ<nt. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  LAOaBDa , s4ertOûre. 

Décision  du  Directoire,  portant  que  les  séances  des 
adminUtniüons  départetuemaks  ne  doivent  pas  être 
publlqu*^ 

Diplomatie,  — Article  sur  le  droit  des  gens  mari- 
time, par  Duscb,  de  Uambourg. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.tSEIL  DES  A5CIE5S. 

S^$uf  du  SO  germinal. 

I,e  Conseil  approuve , malgré  l'avis  de  RarU'-Mar- 
boUttinc  résoltitiou  qui  désigne  la  molsou  Croi-U'Ila- 


[1796] 

vré,  à Paris , pour  le  logement  des  ambassadeur  et 
iniiiisirc  baiaves. 

COKSEIL  DBS  CI50-CEIVTS. 

Séance  du  1*'  /teriat. 

Mention  honorable  d'un  ouvrage  Intitulé  : Ejrposi- 
(ion  du  système  du  inonde^  dont  l'auteur,  le  citoyen 
Laplare,  fait  hommage  au  Conseil.  — Durand-llorcl 
fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  détermine  la 
manière  du  mettre  en  jugement  tes  sourds  cl  muets. 

— Camus  rend  compte  des  travaux  de  la  commission 
des  dépenses.  — Diipral  reproduit  son  projet  relatif 
au  cautionnement  prescrit  par  le  code  des  délits  et 
des  peines.  Abolln  présente  un  projet  différent.  Du- 
bois (des  Vosges)  cl  Lecointe  font  renvoyer  le  tout  à 
la  commission. 

Delamarre  fait  prendre  une  résolution  portant  que 
les  notaires  déposeront,  an  greffe  du  tribunal  civil  de 
leur  département,  le  donble  de  leur  répertoire.  AlMilin 
fait  ajouter  un  article  par  lequel  les  commissaires  du 
Directoire,  prés  les  tribunaux  civils,  sont  chargés  de 

Poursuivre  les  notaires  en  retard.  — Crassous  (de 
Hérault  ) est  élu  président  ; les  secrétaires  sont 
Bion , Laplaigne,  BelTroy  et  DupraL 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1**  ftoriaL 

lA^uteulx  est  éln. président;  les  secrétaires  sont 
Marragon,  Ysabeau,  Larmagnuc  et  Dclacoste. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 floréal. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2 floréal,  l’an  IV  de  la  Uépu- 
blique  française. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  an  nombre  de  mem- 
bres requis  par  l'article  lù2  de  la  constitution,  arrête 
qu'il  sera  fait  au  Conseil  des  Glnq-Ccnts  un  message 
dont  la  teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif,  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
Citoyens  législateurs,  le  Diri'Cloire  exécutif  s'em- 
presse de  vous  annoncer  que  l’armée  d'ilalle  vient 
d'ouvrir  la  campagne  par  une  victoire  signalée. 

Deux  mille  hommes  tués  à l'ennemi,  deux  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  environ  soixante  officiers, 
beaucoup  de  drapeaux  , la  prise  de  ptu.sieurs  postes 
importants  , et  parllciillêrcmcnt  ceux  de  Malro  et  des 
hauteurs  de  Carare,  où  est  maintenant  établi  le  quar- 
Uer-générat,  sont  le  résultat  de  cet  important  succès. 

C'est  l’année  aulrichieime  de  la  Lombardie  qui  a 
été  battue  ; elle  était  commandée  par  le  général  Beau- 
lieu  en  personne , et  avait  en  tête  l'alie  droite  de  no- 
ire armée.  Nous  espérons  que  les  Piémonlais  ne  fe- 
ront pas  une  plus  ^ande  résistance,  et  que  nuus  au- 
rons bientôt  à vous  annoncer  les  nouveaux  triomphes 
de  nos  intrépides  frères  d'armes,  auxquels  la  gloire 
tient  lieu  de  tout,  et  dont  les  longues  privations  n'ont 
point  affaibli  l’énergie. 

C'est  au  général  en  chef  fiuonapartc  que  sont  dues 
les  savantes  dispositions  de  cette  journée  : 11  a été  ha- 
bilement secondé  par  les  généraux  l.aharpc,  Masséna, 
CcrvoDl. 

Le  Directoire  exécutif  publiera  , par  la  vole  des 
journaux,  les  détails  de  cette  action  mémorable. 

Signé  Letodrnel’h  , président, 
Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  I.AGAIIDE,  secrétairc-çénéraL 
GossoiN  : Je  demande  que  le  Conseil  m'donne  l'im- 

gression  de  ce  message,  et  déclare  que  l'anné  r d'ita- 
c UC  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


C^up.iQVF.  d'It^uk.  — I4C  colonel  Hampon  faisant  jurer  à tes  brarn  de  périr  ptutùl  que  de  se  rendre  (Il  avril  ITîM»). 
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Le  Conseil  vole  u l'insUmt  colle  dèclarallon  , el  l'a- 
dresse au  Conseil  des  Anciens. 

Jka!«  DK  Bry  : Je  demande  que  le  Conseil  arrde 
que  le  tableau  dos  victoires  de  nos  goerriers  sera  ex- 
posé dans  ia  salle  de  la  séance. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

B,  Dans  la  séance  du  U du  Conseil  des  Ginq- 
Cenls,  Drulhe , organe  d'une  commission  spéciale,  a 

f>résenlé  un  projet  de  résolution  qui  rappelle  tontes 
es  lois  rendues  contre  les  prêtres  réfractaires , et  or- 
donne leur  exécution.  En  conséquence , tous  les  prê- 
tres sujets  à la  déportation,  ou  qui  ayant  été  déportés 
sont  rentrés  en  France,  sortiront  de  la  KépubUqtie 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  U publication  de  la 
présente  loi. 

Ce  projet  sera  imprimé. 


216.  Ifcxtldl  I«  flor^Al  (25  avril.) 
RÉPIÎBLIOL'E  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  CÙTBS  DR  L'OCiAR. 

Extrait  d*Hne  lettre  du  citoyen  Bonnot,  coMMSfufAiir  aux 
Soviet  d'OIonne,  en  date  du  IS  çerminat  an  /F,  an  ci- 
toyen  Lacnée^  aiemlfre  du  Conseil  des  Anciens, 

Citoyen  législateur,  nous  avoDs  appris,  au  moment  où 
nous  comptions  voir  arriver  Charctle,  que  Tadjudant-gé- 
néral  Travoi  avait  reçu  l'ordre  de  lui  faire  prendre  la  route 
d’Angers,  d’où  ou  l'a  fait  conduire  a Nantes.  L'effet  de  la 
prise  de  ce  chef  est  tel,  que  des  hommes  armés  de  simples 
bâtons  pourraient  aller  sans  risque  d’ici  i Fontenay  ou  â 
Nantes.  Il  n'existe  plus  de  rasscniblcmenl,  et  notre  seule 
occupatlou  aujourd’hui  est  de  chercher  à découvrir  et 
faire  arrêter  les  émigrés,  presque  tous  déguisés  en  labou- 
reurs. La  moralité  des  habitants  de  ce  département  est  In- 
finiment moins  viciée  que  je  ne  l’aurais  cru,  et  je  vous  as- 
sure qu'avec  une  conduite  sage,  ferme  et  humaine,  nous 
pourrions  bien  nous  iMtsser  d'y  tenir  de  grandes  forces, 

ARMÉE  DBS  'CÔTES  DE  BREST. 
copie  de  ia  iettre  <Vrf/e  par  le  ghtéral  de  brigade  envoyé 
extrnordiiMiremen  t dans  te  département  du  Cher  et  autres 
/tmirropAn,  au  citoyen  Petiet^  ministre  de  la  guerre. 
Citoyen  ministre,  je  vousenvt^  la  bannière  souslaqnrlle 
a'élaicm  réunis  les  croisés  de  Sancerre , et  l'épée  d’un  de 
leurs  principaux  chefs  tué  à Sens. 

Les  rassemblements  sont  dissipés;  noa  troupes  occu- 
pent maintenant  les  communes  qui  avaient  été  le  foyer  de 
rinsurrection.  Chaque  jour  on  amène  Ici  des  prisonniers, 
dont  les  dépositions  uniformes  prouvent  qu’il  a existé  une 
conspiration  tendante  à soulever  simultanément  les  dépar- 
tements de  Loir-et-Cher,  de  l’Indre,  du  Cher,  de  la  Nièvre 
et  du  Loiret.  L’acüvité  avec  laquelle  les  troupes  ont  mar- 
ché a déconcerté  les  conjurés;  ils  ont  clicrcné  leur  salut 
dans  ia  fuite,  en  laissant  en  notre  pouvoir  leurs  provisions 
d'armes  et  de  munitions. 

Le  gouvernement  dtrit  être  parfaitement  tranquille,  ci- 
toyen ministre,  sur  la  suite  de  cette  insurrection;  elle  est 
entièrement  appalsée;  les  ramifications  du  complot  sont 
nalotenanl  connues,  et  la  vivacité  avec  laquelle  tous  ceux 
qui  y ont  pris  une  part  active  sont  poursuivis,  vous  répond 
du  parfait  rétablissement  de  l'ordre  dans  ces  contrées. 

line  commission  militaire  va  être  instituée  pour  Juger 
les  rebelles  pris  les  armes  à la  main.  11  était  de  la  dignité, 
de  1a  justice  et  de  la  politique  du  gouvernement  d’user  de 
clémence  envers  les  habitants  des  campagnes,  égarés  par 
le  ranaüsme  des  prêtres,  qui  ont  joué  un  grand  rùle  daxts 
cette  insurrection  : en  conséquence,  et  conformément  aux 
instructions  que  vous  m'aves  données,  J’ai  publié  une  pro- 
daroation  qui,  je  respère,  raoémora  les  campagnes. 

Saint  et  fraternité.  Signé  CHéuib 

ARMÉE  D'ITAUE. 

U général  en  chef  de  t’armée  d’itatie^  an  Directoire 
exécutif. 

La  campagne  d’iulic  a commencé.  J’ai  â vous  rendre 
compte  de  |j  i.aialllc  do  Montcnouc. 

Ajvrès  trois  jours  de  inouvcinciit  pour  nous  donner  le 


change,  le  général  Beaulieu  a fait  iliaqtier,  par  nnc  divi- 
sion de  10,000  hommes,  la  droite  de  l'année  appuyée  sur 
Voliry. 

Le  général  Cenronl,  qui  y cooimandait , ayant  sous  ses 
ordres  la  70*  et  la  00*  demi-brlgsdes,  aouliiil  le  feu  avec 
l'intrépidité  qui  caractérise  les  soldats  de  la  liberté.  Je  ne 

Bris  pas  le  change  sur  les  véritables  Intentions  des  ennemis, 
•ès  l'instant  que  Je  fus  Insinilt  des  circonstances  de  l'at- 
taque de  la  droite,  J'ordonnai  au  général  OrvonI  d’altni- 
dre  U ouiict  de  se  replier  par  une  marche  forcée,  et  cii  ca- 
chant ton  mouvement  à l’enoemi,  sur  mon  centre,  qui  était 
appuyé  sur  les  hauteurs  de  la  Madone-de-Savone. 

Le  31,  à quatre  heures  du  matin,  Beaulieu  en  personne, 
avec  10,000  hommes,  attaqua  et  culbuta  toutes  les  posi- 
tions sur  lesquelles  était  appuyé  le  ceuire  de  l'armée  ; â une 
heure  après-midi,  il  attaqua  la  redoute  de  MootoLeslno , 
qui  était  noire  dernier  retranchement.  Les  ennemis  vin- 
rent plusieurs  fols  â la  charge  ; mats  cette  redoute,  gardée 
par  1,500  hommes,  était  imprenable  par  le  courage  de  ceux 
qui  la  défendaient  ; le  chef  de  brigade  Rampon,  qui  y com- 
mandait, par  un  de  ces  élans  qui  caractérisent  une  amc 
forte  et  formée  pour  les  grandes  actions,  (U,  au  milieu  du 
feu,  prêter  le  serment  à sa  troupe  de  mourir  tous  dans  la 
redoute.  Les  ennemis  passèrent  la  nuit  à la  portée  du  pis- 
tolet. 

Pendant  la  nuit,  le  général  Laharpe,  avec  toutes  les  trou- 
pes de  tadrolle,  prit  poste  derrière  la  redoute  do  Monte- 
Lesino. 

A une  heure  après  minuit , Je  partis  avec  les  généraux 
Berthier  et  Masséiia,  le  commissaire  SalicettI,  et  une  partie 
des  troupes  du  centre  cl  de  ia  gauche.  Nous  nous  portâ- 
mes par  Altare.  sur  le  flanc  et  le  derrière  de  l’ennemi. 

Le  33,  â la  pointe  du  jour , Beaulieu,  qui  avait  nru  du 
renfort,  et  Laharpe,  s'attaquèrent  et  se  choquaient  avec 
vigueur  et  difléreiiis  succès,  lorsque  le  général  Masséna 
parut  en  semant  la  mort  et  l’épouvante  sur  le  flanc  et  le 
derrière  de  rennemi,  où  commandait  M.  Argcntcau  t la 
déroute  de  l’ennemi  a été  complète  ; deux  do  ses  généraux, 
Roccavina  et  Argenleau,  ont  été  grièvement  blessés.  L.i 
perte  de  rennemi  SC  ]>ortc  cuire  trois  â quatre  mille  hom- 
mes, parmi  lesquels  plus  de  deux  mille  cinq  cents  prison- 
niers, un  colonel , huit  ou  dix  officiers  supérieurs  cl  plu- 
sieurs drapeaux. 

Quand  j’aurai  reçu  tous  les  rapports,  et  que  Je  serai 
moins  commandé  par  le  travail,  je  vous  enverrai  une  rela- 
tion détaillée,  qui  pourra  vous  faire  connaître  ceux  â qui  ia 
patrie  doit  une  recoimaissance  particulière. 

Généraux,  officiers  et  soldats,  tous  ont  soutenu,  dans 
celte  Journée  oiéinorablc,  ia  gloire  du  nom  français. 

Signé  Dro.XAPiBic. 

AC  MOM  ta  U RÉPCBUqt'E  rtANÇAISB. 

ia  commissaire  du  Directoire  sxémtif  près  Cannée  d’itaiie^ 
aux  citoyens  membres  du  Direcfoire  exécutif.  — Casear, 
te  2^germinai^  Van  IV  de  la  BépublU/ne  frastçaise. 
Citoyens, 

L'armée  d'Italie  vient  d’ouvrir  la  campagne,  et  c’est  par 
des  succès  qui  sont  bien  capables  d'en  imposer  aux  puis- 
sances coalisées. 

Vous  aviex  déjà  été  instruits  qu'une  division  avait  été 
avancée  juscju’â  Voltiy,  à six  lieues  de  poste  de  Gênes. 
général  Buonaparte,  â qui  J'en  donnai  avis  dès  son  arrivée, 
aperçut  dans  cette  dis{:^l(lon  de  troupes,  exécutée  quel- 
ques jours  auparavant,  un  moyen  de  diversion  capable  de 
faire  prendre  ie  change  à l’ennemi. 

U cnil  utile,  sous  ce  rapixirt,  de  laisser  celte  division  5 
Voltry,  pour  attirer  le  général  Beaulieu  sur  les  hauteurs,  le 
contourner  pendant  qu’il  s’avanrerait  pour  marcher  contre 
les  troupes  de  Voltry  : c'est  ce  qui  s’est  bientôt  vérifié. 

Le  général  Beaulieu  fit  avancer,  sur  les  hauteurs  de  Mon- 
tcnoltc,  un  corps  de  qtdnxo  mille  hommes,  à la  tête  duquel 
Il  SG  mitlui-méme,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  d'Ar- 
genteau  et  Roccavina. 

Le  30  du  courant,  la  dlvlrion  de  la  fionetta  poussa,  une 
reconnaissance  de  Saint-Pierre  d’Arena,  et  attaqua , le  31, 
avec  six  mille  hommes,  la  brigade  de  Voltry,  qui,  com- 
mandée par  le  général CervonI,  fit,  quoique  très  inféiiru  ro 
CD  nombre,  une  résistance  liouorablc,  évacua^comiiiéte- 
ment  les  magasins,  et  exécuta  dans  la  nuit,  sur  S.'ivoue,  et 
à l’insu  de  l'cnnemt,  sa  retraite  avec  ordre,  protégée  |var 
mille  cinq  cents  hommes,  que  le  général  Buonaparte  avait 
fait  placer,  pour  cet  objet,  sur  les  hauteurs  de  Varaggiu  cl 
aux  avenues  dç  Sassello, 
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Dtm  rintemlte,  mille  cinq  tenta  hooimes  avalent  été 
placée  dans  la  redoute  de  Montcnotte,  pour  résister  ii  Ten- 
Dcml  s’il  venait  les  attaquer.  Otle  mluutr  fut  effective- 
ment attaquée  le  32,  par  une  force  aulridiicnne  comman* 
déepar  le  généré  Hoccavina,  qui,  croyant  pouvoir  forcer 
ce  poste,  voulait  ensuite  s'avancer  sur  Savone  et  couper 
ainsi  la  retraite  aux  cinq  mille  hommes  de  Voltry  et  de 
Yaraggio. 

Trois  fois  rennemi  attaqua  cette  redoute,  et  trois  fois  U 
fol  repoussé  avec  la  plus  grande  vigueur  i il  fut  obligé  de 
l’abandonner,  après  avoir  perdu  quatre  cents  hommes 
morts  ou  blessés,  parmi  lesquels  un  colonel , detiv  Heute- 
nants-coloneis,  un  grand  nombre  d’oIBciers,  et  le  général 
Hoccavina  luI-méme  bb^é,  doul  la  blessure  est  mortelle, 
d’après  tous  les  rapports. 

Il  n’y  avait  |>asà  douter  que,  1«  23,  rennemi  tenterait  sur 
cctlc redoute  une  nouvelle  attaque  avec  de  nouvelles  trou- 
pes. Le  général  Buonaparte  se  mil  on  mesure,  donna  or- 
dre au  général  Laliarpe  de  se  porter  vers  cette  hauteur, 
d’attaquer  lui-méute  reuucnii  qui  était  en  face  de  la  re- 
doute, cl  au  général  Masséna,  de  niarrher  en  toute  dili- 
gence, pendant  la  nuit,  pour  lui  gagner  les  derrières.  Nous 
parlicnes  tous  de  Savone  & deux  heures  du  matin  pour  Al- 
tare.  L’attaque  a eu  lien  en  effet,  dès  ta  pointe  du  Jour,  A 
Montcnotte.  I4»  Autrichiens  ont  été  vigoureuscmoiU  battus 
par  la  division  du  général  Labarpe;  et  pendant  qu'ils 
étaient  en  fuite,  le  général Masséna  les  ayant  pris  par  la 
gauche,  les  a tellement  mis  en  déroule,  <|u'ils  ont  perdu 
trois  mille  cinq  cents  lionunes,  dont  deux  mille  prisonniers, 
et  parmi  ceux-ci,  un  colonel,  l’aldc-dc-camp  ü'Argenlcau 
et  environ  soixante  officiers. 

L’ennemi  a été  ensuite  poursuivi  do  toutes  parts , cl 
nous  voici  arrivés  é Cascar,  maîtres  des  hauteurs  environ- 
natib^,  et  de  Cairo,  qu’U  a été  obligé  de  nous  abandonner. 

Le  général  Buonaparte  vous  fera  connaître  les  détails  sur 
les  traits  de  bravoure  qui  ont  sigiialé  celte  Journée.  Je  me 
borne  à vous  dire  que  le  plan  du  général  on  chef  a été  on 
ne  plus  savamment  combiné  ; que  tous,  généraux,  officiers 
et  soldau,  oui  montré  un  courte  et  uuc  ardeur  vralmcul 
héroïques. 

Balul  cl  fraternité.  Signé  Ssuccm. 


DIRECTOIRE  EX^CrTIP. 

Airfté  du  2 floréal  an  IV. 

Le  Directoire  exécoUf,  considérant  qnc  la  levée 
des  chevaux,  ordonnée  par  la  loi  du  5 pluviôse,  est 
entravée  dans  lcdéparlemcni  de  la  .Seine  par  les  ré- 
clamations des  militaires  de  tous  grades  qui  s’en  disent 
propriétaires  ; 

Considérant  qu'il  est  imporiant  de  prévenir  la  col- 
lision qui  poaiTolt  exister  à cet  égard  entre  des  ml- 
lltaires  et  des  particuliers  propriétaires  de  chevaux, 
qui  chercheraient  à les  soustraire  aux  autorités  et 
fonctionnaires  publics , et  de  rechercher  tons  les 
moyens  d'opérer  la  levée,  alla  d'assurer  à la  loi  sou 
plein  et  entier  cfTct  : 

Arrête  î 

r.  Tout  inilliairc'dc  l’armée  de  l'intérieur  sera  tenu  de 
faire  à radiniaistration  municipale  de  l’arrondixsemeiit 
dans  lequel  H a son  domicile,  la  Uéclaraiiou  du  nombre  de 
chevaux  dont  U sc  prétend  propriétaire,  de  l’époque  à la- 
quelle H en  a fait  l’acquisiüoo,  et  d’indiquer  d'où  ces  che- 
vaux proviennent  ; 

2^  bu  nombre  de  chevaux  que  son  grade  lui  donne  droit 
de  conserver; 

3“.  L’adntinistration  municipale  vérifirra  la  véracité  de 
ces  déclarations,  et  soumettra  les  réclamations  qui  pour- 
ront en  résulter  au  mluistrc  de  la  guerre,  qui  eu  Jugera 
définiiivcmeut  ; 

Tout  militaire  dont  la  déclaration  sera  trouvée  fausse, 
sera  destitué,  cl  les  chevaux  seront  coiiüsquéa. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  Imprimé. 

Signé  LsTOOB.x«in,  prisiéenU 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lvcians.  ttcrHairt^hkiral. 

Diptomatip.  — Suite  de  l'article  sur  le  droit  des 

ens  uiarilimc,  par  Dusch,  de  Uambourg. 


conps  LÉOISLATTF. 

CUXSEIL  DES  CtXQ-CEXTS. 

Suite  de  U séance  du  3 floréai. 

Camus  présente  une  nouvellerésointlon  sur  le  mode 
de  surveillance  h exorrer  sur  la  irésorcrio  nationale, 
en  remplacement  de  celle  rejetée  par  les  Anciens; 
elle  est  adoptée.  — Defermont  fait  prendre  une  ré- 
solution qui  déiennhio  les  formes  pour  la  fabrication 
des  mandats.  — Message  du  Directoire,  pour  la  pro- 
hibition de  la  poudre  à lirer.  — Autre  message  par 
lequel  il  rend  compte  de  In  permission  accordée  par 
Je  ministre  de  rintérienr  pour  rintroducilon , par  le 
port  d'Oslende,  de  dix-neuf  cargaisons  de  sel  étran- 
ger et  trois  cents  pipes  d*eau-de-vic  de  gcuiôvre, 

COXSEIL  DES  AKCIENS. 
séance  du  3 /toréai. 

Approbation  de  la  résolution  sur  le  traitement  des 
anciens  payeurs  des  rentes. — Le  Dire'-loii-e  annonce 
la  victoire  remportée  par  l'armée  d'Italie.  — Creict 
fait  un  rapport  sur  nustmctlonrelalivc  aiixmandats, 
et  propose  de  l'adopter.  Sigerct  vote  pour  le  projet  de 
résolution. 

A.  //.  Dans  la  séance  du  5,  les  denx  Conseils  ont 
appris  par  un  message  du  Directoire,  que  l'armée 
d'Italie  avait  battu  de  nouveau  , à Montelcslmo,  les 
armées  autrichienne  et  piémonlalse  réunies.  Celles- 
ci  ont  perdn  10,500  hommes,  dont  8.000  falLs  pri- 
sonniers, quarante  pitres  de  canon,  quinze  dra- 
peaux, plusieurs  magasins  cl  dos  Inigages. 

Le  général  ITovera  qui  commandait  en  chef  l'ar- 
mée picuioiitaisc,  s’est  rendu  par  capitulation. 


N”  217.  Septidi  7 fl«r^al  (27  aynl). 


AMiEMACNE.  — Francfort,  le  29  mars.  — Pé- 
nurie de  numéraire  en  Autriche.  l<efl  troupes  et  les 
hôpitaux  manquent  de  l'argent  nécessaire  à leur  en- 
tretien. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arllclc  de  Trouvé  «\  Pocrasîon  de  la  vicloiresur  les 
anarchistes  coalisés  dans  riiitériour,  et  de  celle  rcm- 
porléc  au  dehors  sur  la  coaliüou  des  rois.  — Prises 
mariUracs. 

Diplom/itic.  — Fin  de  rarllrlc  sur  le  droit  tics 
gens  maritime,  par  Busch,  de  Hambourg. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEtL  DES  ARCtERS. 

Suite  de  (a  séance  du  3 0oréat. 

Legrand  appuie  les  observations  et  les  conclusions 
de  Ligcrel.  Cornilleau  demande  que  l'instruction  soit 
adoptée.  Le  Conseil  rejette  la  résolution.  — Ltflbu- 
Ladebat  présente  un  rapport  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvaient  dans  les  entrepôts  de  la  Belgiqnc , 
et  il  fait  approuver  la  résolution  sur  cet  objcL 
CONSEIL  DBS  CINQ-GENTS, 

Résure  du  3 0oréat. 

Ajournement  d*un  projet  de  résolution  lu  par  De- 
laporte (desCôles-dtt-Nord),  sur  la  cessation  des 
communautés  de  biens  enlic  époux,  — Après  un  rap- 
port fait  par  Alarcc , iine  résolution  lie» ucio  les 
compagnies  de  canomilcrs  volontaires  h Brest,  créées 
par  la  loi  du  13  août  1792.  — Defermont  fait  adop- 
ter une  nouvelle  insUuctioa  sur  les  mandats. 
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CORSUL  DIS  AKCiBNS. 

S^Hce  du  3 /lorêûK 

Trois  r<*solotions  sont  approav(*cs  : !a  preml^re 
établit  la  surveillance  Â exercer  «ir  1a  trésorerie  na- 
tionale, la  seconde  déclare  que  Tarinéc  d'Italie  ne 
cesse  de  bien  mériter  du  la  patrie  ; et  la  troisième  an- 
nulle  les  élections  d'Orbec  , département  du  Haut- 
flbln. 

COXSCtL  DES  AlfCtENS. 
moMce  du  4 ftoréûL 

Reynaod  fait  passer  à l’ordre  du  jour  sur  l'olîre 
faite  par  le  citoyen  Barbier,  de  Rouen,  d'un  billet  de 
iu.OOU  livres  Cl  de  bijoux,  à condition  qu'on  lira  son 
mémoire  sur  les  linances.  — Mention  honorable  de 
la  a<iuscripti<m  faite  par  les  babitanis  dos  lies  de 
l'rance  et  de  la  Réunion,  en  faveur  des  blessés  d'un 
combat  naval  dans  l'Inde.—  Dobrenil  (de  l'Aveyron), 
fait  une  motion  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Renvoyé  à une  commission.  — Dnilhe  fait  un  rap- 
port contre  les  manoeuvres  des  prêtres  réfractaires. 

/V.  JJ.  Dans  la  véanee  du  6 , le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a passé  A l'ordre  du  jour  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif,  tendant  i faire  attribuer  au  mi- 
nistre de  ia  justice  les  radiations  de  la  liste  des  émi- 
grés. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  la  contribution  de 
Tan  IV. 


K'*  218.  Ortidà  H floréal  (27  avril). 


Bépubli<fue  batave.  — Déclaration  de  rAssetnbléc 
nationale,  que  son  premier  président.  Peler  Panlus, 
n’a  cessé,  losqti’4  sa  mort,  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté.  — Médaille  pour  perpétuer  la 
mémoire  de  son  Installation.  — Lettre  du  citoyen 
Noél,  minlsire  français  en  Hollande,  par  laquelle  11 
réclame  l'expulsion  des  émigrés  français  du  terrUoire 
batave,  conformément  ii  un  article  du  traité  de  paix 
entre  les  deux  républiques. 


nfirCBLIOCE  FRANÇAISE, 

ABUÉE  O'ITALIE. 

l»  0éttérai  m ebef  de  t*mwée  dliMtie,  au  lUreetotrt 
txétvtif.—Au  quartier^àtértU  de  Caacar,  leiùgerwtinal 
an  tV. 

Je  TOUS  al  renda  compte  que  b campagne  avait  été  ou- 
verte le  20  du  mois,  cl  Je  vous  al  iDstruit  de  b vlrlolre 
signalée  que  l'armée  d’Italie  a remportée  aux  ehanipa  de 
Ikalenotie;  J'al  aujourd'hui  a vous  rendre  compte  de  b 
bataille  de  MUiesimo. 

Après  b babille  de  Moiiteootte , Je  transportai  mon 
quartier-général  A Cascarj  j'ordonnai  au  général  division- 
naire Laiiarpc  de  se  porter  sur  Sozello,  pour  menacer 
d'enlever  les  huit  IvalsiUons  que  i’ennemi  avait  dans  cette 
ville,  et  de  se  porter  le  lendemain , par  une  marche  rapide 
et  cachée,  dais  U ville  de  Calro.  Le  général  Masséna  se 
porb,  avec  sa  dtvision,  sur  lea  hauteurs  de  Dego;  le  g^ 
nérai  dlvisionoalre  Augercau,  qui  était  en  marche  depuis 
deux  Jours,  avec  b 00*  et  b 39*  demi-brigades,  aiuqua 
dans  b plaine  de  Cascar  ; le  général  de  brigade  Mènent 
occupa  les  hauteurs  de  Dlestro  \ le  géoéral  de  brigade 
Joubert,  avec  la  1**  brigade  d'infanterie  l^ère,  occupa  b 
poslUoi)  lutéreaaanle  de  Salute-Marguerlte. 

Le  21 , A b pointe  du  Jour,  le  général  Augercau,  avec  sa 
division,  força  tes  gorges  de  Millesimo,  dans  le  temps  que 
le*  généraux  Ménard  et  Joubert  chaseérent  l'ennemi  de 
touh**  les  poslüooa  eorironnaiites,  enveloppèrent,  par  une 
manœuvre  prompte  et  hardie , un  rorps  de  quinze  cents 
grenadiers  auirichleos,  à la  tête  desqoeb  se  trouvait  le 
lleutciiani-géjiénil  Provera,  chevalier  de  l'ordre  de  .Marie- 
Thérèse,  qui , loio  de  poser  les  armes  et  se  rendre  prisou- 
nlcr  de  guerre,  sc  retira  sur  le  sommet  de  b montagne  de 
4'  AVm.  — Tomf  lU 
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Cossaria , et  ae  retraoeba  dans  las  ruines  d’un  vieux  châ- 
teau , extréroeuieoi  fort  par  sa  poslUou. 

Le  général  Angereau  Ht  avancer  son  artillerie,  l’mi  se 
cauoiina  |iendant  plusieurs  heures.  A onze  heures  du  ma- 
tin , cnnu)é  de  voir  taa  marche  arrêtée  par  une  poignée 
d'hommes,  b fis  sommer  le  géoéral  lèvera  de  se  rendra. 

générai  Provera  demanda  A me  parler}  uiaU  une  canon- 
nade vive  qui  s'engageait  vers  ma  droite  m'obUgea  A m'y 
transporter.  11  pariemenb  avec  le  général  Augereau  pen- 
dant plusieurs  Iteures;  mais  les  conditions  qu'il  voulait 
n’ébni  pas  raboiuiables,  et  b nolt  approchant,  le  général 
Augereau  fit  former  quatre  colonnes,  et  marcha  sur  le 
château  de  (Uwsaria.  Déjà  rintréptdo  géoéral  Joubert,  gre- 
nadier par  le  courage  et  bon  général  par  ses  connaiüauces 
et  ses  talents  miUuircs,  avait  passé  avec  sent  hommes  dans 
les  retranchements  cuncmls } mais , frappé  A b tète , U fut 
renversé  par  terre  : scs  soldats  le  crurent  mort,  cl  le  mou- 
vement de  sa  colonne  se  ralenÜL  Sa  blessure  n'est  pas 
dangereuse. 

La  seconde  colonne , commandée  par  le  général  Bonnel, 
marchait  avec  un  siicucc  monte  cl  armes  sur  le  bras,  lors- 
que ce  brave  général  fut  tué  au  pied  des  retranchemeuls 
«miemls. 

La  troisième  colonne,  commandée  par  radjmlant-géné- 
ral  Quculu , fut  égalcmciU  déconcertée  dans  sa  marche,  une 
balle  ayant  tué  cet  officier-général.  Toute  l’irmée  a vive- 
ment regretté  la  perte  de  ces  deux  braves  officiers. 

La  nuit  qui  arriva  sur  ces  emrofalles  me  fit  craindre  que 
rcimenii  ne  cherchât  A se  faire  Jour  l'épée  A la  main.  Je  Os 
réunir  tous  les  bataillons,  et  Je  fis  faire  des  épaulemcntscn 
looueauv  et  des  batteries  d'obusiers  A demi-portée  de 
fusil.  . 

Le  25,  A b pointe  du  Jour,  l'armée  sarde  et  autrichienne 
et  l'armée  française  se  iruuv  èrent  eu  présence  ; ma  gauche, 
conimaudéu  par  te  générai  Augereau , leiiait  blo((ué  le  gé- 
néral Provera  ; plusieurs  régiments  ennemis,  où  se  trouvait 
entre  autres  te  régiment  ^Igüuso,  essayèrent  de  percer 
mon  centre  ; le  général  de  brigade  Ménard  les  rr{K>ussa 
vivement  ; Je  lui  oi^onnal  aussitôt  de  replier  sur  ma  droite, 
et  avant  uuc  heure  après  midi , te  g6iéral  Masséna  débor- 
da b gauche  de  renncml  qui  occupât,  avec  de  forts  retran- 
chements et  de  vigoureuses  batteries , te  village  de  Dt  go. 
Nous  poussâmes  nos  troupes  légères  jusqu’au  chemin  de 
Dego  A Splno.  Le  général  Laharpe  marcha  avec  sa  division 
sur  trois  colonnes  serrées  en  masse  ; celle  de  gauche,  rom- 
mandée  par  te  géuéraJ  Ciuase,  passa  la  RonniJa,  sous  le 
feu  de  rnincmi , ayant  de  l'eau  Jusqu'au  oilllcu  du  corps , 
cl  attaqua  i'alle  gauche  de  rcunemi  par  b droite.  Le  gé- 
néral Cervoni,  A la  tétc  de  b seconde  colonne,  traversa 
aussi  b Bormlda  sous  la  prolectiun  d'une  de  nos  batteries, 
et  marcha  droit  aux  ennemis.  La  troisième  colonne,  com- 
mandée par  le  général  Boyer,  tourna  uii  ravin,  et  coupa  la 
retraite  A l'ennemi. 

Tous  ces  mouvements , secondés  par  l'intrépidité  des 
troupes  et  les  taieuls  des  dlllércnts  ganéraux,  rctnpUreot  te 
but  qu'on  eu  atteudall.  Le  sang4^roid  est  te  résultat  du 
courage,  et  le  courage  est  l'apanage  de  Unis  les  Français. 

L’ennemi,  enveloppé  de  tous  tes  côtés,  n’eut  pas  te  temps 
de  capituler  ; nos  colonnes  y semèrent  ia  mort , l'épouvante 
et  te  fuite. 

Pondant  que  sur  notre  droite  nous  faisions  tee  disposi- 
tions pour  l’atlMiue  de  la  gauche  de  rcnnenit , le  général 
Provera,  avec  te  corps  de  troupes  qu'il  couiinandait  A Cos- 
larla,  se  rendit  prisonnier  de  guerre. 

Nos  troupes  s’arhamèrent,  de  tous  côtés,  A b poursuite 
de  rennemi.  Le  général  Ioih.vrpe  se  mit  A la  tète  de  quatre 
escadrons  de  eavalerie,  et  les  pourvulrtt  vivement. 

Nous  avons , dans  celte  journée,  fait  de  sept  A neuf  mille 
prfsonnters,  parmi  tesqirehiun  Itemenanl-général,  vingt  nu 
trente  colonel.v  ou  lieiiienai.t-coloneb,  et  presque  en  entiers 
les  régiments  suivants  : 

CoTM  francs.  Trois  compagnies  de  Croates  ; un  bataillon 
de  Pélégrlni,  Stdn,  Vlîhelm,  Rehrwfer,  Teulsch. 

Quatre  cooipagnies  d'artiUcrie  ; pludcurs  odiders  supé- 
rieurs de  génie  au  service  de  l'empereur,  et  les  régiments 
de  Uonlferal,  de  la  Marine,  de  Suze,  et  quatre  compagnict 
de  grenadiera  au  aenice  du  roi  de  ^rdaigno. 

Vingt-deux  pièces  de  canons,  avec  les  caissons  cl  tous 
tes  attelages , et  quinze  drapeaux. 

L’ennemi  a eu  de  3,000  A 3,500  hommes  tués,  parmi 
lesquels  un  alde-de-camp,  colonel  du  roi  de  Sardaigne. 

Le  citoyen  Key,  aiüe-d«-ramp  du  général  Masséna,  a ou 
un  cheval  tué  sous  lui,  et  te  fils  du  général  Laharpe  a eu 
son  éheva)  blessé. 
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J«  TOUS  ferai  part,  le  phts  it\  qo*l1  tera  poariblo,  et  lort> 
que  J'aurai  reçu  les  rapports,  des  (Mlatla  de  cette  affaire 
giorteuse,  et  des  horames  qui  s'y  aont  partkuUèroiueot 
distingués. 

Je  vous  demande  ie  grade  de  général  de  brigade  pour  le 
dlnycn  Rampon  , chef  de  la  l'*  demWtrfgade. 

Le  chef  de  la  29*  ayant  été  tué,  j’al  nommé  pour  le  rem* 
placer  le  citoyen  Lannes,  chef  de  brigade  A la  suite. 

Signé  Boohapaste. 


Copii  de  la  lettre  du  Directoire  exécutif  près  Varmée  d^na^ 
lici  aux  citofCHS  memères  du  Directoire  exécutif,  — 
Caecar,  U M germimai , Van  IV  de  la  BépuHigue  Frem” 
çaiee. 

Citoyens, 

Ma  déiK^lic  du  33  voQS  a instruits  du  sucrés  important 
remporté  le  mCuie  jour  sur  l'Autrichien , à la  bataille  de 
Blontenotle, 

Hier  25 , nouvelle  victoire  plus  Importante  encore  ; l’ar- 
ennemie,  combinée  d'Autrichiens  et  de  Plémontais, 
a été  compIMeroent  battue  à Mlllcslmo.  IMémontals  et  Au- 
trichiens, bull  mille  prisonniers  ont  été  faits,  uarmi  les- 
quels uneiiuanlité  prodigieuse  d'ofllcicrs,  et  le  lieutenant 
général  Provera  luI-méme  qnl  commandait  en  chef  les  for- 
ces autrichiennes  en  PléiuonL  Je  ne  puis  vous  dire  le 
nombre  des  morts  , qui  ne  m’est  pas  encore  connu  ; mais 
ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  colonel  CafettI , aldCMle- 
camp  du  roi  de  Sardaigne,  a été  tué,  ainsi  «jue  i>e;uicoup 
d'autres  ofDcIcrs  de  marque;  quarante  pièces  de  canons 
ont  été  enlevées  avec  les  nuilets  cl  chevaux  d’artillerie. 
Nous  nous  sommes  également  emparés  des  magasins  et 
des  bagages.  On'va  s’occuper  de  riuvcntalrc;  je  vous  en 
ferai  comiallrc  le  réstiUal. 

Le  général  de  brigade  Bonnel  est  malheureusmicnl  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  péri  dans  celle  glorieuse  journée  ; 
sa  bravoure  mérite  qu'on  regrette  sa  mort 

Je  laisse  au  général  en  chef  le  soin  de  vous  faire  connaî- 
tre les  braves  rpil  se  sont  montrés  dignes  de  l'avancement  ; 
maïs  je  ne  puis  in'cmpécher  de  vous  diVsIgner  mol-inémc 
le  citoyen  Itaïupon,  chef  de  la  21*  d^mi-brigade.  Cet  olB- 
cior  a fait  preuve,  A la  redoute  de  Montonoltc , d'un  cou- 
rage et  d'une  inlelllgeiicc  au-dessus  de  tout  éloge.  Le 
grade  tic  général  de  brigade,  en  remplacement  du  bravo 
Bonnel , serait  pour  lui  une  récompense  justement  accor- 
dée. 

Je  dois  TOUS  dire  encore  que  le  général  en  chef  s’est  ac- 
quis dans  celte  victoire,  par  la  sagesse  de  ses  mesures, 
par  son  habileté  A les  diriger,  par  son  activité  A se  porter 
pendant  l'action  sur  les  points  où  sa  présence  pouvait  être 
nécessaire  , la  réputation  d'un  général  digne  sous  tous  les 
rapports  de  la  conllanco  nationale. 

Salut  et  fraternité.  SaticEm. 

Sommation  faite  au  lieutenoMt-général  Proeera* 

Vous  êtes  cerné  de  tous  cdtés.  Monsieur,  votre  résis- 
tance n’occasionnerait  qu'un  versement  de  sang  sans  es- 
imir.  Si  dans  un-quart-d'hcurc  vous  ne  vous  rendes,  je  ne 
ferai  grâce  A aucun  de  vous. 

Réponse  du  général  Provera. 

Mon  inttotioo  est  de  im  défendre  Jusqu’à  U dernière 
cxlrémlté. 


Capitulation, 

Le  général  Provera  et  le  Accepté  avec  restriction 
corps  qu’il  commande  déd-  que  les  officiers  seront  nial- 
Icront vers Cascar, quartier-  très  de  se  rendre,  sur  leur 
général  de  l'aruuk  française,  parole , cl  jusqu'A  ce  qu'ils 
avec  les  honneurs  de  U soient  éciiaiig^  « ebea  eux. 
guerre  ; iU  nicUroiit  les  ar- 
mes bas  après  avoir  défilé. 

Pour  copie  confonne  : 

Sigué  JtMOT , aide-de-camp  du  générai  en  chef. 


IliXISTÈRE  DE  LA  HARI?IC  ET  DES  COLOMCS. 

Le  ministre  de  ta  marine  et  des  eolonies,  à tous  les  marins 
des  ports  militaires  de  la  République. 

Citoyens , j’apprends , avec  le  dernier  étonnement , que 
l'bonurahlcobligstion,  le  devoir  iuditpentsble  et  sacré  pour 
totil  marin  de  périr,  s'il  lefaut,poursaiirerlecoovo>&  la  pro- 
tection duquel  il  est  employé, comme,  dans  un  naufrage,  un 
capitaine  est  leuu  de  sauver  son  équipage  avant  lui;j’ap- 
pr«ndt , dis-je  , que  «ette  partie  essentielle  de  vos  fone* 
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lions  n’ost  point  remplie  de  b part  de  quelques-uns  d'en- 
tre vous. 

J’apprends  même  que  des  commandants  militaires  osent 
SC  glurifier  d’avoir  échappé  à l’enm-mi,  en  abandonnant  at 
leur  |K>sle  cl  leur  convoi  , c’esl-à-Jire  ce  qu’iU  devaient 
défendre  jusqu’à  la  mort,  sous  prétexte  qu'il  importe  da- 
vantage à la  Képublique  de  conserver  si  marine  militaire. 
Ainsi,  les  préjugés  tendent  loiijoun  à se  remettre  à la 
place  des  principes  ; ainsi , du  voile  de  ta  prudence  se  cou- 
vi-e  souvent  un  défaut  d'énergie. 

Eh  ! que  penseriex-vous  de  rime  d«  nos  braves  armées 
qui  abaudoonerail  les  magasins  de  la  République  et  se  re- 
|iliersil  devant  l’ennemi , pour  conserver  quelques  régi- 
ments A ion  pays  ? Ne  voyez-vous  donc  pas  que  , loin  de 
servir  la  Hcpubli({ue,  en  délaissant  les  vaisseaux  du  com- 
merce pour  sauvrr  ceux  de  TRlat , vous  portez  , au  con- 
traire, le  coup  le  plus  terrible  à sa  prosfirrilé?  C’est  com- 
me si  un  homme  se  laissait  |)ercer  le  reeiir  pour  conserver 
son  bras  : ce  bras , citoyens  , c'est  la  marine  ; le  omur  , 
c*c>t  le  commerce. 

Mais,  devais-je  m'attendre  que  j’auraii  à toqs  rappeler 
le  but  de  votre  insiiUilioii  ? Comment  avez-vous  pu  oublier, 
vous,  enfants  du  comnu*rco  , que  cclui-ci  est  l'ame  de  la 
marine,  qui  n’a  été  créée  que  pour  protéger  le  conmerco 
maritime  , ses  vaisseaux  , scs  éiablissomcnls  ; comme  ta 
gendarmerie  n’a  été  imiituéc  et  ne  parcourt  les  grandes 
routes  que  pour  défeodre  et  convoyer  le  commerce  in- 
térieur ? Fl  fniil-il  vous  ré|>rtcr  que  , sans  r«imm«rco  , U 
n'est  pas  besoin  de  marine  ? Ce  sont  de  ces  vérités  si  con- 
nues, de  ces  principes  si  simples,  qu'il  n'est  pas  permis  de 
les  ignorer,  et  encore  muius  de  1rs  mal  interpréter,  (lom- 
bien  donc  sc  sont  rendus  conpahles  ceux  qni  les  ont  roé- 
coiimis? 

Marins,  tout  roc  fait  un  Jevuir,  et  certes , je  le  rempli- 
rai, de  m'opposer  de  toutes  les  forces  de  rinstruvtiou  et 
de  l'aulorilé,  s ce  que  les  préjitgcs  de  l'anciemM  marine 
amlre  le  ctmimcrcc  ne  se  romonlrent  dans  1a  nouvelle. 
Non,  le  sysième  absurde  et  pernicieux  de  n'envisager  le 
commerce  que  subordoniM-mcat  à 1a  mBriiWy  im  sera  point 
adopte  sous  un  régime  rc|>ublicau>. 

Je  TOUS  engage,  citoyens,  s méditer,  avec  d’autant  pins 
d’attention  , les  principes  que  je  viens  Je  sons  ei|)oser, 
que  1rs  récom|>enscs  du  gouvernement  ne  vous  seront  ac- 
curdées  qu’en  raison  des  services  que  vous  aurez  rendus 
au  commerce,  cl  croyez  qu’alors  je  moUrai  tout  mon  bon- 
heur à vous  les  obtenir. 

A’ os  devoirs  ainsi  tracés,  j’espère  que  vous  ne  vous  per- 
mellnt  |)lus  de  les  commenter  , et  je  vous  ordonne  , au 
Dora  de  la  loi,  de  sauver  avant  tout  vos  renvois. 

Signé  Tacct'ET. 

Extrait  d’tfne  lettre  officieile  écrite  d* Anvers,  au  ministn 
de  la  marine  t en  date  du  29  germinal. 

Gloire  immoricllc  aux  deux  Republiques  ! L'Esceal  est 
ouvert,  et  dus  vœux  sont  comblés  I Je  m'cmprcxsc  de  vous 
apprendre  qu’il  est  entré  ici,  ce  smr,  un  bâtiment  suédois 
chargé  en  suctxs  et  café. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSBIL  tMU  CtIfQ-<*>BNT!l. 

Suite  rie  ta  séance  du  à floréal, 

Pnilhe  tenninc  son  rapport  par  nn  projet  de  rdso- 
luUon  rappclaot  les  lois  qui  prcnonccnt  la  peine  de 
déportation  contre  les  prêtres  turbulents.  Adopté.  — 
Vilicrs  fait  mettre  200  millions,  valeur  fixe,  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre.— Rapport  deBonloux, 
et  projet  portant  qu'en  cas  d'impossibilUd  de  constater 
qui  du  père  on  du  fils  est  décédé  le  premier,  le  père 
sera  présumé  élre  le  prédécédé.  AjoamemeuL  — 
Message  du  Directoire,  par  lequel  II  demande  que  la 
légion  de  police  de  Paris  soit  mise  à « disposition 
pour  être  envoyée  anx  armées.  Talot  fait  convertir 
celle  demande  en  résolution. 
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A*.  B,  Dans  U séance  du  7,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a accordé  une  pension  de  3,000  Ut.  li  chacune 
des  veuTes  des  représentants  du  peuple  | Tictimes  du 
31  maL 

Savary,  an  nom  d*nne  commission  spéciale,  a pro- 
posé une  fête  de  la  Victoire  qui  serait  célébrée  le  20 
de  ce  mois. 

L'Impression  cl  rajoumement  ont  été  prononcés. 


219.  Aoalslà  • (2S  avril). 


ANGLETERRK.  — Londres,  te  11  avrtL—  Ac- 
quittement honorable  du  vice-amiral  Gornwallis,  ac- 
cusé de  désobéissance  pour  être  rentré  dans  les  ports 
d'Angleterre  quand  U avait  reçu  Tordre  d'aller  aux 
Barbades. 

italic,  — Réception,  k Gênes,  du  ministre  de 
France,  Feypouiu  Discours  qu'il  a adressé  au  doge  à 
cette  occasion. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AKMéc  D'ITAUE. 

Encore  une  victoire  remportée  par  cette  infotigua- 
ble  armée  d'ilalie  1 Voici  les  nouvelles  officielles  pu- 
bliées dans  le  numéro  du  Bddacteur  d'hier. 

U gén&ttt  m chef  de  Vttrwtét  H'UtUfe.  mt  Dtrertotre  exéev- 

tif,  — M quartier-géM&ûi  à Cceeitr , ir  a?  germinal 

an  ty. 

Je  vous  ai  rendu  compte , citoyens  directeurs , des  deux 
victoires  que  notre  année  a remportées  sur  les  armées  au- 
trichienne et  sarde  combinées  ; j’ai  à vous  rendre  compte 
aujourd'hui  dus  oprérations  de  l'armée  pendaol  la  journée 
du  30 , c’ftst-a-dirc  du  combat  de  Dego , de  celui  de  Saint- 
Jean,  de  roccupatlou  de  Muiiicxcmo , et  de  ma  jonction 
avec  ta  division  du  général  Serrurier,  que  J'avais  laissée 
pour  garder  le  Tanaro  et  la  vaDée  d'Oncille. 

U droite  de  l'armée , fatiguée  du  combat  de  ta  veille  qui 
avait  Bnl  fort  Urd,  tout  entière  Hvrée  à la  sécurité  de  la 
victoire,  se  laissa  enlever  à la  |>olme  du  jour  le  village  de 
Dego  par  7,000  Autrichiens,  qui  vinrent  l’ailaquer  avee  la 
plus  grande  audace  (*).  La  générale  battit  UeiiiOt  i l'alIc 
droite,  et  iuiinédiateuieal  après  au  uuarücr-généraL  Le 
général  Masséna,  dès  l'instant  qu'il  eût  rallié  une  partie 
de  scs  troupes,  commença  Tattaqiic;  nos  troupes  mrent 
repoussées  par  trois  fols  dlirérenlcs.  Quand  J'arrivai , je 
trouvai  le  général  Causse,  ralliant  la  00*  drmi-hrigadf, 
chargeant  les  ennemis,  et  prêt  A les  atteindre  a û baïon- 
nette, lorsqu'il  tomba  blessé  A mort.  La  manière  dont  il 
a'éuit  conduit  la  vellie,  sa  comiuilo  Inirépido  au  moment 
de  sa  mort.  Ton  fait  vivcmcul  regretter  du  soldat.  La  pre- 
mière chose  qu'U  me  demanda  lorsqu’il  me  v U , fut  : • Dego 
c$t-ll  repris?»  Il  était  <lenx  heures  après  mlffi , et  rien 
n'étalt  encore  décidé  ; déJA  Je  faisais  former  en  colonne  la 
30*  demi-brigade,  commandée  par  le  général  de  brigade 
Vklor,  lorsque  Tadimlant-général  l.itines  rallie  la  8*  demi- 
brigade  d'infaulcrie  légère , cl  se  précipite , A sa  léle , sur 
la  gauche  de  l'aUaque  ; un  Instaul  ses  troupes  chancelé- 
rcnl,  mais  11  les  décida  par  sou  lutrépidJi^  Ce  brave  offi- 
cier a eu , pendant  le  combAl , une  épauIvUu  emportée  par 
une  balle  ; II  s'est , depuis  la  guerre , dlsllitgué  par  sou  ac- 
tivité , son  courage  et  ses  connaisances.  Je  vous  demande 
pour  lut  la  place  de  général  de  brigade , vacante  par  la 
mort  du  général  Catisse. 

La  cavalerie  acbeva  la  déroate  et  recaeilUt  grand  nom- 
bre de  prlsotmlcrs.  L'oa  évalue  la  perte  de  Tcmeml  A 
3,000  boniiDCs , dont  1,400  prisonniers,  parmi  lesquels 
plusieurs  officiers  supérieurs.  .Nous  avons  perdu  le  chef 
d>‘  brigade  Rouüeau,  surnommé  te  brate^  et  le  chef  de  bri- 
gade Dupuis. 

L’adjuilant-général  Vlgoolle , soin-chef  de  Télal-major , 
et  leciloycn  Mural,  mon  aMe-de-eamp,  chef  de  brigade, 
ont  beaucoup  contribé  au  succès  de  cette  Journée. 

D'un  autre  côté , le  général  Rusca  s’est  emparé  de  la  po- 

J*)  ^anîl«'ii , ré|»Mrrr  éctirn  , riiwkrmbi»  er»  •4‘pi 

Mi^  bomui'-B.  I ente  Ue  mmi  «race,  pour  Uotrr  ce  coup  de  de- 


sillon  Intéressante  de  Saint-Jean , qui  domine  la  vallée  de 
la  Bonnida  t H a pris  deux  pièces  de  canon  et  fait  cent  pri- 
sonniers. 

Le  général  de  division  Serrurier  s'est  emparé  des  hau- 
teurs de  Batlsolo , de  Ragnaseo  et  de  Pooie-Nocetto  \ Il  a 
fait  soixanto-un  prisonulers , parmi  lesquels  un  Ueutcnani- 
colooel. 

Le  général  Augereau  a occupé  les  redoutes  de  Montc- 
xemo,  que  Tenncml  a évacuées  A son  approdie  ; II  a par  IA 
ouvert  nos  communications  avec  la  vallée  du  Tanaro  cl  la 
division  du  général  Serrurier. 

Il  m'est  Impossible  de  vous  envoyer  les  traits  de  courage 
et  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  spédalemeni  disiingués  | 
dès  le  moment  que  nous  serons  moins  en  mouvement , et 
que  les  différents  généraux  auront  euvoyé  leur  reUUou  A 
Télat-mAjor , je  ro'empn'sscrai  de  vous  eu  faire  paru 
Signé  DoosApAin. 

g;xfrtiff  (f'vfir  lettre  éu  nwmf$$alre  dm  Mreetofre  exbnttff 

ftrèe  Varmbe  d’ftalie,  mi  eitagem  CeamM.  — A mile- 

/fou»,  U 33  yermimU,  l'mn  iy  de  la  MéjmbUgme  (rate- 

raiee. 

Je  vous  écris  ces  deux  lignes  pour  vous  apprendre  que 
l'armée  pléuionlalse  a évacué  le  camp  retranché  de  Céva , 
ainsi  que  la  ville.  Nos  troupes  y sont  maintenant.  Ils  ont 
seulemeut  laissé  Hnq  A six  cents  hommes  dans  le  fort  qui 
ne  fera  pas  une  longue  résistance. 

Variélét.  — Notice  de  la  séance  publiqne  du  Ly- 
cée des  arts.  I.ellre  sur  les  vols  et  assassinats  com- 
mis dans  le  département  de  Selne-et-Marne  et  au- 
tres voisins  : 

taii»,  e»T  Oofr»4,  M IV. 

J'arrive  d'un  petit  voyage  qitu  j'ai  fait  a Mcluii , clH’f- 
Ueu  du  drpartemeot  du  Saioc-«l-Marne,  cl  dios  Ica  rn\i- 
rons.  Ca  dé|)arl«mrnl  rat  nifrsté,  comute  tant  d'autn*/  , 
da  brigands  qui , par  dra  lenULivi-s  rrilétccs  do  vota  rt 
d'aiaasaiiuiU , doul  plusicun  ont  clé  commis  d'uue  ma- 
niéré atroce,  y oui  rv|>aodii , depuis  qiiolques  muâ,  un 
nouveau  genre  de  Irrreur.  Sur  vingt  lails  que  j'ai  |tu  rc- 
cueilbr  , \t  ne  citerai  que  ceux  sur  lesquels  j'ai  des  rensei- 
roenis  poaitifs. 

Dans  le  courant  de  Tbivtr  dernier,  un  soir,  la  sv^rvaute 
du  csioyeii  Ayol,  propriétaire  A Nemours,  aperçoit  un 
iDOUvrmral  rxiraorduMire  suua  une  n-miae  : elle  rrmi  que 
c'est  le  diieu  de  la  niaisou,  die  l'appelle.  Au  même  mo- 
ment , paraisseul  su  buntmea  armés  jusqu'aux  dents.  LHe 
a le  leuips  do  se  sauver  dans  uue  salle  liasse,  qui  était  le 
seul  pauage  ouvert , rt  ferme  après  elle  la  porte.  Il  u'y 
avait  dans  toute  la  maison  que  le  citoyen  Ayot,  âgé  de 
soixante-quinxe  aos  , aa  frmmi*  qui  n'est  guère  plus  jeune, 
un  vieux  doaieriiqiie  impotanl , et  celle  servante.  Le  do- 
mestiqua , voyant  Teffroi  de  la  servante , pousse  un  verrou 
au  haut  de  la  porte;  rommr  il  n’y  en  avait  pas  en  bas,  les 
brigands  avec  un  fort  bàtuo  ehrrelirnt  par  la  i soulever  U 
porte.  Le  citoyen  Ayot,  au  prrmirr  bruit,  était  descendu 
avec  uu  fusil  à deux  coups.  Il  profile  de  l’ouverture  que 
te  bàtuo  (ait  A la  porte,  comme  d'uue  canarJière  |»uur  y 
|>asser  te  bout  du  fusil,  et  lue  niKic  un  d'rux  : re  qui  dis- 
perse les  antres  pour  quelques  instants,  dont  le  cituyeu 
Ayot  profile  pour  monter  au  prmrer.  De  là,  voyant  1rs 
brigands  revenir  A la  charge,  il  lèche  sou  second  coup,  qui 
en  jette  mrore  un  à bas.  Lt  dloycn  Ayot  soutirut  ainsi 
relie  es|M*ce  de  siège  avec  le  plus  grand  sang-froid  ; sa 
femme  ebargeail,  et  il  ajustait.  Après  plusieurs  coupa  Uiés, 
Ica  brigands  effrayés  à leur  tour , abandonnent  la  teuta- 
tiva.  Toute  la  maison  resta  dans  TiaK|uiélude  Jusqu'au  len- 
demain malin , que  1c  jour  pcrmellaul  de  sortir  avec  assu- 
rauce , on  trouva  1rs  cadavres  de  deux  hommes  tués , bii  o 
rots,  ayant  une  somme  considérable  en  or  sur  eux.  L’nc 
üraoe  de  sang  fit  conjecturer  qu'il  y avait  eurore  un  on 
deux  brigauds  qui  étaieut  au  moios  blessés.  On  rn  suivit 
la  trace  jusqu'au  canal  qui  avoiaiue  Nemours.  On  n'a  rtrn 
trouvé  en  fouillant , et  on  n'a  pu  découvrir  les  auteurs  da 
ce  vol  piojelé. 

A peu  de  temps  de  U,  ou  a assaMioé  le  ciloyen  Tburel, 
proptiélairc  à Vtllcmiueux,  bamoau  du  dèpartcmeut  de 
Scioe-cl-Marue. 
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tu  germluAl , \t  ùloyeo  l*rr*cliri,  j>ropriiUire  i Nesif, 
pre*  Kozuy  , a «lé  égofgc  U'uue  nuatcrc  atroce  dicz  lui 
avec  Ici  (liua  leulet  jicisoiiiie»  t|m  y fus»eiit. 

Vert  le  milieu  du  uiéino  luui»,  le  Cilo>tu  Jauaoii,  an 
cicn  maire,  aubergiste  au  village  de  Outgues  » »ur  la  roule 
de  Truie  , donne  a loger  a deux  personne»  , doui  il  recou- 
naitl'uue  pour  tire  l»ouJrüux  dcilne*sur*Ycre»,  (cKlcvanl 
llric-comle-Rübm  : ) non»  revienJron»  »ur  ce  Eoudioux. 
Quilque»  uiiiiuU-s  apic»,  ariiveut  deux  autre»  ludiviJu»  , 
dont  U pré»ence  f.iû  naitrv  de»  tou|>çgus  au  ciloveu  Jausuu 
i]ui,  |>ar  piccautiuu,  i«a  mlema  dan»  leur  ciuiubrc.  Loit- 
(}u'il  lut  au  ba»  de  l’eacalier,  lloudruux,  un  de»  deux 
prcniieft  veou» , lui  appuie  »ur  la  puilrine  uu  pistolet 
chargé  de  »cpl  chévrotiur».  Le  ciloyca  Jauioa  ccarle  de 
la  nuin  le  putolet , au  moment  où  il  part , cl  lutte  contre 
Uoudfoux . landU  que  le  camarade  de  celui-ci  va  ouvrir 
aux  deux  autre»  qui  eiaiml  »ou*  dé.  La  nui»uu  du  ciluyen 
Jauion  était  a quatre  |ias  de  la  brigade  de  la  geiidaiioeiu; 
dn  lieu.  On  accourt  au  bruit  ; tuau  le»  »cclur.>t»  eurent  le 
ttnip»  de  »’cvader,  laissant  lu  eitoyen  Jausiou  avec  quel- 
que» contusions  à la  léte.  On  a retrouvé  le  pistolet  et  uu 
puiguard. 

Le  Uudemain  ou  sui-lendenuin,  h PoutUierr)  , roule  de 
Fonlaimbleau,  l'agent  municipal  du  lieu  suit  j>a»»cr  , sur 
le  Urd.  huit  a neul  iudiv  iJu»  qu'il  uiier|'cllc  iHiur  voir  leur* 
passeport».  Un  d’eux  a cheval  aevadr  au  gaiup  : cela 
donne  quelque»  soupçim»  A l’ageut  ; mais  cuuuue  ii  liouve 
les  passeport»  de»  autre»  en  rcgla,  *1  I®*  laisse  coutinucr 
leur  roule  » quoique  {leu  rassure  sur  tcuis  intruituns. 

Vmgl-qualre  b^res  après,  on  apprend  que  le  cilojcn 
Humel , agent  muuieipal  et  piopriciaire  a Sermaiie  , ba- 
mcau  sur  la  rive  gauche  de  1a  Seine  , adosse  contre  la  fo- 
rêt de  Footainehiran , en  face  de  Charirelto  , vnUgequi 
est  sur  la  rive  droite  a deux  lieues  de  Melun,  a ele  as»aa- 
sinè  avec  tonte  sa  nuison  , au  nombre  de  ciui|  personnes  ; 
le  citoyen  Rumet.  sa  temme,  leur  K'ivaiile  , lejardioier 
et  k fils  de  celui-ci  qui  était  venu  dan»  le  jour  vosr  son 
père,  et  que  le  citoyen  Rumel  avait  retenu  a coucher 
parce  qu’il  était  tard. 

La  maison  du  citoyen  Rumel  est  à l’extrémité  du  ha- 
meau , en  remoDlan»  la  Seine  , et  bitie  dana  un  cto»  assez 
considérable,  qui  n’est  femsé  que  par  une  baie  vive.  Elle 
clait  entamée  du  côté  de  la  riviere , et  oo  présume  que 
c’est  par  U que  le»  brigands  »e  sont  fait  jour.  La  salle  à 
manger  donnait  de  ce  côté  et  le»  porte*  en  sont  vitrées  ; il 
J a lieu  de  cnùre  que  le  cîloyen  Kumel  aliail  souper  avec 
»a  femme  au  moment  de  la  catastrophe,  une  omelette, 
trouvée  sur  la  table , k fait  ju«lrnieiit  cofijcclurer. 

Le  citoyen  Rumel  était  un  homme  de  quarante-cinq  à 
cinquante  ans , sec  et  de  grande  taille  ; il  s'est  sûrement 
drlendii  long-tenips  , car  un  gros  béton  noueux  i côté  de 
Ini  était  haché  de  cmips  de  sabre  : pour  lui,  il  avait  la  télé 
pilée,  le»  mains  et  ks  bras  couturés  ; ses  mains  ùuient 
altacbécs  derrière  le  dos , ainsi  que  sa  femme  qui  avait  le 
coup  coupé  et  le  sein  ouvert;  i quelques  pas,  un  peu  ^us 
loin , était  U Mrvante  dans  le  même  étal  ; dans  une  |ûece 
voisioe,  au  bas  de  l’eacalier,  éuient  étendus  le  jardinier 
et  son  fils,  qui  vraisemblablement  auront  été  asMssinès 
brusquement  comme  ils  accouraient  au  bruit , car  lU  i'é~ 
laieni  couchés  de  bonne  heure. 

Ces  malbeurvuses  victimes  étaient  tellement  baignées 
dans  leur  sang , que  l’on  n’a  pu  distiagucr  de  quoi  étaient 
les  cordes  qui  avaient  servi  A les  lier. 

Ce  qui  prouve  le  romUe  de  la  scélératesse , c'est  que 
les  tsMssint , après  cette  effioyaMe  expédition , ont  nmn^ 
un  pâté  dont  on  n reconnu  sur  k buffet  quelques  débris 
entourés  de  bouteilles  vides.  tU  ont  enkvè  ensuite  font  A 
leur  aise  les  effet»  le»  plus  précieux  , et  conséquemment 
ks  plus  bettes  A emporter,  tek  qu’argenterie,  bi^x,  etc. 

Les  brigands  avaient  pris  la  précaution  de  barricader  les 
portes  de  deux  maison»  de  paysans  ks  plus  voitines  de 
celles  du  ciloyeu  Rumel,  prubabkmml  pour  les  empêcher 
de  venir  A son  seconn.  Cesi  A ce»  porte»  qu'oa  a trouvé 


le  Icutli  main  deux  fusils  charge»  qui  ont  été  rcooonns  avoir 
iipparleMU  à cct  luTortuné  ciloyvo. 

Depuis  ce  massacre  , il  s'est  fait  dans  divers  lieux  des 
teutativi-s  d'avsasvhia!.v , uulamment  A Grisrnois,  situé  cir- 
Irc  Guigne*  et  Melun. 

Enfin , le  3 floréal , sur  les  9 heures  du  smr , le  citoyen 
ILisserMu , boucher  de  Brie- sur- Ycres,  revenait  dans  sa 
voilure  , avec  sa  femme  cl  sa  fille , du  marché  de  Poùsy. 

A la  descente  de  la  montagne,  entre  MaroUes  et  Senleoy, 
il  aperv^t  une  dizaine  d'hommes  qet  a«  partagent  en  deiu 
bandes  des  deux  côtés  dtv  la  route;  il  dit  A sa  femnie  et  A 
sa  fiUc  de  ne  puiut  s'effrayer , qn'ils  vont  élm  attaqués  et 
vulés.  Les  deux  Iroope*  se  rapjmiclieni  en  effet , et  il  re- 
connaît datu  le  premier  qui  se  pK'Scute  è la  portière,  In 
fameux  fioudroux  de  Brie,  l'assassin  de  Jauson  de  Gui- 
gnes , et  probablement  de  bien  d'autres.  Le  citoyen  Bas- 
seriau  l’apiiclk  |tar  son  nom , et  lui  dit  avec  assez  de  sang- 
froid  : mon  cher  BouJroux , tu  sais  que  je  suis  tou  bon 
vuiiiii,  lu  ne  seras  |ws  assez  barbare  pour  faire  périr  un 
l>crc  de  famille,  l i seule  ressource  de  six  enfants  ; au  sur- 
plus , je  vais  vous  donner  tout  ce  qne  j'ai« 

Ou  lui  a pris  I ,S00  livres  ru  assignat» , dans  deux  por- 
It-fuudles  , 130  livres  en  or,  37  A 38  livres  eu  diverses 
inoiiiuirs  mcuUiqurs,  sa  montre,  ses  boudes  de  soutiers, 
une  boucle  de  jarretière , une  croix  d'or  à sa  femme , qu'oo 
a fouillée  juH]ue  dans  son  corset,  ainsi  que  sa  fille. 

Le  citoyen  Bassenau  s'est  laissé  dévaliser  sans  témoigner 
la  moiiidre  émotion.  Comme  ils  finissaient,  tenez , leur 
dit  il  , j'ai  IA  deux  pots  où  il  y a bien  tine  inentaioc  de  li- 
Mcs  de  petit  salé , le»  voulez-vous?  ~ Pourquoi  pas,  dit 
l’un  d’eux  , c’est  une  marchandise  bonne  pour  nous.  En 
di>anl  ce»  mots , k bngaud  s’rm|Uire  des  pot» , en  remplit 
un  mouclnur  tant  qu'il  peut  eu  tenir.  Le  pot  vidé  mi  rais  à 
terre  à quelque  dislance  de  la  voiture , Haiseriau  dit  A ce« 
lui  qui  était  le  plus  friand  du  petit  sale  : Rends-moi  le 
pot  ; tu  ii'en  feiais  rien , et  il  |ieut  m’étre  rncoro  utile 
pour  mon  ménage. — Descend»  le  prendre,  répond  le  bri- 
gand; Rassetian,  sans  se  dccoDccrter.  descend  de  voiture 
et  va  k ranussrr.  Lomme  il  remontait , un  de  la  bande  , 
qui  était  Auvergnat,  lui  dit  : lu  as  encore  uu  ruban  de 
queue  , je  veux  l'avoir.  — Voluuiirrs , répÜque  lo  ciloyea 
ihusenau,  mai»  ne  vas  pas  m’étrangler  avec  ; et  il  se  husM 
ôter  le  ruban. 

Il  croyait  être  debarrassé  de  celle  mauvaise  irncontre, 
lorsqu'un  des  seèlcrats  se  rav  isant,  dit , BouJroux  : il  faut 

faire  iumen Non,  f. je  ne  le  veux  pas  , dit  Bou- 

droux  ; c’est  uu  Um  garqon , je  le  protège.  — Tu  ne  le 
veux  pas  ; eh  bien,  lu  t'en  re|M‘iitiras , ton  iodulgruce  nous 
{wrlera  malheur.  Euflu  lU  s'éloignent. 

Le  ciluycn  Bassehan  les  su'U  quelque  temps  des  yrax  , 
il  leur  voit  prendre  la  Tonte  de  Boiisy-Soinl-Léger,  il 
ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  pour  s'acheminer  vers  Paris. 
Il  se  rend  à une  petite  auberge  isolée  sur  la  roule,  en  face 
de  ScDtrny.  Il  apprend  de  l'aubergiste,  k citoyen  Gé- 
rard, que  les  brigands  claieot  venus  uoe  heure  aiipam- 
vaut  chez  lui , et  qu'il  avait  eu  bien  de  la  peine  A les  mcL- 
tre  dehors;  qu’ib  lui  avaient  déclaré  qu’obligés  de  courir 
même  de  nuit,  pour  dea  misûcos  importautes  dont  ih 
étaient  chargés  , il  pourrait  arriver  qu’ils  se  prèsentafseol 
i sa  porte  fort  Urd  dans  la  nuit,  et  que  pour  lui  ôter  tonte 
inquiétude  dans  un  temps  où  l’on  parUit  d«  tous  côtés 
d'assassinats  , ils  rappoUcraivut  et  lui  diraient  que  e'éUit 
le  Groi^Créié  qui  veuait  avec  aes  amis  pour  se  reposer  chez 
liü.  La  dtoyen  Basaeriau  dépote  dans  l'auberge  sa  fomme 
et  sa  filk  , et  y laisse  sa  voaure.  Monté  sur  son  rheral  , 
malgré  leurs  représenUtioiu , et  prenant  un  chemin  dé- 
tourné A Irevcr*  les  bruyères  , les  fossés , etc.  , il  fait  le 
tour  du  parc  de  Grosbois  A droite  et  arrive  i dii  heures 
et  demie  à Boissy-Sauil-Léger. 

A quelque  distance  de  ce  village , il  croit  reconnailre 
deux  des  assaillaui»  ; son  cheval  cUit  rendu  , ayant  (ait 
dans  1e  jour  même  la  roule  de  Posssy  jusqu’A  Sentrny  , 
avec  uue  voilure  chargée,  ce  qui  fait  uu®  douzaine  de 
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liencs  , par  un  rhi’inin  montagneux  r(  pcuihle  , y rompi  u 
la  Ira^rrkév  d<t  l’aris.  I.tt  ctluyett  tteitrriau  àe  ruurbt*  Imil 
ijn  loug  de  suit  tlirtal,  «nqurl  il  rtiionc«  uu  («  r poinlit 
iju'il  irtiail  à U oiaiu  |>ucir  le  niMiurr,  ol  jxtwul  bndo 
abailiie  rolrc  noa  deux  Uumnirs,  il  arrive  à l'audinice 
de  noiMV , où  était  un  petit  pi(|uet  de  dragons  faisant  le 
service  de  bi  geiKbrniene  pour  la  sdrelê  du  pays.  11  It'S 
n*qinerl , il  invite  quelques  habitants  à ae  joindre  i eux  : 
ainsi  ressemblés,  il  se  tient  une  espèce  de  conseil  de  guerre 
uù  le  cituven  Uasseriaii  propose  de  tendre  des  eurdes  dans 
la  grande  ruo  du  vitlege  par  où  les  brigands  devaient  na- 
lurrltecnent  passer.  L'ombre  des  maisons  , qui  cachait  11 
lune,  hvorUhit  ce  stratagème;  il  fut  rejeté  : et  comme  les 
momcuU  cUient  précieux , le  citoyen  Basseriau  dispose  sa 
|Kli(e  troupe;  il  lurme  avant-garde,  corps  de  bataille  et 
arricre-gardf.  Lui-oéme  se  met  iolrcpidement  i la  tète , 
armé  d’une  brorbe  qui  lui  servait  à la  fois  de  défense  et 
de  liâtoo  de  commandement.  A peine  ont-ils  fait  quelques 
pas  qu’iU  aperçoivent  les  brigands  : par  malheur  quelques 
femmes  qui  avaient  suivi  de  loin  leurs  maris,  effrayées  de 
l'idée  que  les  acèlérals  étaient  armés  de  ptsioirts  à deux 
coups,  jettent  quelques  rris  qui  avertissent  ceux«ct  dont 
moitié , par  ce  contro-lemps  a pu  s’ûcliapper.  A ces  cris, 
le  eiloycn  Basseriau  , sans  perdre  de  temps , se  jette  sur 
les  brigands  ; il  enGle  avec  ta  broche  le  premier  qui  ve 
présente , et  qui  était  celui-U  même  qui  avait  rem{4i  aon 
mouchoir  de  petit  salé.  L’autre  se  relève  un  peu  et  re- 
tombe mort  sur  1a  place.  Du  crochet  de  la  broche , le  ci- 
toyen Baaseriau  porte  an  coup  dans  resloroac  à Boudroux 
qu'il  reeoniuil,  et  le  jette  de  oèté  en  recommandant  qu'on 
ne  lui  fasse  pas  de  mal,  comme  clant  le  chef  de  le  bande 
et  le  plus  en  état  de  donner  les  renseignements  les  plus 
importants.  Un  IroUictne  a été  blessé  par  la  brigade  de 
manière  i n'en  pas  revenir  , é ee  que  l’on  croit.  Deux  au- 
tres ont  été  laieis  sans  coup  férir.  Le  reale  s’est  évadé. 

Le  bruit  s’est  bientôt  répandu  dans  le  pays  que  Bou- 
droux , ce  fameux  chef  de  brigands  , qui  était  la  terreur 
du  département  de  Seiae-ct-Marne , avait  été  aaiai  i 
Boissy-Saint-Léger.  De  plusieurs  lieues  à ta  ronde,  il  s'est 
rendu , dans  la  journée  du  lendemain  , nue  foule  immense 
|K»ir  ■'assurer  de  b réeliié  du  fait.  Cette  riplure  a ré- 
)iandu  la  joie  dans  le  dépertement , et  a calmé  on  peu  les 
alarmes. 

L’a  geiidanne , introduit  dans  la  prison  de  Boudroux , 
en  a tiré  , avec  l'adresse  d'usage  eu  [larvil  cas  , des  reo- 
K'igQemenls  précieux.  Cest  alurs  que  Boudroux  a avuoé 
qu'il  était  rawassin  du  citoyen  Janson  , ancien  nuire  de 
(«uigues;  que  c'ébil  lui  qui  lui  avait  tiré  b coup  de  pis- 
lülei  : qu’il  avait  rinqiiinle  hommes  é ses  ordres  dans  Pans, 
et  plus  de  vingt  dépôts  dans  cette  même  viltr,  où  l'on 
trouverait  plus  de  200  mille  livret,  valeur  métallique,  des 
effets  précieux,  etc.  Celte  décUratien  s'est  trouvée  con- 
Grmée  dans  b journée  du  b par  un  quidam  «riiii  de  Paris , 
cl  qui  a déclaré  par  écrit  avoir  une  commode  apturteaant 
audit  boudroux,  en  assurant  cependant  qu'il  n’y  avait  rien 
dedans. 

Le  citoyen  Basseriau  a été  voir,  comme  les  autres,  Bou- 
droux dans  sa  prison.  Parle-moi  bouletUr,  lui  dit  Boudroux 
en  le  voyant  entrer , car  tu  me  dois  la  vie.  C’est  alors  que 
le  citoyen  Basseriau  apprit  de  lui  la  siguilkation  de  l’ar- 
got iêimen.  L'intrépide  boucher  se  trouva  mal,  en  songrant 
de  sang-froid  au  danger  qu'il  avait  couru. 

£a  réfléchissant  sur  les  détails  de  cel  événement,  on  ne 
peut  s’empêcher  do  payer  un  juste  tribut  d'éloges  à ce  ci* 
loven  pour  son  courage,  son  dévouement , et  pour  Tin- 
tcliigenee  avec  laquelle  il  a dirigé  l’aliaque  des  brigands. 

Le  département  (fo  Seîoo-et-Manie  a dû  écrire  au  minia- 
tre  pour  U recommander  et  lui  foire  obtenir  1a  rrcoos pense 
que  mérite  son  action  vraiment  civique.  D'ailleurs,  indé- 
pendamment de  ses  effets  volés , il  est  à la  vrille  de  per- 
dre ton  cbcval , abîmé  de  Ciligues  et  de  meurtrissures 
dans  les  bn9yèr<‘S;  lui-même  a les  mollets  à moitié  dé- 
chirés. 

Revenons  i Boudroux.  Il  a éic  errété  en  uoifoime,  en 
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boUc,  et  rois  fort  proprcroenl  ; il  avait  troc  bonne  somme 
sur  lui. 

Peu  de  lemni  avant  la  révolution , ce  ch<-f  de  bandits 
avait  été  arrête  pour  vul  de  grand  cbeniiii , et  conformé- 
ment aux  lois  qui  existaient  cnrore,  il  aurait  expié  son 
crimi*  sur  la  roue  ; mais  les  sentiromls  d'humanité  et  de 
philoiojUiie  qui  se  propageau'iit  alors , et  qui  avaient  dis- 
posé les  esprits  é une  proportion  plus  modérée  entre  les 
délits  et  les  peines , délerroioa  les  juges  i atténuer  son  af- 
faire, et  il  fut  condamné  seulement  à être  fouetté  et  mar- 
qué . et  aux  galères  a perpétuité.  Des  personnes  ont  assuré 
qu’il  avait  snr  b poitrine  des  stygmates  de  chouan  ; elles 
se  sont  probabUment  trompées,  elle  voubient  dire  sur 
l'cpaulc. 

A l'époque  de  U révolution,  il  s'est  écbsppé  du  bagne, 
comme  tant  de  scélérats  de  ton  espèce,  pour  aller  rom- 
mellre  i Bordeaux  plusieurs  faux  qui  l’ont  fait  condamner 
de  rechef  à vingt  années  de  fer.  Il  a encore  trouvé  le 
moyen  de  s’évader,  et  ceb  ne  doit  pas  surprendre;  car 
il  a dit  dans  la  prison  de  Poissy  que  b peine  des  fers  qui 
était  b seub  qu’il  pùl  subir,  aux  termes  du  nouveau 
code,  pour  vol  de  grand  cUemiQ,  ne  rioquiélait  |m»s,  mais 
qu’il  n’était  pas  aussi  tranquille  sur  l'assassinat  de  Gui- 
gnes ; il  a raison. 

Le  tribunal  criaiioel  du  département  de  Seine-el-Marne, 
informé  de  sa  translation  de  Poissy  dans  les  prisons  de 
Versailles,  le  réclame  après  le  premier  jugement  pour  le 
vol  de  Santeny,  qui  est  du  département  de  Seiae*el-Oise, 
pour  le  juger  à son  tour  pour  l'assassioal  du  citoyen  Jau- 
son  de  Guignes.  On  a pria  toutes  les  précautions  pour 
qu'il  ne  pôt  pas  s’érhapi>er  une  trois'ième  fois,  et  il  doit 
avoir  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  sur  l'orgiinisatioade 
ces  troupes  de  scélérats  qui  désolent  non  seulement  les 
départements  de  $eine-et-Mamr,  de  Srine-el-Oise  et  de 
la  Seine,  maii  encore  les  plus  rioignes.  Les  détails  affli- 
geanls  qui  en  viennent  de  tons  les  côtés,  font  frémir  la 
nature,  les  assassinats  commis  par  ces  oioastres  étant  ac- 
compagnés de  circonstances  atroces;  surcroit  d'horreur 
que  l'on  ne  conçoit  pas  , puisqu'ils  s'y  livrent  de  gaîté  de 
emur  et  sans  nécessité  ; car  aujourd'hui,  en  se  coiilentaul 
de  voler,  ils  o’encoureni  pas  1a  peine  de  mort.  J'obsenre- 
rei  loutefuis  que  si  en  Angleterre  ou  n'est  posniobligédese 
munir  d’armet,  surtout  pour  voyager,  parce  que  les  voleurs 
n’y  assassinent  pas, dans  les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  où  les  voleurs  sont  presque  toujours  assassins,  non 
seulement  tout  propriétaire  est  autorisé  à avoir  chez  lui 
des  armes  pour  sa  defenae  iégilicnc,  mais  encure  tout  in- 
dividn  qui  voyage  ne  marche  jamaia  aana  avoir  des  pisto- 
tolels  à M ceinture  et  son  fusil  en  tiaodoulière,  et  les  ber- 
gers eux'inêines  gardent  ainsi  leurs  troupeaux;  et  puis- 
qu'aujourd'hui,  eu  France,  les  brigands  tiennent  la  même 
conduite  que  ceux  de  la  CabUrc  et  de  la  Ponillc,  il  est 
convenable  que  les  haUtanls  ou  voyageurs  de  ce  |iays-ci, 
surtout  quand  ils  sont  domicilies  et  oounui,  soicut  auto- 
risés é s'armer,  ou  bien  le  gouvenieaacnt  doit  leur  en  évi- 
ter rembarras  par  des  précautioas  sôrcs. 

n est  certain  que,  dans  ce  moment-ci,  les  coquins  oui 
beau  jeu,  surtout  contre  les  propriétaires  un  peu  aisés, 
qui,  la  plupart,  sont  aujourd'hui  sans  armes  et  sans  pres- 
que aucun  moyen  de  défense.  L'arme  a fou  est  saus  contra* 
dit  U plus  avaDbgeuM  contre  desbitgatuls  qui  se  présen- 
tent toujours  en  forces  supérieures  à la  piqmbtioo  de  U 
maÎMa  qu'ils  allaqueni,  et  malheureusement  ceux  qui  oot 
eurore  un  fusil  ou  des  ^stotefs,  n'out  poml  de  poudre 
pour  s’eu  sen  ir,  puisqu'on  ne  peu!  pus  s'en  procurer  pour 
de  l’or. 

Dans  b petite  tournée  que  je  viens  de  faire,  partout  où 
j’ai  porté  mes  pus,  j'ai  vu  les  menuisiers,  les  serruriers, 
les  maçons,  occupés  à assurer  les  fermetures  des  habita- 
tions; mais  au  train  que  preDoent  les  brigands,  ers  moyens 
de  rAistance  sont  bien  faibles,  et  il  faudra  bientôt  des 
bastions  et  des  fossés  pour  ae  JKmdre  de  leurs  attaquas. 
L'événeqynl  alTieux  qui  vient  de  se  passer  é Vitry-sur- 
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St>in«  en  rsl  une  |irruve:  U nuiiion  du  citoyen  Pi-Uval 
i-lait  une  des  plus  fortement  berricadéet  contre  U sur» 
prise,  et  six  personises,  j compris  le  msîUCi  viennent  d'y 
cire  égorgées  d’uae  mauière  horrible. 

Dans  plusieurs  endroits  du  dépjrlcinenl  de  Seine^l- 
Marne,  et  oitHne  à Vitry,  plusieurs  particuliers  vieunent 
de  faire  placer  des  petites  cloches  au  sommet  de  leurs 
maisons  ; mais  indépendamment  de  ce  que  ces  cloches  ne 
pnivent  {tas  faire  grand  effet,  |tar  la  faiblesse  de  leur  son, 
surtout  quand  on  durt.  n*y  a t*il  pas  à craindre  que  celle 
{uveauttoo  ne  soit  mal  inletpréléo  |»ar  des  gens  qui  sont 
alertes  à trouver  des  intentions  criminelles  jusques  dans 
les  moyens  les  plus  inoernts  qu'on  peut  imaginer  |H>ur  sa 
sûreté?  Les  voituriers  des  départements  méridionaux  met- 
tent de  temps  immémorial  des  sonnettes  au  cou  de  leurs 
mulets,  sans  que,  même  dans  les  temps  de  la  révolution,  on 
lus  ait  inquiétés,  et  ces  souneties  ont  été  souvent  utiles  au 
voyageur  qui  se  trouvait  en  roule. 

Salut  et  fraternité.  H.  A. 

Analyse  de  l'opéra  iiiUmlé  : Le  Secrftt  paroles 
d'IlolZinau,  musique  de  9oUier. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séancf  du  h 0oréaL 

Dupont  (de  Nemours),  après  un  rapport,  fait  adop- 
ter U résolution  sur  la  retenue,  par  les  préposés  des 
douanes,  des  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
çus sur  la  valeur,  moyennant  le  paiement  de  la  va- 
leur déclarée,  et  d'un  dixième  en  sus.  — Le  Conseil 
hanclioDOc  au^  celle  qui  éutblll  un  quatrième  tribu- 
nal de  police  corrcctlounellc  dons  le  département  des 
Landes. 

CONSEIL  DES  CINthCENTS. 

.SVaaev  du  5 /loriat. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  du  message  suivant  t 
Ejcirait  dts  registres  des  délibérations  du  Directoire  rxéev- 
tif,  du  5 /toréai  an  IF  de  la  République  ft-anraise. 
ht  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres  rc- 

Î|uis  par  l'arUclc  143  de  U constitution,  arrête  uu'll  sera 
ail  au  Conseil  des  Qnq-Cents  un  message  dont  la  tenenr 
suit  ! 

U nirfrtoirt  exéentif^  ms  Conseil  des  Cinq^entt. 
Citoyens  légb^lat*-‘un,  rheareux  combat  de  Montenotle 
dont  le  Directoire  vous  instruisit  par  son  message  du  3 de 
ce  mois,  n’élail  que  io  prélude  des  succès  éclatants  que 
devait  obtenir  l’invincible  armée  d’iialic. 

Nous  avons  4 vous  aniiuncer  anjourd’hul  U victoire  dé- 
cisive et  4 Jamais  mémorable  i|ue  les  Intrépides  guerriers 
qui  la  composent  viennent  de  remporter  à Millesimo  sur 
les  armées  plémonlalse  et  autHcMenne  réuolca. 

L'ennemi  a perdu  environ  dix  mille  cinq  cenis  hommes, 
dont  huit  mille  ont  été  faits  prtooiuUers  i quarante  piècea  de 
canon  de  bataille  leur  ont  éU  enlevées  avec  chevaux , mu- 
lets et  caissons  : quinxe  de  leurs  drapeaux  sont  rest^  en- 
tre les  mains  de  nui  braves  fréres-d’armes,  et  leurs  baga- 
ges, avec  plusieurs  magasins,  ont  été  pris. 

L'armée  s'csl  couverte  d’une  gloire  immortelle:  géné- 
raux, officiers,  soldats,  tous  w sont  montrés  dignes  du 
nom  françab  qu'ils  portent,  et  de  la  cause  sacrée  qu'lb 
défendent.  Réduiu  4 une  pÀiuiie  que  ne  pouvaient  sur- 
monter las  plus  grands  efforts  du  gouvemcfiient.  Us  ont 
conquis  eux-mêmes  les  moyens  qui  leur  manquaient,  et  ils 
ont  Jeté  l'épouvante  et  la  désorganlsaüoo  dans  les  rangs 
de  leurs  ennemis. 

Le  général  en  chef  Duonaparte  dirigeait  encore  le  mou- 
vement : parmi  ceux  que  rintelilgence  autant  que  la  bra- 
voure a particulièrement  signalés,  sont  les  généraux  La- 
harpe,  Augereau,  Masaéna,  Cervoni,  Causse,  Ménard, 
Joubert , blessé  en  sautant  dans  les  retranebements  do  l'eu- 
nemi , Quenin  et  Bonne] , tués  4 la  télé  de  leurs  colonnes , 
en  faisaul  des  prodigos  de  valeur  ; les  adjudants-généraux 
Hey  et  Iloycr,  cl  le  chef  de  brigade  ilampon,  le  même 
qui  dans  l'affaire  du  35,  Jura  et  lit  Jurer  4 scs  frèree-d'ar- 


mes , de  mourir  piutût  c|ue  de  laisser  enlever  la  redoute  dé 
Montclesimn  qui  leur  était  conflée , et  qui  tint  parole. 

Le  générai  Provera,  qui  ctMnmandail  en  cnef  l'armée 
austro  - sarde , s'est  rendu  prisonnier  par  capitulation  , 
après  une  défense  oplnl4(re  et  courageuse;  des  corps  et 
des  régiments  entiers  ont  été  forcés  de  suivre  son  exemple, 
et  sont  au  pouvoir  des  Français. 

Vous  déclarcrca  sans  doute,  citoyens  législateurs,  quo 
la  brave  armée  d'Italie  ue  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. Signé  LrroctRBua,  préifffm/. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

i^gné  Lvotaot,  soerétalre^énénst. 

Le  Conseil  déclare  que  celle  armée  a acquis  de 
nouveaux  droits  à la  rccomtnlssance  nationale.  — De- 
ferraunl  fail  prendre  une  résolution  rclallvc  4 la  fa- 
brication dci  maïulals.  ^ Rapport  de  l'astorct  rela- 
tif à un  message  du  Directoire  , qui  demaudalt  une 
loi  {léuale  sur  les  leutaüvcs  du  vol. 


N*  220.  Décadi  t O floréal  (29  avril). 


ANGLETERRE.  — Londres  ^ le  18  avril  — An- 
nonce d'ua  délurqucment  d'arme»  et  de  munitions 
pour  les  royalbtcs  français  de  U Bretagne  el  de  la 
Vendée. 

Suisse,  — Note  du  ministre  français , Baithéleiny, 
au  sénat  helvétique  du  canton  de  BAle  , relativement 
au  plan  d'une  invasion  en  France,  ainsi  qu'aux  me- 
sures à prendre  par  les  magistrats  pour  défendre  leur 
propre  territoire,  el  oiainleuir  le  respect  dû  à la  oeu- 
traliié. 


RÉPUBLIQUE  KRANÇ.AI5E. 

ARVliE  O'iTALIS. 

le  eemmissairt  du  Direetofrt  exécutif  ps^  C Armée  d’/Taffe, 
au  Directoire  exécutif  de  ta  République  /Vourofse.— An 
quarticr^énér(ü,à  Hitlesimo,  U2S  gmuinaloM  IV, 
Qloyeos  directeurs, 

Le  général  en  chef  vous  rend  compte  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  1a  Journée  du  36.  Nos  soldats,  après  le  tnémora- 
iile  coml>al  du  35,  s’élaicnlabandoimésa  cette  sécurité  qui 
a toujours  fait  le  fond  de  leur  caractère  après  h victtdre. 
A la  pointe  du  Jour,  une  dlvlslun  autrichienne  venant  de 
SascUo , de  six  mille  bommesd'éllle  au  moins,  les  a surpris 
sur  Ins  hauteurs  ds  Dege,  et  s’est  emparée  des  positions 
que  nous  avions  prises  la  veille.  Instruits,  au  quarlier-gd- 
néral,  de  cet  évéoentent,  nous  nous  sommes  portés  sur  les 
lieux  en  toute  diligence.  Le  général  en  chef  les  a fait  at- 
taquer aussitôt  t cl,  après  une  résistance  vigoureuse.  Us 
ont  été  forcés  et  mis  en  déroule  complète.  Nous  leur  avous 
fait  douze  4 quinze  cents  prisonniers,  el  tué  ou  blessé  {dus 
de  six  cents  hommes. 

Le  général  de  brigade  Gausse,  après  avoir  donné  des 
preuves  de  la  bravoure  1a  plus  déterminée,  a perdu  la  vie. 
Kxpirant  aux  champs  de  (a  gtolre,  s'adressant  au  général 
en  chef,  il  deiiMiida  si  les  positions  éiairol  rc|»rUea.  Lors- 
que le  général  en  chef  lui  dit  qu’elles  étalent  repriaes , U 
s^éerla  ; « Vive  la  République  ! Je  meurs  content  1 ■ 
L'adjudant-général  Latines  s’est  distingué  par  sa  bra- 
voure et  le  sang-froid  avec  levitiel  H a rallié  une  de  nos  co- 
lonoes  ({of  avait  été  repoussée.  A U télé  de  ses  troupes.  Il 
est  entré  un  des  premiers  dans  la  redoute  ennemie  « et  a , 
par  celte  honorable  conduite,  conlriboé  Infiniment  4 la 
victoire. 

Le  chef  de  brigade  Dupuis , de  U 31*  demi-brigade  i le 
chef  de  bataillon  Rondeau,  de  1a  3*  demi-brigade  ü’Iolhn- 
terie  légère,  ont  été  btesaés.  J'espère  vous  annoncer  sous 
pen  de  nouveaux  succès. 

Salut  et  fraternité.  SAuetm. 

Extrsdt  d'une  lettre  du  général  de  dieieian  Alexssssdrt  Ber- 
fAf'rr.  chef  de  Cétat-wuyor  général  de  Formée  d'UsUêtà 
vu  de  ses  amis  de  Paris.  — Au  fwarri<r^énAa/.  dans  le 
eamprrtrenehé de  Ctm,  te  38  germinal,  d dix  heure»  du 
Mfr,  «fl  tV. 

Nous  avons  chassé  les  ennemis  de  ce  fameux  camp  rc- 
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Irancbé  de  Ceva,  et  daua  la  nuit,  tlee  balteriei  de  notre  ar- 
tUIrrtc  feront  ^tabtlea  A |H>rtee  de  fuill  du  fort,  qiri  aéra 
bknlût  en  notre  poutoir. 

Nous  occupons  la  ville  Uc  Ceva,  oû  Ton  cuit  le  pain  pour 
notre  gauche  et  le  centre  de  rarioéc. 

Les  Aulrtchiensq  battus  Ica  33,  S4.  95  et  36,  paraissent 
M retirer  au^elà  d'Acqal  ; Ils  ont  replié  tous  les  postes  de 
Vottry  et  df  la  Boclietta. 

Vous  Jugcrcs  aisément  combien  nous  sommes  occupés  t 
nous  ne  marchutu  nas,  nous  volons. 

En  cas  que  qne^ues  chouans  doutent  du  compte  que 
nous  présentons  des  prisonniers  faits  |iar  les  républicains, 
répomJex-lciir  par  reslrsltd-joinl  do  contréle  que  j’al  en- 
tre les  mai  ns,  et  dressé  d’après  une  revue  exacte. 
C$ei'minaL 

Le  33,  à Montenotte 1,S00  hommes. 

Le  3A , A Cissaria.  13 

Le  35  , t la  prise  du  chltrati  de  Cos< 
saria,  dont  le  llculcnant-général 
nianpihi  de  ProTcm,  et  36  officiers.  1 ,317 

Le  95  , à Saint-Jean . . 950 

/Jrm  A Oego  , tloDl  9S0  ofDclcra.  . . 6,373 

Le  20  ktm>  repris  A Dégo.  . * . . 36  ofliclcrs. 

làrm l,20ü  hommes, 

Ou\ rages  avancés  de  Ceva.  ....  331 

8,930 

Assunx  donc  ces  messieurs  quMI  j a 8,930  priscHinlera 
du  33  au  !0,  et  que  s’ils  veulent  payer  un  Imprimeur,  Je 
leur  enverrai  les  contrôles  pour  leur  donner  la  certitude, 
par  les  noms  de  baptême,  w famille,  régimenls,  liataillons 
et  cooipagnicSi. 

Nous  avons  environ  700  blessés  ennemis  dans  nos  hôpi- 
taux : ajoutes  6 cela  39  pièces  de  canons,  caissons,  etc.  Je 
ne  parle  pas  des  tués  ; on  Jnge  qu'ils  doivent  être  nom- 
breux. Signé  Alkx.  Beirniea. 

Prises  maritimes  par  des  corsaires  français. 
iJUériüurc.  — .Notice  sur  Vllisioire  abrégée  de 
Vnnpirc  britannique,  t/epuû  1792,  traduit  de  Pan- 
Blals. 


CORPS  LftOlSLATIF. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CINT9. 

Suite  de  ta  eèemce  du  5 floriat. 

Pastoret  conllntie  son  rapport , et  le  termine  par 
la  proposition  de  punir  toute  teniaiiTe  de  crime,  sui- 
vie d’un  commencement  dVxécuÜon  , comme  le 
crime  lui-méme.  Ajourné.  — Le  Conseil  ajourne 
également  tm  projet  de  Cbapclain,  tendant  à admet- 
tre les  femmes  aux  cliairca  de  dessin  daus  les  écoles 
centrales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  S fiaréat. 

Le  Conseil  approuve  quatre  résoliiilons  : la  pre- 
mière autorise  renvoi  aux  armées  de  la  légion  de  po- 
lice de  Paris,  la  seconde  supprime  lescauuonicrs  vo- 
lontaires de  Brest,  la  troisième  annule  les  élections 
de  la  commune  de  Cajius,  et  la  quatrième  met 
200  millions  6 la  disposlümi  du  ministre  de  la  guerre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

Séance  du  D /toriaU 

Marec  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  met 
80  millions,  valeur  fixe,  à la  disposition  du  ministre 
de  la  marine.  — Vtstorte  fait  un  rapport  sur  la  de- 
mande du  Directoire , tendante  à compreodre  dans 
les  attributions  du  ministère  de  la  justice , le  tMvall 
préparatoire  des  radiations  d’émigrés;  le  rappoiiciir 
prupoae,  et  le  Conseil  passe  & l'ordre  du  Jour  sur 
cette  demande.  — liCCoinie  prononce  une  opinion 
étendue  sur  le  projet  de  Balland,  n'Utif  à la  contri- 
bution de  Pan  IV. 

supplAment. 

Catalogne  des  livres  de  Umy,  liliraire. 


N*  22i.  Primedl  fl  floréal  (30  avril). 


nÉPCBLIOüE  FRANÇAISE. 

ARMIe  DES  COTES  DE  L’OC£aN. 

Plusieurs  Journaux  ont  publié  un  Interrogatoire  pseudo- 
nyme de  ChareUn;  le  véritable  sera  bientôt  rendu  public  : 
en  attcmlani,  vold  l’extrait  des  questions  fai  tes  à CliaroUe 
par  le  général  Duthll. 

(Juestioit.  Pourquoi,  dans  la  proclamation  que  vous  aves 
faite  rn  rccoimncnçanl  la  guerre,  avex-votis  taxé  de  mau- 
vaise foi  les  représentanudu  peuple  qui  avaient  traité  avec 
vous,  ainsi  que  le  général  Canclauv,  et  cherché  6 faire  en- 
tendre qu’ils  n’avalent  pas  rempli  les  conditions  secrètes 
du  traité  7 

ilépoitse.  A dit  que  cen’étalt  que  par  une  ruse  de  guerre, 
et  qu’il  ne  s’était  servi  de  ce  prétexte  que  pour  soulever 
les  esmpagnes. 

(hiM/iM.  Quelles  pouvaient  être  ces  conditions  T 

Hépoiue.  Il  n’y  a eu  nuUes  condUloos  que  cclla  de  la 
tramiulIIUé  et  de  la  paix. 

Question.  Quel  était  votre  but  en  donnant  A entendre, 
dans  la  même  proclamation  , qne  les  citoyens  voits  ont 
fait  passer  et  livré  des  poudres  et  des  munitions  de  gnerre  7 

M^nse,  N’a  )amals  tenu  aucun  de  ces  propos. 

Certifié  conforme  A la  copie  envoyée  par  le  général  de 
division  llédouvUle,  chef  de  l’état-major  de  rarmée  de< 
cèles  de  l'Océan,  cl  délivré  par  ordre  du  Dirociolre  exé* 
cuüf. 

ht  générai  de  division,  diroeteur  du  cakittet  historique  et 
topographique  militaire  du  Directoire  exécutif, 

^gné  Clabse. 

Mélanges.  — Lettres  du  liambourgcoU  Ebcling, 
sur  la  Géographie  de  CAmérique, 


CORPS  lEoislatip. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6 Itoriat, 

Lccoiote  finit  son  discours  par  demander  que  la  to- 
talité de  la  contribution  foncière  et  des  fermages  soit 
payée  en  mandats.  BelTroy  invoque  la  question  préa- 
lable sur  les  projets  de  Ualiand  et  de  Lecointc.  Ajotir- 
Dcmcnt.  — Rapport  de  Desmolins,  cl  projet  de  réso- 
lution concernant  le  droit  de  successlbilité  des  enfants 
naturels.  Ajournement 

CONSEIL  DES  AMC1EN8, 

Séastee  du  6 fioriat. 

Approbation  de  la  résolution  potant  qne,  parla 
victoire  de  Millesimo  , t’armée  d’Italie  a acquis  de 
nouveaux  droits  à la  reconnaissance  nationale.  — U- 
gcrei  fait  approuver  la  nouvelle  instruction  sur  les 
mandats  et  la  vente  de  biens  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

Séance  du!  Aorial. 

Renvoi  au  Directoire  exéentif  d’une  propositinn  de 
itères  (du  Gers),  pour  un  secours  eu  faveur  des  pa- 
reou  du  général  Rannel,  tué  h la  tète  de  sa  colonne, 
à la  bataille  de  Momeooüe.  ~ Lettre  do  député  Gi- 
raud, annonçant  son  acceptation  de  U place  de  com- 
missaire do  Directoire  dans  les  O^nles.  — Le  Con- 
seil rejette,  par  la  question  préalable,  un  projet  de 
Daplaniler  (de  l’Ain),  pour  faire  admettre  en  paie- 
ment debiens  nationaux  les  bons  délivrés  aux  parents 
des  condamnés  pour  la  restitution  de  leurs  biens.  • 
Gnillemardctfalt  un  rapport  sur  la  réclamation  du  ci- 
toyen Pocholle,  pour  son  admission  an  Corps  législa- 
tif, à la  place  du  citoyen  Garnier  (de  Saintes)  : il  la 
trouve  mal  fondée  et  propose  la  question  préalable. 
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N'  22^.  Diiodi  19  floréal  (1"  ni»i). 


nfePl’BLtQUE  FflANÇAlSE. 

Paris,  — Daps  sa  n^ponsc  à la  note  de  Tambassa- 
drnr  Barthélemy  , le  canton  de  Bâle  proteste  de  son 
zèle  à maintenir  la  neutralité. 

Nélangts.  — Eitrait  de  l’ouvrage  Intitulé  : De  la 
farce  du  goHormement  actuel  de  ta  France  t et  de 
la  necessitê  de  s'y  rallier;  par  Benjamin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSClL  D£S  CIKQ-CENTS. 

Suite  de  la  téawe  du  ?• 

Darracq  appuie  les  arguments  de  riuMIemardet 
contre  la  rériainalion  de  Pocholles;  et  le  Conseil  dé- 
clare qu'il  n’y  a pas  Heu  à délivrer.  — Bailletil  rc- 

firo<!iiii,  cl  le  Conseil  adopte  définitivement  la  réso- 
utkm  qui  accorde  *2,000  livres  de  secours  annuel  aux 
veuvesdes  représentants  Vatazé,  Carra , Corsas,  Bris- 
sot, Plielippeaux,  Grangeocuve  , Gaidien  , Udoo  , 
Coustard,  Camille  Desmoulins,  Birotteau,  Salé,  et  aux 
citoyennes  Pétlon  et  Buzot  — Après  une  courte  dis- 
cussion, Lakanal  fait  rapporter  une  disposition  du  ré- 
glement de  rinsUtut,  qui  ordonnait  la  publicité  des 
séances  journalières  de  cet  établissement.  — Rapport 
dt^Daobcrmesnil,  continué  parSavary , sur  les  moyens 
de  relever  l’esprit  public.  Impression,  ajournement. 

COXSEII.  DES  AXCIE5S. 

SéoMCt  du  8 /toréai, 

Cretet  fait  approuver  la  résolution  sur  la  confection 
des  mandats. 


N-  223.  TrIdI  19  flor^nl  (2  mai). 


Danemark.  — Établissement  h RIseneiiP,  d’un 
hôpital  où  sont  rct;us  les  marins  malades  de  toutes 
les  nations. 


RÉPUBLIQUE  FnA>ÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  licencie  ics  3* 
et  3*  bataillons  de  la  légion  de  police,  pour  cause  de 
désobébsancc.  Autre  arrêté  qui  supprime  le  nom  du 
cette  légion , et  ordonne  qu’elle  prendra  l'uniforme 
de  la  garde  nationale. 

Mélanges.  — Suite  de  l’ouvrage  de  Benjamin  Cons- 
tant. 

CORPS  LÉGI.SLATIF, 

GOXSIIL  DES  CIXQ-CE.XTS. 

Séane*  du  S /toréai. 

Tbotnas  Payne  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  sa 
composition , intitulé  : Décadence  et  ctuUe  du  sys* 
téme  des  /inances  de  l'Angleterre.  La  mention  ho- 
norable et  U réimpression  sont  ordonnées.  — Rap- 
port de  l*elet  (de  la  Lozère),  sur  un  message  du 
Directoire;  et  résolution  qui  rappotte  la  loi  du  23 
brumaire  an  1 1 , relative  1 rciifouissemeut  de  l’argent. 
— Boiillé,  après  uu  rapport , fait  adopter  l’ordre  du 
Jour  sur  la  proposition  de  substituer  de  nouveaux 
moyens  pour  pourvoir  à la  suiMlstance  des  commu- 
nes , en  rempiaccmeul  des  emprunts  volontaires.  — 
Coupé  (de  roise)  fait  un  rapport  sur  le  message  re- 
latif 1 l’encouragement  des  manufactures  de  laine  t 
toile  cl  soie. 


P790J 

iV.  D.  Dans  la  séance  du  12,  le  Conseil  dos  Cin<f- 
Cents  a adopté  le  projet  de  r^olullon  présenté  par 
Drulli,  contre  les  prêtres  réfractaires. 


L'armée  d'It.iUe  vient  de  remporter  une  nouveîte 
victoire,  dont  la  prise  de  Mondovi  a été  le  fruit.  Cinq 
cents  Antrichions  et  Piémontais  ont  été  tués?  et  treize 
cents  laits  prbouuiers. 


N**  224.  Qunrtidi  14  fleréi»!  (3  inni). 


RÏ:PUBLI0CE  FRA.NÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXéCCTIP. 

Le  Directoire  exécutif  au  générai  Buonnparte,  commandant 
en  chef  l'armée  d'Italie.  — Paris  , te  k /toréai  an  IF. 

I.c  Dirrrtotff  rxcciilifa  reçu  avec  la  plut  vive  Mlu&c- 
tion  , viluyen  gvorral , U nouvelle  de  la  «ictoire  r«nportét‘ 
eti  Itniir  sur  li*&  Autrichiras  ; on  appréciant  det  avantagot 
tutsi  érlatants  à l’eutree  d’une  c.afnpagiic  qne  Irloigne* 
ment  |K)ur  la  paix,  de  la  part  dos  oniiomis  de  la  Rrpubli- 
qito,  nous  a furcca  d'ontropn-mlrc.  il  est  sJlisbiuul  pour 
lui  de  voir  jutiiCur,  par  irt  Uunert  que  tout  «eoez  de 
cueillir,  le  cliutx  qu'il  a fait  du  vous  pour  conduire  l’ar- 
mée d'Italie  à la  victoire. 

Itrccvi*/  aujourd'hui,  général,  le  trilHil  de  la  recoonais- 
sance  luUiuoalei  méritez-la  de  plus  on  plut,  et  jmHivoz  k 
rKuro|>e  que  Itoaulieu  , punr  avoir  changé  dr  champ  de 
bakillt;,  n'a  pas  rhaogé  d'rnncmit;  que,  lullu  an  ^ford  , 
il  le  seia  cuuslammont  par  la  brave  armée  d’Italie,  et 
qu’tvcc  de  kls  défeotcurs,  h liberté  triomphera  des  ef- 
forts impuiitanlt  dos  cnncniit  de  la  République. 

U Directoire  exécutif  au  citoyen  Salicetti,  son  commissaire 
j^s  r«r»iéo  d'italfe. 

Il  evt  sillsfaisanl  |iotir  le  Directoire  exécutif,  citoyen  , 
d’avuir  » vont  feliriter  sur  la  manière  honorable  dont  vous 
avez  concouru  au  luccès  de  Parmée  d’HiIie,  c|uand  c’eti 
lui-roème  qui  t’est  préparé  cette  tatiiiaclion  en  vous  nom- 
mant sou  commiuzire  à cette  innée  ; il  n’a  pat  besoin, 
pour  veut  engager  é cuntinuer,  de  vous  dire  qu’il  oVn  at- 
teudah  pas  ounns  de  vous  : det  enonnit  i vaincra  et  à br- 
eer  i eoosenlir  i une  paix  détirablc  qni  leur  etI  offetla, 
sont  des  motifs  aitez  puistanlt  pour  guider  un  vrai  répu- 
blicain dans  la  route  de  l'honneur  et  de  la  gloirr. 

Hrcevez  le  tiibut  de  la  rrcounaittaoce  natloDalr  que  voua 
méritez  pour  avoir  rempli  vos  devoirs  avee  un  zde  que  le 
Directoire  tait  apprveier  , et  dont  il  t'cuiprcstcis  de  faire 
Pelage. 

Le  Directoire  exécutif  au  général  Lakarpe, 

Vont  avez  accoutume  depuii  long-temnt  les  amit  de  la 
République  à vout  eutendre  nommer , lorsque  Parmée 
d'Italie  remporte  quelques  avantagea.  Voire  pairiotione  et 
Tot  talents  garanlitseiit  au  Directoire  et  à U France  en- 
tière que  voua  paHagrrrz  encore  la  gloire  cl  les  tuecèt  qui 
ton!  réservés  k ta  brave  division  qui  voua  obéit  pendant  le 
court  de  la  campagne  actuelle. 

J>  Directoire  exécutif  ou  gén&ai  JTiuiéitâ. 

Le  Directoire  exécutif  a vn , par  le  rapp^  dn  général 
eu  chef,  que  voua  o’avtez  pas  peu  contribué  au  succès  des 
glotieutes  journées  des  50  et  21  germinal  î il  n'alleDdait 
pat  moins  de  votre  courage  et  de  vos  laleola , et  ils  Ini 
sont  un  sùr  garant  des  nouveaux  succès  que  va  avoir  Par- 
méc  d'Italie. 

Le  IHrectoirt  exécutif  au  gén&ai  Certonl. 

Les  travaux  de  la  dernière  campagne  avaient  trop  fait 
eonnattre  votre  courage  au  Dirertoire , pour  qu’il  no  aùl 
pas  d’avance  qu’en  von*  (11401  èproover  le  premier  choc , 
Ici  Aulricbieiu  voua  niéuagrairnt  le  premief  avantage. 

Le  Directoire  exécutif  «u  chef  de  brigade  Jiampon, 
Intrépide  mlHtaire , amant  de  la  liberté,  cootinnex  k 1a 
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IM^ontais,  qui  en  di'fendait  rapproche , fut  en  par- 
tie tallld  en  pièces  ou  mis  en  fuite , et  en  partie  fait 

f prisonnier  par  les  deux  colonnes  que  commandaient 
CS  gént^raux  lieyrand  et  Joulx*rt.  O corps  laissa  sur 
le  champ  de  bataille  ^ÜO  luOs,  sans  compter  les  blet- 
Mfs. 

L'ennemi  cependant  occupait  encore  le  camp  re> 
tranché  près  de  Geva  ; les  Français,  ayant  menacé  de 
le  tourner  par  CastelHno,  il  fut  contraint  de  l'éTacuer 
pendant  la  nuit  Nos  troupes  ont  trouvé  dans  Ceva 
des  magasins  pour  leur  su^isiance. 

L'armée  piémOnlaisc , chassée  de  Geva  , prit  des 
positions  au  confluent  de  la  Cursaglia  et  du  Tanaro  • 
ayant  sa  droite  appuyée  sur  Notre-ltame  de  Yfco,  et 
son  centre  sur  la  Bicoque. 

Le  1*'  floréal,  le  général  Serrurier  attaqua  la  droite 
de  l’ennemi  pas  le  village  de  Saint-Michel.  1)  passa  le 
pont  sous  le  feu  des  ennemis,  les  obligea,  après  trois 
heures  de  combat,  k évacuer  le  village.  La  perte  de 
renneuii  a été,  eu  cette  occasion,  dVovtron  150 
hommes. 

La  position  de  rennemi  était  formidable  ; environné 
de  deux  rivières  rapides,  profondes  et  torrentueuses,  ^ 

U avait  coupé  tous  in  ponts,  et  avait  ganii  leurs  bords 
de  fortes  batteries  ; nous  passâmes  toute  la  journée 
du  2 à faire  des  dls|>ositious , et  à cacher  nos  vérita- 
bics  inteniioDs. 

A deux  heures  après  minuit,  le  général  Masséna 
passa  le  Tanaro,  près  de  Geva , et  vint  occuper  le  vil- 
lage de  I^zegno.  Les  généraux  de  brigade  Guleux  cl 
Horella  s’emparèrent  du  pont  de  la  Toirc  ; mon  pro- 
jet était  de  me  porter  sur  Mondovl , cl  d'obliger  ren- 
nemi  à changer  de  champ  de  bataille  ; cependant  le 
général  ennemi  ColU , craignant  l'issue  d'un  combat 
qui  eût  été  décisif  sur  une  ligne  aussi  étendue , sc 
mit,  dès  doux  heures  après  minuit,  en  pleine  retraite, 
évacua  toute  son  artillerie,  et  prit  le  cliemin  de  Mon-  ^ 
dovL  A la  pointe  du  Jour,  les  deux  années  s'aperçu- 
rent, le  combat  commença  dans  le  village  de  Vlco  ; le 
général  Guieux  se  porta  sur  la  gauclie  de  Mondovi  ; 
les  généraux  Fioreila  et  Dommariin  attaquèrent  cl 
prirent  la  redoute  qui  couvrait  le  centre  de  rennemi  ; 
dès-lors  l'armée  sarde  abandonna  le  champ  do  ba- 
taille ; le  soir  même  nous  cntrAmes  dans  MundovL 
L'eunemia  perdu  8,810  hommes,  dont  1,300  pri- 
sonniers , un  général  piémuntois  a été  tué , et  trois 
sont  prisonniers  ; savoir  : le  lieutenant-général  comte 
deLcire;  le  comte  de  Flayès,  colonel  des  gardes  du 
roi  de  Sardaigne  ; M.  Matter , colonel-propriétaire  dii 
régiment  de  son  nom,  et  qiutre  autres  colonels  ; onze 
drapeaux  et  huit  pièces  de  canon , dont  deux  obusiers 
et  quinze  caissons  ; les  généraux,  oflicicrs  et  soldats 
ont  parfaitement  fait  leur  devoir.  Le  général  Despinoy 
a rendu  de  grands  services,  ainsique  le  général  di- 
visionnaire Bertbier,  chef  de  Léut-major , chez  qui 
les  ulents  égalent  l'activité , le  patriolisme  et  le  cou- 
rage. 

lAi  20*  régiment  de  dragons,  à la  tète  duquel  a 
chargé  le  citoyen  Murat,  chef  de  brigade,  s'est  (Us- 
tiogué. 


[AN  IV] 

smir  : qoe  le  serment  que  tous  avez  fait  prêter  aux  bri- 
vra  loldau  que  vous  rommaiidiez  dans  la  redoule  de  Mou- 
Iclesimo  soit  répété,  dans  l'orcaskm,  par  tous  les  républi* 
caiiu  qui  sont  dignes  de  le  teuler,  rl  qu'il  arrre  à furtifier 
chri  eux,  s'il  eu  clail  besoin,  la  iiaine  de  l'esclavage  et  le 
désir  de  vaioere  des  ennemis  qui  n'unt  pas  encore  renooeé 
au  projet  lusensé  de  uuus  donner  des  fers. 

La  veleur  française  les  forcera  sans  doute  hieolét  à de- 
mander U paix  pour  laquelle  ils  témoignent  tant  d'éluigne- 
mcal.  Vous  y aurez  concouru  par  voire  exrmple  et  ]wr  le 
Irait  héroique  qi|i  vous  honore  : quelle  pins  douce  rrrom- 
pense  pour  un  ami  de  son  pays  et  de  la  République! 

Signé  LtTocRXBua,  pr^n'iiait, 

'Par  le  Directoire  «séculif  : 

Signé  Lagàxdc,  Mecrétaire-générat. 
^félanges»  — Suite  de  l'ouvrage  de  Iknjamiu  Oons- 
UnL 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 

Suiti  de  la  $4ance  du  8 fleréal. 

Coupé  termine  son  rapport  par  un  projet  de  réso- 
lution oui  met  quatre  millions  à la  disposition  du  mi- 
nistre UC  l'intérieur , pour  reocouragemcnl  des  ma- 
nufactures. Ajourné.  — Isoard  fait  un  rapport  sur  la 
dénonciation  portée  contre  le  député  Dciorcy  : cUe 
est  basée  sur  plusieurs  pièces  qui  constatcut  la  part 

3u*a  prise  Dotorcy  à des  arrêtés  que  l’on  prétend  sé- 
IUc’«x  et  contraires  aux  lois  : ierap|>orteur  ne  trouve 
pas  dt  motifs  sufllsanls  pour  admettre  la  dénoudalion: 
il  pre^foae  de  déclarer  qu'ii  n'y  a pas  lieu  k délibérer. 
Guyoniard  combat  l’avis  du  rapporteur.  Ooulcel  parle 
dans  le  sens  d'isoard  ; et  le  Conseil  adopte  le  projet 
présenté. 

COSSEIL  DES  IXCIEKS. 

Séante du9  0oréal, 

Barbé-Marbols  fait  un  rapport  sur  le  jugement  des 
prises  maritimes. 

TV.  B.  La  séance  du  13  du  Conseil  des  Clnq-CcnLs  a 
été  employée  tout  entière  à la  discussion  du  projet  de 
Druliie,  sur  les  prêtres  n^fractaircs. 

la  déportation  de  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
loi  sera  elTecluée  par  la  gcndaraierlc. 

Les  sexagénaires  ne  seront  reclus  que  jusqu'à  la 
paix 


N»  225.  ^iiintidi  florrnl  (A  mai). 


Uüliû,^  Nouvelles  relatives  au  séjour  du  ci-devant 
comte  de  Ih'ovejice , à Vérout. 


RÉPCBLÎQUE  FRANÇAISF.. 

Paris.  — Le  Directoire  Invite  le  ministre  de  l'Inlé- 
rlour  à ouvrir  un  concours  pour  l'omb<‘llissement  de 
U place  de  U Concorde , l’érection  d’un  autel  de  la 
patrie  et  celle  d’un  monument  sur  U place  des  Vic- 
toires nationales.  — Camut  succède  à Leloiimcur 
( de  la  Manche  ),  dans  la  présidence  du  Directoire.  — 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  concernant  l'envol 
des  commissaires  à Saint-Domingue. 

ARMiE  D'tTALIE. 

La  dernière  dépêche  que  le  Directoire  exécnilf  vient 
de  recevoir  du  général  en  chef  de  cette  armée  , est 
datée  du  3 floréal,  et  elle  est  écrite  du  quartier-géné- 
ral de  l^z^no,  poste  enlevé  6 l'euneinl. 

Cette  dépêche  contieut  quelques  détails  sur  la  prise 
déjà  annoncée,  de  la  ville  de  Ceva.  Du  corps  de  |,000 
. Tome  II. 


Département  de  Mayenne  et-Loirf, 

Extrait  d’urne  tettre  du  S 0oréat,  adressée  d'Angers  au  rc- 
présentant  du  peuple  .focMtry. 

Enfin  U Vendée , long-temps  agitée  par  la  guerre  elvHe , 
est  libre  dans  toute  son  éteudue.  Cs  bienfoit  est  dû  en 
partie  au  succès  d'une  proclamation  du  général  Hoche, 
porunl  amiilsüe  en  faveur  des  déaerteort  qui  étaient  dans 
ta  Vendée , et  dont  Ils  ont  presque  tous  profité.  Ils  sa  sont 

{>résenlés  aux  divers  eantunneuients  où  Us  ont  pris  des 
éuiiles  de  route  pour  rejoindre  les  armées  des  frontières. 
Les  émigrés,  ainsi  abandonnés,  ont  passé  la  Loire  et  se 
sont  réunis  aux  chouans.  Les  chefs  de  la  Vendée,  déses- 
pérant de  pouvoir  jamais  relever  leur  parti,  et  craignant 
le  rbiHmeut  qu*«t  ont  li  jttsteweut  mérité , m *oijDe«eui 
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aia  loltao  la  RépublIqiM.  MorUii  (üa  Uonirc\auU),  U<s 
Icui  ( (le  Jallais) , Cbclou  cl  beaucoup  d'autres,  viennent 
de  déposer  les  armes. 

Les  habllanls  de  la  campagne  paraissent  désirer  sincè- 
rement U paix.  Ils  demandent  des  Juges  et  des  officiers 
mlnlklérirU. 

MtUangts»  — Suite  de  l'ouvrage  do  Ilcnjanün Cons- 
tant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CÜNSRIL  Des  ANCIENS. 

Suite  de  ta  téance  du  8 floréai, 
îtarW-Marbois  continue  son  rapport  sur  la  rdsolu- 
tlon  (|iii  (Klormlnc  le  mode  de  Jugomont  dos  prises 
inaiiliines  : il  voit  dans  cette  résululitm  un  moyen  do 
punir  l'ambition  de  rAnglctcrre,  cl  il  en  projw^î 
l'approbalion.  I.a  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTt. 

SMnee  du  0 fioréal. 

Doulm  solUcIlo  un  projet  sur  les  bnnneurs  à ren- 
dre aux  braves,  morts  pour  la  liI>erlo  dans  les  der- 
niers conduis.  Renvoi  à une  commission. 


N»  TIG.  flA  florétsl  (5  mai). 


.SUÈDE.  — Stockolm,  3 avril.  — I>cs  rapports  pu- 
blies partent  à GO  inUic  hommes  l'armée  que  la  Rus- 
sie a fait  rassembler  eu  Finlande. 

ALLF.\(.\GNF-“/'Vflnc/or(-j«r-/e'afein,  17  avriL 
— .Nouvelle  levée  d’Iioinmes  dans  rélecioral  de 
Mayence.  Nouvel  einpruut  de  GUU,0ü0  florins  : per- 
sonne ne  s'empresse  d'y  contribuer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AltMéE  D'ITALII. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  de  ijejegno.  le  i floréal  an  If  de 
la  RépuJiUijue  fran'-afte,  par  te  roMsi/st/t/rr  du  Direc- 
toire exécutif  prh  Earmée  d'Italie^  aux  citoyens  membres 
du  Directoire  exécutif, 

atoyens  Directeurs , encore  des  victoires  remportées 
par  l’armée  d'Iltliel  En  voici  le  détail  : 

Le  général  Colli,  chaaeé  du  camp  retranché  de  Cora,  et 
comman<Unl  en  personne  un  corps  du  douze  ultle  hoo>> 
mes,  s'était  retiré  derrière  la  rivière  de  Cursagila,  éten- 
liant  sa  ligne  depuis  le  confluent  du  Tanaro  jusque  sur  les 
hauteurs  de  Mondovl.  Se  voyant  poursuid,  d'après  tes 
dispositions  faites  pour  i’y  atta<|uer,  il  prévint  encore,  le  3, 
ce  combat  par  sa  retraite;  mais  il  fut  atteint  sur  tes  hau- 
teurs en  avant  de  Mondovl,  par  le  général  Serrurier. 

s’eat  engagée  une  Klion  asseï  vive;  mai»,  forcé  par 
nos  iroopes,  l’ennemi  a été  mis  eu  déroule  et  nous  a aban- 
donné huit  pièces  de  canon  et  deux  obusiers,  le  tout  de 
campagne.  La  ville  de  Mondovl  a été,  d'après  cela,  cernée, 
et  la  garnison  s’est  rendue  à dbcrélioo. 

L'armée  a fait  ce  jour-là  & IVnncmi  plus  de  1,500  prl- 
!K)tmicrs,  parmi  lesquels  un  tieulenaul-généni,  un  briga- 
dier et  pr^ue  tout  le  régiment  des  gardes  du  roi  de  Sar- 
daigne, lui  a pris  dix  drapeaux,  et  ou  peut  |vorler  au  moins 
à 400  le  nombre  de  scs  tués  ou  blessés. 

On  travaille  à rhivenlairo  des  mansins  laissés  par 
l'oniicmi  : on  y trouve  principalement  du  blé  et  des  four- 
rages. 

Tous  les  rapports  faits  assurent  que  le  général  CoUi  a'esi 
retiré  avec  ses  troupes  derrière  Astouza,  du  cOté  de  Cool , 
Cherasco  et  Poasano, 

La  ville  de  Mondovl  noua  fouroit  des  reaaourcoa  en  suIh 
sistanees  et  en  transports. 

Bienlét  U général  en  chef  mènera  l'année  à de  nouveaux 
iHomphcs  : toujours  même  sèle  de  sa  poii,  ntëine  pni* 
Uenre,  même  habileté  dans  tes  opérattonsmilitalrea. 

Jp  ne  saurais  austd  trop  vous  faire  l'éloge  de  1a  ccmduUe 
du  général  Bcrthler,  chef  de  l'élat-iiuijort  aea  talents,  son 


activité,  son  énergie  lui  mérlient,  àjusie  titre,  1a  c on  flanc* 
du  gouvernement. 

Ou  assure  que  nos  succès  répandent  la  plus  grande  In- 
quiétude dans  le  gouvernement  de  Turin.  Renucoup  d'ar- 
restations ont  eu  lieu  ; il  parait  qu'on  y craint  do  la  fer- 
mentation. 

Salut  et  fraiemUé.  SiLtcKirr. 

/*.  S.  Je  dois  vous  faire  connaître  eneoro  le  chef  de  bri- 
gade Murat,  aldcKlc  camp  du  général  Btionaparte  : tou- 
jours en  marche  coolrc  l'mucml,  cci  uHklcr  a constam- 
ment employé,  dans  luulrs  l<;t  actions  qui  ont  eu  lieu , un 
courage  et  une  audace  milUaire  au-dessus  de  tout  éloge. 

^Mélanges.  — Suite  de  l'ouvrage  de  Uenjamig 
Constant. 


COni'S  LÉGISLATIF. 

COSSP.IL  DES  CI!«).Cr.r<TS. 

Suilf  tir  ta  üanct  du  9 fioréul. 

Aprrs  une  diwuwtiuii  »ur  le  proo>,-vprbaï  de  la 
séaiiee  de  la  Coiivenllon  nationale  dn  9 au  to  tcnnl- 
dor,  qui  n'esl  pas  signé,  le  Conseil  onlonnc  que  le 
procès-verbal  eiistant  cl  les  pièces  à l’appui  seront 
bnpriinés  ei  dé]>nsi!s  aux  arebives.  — Glbert-lXisujo- 
lières  fait  un  rapport  sur  le  compiémcnl  des  deux 
tiers  du  Corps  léglslatil  qui  doivent  être  composés 
d'ex-membres  de  la  Convention  nationale  : le  rappor- 
teur, après  être  entré  dans  de  longs  détails , propose 
ou  projet  qui  porte,  entre  autres  dispositions,  que  les 
ex-nieiubrcs  de  la  Contention  nationale  rempliront, 
d’après  l’ordre  de  leur  nomination , les  places  vacan- 
tes avant  le  IS  brumaire  au  IV.  Ajourné. 


N°  2'27.  firptiai  I V riorësil  (6  mai). 


Dimcmark.  — Protection  accordée  S Cflpenhagne 
par  les  ambassadenrsde  Itussie  et  de  Naples,  au  nom- 
mé Arsaut,  labricateur  de  laux  assignats. 

Ofncs.  — Nouvelle  d’une  insurrection  dans  plu- 
sieurs endroits  de  l’Ile  de  Cotse.  — EQbrts  luipuissaiils 
du  vlci-rol  Elllol,  pour  la  réprimer.  — Incendie  du 
raisscau  Irançais  le  Ça  ira , que  les  Anglais  nous 
avaient  pris, 

Mclattfcs.  — Suite  de  l’ouvrage  de  Dcojamln 
ConsUnL 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  AHCIEES. 

Séauctdu  9 fartai. 

Approbation  de  quatre  résolutions  : la  première 
accorde  des  secours  annuels  aux  veuves  des  députés 
morts  sur  l’écliafaud,  ou  proscrits  en  1793;  la  se- 
conde rapporte  l’article  concernant  la  publicité  des 
séances  journalières  de  l’Institut  national  ; la  troisième 
accorde  des  fonds  an  ministère  de  la  marine,  cl  la 
quatrième  annule  un  arrêté  du  représentant  Garnier 
( de  Saintes  ),  sur  la  vente  des  bleus  nationanx. 

COSSEtL  DES  CIHQ-CEKTS. 
statua  du  10  fartai. 

Opinion  de  Dnbols-Crincé  snr  rétablissement  de 
la  contribuUon  toncR-re  en  nature , pendant  l’an  IV. 
— Louvel  ( de  la  Somme  ) parle  sur  la  même  ques- 
tion. 

A.  B.  Dans  la  séance  dn  16  floréal,  le  Conaeil,  sur 
le  rapport  de  Chénier,  a passé  i l’ordre  du  jour  sut 
la  proposition  de  soumettre  è une  nouvelle  révision 
les  eeriiUcals  de  résidence  délivrés  dans  la  commune 

<**  •'J®"’  ... 

An  nom  de  la  commission  des  nuances , iiont- 
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mayou  a fait  an  rapport  mr  lea  moyens  d'ex^ntion 
de  la  loi  du  28  veolose  relative  à Téchange  des  man* 
data. 

Le  Conseil  a adopté  à ronaoimlté  cette  résolution, 
dont  voici  la  substance  : 

« Tous  les  assignats  de  dix  mille  et  de  deux  mille 
livres  devront  être  consignés  dans  le  délai  d'une 
décade  à i>arls,  de  deux  décades  dans  les  dépar* 
tements,  entre  les  mains  du  receveur  des  deniers 
publics. 

» lis  seront  recevables  en  paiement  du  quart  de 
la  dernière  partie  du  paiement  des  domaines  natio- 
naux. 

» Ils  pourront  être  convertis  en  mandats , lorsque 
l'échange  des  petites  coupures  d'assignats  aura  eu 
lieu. 

n Les  assignats  non  consignés  dans  les  délais  pres- 
crits, sont  annulés.  » 

On  assure  que  l'ambassadeur  d'Espagne,  près  la 
Uépubliqiic , vient  de  recevoir  un  courrier  de  la  cour 
de  Turin , qui  demande  la  paix.  Le  motif  que  l'on  en 
donne  est  que  les  places  fortes  de  Coni,  Tortonc, 
Alexandrie,  ont  ouvert  leurs  porics  à nos  armées  vic- 
torieuses. 


225.  OctidI  i»  normal  (7  mai). 


Constanlinoplr.  Itonauerontc  frauduleuse  de 
la  maison  Serpos  : elle  s'élève  5 plus  de  500  mille 
piastres. 

Mvlangcs,  — Suite  de  l'ouvrage  de  Üenjamin 
Coustant 

COUPS  LÉGISLATIF, 

CORSEIL  DES  CltfQ-CCXTS. 

Suite  de  la  iéanee  du  10  fioréal. 

Louvel  ( de  la  Somme  ) combat  la  perception  en 
nature  de  la  contribution  foncière,  et  vote  pr>iir  le 
projet  de  la  comiiiiMion.  AjoiirnemcuL  — MorUson 
fait  adopter  un  projet  de  résolution , sur  PappUcatiou 
de  ramnisUc  à l'égard  des  chouans. 

COXSEIL  DES  A5CIÉX8. 

Situe  du  10  fiorial. 

Approbation  de  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  re- 
lative à l'enfouissement  de  l'argent. 

CO.VSKIL  DES  CIXQ-CEIITS. 

Séante  du  11  fioriaft 

Uésoluüons  qui  mettent  8 railUons , valeur  fixe,  & 
la  disposition  du  ministre  des  finances,  et  30  millions, 
même  valeur,  5 celle  du  ministre  de  l’Intérieur.  — 
La  discussion  repreud  sur  la  coiilribution  foncière. 
Uéal  combat  la  perception  en  nature,  cl  demande  que 
l'impôt  soit  payé  en  mandats,  suivant  le  prix  des 
grains  en  1700.  Dubois-Dubais  considère  la  proposi- 
tion de  Ihibois-Crancé  et  celle  de  HciTrol,  comme  en- 
traînant la  perte  des  mandats.  Praire  volt,  au  con- 
traire des  avantages  dans  le  plan  de  Uobois-Crancé , 
et  vote  on  sa  faveur.  Uobert  ( du  Tarn  ) Invoque  la 
question  préalable  sur  l'Impôt  en  nature,  et  conclut 
à ce  que  les  assignats  soient  retirés  de  la  circulation. 

COVSEIL  DES  AXCIEXS. 

, Séance  du  11  ftoriai. 

Lecture  de  diversea  résolutions;  la  première  est 
relative  au  mode  de  procéder  à l'égard  des  sourds- 
muets  prévenus  de  crimes  ; la  seconde  détennioe  le 
lieu  où  les  notaires  publics  doivent  déposer  le  double 
du  répertoire  de  leurs  actes. 


N*  229.  !Vonicll  19  florifal  (8  mal.  ). 


Mélanges,  — Suite  de  l'ouvrage  de  Denjamio 
Constant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COX8BIL  DES  CIXQ-CENT8. 

Séance  du  13  floréal. 

Hordes  réclame  Contre  le  renvoi  au  Directoire,  de 
la  pétition  du  citoyen  llaby,  qui  réclame  des  iudem- 
nités,  à cause  des  ^rséculions  qu'il  dit  avoir  essuyées 
après  le  9 lliermidor  : Bordes  l'accuse,  au  coniruire , 
d'avoir  fait  périr  plusieurs  liabitants  du  département 
de  l’Arriége,  en  les  traduisant  au  tribunal  révolution- 
uaire.  Renvoyé  au  Directoire.  — Darracq  combat  lu 
projet  de  Dnilhe,  sur  les  prêtres  réfractaires  : il  invo- 
ue  la  question  préalable  sur  le  projet,  et  le  rapport 
e la  loi  du  3 brumaire,  comme  rétablissant  une  daaac 
prliculière,  quand  le  régime  républicain  ledéfimdalt 
Uouyer  reganic  les  prêtres  comme  la  classe  U plus  ^ 
dangereuse  de  la  société,  cl  appuie  le  projet  de  Dru- 
Ihe.  Dubrucl  pense  que  la  lui  proposée  fera  beaucoup 
de  mal,  et  ne  procurera  aucun  bien  : il  présente  un 
autre  projet,  dont  l'objet  est  demeure  tous  les  prê- 
tres, sans  distinction,  è prêter  nn  serment  de  soumis- 
sion aux  lois,  eide  iMnnir  du  territoire  français  ceux 
qui  le  rcfuseraleiil , le  rétracteraient  ou  le  modifie- 
raient, k rexcepüon  des  sexagénaires,  qui  seraient 
redus.  Drouet,  Uentabole  et  quelques  autres  mem- 
bres invoquent  la  clôture  de  la  discussion.  Ix»ng  tu- 
multe À ce.  sujet.  — Les  débats  sont  interrompus  par 
Camus,  qui  propose  un  message  au  Directoire  pour 
être  informé  de  ce  qui  a été  fait  pour  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Celte  proposition  est  adoptée. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  18  floréal,  le  Conseil  d«*s 
Clnq-Onts  a ajourné  la  proposition  qui  lui  a été  faite 
de  transporter  les  cendres  de  Descaries  au  Danihéon. 

liC  Conseil  des  Andens  a rejeté  ft  l'unanimité  la 
résolution  tendante  è démonéÜMr  les  assignats  de 
10,000  et  de  2,000  francs. 


N'  230.  llé^ciidl  90  fl«r^isl  (Ornai). 


Mélanges,  Fin  de  l'ouvrage  de  Benjamin  Gons- 
tonu 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CIRQ-CCNTS. 

Suite  de  ta  séance  du  13  floréal, 

Snite  de  la  discussion  sur  le  prvjet  de  Orulhe. 
l’érez  (du  (Jers)  considère  les  prêtres  n'fraclaires 
comme  les  cutiemis  les  plus  acharnés  de  U révolu- 
tion, et  vole  en  faveur  du  projet  de  Druihe.  — Du- 
prat  croit  que  cette  loi  peut  avoir  des  conséquences 
lunestes,  et  rallumer  ia  guerre  dvüc.  — Bésard  in- 
siste pour  l'adoption  du  projet,  qui  n'est,  dit-il, 
qu'un  seul  code  formé  de  toutes  les  lois  existantes  et 
qui  doivent  être  exécutées,  rapporteur  lit  le  pre- 
mier article  qui  maintient  la  loi  de  déportation  contre 
tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  de  rassemblée  constituante,  sur  la 
constitution  civile  du  clergé.  Lémcrer  propose  de 
n'appliquer  les  peines  que  contre  les  prêtres  qui  ont 
refusé  le  serment  de  fidélité  5 la  République.  Jterlicr 
réfute  les  ralsooucœeats  de  Lémerer  : il  peiut  les 
prêtres  armant,  au  nom  d'un  dieu  de  paix,  le  bras 
des  hommes  crédules  ; sonfflant  dans  les  cœnrs , mi 
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nom  d*im  dlen  de  charité,  la  haine,  la  Ycngeance,  la 

léditioD  ; et  U termine  ainsi  : « Vous  êtes  placés  entre 
» quelques  hommes  cl  la  patrie,  prononcez  î » Pas- 
toret  invoque  la  constitution  qui  a supprimé  les  castes 
et  les  sectes  que  l'on  propose  de  rétablir,  en  les  dis> 
tinguant  des  autres  citoyens  : il  se  récrie  cooirc  la 
sévérité  des  peines  prononcées  contre  eux,  cl  de- 
mande la  question  préalable  sur  tout  le  projet.  Des 
iinirmiires  et  une  grande  agitation  accompagnent  la 
cundusiuu  de  l'orateur.  Iknidiii  rite  des  assassinats 
commis  par  les  instigations  des  prêtres  réfractaires  , 
et  demande , au  nom  de  l'humanité,  l'adoption  des 
peines  proposées  contre  eux.  I*e  Conseil  rejette  l’a- 
mcn<iement  de  I/mcrer  et  adopte  les  premiers  arti- 
cles du  projet  de  Driilhe. 

C05SKIL  DES  A?tClE!tS. 

Séance  du  12  floréaL 

Henvoi  ^ une  roimnlssion  de  la  résolution  relative 
ù ramnislic  pour  les  chouans. 

CO.VSCa  X)KS  CINQ-CEKTS. 

**  Séance  du  13  florial. 

La  veuve  du  représentant  Censonné,  victime  du 
81  mai,  demande  des  secours.  Sur  la  motion  de  Dn- 
pral,  le  nom  de  la  veuve  Gensonné  r*sl  joint  à ceux 
des  veuves  nu\<|ue]lct  des  secours  annuels  ont  été 
accordés.  — Message  du  Directoire  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  -r-  La  discussion  continue  sur 
le  projet  de  DruUie.  Roux  ( de  la  Marne  ) demande  le 
rapport  de  la  loi  du  ‘il  avril  1793,  sur  la  déportation 
des  prêtres.  P.ngerrand  s'y  oppose.  Lecoinle  vote  l'a- 
Jnnrneinenl.  Enliii,  snrla  proposition  de  DruUie,  tous 
les  prêtres  mariés  avant  le  1*'  floréal  sont  exceptés 
de  la  déportation,  ainsi  que  ceux  qui  ont  servi  aux 
armées  de  la  République  depuis  le  commencement  de 
la  guerre. 

A . IK  Dans  la  séance  du  19,  le  Conseil  des  Clnq- 
Gmts,  après  des  débats  très  violents  sur  la  quesUon 
relative  au  complément  du  Corps  législatif,  a arrêté 
ra<linis!iion  des  six  membres  de  la  Convention,  qui 
mit  obtenu  le  plus  de  voix  dans  l'assemblée  électorale 
lie  la  Fniuce , après  les  députés  élus. 


231.  Primai  •!  (10  mai.) 


RÉPUBLIOGE  FRANÇAISE. 

ARMéE  D*mUE. 

l*remièrc  Utlre  du  générât  CoUi^  commandant  en  diefi'ar^ 
mée  du  roi  de  Sardaigne^  au  commandant  m chef  for- 
mée ftnnraiK  en  ttatie,  — Au  quartier-générat  ^ ce  K 

rrrn7l700. 

Ayant  appris  que  S.a  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  vient 
d'm'vover  à Ceues  rie»  pléûijwleiiUalres  pour  y traiter  do 
la  paiti  sous  la  inériiailon  rie  la  cour  ri'F.q»agnc,  Je  crois, 
gi  iu'nt,quc  l'intérét  ri»  l'humaniié  exigerait , pendant  le 
temps  que  «lurcroni  ces  , que  les  huatUilés 

fussi'iil  biispeaduci»  de  part  et  d'autre. 

Je  >mi5  propose,  en  conséquence,  un  annisilcc.  soit  Il- 
limité, soit  i>our  un  temps  fixé  a votre  choix , daiis  la  vue 
d'épargner  {‘•■ITusion  inutile  du  sang  humain. 

J‘.-ii  l’honneur  d'être  très  parfaitement,  général,  votre 
^rès  humide  et  trèsobéissant  serGteur. 

Signé  CoLU, 

Pour  copie  conforme  i 

Signé  te  général  en  ehef^  Dcoxapabtc. 
Jiéi^onscdu  générai  en  chef  de  t'armée  d'Italie,  au  gén&at 
Coin,  (ommandanl  en  chef  l'armée  du  roi  de  Sardaigne, 
Le  Directoire  exécutif.  Monsieur,  s’csl  réservé  le  droit 
do  trail'T  de  la  paix.  Il  laui  doue  que  les  pléiiipoleiilulrcs 
du  roi,  votre  maître,  >c  rendent  à Pari»,  ou  attendent,  A 
Gênes,  les  plénl{K)lcntia]res  que  le  gouvemetueDt  pourrait 
envoyer. 

1.U  position  nilliulre  et  morale  des  deux  armées  rend 
toute  susi^ension  d’armes  pure  cl  simple  Imfioasible.  Quoi- 
que je  sois,  en  particulier,  convaincu  que  le  gom ornement 
accordera  des  conditjons  de  paix  raisonnaMts  à votre  roi, 
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je  nepuls,  sur  des  présomptions  vagues,  arrêter  ma  mar- 
che ; il  est  ccpciiüâiU  un  mo)en  de  parvenir  à votre  but, 
conrorme  aux  vrais  Intérêts  de  votre  cour,  cl  qui  épargne- 
rait une  dînslun  de  sang  Inutile,  et  dês-lors  contraire  a la 
raison  et  aux  lois  de  la  guerre  ; c’est  de  mettre  en  mon 
pouviilr  deux  de»  trois  forteresses  de  ConI,  d’Alexandrte, 
de  Tnrtone,  h votre  choix.  Nous  pourrons  alors  attendre, 
sans  bosUliiés,  1a  fin  des  négociations  qui  pourraient  s'en- 
lauior  : cette  pro|msUion  est  très  modérée  ; les  intérêts 
mutuds  4|ui  doivent  exister  outre  le  Piénmnt  et  la  llépu* 
tdiqiic  fraiu;alM!,  me  portent  i désirer  virement  de  voir 
éloigner  de  votre  pays  les  malheurs  de  toute  espèce  qui  lo 
mcnacrm.  Signé  BcuxvrAnTt. 

th'uxicme  lettre  du  générât  Cotti,  a u général  en  chef  àê 
t'armée  françaite,  en  ttatie.  — An  quartier^énérat  dê 
l'oiTnéc  piéiHOnlaite,  le  20  acrtl  1790. 

J’al  communiqué  à la  cour  de  Sardaigne,  général,  la  lel- 
Iro  que  vous  m’avez  écrite,  en  répojise  de  celle  que  je  vous 
avakü  adressée  pour  vous  noiifior  renvoi  d'un  ptéiiipoieu- 
lialrc,  de  la  part  du  roi,  à Gênes,  chargé  d’y  faire  <lirs  ou- 
vertures de  paix,  cl  pour  vous  Inviter,  en  attendant  leur 
résultat,  A épargner  retTusiun  du  sang  UuuMiQ,  par  une 
sus|>ension  d’armes. 

Je  suis  autorisé  par  S.  M.  le  roi,  à vous  dire  maintenant 
que  i«  ministre  français  à Gênes,  auquel  le  plénipotentiaire 
s’est  adressé  pour  lesdilcs  ouvertures  de  paix  , lui  a dé- 
claré ii'avoir,  ni  persuimc  A Gênes,  aucune  autorisation 
pour  entrer  en  semblables  négociations,  mais  qu’il  fallait 
s'adresser  au  Directoire  exécutif,  A Paris , lequel  seul  eu 
avait  te  droit. 

Sur  quoi  le  plénipotentiaire  a dit  y diriger  scs  ultérieu- 
res démarciu^  A l'elTcl  dont  il  s'.igit.  En  attendant  que  , 
par  ce  moyen  qui  ne  peut  être  employé  A moins  que  d’ap- 
porter quelque  délai,  on  puisse  arriver  A une  concluslou 
qu’on  espère,  de  rouvrage  salutaire  de  la  paix  entre  les 
deux  Etats,  le  roi  désirant  toujours  qu’on  puisse  épargner 
di:  part  cl  d’autre  les  calamités  de  tout  genre  qu’enlralncnt 
les  hostilités,  n’a  point  hésité  Adonner  son  consciilemeul 
A ce  que  la  Rti«p^*nsl»n  d'armes  proposée,  que  vous  vous 
êtes  montré  disposé  tl’acceptcr  sous  certaines  conditions  , 
puisse  avoir  lieu,  et  Cire  arrêtée  sans  retard. 

En  conséquence,  S.  M.  m’ordonne  de  vous  déclarer 
qu'rlle  consci»üra  A nictlre  en  voire  pouvoir  deux  de  ses 
forteresses,  savoir  t celles  de  Coni  cl  de  Torlone,  comme 
vous  l'avez  dcinamlé,  pondant  que  dureront  les  uégodiH 
lions  dont  on  va  s’occuper,  cl  suivant  le  mode  dont  oo 
conviendra;  an  moyen  de  quoi  toute  hostilité  cessera  dès 
A présent , jusqu'à  Ta  (In  desdites  négociations;  et  au  cas 
que,  |»r  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  la  situa- 
tion aciurllc  de  l’année  alliée,  on  ne  pût  remcUrc,  comroa 
dessus,  la  place  de  Tortoiic,  S.  M.  s'est  déterminée  d't^- 
I frir,  au  flou  de  celle-ci,  la  forteresse  de  Desnool;qo’A 
i’excepliüu  de  la  réndsslon  de  ces  deux  places,  les  choses 
resteront  in  statu  quo,  pour  ce  qui  regarde  les  pays  oocu* 
pés  par  les  armées  respectives,  sans  qu’elles  puissent  ott- 
trépasser  la  ligne  dos  limites  qui  sera  fixée  respectivement, 
et  le  tout  de  la  manière  qui  sera  convenue  plus  spécifique- 
ment entre  nous.  Signé  Colu. 

Four  copie  conforme  ; 

Signé  te  général  en  ehef„  BtNVRZMm. 

Conditions  d’une  suspension  d’armes,  arrêtée  entre  les  ar- 
mées fran'^aise  et  piémaHtaise,f)ar  le  général  en  rhef  de 
Cnrmée  fran>  aise,  en  Italie,  huonaparle,  et  .tf.  te  Ihu'OH 
de  la  Tour,  lieutenant-général  de  earalerie  au  service  du 
roi  de  Sardaigne,  et  U.  le  marquis  de  Costa,  eolonet,  ekef 
d'éiat-major,  chargé  par  le  roi  de  Sardaigne  de  traiter 
avec  le  gcn&ai  en  chef  de  Cannée  d’Italie.  — Au  quar- 
ticr’ÿén&ol  de  Cherasco,  le  9 floréal  oji  IV. 

Art.  1".  Toutes  les  hosüll'.és  cesseront  entre  l'année 
française,  en  Itallo,  et  l’armée  du  roi  de  Sardaigne,  A da- 
ter du  Jour  où  les  condition»  cl-dessous  seront  remplies, 
jus<|ues  cinq  jours  après  la  fin  des  négociatlui»  qui  s'cii- 
lanienl  pour  parvenir  A u>ic  paix  définitive  entre  les  devis 
puissances,  savoir  : _ 

La  place  de  Coni  sera  occupée  par  les  Français,  lo  0 
réal,  ou  28  avril  de  la  présente  aimée;  la  place  d’Alexan- 
drie le  sera  également  par  le»  Français,  en  alleodaut  colla 
de  Torlone,  le  plus  tôt  imsslble,  cl  au  plus  lard  le  11  flo- 
réal (30  avril),  Lqucllc place  d’Alexandrie  ne  pourra êtra 
occupée  par  l’ai  niée  française  que  jusqu’à  ce  qu’on  ait  pu 
lui  remettre  la  place  de  ïortono. 

U.  L'armée  française  restera  en  poMcsslou  de  ce  qu  «w 
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ft  conquis,  uroir  i tout  1«  pays  qui  se  l/ou\e  au-dctft  de  la 
rl«edrol(c  de  la  Sliire,Ju^u’a  son  confluent  dans  le  Ta» 
naro  ; et  de  U,  suhant  la  ii\«  droite  de  U Sturc,  jusqu'à 
Bun  embouchure  dans  le  Pô,  nour  le  temps  que  les  troupes 
françaises  occuperont  Alesandrlc  i mais  lorsque  cette  place 
Mra  rendue  aux  troupes  du  roi  de  Sardaigne,  par  l'occu* 
patloo  de  celle  do  Torlone  par  les  Français,  la  limite  eonlb 
mirra  du  confluent  de  la  Siurc  dans  le  Taoam,  juMju'àla 
hauteur  d’Asty,  sur  la  rite  droite  dudit  fleu>e;  ensuite,  le 
grand  chemin  qui  couduil  i Ntxxa  de  la  Pallie,  et  de  ce 
dernier  Ucu  à Cassigny,  servira  de  ddmarcaüon  { de  là , pas- 
sant la  Bomtida  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Tanaro, 
et  enfin  de  là  Jusqu'au  confluent  de  ce  fleuve  dans  IcPô. 

III.  La  ville  et  ciiaJelle  do  Coni  seront  remises  cotre  les 
mains  des  troupes  rrauuiscs,  aiu^  que  U ville  et  dtadeUe 
de  Tortone,  avec  l’arllltcrle,  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  qui  s'y  trouvent,  et  dont  11  sera  dressé  inventaire  ; 

Il  en  Mra  de  même  pour  la  ville  et  citadelle  d'Alexandrie, 
qui  seront  provisoirement  occupées  par  les  Français,  jus- 
qu'à ce  qu’ils  soient  en  possession  de  la  place  et  citadelle 
de  Tortonc. 

IV.  Les  troupes  fraoçabca  auront  la  faculté  de  passer  le 
Pû  sous  Valence. 

V.  n sera  accordé  le  passage,  par  te  chemin  le  plus  court, 
aux  courriers  extraordinaires,  aldesHle-camp  ou  autres 
olBclers  que  le  général  en  chef  de  l'armée  française  vou- 
drait envoyer  à Paris,  ainsi  que  pour  leur  retour. 

VI.  Toutes  les  troupes,  officiers  et  é<|ulpages  <k  guerre , 
à U solde  du  roi  de  Sardaigne,  qui  font  partie  de  T'armé 
autrichienne  eu  Italie,  seront  compris  dans  ladite  suspen- 
sion. 

Vil.  La  citadelle  de  Ceva  sera  remise,  arec  son  artille- 
rie, muiUiions  et  vivres;  sa  garnison  se  retirera  en  Pié- 
monu 

VIII.  Il  sera  dressé,  dans  les  plaças  de  Cool  et  de  To^ 
looe,  ou  celles  d'Alevandrie  occupées  provUoircinent  dans 
le  cas  où  1s  place  de  Torlone  ne  pourrait  pas  être  remise 
dans  le  moment  aux  Français,  un  acte  d'étal  de  rartillerie, 
armes,  outils  et  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  dont  la 
Républiuue  française  tiendra  compte  au  roi  de  Sardaigne, 
c*f«t-4-dire,  de  rendre  l’artillerie,  et  de  payer,  au  prix  de 
rcstimaüon,  les  munitions,  soit  die  bouche,  soit  de  guerre, 
qui  pourront  être  eonsomiuées. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceUes  de  la  place  de  Ceva. 

Les  troupes  de  ces  places  so  retireront  en  Piémont,  avec 
armes  et  bagages  et  tous  1rs  boniKurs  de  la  guerre. 

Sigt.é  à ta  minute,  (UuienaMt^gèn&ai  os  ta  Toca; 
colonel  Costa,  et  DooNapasTx. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  U ÿén&ûl  tu  chef , Bcosaraats. 

BxtrûU  de  la  lettre  du  générât  en  ekefy  au  tHreetoire 
axéeutif. 

La  ville  de  ConI  vient  d’étre  occupée  par  nos  troupes; 

Il  y avait  dedans  cinq  mille  boromes  de  garnison. 

Mes  colonnes  sont  en  marche,  Beaulieu  fuit,  J’espére 
rallflndrc.  ' 

Les  troupes  de  la  République  viennent  à linslant  d'en- 
ircr  dans  la  cüadelle  de  Ceva,  et  je  vleiis  de  recevoir  do 
roi  de  Sardaigne  l'ordre  pour  qu’on  nous  livre  la  ville  et  la 
citadelle  do  Tortonc.  Signé  BuosarasTa. 

RaliecUty  cammtteaire  du  TUrecMre  exécutif  prêt  formée 

d‘ Italie,  au  Directoire  exécutif.  — Ju  guarlier-général  de 

Ckeraico,  te  10  /toréai  an  IF. 

Citoyens  dlrcclctirs , Je  vy>os  al  rendu  compte  nar  ma 
dernière  lettre  de  la  demande  d'une  suspension  d'armes, 
faite  par  te  roi  de  Sardaigne , ainsi  que  de  la  réponse  du 
général  en  chef,  que  si,  sur  les  trois  places  de  Coni, 
Alexandrie  et  Torlone,  le  roi  de  Sardaigne  voulait  provl- 
aotremeui  en  céder  deux  à U France,  U proodrail  sur  lui 
de  consentir  à rarmUücc. 

Ces  propositions,  dont  l’avantage  était  si  évident  pourla 
France,  ot  qui  lui  assuraient  le  Piémont,  ont  été  acceptées. 

Le  roi  (le  Sardaigne  a envoyé  à cet  effet,  à Cberasco,  au- 
près du  général  en  chef,  le  général  La  Tour,  commandant 
en  clicf  ses  troupes  : et  le  gtoéral  Buonaparte,  après  avoir 
mis  préalabletmnl  en  discusaton , avec  mol  et  scs  officiers 
supérieurs,  Iss  avantages  qui  pourraient  en  résulter  pour 
U France,  a conclu  rannlstice.  Non-sculcment  U a obtenu 
à la  France  les  forts  de  Tortonc,  Coni  ou  Alexandrie,  mais 
encore  Ceva,  les  villes  de  ces  différentes  places,  l’artillerie, 
les  muuUious  de  guerre  et  de  bouche  qui  s’y  irouvont,  la 
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possessloa  de  tous  les  pays  eooquU,  et  même  do  tout  et 
qui  se  trouve  en-deçà  de  la  bture,  la  rive  droite  du  Tanaro 
Jusqu'à  l'emboucbare  du  Pô,  le  passage  des  troupes  par  le 
Pô,  sous  Valence. 

Le  général  en  chef  vous  fait  passer  copie  des  conditions 
de  celte  snspension  d'armes. 

En  ce  moment,  déjà  Coni  est  oeeiipé  par  nos  troupes; 
demain  Ceva,  Alexandrie  ou  Torlone  le  seront  ivarclU^ 
ment. 

Tant  d'avantages  obtenus  par  un  simple  armistice  font 
espérer,  cllo)  ens  directeurs,  voire  approbation. 

L'armée  redouble  tous  les  Jours  (Je  courage  t l'alarme 
est  générale  chex  nos  ennemis.  Nous  avons  les  moyens  de 
pousser  la  guerre;  marcbo(U,  et  bientôt  toutes  les  pubsan- 
ces  d’Italie,  forcées  d'avouer  la  supériorité  de  nos  armes, 
demanderont  clles-oienies  à recevoir  la  loi  que  vous  vou- 
dras leur  faire  suMr. 

Salut  et  fraternité.  Saucctti. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSeiL  DES  ClHQ-CBItTS. 

Suite  de  ta  eéanee  du  13  /toréai, 

La  discussion  commue  sur  le  projet  contre  les  prê- 
tres rc^fractalrcs , et  après  une  discussion  où  Hardy  a 
dëclan:  préférer  accorder  nne  amnistie  à l'armée  de 
Condé  qu’à  ces  prêtres,  le  projet  de  Drulhc  a été 
adopté  arec  quelques  ameodcmcoU. 

C02ISE1L  DKS  ANCIEKS. 

Séance  du  SS  /toréât, 

CoupiUrréfeln , après  un  rapport , propose  d’ap« 
prouver  la  résolution  relative  aux  parents  d'émigré. 
Ajourné. 

COAUIL  DES  aUQ  CESTS. 

Séance  du  là  /toréât, 

Siméon  a la  parole  sur  rétablisMinent  de  la  contri- 
buüon  foncière  : il  se  déclare  partisan  de  rimpôt  en 
nature,  et  vote  pour  le  projet  de  Dubob-Crauc^  Def- 
froy  prend  les  mémos  cooctuaions. 

A.  B.  Dans  le  séance  du  20  Boréal,  le  Conseil  des 
Anciens  a approové,  à une  majorité  de  cent  huit  voix 
contre  qualre-vlngt-quatorae , la  résolution  relative 
aux  asccDiUnls  d'émigrés. 


Parti , te  30  /toréât. 

Le  Directoire  a reçu  aujourd'hui , dans  une  séance 
publique , vlogt-uo  drapeaux  enlevés  pas  les  répu- 
biicaius  français  aux  Autri(dilcns  et  aux  .Sardea,  à Mii- 
leaimo,  Degoel  MoodovU  Le  ministre  de  la  guerre, 
qui  prt^nlail  PoIBcicr  général  porteur  de  ces  tro- 
àiées,  8 prononcé  un  discours  daus  lequel  il  a rendu 
nommage  à la  valeur  de  cette  armée  d’Italie  qui , à la 
gloire  (l'avoir  Oui  la  campagne  par  des  victoires,  joint 
celle  de  l'uuvrir encore  par  des  triomphes,  précur- 
seurs d'une  paix  digne  de  la  République  française.  Il 
a payé  un  juste  tribut  d'éloges  au  jeune  général  qui 
vkut  de  s'homortaliser  en  si  peu  de  jours.  L’officier 
général  a parlé  euaullc  avec  cet  accent  mâle  et  ce  ton 
modeste  qui  caractérisent  les  héros  de  la  liberté.  11 
a juré,  au  nom  de  scs  compagnons  d'armes,  qu'ils  ver- 
seraient jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
la  défense  de  la  République,  pour  l'exécution  des  lois 
et  le  mahiUcD  de  la  constitution  de  1795.  Le  président 
du  Directoire  a répondu  avec  une  émotion  qui  ren- 
dait la  dignité  de  scs  paroles  plu^  touchantes.  11  a of- 
fert une  épée  au  brave  militaire,  et  lui  a donné  l'ae- 
co^di'  fraicrnelK 

Cette  séance,  qui  n'a  duré  qu'une  deml-heare, 
présentait  un  spectacle  Imposant  et  toul  à la  fois  at- 
tendrissant. Les  sons  d'une  musique  guerrière  ajou- 
taient encore  à cet  enthousiasme  général , qui  s’est 
soavtAt  jna&ifcsié  par  des  cris  de  vive  ia  Repubtique  ! 
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N*  232.  Uiiodi  ««  nort*«l  (limai). 


ComtarUinopte.  — Notice  sur  le  padia  d'Acre» 
suruouiuié  Qtzzaq  ou  le  Catiuiuier, 


ItËPÜULIQÜE  F11ANÇA15E. 
Article  de  Trouré  sur  Descartes. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AHaENS. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  UES  CISQ-CENTS. 

&éat*ce  du  là  /loréaL 

Messages  du  Directoire  relallfs  à Temprunt  forcé  et 
ù )'alii‘ii.iiioii  des  biens  nationaux.  •—  A la  suite  d'uu 
rnpixtrt . Camus  propose  une  amnistie  ou  un  anéan- 
lisarment  général  de  toutes  les  actions  qui  pourraient 
Cire  dirigées  contre  des  Français  pour  des  actes  qui 
tiennent  à la  révolution,  le  délit  d'émigration  excep- 
té. Lecointc-Pujrraveaux  et  quelques  membres  invo- 
quent la  question  préalable.  Le  Conseil  ordonne  l'im- 
pressioii  et  l'ajuuroemenU 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanet  du  IS  tloréat. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  des  se- 
cours à la  veuve  Üensonné.  — Baudin  fait  ensuite 
adopter  une  résolution  qui  met  huit  millions  à la 
disposition  du  ministre  des  dnances. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séa$ift  du  10 

Chénier  fait  an  rapport  sur  la  proposition  du  Di- 
rectoire exécutif  tendante  k annuler  les  certificats  de 
résidence  délivrés  k Lyon  depuis  1793  jusqu'à  l’épo- 
qar  de  la  mission  des  députés  Despinassy,  lH>ulain- 
Grandpré  et  Ferroux. 

y.  n.  Dans  la  séance  du  21,  Royer,  au  nom  des 
commissaires-inspecteurs,  sans  s'excuser  sur  la  nature 
des  circonstances  actuelles , a annoncé  que  leur  gra- 
vité était  telle  qu'il  convenait  d'organiser  la  garde 
départementale  ordonnée  par  la  consUluUon , cl  pro- 
visoirement de  mettre  une  force  armée  sufDsaotesous 
les  ordres  du  Corps  législatif,  pour  la  police  et  U 
sûreté  de  son  enceinte. 

Ce  projet  a été  ajourné,  et  on  message  du  Directoire 
a été  lu.  Il  était  conçu  en  ces  termes  : 

cUn  vaste  complot  devait  éclater  demain  k la  pointe 
du  jour.  Le  t'-orps  législatif,  le  Wrectolre,  les  minls- 
très,  les  chefs  de  l'armée  de  riniérieor  devaient  être 
égorgés  ; le  pillage  et  le  massacre  devaient  étendre 
leurs  ravages  sur  celte  grande  cité.  Les  conjurés  ont 
été  saisis  dans  leur  repaire.  I.e  représentant  Drouet , 
se  trouvant  parmi  eux , a été  saisi  en  flagrant  délit. 
Ix!  Directoire  demande  la  faculté  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  scs  papiers  : un  ordre  du  jour  moüvé, 
unanimement  adopté,  a accordé  cette  faculté  au 
Directoire,  s 

Ln  second  message  a demandé  Texpublon  de  Paris, 
sous  peine  de  déporiailon , et  sous  vingt-quatre  heu- 
res, de  tous  les  ex-membres  de  la  Convention  natio- 
nale, des  fonctionnaires  publics  et  militalresdestitués , 
des  étrangers  et  des  prévenus  d'émigration  non  rayés 
définitivement , qui  n'oul  point  leur  domicile  k Paris. 

Une  commission  a fait  sou  rapport  sur  ce  message, 
séance  tenante,  cl  les  demandes  du  Directoire  ont  été 
converties  en  Ici. 


Les  conjurés  arrêtés  cette  bii1i«  sont  Drouet,  Bs- 
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bcenf,  Laignelot,  Rlccord,  Rossignol,  Antonelle,  Chas- 
les, Germain,  Daribcz  et  le  secrétaire  de  Joseph 
Lcl^n. 

Vadler  et  Amar  sont  échappés. 


N 233.  Tridl  tS  floréal  (12  mai). 


Londres,  — Notice  d'un  ouvrage  de  M.  Williams 
Morgan , neveu  du  docteur  Price,  sur  les  dépenses 
de  la  guerre  et  la  dette  nationale  en  Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

Séante  i/w  10  0oriai, 

Cliénier  propose  de  passer  k l'ordre  du  jour  sur  le 
message  du  Directoire,  motivé  sur  les  lois  existantes 
contre  les  faux  ccrüficals  de  résidence,  les  prêtres 
déportés  et  les  émigrés.  Adopté.  — Sur  le  rapport 
de  Momtmsyou , le  Conseil  adopte  le  projet  suivant  : 

Considérant  que  les  précautions  nécessaires  pour 
assurer  l'exacLitude  et  la  fidélité  dans  la  fabrication 
des  mandats,  ne  pcrmeilent  pas  d'efTcctucr,  d'une 
manière  assez  prompte , l'échange  des  assignats; 

Oue  cependant  l'exisicncc  prolongée  d'une  trop 
gronde  quaullté  d'assignats  dans  la  circulation , trou- 
ble déjà  les  transactions  entre  les  citoyens  et  les  opé- 
rations du  trésor  public; 

Qu'U  s'établit  entre  l'assignat  et  la  promesse  de 
mandat,  un  cours  frauduleux  qui  dépréde  la  pro- 
messe du  mandat , sans  relever  la  valeur  de  l'assi- 
gnal; 

Que  de  là  il  résulte  uo  aliment  perpétuel  pour  IV 
gioiage  qui  s'approprie  seul  le  bénéfice  de  l'écbaogc 
avantageux  fixé  par  la  loi  du  28  ventôse , entre  l'assi- 
gnat et  le  mandat,  et  dévore  également  la  fortune 
publique  et  les  fortunes  particulières  ; 

Cousidérant  enfin  qti*iî  est  instant  de  remédier  à ce 
mal  dans  sa  naissance,  et  d'assurer  le  crédit  des  man- 
dats duquel  dépend  le  salut  de  la  patrie  : 

Déclare  qu'U  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  Furgenoe , prend 
la  résoluUoQ  suivante  : 

ArL  I*'.  Les  acquéreurs  tla  biens  nationaux  pourront 
cmpluycr  dans  le  dernier  palemenl  les  asslgiuUs  de  10,000 
et  de  3,000  francs  à trente  capitaux  pbur  un , Jusqu'à  con- 
currence du  quart  du  prix  de  leur  acqutsUion. 

II.  Lesdils  assignats  ae  seront  admis , en  coofomillé  de 
l'article  précédent,  qu'aulaut  que  les  )Krrlcura  les  auront 
consignés  dam  la  décade  pour  le  département  de  la  Seine , 
cl  dans  deux  décades  pour  les  autres  départements,  à comp- 
ter do  la  publication  de  la  \<A. 

III.  Les  consignations  sc  feront  aux  bureaux  chargés  de 
recevoir  celles  des  soumissionnaires  pour  acqulsUioos  de 
domaines  nationaux. 

IV.  Les  assignats  de  3,000  et  de  10,000  fr.,  qui  se  trou- 
vent dans  les  dépêches  Judiciaires,  seront  cernés  consi- 
gnés , aux  termes  de  l'article  11 , pour  k temps  que  durera 
le  dépOl,  I coïKllUun  qu'lk  o'en  seront  tirés  que  pour 
être  vers^  de  salle  aux  bureaux  d-dessus  Indiqués. 

V.  Les  receveurs  déposllslros  seront  tenus  de  iaire  au 
burcsu  des  receveurs  de  domaines  nalionaus,  dans  k dé- 
lai prescrit  par  l’arücle  II , la  déclaraüoa  des  assignats  de 
dix  mille  et  de  deux  mille  qui  sont  dans  leur  cakae. 

VI.  1.CS  assignats  des  coupures  susdites,  qui  se  trouve- 
ront sous  le  scellé  A l'épcMiue  de  la  pubilcsüon  de  1a  prd- 
seoie,  seront  déposés  mns  les  dix  Jours  de  U kvée  des 
scdlés , pourvu  que  k quanülé , la  sMe  et  k numéro  do»- 
diu  assignats  aient  été  consistés  par  k fooctionnaire  pu- 
blic qui  aura  procédé  A ladlle  kvée* 

VII.  Tuas  les  asslgiuiu  consignés  seront  bitonoéeen 
résencc  du  déposant , et  U lui  en  sera  donné  un  reçu  ans 

VIII.  Ceux  des  assignais  ds  dent  mille  et  de  dis  miUe 
frsocs , ceô^gnés  en  eaécutioo  de  l'artkk  11 , et  qui  ne  se- 
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roiu^  employé  en  paicmoni  U«  üoauloc*  uaüuneui, 
seront  Changés  contre  des  luaiulats  inrès  l'écliange  COD* 
tooiiné  des  assignats  de  coupures  Inféricuros. 

Ceux  qui  n’auront  pas  été  consignés  dans  les  délais  pres- 
crits , sont  déclarés  nuis. 

IX.  Il  sera  rendu  compte  chaque  décadt  du  montant  des 
assignats  qui  auront  été  employés  eu  paiement  de  domai- 
nes nationaux  f et  la  fabrication  des  mandats  sera  réduite 
en  proportion. 

X.  Le  receveor  sera  tenu  de  faire  coter  et  parapher , par 
le  président  de  radmlnistraüon  départementale,  le  regis- 
tre qui  lui  serrira  pour  les  consignations  prescrites  par 
l'artide  II  ci^iessus. 

L’administration  du  départemem  tara  tenue  de  l’arrêter 
4 réchéance  du  délai  flié. 

La  présente  résolution  acra  Imprimée;  elle  aéra  portéa 
au  Coniell  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

Rapport  Uc  Savary , et  résolutioa  d'acquitter,  en 
valeur  lixe , les  secours  accordés  aux  réfugiés  de 
rOuest , de  la  Corse  et  dt^  Colonies.  Projet  de 
Dumolard , tendant  à rapftorter  la  loi  oui  chargeait 
le  tribunal  de  l'Isère  d'instruire  contre  les  prévenus 
des  massacres  de  Lyon.  Bcniaholr  en  demande  l'a- 
jûumcment,  jusqu'ù  ce  que  le  Directoire  ait  fait 
connalirc  les  causes  des*  troubles  du  Midi , et  les 
mesures  prises  pour  les  réprimer.  Royer  demande 
à Rentabole  quelles  sont  celles  des  derniers  troubles 
de  l’aris.  On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  4 
r<»rdre.  Rouyer  déclare  n'avoir  pas  eu  intention  d’in- 
culper son  collègue  par  ces  expressions.  Ordre  du 
jour  sur  l'incident,  et  impression  du  rapport  de  Du- 
molard. 

COHSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  Ut  sérnice  du  10  floral. 

Approbation  d’une  résolution  qui  ordonne  le  dépôt 
des  répertoires  des  notaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  lloréat, 

Danbermesnll  fait  im  rapport  sur  la  manière  d*ho- 
norer  les  victoires  des  armées  de  la  République. 


N*  334.  Qiianidi  t4  nor^ial  (iZ  mat). 


Conslanitnoplc,  Nouvelle  de  Hncendle  d’ime 
partie  de  la  ville  de  Smymc. 

Vérone.  — SigniGcation  faite  4 Monsieur  , de  la 
part  du  sénat  de  Venise,  que  Tasile  qui  lui  avait  été 
accordé  cessait,  et  qu’il  eût  4 sortir  des  états  delà 
république  dans  le  pJus  court  délai. 

A oetie  notiÜcatioB , qui  lui  fut  faite  directement , 
sans  qu'aucun  avis  l’en  eût  prévenu,  sans  qu’aucun 
Iniermédiaire  l'y  eût  préparé , il  répondit  : 

« Je  partirai , mais  j’exige  deux  condilions,  la  pre- 
mière , qu'on  me  présente  le  livre  d'or  où  ma  famille 
est  inscrite , afln  que  J’en  raye  le  nom  de  ma  main  ; la 
seconde , qu'on  me  rende  l’armure  dont  l’amitié  de 
mon  aïeul,  Henri  IV,  a fait  présent  4 la  République.  » 

Celte  réponse  dépJut  sans  doute  au  noble  Véoltieo 
Prirgll,  podestat  de  Véronoe.  11  protesta  contre , et  le 
lendemain  il  renvoya  le  même  noble  Véronnais  porter 
au  roi  sa  protcMation. 

« rai  répondu  hier , dit  ce  prince , 4 ce  que  vo«u 
m’avex  déclaré  au  nom  de  votre  gouvernement  : tooc 
m'apporiex  aujourd’hui  une  protestation  do  la  part  du 
podestat,  je  ne  la  reqoU  pas:  je  ne  recevrait  pas  da- 
vantage celle  do  sénat.  J’ai  dit  que  je  partirais,  je  par- 
llrai  en  eflel  dès  que  J’aurai  reçu  les  passeports  que 
j’al  envoyé  cliercher  4 Venise  ; mais  je  persiste  dans 
ma  réponse  : je  me  la  devais,  et  Je  n’cmblie  pas  que  je 
suis  roi  de  France,  s 

En  conséquence , le  roi  a pris  aujonrd'lml  la  ronie 
de  rarroée  de  Condé  ; U y arrivera  comme  pentU- 
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homme  français,  et  U y restera  en  cette  qualité  jus- 
qu'4  ce  qu'il  puisse  y paraître  différemment  sans 
blesser  les  coosidérallons  politiques  qui  le  re  tenaient 
4 Vérone. 

RÉPUBUOUE  ITIANÇALSE. 

Réflexions  de  Trouvé,  sur  les  nouveaux  dangers 
que  vient  de  courir  la  liberté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  Ut  eéatwe  du  17  ftoréat. 

Daubcitnesnil  propose  les  détails  d’une  fêle  en 
l'homieur  des  victoires  des  armées  françaises,  et  des 
défenseurs  morts  pour  U patrie.  Réal  demande  qu'un 
SC  borne  4 déterminer,  pour  le  10  prairial,  U célé- 
bration d'une  fête  de  la  Vicioirc,  et  que  le  Directoire 
demeure  chargé  de  son  exécution.  Adopté. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  0eréul. 

Texte  du  rapport  de  Goupil-Préfeln,  en  faveur  de 
la  résolution  concernant  les  parents  d'émigrés.  Mu- 
rairc  regarde  celte  résolution  comme  le  fruit  de 
l'exagération  : il  la  discute  dans  toutes  ses  parties. 

N.  B.  Dans  la  séance  dn  33  floréal,  le  Conseil  dos 
aoq-Ceots  a reçu  un  message  du  Directoire,  conte- 
nant des  détails  très  étendus  sur  la  conspiration  qui 
devait  éclater  le  33. 

Babœuf,  dans  ses  interrogatoires,  a reconnn  les 
pièces  dans  lesquelles  se  trouvent  détaillées  tontes 
les  parties  de  la  conjuration,  et  les  moyens  d’exéen- 
tioo.  Des  comités  d'insurrection  étalent  formés;  une 
convention  nationale,  dont  la  liste  était  dressée,  de- 
vait se  réunir;  la  cooslUation  de  93  aurait  été  pro- 
clamée au  milieu  des  horreurs  d’un  pUiagi^  et  d’un 
massacre  général. 

Lémerer  a proposé  de  déclarer  que  le  Directoire 
avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

pMtorel  a demandé  qno  le  Conseil  se  bomM  4 dé- 
clarer qne  le  Directoire  avait  honorablement  rempli 
ses  devoirs. 

Camus  a répondu  qne  la  récmnpenne  dn  Dlrecinlre 
était  dans  le  senlimont  d’estime  des  Conseils  et  dans 
la  reconnaissance  piiblloue. 

L’ordre  do  jour  a été  adopté. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  général,  pour  en- 
tendre un  message  relatif  au  représentant  du  peuple 
Drouet 


N*  335.  ^^uiiatàalt  fl«ré«l  (14  niai).': 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séance  du  17  /toréât, 

Muralre  continue  son  discours  contre  la  résolutif 
relative  aux  parents  d'émigrés,  et  en  vole  le  rejelf 
— Approbation  de  la  résolution  qui  détermine  1<^ 
montant,  on  valeur  fixe , des  secours  accordés  aux 
réfugiés  de  l’Ouest,  de  la  Corse  et  des  Colonies. 

CONSEIL  DES  QNQ-CEN7S. 

Séance  du  18  /toréaL 

Cliénier  fait  un  rapport  sur  les  honneur»  à rondro 
4 la  mémoire  de  René  Doscarlcs  : 11  projwse  la  trans- 
lation de  ses  cendres  au  I>snlhéon.  Mercier  convient 
avoir  aussi,  dans  sa  jeunesse,  fait  l’éloge  de  Deacnr- 
tes;  mais  il  e»t  revenu  de  cette  opinlou  : U hnl  i'é- 
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loge  de  Newton,  et  attaqne  les  g(^>m^tres  et  Voltaire  : 
tl  plaint  Condorcet  d*en  avoir  été  la  dupe,  cl  fait  la 
critique  des  ouvrages  de  Desraries,  qui,  dit-il,  pré- 
tendit avoir  deviné  la  nature  avant  du  l'avoir  consul* 
tée  : U termine  par  demander  l'ordre  du  iour  sur  le 
projet,  et  le  rapport  de  la  loi  qui  accorde  les  hon- 
neurs du  l'anlhéun  à Dcscarlcs.  Mathieu,  Cliénleret 
Hardy  vengent  la  mémoire  de  ces  grands  hommes; 
et  le  Conseil,  ordonnant  l'impression  des  discours  de 
Cliénicr  et  de  Mercier,  ajourne  la  discussion. 

COSSCIL  DES  AXCIEXfl. 

Séance  du  18  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  d'une/Vfc  de  la  Vie- 
foire.— Crctcl  fait  rejeter  la  résolution  sur  le  retirc- 
ment  des  assignats  de  3,000  Uv.  et  de  10,000  liv.  — 
Ikmnesœur  et  Rossée  parlent  en  faveur  de  l’adoption 
de  la  résolution  relative  aux  biens  des  parents  d’émi- 
grés. Larmagnac  U combat 


N'  136.  ^xtidl  CS  florrnl  (15  mai]. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSRtL  DES  CttfQ 'CENTS. 

Séance  du  10  floréal, 

Pnpayrat  fait  un  rapport,  et  propose  une  résolu- 
tion ^ur  révoquer  les  décrets  d'accusation  rendus 
contre  différents  fonctionnaires,  relativement  A la 
prise  de  l.ongwi  par  les  Prussiens.  Drouet  appuie  le 
projet,  qui  est  adopté. — La  discussion  s'ouvre  sur  le 
projet  relatif  au  complément  du  Corps  législatiL 
TreiUiard  relève  les  erreurs  de  la  nouvelle  commis- 
sion, et  invoque  la  question  préalable  sur  son  projet 
Noaille  défend  la  commission,  et  vote  pour  le  projet 
présenté  par  elle.  Villers  se  range  à l'avis  de  Trcil- 
bard,  et  demande  le  rejet  de  la  proposition  tlu  rap- 
porteur Gibcr(-l>c.smolièrcs.  Après  quelques  autres 
débats,  ce  projet  est  rejeté.  Trellliard  demande  aJora 
l'adoption  de  la  proposition  déjà  faite  par  Lecointe- 
Puyraveaux,  au  nom  de  la  première  commission, 
d’admettre  six  ex-membres  de  la  Convention  natio- 
nale qui  ont  eu  le  plus  de  voix  dans  ra.sscmb4ée  élec- 
torale de  France.  Réclamations  de  Lémcrer  contre 
Purgence,  qui  est  appuyée  par  Dubols-Ciancé.  On 
demande  à grandi  cris  la  clôture  de  la  discussion.  Le 
président,  Cransous,  donne  la  parole  à Defermont 
pour  un  fait  Flusieurs  membres  s'élèvent  contre  lut 
Violente  agitation  dans  le  Conseil.  Après  des  débats 
tumultueux,  l’urgence  est  déclarée,  et  le  Conseil 
prend  nne  résolution  conforme  au  voeu  de  Treilhard. 

.V.  D,  Dans  la  séance  du  25  du  Conseil  des  Cinq- 
Gents,  le  Directoire  a envoyé  une  copie  certiliée  des 
principales  pièces  trouvées  cbes  BabænL 

La  commission  des  dépenses  a proposé  d’admettre 
des  assignats  4 30  capitaux  pour  1 , en  paiement  do 
quart  de  la  deuxième  partie  du  paiement  des  adjudi- 
cations des  domaines  nationaux. 


N*  237.  «1  narrai  (16  mni). 


Jlajta/Jl.—le  comle  de  Lille  (I.oal,  XVIII) , » 
Mr,ir  dans  l'armée  de  Condé,  en  qualllé  de  premier 
gentilhomme  du  royaume. 


nÉPUBLIOUE  FHAXÇAISE. 

DinecTOiBi  EilcoTir, 

Voici  la  proclamation  qnc  le  Klredolre  eiécullf 
dressait  ans  cilnyeos  de  Parla,  le  ‘Jt  Doréal. 


[1796] 

U Ih’rtctotre  eréatllf  aux  de  Parte , le  SI  floréal 

l’an  ir, 

Ciloyrns,  un  iffreux  complol  doit  éclatfr  U nuit  pn>- 
chaine , ou  demain,  à la  pointe  du  jour.  L'oe  horde  de  vo* 
Irura  rt  d'ascasaini  a fonué  le  projet  d’égorger  le  Corps 
législatif,  tous  les  fm-mbrei  du  gouvernement,  t'rtat-majoe 
dr  l'armée  de  l'intérimr.et  toutriles  autorités  eonstiluées  dn 
Pans.  La  coDttiliilionde93doit  alor«  être  proclamée,  celte 
proclamaliun  didt  être  le  sigOdl  d'un  pillage  général  dans  Pa- 
ris, tant  des  maisons  que  des  magasins  rt  des  boutiques; 
et  le  massacre  d’un  très  grand  nombre  de  citoyens  doit 
s’opérer  en  asème  temps. 

Mais  ratsurrz-voiis,  bons  citoyens,  le  goevemeiseDl 
veine,  il  connatt  les  chefs  du  com|dot  et  leurs  moyens. 

La  seule  publicité  que  le  Directoire  exécutif  donne  4 
leurs  projets  suffira,  sans  doute,  pour  prévenir  tout  mou- 
vement de  leur  part.  Mais,  dans  tous  les  ras,  soyez  tran- 
quilles, et  üvrrz-TOtit  à vos  travaux  ordinaires.  Laiuex  les 
brigands  aliandoanés  à eux-mémea  ; le  gouTcraement  a 

firu  des  mesures  certaines  pour  déjouer  leur  trames,  et 
es  livrer,  eux  et  leurs  partuins , 4 U vcngi’ance  des 
lois.  Signé  CasBOT,p/v>/i/citf. 

Par  le  Directuirc  exécutif  : 

Signé  Laoaaos , teertiairt^génèral. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  A.NOSNS. 

Séance  du  1 0 floréaL 

Après  quelques  débats,  et  deux  épreuves  douteu- 
ses sur  la  résolution  qui  a rapport  aux  parents  d'émi- 
grés, l'on  procède  au  recensement  des  voles  : Goren- 
Fusticr  est  censuré,  pour  en  avoir  émis  deux  ; le 
scruliu  est  anuulé , et  un  nouveau  recensement,  par 
appel  nominal,  est  ajourné  au  lendemain. 

CONSEIL  DES  a.NQ-CCNTS, 

Séance  du  30  floréal. 

Une  résolution  porte  que  les  administrations  de  dé- 
partement ne  seront  plus  appelées  directoire  de  dé- 
partement, mais  administration  centrale  de  dé|karte- 
ment.  — Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution 
foncière.  Philippe  Delleviüc  demande  qu'une  moitié 
soit  payée  en  nature.  La  disesssioa  est  fermée,  cl  le 
Conseil  résout  que  la  contribution  foncière  de  l'an  IV 
sera  per<;ue  moitié  en  nature  et  moitié  en  mancUts. 

CO.NSEtL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  floréal^ 

Approbation  de  la  résolution  qui  annule  les  éiec- 
Uûos  du  canton  de  l'Adiran,  département  de  l'Isère. 
— Le  résultat  de  l'appel  nominal  et  l'approbation  de 
la  résolution  relative  aux  biens  des  parents  d'émi- 
grés, 4 UQC  majorité  de  108  contre  05* 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S}anct  du  21  floréaL 

Les  six  ex-membres  de  la  Convention  nationale , 
admis  pour  compléter  le  Corps  législatif,  sont  Mon- 
nel,  Legendre  (delà  Haute-Vienne),  MarUneau,  Del- 
brel,  Sévesire  et  Levasseur  (de  la  Meurüie).  — Mo- 
tion d’ordre  de  Talot , pour  Pétablissemenl  d'un 
bulletin  des, opérations  du  Corps  législatif. — LMscoirs 
de  Doulcet,  4 l'appui  d'un  projet  de  Godard,  teodaul 
4 accorder  aux  bureaux  centraux  de  l*aris , Lyon , 
Bordeaux  et  Marseille^  la  faculié  de  décerner  des 
mandats  d'amener  : il  déclare  que  si  celte  mesure 
avait  existé  depuis  un  mois,  la  république  n’aurait 
pas  été  agitée  par  les  scélérats  qui  la  tourmenteDt 
aujourd'hui.  — La  discussion  est  interrompue  par 
Rouyer,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  : 
il  annonce  que  la  gravité  dos  circonstances  est  telle , 
qu'U  convient  d'orgauiser  la  garde  départementale. 
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et,  proviaoimnrni,  de  mettre  one  forte  armée  anfll- 
aanlc  wiu  les  ordresdu  Corps  législatif,  pour  garan- 
tir sa  sûreté.  Talot  s'oppose  h ce  projet,  parce  qu'il 
est  conralncu  de  l'impulssaoce  des  factieux,  et  que 
d'ailleurs,  la  mesure  proposée  ne  pourrait  être  em- 
ployée sans  danger.  Ilouyer  demande  alors  l'ajour- 
nement jusqu'au  message  du  Directoire  qui  Instruira 
le  Conseil  des  circonstances  où  il  se  Iroure.  Ajourné. 
— la:  Directoire  adresse,  peu  apris,  un  message,  qui 
annonce  qn'un  complot  devait  éclater  le  lendemain, 
pour  renverser  la  conslllution  et  égorger  tous  les 
corps  constitués  qui  siègent  à Paris  : plusieurs  cliefs 
ont  été  arrêtés,  et  parmi  eux  se  trouve  le  représen- 
tant Drouet,  pria  en  llagranl  déllL  U Directoire  con- 
sulte le  Conseil  sur  la  marche  qu'il  doit  suivre  i cet 
égard.  Sur  l'avis  de  TrelUiard  et  Defermont,  le  Con- 
seil passe  à l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  Di- 
rectoire peut  faire  mettre  les  scellés  sur  les  papiers 
d'un  citoyen  mis  en  arreslation Une  résolulion  ac- 

corde des  secours  aux  veuves  Cliambon  et  üuadet, 
dont  les  é|>oux  ont  péri  par  suite  du  31  mai.—  Un 
nouveau  message  du  Directoire  provoque  l'expulsion 
de  Paris,  de  tout  ex-membre  de  la  Convention  natio- 
nale, des  militaires  et  fonctionnaires  destitués,  et  des 
prévenus  d'émigration,  itenvoi  ù une  commission, 
pour  présenter  un  rapport  séance  tenante.  —On  re- 
prend la  discussion  sur  le  projet  de  Godard  : Il  est 
adopté,  et  porte  en  aubstance,  qne  les  membres  des 
bureaux  centraux  de  ibiris,  Bordeaux,  Lyon  et  Mar- 
seille, pourront  décerner  des  mandats  d'amener,  i la 
charge  d'interroger  de  suite  les  prévenus,  et  de  les 
renvoyer  devant  le  juge-de-paix.  — Camus  présente 
un  projet  de  résolution  qui,  conformément  k la  de- 
mande du  Directoire , exclut  de  Paris  les  ex-mem- 
bres de  la  Convention  nationale  sans  fonctions,  les 
militaires  et  ionctionnaires  destitués,  les  prévenus 
d'émigration,  les  étrangers  n'étant  pas  atuebés  au 
corps  diplomatique,  et  non  domiciliés  à i>aris  avant 
1789  ; et  prononce  la  peine  de  déportation  contre 
ceux  qui  y seraient  trouvés  sans  autorisation  du  Di- 
rectoire, passé  un  délai  de  trois  jours, 
n.  B.  Dans  la  séance  du  ‘7li,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  s'est  formé  en  comité  secret  pour  entendre  la 
lecture  de  38  pièces  relatives  à DroueL 


N*  238.  OrlidI  CH  Haréfal  ( 17  mui  ). 


Iles  Antilles,  — Le  camp  des  Anglais,  dans  Plie 
Saint- Vincent,  est  emporté  d'assaut  par  les  troupes 
françaises. 


nÉPLBLIQUE  FRANÇAISE. 

Extrait  d*une  Uttre  dn  général  Buonaparte,  att  Directoire 
ex^atif,  </n  17  AorètU, 

^ L'srtnéi*  (l'IUlie  a pris  hier  ponession  do  Tortooe  t 
c'est  une  très  belle  forteresse  qui  a coûté  plus  de  quinxc 
millions  au  roi  de  Sardaigne.  Nous  y avons  trouvé  cent 
pièces  de  canon  de  brooae  , et  des  casemates  pour  treds 
mille  hommes. 

Je  vous  al  mandé,  par  mon  aid(Kte-camp  Murat,  que 
noos  avions  occupé  ConI  et  Ceva.  Nous  avons  trouvé  ces 
places  dans  un  élat  de  défense  respectable , et  rieheâieiit 
approvisiotmées. 

leudenuin  de  la  suspension  d'armes,  l'armée  s’est 
mis  CR  mouvement,  neaulleu  a évacué  toutes  ses  posi- 
tions , et  a i>assé  le  Pô  à Valence  avec  toutes  scs  troupes. 
Le  général  Masséna  est  arrivé  é Alexanrlrie  asaea  A temps 
pour  s'emparv'r  des  magasins  que  les  Autrichiens  ne  pou- 
vant emporter , avalent  vendus  â la  ville. 

Ix  roi  de  Sardaigne  a Intimé  aux  Napidilains  l’ordre  de 
rendre  la  place  de  Valence , et  ils  l'ont  remise  A la  garni- 
son piémonlaisc. 

Il  me  ser^t  utile  d'avoir  trois  ou  quatre  artistes  connus, 
pour  recuoilür  les  monuments  des  l^aux-arts. 

A*  Série,  ^ Tome  //, 


BaoMparte,  générai  en  chef  de  rarmé,  d‘!taiie.  i ui 
fï"  * c*cr«c»,  i, 

1 Boreai,l  an  /F  de  la  Bépublique, 

SoldiM  , ïoo»  avM  en  qnlnie  jour»  rvmporlé  six  > lelot- 
Ks,  pris  >in,l-un  drapeaux  , clnquanlc-clnq  piCcea  dv  ca- 
non , plualcura  places  fortes,  conquis  la  partie  la  plut  rl- 
do  Piémont;  voua  ara  lait  quinte  eeoia  pritojuüera, 
tué  ou  blessé  plus  do  dix  mllli'  bommet. 

Vous  vous  étiei  jusqu'ici  battus  pour  des  rochen  siérl- 
les , Illustrés  par  votre  courage,  mais  Inutiles  t la  pairie  : 
vot»  égaler  anJourd;^bol , par  vos  services,  l'armée  con- 
quérante de  Hollande  et  du  Rhin.  Dénués  de  tout , voua 
avci  aupp|.'é  à loul  ; voua  avea  gagné  des  batailles  uns 
canons , passé  dea  rttiérea  tant  poiiu , fait  des  marrbea 
forcées  sans  souliers,  bivouaqué  sans  eau-dc-ile  et  sou- 
vent sans  pain,  las  phalanges  républicaines  , les  soldau  da 
U liberté , étalent  aeuls  capables  de  souffrir  ce  que  tous 
avea  souffert.  Gréces  vous  en  soient  rendues . soldats  I la 
patrie  reconnaissante  voua  devra  en  partie  sa  prospérité  i 
étal,  valiHiueura  de  Toulon,  vous  présageltré  l'Ioinior- 
telle  campagne  de  1793  , vos  victuirea  actuelles  en  préaa- 
gent  une  plus  belle  encore.  * 

^ deux  armées,  qui  nsguérea  vous  aluqualent  avec 
audace  , fuient  épouvantées  devant  voua;  Ica  bommes  iiei- 
versauj  riaient  de  votre  miaére,  se  réjouissaient  dans  leur» 
pensées  des  triomphes  de  vos  conetnis,  sont  coniondus  et 
tremblants. 

Mais,  soldats,  il  ne  faut  pas  voua  le  dissimuler,  vous  n'a- 
vci  rien  fait , puisqu'il  voua  reste  encore  a faire.  NI  Turin, 
ni  Ullsn  ne  sont  à vous  j les  cendres  dos  vainqueurs  des 
vIUc***^  foulée»  par  les  assassloa  de  Baaao- 

Vous  éliei  dénués  de  loul  au  commencemeni  de  la  cam- 
pagne, TOUS  êtes  ai^ourd'bui  abondamment  pourvus  • les 
maguins  pris  A vos  ennemis  sont  nombreux,  ranJllerle 
de  ^ége  et  de  campagne  est  arrivée.  Soldais,  la  piîrje  a 
droit  d attendre  de  vuus  de  grandes  rhnses  t JustWIcres- 
vous  son  attenteî  Ixs  plus  grands  obstacles  sont  franchis 
w doute  { mais  vous  avex  encore  des  combau  A Uvrer* 
de»  villes  A prendre , des  rivières  A passer.  En  est-ll  d’en- 
tre vous  dont  le  courage  s'amollUse  î En  cst-ll  qui  nréféro- 
raient  de  retourner  sur  les  sommets  de  l’Apeiinlii  et  des 
Alpes,  essuyer  patienimeni  les  injures  de  celte  soldâtes- 
que  esclave  î Non , Il  n'en  est  pas  parmi  les  vali.queors  de 
Mtwlcootie  , de  Uillesiow , de  Oego  et  de  JUondovi  j tous 
brûlent  de  porter  au  loin  la  gloire  du  |>euple  français  : tous 
veulent  bumlller  ces  rois  orgueilleux  qui  osaient  méditer 
de  nous  donner  des  fers  ; tous  veulent  dicler  une  i>aix  glo- 
rieuse, et  qui  Indemnise  la  patrie  des  sacrifices  lotmensrs 
qu  elle  a faits  ; tous  veulent , en  rentrant  dai  s leurs  villa- 
giS , pouvoir  dire  avec  flerté  t J’étais  de  l'armée  commé- 
rante de  i'iullc ' 

Amis,  Je  vous  la  promets,  cette  conquête;  mais  il  est 
une  condition  qu'il  faut  que  vous  Jurios  de  remplir  c’est 
de  rester  les  petiples  que  vous  tlélivrci . c’est  do  réprU 
mer  les  {UUages  horribles  auxquels  se  portent  des  scélé- 
rats suscités  |Mir  nos  ennemis  ; sans  cela  vous  ne  seriez 
point  les  libérateursdcs  peuples,  vous  en  seriez  1rs  fléaux; 
vous  ne  seriez  pas  rhoniieur  du  peuple  français  il  vous 
désav  oueralt  » voa  v Ictulrea , v otre  courage , vos  succès  le 
sang  de  nos  frères  morts  aux  combats , loul  sera'!  perdu 
même  l’honneur  et  la  gloire.  Quant  A mol , et  aux  géné^ 
raux  qui  ont  votre  conflaivce , nous  rougirions  de  comman- 
der A une  armée  sans  discipline , sans  frein , qui  ne  con- 
naîtrait de  loi  que  la  force.  Mais  tnvesü  de  rauioriié  natio- 
nale , fort  de  la  Jusüce  et  par  la  loi , Je  saurai  faire  respec- 
ter A ce  petit  nombre  (Thou.mrs  sans  courage  et  sans  cieur 
les  lois  de  l’humanité  et  de  l'honneur  qu’ils  f uient  aux* 
pieds.  Je  ne  souffrirai  pas  que  des  brigands  souillent  vos 
auriers;  Je  ferai  exérulcr  A la  rigueur  le  règlement  que 
J ai  fait  mettre  A 1 ordre;  les  pillards  seront  impilovablr. 
ment  fusillés,  d<JA  plusieurs  l*h;nt  été  ; J’al  eu  lieu  ^ re- 
marv|uer  avec  plaisir  rempresscrocni  avec  I quel  les  bons 
soldau  de  l’armée  se  sont  portés  pour  faire  exécuter  les 
ordres. 

Peuptn  d.  riullé  , l'.rmée  frwiçal».  rl™i  pour  rompre 
voi  chilrin  ; I.  peuple  fnnqibi  ni  l’ami  d.  loui  In  pn- 
pln;  venn  «vrc  cualMc.  «ndevaiil  d'rlle;  vu.  prnprb'. 
té.  , voire  religlou  n tas  uugn  Mronl  reqtrêlé.. 

Noui  feron.  b guerre  ni  ei.nriub  géiiému  et  nou. 
n en  voulonx  qu'aux  tyrans  qui  vou.  aurrrlurot 

Signé  BcoaiaaiiTK. 

ilrlanget,  — liélloxion.  dé  Trouvé  sur  le  cninploi 
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[Aîf  IV] 

annoncé  par  le  Dlreclolrc.  — Notice  de  ronTrage  de 
Grasset  Saint-Saureur,  iiiUlulé  : IjCS  Fastes  du  peu- 
ple français,  

COUPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CTXChCKNTS. 

Suiu  de  la  séance  du  21  floréal, 

Chazal  pro)>osc  que  les  membres  des  assemblées 
ConsiUuaute  et  législative  soient  exclus  de  l’aris, 
coinnie  C4M1X  de  la  Convention  nalioiiale.  Henri  I.ari- 
viére  combat  cel  amendement  André  Dumont  trouve 
trop  long  le  délai  de  trois  jours,  accordé  aux  indivU 
dus  atteints  par  la  loi,  pour  sortir  de  Paris  ; il  vou- 
drait le  restreindre  à 2i  lieiircs.  Doulcet  observe  que 
le  passage  subit  d'un  oxe^s  dans  un  autre  est  ce  qui 
a produit  la  réaction  ; Hardy  demande  que  l'exclusion 
des  cx-conventiouncls  ne  frappe  que  sur  ceux  décla- 
rés non  éligibles.  La  discusnion  dégénère  en  person  • 
nalités  : Halland  traite  Saladin  de  chouan.  Enfin,  les 
divers  amendements  sont  rejetés,  et  le  projet  de  Ca- 
mns  est  adopté.  Pomme  dentande  que  Cayenne,  dont 
11  est  député,  ne  soit  pas  le  lieu  destiné  à la  dépor- 
tation : il  affirme  que  Mol-d'Ilerbois  y domine,  et  que 
le  régime  décemviral  y est  en  activité.  Savary  fait 
ajouter  au  nombre  des  citoyens  exclus  de  Paris,  les 
cJiefsde  rebelles  aronüiliés.  — Delaporte  fait  prendre 
deux  résolutions  : Tune  charge  lesjiiges-de'paix  de 
dore  les  Inventaires;  cl  l'autre  autorise  les  juges-do- 

f»aix  des  lieux  Infestés  jwr  des  rebelles,  à exercer 
cnrs  fonctions  dans  rciidroit  où  ils  se  seront  réfu- 
giés. 

COIfSEIL  DES  ANCtEXS. 

Séance  d»  21  floréal, 

I>anjainais  fait  un  rapport  çontre  la  résolution  re- 
lative aux'déclarations  des  milltalrcscommc  témoins, 
il  conclut  au  rejet.  Ligerct  défend  la  résoliilion. 
Elle  est  rejetée. — Le  Gutiseil  approuve  : 1"  la  résolu- 
tion qui  autorise  les  membres  des  bureaux  rentranx 
il  l^ris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  à décerner  des 
mandats  d’amener  ; 2*  celle  de  ce  jour,  sur  l'exclu- 
sion de  Paris  des  ex-convcnilonncis  et  amnistiés,  etc. 
Legendre  déclare,  à cette  occasion,  que  les  royalistes 
découverts  ou  les  royalistes  déguisés  trouveront  tou* 
jours  dans  le  Cunseii  le  terme  de  leurs  projets. 

S,  liC  général  Biionaparte  poursuit  le  cours  de 
scs  victoires.  Il  vient  de  passer  le  IV^  dans  le  duché 
de  Halsancc  ; par  là  , Ik’anlicu  qni  croyait  que  les 
troupes  républicaines  nasserairnl  ce  fleuve  à Va- 
lence, a été  tourné  par  le  jeune  général  qui  Ta  battu 
et  mis  en  déroute. 

Le  duc  de  Parme  s'est  soumis  à toutes  les  condi- 
tions que  les  Français  ont  voulu  lui  Imposer. 


N- 239.  Xonldt  t9  floréol  (18  mnl  ). 


BEPIBLIQÜR  FBANÇAlSF., 

MIXiSTÊRB  DK  l,A  GLERKE. 

Copie  dt  la  tetlre  adressée  par  le  générai  en  chef  do  t’armée 
des  côtes  de  l'Océan,  au  ministre  de  la  ÿiserre,  en  date  du 
2û  floréal  an  IP, 

Citoyen  ministre,  je  m’empresse  de  vous  annoncer 
que  Scepeaux  et  les  ebouans  qu'il  commande  dans 
les  départements  de  la  Mayenne , Mayenne-ci-Loiie 
cl  Loire-Inférieure,  rccounaUsenl  les  lois  de  la  Bépu- 
blique,  cl  remettent  leurs  armes. 

Cette  armée  était,  sans  contredit,  la  principale  des 
clmuaus  ; le  reste  suivra  indubitablement. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  L.  IIociiE. 

l'our  copie  conforme  : 

i/*  mmfsrre  de  ta  gunTc , Pbtiet, 


Hantes,  le  M fleréal. 

Notre  ville  vient  d'étre  , ce  jour , déclarée  n'ètre 
plus  CO  état  du  siège , et  nos  portes  commeacent  à 
être  ouvertes,  ce  qui  désigne  asues  que  nous  croyons 
n'avoir  plus  rien  à craindre  de  la  part  des  Vendéens, 
ni  des  chouans  ; les  premiers  semblent  ne  respirer 
tic  la  paix , et  ne  s'occuper  qu'à  rétablir  leur  pays 
élabré  ; ut  les  autres  qui  nous  environnent  ont , en 
généra),  déposé  les  armes , et  sont  contenus  de  ma- 
nière à ne  pouvoir  nous  Inquiéter. 


COUPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CIKQ-GEXTS. 

Séance  dm  SS  floréa  /. 

Savary  fait  ordonner  mention  honorable  de  roQ« 
vragede  Grasset-Saint-Ssuveur,  ayant  pour  titre: 
Les  fastes  dn  peuple  français,  ~ DlKussion  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Quévanne,  qui  demande  à 
occuper  une  chaire  de  dessin  dans  l’école  centrale  de 
Cliartrcs.  Uenault  (de  l'Ome) , Porllex  (de  l'Oise),  et 
Mercier  croient  que  l'intérêt  de  la  société  et  la  morale 
publique  excluent  les  femmes  de  tout  professorat.  Le 
Gonseli  pane  à l'ordre  du  jour  sur  la  pélilton. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  floréal. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

.Séance  du  33  floréal. 

Message  du  Directoire,  qui  transmet  an  Goosell  les 
détails  du  complot  déjoué. 

Ln  secrétaire  fait  lecture  du  message  snlvant  : 

«Citoyens  législateurs  , la  maiveillance,  qui  s'em- 
pare de  tous  les  événements  et  les  dénature  pour 
tromper  les  citoyens,  pourrait  trouver  nn  aliment  h 
ses  manœuvres  dans  la  conspiration  qui  vient  d'être 
découverte.  Le  Directoire  croit  devoir  tout  prévenir 
en  vous  faisant  part  des  premières  notions  qui  résul- 
tent de  l'examen  de  celte  importante  affaire. 

H n’a  pas  été  possible  encore  de  faire  l’entier  dé- 
pouillement des  papiers  trouvés  cher  Babouif,cc 
prédicatonr  coupable  do  l'anarchie,  et  l'un  des  prin- 
cipaux chefs  de  la  conjuration  ; mais  ce  qui  en  a éld 
vu  jusqu'à  présent  sulBt  pour  dévoiler  dans  toute 
leur  horreur  les  crimes  tles  conjurés. 

Un  comité  de  révolte  était  formé  sous  le  nom  de 
comité  insurreclcur  de  salut  public  : U devait  diriger 
les  coups  et  l'exéculiori  du  complot. 

Ix's  révoltés  devaient  s’emparer  des  portes  de  Pa- 
ris , de  la  I>osle,  de  la  Trésorerie,  de  la  Monnaie , et 
de  tous  les  magasins  publics  ou  privés,  contenant  des 
vivres  ou  des  munitions  de  guerre;  la  proclamation 
du  code  anarchique  de  93  devait  se  faire  en  même- 
temps  et  être  le  signal  de  l'égorgement  desdeux  Cion* 
seils,  du  Directoire,  de  l'état-major  del'armécdc  l'in- 
térieur , des  autorités  constituées , et  de  tous  leurs 
sgenls.  Mille  autres  cris  de  mort  sont  proférés  dans 
Pacte  époQvantablc  qui  trace  la  marche  de  ce  com- 
plot : 

flfort  aux  fonctionnaires  publics  qui  eussent  donné 
le  moindre  ordre; 

Mort  à quiconque  eût  battu  ou  fait  battre  la  géné- 
rale ; 

Mort  à tous  les  bons  citoyens  qui  se  fussent  réunis 
pour  repousser  les  conjurés  ; 

Mort  aux  étrangers  de  toulcs  les  nations. 

Des  proscrits  doivent  être  ensuite  également  mas- 
sacrés ; les  listes  en  étaient  faites  : celles  des  maisons, 
des  magasins,  des  boutiques  qui  devaient  être  livrées 
âu  pillage,  étaient  également  préparées. 

Mais  par  quels  moyens  parvenir  à l'exécution  de  ce 
sanglant  projet  7 comment  porter  le  peuplo  à se  dé- 
chirer ainsi  fnl-même,  à se  couvrir  d’opprobre  et  de 
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san^ , à attirer  sur  Itd  Texécratlon  de  toutes  les  na- 
tions et  de  loua  les  al^cs,  à tarir  les  sources  de  as 
nroapërilë,  à provoquer  contre  luJ  1a  famine  et  tous 
les  malheurs  7 c*est  encore  ce  qu'apprcnneot  les  pa- 
piers de  itabœuf  ; c*eSt  ce  qu'enseigne  Tacte  insurrec- 
tionnel qui  devait  être  placardé  sur  tous  les  murs , et 
qui  déjl  était  imprimé. 

I)eui  placards  en  gros  caractères,  tous  deux  aussi 
déjà  imprimés,  devaient  être  affichés  et  répandus  avec 
profusion.  L'un  contenait  ces  mots:  «Constitution  de 
93,  Liberté , Egalité  , Itonheur  commun.  » L'autre 
poruit  : « Ceux  qui  usurpent  la  aonveralncté  doivent 
être  mis  à mort  pûir  les  hommes  libres.  » 

1/acte  insurrectionnel,  qui  devait  être  proclamé  en 
même  temps , présentait  sons  toutes  les  formes  les 
calomnies  les  plus  atroces  contre  le  gouvernement.  A 
ces  déclamations  perfkles,  Il  joignait  un  sppid  à ce 
qu'il  nommait  des  patriotes  persécutés  cl  réfugiés  des 
départements  ; c'est-à-dire,  à des  étrangers  venus 
dans  i*arts  pour  y semer  le  trouble  et  le  désordre  ; à 
des  étrangers  qui , chassés  de  chez  eux  par  l'enipire 
de  l'opinion  publique,  venaient  cacher  dans  celte 
grande  commune  )a  honte  dont  ils  s'étalent  couverts 
dans  leurs  foyers  sous  le  régime  affreux  de  la  terreur. 

Ailleurs,  l'infâme  placard  appelait  à l'afde  de  la 
conjuration  les  milUalres destitués;  il  les  Invitait  au 
meurtre,  en  leur  présentant  l'assurance  de  leur  réin- 
tégration et  de  leur  avanccmeoL 

Tels  élaicot  les  premiers  écrits  qui  dcvalcDt  être 
répandus. 

Au  même  instant,  le  tocsin  devait  sonner;  des 
noyaux  partant  de  chacune  des  sections  devaient  se 
mettre  en  mouvement,  précédésde  guidons  et  de  dra- 
peaux déjà  faits,  et  portant  pour  devise  : Constitu- 
tion de  1^3.  cê»  noyaux  devaient  être  grossis  bien- 
fAtdes  femmes,  desenfants;  une  lovitailoo  devait  se 
répéter  alors  de  marcher  ainsi  « en  désordre,  au  son 
du  tocsin  et  des  (rompcites,  sous  la  couduite  des  con- 
jurés, qui  s'étalent  divisé  les  sections,  a Lue  autre  In- 
vitation les  engageait  à se  munir  de  tout  ce  qu'ils 
pourraient  avoir  d'armes  ou  instruments  offensffs: 
on  forçait  tous  les  dépôts  oô  l'on  eût  pu  s'en  pro- 
curer, et  bientôt  la  (erreur,  selon  le  plan  des  conju- 
rés , devait  réunir  à eux  la  presque  totalité  des  ci- 
toyens. 

11  fallait  cependant  couvrir  tant  de  forfaits  d'une 
apparence  d'autorité,  il  fallait  paraître  n'exécuter  que 
la  volonté  du  peuple.  Pour  cela , après  avoir  dissous 
le  Corps  législatif,  et  fait  Juger  ses  membres  par  les 
révoltés,  on  créait  une  Convention,  dont  la  liste  était 
déjà  dressée,  et  où  l'ou  voit  Hgurer  le  nom  de  Ba- 
bu‘uf  et  celui  de  tous  les  conspirateurs  arrêtés  comme 
lui.  D'une  autre  part,  on  reconstruisait  la  salle  des 
Jacobins  aux  frais  et  par  les  moins  de  cenx  qui  l'a- 
vaient fait  détruire. 

Mais  l'armée,  mais  les  camps  sous  Paris,  que  dcvall- 
on  craindre  ou  attendre  d'eux  au  niUleu  de  ces  évé- 
ments  7 Les  conjurés  n'avaient  pas  laissé  échapper  ces 
réflexions,  Ils  s'en  étaient  sérieusement  occupés. 

Ils  ne  pouvaient  douter  que  nos  braves  militaires, 
livrés  à eux-mêmes,  à leur  loyauté,  n'étant  dirigés 
que  par  le  bon  esprit  qui  les  anime,  jaloux  de  méri- 
ter la  gloire  dont  leurs  frères  se  convrent  en  combat- 
tant au  dehors  les  armées  des  rois,  eussent  voulu  ré- 
pondre aussi  aux  espérances  de  la  patrie,  en  mainte- 
nant au-dedans  la  litwrié,  la  Képubiique,  la  constitu- 
tion de  1795  qui  les  établit,  et  que  la  volonté  natio- 
nale a sanctionnées;  U fallait  donc  aussi  les  tmmptTt 
et  tout  était  préparé  pour  ce  nouveau  crime. 

Sous  le  prétexte  de  porter  à nos  guerriers  des  cou- 
ronnes civiques,  des  femmes  devaient  pénétrer  dans 
les  camps  ; des  hommes  déguLsés  deraiciil  les  suivre, 
et  d'autres  s'y  rendre  bientôt  après.  De  l'argent,  des 
boissons  dcvaicol  être  distribués  ;dcs  prostituées  de- 
vaiem  ajouter  au  désordre,  et  des  libelles  couieuant 


[I79«} 

toutes  sortes  de  calomnies  et  d'atrtvrltés,  des  libelles 
déjà  faits,  saisis  chez  Halxuuf,  reconnus  par  lui  dans 
ses  interrogatoires,  devaient  être  ré|Mudus  au  milieu 
de  rivresse  et  de  la  débauche  pour  consommer  la  sé- 
duction. 

Une  note  enfin,  une  note  aussi  insultante  pour  nos 
braves  guerriers,  qu'elle  est  propre  à prouver  la  pro- 
fonde noirceur  des  conjurés,  une  note  qui  fait  partie 
des  papiers  desquels  ce  récit  est  tiré,  partage  les  sol- 
dats français,  ces  soldats  couverts  de  gloire,  en  deux 
classes  : l'une  de  lâches,  qu'elle  espère  gagner  en  leur 
promeiiani  le  retour  dans  leurs  foyers  ; l'autre  <lu 
scélérats  , qu'elle  appelle  soldats  de  métier , et  que 
l'on  séduira,  porte-t-elle,  par  l'espoir  du  butin. 

Le  désordre  une  fois  établi,  on  donnait  aux  deux 
camps  l'ordre  de  seconder  les  eJForls  des  brigands,  et 
plus  rka  n'arrëtail  les  massacres  et  le  pillage. 

C’est  ainsi,  citoyens  légialaleors,  c'est  ainsi  que 
des  factieux  ennemis  du  peuple , pui^u'Us  voulaient 
le  plonger  dans  de  nouveaux  malheurs  en  détruisant 
son  ouvrage  ; amis  des  rois,  puisqu'ils  voulaient  por- 
ter la  désorganisation  dans  nos  armées  triomphantes  : 
c'est  ainsi  que,  sous  le  masque  d'une  popularité  feinte, 
les  coiMpirateurs  voulaient,  au  nom  de  la  liberté,  as- 
sassiner la  liberté  ; c'est  ainsi  qu'ils  voulaient  orga- 
niser l'entière  destruction  de  cette  grande  coiumuue, 
celle  du  gouvernement  républicain,  et  nous  faire  re- 
passer à travers  les  horreurs  de  l'anarclilc  pour  nous 
courber  de  nouveau  sous  le  joug  détesté  du  despo- 
tisme. 

Mais  le  génie  de  la  France,  le  génie  de  la  liberté, 
ont  vaincu.  Fort  de  son  union  avec  vous , le  gouver- 
nement, qui  veillait  sur  les  conjurés,  a su  déjouer 
leur  projet;  il  tient  en  ses  mains  tons  les  fils  de  leur 
trame  oufeuse  : quinze  des  principaux  coupables  sont 
déjà  détenos , et  U peut  garantir  aux  bons  citoyens  la 
tranquillité  qu'ils  uolvcnt  attendre  sous  le  règne  de 
la  loi.  » Signé  Cabxot,  pn'sidcnt» 

l'ar  le  Dirctoire  exéentif  : 

Signé  Laoxhdk,  sêcr^taire-général. 

A la  snlte  d'un  comité  général,  on  lit  un  message 
par  lequel  le  Directoire  annonce  que  par  égard  pour 
la  représentation  nationale,  li  a cru  uevolr  consulter 
le  Conseil  avant  de  faire  interroger  le  représentant 
Drouet 

Ce  message  est  ainsi  conçu  : 

« Citoyeus  législateurs,  le  Directoire  exécnilf,  in- 
formé du  lieu  de  rassemblcnient  de  quelques-uns  des 
principaux  conjurés,  lésa  fait  arrêter.  Le  représen- 
tant du  peuple  Drouet  s'étant  trouvé  du  nombre  de 
ceux  pris  en  flagrant  délit,  le  Directoire  en  a donné 
avis  sans  délai  au  Corps  législatif,  en  demandant  en 
même  temps  qu'il  roulât  bien  faire  connaître  ses  in- 
tentions reJaUvement  à l'apposition  des  scellés  sur  set 
papiers. 

Vous  avez,  citoyens  législateurs , passé  à l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  articles  112  et  113  de  la 
constitution , d'après  lesquels  II  ne  pouvait  res- 
ter de  doute  à cet  égard  sur  les  devoirs  à rem- 
plir par  le  Directoire  exécutif.  Les  scellés  ont  été 
apposés  : U s'agit  actuellement  de  les  lever  et  de  pro- 
céder à l'interrogatoire  préliminaire  snr  les  faits  déjà 
recueillis , cl  sur  ceux  qui  pourront  résulter  des  piè- 
ces qui  se  trouvent  sous  les  scellés.  L'article  iô5 
constitue  le  Directoire  exécutif  officier  extraordinaire 
^ police  en  matière  de  conspiration  ; et  les  articles 
112  cl  113  paraissent  établir  clairement  que  ce  n'est 
que  hors  le  cas  de  flagrant  délit  que  les  membres  du 
Corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  pardevant  les 
officiers  de  police , et  par  conséquent  interrogés  par 
eux  ; cependant  le  Dirertoirc  exécutif  est  tellement 
pénétré  des  égards  dns  aux  représentants  du  peuple, 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  faire  procéder  à la  levée  des 
scellés  cl  à rimerrtrgniolre  préalable  dn  riloyca 
Drouet , sans  une  déci&iou  du  Corps  législatif. 
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Il  tous  Ui>Uc  en  conséquence  à prendre  ccl  objet 
dans  la  plus  prompte  considération. 

Signé  Carsüt  , pr<!fident. 

Par  le  Directoire  ciécuUf  : 

Signé  Lagaroc,  sccnUairc^éni'ral. 

Sur  l'observation  deDerermont,  le  Conseil  passe  h 
Tordre  du  jour  rootivé  sur  ce  que  le  Directoire  a,  par 
la  constitution,  le  droit  de  faire  interroger  un  repré* 
sentant  pris  en  flagrant  délîL 

COTTSEIG  DES  ANCIENS. 

Séanct  du  23  floréal. 

Approbation  de  plusieurs  résolutions  : la  première 
autorise  les  juges*de-palx , dans  les  pays  révoltés , à 
exercer  dans  le  lieu  de  leur  retraite  ; la  seconde 
charge  les  Juges*de*palx  de  clore  les  inventaires;  la 
troisième  annule  un  arrêté  du  représentant  Bailly,  sur 
une  vente  de  biens  nationaux;  et  la  quatrième  con- 
cerne l'application  à faire  aux  chouans,  de  l'amnistie 
contenue  en  la  loi  du  6 floréal  an  III.  — Bapport  de 
Crénlère,  et  approbation  de  la  résolution  qui  rétablit 
vingt-quatre  officlcrs-de*paix  à l’aris. 

CORSEIL  DES  CI7(Q-CERTS. 

Séanef  du  24  floréal. 

Villers  fait  mettre  à la  disposition  du  ministre  de 
Tintéricor  100  millions  pour  les  dépenses  ordinaires, 
extraordinaires  et  secrètes  du  Directoire  cxécuUt 
CORSCIL  DES  AlfCIERS. 
séance  du  24  Jloréat. 

Lecture  du  procès-verbal 

CORSEII.  DES  CIRQ-CEKTS. 

Séance  du  25  floréal. 

Le  Directoire  adresse  au  Conseil  deux  pièces  trou- 
vées chez  Babwuf,  Tun  des  chefs  du  complot  décou- 
vert : elles  contiennent  les  détails  circonstanciés  du 
plan  déjà  annoncé  dans  son  précédent  message. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  ce  message,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

« Cito>ens  législateurs, 

B Pour  éclairer  de  plus  en  plus  la  nation  sur  les 
détails  de  la  conspiration  qui  vient  d'élrc  décou- 
verle,  nous  vous  adressons  copie  de  deux  des  pièces 
les  plus  importantes  trouvées  dans  les  papiers  de 
Babceuf.  Sigué  Camot,  président,  • 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LkGÂUiitSecrétaire-généraL 

Tuer  les  cinq.  3A*»  8*« 

Les  sept  ministres. 

lie  général  de  l'intérieur  et  son  éiat-^ajor. 

Le  commandant  temporaire  et  son  état-major. 

S'emparer  des  salles  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents. 

Faire  main-basse  sur  tout  ce  qui  s'y  rendrait 

S'emparer  des  barrières , et  ne  laisser  sortir  qui 
que  ce  soit,  sans  des  ordres  formels  et  précis. 

S'emparer  du  télégraphe  du  Louvre  et  de  celui  de 
Montmartre. 

Se  rendre  maître  de  la  rivière. 

Il  est  essentiel  que  Ton  ait  Meudon  et  TartlUerle 
qui  s'y  trouve,  au  nombre  de  80  pièces  de  huit  cl  de 
quatre. 

La  poudrerie  de  Grenelle. 

Les  dix-huit  pièces  qui  Sont  dans  le  Jardin  des 
Feuillants. 

Les  fusils  aux  Feuillants,  et  sous  la  salle  des  Cinq- 
Ccots. 

L'arsenal  n'est  point  à négliger. 

La  trésorerie  nationale;  s'assurer  de  la  personne  des 
administrateurs  et  employés. 

La  communication  entre  tous  les  quartiers  est  ca- 
itale  ; en  cons^uence,  les  ponts  seront  assurés  aux 
insurgés. 

Les  charrois  deviennent  absolument  nécessaires 
pour  faire  circuler  abondamment  des  vivres  et  des 
provisions  de  bouche  dam  tous  les  quartiers. 
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Les  tyrans  abattus,  une  chose  de  la  p!us  haute  im- 
portance, c'est  d'empècher  l'entrée  dans  Paris  d'aucun 
corps  de  troupes  ; nos  frères , les  braves  défenseurs 
de  la  patrie  , seront  invités  par  une  proclamation  et 
par  des  commissaires  choisis  parmi  la  classe  du  peu- 
ple, et  parmi  les  braves  qui  auront  contribué  aux 
premiers  succès , à se  rendre  individuell<*menl , et 
sans  aucune  direction  d'aucun  chef,  au  milieu  de 
leurs  amis;  les  cavaliers,  hussards,  dragons,  chas- 
seurs, qui  viendront  se  ranger  sous  les  drapeaux  du 
peuple,  pourront  disposer  en  leur  faveur  de  leurs 
chevaux,  habillements,  armes  et  équipements;  les 
soldats  des  autres  armes  auront  pour  eux  leurs  habil- 
lements, équipements  et  armes;  Us  seront  en  outre 
indemnisés  dans  la  même  proportion  que  les  cava- 
liers, etc. 

Tous  et  chacun  des  braves  qui  auront  contribué  à 
renverser  la  tyrannie  seront  logés,  hébergés  et  nour- 
ris citez  les  dlOYcns,  ainsi  qu'eu  1789. 

Il  sera  incessamment  pourvu  à une  paix  digne  d'un 
grand  peuple  qui  punit  les  rois  et  les  tyrans. 

Il  sera  organisé  incontinent  de  petites  armées  révo- 
lutionnaires , qui  seront  chargées  de  protéger  l'appro- 
visionnement de  Taris;  elles  seront  composées  de 
deux  tiers  de  troupes  de  ligne  et  d'un  tiers  de  trou- 
pes sédentaires. 

Il  est  bon  d'observer  qu'aussltôt  qne  les  tyrans  se- 
ront abattus  par  la  conjuration , il  faut  opérer  4 Tios- 
tant  Tinsurrection  du  peuple , qui  doit  être  générale, 
absolument  générale;  il  sera  répandu  des  écrits  pro- 
pres à colércr  le  peuple  ; les  agents  seront  en  outre 
chargés  de  le  pousser  à se  venger  lul-mémc  de  tous 
scs  ennemis,  qui  se  sont  parfaiieineni  fait  connaître. 

L'autorité  insurrectionnelle  devra  prononcer  au 
nom  du  peuple , ou  plutôt  le  peuple  lui-méme , pro- 
noncera la  dissolution  de  toute  espèce  quelconque 
d'autorités,  soit  civiles,  soil  militaires;  en  consé- 
quence , tout  bominc  qui  se  dirait  ou  prétendrait  re- 
vêtu d'autre  autorité  que  celle  que  le  peuple  donnera, 
et  qui  voudrait  agir  en  consi^ucnce,  sera  déclaré 
ennemi  du  peuple,  et  mis  à Tlnstant  4 morl 

Il  est  Inrinimcnt  essentiel , U est  même  capital , que 
quelques  actes  semblables  aient  lieu  ; U faut  aussi  que 
Tépée  tirée,  le  fourreau  soit  jeté  au  loin  ; il  faut  pré- 
venir toute  réflexion  de  la  part  du  peuple  ; il  faut  d'a- 
bord qu'il  fasse  des  actes  qui  l'empêchent  de  rétro- 
grader. 

SI  quelques  royalistes  voulaient  faire  résistance , 
qu'une  colonne  armée  de  torches  ardentes  sc  porte  4 
Tinsiant  sur  le  point  qu'ils  auraient  choisi  ; qu'ils 
soient  sommés  de  rendre  les  armes , ou  qiT4  l'instant 
les  flammes  vengent  la  liberté  cl  la  souveraineté  du 
peuple. 

Que  tous  les  étrangère , de  quelque  nation  qu'Us 
soient,  se  rendent  4 Tlnstant  en  arrestation  provisoi- 
rement au  cbeMleu  de  leurs  fonctions  respectives, 
sous  peine  d'être  mis  4 mort  4 l'instant  partout  où  ils 
seraient  trouvés. 

Seront  également  mis  4 mort  à Tlnstant  tous  indi- 
vidus qui  seront  armés  contre  le  peuple , les  dé- 
pouilles des  ennemis  du  peuple  appartiendront  aux 
vainqueurs. 

Le  peuple  sera  4 Tlnstant , et  pendant  l'insurrec- 
tion même , mis  en  possession  de  logements  sains  et 
commodes  : assez  long-temps  on  lui  a fait  de  falla- 
cieuses promesses. 

Celte  opération  sera  organbée  par  des  commissaires 
prb  dans  son  sein , qui  ont  toute  sa  confiance. 

. A',  il.  Dans  ta  s^ncc  du  28 , le  Directoire  a an- 
noncé au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par  un  message, 

UC  la  paix  avait  été  signée  le  26  avec  le  roi  de  Sar- 

aigne. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  secret  pour  enteo* 
dre  la  lecture  des  articles  du  traité. 
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fjmdrcs.  Nouveilc  de  la  prise  , par  le  capitaine 
l’cllew,  de  la  (régale  française  Tt  niVé,  capitaine  l)u< 
rand.  » DifTérentes  prises  faites  par  le  corsaire  fran- 
çais le  Vengrur^  capitaine  Denis.  — La  banqueroute 
de  U maison  Walkicrs,  à Hambourg,  répand  la  cons- 
ternation dans  le  commerce.  — l*rise  de  la  frégate 
française  la  Némésis  « et  de  deux  autres  bâtiments 
dans  U baie  de  Tunis,  par  l'amiral  Waldcgrave. 


ItEVÜÜUOUE  FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRtm^CL  DU  DÉPARTEHeRT  DE  LA  8EIRE. 

Ciiflt  !•  an  IV. 

L'affaire  de  RIchcr-SériEy  a été  Jugée  par  contu- 
mace le  19  noréal  au  IV. 

Voici  le  Jugement  qui  l'a  terminée  : 

Nous  Mathieu  Chiniac,  juge  et  faisant  les  fonctions 
de  président  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Seine,  séant  au  Palais  de  Jiuiicc , à l'aris,  vu  la 
déclaralitHi  du  Juré  spécial  de  jugement,  sur  l'accusa- 
tion portée  contre  Richer-Sérliy,  contumax,  porunt, 
première  série,  « qu'il  a existé,  les  11,  12,  13  et  14 
vendémiaire  dernier,  une  cons^ration  et  révolte  ar- 
mée, tendant  à troubler  la  République  par  une 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  et  par  là  anéantir  la  liberté  et  la  souve- 
raineté du  peu{de  français;  à l'assassinat  des  repré- 
sentants du  peuple  et  au  rélabllssement  de  1a  royauté  ; 
que  Rlcher-^riiy  est  convaincu  d'avoir  participé  à 
cette  conspiration  et  révtdle  armée  ; qu'il  ne  l'a  pas 
fait  dans  l'IntenUon  du  crime.  » 

Deuxième  série.  — « Qu'il  a été  composé  des  écrits 
qui  provoquent  à la  dissolution  de  1a  représentation 
nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté;  que  Ri- 
cher-Sérisy  est  convaincu  d'avoir  composé  ces  écrits  ; 
qu'il  ne  les  a pas  composés  dans  l'intention  du 
crime.  • i^nonçonsque  ledit  Rlcher-Sérizy,  liomme 
de  lettres,  demeurant  rue  Vlvleone,  n*7,  section 
Lepellelier,  est  acquitté  de  i'accasaüon,  aux  termes 
de  l'art.  42/i  de  la  loi  du  3 brumaire  dernier. 

Fait  et  pr<Mioncé à Paiidiencc  publique  du  tribunal, 
le  19  floréal  de  l'asi  IV  de  la  République  française 
une  et  indivisible.  Signé  Mat.  Chiniac. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribu- 
nal criniittci , a déclaré  sur-Ie-cbarop  qu'il  se  pour- 
voyait au  tribunal  de  cassation  pour  faire  annuler  ce 
Jngement 

Voici  la  lettre  que  le  ministre  de  la  Justice  lui  a 
écrite  à ce  sujet  : 

U mMs(rt  de  la  juiticf,  au  eommlssafre  du  pouvoir  r«é- 

cutif  pris  U tribunal  cHMifiri  du  département  de  ta 

Saine. 

P«rU  , le  15  Aorèel  an  IV. 

En  examinant , citoyen , les  pièces  du  procès  de 
Rfeher-Sérizy , je  n'y  ai  pas  trouvé  l'ordonnance  du 
tribunal  qui  a subrogé  momentaiiémenl  le  citoyen 
Chiniac,  au  présideoL 

Si  cette  ordonnance  eiisle,  je  vous  prie  de  m'eo 
envoyer  une  expédition. 

Si  elle  n'existe  pas,  vous  voudrez  bien  ie  faire  cons- 
tater, ce  sera  un  moyen  sûr  de  cassation. 

Le  président  par  intérim  a bien  à se  reprocher  le 
résultat  scandaleux  de  celte  affaire.  Car  c'est  évidem- 
ment la  manière  dont  H a posé  la  question  intenÜMi- 
ncllc , qui  a amené  ce  résultat.  Demander  si  en  pre- 
nant part  à une  action  essentiellement  criminelle , on 
l'a  fait  dans  l'intenilun  du  crime , c'est  proposer  une 
question  ridicule  en  cUe-méino,  et  que  des  Jurés 
mai-inicnlionnés  ne  manqueront  pas  de  résoudre  à 
la  négative. 

l^)ur  vous  prouver  qu'U  n'y  a pas  de  moyen  pins 
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sûr  de  sauver  les  plus  grands  coupables , je  suppose 
Condé  ou  d'Artois  pris , mis  en  jugement,  et  jugés 
par  des  jurés,  dont  trois  seulement  n'aient  pas  l'ame 
républicaine  ; n'cst-il  pas  clair  qu'avec  une  question 
ainsi  posée , ils  seront  absous  7 Trois  des  jurés  n'au- 
ront qu'à  dire  que  ces  deux  rebelles,  dans  leur  In- 
tention , ne  se  regardaleut|>as  comme  tels,  et  étaient, 
au  contraire,  persuadés  qu'ilH  agissaient  pour  le  ré- 
tablissement d'une  autorité  légitime  à leurs  yeux. 

ilaUruf,  avec  le  même  système,  sera  pareillement 
acquitté;  car  des  jurés  pourront  déclarer  qu'il  a cru 
de  büunc  fui  que  la  constitution  actuelle  était  attenta- 
toire aux  droits  du  peuple,  et  que  tous  moyens 
étaient  permis  pour  la  renverser. 

L'n  fabricatcur  de  faux  assignats , de  faux  mandats 
ou  de  faaxse  monnaie,  évitera  également  la  peine 
duc  à scs  forfaits,  si  les  jurés  r<H!onnalssenl  en  lui 
un  scélérat  tellement  habitué  au  rxime  qu'U  soit  par- 
venu à le  regarder  comme  une  chose  licite. 

Ainsi,  plus  un  liotiimc  sera  coupable,  et  plus 
il  trouvera  de  clianccs  dans  la  question  intention- 
nelle. 

Voilà  les  conséquences  de  l'usage  suivi  par  votre 
tribunal,  sur  la  manière  de  poser  les  questions; 
tandis  qu'il  serait  si  simple,  si  naturel,  si  conforme 
à l'esprit  de  la  loi,  de  distinguer,  dans  tes  délits, 
les  actions  qui  sont  essentiellement  criminelles , 
(comme  la  révolte,  la  provocation  au  renversement 
de  la  République  , la  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, etc.),  d'avec  celles  qui  peuvent,  en  certaines 
circonstances,  être  innocentes,  (comme  le  meurtre)  ; 
de  réduire,  pour  les  premières,  la  question  inten- 
tionnelle, au  point  de  savoir  si  on  lésa  faites  sciVm- 
mcnt;el  de  ne  proposer  que  pour  les  secondes, 
celle  de  savoir  si  on  les  a faites  dans  riuteutioD  du 
crime. 

Encore  serait-il  très  souvent  aussi  immoral  qu'ab- 
surde, de  poser  cette  dernière  question  , même  rela- 
tivement aux  secondes  ; quand  U est  constaté , par 
exemple,  qu'un  meurtre  a été  commis  de  dessein 
prémédité , peut-il  y avoir  du  doute  sur  rintenüon  du 
meurtrier?  (*)  Et  ne  serait-ce  pas  un  moyen,  dans 
les  pays  infestés  par  les  chouans,  de  sauver  les 
assassios  les  plus  déhontés , que  de  proposer  à des 
jurés  faibles  ou  ennemis  de  la  révolution,  la  question 
desavoir  si  tel  chouan  a tué  tel  patriote  dans  l'in- 
lentioo  de  commettre  un  crime,  dans  son  sens, 
plutôt  que  dans  celle  de  détruire  la  République , en 
anéantissant  les  républicains? 

Je  vous  fais  ces  observations,  pour  que  vous  les 
communiquiez  au  tribunal,  et  afin  de  vous  mettre 
à même  d'empècher,  dorénavant,  que  les  questions 
soient  posées  d'une  manière  aussi  vicieuse  qu'elles 
l'ont  été  dans  l'affaire  de  Rlcber-Sérizy. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Merlin  , ministre  de  la  justice. 


DIRECTOIRE  EXéCDTIP. 

Arrêté  du  30  /toréai  an  IV. 

Le  Plrecloiro  exécutif,  après  avoir  entendu  te  racH 
port  du  ministre  de  la  justice,  et  vu  i'ordonoaoce  du 
citoyen  Qilniac,  se  dlunt  président  du  tribunal  cri- 
minel du  déparicmcot  de  la  Seine,  du  19  de  ce  mois, 
qui,  sur  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  acquitte 
Richcr-Sérizy  de  l'accusation  Intentée  contre  lui,  tant 
pour  avoir  pris  part  à la  conspiration  et  révolte  ar- 
mée des  12, 13  et  14  vendémiaire  dernier,  que  pour 
avoir  composé  des  écrits  tendant  à )a  dis.sofution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  ; vu  pareillement  la  déclaration  du  greffler  du 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine,  du  25 
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de  ce  mois,  portAiit  : t que  daus  le  procès  Ju^é  par 
coniumacc,  contre  le  nommé  l\iclier-.9érizy,  le  !9  de 
ce  mois,  et  dans  le  débat  duquel  le  citoyen  Cbinlac, 
juge  du  ti'ibuual,  a siégé  et  présidé,  pour  l'indisposl-' 
tioQ  du  citoyen  Cohlcr,  présldcnl^  il  nVxIsie  au  grelTc 
aiicim  arrêté,  ni  ordonnance  qui  nomme  le  citoyen 
Chinlac  à rcfTct  de  remplir  lesdites  fonctions  n ; 

Considérant  que  le  citoyen  Chinlac,  en  exerçant, 
et  le  tribunal  criminel  en  lui  laissant  exercer,  de  celle 
manière,  les  fonctions  de  président,  ont  enfreint  la 
tlisjxisition  de  l'article  259  du  code  des  délits  et  des 
peines,  qui  porte  : «i  En  cas  de  mort  ou  d'empécht^- 
nient  légitime  du  président,  les  quatre  Juges  réunis  à 
ntl  cinquième,  qui  est  pris,  pour  cet  effet,  dans  le  tii» 
Imitai  civil,  suivant  l'ordre  du  tableau,  nomment,  cm 
Ire  eux,  au  scrutin,  celui  qui  doit  le  remplacer  provi- 
soirement » : 

Considérant  que  l'article  â56  du  même  code  met 
nu  nombre  des  ouvertures  de  cassation , le  cas  où  « U 
y a eu  contravention  aux  règles  de  compétence  éta> 
hlies  par  la  lui,  pour  ia  connaissance  du  délit  ou  pour 
l'exercice  des  différentes  fonctions  relatives  h la  pro- 
cédure criminelle,  et  lorsqu'il  y a eu,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  usurpation  de  pouvoir»  ; 

Considérant  que  rarlicle  2K2  de  Pacte  constitution- 
nel B charge  spécialement  le  Directoire  exécutif  de 
dénoncer  au  tribunal  de  cassation,  par  la  voie  de  son 
commissaire,  les  act<4  par  lesquels  les  juges  ont  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  » ; 

Arrête  que  par  son  commissaire  près  le  tribunal  de 
cassation,  l'ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  la  dé- 
claration du  jury  de  jugement  dont  elle  contient  la 
transcription,  et  tous  les  actes  d'instruction  du  pro- 
cès de  Klcher-.Sérjzy,  auquel  le  citoyen  Clilnlac  a pris 
ivart,  comme  faisant  les  fonctions  de  président  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  la  Seine,  seront 
dénoncés  au  tribunal  de  cassation,  jiour  être  annulés, 
comme  contraires  à la  loi. 

présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé  ; le  ministre 
delà  justice  est  chargé  de  tenir  la  main  ft  son  exé- 
cution. Signé  Cahîiot,  prt^sident. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde,  tecréfaire-géndraL 
Extrait  du  rapport  fait  au  ftire<foire  exécutif  par  le  mf- 

nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  la  situation 

ttctuelte  des  lles^u^yent. 

Je  viens  aujourd'hui  fixer  vos  regards  sur  les  ar- 
mées do  la  llépubliquc  aux  AnliDcs.  Déjà  vous  savez 
avec  quelle  valeur,  avec  quelle  intrépidité  elles  ont 
reconquis,  sur  les  Anglais,  les  Iles  de  la  Guadeloupe  et 
de  Sainle-Ludo.  Ces  établissements  sont  uctuollcnicnt 
lucxpugnables,  grâces  aux  soins,  au  zèle  et  aupalrio- 
tUme  de  tous  les  Français  qui  les  habitent.  Agents  du 
Directoire  exécutif,  généraux,  officiers,  soldats,  cul- 
tivateurs, tousn'onl  qu'uu  môme  esprit,  tous  n'ont 
qu'un  seul  et  même  vœu,  ctdiil  de  consolider  le  gou- 
veriiemeiit  républicain  etd'anéanlir  les  Anglaû.  Tous 
ont  travaillé  avec  le  mèaieciitliousiasmc  àPélablisse- 
ment  des  fortilications  cl  des  batteries  qui  défendent 
aujourd'hui  les  eûtes  de  nos  lies.  Tous  sont  déter- 
minés à s'ensevelir  sous  les  ruines,  plutôt  que  de 
souffrir  que  l'étranger  vienne  leur  dicter  des  lois. 

Depuis  la  conquête  de  lafiuadeloupc  et  de  Sainte- 
Lucie,  l'armée  de  la  Itépublique  s'est  constamment 
occupée  à inquiéter  l'armée  anglaise  par  des  débar- 
quements partiels  sur  la  Grenade , sur  Saint-Vincent, 
sur  la  .Mariinhjue;  cUc  a diminué  les  forces  de  l’enne- 
ml,  dans  ces  trois  lies,  de  plus  de  huit  mille  Iiomme.s 
depuis  un  an  ; et  au  moment  de  la  date  des  dernières 
dépêches,  qui  transmettent  ces  détails  intéressants, 
nos  troupes  tenaient  bloqués,  dans  un  fort  de  Saint- 
Vincent,  les  fuyards  de  l'armée  anglaise,  qu'elles 
avaient  mise  en  pleine  déroule  dans  les  deux  com- 
bats des'iU  uivoscel  1"  pluviôse: ces  combalsavaietit 
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duré  depuis  trois  heures  du  malin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir;  et  les  républicains,  apfès  avoir  laissé  le  sol 
(le  Saitil-Vincent  jouché  d'ennemis  morts  , leur 
avalent  enlevé  toute  leur  artillerie  et  leurs  magasins 
de  vivres  et  munitions. 

Je  voudrais  avoir  à n'eiitrcieulr  le  Directoire  que 
des  succès  de  nos  armées;  mais  toujours  vrai  dans 
mes  récits,  je  dois  exciter  scs  regrets  sur  la  pcTte  de 
trois  ceiiLs  républicains,  dont  la  mort  ('st  encore  une 
leçon  terrible  j)0tir  les  Anglai  -,  cl  doit  à jamais  hono- 
rer les  héros  qu'elle  a frapin^s.  n«i«-lques  Français  des 
llcs-du-Vcnt,  indignés  de  voir  le  drajM'au  brilannique 
sur  les  forts  de  la  Marliniquc,  conçurent  le  hardi  pro- 
jet d’aller  l'enlever  el  le  remplacer  par  le  dra|>eau 
tricolore.  Ils  limil  leur  déliarqucment,  et  soil  hasard» 
soit  trahison , Us  rencontrèrent  un  corps  de  troupes 
composé  d'émigrés,  anglais  et  royalistes,  formant  plus 
de  trois  mille,  qui  les  entoura  et  les  somma  de  se 
rendre,  line  décharge  générale  de  monsqueli  ric  fut 
la  réponse  à celle  sommation.  Bientôt  uncomlial  ler- 
ribie  s'engagea,  |K*iulant  lequel  nos  braves  sc  distri- 
buèrent en  chargeurs  et  tireurs  ; cnüo,  accablés  par 
le  nomlm%  ils  forcèrent  avec  le  sabre  et  la  balon- 
nette  : iis  réduisirent,  dans  cette  affaire  l'armée  an- 
glaise à moins  de  quinze  ceuLs,  Mais  tous  nos  Répu- 
blicains restèrent  sur  le  champ  de  bauille  : plutôt 
la  mort  que  l'esclavage,  te)  était  leur  cri  de  guerre 
dans  ce  combat  terrible  ; c'est  celui  de  tous  les  hom- 
mes qui  occupent  uiijounrbui  les  Antilles  rrançaiscs, 

Pendant  quelques  instants,  l'esprit  public  avait  été 
nlfaibli  par  rinûuf  ncc  des  événements  d'Europe  ; mais 
le  récit  de  la  victoire  du  13  vendémiaire,  mais  U 
coiiuahsancc  de  la  loi  du  3 brumaire,  oui  rendu  aux 
patriotes  leur  énergie  priiuilive. 

L'armée  républicaine  ne  s'est  pas  bornée  à harceler 
les  Anglais  dans  leurs  lies,  et  à dérendre  les  possca- 
UoDS  françaises.  Elle  a distribué  des  troupes  sur  lea 
établissements  hollandais  dans  ces  parages,  et  les  a, 
par  ce  moyeu,  garantis  de  l'invasion  des  onneinia 
communs.  Enfin,  les  agents  du  Directoire,  portant  au 
loin  leurs  regards,  ont  su  que  nos  lies  de  Saint-Do- 
mingue et  de  CayeuDC  éprouvaient  des  besoins,  et  ils 
leur  ont  fait  passer  des  secours.  C'est  assez  vous  dire, 
citoyens  directeurs,  que  la  partie  admiuislralive  est 
dans  un  éiai  aussi  salisfalsanl  que  la  partie  militaire* 
Tout  est  soigné  dans  noacolonies,  et  jamais  la  culture 
des  terres  n'y  a présenté  de  résultat  plus  salbfaisauU 

Je  n'entreprendrai  point  de  vous  faire  la  nomen- 
clature de  tous  ceux  des  Français  des  Anlilles  qui  ont 
acquis  des  droits  à la  reconnaissance  publique,  soit 
par  leur  intrépidité  dans  les  combats,  soit  par  les  ef- 
forts heureux  cl  constants  qu'ils  ont  faits  pour  encou- 
rager l'agriculture,  cl  hiUcr  les  progrès  de  l'Iastruc- 
tioii  dans  ces  climats.  Ces  efforts  mjoI  tels,  que  la 
Guadeloupe,  qui  coûtait,  dans  l'andeunc  administra- 
tion, cinq  millions  par  un  à la  France,  suffit  aujour- 
d'hui à toutes  «es  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

fies  heureux  résultats  sont  particullèrcmenldos  aux 
soins  des  agents  Victor  Hugues,  Giraud  el  lA^bas,  qui 
ont  été  sccoudés  par  le  général  Boudcl  et  par  l'ordoa- 
naleur  Viliegegu.  Txdooet* 


AKHÉE  D'iTALtB. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  t'armée  d'Halte,  auJdree- 
tofrr  exécutif.  — Au  quariicr'ffénàral  de  Plaisance , leJ9 
ftori'ut  an  IP, 

Je  vonv  ni  annoncé,  dtoysRS  directeurs,  par  ma  der- 
nière lettre,  la  retraite  de  l’armée  aulridiionne,  qui  a 
repassé  le  l’ô  à Valence  ; elle  s'étalt  fortifiée  le  long  de 
jLüggogna,duTerdopplo  et  du  Tetsin,  afmdejdéfcndrc 
'entrée du  Milanais. 

Après  diilérentes  marches  cl  dilfércnls  luotiveincuts 
militaires  el  diplomaiiqucs,  pour  lui  faire  penser  que 
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je  voulais  passer  à Valence  , Je  me  iransporlal , par 
une  marche  foro5c,  A CastcKSdiaMitoem  avec  3,000 
grenadiers  et  1,600  dicvaux. 

A onze  heures  du  soir,  le  chef  de  bataillon  d'arlil* 
terie  Andréossy  et  l'adjudam-général  Frontin  parcou- 
rurent, avec  100  hommes  de  cavalerie,  la  rive  du  IVI 
Jusqu'il  Plaisance  ; Il  y avait,  de  l'autre  c6l4,  deux  es- 
cadrons de  iitis-sarda  qui  faisaicotmine  de  vouloir  nous 
disputer  le  {>a&sage  ; nous  nous  pr^piUnics  dans  les 
bateaux,  et  abordâmes  de  i'autre  c6lé  : api^s  quelques 
coups  de  fusil,  la  cavalerie  ennemie  sc  replia. 

Le  chef  de  brigade  l.annes,  aussi  brave  qu'intelligent, 
est  le  premier  qui  a mis  pM  à terre,  lies  divisions  de 
Parmée,  qui  étaient  toutes  en  échelons  â différentes 
distances,  ont  précipité  leur  marche,  du  moment  que 
le  mouvement  a été  démasqué,  et  ont  passé  dans  la 
journée. 

Cependant  Beaulieu,  Instruit  de  notre  marche,  se 
convainquit , mais  trop  tard,  qtie  ses  fortifications  du 
Tessin,  ses  redoutes  de  Parle  étalent  inutiles;  que 
les  répnblicaliis  fran<;aU  n'étaient  pas  si  ineptes  que 
Fran<;oii  I*'.  Il  ordonna  & un  corpsde  C,000  hommes 
et  de  tl,000  chevaux  de  sc  porter  â notre  rencontre, 
cl  de  s'opposer  au  débarquement,  ou  de  nous  atta- 
quer lorsque  nous  ne  serions  pas  encore  formés  : U 
^csl  trompé  dans  ion  calcul.  Sur  les  midi , j'appris 
qu'une  division  ennemie  était  près  de  nous  ; nous  mar- 
châmes ; les  ennemis  avaient  vingt  pièces  de  canon  et 
étaient  retranchés  dans  le  village  de  Fombio. 

général  de  brigade  Pailemague,  avec  les  grena- 
diers , attaqua  sur  la  droite  ; l'adjudant-générai  Lauiis 
sur  la  chatnsée  ; le  chef  de  brigade  lannes  sur  la  gau- 
che : après  une  vive  canonnade  et  une  résistance  assez 
soutenue , l'ennemi  dut  songer  h 1a  retraite  ; nous 
Pavons  poursuivi  jusques  sur  l'AcUIa  : U a perdu  une 
partie  de  ses  bagages,  trois  cents  chevaux  et  cinq 
cents  morts  ou  prisouuicrs , parmi  lesquels  plusieurs 
ofTicicrs. 

Pendant  la  nuit,  un  autre  corps  d'Aulrichieos  de 
5 mille  hommes,  qui  était  â Ciz^,  partit  AA  heures 
du  soir,  pour  venir  au  secours  de  celui  de  Fomhio  ; 
arrivé  près  de  Godogno,  qiiarlicr-général  du  général 
{.aharpe,  où  II  arriva  à deux  heures  après  minuit,  if 
envoya  des  liraillcurs  qui  culbiilèKOt  nos  vedettes.  Le 
général  Laharpe  monta  Achevai,  pour  s'assurer  de  ce 
que  ce  pouvait  être  ; il  ht  avancer  une  demi-brigade, 
l'ennemi  fut  culbuté  et  difq>arui  ; maU,  par  un  mal- 
heur irréparable  |>our  l'année , le  général  Laharpe, 
frapp<'  d'une  balle,  tomba  ntori  sur  le  coup. 

La  Uépubliquc  perd  tin  homme  qui  lui  était  très 
attaché  ; l'armée,  un  de  scs  meilleurs  généraux  ; et 
tous  les  soldats,  un  camarade  aus.«i  intrépide  que  sé- 
vère pour  la  dUdplÎDe.  Le  général  Bertlder  se  rendit, 
sur-le-champ,  A Godogno;  U a poursuivi  l'cnucml, 
lui  a pris  Gazai,  cl  une  grande  quantité  de  bagages. 

La  70*  demi-brigade  et  le  général  Ménars  se  sont 
parrailcmcDt  conduits. 

Le  succès  du  combat  de  Fombio  est  dù , en  grande 
partie,  au  courage  du  chef  de  brigaile  Lannes.  Je  re- 
commande au  Directoire  le  fils  du  général  Laharpe, 
pour  avoir  une  niacede  lieutenant  de  cavalerie. 

Je  demande  la  confirmation  de  Padjiidant-général 
Frontin  qui , non  compris  dans  le  travail  de  prairial , 
n'a  pas  cessé  de  servir  avec  courage. 

Le  passage  du  F6  est  une  des  opérations  les  plus 
essentielles;  U y avait  des  paris  que  nous  ne  le  passe- 
rions pas  de  deux  mois. 

Signé  le  général  en  chef,  Bcoxapartk. 
B^tiparte.  général  enckrfàe  t’armé*  d’ftali*.  au  JhVcf- 

toire  exécutif.  — Au  quartier-général  de  PlaiioMt , 

te  30  fioréal,  Vau  IV  de  la  République, 

Citoyen  président,  le  brave  Stengel  est  mort  de  la 
suite  de  ses  blessum.  J'ai  envoyé  A sa  famille  la  let- 
tre que  vous  hil  aclressiez. 
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Vous  trouverez  ci-Jolnts  les  articles  de  la  suspen- 
sion d'armes  que  j'al  accordée  au  duc  de  Parme.  Je 
vous  enverrai,  le  plus  tôt  possible,  les  plus  Ikaux  ta- 
bleaux du('A>rrège,  entre  autres  un  saint  Jérôme,  que 
l'on  dit  être  son  ebef-d’eruvre.  J'avoue  que  ce  saiut 
prend  un  mauvais  temps  pour  arriver  A Paris;  j'e^ 
père  que  vous  lui  accorderez  les  houncurs  du  Mu- 
séum. Je  vous  réitère  la  demande  de  quelques  ar- 
tistes connus,  qui  se  cbai^ront  du  choix  et  des  dé- 
tails de  transport  des  choses  rares  que  uousjogcruus 
devoir  envoyer  A Paris. 

Tous  les  arrangements  sont  pris  pour  les  renforts 
qui  doivent  venir  de  l'armée  des  Alpes  ; il  o'y  aura 
aucune  difiiculté  pour  les  passages. 

Le  générai  en  chef.  Signé  Bcoii aparté. 
Ccaditious  à*  U tuepautiou  tVttrmet  eonelu*  emtr*  l'armé* 
fraudait*  *t  U due  d*  Parme, 

Suspension  d’armes  conclue  entre  l'armée  fran- 
çaise, en  Italie , et  le  duc  de  I^rmc  et  de  Plalnance , 
par  l'Intermédiaire  du  général  Buonapartc,  comman- 
dant l'armée  française,  et  MM.  les  marquis  Antonio 
l^laviciul  et  Filipo  dplla  Rosa,  plénipotentiaires  du 
duc  de  Parme,  sous  la  médiation  de  M.  le  comte  de 
Valdéparaiso,  ministre  d'Espagne  A Parme. 

Aru  I*'.  11  y aura  suspension  d'armes  entre  l'armée 
de  la  République  française  et  le  duc  de  Parme  , jus- 
qu'à ce  que  la  paix  ait  été  conclue  entre  tes  deux 
Etats.  Le  duc  de  Parme  enverra  des  plénipotentiaires 
A l^ris,  près  du  Directoire  cxécuüL 
!I.  I^e  duc  de  Parme  paiera  une  ronlribulion  mili- 
taire de  3 rollMous  de  livres,  monnaie  de  France, 
payée  soit  en  leilrcs-do-change  sur  Gènes , soit  on 
argenterie,  soit  en  monnaie  ; il  y aura  cinq  cent  mille 
livres  payées  dans  cinq  jours,  et  le  reste  daus  la  dé- 
cade suivante. 

ni.  il  fera  remettre  douze  cents  chevaux  de  trait, 
harnachés , avec  des  colliers  ; quatre  cents  de  dra- 
gons, harnachés;  et  cent  de  seUe  pour  les  officiers 
supérieurs  de  l'armée. 

lY.  il  remettra  vingt  tableaux,  au  choix  du  géné- 
ral CD  chef,  parmi  ceux  existant  aujourd'hui  dans 
le  duché. 

V.  11  fera , dans  le  délai  de  quinze  Jours , verser 
dans  les  magasins  de  l'année,  à Tortooc,  dix  mille 
quintaux  de  bié , cinq  mille  d'avoine  , et  11  mettra , 
mms  le  même  (léiai,  deux  mille  bteufs  A la  disposition 
de  i'ordüDuateur  en  chef,  pour  le  service  de  l'armée. 

VI.  Moyennant  la  coutribution  ci-dessus,  ics  étals 
du  duc  de  Parme  seront  traités  comme  les  états  neu- 
tres, jusqu'A  la  fin  des  négociations  qui  vont  s'enia- 
mer  A l^aris. 

Signé  BUOX APARTE,  A.XT0R1O,  Pallavigixi, 
Fiuro  dalla  Rosa. 

Au  quarlkr-geiiérat,  A Plaisance,  le  3o  floréal  an  IV. 

Pour  copie  conforme  : Signé  Buorapartb. 

SaUeeeti,  comamioir*  du  Direetoin  tedeutif  préele*  armées 
d’Jtaii»  et  des  Alpes , ans  ciioyems  membres  du  Dirta- 
tuire  eséetaif,  — Au  quattier^uéral  de  Pleùsanee , U 
30  fioréal  aa  l F, 

Citoyens  directeurs,  j'al  A vous  annoncer  en  ce 
moment  que  notre  armée  a passé  le  Pô  : le  passage 
de  ce  flenve,  que  les  ennemis  regardaient  comme  une 
barrière  Insurmontable,  a été  tenté,  et  l'entreprise  a 
réussi. 

Pendant  qite  Beaulieu  s'attendait  que  nous  le  ten- 
terions du  côté  de  Parie  on  de  Valenfe,  l'armée,  par 
une  marche  extrêmement  rapide  , s'est  présentée  h 
Plaisanre  ; et , sans  différer,  elle  a passé  le  fleuve  sur 
des  radeaux,  des  barques  et  des  ponts-volants. 

Elle  a d'abord  arrêté  sur  le  Pô  plnsieurs  barques 
allant  A Crémone , avec  la  pharmacie  du  quarUer- 
générai  de  ReauU^,  ÙOO  malades  et  iOO  liommes 
de  gamlaon. 
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Le  18.  apK-n-mldl.  le  pasMge  a commencé.  !.e*  en- 
nemis ont  voulu  s'y  opposer  avec  un  corps  de  oara- 
Ifrie  ; mais  leurs  efforts  ont  été  impuissants  contre 
rinlrépidilé  <le  nos  trotipes,  ri  iis  onl  été  obligés  de 
se  retirer  au  village  de  Foinblo»  où  leur  corjw  d’ar- 
mée s'est  réuni,  dans  la  nuit,  au  nombre  de  7 è 8,000 
Iraminos  d’infanterie  et  de  cavalerie. 

Notre  avant-garde  étant  passée  le  10,  le  général  en 
chef  a fait  attaquer  les  ennemis,  I deux  lieures  aprés- 
mWi,  dans  le  village  de  Komhio,  où  11  s’élateni  reti- 
rés. Ils  ont  été  forcés  dans  leur  position  et  obligés  de 
ae  retirer,  en  grande  bile,  sur  Idwigliitone,  derrière 
la  rivière  d«’  l’Adna, sur  lecbemin  de  Crémone.  Üsont 
été  poursuivis  jusqu'è  la  nuit,  et  dans  l’espace  d'au 
moins  dix  milles  ; on  leur  a fait,  pendant  leur  fuite, 
environ  ÙOO  prisonniers,  pris  300  cJicvaux,  lOObcrufs 
et  autres  objets  d’approvUionnements.  I.a  cavalerie 
napolitaine  a été  bien  frottée.  Les  ennemis  ont  dû 
avoir,  dans  celte  affaire,  150  hommes  tués  ou  bh^ssés. 

Iji  népublique  a ü regretter  la  perte  du  général  di- 
visionnaire I,aiiarpe  : une  espèce  de  fatalité  a enlevé 
â l'armée  ce  brave  général. 

A neuf  heures  environ  du  soir,  le  général  en  chef 
cl  moi  noos  avions  quitté  le  village  de  Malco,  situé 
en  avant  et  très  près  de  Pitxlghllonc.  Le  général  en 
chef  avait  onionné  à I.aharpe  de  sc  rendre  i Cx)dogno, 
et  A'j  surveiller  avec  beaucoup  d'attention  le  chemin 
de  Casa),  par  où  il  suptwsait  que  Beaulieu  pourrait, 
en  S4*  retirant  de  Pavie,  SC  Joindre  à la  division  qui 
venait  d'étre  battue. 

Heaiiiieu  sc  trouvant,  en  effet , h Casai  dans  la  nuit 
dernière , une  de  scs  reconnaissances,  forte  de  2 à 
300  hoinmt's,  soit  qu’elle  se  fût  égarée  ou  qu'elle  eût 
été  poussée  & dcss4>ln,  est  tombée  stir  le  clictnin  de 
Codogiio,  assex  près  de  nos  avant-postes.  Le  iir.ive 
l.9barpc,  CO  étant  instruit  par  l’annonce  ré|tanduc  au 
eamp,  est  monté  à cheval  ; il  a dirigé  sa  course  vers 
l'avaucée,  où  l’on  prétendait  otic  l’ennemi  se  présen- 
tait. Linéiques  coups  de  fusils  onl  été  tirés,  et  mal  • 
heureusement  la  première  balle  l'a  atteint  et  l'a  tué. 

Beaulieu  n’a  point  attendu  à Casai , il  Ta  évacué 
dans  la  nuit,  se  dirigeant  vers  I.odi.  I.e  généra)  Ati- 
gen*au  s’est  emparé  de  Casa),  et  y a fait  50  prisonniers. 

Le  général  en  chef  parait  très  décidé  à poursuivre 
l'ennemi  vivement  et  de  très  près  ; le  gant  en  est  jeté, 
et  quolqu'cn  plaine.  Beaulieu  ne  parait  pas  disposé  à 
le  ramasser.  J’espère  avoir  h vous  Informer  sotis  peu, 
que  l’armée  aura  fait  de  nouveaux  progrès  dans  le 
pays  ennemi. 

Mon  devoir  étant  de  vous  faire  connaître  les  braves 
militaires  qui  se  distinguent  en  combattant  contre  les 
enoemis  de  la  République , je  dois  vous  réitérer  que 
le  général  Berthicr,  chef  de  l’éial-major,  ne  cesse  de 
mériter  auprès  de  vous  les  plus  grands  éloges.  Dans 
toutes  les  occasions,  même  activité,  même  zèle,  mê- 
mes talents  déployés  de  sa  part. 

Je  ne  pourrais  également,  sans  injustice,  vous  taire 
les  iraitsde  bravoure  du  chef  de  biigade  Lannes;  il  a 
passé,  le  premier,  le  |*ù,  et  a attaqué,  avec  autant  de 
bravoure  que  d’intelligence,  ù la  tète  d'un  i)atonion 
de  grenadiers,  7 à 8,000  immmes  A Kombio,  les  en  a 
débusqués,  et  les  a poursuivis  pendant  dix  milles,  eu 
suivant  • avec  les  grenadiers,  la  cavalerie  au  grand 
trot  Les  généraux  de  brigad»  Dailcmvgne  et  Mé- 
nars  se  sont  aussi  très  bien  co  nporiés. 

Je  ne  vous  parlerai  plus  du  général  en  cliof  ; tes 
succès,  la  rapidité  de  ses  opérations,  ses  combinai- 
sons militaires,  le  mettent  A même  de  rivaliser  de 
gloire  et  de  lali’iilsavec  ica  généraux  les  plus  renom- 
més de  l'Europe. 

Notre  marche  a véritablement  alarmé  toute  l'Ita- 
lie. IVjA  le  duc  du  Parme  a demandé  une  su^pt•llsion 
d’armes;  elle  vient  d'étre  consentie,  et  les  conditions 
en  paraîtront  avanlagcuses.  I)  a été  soumis  A doryier 
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2 millions ,.  monnaie  de  France , dans  une  décade  ; 
dix-huit  mille  chevaux , mille  Ixeufs  ; A verser  A Tor- 
toncdlx  mille  quintaux  de  bié,  cinq  mille  quintaux 
d'avoine. 

L'ardikliic  de  Milan  est  en  fuite , il  s'est  retiré  I 
Lugano  ; il  parait  que  l*avic  est  évacné  : sous  peu , 
l'armée  sera  à Milan. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 
ÿtiiU  df  la  tiancf  du  38  floréal. 

Les  denx  pièces  trouvées  chez  Babœuf  ne  portent 

K as  de  signatures.  Le  ministre  de  la  police  Cocltou 
s a certinées  conformes.  — Rapport  de  Defermont, 
pour  faire  admettre  les  assignats  en  paiement  de 
biens  oalionaux.  Ajourné.  — L'un  ajourne  aussi  un 
projet  de  Uichoux  sur  les  salines. 

Suite  du  message  du  Direetoire  ea^usif. 

Il  faut,  du  premier  moment  de  triomphe,  expédier 
des  hommes  sûrs  et  intelligents  pour  les  divers  points 
de  la  France  qui  sont  les  plus  essentiels  et  qui  renfer- 
ment le  plus  de  germes  d'Insnrrectioo,  tels  qu'Arras, 
Béthune,  Saint-Omer,  Valenciennes,  Cnmbray,  Tou- 
lon , Marseille  , Avignon , Toulouse,  Grenoble , Va- 
lence, Dijon , Autiin  , Chàlons  sur-Marne , Montpel- 
lier, Metz,  etc.,  etc. 

11  faut  y faire  mettre  le  peuple  en  insurrection,  et 
répéter  A peu  près  la  scène  ; il  faul  faire  arrêter  : 

nrliTl^  viifrn»  ( armée  de  l'Ouest  ; 

“adj-nlànl-géninl  Mulcr,  j faire .rrtier Hoche. 
Les  armes  aux  invalides. 

Les  armuriers,  fourbissours,  livreront  toutes  les 
armes  qu’ils  pourront  avoir  chez  eux  , de  quelque 
espèce  que  ce  soit  ; ils  seront , après  l’insurrection  , 
payés  sur  leur  propre  di'claration  ; il  en  sera  de  rnOmc 
pour  les  marcliands  de  poudre  à tirer,  de  balles,  etc. 

Les  boulangers  de  toutes  les  sections  seront  som- 
més de  rester  chez  eux  et  d’y  fabriquer  du  pain 
avec  tout  ce  qu'ils  auront  de  farines  ; ceux  qui  vio- 
leraient cet  ordre  seront  à l'instant  accrochés  à la 
lanterne  la  plus  voisine  de  leur  domicije. 

Ils  seront  également  payés  sur  leurs  déclarations. 
Tout  citoyen , quel  qu'il  soit,  et  ceci  est  de  la  plus 
haute  importance,  sera  aussi  sommé  d'ap|K>rtcr  cliez 
le  boulanger  le  plus  voisin  de  sa  maison  tout  ce  qu'il 
pourrait  avoir  de  provisions  en  farines,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  et  de  faire  auNsi  à l'instant  la  dé- 
claration des  provisions  en  blé,  riz  ou  légumes  scc.s 
qu’il  pourrait  avoir  clicz  lui  ; il  sera  payé  sur  les  bons 
du  boulanger. 

Les  marcliands  de  vin  et  cau-dc-vIc  seront  assujétls 
au  même  onlrc  que  cl-dessiis. 

Je  pense  qu’il  est  politiquement  essentiel  de  pro- 
mettre et  de  déclarer  même  solenn<‘llcuient,  que  tous 
et  chacun  des  défenseurs  de  la  pairie  qui  auront  rxm- 
trlbué  à renverser  la  tyrannie,  seront  I.bres  de  s'en 
retourner  ciiez  eux  ; ils  seront  tenus,  pour  obtenir  ce 
congé,  d'être  munis  d'alteslations  qui  constateront 
qu'lis  n'ont  point  trahi  leur  serment  d'ancuAft/*  tous 
tes  ttfrans. 

Il  sera  possible,  par  les  grands  avantages  qu'on 
fera  aux  volontaires  qui  mnrctieront  contre  les  enne- 
mis extérieurs,  et  enlhousin.smes  de  l'égalité  et  de  la 
Mberté  qu'on  va  faire  renaître,  cl  qu'on  portera  au 
dernier  degré  ; Il  sera  possible,  dis-je,  de  ne  pas  per- 
dre un  seul  défenseur. 

J'avaU  oublié  de  dire  qn'll  sera  fixé  un  prix  poirr 
chaque  objet  d'armement,  équipement,  et  qui  5tonl 
acquis  A chaque  défenseur.  Ainsi , leur  cheval  pour- 
rait être  payé  800  Hv.,  et  /lOO  liv.  ponr  son  équipe- 
ment ; un  fusil  ou  carabine,  50  liv.  ; la  paire  de  piHi<^- 
ie|s,  50  lif  . , etc.  ; et  ils  seront  payés  A rinsianl  qu’ils 
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M présenteront  apr^  Hnsurrectlon;  Il  sera,  k cet  cf* 
fet,  établi  (les  bureaux. 

Les  artilleurs  qui  viendront  se  ranger  sons  les  dra- 
peaux du  peuple,  avec  leurs  pièces,  auront  aussi  le 
prix. 

Signé  Cocao:< , minUirc  de  la  jtolice  générale. 

Le  Wrtetoire  de  salut  publie  aux  agents  des  doufe 
arrondissements, 

f«rU.  le  II  r*n  tv  «te  l«  Sépahliqur- 

Citoyens,  Jamais  conjuration  ne  fut  si  sainte  que  la 
nôtre  dans  ses  motifs  et  dans  son  but  ; Jamais  non  plus 
U n'eu  fut  une  dont  les  agents  sc  montrèrent  aussi 
dignes  de  la  confiance  dont  le  dépôt  sacré  leur  fut 
condé.  On  ne  tratallU  jamais  dans  le  secret,  contre 
un  gouvernement  pcrQde,  aussi  long-temps  et  aussi 
heureusement  que  nous  Tavons  fait.  Son  inquiète 
vigilance  a eu  beau  sc  mettre  A la  torture  et  épuiser 
tous  les  ressorts  de  la  plus  atroce  inquisition , il  n*a 
pu  encore  pénétrer  rieo<k  positif. 

Ce  résultat  honore  le  choix  que  nons  avons  fait  de 
TOUS,  et  nous  donne  la  plus  grande  garantie  pour  une 
confiance  plus  grande  encore , s'il  est  possible  , que 
celle  qnc  nous  vous  avons  donnée  Jusqn'A  pn^nt. 
Avec  des  hommes  tels  que  vons,  noos  ne  devons  plus 
avoir  de  pensée  de  réserve.  Vous  devez  lire  dans  nos 
cceurs  comme  noua-mèmes,  et  nous  vous  devons  la 
vérité  tout  entière. 

Depuis  plusieurs  Jours,  notre  correspondance  avec 
vous  est  oe  notre  côté  moins  active  ; le  ton  en  est 
moins  ferme,  moins  décidé,  plus  vacillant  qu'il  ne 
rivait  été  Jusque-là  : une  sorte  de  négligence , de 
langueur,  d'incertitude  a dA  vous  paraître  empreinte 
sur  notre  marche.  DansqiiH  momeotcopcndanlt  dans 
celui  où  la  vigueur  semblait  devoir  être  doublée,  lors- 
que les  patriotes  et  la  masse  du  peuple  demandaient 
5 grands  cris  : bataille,  et  que  les  circonstances  pa- 
raissaient leur  offrir  beaucoup  de  chances  pour  la  ga- 
gner. U vous  mettra  A la  portée  de  prononcer  si  notre 
conduite  peut  néanmoins  être  Justifiée.  Si  clic  ne  peut 
l'étre,  il  faut  que  vous,  les  premiers,  et  ensuite  tous 
les  patriotes  dont  vous  dirigez  l'esprit , blâmiez  A 
jamais,  punissiez  même  ceux  qui  se  sont  chaînés  de 
les  conduire. 

Nous  pourrions  nous  contenter  de  vous  dire  qu'en 
jetant  les  yeux  sur  nos  moyens  d'attaque , nous  avions 
des  raisons  fondées  pour  les  croire  insuûisants,  et 
ue  c'est  ce  qui  a dû  nons  faire  un  devoir  bien  précis 
'arrêter  un  élan  patriotique  qui  pouvait  devenir  le 
signal  de  l'extermination  des  démocrates,  d'autant 
ue  les  levons  ierril)les  de  germinal  et  de  prairial 
oivent  être  constamment  sous  1<^  yeux  dej  républi- 
cains, cl  qu'il  ne  faudrait  pins  qu'une  leqon  pareille 
pour  les  perdrt;  A toujours. 

Nous  n'avoDs  pas  été  arrêtés  par  cette  onique  consi- 
dération. Nons  uvons  qu'en  insnrrcction  il  faut  oser, 
il  faut  être,  cour  ainsi  dire,  plus  que  téméraire.  Voici 
en  principal  ce  qui  a occasionné  (ic  notre  part  des 
lenteurs  apparentes. 

Comme  vous  le  savez,  nous  voulons  tons  que  cette 
imurreciion  soit  la  deniièrc , qu'elie  fasse  enfin  le 
bonheur  du  peuple.  Nous  avons  dd  prendre  tontes  les 
précautions  capables  d'assnrer  ce  nbnitat  : nous  avons 
voulu  que  le  manifeste  qui  la  proclame rait , garantit 

Pour  premier  bienfait,  ^iir  simple  préliminaire  de 
état  de  félicité  qne  nous  nous  proposons  de  procurer 
au  peuple;  nous  avons  voulu,  disons-nous,  que  ce 
maiiifcste  garantit  d'abord  « la  distribution  aux  mal- 
beiiroiix  des  biens  de  tous  les  ctmspiratcurs;  qu'en- 
roitc  11  fAt  dit , « que  les  malheureux  seraient  logé.s  et 
mcol>lés  dans  les  maisons  des  conspirateurs,  etc., etc. 

Pour  qne  changements,  et  d'autres  aussi  heu- 
reux, puissent  être  exécutés,  ü faut  s'assurer  qnc  le 
pouvoir,  en  sorunt  des  ijudns  des  scélérats  qui  le 
b*  JenX  Tome  //. 
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tiennent , passe  dans  celles  des  vrais , purs  et  absolus 
démocrates , des  hommes  du  peuple , de  ses  amis  par 
excellence.  Gomment  leur  faire  passer  ce  pouvoir? 
voilAla]difi}culléqul  nous  a arrêtés  et  qui  nous  arrête 
encore  : c'est  la  discussiou  de  ce  point  délicat  qui  noud 
a forcés  A laisser  perdre  plusieurs  avantages  qui  au- 
raient pu  nous  être  précieux,  cl  délcrmiacr  le  succès 
du  combat  que  nous  avons  A livrer. 

Gagner  la  bataille  n'est  rien , si  nous  oc  nous  assu* 
rons  pas  de  profiter  de  la  victoire. 

VollA  pourquoi  nous  avions  fait  Imprimer  un  pre- 
mier manlfesti' , au  nombre  de  trente  rallie , où  nous 
avions  établi  que  le  Directoire  de  salut  public  substi- 
tuerait A l'autorité  tyrauniouc  qui  exble , une  assem- 
blée nationale  composée  d'un  membre  par  départe- 
ment , choisi  parmi  les  démocrates  les  plus  énergi- 
ques et  les  plut  éprouvés,  dont  il  présenterait  lui- 
même  U liste,  qui  serait  approuvée  par  le  peuple. 
Celte  assemblée , de  concert  avec  le  Directoire  insur- 
recteur , aurait  été  chargée  de  finir  la  révolution  et 
d’assurer  le  bonheur  de  tous. 

Une  foule  de  consklératioiis  nous  a ensuite  menés 
A croire  que  nous  serions  plus  forts  et  plus  ccrlains 
du  succès  en  rappelant  les  députés  proscrits  de  la  cl- 
devani  Montagne , qni  n'ont  point  participé  à la  vio- 
lation de  la  constitution  de  1793,  et  qui  n'ont  été 
chassés  que  par  la  violence.  Nous  examinions  qu'aux 
yeux  des  démocrates  ces  hommes  formaient  l'autorité 
légale  que  le  peuple  n'avait  point  destituée,  et  qui 
par  conséquent  existait  encore. 

Nous  UC  nous  dissimulions  pourtant  pas  que  cette 
partie  de  conventionnels  était  presque  aussi  cou- 
pable et  aussi  violatrice  que  les  autres  : d'abord , 
pour  avoir,  depuis  le  0 thermidor,  réagi  et  laissé 
réagir  ; pour  avoir  laissé  démolir  pièce  A pièce,  et 
saiii  opposition,  l'édifice  démocratique:  pour  n'n- 
voir  pas  dit  le  mut , le  5 messidor , lorsque  riiifùme 
Uoissy-d'Anglas  parut  A la  tribune  et  fil  adopter  sou 
code  |K>pulicidc  ; pour  avoir  eu  depuis  la  lâcheté  de 
ne  point  protester  hautement  contre  cet  exécrable  at- 
tentat; pour  avoir  enfin  eu  l'insigne  bassesse  d'accep- 
ter, pour  la  plupart,  des  missions  du  gouvernement 
usurpateur  et  opprimant  : mais  « des  raisons  pais- 
santes que  nous  vous  développerons  plus  tard , ainsi 
qu'au  peuple,  » nous  ont  obligés  A fermer  un  mo- 
ment les  yeux  sur  des  circonstances , et  A faire  de 
grands  sacrifices  pour  tirer  avantage  d'bommes  san<< 
I^uels  nous  voyons  qu'il  serait  peut-être  impossible 
d'arracbcr  lu  patrie  A l'insoutenable  esclavage  qu'elle 
endure.  Nous  nous  résolûmes  donc  A nous  servir 
d'eux  ; nuis  nous  voulions  en  même-temps  mettre  le 
peuple  A l'abri  de  ne  pas  retomber  dans  leurs  mains 
sous  une  tyrannie  nouvelle.  Nous  convînmes  alors  que 
DOtui  rétablirions  les  restes  moins  impars  de  ta  Con- 
vemion , c'est-A-dirc  la  partie  proscrite  , qui  est  nu 
nombredesoixante  huit  environ  ; que  nous  leur  don- 
nerions pour  cûotre-poi(b  un  membre  adjoint  pour 
cliaqnc  département,  cl  dont  le  clioix,  fait  par  nous  et 
le  peuple  Insurrccicur , leur  présenterait  un  front 
d'opposition  de  plus  de  cent  démocrates  des  plus 
éocrgk{ues  et  des  plus  prononcés  : outre  que  nou-* 
conserverions,  <i  jusqu'A  ce  que  le  peuple  entier  soit 
parfaitement  heureux  et  iranauUle,  a le  titre  et  ic  pou- 
voir de  comité  insurrcctcur  <ic  salut  public. 

Nous  nous  sommes  A cet  effet  concertés  avec  1rs 
cx-moniagoards;  ils  avaient  accepté  toutes  les  condi- 
tions et  promis  Je  nous  aider  de  tous  leurs  moyens. 
Eu  conséquence,  un  nouveau  manifeste  fut  imprimé 
au  nombre  de  cinquante  mille,  et  nous  allions  nous 
mettre  en  mesure  de  l’cxécuilon. 

Le  croirez-vous , citoyens!  ces  conventionnels  sc 
sont  ravisés  ctsoot  venus  nous  dire  qu'ils  ne  voulaient 
plus  donner  de  garantie  aux  patriotes  contre  leur  ly- 
rasnic  prévue  : il»  sont  veous  nous  dire  qu'ils  uc 
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consemalent  plus  à Tadjoncilon,  parmi  enx»  d'tm  d<î- 
mocrale  de  chaque  d«‘partpment,  c’cst-à-dirc  , qn'lh 
demandcal  que  Toii  di^truise  une  oppression  pour  en 
meure  une  antre,  que  Ton  renverse  celle  d'aujonr-  i 
d‘hul  pour  établir  la  leur. 

Ils  appuient  leur  prétention  des  plus  misérables  so- 
phismes, cl  comptent  ù peu  près  pour  rien  une  seule 
raison  que  nous  croyons  excellente  : c’est  celle  que 
nous  ne  voulons  abattre  le  rèvme  des  coquins  que 
pour  asseoir  très  solidement  celui  du  |>cuple. 

Voilà,  nos  amis  , bien  franchement  ce  qui  nous  a 
arrêtés.  Nons  en  sommes  encore  là  î ces  honnêtes 
monla(;nards  nous  tiennent  en  échec;  et  pour  rinlé- 
rêi  de  leur  ambition  ou  de  leur  morgue,  Ils  ne  s’ern- 
liarrasscnl  pas  si , tandis  qu'ils  en  disputent  le  prix^ 
la  patrie  est  exposée  à périr  à jamais. 

U est  malheureux,  nous  le  répétons,  que  des  cir- 
constances que  nous  ne  pouvons  pas  vous  expliquer  à 
présent , nous  forcent  à ne  pouvoir  guère  nous  pas- 
ser d’eux. 

U conclusion  de  celle  lettre  est  de  vous  dire  que , 
si  noos  le  pouvons , nous  nous  en  passerons  néan- 
moins, et  qne  si  nous  ne  le  pouvons  pas,  il  faudra 
diriger  le  peuple  de  manière  à prév<*nir  le  mal  qu’ils 
pourraient  encore  nous  fiilrc,  de  manière  h leur  op- 
I>oscr,  malgré  eux,  le  contrcbalancemcnl  qu'ils  re- 
jettent. 

Le  peuple  nous  accuse  d’inertie  : qu'il  est  déplo- 
rable que  nous  ne  puissions  pas,  comme  à vous,  lui 
dire  ce  qui  nous  entrave!  Nos  écrivains  ixtptilalres 
ne  le  pourraient  sans  compromettre  les  choses  les 
plus  essentielles.  Dans  cette  position  bien  fâchense 
pour  nous,  détrompez  au  moins  les  patriotes,  non 
pas  en  leur  transmettant  toutes  les  particularités  que 
nous  venons  de  déposer  exclusivenienl  dans  votre 
sein  ; mais  en  les  assurant  que  leurs  meneurs  méri- 
tent toujours  la  coniiancc,  et  on  les  exhortant  à pa- 
tienter cl  à soutenir  leur  énergie,  qui,  de  façon  ou 
d’autre,  n’en  a plus  que  pour  très  peu  de  jours  à 
être  retenue. 

1)  faut  mourir  ou  vaincre;  il  vaut  mieux  mourir 
dans  une  lutte  glorieuse,  que  d’attendre  l'assassinat 
par  un  des  mille  moyens  qu’emploient  et  (jn'emploic- 
ronl  nos  tyrans. 

Attendez  donc  toujours  très  incessamment  l’instant 
tant  décisif.  Ne  vous  alarmez  pas  plus  d'une  manière 
que  de  l'autre , dans  le  cas  ou  vous  verriez  comme 
dans  celui  où  vous  ne  verriez  pas  des  débris  de  la 
Montagne  à côté  de  nous;  mais  retenez  pour  une  de 
vos  plus  importantes  instructions,  celle  d'entourer  le 
comité  InsurrccU'ur  d'une  grande  masse  de  force  po- 
pulaire , au  moment  où  il  pourra  arriver  qu'il  se  rende 
à la  séance  de  la  Convention  n^usdlée,  pour  les 
intimer  la  volonté  du  peuple,  afin  d’assurer  les  heu- 
reux clfels  de  rinsurrcctlon , et  ce  que  le  peuple  en- 
tendra qui  soit  fait  siir-lc-champ , ce  qu’Jl  prétendre 
qui  soit  mis  à côté  du  squelette  convcnlloniiel  pour 
garantir  l'accompll&scmcnt  de  la  totale  régénération 
qu’il  faut  opérer. 

P.  S.  Dis-nous  sur-le-champ  si  lu  a.s  préparé  les 
guidons  : c'est  un  point  de  détail , mais  qui  est  essen- 
Uei. 

N.  B.  Du  18 , à neuf  henres  du  soir.  Nous  appre- 
nons à l'iiislanl  que  les  montagnards  se  rendent  aux 
arguments  pressants  que  nous  leur  avons  fait  Itérati- 
vement valoir.  Ils  consentent  définitiTcment  à tout  ce 
que  nous  voulons  : ainsi  l'on  va  presser  cxtraordl- 
nniremcnl  les  mnmenb.  U conclusion  de  notre  lettre, 
;rlalive  à la  déniaichc  du  peuple  en  mass<-  à la  barre 
du  comité  iusurrectcur,  celte  conclusion,  disons- 
nous,  lient  toujours,  et  la  mesure  (ju’olle  demande 
vous  est  très  particulièrement  recommandée. 

i‘our  copie  conforme  : 

Le  minisirç  Ue  ta  police  fféncralct  Cochon. 
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Variété.  — Notice  «ur  l’opéra  de  Télémaque^  pa- 
roles de  I>ercy,  musique  de  Lesueur. 


P.  S.  Directoire  exécutifa  reçu  hier  au  soir  la  nois- 

velle  d'une  autre  victoire  de  l'armée  d'Italie , plus 
mémorable  encore  que  les  précédentes.  Le  passage, 
(le  i'AUda  a été  cOcclué  devant  l'armée  de  Deaulieu 
en  bataille.  Li  ville  de  Lodi  a été  enlevée. 

Vingt  pièces  de  canon  ont  été  prises,  ainsi  que 
d'immenses  magasins;  3,000  bommes tués  ou  faiu 
prisonniers. 

Les  débris  de  l’armée  de  Beaulieu  se  sont  jetés, 
par  bandes  de  lOO  et  200,  sur  le  territoire  de  Ve- 
nise , pour  échapper  à la  poursuite  du  vainqueur. 
Les  rilie.'î  véniilenoes  ont  fermé  leurs  portos. 

On  assure,  dans  le  moment , que  nos  troupes  sont 
entrées  dan.s  Milan. 


2^1.  Prlmedi  I"  prAlrlwl  (20  muî  ).* 


nÉPL'BLIQUK  FRANÇAISE. 

Pâtis.  — Arrêté  du  Directoire  pour  la  céU'braÜcm 
de  la  fête  de  la  Reconnaisëance  et  des  Victoires. 

ARMéE  D’TTALIE. 

U générât  en  chef  de  Carmée  d'UaUe , au  Wrertotre  exé- 
cutif. — (portier  générât  de  Lodi,  te  22  ftot  éal  an  IP. 

Citoyens  directeurs. 

Je  pen<^ai5  que  lu  passage  du  Pô  serait  l’opération  l.i  plus 
audacieuse  de  la  campagne , tout  comme  la  bataille  de  Mil- 
lesiino,  faction  la  plus  vive  ; mais  J’al  à vous  rendre  compte 
de  la  bataille  de  Lodi. 

Le  quarlicr-géuéral  arriva  A Cazal  le  21 , A tr(^s  heures 
du  niaün  ; A neuf  heures,  notre  avant-garde  rrnoonlra  les 
ennemis  défeudaiil  les  approclies  do  Lodi.  J’ordonnai  aus- 
sitôt à toute  la  cavalerie  démonter  â cheval,  avec 4 pièces 
d’arülleric  légère  qui  venaient  d’arriver,  et  qui  étalent  at- 
telées avec  les  chevaux  do  carrosse  des  seigneurs  de  Plal- 
saitcc.  La  division  du  générai  Augereao , qui  avait  conrhé 
A Borgbclto  $ celle  du  général  Masséoa , qui  avait  couché  A 
Cazal,  se  mirent  en  marche.  L’avant-garde,  pendant  eo 
tcnips^A , culbuta  tous  Ica  postes  dos  euuemis , et  s'oinpara 
d’une  pièce  de  canon  ; nous  entrâmes  dans  Lodi , poursui- 
vant les  ennemis,  qui  déjà  avalent  passé  l’Adda  sur  le  pont. 
Ucaultou,  avec  toute  son  armée,  était  rangé  en  balaille  ; 
30  plècrt  de  canon  de  position  défendaient  le  passage  du 
pont  Je  fis  placer  toute  mon  artillerie  en  baUcrio  ; la  ca- 
nonnade fut  très  vive  pendant  plusieurs  heures  ; dès  t’Iiia- 

lant  que  l’armée  fut  arrivée , elle  se  forma  en  colonne  aer- 
rée  le  deuxième  bataillon  des  carabiniers  en  tête , et  suivi 
nar'ious  les  baulllons  de  grenadiers , au  pas  de  charge  , oi 
aux  cris  de  eter  la  République  \ L’on  se  présenta  sur  le  pon  t 
qui  a cent  toises  de  longueur  ; rcnueml  fU  un  feu  terrible  ; 
la  télé  de  1a  colonne  paraissait  même  hésiter  : un  moment 
d’hésiutlon  eût  tout  perdu»  les  généraux  Uerthler,  Mav 
séna,  Cervonl,  Dallcmagne,  le  chef  do  brigade  Unnes  elle 
chef  de  batalUon  Üupat  le  aenilrcni,  se  préclpitèreoi  A la 
léle , et  décidèrent  le  sort  encore  en  balance. 

Cette  redoutable  colotmc  renversa  tout  ce  qui  s’ojHxwa 
A clic;  toute  l'artillerie  fut  sur-le-champ  enlevée  ; l'ordre 
de  baultic  de  Beaulieu  fut  rompu  ; elle  sema  de  tout  côté 
l’épouvante  , 1a  fuite  et  la  mort  ; dans  un  clin-d’a’llfarn»éc 
ennemie  fut  éparpillée.  Les  généraux  Rusca , Angereau  cl 
Derranl  passèrent,  dès  farrivéedd  loursdlvislons,  et  achev- 
vèrent  de  décider  la  victoire. 

La  cavalerie  passa  f Adda  A un  gué;  mais  ce  gué  •’étanl 
trouvé  extrêmement  mauvais,  elle  éprouva  Ivcaucoiipdc 
retard  , ce  qui  fempécba  de  donner.  La  cavalerie  enm  mlc 
essava,  pour  protéger  la  retraite  de  fbifanlorie , de  char- 
ger nos  troupes,  mais  clic  ne  les  trouva  pas  faciles  A éiiou- 
Vanter.  La  nuit  qui  survint , rt  f extrême  fatigue  des  irou- 
ncs,  dont  plusieurs  avait  fait  daivs  la  Journée  plus  de  dix 
lieues , ne  nous  permirent  pas  «le  nous  acharner  A leur 
poursuite  ; f ennemi  a perdu  20  pièces  de.  canon  , 2 à 3,000 
hommes  morts,  blessés  et  prisonniers.  Le  citoyen  l-alo»r  , 
aideHle-canip-capUaine  du  général  .Masséna , a élé  blessé  dn 
n!u>if«irs  coups  de  sabre  ; Je  demande  la  place  de  chef  do 
batadlon  pour  cc  brave  officier.  Le  citoyen  Mannonl,  mon 
aia«-dc<amp , chef  de  baulllon , a eu  un  cheval  blessé  sou» 
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lai  { le  rltoyen  MaroU«  iiio:i  «Ide-clo-cam^ , raplt»lne,a eu 
taa  lul)U  criblé  <k  halles  | le  cuiirstfo  Ue  co  jeune  iHDcler 
eu  égal  i son  acilTité. 

SI  J'éUb  tenu  de  nommer  tous  les  nilliulrfs  qui  se  sont 
distingués  dans  ccUc  Journée  cxlraonllualre  , jo  serais 
ohliffé  de  nommer  tous  les  carabiniers  et  grenadiers  de  Ta- 
rant-garde,  et  presque  tous  les  officiers  de  ré(at*maJor; 
mais  Je  ne  dois  pas  oublier  nnlrë|iide  Berthicr , qui  a été , 
dans  celte  Journée , canonnier,  cataUor  et  grenadier.  Le 
chef  du  brigade  Su^y  , commandant  rarllUcric,  l’est  très 
bien  condait. 

Beaulieu  fuit  avec  les  débris  de  soa  armée;  fl  traverM, 
dans  ee  moraent-d , las  états  de  VetüM,  dont  pluskars  fil- 
les lui  oui  fermé  les  portes, 

Quoi(|ue , depuis  la  commencament  de  la  campagne , 
nous  ayons  eu  des  alTaires  très  chaudes  , et  qu'il  ail  fallu 
que  l'armée  do  la  République  payât  souvent  d'audace  , au- 
cune cependant  n'approebe  du  terrible  passago  du  pont  de 
Lodl. 

SI  nous  n'avons  perdu  que  peu  de  monde,  nous  le  devons 
à la  prooiptltmla  de  l'cvécutlon  et  i l'eflbt  aublt  qu’ont 
produit,  sur  l'armée  ennmie,  la  nssso  et  les  feux  redou- 
tables de  cette  Intrépide  colonne. 

Je  fOM  prie  de  conflrmcr  le  dioyen  Monnier  adjudant- 
général  , qui  sert  en  cette  qualité , quoique  non  compris 
dans  lo  dernier  travail  ; Je  vous  demande  la  place  de  capi- 
taine pour  le  citoyen  Rey,  aide-de-camp  du  brave  Msiséna, 
Cl  pour  le  citoyen  Tholret,  digne  adjudant-major  du  troi- 
sième bataillon  des  grenadiers.  Dès  l'Instant  que  nous  rss- 
tarons  dsux  Jotirs  dans  lo  mémoeodroit , Je  vous  forai  pas- 
ser le  rapport  des  hommes  (iitl  so  sont  ptrtkuUèroment 
distingués  dans  celte  célèbre  Journée. 

Lo coniailMsire  du  gouv ernoaionl a tonjotirsété  âmes 
cétés  { rariQée  a des  oMgaÜuns  réelles  à son  activité. 

Signé  BcOXAPASTt. 

U commiisûire  du  A'rrcfofre  exécutif  prh  lu  ttrmétê  d'/M- 

UretduAipu,  ou  Dinetoirt  exécutif. — du  Tuertfer- 

0éuérul  » à Lodi , te  93  fferéal , on  IF  de  ta  ttépuàU4fue. 

Citoyens  direclours,  gloire  itnronrteik  â la  brave  année 
d'Italkl  reronnaUsance  au  chef  sagement  audacieux  qui 
la  dirige!  lat  Journée  d'hkr  sera  célébrée  dans  les  fiistcs 
de  l'histdlre  de  la  guerre  i en  voici  les  détails  que  J’^s- 

aiilsse  très  rapidement , pressé  par  lo  temps  et  par  la  mule 
es  affaires  dont  Je  suis  accablé. 

Vous  avec  été  instruits  du  passage  du  Pé,  do  l’affaire  qui 
cul  lieu  daiu  les  environs  de  PIxxighUone.  Iller  nous  som- 
mes partis  de  Plaisance,  avec  le  générai  en  chef,  |>oar 
Cas^i , que  le  général  Berthicr , ehef  de  l’état-maJor , avait 
enlevé  la  veille  è renneml.  De  U nous  nous  sommes  por- 
tés â l'avant-garde , qui  dirigeait  sa  marche  vers  la  ville  de 
)xdi , è la  {loursiilte  de  l'enneuil.  I.e  général  en  chef  avait 
tcUfinenl  dlsi>osé  lesdlfférentesUivlriuns  de  l'armée,  nu’en 
deux  ou  trois  heures  do  tem|is,  elles  pouvaient  se  réunir 
sur  un  point  t son  projet  était  de  l'attirer  dans  une  alT^Iro 
générale.  .Nous  av  ons  trouvé , en  avant , cl  â quelque  (tls- 
tanre  de  la  ville  de  I.odl , un  harailloo  de  Nadasil , deux 
escadrons  de  cavalerie  qnl  défeixUlcnl  k passage  avec  deux 
pièces  de  canon.  L'affaire  s'na  engagée  \ k*s  ennemis, 
après  avoir  eu  quelques  hommes  tués,  et  perdu  une  pièce 
dè  canon,  otit  été  obllg«5s  d'aliandonner  fa  ville  de 
et  de  se  replier  sur  k corps  de  leur  armée  qui  se  trouvait 
en  posilton  sur  la  rive  gâuche  de  l'Adda.  Nous  étions  è 
nsiiis  entrés  dans  la  ville  de  liOdl  ^ que  l'armée  de  Beau- 
lieu  a commencé  à canonner  furtcmenl  la  ville.  Son  des- 
sein était  de  nous  empêcher  k passage  du  pont,  qu'elle 
n’avall  pas  eu  lo  leoqta  de  couper,  cl  qu'elle  faisait  défen- 
dre par  dix  mille  Immmes,  tant  ü'Infhntcric  que  de  cava- 
lerie. I.C  général  Buonanarte  s’v  porta  d'abord  en  per- 
sonne, flt  placer,  sous  le  feu  d’une  grêle  de  mUrallIe, 
deux  pièces  â l'entrée  du  pont,  pour  empêcher  que  les 
ennemis  ne  tentassent  de  le  coiif^r , et  pendant  que  la  ca- 
nonnade allait  de  part  et  d’autre  très  vivement.  Il  donna 
les  ordres  au  général  de  division  Augereau  de  le  rejoindre 
avec  sa  tronpe  le  plus  promptement  possible:  Il  ordonna  en 
même  temps  au  général  Masséna  de  former,  en  colonne 
serrée,  k corps  de  quatre  mille  grenadiers  ou  carabiniers, 
et  il  dispou  tout  ponr  le  pasuge  du  pont. 

Cette  colonne  us  héros  républicanis  formée,  Il  parcou- 
rut les  rangs;  ta  présence  enthousiasma  le  soldat;  Il  fut 
•eeiitlIM  aux  cris,  mille  fols  répétés,  devfee  la  Hépubfitfuel 
Il  fit  battre  U charge , et  la  troupe , avec  la  rapidité  de  l’é- 
clalr , s'élança  sur  le  pont.  Le  feu , qno  les  batteries  et  la 
motisqiictcrto  ennemk  vomissaient,  arrêta  un  Instant  ta" 


firoo] 

colonne,  et  pensa  l'ébranter;  mais  le  général  Berltiler 
chef  de  rélal-iii^or , se  JeU  â la  téio , cl  « valllainmont  se- 
condé par  le  général  de  division  Masséna , et  par  les  géné- 
raux de  brigade  Ccrvonl  et  Dtlkmagne,  Il  fit  forcer  ce 
passage.  Les  greoadkrs  m Jeièreot  sur  les  pièces  ennoni», 
elles  nirent,  dans  un  Instant,  enlevées.  L'action  s’engagea, 
et  la  viclolrv  lotult  encore , lorsque  1e  général  Augereau  ; 
arrivant  à pas  redoublés  avec  sa  (fivlston , dont  l'avant- 
garde  était  comtuaiKiée  par  le  général  Rusea,  acheva  la 
déroule  do  renneml.  11  fut  forcé  dans  toutes  set  positions , 
abandonnant  toute  son  artlUcrie , ses  caissons  et  ses  baga- 
ges, et  laissant  le  champ  de  bataille  jondié  de  cadavres. 

Le  résultat  de  cette  vlctofre,  iaplus  gtorleusede  la  cam- 
pagne , à cause  de  l'obstacle  qu'eu  a dû  sumiooter , net  do 
mille  prisonniers  au  moins,  douce  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  deux  cents  chevaux  tués,  quatre  cents  pris,  dix- 
huit  à vingt  pièces  de  canon  el  un  ohuskr  i sans  la  nuit , 
nous  aurions  ramassé  les  débris  de  l'armée  de  Beaulieu. 

Il  y a eu , dans  celte  glorienaa  Journée,  autant  de  traits 
de  bravoure  que  de  combattants  répuùlcalns  ; tout  lo 
monde  a fait  son  devoir;  mais  Je  dois  è ta  Justice  la  plus 
méritée,  de  remarquer  parüculièrcnioni  le  chef  de  balail- 
Ion  Mami<H)t , et  Marois , aldo-de-camp  du  général  en 
chef.  Le  premier,  qui,  dans  toutes  les  affaires,  s’ost  tou- 
jours conduit  avec  autant  d'InleUlgnnce  que  de  bravoure, 
a enlevé , â la  tête  d'un  détachement  de  cavalerie,  U pre- 
mière pièce  è l'ennemi.  Le  second,  portant  les  ordres  du 
générai  en  rhef , a passé,  différentes  rois , sous  la  mUraillo 
avec  un  sang-froid  et  une  Intrépidité  admirable  ; H a eu 
tout  son  lubit  criblé. 

Salut  et  frateniilé.  Signé  Saucxtti. 

Litiérature.  Article  de  Trouvé  sur  U traduction 
de  r/iisfoire  de  Thueydidct  par  Lévesque. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COffSKIL  DSS  A5C1SHS. 

Séance  du  9fi  floréai. 

Le  Cooscil  approuve  deux  résfdtiUoDs  : rtine  est 
relative  A U veuve  Marietie^  et  Tautre  accorde  cent 
millions  pour  les  dépenses  ordinaires  et  secrétes  dit 
Directoire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  ftoréaf. 

Directoire  envoie  47  pièces  A la  charge  du  re- 
préseouint  DruticL  A la  suite  d'un  comité  général, 
le  Conseil  arrête  pour  le  Icmlemain  la  furiiiatioii 
d'une  commission  qui  les  examinera. 

CONSEIL  DES  ANaE.NS. 

Séance  dm  30  0oréaL 

Après  la  lecture  du  procèo-verbal , le  Conseil  ren- 
voie è nne  commission  spéciale  la  résolution  qui  met 
è la  disposition  du  mlntolre  de  la  justice  une  somme 
de  6, S'il, 619  liv. , valeur  fixe,  à prendre  sur  les 
600  millions  mentionnés  daus  la  loi  du  116  ventôse. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  37  fioréat. 

Rapport  de  Dubrael,  et  résolution  qui  met  donxe 
millions  à la  disposition  du  minUtre  des  finances , 
pour  le  rcmlvourscment  du  mobilier  vendu  des  con- 
damnés.— Alorisson  demande  si  on  aonullcra  les  ac- 
tes pa.xBésdans la  Vendée  pendant  rinsurreciioo,  parce 
qu'ils  ont  été  délivrés  par  des  notaires  qui  ne  les  ont 
pas  revêtus  des  formes  républicaines.  Renvoi  de  ceUe 
question  à la  commissioD  indiquée  par  Bexart. 

fi.  B.  Dans  la  séance  do  30,  le  Conseil  des  Clnq- 
Centa  s'est  formé  de  uuuveau  en  comiié  général  pou.- 
continuer  de  s'occuper  de  l'adjiire  du  représentant 
Dronet. 
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N*  242.  jDuodi  9 ^rnirîRl  (21  mai), 

Etats-Unb,  — Motion  de  M.  Licflngston  au  con> 
grès,  relative  aux  attonlau  coiumU  par  rAoglctcrrc 
bur  les  matelüls  amc^rlcains. 

Londres.  ^ Nouvel  emprunt  demandé  par  M.  Pltt 
à la  cliambrc  deo»  communes.  Observations  et  ré- 
flexions & ce  sujet. 

La  Haye.  — Arrivée  en  Hollande  du  général 
BeornoBTUiei  commandant  en  chef  l'armée  du  Nord. 


COUPS  LÉOISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINO-€BNTS. 

Suite  de  ta  séance  du  27  /Toréa/. 

Uouyer  relit  le  projet  relatif  à la  garde  du  Corps 
législatif.  Doulcel,  üoudin  et  Richard  en  font  sentir 
les  dangers,  et,  sur  Icnr  avis,  le  Conseil  passe  à l'or- 
dre du  jour.  — Nomination  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  pièces  relatives  au  représentant 
l>ronct.  Les  membres  élus  sont  Daunou , Camus, 
Treilhard , Doiücet,  lierlier,  Bezard  et  Soulignac. 

CONSEtL  DES  ANCIENS. 

Sianee  du  27  feriat. 

Lanjulnals  fait  refuser  la  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  de  la  Nièvre,  qui  félicitaient  le  Cou- 
scil  sur  les  derniers  événements.  — Cretet  fait  ap- 
prouver une  résolution  qui  mot  à la  disposition  du 
ulnblre  de  la  justice  0,821,049  fr.,  valeur  fixe. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  m floréal. 

L'épouse  du  représentant  Drouet  »e  plaint  de  n'a- 
voir pu  voir  son  mnrL  Renvoi  à la  commission.  — 
L'nc  motion  de  Philippe  Dclicville,  sur  rexéciition  des 
articles  constitutiotineis,  relatifs  h la  garde  du  Corps 
législatif,  est  combattue  par  Fngtierrand  et  ajournée, 
sur  la  demande  de  Delahaye.  — Message  du  Direc- 
toire, annonçant  la  signature  du  traité  de  paix  avec 
le  roi  de  Sardaigne.  Coniiié  général  |K>ur  en  cxaml- 
oer  les  articles  aux  termes  de  l'article  33  de  la  cons- 
titution. 

fli.  B.  I/C  Conseil  des  Anciens,  dans  sa  séance  du 
30  floréal,  a ratifié  le  traité  de  paix  conclu  avec  le 
roi  de  Sardaigne. 

Le  C.onscil  dos  CInq-Conts  s'est  formé  en  comité 
général  relativement  à Drouet. 


N”  243.  Tridà  8 prairial  (22  mai). 


Etats-Vnii.  — Discussion  au  congrès  sur  les 
moyens  <lc  faire  cesser  les  enlèvements  de  matelots 
par  les  Anglais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  floréal. 

Ferronx  fait  approuver  la  résolution  qui  rapporte 
la  décret  d'acrus.ilion  rendu  i>ar  la  ('imvciilioD , te 
28  mars  1703,  coiilrc  dt  s foiiciioniiairos  de  lA>ugMi, 
lors  de  la  prise  de  cctle  ^Hlc  par  les  Prussiens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  floréal 

Dumolard  se  plaint  d'un  arrêté  du  Directoire,  qu 
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s'attribue  des  nominations  que  les  lois  ne  lut  ont  pas 
conférées.  Un  message  lui  sera  adressé  pour  cet  ob- 
jei.  — Sur  la  proposition  de  l^iinou,  résolution  qui 
met  50,Ü00  fr.  h la  disposition  de  l’archivisie  du  Corps 
législatif.  — Fnvüi  de  nouvelles  pièces  trouvées  cher 
Balxruf. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  fiorial. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  met  donre 
millions  à la  dbposUion  du  ministre  des  finances, 
pour  le  remboursement  du  mobilier  des  condamnés 
cl  autres.  — Iæ  Directoire  transmet  copie  des  pièces 
trouvées  cher  Dabœuf,  et  autres  y relatives:  on  y re- 
marque les  suivantes  : 

G.  BabituL  OU  riceetoire  exécutif,  —Porix,  tej23  floréal, 
l’an  ly  de  la  République» 

llcgardcricr-Tous  aunlessous  de  vous,  citoyens  direc- 
teurs, de  traiter  avec  moi  coromc  de  puissance  a puissance  ? 
Vous  use*  vu  à présent  de  quelle  vaste  conûaDccJo  suis  le 
centre;  vous avea  vu  que  mon  parti  peut  bien  balancer  lo 
votre  : vous  avez  vu  quelles  ioimcnses  raoillicatlans  y tien- 
nent : J'eii  suis  presque  convaincu , ccl  aperçu  vous  a fait 
trembler. 

Est-il  de  votre  intérêt,  csl-U  de  rintérél  de  la  |Kilrio  de 
donner  de  l'éclat  a laconjuraüon  que  vous  avea  décou- 
verte 7 Je  ne  le  pense  pas.  Je  motiverai  coinniout  mon  opi- 
nion ne  peut  être  suspecte. 

Qu‘arriverall-il  si  cette  affaire  paraissait  au  grand  jour? 
Que  j’y  jouerais  le  plus  glorieux  de  tous  les  rôles.  J'y  dé- 
moulrerais , avec  toute  la  grandeur  d'ame , avec  l’énergie 
que  vous  tue  connaissez  , la  sainteté  de  la  conspiration 
dont  Je  ii’al  jamais  nié  d’étre  membre  ; sortant  «le  cette 
route  ISchc  et  frayée  des  dénégations  dont  le  commun  des 
accusés  se  sert  pour  parvenir  ft  se  Justifier , j’oserais  déve- 
lopper les  grands  principes  cl  plaider  les  dr^lsélemels  du 
peuple  avec  tout  Tavantago  que  donne  riulline  pénétration 
de  la  bcauUi  de  ce  sujet;  j’oserais,  tlis-j'^»  dénionircrqnc 
ce  procès  ne  serait  j>as  celui  de  la  Justice  , mais  celui  du 
fort  contre  le  faible  , des  oppresseurs  contre  les  ojiprlmés 
et  leurs  magnanimes  défenseurs.  Ou  pourrait  me  comUuu- 
nor  à la  déiwrtailon , à l.i  mort  ; mais  mon  jugement  serait 
aussitôt  réputé  prononcé  )jar  le  crime  puissant  contre  la 
vertu  faible  ; mon  éclialaud  figurerait  glorieusement  â côté 
de  celui  de  llamevell  cl  de  Sldncy.  Veut-on,  et  dès  le  lende- 
main de  mon  supplice,  me  préparer  des  autels  auprès  do 
ceux  où  l’oti  révère  aujourd’hui  comme  d'illu-Hlre»  luar^ 
tyrs,  les  Robespierre  «l  les  Goujon  ? Ce  n’csl  fwlnl  U la 
Voie  qui  assure  lus  gonvcriiGmcuts  et  les  gouvernants. 

Vous  avez  vu,  citoyens  directeurs,  que  vous  ne  tenez 
rien  lurs(jue  je  suis  sous  votre  main  ; je  ne  suis  pas  toute 
la  conspirallon , Il  s’en  faut  bien;  le  ne  suis  même  qu’un 
simple  point  de  la  longue  chalut:  dont  Hic  sc  romimse  : 
vous  avez  i redouter  toutes  les  autres  parties  autant  que 
la  mlcimc  ; cependant  vous  avez  la  preuve  de  tout  l'intérêt 
qu'elles  prennent  A mol  ; v ous  les  Irappcriez  toutes  en  me 
frapivant,  et  vous  les  irriteriez. 

Vous  irriteriez,  dis-je»  toute  ladémocratlodc  la  Répu- 
blique française , cl  vous  savez  encore  que  ce  n’est  pas  si 
pcailc  chost^  que  vous  aviez  pu  d'abord  nmagincr. 

Reconnaissez  que  ce  n’est  pas  .seulomcul  à l’aris  qu’elle 
existe  ftirlcmcnt  ; voyez  qu’il  m'est  pas  un  |>olnt  des  dé- 
parlcjneiilsoù  elle  ne  soit  puissante  î vous  la  jugeriez  bien 
mieux , si  vos  caplurcurs  avaient  saisi  la  graiide  corrcsivon- 
! dance,  qui  a mis  à portée  de  former  des  nomcndaUirrs 
dont  vous  n'avoz  aperçu  «pie  quelques  fragoiciils  : on  a eu 
beau  vouloir  comprimer  le  feu  sacré , U brùlcol  H brûlera. 
I>lus  il  paralidans  certains  instants  anéanti,  plus  sa  naoimc 
menace  de  sc  réveiller  subitement  forte  et  explosive, 

En[r«‘prcud«ic*-vou5  de  vovis  délivrer  en  total  de  celle 
vaste  secte  sans-culotiiquc,  qui  n’a  pas  encore  voulu  « dé- 
clarer vaiucue?  Il  faudrait  d'alKvrd  en  suppr^r  la  piwsl- 
bilité;  mais  où  vous  trouveriez-vous  ensuUe?  Vous  n'élcv 
pas  loul-ô-faii  datu»  la  même  position  qtio  celui  ijul  dé|HHla, 
après  la  mort  tic  llrorow.  l,  cjuclque-v  ndllicrs  de  réjnibli- 
cains  anglais.  Charles  H était  roi;  et,  quoi  qu’on  en  ail 
dit,  votisnc  l’èles  pas  encore  : vousavez  Itcsoin  d’un  parti 
pour  vous  soutenir;  et  ùtcz-!ui  celui  des  patriotes,  vous 
êtes  exclusivement  celui  du  royalisme.  Que  de  chcuiin 
croyez-vous  qu’il  vous  tcrail  voir,  si  vous  étiez  seuls  co.t- 
ire  lui  ? 
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Malt,  illrta-rous,  k«  palriulrt  nous  soûl  auad  üange* 
roux  que  les  ruyailatet,  el  peut-élre  plut.  Vout  tous  irom* 
|)Ot.  Ilctnarqiift  bien  le  caractifrfe  do  i’entreprUo  des  pa> 
Irloles,  vout  ne  dlttingurrex  pat  qu’ils  voulaient  voire 
mort,  et  c’est  une  calomnie  de  l'avoir  fait  publier.  Moi,  Je 
puis  vout  dire  qu*Us  ne  la  voulaient  pat  ; Ht  voulaient  inar* 
clicr  par  d’autres  voles  que  relie  do  Hubespierrsi  iis  oo 
veulaient  point  de  sang;  ils  voolaicnt  vous  forcer  h eorw 
fesser  vuut-m£uict  que  vous  avez  fait  du  pouvoir  un  usage 
oppressif,  que  vous  eu  avez  érarté  toutes  les  fomtes  et  les 
tauvc-garüct  populaires,  et  Ut  voulaient  vout  le  reprendre  : 
Ils  n'eu  seraient  point  venus  U,  si,  comme  vout  aviez  teiiK 
bld  to  promettre  aprèt  vumiémialre,  vout  vous  düez  mis 
en  mesure  de  gouverner  populairemenu 

MoUndme,  par  mes  premiers  numéros.  Je  vous  en  avals 
voulu  ouvrir  la  porte  ; j'avais  dit  comment  J'entendais  ouc 
vout  auriez  pu  voüs  couvrir  des  bénédictions  du  peuple  t 
J'avais  expliqué  comment  U me  paraissait  possible  que 
vous  flshicz  lusparallre  tout  ce  que  le  caractère  cuntlltu* 
tlonnci  de  votre  gouvernement  olTrc  de  contraste  avec  les 
véritables  principes  répubUcalus. 

Eh  bleu  ! il  CO  est  temps  encore  ; la  tournure  du  dernier 
événcmcul  peut  devetür  profitable  el  talvatrice  pour  vouv 
mêmes  el  pour  la  chose  puldlquc  ; dédaignerez-vous  mon 
avis  et  ma  conclusion,  qui  sont  que  l'Inlérét  de  la  patrie 
rl  le  vdire  consistent  A ne  point  (mnner  de  célébrité  A l'af- 
faire présente?  J’ai  cru  apercevoir  nue  c'est  aussi  üéJA  vo- 
tre avis  de  la  traiter  poUUqoement.  il  me  semble  que  vous 
forez  bien.  Ne  croyez  pas  intéressée  la  détnarclie  que  Je 
fais  : A la  manière  fraiKhe  et  neuve  dont  Je  ne  cesse  de  me 
déclarer  coupalde  daivs  le  sons  que  vout  m'accusez.  Je  fais 
volrqucjeiragis  point  par  faiblesse;  la  mort  ou  l'exil  se- 
raient pour  moi  le  chemin  de  rimiitortalllé,  et  J’y  marche- 
rai avec  un  zèle  héroïque  et  religieux  : maU  ma  proscrip- 
tion, mais  celte  do  tous  les  démocrates  ne  vous  avance- 
raient point,  el  n’assureraient  pas  le  salut  de  la  Uépubll- 
que.  J'ai  réfléchi  qu'au  bout  du  compte , vous  ne  fûtes 
iwurlant  pas  constamment  les  ennetnis  de  cette  Rénuldl- 

J|ue,  vous  fûtes  même  évidemment  républicains  de  IvoniM 
oi;  pourquoi  ne  le  seriez-vous  pas  encore?  Poun|uoi  ne 
crolraU-on  pas  que  vous,  qui  êtes  hommes,  ne  seriez  nas 
temporairement  égarés  comme  (faulres,  par  l'eDcl  inévi- 
table d’exaspérations  dllTércntes  des  nôtres,  dans  lesquel- 
les les  circoostancca  nous  ont  Jetés?  Pourquoi  enfin  ne 
rrTiendrIotTs-noos  pas  tous  de  notre  état  extrême,  et 
u'embrasscrlons-nous  pas  un  terme  ralaonnable  ? Les  pa- 
triotes, la  masse  du  peuple,  ont  le  cœur  ulcéré.  Pam-il  le 
trurdéchlrereocoreplus?qnclcnsera]e  dernier  résultat? 
Ne  mérUcriient-ils  pas  bien,  ces  patriotes,  au  lieu  (pi’on 
aggrave  leurs  bles.Hures,  qu'on  songe  enfin  A les  guérir? 
Vous  aurez , quand  U vous  plaira , rinitialive  du  bien , 
parce  qu'en  vous  réside  toute  la  force  de  radinlntslrallon 
publique.  Citoyens  directeurs,  gouvernez  populairement, 
voilà  tout  ce  que  res  mêmes  patriotes  vous  demandent. 

En  parlant  Ici  pour  eux , Je  auli  sûr  qu'Rs  n'interrom- 
pront pas  ma  voix  ; Je  suis  sûr  de  n'étre  point  |var  eux  dé- 
menti. Je  ne  vols  qu'un  parti  sage  A prendre  : déclarez 
qu'il  n'y  a point  eu  de  conspiration  sérieuse.  Cinq  hommes, 
en  se  montrant  grands  el  généreux,  peuvent  aujourd'hui 
sauver  ta  patrie.  Je  vous  réponds  encore  que  les  patriotes 
vous  couvriront  de  leurs  corps,  et  vous  n'aurez  plus 
soin  d’armées  entières  pour  vous  défendre.  j^triotes 
ne  vous  haïssent  pas.  Us  n’ont  hal  que  vos  actes  Impopulai- 
res. Je  vous  donnerai  aussitôt , pour  mou  ncopre  compte , 
une  garantie  aussi  étendue  que  l’est  ma  franchise  peq>é- 
tueile.  Vous  savez  quelle  mesure  d'influence  J'ai  sur  cette 
classe  d’hommes.  Je  veux  dire  les  patriotes.  Je  l'emploierai 
A les  convaincre  que  si  vous  êtes  peuple.  Us  doivent  ne 
faire  qu'un  avec  vous. 

Il  ne  serait  pas  si  malheureux  que  l'eflct  de  ccüc  simple 
lettre  fût  do  pacifier  l’inlérieurde  UKranco , «n  prévenant 
l'éclat  de  l'alTairc  dont  elle  est  le  sujet  No  préviendrait-on 
pas  CO  tuéinc  temps  cc  qui  s'opimserolt  au  calme  de  l’Eu 
rope?  Signé  G.  DAsoxrr. 

^llationné  el  délivré  la  présente  expédition , conforme 
A la  minute , par  mol  grefller  soussigné. 

Signé  Dcsoxtiluebs. 

Certifié  conforme  t 

U minUtrtdt  UpoUtf  générale  de  la  ftej>itbltqne. 

Signé  CoenoR. 

Extrait  det  mfnttfes  du  grefe  du  tribunal  anreeltonnel  et 
du  jury  H'tunuatian  du  eonton  de  Paris, 

L’an  IV*  de  l’érc  républicaine,  le  51  floréal , on  notre  de- 
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meure,  oi  pardevani  nous  Jean-Anloloe  Delorme,  Juge- 
de-paix  cl  oOlder  do  police  Judiciaire  de  la  cJ-devant  sec- 
tion Lqielleller,  canton  de  Paris,  dt'partrmcnt  de  la  Seine, 
sont  comparus  les  citoyens  Anlolac-PIvrre-Marc  Faslé, 
agept  d'exécution , tous  la  direction  des  agents  rl  inspec- 
teurs gfii^raux  pour  les  rndresdu  Directoire,  etJean- 
Joeopb  Warin,  en  ta  susdite  qualité , lesquels  nous  ont  re- 
quis en  vertu  d’un  arrêté  du  DIrecinIre,  du  IPdu  courant, 
qu'lb  iKMiS  ont  eaJtibé,  conçu  alusl  qu'il  suit  i 
Extrait  dti  registres  des  délibérations  du  Dirrrtoire  exéeu- 
tif,  (e  10  /Toréa/,  an  tV  de  la  Itépiûtlique  franraisx. 

Le  Directoire  exécutif,  on  vertu  de  l'article  1A5  de  l’aclo 
consUiuilonnel,  arrête  : 

I**.  Que  les  nommés  Morel,  aux  écuries  de  Chartres,  ruo 
Thomas-du-Louvre  ; Félix , ci-devant  président  d'une  rum- 
mlsslon  révolutionnaire  A Angora;  Parrein,  ex-général,  rue 
de  la  Tacberie  ; Coulon , porcelainier,  rue  Amelot  ; Vane, 
fabricant  de  bas,  rue  Marguerite,  faubourg  Antoine;  Jar- 
ry,  ex-adjudant  général,  rue  de  Olévrc;  Vadicr,  cx-mem- 
bre  de  la  Convention;  Rossignol,  cx-génénü;  Rossignol, 
son  frère  ; Gaziu , demeurant  rue  faubourg  Antoine  ; Amar, 
cx^nembres  de  la  Conrentlon;  Chrétien,  cafetier;  Julien 
( de  la  Drûuie  ) Us  ; Lefranc , de  la  section  des  Tuileries  ; 
Paris,  ex-commissaire  des  guerres;  Mansarxl,  ex-adjudant 
générai  ; Boudin , tourneur,  rue  Marguerite  ; Pciiciler  de 
Saiot-Fargeau  ; iMdlcr,e\durédu  tribunal  révoliiiioniiaire, 
rue  Honc^,  n*  70,  maison  do  1a  Coooeplloa;  Mompiel, 
tailleur,  plaœ  de  Grève,  chez  le  marchand  de  vlu,  au 
Uon-d'Or;  MontUcr,  cdiituroonicr,  près  la  Grève,  rue  do 
la  Vannerie,  n*  A5;  Danbé,  rue  Honoré,  n*  70;  Üabceuf; 
rue  do  la  Grande-Truanderie;  Germain,  «x-oQIclor  do 
chasseurs;  Fyoné,  ex-géuéral;  Ueys,  sellier,  rue  du  Mont, 
Blanc,  n*  10;  Uiouüleu,  ex-a>eiiibrc  de  la  Conveniioo- 
lUcord , ex-membre  de  la  Convention  ; Pèdic,  ex-capiiaine 
du  cinquièiBC  bataliloa  de  la  légKm  de  p<dice;  Lamy,  ex- 
général;  Buooaroui,  piémontals;  Aotonelle,  ex-memliro 
de  l'assemblée  législative;  Massé,  marchand,  rue  Fau- 
bourg Honoré , près  la  rue  Floremln  : tous  prévenus  d« 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieurt  cl  exiérieuru  de  la 
RépuMIquf,  seront  mis  sur-k<hamp  en  arrestation. 

11.  Us  seront  tous  traduits  devant  le  ministre  de  la  po- 
lice générale  de  la  République,  pour  être  Interrogés  sur 
les  faits  reialifs  A la  coospiratiou  dont  ils  sont  prévenus. 
Ledit  ministre  fera  son  rapport  sur  le  tout  au  Directoire , 
pour  être  statué  de  suite  ce  qu'ii  appartiendra. 

UJ.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  eflTeU, 
or,  argent , papiers  exIsUzits  dans  les  malsous  desUils  pré- 
venus , distraction  préaUblomcat  faite  des  paiera  et  docu- 
ments qui  pourraient  être  relatifs  A la  con^iratlun,  lesquels 
seront  remis  au  ministre  de  la  police  pour  sonir  de  rcu- 
sctguemenU. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  est  chaîné  do  l'cxécullou 
du  présent  orrété , lequel  ne  sera  pas  Imprimé 

Pour  cipéülüua  conforme: 

Signé  CàtaoT , frésident. 

Par  lo  Directoire  exécutif  t 

tUgoé  Lacakdc  , scerétaire^ 

Certifié  conforme  t 

U ministre  de  la  police  générale. 
Signé  Cocuox. 

Requérant  en  conséquence  notre  traiis|vort  me  Blene , 
où  nous  trouverons  des  dispositions  pour  l’cxécuikm  de 
l'ordre  el- dessus,  et  ont  signé.  Ainsi  signé  PastétX  tVo- 
rin. 

F.t  de  suite  nous  nous  sommes  rendus , assistés  d'AIexan- 
dro-Jacques-Picfre-Mekbior  Parent,  commis  exinklIHou- 
nairc , susdite  rue  Bleue , en  une  maison , n*  331 , où  étant 
nous  avor.s  vu  ladite  maison  entourée  de  la  force  armée  ; et 
y étaol  «atrés,  nous  avoiu  trouvé  le  citoyen  Blondeau, 
adjudaui^éiiéral  do  l'armée  de  rinlérkur,  comtuaudant 
on  chef  le  détacliemesit  qui  se  trouve  sur  les  lieux  où  nous 
sommes,  lequel  nous  a représenté  un  extrait  des  iléilMra- 
Uoos  du  Directoire  exécutif,  du  10  du  couraut , conçu  en 
ces  termes  : 

Le  Directoire  exécutif , Informé  que  des  conjurés  se  réu- 
nlasenl  chaque  nuit  pour  conspirer  contre  le  gouvemo- 
mrot , et  contre  la  sûrmé  intérieure  cl  extériettre  de  U 
R^ul>Uque  ; et  que , |>our  se  mettre  A l’abri  de  1a  surwll- 
tance  <le  la  i^lce,  Ils  changent  chaque  foU  le  Ucu  ou  IL 
tiennent  leurs  conciliabules  : 

Arrête . en  vertu  de  l’article  làS  de  Pacte  qonsilluüon- 
uel , que  lesdiis  Individus , en  tel  lieu  qu'ils  soient  trouvés 
réunis , scrout  mis  sur-Ic-champ  en  arrestation. 
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Ils  seront  traduits  dertnt  la  mlnlstra  da  la  poltea  génd- 
rsie , pour  y Cire  Interrogés  sur  les  falls  reUtlu  i U cons- 
piration dont  ils  sont  prévenus } ledit  ministre  fera  son 
rapport  sur  le  tout  au  Directoire,  pour  y être  itaUié  ce 
qM’il  appartiendra. 

Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles,  rOiets,  or  , 
argent,  papiers  qui  se  trouveront  dans  b maison , ou  les 
maisons  dans  Icsrjuelles  lesdils  conjurés  pourraient  être 
trouvés,  distraction  préalablement  faite  des  papiers  cl  do- 
cuments rebüfs  i la  conspiration,  qui  seront  remis  au 
ministre  do  la  police  générale  pour  servir  de  renseigne- 
Dvents. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  Teiécu* 
lion  du  présent , qui  ne  sera  |tas  Imprimé. 

Pour  cxpédlüoii  conforme  : 

Signé  Caimoy,  préiidtnl. 

Par  le  Directoire  cxérutlf: 

Signé  LAoaaïui , ifcrélairt, 

Gcrliflé  conforme  i 

Le  ministre  ée  la  police  générale.  Signé  CocuoR. 
Déclarant  ledit  citoyen  Blondeau,  qu’en  confonnllé  des 
susdits  ordres  fl  a fait  retenir  le#  personnes  qu’il  a irouvé^’S 
dans  la  maison  oû  nous  sonnm« , fKmr  être  ensuite  tradui- 
te* pardevant  le  ministre  de  b police  , conformément  aua 
susdits  ordres  , après  qu’elles  auront  été  par  nous  euien- 
does  en  leurs  noms,  qualités  et  demeures  , euowi»  fait  do 
leurs  papiers,  et  a slgivé.  Ainsi  signé  » l’adjudant  géuéral , 
Blondeau.  , _ , 

Est  ensuite  comparu  le  citoyen  François  Dufour , me- 
nuisier , propriétaire  de  la  maison  oû  nous  Kjmmes.  A lui 
demandé  quelles  sont  les  personnes  logées  dans  sa  raaiapn, 
adlt  : le  dlo)cn  Kollet,  menuisier,  occupant  le  irolslô- 
nie;  le  cUoyen  Amlrlon , maiKeuvrlcr,  occopanl  le  se- 
cond i le  dluyen  I/>roery , p-mlarme  aux  frontières,  oc- 
cupant une  cliamlm?  au  troisième,  et  lui  déclarant  qal  oc- 
cupe le  premier.  A lui  demandé  quelles  sont  le*  personne* 
nui  sont  arluellemenl  dans  sa  maison  î a dit  : le»  citoyens 
Darlhé  , Drouet , Didier  et  autres  dont  H ne  Mil  pas  le» 
non?*,  que  le  citoyen  Darthé  lui  avait  amcn«^  te  matin  pour 
déjeilner  ensemble,  et  a signé  altisl.  Signé  Dcroi/». 

Ksi  de  salle  comparu  le  ciloyen  Anguslln-Alexandre-Jo- 
aeph  Ücrilté , employé  dans  h-s  bureaux  de  la  ci-devant 
ag*'nce  du  cotjjmerce  , demeurant  rue  Honoré , o“  300  , le- 
<mel,  suivant  la  dcYlaraÜon  des  niilllaire»,  a été  trouvé 
raebé  entre  deua  matelas,  en  raison  de  quoi  U a <ül 
qu’ayant  été  étourdi  par  les  cris  de  ré)»u»e  du  dioycn 
Dufour  cl  de  ses  enfants,  k l’arrivée  de  la  force  armée , at 
ne  sachant  si  c’éulent  des  gens  ma!  Intentionné»  qui  arri- 
vaient, sou  premier  mouvement  l’a  fait  mettre  entre  deux 
matelM  ; mais  qu’aussitOl  uu’il  a vu  les  grenadier»,  Il  sor- 
tait des  deux  matelas  quami  les  grenadiers  l’ont  arrêté. 

A lui  demandé  avec  qui  11  était  dan»  la  maison  où  nous 
somme» , a dit  : avec  le  elloyen  Drouet , représentant  du 
iKîuple  J Didier , serrurier . demeurant  rue  Donoré , n*  *Î0  ; 
Germain , hussard  ; Rkord  ol  Laignclot , cl-dcvanl  députés 
de  la  Convenlion.  , . , , 

A lui  demandé  le  motif  de  leur  rassemblement  dans  la 
maison  où  nous  sommes,  a dit  que  c’était  pour  le  citoyen 
Drouet  leur  communiquer  une  Ktlre  que  ce  dernier  a^ait 
écrite  au  gouvernement,  rebüveineni  a la  perquUilion 
faite  ches  lui,  ot  a signé.  Signé  DsatuL 

Est  ensuite  comparu  Jean-napüstc  Didier , serrurier , 
demeurant  à Paris,  me  Honoré,  a la  ci-devant  Conception, 
n"  70  ; Jean-François  l.algnelot , cx-meml>fe  de  b Con- 
venlion , rue  de  la  Madek-Inc;  Jcait-Fran<,*oi»  Ilicord  , ex- 
membre <le  b Cimventlon  , demeurant  rue  Florentin  , 
n*  5 ; (Charles  Gemialn , lieutenant  de  hussards , ayant  soU- 
slslance  à Paris,  y dcmeurani,  rue  du  (bréme-Prenanl, 
U*  îl , lesquels  ont  dit  qu’ils  étalent  en  b maison  où  nous 
Jommes,  chez  le  citoyen  Dufour,  jvour  prendre  communl- 
eailon  d’uiK5  IcUw  écrite  par  le  citoyen  Drouet , au  Dlrcc- 

Esl  aossl  comparu  le  citoyen  Drouet,  membre  du  Con- 
aeil  des  l.ln<|-Cents,  «lemeuranl  rue  Honoré,  n*  93,  lequel 
B certiné  les  faits  ci-dessus , que  les  citoyens  dénommés  en 
U préfédeiUo  dcrlaration  oui  avancés  relativement  an  mo- 
tif de  leur  ramemblement,  et  ont  les  sus-nommés  qualifiés, 
signé. 

Signé  Ch.  Ceemair  , Ricoao,  Uiowatoi , Dioica  cl 
DnovET. 


[1796] 

Kt  avons  laissé  les  sus-noimnés , ensemble  la  clloyenix 
Anne  Gérard,  femme  Dufour,  ès-malns  du  citoyen  Blon- 
deau, ]K>ur  être  représinités chez  le  ministre  de  la  police, 
eouforiDément  * l’ordre  dont  iU  étaient  porteurs  ; ce  i quoi 
tous  le»  citoyens  sus-nommé»  ont  consenti  sans  aucune  ol>- 
scrvallon  ni  ililTlcullé]  et  attendu  qu'aprê»  une  e&acto 
perquisition  dans  U maison,  il  »e  s’est  trouvé  aucuns  pa- 
piers antre»  <|ue  ceux  rebüfs  au  commerce  du  clioycu  Du- 
four, il  n'y  a eu  aucuns  scellés  A apposer;  et  ont  le»  ci- 
toyen» Ulnmleau , Pasté  ot  Wariii , signé  avec  nous. 

fvigné  Ulosukal-,  PAsré,  \\  sauf,  bOAinuK,  juge-de-peUs, 
et  PAacNT,  amtnis~grefftrr. 

Kl  le  25  floréal  Mt  campant  en  notre  d'Tmrurc,  sept  heu- 
res du  matin  , le  citoyen  C.licrncilo , inspecteur  de  fvoUcc  , 
lequel  non»  a représenté  r«»rdrc  suivant  ; 

« I.C  ministre  de  b police  générale revulrit  le  citoyen  De- 
lorme, jiiRe-vIc-palX  ik  b section  f.epelletler,  de  se  trans- 
pvtrtcr  chez  le  représcnlanl  du  prtipic  Drouet , rue  Ho- 
noré, prés  la  place  Vendôme , vls-A-Tls  le»  Feuillants,  pour 
y apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  eOcls , Util  en  al>- 
ftcuciî  qu’en  présoiicu  dudit  rrprésentajit. 

Signé  CocBoa. 

Et  de  suite,  assisté  comme  dessus,  et  du  citoyen  Chcr- 
ncilc,  nous  nous  sommes  transjvortés  rue  Honoré,  mabon 
numéroiéo  93,  où  nous  avons  trouvé  le  ciioyi'D  et  b d- 
luyenno  Mangin,  parfumeurs,  tenant  en  garni  b maison 
où  nous  i>oniuiev,  et  y demeurant,  lesquels,  inloqK’tlés  si 
le  citoyen  Drouet,  représ<'iitatd  du  peuple,  était  logé  dans 
leur  maison,  ont  dit  qu 'oui,  vl  (ju'il  occupait  tieux  pièces 
A l’enlrusol  d’Icelle.  Inviiéi  de  nous  y cuuduirc,  iU  nous 
ont  de  Ruite  menés  audit  entresol  ; d après  qii'Ü  leur  a été 
donné  coutmuiiicjlion  de  l’ordre  mentionné  ci-avant,  nous 
avons  en  leur  préM-nre,  et  atwislé  coimne  dessus,  et  aussi 
CO  présence  du  ciloyvu  Jean  Frin  , doiucstitiue  du 
citoyen  Drouet,  apposé  nos  scellés  et  cachets  sur  deux 
fenêtres  éclaiianl  J-iis  b rue  U secottdc  thauibrc  du  logo 
ment  du  citoyen  DroueL,  dans  b<|Uiiie  étaient  réunis  tou» 
W5  effets  et  papiers  i b prvuilÈrc  chaïubru  servant  unique- 
ment à son  domestique,  et  n*y  ayant  dans  iceUc  aucuns  cf- 
kis  ni  (vapters  propres  an  cilt»ycii  Drouet.  Nous  avons  en- 
suite apposé  nos  scellés  et  cachets  sur  l'abaluut  d'un  se- 
crétaire en  bois  de  pbcage,  placé  dans  b seconde  ciiambro 
et  servant  au  cltoynu  Drouet.  Nous  avons  également  ap- 
postl  nos  scellés  et  cachets  sur  la  porte  d'un  petit  cabinet  A 
côté  de  t’ulcôve  de  ladite  chambre,  dans  lequel  cabinet  il  y 
avait  une  armoire  A deux  baitanU  fcruiéc  à clé;  lesquels 
dits  scellés  ont  été  apposés  dans  ces  divers  endroits  avec 
deux  Ivouls  d'une  bande  de  papier  bbne.  Nous  avoits  en- 
suite fermé  bdllo  chambre  que  nous  avons  rcU'ime,  et 
avons  ap)>osé  sur  la  porte  d’iccUe  nos  Kcllés  et  cachets  aux 
deux  bouts  d’une  bande  de  papier  blanc,  et  avons  établi 
girxlMi)  du  nosdils  scellés  cl  cachets,  le  citoyen  Jean  Frin, 
domestique  du  cUoyen  Drouet,  pour  les  représenUir  sain» 
cl  entiers  quand  et  chaque  fois  U en  sera  requis,  sous  les 
peines  portées  par  la  loi,  que  nous  lui  avons  clairement 
expllquévv,  i>t  qu’il  a dit  iden  comprendre  ; et  ont  tons  le» 
sus-nommés  qualifiés  signé  avec  nous,  on  b demeure  sus- 
dite, les  Jours  et  au  que  dessus,  huit  heures  du  tnaüti. 

Ainsi  signé  y femme  Mangîu,  Mangin,  Jean  Frin,  Cbe- 
nelle,  Doloruic  et  Parent. 

Pour  expédition  coufomic  A b minute. 

Signé  Delorme , cl  Parent,  commis-grr/fier. 
Délivré  pour  expédition  conforme,  par  moi  greffier  sous- 
signé. Kst  écrit  : Ibyé  quatre  mots  nul». 

Certifié  cottformeî 

Le  ministre  de  ta  police  générale  ^ Signé  (kvcuoii. 
EcAUTé.  — LiBCRTt.  — Dosurre  enaarx. 

Création  (f’irn  dtrectotre  fnsurreeteur. 

Dm  démocrates  français, doulourcusomoni  afTorlés,  pro- 
fondément indignés,  jiiviemeni  révoltés  de  l'état  tnoui  de 
misère  cl  d'oppression  dont  leur  malheureux  pays  offre  le 
8|>ectaclc  ; 

Pénétrés  du  sovivenlrque  lorsqu’une  constitution  démo- 
cratique fut  donnée  au  peuple  el  acceptée  par  lui,  le  dépôt 
en  fut  remis  sous  la  gnt^e  de  toutes  les  vertus  ; 

Considérant  en  consév|uencc  que  c’est  aux  vertus  les 
plus  pures,  les  plus  courageuses , <|u'apparüenl  ritiitlaUvo 
de  ronlrcprise  de  venger  ic  peuple,  lorsque , comme  au- 
jourd’hui, M's  droits  sont  usurpvb,  sa  liberté  ravie,  cl  Jus- 
qu’A  son  existence  coiuprumisc; 
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BoconiuUMttt  qtM  c'ett  un  r«procb«  que  celui 

qui  tccuw  le  peuple  de  U4he(é«  cl  que  le  peuple  u'a  Jus- 
qu'Ici ajourné  sa  justice  qu'i  d^fMil  de  voir  de  l>oiu  con- 
üuetctKB  preu  k peralirc  A a Ute  t 

Hecoonaiesaol  que  le  ctnnble  de  la  mesure  des  crimes 
d’uoe  autorité  usurpatrice  a mûri  les  dlMioslUona  de  toutes 
1rs aiue»,  eo  faveur  d'une  eaploeion  révolutionnaire,  au 
point  que,  poitf  1a  remtre  fructueuse,  pour  mettre  la  rO- 
fulatrun  on  imsure  d'en  auaaurer  le  succts.  Il  sera  peut- 
être  oAccssaire  de  tempérer  plutôt  que  d'aocélércr  l’élan 
des  hommes  libres  ; 

Ont  résolu  ce  qui  suit  t 

ArL  1**.  Ils  se  furmeiit  dés  ce  moment  en  directoire  Instir- 
recteur,  sous  le  nom  de  directoire  secret  de  ulut  public. 
Us  prennent  en  cette  qualité  rinitlatlve  do-la  conduite  de 
tous  les  mouvements  qui  doivent  ojcner  le  peuple  4 ressai- 
sir sa  souveralnelé. , 

II.  Oo  directoire  cM  de  quatre  uembrea, 

III.  Ce  directoire  sera  secret,  les  iK>ms  de  ses  membres 
ne  seront  niénir  point  comiusdes  premiers aitents.  Il  y aura 
entre  ceuvd  et  les  membres  du  Directoire  tk's  agents  In- 
termédiaires pour  servir  les  cummuuicaüous  des  uns  au^ 
autres. 

IV.  Lr  directoire  secret  de  salut  public  s’engage  de  rem- 
plir rimmenae  étendue  de  devoirs  que  ce  grand  titre  lui 

imjvosc. 

, V.  Il  sera  apposé  une  ntsrqua  distinctive  aux  Instructions 
par  écrit  c]ul  seroi.l  indispensables  A donner  aux  principaux 
agents , cl  ccUc  marque  senira  A les  prémunir  contre  toute 
surprise  sur  do  fausses  Instrurüons  ; clic  leur  garantira , 
malgré  le  défaut  de  sigr.ature,  i’auÜteiiUcité  des  actes  qu’lis 
rccuvruuidu  directoire  secreu 

nrganfMt/on  des  agnita  fttimipamx  an  n<mbre  de  douje , 

et  dn  af/entt  fnierm^éiairet.  — Frcmièret  foitctions  de 

cÀaeuM  d'eux. 

Le  directoire  secret  de  salut  public  a .tésolu  ce  qui 
suit  t 

Art.  1”.  Il  y aura  dnuse  agents  réruiuUonnaircs  princl- 
.paux,  dont  un  pour  chaque  arroodissanent  de  1a  commune 
de  Paris. 

II.  Chacun  d'eux  est  chargé  d'organiser,  dans  son  ar- 
joiMUsscnioiit , une  ou  plusieurs  réunions  de  patriotes,  d’y 
alimenter  et  d'y  diriger  l’esprit  public  par  des  lectures  do 
journaux  popul^res , et  par  dos  discutons  sur  les  droits 
du  peuple  et  sur  sa  situation  présente. 

III.  Ces  agents  tiendront  note  du  lUenuoniètre  journa- 
lier de  l’esprit  public.  Ils  rendront  compte  dans  ces  notes 
des  dispositions  plus  ou  moins  favorables  des  patriuics. 
Ils  sigualerool  les  Individus  qu'ils  remarqueront  les  plus 
-capabloq^de  seconder  la  marche  du  mouvement  qu’l!  con- 
v^ienl  d’Mnener;  ils  hidYqueront  le  genre  d'emploi  ou  la 
tAcbe  révolutionnaire  auxquels  Ils  croiront  que  chacun  des 
individus  est  propre.  Ib  déddgneront  parelllemeut  les  In- 
trigants , les  faux-frères  qui  tenteront  de  se  glisser  dans 
1rs  ranaeinMemcnts,  et  Ils  rendront  compte  encore  de»  «n- 
trares  et  des  oppobdons  mbes  par  cout-cl  au  développe- 
ment dv  l’éner^e,  A rinspiratlon  des  bons  principes  et  des 
Idéci  régénérairices. 

IV.  11  y aura  des  agents  Intermédiaires  pour  entretenir 
les  communications  entre  les  principaux  agents  et  le  dl- 
rerloire  secret. 

V.  C'est  A CCS  agents  aouls  que  les  doute  agents  prlnd- 
pani  remettrout  ks  notes  de  leurs  observaUons  jouma- 
llèroA. 

VI.  l.«8 agents  IntmiHMbtres  lixmt  rherdter  succeaslve 
ment  oes  notes,  loua  les  Jours  ou  tous  Ici  deux  Jonra,  au 
domicile  même  de  chacun  des  agmiu  prindpaux. 

VIL  l.a  présenle  urganisatlou , avec  celle  du  Directoire 
secret  et  rinatructioa  sulvanle,  seroiK  remises  A chacun 
dw  agttits  prindpaax. 


îi*  2^4.  4 prairial  ( 22  tuai  ). 


Stockholm,  — Noie  de  riinpérairlce  de  Hossic,  ex- 
pliquant les  motifs  de  Hoo  relus  de  recevoir  l'ambas- 
sadeur  extraordioairc  de  Suède, chargé  de  lui  ooiiUcr 
le  mariage  du  jeune  roi.  * 


nÊPCBLIQUE  FRANÇAISE. 

Traité  de  paie  conclu  entre  te  rot  de  Sardaigne  et 
la  liépubtùjuc  française, 

{ I^  rapport  a été  présenté  par  Siéyès , an  nom  de 
ia  commission  nommée  par  le  Cooscil  des  Cinq- 
Gento.  ) 

Le  Conseil  des  Cinq-Cenls , formé  en  comité  géné- 
ral pour  délibérer  conformément  à l'arücle  33éi  de 
la  conülitutioo,  après  avoir  examiné  le  traité  de  paix 
conclu  i l’Aj'is,  le  36  floréal  de  Tan  IV,  entre  le  ci* 
loyen  CliarlM  Delacroix,  fondé  de  pouvtdr  dn  Direc- 
toire exéculif,  et  les  chevaliers  de  ftcvi'l  cl  de  Tonso , 
fondé.i  de  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne,  arrêté  et  signé 
parle  DirectoireexécuUf  le  33  du  mémepriHenl  mois, 
M>umls  le  même  Jour  par  un  message,  et  conformé - 
mont  aux  règles  consUiulionncUes,  à l'exurnen  et  A 
la  ratilication  du  Corps  législatif,  dont  la  teneur 
suit  : 

■ La  République  française  et  sa  majesté  le  roi  de 
.Sardaigne , également  animés  du  désir  de  faire  suc- 
céder une  heureosc  paix  A la  guerre  qui  les  divise , 
ont  nommé,  savoir,  le  Dfrt'Ctolre  exécutif,  au  nom  do 
la  République  Irançalse,  le  clloyco  Charles  Delacroix, 
ministre  des  relations  extérieures  ; et  sa  majesté  le 
roi  de  .Sardaigne,  MM.  les  clievaüers  de  ReveJ  et  de 
Tonso,  pour  traiter,  en  leur  nom,  les  cJatises  et  con- 
ditions propres  A rétablir  et  à consolider  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  Etals,  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectif,  ont  arrêté 
les  articles  suivants  : 

li  y aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage  entre  la  Républi- 
que française  et  le  roi  cle  Sardaigne  ; toutes  hostüttÀ  ces- 
seront entre  les  deux  puissances,!  compter  du  uionienl  de 
la  signature  du  présent  traité. 

II.  Le  roi  de  Mrdaigne  révoque  toute  adhésion,  consen- 
(pment  on  accession  patente  ou  secrète  par  lui  donnée  A la 
coalition  année  contre  la  République  franrabo.  Atout  traité 
'(Tatnanee  offensive  ou  déferrrive  qu'il  pourrait  avoir  condu 
contre  elle  avec  quelque  puissance  ou  Etat  que  ce  soit.  Il 
ne  fournira  aucun  contingent  en  hommes  ou  en  argent,  A 
auenne  des  puissances  armées  contre  la  France,  A quelque 
titre  étsous  quelque  dénomination  que  cç  soit. 

III.  Le  roi  de  Sardaigne  renonce  purement  et  simple- 
ment A pernélulté,  pour  lui,  ses  sueresseurs  et  ayant  cause, 
en  faveur  de  la  Républi<|ue  françatse,  A tous  «iroits  qu’il 

Çaurrait  prétendre  sur  ia  Savoie,  lus  comtés  de  Nice,  du 
ende  et  de  Rcull. 

IV.  Les  limites  entre  les  Etals  dn  roi  de  Sardalgneetles 
déparlciju.-nls  du  la  République  française  seront  établies 
XUf  une  ligne  déliTmlnéc  par  les  points  les  plus  avancés  du 
côté  du  Piéoxmi,  des  sommets,  plateaux,  des  montagnes 
et  auir»  lieux  cl-après  désignés,  ain^  que  des  sommetsou 
plateaux  intermédiaires;  savoir,  en  rommençant  au  prdiii 
oû  se  réunissent  Ica  frontières  du  ci-devant  Faudgny,  du- 
ché d’Aoste  et  du  Valait,  A l'extrémité  des  glacières  ou 
Alouts-MaudUa. 

1.*  Les  sommeU  ou  plateaux  des  Alpes , au  levant  du 
Col-Mayur. 

3.*  Le  petit  Salnl-nvruard  , et  l’hâpital  qui  y est  situé. 
3.*  I^somiiM'ls  ou  plateaux  du  Mont-.\lban,  du  col  de 
Crésaoce  et  du  moût  htcrcrau. 

A.*  En  10  déioiinviut  un  |>eu  vers  le  sud,  les  sommets 
ou  plateaux  de  CcUl  cl  de  <«ruo-Caral. 

5.*  Le  grand  Mout-Cenb,  cl  rbépltal  placé  au  sud-est 
du  lac  qui  s’y  trouve, 
û.*  Le  petit  Mont-Cents. 

7.*  Les  somnieb  ou  plateaux  qui  séparent  U vallée  de 
Bardonaclm  du  Val-dcs-Préa. 

8.*  Le  Mont-Gcnèvre. 

9.*  Les  sonmiels  ou  plateaux  qui  séparent  ta  vallée  de 
Quières  de  celle  de  Vaudols. 

10.*  Le  Mottl-do-Vlso. 

It.*  Le  col  Blaurin. 

IJ.*  l/e  Monlnlc-l'Argrullèrc. 

13."  I«a  ^on^c«  de  rVba>oUe  et  de  la  Sture, 
l'i.*  I^  uionUgucs  qui  M>nl  entre  les  vallées  de  Sture 
et  de  Gesso,  d'une  part}  et  celles  de  Salol-Kllenne  ou  Tl- 
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iioa,  de  SAlolpüartln  ou  VcxubUt  ùt  TeD4e  ou  de  lWya,do 
l'autre  porL 

IS*.  La  HocbC'Barbon , sur  les  llinit<?s  de  l'Etat  de 
Cenes. 

SI  quelques  communes , habitations  ou  portions  de  ter- 
ritoire dnditcs  conimuDcs , aciDelIcmeol  amies  de  la  Répu- 
blique française,  se  trouvaient  placées  hors  de  U ligne  des 
frontières  rl-<K‘ssus  dé^gnées,  elles  continueront  a faire 
partie  de  Ut  République,  sans  que  l’on  puisse  tirer  contre 
clic  aucune  inüurlioti  du  présent  article. 

V.  Le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à ne  pas  permettre  aui 
émigrés  ou  déportés  de  la  République  française  , de  s’ar- 
rêter ou  de  séjr>unier  dans  ses  Etats  ; il  poprra  néanmoins 
retenir  à son  service  les  émigrés  seulement  des  départe- 
iiicms  du  ilmU-Btanc  et  des  Alpes  marUlmes,  Unt  qidils  ne 
donneront  aucun  sujet  de  plainte  par  des  cnlrcprisos  ou 
iuaomu\res  leudanUs  Â compromettre  ta  sûreté  iutérieuro 
de  la  Ilépublli|uc. 

VI.  Le  rot  de  Sardaigne  renonce  i toute  répétition  on 
action  mobilière  qu’il  pourrait  prétendre  exercer  contre  la 
République  frauralse  pour  des  causes  antérieures  au  pré* 
sent  traité. 

VII.  Il  sera  conclu  Incessainmciit  entre  les  deux  puis- 
sances un  traité  du  commerce  d’après  des  bases  équiUbles 
et  telles  qu’ulles  assiircol  A la  nation  française  des  avanU- 
gus  au  n^tis  égaux  !k  ceux  dont  Jouissent,  dans  les  Etats 
du  roi  do  Sardaigne,  les  itaüons  les  plus  favorisées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  et  rclaltons 
commerciales  seront  rétablies. 

Vin.  Le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  & accorder  une  amnis- 
tie pleine  et  entière  a tous  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été 
|ioursuivls  |M)ur  leurs  opinions  politiques.  Tous  procès  qui 
|)onrralcnt  leur  avoir  été  «uscli(^  a ce  sujet,  ainsi  que  les 
jugeuivuls  qui  y sont  iutervenus,  sont  abolis t tous  leurs 
bleus  meubles  et  immeubles,  ou  le  prix  d'iccux  s'ils  ont 
été  vendus,  leur  seront  restitués  sans  délai  ; 11  leur  sera  loi- 
sible d'en  disposer,  de  rentrer  et  demeurer  dans  les  Etals 
du  roi  de  Sardaigne , ou  de  s’eo  retirer. 

IX.  La  République  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne s’engagent  a donner  mainlevée  du  séquestre  do 
tous  cfl«-ts,  revenus  ou  biens  saisis,  confisqués,  détenus 
ou  vendus  sur  les  cJtojcn»  ou  sujets  de  l'autre  puissance , 
relallvcuienl  a la  guerre  actuelle,  cl  a les  admettre  respec- 
tivement a rcxcrcicR  légal  des  actions  ou  droits  qui  pour- 
raient leur  appartenir. 

X.  Tous  les  prlsoniticrs  respeetivenient  faits  seront  ren- 
dus dans  un  mois , à compter  de  l'échange  de  ratification 
du  présent  traité,  en  pa>anl  les  dettes  qu'ils  pourraient 
avoir  contractées  pendant  leur  captivité. 

Les  malades  cl  blessés  continueront  d'étre  soignés  dans 
b-s  hôpiianx  respectifs.  Us  seront  rendus  aussitôt  leur  gué- 
rison. 

XI.  L’une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accor- 
der passage  sur  son  Icrrllolre,  a des  troupes  ennemies  do 
l'autro  puissance. 

XIL  Imiépendammrot  des  forteresses  de  ConI,  Ceva  et 
Torlüuc , ainsi  que  du  tcrriluirc  qu’occupent  et  doivent 
occuper  les  Uxwpcs  de  b République , elles  occuperont  les 
forteresses  d’Exile.<i,  de  l'Assiette,  de  Suze,  delà  Oruneltc, 
du  Citâteau-Dauphin  cl  d'Alcundrie , a laquelle  dernière 
place  Valence  sera  sulvsliluée,  s|  le  général  en  chef  de  la 
Républl<|uc  Française  le  préfère. 

XIII.  Les  places  cl  lerriiolro  cl-dessos  désignés  seront 
resiliués  au  roi  de  Sardaigne  ausdiét  la  conclusion  du 
traité  de  commcKc  entre  b Républli)ue  et  sa  majesté,  de 
la  i^x  générale,  de  l'étabUssemeol  de  b ligne  des  fron- 
tières. 

XIV.  Les  pays  occupés  par  les  troupes  de  1a  République, 
et  qui  doivent  être  rendus  en  définitif , resteront  sous  le 
gouvernrmeol  civil  de  sa  majesté  sarde , mais  resteront 
soumis  a b IcTéo  des  contributions  militaires,  presbtion 
en  vivres  et  fourrages  qui  ont  été  ou  pourraient  Cire  exi- 
gées iwur  les  besoins  de  l'armée  française. 

W.  Les  fortifications  de  b Rrunette,  de  Suze,  ainsi 
qu  ' les  rctrancbemetils  formés  au-dessus  de  ceüe  ville , se- 
n-n*.  démolis  et  détruits  aux  frais  de  sa  majesté  sarde , à U 
diligence  des  commissaires  nommés  k cet  effet  par  le  direc- 
toire exécutif. 

Le  roi  de  Sardaigne  ne  pourra  établir  ou  réparer  aucune 
fortification  sur  celte  partie  de  la  frontière. 

XVI.  L’arüllerie  des  places  occupées,  et  dont  la  démo- 
Jiiion  u’est  pas  stipulée  par  le  présent  traité , pourra  être 
•■uiptoyée  au  service  de  h Républhpie  { mais  elle  sera  res- 
lUiiée , avec  les  places , et  fi  la  même  époque , fi  sa  majesté 
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sarde  ; les  munitions  de  guerre  cl  de  bouebe  qui  s'y  trov- 
vciu  pourront  être  consommées,  sans  répétition,  pour  le 
service  de  l'armée  républlcatoe. 

XVII.  I.CS  irmiprs  françaises  jouiront  du  Hbre  paaage 
dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne , pour  se  porter  dam 
niitérienr  de  l'ilaUe  et  en  revenir. 

XVIll.  Le  roi  de  Sardalgof  accepte,  dès  fi  présent,  U 
médiation  de  b République  françalM  pour  terminer  défi- 
nitivement les  dilléremh  qui  subsistent  depuis  long'lemps 
entre  M majesté  et  h République  de  Gènes,  et  statuer  sur 
leurs  prtécnüoas  respectives. 

Xl\.  Conformément  à l’article  Vf  du  traité  condo  fi  La 
Haye,  le  97  Ooréal  de  l'an  III , la  Républkfue  batave  esc 
comprise  dans  le  présent  traité;  Il  y aura  pals  et  amtllé 
entre  ello  et  le  roi  de  Sardaigne  t tomes  choses  seront 
labiles  entre  eux  sur  le  pied  où^ elles  étaient  avant  les  prd* 
cédentes  guerres. 

XX.  Le  roi  de  Sardaigne  fera  désavouer,  par  son  minis- 
tère près  la  République  française,  les  procédés  employés 
envers  le  vlernler  arobasMdeur  de  France. 

XXL  l.e  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratiflcallona 
échangées  au  plus  tard  (bus  un  mois , fi  compter  de  b s^ 
gnalure  du  présent  traité. 

Fait  et  conclu  fi  Paris , le  36  floréal  de  l’an  IV*  de  b Ré» 
ptibllquo  française  une  et  indivisible,  répondant  au  15  mal 
1706. 

Signé  CiusLts  DaLccROix , le  cbevalier  mRsysl^ 
lo  chevalier  Toteso. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne , négocié  au  nom  de  b 
République  française  par  le  uiinistre  des  rdalloas  exté- 
rieures , nommé  par  le  Directoire  exécutif,  par  arrêté  du 
33  floréal  présent  mois,  et  chargé  de  scs  iiistrucüons  fi  oct 
effi'L  A Paris , le  28  floréal,  l'an  IV  de  b République  frat»- 
çalM  une  et  Indivisible. 

Signé  LETOvaxEca,  Rewell  , C«rxot,  P.  Rsvel, 
L.-M.  Rcvuu.fcittHléFacx. 

Considérant  qu'il  est  de  l'iotérél  de  l’humanité  et  du  de- 
voir du  légisbteur  de  ne  mettre  aucun  retard  fi  toute  me- 
sure qui  tend  efflcacecnenl  fi  rétablir  U paix  entre  b Répu- 
blique française  et  ses  ennemis, 
f)éclare  qu'U  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
Solution  suivante  t 

Le  traité  de  paix  du  36  fioréal  an  IV,  conclu  entre  U 
République  française  et  le  roi  de  Sardaigne,  est  ratifié. 

IA  pré^te  r^uüon , y compris  le  traité,  sera  impri- 
mée. 

Pour  copie  conftMine. 

J>|  frrétidtnts  et  serritûtns  du  Cotmil  det  Cinq^CenU , 
Caassoi’i  (de  l’Hérault),  président!  Liruicjlbt  L.-E. 
BErraov , Ûioiv , DurasT , teerétûirtt. 

Ce  traité  a été  ratifié  par  Ut  Conseil  des  Andent. 

Département  de  U Loire-lnférieure.  — Lettre  écrite  à 
t'administration  eentratedu  département , par  i» général 
Uoeke,  — àu  quartier-générsl  de  Santés,  te  38  0oréat 
an  IV, 

Rcs  DOQ  vrrba. 

Citoyens  admlnistralenrs,  fi  des  jours  de  deuU  ont 
succédé  des  jours  de  paix-  La  discorde  qu'animaient 
l’orgudl  des  rangs , lelanaUMue,  riotolérattce , l’aveugle 
amour  de  la  royauté,  et  mille  Intéréb  particuliers,  co«u- 
mence  fi  s'éloigner  des  murs  de  votre  ville,  «l  déjà  ses  ave- 
nues plus  libres  attestent  au  voyageur  uu'avec  b paix  vont 
reparaître  b confiaacc , l'abondance  qui  l'accompagne  et  h 
vraie  liberté  qui  ne  peut  exister  sans  ellei. 

il  reste  sans  doute  une  plaie  fi  fermer  t la  partie  septeu- 
Iriontlc  de  votre  département  est  encore  troublée  ; des  bor- 
des éparses  dans  les  campagnes  empêchent  encore  leo  ha- 
blbnts  de  manifester  leur  vœu  bien  pronoocé  pour  b gou- 
vernement républicain.  Halhcureusemeot  la  raison  dont 
les  progrès  sont  lents , n'a  pu  que  faiblement  faire  enten- 
dre sa  voix  dans  ces  contrées.  Un  moldle  plus  pufssanl  cot 
donc  deveuu  nécessaire.  Vous  le  connaissex,  clloyens;  Ils 
ont  comlvattu  sous  vos  yeux  ces  républicains  zélés , victo- 
rieux des  préjugés,  de  rignoranee,  du  dénuement  et  des 
bandes  vendéennes;  toujours  aniuv^  de  l'esprit  de  liberté 
qui  seul  pourrit  donner  fi  leurs  âmes  brûlantes  un  si  haut 
degré  {jj'éncrgle,  ils  vont  aller  soumettre  les  chouans,  ou 
les  (erruser- 
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filAh  f>ourf|uol  alleiKlrtl9-J<  celle  ép(K|tie  pour  rendre  k 
U «Uk  do  Nantes  les  atODUiKes  de  le  eoneÜiuUont  pour* 
quoijorwjuo  l’cunciul  s'éloigne  de  \os  murs, les  tiendrais* 
Je  en  état  de  siège  7 Quelle  dté  plus  digne , en  effet , d'élre 
libre  ,jque  celle  dont  les  enfants  ont  tant  de  fols  vefsé  leur 
aaugjpour  la  défendre  Y Hélas  ! se  Iroutant  plus  d’une  fols 
aux  Thcnnopjries , los  flls  ont  Imité  ceux  de  Sparte  ...  l)i* 
goes  magistrats  du  peuple,  ne  %ous  rappelés  que  leur 
gloire,  oublies  de  la  guerre  Just{u'an  souvenir  dà  tyrans 
qui  viuirnt  vous  divbcrt  périsse  leur  mémoire,  et  vive  à 
jamais  on  nos  emurs  reconnaissauts  celle  des  héroe  nantais! 

Je  déclare  la  ville  de  Nantes  hors  d’état  de  siège.  Si  des 
clrcousiances  ont  forcé  à l’y  mettre , ellrs  seules  sont  à ac- 
enser  : j'ai  gémi  plus  d'une  fols  de  cette  mesure  ; Il  m'est 
bien  doux  de  la  faire  cesser.  PulseaUjo  bientôt  rétablir 
ainsi  le  régne  des  lois  eonslilutiounelles  dans  les  antres 
communes  de  votre  département. 

Signé  L.  Hociuu 

Variétés.  — fléflnxions  sur  les  locoQvénicnts  de 
tUssémiucr  (!an.s  plusieurs  dépôts  les  objets  prédeux 
qu'une  seule  coUecUon  pourrait  renfermer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.tSClL  DES  AXCiC.tS. 

SuUe  de  ta  téance  du  Sd  prairiet. 

On  continue  la  lecture  des  pièces  trouvées  chez 
Itabœuf.  U principale  est  une  première  luslnicUon 
du  directoire  secret,  adressée  k chacun  des  agents 
révolutionnaires  principaux.  Voki  ces  pièces  : 

Prewdbre  faifrurfion  du  Dirtcteirt  secret,  adrttséeà  chaewe 
des  agents  révolutionnaires  principaux. 

Citoyens,  U n’en  est  pas  des  temps  de  crise  comme 
des  temps  ordinaires.  Quand  le  peuple  jouit  de  ses 
droits,  quand  les  principes  de  la  liberté  triomphent, 
nul  n'a  de  droit  sur  les  autres  sans  Icor  concours  ; 
aucun  ne  peut  faire  d’eolreprUe  relative  è l'intérét 
général,  sans  consulter  le  peuple  entier,  et  sans  avoir 
obtenn  son  assentiment:  la  raison  estqo'alors  c*esr 
le  meilleur  ordre  qui  règne,  et  le  meilleur  ordre  ne 
se  perpéiae  que  par  le  maintien  rii^éde  des  prindpes. 
Celui  qui,  les  clioses  en  cet  dut,  revêtirait  de  son 
chef  un  litre  quelconque  pour  s'ériger,  sans  aucune 
conccasiou,  en  magistrat  publique,  sons  le  prétexte 
de  vouloir  améliorer  la  situation  de  ses  condloyens, 
serait  un  usurpateur,  même  eo  supposant  que  ses 
InlenliouB,  en  dernière  analyse,  fussent  très  droitex. 
Le  motif  encore  très  sensible  de  ced,  c’est  que  quand 
le  peuple  est  libre,  et  qu'il  peut  être  considté,  on  ne 
peut  pas  présumer  que  d'autres  puissent  mieux 
juger  que  lul-méioe  ce  qui  lui  est  bon  et  avanta- 
geux.^ 

11  n'en  est  pas  aimé  lorsque  le  peuple  est  enchaîné, 
lorsque  la  tyrannie  l’a  mis  dans  l'impuissance  d’é- 
roellrcson  vœu  sur  tout  ce  qui  l’intéresse;  lorsqu'à 
bien  plus  forte  raison  U lui  est  devenu  imprutlcable 
d'ordonner  des«esures  de  répression  contre  ses  ty- 
rans; lorsqu'il  lui  est  Impossible  de  leur  arracher  le 
pouvoir  usurpé  dont  Us  se  servent  pour  le  faire  souf- 
frir cl  langntr,  pour  l'asservir  toujours  de  plus  en 
plus,  et  Jusqu'à  des  bornes  dont  i’accroiasemeat  ne 
peut  plus  être  calculé. 

Alors  il  T a justice.  Il  y a nécessité,  que  les  plus 
intrépides,  les  plas  capables  de  ses  dévoués,  ceux  qnl 
se  croient  pourvus  au  premier  degré  d'énergie,  de 
chaleur  cl  de  force,  de  ces  vertus  généreuses  mus  la 
garde  desquelles  a été  remis  le  dé^i  d'une  coisiltu- 
Üon  populaire  que  tous  les  Francs  vraiment  libres 
n'ont  jamais  oubliée;  il  y a alors  justice  et  nécessité 
que  ceux-là,  convaincus  d'ailleurs  que  l'inspiratioQ 
de  leur  propre  cœur,  ou  celle  de  la  liberté  clle-mème 
qui  leur  fait  entendre  plus  forteroem,  pins  parlictülè* 
remenl  sa  voix,  les  autorise  suffisajuraent  à tout  en- 
treprendre ; U y a justice  et  o^essiié  que  d'eux- 
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mêmes  ils  s'investissent  de  la  dictature  de  l'Insorrec- 
tioii,  qu'ils  en  prennent  riniüative  ; qu'ils  révélent  le 
glorieux  litre  de  conjurés  pour  la  liberté , qu'ils  s'éri- 
genl  en  magistrats  sauveurs  de  leurs  concitoyens. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  out  semblé  justifler 
noue  résolution,  cl  lui  donner  un  caractère  de  gran- 
deur et  de  magnanimité. 

Après  avoir  aussi  reconnu  que  notre  mUsion,  don- 
née par  nous-mêmes,  est  éminemment  légiUmo,  puis- 
que les  circonstances,  qnl  rendent  une  telle  mission 
indtspcnsahle  pour  le  salut  de  la  liberté,  ne  permet- 
tent pas  qu'elle  soit  transmise  par  la  nation  souve- 
raine; nous  avons  en  outre  distingué  cette  vérité 
bien  encourageante  : que  l'accusalion  de  Ucbclé  dont 
on  charge  le  peuple,  est  un  pur  blasphème,  et  qu'à 
rimpatiènee  générale  qu'il  manifeste  pour  vouloir 
rompre  un  joog  en  elfet  bien  odieux,  U u'est  pas  dlf- 
llcilc  de  voir  que  si  jusqu'à  présent  U n'a  rien  fait 
pour  le  briser,  U faut  en  aliriboer  la  seule  cause  à ce 
qu'il  s'est  vu  saus  guides,  et  nous  avons  remarqué 
que  c'est  avec  le  pins  grand  regret  qu'il  ajourne  la 
répression  des  altcnlais  accumulés  contre  loi  Tout 
nous  a annoncé  ce  qu'il  serait  capable  de  faire,  s'il 
apercevait  à sa  tète  des  conducteurs  dignes  de  toute 
sa  confiance. 

Animés  par  de  telles  dispositions,  nous  avons  été 
Immédiatement  conduits  à jeter  nos  regards  sur  des 
bommes  capables  de  noos  seconder  dans  la  plus  glo- 
rieuse entreprise.  C'est  vous,  citoyens,  qui  par  une 
suite  de  conduite  républicaine,  par  des  actes  mulü- 
pllés  d'un  civisme  pur  pendant  tout  le  cours  de  la 
révolution,  par  des  épreuves  terribles  dans  les  jours 
de  persécution  de  tout  ce  qui  fut  patriote  et  ver- 
tueux ; c'est  vous  sur  qui  ceux  qui  se  sont  constitués 
les  premiers  vengeurv  de  la  patrie  trabie,  ont  porté 
leur  vue  pour  iransmctlre  leur  première  conbance, 
et  vous  déléguer  les  premières  et  principales  divi- 
sions des  opérations.  ' 

La  portion  du  dépôt  que  le  Directoire  secret  de  sa- 
lut public  vous  communique,  est  précieuse  et  impor- 
tante. Sa  garde  exige  beaucoup  de  discrétion*  de  pru- 
dence, d’activité  et  d'amour  pour  le  bien  de  tous; 
elle  exige  toutes  les  venus  d'hommes  tels  que  le  Di- 
rectoire vous  a cru  être. 

Le  Directoire  secret  a pesé  son  organisation  fonda- 
mentale et  celle  de  ses  rapports  avec  vous  dans  U 
balance  de  la  sagesse  et  de  la  circonspection. 

Il  a cru  devoir  créer  donxe  agents  mnnicipaux 
dans  les  douze  arroodisaemenis  de  la  commune  de 
l*arls  ; et  il  a tellement  combiné  leurs  moyens  de 
communication  avec  lui,  que  la  correspondance  sera 
presque  directe,  sans  cependant  que  les  douze  agents 
principaux  puissent  connaître  les  roemlMes  du  Di- 
rocloire.  La  raison  de  celle  précaution  est  facile  à sai- 
sir. Un  a senti  que  la  |»artic  la  plus  importante  du  se- 
crti  de  l'insarrection  projetée,  celle  d'où  dépend  le 
snccès  de  toute  la  suite  des  optVations;  on  a senti  que 
la  partie  la  plus  importante  de  ce  secret  n'était  pu 
autant  l'existence  d'an  comité  insurrectiuanel  que 
la  connaissance  des  personnages  qui  le  composent. 

* Enenct,  que  la  tyrannie  apprenne  qu'un  tel  comité 
existe , dès  que  ses  membres  sont  inconnns  U n'en 
peut  résulter  aucun  mal  pour  eux  ; il  n'eu  résultera 
pas  non  plus  pour  la  patrie,  d ce  n'est  d'avertir  le 
despotisme  de  k tenir  sur  ses  gardes  ; et  il  y a long- 
temps qu’il  s'y  tient,  parce  qu’il  y a long-temps  qu'il 
sait  que  ses  crimes  doivent  avoir  inspiré  toutes  les 
ames  pures  vers  la  disposldou  de  con^irer  contre 
lui.  Il  n'y  aurait  donc  pas  un  grand  danger  dans  U 
divulgation  de  l'existence  d'un  comité  de  révoiuUoa 
générale  ; et  notis  examinerons  plus  tard  si  même  il 
ne  sera  pas  sage  à certaine  époque  d'en  laisser  trans- 
pirer le  demi-aven,  afin  d'encourager  davantage  la 
majorité  luaiheareuse  qui  oc  sooplrc  qu 'après  Foc- 
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caslnn  et  le  moment  de  sccoaer  l'oppressloD,  au  Heu 
que  Ton  perdrait  tout  par  la  découverte  des  premiers 
coDspiraleurs  ; en  les  perdant , Tensemble  combiné 
des  ramifications  qui  partent  d’un  centre  unique  se- 
rait détruit«et  un  second  elfet  certain  eldésûtrcux 
serait  le  déconcerl  et  la  tcrrincalioii  des  plus  coura- 
geux citoyens. 

Ce  sont-lA,  républlcalos , les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  directoire  de  salut  public,  malgré  la  plus 
grande  conüauce  qu'il  a en  vous,  puisqu’il  vouseboi- 
bii  pour  scs  principaux  et  ses  premiers  agents:  ce 
soDl-U  les  molifo  qui  l’ont  déterminé  vers  le  parti  de 
vous  faire  ignorer  à vous-mêmes  quels  sont  ses  mem- 
bres. lie  danger  d'une  imprudence,  ou  celui  d'une 
conlrc-détenninatinn  ; celui  encore  que  fait  naître  la 
connaUsanee  de  la  faiblesse  humaine , qui  supporte 
trop  souvent  comme  un  fardeau  le  {>oids  d’une  grande 
confidence,  et  semble  sc  soulager  en  la  déposant  dans 
le  sein  de  i’amitié,  ou  do  ce  qu’on  croit  être  elle; 
tout  cela  en  outre  s été  considéré  par  le  directoire 
secret,  et  il  n’a  pas  voulu  abandonner  peut-être  le 
salut  de  la  patrie  au  hasard  de  telles  chances.  Outre 
que  sous  le  rapport  de  la  Cdélilé,  Ü est  encore  très 
dUUcile  (l’élre  assuré  de  celle  également  inébranlable 
th?  douze  hommes  institués  les  (ié|x)sitaires  de  clioses 
de  la  dendére  itrirartooce  ; lo  directoire  secret  a cru 
ciu'il  n'en  parviendrait  pas  moins  sûrement  à vous 
inspirer  à vous-mêmes  celte  entière  confiaDCc  que  le 
salut  de  la  chose  exige  que  de  votre  cûlé  vous  placiez 
en  lui.  Comment  l’a-l-U  cru?  en  se  persuadant  que 
vons  verriez  dans  la  hardiesse,  dans  le  dévouement, 
daiu  le  fonds  de  vertu  qu'il  but  avoir  pour  embras- 
ser une  telle  entreprise,  & qui  s’ofTrirait  pour  reposer 
cette  confiance:  Il  a cticore  cm  que  pour  seconde 
garantie  à votre  égard,  il  était  un  ton  de  vérité  et  de 
bonne  foi  que  la  malveillance  n'a  jamais  su  très  bien 
blmnicr,  et  que  ce  tou  , vous  l’apcrcevrex  dans  tous 
ses  actes. 

Ko  même  temps  que  nous  nous  sommes  armés  de 
toute»  les  précautions  propres  à nous  rendre  insai- 
flissablcs,  et  à rendre  nos  mesures  impossibles  A dé- 
roDCcrtcr,  nous  avons  voulu  que  vous  fussiez  à l'abri 
de  toute  surprise;  et  qu’à  des  marques  particulières 
empreintes  sur  nos  actes,  vous  soyez  toujours  en  me- 
snrt  d’en  reconnaître  raulbenücilé , Indépendam- 
ment de  ce  qn’ils  ne  cooiporleroot  pas  de  slgoaturea. 

Le  directoire  s^rel  B poossé  1a  prudence  jusqu’à 
Isoler  entre  eux  les  douze  agents  principaux  ; Ils  re- 
cevront tous  les  mêmes  Instructious,  Us  seront  char- 
gés tous  de  bire  loi  mêmes  choses,  de  concourir  à 
b même  Un,  et  cependaol  ib  ne  se  connaîtront  pas 
entre  enx.  Nous  avons  pensé  que  cette  coonalssanoe 
réciproque  u’éuit  oullcmenl  nécessaire.  U n’en  pour- 
rait résulter  aucun  bien,  puisque  évidemment  il  suf- 
fit que  la  marche  de  i'impubioii  soit  iimnédialemeut 
reçue  du  directoire  secret  par  cbacuu  de  ses  agents , 
et  puisqu'il  e»t  encore  Incoiitestabtc  que  le  succès  ne 
peut  dépendre  que  de  rcxécuifou  très  ponctuelle , et 
qu'une  concerbilon  entre  les  douze  agents  pourrait 
n'amener  que  des  entraves , des  retards  ou  des  mo- 
dincatiotts,  qui  peut-être  s’éloigneraient  des  vues  et 
de»  combinaisons  du  directoire  régulateur.  11  en  peut 
résolier  le  plus  grand  mal,  si,  dians  un  cas  dont  k 
soupçon  sans  doute  doit  être  jeté  bien  loin  de  nous , 
d’après  le  soin  scrupuleux  que  nous  avons  mb  dans 
le  choix  des  principaux  agents  (mois  U faut  tout 
craindre,  tout  stipposer  au  pis,  et  tout  prévenir  d’a- 
vance lorsqu'il  s'agit  d'objeU  aussi  sérieux)  ; U pour- 
tait,  disoDs-nons,  résulter  le  plus  graud  mai  de  U 
réciproque  connaissance  de  la  mutuelle  communica- 
tion des  premiers  ogeots  du  directoire  secret , dans 
le  cas  très  mailicureux  où  l’un  d’eux  viendrait  à 
commettre  une  indiscrétion  ou  une  perfidie,  U immo- 
lerait peut-être  alors  tous  ses  co  agents  ; au  lieu  que 
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I ne  les  connabsant  pas,  les  Insurgcnis,  par  l’eflet  de 
sa  maladresse  ou  de  son  Infidélité,  ne  peuvent  perdrv^ 
ne  lui  ; U ne  peut  ni  entraîner  personne  dans  sa 
éfection,  ni  désorganiser  l'ealrcprlse  et  compro- 
mettre le  sort  de  la  liberté. 

Les  mêmes  précautions  dMsolcment  sont  prises  A 
l'égard  des  agents  internnkUaires  : mêmes  soins  ont 
été  apportés  dans  leur  choix.  Mab,  imlépeiidammeiit 
de  celte  attention,  tout  est  encore  arrangé,  par  rap- 
port à eux,  de  manière  à ce  qu'un  seul  ne  puisse 
compromettre  que  lui,  ou  n’cniève  que  sa  personne 
à tout  le  parti  des  conjurés.  Il  ne  connaîtra  d*<iillcurH 
ni  le  rôle  positif  qu'il  jouera,  ni  a^Iul  de  l’agent  prin- 
cipal qu’il  approchera , et  dont  U sera  l’un  des  res- 
sorts de  correspondance  avec  le  directoire  secret;  il 
sera  induit  à sc  croire  employé  pour  tout  autre  ob- 
jet ; il  ne  remettra  pas  les  )»aqueu  de  currespomlance 
directement  au  directoire  secret,  et  le  tout  arrivtrraà 
ce  même  directoire  sans  qu’aucun  Intcrm'dUln* 
puisse  être  dans  la  confidence  : ainsi  les  agents  prin- 
cipaux n’auront  pas  à craindre  d'être  trabb  par  leurs 
co-ageiits,  ni  par  les  agcjils  inleniiédJalrcs,  puisque 
les  lins  et  les  autres  ne  les  connaîtront  pas  pour  ce 
qu'ils  seront,  b*»  agents  principaux  ne  seront  con- 
nus que  des  quatre  membres  du  directoire  secret  ; et 
de  ceux-là , telle  chose  qui  arrive  sans  doute , ib  ne 
doivent  pas  s’eo  méfier. 

l-ln  général , le  directoire  secret  ayant  adopté  le 
grand  système  de  tout  isoler,  de  couper  toutes  les 
communications,  il  subordonnera  toute  son  organi- 
sation à cet  ordre,  tellement  que  chaque  imHvidti 
employé  médiatement  ou  immédiatement  par  lui  ne 
pourra  irablr  personne,  et  que  sa  perle  n’enlèvera 
UC  lui  aux  révolutionnaires.  Sans  doute  un  tel  plan, 
'après  lequel  chacun  n'aora  uniquement  à se  défier 
que  de  soi,  est  bit  pour  rassurer  tout  ceux  qui  con- 
courroDl  à la  réussite. 

Quint  aux  précautions  que  toujours  l'extrême  pm- 
xlence  nous  commande  de  prendre  nous-mêmes  A vo- 
tre égard,  pour  n'être  point  trompés  par  les  rapports 
et  les  reoseigiicmenu  de  quelques-uns  de  vous,  cela 
nous  regarde.  Noua  n’exigeoos  ni  o'éublbsomi  de 
marqui  s particulières,  ni  de  signatures  pour  nous  ga- 
rantir l'authentlcUé  de  ces  rapports  ; mais  nous  som- 
mes sûrs  de  dblinguer  cette  authoolldlé  A des  signes 
et  A des  preuves  non  équivoques. 

Après  vous  avoir  parlé,  citoyens,  de  ce  qui  nons  a 
paru  légitimer  notre  entreprbe,  et  de  ce  qui  doit  io- 
divklucilemcotvoas  irauqutUber  tout  en  y coopérant, 
liconvientde  voua  tracer  ce  que  k directoire  secret 
estime  que  dans  ces  premiers  moments,  vous  avez  A 
faire. 

Les  articles  U et  fil  de  TorganbatioD  que  nous 
avons  destinés»  et  qui  précèdent  cette  instroctloii , 
vous  rifidiqueiit 

Organiser  dans  votre  arrooiibsonMr.l  une  ou  pluvkvn 
réunions  psgrioUqum,  y atlmeuler,  y diriger  r«»prll  pu- 
blic par  (les  lectures  de  Journaux  populaires,  et  |tar  de» 
dlsciuuéoiu  sur  les  droits  du  peuple  cl  sur  sa  sliuailou  ac^ 
tuetle. 

Tenir  des  notes  du  thirmomètre  Joumalier  deroptiilon; 
reiidrè  compte  dans  ees  notes  dts  dUposlUons  plus  ou 
moins  bonnes,  plus  ou  moins  énergiques  des  patriotes t 
signaler  ks  individus  que  vous  mnarqueres  les  phiscapa- 
htes  de  seconder  b mircbe  du  mouvement  A produira  t 
iDdl((ucr  k genre  d’emploi  ou  b Uche  révolutionoalre  aux- 
quels vous  croyez  que  chacun  de  ces  Individu»  serait  pro- 
pre; désigner  les  Intrigants,  tes  faux  frères  qui  tcnleroat 
de  se  gUxîer  dans  les  rasscmblenionls,  et  rendre  compte 
encore  des  entraves  et  des  op|>osltloD8  mbes  par  ecux-«l 
aux  déiekqqiemenu  de  l’éne^ie , à i’insplratton  des  bons 
principe»  et  des  idée»  r^éiiéraUlc»s. 

1.CS  artklc»  IV  et  V de  1a  même  organisation  déter- 
minent les  moyens  par  losqueb  vous  pourrez  trans- 
mettre BU  lUrcctolre  secret  ces  notes,  renseignements 
on  rapports  qu’il  attend  de  vous. 
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Vous  les  remeures  eux  agents  lotennédlAtres  qui 
les  iront  reccTOir  directement  de  vos  mains,  de  même 
citi'ils  vous  remettront  les  lustrucUons  ultérieures 
que  le  directoire  secret  se  trouvera  obligé  de  vous 
faire  passer. 

Telle  est,  citoyens,  dans  ce  premier  moment , la 
déterrolnaticm  de  votre  Uche.  Nons  ne  pourrons  plus 
avoir  k voos  présenter  quelques  Idées  de  détail  que 
vous  modifierez  même  an  gré  de  votre  prudence. 

En  vous  Invitant  & organiser  dans  votre  arrondU* 
sèment  une  ou  plusieurs  réunions  patriotiques,  vous 
concevez  qu'il  est  convenable  que  cela  se  fasse  sans 
trop  d'alTeciaiiun , et  11  est  Impossible  que  de  telles 
réunions  se  forment  par  vous,  et  que  leur  esprit  de> 
vienne  le  votre,  sans  que  vous  ayez  l'air  d'en  être  ni 
le  fondateur  ni  le  meneur.  .Sacnfious  la  gloriole  de 
paraître  k Tavantage  d'èlrc  et  de  faire  réetlemcnL 
itlen  oc  garantit  de  gramLs  et  de  véritables  succès , 
rien  ne  peut  donner  une  meilleure  salisCaclion  Inté* 
ricure  comme  de  se  rendre  compte  à soi-méme  que 
l'on  est  riostrument  invisible  par  qui  se  meuvent  de 
grands  ressorts.  Nous  rendrons  alors  i notre  génie  un 
liommage  mérité  bien  supérieur  k celui  que  s'attrl* 
bneralt  la  jactance  empressée  de  quiconque  vottdralt 
lasser  pour  principal  acteur  dans  une  scène  politique, 
il  sera  assez  tcmpsdecuciiUr  les apiJaudisseiucaUde 
nos  frères  lorsque  nous  les  aurons  sauvés. 

Or  donc , U uous  parait  très  praticable  que  les 
agents  principaux  liisiituent,  organisent  et  dirigent 
les  clubs  que  nous  désirons,  sans  avoir  l'air  d'insti- 
tuer, d'organiser,  de  diriger  rien.  Mais  en  parlant 
d’o^anis4*r,  nous  croyons  toujours,  par  les  mêmes 
raisons  de  prudence,  qu'il  doit  falloir  moins  s'alla* 
cher  k faire  de  nouvelles  créations  qu'à  asseoir  notre 
éitifice  sur  d'anciens  éléments,  d'anciennes  bases  dé- 
j.\  existantes.  Dans  plusieurs  arrondissemenu , vous 
avez  des  cafés  où  s'assemblent  déjà  babitueilemeot 
les  patriotes.  Altacliez-vous  tout  simplement  & les  y 
altirer  en  pins  grand  nombre  et  plus  souvent.  Clier- 
cliex  cependant  à nioltipller  plutôt  ces  points  de  réu- 
nion mi'ft  les  encombrer  d'mie  multitude  trop  const- 
dérabfe  où  l'on  oc  se  connaîtrait  pins,  et  où  Tou  don* 
notait  lieu  à l'autorité  de  concevoir  de  l'ombrage. 
Visitez  tour-à-tour  cliacun  de  ces  lieux,  préférés  en- 
core des  rassemblements  dans  les  maisons  particu- 
lières plutôt  que  dans  les  cafés;  ià , les  pulrloles  se- 
ront àtts  complètement  libres,  moins  exposés  au 
mouchardage^  plus  à portée  de  n'admcUre  |>arml 
eux  que  les  frères  dont  ils  seront  sûrs.  En  général , 
évitez  de  donner  uuc  importance  publique  et  exté- 
rieure h ces  rassemblemenu.  N'appelez  pas  cela  deti 
clubs,  des  sociétés,  des  réuuious.  Evitez  tous  les 
noms  pompeux,  et  dites  tout  bouuementt  le  café  tel, 
la  maison  telle.  L'action  de  vous  y rendre,  nommez 
cela  des  prumenadea  , des  visites.  Que  les  choses  y 
soient,  mais  non  le.v  mots. 

Nous  vous  avons  parlé  d'nne  autre  tftehe  après 
celle  de  rétablissement  d«‘S  lieux  de  réunion  : c'est 
celle  d'y  alimenter  et  d'y  diriger  l'esprit  public.  Nous 
avons  établi  que,  pour  cela,  des  dlscassions  sur  les 
droits  du  peuple  cl  sur  son  actuelle  portion  difficile, 
joiotesè  des  lectures  de  jouiuanx  populaires,  snlB- 
raieoL  OU!  surtout  des  lectures  de  journaux  popu- 
laires! Le  Directoire  secret  vous  recommande  ce 
raojen  comme  le  levier  le  plus  pulssaoL  Le  choix  ^ 
ces  journaux  ne  vous  sera  pas  difficile,  vous  les  con- 
nattrex  aisément;  le  directoire  secret  vous  en  fera 
passer  non  seulement  pour  distribuer  dans  vos  réu- 
nions, mab  encore  particulièrement  k tous  les  meil- 
leurs patriotes.  Onlrc  des  écrits,  loui  antres  moyens 
d'agir  et  de  faire  agir  voav  seront  four.iU  quand  11  en 
sera  besoin.  Les  journaux  dont  nous  venons  de  parler 
vous  serviront  en  grande  partie  de  boussole  ctd'ins- 
irucüoûs  générales  après  celle-cJ.  Ils  ont  prêché  jus- 


qo*à  présent  nos  principes  et  ceux  de  tons  les  vrais 
démocrates.  Nous  croyons  qu'ils  continueront,  et  que 
vous  reconnallrcz  toujours  dans  leur  doctrine  notre 
doctrine , l'appoyer  et  i'applandir , voilà  presque  où 
peut  se  réduire  votre  rôle  ostensible;  et  pour  cela 
vous  n'avez  point  à sortir  du  cercle  des  démonstra- 
tions qui  oc  ^uvent  faire  voir  en  vous  que  de  sim- 
ples acteurs,  de  simples  auditeurs  et  assbtanlscomme 
tous  les  autres.  La  p.irlie  des  notes  et  rapports  ne 
devant  se  faire  qu'à  huis-clos,  laisse  encore  votre 
mission  ignorée.  Celte  dernière  partie  de  votre  mis- 
sion ne  nous  engagera  pas  dans  aucune  observation  de 
détail  : sa  marche  d'exérulion  est  assez  précisée  {>ar 
rarüde  lu  du  réglement  d'urganbalion , et  par  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  dans  celte  iuslruc- 
Uon. 

En  vous  dbant  que  les  journaux  popnlalrcs  qui  vous 
seront  fournis  pourront  être  votre  houssuie,  et  sup- 
pléer principalement  aux  inslrucllons  ultérieures  que 
uous  vous  donnerons  ( sauf  celles  contraires  que 
vous  pourriez  recevoir  de  nous),  c'est  assez  vous 
dire  que  vous  ne  devez  pas  monter  le  ihcrmoroèirc 
de  l'énergie  au-delà  du  degré  fixé  par  ces  mêmes 
iournaux  ; cl  celle  observation  rentre  dans  celle  que 
le  directoire  a fait  dans  sou  acte  de  création,  lorMpi  il 
a dit  : « Que  le  comble  de  la  mesure  des  crimes  d'uuc 
autorité  usurpatrice  a mûri  les  disposUioiisde  toutes 
les  ames  en  faveur  d'uuc  explosioii  révuliitionnaire, 
au  imlntqne,  pour  ta  rendre  fructueuse^  |K>tir  mettre 
les  régulateurs  en  mesure  d'en  assurer  le  plein  suc- 
cès, il  sera  peut-être  nécessaire  de  tempérer  plutôt 
que  d'accélérer  l'élan  des  hommes  libres,  n 

Or,  autant  il  est  c.sscntk'1  d'uilreteuir  les  esprits  à 
One  bonne  clialcur,  autant  II  serait  inutile  et  même 
dangereux  de  les  embràser  trop  vite  juMju'à  la  su- 
prême mesure.  11  faut  •onsidérer  que  si  l'opinion 
du  penple  êst  faite,  celle  du  soldat  ne  l'est  pas,  Il  est 
égaré  par  les  pertides  caresses  d'un  gouvernement 
qui  veut  s'eu  servir  pour  écraser  les  citoyens  et  le 
soldat  lui-mf  me.  U faut  le  temps  pour  désabuser  nos 
frères  armés.  Ce  sera  doue  faire  usag(>  de  sagesse  que 
de  u'écbaufTer  les  têtes  que  dans  la  juste  proponiou  du 
Ihermomèire  dont  le  point  variant  sera  toujours  in- 
diqué par  le  directoire  secret 

Voilà,  citoyens,  à peu  près  tout  ce  que  nous  avons 
à vous  dire  en  débutant  Votre  zèle,  vus  lumières, 
votre  civbme,  suppléeront  à tout  ce  que  nous  pou- 
vons avoir  omb  de  vous  tracer  dans  le  plan  d'une 
labslon  aussi  majeure.  La'parfaite  conoaissajice  que, 
avant  tout , nous  avons  prb,  de  vos  vertus  civiques, 
nous  a dispensés  de  recourir  k l'art  pour  enPaminer 
votre  éncrçfe. 

Une  simple  exposition  de  choses  dont  la  Justice  re- 
connue est  dans  vos  cœurs  comme  dans  les  nôtres, 
nous  a paru  suffire  pour  vous  convaincre  de  l'essen- 
tielle nécesaité  de  l’entrcprbe  à laquelle  no  is  uous 
engageons  de  concourir. 

Françato,  Il  y va  de  voire  salut  et  dn  nôtre;  il  y 
va  du  salut  de  la  race  actuelle  cl  de  la  postérité,  du 
saint  de  notre  Itépublique  et  de  runivcni;  que  notre 
courage  soit  le  signal  du  réveil  du  véritable  peuple  I 
qu'électrisé  par  nous,  il  sorte  enfin  d'un  sommeil 
mortel,  et  qu'il  fonde  à jamais  le  règne  du  bonheur , 
le  règne  de  l'égalité  et  de  la  liberté  1 

Tout  est  prêt:  l'édifice  légitiatif  qui  garantira  l'a- 
bondauce  pour  tous,  l'égabté,  la  liberté  de  tons,  n'at- 
tend, pour  sortir  grand  et  majestueux,  que  te  renver- 
sement dn  monutnenl  d'esclavage , d'oppression  de 
mort  dout  il  doit  prendre  la  place. 

Préparons  cette  heureuse  catastrophe:  il  sera  enfin 
durable  et  éternel  le  code  que  nous  établirons,  parce 
qu'il  assurera  le  bonheur  de  tous.  Il  ne  sera  point 
fait  pour  élever  aucun  homme,  mab  pour  avantager 
à la  fols  tous  les  Uooimes  auxquels  ou  le  destine. 
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Il  c»i  temps qiio  tous  tes  ambitieux  disparaissent» 
que  l'orgueil  Immain  soit  confondu;  il  est  temps  de 
n'soudrc  enlinj  dans  la  praliqm*»  ce  beau  problème  : 
« Que  rliactm  de  nous  ne  dé|)emk'  que  des  iii.sltluliuiis 
et  des  kiis,  cl  qu'aucuu  de  nous  ne  tienne  personne 
sous  sa  d<!peiidaucc.  » 

Ia?  directoire  secret  de  saint  public  a clioiM  pour 
agent  principal»  jwur  rarromlissemeiit  des  sections 
de  Je  citoyeu 

Paris  » ce  l'ao  IV*  de  la 

Uépiibliquc  di'mocraliqac  à venir. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  CocHO». 

A midi  prMs , 0 floréal. 

La  caserne  de  la  Couriille  est  toujours  en>eut«k!  ; uu« 
garde  ronsiderabic  en  (lefend  l’cnlnlc.  Une  grande  voiture 
tout  alleléc , cliargile  do  rusHs,  est  retenue  malgré  les  lus- 
taures  drs  conducteurs  qui  \eulcnl  gagm-r , d’après  l’ordre 
de  roule,  le  prorlialn  krgement.  Les  intlilain'a  sont  ré|>an> 
dus  dans  les  cafeW  cl  cabarets  voisins  de  leur  raserno»  et 
fraternisent  avec  ceux  que  l'on  envoyaUeii  rt-mplacemeot. 
Des  huinmes  du  peuple  bâillent  daus  lesniviruas  : t{urU|ues 
braves  SC  imMcnt  & la  trou|>c»  cl  olTreal  des  domiciles  â 
quclqucs*uns  des  légionnaires. 

Ceux-ci  paraissent  décidés  à déployer  ce  soir , drapeaux 
cl  enseignes,  cl  gagner  rn  bon  ordre  Vlncennes,  pour  s’y 
confomlre  avec  les  liaiaillons  y campés.  (kUe  résolution 
esl<clle  l>onne  ou  mauvaise?  c'est  ce  (|uc  discutent  quelques 
bavards.  Quant  â mol  » je  pense  que  si  elle  peut  s’elTcclucr 
sans  résistance  , ce  ne  serait  pas  (mur  nous  un  léger  suc- 
cès. Je  vous  préviens  que  je  suis  seul,  tuas  vos  agents  étant 
daus  leurs  arroadlssomems  respectif»  i étudier  le  peuple  » 
et  calmer  les  bommes  que  cet  Inespéré  iiiuuveuicnt  tm 
quiète. 

Que  faul-ll qiieje  fasse? 

ie  sais  que  Flou  ne  néglige  rien , Je  l’al  vu  cc  matin  ; U 
travaille  de  son  côté  : peut-être  en  le  tenant  bien  fort  en 
baleine,  né  persistcra-t-il  pas 4 cette  diable  de  proposiüou 
b laquelle  11  m'a  paru  tenir  encore»  U'admctlre  parmi  vous 
les  trois  cx*convcnlioonc)s. 

Je  n'ai  à-pcu>près  pas  le  sou. 

Salut.  CA.  G. 

A une  heure , tout  est  dans  le  même  état.  On  volt  gaIop> 
|>er  force  ordonnances  sur  le  boulevard,  et  des  chajvcaux 
galonnés  qui  couvrent  des  figures  bien  pâles,  bien  avalées, 
il  n’y  a pas  de  groupes  de  cc  cdtê.  Des  co(|uins  » lâchés 
sans  doute  par  des  perfides,  glissaleol  par-ci,  par-lâ» 
qu'on  aurait  bien  tort  de  soutenir  ces  légionnaires,  qui 
avaient  scéléralciiient  foudroyé  les  citoyens  au  10  vendé- 
miaire. 

Mais  ils  ne  font  pas  fortune. 

Vile , mes  amis  » ordonnez  ; et  de  b vie  4 la  mort  II  n'y 
a pour  moi  qu’un  aaul  joy  eux  de  carmagnole , si  c'est  pour 
servir  les  égaux. 

Salut.  CA.  G. 

Au  verso  de  la  deuxième  feuille  est  écrit  4 l'oncre  : 4 
Graeckus  Dabtmf^  prfssé.  El  au  crayon  ; Faitr.*-moi  parrr^ 
nir  une  Téi>cnse  de  suite,  ou  le  ptfUtùt,  cAej  Gui.  (Le  reste 
effacé.) 

Certifié  confonne  : 

Le  ministre  de  la  polfee  générale , Cocjios. 

ÏMtruction  principale  tur  ce  qu‘it  faut  faire. 

Le  maniresie  d'insurrection  vous  expose  en  masse  les 
0|M^ralious  essenlielies;  mais  nous  avons  cru  devoir  vous 
donner  quelques  rcnseigiiomems  de  détail  que  vous  com- 
binerez avec  votre  plan  müi taire  et  avec  toull’cnsemblu  de 
l'exécution. 

(!oiimic  il  est  dit  dans  le  manifeste,  au  même  moment 
qu'il  sera  répandu , le  rassemblement  de  ciia<|ue  arrondis- 
sement se  fera  au  cheHieu , en  désordre  ri  au  son  du  toc- 
slu  et  des  trompettes,  sous  la  conduite  des  patriotes  aux- 
quels le  comité  d'insurrection  aura  remis  des  guidons  i>or- 
tanl  les  ioscripüuus  sulvarilcs  : 

Premier  guidon, 

GonstituUoo  de  M. 

(Àraiité. 

LllH-rlé. 

Üoiilicur  commun. 

Deuxième  guidon. 

Qu^nd  le  gouveruemem  viole  les  droits  du  peuple,  l'in- 
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snrrocilon  nt . pour  te  peii|>le  et  pour  une  portion  du  peu* 
pie , le  plus  sacré  cl  le  pins  indispensable  des  devoirs. 

Troisième  guidon. 

Ceux  qui  iisurpenil  a souvcrahteld  doivem  être  mis  A 
mort  par  les  homiurs  tihre.s. 

Ainsi  1rs  généraux  du  peuple  pourront  prendre  tout  leur 
monde  sur  les  douze  points  des  .irrondissemenls. 

Les  généraux  du  peuple  seront  distingués  par  des  rubam 
tricoiors  fluilaut  très  visiblement  auUiur  de  leurs  clia- 
peaux. 

Faire  garder  les  barrières  et  le  cours  de  la  rivière;  no 
lals!UT  s*>rür  de  Paris  qui  que  cc  soit  sans  un  ordre  foriiicl 
et  spécial  du  comité  insurrccleur;  laisser  entrer  les  cour- 
riers. les  porteurs  et  conducteurs  do  oofuestibles.  Il  leur 
sera  donné  protection  et  sûreté. 

S’emparer  des  deux  Conseils  et  du  Directoire,  les  Jt^er 
sur-k-champ. 

S'i‘inparer  de  la  trésorerie  nationale  , de  la  monnaie  , de 
la  poste  aux  lettres , des  maisons  des  mioislrcs , et  de  tous 
magasins  publics  et  privés  contenant  dos  viv  res  ou  des  niuol- 
Üons  de  gvierre. 

S'emparer  des  ministres,  du  général  de  rinlérlcar  , da 
coinnurndant  tem|>oraire  et  de  leurs  états-majors. 

Tuer  sur-le^hantp  tout  député,  dirrricur,  administra- 
teur. juge,  ofllcior  (tu  fonctiounalrc  public  (pii  ))araltraiciit 
pour  donner  des  ordres,  ou  pour  rexcrcicc  d'uue  fouc- 
liutl. 

Arrêter  tout  député  ou  directeur  trouvé  (ians  les  rues, 
le  faire  conduire  à son  poste  pour  y être  jugé. 

Extenniimr  tous  les  op|)o&anls. 

Idem,  ceux  qui  feraient  battre  la  générale.  Celle  forin(! 
d'appel  est  ccUe  du  gouvernement  ; comme  11  a été  dit  plut 
haut,  le  peuple  insurgé  ne  s' en  servira  pas;  U im  se  ser- 
vira ((UC  (les  tocsins  et  des  truinpnlt(^ 

Exterminer  l'c/coi,  tous  présidents,  s(^étaircs.  com- 
mandants de  la  force  armée  de  la  conspiration  de  rendé- 
mi.virc,qui  seraient  aussi  rencontrés  dans  les  rues. 

Toutes  autres  exterminations  seront  délcriuinécs  par  do 
nouveaux  ordres. 

1 3 floréal. 

Certifié  conforme: 

le  ministre  de  la  polire  géniraie. 

Signé  Cochon. 

Le  funeste  cllètque  produirait  sur  le  peuple,  les  soldats 
et  les  patriüU^,  le  fusillumcnt,  les  dispositions  des  fau- 
bourgs et  du  peuple,  les rcnselgnemenU  sur  les  deux  au- 
tres iiataillotis,  sur  les  cavaliers  et  sur  les  autres  soldats 
en  général. 

L'applt  présenté  aux  passionnés  pour  le  clorhrr  de  leur 
paroisse , d’un  retour  prochain  cl  même  subit  dans  leurs 
foyers. 

L'espoir  de  faire  du  butin  pour  les  soUats  de  métier. 

La  haine  générale , unlTerscile 

Le  désaccord  des  scélérats. 

L'appui  d'une  foule  de  brav(is  réfugl(^ , qui  ne  prctmciit 
un  parti  que  dani  l'espoir  <Tun  cliangemcnt  prochain. 

lÀ:  mécontentement  des  officiers  destitués. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  ttépubiique. 

Signé  CocuoK. 

• OoréAl,  a midi  et  demi, 

U D.  de  S.  à Ch.  G. 

Nous  sommes  réunis  au  nombre  de  trois , nous  recevons 
ta  lettre;  nous  t’envoyons  un  manifeste  au  nom  de  la  lé- 
gion , qui  sera  imprimé  ce  soir.  Communique  toujours  celte 
minute  aux  légionnaires  meneurs.  Nous  allons  faire  de 
suite  une  déclaration  au  nom  du  peuple , qui  sera  une  ré- 
ponse au  manifeste.  Il  importe  de  Lilro  connaître  â la  lé- 
gion que  le  pciqde  est  prêt  A la  défendre;  voilà  six  mille 
francs.  .Nous  pensons  que  la  légion  ne  doit  |>as  sortir  de 
Paris,  tâche  de  l'arrêter  jusqu’à  demain.  Nous  allons, 
dans  le  reste  de  la  Journée  et  dans  la  nuit , nous  meure  en 
mesure.  Vub  F.  {le  reste  du  mot  est  ragé)  et  D.  [le  reste  du 
mot  est  rayé) , cl  dls-nous,  avant  cc  soir,  s’ils  sont  prêts  t 
dans  le  cas  contraire  nous  prendrions  d’autres  dis|K>si lions. 

P.  S.  11  est  Imporuni  que  la  voiture  chargée  de  fusils 
ne  parte  pas.  Tu  peux  moiiifcr  ccltc  kltrc  aux  meoeurs 
dont  lu  es  s»Ir. 

Certifié  conf<»rtne  : 

le  ministre  de  ia  police  génà-aie , 

Signé  Cochon. 


uy  vjOOgIc 
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comiié  innirrcctenr  de  salut  public,  consldé» 
rant  que,  par  le  fait  aeiil  de  rinsorrcction  de  ce  jour, 
tomes  les  autorités  citiles  et  Bdliiaircs  réservées  par 
la  tyrannie  sont  cassées; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  mettre  en  activité 
des  défenseurs  courageux  des  droits  du  peuple  pour 
veiller  à scs  intérêts  et  comprimer  ses  ennemis; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art  l*t  Les  comités  révolullonualrcs  de  Paris  sont  ré- 
tablis tels  qu'ils  étaient  le  8 thermidor,  an  deuxième.  Les 
citoyens  qui  les  compnuient  sont  tenus  de  s'assembler  sur 
le  champ  dajis  lo  lieu  de  leurs  séances,  el  Us  raudmnt 
ompte,  dans  une  heure,  de  leur  installalion  au  comité 
Insurrecleur. 

II.  La  citoyen  Post,  notre  agent  gémirai  de 

la  police  de  Paris , au  lieu  et  place  du  bureau  ceutral  de  U* 
dite  commune. 

ni.  Les  comités  révolutionnaires  correspondront  avec 
ledit  agent  général , qui  rendra  compte  au  comité  iosur- 
recteur,  dont  il  prendra  les  ordres. 

IV.  Le  comité  Iruurrecteur  nomme  le  citoyen 
général  en  chef  do  l'armée  de  l'intérieur  et  de  la  force  ar* 
méc  de  Paris , et  lui  ordonne  de  se  mettre  S t'inuinl  S la 
tête  des  troupes  el  du  peuple  pour  exécuter  les  ordres  du 
comité. 

Pour  copie  coororme  : 

le  ministre  4e  Ut  potiee  génimle , 

Signé  Cocaox. 


N*  2A5.  Qiiintèdft  & pralrkal  (21  niai). 

îtÉPUBLIOUE  I-TlANa\ISE. 

Le  Directoire  exécutif  aux  Français. 

ruoyrns,  tamiis  que  lo  gouremenient  s'occupait  sans 
relâche  du  salut  de  la  patrie;  que  nos  braves  armécr,  se- 
condant ses  efforts,  étouffaient  les  Vcndéaîs  de  itntéricur, 
enchaînaient  la  victoire  au  dehors,  el  hâtaient  la  paix  glo- 
rieuse qui  doit  couronner  leurs  triomphes  ; quelques 
bonimcs,  profundémeat  ambitieux  el  pervers  conspiraient, 
dans  le  .silence,  le  renversement  du  régime  consiHuÜoanel, 
et  projetaient  do  nous  ramener  â l'anarchlc.  Mais  te  Di- 
rectoire exécutif  avait  les  yeux  ouverts  sur  eux.  lai  ronjn- 
ration,  prête  â éclater,  est  déjouée  ; plusieurs  des  prind- 
pauz  cnnspiraieura  sont  arrêtés,  les  preuves  de  leur  com- 
plot saisies  avec  eux;  et  la  Iranquiliité  publique  u'a  pas 
mémo  été  un  seul  Instant  troublée. 

Déjà  le  nirerloire  a transmis  au  Corps  législatif,  cl  publié 
les  reuselgnemcnls  ci  les  pièces  les  plus  propres  à donner 
l'Idée  de#  affreux  projets  des  conjurés.  L’Instruction  de 
leur  procès  achèvera  de  dérouler  les  atrocités  accumulées 
dans  cette  trame.  C'est  la  seule  réponse  qu'il  convienne  do 
faire  â que)<|ues  hommes  Intéressés  à élever,  sur  la  rallié 
du  complot,  des  doutes  qu'ils  sont  loin  d'avoir  eux-mê- 
mes. 

Mais  il  doit  éclairer  et  rassurer  les  patriotes  probes  cl 
sincères,  à qui  l’on  Ukhc  d'insinuer  ces  doutes  absurdes, 
que  l'on  voudrait  associer  & la  cause  des  consjAratcurs , et 
que  pourrait  peut-être  alloroicr  la  joie  vraie  ou  feinte  des 
partisans  du  ro)  alisme. 

Françab,  qui  vonles  la  liberté,  considérez  dans  quoi 
abîme  on  s'efforçait  de  vous  ploiigof  ; examines  les  résul- 
tats du  système  Ituonsé  qgc  l'ou  prétoodalt  substituer  à la 
constitution  républicaine  et  sage  que  vous  avez  Jurée. 
Voyez  un  amas  de  brigands  ou  d'ulslfs  vagabonds  se  dis- 
putant sur  les  cadavres  de  vos  roprétenlanls  el  d’une 
grande  partie  d'entre  vous,  les  fruits  de  vos  longs  travaux 
et  de  votre  pénible  industrie.  Voyez  tous  les  restorts  du 
gourrntcment  brisés , nos  années  privées  de  leurs  chefs , 
les  citoyens  armés  les  uns  contre  les  autres,  rélranger  en- 
vahissant notre  territoire,  et  la  France  dissoute  et  démem- 
brée, après  avoir  éprouvé  loin  les  fléaux  de  la  guerre 
dvlle. 

Mais  leors  oslurleuses  promesses  aurMeut-elles  pu  troc»- 
per  ^elqu'un  t Séducteurs  habUef,  Ils  exagèrent  les  maux, 
Cl  olDcnt  l'abondance  : mais  c'est  celle  du  pillage,  et  que 
suivrait  à l'Inslanl  la  plus  affreuse  misère  I Ils  pronidlenl 
la  richesse , el  Ils  en  tarissent  toutes  les  sources!  Il»  veu- 
lent ramener  ces  temps  désastreux  où  le  commerce  et 
t'agrieulliire,  desséchés  dans  tous  kurs  canaux,  expiraient 


[1706] 

MUS  l'oppreSBkMi  el  les  brigandages;  où  la  France,  con- 
sommant â la  fols  toutes  ses  ressources , el  cessant  de  les 
renouveler,  devait  btentùt  ne  plus  offrir  qu'une  lande  aride 
eldcsolée.  Mais  le  peuple  n'a  pas  encore  oublié,  comme 
Ils  le  voudraient,  l'effrayante  pÂiorie  des  subvisiances  qui 
précéda  rélahlissemcin  de  la  constitution;  Il  sent  que 
rembarras  actuel  est  une  soite  nécessaire  d'une  auxsl  lon- 
gue détresse,  et  que.  pour  réparer  tant  de  malheurs.  Il 
nous  faut  des  travaux  utiles  et  non  leplllage,  des  lois  pro- 
tectrices et  non  des  assassinats.  Ab  ! repoussez  loin  de  vous, 
dloyens,  les  séductions  de  ces  traîtres.  S'il  était  possiMe 
que  leur  affreux  S)stéme  se  réatlrft,  la  République,  déchi- 
rée, M dévorerait  bieniOi  elle-même  au  milieu  des  horreurs 
Inévitables  de  la  famine. 

Vous  n'aurez  pas  plus  dé  cooHance  dans  ce  bonheur  eom» 
mwi,  qu'ils  metteul  en  avant  dans  quelques  mots  vides  de 
sens,  dont  lee  conspirateurs  paraissent  avoir  fait  leur  de- 
vise, et  dont  Ils  couvrent  leurs  ambitieux  projets.  Quel  est 
donc  ce  bonheur  promis , qui  enlève  au  laborieux  artisan 
les  fruits  de  ses  veilles  ; au  citoyen  vertueux  l'héritage  do 
ses  pères  ; au  père  de  famille  le  patrimoine  de  scs  enfants, 
pour  le  livrer  i t’avidilé  de  l'homme  sans  industrie , iniln- 
trnl  ou  dissipateur;  de  celui  que  la  délaucbe  a déJ4  dé- 
pouillé, ou  de  celui  qui  s'esi  fait  du  brigandage  un  horri- 
ble métier  t Le  voilà  donc  ce  bonheur  qu'ils  voulaient  éta- 
blir iur  les  ruines  de  l'ëdlûce  constitutioniMlt  le  chef- 
d'œuvre  philantropique  qu’ils  espéraient  substituer  au 
code  républicain  qui  nous  gouverne;  à cette  égalité  Juste 
cl  bienfaisante,  qui  place  tous  les  citoyens  sous  le  niveau 
des  lob,  et  les  appeUo  tous,  sans  dbtliKliuOf  aux  fonction» 
publiques  ; â celte  sainte  el  salutaire  liberté,  qui  ne  met  île 
iK>rncs  4 rexerdcc  de  leurs  droits,  que  le  respect  pour  b's 
droits  de  leurs  frères?...  Comparez  maintenant  â ce  gou- 
vernement fondé  sur  les  lois,  el  ne  pouvant  rien  que  par 
elles,  raulôrilé  tyrannlijuc  de  ce  comité  insurrecteur.,  pro- 
menant partout  le  fer  cl  la  flamme,  exerçant,  sans  règle  et 
sans  frein,  les  pouvoirs  sans  bornes  qu'il  sW  donn^  à 
lui-même,  cl  se  pro^xManl  déjà  de  diriger,  au  gré  de  son 
caprice , le  fantôme  dt  représentation  ruiionale  i|u'1l  au- 
rait placé  sur  tes  débris  de  celle  qu’il  aurait  renversée , 
après  avoir  effrayé  ces  législaleurs  de  son  diolx,  du  terri- 
ble cxeinble  de  kurs  |>rédéces$eurs  égorgés  4 Icars  yeux  !.. 
Kl  rherebez,  dans  l'hUloire  des  tyrans,  k modèle  d’une 
aussi  exécrable  oppression! 

Mais  tous  les  yeux  sont  enffn  dessillés. — Aujourd’hui 
cependant,  que  tes  conspirateurs  sont  sous  le  glaire  de  la 
Justice , leurs  complices  voudraient  Intéresser  à leur 
cause  ; fis  ne  manquent  pour  cela  ni  de  ruses,  ni  d'aikesse. 
Jb  rappdlcjil  leurs  services  , et,  contre  révUicnce  des 
prouves , Us  eu  concluent  leur  Innocence  ; comme  si  Man- 
lius u'avall  pas  sauve  le  Capitole,  cl  cous{iIré  coulre  Rome; 
comme  si  Dumourkz  n'avaJt  pas  vaincu  â Gemmappes,  et 
bientôt  après  vendu  sa  patrie  aux  valncns;  comme  si  la 
soirdeTur  el  du  potivofr,  le  fanaibnic  ou  la  vengeance 
n’avalent  pas  sooveiu  armes,  contre  leur  pays  et  contre 
rhumanilé,  ceux  que  ces  mêmes  passions  avalent  autre- 
fois portés  a les  servir. 

On  efaerebe  surtout  k alarmer  les  patriotes  sur  la  Joie 
apparente  des  amis  du  royalisme , cl  de  la  présenter  comme 
un  signe  assuré  do  leur  triomphe. 

Citoyens,  ne  voiu  y tromjiez  pas,  les  chefs  et  leurs 
partisans  ks  plus  déliés  peuvent  moulrer,  en  ce  mouient, 
quclijue  Joie  ; mats  Us  ne  réprouvent  pas.  Qu’Ils  marchent, 
ou  non , de  concert  ovee  les  fauteurs  de  l’anarchie,  ils  sa- 
vent que  ccux-el  tendent  ou  même  but  qu'eux*,  par  une 
autre  route  ; ils  le  savent  trop  bktt  pour  applaudir  sincè- 
rement k leur  chute;  uu'lb  oiSchcni  donc  une  pcrlUlc  sa- 
tisfaction ; i|iic  la  tourbe  Inscuséc  qu'ib  dirigeut  se  ré- 
jouisse en  effet I fanl-il  s'étonner  «le  trouver,  dans  cet 
odienx  parti , le  délire  Jolm  au  crime?  Mais  le  gomerne- 
metil  Kent  Ouvert , sur  eux  , son  orfl  Investigateur  : rouvert 
de  l'égide  coustUuitonnelle , fl  frappera  les  eonspiraüona 
do  royaUamc  comme  celles  de  ranarebk  ; réjirimera , 
d’une  main  également  ferme , tous  ceux  qui  vondralcut 
auéanür  la  constitution , et  ne  cesser»  surtout  de  irourrul- 
vro  ces  perfides  Françab  qui,  s'étaiil  armés  contre  K-ur 
patrie,  ou  l'ayant  abandonnée  dans  lo  danger,  oseraient 
souiller  encore  le  sol  de  la  nberfé. 

I.nln  donc,  loin  de  vous , amis  de  la  République,  la 
crainte  d'une  nouvelle  réaction  I Directoire,  en  appelant 
la  sévérité  des  lok  sur  la  coupables,  ne  fera  Jamais  uj 
crime  de  son  opinion  â l'homme  égai^,  et  r>e  permettra 
pas  que  des  li»tes  formées  par  quiluues  cousplrateur> , dc- 
I viennent  Jamais  des  listes  de  proscription.  Malheur  atix  lu- 
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sensés  qui  provoqueraient  les  vengeai>cr«!  lU  aruieraieul 
contre  eus,  et  lo  faisetau  redoutable  de  toutes  les  voioutés, 
et  ta  iusle  sévérité  du  Corps  léglsiallf,  et  le  bras  répre** 
seur  QU  gouvcrnctueni. 

Français,  le  Directoire  eiécuUrvous  s ouvert  sou  ccnir; 
Il  veut  U République,  U chéiiltous  ceux  qui  la  chérissent: 
la  consÜluUoD  de  1795 , voilà  son  gukie , comme  elle  doit 
être , à tous  , votre  point  de  ralliement.  Il  sait  que  les  vé> 
rltabU^  patriotes  la  vculcul  aussi  { lis  ii’ont  doM  pas  d‘aod 
plus  sincère , de  plus  ferme  appui  que  le  Directoire  exéetn 
Uft  leurs  sontiments,  leur  objet  est  le  même,  le  salut  et  la 
prospérité  delà  Uépubliqne.  Patriotes,  marches  à ce  but 
glorieux , dans  la  ligna  consUtutionnelle , cl  vous  trou* 
verez  toujours  à votre  tête  vos  représealaals  et  vos  pre- 
miers msgistrats. 

O vous  tous  qui  chérissez  la  République , Jclez  les  yeux 
sur  nos  braves  armées  t voyez  avec  quoi  concert  clics  vo- 
ient à IVimcmi , le  üisaij>enl  et  forcent  les  rois  à recevoir 
la  pstx  : secondez  ieiirs  généreux  eOurls , abjurez  vos  hai- 
nes, serrez-vous  autour  du  gouvernement,  et  concoure* 
avec  lui  à fonder , sur  des  bases  loébranlablct , le  bonheur 
de  la  France  I 

ARUéE  D*mUE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  t*armée  d’iiaUe,  au  Dirte- 
loire  exécutif*  — Au  quartier^génerat  de  Ladi,  té  S5  fiù- 
réal  an  /K. 

Après  le  combat  de  FomMo , nous  poursnlvtmes  IVnnc- 
nil  jiis(|u*à  rizztghitone  , mais  nous  ne  pûmes  pas  passer 
l’Adda.  Après  la  bataille  de  Lodl , Draulleu  sc  relira  sur 
Plzzigliilonc  : nous  nous  jr  rendîmes  le  33  ; mais  il  s'étalt 
déjà  retiré  au-delà  de  Cri*mone.  Nous  avons  aussi  investi  et 
attaqué  la  ville  de  I^zzighllonc  qui , après  une  vive  canon- 
ii84lr,  a été  obligée  d'ouvrir  scs  portes  ; nous  y avons  fait 
300  prisonniers,  cl  pris  dm|  pièces  de  bronze. 

Notre  ravairrie  s'est  mise  à la  poursulle  de  l’ennemi  ; la 
ville  de  Crémone  a ouvert  ses  portes  ; toute  la  Lombardie 
appartient  à la  République. 

Signé  Ddomapibte. 

Kjrtrali  de  la  lettre  du  commluaire  du  Bireehire  exécutif 
prêt  temrmées  d'tlalie  et  des  Alpes,  au  Pireetoire  exéeu^ 
tif.  — Pe  Ijodi,  le  33  fioréal  an  If'. 

('Jloyrns  directeurs,  l’ennemi  battu  à Lodl,  ainsi  que  Je 
vnus  i’al  aunouré.  avait  filé  sur  Mantnue,  en  passant  |var  ic 
clirmin  (le  Plzzigmtonc  ; il  a été  poursuivi  le  33  ; trouvant 
plus  prudent  de  fuir  que  d’attendre,  Il  a précipité  sa  re- 
traite. 

Pizzighltono  se  trouvant  néanmoins  occupé , le  général 
Ruonapartc  l'a  d’abord  fait  eerner,  H l'a  ensuite  fait  atta- 
quer : et  bientôt  cette  place  fut  prise  ; la  gamisiui  qui  était 
d'euvlrop  àOà  liomiiies,  a été  faite  priMiinlêre;  nous  y 
avons  pris  quatre  cations  et  un  olvusicr. 

Crémone  est,  en  ce  montent,  occupé  par  nos  troupes t 
d’un  autre  cOlé,  ravaul-gardc  doit  être  arrivée  à .Milan. 

(|uariier-^néral  va  s’y  établir  dés  demain  ; nous  y 
prendntnv  quelques  jours  de  repos,  moins  pour  nous  que 
pour  les  troupes , au'un  mois  de  cuurse  et  de  guerre  a, 
coiumo  il  est  facile  tic  le  concevoir,  extrêmement  failguées. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CENTS. 

Béance  du  30  HoréaL 

Mollon  tic  Pons  (de  PAveyron  ) , pour  le  rachat 
des  drulis  de  parcours,  qu'il  présente  romme  1c  flt'au 
de  ragricullurc.  Renvoi  à l'examen  d’une  amuiiU- 
Mon.  — CroEC  annonce  que  pour  se  conformer  à la 
loi  du  3 brumaire.  Il  a déclaré  que  Tun  de  ses  ne- 
veux était  soupçonné  d'émiKraUon  : il  rappelle  la  dé- 
nonciation faite  contre  lui  par  les  administrateurs  de 
la  llaute-i/iire,  et  demande  le  rapport  de  Tarrété  qtii 
nomme  une  commission  pour  l’examiner,  altendu, 
(iit-U,  que  ces  administrateurs  n’avaient  pas  cc  droit 
Il  demande  de  plus  qu'une  cuminlaMo»  examine  s’il 
est  ou  non  compris  dans  la  loi  du  3 brumaire.  Après 
une  discussion  très  vive,  cette  double  pro|vnsition  eat 
adoptée.  — Dubols-Crancéfalt  prendre  une  résolution 
relative  à l'organisation  Intérieure  du  corps  des  gro- 


nadiers  du  Corps  iégklaUf.  ^ Uésoimlon  qui  prorof^e 
l'époque  de  la  reddition  du  compte  des  rentrées  de 
l'emprunt  forcé.  — Rapport  de  Uordas,  et  projet  re- 
latif à la  contrainte  à exercer  contre  les  témoins  qui 
ne  comparaîtraient  pas  devant  les  dirartenrs  de  ju- 
rys. Impression  et  ajournement  — Comité  général 
pour  l’examen  d’une  difficulté  élevée  dans  l'affaire 
du  représentant  Drouet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  30  /taréaL 

Conseil  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  entre  le 
Directoire  exécutif  et  le  roi  de  Sardaigne. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  U prairial,  le  Conseil  des 
Anciens  a approuvé  la  réaointlon  qui  fixe  le  mt^e  et 
le  tcmie  de  remboursemeut  des  assignats  au-dessns 
de  cent  livres,  contre  des  mandats  ou  promesses  de 
mandats. 

U Conseil  des  Cinq-Cents  ne  s’est  occupé  que  de 
divers  objets  d’adiuinistraiioo. 


N*  246.  A prairial  (25  uiai). 


Manhrîm*  — Lettre  du  prétendant  au  feld-maré- 
clial  urmser  ; 

Je  vous  donne  avis  que  Je  suis  arrivé  à Partnée  des  émi- 
grés français,  ré^ilu  de  combattre  avec  eux  et  à leurs  rOlés 
pimr  la  plus  Jitstc  de*  rmisen  qu’li  ÿhise  à Dieu  de  Ib- 
vorlser.  Que  voJre  cxcctleiiee  ne  pense  pas  que  mon  livlciv- 
tloii  soit  défaire  le  nioiiulrc  chaugemeol  dans  le  coniman- 
dcmeni,  ni  l'dlorau  prince  de  Condë  et  au  général  Latour, 
qui  s'en  aequiUeat  avec  tant  de  courage,  do  bravoure  et 
de  réputatlun.  Non, je  veux,  comme  simple  vidât,  par- 
tager avec  ce  brave  corfis  les  dangers  cl  les  fatigues  de  la 
guerre,  et  sous  les  ordres  de  V.  £.  comme  ces  deux  géné- 
raux. ralro  la  campagne,  sans  autre  qualité  que  celle  de 
simple  soldat. 

Turin.  — Les  denx  princesses  de  France,  M**  Jo- 
séphine (Madame),  et  M**  Thérèse (lacômtesse  d’Ar- 
tois), qui  s'étaient  éloignées  de  celle  capiule,  vien- 
nent d’y  rentrer.  (4  mal.) 

J.ondrcs,  — Fin  de  la  guerre  contre  les  nègres 
marron*  de  la  Jamaïque,  oA  l’on  a r*  ployé  des  iin*u- 
ics  de  chiens  férociNu  Trait  sanglant  lancé  & celte  oc- 
casion par  M.  Ifbéridaii  contre  M.  liu,  qui  pnvposgU 
une  taxe  sur  les  chiens  : il  cruU  qu’il  y aurait  de 
ringratiluile  A imposer  de  nouoenux  uUiéâ  qui  ont 
combattu  pour  les  Anglais  en  Atnérique, 
RÉPUBUQCE  FRANÇAISE. 

AnlfJe  de  Trouvé  sur  la  conspiration  Rabmuf. — 
Appel  aux  artistes  par  lu  ministre  de  rintéricur  pour 
rciiibcllissemcnt  des  pUccs  pubiquesde  Foiis. 

VariHés.  — Letlrc  du  citoyen  Garreau,  cx-pr<y- 
curcur  de  la  commune  de  Nantes,  relative  au  code 
hypotbécaire.  — U’iire  du  professeur  Saim-Aubin  en 
faveur  des  maudats. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i*'  prairiai. 

Favord  fait  passer  à l'ordre  du  Jour  sur  la  demande 
en  rédticrton  de  la  coulributlon  foncière  cl  de  l’em- 
pninl  forcé,  faite  par  le  département  du  Mont- Terri- 
ne. — Comité  général  pour  entendre  un  rapport  de 
la  comniixskm  chargée  d’examiner  l’aflidre  de  Drouet, 
CO.NSE1L  DES  ANCIENS. 

Séasteedu  i**  prairial. 

Mention  honorable  de  l'offrande  (Tan  ouvrage  In- 
liiulé  : iHélntcdon  dldmcnlaire  à Custtge  dri 
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les  primaires^  par  Ikilan}.  ~ l^ebrun  csl  nomoi^ 
présidenl.  Lea  secrétaires  sont  Picot,  Olivier  Gércnte, 
Lacuée  et  Mallcville. 

N.  D.  I>sns  la  séance  do  5,  le  Conseil  ■ adopté  le 
prok't  présenté  psr  taloi,  relatif  ans  réclatnaüons 
d'encts  naobiliers  appartenant  anx  héritiers  des  con- 
damnés ; et  renouvelle  sa  commission  chargée  de  la 
saiTeniance  de  la  trésorerie  nationale. 


N*  247.  K«petill  9 prairiaal  (26  mai). 


Philadelphie,  — Traité  de  paix  entre  les  Etats- 
Cols  et  le  dey  d'Alger. 

La  Ila^e,  — IToclamatlon  de  rAsacmblée  natio- 
nale batave  pour  l'expulsion  des  émigrés  français  : 

L*AaseiDbtée  nationale  représcotanl  le  peopte  batave,  à 
tou»  cetn  qui  1a  présenta  verront  ou  enlendrool  lire,  salut 
et  rraiemltà  ; savoir  faisons  t que,  quoique  les  cl*detMt 
Ktata^éuéraux  des  Frovlncas-Unlos  slcnt,  immédiatement 
après  la  conclusion  du  Irallé  de  paix  et  d'alliance  entre 
les  Itépubtlque  française  et  batave,  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  en  faire  observer  scrapulcuseiBcnt  aussi , dans 
toute  rétendue  de  la  République, spécialement  l'art.  XXII, 
par  lequel  les  parties  conlraclanies  promettent  et  s'enga- 
gent mutuen«meiit  de  n‘tU(ordtr  eiurun  aailt  sur  Imr  frr- 
ritoirraujc  émigrât  4et  rfrux  Jtfafs;al  qu'alasl  11  nous  était 
Impossible  de  soupçonner  qu'il  se  trouvai  actuellement  des 
étulgrtS  français  sur  le  territoire  de  l’Klat  ; le  ministre  plé- 
nipotentiaire Xoét  noos  a fait  connaître,  par  une  note,  qu'il 
l'y  en  trouvait  pourtant  encore  plusieurs,  ledit  mioistre 
nous  Invitant  de  vouloir  donner  les  ordres  nécesialres  pour 
que  le  susdit  article  soit  slrictenvnl  exécuté  : 

A CCS  causes,  voulant  maDlfesler  que  nous  envisageons 
comme  un  de  nos  premiers  et  plus  agréables  devoirs,  de 
faire  obeerver  par  celte  République  les  traités  conclus 
avM  d’autres  Dations,  et  en  donner  é le  République  de 
France  qui,  par  scs  vigoureuseedémarehes  à rsffei  de  dis- 
perser les  rassemblements  des  émigrés  hollandais,  nous  a 
lait  voir  aussi  de  sou  cbté  sa  bonne  lolcntion,  une  preuve 
nouvelle,  nous  avons,  adn  de  pourvoir  en  même  temps  à 
1a  conservation  du  repos  et  de  la  tranquiiUlé  dans  cette  Ré- 
publi(|ue,et  veillera  ce  qu'un  plus  long  séjour  des  émigrés 
français  dans  ce  pays-d  ne  leur  donne  point  d'occasion  à 
propager  des  principes  nuisibles  et  funestes  parmi  les  ha- 
bitants, ou  a se  liguer  avec  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors,  pour  contrarier  llntérél  général  de  l'Etat,  Jugé  de- 
voir décréter,  ainsi  que  nous  décrétons  par  b présente  : 

« Art.  1**.  Quu  tous  les  émigrés  français  (denomiuatlon 
sous  lM|uellc  nous  comprenons  tous  les  Français  qui  ayant 
quitté,  après  l'anuée  17B0,  le  territoire  de  la  France,  cts'é- 
lanl  retirés  sur  celui  de  1a  République  batave,  ne  sont  point 
munis  d’un  |»asseport  en  due  forme,  ou  ne  sont  point  con- 
nus du  ministre  ou  des  agents  do  la  République  de  Fran- 
ce ) , qui,  sans  avoir  égard  aux  placards  émanés  contre  eux 
dans  quelques  provinces,  se  trouvent  encore  actueJleracnt 
dansoelte  République,  seront  tenus  de  quitter  son  terri- 
toire dans  quiuxe  Jours  après  la  pubilcatlon  de  la  présente. 

• II.  Que,  pour  leur  laclliler  ccue  retraite,  les  munid- 
palltés  respectives,  dans  la  Juridiction  desquelles  ils  se 
trouvent,  leur  délivreront  le  paeseporl  nécessaire,  qui  de- 
vra contenir  le  nom  du  lieu  où  ils  désireront  ss  renurs  \ tl 
sera  prié,  de  noire  part,  le  général  en  chef  des  troupes 
françaises  dans  cette  République,  de  donner  ordre  à ce 
qu'ellis  respectent  cespûseports. 

• III.  Que  tous  lessasdlls  éaUgrés  en  général,  et  cha- 
cun d'eux  en  partlctiUer,  qui  aprèa  roxpiration  des  qoinac 
Joora  8U»-CMiUionnés  se  trouveront  encore  dans  cette  R^ 
pnNh|ue, seront  Inceasanment  sabb  et  même  punis  corpo- 
rellement, solvant  l'exigeoco  des  cas. 

• Kl,  afin  que  nul  n'ignore  le  conieou  de  la  présente, 
elle  sera  Imprimée  en  langues  boIlanUaise  et  française, 
proclamée  et  affichée  partout  où  l’on  a coutume  de  faire 
des  proclamations  et  aAcbes,  mandant  et  hnitant  les  pou- 
voirs eonsiitoés  soprémes,  soit  de  radmlnistraiion  provin- 
ciale on  d'astres  aisembléea  provinciales  dans  les  diOértn- 
let  provinces,  de  donner  les  ordres  nécoasaires  k ce  qu'il 
soit  duenveat  saUsfait  à notre  nréseuls  Intcuüon. 

s Cliargeant  et  ordomuuit  ueplua,  ks  coHépea  respec- 
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ÜfaauxqualsU  dlrecüon  dca  Colonies  de  l'Eut  tsieonOéci 
d*cnJolndrc  aux  guuvcmcura  de  cas  Colonies  d’avoir  i'ceil 
sur  ceux  des  susdits  émigrés  qui  s*y  trouveraient. 

» Ainsi  fait  cl  arrêté  k l’Assemblée  sus-menilonnée , k 
U Haye,  cç  20  avril  1700,  l'au  second  delaUbcrté  bouve, 
■ J.-8.  Dtcaxi,  pt. 

s Par  ordonnance  de  la  susdite  aaaembléc. 

s Signé  D.  vsR  laxa.  » 


RÉPIBLIOUE  FRARÇAISE. 

Uttre  du  Direcioire  aux  troupes  campdes  prfs  de 
Paris , annonçant  l'arrlrée  de  ‘2i  drapeaux  enlevi<s 
par  ]*arnu^e  d'itaile  aur  Ica  armées  combinéea  de 
l'Aulriclie  et  de  la  SardaiBne.  — Arrivée  i Bordeaux 
d'une  corvette  commandée  par  le  ciloyeji  Desagenaux 
de  Nantca,  quia  Introduit  30,000  fusiis  au  Cap-Fran- 
çala. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIl  DES  CI.XQ-CEHTi. 

Séaltet  d,  3 pratrtmL 

Defermont  est  élu  président.  I«s  secrétaires  sont 
Mailhc,  Pelet,  Escbassérlanx  l'alné  et  Itelannay  (d’An- 
**”)•  — Villers  propose , i la  salle  d’un  rapport,  de 
Oser  le  traitement  des  membres  de  l'inslilul  natio- 
nal à 1,500  livres.  Ajourné.  — Résolution,  sur  le 
rapport  de  Giberl-ncsmolléres,  qui  nUerie  t million 
150,000  fr.,  valenr  lise,  aux  dépenses  de  la  tréso- 
rerie nationale.  — Diseiisaion  sur  le  code  liypolhé- 
calre.  Opinion  de  Thibault  aur  les  améliorations  dont 
il  est  susceptible, 

A'.  B.  Dans  sa  séance  du  8 , le  Conaeil  des  Cinq- 
Cents.  en  passant  à l'ordre  du  Jour  aur  un  message  du 
Direcioire,  a déclaré  non  compris  dans  la  lui  du 
3 brumaire,  les  fonciionnalres  qui  ont  épousé  des 
aa-ors  de  bmmes  d’émigrés. 

Après  une  »lvc  discussion,  il  a ordonné  la  transla- 
tion 5 Langrea  de  l'école  centrale  du  déparlemcnl  de 
la  Marne. 


N*  258.  Octldi  »»  prairial  (27  mai). 


Mélanges.  — Analyse,  par  Eymard,  de  l’ouvrage 
de  Ib  laplace,  membre  de  l'inslilul , sur  r£.r;xui/<on 
du  système  du  Monde. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEIE  DES  CtXQ-CEÜTS. 

Suite  de  te  eéaneedu  3 preirtet. 

Daubcrmesnll  vote  pour  le  rapport  du  code  hypo- 
tbécalrc.  Trouille,  an  contraire,  demande  la  qnealinn 
préalable.  Sur  la  proposition  de  Dumolard , le  code 
hypothécaire  est  maintenu,  et  l'on  nomme  nue  com- 
mission pour  y présenter  des  améliorations. 

COXSEIL  DES  ASCIKXS, 

Séeiue  du  3 preiriei. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  qid  proroge 
l'époque  A laquelle  le  IMrecluire  devra  rendre  compte 
de  la  attiialioo  de  rempnml  forcé.  — Il  sanclinnne 
également  celle  qui  ouvre  un  crédit  de  58,000  francs 
I l'arcbiviale. 

COXSEIL  DES  CIÎHXEIITS,  ■ 

Séanee  du  S preiriei. 

Message  du  IMrccloire,  relatif  A la  rompétmee  des 
conseils  mllltibes,  pour  les  crimes  de  fabrication 
disbibiitioii  ou  bitroductlon  de  faux  assignats. 
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N.  B.  Pans  la  séance  du  7,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a décidé  qu'il  y aurait  des  dépenses  locales  à 
la  clutrge  des  départemcnls. 


N*  249.  NIontdl  9 prairlial  (28  mai). 


Vienne,  — M.  de  Thugut  est  nommé  ministre  de 
cabinet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Prûciametiett  sur  iVxérr/fitm  rie  fa  M CDMCrnant 
Viekançe  ries  manriats. 

1.C  Corps  li’çtdatif  a orJobne  , par  la  loi  du  4 prairial , 
FMiangc  de  tous  Ir»  assignats  d'une  valeur  supérieure  i 
eciit  livres,  contre  des  maudals  ou  promcsK‘S  de  mandais. 
Cet  ccliange  doit  être  terminé  A Paris  le  25  de  ce  mois, 
il  le  sera:  les  ordres  sont  dotmés^en  conséquence  ; ils  se- 
ront poucliiellcmcnt  rsécutés. 

Le  Directoire  executif  imite  les  citoyens  de  Paris  à so- 
eonder  ses  eiforls  par  robsenratioa  exacte  de  l'avis  ci- 
apres.  Il  a prévu  que  les  ennemis  du  bon  ordre  potirraient 
essayer,  pour  rendre  l'opéralion  difficile,  de  faire  présen- 
ter avec  affectation  les  assignais  , dont  récliangc  en  man- 
dats serait  iiopraticalde  avec  les  promesses  de  mandats  , 
attendu  leurs  coupures,  [lar  des  persoonea  qui  cherebe- 
raient  A se  rendre  iuléressaiilcs  par  leur  positioo  ou  par 
leur  peu  d<*  fortune  ; mais  sa  contuiire  dans  le  dévouement 
des  lions  citoyens  lui  fait  es^iércrquc  cctic  manorucre  ne 
sera  |K>inl  tolérée,  et  <|ue  cUacun  s’empressera  Je  répri- 
mer l'abus  qui  pourrait  en  résulter.  Les  véritalilcs  ri« 
loyms  savent  que , si  un  gnuveiiiemcnl  i*sl  nécessaire  à 1a 
société , il  l'est  aussi  que  cbaruii  de  scs  nicinlires  s'cin- 
presse  de  le  seconder.  C'est  de  leurs  foiccs  rundiinécs 
qu'il  anpiiert  relie  dont  il  a liesoin  pour  u^icrcr  lu  bien 
et  aUciuürc  ainsi  le  but  de  sou  établissement. 

Orrfre  rie  l'échange  ries  assignats. 

I**.  Les  bureaux  d'é^cliango  seront  établis  A Paris  chez 
tous  les  notain'S  et  les  doure  pcrrcpicurs  des  contribu- 
tions. Us  seront  ouverts  le  16  du  présent  mois  de  pnvi- 
rial  et  les  jours  suivants,  jusqu'au  25  inclnsiveinenl  , le 
malin  depuis  nenf  heures,  justprà  une  heure  après-midi, 
et  le  soir  depuis  tiuis  liaiircs  jusqu'à  sept. 

2”.  Les  assignais  seront  cclungés  suivant  l'ordre  de 
leur  valeur,  ainsi  quM  suit  : 

lo!  16,  les  assignats  de  10,000  liv. 

Chaque  citoyen  qui  .sc  présvulera  . portera  trois  assi- 
gnats dans  la  sèanee  du  matin,  cl  quinze  ou  trente  dans 
celle  du  soir. 

3*.  I.e  17  , les  assignats  de  2,000  liv. 

Chaque  citoyen  qui  se  préscnicra,  portera  quinze  assi- 
gnats dans  la  séance  du  matin , et  aoixantc-quioze  ou  cent 
cinquante  dans  la  séaoro  du  soir. 

4".  Le  18,  les  assignais  de  1,000  liv. 

Chaque  filiiyiii  qui  sc  présculcra  , portera  quinze  on 
trente  assignais  dans  la  séance  du  malin,  cl  1«  soir  aoixonse- 
quinze,  ccnl  6nquaotc  ou  trois  renu. 

5*.  Le  10,  les  assignais  de  750  liv. , 500  liv.,  400 lit., 
250  liv.  et  125  liv. 

Cliaque  citoyen  qui  so  pvéseolen , réunira  scs  autgnals 
de  la  même  coupure , «t  pourra  , pour  eda , présetiler  en 
Hkéme  lesn|vs  les  dihêrentcs  coupures.  11  portera  eelle  de 

15.000  liv.  ou  30,000  liv., dons  la  séance  du  matin,  et 

75.000  liv.  4MI  150,000  liv.,  dans  U séeiice  du  soir. 

La  journée  du  20  sera  réservée  pour  les  veroements  A 
(aire  A la  tTv*sorerie  nationale. 

6*.  Le  21,  les  assignais  Je  10.000  liv. 

Chaque  citoyen  en  présentera  trois,  mais  il  pourra  se 
contenter  aussi  d'en  préaeoternn  seul,  en  donnant  5,000]. 
de  plus  en  assignats  de  2.000  et  de  100  liv.,  dans  la 
séance  du  matin.  Le  soir,  on  ccliangera  des  assignats  de 
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1.000  liv.  à tontes  concurrences,  pourvu  qu’on  lea  pré- 
sente par  paquets  de  1 5,000  liv.,  ou  multiples  de  la  même 
somme. 

7*.  Les  22  et  33, les  assignats  de  2,000  eide  1,000 liv. 
Cha<iiic  citoyen  présentera  la  valeur  de  15,000  ou 

30.000  liv.  dans  la  séance  du  matin  ; et  le  soir , telle 
somme  plus  forte  qu'il  trouvera  plus  ronvcnable  , pourvu 
qu'elle  soit  présentée  par  paquets  de  15,000  liv.,  on  mnl* 
tiples  de  cette  somme. 

S*.  Le  24 . 1rs  cmipures  de  750  Uv.,  500  liv.,  4OO  liv., 
250  Ut.  et  125  liv- 

Chaque  dtnycn  présentera  la  valeur  de  750  lîv.  on  les 
multiples  de  (cUc  somme,  lu  nuliii  et  le  suir,  en  les  liant 
chacun  dans  un  p.’^rptet  |>.irtiruUcr. 

OV  Lo  2 j , h % 35fii''n.vl»  Je  loutcs  valeurs  supérieures  à 
lOOltv,,  i la  cK:irgr  par  les  fitoyens  qui  présenteront 
des  coupure.s , Je  f>mrnir  750  liv.  A la  fiiis , on  7,50ô  cl 

15.000  en  assignais  de  1,000  liv.,  2.000  el  10,000  liv. 
tO”.  Les  citoyens  qui  auront  èdsaiigé  un  paquet  de 

lanrs  assignats , pourront  aller  dam  nn  autre  burcan , on 
dans  le  même,  en  prenant  te  dernier  rang  à 1a  Gle. 

La  célérité  el  la  sûreté  de  l’crhangc  exigent  que  l’ordre 
ci-dessus  soit  observé  sans  aucune  exception.  Les  citoyens 
sont  invités  à s'y  conformer  cl  à s’enlendrc  réciproque- 
ment, pour  que  le  succès  en  soit  complet. 

Paris , lo  C prairial. 

Signé  C&AitOT , préitrient. 

Par  le  Directoire  exéentif  : 

Signé  LsOAEog , seerHairt, 

AAM^£  D’ITALIK. 

Un  courrier  de  l’armée  d’Italie  a apporté,  le  5 prairial, 
au  Directoire  exécutif,  la  nouvelle  offlcicllc  que  le  iwvlllon 
tricolore  llnUait  A Milan,  Pavic,  COmc,  et  dans  toutes  les 
\11lcs  Je  la  Lombardie. 

U général  rie  riMsion , ehef  rie  l'état-majar,  au  génirat  en 
chef  rie  l'armée  d’Italie,  —.tu  quartier-général  rie  Milan, 
le  29  jloréatan  il'  rie  ta  Hépuhlique, 

Général , 

Tous  nos  frères  d’armes  mériteraient  chacun  uu  éloge 
particulier,  mais  11  en  est  quebjucs-uns  qucics  etrconstrin- 
ces  oi»l  mis  à mémo  de  donner  des  marques  disilngiiécs  de 
leur  courage,  et  dont  les  noms  doivent  être  rendus  pu- 
blics, et  ciitoyés  5 leur  département  comme  un  monument 
illuslre  de  la  valeur  française,  digne  des  hommages  de 
leurs  contemporains  et  de  la  postérité» 

Allaqneet  prise  rie  Jlanrioei,  le  3 fiaréat. 

Parmi  les  traits  qui  ont  Illustré  celte  jouruée,  on  cite 
celui  clu  citoyen  Paoli , capitaine  de  grenadiers  A la  19* de- 
mi-brigade , aussi  brave  soldat  que  bon  offlricr , lequel , 
quoique  blessé  d’un  coup  de  fcti,  n’a  cessé  de  marcher, 
pendant  touic  l’acUon,  A la  tf-te  de  sa  troupe;  lia  étécoiis- 
l.immcnt  suivi  cl  accompagné  par  le  citoyen  Tardrin,  lieu- 
tenant supprimé  A la  19*  deml-brlgadc,  qui, comptant  pour 
rien  la  blessure  qu’il  venait  de  recevoir  , a resté  ferme  A 
son  poste,  el  n’a  cessé  de  conibattrc  au  premier  rang.  Jns- 
qu’A  la  fin  de  l'action. 

Pauaçe  du  Pô  devant  Plaisance,  le  10  floréal. 

An  panago  A Jamais  célèbre  de  ce  fleuve , les  premiers 
républicains  débarqués  en  présence  de  la  cavalerie  oapoll- 
taine,  rattaqnèrcnl  avec  leur  Impétuosité  ordinaire,  el  oc 
trouvèrent  bientôt  engagés  avec  cette  cavalerie. 

Le  citoyen  Fourlet,  lieutenant  au  premier  bataillpn  des 
carabiniers,  A U tète  de  vingt  hootines  seulemenl,  vole  au 
secours  «le  quelques  carabiiders  chargés  par  la  cavalerie  et 
fusillés  dans  les  halespar  envirou  soixante  hommes;  ü s'é- 
lance avec  sa  pelUc  troupe,  charge  A la  baïonnette,  oblige 
l'ennemi  A traverser  une  méiairlo  pour  seMuver,  le  tourne 
I A l'Instant  et  le  fait  prlsotmier  malgré  la  supériorité  du 
nombre.  , ^ . , 

I,c8  nommés  Adam,  Amelln,  Uertran,  Clalrandeao,  Al- 
mari,  Daboix.  Raudol,  des  i»remlère  et  deuxième  compa- 
gnies de  carabiniers  do  preoilcr  l>atatllon,  sont  entourés 
par  vingt  busards  ennemis  ; Us  se  forment  en  peloton, 
allcudetil  A ileml-pnrtée,  font  feu.  Ica  mettent  en  détordre 
; se  jettent  dans  les  baie*,  et  font  deux  prisonniers. 

I Le  nommé  Lagonère,  carc.dnier,  entouré  par  les  hulans, 
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en  tao  trott,  te  Jette  lUns  les  baies,  et  rejoint  sa  com> 
pagnie. 

Bataille  de  Ledt,  attaque  et  prise  du  Pont,  te  31  ftcréai. 
La  bataille  de  Lodf«  et  l'attaque  audacieuse  du  pont  dé> 
fendu  par  30  bouches  à feu  et  10,000  hommes,  enicsé  a la 
baïonnette,  journée  des  plus  gtorleoses  de  eette  brillante 
campagne,  oflhrnl  des  traits  Innombrables  la  rendront 
célébré  A jamais.  Eu  voici  un  qui  rend , d'une  manière 
aussi  simple  que  vive,  tout  le  mérite  do  cette  action  t 
Après  le  combat,  le  g^ral  a demandé  les  noms  des  ca« 
rabliiiers  qui  composaient  la  première  section  de  la  co- 
lonne ; on  lui  a ruvoyé  le  contrôle  du  bataillon.  On  y Joint 
un  autre  Irait  de  la  plus  rare  râleur  : un  grenadier,  oonmié 
Laforge.  de  la  >1*  demi-brigade,  après  s'élre  lao(^  justpics 
dans  tes  relranchcments  des  ennemis,  y a tué , seul,  cinq 
bulaos,  et  a déddé  la  déroute  eollère  de  l’escadron. 

Signé  BEtraica. 

AlMéK  DES  ALPES. 

lefén&ût  en  chef  de  f armée  des  Atpety  au  IHrectofre  aré- 
eutif,-^  Au  ^utrUer^énéraf  à Chamà&ft  te  37  Moréat 
aniP, 

doyen  président, 

Je  me  rélicUe,  arec  tous  les  bons  dioyrns'et  les  brares 
défenseurs  de  la  HépubUque  qui  eoraposeot  l'armée  des 
Alpes,  de  la  oourellc  victoire  que  le  Directoire  exécutif  a 
remportée  sur  les  factieux  qui  roulaient  anéantir  le  gou- 
rerDemcntei  1a  législature.  Nous  voyons  tous,  arec  la  plus 
rive  satisfaction,  que  le  Dlrccioire  sait  aussi  bien  déjouer 
les  trames  infernales  de  nos  ennemis  Intérieurs,  qu'il  sait 
faire  triompher  au  dehors  les  armes  de  la  R^ubllque.  Il 
peut  compter  sur  le  dévouement  des  brares  troupes  que  je 
commande,  ainsi  que  sur  celui  de  leur  général. 

Salut  et  respect.  Signé  iCrf.trgvfiyg, 

AEHiS  DES  COTES  DE  L'OCàll. 

Extrait  d'une  lettre  du  générât  de  ditftion  Dumesnÿy  aux 
membres  du  Directoire  exécutif,  — Am  quart ier-générai 
d'Atençony  te  33  /Ltm/  oji  tr. 

Je  rou5  rends  compte  arec  plaisir,  citoyens  directeurs, 
que,  depuis  lel"  pluviôse  jusqu'au  33  courant,  les  chouans 
ont  perdu , dans  la  division  de  l'Est  de  l’armée  des  côtes 
de  I Océan,  3,800  hommes,  et  qu’un  nombre  preMoe  égri 
a été  blessé.  ^ 

Salut  et  fralemlié.  Signé  Düiic»it. 

Extrait  d’un  rapport  du  générât  de  brigade  Delarue,  com- 
mandant te  ci-deoant  district  de  Domfront. 

Les  Journées  des  30  cl  31  floréal  dernier  font  honneur 
aux  ciicv'cns  MIcheiut  «t  Toussaint  ; les  troupes  qu'lia 
oomraandaiciit  ont  complélcmmit  battu  les  chouans. 

A l’affaire  du  30,  le  brave  Michelot  avait  sous  ses  ordres 
un  détacbement  de  331  bommes  : 3,500  rebelles  occu- 
Mieot  une  position  avanlageuse.  Après  on  combat  de  cinq 
heures,  les  Uépublicalns  les  mirent  en  pleine  déroute,  et 
110  ebouans,  au  nombre  desquels  on  compte  dix  de  leurs 
chefs,  restèrent  sur  le  carreau  ; sdxante,  au  moins,  ont  été 
blessés. 

Le  31,  reonemi  s'élaH  retranché  dans  des  postes  (flinci- 
les;  les  deux  détachements  de  Mkhclot  et  de  Toussaint 
s’éianl  réunis,  les  troupes  répubileaiaes  en  vinrent  bientôt 
I la  btfoanette;  Im  positions  furent  enlevées,  et  l'ennemi 
laiisa  sur  le  champ  de  bataille  cent  cadarrea  et  un  plus 
grand  nombre  de  blesaés. 

En  chouan  est  fait  prisonnier  t un  guide  est  chargé  de 
le  conduire  1 la  colonne  : quatre  paysans  l'altaqueni  dans 
un  village,  et  veulent  Int  enlever  ce  déjiôl  t le  guide  sc  dé- 
ft*od  arec  courage,  et  repoli  un  coup  de  bactic  ; son  ardeur, 
loin  de  so  ralentir,  s'anuoie  de  nouveau;  il  terrasse  ces 
brigands,  et  conduit  le  chouan  A sa  destination. 

Cocbaln,  grenadier  de  1a  Ul*  demi-brigade,  Meaié  et 
près  de  tomber  enue  tes  mains  de  l'ennemi,  ranime  ses 
wrees,  et  parvient  A ae  faire  Jour  I la  point*  de  son  sabre. 

Une  balle  coupe  le  fusil  de  Moreau,  votoutalre  du  la 
même  demi-t>rlgade,  et  lui  bleaue  l'épaule.  C«  brart 
borome  se  réarme  du  fusil  d'un  chouan,  brûle  encore 
oaie  cartouches,  reçoit  uns  nouvelle  Messure,  et  resu 
A sou  rang. 

Enfin,  ron  peut  assurer  qu’officlors  et  soldats  ont  fait 
leur  devoir  dam  oes  deuxjoumées. 


6*  Sdrxe,  — Tome  II, 


llfSTEDCTlOlf  PCBLIQCE. 

Ouoerture  des  écoles  centrales.  ' 

L'installation  des  écoles  centrales,  h Paris,  s'csl 
faite  le  1**  prairial,  au  ci-dcvatil  collège  des  Ouatre- 
Naliona. 

Le  citoyen  .Mcoleau,  préaidcnl  du  département,  a 
parlé  le  premier,  il  a exposé,  d'une  manière  simple, 
mais  touchante.  Ica  aTaniages  de  la  nouvelle  Inalnic- 
lion  publique  comparée  A l'ancienne.  II  a parcooru 
les  dllTéreo tes  branches  de  l'enseignement  qu'il  a carac* 
tériaées,  et  a fait  sentir  qu'elles  devaient  toutes  con- 
courir A former  l'homme,  le  citoyen  et  le  républicain. 

Le  citoyen  tlarat , au  nom  du  jury  d'insiruction 
dont  U est  membre,  a pris  la  parole,  et  après  avoir 
montré, dans  un  tableau  rapide , les  différeou  obsta- 
cles qui  ont  retardé  les  progrès  de  l'esprit  humain , il 
s'est  arrèlé  surleEVrietlexvii*  siècles.  Jamais  11  n’y 
eut  tant  d'écoles  el  tant  de  docteurs,  et  jamais  ^ peu 
de  sciences  et  de  vérités.  C'est  qu'une  fois  que  les 
professeurs  s’étalent  persuadés  qu'lis  savaient  tout,  Us 
devenaient  les  ennemis  de  toute  découverte  , de 
toute  vérité  nouvelle.  11  a cité  pour  exemple  la 
scholastique  qui  s’est  opposée  long-temps  A réta- 
blissement de  la  philosophie  d'Aristote.  Quand 
celle-ci  eut  été  introduite  dans  les  écoles,  elle  s'op- 
pava  A son  tour  A la  phlloüophle  de  Descaries,  qui 
une  fois  admise  combattit  avec  la  même  opiniâtreté 
la  philosophie  de  Newton  , lorsqu'elle  eût  subjugsé 
par  l'évidence  l'opinion  de  l'Europe  Mvanle. 

A la  suite  de  ces  considérations,  Il  a indiqué  deux 
époques  les  plus  favorables  à l'instrucllon.  La  pre- 
mière serait  celle  où  les  coonnUsanccs  humaines  se- 
raient parvenues  an  plus  haut  degré  de  perfection- 
nement ; alors  les  principes  de  chaque  science  étant 
connus  et  Axés,  U y aurait  véritablement  des  données 
sûres  et  invariables  pour  l'insiruciion.  Gcne  idée  est 
vraie,  elle  est  grande  ; mais  comme  la  pcrfecUbilUé 
de  l'esprit  humain  ne  saurait  avoir  d'autres  bornes 
que  celles  où  rinvestlgaiion  de  toutes  les  vérités  sc- 
1^1  acquise,  et  que  mille  causes  physiques,  morales 
et  politiques  peuvent  arrêter  la  mardie  de  la  perfec- 
tibilité, «t  souvent  la  faire  rétrograder,  il  est  proba- 
ble que  nous  sommes  encore  loin  de  cette  époque. 

La  seconde,  brillante  d'espérance,  mais  moins  rap- 
prochée de  l'éclat  de  la  première,  serait  celle  où  les 
sciences  auraient  déjà  acquis  un  grand  développc- 
meut,  où  elles  seraienl  sur  le  chemin  de  la  vérité  et 
des  grandes  découvertes,  el  recevraient  une  grande 
impulsion  des  mains  de  la  liberté,  qui  leur  rouvri- 
rait la  barrière;  celle  seconde  époque  est  celle  où 
nous  sommes. 

dtoyco  Oarat  a présenté  l'éla!  actuel  des  con- 
naissances humaines,  el  a fait  entrevoir  quelle  allait 
être  la  rapidité  de  leurs  progrès,  sur  les  pas  de  l'ana- 
lyse et  de  la  double  tangue  de  l'algèbre  et  de  la  géo- 
métrie, et  sous  les  auspices  d'un  gonvcmemonl  libre. 
En  parlant  des  progrès  qu'avaient  fait  les  sciences 
exactes,  il  était  Impossible  qu'il  ne  rappelât  pas  A l'es- 
llme  et  A la  reconnaissance  publique,  deux  hommes 
les  plus  faits  pour  concourir  A leur  avanceraenl,  les 
ciloyens  I.agrangect  Laplace;  tous  deux  étalent  pré- 
sents comme  membres  do  jury  d'instroclion.  Quoi- 
qu'il n'ait  point  nommé  ces  deux  inathématidens  cé- 
lèbres, le  public  les  a reconnus  aux  premiers  tralLs, 
et  11  a témoigné  par  ses  applaudissements  le  plaisir 
qu'il  avait  de  rendre  un  hommage  éclatant  A la  supé- 
riorité de  lenr  mérite. 

Le  citoyen  Fontanes,  l’un  des  professeora  de  belles- 
lettres  aux  écoles  centrales , s'est  chargé  d'ètre  l'in- 
terprète de  ses  collègues  auprès  du  départment,  du 
jurv  et  do  public. 

Il  a très  Wen  caractérisé  la  Répidjüqae  française , 
quand  ü a dit  qu'elle  réunissait  les  beaux-arts  d'A- 
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I lignes,  Li  valeur  de  Home  ei  l'industrie  de  Carthage  : 
c*€»t  <le  la  combiiialst^ji]  de  ces  trois  rapports  que  doit 
se  composer  sou  existence  politique,  civile  et  litté- 
raire. 

A la  fin  de  celte  séance,  le  président  du  départe- 
ment a annoncé  que  tous  les  cours  d'iusiructitm  s'ou- 
rrirah’nt,  le  H de  ce  mois,  i l’école  des  Quatre- 
Nations  et  à celle  du  Panthéon,  les  deux  qui  soient 
encore  en  activité. 

Voir!  ror<ht*  des  cours  et  des  leçons,  ainsi  que  le 
nom  dos  professeurs  : 

l’REuifcaK  SEcnos. 

Tous  les  jours,  excepté  le  quiiUidi  et  )o  déeaül. 

lAM4ju€t  anciennts , depuis  neuf  heures  du  malin  jus- 
qu’i  dix  heures  et  demie;  professeurs:  Gueroult,  aux 
Quatre-Nations;  Bliict,  au  Patilhéon. 

Histoitr  naiurtlle , depuis  dix  heures  et  demie  jusqu’à 
raidi  ; professeurs  t Drognlard,  aux  Quati'o- .N allons;  Cu- 
vkr,  au  Parflhéoo. 

nessin  . depuis  midi  jusqu’à  une  heure  et  demie  ; pro- 
fesseurs t Moreau,  aux  Qualrc-Nallons  ; ÜaebeUer,  au  Pan- 
théon. 

OECXlblE  SECTION. 

léathêmatiqvt*  y tous  les  Jours  impairs,  depuis  neuflicu- 
res  jUM{u’à  oiuc;  professeurs  : Lacruia,  aux  Qualrv-.Na- 
Üoiix;  Lalx'> , au  Panthéon. 

Physique  rt  rAi'w^e,  tous  les  jours  pairs,  depuis  neuf 
heures  jusqu’à  onre;  professeurs  : Brlsson  , aux  Quatre- 
Nalions;  De|»arcieu,  au  l^iitliéon. 

Le  nonldl,  la  leeon  do  matliétuatlqties  aura  lieu  depuis 
neuf  heures  Jusqu'à  dix  heures  et  demie;  el  la  leçon  de 
physique  depuis  dix  heures  et  demie  juM|u’à  midi. 

Cas  deux  keous  seront  une  récapilulalioii  de  toutes  cel- 
les de  la  décade. 

raoisiàm  sicnoN. 

Jours  Impairs. — Urasatmaire  gén&alcy  depuis  neuf 
heures  Ju.<)qu’à  onze;  profeskxeurs : Duuiorguu  , aux  Qua- 
tro-Nailons;  Duhamel,  au  Panlbéon. 

Histoire,  depuis  onze  heures  jiiwjii’ft  une  heure;  pro- 
fe^M'urs  : Milliri , aux  Qualre>Nations  ; Doisjolin , au  Pan- 
théon. 

Jours  pairs.  — l/giataiien,  depuis  neuf  lieures  Jusqu’à 
omet  profisseurs  : (jritel , aux  Quatre* .XaÜotis ; Lenoir- 
Laroche,  an  Pantliéun. 

BcUrs-lrilrtu,  depuis  ODXC  heures  jiis^pi’à  une  heure; 
profesvurs  : Fonianes,  aux  Quaire-Natkms ; Sétis,  au 
Pautliéon. 

Le  iionldl , la  leçon  de  !a  Kraminaire  cénérale  aura  lieu 
depuis  neuf  heures  Jusqu’à  dix  : celle  des  belles-leuros, 
depuis  dix  jusqu'à  onse  t ccllo  de  ta  législation,  depuia 
onze  jusqu'à  miiU , et  celle  do  l'histoire,  depuis  midi  Jus* 
qu'à  une  heure. 

Les  icçoixs  do  cc  jour  seront  une  récapitulation  de  cel- 
és de  la  décade. 

Annonce  de  la  mort  du  chef  de  chouans  Dulxiignyï 
t«é  par  le  tambour-major  MillesonU 

A^isdel'administraiioQ  du  département  que  deux 
écoles  centrales  sont  ouvertes,  J'unc  aux  Quutrc-Na- 
Uons,  et  l'autre  à .Sainte-Gcncvièvc. 

COIXSEÎL  DES  CINO-C'EKTS. 

Suite  tie  la  séance  du  3prnfriflf. 

Ajournement  de  l'aflaire  du  citoyen  Polissarl,  sus- 
pendu provisoirement  de  .ses  foiiclions  législatives  « 
attendu  ton  inscription  sur  la  liste  des  émigrés.  — 
Addition  à la  résolution  qui  ordonnait  aux  foncliou- 
nairtts  destitués  de  sortir  de  l^aris  : 

« Toute  personne  qui  ayant  porté  les  armes  dans 
les  rassemblements  de  la  Vendée  ou  des  chouans,  et 
les  a>ant  quittées  pour  profiler  des  amnisties  et  paci- 
fications accordées  à diverses  époques,  ou  s’élanl  de- 
puis mvuniifte  volontairement , se  serait  remlue  dans 
le  <iéparleiiietd  de  la  Seine,  s«Ta  tenue  de  sr>rlir  du- 
dit déparlemoiit  dans  le  délai  de  trois  fois  vingt-qua- 
tre lieiires.  après  la  publication  de  la  pré^cmle  lui,  et 
de  se  tenii  à dix  liews  dudit  déparlement,  suui  les 
peines  ortées  par  la  loi  du  ‘il  floréal,  • 
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Les  représentants  Oaubermcnll , Rschasscriaux  , 
Trouille  , Itéat  et  Ditmolard,  sont  nommés  membres 
de  la  commission  chargée  d’un  nouvel  examen  du 
code  hypulhécaire. 

A la  suite  d'un  comité  généra) , le  Conseil  prend 
une  résolution  qui  ordonne  l’échange  des  assignats 
contre  des  mandats  à capitaux  pour  un. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3 jtrairial. 

Mention  honorable  de  l’offrande  d’un  poème  du 
citoyen  Misnatid,  sur  VOuveriare  de  la  camjMtjnc 
d'Italie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENT8. 

Séance  du  à prairial. 

Ilapport  de  Villars,  et  projet  pour  la  translation  ù 
Lille  de  l'école  centrale  du  département  du  .Nord, 
qu’une  loi  avait  établie  à Maubecige.  IkUTroy  et  Le- 
sage-Sénaull  rappellent  les  titres  de  la  commune  de 
Lille  à la  recomiaissanrc  nationale.  projet  est  adop- 
té. ikrrdas  fait  adopter  son  projet  sur  la  contrainte  à 
exercer  contre  les  témoins  qui  refusent  de  comparaî- 
tre devant  les  directeurs  de  jurys.  — Frédéric  Her- 
mann fait  un  rapport  concernant  les  Institutions  des 
écoles  primaires. 

.Y.  ü.  Dans  sa  séance  du  8,  le  Conseil  des  CJnq- 
O'nts,  rapportant  une  précédente  délibération,  a dé- 
cidé que  la  totalité  de  la  contribution  funcitru  de 
l’an  IV  serait  payée  eu  mandats. 


250.  Dëcssdl  flO  gsrialrUal  (29  mai). 


AVIS  Atrx  souscBtrTErns. 

A dater  du  i*  prairial,  le  prix  de  ral«)nnenient  est  de 
i.NOO  lir.  en  aai^ruis.  poiirtruis  mois , seul  terme  pour 
Irqitel  on  puisse  B*a)>onn4*r. 

< eux  de  nos  abonnés  qui  n’ont  envové  qne  < ,eso  liv., 
sont  loTtlé*  n nous  faire  passer  le  montant  de  l’angmen* 
taliun  devenue  indiHpeinvable;  i-eiix  (|ui  ne  l'eoverroitl 
point,  tie  seront  servis  que  deux  mois. 

• Aux  Irrnu'N  de  la  loi  du  s piamal,  les  a^stguaU  de 
iSStiv.  et  SQ-devsiis,  ne  |M>iiTaDl  être  échanges  à Pa- 
ris, passé  le  Si  prairial,  qu'a  raison  de  cent  capitaux 
pom  titi , 1rs  abuiiuemenls  de  i.mou  liv.  «pii  nous  par* 
viendront  en  assignats  .vu  dessus  de  toO  liv.  après  le  *5 
pr.iiri.vl.  ne  v.vuifront  rpie  puur  un  mois.  Nous  der.vn- 
çons  te  terme  lixé  par  la  loi,  afin  d'avoir  le  ieuips  néccs- 
Niro  pour  /‘Changer.  » 

Nous  préviendrons  incossaromént  nos  souscriptetirs 
du  prix  de  l'abonnement,  et  du  mode  de  paiement, 
apres  l'époque  du  tx  prairial. 

L'aboimeiiicnt  pour  les  pays  étrangera  ne  peut  être 
reçu  qu’en  nuuiéraire,  au  prix  do  H)  liv.  pour  trois 
mois,  etc. 


ANGLETERRE. 

hondret.  — Relevé  duquel  il  résulte  que  depuis  le 
coaaenct'roent  de  U guerre  jusqu'à  U lin  de  1795, 
le  nombre  des  prises  faites  par  les  Français  excède 
de  l,i91  celles  faites  par  Anglais. 


nf.PLIîUQUE  FRANÇ.MSE. 

U Pireclotre  eTrcvtff  in:e  armées  de  Snmhre~et~ifeKse,  du 
lAin-rt'ifoseUe , cl  du  .Vorrf.  — Itu  7 prafriai,  Pan  If, 
DiTi  u«4-urB  d«  la  patrie  , do  nouveaux  cru  de  guerre  se 
font  donc  enteodre  vers  les  bords  du  Rbiol  Lorsqu'apres 
quelques  jours  de  campugne  en  ItsUs,  des  rois  vaiacas 
sont  forcée  d’implorer  U paix;  lorsque  les  débris  des  ar^ 
méev  di-stmées  à renverser  la  République  ne  trouvent  plus 
de  salut  qu’en  s'en»evelis5SDt  dait»  desraarais  pestUeiittclS, 
quelle  e»l  la  rage  de  ce  cruel  enueiiii  qui,  au  luilieu  de  ses 
désastres  cl  de  nos  Iriompb'-.s,  a la  témérité  de  rompre  uuu 
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trêve  qu'il  «vail  lui-mciDc  üc(uan«k‘c,  el  que  vous  lui  avtrs 
•ecordée  dans  l'espotr  d'une  paix  procliaioe?  Coœple*l‘il 
donc  se  venger  sur  vous  des  coU|>s  que  viennent  de  lui  por> 
1er  vos  invincibles  frères  d'armes,  et  aurait-il  Jeji  oublié 
Ira  preuves  que  vous  lui  avez  données  que  le  même  sang 
eircuUil  dans  vos  veines?  Mais  non,  retranché  loin  de  vos 
terribles  iMionnettes,  il  calcule,  daiu  son  Jelire  , combien 
de  miiUvrs  d'hommri  doiseiil  périr»  combieii  de  larmes 
doivent  couler,  combien  de  gémissemeaU  doivent  encore 
être  êlonfrès  avant  de  itarvenir  jusqu'à  luîî..,. 

Dominé  |ttr  le  féroce  Aogiais , trop  long-temps  aecon- 
tumé  à ees  horribles  calculs,  il  rrqoit  son  or  et  ses  dédains 
pour  prix  de  sa  soiimistUm  et  du  sang  de  ses  plus  braves 
guerriers.  Faites  cesser,  soldats  frauqais , cas  elTroyables 
marchés;  que  1a  batounette  ré|uiblicaine  fasse  trembler 
enfui  juiqiiri  sur  leurs  trônes  chancelants»  des  monstres 
coalisés  contr>>  l'espèce  humaine  ; que  votre  bouiliaut  cou- 
rage renverse  en  un  îuslaiit  tous  les  obstacles;  que  dans 
quelques  jours  cesse  cette  lutte  trop  long-temps  prolongée 
de  la  bberic  du  peuple  contre  ta  tyrannie,  et  que  les  des- 
potes oigueitleiu  qui  osent  enrore  la  combattre,  s'abaissent 
a l'aspect  des  drapeaux  républicains. 

Braves  innées,  reprenez  vos  armes  terribles;  songez  à 
ta  cause  que  vous  défendez,  à votre  pays,  à voire  gloire  l 
suivez  vos  propres  exemples  ; imitez  vus  frères  d'Italie! 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  CsaaoT , prêûJent. 

Par  le  Directoire  exécutif  ; 

Sigué  Lsosaot,  secriiatrg. 

Programme  de  la  ffie  de  ta  Victoire  ,teia 
praijial  de  l'an  ly. 

La  fi^te  sera  célébrée  dans  le  Cbaïup^e-Mars,  dit 
de  la  llcunian, 

MtpotttfoH  du  locaL 

An  centre  da  champ  et  au-desstis  da  sol  actuel, 
•era  élevé  une  plate-forme  de  douxe  pioda  de  hau- 
teur, sur  trente  toises  de  dismèire.  On  j arrivera  par 
quatre  rampes  de  soixante  pieds  de  Isr^eur  cbacone. 
Klles  seront  annoncées  é leur  entrée  par  deux  lions , 
symboles  de  la  force,  du  courage  et  de  la  générosité. 
La  ligne  circulaire  servant  de  limites  au  lieu  destiné  à 
la  cérémonie,  sera  formée  |»r  des  canons  serront  de 
barrières. 

Ïj»  plate-forme  sera  décorée  , dans  *00  poiirimir, 
de  quatorze  arbres,  lies  trophifes  cl  drapeaux  des  qua- 
torze armées  y seront  attachés  ; le  nom  de  chacune 
d'elles  sera  inscrit  sur  des  boucliers  placés  également 
au-devant  de  ces  arbres.  Lcsdblances  existantes  entre 
eux  seront  remplies  par  des  enseignes  miUuircs.  Dv's 
guirlandes,  en  forme  de  festons , lieronl  ensemble 
CCS  enseignes,  et  dessineront  d'une  mnnK?rc  agréable 
l'enceinte  de  la  plate-forme  cl  les  rampes  pour  y par- 
venir. 

.Sur  un  piédestal  élevé  au  centre  du  tertre , sera 
placée  la  statue  de  la  Liberté , assise  sur  divers  tro- 
phées d'armes  ; d'une  main  clic  s'appuiera  sur  la 
charte  consiliutlonneHe,  de  l'antre  elle  tiendra  une 
baguette  surmontée  du  bonnet  de  (îniHaume  Tell  ; des 
guirlandes  et  festons  orneront  le  piédestal. 

Qtiatre  trépieds  antiques , placés  an  ponrtonr  de 
cette  statue,  serviront  à briller  des  parfiimv.  Derrière 
elle  s'élèvera  un  grand  arbre  où  seront  suspendus, 
en  foruic  de.lropbécs,  les  drapeaux  pris  à l'cuocuii  j 
tous  ces  objets  seront  liés  par  des  guirlandes  de 
fleurs. 

Aux  deux  côtés,  et  \ la  dUtanee  de  trente  pieds, 
seront  placées,  sur  des  piédestaux  un  peu  moins  éle- 
vés, des  victoires  sous  la  figure  de  renommées  : oha- 
cuoe  d'elles  tiendra  d'une  luaio  une  palme  ornée  de 
couronnes;  de  l'autre  elles  cinbouclicrmil  U trom- 
pette guerrière  : ces  statues  seront  debouL 

Les  ujciubrctt  du  Directoire  cxécuilf  seront  placés 
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en  avant  de  la  statue  de  la  Liberté.  U y aura , sur  un 
autel,  des  couronnes  de  ebéne  et  de  laurier,  que  le 
Directoire  distribuera  au  nom  de  la  patrie  rcctMtDsis- 
sanlo.  Les  places  des  minLslrcs  seront  disposées  en 
fer-à<heval  de  diaque  côté  du  Directoire. 

IaCs  quatre  portions  circulaires  de  la  plate-forme 
recevront  le  corps  de  musique  et  la  suite  du  Direc- 
toire. 

Les  intervalles  existants  entre  les  parties  rampan- 
tes, la  plate-forme  et  la  ligne  de  canons  cl-dcssiis 
menliumiée , seront  occupés  par  les  autorités  consU- 
tuévs. 

Les  grands  talus  qui  entourent  le  Cbamp-dc-»Mars 
seront  garais  de  tentes. 

Les  arbres  plantés  au-<levant  de  l'ampliithéAtre  se- 
rout  décorés  de  flammes  tricolores.  A diacun  d'eux 
sera  suspendu  no  bouclier  portant  le  nom  d'un  dé- 
partement de  la  République  ; il  y en  aura  éulaiit  que 
de  départements. 

Orére, 

A dix  heures  précises  du  matin,  une  salve  d'artil- 
lerie annoncera  la  (été. 

La  garde  nationale  parisienne  se  rendra,  en  armes 
et  avec  ses  drapeaux,  an  GbampHic-MarB  et  à l'Ecole 
militaire. 

L'armée  de  rinlériear  et  aon  artillerie  se  placeront 
dans  les  camps  et  dUTérealesencdntesqai  seront  in- 
diquées par  des  jalons  et  par  des  tentes. 

Les  autorités  constituées,  convoquées  spécialement 
à cet  eflot,  et,  autant  que  (sire  se  pourra  en  costume, 
S(TODt  rendues  k onxe  heures  précises,  et  trouveront 
dans  l'enceinte  les  places  qui  leur  seront  désignées. 

Le  Directoire,  les  miohtres  et  le  corps  diplomati- 
que, se  rendront  k l'Ecole  militaire. 

IaCs  pré-sidents  des  corps  constitués  partiront  du 
Ctiamp-<le-Mani  k onze  heures  et  demie,  pour  sc  ren- 
dre k i'Fxolc  militaire  et  servir  de  cortège  au  Direc- 
toire, qu'ils  accompaguerout  jusqu'an  lieu  de  la  céré- 
monie. Us  reprendront  ensuite  leurs  places  avec  leurs 
corps  rcspectiék 

Du  moment  où  le  Directoire,  précédé  de  sa  garde 
et  accompagné  des  ministres,  sera  rendu  k In  place 
qui  lui  est  destinée,  la  garde  nationale  en  activité,  di- 
visée  en  qoaiorz<>  camps,  représentant  les  quatorze 
armées , et  portant  chacune  un  drapeau  disliocUf , 
commenceront  les  évolutions. 

A chacun  de  ces  corps  sera  joint  un  certain  nom- 
bre de  vétérans  invslld4‘s  ou  srddats  blesMÎs,  avec  nt- 
tenlloii  de  h^  mettre  dans  le  corps  représentant  l'ar- 
mée k laquêUe  Us  ont  été  blessés. 

Les  soldau  blessés  ou  vétérans,  condulLn  par  des 
officiers  et  accompagnés  du  drspcsu  de  leur  armée 
respective,  monteront  vers  le  Directoire  , qui  cou- 
ronnera les  drapeaux. 

Des  syropitooles  , des  chants  civiques  et  de.s  dé- 
chargi's  d'artUlcrk.  précéderonl,  accompaguerout  et 
suivront  cette  cérémonie. 

Aprirs  la  cérémonie,  le  DirectoDc  exécutif  passera 
dans  la  haie  jusqu'k  ses  voitures. 

La  consigne  sera  sévèrement  donnée  de  ne  laisser 
pénétrer,  ni  dans  les  camps,  ni  dans  les  places  dAM- 
giiées,  que  ceux  k qui  ces  places  seront  rélervées. 

Il  sera,  pour  cet  eflet,  envoyé  des  cartes  impri- 
mées k clkacone  des  autorités  constituées,  au  uom- 
bre  de  3,000,  et  portant  la  même  désignation  et  le 
même  nmnéro  que  les  Jalons  qui  kur  indiqaeroul 
leur  place. 

L’eneelnie  do  Chsmp-de-Mars,  destinée  à U fête , 
sera  en  cotiséquence  fermée  par  on  cordon  de  lu 
garde  nationale  parisienne. 

I^es  consignes  s4*ront  concertées  par  les  ordonna- 
teurs en  chef  que  désignera  sp«kialemem  le  ministre 
do  rintértenr  avec  le  général  en  dirf  rie  l'armée 
de  l'Intérieur.  Tous  les  penoonugirs  aciils,  ou  léiuoL  s 
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nécefsaircs  de  la  [^10,  sont  in\iu^8  h sc  conformer  à 
]*ordre  qu*Ü  aura  paru  conrcnablc  d*(5tablir  pour  dvl- 
ter  la  confualoo. 

ftevre  et  dur<V. 

La  fête  commencera  & midi  précis,  et  durera,  pour 
U cérémonie , jtisqu'aiH’ès  le  couronnement  des  dra- 
peaux et  la  retraite  du  Directoire  exécutif. 

Des  danses  pourront  s'établir  ensuite,  et  durer  Jus- 
qu’à la  chute  du  jour. 

Chant  du  han^uel  répuhRcoin  pour  lu  fite  de  la  Victoire  « 
/><i/'LEkBL'.'*f,  de  l’iasiUut  naiionel,  musique  de  Cxtel, 
du  Contetvtttoire. 

kiine  nt  Itlh^um,  nune  pede  llbero 

PuIuimU  tcUuL 

TIOtACS. 

O jour  d’éternelle  mémoire. 
Embellis-toi  de  noslanriersi 
Siècles  t vous  aurez  peine  à croire 
Les  prodiges  de  nus  gticrriers. 

L'ennemi  disparu,  fuit  ou  boit  l’onde  noire! 

Sous  des  lauriers  que  Racchus  a d'attraits  ! 
Enivrons , mes  amis , la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais: 

Buvons,  buvons,  à la  victoire; 

Fidèle  amante  do  Français , 

Bavons , buvons,  etc. 

Lil>erté  ! préside  à nos  fêtes  ; 

Jouis  de  DOS  brillants  exploits. 

Les  Alpes  ont  coarbé  leurs  têtes, 

Et  n’ont  pu  défendre  les  rois  : 

L’Éridan  conte  aux  Mers  nos  rapides  conquêtes. 

Sous  des  lauriers  que  Bacchus  a d'attraits  ! 
Kiiivruus  , mes  amis , la  coupc  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Buvons  , buvons  à la  victoire  , 

Fidèle  amante  du  Français. 

Buvons , bavons , etc. 

L'Adda , sur  ses  gouffres  avides , 

Offre  un  pont  de  foudres  armé  : 

Mars  s’étonne  ! mais  nos  Alcides 
Dévorent  l'obstacle  cnflaniiné. 

La  victoire  a pAH  pour  ces  cœurs  intrépides. 

Sous  des  lauriers  que  bacebus  a d'attraits! 
Enivrons  , mes  amis  , la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétiltant  et  frais  : 

Buvons,  barons,  à la  victoire. 

Fidèle  amante  du  Français. 

Bavons,  buvons,  etc. 

Tout  cède  au  bras  d'un  peuple  libre , 

Les  rochers,  les  torrents,  le  sort; 

De  ces  coups  dont  gémit  le  Tibre , 

Le  Sud  épouvaute  k Nord. 

Dca  balances  de  Pitt  nous  rompons  l'équililHY. 

Sous  des  lauriers  que  Bacciiua  a d'aitraits  ! 
Enivrons,  mes  amis  , la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Bovons , buvons , i la  victoire , 

Fidèle  amante  du  Français. 

Buvons , buvons  , etc. 

Sa  gatté , Olle  du  courage , 

Par  un  sonrlrc  belliqueux , 

Déconcerte  la  sombre  rage 
De  l'Anglais  morne  et  ténébreux. 

Le  Français  chante  encore  en  volant  au  carnage. 

Sooa  des  lauriers  que  Bacebua  a d'attraits  I 
Enivrons , mes  amis  , Is  coupe  de  1a  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Buvons,  buvons,  à la  victoire, 

Bientèt  nous  boirons  à la  paix. 

Buvons , buvons , etc. 

Rival  de  la  flamme  et  d'Eole , 

Le  Français  triomphe  en  courant  : 
pareil  à la  foudre  qui  vole, 


11  renverse  l'aigtc  expirant  ; 

Le  despote  sacré  tombe  du  Capitole. 

Sous  des  lauriers  que  Raerhus  a d'attraits  ! 
Enivrons,  mes  amis,  la  coupe  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 

Bavons,  buvons,  à ta  victoire. 

Bientôt  nous  boirons  à la  paix. 

Buvons  , buvons , etc. 

Vils  tyrans,  qu’un  flatteur  caresse, 

PAIe  d’un  stérile  courroux , 

Frémissez  de  notre  allégresse. 

Mais  vous,  peuples  , rassurez-vous  ; 
Partagez  du  Français  la  triomphante  ivresse. 

Sous  des  lauriers  que  Bacctius  a d'attraits  ! 
Enivrons , mes  amis , la  coupc  de  la  gloire 
D’un  nectar  |>étillant  et  frais  : 

Buvons,  bavons,  A la  victoire  , 

Bientôt  nous  boirons  A la  paix. 

Buvons , Imvoos  , etc. 

Sous  la  main  de  nos  Praxltèlcs , 

Respirez , marbres  de  Paros  ! 

Muses  ! vos  lyres  Imu'ortcIIrs 
Nous  doircut  l’hymne  des  héros  : 

Il  faut  de  nouveaux  chants  pour  des  palmes  nouvelles. 

Sous  des  laiirriers  que  Bacchus  a d’attraits  î 
Enivrons  , mes  amis , in  coui>e  de  la  gloire 
D'un  nectar  pétillant  et  frais  : 
buvons,  buvons,  A la  victoire, 

Bientôt  nous  boirons  A la  paix,  * 
buvons,  buvons,  etc. 


CORPS  LÊGISL.ATIF. 

CONsetL  DES  Cl.XQ-CUITS. 

Suite  de  ta  séance  du  h prairial. 

Frédéric  Hermann  termine  son  rapport  tn  propo* 
sanl  une  indemnité  pour  les  instituteurs,  à prenilrc 
sur  les  sous  additionnels.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  & prairial. 

Démission  du  représentant  Alorcau  (de  U Alcase). 
— Henri  Fontenay  fait  approuver  une  résolution  re- 
lative A l'organisation  Intérieure  du  corps  des  grena- 
diers du  Corps  législatif.  — Le  Conseil  approuve  aussi 
une  résolution  sur  l'échange  dei  assignats  contre  les 
mandats  A 30  capitaux  pour  un. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 prairial. 

Laloi  fait  no  rapport  sur  le  mobilier  appartenant 
aux  détenus  , condamnés , déportés  ou  autres  ; U le 
termine  par  un  projet  de  résolution  que  le  ('xmscH 
adopte  , contre  l'avis  de  Jourdan  (des  lioudics-du- 
Rhùnc  ) : Ü accorde  trois  mois  pour  réclamer  les  mo- 
biliers. 

/V.  S.  Dans  la  séance  du  9 , le  Conseil  des  C2nq- 
Ceots  a autorisé  le  Directoire  A lever  en  nature  la 
contribution  fondère  sur  les  départements  où  il  trou- 
vera ce  mode  nécessaire  A l'approvisionnement  des 
armées  ou  des  grandes  communes. 

Le  Conseil  n’aura  point  de  séance  le  10. 


N"  251.  PrAsaedi  fl  fl  praArtal  (30  mal). 


il/f'/on.— > Prières  publiques  et  exposition  duSalnt- 
Sacremcnl  pour  implorer  la  miséricorde  divine  con- 
tre les  succès  de  l'armée  française  en  Italie.  Leurs 
altesses  royales  y assistent. 

Suisff.  — Cnirespondance  entre  PambassMleur 


2U7 


[IIMij 


lAA  nj 

français  Barllii’lcinjr  cl  le  canton  (le  Ulle,  rclalivcincnt 
au  pcojcld'invasioacn  France  par  l'annilc  des  éniigrCs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnsZlL  DES  cirqk:e5ts. 

Sitilfde  ta  iAinee  du  0 pratrtat. 

Suitedclanisolullon  rclatlre  au  mobilier  des  déte- 
nus, di'porU's , condamniis  ou  autres.  — Slmiian  fait 
prendre  une  n'solution  concernant  les  droits  des 
crdanclcra  sur  la  succession  Cbobeul.  — Le  mdinc 
fait  un  rapport  et  prdscnte  un  projet  de  résolution 
tendant  à déterminer  les  poursuites  contre  les  vols 
faits  chez  les  receveurs  de  deniers  publics.  Opinions 
de  Porllez  (de  l'Oise),  et  de  Lemolyp  sur  cet  obJcL — 
Le  Conseil  ajourne  sa  décision. 

COSSEIL  DES  AIICIENE. 

Sétmee  tlu  3 pnUriaU 

Approbation  delà  résolullon  qui  exclut  de  Paris  les 
chefs  des  reMles  amnistiés.  — Rarbé-Marbois  fait 
sanctionner  la  résolution  qui  ouvre  3 la  trésorerie 
nationale,  pour  ses  frais  d'administration , un  crédit 
de  1,136,000  francs,  valeur  fixe. 

CO.XSEIL  DES  CIEQ-CEKTS. 

Séamn  tim  0 jireirimU 

I.ant1ienas , 3 la  suite  d'un  rapport  , propose  de 
transférer  3 Langres  l'école  centrale  do  département 
fie  la  llaule-Mame,  qui  était  3 Chaumont.  Ulol  In- 
voque la  question  préalable  sur  ce  projet.  Thibault  et 
Gujardin  se  joignent  an  rapporlcnr.  Piimolard  de- 
mande qu'il  soit  déclaré  en  prlncip  ■ que  tous  les 
établissements  publics  sont  maintenus  où  ils  ont  été 
placés  par  la  Caanventlon  nationale. 

P.  X Encore  un  prince  d'itaiic  qui  capitule.  Un 
armistice  estconclu  avec  le  duc  de  Modéne.  Il  pale  en 
numéraire,  partie  dés  3 présent , partie  3 des  termes 
très  rapprochés , 7,500,000  livres  en  numéraire.  Il 
s'est  de  pins  engagé  à fournir  3,500,000  litres  en 
nature  d'approvisionnements , et  donne  vingt  de  ses 
tableaux. 

Une  pareille  nouvelle  ne  pouvait  mieux  arriver  que 
le  jour  de  la  fête  des  Victoires. 


N-  252.  Duodl  IVpmirial  (31  mai). 


Londres  — Disenssion  3 l’occasion  de  l'expuision 
de  la  chambre  des  communes,  de  SI.  Cawtiiorne,  of- 
ficier de  i'armée,  condamné  par  une  cour  martiale 
pour  fait  de  iiialvcrsationt  militaires.  — |,es  leures 
■le  Cènes  contiennent  des  détails  particuliers  sur  les 
actions  des  alarmistes , et  sur  celles  du  parti  fran- 
çais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEII.  DES  CtSQ-CEXTS. 

Suite  de  ta  s/ance  du  6 prairial. 

Après  quelques  délwts , le  Conseil  adopte  le  projet 
qui  fixe  l'école  centrale  de  la  llaute-Slarnc  3 Langres. 
— Un  secrétaire  proclame  le  résullat  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  de  la  commission  cliargée  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie  nationale.  Les  membres 
nommés  sont  Camus , Defermont , Monnot , Colom- 
bclle,  Ualland. 

COIISEIl  DES  AXCIEXS. 

Siaiteedu  0 prairial. 

Lecture  du  procès-verbal. 


COXSEIL  DES  CIXQ-CEKTS. 

Sianee  dm  7 prairial. 

Au  nom  du  tribunal  de  cassation , Chabrond,  son 
président,  rend  compte  de  scs  travaux  pendant  l'an- 
née précédente.  — Rapport  de  BelTroy  sur  les  causes 
du  discrédit  des  assignats  et  des  mandats.  — Dnehù- 
tel  (de  la  Gironde),  fait  prendre  deux  résolutions 
pour  la  réduction  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement , payables  en  mandats.  — Rapport  d'Ondot 
sur  la  pi'litloii  du  citoyen  Favlères,  de  Besancon,  re- 
lativement 3 la  question  de  savoir  si  le  tribonal  de 
cassation  pouvait  connaître  des  demandes  en  cassa- 
tion en  matière  de  biens  communaux. 


N»  253.  TrlsU  ««  praalriail  (!■•  juin). 


Jjondres.  ~ Wparl  de  ramiral  Priople  poar  le 
capde  nonne-P.Bpëranre.'— Bappelde  lord  Macartoey. 
» l>rbc  de  plasiears  bdümcnt!i  aiiRlait  par  le  eor* 
sairc  français  le  Patriote»  — i^rorogation  do  parle- 
ment. ( 19  mal.  ) 

JÜitan,—  Entffc  de  Tamnlc  française  rommandt^c 
par  Mass^na.  Isa  veille,  les  armes  imp<*riales  avalent 
enlevées  de  plusieurs  ddiOccs  publies.  On  avait 
alQelid  au  I^lais  de  la  cour  un  arls  ainsi  conçn  : 
« liaison  h louer , les  ck's  chez  le  commissaire  Sall> 
ceiii.» 


BÉI’UBLIOIE  tTlANÇAISE. 

Article  de  Trouvé  sur  lesinsiUutioos  républicalaes, 
k roccasioo  de  la  féle  des  Yictolrca. 


COUPS  tÉGlSLATlP. 

COKSZIt  DES  ClIKHUtstTS. 

Sutte  de  ta  téatet  dm  7 pratriat. 

Oodot  continue  son  rapport  et  propose  un  projet  de 
résolution  qui  admet  en  cassation  les  demandt^s  con-* 
Ire  les  jngements  d'arbitres  forcés.  Il  est  adopté  par 
le  Conseil  avec  un  amendement  de  Duprat. 

COSSBII.  DES  AXCIEES. 

Séaitce  du  7 pratrtat, 

Thibault  fait  approuver  une  résolution  qui  met 
bO  millions  à ladls^siilon  du  ministre  de  l'intérieur» 

CO:tSEIL  DES  CI5Q<E5TS. 
iiéameedm  TpraiHai, 

Villers  fait  prendre  nnc  résolution  relative  an  traU 
Icment  des  membres  de  la  cl-derant  agence  tempo* 
rairc  des  titres.  Dauchy  (de  l'Oise  ) fait  un  rapport 
concernant  la  contribution  foncière  de  Tan  IV  ; par  le 
projet  de  résolution , la  contribution  est  fixée  et  doit 
être  payée  moitié  en  denrées,  moitié  en  valeur  repré- 
sentative du  prix.  IHibois^Duhals  propose  le  paiement 
en  mandats  de  la  totalité  de  la  contribution  et  des 
fermages.  Boudin  et  Bourdon  parlent  en  faveur  de  ce 
dernier  projet. 

iV.  H.  Dans  1a  séance  du  12,  le  Conseil  a déter- 
miné les  dépenses  qui  seraient  k la  charge  des  admi- 
nistrés ; CCS  dépenses  sont  celles  des  administrations 
centrales,  des  corps  judiciaires,  de  la  police  Inté- 
rieure, de  l'instruclion  publique  cl  des  prisons. 

Le  Directoire  a demandé  un  nonveau  versement  de 
130  millions  pour  les  dépenses  de  la  gnerre. 


Un  IV] 


254.  Çuartidi  f 4 prairial  (2  juin). 


AnnUurrv.  — Motion  de  lord  Oulldford,  dans  U 
djambrc  des  pairs,  pour  prier  le  roi  d’ordonner  à ses 
uiiubtrcs  de  diaiiKcr  le  plan  d'après  lequel  ils  agis* 
seul  h l'égard  des  négociations  avec  le  gouvomement 
de  France.  Le  lord  Ki(z*U  iiliams  se  joint  aux  roinis* 
très  en  volant  une  guerre  d'extermination.  Ce  )an* 
gage  révolte  la  cLaïubre.  La  motion  d<*  lord  (înildford 
est  uéaniugios  rejetée.  ^ Dissolution  du  parlement 


. RÉPUBLIQUE  FIU>'Çà1SS. 

Disaws  fîTononré par  te  présitienf  rfw  TUreetoir*  exécutif , 

àtaféteftetaMecorma/iMnee  H des  Vktoiret,  rétébrét 

au  Champ-de^Mars , ^ 10  prairial , t'an  /F  de  ta  Répu^ 

blique. 

Parti,  le  ii  prslrfal. 

C’est  au  Biomrnt  où  1a  oalure  semUe  renaître  , où  U 
terre,  se  parant  de  /leurs  et  de  verdures,  nous  promet  de 
WMivcUrs  moisaoni , où  tous  1rs  êtres  publicut  dans  leur 
langage,  l’intclUgenre  bienfaisanlr  qui  rrnouTrlIe  rUni* 
Vers,  que  le  pi:u|)ie  freiiçais  vient,  dans  celle  fête  soleo* 
nelle  , rendre  uu  ci'lalant  hommage  aux  talents  et  aux 
Vertus  amies  de  la  patrie  et  de  riiumanilé.  £hl  quel  jour 
peut  mieux  réunir  tous  les  cœurs?  Quel  riloyen,  qntl 
homme  p<-iit  être  étranger  au  seoiimeul  de  la  recuonais* 
since?  Nous  iiVxislons  que  par  une  longue  suite  de  bien* 
faits , et  noire  vie  u'esl  qu'un  érhange  continuel  de  ser- 
vices. A peine  au  monde,  nos  yeux  s’attachant  au  ciel, 
semblent  recunnattre  un  premier  bierr/aitriir.  Faibles , 
sans  appui,  Famour  de  nos  parents  veille  snr  rtolrn  en- 
fniirc  cl  |>otirvoit  à des  beioins  sans  cesse  renaissauts  : ils 
guident  nus  premiers  |uis;  leur  patiente  soltiriiudc  aide  au 
dévrioppement  de  nos  organes  : nous  en  recevons  les  pre- 
mières notions  de  re  qui  est  en  nous- mêmes,  et  de  ce  qui 
est  hors  de  nons. 

D'antres  bienfaits  forment  nos  cœurs  aux  afTcclions,  nos 
esprits  aux  eoOn.vjuaiicc(  et  nos  corps  aux  travaux  utiles. 
C’est  pour  nçire  bonheur  que  1«  sage  a médité  sur  les  de- 
voirs de  l'homme  ; que  le  savant  a ^nclré  les  secrnls  de  U 
nature  ; que  le  magivlral  veille,  et  que  le  Icgislatcur  pré- 
jiare  dans  le  recuoUleroent  les  luis  pruirciriccs.  Bientôt  il 
nous  est  auui  donné  d'ètrc  utiles;  tous  hU  , nous  scnioos 
des  fleurs  sur  la  vieîUrsse  de  nos  pères,  et  leur  voix  trem- 
blante nous  bénit  à leur  heure  dernière^  Devenus  jtèrrs  à 
notre  tour,  nous  pn'’}iaruns  dons  l'éducation  de  nos  enfanU 
le  lionheur  de  nos  vieux  jours,  cl  nous  coDtinuons  ainsi , 
dans  une  régrncralion  nouvelle , la  cliaine  des  hieufaits  et 
de  la  reronnabvance. 

La  Mnsibiiilc  ne  se  resserre  pas  dans  le  ren  ie  d'une  fa- 
inillu  ; elle  va  rherrher  l'iiidigent  suus  le  chaume;  elle 
verse  dans  son  sein  les  secours  et  les  consolations;  et  déjà 
payée  du  bienfait  par  le  «entiaent  du  bienhil  même  , elle 
l'est  encore  par  U rccounaissance.  Hiimauitcl  que  In  pra- 
. tique  est  délicieuse,  et  qu'elle  est  i pUindre  l'ame  avide 
qui  ne  le  runnait  pasl 

J ('.clui  qui  est  bon  fils  et  bon  père  rsl  aussi  lion  citoyeo. 
^11  aime  sa  patrie  et  lut  paie  avec  joie  le  tribut  de  ses  ser- 
j vices  ; il  se  p'ait  à rendre  à ses  frères  la  protection  qu’il 
vu  a r>  ^ue;  mngUtiat  ou  guerrier , artisan  nu  culliralrur  , 
au  temple  di-s  arts,  au  sénat , su  champ  de  la  gloire , dans 
les  ati'bori  de  l'industrie,  il  se  montre  jaloux  de  eunlri- 
buer  à la  prospérité  de  son  pays  et  de  méiitcr  un  jour  sa 
' rcronnaissunrc.  Car  il  est  aussi  une  reroim^i^sauce  des  na- 
tions envers  les  individus.  Fn  ccmouicnl  même,  un  graud 
peuple  est  assemblé  tout  entier  pour  exprimer  la  sienne 
aux  citoyens  vertueux  qui  Font  méritée.  Que  cette  lâche 
nous  est  précieuse  à remplir!  Que  nous  aimons  à vosis 
rendre  rcl  hommage  , vous  tous  à qui  la  patrie  doit  suit 
salut,  sa  gloire  et  les  hases  de  sa  pro«|>érhc! 


IToos  , à qni  la  Franee  b dâ  m n'-gênêmrton  politique  » 
philcMophes  eoiimgenx,  dont  les  écrits  ont  préparé  In  ré- 
volution , limé  les  fers  du  l'esclavage  et  atténue  de  longue 
main  les  furtmrs  du  fanatisme  ; 

Vous,  ciluveui  dont  le  bras  intrépide  a effectué  cette 
heureuse  révolution,  fuudê  la  République  , et  lutté  depuis 
sept  ans  contre  le  crime  et  rambtlion  , le  royalisme  et  l’a- 
narchie ; 

Tous  tous  enlio  qui  travaillez  à rendre  la  France  heu- 
reuse et  florissante,  qui  l’illiistrex  par  vos  talents,  qui 
l’curichissfz  de  'os  déeouvcrles  : recevez  le  témoignage 
de  U rccontvaissancc  nationale. 

Rocevfi-tc  siirloiil , armées  républicaines , vous  dont 
tout  rappelle  Ici  la  gloire  et  le  succès.  C'est  vous  qui  noua 
avci  défendus  coulrc  dix  rois  coalisés,  qui  les  avez  chassés 
de  notre  icrriloirr  , qui  avez  reporté  chez  eux  les  fléauz 
de  la  guerre;  vous  n’avrz  pas  seulement  vaincu  des  hom- 
mes , vous  avrz  surmonté  Ions  les  obstacles  de  la  nature  , 
vous  avez  triomphé  des  hitigues  , de  la  faim,  des  hivers. 

Quel  spectacle  pour  les  peuples , cl  quel  terrible  leqoo 
pour  les  ennemis  de  la  lilK-rtél  Une  République  ujissante 
arme  ses  enfants  pour  défendre  son  indépendance  ; rien  ne 
peut  retenir  leur  impétuosité;  ils  traversent  les  fleuves  , 
forcent  les  rclranclirntenls , gravisseut  les  rochers.  Ici , 
après  une  foule  de  vicluirrs , ils  reculent  nos  llmilsn  jus- 
qu’aux barrière*  que  U nature  nous  a dotmees,  et  pour- 
suivant sur  les  glaces  los  débris  de  trois  armées,  vont  d’une 
nation  oppnmée  et  enacroie  faire  un  peuple  libre  et  alité  ; 
là,  ils  viuit  exltrminer  des  hordes  de  traîtres  et  les  bri- 
gands vomis  par  l’Angleterre,  punissent  les  chefs  coupa- 
bles. et  rendent  à la  République  des  frères  trop  long-temps 
égarés;  ici  , franchissant  les  Pyrénées,  ils  se  précipdeul 
de  leur  summet,  renversent  tout  ce  qui  s’oppose  à leur 
élan,  et  ne  sont  arrêtés  que  par  uue  paix  Iwiiorable  ; là  , 
rscaladsiil  les  Alp^s  et  rAp4‘iuiio  , ils  s'élancent  i travers 
le  Pô  et  t’.\dda,  l’ardeur  du  soldai  est  « coudé  [>ar  le  gé- 
nie et  l’audace  des  chefs  ; ils  conçoivent  avec  profondeur , 
ils  exécutent  avec  euergie , tantôt  dis(>otaiil  de  leurs 
forces  svec  calme  , et  liiulôt  se  précipitant  au  milieu 
des  dangers  à la  tète  de  leurs  frères  d’armes.  Ohl  que  ne 
puis-ju  ici  dérouler  l’immense  et  glorieux  tableau  de  leurs 
victoires!  Que  ne  puis-je  nommer  nos  plus  iiilré|ûdes  d^ 
feuseurs  l Quelle  fouie  d'images  sublimes  et  de  noms  ché- 
ris se  pres«*ul  dans  ma  mémuml....  Immortels  guerrîeral 
la  postérité  refusera  d'ajouter  foi  à la  multitude  de  vos 
triomphes,  nous  rUistoire  n'a  plus  d'iuvraiarm 

blance. 

Mais  ne  voyons-nous  pas,  dans  celle  enceinte  même, 
une  portion  de  ces  braves  défenKurs?  Vainqueurs  des 
euuemis  extérieurs  de  l'Elal,  ils  sont  vernis  réprimer  ses 
ennemis  iiilérieors,  el  maintenant  aii^edans  la  Républi- 
que qu'ils  ont  fait  resperterau  dehors?  N’y  v<^ons-oo«* 
pas  encore  ces  vénérables  gnorriers  blaoehis  sons  let 
armes,  ceux  que  d'hoiiorabh*  blessures  forcent  i on  repos 
prématuré,  el  dont  nous  apercevons  d’ici  l’asllo?  Avec 
quel  phiisir  eos  yeex  se  reposent  sur  ee*le  ioléressante 
réunion  ! avec  quelle  douce  émotion  nous  coulemplon*  ce* 
fionts  victorieux! 

Pourquoi  ne  nous  reste-l  il  plus  que  votre  souvenir  , 
héros  morts  pour  la  hberlé!  Tous  vivrez  do  moins  à jamais 
dans  nos  cœur*;  rœ  enfants  nom  seront  eh^rs.  l a Répu- 
blique acquittera  sur  eux  *ea dette*  envers  vous;  el  noua 
H-ooiis  payer  ici  1a  première  en  proclamant  votre  gloire  el 
sa  reconnaissance. 

Années  républicaines,  figurées  dans  cette  enceinte  par 
une  |W)rtioii  de  vous- mêmes,  phalanges  iovincihlesdoolj'a- 
prrçois  d*  tous  côtés  les  trophées,  dont  j'entrevois  dans 
l'avenir  les  noitvraux  sticccs  , arsncez  el  recevez  les  cou- 
ronnes triomphales  que  le  peuple  français  uous  ordonne 
d'atiarlier  à vus  dra|iraux. 

Et  vous  François  que  l’on  Toudrtil  égnrer , soyez  sensi- 
bles à ce  S|ieclacle  touchant.  Nés  défenseur*  auraicnl-iU 
en  vain  triomphé?  Voudriez-vous  que  les  divisions  el  les 
troubles  délrui'iwenl  tout  le  fruit  de  Icursevploits?  Il  vous 
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contiffit  {Mr  ma  Toix  d'adjttrcr  ai>}otir(l'tuii  toi  htincf  ; 
c’ot  pour  tous  <]ue  leur  ung  a coule  : ne  vous  montrée 
pas  Ingrats  au  jonr  de  ht  reconnaissance. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  CsanoT,  prvjtJtMt. 

Par  le  Directoire  exéentif  ; 

Signé  Lxnsnna , s#errVe/n». 

minittn  </«  /a  marine  et  étt  colonict , eu  cUojen  Lea- 
lonne , eapUaine  t/u  corsaire  le  Poisson>Tolant.  — 
Pari*  ( 4r  1 1 pratriai , fan  JP  de  la  HêpufUqitc, 

On  vient  de  me  rendre  compte,  ciicjnn , de  riotrépidilé 
avec  laquelle  voua  avez  aborde  et  enlevé  un  bétiment  an> 
gUis  d'une  force  beaucoup  soperieure  à la  vétre. 

Le  Directoire  exrcniif,  que  je  me  suis  empressé  d’in> 
former  de  voire  beau  faiUil'armes  . et  de  U bravuurt  de 
votre  équipsge,  luecbargo  de  vuus  témoigner  sa  satisfac- 
tiuo  et  son  estime.  Cuolianei,  bnive  capitaine , à les  mé- 
riter, al  s faire  usage  de  celle  tactique  que  vous  ven<*z 
d’emplojter  avec  un  si  briUaul  succès.  Aborder  l’Anglaa  , 
o'esi  le  prendre  , et  vous  en  fuutnissex  la  preuve. 

Signé  Taonun. 

Atm^B  t)*lTALIB. 

Bxtrntf  d’une  irllre  du  général  en  (kef  Ituonaparte  au 
reetoire  exécutif, Milan  le  Z prairial  an  IV . 

Je  viens  de  recevoir,  citoyens  directeurs,  le  courrier  qui 
est  parti  le  30  do  Paris  ; Il  nous  apporté  les  articles  de  la 
paix  gloriruso  que  voua  avei  conclue  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne. Je  vous  prie  dVn  recevoir  mes  coropiimculs. 

Les  troupes  sont  satisfaites. 

Jlmaglne  que  notre  armée  do  Rhin  ne  permettra  pas 
trop  i Tempereurde  trop  s'atTalblir  de  et  céié-IA. 

Vous  irouverei  d-joint  une  adreaar  à l'armée,  ainsi  que 
la  suspcialtm  d’armes  accordée  an  duc  de  Modène. 

üigoé  ÜCOXSrABTB. 

Buonttparte , général  en  chef  de  l'armée  d’ Italie,  à em  frère* 
à’mme*.  — M quxrlier^itsérai , à JfilM , le  i**  prxùriat 
anty 

Soldats, 

Vous  vous  êtes  précipités , comme  un  torrent,  d u bau 
de  l’Apennin.  Vous  avez  culbuté,  dispersé  tout  ce  qui  s’op* 
posait  à votre  marche. 

La  Piémont,  délivré  de  la  lyrtonie  autridiienne,  a'eat 
livré  A scs  sentiments  naturels  de  paix  et  d'amitié  pour  la 
France. 

Milan  est  I vous,  et  le  pavillon  républicain  flotte  dans 
toote  la  Lombardie.  Les  dnes  de  Parme  et  de  Modéne  ne 
doivent  leur  existence  politique  qu'A  votre  générosité. 

L'armée  qui  vous  menaçait  avec  tant  d'orgueil,  ne  trouve 
plut  (le  Ivarrière  qui  la  raaaure  contre  votre  courage  ) le 
Pé,  le  Tesain,  l'Adda  n’onl  pu  vous  arrêter  un  seul  jour  ; 
ces  boulevards  vantés  de  rilalie  ont  été  InsuIDsanls  : vous 
les  avez  franchis  aussi  rapidement  que  l’Apennliu 
Tant  de  succès  ont  porté  la  Joie  dans  le  sHn  de  ta  pa- 
trie; vos  représentants  ont  ordonné  une  fétc  dédWe  A vos 
victoires,  ctiébrée  dans  loulei  les  communes  do  la  Répu- 
blique. Û,  vos  pères,  vos  mères,  vos  épouses,  vos  moûts, 
vos  amauies  se  réjouissent  de  vos  succès,  cl  ae  vaulcol 
avec  orgueil  de  vous  appartenir. 

Oui,  soldats,  vous  avez  beaucoup  fait...  Mais  ne  vous 
resie-tdl  plus  rien  A faire  ?...  I>ira-i-on  de  nous  que  nous 
avons  su  vaincre,  mais  qiM  uoua  n'avcMia  pas  su  proAtur  de 
la  vicloiret  La  postérité  nous  irprocberaH-eUti  d'avoir 
trouvé  Capouc  dans  la  Lombardie?...  Mais  Je  vous  vols 
déjA courir  aux  armes,  un  técbe  re|K>»  vous  fatigue,  tes 
Journées  perdues  pour  la  gloire  le  sont  pour  votre  Iwn- 
beur....  Hé  bien  1 parlons,  nous  avons  encore  des  roarebcs 
forcées  A faire,  dos  enaemls  A soumeUre , dea  lauriers  A 
cucUlir,  dm  iujurea  à venger. 

Que  ceux  qui  ont  aiguisé  les  poignards  de  la  guerre  Ci- 
vile en  France,  qui  ont  lAchcmcnl  assassiné  nos  ministres, 
Incendié  nos  vaisseaux  A Toulon , tremblent...,  Fbeure  de 
la  vengeance  a somé. 

Malt  que  les  peoploa  soleat  nna  loquiétnde  ; noos  aosv 
mes  amis  de  loosiri  peuploa,  et  plua  particuttértiMsit des 
dcacemlants  dm  Bnitus , des  Sdpioa  et  dos  grands  bom- 
mes  qur  doux  avons  pris  pour  mudèlrs. 

Rétablir  le  GapiUile,  y placer  avec  honneur  les  statues 
des  héros  qui  le  remtlmit  célèbre  ; révelfler  le  peuple  ro- 
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main,  engourdi  par  plusieurs  siècles  d'esclavage  t td  eat  le 
froit  de  vos  victoires  t elli's  feront  éptniue  dans  la  posté- 
rité : vous  aurez  la  giotre  Immortelle  de  changer  la  faoo 
de  la  plus  belle  partie  de  l'Kuropc. 

Le  peuple  français  libre,  resnecté  du  monde  entier, 
donnera  A l'Kuropc  une  paix  giorlenae,  (ful  l'Indenmlsera 
des  sacriflees  de  toute  espèce  qu'il  a faits  depuis  six  ans  : 
vous  rentrerez  alors  dans  voa  foyert,  al  vos  concitoyens 
diront,  CO  vous  montrant  : * Il  était  de  l'armée  d'Italie...  a 
Signé  BnoKAPAaTK. 

Pour  copie  conforme  A t'oHglnal  t 

U général  de  dtwf Mon,  ek^  de  1'étal‘m^fcr 
général  de  Vsansie  d' Italie , 

Signé  A.  UuTiitcx. 

Conditions  de  Varmistlee  eonetu  entre  le  tjcnéral  en  ekefde 
l'tarmèe  d' Italie  et  V.  Prèdhie , comwuindevr  d*Sst,  p(é» 
nlpôlentialre  de  Jf.  te  due  de  Modéne, 

La  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  accorde  au  duc 
de  M(^ène  un  anuistke  pour  lui  donner  le  temps  d'en- 
voyer A Paris,  A l'cITet  (Pobtcolr  du  Directoire  exéculUla  paix 
définitive  anx  eondlllons  d^près , autqnrlles  se  soumet  et 
promet  de  remplir  M.  Frédéric,  commandeur  d’Kst,  plé- 
nipotentlalre  de  M.  le  duc  de  Modène,  aavtér  t 
1*.  Le  duc  de  Modène  paiera  à la  République  française 
la  somme  de  sept  millions  cinq  cent  mille  livres,  monnaie 
de  France,  dont  trois  mlllioDS  seront  versés  sur-lc-cliamp 
dans  la  caisse  du  nayeur  de  l'armée,  deux  millions  dans 
le  délai  de  (i^nze  jours  entre  Ica  mains  de  M.  Balbl , ban- 
quier de  la  hépubiK|ue  A Gènes,  et  deux  mllMonv  doq  cent 
mille  Hvres  entre  les  mains  du  même  ban^iuler  A Gènes  , 
dans  le  délai  d'un  molv 

3*.  Le  duc  de  Modène  fournira,  en  outre,  deux  millions 
cinq  ceat  mille  livres  en  denrées,  poudre  ou  autres  muiii- 
Uons  de  guerre  que  le  géuéral  en  chef  désiguera  ; aluai  que 
les  époques  et  les  pointa  sur  lesquels  les  versctucois  des 
denrées  devront  ac  faire. 

S*.  Le  duc  de  Modèoe  sera  tenu  de  livrer  vingt  (aideaux 
A prendre  dans  sa  galerie  ou  dans  ses  KUls,  au  choix  des 
citoyens  qui  seront  A cet  effet  commis. 

Moyennant  les  condilkms  d-dessus,  les  troupes  de  la  Ré* 
pubUque,  passant  par  les  étais  du  duc  de  Modène,  ne  fe- 
ront aucune  réquisition  : les  vivres  dont  elles  pourraient 
avoir  bes(dD  seront  fournis  et  payés  de  gré  A gré. 

Signé  PaéBéaic,  eommstndeur  d'Ett, 
et  BcoturaarB. 

Mélanges,  — Article  de  Trouvé  sur  PaDnlTcrsalrc 
du  31  Disi. 


CORPS  LlvGlSLATlF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEI^TS. 

Sotte  de  la  téanee  dm  8 prm'rlal. 

Thibault  parle  en  faveur  du  projet  de  Duboi»-Du- 
bais,  et  le  Conseil  arrête  que  le  paiement  de  la  coo- 
iribuüon  foncière  sera  fait  en  totalité  en  mandats. 
Robert  (du  Tarn),  Réal,  Perrin,  Pelet  (de  la  Lozère), 
llourdoB,  Montmayou  etGuibert-Desmullères  conti- 
iiucnt  la  discussion  sur  le  reste  du  projet,  dont  le  ren- 
voi k la  commlssioo  est  ordonné. 

CON.XEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 prairial. 

Le  Conseil  approuve  U résolution  qui  lUc  à Ullc 
l'école  centrale  uu  département  du  Nord. 

CONSBIL  DU  CINQ-CBNTS. 

Séance  du  O prairial, 

Dufflolard  rappelle  bü  principales  dispositions  du 
rapport  par  lui  fait  sur  les  prévuius  des  massacres  A 
Lyon. 


N'  2lii.  9uiBU.Ii  Ift  |ir«irl»l  (3  juin). 


Anglrtrrre.  — Esiralld’un  dtaenundr  M.  Fox,  i 
la  ebarobre  de  rumniniu'. . contre  la  rondnfir  de 
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ministres,  relativement  à la  manière  dont  la  gaerr«  a 
é\é  faite,  et  de  la  r<^ponse  de  M.  Plu  À ces  inculpa- 
tions. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

r.OItSElL  DES  CINQ-CEXTS. 

Sttiie  at  ta  t^ancc  du  0 prainat. 

Fin  du  rapport  de  DumolarU.  Ajournement  de  la 
tüscuftsion.  — Ucllroy  présente  un  projet  de  résolu* 
lion  relatif  Ma  coniribulîon  foncière  et  qui  en  déter- 
mine le  mode  de  paiement  moitié  en  mandats,  moitié 
en  valeur  représcnlallte  des  grains.  Perrin  (des  Vos- 
g«'s),  Ikmrdon , Thibault , Ralland  et  Bailleul  deman- 
dent la  question  prt^aUble  sur  ce  projet,  qui  est  dé- 
L'mlu  par  Ouîrot  et  Tlilbaudeaii.  Enfin  le  Conseil , 
sur  la  demande  de  Hallleul,  maintient  sa  décision  sur 
le  paiement  en  mandats  de  la  totalité  de  la  contribu- 
tion, sauf  au  gouvernement  à établir  l'impôt  en  na- 
ture dans  ccut  des  déparlcmcnls  oli  il  le  jugera  con- 
venable. — Sur  le  rapport  de  Taiot,  et  considérant  le 
grand  nombre  de  crimes  et  de  délits  qui  se  commet- 
tent dans  les  environs  de  la  Itourse  et  du  palais  Ega- 
lité, le  Conseil  met  à la  disposition  du  Directoire  di- 
vers .vppartemcnLs  de  la  caserne  delà  rueNotre-Damc- 
des-Vicloires.  — Sur  le  rapport  de  Royer,  le  Conseil 
arrête  que  : 

« I.es  représentants  du  peuple  qui,  après  avoir  été 
suspendus  de  leurs  fonctions,  en  exécution  de  la  loi 
du  d brumaire  , ont  été  réintégrés,  recevront  Tin- 
demnité,  courue  pendant  le  temps  de  leur  suspen- 
sion. » 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanft  du  0 prairiat. 

Poultier  propose  d'approuver  U résoltillon  qui  ap- 
pelle six  cx-convenlionnels  h remplir  six  places  va- 
cantes dans  les  deux  tiers  du  Corps  législatif,  occu- 
pées par  des  cx-meinbrcs  de  la  Convention  oaiionale. 
Ajourné. 

JV.  II.  Il  n'y  a point  eu  de  séance  le  10  prairial 
dans  les  deux  Conseils. 


N*  256.  S«xtldl  ttt prairial  (A  juin.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pnrij , le  16  prairial. 

IlINISTèRE  DE  U POLICE  GInÜRALE. 

Kapp<>rt  du  ministre  dé  la  policé  générale  au  Dirteioire 
exécutif. 

Citoyens  directeurs,  une  grande  conspiration  était  our- 
die contre  les  gouvernement. 

Sa  surreillance  active  l'a  déjouée  i riastent  oft  elle 
était  prête  I éclater. 

I.es  chefs  de  cette  coojnrelwa  étaient  poursusuivis  avec 
la  pltii  grande  activité. 

ils  vous  ont  clé  désignés:  fidèles  k vo«  aermenls  de 
nuinlenir  la  République  et  la  constitution,  vous  avez  pria 
des  mesures  vigoureuses,  pour  que  les  conspirateurs  fus- 
sent arrêtés  partout  où  il  se  trouveraient. 

Chargé  de  (aire  exécuter  rarrété  que  voua  aves  pria  à 
rel  égard,  mou  zélé  pour  le  salut  public,  la  conviction 
matérielle  que  j’avaia  de  la  coojuralMO,  «I  non  devoir, 
ont  redoublé  mon  conrage. 

J’ai  découvert  lea  lieux  de  raasemblement  de  quelques- 
uns  dea  conjurés. 
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Dans  l'un  des  lieux  indiqués,  six  individus  étaient 
rcuuis. 

Le  représeolaot  du  peuple,  Drouet,  ae  trouva  parmi 
eus. 

Tous  furent  amenés  pardevant  moi.  Je  vous  en  izutrui- 
sis  à Pinslant.  Péuélrès  des  égards  dus  aux  rcprcaculanU 
du  |Kuple,  vous  en  avez  aiusiiôt  fait  part  an  Corps  légis- 
latif, pour  qu'il  eôl  à vous  birc  connaître  ks  intentions, 
et  à prunoncer  rrlaiivcmciit  aux  scellés  à apposer  sur  scs 
p-'piers. 

Cuiifonnémenl  à votre  premier  arrêté,  tes  scellés  ont 
été  apposés  ebez  ce  représentant. 

I.e  florral,  en  exécution  d'un  message  du  Crmarildes 
Cinq-Onis,  vous  avez  arrêté  qu’tl  serait  par  moi  pro- 
cédé , tant  délai,  i la  levée  des  scriléi  et  à son  i'iterro- 
gatoirr. 

Eo  conséquence,  hier  24,  je  me  suis  transporté  à l’Ab- 
baye, et  i'y  ai  interrogé  le  représentant  du  peuple  Drouet, 

Immédiatement  après,  J'ai  procédé  i la  levée  des  scel- 
lés mil  sur  ses  papiers  dans  son  domicile,  et  a U distrec- 
lioii  Je  ceux  qui  m'ont  paru  niériler  allenlion,  en  preseoce 
du  jngi*MJe-paix  de  la  section  I.epellclier,  deuxieme  ar- 
rondissrmcni,  et  du  citoyen  Marrgiu,  auquel  le  représen- 
taut  du  peuple  Drouet,  avait  donné  pouvoir  par  écrit  d'y 
assister. 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  les  coptes  collalkm- 
nées  : 

1*.  De  son  interrogatoire  t 

2".  Du  prorcs-vctbal  Je  la  levée  des  scellés. 

Je  joins  & ces  Jeux  pièces  celles  qui  ont  un  rapport  di- 
rect ou  iudirect  i la  cuiispiraliou.  Deux  qui  se  soûl  trou- 
vées parmi  Ivs  papiers  du  rcprévi'nunt  Drouet  tous  lc« 
acellcs,  font  : i’uDe,  des  fragments  d'un  projet  de  ducoors 
qu’il  devait  prononcer  au  Corpa  législatif  aur  lea  aociétéa 
populaires;  ces  fragmenta  paraissent  écrits  eu  entier  do  la 
main  de  Eibœuf. 

Et  l’autre,  déchirée  en  quatre  moreeaux,  est  an  Uouil- 
loQ  d'une  espèce  d'adresse,  intitulée:  Btpuhüéoius  dimo^ 
erates^  commeu^ant  par  ces  deux  vers: 

Quand  on  « tout  pcnlu.  quand  on  n‘«  plus  d'espoir. 

Le  repos  est  opprobre,  le  eoialiat  un  dcvulr. 

et  dont  l'ensemble  est  une  diatribe  amère  sur  le  gonver- 
ncroent  actuel. 

Quatre  autres  pièces  faisant  partie  de  celles  trouvées 
chez  Babœuf,  font  deux  btouillons  du  U-Uivs  de  lui  à 
Drouet  : |>ar  la  première  lettre , il  lui  dit  que  sou  discours 
sur  les  sociétés  populaires  est  trofi  (aible,  et  il  lui  trace 
ce  qu’il  devrait  dire  puur  faire  effet  ; elle  semble  annooœr 
que,  s'il  n’élait  pas  un  agent  de  la  conipiratioo,  au  moins 
en  était-il  iiislniil. 

Voici,  entre  autres  choses,  comme  Babœuf  s'exprime 
dans  cette  lulire,  datée  du  17  germinal  : 

« Drouet,  noua  sommes  entourés  de  nouveaux  Tarqinns  ; 
l'instant  est  venu  de  les  faire  disparaître.  Les  tyiannicidus 
te  somment  de  les  aider,  ou  ils  te  comptent  parmi  lea 
adhérents  des  traîtres.  • 

Et  dans  un  autre  endroit  : 

- Le  moment  presse  ; lu  as  plus  Ueaoin  que  lu  ne  croia 
de  te  rapprocher  des  plus  braves;  léflérhis,  si  lu  veux  te 
soustraire  k raoslhéme  général;  ne  le  laisse  pas  circonve- 
nir, ou  tu  es  perdu  : il  ii'esl  qu'un  petit  cercle  d'hommes 
qu'il  l'est  permis  d'appruchcr.  • 

La  aecoode  , en  date  du  16  germinal,  écrite  à Babœuf 
par  Emile  Babœuf,  soo  fils,  dans  laquelle  se  trouvent  ceo 
mots  : Jé  vais  chez  Drouet  lui  montrer  ta  lettre. 

Par  la  troisicnie,  en  date  du  1*'  floréal,  Babœuf*  lui 
redeouode  la  copie  du  discoura  que  lui  (Babœuf)  avait 
remise  à Orowl  ; il  loi  reproche  d'èire  prudent,  de  ii'èun 
qu'un  sénnleur  ououne  les  autres,  de  ne  vouloir  pas  pren- 
dre l'altitude  qui  lui  eût  fsil  mériter  d'entrer  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  arrachent  leur  patrie  esclave  de  l'op- 
pression ; de  ne  vouloir  pas  profiter  de  U disposilioa  du 
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plus  l>cau  rôl«  qui  s'uffrftil  à lut,  qu’A  U vérité  il  n'auraît 
pcut>ctrc  ilûqu’aux  ctrcoasIâQCrs  de  sa  csplÎTilû,  qui  lut 
(IctiDue  alors  hrurcuae  cl  glorieuse  pour  lui  cl  pour  le 
|iruple,  i qui  il  Krait  au  rooini  rrsiè  uo  guide  autour  du' 
quel  il  ctsi  pu  se  rallier  roaimo  i un  Uomnie  rcrlucux  qui 
SC  fdl  di-elaré  lui-mcmc  non  parUripanl  des  criuKS  de  srs 
odieux  confrères,  el  qui  parU  aurait  rlé  exccpié  de  la 
generale  animadversion  eaerccc  à l'égard  de  l’aifreuse 
rompagnie  dont  il  est  membre.  • 

La  quaUicme  est  un  billet,  en  date  du  4 ûoréal , écrit 
rnrniicr  de  la  main  de  Charles  Germain,  uudes  prévenus 
arrêtés  le  31  cites  Uufuur^  avec  le  représenUnlL^ouet,  et 
âigné  des  lettres  initiales.  Ch.  C« 

11  marquait  i Babcctif:  • Nous  devons  nous  réunir  ebrs 
Msssardi  à quatre  heures  de  relevée,  pour  y orpuiser 
noire  dernière  disposition  avec  les  prinripaux  agents.  Au 
sortir  de  là,  faites^nous  savoir  où  nous  nous  réuuiroos, 
parauMiit  ifn^MssibU  d'aller  cher  Drouet,  par  Ica  avta  of- 
ficieux qui  m'ont  été  donnea.  J'ai  U preuve  qu'on  me  suit 
aclivemcnl.  • 

C'nt  le  20  <|Ue  celle  lettre  est  écrite,  et  c'est  «Uns  U 
nuit  du  19  que  l'on  ht  une  visite  dans  une  maison  proie 
où  loge  le  représenlanl  Drouet 

Deux  autres  pièces  se  Uiol  parfaitement  avec  cette  der* 
nière. 

L'uur,  en  date  du  21,  est  un  billet  écrit  à babceuf  par 
celui  qui  a contribué  k «iécouvrir  U conspiration,  et  au- 
teur d’une  lettre  intitalèe:  Ltirt  J*  Prane~LHr9  ^ tol- 
dat  ^ eu. 

Il  est  ainsi  con^u  : • Une  partie  dea  agents  généraux  a 
paru  hier.  Approuves-vous  que  mes  sccon^ires  paraisseut 
aujourd'hui?  je  crois  que  pour  établir  la  oooüancc  respec- 
tive, il  est  nécessaire  que  je  les  fasse  connaître,  ele.  • 

• Je  suis  dans  un  café,  rue  dea  Deux-Ecua  : je  vous 
prie  de  me  réporuire  de  suite  et  de  m'indiquer  au  juste 
Je  lieu  d'assemblée,  pour  que  je  m’jr  trouve  cuire  0(ue  et 
douze.» 

Le  deuxieme  pièce,  écrit  de  cia  main  de  Baboeuf,  et  re> 
mise  par  Franc-Libre,  à qui  elle  était  adressée , est  la  ré- 
ponM  a la  lettre  et-desaua.  Il  sunU  de  la  lire  pour  s’en 
couvaiiicre. 

Ce  billet  est  terminé  par  ces  mots:  ■ Le  raisemblemeot 
est  chez  Dufour,  menuisier,  rue  Papillon,  n*  311.  • 

Kl,  en  effet,  rsrrcslalion  dca  six  individus  prévenus 
d’élre  les  chefs  de  la  conspiration  a été  foite  k midi  chez 
Dulbur,  menuisier,  rue  PapUluo,  et  le  représentant  du 
peuple  était  du  nombre. 

Eufin,  une  dernière  pièce  qui  m'a  été  remise  par  un 
repréaeolsDl  du  peuple,  et  k lui  adressée  de  Sainte-Mo- 
nould,  le  22  vmioae  dernier,  reofenne  des  propos  atroces 
tenus  |iar  le  représentant  Drouet  devant  quinze  ou  vingt 
persounes,  pendant  un  séjour  qu'il  fil  en  celle  commune; 
et  CCS  pro|ios , s’ils  sont  vrais,  démontrent  bien  que , déjà 
à celle  époqiu*,  le  représentant  Drouet  connaissait  le  coin* 
plot  qui  se  trameit. 

Ainsi  rextslence  de  ta  coospiration  est  nulvricUemeot 
prouvée  par  des  pièces  écrites  et  probantes.  ItaboBuf  les 
avoue  dans  son  interrogatoire. 

Il  UC  resle  donc  plus  qu'à  examiner  si  le  représenlanl 
dn  peuple  Drouet , trouvé  avec  les  coospinteura  du  raa- 
aefflblcment  indiqué  par  Babceuf,  peut  être  accusé  d'étre 
du  nombre  «les  conapirateurs. 

Si  on  en  croit  le  repréarniMsl  Drouet  dans  son  ialarro* 
gal«Mre,  le  hasard  seul  Ta  fait  trouver  le  2 1 chrz  Dufour  ; 
et  son  but,  en  se  «iélenninant  à j aller  sur  l’invitation  de 
Dartbé,  ne  fut  que  pour  aviser  au  parti  qu’il  prendrait 
pour  dénoncer  la  violatioo  «pti  avait  été  faite  de  son  domi- 
die  dans  la  nuit  du  1 9 au  20. 

Telles  sont,  dloyena  directeurs,  1rs  pièces  d'après  lee- 
quelics  le  Conseil  des  Cinq-Cents  anni  à prononcer  snr 
le  représentant  du  peuple  Drouet , conformémenC  à te 
coostitution. 

Je  finis  en  observant  que  le  représentant  du  peu^e 
Drouelf  avoue  q«ie  les  citoyens  Uigoelot,  Ekurdet  autres, 


[17V6J 

claieot  chez  lui  le  19,  el  que  LaignelotctRirerd  l'ont  nU 
dans  leur  interrogatoire. 

Le  ministre  de  U poLee  gènérnUt 
Signé  ^Cocaon. 

Dèe/aretion  faite  nujoitrJ'huif  s5  ftorinlde  V an  iP,  nu 
président  du  Directoire  exéentif,  par  Georges  Griset , 
capitaine  à la  suite  de  ta  seconde  compagnie  du  trol- 
eième  bataillon  de  la  trente^kuitiime  demi^brigade  , 
eampéa  au  camp  de  la  plaine  de  Grenelle, 

Citoyen  président , depuis  plus  d'un  mois  j’ai  roonaia- 
sance  et  je  suis  initie  dans  une  conspiration  contre 
le  gouvernement  ; mais  j'ai  cru  devcûr  , avant  da  Ia 
révéler,  attendre  que  j'eusse  acquis  assez  de  lumières  sur 
celle  conspiration  pour  en  coooaitre  les  principaux  chefs , 
et  surtout  pour  ne  point  en  exposer  la  dérlanbon  en  la 
faisant  imprudemment  à des  hommes  revêtus  de  |MMiTuirs 
qui  eussent  été  des  chefs  de  U faction;  je  crus  d'anlaiit 
plus  devoir  tenir  cette  conduite,  que  les  premières  ootiona 
que  j’eus  de  celle  Irsme  m'indiquèrent , quoique  sans  dê> 
sigoatiun  de  noms , que  des  membres  du  Gurps  législatif 
étaient  à la  tète. 

Je  vaîa  au  fait. 

Dans  lea  derniers  jours  de  germinal,  je  me  rappelle  que 
c'e>l  la  jour  qu'il  fut  bit  au  Conseil  dea  Cinq-Cents  une 
dèooQciatiou  roosequmte  contre  les  députés  Isnard,  Ca- 
droi , etc.,  je  fis  rencontre,  sur  le  quai  «Jl*s  Tuiler»ea,d'un 
nommé  Mcugniel,  tailleur,  {fiota.  Il  demeure  aur  1a 
Grève,  chez  la  marchand  de  vin,  au  Lion-d'or),  avec  qui  je 
fus  lié  de  euonaissance  en  17S9  , et  que  je  n'ai  point  vu 
depuis  janvier  1791.  Nous  fûmes  miscmble  rue  de  Char- 
tres, au  café  de  Genève,  où  il  me  conduisit.  Là , il  me  conta 
qu'il  avait  été  inrarcéré  au  IMessis,  durant  cuviroo  six  mois, 
après  le  4 prairial,  pour,  disait-il,  son  patriotisme.  Là , il 
SC  trouva  un  grand  nombre  de  ses  amis , ex-priioooiers  de 
même  genre.  Prenant  peu  parlàlcurs  discours  ullra-révo* 
lulioanaires  qui  me  déplaisaient,  je  ne  disaa  rien  : mais 
en  revanche  ce  Meugoiel,  qui  gratuilrment  me  sopposait 
patriote  à sa  manière  , parlait  avanUgeusemcul  de  moi  à 
ses  camarades,  qui  en  retour  me  féuienl  comme  uo  de 
leurs  frères.  Je  me  retirai  bicolàt , résolu  de  ne  plus  me 
retrouver  avec  de  tels  patriotes. 

Le  12  du  courant , jo  rencontrai  près  la  Grève  un  de 
ces  peiriotes  jacobins,  nonunex  Monirz,  ccioiuraaoier, 
rue  de  la  Verrerie,  n*  4&,  qui  était  avec  un  de  ses  amis 
(eel  ami  «iemcurc  même  maison) , qui , m'accoaiaot  avec 
confiance  y me  conta  mille  impertinences  jacobiœa  , «iana 
lesquelles  je  remarquai  la  confidence  qu’il  me  fil  de  l'exla- 
Icuce  d'un  comité  secret  de  aalut  public  et  d'insurrecUuo , 
cl  d'une  |irochainc  ioaurreclion  qu'il  organisait.  M'iqier- 
cevaol  que  eel  Lmmwi  avait  ou  paraissait  avoir  une  part 
dans  ce  complot , je  conçus , après  une  courte  réflexion  , 
qu'il  s'offreit  à mot  une  occasion  favorable  de  servir  la 
chose  publique  d'une  manière  glorieuse , et  je  pris,  jo 
saisu,  el  m’armai  soudain  de  dissimulation. 

Ces  deux  hommes  mo  proposèrent  d'aller  avec  eux  au 
temple  de  la  Raison  , (iVo/e.  C'est  ainsi  qu'ils  appellent  le 
café  des  iLiias-Chinota.)  Je  fus  avec  eux  uns  cet  endroit  : 
là  je  vis  un  aaaembtage  confus  «les  deux  sexes  : les  discours, 
les  chants  , (Vorn.  J’y  entendis  chanter,  entre  autres  hor- 
reurs^a  complainte  de  la  mort  de  Robespierre,)  lea  visages, 
tout  rappelait  Ira  formes  acerbes  du  r^oe  de  la  terreur. 

Mes  deux  parrains  firent  mon  éloge,  vantèrenl  mon  zèle 
robespierrisie  : mes  discours  confirmèrent  leur  èioge,  bien- 
têt  je  fus  eolouré  el  f&lé  per  tout  te  monde. 

Uo  des  coryphées  de  la  taverne  s enquil  à l'orrille  à 
Maniez,  de  mes  facnites  : celui-ci,  d’après  ce  que  lui 
avait  dit  Meugniet»  me  donna  pour  un  brave , propre  au 
poil  comme  à la  pltime.  Alors  notre  coryphée  m'accosta 
particulièrement,  me  questioona  sur  l'espnt  de  1a  troupe, 
me  donna  des  pamphlets  de  Raboeuf,  avec  invitation  de  ks 
distribuer  aux  soldats , et  m'invita  à composer  moi-mème, 
quelqu'oovrage  dans  le  même  kos  ; je  feignis , j’acrcplai 
les  |>aiDph'eU , je  progiis  de  les  distribuer , et  les  jetai  âu 
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fm  (ToM.  J«  trt  ai  jet^i  au  feu  rn  prr>cnr^  J*un  <fe  rofa 
atnts  • le  ciiovea  Mouiion  • ofGrier  de  mon  l>ataillan.) 

It  me  fat  aisé  de  roir  que  I*homme  qui  m’avait  remis  ces 
papiers  était  plus  instruit  dans  la  conspiration  que  1rs  deux 
premiara,  quoiqu'il  fût  iaGuimeot  plus  reservè  cl  plus  dia* 
crel.  Je  jugeai  dooc  que  c’èlail  la  plrioe  roufMacc  de  ce- 
lui-ci que  je  devais  gagner  poar  pancuir  à mou  bul;  je 
songtui  donc  au  moyeu  d’y  parvenir  ; celui  qui  s’offrit  à 
mon  esprit  fut  de  faire  moi*fflêiu**  uu  pamphlet  dais  leseas 
qu’il  désirait;  je  le  Us  donc  le  même  soir , et  fus  le  lui 
porter  le  lendemain  an  café  des  Bains  Chinois,  oh  il  m'avait 
assuré  qn’ü  se  trouverait. 

J’y  trouvai  mon  homme  : il  goAta  arec  enthousiasme 
mon  pamphlet  f me  promit  qu’il  serait  imprimé  le  lende- 
main , et  me  pria  de  ne  point  manquer  i venir  en  chercher 
quelques  centaines  d’exemplaires  pour  distribuer  à la 
troujie.  Il  me  (it  plus  de  caresses  qii’i  t*ordinsire,  mais 
sms  s'ouvrir  d'avantage  : il  me  promit  seulement  que  le 
tendemain  il  aurait  quelque  chose  d’important  à me  coro- 
inutiiqucr.  Je  ne  sus  que  « e jour-tà  que  ret  individu  était 
te  nommé  Oartlié,  ex-secrétaire  de  Joseph  Lebon. 

Il  demeure  rue  Honoré,  à la  Cooceplion,  vis-i-vîs  l'As- 
somption , ancien  n*  365  , nouveau  o*  70,  au  deuxième 
sur  le  derrière.^ 

Le  lendemain,  it  me  remit  an  paquet  d’environ  eent  exem- 
plaires de  mon  pamphlet , et  en  même  temps  an  paquet 
sons  enveloppe  qu'il  me  fil  mettre  de  suite  dans  ma  poi- 
Iniie  , en  m'invitant  de  ne  l’oovrir  qu’a  huis-clos  chef  moi. 
BilAl  que  je  le  pus , je  rouvris,  et  reeonnus  que  c’etaif  nn 
brevet  en  forme  d'agent  secondaire  et  militaire  du  comité 
serret  de  salnl  publie  et  d’insurrection,  avec  des  instruc- 
tions très  détaillées  sur  le  plan  dudit  comité,  et  les  devoirs 
de  ma  nouvelle  charge  envers  lui  ; ce  brevet  et  les  instruc- 
tions sont  écrits  à la  main,  ne  sont  revêtus  d'aurune  signa- 
tnre,  m.iis  simptrment  d’un  cachet  en  eire  d’Espagne  noire; 
cela  n’rm[vérlie  pas  qu'il  ne  contienne  un  plan  très  dclailté 
et  très  propre  à cclairer  sur  tes  desseins  dn  comité  secret. 

J’eus  «l'abord  dessein  de  vans  dénoncer  ce  brevet , cl- 
tuven  directeur;  mais  emuidérant , 1*  que  cette  pièce  n é- 
tait  revéitie  d’aucune  signature  ; 3*  que  je  n'avais  aucune 
pièce  de  conviction  contre  Darihé;  et  5*  qu’un  éclat  pré- 
iqatmc  pourrait  m'cnip«Vher  de  tout  dévoiler,  je  pris  le 
parti  de  cacher  ce  brevet  dans  mon  matelas  {Pfota.  Par  uu 
efFet  du  hasard  moo  matelas  a été  rendu,  par  mon  lieute- 
nant , au  magasinier  de  l'école  militaire . durant  mon  ab- 
sence, avec  ce  brévei  dedans;  mais  U me  sera  facile  de  le 
retrodver,  parce  que  te  matelas  est  marqué.),  et  de  cooti- 
iiuer  à dtsiimnlrr  jusqu'au  moment  favorable. 

Mes  occupations  aux  conseils  mililairei  , oh  Je  suis  ca- 
pitame-rapporlcnr,  ne  me  permirent  pa«,  durant  huit  i dix 
jours , de  V olr  Dartbé  ; le  1 1 du  conrant , tin  quidam  s’in- 
irodnisit  à l’écoir  militaire,  et  vint  me  prier  d'aller  chez 
Djiihc  pour  affaim  importantes. 

Je  m’ya  rrndis  de  tuile  ; il  n*y  était  pas,  mais  il  y avait 
tin  «le  ses  amis.  Au  boni  d’un  qnarl-d’henre  vint  nn  autre 
pericQnage  qui  demanda  si  le  capitaine  en  question  était 
arrivé  ; ou  loi  dit  que  c’étart  moi  ; alors  il  me  témoigna 
amitié , et  m’engagea  k t'accompagner  dans  un  endroit  ; je 
le  suivis , il  était  deux  heures  après  midi  ; H m’invita  à 
prendre  un  petit  verre  dans  le  premier  café , ce  que  j’ac- 
C'qMai;  nous  gagnâmes  ensemble  la  me  de  la  grande  Truan- 
dene , rt  entrâmes  dans  ta  maison  n*  37  ()e  rtmarqiie 
tout)  ; nous  montâmes  to  troisième  snr  le  derrière,  nous 
pMsâflm  deux  chambres  et  entrâmes  dans  nne  tronième; 
ji , quatre  nersoanet  me  nntriml  au  eon  pour  m’emhras- 
ser,  Darthé  était  du  nombre,  et  vous  allez  connaître  les 
antret. 

Dartbé  me  dit  : cher  ami , vrai  patriote  I rioslant  étant 
'proche  , l'hetire  de  U vengeance  et  le  tocsin  de  la  liberté 
étant  pt^  de  sonner,  le  comité  • jngé  â propos,  pour 
lîonnef  pleine  confiance  anx  chefs  de  ifosorrcctiao  , de  les 
admettre  dms  son  sein  , et  de  concerter  ensemble  les  me- 
snres  d’vscctilion.  Voilà,  dit-H,  nos  dignes  chefs,  les 
étais  que  tout  vrai  patriote  (Wi  reconuakrv  pour  tels , et 
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ceux  qui  vont  bientét  diriger  le  grand  i«*te  insnrrectton» 
net  ; vous  ne  les  connaissiez  pas  encore , même  de  nom  ; 
lié  birn  I apprenez  quec’est  Babceuf,  Orrmain,  BiionaroCH 
et  Didier,  que  voici.  Il  en  est  encore  plusieurs  autres  ; 
nuis  leurs  occupations  1rs  empécheut  d’étre  présenis;  vous 
les  connallrrz  aussi.  Tout  le  monde  s’embrassa;  et  moi  , 
pour  ma  part,  je  vous  avouerai,  eiloyen  président , qne 
ce  fut  avec  nne  vraie  joie,  car  Je  commenqais  â espérer  de 
tenir  bientôt  1rs  monstres  que  je  cherchais. 

Une  demi-heure  après  vinrent  trois  autres  conipiratenrs , 
tous  trois  militaires,  qnoiqnedenx  seuls  en  eussent  le  cos- 
tume. l.’arrivèe  de  ees  trois  hommes  angmenta  la  Joie  de 
chacun  de  nous . quoiqu'en  différents  sens  ; e«  Irais 
hommes  étaient  l’ex-général  Pyon,  l'ex-générat  Rossignol, 
et  un  nommé  Mantard  , aussi  militaire,  destitué,  à ce  que 
je  crois. 

La  conversation  s'anima  ; elle  fut  longue  et  vive.  R»~ 
h(Puf  donna  lecture  d’un  acte  tmarrcdionnel , qui  doit 
être  imprimé  â fiO.OOO  exemplaires  , affiché  et  répandu 
partout  au  roument  de  ritisurrertion.  Il  est  conqti  d'abord 
d'un  eonsiiirrtirH  en  huit  ou  douze  articles,  et  ensuite  d'un 
ordre  au  peuple  de  se  lever,  et  de  tomber,  sans  roroage- 
meiil  , sur  b*  Directoire  et  le  Corps  législatif. 

Il  a donné  ensnite  lecture  d'nn  acre  subséquent , qui 
paraîtra  au  milieu  de  l'iüiurrertion  pour  ordonner  le  pil- 
lage et  le  mastacre  général  des  riebea , dea  noblea , dea 
prêtres  et  des  autorités  quelconques. 

(^cs  deux  actes  ont  été  généralement  applandia,  â la  ré- 
serve  d’un  amendement  plus  horrible  que  le  reste,  qui  a 
été  ajouté. 

O»  s'est  ensuite  étendu  sur  les  moyens  d’rxéeutkm  ; nn 
a lu  une  liste  de  suixonle  et  quelques  eliefs  qui  devront 
être  placés  snr  différents  points.  Je  n’ai  pu  retenir  tes 
noms  de  cet  individus,  vu  que  je  n’en  ronnais  aucun 
Mais  J'espère  produire  liicoldc  ees  listes),  si  ce 
n'est  Rossignol , que  )'at  vu  dans  ce  moment  poer  la  pra- 
niiere  fuis,  et  qui  doit  commander  le  bubourg  Antoine. 

Dans  le  eonra  dea  discniaions , j’ens  l'avantage  de  dé- 
mêler que  le  nommé  Félix  Pelletier , loi  at  Sa  famille  , 
était  celui  qui  procurait  une  partie  des  fonds  ; que  le  re- 
présentant Drouet  devait  être  à la  tèiedermsurrection,  et 
plusieura  antres  qne  je  soup^nne,  mais  que  je  ne  nomme 
pas  encore  (•). 

Knfin , la  séance  du  coueitiabula  fut  tenainée  â sept 
heures  du  soir,  et  il  fut  arrêté  : 

I*.  Que  le  comité  d'insurrection  changerait  d'emplnea 
meut , et  que  le  lieu  où  il  sc  tiendrait  ne  sertk  eonnu  dans 
nos  attxiliaires  que  de  Germain  et  Dartbé. 

3*.  Que  Rossignol , f •ermain  , Mansard , Pyon  et  moi , 
composerions  un  comité  militaire  , chargé  de  préparer  las 
moyens  militaires  d’imiirreetion  , et  qui  eommuMquerait , 
par  l'organe  de  Germain , avec  le  comité  directeor  qui  lai 
procurrrait  Ions  les  matériaux  nfcesMires. 

Ce  comité  militaire  a tenu  sa  première  séanac,  le  11 
(lu  courant,  depuis  quatre  heures  juaqu’â  sept  d«  soir  , 
rhn  Rcis  , rue  du  Moiit-Blinc. 

Le  1 3 , à neuf  heures  du  mstin , diez  Clerk , laiHear  , 
rue  Babille,  n*  10,  proche  la  Halle  au  bté. 

Le  14,  an  même  endroit , à dix  heures  du  nmlm  et  4 
cinq  heures  du  soir  ; et  doil  tenir  demain  an  mésne  lieu  , à 
oeuf  beeres  du  matin. 

Tout  ce  qu'il  a fait  jusqu'à  présent  sa  borne  à uo  soûl 
artiele,  c'est  qn’il  j a trais  points  principaux  poor  com- 
meoeer  railaipie  , qui  sont  : 

I*.  te  Directoire  , 

3*.  Les  deux  Canseils, 

9*.  L'état -major-général. 


(•)  Draurt  voit  aliaqt^  )o«r  tnlMimr.  La  3 «lu  eaurmt . nrauet 
Hevallprunfmcrraii  coom'II  S'-k  un  Ul»c««ra  um  Ini 

mvhK  fait  tUturuf  »ur  1rs  Midêie*  poùuisim  ; mats  tlrvuet  iraeva 
ae<Har«i«nt  trn|icbaii<li  U«  airrât  méaM nuslqiirs «ttflleiitlés  en- 
«eiuUir  UlMtcsMw . rt  Urewri  tcmioa  par  r>-fwiMir«  Ir  «Hscoura  Sa 
Sabaput,  earit  apiirliHv  mm  tavàa  «Ir  Imncttcrs  prâmaturSai 
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Cet  Irait  poioU  doivent  être  ttteqiiét  enieaibW. 
Pourropie  confonne 

l4  minùtrê  dé  Im  gimértiU  . 

Sifoé  CocMW. 

Han  d‘ciDi>eIliMi‘mcBt  de  la  place  delà  liaaliUc  à 
i’arit. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COlfSClL  DES  CINQ-CBHTS. 

SitmfedmW  pnHHat. 

Ducliatcl-BorllioKn  fait  prendre  une  r^^mlution  re- 
lative au  d»’pôl  des  listes  d*(îmlgr<^s.  — Sur  le  rap- 
port de  I.aborde,  le  Conseil  diacide  que  les  biens  des 
ecdi^tiasliqueg  qui  ont  dt'porlds  seront  remis  & 
leurs  hiifitiers. 

COESKIL  DSS  ATiaSJCS. 

Siantiéti  11  prmirfat. 

Approbation  de  deux  r^lutlons,  dontla  première 
fixe  le  paiement  dn  traitement  des  employés  à l’a- 
gence temporaire  des  titres»  et  la  seconde  prononce 
des  peines  contre  les  témoins  qui  ne  comparaissent 
pas. 

CORSBIL  DES  GIXQ-CEHT8. 

Simtee  dw  It  prmir/at. 

Macquaire  propose,  après  on  rapport,  un  projet  de 
résolution  portant  qne  les  dépenses  des  administra- 
tions générales  de  la  République  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale,  mais  que  celles  des  ad* 
mlnlsiralions  départementales,  et  autres  de  localité , 
seront  payées  snr  des  fonds  spéciaux.  Louvet  ( de  U 
Somme  } développe  les  motifs  de  ces  dispositions. 

/V.  ff.  Dans  la  séance  du  15 , 1c  Conseil  des  dnq- 
Onis  s'est  occupé  de  la  discussion  sur  les  prévenus 
de  massacres  & Lyon,  fl  n*y  a point  eu  de  n^suUal. 

Le  Conseil  des  Anciens  a rejeté  la  résolution  qui 
admettrait  sh  ex-conventiooncb  pour  compléter  le 
Corps  légiahliL 
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Pologne,  — Le  baron  de  Wins  esi  Donimé  Rénénl 
CO  chef  de  la  force  armée  dans  les  deux  GaJUcica. 

AUemngne.  — Description  des  carabines  k vent, 
fnvestées  par  un  Tyrolien. 


RÉPUBLigCE  FRANÇAISE. 

Parût  te  14  prafrfrtf, 

MIXISTLrK  DB  la  DOUCX  GiniAALS. 

Interrogûtairt  d$  MéUmwf, 

Le  51  floréal  an  IV,  a été  amené  devant  nous 
Ctiarles  Cochon,  le  eftoyen  Babeenf,  I qui  nous  avons 
demandé  ses  noms,  ftn,  qualilé,  pays  et  demenre 
habltnelle. 

A répondu  se  nommer  Graechos  Raboenf,  Hgé  de 
trente-quatre  ans,  natif  de  Saint-Quentin,  départe- 
ment de  l'Aisne,  journaliste,  denjeuraot  urdlnafre- 
meot  I Paris,  rue  du  fanbourg  Honoré,  n*  29,  sec- 
tion des  Ciiamps-Flysées,  et,  depuis  ptuslenn  mots, 
dans  dllférenis  «nidroits  de  la  commune  rie  Paris 
D.  Onrt  est  le  Journal  auquel  vous  avei  travaillé  7 
R.  Le  journal  Inthulé  : Le  ïViAim  do  PeuptCt  par 
Gracebus  Babœuf. 

D.  (>)nibien  avez-voos  fait  pnrittre  de  numéros  de 
ce  Journal? 


R.  Deptfls  vendémiaire  dernier  Jusqu’à  ce  Jomr, 

J'ai  fait  {Mraltrc  depuis  le  n*  3fl  Jusqu’au  n*  43. 

I).  A quelle  époque  a paru  votre  n*  34? 

R.  lie  5 floréal 

D.  Dans  vos  Journaux,  n’a vex- vous  pas  précité  le 
rétablissemenl  de  1a  cooaÜIuUod  de  93,  et  pour  l’a- 
aéantisscmcot  de  celle  de  95. 

IL  J'ai  toujours  précité  en  faveur  de  la  liberté  et 
contre  la  tyrannie. 

D.  Votre  désir  élait-il  de  renverser  le  gouverne- 
raent  actuel  7 ÉÜez-vous  associé  avec  quelques  per- 
bOfUies  pour  y parvenir. 

B.  Étant  intimement  convaincu  que  le  gouverne- 
ment actuel  Cht  oppresseur,  J'aurais  fait  tout  ce  qui 
eut  été  CO  mon  ^uvoir  pour  le  renverser.  J'étais 
associé  avec  tous  les  démocrates  de  ia  llépublique  : 
il  n'est  pas  d'un  homme  probe  d'eu  nommer  aucun. 

D.  Reconnaissez-vous  le  cachet  en  cuivre , de 
forme  de  carré  long,  à manche  de  bols  noir,  sur  le- 
quel sont  gravés  un  niveau  et  les  moU  de  salul  p«- 
UlUt  pour  avoir  été  trouvé  cbex  vous  au  moment  de 
votre  arrcslaiioa  7 Ce  cachet  vous  BpparUcut-il7 
R.  C'était  ie  signe  reconnu  dans  la  coricspoo- 
dance  entre  la  nombreuse  coalition  des  démocrates, 
qui  tous  haïssent  comme  mol  riiorribk  oppression 
sous  laquelle  gémit  le  peuple  Français. 

D.  Quels  étaient  les  moyens  que  vous  compilez 
cm^ycr  pour  renverser  le  gouvernement  actuel  7 
R.  Tun.s  les  moyens  légilimes  contre  les  tyrans. 

U Votre  projet  u'était-il  pas  de  faire  égorger  Ii's 
membres  des  deux  Coos4>lU  du  Corps  légisUtif,  ceux 
du  Directoire  exécutif  et  des  autorités  constituées  7 
R.  Je  n’oi  point  k donner  les  détails  des  moyens 
qui  eussent  été  employés.  Au  surplus,  ils  ne  dépen- 
(lairut  pas  scuJoment  de  mol  ; Je  n'avais  que  ma  voix 
dans  le  consdl  des  lyraonkldes,  et  U nous  eût  sufll 
que  le  gouverauuenl  oppresseur  fût  détruit,  égorgo 
rie  k paru 

D.  Connabisez-Totis  les  citoyens  RIcortI,  Laignclot, 

Robert  Undet,  Vadier,  ex-membres  de  k Conven- 

tlOB? 

H.  Je  n'ai  aucuns  répoMs  à fUre,  aoewie  Insiruc* 

UoR  à donner  sur  looi  ce  qui  ne  me  regarde  pM  to- 
dividueUemeoL 

D.  N’aviex-vous  pas  fixé  à demain,  22,  is  jour  de 
l'insarrecUon  qui  devait  éclater  7 

H.  Il  ne  m'appartenait  pas  de  fixer  le  iiiomrni  o6 
une  insurrocUoa  quelconque  devait  éclaler  : a'U 
n’eût  dépendu  que  de  mes  veeux,  le  premier  movuent 
favorable  eût  été  sahé  pour  renverser  k lyranuie, 
pour  délivrer  le  pcnple  de  l’odiease  misère  qui  i’ac^ 
cable. 

De  8uUo.Jsl  avons  fait  1a  représentation  d’un  car- 
ton Oedé  et  scellé  du  sceau  deson  cachet  désigné  des 
Mires  parts,  et  interpellé  de  nous  déclarer  s'il  re- 
coooatt  ce  carton  pour  loi  appartenir,  et  ails  arelié 
qni  est  apposé  est  bien  le  même  qui  fut  mis  en  sa  })Té- 
sence,  au  moment  de  son  arrestation  7 

R.  Le  reoonnattre  pour  lui  appartenir  ; qu'il  recon- 
naît le  scelié  qui  csi  a|q>naé,  pour  être  sain  et  entier, 
et  de  suite  en  a brisé  lui-méme  le  scellé. 

A rinstant  lui  avons  dctnaiidé  s’U  recnonalt  tous 
les  papiers  reofermés  dans  le  ausdll  carton,  pour  lui 
appartenir  et  avoir  élé  trouvés  en  m chambre  lors  de 
son  arrestation  7 

R.  Les  iTCODDatlre  pour  avoir  été  trouvés  dans  la 
chambre  où  il  était  au  wooicni  de  son  arrestation. 

D.  Panni  ces  papiers^  y rn  a-t-il  qui  soient  écrits 
de  votre  main  7 ] 

R.  C’est  ce  qui  se  reconnaîtra  en  temps  et  lieu.  j 

D.  N'avez-vons  pas  composé  d'autres  écrits  que 
te  Tribun  du  Peu^c? 

R.  Non.  . , 

Lecture  I lui  faite  du  présent  Inicrrogatoire  ; à dit 
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M9  répoDSM  ttocère»  et  vdrJtobles,  quil  y persiste  : 
a sigué  avec  nous. 

Signé  Graccuos  Oaboedp. 

Le  minisire  de  la  police  generale. 
Signé  Cocuoi*. 

iMtaroçatoire  odéitlonHel  de  Balneuf. 

Le  22  floréal,  avons  fait  extraire  de  PAbbaye,  et 
avons  fait  comparaître  de  nouveau  devant  nous,  mi* 
nistre  de  la  police,  le  nommé  Babœnf. 

A Hnstant  nous  avons  rompu  le  cachet,  après  avoir 
reconnu  qu'il  était  sain  et  entier,  tel  que  nous  l'a- 
vions apposé  le  jour  d'bier,  en  présence  dudit  citoyen 
Babœuf;  et  de  suite  avons  procédé,  en  sa  présence, 
à rexamen  des  papiers  renfermés  dans  le  susdit  car- 
ton. 

lhemièrement,  avons  trouvé  47  Imprimés  et  Jour- 
naux de  différents  auteurs,  lesquels  ont  été  cotés  et 
paraphés  dudit  Babœuf  et  de  nous. 

De  suite,  avons  trouvé  un  imprimé  affiche,  Inti- 
tulé : Le  comité  insurrectionnel  de  salut  public  au 
Peuple,  contenant  21  articles,  sans  nom  d'auteur  ; 
l'avons  interpellé  de  nous  déclarer  al  celte  affiche  a 
été  Imprimée  sous  ses  ordres,  et  si  c'est  loi  qui  l'a 
rédigée. 

B.  Que  non. 

De  suite  l'avons  Interpellé  de  nous  déclarer  s'il  con- 
sent à le  signer,  ne  varictur,  avec  nous. 

R.  Que  oui,  et  de  suite  y a opposé  la  première 
lettre  de  son  nom. 

Signé  G.  DAROicr  et  Cochon. 

Pour  copie  conforme, 

ministre  de  la  police  générale. 
Signé  Cocuox. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSeiL  DES  CIRQ-CE!tTS« 

Suite  de  la  séattee  du  13  prairial. 

Lonvet  ( de  la  Somme)  termine  ses  observations  par 
demander  l'adopUon  du  projet  de  Maquaire.  Osua 
voit  des  iocoDvéoienis  dans  le  nouveau  système  que 
l'on  veut  établir,  et  conclut  au  rejet.  Réal , Beflroy, 
MorissoD  et  Perrin  (des  Vosges),  présentent  diverses 
observations  sor  quelques  articles  du  projet.  Saint- 
Martin  l'apputc  en  entier.  Delecloy  s'op^se  ï ce  que 
les  secours  publics  soient  mis&  la  charge  des  départe- 
ments. Enfin,  après  quelques  débats,  cet  objet  est 
ajourné.  — Sur  le  rapj^rt  de  Villers,  le  Conseil  dé- 
cide oue  l'école  des  poots-ei-ciiaossées  sera  transférée 
dans  la  maison  Ducbdlelct,  rue  de  Grenelle,  à Paris. 
— Sur  le  rapport  de  Camus , le  Conseil  décide  que  : 
a La  masse  r^ultaotc  de  1a  portion  des  traitements 
attribués  aux  juges  et  aux  commissaires  du  pouvoir 
exécutif,  qui , aux  termes  de  l'article  V de  û k>i  du 
11  septembre  1790,  est  distraite  pour  être  employée 
aux  droits  d'assistance  en  laveur  des  présents , sera 
formée  de  la  totalité  des  parties  retranchées  sur  les 
divers  traitements,  soit  que  les  places  auxquelles  ces 
traitements  sont  affectés  soient  remplies  ou  vacantes 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  lolaUlé  de  cette 
masse  sera  répartie  entre  les  juges  et  commissaires 
présents,  d'après  les  feuilles  d'assistance  qui  doivent 
être  tenues  aux  termes  de  ladite  loi.  a 
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RÊPUBUQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXéCDTir.* 
la  Directoire  exkutif  au  yéniral  Ifoche, 

Le  Direetoira  eaicu^  est  iufomié;  citoyen  gênerai,  par 


[l‘9üj 

IBon  coDutHuairs  tbns  1rs  drpeUearnU  de  llatM-d-liCdrA 

et  ü(‘>  Detu-Sè\re>,  que  le  parti  des  rhouant  e»l  totale^ 
meut  dcMrgaoiaé;  que,  malgré  les  reproches  de  fatb'essa 
ri  d'rgoïsuie  qui  leur  sont  adressés  par  les  émigres,  eux  et 
leurs  chefs  * ahaoJomiriil , sans  rtdour,  un  paili  impuis- 
sant qui  les  écrasait,  |K>itr  se  jeter  dans  les  bras  des  répi|. 
bürains  qui  assurent  leurs  persunnrs  et  leurs  propriétés.  • 
D'apres  la  lettre  de  ce  rommissairc  , le  désarmrmeDt 
s'opère  sans  obslarle  cl  sans  difliculté  sur  toute  la  surface 
du  p.iys  qui  avait  été  le  ibéilre  de  la  récolte  ; les  habi- 
iaiils  viciHicnt  déposer  avec  joie  des  armes  qu'une  erreur 
qu'ils  abjurent,  qu'ils  délestent  et  qu'ils  brûlent  do  ré|>a* 
rer  , avait  placées  dans  leurs  mains.  Tous  leurs  chefs, 
Dauticliamp,  Ui-mirr  et  plusieurs  autres  , sont  arrivés  à 
Angers^  pour  vous  solliciter  Je  recevoir  U dérlaration  de 
leur  soumission  aux  lois  de  la  République.  L'esprit  pu- 
blic commence  A se  former  dans  ces  contrées  ; le  peuple 
connail  enfin  ses  amis  et  ses  ennemis  ; le  besoin  du  repos  , 
l'intérêt  de  son  l>0Dhear,  le  sentiment  de  ses  devoirs  ratta- 
chent pour  jamais  à la  République. 

Le  commissaire  du  Directoire  ajoute,  dans  sa  lettre,  que 
CCI  heureux  résultats  sont  dus  à votre  femieté  et  au  muu- 
M-ment  sdr  et  rapide  que  vous  avez  su  imprimer  aux  co- 
lounrs  mobiles  chargées  d'o|>érer  rurganUalion  de  l'armce 
de  Scé{>au\,rl  qui  ont  obtenu  un  succèssî  romplel,  qu'elles 
se  sout  em|urées  de  loulvt  1rs  muiiilioos  qui  lui  restaient, 
et  que  les  chefs  chouans  , se  voyant  hors  d'état  de  conti- 
nuer la  guerre,  te  sont  partagé  3M),000  liv.,  que  leur 
faisait  |iasser  l’Angleterre. 

Le  Directoire  n’avait  pas  besoio,  citoyen  général,  de  co 
nouveau  témoignage  de  sou  commissaire  , {<our  vous  ren- 
dre la  justice  qui  vous  est  duc.  U aime  à rvcounailrc  et  pu- 
blier votre  ouvrage.  Vous  avez  tour-à-tour  couquia  et  pa- 
cifié res  malheureuses  roalrét-s:  il  serait  difficile  de  déter- 
miner auquel  de  ces  deux  titres  vous  avec  acquis  plus  de 
droits  à reslimc  et  à la  reronuaissanœ  do  vosconettoyeos. 
Pour  ex[»cdiliuu  conforme  : 

Signé  CssuoT,  prreidcat. 

Par  le  Direelotre  exécutif  : 

Signé  LaoaaDi , iecrètaire, 
MllflSTËRB  DE  LA  POLICE  CËNËIIALB. 
Interrogatoire  du  dtogen  Drouet, 

Le  34  floréal,  an  IV  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  sur  les  dix  brurcs  du  malin,  nous,  Charles 
Coclton , ministre  de  la  police  géuéralc  de  Is  République , 
en  vertu  de  l’arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  jour 
d'bier,  nous  sommes  trans}tflrlés  en  la  maison  de  l’Ab- 
baye, où,  étant  arrivés,  le  oondei^e  de  ladite  maison  nous 
a conduit  dans  la  chambre  du  r«prcseniaiit  du  peuple 
Drouet,  où  étant,  lui  avons  donné  connaisvance  do  l'arrclQ 
du  Directoire  executif,  et , apres  qull  en  a eu  pris  lec- 
ture , nous  avons  procédé  à son  interrogatoire  ainsi  qu'il 
suit  : 

D.  Quels  sont  vos  noms, prénom  , ige  , qualité,  paya, 
lieu  de  naissance  «t  demeure  hahituefic  ? 

R.  Jean-Raptistc  Drouet,  Agé  de  33  ans,  natif  de  Sainte- 
Hénebould  , département  de  la  Marne  , représentant  du 
peuple,  membre  du  Conseil  des  Ctoq-Cenls,  demeurant  4 
Paria,  rue  Honoré,  o*  93. 

D.  Savez-vous  les  motifs  de  votre  arrestation  ? 

R.  Ne  le  pas  savoir  ; qu’il  fut  arrêté  U 31  de  œ mota 
avec  cinq  antrea  particuliers  , dans  une  maison  ailuée  rue 
PapUlon  , chez  le  nomme  Dufour  ; desqueia  parliculiera 
il  ne  connaisasait  que  lea  ciloyena  Laigaelot , Ricord  et 
Dorlbé. 

D.  Par  quel  motif  cliez-voua  réuni  avec  Mactoq  perti- 
culicrs  dans  la  maison  du  nommé  Dufour  ? 

R.  Dans  riolenlion  de  leur  faire  part  de  la  lettre  que 
j'avi'is  écrite  au  Directoire  exécutif,  à l’«»ccâsioa  de  ce 
qu'une  force  armée  était  venue  chez  nun,  le  19,  pendant 
la  nnil. 

D.  Av-ec  qui  éliez-voua  entré  chez  Dufour  ? 

R.  Avec  Dertbé. 
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[AN  IV] 

D.  Qai  r»t-ce  qui  a tmcnt  ehrt  Dufour  W Urux  ioJi' 
TÎdus  que  >om  dcrtaiTK  ne  point  connaître  ? 

R.  Qu’il  croit  qn'ila  lonl  vcuui  arec  Lai^etol  et  Rh 
cord. 

D.  Pourquoi  ivicx  vout  «hotti,  pour  eoQfrrer,  une  nui- 
aon  aussi  ôcartée  et  auui  cloigncc  de  ros  domlcUei  k 
tous  f 

D.  Ce  n*etl  pas  moi  qui  Ta!  choisie  ; Darthi  est  senii 
au  nulin  rbex  moi  ; je  lui  ai  monlri  ma  lettre,  cl  je  lui  ai 
dit  que  je  aérais  bien  aise  de  la  faire  voir  k quelqu'un  ; 
à quoi  Daiihé  me  dit  que  , si  je  voulais  venir  dans  une 
maison  où  il  devait  déjedner  arec  Ricord  et  Laignelot , 
notjs  causerions  ensemble  cl  arec  eux  sur  cet  objet. 

D.  Connaissex-Tous  Gracebus  Babœuf  ? 

R.  Oui. 

D.  Babauf  n*est-U  pas  allé  chex-rous  avec  qndqiiea- 
nns  des  tndividiis  qui  ml  été  arrêtés  avec  voiu  ? 

R.  Oui,  il  y est  venu , le  19  au  soir,  avec  Laignelot  et 
Ricord  , et  quelques  autres  personnes  que  je  ne  eonoau 
pas. 

D.  Avex-vous  connaissance  d'une  conspiration  ourdie 
par  Baberuf  et  autres  , pour  renverser  le  gouveruemrnl , 
pour  rétablir  la  constitution  de  1793  ? 

R.  tion. 

D.  Pour  quel  motif  Babceqf  l’était-il  réuni  cbex  vous 
avec  Laignelot,  Ricord  et  autres,  le  19  de  ce  roots  f 

R.  i'ignore  pour  quel  motif  : jo  pense  que  e’ètatt  pour 
lui  fiiire  une  visite. 

D.  Babceuf  vous  a-t-il  écrit  quelquefois  ? 

R.  Qu'il  lui  a écrit  une  seule  lettre  U y a déjà  quelque 
temps  ; qu'il  lui  renvoya  sa  lettre,  en  lui  disant  qu'il  n’ap- 
prouvail  pas  ses  principes. 

D.  Avex-vous  connaisunce  que  les  individus  qui  ont 
été  arrêtes  avec  vous,  devaient  se  réunir  dans  le  même 
Jour  rhrx  Dufour  , pour  préparer  une  insuncclion  contre 
le  gonvernement  actuel  i 

R.  Non  : je  n'j  serais  pas  allé  si  je  l'eusse  su  ; fai  cm 
qu'il  était  seulement  question  de  déjeûner. 

1>.  Ne  vons  éirs-vous  pas  trouvé  quelquefois  chex  le 
citoyen  Ricord  avec  les  individus  arrêtés  avec  vous  et  au- 
tres ? 

R.  Non,  je  ne  suis  Jamais  allé  ebrx  Ricord , je  ne  lui  al 
parlé  que  deux  fois. 

A lui  reprcienlé  un  brouillon  de  lettre,  datée  de  Paris, 
90  Boréal  , an  IV*  de  la  République  franqaiae,  une  et  in- 
divisible , commentant  par  ces  mots  : « Drouet , reprr- 
sentanl  du  peuple , au  président  du  Directoire  exécutif  ; • 
et  finiiuni  par  ceux-ci  : • se  laisse  aller  i des  mesures 
qui • L'avonv  iuterpeilé  de  nous  déclarer  s'il  le  recon- 

naît potir  avoir  été  écrit  par  lui. 

R.  Que  oui,  que  c'est  le  brouillon  de  la  lettre  qu'il  a 
écrite  au  Directoire,  et  de  suite  l’a  signé  avec  nous. 

De  suHe  lui  avons  fait  la  représentation  d'un  papier  daté 
du  21  floréal,  portant  au  dos  l'adresse  ainsi  eouqiie  : • rue 
Papillon,  faubourg  Poissonnière,  n*  331  ; •commentant 
par  cea  mots  : • ne  mcltous  pas  trop  de  monde  dans  le  se- 
cret ; • et  finissant  par  ceux-d  : ils  peuvent  les  trans- 

roellre  par  toi.  • Ledit , scellé  d'un  cachet  portant  pour 
{nscription  un  niveau  , et  au  dessous,  salut  public , au  bas 
duquel  est  écrit  ; • le  raivemblement  est  chez  Dufour , 
menuisier,  me  Pamllon,  n*  331  : lui  avons  demandé  s'il 
connaît  l'ècrilure  de  ce  billet. 

R.  Qoe  non,  et  qne  ce  billet  ne  fui  était  point  adressé. 

D.  Voulex  vous  y apposer  votre  signature  avec  nous  ? 

R.  Oui  : ce  qu'il  a fait  à l'instanl. 

Lecture  i lui  faite  du  présent  interrogatoire , a dit  ks 
réponses  cotitcnlr  vérité , qu'il  y persiste  : a signé  avec 
nous  de  ce  enquis. 

Signé  paociT,  Coceov, 

Pour  c^de  cotilhme  : 

/r  miniUre  dt  lu  poiiee  gènèrêh  , 

Si^  Coraoir. 


AMiéB  b'iTALIE. 

État  des  objets  tie  sciences  et  arts  qui  ont  e'te  enteoes 
f*o»4r  être  transportés  h Parti  , par  les  ordres  du  /gé- 
nérai em  chef  de  l'arntêe  d'Italie  , et  ceux  du  cotn- 
missairt  du  gouvernettsenl  pris  ladite  armée- 
A MILAK. 

Ifibliothinnt  ambroisiennr. 

T.e  carton  de  l'i^cole  u'Atliénes,  par  Rapbsift. 

Un  tableau  de  l.nisini . représentant  une  vierge. 
tdem , de  Rubens , une  vierge  et  des  fleurs. 

Idem  , do  Giorgien , représentant  un  concert. 

Idem,  de  Lacas,  d'Oiande  , reoréaeniani  une  vierge. 
Idem , une  lélc  de  femme , de  Leonardo  Uevînei. 

Do  soldat  et  vieillard , du  Calabrése. 

Do  vase  étrusque , représentant  diverse*  figures  avec 
ornements. 

Dn  manuscrit  écrit  sur  le  papyrus  d'Kgyple , ayant 
environ  onse  cents  ans  d'aniiquiic,  sur  les  antiquités  de 
dosephe , par  Ruffin. 

Dn  Virgile  manuscrit , ayant  appartenu  à Pétrarque, 
avec  des  notes  de  sa  main. 

Dn  mauascril  très  curieux  sur  rbistoire  des  Papes. 
j4lte  6’mxarr. 

Dn  tibleao  peint  par  le  Titien,  rcprésenlanl  un  cou- 
ronnement dVpines. 

Idem,  un  Saiiit-Paul , de  Goodenxo  Ferrari. 

ÂUa  Vitioria. 

Dn  tableau  de  Salvator  Rosa  , représentant  une  As- 
sompiioo. 

A V académie  de  Parme. 

I.a  vierge  de  Saint-iérAroe,  par  leConége. 

Dn  tableau  de  êicéiidone. 

Due  adoration  , par  hlaj^olla. 

Aux  Capucins. 

Dn  chien  , du  Goerchin. 

Dne  vierge  et  plusieurs  saints  , par  lo  Carracbe. 
Saint- Paul, 

Jésus -Christ  I Saint  - Paul , Sainte-Catherine,  par 
Rapftaél. 

* Ijr  Stenata. 

Le  mariage  de  la  rierga,  par  Procaccinl. 

Soint-Gio, 

Due  dcfcente  de  crois , par  la  Corrége. 

Capucins. 

Dn  Gucrditn  , rrpréscutani  la  Vierge  et  Saint-Fran- 
çois. 

Suint-Sépulcre. 

La  Madonna  delta  Scodelia  du  Corrége. 

Saint  Ilitch. 

Dn  tableau  de  i*Kspagri(ilet , représcutant  divers 
saints. 

Idem,  de  Paul  Vrronése,  rrprcscnlajit  saint  Uoci»,  aie. 

Saint- QtUntino. 

Dn  lable.vi  de  Fraimingo,  représesitant  un  bapléma. 
Dne  Assonipiion,  par  riupagnolct. 

Dn  tableau  de  J^aitlranc,  représentant  saint  Benoit. 
Sain  t - André. 

Dn  tableau  de  rPlspagnolci. 

Sa  int  Jl/iehet. 

Dn  tableau  d'un  élève  du  Corrége,  représentant  une 
viefgp. 

Saint-  Paul. 

Doo  Vierge  d'Augustin  Carraelte. 

Au  dôme  de  Phùsaaet. 

Drus  tableaux  de  Louis  Carracbe. 

Dn  de  Procaccinl. 

Les  tableaux  cl  manuscrita  de  hlUao  ont  été  enlevés 
et  envoyés  à Paris  par  l'agent  des  arts,  nommé  à art 
effet  par  le  général  en  chef  et  le  commissaire  du  gou  - 
Tcmerocnt.  Les  objets  qui  étaient  à Parme  cl  à Plaisance, 
ont  été  seulement  nuiés  par  lui.  Le  géuéral  en  cbef  a 
chargé  une  autre  personne  du  transport  et  de  l'envoi  A 
Paris.  Signé  TitCKT. 

Pour  copie  conforme  t Signe'  SaUCITTI. 

NoHce  nw  ht  tétmee  pnMIqiié  dn  Lycée  de*  .Artf, 
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COllPij  LÊÜlSLATU'. 

CONSEIL  DES*  AXCIEJIS. 

Séamcedu  13  prairial. 

Le  Censcil  approufe  U n*.»olatiun  relative  I la  re- 
mise des  bicntules  ecclésiMliques  déportas,  & leurs 
htirilicn.  — * Ut^gnier  iuU  api>rouvcr  une  autre  réso- 
lution qui  admet  lu  recours  eu  casulion  contre  les 
Jtigenieiils  des  arbitres  forcés.  — Delacosie  fait  aussi 
approuver  une  résoluUou  annulant  uu  arrêté  du  re- 
préseiitaut  Üuisset»  sur  un  dilTérend  cuLie  U commune 
d'Aocouc  et  le  ciioyco  Uiauibou. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CBETSk 
Séance  du  13  prairial. 

Le  CouscU  renvoie  au  Directoire  réponse  du  re- 
prés4mtanl  Drouet,  qui  réitéré  la  demande  d'uiio  au- 
lorisaliou  |)uor  voir  sou  mari.  — Jean  I>ebry  fait  ren- 
voyer à une  commission  la  demaiide  de  secours  de  la 
veuve  du  représentant  Fübrc-d'Lglautine»  vicUmedu 
régime  décemviral.  — Sur  le  rapport  de  Savarys  le 
Directoire  est  autorbé  à terminer  les  opérations  né- 
cenalros  pour  ragrandisaement  du  Jardin  des  Plan- 
tes à Paris.  — Sur  la  proposition  de  Gliami)ort , le 
Conseil  attribne  au  bureau  central  de  Paris  les  opé- 
rations relatives  aux  contribuUoas  publiques.  — Di- 
vers articles  du  projet  de  résolution  sur  le  paiement 
de  la  contribution  foncière  sont  adoptés,  après  quel- 
ques débats  entre  Henry  Fargnes,  Treniiani , Cibcrl- 
Dcsmolières^  VUIciard,  Cambacérès,  Cliaiubort,  Uef- 
froy  cl  Crussüus  (de  niéraull). 

CONSEIL  DES  ARCIBES. 

Séance  lia  \S  prairial. 

Lecture  du  procès  verbaL 

CONSEIL  DES  ClRthCERTS. 

Séance  du  prairials 

Camus  fait  rendre  une  résolution  qui  règle  quel- 
ques objets  relatifs  au  ministère  dcsiinances. — Itéal 
fait  proroger  le  délai  pour  U mise  en  activité  du  code 
liy|M)iliécaire.  — 0{hu1oii  de  Uarrarq  & Poccaslon  des 
prévenus  des  massacres  à Lyon  : U Conclut  i la  ques- 
tion préalable,  tant  sur  la  pétition  de  l'accusateur 
public  du  départeuieni  de  i'isère,  du  9 ventôse  der- 
nier, que  sur  le  référé  du  tribunal  de  cassation  du  15 
du  même  mois. 

S.  B.  Dan*  la  séance  du  17,  de  nouvelles  pièces 
relatives  k Drouet  étant  parvenues  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  Il  s'est  formé  en  comité  général. 
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ïlatte.  — î,e  grand-duc  de  Toscane  chasse  les  émi- 
grés français  de  Livourne.  — Nouvelle  de  Corse,  an- 
nonçant divers  avantages  des  losurgents  sur  les  An- 
glais, 

Vilan,  ~ Samedi  Dï , le  général  Masséna  entra, 
avec  l'avant-garde  de  hommes  environ  cl  deux 
régimenta  : la  ville  a envoyé  siMtevsnt  de  toi  le*  Clés 
jusqu'i  Lodi  ; une  dépntation  du  conseil  général  et 
de  l'arclievéque  alla  I *•  rencontre.  A son  entrée  , 11 
frappait  les  clés  l'une  contre  l'autre , en  signe  d*ap- 
^MtHssemeals.  U fut  lo^  dans  rbûtei  de  U.  Mil- 

Dimsnclte , le  général  MMséna  alla  avec  le  général 
ioobeii  I la  rencomre  du  quartier-général,  à trot*  on 
quatre  mille*  de  dlstanee. 

• L’entrée  du  général  Bnonaptrte  a été  très  brillante. 
Arrivé  à la  porte  romaine,  la  garde  nationale  baissa 
les  armes  devant  lui;  la  ville  et  la  nobleue  , dan*  de 
bettes  voiture»,  aUéreot  «Kkvaui , et  k comphoKii- 
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tèrent  k plusieurs  reprises,  au  milieu  dos  erb  de  joie 
d'une  foule  Imcusc.  Il  était  précédé  d'un  gros  déU- 
cbi'mcnt  d'infanterie,  entouré  de  sa  garde  de  hus- 
sards, et  suivi  des  voilures  et  de  la  garde  uaüonnle 
milanabc.  Il  marcha  dans  cet  ordre  jusqu'à  U place 
du  palais  archiducal,  où  il  est  allé  loger.  M troupe 
de  mnskiens  de  la  garde  nationale  et  celle  des  Fran  - 
çab  exécuUàieol  tour-à-tour  des  marches  cl  des  sym- 
phonies On  servit  au  palab  un  dîner  de  200  cou- 
verts. L'arbre  de  1a  liberté  fut  planté  sur  la  place  au 
milieu  d<rs  cris  de  « vive  la  liberté  I vive  la  républi- 
que!» la  journée  finit  par  un  b«l  très  brillant  où  plu- 
sieurs dames  parurent  avec  les  couleurs  nationales 
françaises. 

Lundi , le  général  Ruonaparte  reçut  beaucoup  de 
vbites  et  reçut  le  serment  de  fidélité  de  la  municipa- 
lité et  des  dilTérenis  déparleiucxils  d'adiniiibtratlun. 
Le  soir,  il  y eut  un  concert  de  musique  vocale  et  ins- 
trumentale au  théâtre,  qui  avait  été  illuminé;  le 
lèbre  Guaglia  exécuta  deux  concertos. 

Mardi,  on  mit  le  scellé  sur  toutes  les  caisses  tant 
arclilUucales  que  de  la  ville,  et  il  fut  arrêté  qu'elles 
seraient  versées  dans  la  caisse  française  ; on  prit  5,000 
fusils  et  sabres  destinés  pour  l’armement  des  natio- 
naux, et  ou  ne  laissa  uue  les  armes  uéeessaires  pour 
une  garde  limitée  qui  hit  le  service. 

Attjourd'liul  mercredi,  on  plante  un  nouvel  arbre 
de  la  liberté,  et  II  y aura,  scion  l'avis  affiché  au  nom 
de  la  société  |>opu)aire,  uue  fêle  nationale  ; il  est  daté 
de  l'an  l*'  de  la  liberté  lombarde. 

Notre  ville  entretient  les  troupes  qui , au  nombre 
de  15,000  homme.s,  cernent  la  citadelle,  qui  ne  peut 
tirer  sur  la  ville  d'après  les  conventions  faites;  mai* 
elle  lire  quelques  coups  de  canons  sur  les  travailleurs 
qui  commencent  des  ouvrages  du  côté  de  la  campa- 
gne. Je  crois  que  si  elle  ne  se  rend  pas , les  Français 
ne  larderont  pas  k l'attaquer.  On  met  eu  réquisiiioQ 
hommes  et  chevaux. 

Cervoui  est  à Plaisance,  et  Augereau à Crémone. 
Beaulieu  est  au-delà  de  Mantour.  avec  son  armée.  On 
dit  qu'il  a reçu  quelques  renforts.  Mantoue  est  déjà 
bloquée  par  12,000  hommes:  on  assure  qu'elle  n'a 
pas  une  garnison  nombreuse,  et  que  Beaulieu  y a 
laissé  peu  d'artillerie.  La  défense  uc  cette  place  est 
confiée  au  général  baron  de  Slein , qui  commandait 
auparavant  à Milan. 

I.a  contribution  provisoire  demandée  aux  Atilanais 
est  de  20  miillous.  L'argcoleric  des  églises  et  les  fonds 
des  monts-dc-plétés  seront  consacrés  au  paiement  de 
cette  contribution  , afin  qu'elle  soit  moins  onéreuse 
pour  le  peuple. 

Hier  la  fête  nationale  fut  célébrée  avec  beaucoup 
d'enthousiasme,  et  aqjourd'bui  U y a grande  Ulumi- 
naiion. 

Le  patrlollsine  fait  des  progrès  rapides  ; on  songe 
à envoyer  des  députés  k Paris  poiu*  former  une  répu- 
blique sous  la  protection  de  la  France.  Les  urateurs 
de  la  liberté  se  répatHienl  dans  les  villages. 

Pavie  a envoyé  des  député*  pour  s'unir  avec  la  so- 
rJété  populaire  de  àlllan , elle  a aussd  choisi  des  orn- 
leun  pour  éclairer  le  peuple  et  lu  garantir  des  pièges 
de  rsrlslocratle. 

On  a publié  ici  la  proclamation  suivante  faite  oon- 
jointcmenl  par  le  commissaire  baOccUl  et  le  général 
en  chef  Buonaparte,  sous  la  date  du  30  ÛoréalanlV. 

I.a  République  françabe.  qui  a Juré  b hatoe  aux  ly 
raus.  ajoré  en  même  temps  la  fralcntUé  aux  peuples.  Ce 
princips  de  la  constitution  républicaine  est  coomiun  aux 
armées  françaises. 

Le  (kspoU  qui  (kpub  al  looR-lemps  tenait  U Lom- 
bardie sous  le  Joug,  a fait  de  grands  maux  4 la  France  ; 
outo  les  Français  savent  que  U ca«èse  dos  rob  n'osC  pas 
celle  des  peuples. 

Il  est  nort  de  deotc  qae  ramée  Tftlorkuac  d'un  mo- 
■arque  Inooloot  répaudrsU  ta  terreur  sur  la  nation  soumbo 
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par  «es  >ic(olrc«  ; mal*  une  armée  nSpuUlcalue , turcéo  de 
Taire  une  guerre  à mort  aua  rol«  qu'elle  combat^  promet 
amitié  aux  peuples  que  ses  Tictoires  déttrrent  de  la  ly** 
rannk. 

Aespoct  pour  les  propriétés  ci  pour  les  penonnes,  res- 
pect pour  la  rellgloQ  des  peuples  \ teb  sont  les  «entiuienu 
du  fouverneneot  de  la  HépuMk|u«  française  et  ceux  de 
l'amée  ü'itaile  \ le  bon  ordre  qu’elle  a obeenré  dès  le  mo- 
ment  do  son  eotréo  oo  Lombardlo , eu  est  U preut  t la 
maioséquhoque. 

Si  les  Français  \alaqucurs  regardent  les  Moplcs  de  la 
Lmnbardie  comme  leurs  frères^  Us  ont  droit  de  s’attendre 
A un  Juste  retour  de  leur  part. 

L’armée  doit  poursuivre  scs  victoires  et  chasser  entière- 
ment  de  ritalle  le  despote  qui  tenait  la  l^mbardle  dans 
iea  fers  ; Tlndépendance  de  ce  pan  et  sa  félicité  dépendent 
des  succès  des  entreprises  des  Français.  La  Lombardie 
doit  donc  concourir  elic-méme  de  tous  aaa  moyens  A oa  but 
si  désirable. 

Pour  assurer  U marche  dea  troupes,  nous  «oas  deman- 
dons des  provisloas  que  l'armée  ne  saurait  tirer  de  Frairee, 
attendu  son  grand  éloigocuriu  des  froutières;  elle  doit 
dune  los  trouver  on  Los^rdle  où  ses  conquêtes  l'ont  con- 
duite ; le  droit  de  U guerre  rordouDcakisI,  et  l'amlüé  doit 
k'caiprc&scr  d'offrir  ces  secours. 

C'est  ce  qui  a déterminé  A Imposer  30  millions  de  livres 
de  rtance  ^ seront  réparUes  sur  les  dlfféirotes  provin- 
ces de  la  Lombardie;  1rs  besoins  de  l'armée  l'exigent  i 
ainsi  les  époques  des  pairments  qui  doivent  être  rappro* 
ebées  le  plus  possible  serout  fixées  par  des  Instruciious 
particulières;  et  c’est  uue  contribution  bien  légère  pour 
lies  pays  aussi  fertiles,  surtout  si  on  pèse  lesavanugesqul 
doivent  en  résulter  pour  luL 

La  réparüüon  aurait  ceriaioeincnt  pu  être  faits  par  Iea 
agents  de  la  Hépubllqae  française,  et  riuu  n'cùt  été  plus 
légitime  ; mais  on  Ta  confiée  aux  autorités  locales  et  A la 
Junte  d’Ktat,  eu  lui  indiquaui  Mulemwit  la  1mm.  Colla  de 
celte  contribution  doit  être  ré|>artle  entre  les  provinces, 
dans  la  proportion  où  se  levaient  les  ImpéU  que  ta  Lom- 
bardie payait  an  tyran  tTAntridie;  elle  doit  tomber  Indi- 
viduellement sur  les  riebet,  sur  les  personnes  vraiment  ai- 
sées, sur  les  corps  ecdêalasüques  qui  se  sont  cru  trop 
long-temps  privilégiés  et  qui  avalent  su  sc  délivrer  des  Im- 
poslüons.  En  général,  b daaae  Indigente  doit  être  épargnée 
le  plot  possible. 

Si  on  fad  des  réquisillooi  en  nature,  le  généré  an  cbaf 
et  le  commissaire  du  gouvernement  dédarcot  qu'elles  no 
seront  point  une  surcharge  de  contrlbuüon  t on  estimera 
dênormals  b valeur  de  tous  les  objets  oo  ré<|ulsltloo  « et 
Ils  seront  peyês  au  vendenr  sur  le  produit  do  b contribn* 
lion  de  guerre  fixée  cl-dcssus,  où  ils  seront  payés  cumpUnt 
en  argent  dont  on  retirera  des  reçus. 

Signé  Bcoxapaetc,  Siucsrrt. 


HÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MIRIITfiRE  01  LA  FOLlCfi  GfinfiSALl. 

ZjtreU  tUj  J^ctaraiions  du  dtajen  P'tlU. 

Le  23  floréal , an  IV*  de  la  République , avons  /ail 
extraire  de  la  maison  de  l'Abbaye , et  comparaître 
pardevant  nous  Charles  Cochon , ministre  de  la  po- 
lice générale  de  U Répabllque  , on  cUoyeu  nommé 
GlMrles-Aicoias  IHilé,  prévenu  do  conspiration  contre 
U sûreté  intérieure  et  CAtérieurc  de  la  UépubUque, 
lequel  nous  avait  denandé  A comparaître  devant  nous 
poôr  y faire  une  déclarailon  imporunte,  relative  A la 
cooapiraüoe  ourdie  par  Baba‘u/  et  autres;  encon- 
séquence , le  cUoyen  Pillé  nous  a déclaré  oe  qui  suit  : 
Ôu'élâoi  de  retour  à Panb,  vers  1a  fin  de  brumaire 
dernier,  venant  de  Montargis,  aoo  pays  natal,  où  U 
avait  pâmé  quelques  mois,  il  fut  sollicUé  aussitôt  par 
le  dioyea  Lefebvre , qui  avait  été  rUorame  de  con- 
fiance du  citoyen  Héron  pendant  sa  détention,  de  aol* 
lldier  rappllcation  de  l'ainnisUe  en  faveur  du  citoyen 
Jiéron,  auquel  on  la  refusait. 

Que  ledit  Pillé , qui  avait  été  aecrétaire  du  citoyen 
Héron,  deiwis  1787 , consentit  à suivre  cette  afbire. 

Que  ledit  citoyen  Pillé  Qt  sncccMiveineat  plusienra 
royagas  de  Vemllles  A Paria;  qti’an  malin , te  ren- 
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djtu  A la  prison  du  citoyen  Héron  pour  le  voir,  éunt 
accompagné  du  citoyen  .Mullet,  domestique  dudit  Hé- 
ron , ils  rcncontn'^rent  au  guichet  un  dloyeu  vêtu 
d'une  iiouppclande,  causant  avec  deux  femmes  ; que 
ledit  Mullei  reconnut  ce  citoyen  pour  être  Félix  Lc- 
pelleüer,  vu  que  son  cousin  avait  été  au  service  de  ce 
dernier. 

Qu'en  soruot  de  prison.  Us  aUérent  tous  dfnor  citez 
le  citoyen  liepellellcr;  que  ce  dernier  vint,  dans  le 
courant  du  mois  de  germinal  dernier , chez  la  mère 
du  citoyen  Pillé  ; qu'il  lui  demanda  s*fl  avait  de  Toc- 
cupation  ; qu'il  lui  répondit  que  non  , et  qu'il  n'en 
cherchait  pas  parce  qn'd  aUail  demeurer  chez  un  des 
frères  du  citoyen  Héron,  A l*ort-Malo  ; qu’il  l'engagea 
A aller  chez  lui  le  même  jour,  A cinq  Itenres  du  soir  ; 
qu'il  y alla  , et  nue  le  citoyen  lAmeUeÜcr  lui  rt^mit , 
avec  mystère,  plusieurs  feuillets  de  papier,  en  lui  di- 
sant de  lui  en  faire  une  copie  bien  aecrèleinent  ; qu'il 
i'en  fut  avec  ce  papier  sans  l'ouvrir,  et  que,  de  re- 
tour chez  lui,  il  vit  que  c'était  un  écrit  intitulé  : C'reVi- 
tion  d’««  direc/otre  injurrcffrwr  ; qu'il  le  lut  avec 
surprise,  et  se  détermina  à le  reporter  tel  au  citoyen 
l.e{^lleiier  ; qn'll  alla  chez  lui  arec  cctfe  résolution  le 
lendemain  malin  ; qu'étant  devant  loi,  un  (aux  amour- 
propre  le  saisit, et  qu’il  n'osa  plus  lui  faire  ce  refus  en 
propres  termes,  par  crainte  d'Hrc  traité  de  iKmrcux, 
de  poltron  ; qu'il  lui  dit  seulement  qu'il  lui  était  im- 
possible de  transcrire  cela  chez  lui , où  il  n'éuU  pas 
comnio<lémenl  : qu'il  lui  remit  le  papier,  avec  un 
grand  désir  qu'il  le  gardât  ; mais  qu'il  lui  dit  qu’il 
verrait  A s'arranger  pour  que  le  citoyen  Pillé  iravadlAt 
chez  lui  ou  autre  part  : et  que,  le  lendemain  malin, 

U lui  vint  dire  qu'U  allAl  travaûier  cbei  lui  ; qu'il  y 
alla  avec  répugnance  et  lit  plusieurs  copies  de  cet 
éc/it  ; que,  cela  fini,  au  bout  de  quelques  jours , on 
lui  raphia  diversesmiouies  d'autres  écrits  du  même 
genre,  lesquels  étaient  des  circulaires  A douze  agents 
établis  par  le  directoire  insiirrecteur  ; le  cHoyeo  llllé 
dînait  ciiei  le  citoyen  Lepelleiler  les  jonrs  où  il  y tra- 
valUail.  ^ 

Qo*ll  s'y  tronva  I dîner  arec  plmlears  Individus 
qu'il  voyait  pour  la  première  fois,  teb  que,  deux  fols 
différentes,  le  cftoyrn  Anionelle  ; nne  autre  fols,  pour 
les  avoir  entendu  nommer,  les  citoyens  fialssou,  très 
connu  dans  la  Révolution,  Ihiplay , père  et  fils , de- 
meurant rue  Honoré,  cl  deux  autres  citoyens  qu'il  ne 
ronnati  pas  ; une  autre  fois , un  général  doui  on  ji'a 
point  cité  le  nom.  Aussitôt  le  dîner  ûul , le  citoyen 
Lepciletler  faisait  signe  au  citoyen  l*Ulé  de  remonter 
travailler , cl  lui  dit  un  jour  que  Babauif  travaiiUit 
fort. 

Qu'U  y a environ  dix  A douze  jours,  un  bommequi 
apportait  les  minutes  qu'U  fallait  copier,  lui  apporta 
un  bilkt  avec  l'adresse  du  citoyen  Tiaaoi  « Imprimé 
par  s^tuscription  , Journal  des  hommes  lUtrct:  qn« 
ce  billet  invitait  le  citoyen  Pitié  de  se  rendre  aiiH»it«'il 
A cette  adresee  ; qo'U  s'y  est  rendu,  et  demanda  A la 
ciloyenne  Tiaeot,  qui  se  trouva  un  peu  alarmée  de  ne 
point  le  coiHiatlre,  A voir  Bafomnf , el  aussilôl  qu'elle 
vit  l'adresse  mi'll  représenta , elle  le  eondtristt  vers 
Babreuf , qa'll  vil  pnnr  la  première  fols  de  sa  vie  ; 
qu'U  loi  dit  qne  Félix  I^epeBeller  lof  tval!  promis  la 
veille  d'envoyer  lui,  Pillé,  de  bonne  heure  le  lende- 
main ; quil  lui  tardait  de  le  voir  arriver;  qu’U  lui  re- 
mit A l'Instant  une  minute  A copier , ce  qn’ll  a fait  ; 
que  Babn'uf  lui  dit  de  revenir  le  lendemain  ; qu'il  uc  i 

* y rendit  pas,  mais  qiiMl  l'envoya  chercher  par  le  cJ*  \ 

toyen  Tissot  j qu’il  y oat  retourné  , sur  cette  invita-  ; 

lion,  pour  lui  dire  qu’U  ne  pourrait  pas  retrsvaiilvr 
de  sitôt , parce  qui!  était  occujk  de  Vinvcuuire  du  t 

citoyen  Uérom 

t>éclarc  qu’il  a vu  venir  chez  Babœuf  dillérenis  d* 
toyeus , au  nombre  de  buit  A dix  t de  ee  nombre 
étaient  Üarras  et  Buonareui, 
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De  Balte  lui  avons  fait  la  représentation  d'une 
pl^cc  , cotée  p^cml^rc  p^^ce  de  la  septltnie  liasse  des 
papiers  ironvés  au  domicile  du  citoyen  Italxpuf  ; l’a- 
vons Interpellé  de  nous  déclarer  s'il  rccouoaU  l'écri- 
ture de  celle  pièce. 

R,  Oui  : qu'elle  est  récriture  du  citoyen  Uuona- 
roiii»  etc. 

Sl|tné  Pillé  et  Cocno5. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  ta  potiec  gén&atCt 
Signé  Cocuoif. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI!CQ-C£^TS. 

Suite  ée  Ut  iétutet  du  ih  prairiai. 

Après  one  légère  discussion  , Daucliy  fait  adopter 
le  projet  relatif  à la  contribution  foncière.  11  est  ainsi 
conçu  : 

An.  I**.  Iji  conliibuiion  fondere  pour  l'an  IV  c»l 
fitce  4 en  principal  et  »uus  addtlIonncU , A U même 
•omme  qtie  l’an  lit. 

Il  Kllc  sera  perdue  snr  les  rOles  de  l'an  IIl  ; la  col!- 
aalion  de  chaque  proprîrir  sera  la  même. 

III.  Tuul  coninbuable  imposé  auxdils  rAIes  , jpaicra  , 
peor  chaque  franc  de  cotisation  , le  prix  de  dix  livres 
dr  hié' froment  en  mandats. 

IV.  l.a  contribution  foncière  des  maisons  d'hahitatinn 
seulement  sera  aeqnitiée.  savoir,  la  première  moitié 
en  aai|(itais,  valeur  nominale,  on  en  mandats,  valeur 
d'un  capital  pour  3o  ; la  seconde  moitié  le  sera  en 
mandats. 

V.  Pour  U-a  beanins  du  scrrlce  public  , le  Directoire 
csrcuiif  pourra  faire  payer  en  grains  et  fourrages,  la 
inuiiié  de  la  cotisation  de  chaque  contribuable  efunt  les 
propriétés  en  produisent. 

N 1.  I.es  livraisons  seront  fsîtes  dans  les  magasins  de 
la  Itépub-ique  , en  acquillcmenl  de  la  cnntrihullon  , et 
au  pris  de  ces  denrées  en  1790  , dans  cbaqne  départe* 
tuent. 

VIL  I.CS  contribuables  qui  s'aequiilcronl  rn  denrées, 
seront  trnus  de  les  conduire  au  magasin  qui  leur  sera 
indiqué  , pourvu  qu’il  ne  soit  point  éloigne  de  plus  de 
trois  lieues  ; ils  ne  recerront  aucune  indemnité. 

Le  transport  sera  à 1a  charge  des  fermiers,  métayers 
ou  colons. 

VIII.  La  conlrllmlton  qui  ne  sera  point  perçue  en 
drnrées  sera  payée  en  râleur  représentative , moitié 
avant  le  i*«  thermidor  prochain  , et  le  surplus  avant  le 
i*r  pluviôse  Suivant. 

IX.  Le  Directoire  nécuitf  déterminera,  d'après  le 
besoin  du  service  et  la  possibilité  des  livraisons,  les  épo- 
ques des  paiements  en  denrées.  Ils  seront  complétés 
avant  la  i,,  pinriose  prochain. 

X*  Le  Directoire  eiéculif  fera  parvenir  tons  les  mois 
an  Corps  Irgislaitf,  le  tableau  dn  pris  du  blé^froment 
lians  l'éicndua  de  1a  Rrpabitque.  Le  Corpa  légialattf  en 
fixera  loua  les  trois  mois  le  prix  moyen  ; il  servira  de 
règle  pour  le  paiement  de  la  contribution  qui  n'est  pas 
payable  ou  ne  sera  point  exigée  en  denrées. 

XL  Pour  le  paiement  des  sis  premiers  mois  , œ pris 
sera  fixé  incessamment  par  le  Corps  législatif. 

XIL  Dans  les  cinq  jours  après  la  réception  de  la  loi, 
les  administrations  municipales  rrmeltront  A chaque 
^rcrpieur  un  registre  coté  et  paraphé;  le  percepteur^ 
inscrira  les  paiements  d'A-  comptes  (sits  par  les  conln- 
busbles. 

Jusqu'au  m meuidor  proebain,  les  assignats  sa- 
dessus  de  100  livres  seront  reçus  au  3o**  de  leur  valeur 
nominale. 

Le  registre  sera  vérifié  tous  les  dix  jours  par  on  mem- 
bre de  chaque  administration  municipale. 

Les  paieosenls  faits  seront  Iranseriis  sur  tes  rAles  aoi' 
sitAl  qn  ils  seront  en  r*rouvremens. 
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XIII.  1.rs  contribuables  en  retard  de  payer  dam  les 
délais  fixés , y seront  contraints  dans  les  formes  ordt- 
nairrs. 

XIV.  Les  contribuables  qui  se  trouvrraient  taxés  au- 
dessus  du  quart  de  leur  revenu , pourront  se  pourvoir  à 
l’adminiitrAtion  munlctpsle  de  csnion  , qui  nommera 
trois  commissaires  pour  vérifier  la  demande  ; ils  donna- 
ront  chacun  leur  avis  séparément  et  par  écrit , et  rap- 
porteront procès-verbal  de  leur  vérification  ; laqnelle 
devra  porter  sur  tous  les  biens  du  contribuable  dans  la 
commune. 

L'administration  municipale  entendra  le  commissaire 
do  pouvoir  exécutif,  prononcera  la  réduction  , s'il  ^ • 
lieu  ; et  en  ce  cas  , aaressera  sa  délibération , et  les  piè- 
ces . A l'administralion  départementale  « pour  être  con- 
firmée , réduite  ou  rejetée. 

XV.  Les  lois  antérieures  sur  l'sssicite  cl  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière  , continueront  A être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'csi  pas  contraire  A la  pré- 
sente. 

XVI.  I.e  Directoire  exécutif  fera  îm|inmcr  et  publier 
les  étals  détaillés  des  recettes  et  emplois  de  la  conirilm- 
tion  en  nature  de  l'an  IIL 

Comité  général  ponr  la  lecture  de  pièces  relaÜTCS 
au  représentant  Drouet. 

CO?lSEIL  DES  AÜCtSira. 

Séance  du\h  prairiaL 

Rapport  de  Poulticr  sur  le  complément  du  Corps 
législatif:  il  conclut  & l'approbation  de  la  rdaotuikm. 
Dnpont  (de  NemourB)  combat  cet  avis. 


2G0.  Décadi  90  prsUrial  (8  juiu). 


Madrid.  — Arrivée  du  général  !*érignon  en  qtia- 
lilé  d'ambassadeur  de  la  République  française. 

République  balave,  — Félea  célébrées  A Amster- 
dam et  Rotterdam , à roccaslon  des  victoires  rempor- 
tées en  Italie  par  les  répnblicains  français. 

Variété,  — Comple-rcndu  de  la  tragédie  d'Osear, 
fils  d'Ossian,  par  Amault,  aiiteurde  .Varius  à Main- 
turnes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C0:tSElL  DES  AXCIEKS. 

AWfte  de  ta  séance  duik  prairtâl. 

Après  une  dlscnasion  b laquelle  prenocnl  part  Du- 
pont ( de  Nemours  ) , l'oulain-Grandpré , irradia  et 
ComUlcau,  le  projet  relatif  au  complément  du  Corps 
législatif  est  ajourné. 

COnSEIL  DES  CISQ-CERTS. 
séance  du  iiprafn'nL 

Sur  la  proposition  de  Pasloret , le  Conseil  prend 
une  résolution  qui  punit  comme  le  crime  lui-rDètne 
la  tentative  du  crime,  quand  sa  suspension  n'a  lien 
qne  par  des  circonstances  fortuites,  indépendantes  de 
la  volonté  dn  prévenu.  ^ Sur  la  proposition  de  Pons 
(de  Verdun),  le  Conseil  prive  de  recours  en  cassation 
tons  jugements  contre  des  prévenus  d'assassinat , 
quoique  rendus  sur  des  déclarations  de  jurés  H>é- 
ciaux  ou  ordinaires.  — Sur  la  qnestloa  concernant 
les  prévenus  des  massacres  b Lyon,  Duprat  defnMde 
l’ordre  du  jour,  moHvé  sur  ce  que  la  constliuüan 
veut  qne  tout  prévenu  soit  jugé  par  ses  Juges  naii»- 
reU. 

AT.  II,  Dans  la  séance  dn  19,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a entendu  la  lecture  d*un  projet  de  résednttoo 
dont  voici  les  principales  dispositioei: 

Ceux  qni,  confomiément  aux  lois  des  28  venioie  et 
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6 flordal,  ont  sonmisaionnL^  deâ  biens  nailonaux,  sont 
tenus  d'aequiUcr,  dans  les  dix  joors  qui  suivront  la 
nidlcadon  de  la  présente  loi,  ic  second  quart  des 
iens  qu'ils  ont  soiimissionnés. 

Ceux  qui  ne  üc  cuulbrmeraiau  pas  à celle  dispo- 
ailion,  seront  dvcbus  de  leurs  Aoumissloas. 

Le  Conseil  a reconnu  Turgeoco  de  cc  projet  et  Ta 
ajourné  & demain. 

Camus  a fait  mettre  600  mUlinns  6 la  dlsposHIoo 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

P,  S,  espérances  des  répnblicains  sont  confir- 
mées au  Nord,  la  gauche  de  l'année  de  Sambre-ct- 
Meuse  a complètement  battu  les  Autrichiens. 

? 1!!?JL  ..  ».  ' e»gg 

2G1.  Priaiiedi  91  prairial  (9  juin). 


ALLEMAGNE. — NoUGcalion  faite  par  le  général  au- 
trichien baron  de  Kray  au  général  français  Jourdan  , 
de  la  rupture  de  l'armistice.  En  conséquence , toutes 
les  dispositions  relatives  à l'ouverture  de  la  campagne 
SC  font  avec  la  plus  grande  activité.  Le  pont  du  Ilhin, 
près  de  Cologne,  a été  fermé , et  Tordre  donné  aux 
postes  de  faire  feu  sur  tous  les  bateaux  qui  essaie- 
raient de  traverser  cc  fleure. 

Hier,  le  général  Jourdan  est  parti  de  Cologne  arec 
tout  son  étai-mnjor,  et  II  a transféré  son  quartier-gé- 
néral ea-deçii  de  la  Moselle. 

Les  renforts  autrichiens,  de  leur  côté,  se  portent 
en  avant  pour  camper  dans  les  dlflércntes  positions 
qui  leur  ont  été  désigm^. 

Le  camp  de  Wldig,  commandé  par  le  général  Gre- 
nier, a été  levé  hier  matin,  et  le»  troupes  qui  le  com- 
posent se  sont  portées  sur  Andemach. 

Lettre  du  ministre  des  noances,  Ramel,  aux  admi- 
nistrateurs des  départements  frontières,  pour  leur  re- 
commander de  fflrveliler  l’iniroduction  de  tabac 
étranger.  — fjettre  de  Lanjiiinais  contre  Robert-Lin- 
dci , à Toccaston  d'nne  note  de  cc  dernier , insérée 
dans  le  journal  des  flammes  [ibirs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSIIL  DES  CIKQ-CIXTS. 

Sm'tt  lie  U téancê  ém  H^rair/ai. 

Treilhard  propose  d'autoriser  le  tribunal  de  cassa- 
tion & slaluer  sur  les  compélcr.ces  des  tribunaux.  Sur 
ia  demande  de  Uamolard,  la  proposlüon  de  Treilhard 
et  son  discours  sont  imprimé  et  ajonmés,  ainsi  que 
la  discuasion.  — Sur  un  rapport  de  Bodin,  le  (’xmsell 
passe  4 Tordre  du  jour  sur  la  demande  du  citoyen 
Legros,  de  subvenir  aux  frais  de  TétafoUsseinent  d'une 
fabrique  de  membres  artlAcIels  Inventés  p,ir  lui , et 
destinés  à remplacer  les  mcui!>res  perdus  dans  Ica 
combats. 

CO.XSCIL  DES  AXCIRftS. 

Séanee  du  15  proirlaï. 

Suite  de  la  discussion  rvlallvc  au  complément  du 
0>rps  législatif,  Cornilleau  cl  Clauzel  parlent  en  fa- 
de  ta  résolution  ; Rahanl-rommler  et  Baudin  (des 
Ardennes)  en  votent  le  rejet.  Le  Conseil  déclare  qu'il 
ne  peut  Tadopier.  — M approuve  ensuite  la  résolu- 
tion qui  transfère  Técole  des  ponu-ct-diaussées  dans 
la  maison  Dadiâtetel  4 Paris. 

<Y.  n.  Dans  la  séance  du  20,  uu  message  du  Direc- 
toire a annoncé  la  uuuvelie  suivante  : 

I/ami,!c  de  Sambre-el-Meu*!  «ani  offenii.ciiicm 
•ur  les  deux  rives  du  lllda;  elle  a .baim  les  Aulrl- 
â'Sdrie.  — Tome  II. 
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chiens  dans  le  llaudaruck.  Luc  autre  partie  de  cette 
armée  a passé  1a  Sieg,  et  clussé  les  cnnemUde  toutes 
ses  positions  sur  cette  rive.  L'ennemi  a perdu 
2,600  Immmes. 

Le  Directoire  anooficc  qu'il  rendra  publics  les  dé- 
tails de  celte  victoire. 

Le  Conseil  déclare  que  Tarroée  de  Sambrc-et-Ucuac 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


N*  ^62.  Diiodi  99  pralrtAl  (10  juin). 


ALLEMAGNE.  — llafnùourg , U 21  otat.  — iU'- 
ponse  du  gt^néral  Ditmourie»  au  rapport  du  dd~ 
putd  Camus.  — On  y remarque  le  passage  suivant  : 
U tn  seul  nioüf  pourrait  vaincre  ma  répugnance  et 
me  ramener  à ma  patrie  ; cc  serait  de  pouvoir  lui 
rendre  encore  un  service  fniporUol  et  de  la  sauver , 
comme  je  Tai  fait  autrefois  dan»  les  plaines  de  Cham- 
pagne ; mais  j'aime  trop  mon  pays  |^ur  pouvoir  dé- 
sirer qu'une  semblable  occasion  sc  présente.  — - Je 
pardonne  4 mes  concitoyens  leur  injustice  et  leur  In- 
gratitude envers  moi.  Je  gémb  de  leur  misère  ; Je 
me  réjouis  de  leur  gloire  et  de  leurs  succès  mlUlal- 
res  : Je  déteste  leurs  ennemis,  particulièrement  ceux 
qui  d^birent  le  sein  de  la  patrie.  Je  pleure  sur  leur» 
crimes,  je  plains  leur  égarement,  j'ai  en  horreur  tou- 
tes les  esp^s  de  tyrannie  et  j'adore  la  liberté  *,  en  un 
mot.  Je  suis  Français.  Mes  voyages,  ma  vtc  retirée, 
mes  études,  mou  expérience,  mou  existence  tout  en- 
tière, apparlicnnenl  4 ma  patrie  ; et  lorsque  se  tet- 
minera  le  cours  d'une  rie  si  agitée,  ou  pourra,  mal- 
gré mes  injustes  persécuteurs,  graver  sur  ma  tombe  : 
« Cl  gft  wi  Français  Hbre.u 


RËPüULtQUE  l'HAA'CAlSE. 
invii  d'itaue, 

Bstralt  (Time  lettre  du  eommlsêaire  du  çowemement  prh 
Varm^d’ltedie^  au  Oirectoire  e-xéeutif^  du  10  prulriut 
au  /K. 

Citoyens  directeurs. 

L’armée,  en  entrant  dans  U Lombardia,  par  la  défaite 
des  Autricliiens,  n'auralt  pas  dU  s'attendre  4 y être  forcée 
de  léprtmer  le  peuple  Int^éme  : les  ténoi^Mges  U'aBé- 
sretse  qu’eUo  avait  reçus,  detslent  lui  faire  concevoir 
d’autres  espérancest  elle  a pourtant  été  dans  cetlo  triste 
position,  i’al  heureusement  à vous  annoncer  que  le  résut* 
tit  en  a été  aussi  prompt  que  favorabla. 

Je  fus  informé,  le  S,  par  le  général  Despiuoy  qui  com- 
mandait la  place,  que  dans  les  huibourgs  de  Milan,  du  cOié 
de  Pavie,  quelques  mouvements  se  manifeslaicnf,  Le  peu- 
ple y était  aitreupé  \ des  forces  y furent  oovoyées  pour  Je 
disdper  ; les  rebelles  voulivcot  désarmer  te  troupe;  piu- 
tleun  furent  tnés  ou  blessés,  le  reste  s’enfuit,  et  tout  feu- 
tra clan»  Tordre. 

Dans  la  nuit,  je  fus  prévenu  qoe  tes  mêmes  mouvements 
avaient  en  lieu  à Varèse,  atnsl  qu’à  Tavie  et  4 Lodi  ; qu«*, 
dans  les  campagnes,  on  soantet  le  tocsin  pour  (aire  anm  r 
le  peuple;  que  celte  sédition , qui  paraissait  combinée, 
avait  été  fomentée  par  des  prêtres  et  des  nobles,  qui  exd- 
nient  le  peuple  à se  révolter,  pour  assawiner  tes  Français  ; 
qiip  la  garnison  qui  était  à Pavie  avait  été  désarmée,  et  (fise 
sur  U route,  des  passent  attroupés  avMeut  usassiné  des 
ordonnances  et  des  employés  d’admiulstretion. 

Je  n'bésiUl  pas  de  penser  qu’il  était  instant  de  réprimer 
cette  eftenmeenee  : j'ordonnai  i'arreslaUon  de  quelques 
personnes,  suspectes  par  leur»  principes  et  leur  attaebo- 
ment  a Tarcbiduc.  Ces  premiers  moyens,  secondés  |>ar 
TactlTlté  qu’apporta  te  général  Despiuoy  4 les  exécuter, 
assurèrent  ta  trenquillité  de  Milan. 

le  me  hâisl  de  ^veoir  te  général  Buonaparte  de  ce  qui 
sepmsait  t U se  rendit  aussitôt  è Milan,  cl  nous  partîmes 
pourPavle,  oU  était  le  foyer  dç  U rébeUiou,  Arrivés  4 Bi- 
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rwMco,  la  général  de  brigade  Laonea,  oui  coniimiidaji 
ravaoi'ganki  aperçut  un  raurmblement  de  7 A 800  hooi- 
ues  armés.  11  foodJt  sur  les  rcbcllos  ; ^us  de  cenl  d'entre 
eux  rurcm  tués,  le  reste  mis  en  fuite.  La  troupejustemeut 
Irritée,  mille  feu  au  vltlage. 

Le  lendemain , nous  continuâmes  notre  marche  sur  Pa* 
rie,  nous  en  trouvâmes  les  portes  fermées  et  les  habitants 
•O  armes.  Nous  apprîmes  que  la  garnison  française  y avait 
été  faite  prisonnière  de  guerre. 

1.C  général  Iluonaparte  fli  sommer  les  rebelles , et  la 
aonmiaümi  n'ayant  fUsété  écoulée,  fil  attaquer  la  ville. 
On  canonn.i  |M‘ndant  quelque  temps  ; les  grenadiers  rnfon* 
céreni  ensuite  les  portes  A coups  de  hache  ; les  rebelles 
furent  tués  ou  dispersés  ; la  ville  fut,  pour  ainsi  dire,  par 
la  résistance  qu'cUc  op|vosa,  prise  d'assaut.  La  garnison 
fut  délivrée. 

J'ai  destitué  la  municipalité,  Je  l’ai  rewfilacéct  J'y  ai  fait 
arrêter  lieaucoup  de  nobles  et  d'homaves  suspects,  qui 
avalent  en  part  A la  révolte.  Quelques-uns  des  principaux 
chefs.  Jugés  par  une  commission  militaire  ol  reconnus  cou- 
{wbles,  ont  été  fusillés.  Le  calme  est  parfaitement  rétabli. 

Les  conlribullons  rentrent  avec  activité. 

Signé  SsLtccTTt. 

Le  commiuaire  du  IHrettcirt  près  les  Armées  iTlta- 

Ifs  et  des  Mpes,  om  peuple  de  ta  I/mbardis, 
Frauçals , après  un  usage  si  modéré  do  leurs  con- 
quêtes, dcvalent-Us  s’attendre  A tant  de  perfidie  dans  un 
pays  vaincu  ? Maîtres  par  teura  victoires,  fis  étalent  auto- 
risés, par  les  lois  de  la  guerre,  A en  impow  les  conditions 
au  peuple  soumis  par  leurs  armes. 

Amitié,  fraiemilé,  tandis  qu'ils  pouvaient  se  présenter 
eu  vainqueurs. 

Maintien  des  autorités  locales,  U où  Us  pouvaient  tout 
renverser  et  établir  légitimement  un  gouveruement  mili- 
taire. 

One  simple  contrlboUon , dont  te  peuple  était  exempt, 
qui  ne  devait  frapper  que  sur  les  prlvllé^és  et  sur  les  ri- 
ches \ dont  la  quotité  ns  préscntafl  ni  excesslvllé,  ni  ri- 
gueur t dont  ta  levée  était  éloignée  de  toute  forme  loquisl- 
toriaic,  tandis  qu'ils  pouvaient  tout  envahir  dans  un  pays 
lointain,  ou  la  guerre  atroce,  faite  A leur  révolution,  les 
amcnalL 

Respect  le  plus  absolu  pour  les  propriétés  et  pour  les 
personnes  : telle  a été  leur  conduite,  parce  que  des  répu- 
Idiraius  ne  connaissent  pas  le  droit  du  plus  fort  cl  ne  veu- 
lent être  que  généreux. 

Quel  retour  leur  avex-vous  présenté!  D'abord,  une  ro- 
cütiaaissance  simulée,  des  priuclpes  de  liberté  dont  vous 
vous  disiex  animés;  mais  bientôt  après,  I»  révolte  la  plus 
caractérisée,  d'autant  plus  criminelle  que  répandue,  rami- 
fiée sur  divers  points,  clic  était  évldenimeiU  l’effet  d’une 
eoMptraiion:  enfin,  le  pillage  des  approvlsionuemenis, 
rinicrcepüon  des  routes,  l’assassinat  des  soldats. 

Lee  Krençaisonl  voulu  vous  ramener  de  vos  égarcmeuts 
par  lee  moycne  de  douceur.  A Bintxo,  où  était  votre  pre- 
mier corpe' de  sédition,  le  pardon  vous  était  offert  t vous 
avex,  lee  premiers,  fait  feu  sur  U troupe;  il  a fallu  fondre 
sur  vous,  vous  chasser  par  le  fer  et  par  la  flamme.  Retran- 
chés A Ravie,  le  général  en  chef  vous  a généreusement  fait 
soBMner  de  vous  rendre  t vous  arex  iosolcmmeQl  refusé  de 
recevoir  ta  sounnetion;  vous  avex  donné  vous-méoies  le 
signal  du  combat;  U a fallu  forcer  les  portes  de  ta  ville  i 
a'eii  emparer  et  vous  disperser. 

Voue  témoignei  A présent  du  rqvenliri  tous  demandes 
grâce  : Jugex-vous  vous-mêmes , et  voyes  al  vous  en  élee 
dignes  I Pottvex-vous  encore  Implorer  U clémooce  d'un 
vainqueur,  après  en  avoir  ai  irnllgoemem  abueé  t 

Lee  Français  veulent,  cependant  encore,  vous  pardon- 
ner. Rentres  dans  vos  foyers;  reprenex  vos  propriétés, 
elles  seroot  respectées  ; retournes  A votre  loduetrie  ; vives 
tranquilles  ; repoussa  les  perfides  tnMnaatloos  du  fanatisme 
qui  voudrait  vous  séduire,  au  nom  d’une  reUgionque  nous 
respectons  et  qu’il  outrage;  et  oelles  du  dospotiame , qui 
ne  s’^te  que  parce  qu*U  regrette  la  eervhude  dont  U voue 
üppfimalL 

tu  vous  ttvex  apprécier  œ nouveau  bienfait,  les  Fran- 
çais consentent  encore  A devenir  vos  amis.  ils.  voulaient 
améliorer  votre  sort  ; Us  voulaleol  vous  faire  partager  lee 
dotic^*«rs  de  la  fiherté  ; Us  étaient  détenuittés  A antidper, 
au’aiit  <iu’U  Serait  en  eux,  l’époqué  pour  vous  affranchir 
de  c •runnee  de  cet  linpooUloos  Indirectes  qid  eont  le  cala- 
mité du  pauvre  et  la  itcbcme  du  privilégié  < taches  méii- 
ler  leurs  bomive  iotentione,  et  aa^rex  tout  dt  leur  «laliié. 
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Mais  si  vous  dcvMiex  encore  noe  fois  ingrats,  médianes 
et  asMSsins,  nous  vous  le  déclarons.  U vengeance  sera  ter- 
rible, U mort  et  le  ravage  sont  réscriés  pour  la  punition 
des  nouveaux  forfaits.  Le  commissalro  du  gouvernement 
se  réfère,  en  ce  cas,  aux  mesures  de  rigueur  présentées 
par  la  prodamation  du  général  en  dtef , ainsi  qu'aux  or- 
dres donnés  par  le  commandant  de  la  place,  A Milan. 

lliiilstros  du  culte,  la  Hépubliqoe  fraaçaise,  vous  le  ea- 
vu,  a proclamé  le  respect  pour  la  religion  : rcmplleawr 
vous-mêmes  le  devoir  qu’elle  voua  Impose;  prédira  au 
peuple  la  morale  do  l'Evangile,  l’horrour  pour  le  crlntr, 
la  soumission  aux  lois.  Les  mauvais  prêtres  qui  lrom|Miit 
et  égarent  l’opinion , sont  seuls  détestés  et  poursuivis  ; lo 
prêtre  vertueux  trouve  auprès  des  Français  appui  et  pro- 
tecünn. 

Fait  A Milan,  IciO  prairial  an  IV  de  la  République  une 
et  Indivisible.  Signé  Saucem.' 

Mvlangcs,  Article,  signé  Guillois,  sur  le coclic- 
hille  et  le  tiopél , ponr  servir  à rhUtoire  de  IViablis- 
sement  de  la  première  nopaloric  française,  dans  l'ilc 
Saiut>DomiugU€ , par  le  citoyen  UruUey. 


çonps  LÊr.lSLATIF. 

COI188IL  DRS  CrNQ-CRUTS. 

Séance  du  10  prafria!. 

Sur  le  raprort  de  Déxard , rvsoloUoa  porlaat  que 
tous  les  bâtiments  de  l'écoiê  militaire  de  Liancourt 
seroul  destinés  A l’école  naUcoaie  qui  y etil  établie,  cl 
que  le  nombre  de  six  cents  élèves  qui  doivent  U coin  - 
imscr,  sera  complété.  ~ A l'occasioo  d'un  meaaagr 
du  Directoire  pour  le  paiement  des  ecdéstAaUqoes  de 
la  Belgique  , en  bons  admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux  dans  ce  pays , Defermool  improvise 
un  discours  en  faveur  dra  mandata , dans  l^uel  U 
donne  des  éloges  au  Directoire.  Renvoi  do  meraage  à 
une  commission.  — Résolution  qui  autorise  l'arcbi- 
visie  à remetlrc  au  Directoire  des  articles  secrets  de 
traités  avec  les  puissances  élrangèret,  qui  avaient  été 
dépasés  cachetés  par  Boissy , alors  membre  do  oo- 
miié  de  salut  public.  — Drajardins  fait  prendre  une 
résoiaüon  qui  raye  de  la  liste  des  émigrés  le  rc|H^ 
scotanl  Polissart,  cl  le  réintègre  dans  ses  fonclioos, 
lorsqu'il  aura  Justifié  de  la  radiation  définitive  de  son 
beau-frère.  — Chrétien  fait  adopter  le  projet  d’éta- 
bii-ssement  d'un  tribunal  correctionnel  APézenas.  — 
Laurenccot  (da  Jnra)  fait  dédarer  valables  les  publi- 
cations des  lois  faites  antérieurement  k la  loi  du  3 no- 
vembre 1790,  par  simple  iranscriplion  sur  les  regis- 
tres des  corps  sdmloistrAtifs  on  judiciaires. 

C07ISE1L  DES  ARCIEIC8. 

Séance  du  10  prairiaL 

Le  Conseil  renvoie  k une  commission  composée  des 
citoyens  Cretet,  1*0110118 , Imbert,  Pédieux  et  Poa- 
geard-Duiimbert,  une  résolution  qui  fiiu  le  montant 
et  le  mode  de  paiement  de  la  contribnllon  foodère 
pour  Fan  IV.  Laurent  (de  Lot-et-Garonne)  fait  ap- 
prouver tme  résolution  qui  règle  la  répartiikm  cks 
droits  de  présence  entre  les  Juges. 

COflSBlL  DES  CIRQ-CERTS. 

Séance  du  n prairiaL 

Motion  de  Duprat  ponr  une  loi  sur  les  délits  dont 
peuvent  se  rendre  coupablcslescommisbalresdu  pou- 
voir exécutif  dans  rexerdee  de  leurs  functlons.  Ren- 
voi I une  commission.  — Ajoumi  meni  d'un  pr^et 
de  Camus  sur  les  dépenses  du  ministère  dus  relations 
exiérieures, 

B.  Dans  la  séance  du  21 , Kroger,  I.amarrc  et 
Philippe  DellevUlc  oc  sont  plaints  d'avoir  reçu  dos 
mandata  d’amener  Mgnés  du  bureau  central  do  la  po- 
lice de  l*aris;  ces  mandats  leur  ont  été  décernés 
comme  à des  ex-oonvenUotmels  exclus  de  I*aris  par 
la  loi  do  21  floréal. 
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numolord  sVsl  dle*<!  conlrc  en  allonlal  i la  lû- 
roté  tndlTldiielIc  dos  ropn'scnlants  du  poiipic.  Il  a 
fait  déaélor  que,  par  un  message , le  Wreclolre  ren- 
drait compte  de  la  conduite  des  agents  de  la  police 
qui  ont  dié  ritemeni  ddnoneds  parTalHen. 

Thlhandeau  s’esi  dle*é  contre  ce  dernier,  sans  jus- 
tifier les  agents  de  la  police,  et  lui  a Tisement  repro- 
ché le  terme  de  réaction  dont  U a'étalt  serri  pour  dé- 
peindre l'état  dans  lequel  noos  sommes  depuis  trois 
mob.  Thlbandean  a déclaré  que  dans  l'aflalrc  dont  la 
discussion  s'ourre  demain , le  Conseil  conuallralt 

auelle  est  la  ctSiction  i craindre  et  la  cons^ration  i 
éjouer. 

Rotqrer,  au  nom  des  commissaires  iDspeclenrs  , 
est  Tenu  annoncer  que  la  nnit  demièrs  on  monve- 
ment  eOt  éclaté  sans  la  Tlgüance  dn  général  en 
cher , et  les  mesures  rigonreuses  prises  par  le  IM- 
rcctobe. 

P.  ,y.  U roi  de  .Sardaigne  a ratifié  le  traité  de 
pals  conclu  entre  Inl  et  la  République  française. 

Arni^  de  Sambre-et-Meuse.  Nou»elle  «Iclolre  : 

8,000  hommes  tués  on  pris  anx  Autrichiens;  quatre 
étendards  .cnlerés  et  douie  pièces  de  canon  prbes. 

Piee  la  Ik  publique  / 


N’ 2C3.  Trldl  ta  pinlrisil  (11  juin). 

ATIS  AUX  SOCSCRJPTSCKSs 

Obligés  de  pajer  aujourd’hui  en  vsleur  fiie  Ici  ma- 
ures preiiiwes.  la  luain-d'ieuirc  ri  Ici  diirrronti  coo- 
pcTRkun  do  notre  ioarniil , ooim  noua  tovoiio  dniio  U 
iiweoMlc  oc  l adopter  a I avottir  pour  iMiae*  du  pn»  dea 
•af”  PprtaoU  on  IjiuxausM  modéré  que 
peut  le  prniietlre  celui  des  matière*  premierra  Uunt 
ptoiieurs  puacnl  I évaluation  de  ttéo. 

En  coMéquettcc,  a compter  de  ce  jour . le  pni  de 
oe  jourual  aéra,  eu  Minéraire,  de  #o  llv.  pour  Irob 
mon.  40  Uv.  pour  six  moîa.  et  ao  II»,  pmir  no  an. 

i'ar  çei  arrauKcmeot.  noaaouarripürura  ne^Tout  pk» 
cxpOKca  a dra  variahooa  cuuUnurUca  aiwai  néuiMm 
pour  eux  que  pour  uoua.  Cc  aéra  citoore  un  nioron  de 
plu»  d ainéliorrr  leur  joiMMaitce  , tli  oui  dd  a’itpofco- 
tüirqiie  nou»  o'a^tmi  p.it  allendu  i’ciHKiiie  aitucllo 
pour  imtw  rn  occtiprr.  dcpiii»  un  luma  noua  foiauoa 
iwaxc  d uu  caraclcre  neuf,  do  la  foule  dite  d.-  Jiaticr- 
«Hiç.  et  dime  dimension  pmi  agréable  an  Irctcur.  Le 
Mpi^  est  aiMal  beaneonp  plu»  biatic  et  de  bonne  oiu- 
*****“•*•**•  prwdea  afTanj^emeniapour  quecette 
qualité  »c  soiiucniie  aatia  Intorruptlon  ' ‘ 

^ '«>w»CTlpte«r*  du  iv prairial.  A com- 
ï-iîao  rn  assigna  la.  conforma 

m«l  à I a»M  Inséré  dans  le  n*  mo  de  cetta  feuille 

ontcntüié  Istéoitv.et  i,aouliT.  eu  aaaignala,  pourle 
Inniesire  de  metsidor  prochain,  ipie  le  paicni^  ne 
aemra  aux  premier*  qua  pour  un  mm*,  et  aux  second* 
que  pour  sixKinaïucsi  en  c-onat-qucncc.  non*  iiniioa* 
le»prrinier»ipa»ortti*»ijpplémrntdenHv.  en  num6 
rairc . cl  le*  secoud*.  un  Mipplemeul  de  • li».  éffaicnien t 
en  nuiuérairo.  proporUoiincHcioanl  « ce  qu*îl*  oui  en- 
>oié  a compta.  ^ 

inautadrca>crlc*lellre»eirar(tenlfr*ncdeDorl*  et 

loMl  ce  qui  roiicemc  la  dislrUmtioii  de  la  fcuÜlr  au  cU. 
Aübr».  directeur,  me  des  foUê»int . n*  la.  H fïntïiSi! 
pt^ndre  dan*  les  curoia  le  port  do*  pa>a  où  l'on  ne  ueut 
afiyanchir.lre»  lettre*  dc*|il^rlrnienl*.  non  affrauciiie* 
ne  aeroiit  pai  rrUréaa  de  U poste. 

Pour  plu*  de  aûretè.  il  faut  avoir  aoio  de  eliarav  celles 
qui  iTuiert^nt  de*  »a|ciir*.  et  adresser  tout  ce  qui  con- 
cerna la  rédaertoo  de  la  feuille,  au  rèdadeiu.  me  dîi 

îîà  *“ 


préTcnons  Iss  cilovens  qui  ont  souscrit  pmir 
üïrïfl.'  •"  ? '*  c*""!!™»"  du  Moxitexr,  qiî,'  la 
*r  ■>*>.  *0  »iuia  ria  (a  méaie 
1’  “*“•  *«  adaKes,  depuis  fouser- 

luiqu'au  si  decumbra  lïM.te- 
J^hl  lactés  sous  lieu  de  jours;  il  no  uiaiiqucra  utmr 
oompierer  notre  engsgrmtml.  que  llnlruducUun  pro- 
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preniciit  dite  . puur  l.rquelle  npus  réclanion.  nu  iicu  I.s 
patience  des  aoiwriprui»,  alllendu  qnelea  cirronsUii- 
^nembtcsoii  Ion  sc  liouve.  ri  les  reffirnlie* paiii< 
ciriiére*  qu  a enféea  cette  partie  importante,  et  tinlaera 
cMiiie  la  préface  da  joorual.  n*oul  pas  periula  de  la 
faire  marcher  de  Iront  avec  le  reste. 


n£l>UBLI(.HlE  FRANÇAISE. 

AniléE  DE  SAUBSE-ET-UElifE. 
fcttrr  d»  géndsai  éhmdno , ronrsuadniq  m 
îîfC*  * . nu  DirMoin  rxé- 

« JF.~  ^ « Kamcm,  k 1«  prni'rtof 

Ottcqrena  direcletirt, 

P'''*""''’,  par  n»  lettre  du 
I «meml  araii  rompu  l'armliUce et  que  1rs 
^mitéi^eia^cul  rctonuncncer  le  lîj  j'ai  1 roui  rciulro 
romple  des  résnltau  des  premiers  mouieinenb  de  Par- 

Le  1 1,  le  corps  d'armée  qui  est  dans  le  fluDdarucIt  est 
wm  prêtre  posbloo,  partie  sur  la  Nahc,  et  parUe  en  ar- 
• I"'  «*  campé 

a Btriiemeld,  a att^né  les  arant-postes  ennemis  qui  étdciit 
sm  b elle  drolle  de  b Nihe,  et  qui  pouvslent  gêner  nos 
eomomnleations  i H les  a repoussés  et  a établi  S leur  plaça 
•a.  troope,  le^rea.  U géÆ  Poucet  s'es^né  surffi 
" débouché.  Le  rénérafaiaoiplounct 
<^.‘'«l<ler-6leb,ieb , que Venoo. 
“““P'r,  d'jprts  les  condiUons  de  l'ar- 
mbUra;  CO  cantonnement  a été  forcé.  L'ennemi . eamnd 
"^dérablM  snr  ptndeun  poinu , a en- 
vojé  , le  des  troupes  légères  pour  alUquer  les  atim- 
poôies  du  général  Marceau,  mais  II  ne  les  a pas  liircés. 

Les  premiers  momemaiLs  du  corps  d’année  qui  détail 
^ rire  droite  du  Rlitn,  sous  les  ordres  du  général 
Kléber,  ont  été  plus  brillanu.  fce  général  s’eat  mb  en  mTr- 

eïÎJ  I.  .V  ■*  ” » •'•*i“é  l'eu- 

neim,  le  13,  cl  l*t  battu  cooiplètenient.  Je  vou»  eiivoit  cl- 
Joltu  ton  rapport  : vous  y verre*,  uns  doute  avec  plaltlr 
qw  Æ»po»IUons  de  ce  général  ont  dlé  exécutée* 

avec  télé  et  hiielligrace  par  les  généraux  sous  ses  ordre* 
et  avec  le  plut  grand  courage  p*r  le*  troupes. 

Vous  Irtuvcre*,  parellleiuont  cl-Jolnl,  copie  de  son  rao- 

KTeïr/n  ',.2.1  É®",‘  ««■"«'"■é  >es  dlqmdiions  pîCr 

ferrer  I ennemi  i aliandunncr  la  position  ü’Dki  ratb  cl 

'““.Æ*  ^ '““v  fi"'*'  4 son  lit 

|;w  l’babHclé  de  w nunœurres,  el  qu*U  a,  par  ce  moïM 
ménagé  le  sang  d«  défetueurs  de  la  natrlcVje 
«nuque  ce  générai  a marché  auiourd'bul  lur  AltcnUrv 
ken , oJJ  eanemi  paroii  voulob  ratiendre  : J’espère  nu’U 
J aura  les  mêmes  succès  que  sur  b àeg.  ^ ' ** 

tndc  â I arro^  cnnende  qui  csl  sur  b rire  gauche  du  Rbbi 
^ ^umholder  cl  toutes  les  Iroupeo  uni  étaieul 

sur  la  Nahe,  depuis  u oabsaoee  Jusqu’4  KIro,  semt  reïï- 
réea  b nuit  dernière.  . &goé  JoiaBaiT 

le  générai  do  dicMao  KUbtr,  rammaodaar  ralkçanektilt 
Farméedç£am*ro  M Mnur,  migfn&ml  n dirf  Jountan 
— dvguarrfer-généra/  de  Slrfbcrf,lt  tt prairial  an  If. 
Je  l’il  rendu  compu  dans  ma  dernière , mon  char  ca- 
marade, que,  le «.  le  corps  d’anode  s'ébit  parlé  dausb 
position  entre  Porb  et  le  chlteau  de  ilcosberô,  ce  quifsi- 
**^^*^P*k**'*°*^J^'*”**®  marelle.  Ce  mémo  jour,  lugéné- 
nd  Ulcbsrc  eut  deux  peUtes  aOaires  d’atawSosies;  iw 
^lu  les  moniaimes  ani  eni  irons  da  Densbergn'aulro  w 

ïiïbSÆ'  d-ïï 

U IS,  4 ouatre  benres  du  madn,  le  corpa  d'armdo  la 

? ‘ '5  “îïïîf'.’ï'  ■ 1'araul.gardo , aux  or. 

dres  du  générai  Lofobire,  atall  ordrt  da  fcrocr  b paaamio 
de  1 Açbcr , en  arant  de  Ttolidorir,  4 l'Obmar  euToL 
îiîmi  *'•=«'*'*>  5*  de  ramonter  ensuito  lo  riro 

ttolte  de  h Seg,  pour  prendre  «no  position  rare  Uapnena- 
eboaa,  afin  d éiro  b lendcmahi  4 même  de  pst~-  bgin. 

P«"  altaqaar  de  «rem 

altlond  Ukerath,  ebcaaqua  1 muieml  rottldt  y teulr,  ^ 

Lâ  deuxième  dblsioo,  commaoiléc  p«r  le  cénéral  Cuk- 
Uud,  ivalt  ordre  de  forcer  le  passage  de  la  fiia«  surka 
deui  potou  do  Beiidorir  et  du'lDu,  do  r^ïlîr  b 


31-2 


lAN  IVl 

L’eniuanl  occupali  cl  l’Acbcr  cl  U Sieg,  oû  11  s'Clalt  for- 
IcntcDl  relrwicliil. 

Ven  les  neuf  heures  dn  malin,  les  déni  divisions  élaiil 
en  mesure,  commeueèrenl  l’allnque  avec  ImpCluoslW,  for- 
cCrenl  les  passages  cl  chassCrenl  parlont  l'ennemi  de  sas 
rclrinehements.  Une  parUe  d«  l’avant-gardc  du  n^ui^pal 
Lefebvre  , charge  les  cnnemb  JuM|u’aux  portes  de  Sleg- 
Iwg,  s’empare*  lfntu<5dlatcnienl  »pr*a*  de  la  'lUe  cl  du 
pont  sur  U Skg,  quoUiuc  défendu  par  l’arimcrie. 

La  seconde  division  * aux  ordres  du  g<»n4ral  Colaud  * 
coupe  en  deux  le  corps  qui  défendait  la  Sleg  * oi  en  Jette 
une  partie  rentre  le  Hhm  ; mais  comme  la  canonnade  était 
site  du  côté  de  SIegberg*  H æ dirige*  conformémeul  à son 
ordre,  de  Huic  sur  Uus<lorlT,  afin  de  soutenir  ^a^anl•ga^^le 
du  général  Lefebvre*  et  >c  coulcnlc  de  laisser  deux  batail» 
lous  pour  observer  le  petit  corps  ennemi  qu’il  laisse  sur 
les  darrléres,  et  qui  ne  larda  pas  à se  retirer  par  la  roule 
du  niilii  sur  rinu.  , . ^ « 

Dés  <iuc  J’eus  la  certitude  que  U division  du  général  Lo- 
laud  s’avan<;aU  à grands  pas.  Je  fis  passer  la  SIeg,  au  gué , 
à la  cavalerie  du  général  Lefebvre*  commandée  par  le  gé- 
néral d’ilaulpoul,  afin  de  poursuivre  l'ennemi  ; à celle 
valerie  vint  se  joindre  aussitôt  celle  de  U division  du  gé- 
néral Colaud , à la  télé  de  laquelle  se  irouvalciU  les  adju- 
dantsitéiiéraux  Ncy  et  Ormauccy.  0«  avance , cl  partout 
la  cavalerie  autrichienne*  quoique  bien  supérieure  en  nom- 
bre, cède  du  terrain.  Alors  le  prcinlor  régiment  île  chas- 
seurs* cumraaodé  par  le  chef  d'escadron  RIchepansc  * en 
atteint  une  partie  à 1a  hauteur  d’IléoelT,  et  dans  ce  village 
il  ordonne  {a  charge , cl  en  fait  un  carnage  horrible.  Ce 
commandant  a donné,  dans  celle  action*  des  prouves  du 
idus  graod  sang-froid  au  milieu  des  dangers*  cl  d’une  In- 
Iréidde  audace  : en  poursuivant  la  cavalerie  , H tombe  sur 
un  poste  d'Infanicrle , (ail  faire  halle  * ses  chasseurs  * or- 
donne le  feu  de  piloloo , fl  en  cliasvani  1 eimcml . Il  sali 
vaincre  aussi  l'obsUde  qu’on  voulait  inclirc  sa  pour- 
suite. Enfin*  les  Autrichiens  jwrloül  vaincus,  se  reliront 
avec  prédpUailon,  et  vont  se  Jeter  <lans  la  position  f«nnl- 
«lablc  d’ükcralh.  Une  forte  marche  cl  quatre  heures  de 
combat  ne  nve  pcnulrcnl  point  de  laisser  poursuivro  «la- 
Taulagc,  cl  d’autant  moins  encore  que  cette  ixislUun*  Inat- 
taquable de  front,  exigeait  de  grands  détours  pour  la  tour- 
ner par  scs  flancs;  ainsi,  rinfintcrlc  de  ravanl-BarOe  du 
général  I>  febvrc,  eonllnuant  sa  roule  toujours  sur  la  rive 
droite  de  la  Sieg,  passa  la  nuit  A la  position  d’Iîappcuv 
chovs , et  la  division  du  général  Colaud , sur  les  hauteurs 
en  avant  de  Busilortr.  

Il  ne  m’apjMir  lient  pas  sans  doute  de  faire  1 éloge  des  gé- 
néraux mes  cotlaboralcurs  ; mais  II  m’est  dlffldlc  de  uc 
point  exprimer  la  uUsfaclloB  que  J’al  éprouvée,  en  voyant 
le  xde  Cl  l’aeUvlté  de  chacun  d’eux , rciiicmblc  qulU  su- 
rent mettre  tians  les  opérations  dont  Ils  étalent  chargés,  et 
l’ordre  qu’ils  firent  régner  partout  dans  leurs  colonnes , 
même  au  milieu  du  combat. 

Les  officiers  d’éui- major  sc  sont  pareillement  dLxUn- 
miés  : partout  Ils  ont  doiim}  l’exemple  aux  troupes.  Le  ci- 
toyen Vlron , adjoint  de  l'adjudanl-général  Cayla , avec  dix 
ordonnances  seulement*  a fait  prisonnier  de  guerre  le  |>osle 
cuUv'r  de  TOhmar. 

Le  citoyen  Bcvalcl*  adjoint  de  l’adjudant  général  Ncy, 
par  une  charge  exécutée  A propos , protégea  le  passage  de 
la  Sieg , commandé  par  le  général  Lorge,  sarie  pont  de 
MImlen  t son  chapeau  a été  criblé  de  balles. 

Beurmann  * mon  alde-de<amp , reçut  un  coup  de  sabre 
sur  le  tralgnet*  mais  11  fit  mordre  la  pousaière  A celui  qui  le 
lui  avait  donné. 

Auguste  Damas,  aussi  mou  alde-de<amp,  eut  son  cheval 
Idessé 

L’anlllerie  légère  s’est  conduite  à la  manière  ordinaire, 
avec  audace  et  Intelligence,  Ses  batteries  toujours  bien  di- 
rigées , servies  avec  la  nlus  grande  célérité , ont  fait  beau- 
coup de  mal  A l'ennrml. 

Ln  noms  de  tous  les  ofOders  et  soldats  qui  ont  eu  oc- 
easloo  de  se  distinguer  dans  cette  Jeuniée , ne  m'étant  pas 
encore  connus,  je  les  ferai  adrrsw»  dans  le  Jour , au  géné- 
ral Emouf , par  mou  chef  d'élat->ma}or. 

La  perte  « l’ennemi  peut  être  eslhnée  à 5,600  hommes, 
au  moins , dont  plus  de  t,000  prisonniers,  parmi  lesquels 
M trouvent  un  major  et  phisleurs  officiers;  Ib  seront  trans- 
férés* dans  U journée,  A Bonn.  . . ^ ^ 

Nous  avons  en  dans  le  nombre  de  nos  biesaés , deux  ca- 
pitaines du  régiment  de  cliasseurs , de  la  valeur  la  plus 
Ce  sont  les  clioyens  Matthieu  et  Uuduy  ; le  pre- 
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rolor  a reçu  quatorre  coups  de  sabre,  dont  plusieurs  mor- 
tels, et  une  telle  traversa  l’avant-bras  du  second. 

Signé  KiisEi. 

Extrait  d’un*  Mtre  du  générât  de  dhition  Rtéhar,  ma  gé- 
néra/ en  chef  Jourdan^  U 16  praùriat  on  JP. 

Je  l’al  rmwlu  compte,  mon  camarade,  dans  mon  rapport 
d’hier,  qu’aprés  le  comlat  de  la  Slog*  i'eoneml  a’éiall  ro- 
tiré  dans  son  camp  d'ükcrat,  cl  que  la  dlvikloa  aux  ordreu 
du  géuéral  Lefebvre,  devait  passer  la  nuit  sur  U droite  do 
la  Sieg,  A la  hauteur  de  llappenscbuss.  et  celle  aux  ordres 
du  général  Colaud,  sur  les  hauteurs  d'HenelT. 

Ainsi  pour  enaqiier  l’ennemi  le  lendemain  par  le  flaoc  et 
de  revers,  le  général  Lefebvre  reçut  ordre  de  passer  la  Sieg 
au-dessus  de  Bluockenlierg , et  le  général  Colaud , de  diri  • 
ger  sur  Jungrath,  pour  arriver  de  U sur  la  chausaée  par  la 
traverse,  en  tamaul  toutefois  quelques  batallIoivsA  Uurth, 
et  quelques  postes  uiélés  d’Infanicrle  cl  de  cavalerie*  k 
long  du  ravin,  A la  drultc  de  ce  village. 

Ces  nvouvemenls,  quoique  extraordinairement  pénibles 
A cause  des  rliemins  preaipic  Impratlrablrt , s’exéeutèeenl 
parfaitement.  Vers  les  quatre  heures  aprèo-oildl,  kacotosa- 
Dcs  débouebèreot*  presqu'en  même  temps,  par  la  dipllc 
cl  parla  gauche  * sur  les  hauteurs  derrière  Ikcrotli;  at  * 
certes,  si  lescnnemls  avalent  voulu  s’obstiner  A rester  dans 
kurpositlou,  atinm  d'eux  n'drtiappalt;  mais,  |>arfallemeiU 
éclairés  par  leurs  hussards,  Us  ne  lardèrent  pas  A s'aper- 
cevoir de  notre  manœuvre  * et  ILs  se  rcürèreot  sur  Allen- 
kircfaei) , ne  laissant  sur  les  hauteurs  derrière  tTceralh  que 
deux  ou  trois  escadrons  pour  pjouhter  leur  retraita. 

deux  div  isloM  se  sont  donc  étahHes , A trois  quarts 
de  lieue  d’Ukeralh  , dans  une  posHlon  très  avantageuse. 

Depuis  le  départ  de  la  IMpper*  les  troupes  n’ool  fait 
que  marcher  et  combattre.  Signé  Kiiasa. 

£cfrai/  d<  ta  tetir*  du  eomatiua/r*  du  gowKrnrmtnt„  ;réa 
t’armé*  de  AamAro-el-lferin* , nu  nireetair*  exécutif.^ 
Au  guariter-générat  de  Haguenenuy  te  16  prmtriat  an  tV. 

Citoyens  directeurs. 

Vous  êtes  déJA,  sans  doute,  litfr>nnés  de  l’avantage  Im- 
portant rcin{>orté  (var  la  gauche  de  l'amiée,  commandée 
par  le  brave  général  KJéI>er,  sur  les  corps  ennemis  anx  or- 
dres de  U Irtcmberg  et  de  KUmayer,  et  de  la  manière  bril- 
lante dont  les  troupes  de  la  HépubliqiM  ont  effertnë  le  pas- 
saga  de  la  lUeg.  Cet  événement  explique  l'IoccrtUnde  des 
Autriehlens,  et  leur  embarras  sur  cette  partie  du  IbéAirc 
de  la  guerre. 

Celte  victoire  est  le  prélude  de  celles  que  les  braves  ar- 
mées de  Sambre-el-Meuse  et  de  nhlu-ct-Moselle,  rcmiMr- 
leront  sur  ces  ennemis  acliarnés  de  la  llépubU<|ue.  iliea 
n'égalc  l'ardeur  de  uos  troupes  et  leur  confiance  dans  les 
dignes  chefs  dont  les  savantes  dUposltloos  kur  préparent 
cluque  Jour  de  nouveaux  triomphes. 

Signé  JooauT. 

^félanges,  — Arlicic  de  TroQvé  conlensat  l'éloge 
des  généraux  (idiegni,  Jourdan  * Iloonaparlc  et  des 
quatorze  armées  de  la  République  française. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SF.il  des  CI5Q-CE5TS. 

Suite  de  la  séance  du  17  prairimL 
Rapport  fie  Rhiiel  * sur  le  droit  de  succcsUbiUld 
des  enfants  naturels.  Ajourné. 

CORSEIL  DES  A5C1E5S. 

Séaneedu  t7praJr/aJ. 

Housaion  Rdi  apprrnivrer  la  résolution  pour  le  dé- 
pôt des  listes  d'émigrés  au  secrétariat  des  adtninb- 
traUon.H  municipales.  — inipresakio  d'un  rapport  de 
Ligeret  qui  propose  le  rejet  de  la  résolHlioo  qui  fisu 
en  mandats  la  valeur  des  droits  d’cnreglslremonL  — 
î^r  l’avis  de  Goupii-Préfdn*  et  conlrc  celui  de  pc- 
lacosle,  le  Conseil  a(q>rouve  la  résolution  qui  ordonne 
Ia  remise  au  Directoire,  par  rarcliiviste,  d'articles  se- 
crets des  irailcs  avec  les  puissances  étrangères.  — 
La06n-I.a(lebat  fait  approtivcr  la  résoltiHon  qui  mi- 
vrre  un  crédit  de  10  millions  au  ministre  des  liuanccs. 
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COJtSEIL  DES  CI5Q-CENTS. 

du  18  prairiut. 

Un  mc8Mg<?  <lu  Dlrccioirc  soUicÜe  Tautorisailôn  de 
faire  cnlrcr  dans  Paris  ou  les  environ»  un  corps  de 
troupes  de  10,000  Uoinuies.  Accordé.  ~ Discours 
d'EsChassiîriaux  Talné.  sur  les  moyens  d’encourager 
l'industrie;  il  regarde  comme  insuffisant  le  projet  pré- 
senté & CCI  égard  iKir  Coupé  (de  l’OUe.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  le  Coosfll  des  Clnq- 
Cenls  s'est  formé  en  comité  général. 

séance  a été  rendue  publique  : le  Directoire  a 
annoncé  par  un  message  que  le  roi  de  Sardaigne  av ait 
ratitié  le  traité  conclu  arec  la  Bépublique. 

Un  antre  message  contient  les  détails  suivants  : 

te  nombre  des  prisonniers  faits  par  la  gauche  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  dans  le  combat  do  13 
de  ce  mois,  passe  3,000  hommes,  au  lieu  de  1,300 
qii'cm  avait  d’abord  annoncé. 

I«e  même  corps  d'armée  a poursuivi  u victoire,  et 
le  16  il  a cliassé  les  Aulriclilens  d’Allekircben,  leur  a 
pris  douze  eanons,  beaucoup  de  caissons , des  équi> 
pages,  quatre  drapeaux,  des  magasins  considérables  , 
et  fait  3,000  prisonniers. 

D'un  autre  côté , Parmée  d'Italie  a passé  le  Mincio 
k la  nage;  Beaulieu  a fui  nous  laissant  son  quartier- 
général  L'armée  a pris  la  forteresse  de  Peuia , où 
elle  a trouvé  des  magasins  et  500  bomaies  qui  ont 
été  faits  prisonniers  de  guerre  ; dans  le  nombre  de  ces 
derniers  se  trouvent  les  princes  d'Ulto  et  Colonna  , 
tous  deux  au  service  du  roi  de  Naples.  L'année  est  8 
Vérone. 

L'enocml  est  entièrement  chassé  de  l’Italie,  et  nos 
avant'poslcs  sont  sur  les  moaugnes  de  rAUcmagoc. 


N»  3GA.  Quartidll  <4  prsUrlml  ( 12  juin). 


Duucldorf^  le  30  tttai.  — Les  habitants  de  ce  pays 
craignant  les  suites  des  hostilités,  prennent  la  fuite , 
et  passent  avec  ce  qu'ils  peuvent  emporter , dans  le 
pajs  de  l’russe.  Le  général  Kléber  vient  de  ftirc 
publier  à celte  occasion,  la  proclamation  suivante, 
pro{)Tc  à rassurer  et  ù retenir  ceux  à qui  la  crainte  n'a 
pas  encore  tait  prendre  un  parti  dédslL 

Prof/ama/ioa  Ju  générât tU  ttUhîon  Kleker^  commandant 
l'aiU  gaiic/tc  de  l'arméa  de  Samtre‘Ct~ifeuje , aux  Aa- 
titnnlâ  de  la  rire  droite  du  Ithin, 

L'orgueil  et  ropiniâtreté  de  vos  souverains  nous 
forcent  encore  k IcscomlMillre,  Le»  armées  françaises 
vont  traverser  votre  pays  : une  dlscltélne  exacte  et 
sévère  maintiendra  l’ordre  partout  où  elles  passeront  ; 
vous  u'aurez  jamais  à vous  repentir  de  la  conflance 
que  vous  leur  léiuoigocrez  en  restant  tranquilles  dans 
vos  foyers,  en  vous  livrant  & vos  travaux  ordinaires. 
J'écarterai  de  vos  paisibles  habitations  tous  les  crimes 
qne  la  guerre  traîne  d'ordinaire  k sa  suite;  pour  cet 
avantage,  Je  oc  vous  demande  que  de  ne  point  quitter 
vos  maisons.  Tous  ceux  qui  ne  se  rendraient  {râint  à 
riavitation  que  je  vous  en  fais , cl  qni  fnlraient  avec 
l'cooeuii,  seront  traités  comme  lui  ; Us  seront  censés 
avoir  embrassé  sa  cause  et  sa  défense  : leurs  proprié- 
tés seront  toutes  livrées  au  pillage  ou  incendiée». 
C'est  actuellement  i vous , habitants  de  la  rive  droite 
du  Ithln , A fixer  votre  »ort  : vous  savez  d'avance  quel 
il  sera  par  h conduite  qne  vous  vous  dédderea  k te- 
nir. J'aurai  bien  du  plaisir  à ne  pas  trouver  en  vons 
des  ennemis , à ne  pas  être  forcé  A des  actes  de  sévé- 
rité que  néoMltcraii  votre  haine  implacable  pour  les 
troupes  qne  je  coomiande.  kLÉBCR. 


B^>lBLlgUE  A'UANÇAbE. 

ÀRUéE  O’iTALtE. 

Bucunpnrle^  générât  en  chef  de  lUtrmét  d*ltaUe^  nu  i)i- 

rtetotn  exécutif. Au  qmt  ticr-général  de  l*eukiern, 

te  \Zf>rnirini,an  if'. 

CitoyeDS  Jirretrurt , 

Apres  la  bataille  de  l.odi,  ReAuUro  passa  TOglio  et  le 
Mtnrio:  il  appuya  sa  druito  au  lac  de  Carda,  sa  gauche  ssir 
la  ville  de  Maiiloue,  et  plaça  des  balleries  sur  tous  1rs 
poiiils  de  cetto  ligne,  afin  de  défendre  le  passage  du 
Mincio. 

Le  quart irr^néml  arriva,  le  9,  A Brescia  ; j'ordooMi 
au  général  de  diiuion  Kilmaine  de  se  rendre,  avec  l,&00 
bonnes  de  cavalerie  cl  huit  Isataillons  de  greuadiers  , A 
Desioaanno.  J*onlo«iuii  au  général  Kusca  de  se  rrndre, 
avec  une  demi-brigade  d'infanterie  légère , à Sato.  Il  l’a- 
gissail  de  faire  croire  an  général  Beaaben,  que  je  voulais 
le  tourner  parle  hsnt  du  lac.  pour  lui  couper  le  Htrmin  du 
Tyrol  en  passant  par  Riva.  Je  tins  tnulev  les  divisions  de 
rsrroée  ni  arrlin,  de  sorte  que  la  droile,  par  où  je  von- 
kU  vcritableaseiil  attaquer,  se  trouvait  i un  Jour  et  demi 
de  tnarebu  de  rennemi.  Je  la  plaçai  derrière  la  rivière  de 
ChrttUa,  où  elle  avait  l'air  d’èire  sur  la  défensive,  tandis 
que  le  gcuérsl  K ihnaioc  allait  aux  portes  de  IVsrhiera,  et 
avait,  tous  les  jours^  des  rscannaucbcs  avec  les  avsot'pos- 
les  cooemts,  dans  une  droquellcs  fut  tué  le  général  aulri- 
diien  Lirptay. 

Le  10,  la  division  du  général  Aogerean  rempbçaA  De- 
siozaouo  celle  du  général  Kdruaine,  qui  rétrograda  à Lo> 
nado,  et  arriva  In  nuit  à (kstigliooe.  Le  général  Masséoa 
SC  trouvait  A Monl-Chtaro , et  le  gènéml  Serrurier  à 
Montre.  A deux  heures  après  miouit , toutes  les  divisions 
se  mirent  en  mouvamroi,  toutes  dirigeint  leur  marche  sur 
Borgetto,  où  j’avsis  résoln  de  passer  le  Mmeio. 

L'avont-garde  cunenie,  forte  de  3 à 4,OO0  hommei  et 
de  1,800  chrvanx,  défendaît  l’approche  de  Rotgctlo.  fVo< 
Ira  cavnicric,  flanquée  per  nos  carabÎDicrs  cl  nos  grena- 
diers qvn,  rengés  en  bataille,  la  suivaient  au  peiK  irol  char* 
gea  avec  beaucoup  de  bravoure,  mit  en  déroule  la  cavale- 
rie ennemie,  et  lui  enleva  une  pièce  de  canon.  L'ennemi 
s’empressa  de  passer  te  pont,  et  d'en  couper  une  arebe  ; 
l'artillrrie  légère  engagea  aussitôt  U canonnade.  L'o«a  rac- 
comnfoiUit  avec  peine  le  pont  snos  le  feu  des  balleries  de 
Pennemi,  lorsqu’une  cinquantaine  de  grenadiers,  irapa- 
lirots,  se  jettent  A l'eau,  tenant  leurs  fusils  sur  leurs  léirs, 
apnl  de  Pean  jusqu'au  menton.  Le  grurral  Oardatme, 
grenadier  pour  fa  taille  eomme  pour  le  courage , était  A 
leur  tète.  Les  soldats  ennemis  croient  revoir  la  lcrrible  co* 
lonne  du  pool  ilc  Lodi  ; les  plus  avancés  lèchent  pied:  on 
raccommode  alors  le  pont  avec  faetltlé,  et  nos  grenadiers, 
dans  un  seul  iosisnt,  passent  te  Mincio,  et  s'emparent  de 
Valirggio,  quartier-général  de  Beaulieu,  qui  venait  œute- 
mentd'en  sortir. 

Opeudaot  les  ennemis  ébranlés,  en  partie  en  dérooie  , 
étaient  rangés  en  baitdle  entre  Vslrggio  et  Villa-Franca. 
Nous  nous  gardons  bien  de  les  suivre  ; ils  paraissent  se 
rallier  ri  prendre  confiance,  et  déjà  leurs  bsllerios  se  mul- 
tiplient cl  sa  rap|>rocUeiil  do  nous;  c'était  jusicnMol  ce 
que  je  voulais.  J’avais  peine  A contenir  rim|>«tieDet,  ou, 
pour  mieux  diro,  1a  fureur  des  grenadiers. 

Le  général  Augcrcou  passa,  sur  oes  enlrcfailrs,  avec 
sa  division;  U avait  ordre  dè  se  porter,  en  suivant  le 
Mincio,  droit  sur  Pesrhiera,  d’rnvrlcqiper  crtic  place,  et 
couper  aux  ennemis  les  gorges  du  Tyrol  : Beaulieu,  et  Ara 
débris  du  son  armée  se  seraient  trouves  sans  retraite. 

Pour  empéchm  les  rnoemis  de  s'apercevoir  du  aouve- 
uicnt  du  général  Augereau,  je  les  fis  vivement  canotiner 
du  viiUge  de  Vulrggio;  mais  les  eiinetnU,  itisIruiU  par 
leurs  patrouilles  de  cavalerie,  du  raouvenoenl  do  génénl 
Augtresii,  se  mirent  aussilét  en  roule  pour  gagner  le  che- 
min de  Coslclnuota  ; un  renfort  de  cavalerie  qui  leur  ar- 
riva les  mit  à meme  de  protègor  leur  retraite.  Notre  ca- 
valerie, commandée  par  le  géncrtA  Murat,  fil  des  prodiges 
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de  valeur;  ce  gfti^ral  dégagea  lul-méma  plusieurs  clsai- 
•eurs  <|ue  rcniieim  riait  sur  le  point  Je  faire  prisunnirrs. 
Læ  chef  de  bnpde  du  diùèiue  réginieut  «jio  cbaasettrs 
(Lrckrc)  s’rst  êgatrrocot  distingué.  Le  général  Augerrau, 
arri>é  à Pcschirra,  tniu^a  1a  place  éracuée  par  Tcn- 
iietni. 

Le  12,  à la  pointe  da  jour,  nous  noua  porlinirs  i Rî* 
Toli;  mais  déjà  rennenti  avait  passé  l'Adige,  et  enlevé 
prraifue  tous  ses  ponts,  dont  nous  ne  pdtnes  prendre 
i|u'4iotf  partie.  L’on  évalua  La  |H*rte  de  l'rtmenii,  dans 
celle  journée,  à 1,500  hommes  et  500  chevaux,  tant  tués 
(|uv  prtsouuicrs  ; parmi  (t'a  prisotuiiers,  se  trouva  le  prince 
(kmilu,  lieutenant*gcnéral  des  arraées  do  roi  de  Naples, 
ronimaodaut  en  ciief  la  cavalerie  napulilaine.  Nous  avons 
pris  ^alrment  rinq  piècea  de  canon , dont  Jeux  de  1 2 et 
trois  do  6,  avec  7 ou  H caissons  chargés  de  munitions  de 
guerre.  Nous  avons  liouvôàCasleluuuvadesmaf;asiasdont 
une  partio  était  déjà  consumée  |iar  Ira  ilammrs.  Legrocral 
du  division  Kilmaino  a eu  un  cheval  hicasé  soua  lui. 

Voilà  Jonc  Ica  Aultit  biens  enlicrcmenl  expuiscsde  l’I- 
talic.  Nus  avsnt'poslct  sont  sur  les  mootagors  de  PAlle- 
iiiagiic.  Je  ne  vous  cilrrai  pas  les  hommes  qni  se  sont  dis* 
tiiigués  par  des  traits  de  bravoure;  tl  faudrait  nommer  tons 
Ji'S  grenadiers  cl  carabiniers  de  L'avanUgarde.  Ils  jouent 
cl  rii-nl  avec  Ia  mort;  il  sont  aujourd'hui  parCailemeni  ac> 
coutumes  avre  la  cavnlerie,  dont  ils  se  moquent;  rien 
n'égalc  leur  iiittépiiHté,  si  cc  n'est  la  gaîté  avec  laquelle 
ils  font  les  marclics  les  plus  forcévs.  lia  cbanlcut  lour-à- 
tuur  la  patrie  et  l'amuur. 

Vous  cruiries  qu'artivèa  à leurs  bivouacs,  ils  doivent  au 
moins  dormir?  Poiut  du  tout  : chacun  fait  son  cuoie,  ou 
son  plan,  dt  ropéraliun  du  Irodemain,  et  souvent  l'oo  en 
rencontre  qui  voient  très  juste.  L'autre  jour,  je  vojais  dê> 
hier  une  dvmM>rigade;  un  cbaaseur  a'appreebs  de  mon 
cheval  ; Général,  nie  dil'^l,  U Cuut  faire  cela  1 Maliuurtux^ 
lui  dis>je,  hUn  te  ttiirt.  Il  disparaît  i l'instant  ; je 

l’ai  fait  en  vain  chercher.  G' était  justamml  ce  que  j’avais 
orduoué  que  l’on  CL  Sigué  RcouAraaTa. 

Jtvonaparic^  générai  en  chef  de  t'armée  d*llal{e.  au  Di- 

reetoireexérutif.  -^Am  quartier^énfrai^  à Peuhierét  le 

13  prairial  an  IV, 

Chojieas  directeurs,  je  vous  Csis  passer,  ci-joint,  un 
exempUira  du  manifeste  que  j'ai  publié  en  entrant  sur 
le  territoire  vénitien. 

La  répuhlû|iie  de  Venise  a laissé  occuper  les  im- 
{lérlaux  Peschiera  qui  est  une  plaoe  futie  ; mais  grèee  i la 
victoire  de  Dergettu,  nous  nous  en  sommes  cxnparéa , et  je 
vuus  écris  aujourd’hui  de  celle  ville. 

Le  général  Masséoa  ocrupc  avec  sa  division,  Véron&e, 
belle  et  grande  ville,  qui  a deux  ponts  sur  l'Adige. 

Sigué  BoouArsaTa. 

Puonaparte^  général  en  chef  de  t’armée  d'Italie  ^ à la 

MéputUqm  de  Veniee,  — Brescia , te  10  prairial , 

an  iV, 

Cest  pour  délivrer  la  plus  belle  contrée  de  IT.urope, 
du  joug  de  far  de  forgurillcuse  maison  d'Autriche  , que 
l'armée  française  a bravé  les  obstacles  les  plus  difficHts  à 
aonnoDter. 

La  victoire,  d'accord  avec  la  justice,  a eouronoé  ses  eh 
forts;  les  débris  de  l’armée  ennemie  se  sont  retirés  au- 
tlda  du  Miocso.  L'armée  française  passe,  pour  les  ponrsni* 
vre,  sur  la  territoire  de  la  république  de  Venise,  nuis  elle 
a'oubbera  pas  qu'une  longue  anriiic  unit  les  deux  répU' 
bliquea. 

La  raligicm , la  gouvememcnl , les  usages , les  propri^ 
las,  aeroot  rrspeeiés;  que  les  peu|iles  soient  sans  toqtiié* 
tuda , la  plus  sévère  discipline  sera  maintenua  : tout  ce 
qvi  Sara  fourni  i l'armée  sera  exactement  pavé  en  ar^nt. 

La  général  an  chef  engage  les  officiers  de  U rèpubliqne 
de  Venise,  les  magistrats  et  tes  prêtres  à faire  connaître 
•aa  sealimemla  aa  foepte,  afin  que  la  eofifiance  ninenle 
• l'anuitr  qui,  deyuiis  lon^nnps,  unit  les  dntx  nattons. 

Fidèle  dans  le  dirmio  da  nKmut-ur,  comme  dans  celui 


de  la  vicinira,  le  loMat  français  n'est  terrible  qiia  pour  ka 
i-nnemi»  de  sa  liberté  cl  do  sou  gouvernement. 

Signé  RuosAraaTi, 

Ze  general  Je  Jîfision  cUe/  Je  T é-'ai^major  Je 
Vannée  d’HaVe. 

Signé  Alex.  Bsaxaita. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C03SEIL  DC.^  ClJIQ'Cr.]m. 

Suite  de  la  eéastee  du  IB  prairisL 

FM:hataéri.iui  Palné  termine  ton  discours  sur  les 
encouragements  è accorder  aux  arls  el  à Pimluslrio  : 
il  présente  un  projet  de  résolution  en  plusieurs  arti- 
cles snr  cet  objeu  (Ihapolaln  appelle  raileoUon  du 
CunacU  sur  la  Vendée,  cl  indique  des  moyens  pour  y 
faite  refleurir  le  commerce  el  l'induslrk  : il  vota  une 
avance  de  20  millions  jionr  remplir  ce  dessein.  Après 
avoir  entendu  des  observations  de  YUIers,  Camus  et 
Belfroy  sur  cette  matière,  le  Conseil  décide  co  prin- 
cipe qn'il  sera  mis  des  fonds  è 1a  disposllion  du  mi- 
Dbilre  de  l'intérieur,  pour  les  eitcouragemcnls  k don- 
ner au  commerce  cl  aux  arls. 

IV.  ü.  iHins  U séance  du  23 , le  Conseil  ries  Clno- 
Oents  a admis,  & la  majorité  de  368  vois  sur  366,  la 
dénonciation  contre  Drouet,  contenue  dans  les  tue^ 
sages  da  Directoire , en  date  des  21 , 23  et  26  flo- 
réat 

Le  Directoire  a (ail  puser  ao  Conseil  plusieura 
ces  rrlatlvca  ans  dénonciations  faites  contre  le  bu- 
reau central  du  canlou  de  Paris, 


265.  Qulxttldi  prairial  |(l3j  nin). 


RÉPUDLlQt'B  FRAaNÇAISE. 

Paris.  — Les  lettres  d'Espagne  annoncentqpc  Pes- 
cadre  française  de  sept  vaisseaux  de  ligne,  comman- 
dée par  Pamlral  Rlchcry,  a fait  voile  de  Cadix  pour 
PAmérlque  septentrionale  , ainsi  qu’une  escadre  es- 
{tagnolc  commandée  par  l’amiral  Rolano, 

ARMél  DB  BAUBaB-BT-ueeSB. 


Extrait  de  la  lettre  du  général  Jourdan^  ammaudant  en 
chef,  nu  P&eelotre  exéndtf.  — Au  qmrtler^génénl  à 
Baunm , le  i9  prairial , an  IV, 

Citoyens  directeurs,  , . ^ 

Vous  apprendrez  avec  pldslr  que  le  généra!  *Déber  a 
combiné  sa  marche  sur  la  rive  droite  du  HWn , cl  que  ren* 
Mmt  a été  battu  complètement  le  IB*  à Altenldrche^ 
titds  mille  prloonnieni , quatre  drapeaux , douae  pDcea  de 
canon , quantité  de  charrioU , de  munitions  et  d équipages 
sont  k fruit  de  celte  victoire.  , . . . . 

Le  général  Kléber  a élevé  au  grade  de  général  de  bri- 
gade, sur  le  champ  de  bataille,  le  ritoyen  Rlrhepanse, 
chefd’cscitlron  du  1*  régiment  de  cbamnif»,  qui  s'est  dls- 
thigné  dans  celte  Journée  par  ses  talents  et  son  eoorsgs. 

Cet  ofBder  a servi  avec  U ptss  grande  dlsünctkm 
dant  les  dernières  campagnes , et  Je  me  Joins  au  géuéru 
Kléber  pour  vous  demander  la  conOroiailon  de  cetu  noml- 
oatlou.  ....  1 

Le  général  de  division  Lefebvre  a parcîHemcnt , sur  le 
champ  de  bataille , élevé  au  grade  de  eapUalne  le  e^oTen 
Couroiincan , souMlculenani  dans  la  3t5*  deisWingido 
(l’Infanterie  légère.  Cet  officier  a cemmandé  avec  la  plw 
grande  dkllncUcm , dans  U Journée  du  10 , le  capUaloe  do 
U compagnie  à laquelle  11  est  altocbé  ayant  été  tué  as  ©om- 
mencemenl  de  l’acüon.  U général  Ufebvre  riouto  que  cet 
officier  a vingt  ans  de  scnice,  cl  de  grands  lalenu  pour 
l’instrucüon  : J#  vous  prie , citoyens  directeurs , de  conflr- 
mer  cette  nomination.  ...  , 

Trois  officiers  de  réut*maJor  do  général  I/tebvre  t lert- 
lorm  Uroun , mp  , «pM.lne  rtim  l«  IJ* 

brlK.d.  .ril^hulrriu  i lu  dujixi  lloull» , iMmIt- 

Moip,  «xo-lkuiciaul  au  11’  üe  cba*Kun,cil. 
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citoyen  Vlrou*  «(lloiiU  aux  adJudanUit^néraux,  fOU»4le«- 
leoanl  aux  33*  rdglincitt  de  cbaaieura  à chetai , ft’éüinl  dto' 
tiiiKué» , ton  du  pouagc  du  libtii , la  campagne  dcmldra , 
furent  promus  « par  arrêté  du  coiuild  du  aalul  public,  du 
3*  jour  complémentaire,  le  premier  au  grade  de  chef  de 
bataillon , ot  les  deux  antres  au  grade  de  lieutenant  { ce- 
pendant ces  offlders  n'ont  pas  Joui  de  leur  arancement  : 
comme  Us  viennent  encore  de  M dIstIngQer  dans  tes  albtres 
de  ta  Steg  et  d'AlteiiklrcImi,  Je  tous  prie  de  canBrmer 
t'arrété  du  coailé  do  salut  public , cl  d'ordonner  qu'il  leur 
soit  envoyé  des  brevets.  Signé  Jocaoui. 

Extrait  â'ttni  Uttra  du  général  de  division  Kiéber,  au  gé’ 

nérai  en  chef  Jourdast*  An  guartéer^inérai  de  Ua* 

chembourg,  an  II', 

La  succès  obtenu  sur  le  Sleg,  le  13  de  ce  mois , par  le 
corps  d'armée  dont  Is  commandement  m'est  coollé , ii'é- 
tait,  mon  eber  camarade , quo  le  précurseur  do  plusgrauds 
Irlumpbcs. 

Je  t*al  rendu  compte,  le  11,  de  la  manière  dont  nous 
obllgclmes  IVnnemI  d'abandonner  la  position  d'L'keratli  ; 
depuis , il  s'étalt  porté  dans  celle  d'Altenklrrhen , derrière 
la  Viedbaefa , position  non  moins  formkiabie  que  la  pre- 
mière , où  le  prioco  ds  Wurtemberg  s'étalt  renforcé  de 
troupes  Iralcbes, 

Obligé  de  séjourner  le  13,  pour  donner  du  repos  4 la 
troupe , et  le  temps  nécessaire  aux  convois  de  subsUtauces 
d'arriver , Je  me  bornai,  es  Jour , 4 faire  faire  une  forte  re- 
connaissance { elle  était  commandée  par  le  général  d'tlaul- 
pouU  ; Il  chassa  rennemi  de  Weyerbuseb , et  poussant  en 
avant  Jasqu'aox  hauteurs  d’AlteokIrclien,  Il  décooTiil  le 
camp  ennemi , que  plusieurs  habitants  du  pays  loi  assurè- 
rent être  de  vingt  mille  hommes. 

Le  10, 4 quatre  heures  du  outln,  l'avanl-garde  du  gé- 
néral Lefeèvre  avait  ordre  de  te  mettre  en  mouvcmeul , et 
du  dirigo’  sa  marche  sur  AUenkirefaeu  ; U était  chargé  d'at- 
taquer cette  position. 

La  léle  de  la  deuxième  division,  aux  ordres  dn  général 
CoIav<l , devait  suivre  4 une  doml-ticoe , la  queue  de  celle 
du  général  Lefebvre , et  se  mrttrs  en  bataille , en  seconde 
ligne,  dans  la  portion  en  avant  de  tVryerbuscb,  dès  que 
1a  première  commencerait  sonattaque,  afin  de  hi  soutenir. 

Le  général  Lefebvre  culbuta  d'abord  tous  les  avant-pus- 
trs  de  l'ennemi  \ et  dès  qu'il  eut  débouché  sur  les  hauteurs 
opposées  4 celle  d’Allsnklrcben , uue  canonnade  des  plus 
vives  s'engagea  de  part  et  d'autre.  Le  général  Lefebvre  , 4 
(|ui  la  poséiion  sonemle  était  parfaltracnl  coontM,  pour  y 
avoir  combattu  l'année  dernière,  partage  aussitôt  sa  troupe 
en  trois  colonnes , donne  le  comuiandemenl  de  celle  de 
gauche  au  général  SouU , celui  do  la  droite  au  chef  do  la 
35*  demt-biigade  d'infanterie  légère  (le  citoyen  Brunet) , 
et  de  sa  personne  reste  4 celle  du  centre  avec  le  général  de 
brigaUr  Laval. 

Le»  deux  colonnes  de  droite  et  de  gauche , avaient  o^ 
dre  de  déborder  les  ailes  de  reoncml , de  les  tourner  ; la 
colonne  du  centre  était  chargée  de  l’attaque  du  front.  Tou- 
tes ces  diiqvosUlons  s'exécutèrent  avec  le  plus  grand  en- 
semble : |>artout  on  entend  battre  la  charge , ftartotit  on 
voit  gravir  les  coltmnes  sur  des  hauteurs  prescfue  inabor- 
dables; partout  enQn  on  volt  déployer  la  plus  graiide  au- 
dace et  la  plus  grande  lntré|ddilé.  L'ennemi  oppose  a celte 
attaque  1a  pins  vigoureuM  résbUnce  ; mais  euUn  1a  bakin- 
netle  triomphe  ; et  des  charges  ds  cavalerie , exécutées  4 
propos  et  avec  valeur , achevèrent  sa  défaite  qui  blcutùl  sc 
cbMvge  en  déroute  la  plus  complète. 

Trois  mille  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  les 
trois  balaUlmu  d«  régiment  ds  Jordb  en  entier , avec  leur 
colonel  et  tous  leurs  oÎBcisrs , quatre  drapeaux , douze  piè- 
ces de  canon , quantité  de  caissons  d’arüllerie,  partie  déh 
équipages  lomb^  en  notre  pouvoir,  sont  les  troplîées  do 
celte  éclatante  Journée.  Ce  combat  n'a  doré  que  deux  heu- 
re», mais  II  élsU  d'sQlant  plus  vif  et  plussangianl  pour 
remseml  t on  ne  vit  Jamais  inlaoterie  marthor  et  aiuqtter 
avec  pbis  d'ordre , si  Januis  cavalmie  ue  méprisa  davautsgo 
rennemi. 

La  colonne  de  gauche  était  composée  de  la  M*  dcral-brl- 
ads,  d'un  balaUlou  dinfantcric  légère  de  la  23*  deiui- 
rigade  et  d'une  compagule  d'infanlerte  légère  commandée 
parle  capitaine  ProsL 

Celle  de  droite , d’un  bataillon  de  grenadier»  et  de  deux 
battions  de  la  33*  demi-brigade  d’infauieric  légère. 

Cdlo  du  centre , des  93  et  t03*  deiui-brigadss. 

La  cavalerie  qui  combattait  coJour-14 , fui  les  1** , 6*  St 
9*  régimenis  de  chasseurs.  Le  général  d’IUutpoult,  qui  les 
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dirigeelt  toujours  snr  le  chemin  de  la  gloire  , fut  frappé 
d'uns  IjsUc  4 l'épaule. 

Le  citoyen  Rlcbepanse,  chef  d'escadron  au  premier  ré- 

f;lmrul  de  chasseurs  , donna  tic  nouvelle»  preiivr»  tlo  v»- 
cur , et , partout  où  U m montra , Il  sut  ûxer  la  victoire.  Il 
reçut  un  coup  de  sabre  au  bras , et  eut  son  cheval  tué  ; J'al 
cru  devoir  iViever  provisoirement,  sur  le  champ  dé  W 
taille,  au  grade  de  général  de  brigade. 

Je  pense,  mon  cher  camarade,  que  lu  approuveras  cclto 
nomination,  et  que  tu  détermineras  le  Directoire  exécutif 
4 la  conünncr.  J'y  attache  un  Intérêt  d’autant  pluavif,  que 
CS  parall  être  le  v«m  de  ttmt  le  corps  d'année , qui  a été 
témoin  de  ks  actions  brillantes. 

La^divldon  du  général  Culaud,  rangée  sn  seconde  ligne, 
n'a  pu  être  témoin  que  du  combat  ; mais  l'ardeur  que  les 
troupes  nuuifesuieoi  pour  en  vculr  aux  mains,  étaient  1«  ^ 
sür  garant  qu’elles  auraient  parelUeœenl  triomphé,  s'il 
avait  été  nécessaire  ou  prudent  de  contenter  leurs  désira. 

Je  ne  puis  rendre  compte  dM  mon»  et  des  blessés  de 
l'ennemi  ; mais , de  notre  cùlé , Je  puis  affirmer  ,que  notre 
perle  n'a  pas  été  considérable. 

Le  général  Ctiool,  adjolui  4 l’adjudant-général  Ormancé, 
a ce  son  cheval  tué. 

Demain , Je  continue  ma  marche  ; J'espère  en  annoncer 
le  résultat  par  de  nouveaux  succès. 

Je  viens  d'apprendre , 4 l'instant , qu'on  a trouvé  4 Ha- 
chenbourg  douze  mille  rations  de  pain  cuit,  quantité  de 
farine  et  ^ fourrages. 

L’adiudanl-géoéral  Ney,  chargé  d'attaquer  la  droite  de 
la  division  du  général  Colaud , s^est  emparé  des  magasins 
de  Dierdorir,  consisunt  en  000  sacs  d'avoine  , cl  40  mille 
rations  de  fourrages  : ces  prises  arrivent  bien  4 propos 
dans  un  pays  désert , et  où  lee  transports  sont  de  la  plus 
grande  tÛRicullé. 

Le  général  de  division  Bonnard,  qui  avait  ordre  de  mar- 
cher 4 Linti , par  la  route  du  Rhin , et  de  se  porter  de  14 
surWUbacb,  avec  deux  bataillons  et  un  escadron,  vient 
de  m'apprendre  qu'a|Kès  avoir  forcé  les  défllés  fort  étroits, 
et  malgré  la  résistance  opiniâtre  de  l'ennemi , U est  arrivé 
4 sa  destination. 

Salut  et  fraternité.  Signé  KUsn. 

lUélanacs,  — Lettre  JostiAcatlve  du  miuislre  ba- 
tave  >Valkeoaer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COH3£IL  DBS  AKaBHS. 

Séance  du  18  prairial. 

iohaimol  et  Dourgeois  funt  approuver  dciu  réstn 
lutions,  dont  la  prcaaicrc  accorde  des  fonds  au  lui- 
Dislre  de  la  guerre , cl  l'autre  annuüe  les  élecUoiis  du 
CAD  ton  de  Moulonoy,  département  du  Doubo. 

C03Sr.rL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i9 prairial. 

F.  Hermann  reproduit  non  projet  relaüf  an  traite- 
ment des  Instituteurs.  RarailloD  le  trouve  liiexécula* 
bic  et  absordf.  Ajournement.—  Une  résoiuUon,  prise 
fur  le  rapport  de  Camus,  met  des  fonds  4 la  dispoai- 
th)Q  de  la  trésorerie  pour  l'édiange  des  aoslgnats  con- 
tre des  mandats.  — Beffroy  présente  un  projet  qui 
Axe  les  tcrmgs  de  paiement  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  d’après  les  loLs  des  28  ventôse  et  6 floréaL 
Pelei  ( de  la  Loièrc)  et  rilberl-DesmoHères  le  com- 
baltent.  Rallleul  et  Perrin  (des  Vosges)  le  défendent  : 
ce  dernier  fait  une  sortie  contre  ceux  qol  déprécient 
les  mandats.  Sur  la  proposition  de  CraaMus  (de  l'Jlé- 
ranit),  le  principe  de  la  résolution  présentée  par 
Beffroy  est  arrêté,  sauf  rédaction. — Jourde  propose, 
et  le  Conseil  prend  une  résolution  qui  surseolt  aux 
ponrsuites  résultantes  de  rexécuiton  de  la  loi  sur  le 
partage  des  biens  communaux.  — Bontoux  fait  pren- 
dre une  résoittüon  qui  établit  qu'en  cas  d'Imporeib^ 
Blé  de  constater  le  prédécès  de  deux  personnes  se 
succédant  de  droit  et  mises  h mort  dans  la  même 
exécution,  le  plus  jeune  sera  présumé  avoir  aorvécu. 
CONSEIl.  DES  ANCIE.XS. 
séance  du  \9  ^airiaf. 

Approbation  d'uue  résoliiiion  qui  proroge  le  délai 
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de  lamis<‘  en  activité  du  code  ii>'pothécairc.  — Rallier 
jiroposc  d'approuver  la  réüoliiiion  qui  t^an8f^re  & 
Uinf^rcs  l'école  centrale  deCiiaumont.  Paulain-tlratid- 
pré  etltaudln  la  font  rejeter.  — Le(;rand  propose  de 
rejeter  une  autre  résolution  qui  attribue  au  bureau 
ceulral , à Paris , les  opérations  relatives  aux  contri- 
butions directes  de  celte  commune.  Ajourné. 


N*  ^GO.  Memtidi  96  iirairâal  ( 14  Juin). 


nfiPUnUQL'E  FRANÇAISE. 

Annonce  de  la  prise  de  quatre  bAiimcnis  anglais  par 
les  corsaires  franvais. 

ABVéE  D'ITALIE. 

Nous  avons  donné,  relativement  2t  la  révolte  de  Pa- 
vic,  les  pièces  envoyées  par  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif.  Voici  celles  qui  ont  ,élé  adressées  au 
Directoire  par  le  générai  en  cbcL 

Lcttn  du  feutrai  Duonepune  au  Direetoin  executif.  — 

y4u  ^uartier~génét'ai  de  Pesekiera  , i«  l5  prairial 

an  /f  . 

Citoyens  directeur* , 

J'ai  à vous  rendre  cuuiple  de  la  conspiration  de  Pavie  * 
du  ronilul  rl  de  la  prise  de  crltu  ville. 

Je  partis  de  MiUu  le  povir  me  rendre  à Lodi;  je  ne 
1.  tvMÎ  à Mtlan  que  tes  troupes  necessaires  au  blocus  du 
rlilleau. 

Je  sortis  de  celle  vilte  comme  j'y  états  entré,  au  mi- 
lieu des  applaudissements  et  de  rallégresie  do  tout  un 
pK’Uptc  réuni.  J'étais  bien  loin  do  penser  que  cette  al^é- 
g:ose  était  feinte,  que  déjà  les  trames  étaient  ourdies, 
et  une  lAchc  traliison  sur  le  point  d'crlalcr. 

J'étais  à peine  arrité  à Lodi,  que  le  général  Despinoy, 
romiuaud;int  à Mtbii,  m'appril  que  trois  heures  apres  mou 
th'qhvri,  l'on  avait  sonné  le  tocsin  dans  une  partie  de  la 
I umiardic;  i|ue  l'on  avait  publié  que  Nice  était  pris  par 
les  Anglais;  que  ratmcc  de  Coudé  était  arrivée,  par  la 
Suisse,  sur  les  confins  du  Milanais,  et  que  Reaulieu,  r«-n- 
lorré  lie  60)000  hommes,  marchait  sur  Milan.  Les  prê- 
tre*, les  muioes , le  poignard  ei  le  crucifix  à la  main  , 
exeilitent  4 la  révolte  cl  provoquaient  rassasviuat.  De 
tous  rAlés,  et  par  tous  les  moyoïii,  l'on  sollicitait  le  peu- 
ple à s'armer  contre  rarmée.  l.cs  nobles  avaient  renvoyé 
leurs  domestiques,  dùanl  que  l'épUlc  ou  pvrmclüiil  pas 
d'en  luiiir  : luiis  les  affidés  de  la  maison  d'Autrirhe,  les 
sbires  , les  agents  des  douanes,  so  monirureut  au  premier 
«t»g. 

Le  |ieuple  de  Pavie  , rtmfurcé  de  cinq  4 six  mille  pay- 
s^iiis,  mvrstil  les  trois  ernis  honimei  que  j'avais  laissés 
dans  le  château.  A Milan  l’on  essaie  d'alatlre  l'arbre  de 
b liberté , l'on  déchire  et  foule  eud  pieds  la  cocarde  tri- 
colore. Le  general  Despinoy , commaiidaul  de  U place  , 
muale  à rhcval  ; quelques  patrouilles  metleot  en  fuite  celle 
populace,  aussi  i4che  qu'effrenée;  cependant,  U porte 
vjiii  conduit  4 Pavie  est  encore  occu|)ée  par  les  rebelles 
qui  attendent,  4 chaque  inslaiil,  les  paysans  pour  les  y in* 
Irodairr.  Il  fiülut , pour  les  soumeUre , halire  le  terrible 
pas  de  charge;  mois,  4 la  vue  de  la  mort,  tout  rentre 
dviss  l'ordre. 

A {leine  instruit  de  ce  mouvement,  je  rebroussai  che- 
min avec  300  chevaux  cl  un  bataillon  de  grenadiers.  Je 
fis  arrêter  4 Mibo  une  grande  quantité  d'ôlages  ; j’ordun- 
uat  que  l'on  fusilUt  ceux  qui  avaient  été  pris  les  armes  4 
la  main  ; je  déclarai  4 l’archevêque,  au  chapitre,  aux  moi- 
iH*s  et  aux  nobles,  qu'ils  me  répondraient  de  la  Iraoquil* 
blé  publique. 

1.a  munidpalilc  taxa  à Irois  livres  d'amende  par  dômes- 
que  qui  avait  été  licencie. 

La  tranquillité  coosolidée  4 Milan,  je  eonliouai  mon 
rb'min  sur  Pav'ie;  le  ehef  de  brigade  Lannes , eomnum- 
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dant  b colonne  muliile , attaqua  Binaseo , où  7 4 SOO 
paysans  Armes  paraiowirnt  vouloir  se  défendre  ; si  les 
chargea,  en  tua  une  centaine  et  éparpilla  le  reste.  Je  ils 
sur-b  •champ  mettre  le  feu  au  village  : quoique  nécesta're. 
Ce  tpcdaclc  ii’cii  fut  |ms  moins  horrible  ; j’eii  fus  d*Hi- 
iourviiwmrnt  alfcclé;  mais  je  prévoyais  que  des  malheurs 
{dus  grands  meuaraiml  encore  la  ville  de  Paviu.  Je  fis 
■ppetrr  i'archeréque  do  Milan,  et  je  l'envoyai,  de  ma 
{tart,  porter  au  peuple  insensé  de  Pavie  la  proebmatson 
suivante,  -maU  en  Vdin. 

Je  me  portai  4 U pointe  du  jour  sur  Pavie;  les  avant- 
postes  d*‘S  n-bellei  furent  cuUmiés;  U ville  paraissait  gar- 
nie de  Israucoiip  'de  monde  et  en  état  de  defause  ; k*  ckà- 
Irau  avait  clé  pris  et  nos  troupes  prisunnicres.  Je  fis  a«an> 
cer  l’arlillcne,  rl . apiùs  quelques  coups  de  rouan,  je 
sommai  1rs  unsérabin  de  poser  1rs  armes  et  d'avoir  re- 
cours à la  gcuérovité  française;  ils  rcpoiulircat  que  tant 
que  Pavie  aurait  des  murailles,  LU  ne  se  rendraient  pas. 

Le  général  üommaitin  fit  placer  de  suite  le  sixième 
balailloii  des  grenadiers  eu  coluune  serrée,  U hache  4 la 
main , avec  deux  piécra  de  huit  en  Iclc;  les  {Mirtes  furent 
eiifuncècs;  celle  futile  iramensv  se  dispersa,  lo  réfugb 
daut  1rs  caves  et  sur  les  luits , essayant  en  vain , en  jetant 
des  tuiles,  de  nous  disputer  l'entré  des  mes.  Trois  fins 
l'urdru  de  mettre  le  fi  n à la  ville  expira  sur  mes  lèvres, 
lorsque  je  vis  arriver  U garnison  du  château,  qui  avait 
brisé  scs  fers,  et  venait,  avec  des  cris  d'allégresse,  em- 
brasser scs  libérateurs.  Je  fis  faire  l'appel , il  se  trouva 
qu'il  n't-ii  maiKpiail  qu'un.  Si  1«  sang  d’un  seul  Fraoçnu 
eût  clé  versé,  je  voulais  faire  élever,  des  ruines  de  Pavie, 
une  colonne  sur  laquelle  j'aurais  fait  écrire  : id  ^ait  ùt 
ville  de  Pavie.  J'ai  .(ait  fusiller  b municipalité , arrêter 
200  ülages  , que  j'ai  (ail  passer  en  France. 

Tout  est,  aiijoiird'bui,  paifailcmeut  tranquille,  e1  je  ne 
doute  pas  que  , celte  Icgon  ne  serve  de  régie  aux  peuples 
de  l'Italie. 

Je  vous  demande  b grade  de  chef  d’escadron  d'artille- 
rie légère,  pour  le  cituyou  Rosry , capitaine,  qui  s’esi  par- 
licuberemciit  distingué  daui  ertie  journée. 

Signé  RcojtArxATB. 

Proclamation  du  général  en  ekef  de  l'armée  d’IteÜe.  — 

^u  tfuartier’général  de  à/ilen,  le  6 prairial  an  /^. 

Lue  multitude  égarée,  san*  moyens  réels  de  résistance, 
se  porte  aux  derniers  excès  dans  plusieurs  communes,  mé- 
connNÎt  U République,  et  brave  l'armée  Uiumphanle  do 
plusieurs  rois;  ce  délire  inconcovable  est  digne  de  pitié  : 
t’on  égare  ce  pauvre  peuple,  pour  le  conduire  4 sa  perte. 
I..C  général  eu  chef,  fidèle  aux  principes  qu'4  tdo{ûcs  b 
nation  française,  qui  ne  fait  |>as  b guerre  aux  peuples, 
veut  bien  laisser  une  {KUte  ouverte  au  n-peiilir;  mats 
ceux  qui,  sous  vingt-quatre  heures , n'auront  pas  {vosé  les 
armes,  u'auroul  pas  |»rêté  de  nouveau  sermi-ut  d'obéis- 
sance 4 la  République,  seront  traités  comme  rrbelirs; 
leurs  vilbgcs  seront  brûlés.  Que  l'rxemple  terribb  de  Bi- 
nasco  leur  fusse  ouvrir  les  yeuxl  Sou  tort  sera  rriui  de 
toutes  les  villes  et  vilbgcs  qui  s’ohsiinerout  à la  rcvollc. 

Signé  Bt'oaxrAaTi. 

proclamation  du  général  en  ekef  de  Vamée  d’Italie^  ans 
peuplee  du  Milanais. 

Les  nobles,  bs  prêtres,  des  agents  de  l'Autriche,  éga- 
rent les  |v«uples  de  ces  brllrs contrées;  l'année  française, 
aussi  généreuse  que  forte,  limitera  avec  fraternité  les  ha- 
bitants {laisibies  et  tranquilles;  eib  sera  lemblc,  coaamo  le 
feu  du  ciel,  pour  ks  rrbelles,  et  les  vUbges  qui  les  pro- 
tégeraient. 

Art.  I**.  En  eonséquencc,  le  général  en  chef  déebra  re- 
belles tous  les  villages  qui  ne  se  sont  pas  conformés  4 son 
ordre  du  6 prairbl.  Les  généraux  feront  marcher  contre 
les  villages  les  forces  nécessaires  pour  les  réprimer,  y 
mettre  Le  feu,  et  faire  fusiller  tous  ceux  qu'ib  trouvermîeot 
les  armes  à la  main.  Tous  ks  prêtres,  lotis  ks  nobles  qui 
seront  restés  dans  ks  communes  rebelles,  Kront  arrèlés 
comme  filages  et  envoyés  en  France. 
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If.  Tous  tilUget  où  l’on  toonm  lo  tocsin,  Mronl  sur- 
Ir-rlump  brAirs;  les  généraux  suai  rcsponssblei  de  l’rxé- 
ciition  dttdîl  ordre. 

Ul.  Les  \iiUges  sur  le  lemtoire  desquels  U serait 
onnimts  rsisauiaat  d’un  é'rao^ais , seroot  taxés  i one 
nntcude  du  tiers  de  la  ceQinbnlion  qu'ils  pieiA  i raiehi- 
duc  dans  une  année  , ft  niuins  qu’ils  ne  dcctareut  l'asMS^ 
sia , rt  qu'ils  ne  l’arrélent  et  le  renicltent  entre  les  mains 
de  rarmêe. 

IV.  Tout  lionune  trouvé  avec  un  fusil  rt  des  moailions 
de  guerre,  sera  fusillé  de  suite,  par  l’ordre  do  générât 
eommandanl  l'arnmdissenieiit. 

V.  Toute  campagne  où  U sera  Irouvi  des  armes  caehées, 
sera  ooudamnée  à pajer  le  tiers  du  revenu  qu’elle  rend , 
en  forme  d'smeode  : tonte  maison  oli  t(  sera  trouvé  un  fu- 
sil , sera  bmlée , i moins  que  le  propriétaire  ne  déclare  à 
qui  il  Apfnrtieol. 

VI.  l'ous  let  nobles  ou  isches  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  exeilé  le  peuple  à la  révolte,  soit  en  congédiaitt 
leurs  dusuestiques,  sutl  par  des  propos  oouire  ‘Cs  Fmn^iais, 
seront  arrêtés  , comiae  éteges , transférés  en  France , et  la 
moiiié  de  leurs  revraus  couâsqués.  Signé  BuonAraaTt. 

Protlamaiion  du  général  de  brigade  DesftinojTt  commun- 

dan!  à Whn,  — Au  ^uarùer-générot  de  Milan  , U g 

prairial,  an  IV. 

Les  partisans  de  la  tjraonia , les  apétres  du  fauaiUme, 
les  etinrmis  jurés  de  loat  gouveiocment  libre  ont  tenté,  le 
4 de  ce  mois , d'exécuter  oiivcrleiurut  les  cumplots  atroces 
qu'ils  médoairnldaXM  Tumbre.  Ils  voutaieal  (sire  de  Milan 
une  autre  Pavie,  un  fuyer  de  révolte  ot  de  sédition  j et 
tandis  que,  d’une  main,  ils  aemaienladroilcmeul  1rs  alarmes 
parmi  les  csfiiils  trop  faibles  et  trop  Csriles  4 s’émouvoir; 
de  l'autre,  ds  soudoyairnl , avec  l'ur  de  l’Autricbe  , ces 
gros  sans  aveu,  cet  liomines  sans  patrie,  qui  se  nourissrnt 
dv  troubles  et  d’agitsluins  : Us  ralliaient  autour  d'eux  une 
partie  de  ces  crédules  arlisaos , de  cas  babiianU  des  cam- 
|iagnc8  qu'ils  avaient  égarés  on  séduits , excitant  les  uns  , 
corruni{iant  les  autres , et  versant  en  tous  lieux  les  poi- 
suus  dont  ils  sont  inféolcs. 

La  Irakison  la  p)uainMgiM>,  rbypocrisie  la  plus  profonde 
en  opposition  aveo  la  boime  fui , la  haine  en  retour  de  la 
hienveiUance  et  de  la  fraieruilé  , voiU  les  sentiments  dont 
ils  voulaient  payer  tous  ceux  d’une  armée  Iriomplunte  et 
toujours  généreuse  au  sein  de  la  victoire.  Le  masque  qui 
les  couvrait  est  tombé.  Qu'Ils  Irembleiil,  ces  hommes  per- 
vers, qui  ont  siguiso  des  poignards  eonirc  leurs  bieofii- 
leurs!  Que  les  ennemis  du  nom  français  appreutienl  .4  le 
r«*sprclerl  les  séditieux  qu’ils  avaimt  armés , 1rs  rebelles 
qui  s'élaieiil  levés  4 leur  voit , sont  mitres  dans  la  pous- 
sière. Les  balHtanls  de  Binasro  D’ouirsgcronI  plus  les 
Français;  exirrminrs,  errants  et  fugitifs  , ils  ont  porté  la 
{H'inedui  4 leurs  attmlais;  la  llamme  qoi  circule  encore 
autour  de  leurs  asiles , annonce  assez  que  le  ebitimeat  a 
suivi  de  près  roffeose.  In  révolte  a etc  expiée  par  le  feu  ; 
i’avic  a vu  briser  ses  portes  per  la  hache  victorteuee  des 
républicains;  la  vengeance  va  s’appesantir  sur  toutes  les 
léics  coupeblcs,  et  le  repentir,  la  prompte  ebjuratsoa  de 
tout  cgaremeal , conserveront  seuls  des  droits  4 la  clé- 
mence du  vaioquesir.  C’est  pour  ouvrir  uoe  dernière  voie 
au  repentir,  pour  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  des 
boas  aloycDS , protéger  leurs  personnes  et  leurs  proprié- 
tés contre  toute  nouvelle  entreprise  de  la  part  des  re- 
belles , des  assassins  et  des  volaurs  qui  se  sont  glissés 
pami  eux , que  le  général , commaaJaat  pour  U Républi- 
que frnoçaise  4 Milan , ■ ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Tous  les  babiUmts  de  Milan  et  de  rarrondisscmenl  soûl 
tenus,  dans  le  délai  de  14  heures  au  plus  tard , de  dépo- 
ser 4 râtelier  d'armes  du  Laiarello,  p^e  orienUle  , les 
armes  et  Iw  muuitioos  de  guerre , de  telle  nature  quelles 
loieiil,  qu'ils  <wt  actuellrinrnt  en  leur  pouvoir,  sous  peiae 
pour  les  cooirevenanU , d’étre  réputés  auteurs  ou  compli- 
ces des  mouveocots  de  rebelUon  qui  out  éclaté  dans  celte 
vdle,  le  4 prairial  dernier,  et  dans  les  autres  lieux  de  son 


arromlisseaicDt,  d'étre  airvièa  sur  l’heure,  et  traites  mi- 
liiatrcmrat 

Sont  exceptées  de  ces  dispositions,  et  jusqu’à  nouvel 
ordre,  les  gardes  civiques  mileiuUcs,  aclucllcmeol  ar- 
mées, daua  le  menbre  précédemment  errété  par  le  géné- 
ral commandant  la  place. 

To'ss  les  étrangers  qui  ne  justifieront  |K>lut  du  motif  va- 
lable de  leur  lévidenoe  4 Milan , par  des  certificats  au- 
thentiques , laul  des  autorités  de  leur  pays,  que  de  celles 
de  Milan,  aciuellcment  exislanlcs  eu  functioiii;  tous  1rs 
gras  saiu  aveu  ou  non  domiciliés , sont  tenus  d’eu  sortir 
dans  24  heures  égsieaieol , sous  les  peines  portées  dans 
l’article  précedeut , taut  pour  eux  que  pour  ceux  qui  les 
recélenieot  ; il  leur  sera  accordé  des  passe-ports , où  se- 
ront désignés  leurs  noms,  leur  ige,  U prufruion  qu’ils 
execcent,^k  lieu  de  leur  naissance , celui  qu’ils  (ml  ciratsi  # 
pour  SC  retirer,  et  il  en  sera  loou  un  registre  exact  par  1a 
municipalité  de  Milan;  ces  mêmes  élrangrrs  et  personnes 
comprises  dans  la  mesure  cs-dessiu , ne  pourront  {résider 
dans  tout  l’arrondissemeot  de  Milan , et  seront  réputés 
leurs  oooiplirct,  tous  ceux  qui  leur  auront  donné  asde  en 
eoolravrntion  aux  ordres  du  général  commandant. 

Tout  rasscmblemeol  ou  altrouproH-ul  quelconque  sera  , 

4 l’heure  même , dissous  par  la  furee  armée  ; tous  ceux  qui 
en  aurairol  été  les  instigateurs  ou  les  chefs,  seront  arrê- 
tés, traduits  aux  prisons  de  1a  ville,  et  juges  militairement 
dans  l'espace  de  24  heures. 

Toute  société,  club  ou  aggrégalion  politique,  sous  telle 
dénomination  qu’elle  puuxe  exister , est  et  dcnirorc  dis- 
soute jiisqu’i  nouvel  ordre  ; défenses  sont  faites  i tous  pro- 
priétaires, csfeliers,  caliarrtieri  , aubergîiles,  de  souffrir 
lo  moindre  rassemblement  ou  conciliabule  secret  dsni  au- 
cun lieu  de  leurs  maisons,  sous  les  memes  peines  ci-dessus 
ruoDcécs. 

Les  bons  citoyens  sont  invités  au  calme  et  4 la  confian- 
ce : ils  doivent  se  reposer,  pour  la  sùirté  de  leurs  person- 
nes rt  de  leurs  propriétés , sur  les  principes  de  justices 
cooiacréa  par  1a  natton  française  , tant  de  fois  reproduits 
par  le  general  en  chef  de  l’année  d'Italie  et  par  le  com- 
missaire do  Directoire  exécutif  près  1a  même  armée,  ainsi 
que  sur  les  armes  (riomphaulrs  des  guerriers  qui  nul  frao- 
clii  les  Alpes  et  les  Pyrénées , traversé  le  Pé  et  fAdda. 

Sont  responsables  de  U pleine  et  entière  exécutkm  de 
toutes  ces  mesures  d’ordre  et  de  sArrté,  mdiviJaetlemenI, 
tous  les  membres  de  la  muDicipalilé  de  Milsn , tous  les 
officiera  de  U garde  civique  de  la  vilte,  et  partiealière- 
ment  les  chefs , les  membres  du  congrès  d’elat , acioelle- 
mcnl  CD  exercice,  les  trilMinaux  de  justice , le  clergé  , et 
généralement  toutes  les  autorités  civiles , eeclésiasliqaes 
cl  roiUtaires,  tant  de  la  ville  de  Milan,  que  de  tous  les 
lieux  compris  dans  son  arrondissemenL 

La  muniripalité  de  Milao  et  loulei  les  autorités  des 
communes  fiiis.vnt  partie  de  son  arroiiJisscnietit,  feront  im- 
primer , publier  et  aRlcher,  partout  où  besoin  sera,  à leur 
diligeucc,  et  tous  leur  tTspuoaalùlité  respective  , 1a  pré- 
sente proclamation. 

Sigoé  DtsrtitOT. 

Message  du  Dlrt^ciolre , annonçant  deux  avantagea 
de  l'armée  de  Sambre-et- Meute  ; il  est.  ainsi  conçu  : 

• Citoyens  représentants  , après  nos  sueers  en  Italie  , 
l'empereur  au  lieu  de  penser  scrieusement  à la  paix  , 
comme  son  intérêt  et  celui  de  Thunnnilè  souffrante  diui- 
naienl  lien  de  le  croire,  s'est  déterminé  à rompre  l'annii- 
lice  que  le  Directoire  exécutif  avait  maintenue  dans  le  des- 
sein d'épargner  le  sang.  A celle  nouvelle,  driirée  par  les 
agiuleurs  et  let  matveiilanls  soldés  de  rintérirur  de  la 
K^blique,  des  bniils  allsraiants,  et  qui  iosullaient  au 
courage  des  années  républicaines  sur  le  Rhin , ont  été  se- 
més 4 dessein , et  accueillis  par  tous  les  cnnemu  de  l’or- 
dre et  du  gouvernement  eonstiluiùmnrl.  Battre  les  Auiri- 
chicRS  aux  froniicrcs  , c’est  êenuer  leurs  partisans  de 
l'intérieur  ; ramée  de  ^ambre-el-Mense  s’est  chargée  de 
ce  soin  ; elle  vient  de  donner  à ocs  dernten  un  déaenii 
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solennel  ; jaloate  de  riinere , comme  r*ni>ée  d'Italie , elle  | 
a ouvert  la  campagne  aur  le»  deux  rive»  du  Rbio  par  un 
auccc»  man[uaQl. 

Le  n prairial,  le  corps  d'armio  qui  est  dan»  le  llunsds- 
pnick  , a chasse  le»  Autrichiens  do*pla«icurs  posiiiona  in> 
tcressanlr»  , quM»  »c  sont  inutilement  efforcé»  de  repren> 
dre  le  1 3. 

Les  généraux  de  divisions  Marceau,  Poincel  et  Cbam* 
pinnnet,  ont  as»urc  ce  »uccé»,  en  exécutant  avec  talent  le» 
ordre»  d u général  en  chef  Jourdan. 

Un  autre  corps  d’année,  ol>éis»ant  aux  ordr«  du  géné> 
lal  de  division  Kléber,  »ur  la  rivedroiledu  Hltin.  »’est  por- 
té, le  12,  »ur  la  Sieg,  a attaqué  l’ennemi  le  IJ,  et  l’a  cihb* 
nlclemcnl  hallo.  Le»  généraux  de  divUion  I.elebvTe  et  ()oî- 
laud  , ont  beaucotip  conlnbué  à te  gloire  de  cette  action. 

L’ennemi,  conlrainl  d’abandonner  ae»  posiUoo»  sur  la 
Sirg  , »'c»t  retiré  »iir  Altmkirchcn  ; on  est  a sa  poursuite  : 

»a  perte  est  au  moins  de  Î,4(K)  hommes,  dont  plu»  de 
1,000  prisonnier»  , parmi  lesquel»  se  trouvent  un  major  et 
planeurs  officiers. 

Le  Directoire  exécutif  |>ubliera  , par  la  voie  de»  jour- 
naux , les  détail»  de  ees  combats  dans  lesquels  uu  grand 
nombre  de  républicams  se  sont  montrés  avec  ce  courage  et 
celte  iutrépidité  qui  caraclériseut  le  soldat  fraDçats. 

Signé  CaavoT , prètKitnt. 

Après  la  lecture  de  ce  message , des  applaodissc- 
nicnlB  édalent,  cl  ne  sont  contenus  qu'avec  peine 
par  les  ordres  du  président  et  le  monvemcnl  d'uue 
partie  de  rassemblée. 

Düi  LCET  : Représentants  du  peuple,  je  rends  grâce 
au  génie  qui  veille  sur  les  destinées  du  peuple  fran- 
çais ; votre  attente  n'a  point  été  trompée  : Invincible 
sur  tous  les  points  oA  Us  trouvent  de  nouvelles  occa- 
sions de  gloire,  eu  rencontrant  des  ennemis  è com- 
Lailrc,  les  républicains  ont  vaincu  sur  le  Rhin,  com- 
me leurs  frères  d'armes  quelques  Jours  auparavant , 
avaient  triomphé  sur  les  monts  d'iuüe,  sur  le  IV), 
bur  l'Adda,  au  sein  des  riches  plaines  de  ki  Lombar- 
dic. 

(^u’U  doit  être  puissant  cet  encouragement  donné 
par  nos  guerriers  aux  bons  citoyens  de  l'inlérlcur,  & 
ceux  qui  sont  fortement  attachés  au  gouvernement 
constitutionnel  tle  17U5  ; à ceux  qui,  par  leur  exacte 
aouroiMiou  aux  lois,  par  leur  noble  disposition  & tous 
les  sacriüccs  nécassalres,  concourent  â nos  succès;  à 
ceux  qui,  en  s'efforçant  de  maintenir  Tordre  intérieur, 
iuvoquoDl  la  paix,  après  laquelle  soupirent  tant  de 
peuple  fatigués  1 celte  paix,  tous  les  amis  de  Thuma- 
uilé,  trop  long-temps  désolés,  la  demande  sûre,  cons- 
tante, honorable,  digue  du  peuple  français,  qui  s'est 
acquis,  par  la  force  de  scs  armes,  le  droit  d'en  dicter 
les  conditions. 

Je  viens  de  parler  des  conditions  d une  paix  désl- 
ral»le;  je  vient  de  nommer  le  peuple  français  : ah  1 
sans  doute,  elles  seront  vraiment  dignes  de  lui  ces 
rondiUons  dans  lesquelles  on  rcmarqncra  la  modéra- 
tion non  moins  que  la  puissance  du  vainqueur;  car 
Taltribnl  de  la  force  véritable  est  la  modération , et 
les  républicains  voudront  conquérir  encore  Tcsiimc 
Cl  le  respect  qu'on  porta  de  tout  temps  à celle  vertu 
puucominuue. 

Tandis  que  le  gouvcmcmcni  8*occupc  à démentir 
les  imputations  odieuses  de  l*eit;  tandis  que,  loin  de 
vouloir  sapper  les  baKs  des  gouvememeats  étrangers, 
le  nôtre  prouve  qu'il  regarde  le  maintien  de  la  Répu- 
blique comme  attaché  au  maintien  des  Klals  voisins  ; 
lorsqu'il  est  aisé  de  remarquer  qnc  Tespril  de  jacoW- 
uisme  elle  système  délirant  de  rounlclpallser  TKurope 
u'onl  aucune  Influence  sur  les  traité  qu'il  négocie , 
je  crois  qu'il  est  essentiel  de  fixer  Taitcnilon  pnblique 
et  sur  les  succès  des  vastes  opérations  qa'll  dirige,  et 
sur  les  dangers  qiTU  a couru  avec  nous,  et  sur  ceux 
qu'on  prépare  i>cui-èire  encore.  { Quelques  signes 
d'bnprobaüon  se  manifestent.  ) 


Depuis  hall  jours,  une  agitation  extraordlDalre , 
précurseur  accoutumé  des  événements  remarquaUes, 
s'est  fait  sentir  dans  cette  grande  commune.  J'ai  voula 
voir  par  moi-mémc  ; je  me  suis  glissé  au  sein  de  ces 
grooms  furieux,  formés  par  le  crime,  et  grossia  par 
la  crédulité  : c'est  U que  j'ai  entendu  proférer  de 
nouveau  le  serment  d'anéamir  le  Directoire,  vous, 
les  bous  citoyens...  ( De  nouveaux  signes  d'hnproba- 
Uun  sont  étouifés  par  le  mouvement  d'uue  foule  de 
mcinbri's  qui  s'écrient  : Veia  est  irai,  cela  est  vraL) 
La  conjuration  qui  devait  renverser  U République , et 
ô laquelle  nous  avons  si  heareusoroent  À:hap^,  ost 
traitée  de  chimère,  de  rêve  Imaginé  par  des  tÿTans 
pour  assassiner  les  amis  de  la  liberté.  Rans  doute,  on 
ne  pourrait  pas  détourner  ainsi  et  imprimer  une  aussi 
fausse  direclioo  à Topinlon  des  hommes  crédules  qui 
accueilleiil  ces  étranges  calomnies,  si  tous  les  détails 
de  cette  atToire  eussent  pu  être  connus. 

Oui,  si  la  publicité  accordée  à la  discussion  des  faits 
Imputés  â des  particulierH  eût  été  permise  dans  celle 
circonstance  ; s!  la  com»tUnlioii  ne  vous  eût  pas  com- 
mandé d'envelopper  du  plus  profond  mystère  tout  ce 

3ui  est  relatif  à des  délits  imputés  à un  représentant 
U peuple,  avant  que  le  représentant  fût  par  vous 
absousouacquitté,  on  aurait  diOicUemeut  répandu  et 
accrédité  des  bruits  aussi  injurieux. 

On  a poussé  l'audace  plus  loin  ; on  a voula , et 
c'est  sans  doute  le  dessein  le  pim  perfide  qu'aient  pu 
concevoir  les  factieux  et  leurs  amis,  on  a voulu,  dis- 
je,  vous  séparer  du  Directoire  : dans  cette  lutte  du 
crime  contre  la  liberté  publique,  on  a voulu  isoler  le 
gouvernement  ; mais  j'en  atteste  les  dangers  que  vous 
avez  couru  ; j'en  atteste  ce  sentiment  profond  de  re- 
connaissance que  Ton  porte  h ses  libérateurs  : non, 
le  Directoire  ne  luttera  pas  seul... 

Un  cri  ttnanime  se  fait  entendre,  Non,  non  1 
Des  applaudiasements  sont  prêts  h éclater.  ~ Le 
président  les  coolient. 

Le  Directoire  aura  pour  lui  vous,  vous  tous....  (De 
nouveaux  cris  s'élèvent  : Ont,  Ofii.)  11  aura  tous  les 
Français,  excepté  ceux  qui  ne  peuvent  porter  ce  nom, 
tin  ramas  de  voleurs  , une  horde  d'assassins  , une 
bande  d'échappés  des  comités  révolutionnaires,  avl- 
dus  de  ressaisir  le  glaive  sanglant  des  proscriptioQS, 
et  d'entendre  sonner  Theure  du  i^llage. 

Ce  n'est  pas  moi,  citoyens  collègues,  qu'on  pour- 
rait avec  raison  accuser  die  porter  un  cœur  iuKnsible 
aux  maux  de  ceux  qui  ont  vu  leur  fortune  disparaître, 
et  leur  moyen  d'existence  s'éloigner  ; mais  dans  cette 
classe,  malheureusement  trop  nomiireuse,  j'aperçois 
les  Infortunés  rentiers  de  TÈtat;  Je  vols  les  fonction- 
naires publics,  dont  quelques-uns  ont  trouvé  la  mort 
au  milieu  des  Isorreors  d'ime  Indigence  extrême,  ho- 
norable ponr  eux,  désiionoranic  pour  TÉlat;  je  vols 
de  respectables  artisans  privés  d'ouvrage,  ou  d'un 
salaire  suffisant.  Invoquer  le  jour  où  leur  famille 
trouvera  dans  un  travail  assidu  des  moyens  d'exis- 
tence médiocres,  mais  assurés.  Mais  accuserex-voui 
ces  victimes  des  circonstances  aciuelks  d'être  au 
nombre  des  factieux  îlfoolcries- vous  de  leur  patience 
digne  d'éloges  , et  de  leur  dvlquc  réslgnalkm  î 
Groyes-Tous  qu'ils  parcourent  les  places  publiquee 
pour  les  remplir  de  leurs  cris  furieux?  Croyct-vous 
qu'ils  SC  groupent  pour  accuser  le  gouvernement,  et 
pour  demander  le  pillage?  Croyex-vous  qu’ils  espè- 
rent faire  sortir  la  prospérilé  générale  d’un  vaste  baio 
de  sang  humain  , et  qu’lis  conçoivent  le  détestable 
projet  de  fonder  lYgalIlé  publique  sur  la  liberté  du 
massacre,  et  sur  Timpanlté  de  TassasslBatî  noosaus 
doute.  Approche*  du  rassemblement  des  factieux, 
vous  y reconnaître*  des  hommes  qui  ont  encore  dans 
leur  poche  le  sanglant  bonnet  rouge,  et  la  liste  ptoa 
sanglante  encore  de*  suspects  de  leur  arroiidteae- 
ment.  Ces  listes,  en  cflét,  se  reprodulsenr,  cl  ce  n’est 
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f>as  sans  nnc  profonde  Indignation,  que  daoi  certaloa 
ournanx,  que  je  n*a1  paa  beaotu  d'indiquer,  j'ai  re> 
trouvé  des  moUfs  d'accosatioti  dirigés  contre  des 
bommes  Irréprochables,  littéralement  copiés  des  re- 
gistres d'un  comité  révdalionnairc. 

Ges  hommes  atroces  répandaient  U y a pen  de 
Jonrs,  que  nos  armées  avaient  été  battues,  que  nos 
troupes  désertaient,  que  la  France  allait  être  envahie  ; 
U faut,  disaient-ils,  que  le  peuple  sc  lève,  et  punisse 
les  cinq  tyrans,  que  les  Conseils  soient  renven^que 
l'égalité  règne,  que  la  cousUiatJon  de  03  soit  mise  en 
acUvUé. 

U consütniion  de  17931  quclqu'anarcUique  que 
soit  ce  code  imaginé  par  dos  tyrans,  qui  ne  l'impro- 
visèrent que  pour  l'ensevelir  dans  l’oubli,  croyez- 
vous  que  ce  code  subsisl^t  uu  niomcut?  ^oo,  ces 
étemels  ennemis  de  lout  ordre  et  de  tout  bien,  dans 
peuie  trouveraient  trop  modéré  ; U serait  bientôt  ren- 
versé par  eux  ; je  les  ai  vus  de  près,  ils  veulent  le  pil- 
lage, et  rien  que  le  pillage,  leur  cris  de  ralliement 
sont  un  prétexte,  et  celle  fièvre  patriotique  dont  Us 
se  disent  dévorés,  n'est  que  la  soif  de  l'or  mal  dégui- 
sée. Us  dirigent  contre  le  gouvernement  une  fausse 
attaque,  ils  ne  voudraient  le  reuverser  que  pour  pou- 
voir sans  obstacle  dépouiller  les  proprietaires. 

Dans  des  circonstances  aussi  difficiles,  qui  peut  ré- 
veUler  l'esprit  public,  rallier  les  boas  citoyens,  et 
donner  à l'opinion  une  dircctiou  utile  et  favorable  au 
gouvernement  constltuiionnclT  C'est  l'annonce  de 
J'acUoD  glorieuse  qui  ouvre,  par  de  nouveaux  triom- 
phes, U campagne  que  nos  ennemis  ont  refusé  de 
terminer  par  une  paix  durable;  c'est  U pubUcaÜoo 
de  cette  vérité,  que  si  l'ordre  est  maintenu  dans  Pa- 
ris, si  le  gouvernement  y est  resMclé,  s'il  y enchaîne 
les  factions,  l'Aulricbieo  reçoit  le  de/nier  coup;  que 
la  paix  dépend  cnüèrcmenl  du  calme  de  l'intérieur, 
et  que  sans  doute  nos  ennemis,  plus  éclairés  sur  leurs 
vrais  intérêts,  ne  refuseront  plus  d'accéder  aux  pro- 
posidoDs  justes  et  mesurées  qui  pourront  leur  être 
laites  au  nom  de  la  République. 

Je  demande  que  le  Conacli  arrête  l'impression  et 
l'envoi  du  message  du  Directoire  aux  départcmenii 
et  aux  armées,  et  déclare  que  l'armée  de  Sambre-et- 
AIcusc  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie* 

Celte  proposition  est  unanimement  adoptée,  et  pré- 
cédée de  la  déclaration  d’urgence. 

Le  Conseil  approuve  la  rédaction  du  projet  de  Bef- 
froy  sur  les  paicmcois  k faire  par  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  — Sur  le  rapport  de  Vüiers,  résolu- 
tion qui  attribue  au  ministère  des  finances  la  surveil- 
lance du  tirage  des  titrea. 

C05SX1L  0X8  AXCIEII8. 

Sfence  du  30  préUrial. 

TUchoox  fait  approuver  Ia  résolution  qui  raye  de  la 
liste  des  émigrés  le  rcpréscnlant  PuUssarl,  *—  Le  Cou- 
tcU  approuve  trois  autres  résolutions  : la  première 
accorde  des  fonds  k la  trésorerie,  pour  l'échange  des 
mandais  ; la  seconde  établit  la  survivance  en  faveur 
du  nius  jeune  en  cas  d'impossibilité  de  Constater  le 
prédécès  de  personnes  qui  se  succèdent  ; et  la  troi- 
sième permet  au  Directoire  l'cnlréc  de  dix  mille  hom- 
mes de,troupcs  dans  le  rayon  cooslliuilonocl  — Lan- 
juinais  Voie  pour  la  résolution  qui  ailribuc  au  bureau 
central  de  Paris  les  travaux  des  coutributlons  direc- 
tes de  cette  commune. 
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Fatisbonne,  — Révolte  et  mécontentement  parmi 
les  militaires  et  les  bourgeois , les  uns  parce  quHs 
sont  mal  payés  et  maliraiiés , les  autres  parce  qu'ils 
•sot  asseois  par  leurs  statltouders. 


RÉPCBUOrS  FRANÇAISE. 

MUilSTÈai  DB  U lUaiXB. 

Zxlrait  d'unt  Ultrt  du  eontrt^miral  Sereef,  çommartm 
dmnt  Jk  tu  diifimmu  énvoyé*  dmiti  l'tudtt  écriU  au  nr<- 
HÛtrt  dê  ta  mariaa  at  das  cctoniu,  — Da  funt  de$ 
Uet  Caaann^  ta  lo garminaltt au  data  lUpahli^na. 

Nous  sommes  arrivés  ici  le  36  du  mois  dernier, 
troisième  jour  de  notre  départ  de  Rochefort , après 
une  assez  belle  traversée,  et  jouissant  tous  de  la  mell- 
leorc  santé.  Clieinin  faisant,  par  un  deces événements 
heureux  que  la  Providence  ne  réserve  qu'aux  répti- 
l)llcains,  nous  avons  fait  rencontre  d'unLlIiment  an- 
glais l trois  mâts,  allant  h la  Martinique,  chargé  de 
comestibles  de  toute  espèce,  et  noos  l'avons  captnré  ; 
ainsi  nous  allons  économiser  nos  provisions,  et  vivre 
pendant  quelque  temps  aux  dépens  de  l'ennemi  : car, 
de  compte  fait,  ce  bdiimcnt  fournira  du  biscuit  noinr 
un  mois,  et  de  la  vUode  pour  deux.  Nous  espérons 
que  nous  trouverons  par  la  suite  qui  nous  donnera  k 
boire.  Nous  avons  proûté  de  notre  séjour  id  pour 
exercer  tout  notre  monde , et  le  succès  a répondu 
complètement  l nos  soins.  Notre  relâche  avait  pour 
objet  d'attendre  la  frégate  ta  Vertu,  que  nous  avions 
laissée  à Rochefort  ; elle  nous  a rejoint  hier  après  une 
heureuse  traversée  de  dix  Jours. 

lUen  ne  nous  retenant  plus  dans  cct  parages,  noos 
remettons  atdourdlmi  à la  voile  poar  aller  consom- 
mer l'œuvre  importante  de  notre  honorable  mlssloo. 
Union  parfaite,  souinlsslou  entière  aux  lois  de  la  dis- 
cipline, amour  constant  de  la  République,  vœu  una- 
nime pour  l'afrcrmissemcnt  de  la  constitution  cl  de 
sou  gouvernement , désir  ardent  de  les  faire  connaître 
f t chérir  l'un  et  l'autre  dans  la  partie  du  globe  pour 
laquelle  nous  smnmcs  destinés,  telles  sont  les  dUpo- 
silions  dans  lesquelles  nous  partons  et  noos  nous 
maintiendrons  tous. 

Nous  appareillons,  pénétrés  de  reconnaissance  de 
rKcufil  bospiuUer  que  les  Espagnols  nous  ont  fait 
kl.  ViüeTU  ta  lUfpublùtue  et  scs  attiés, 
iHpUmaiia*  — Article  de  Ducher , Intitulé  : l/é- 
diatioH  H garaïuio  du  roi  d^Angiettrrc» 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COÜSEIL  DBS  AXClEIVf. 

SuiU  (U  ta  séaaci  du  30  pratriaL 

Govpilleau  (de  Fontenay)  et  Legrand  votent  le  re- 
jet de  la  résolution  qui  attribue  au  bureau  central  de 
Paris  ks  travaux  des  contributions  directes  de  cette 
commune.  Paradis  parle  eu  faveur  de  sou  adoption. 
Le  Conseil  U rejette. 

cousu  L DIS  cimy-CEiTS. 

Séanct  du  51  pratrat, 

Kroger  : O matin  à six  heures,  j'étais  dans  mon 
domicile,  des  agents  de  police  se  sont  présentés,  et 
m'ont  signifié  un  mandat  d'amener  lancé  contre  mol 
par  le  bureau  central  de  la  police. 

Je  suis  représentant  du  ^uplc,  al-je  dit,  et  voici 
ma  carte;  je  ne  puis  vous  suivre  : ces  agents  me  re- 
présentèrent qu'fis  ne  pouvaient  rien  prendre  sur  eux, 
et  qu'ils  devaient  exécuter  les  ordres  qui  leur  éiafcni 
donnés. 

J'eusse  bien  opposé  la  force  & la  force,  mon  do- 
mestique et  mes  voisins  m'eussent  secondé  ; mais 
reronnatssanl  que^  ce  n'étali  point  à ces  agents  que 
je  devais  m’en  prendre,  je  consentis  à les  suivre. 

Arrivé  à la  police , messieurs  du  bureau  central 
n'étalent  point  levés  ; j'attends  deux  heurtïs  ; les 
membres  du  bnreau  entrent  enfin. 

Je  suis  rcprésenlanl  du  peuple,  leur  dh-Je,  et 
membre  du  Cuttsell  des  Olnq-Ornts  ; vous  n'eviex  pas 
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le  droii  (le  me  maoder.  Le  bureau  coDirol  a feim  alors 
de  aVHrc  trompé , el  de  m’avoir  regardé  comme  uu 
des  ex-conTeaUoDnels  exclus  de  Paris  par  la  loi  du 
21  floréal. 

Il  y a malTCillaDce  dans  un  tel  aclCt  ou  une  i((oo- 
rance  bien  profonde  ; il  était  aiaé  de  consulter  les  listes 
des  membres  du  Conseil  ; iiiun  nom  y est  Inscrit  : 
mais  U y a raalvdllaoce*  car  on  était  allé  successive- 
ment , depuis  plusieurs  jours,  dans  mon  ancien  do- 
micile et  dans  celui  que  j'occupe,  et  en  mon  absence 
on  avait  répondu  que  J’étais  député  : le  bureau  cen- 
tral n'IgnoraU  donc  pas  que  telle  était  ma  qualité. 

Je  demande  que  le  Conseil  prenne  en  considération 
les  moyens  de  faire  punir  les  auteurs  de  cette  viola- 
tion des  droits  des  représentants  du  peuple. 

DELAuaani:  : Ce  matin,  à huit  heures,  un  sembla- 
ble mandat  m’a  été  sJgnillé...  (Une  vive  agitation  sc 
répand  dans  le  CouieU.  ) J'ai  refusé  d'obéir;  j'al  cru 
qu'on  se  méprenait,  et  qu'on  voulait  arrêter  un  ci- 
toyen nommé  iK'lamarre,  nouvellement  logé  dans  la 
maison  que  j’iiabitc  ; mais  les  agents  de  la  police  n’ont 
tenu  compte  de  celte  observation  : Il  n’est  pas  repré- 
sentant du  peuple,  me  disaient-ils,  c'evt  un  repré- 
sentant que  nous  eberebous.  Dans  la  conversation , 
l'ai  pu  remarquer  qu'cITectivcmeiU  c'était  un  ex-mem- 
bre de  la  Coiivcnliun  nationale  qu'ils  recherchaient. 
Je  refusai  de  suivre  ces  agents  ; l’un  d’eux  s'est  re- 
tiré, et  en  laissant  son  second  chez  moi,  il  est  allé 
prendre  les  ordres  de  la  police.  Hevenu , il  m'a  prié 
de  mettre  en  marge  ma  déclaration  ; jai  refusé , el 
déclaré  que  je  ne  recevrais  pas  le  mandat  sur  mon 
bureau  ; j'ai  signé  une  déclaration  du  refus  de  suivre 
ces  agents  ; ils  se  sont  retirés. 

Philippe  Dellcviiie  paraît  h la  tribune.  (L'agitation 
du  Conseil  redouble.  ) 

PmurpE  Delleville  : En  entendant  les  dernières 
paroles  de  mon  collègue,  Je  crois  qu'il  rend  compte 
d’une  violation  faite  sur  sa  personne  par  les  agents 
de  la  police.  Comme  ce  matin  il  m’est  arrivé  quelque 
cIiom;  d'à  peu  près  semblable,  je  me  crois  obligé  d'en 
rendre  compte  également.  ( On  rit.  ) 

On  s'est  présenté  chez  moi  avec  beaucoup  d'inso- 
lence, on  en  est  sorti  avec  beaucoup  de  douceur;  il 
fallait,  disait-on , me  trouver  mort  ou  vif.  Ce  qu'il 
y a|de  fâcheux  dans  ces  propos,  c'est  qu’ils  effrayèrent 
mon  épouse , qui  en  ce  moment  est  enceinte.  Je  me 
présente,  el  Je  dis  au  porteur  de  mandat  : je  suis  fâ- 
clié,  citoyen,  de  ne  pouvoir  vous  suivre  ; mais  ici  il  y 
a une  méprise.  Je  suis  représentant  du  peuple,  el  je 
compromettrais  mon  caractère  en  obéissant  à des  or- 
dres autres  que  ceux  du  Corps  législatif  : donnez-moi 
votre  mandai,  et  je  vais  écrire  dessus  mon  refus  de 
tous  suivre.  Les  Inspecteurs  de  la  poike  sc  retirèrent 
aussitôt  avec  cet  écrit  : je  ne  voulais  point  faire  de 
cela  l'objet  d'une  dénondaiion;  mais  puisque  d’autres 
représentants  ont  éprouvé  le  même  traitement,  cela 
passe  la  méprise.  Une  fols,  deux  fols  peuvent  se  par- 
donner, U troisième  doit  payer  pour  toutes.  Le  mépris 
avec  lequel  les  ogens  de  l'ancienne  police  traitaient 
les  représentants  du  peuple,  n’autorise  nullement  les 
nouveaux  agents  à en  agir  de  même. 

Je  oc  conclurai  point,  parce  que  je  sols  partie  dans 
celte  affaire  ; mais  j'espère  que  quelqu'un  de  mes 
collègues  voudra  bien  s'en  donner  la  peine  pour 
moi. 

J'oubliais  de  dire  que  quelques  moments  après  la 
sortie  des  agents  de  la  police,  lorsque  ic  m'occupais 
â écrire  quelques  mots  an  ministre  de  la  police  5 cet 
égard,  un  des  agents  est  venu  me  faire  des  excuses. 

Mo.vtmatoiî  : Hier,  un  citoyen  (lui  autrefob  a tra- 
vaillé dans  les  bureaux  du  comité  ck  sûreté  générale, 
el  que  Je  ne  reconnaissais  pas,  est  venu  me  trouver,  et 
m'a  dit  : je  vous  donne  avis  que  des  mandats  d'arrêt 
sont  lancés  contre  beaucoup  de  représensaols  du 
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pcuide,  cl  que  vous  êtes  de  ce  nombre;  je  ut’en  mo- 
que : telle  fut  ma  réponse;  cependant  Je  continuai, 
cl  je  dis  â ce  citoyen  : es-tu  bien  sûr  de  ce  fait  7 Hier, 
me  n^piiqua-t-il , un  mouchant  bossn  et  bniteax  est 
passé  chez  vous  pour  vous  arrêter.  Effectivement  col 
houimc  avait  été  remarqué  â mon  dniniciic,  me  de- 
mandant la  veille  ; je  me  sols  rendu  an  Directoire,  et 
j'ai  parié  nu  citoyen  Lctourneui  de  ce  fait.  H m’a  aflir- 
iné  que  la  ciiose  était  impossible,  ce  qui  prouve  que 

le  Directoire  n'csl  pour  rien ( Un  mouvement 

unanime  d'adhésion  éclate  dans  le  Gonscil.  ) 

Je  demande  qnc  vous  preniez  connaissance  de  tous 
les  mandats  lancés  par  ce  bureau  central,  et  que  les 
scellés  soient  mis  sur  scs  papiers....  ( Des  murmures 
s’élèvent.) 

Plmieurs  voir.  Cela  ne  nous  regarde  point 

DuMOLAno  : H importe  an  saint  public,  citoyens 
collègues,  au  respect  dû  à la  représentatioo  natio- 
nale, de  prendre  dans  cette  circonstance  des  mesures 
sévères,  mais  constitotlonncUes. 

Le  code  pénal  dit  expressément,  que  tout  athmtat 
commis  contre  la  sûreté,  contre  la  liberté  d'on  re- 
présetilant  du  pennle,  est  puni  de  mort...  Cette  peine 
est  terrible,  sans  doute  ; mais  elle  est  nécessaire.  Iæ 
sort  de  la  liberté  est  attaché  â la  pleine  el  entière  in- 
dépendance des  membres  du  Corps  léglHlatif  ; Ici  la 
liberté  dn  peuple  a été  violée  dans  ia  personne  de 
scs  représenlants;  Il  faut  un  grand  exempte. 

Ce  n’est  point  à vous  qu'il  appartient  d’apprécier 
dans  quelles  intentions  ont  été  commis  les  actes  ir- 
réguliers qui  ont  amené  nos  collègues  â la  tribune  ; 
mais  vous  devez  ordonner  que  la  conduite  des  agenla 
du  gonvemement,  qui  se  sont  permis  de  tels  actes, 
soit  sévèrement  examinée,  afln  que,  s'ils  sont  Inno- 
cents, le  80up(;on  ne  pèse  pas  sur  eux;  mab  anssl 
afin  qu’ils  soient  punis , si  font  ceci  n'est  que  l'effet 
d'une  Intrigue  quelconque;  cl  il  serait,  je  l'avoue, 
assez  diflidie  de  ne  pas  rei^nnaltre  l'effet  d'une  in- 
trigue dans  les  deux,  (rois,  quatre  et  cinq  méprises 
combinées  et  exécutées  en  même  temps.  Loin  de 
moi,  loin  de  nous  l'idée  qnc  le  DireeuHre  ait  pris 
part  à une  telle  manœuvre,  Mommayon  n'avait  pas 
besoin  de  le  justifier,  et  le  mouvement  unanime  du 
Conseil,  a bien  prouvé  quelle  était  sou  opinion  ; mais 
le  Directoire  doit  surveiller  et  faire  punir  ses  agents 
s’ils  prévariqnent.  en  effet,  le  Directoire  est  juste 
lui-même,  s’il  porte  à la  représentation  nationale  le 
respect  qui  lui  est  dû,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant 
de  scs  a^ls,  et  vona  devez  vous  aperccvdr  qu'une 
partie  de  ses  agents  afleclcnt  pour  ia  i epréseniaüon 
nationale,  en  général,  pour  les  représentants  du  peu- 
ple en  particulier,  uu  uiêpris  et  un  manque  d'égards 
qu'il  est  temps  de  réprimer. 

Une  foule  de  voix  : Cela  est  vrai. 

DumolarI)  : Quelle  est  la  mesure  qui,  dans  cette 
circonstance,  vous  est  offerte  par  la  constitution  ; la 
voici  : je  demande  qnc  les  rapports  (nii  viennent  d'ê- 
tre faits  par  nos  collègues  soient  rédigés  par  eux,  et 
Insérés  dans  un  message  que  vous  adresserez  au  Di- 
rectoire, en  loi  demandant  compte  des  mesares  qu'il 
aura  dû  prendre  pour  la  punition  de  ceux  de  ses 
agents  qui  ont  méconnu  la  représentation  nationale. 

Cette  proposition  est  onanimement  appuyée. 

Tallien  :J'appoiela  prooosition  quivons  est  faite, 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  y (lolve  rien  ajouter;  mate 
je  suis  monté  à cette  tribune  ponr  faire  connaître 
quelques  faits  que  j'ai  cm  devoir  tenir  secrets,  mais 
qu'il  est  temps  eniin  de  dévoiler.  Depuis  un  mois, 
cela  est  évident,  des  mouchards  sont  attachés  aux 
pas  de  certains  représentants  dn  peuple  ; on  connaît 
leur  pensée  ia  plus  intime  ; chaque  fob  on  épie  tous 
leurs  pas,  et  on  reporte  â ccriainet  personnes  tout 
ce  qui  s'est  dit  dans  les  conversations  les  plus  secrè- 
tes ! l'espionnage  le  plus  insultam  al  établi.  £h  I corn* 
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mcot  un  te)  outrage  ne  scraii-ll  pas  fait  à U repré- 
sentation nationale  7 Comment  les  patriotes,  les  ré- 
publicains, ne  serakui  ils  pas  partlcuUiVcmcnt  en 
butte  aux  poursuites  de  la  police,  lorsque  c*esl  un 
baron  de  Hatz  qui  est  à la  tête  de  la  police  de  l*aris  ; 
Batz,  ennemi  Juré  de  tout  ce  qui  fut  patriote;  Batz, 
compromis  dans  tontes  les  alTalrcs  où  U y a des  con- 
tre-révülulioanaires  k punir;  Batz,  correspondant 
arec  les  émigrés,  arec  l'étranger  ; Bau,  poursuivi  à 
Juste  titre,  écha]>pé  par  miracle,  et  agent  d<  s princes. 

Comment , dis-Jc , de  tels  outrages  uc  scraieni-Us 
pas  répétés  contre  la  représentation  nationale,  quand 
un  autre  chef  de  la  police  csbOossonvlile,  chef  de  la 
police  d'Amar,  assassin  des  républicains,  et  l'un  des 

firvmlm  agents  du  système  de  (erreur  qui  a précédé 
e 9 thermidor. 

El  TOÜ&  les  hommes  qui  sont  employés  pour  exer- 
cer une  police  républicaine  ; ils  étalent  en  place  avant 
le  10  aoât;  alors,  comme  aujourd'hui,  ils  persécu- 
taient les  {>atrioies;  payés  par  Lafayeiie  et  par  la 
cour,  lis  en  étaient  les  satellites,  et  on  doit  se  rappe- 
ler que  Capet  lui-méme  avait  refusé  de  les  employer, 
parce  que  leur  incivisme  était  notoirement  connu. 

Voilà  les  hommes  employés,  dis-je,  et  vous  ne  vou- 
lez pas  qu'fl  y ait  une  conspiration  constante  ourdie 
contre  votre  sfflrté,  contre  votre  liberté  ; et  vous  oc 
voulez  pas  que  la  sédition  s'allnme,  que  1a  rérolte 
soit  précitée,  que  des  groupes  furieux  se  forment  : on 
les  rassemble,  on  les  excite,  on  sème  le  bruit  que  les 
deux  couseils,  que  le  Directoire  vont  partir  pour 
Eootaincbleau  ; que  déjà  le  secrétaire-général  du  Di- 
rectoire a rédigé  et  fait  signer  un  niesMge  en  consé- 
quence ; on  va  jusqu’à  colporter  une  liste  de  paroles, 
dressée  dans  le  Conseil  des  Anciens,  à l'appui  de  ce 
message. 

Ainsi  l’on  provoque  le  peuple  à la  sédition , en  pu- 
bliaut  que  vous  voulez  livrer  cette  commune  à toutes 
les  horreurs  do  la  guerre  civile  ; que  vous  vouiez 
anéautir  la  ville  qui  a fait  la  révolution,  qui  a fondé 
la  Bépubliqiic,  la  viile  de  la  liberté  ; que  vous  vouiez 
que  ses  habitants  soient  punis  de  leur  patriotisme,  et 
que  sous  peu  de  jours  le  prétendant  de  Véronne  pa- 
raisse dans  ses  murs,  et  fusM  crier  vive  le  roi... 

Voilà  les  bruits  qui  sont  répandus  : on  vous  ac- 
cuse aussi  de  voulotr  renverser  votre  propre  ou- 
vrage. Ainsi  la  persécution  du  républicain  et  de  tout 
ce  qui  a été  patriote  se  prépare  et  s'exécute  ; ainsi 
no»  cimcrois  cruels  sourient  en  voyant  leurs  projets 
de  se  réaliser.  Eh  bien  1 non  : vous  arrêterez  ce 
débordement  de  Popinion  que  l’on  a corrompue,  et 
qui  n’est  pas  l'opinion  pnblique  ; vous  ne  souffrirez 
pas  que  le  mal  fasse  plus  de  progrès  ; il  vous  appar- 
tient MDS  doute  de  vous  serrer  plus  que  jamais,  de 
vous  réunir  pour  punir  ceux  qui,  sous  les  formes 
anarchiques,  sous  un  masque  populaire,  veulent  ren- 
verser le  gouvernement  constitutionnel  de  1795.  Je 
dcDiandv',  le  premier, que  leur  punition  soit  prompte, 
érlalante  ; oiuis  aussi  Je  penK  qu'il  faut  donner  à 
l'énergie  des  patriotes  le  moyen  de  se  relever; je 
pense  que  la  Képublique  ne  s'eM  maintenue  qu'avec 
des  républicains,  et  uon  par  les  vils  agents  de  la  po- 
lice de  Sartine  ; je  penM  que  le  gonvemementy  pour 
sa  propre  sûreté,  ne  doit  donner  sa  confiance  qu*4 
des  patriotes  ; et  cependant.  Je  le  dis  avec  amertume. 
Je  vois  que  depuis  trois  mois  on  ne  prend  pas  assez 
garde  à la  réaction  qui  s'opère.... 

Tallien  avait  été  écouté  jusqu'ici  dans  le  pins  pro- 
fond silence.  A ces  mots  plus  de  cent  membres  se 
lèvent  par  un  mouvement  spontané,  et  adressent 4c 
vives  interpellations  k l'opinant.  Madlcr,  t.arivière, 
Thibaudeau,  IsuarJ,  André  Dunionl,  Cadroy,  Dool- 
ceu  Ozun,  cl  une  fouk  d'autres  membre»  réclament 
h parole.— Un  long  tumulte  succède. 

TAi.Lir.x  : Je  croyais  avoir  assez  forirmeni  pro- 
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concé  mon  opinion  contre  les  conspirateurs,  en  de- 
mandant fortement  qu'on  poarsulvli  de  la  manière  la 
plus  vive  ceux  qui  sont  prévenus  de  l'ètre,  pour  ne 
pas  craindre  de  recevoir  rooi-méme  ce  tUre  odieux, 
pour  avoir  le  droit  de  dire  avec  franchise,  mon  opi- 
nion sur  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Si  cette  opi- 
nion est  erronée,  U sera  facile  de  U relever... 

Doulgct:  Très  facile... 

Tallika  : .Mais,  mot  aussi.  Je  le  pense,  j’ai  droit 
à celle  tribune  de  prudamer  mon  opinion  avec  a‘Uc 
force,  avec  ce  courage  qui  ne  m'a  point  abamlonné 
dans  les  circuu-Htances  périlleuses,  ou  au  milieu  du 
silence  cl  de  l'aballeiuent  génér.il  : ce  courage,  ce  sa- 
criflcc  de  mol-méiue  n’ont  pas  été  inutiles.  Mou  de- 
voir, voilà  ce  que  je  considère  avant  tout,  et  je  le 
rempli»  en  émcUaot  mon  outniou  : peu  m'importent 
les  calomnies  qu'on  répand  contre  mol,  je  méprise 
les  diatribes  et  leurs  auteurs.  Je  sais  qu'il  est  des  nm- 
meuis  où  l'on  doit  s'imposer  silence,  afin  de  copi'* 
maïuier  aux  passious,  cl  de  donitcr  le  temps  aux  pré- 
vcuüuns  de  s'aflaiblir  ; mai»  aussi  lorsque  l'esprit 
public  touebe  à son  onéauiUsemcnt  total,  U est  utile 
qu'uue  voix  s'élève  pour  réveiller  l'attention  de  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à ce  que  fes  patriotes  ne  soient 
point  anéantis,  de  faire  connaître  aux  républicains  les 
dangers  qui  les  euluurenl. 

Eh  quoi  I dans  ce  moment  même  on  a porté  at- 
teinte aux  droits  des  représentants  du  peuple,  leur 
liberté  a été  violée,  leur  caractère  a été  méconnu  ; on 
veut  anéantir,  on  veut  perdre  ceux  qui  ont  le  plus 
servi  U cause  de  la  liberté,  ceux  qui  ont  eu  ic  cou- 
rage d'attaquer  le  tyran  lorsqu'il  éuiil  sur  le  trdne, 
cl  que  tous  les  geuoux  fléchissaient  devant  lui,  lors- 
qu'un silence  universel  répondait  aux  arrêts  de  mort 
cl  de  proscription  qu'U  lançait.  Je  suis  un  de  ceux  qui 
exprimèrent  alors  leur  opinion  avec  quelque  énergie; 
les  victime»  échappées  à la  tyrannie  ne  roni  pas  ou- 
blié sans  doute,  el  aujourd'iiui  U oc  me  sera  pas  per- 
mis de  dire  ce  que  je  sais,  ce  que  j'entends,  ce  que 
je  vois,  sans  être  eu  butte  aux  plus  odieuses  imputa- 
tions, sans  m'entendre  appeler  conspirateur  !...  Je 
crois  avoir  entendu  proférer  celte  injure  par  un 
liomme  que,  k*u1  avec  les  principes,  J'ai  sauvé,  j'al 
arraché  à la  proscription... 

I.ARrviLnK  : Je  demande  la  parole. 

Tallikx  : Puisqu'il  en  est  aiiu>i,  J'abaiidoDDO  ta 
tribune  à mes  accusateurs  ; je  leur  permets  de  verser 
sur  moi  le  débordenicnt  d'injures...  (Des  murmures 
s'élèvent.  ) 

Tai.U£.v  : Je  finis.  J'appuie  la^roposillon  do  Du- 
mulard  ; et  je  déclare  qm*  si  on  suit  bien  le  iil  de  l'in- 
triguc  dont  les  résultaU  vous  ont  été  annoncés  ce  ma- 
tin , on  reconnaîtra  une  conspiration  non  moins 
criminelle,  non  moins  dangereuse  que  celle  sous  la- 
quelle la  liépubliqiie  succombait  sans  la  vigilance  et 
U sagesse  du  gouvernemcht. 

Tallien  descend  de  la  trlbnne. 

l'HiBAUfiEAU  : Je  crois  aussi  qu'il  est  de  la  dignité 
du  Conseil  d'adopter  la  proposUlon  qui  lui  a été  faite 
par  Dnmolard,  non  que  vous  deviez  dierclier  & con- 
naître dans  quelles  iuienüons  a été  commise  U viola- 
tion qui  vous  a été  dénoncée,  ced  est  du  ressort  des 
tribunaux;  mais  en  effet  pour  connaître  quelle  a été 
ta  comliiltc  du  Directoire  envers  ses  agents. 

Je  croîs  également  qtill  est  nécessaire  de  réfuter  à 
cette  tribune  une  d<'-ciamaÜon  qui  est  totalement 
étrangère  à l'objet  qui  occupait  le  Conseil , et  qu'on 
pouvait  lui  épar^cr,  si  on  avait  eu  le  désir  bien  pro- 
noncé de  maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  son  sein. 

On  a parlé  de  réaction , à ce  mot  je  me  suis  levé 
pour  répondre,  certain  que  c'est  ausd  d'une  réaction 
qu'il  faut  vous  entretenir,  si  l'on  vent  relever  le  vérl- 
labte  c»pHt  public,  si  l'on  veut  rallier  les  hommes  de 
bien-,  si  Ton  vent  comprimer  les  scélérats. 
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Je  parlerai  donc  & mon  tour  d'une  rtîaction , et  celte 
que  je  désignerai  est  de  notoriété  publique  : c'est 
celle  de  la  CacUoo  détestable  au  sein  de  laquelle  s'é- 
talent formées  les  conjurés  <rac  tous  renea  d'enchal- 
nrrarec  lesprcures  matérielles,  écrites,  signées,  de 
leur  exécrable  projet,  c'est  celle  de  la  faction  qui  a 
fait  le  3 septembre...  (Une  Tire  agitation  se  répand 
dans  le  Conseil)  C'est  celle  de  la  fhcüon  qui  a fait  le 
31  mai , qui  a proscrit  et  décimé  la  représentation 
nationale , qui  a asserri  la  France  et  dressé  h ftobes- 
plerrc  un  trône  élcré  sur  les  cadarres  des  meillcnrs 
citoyens;  c'est  elle  qui  s'agite  encore  et  renouvelle 
des  mouvements  réprimés  non  sans  danger,  avec 
(mcc^s  ; c'est  elle  qui  répand  ses  émissaires  pour  pro> 
voquer  au  trouble  et  à la  sédition  ; c'est  clic  qui , par 
des  menaces  et  des  vociférations , veut  vous  effrayer 
pour  sauver  les  grands  coupables  qu'elle  avait  recon- 
nus pour  ces  chefs. 

VoIlS,  citoyens  représentants,  la  réaction  qtic  je  de- 
vais signaler,  et  sur  laquelle  fl  n'est  aucun  de  vous 
qui  n’ait  les  yeuxonverts.  11  est  pénible  sans  doute  de 
s'occuper,  avant  le  temps,  de  signaler  de^  coupables 
que  le  glaive  de  la  loi  ne  peut  manquer  d'atteindre  ; 
Il  est  pénible  de  hâter  le  moment  ou  leur  arrêt  sera 
dicté  : quelle  que  soit  l'énormité  du  crime,  l'huma- 
nité a toujonrs  â gémir,  même  lorsqu'un  coupable 
péril  ; mais  U était  nécessaire  de  relever  les  expres- 
sions que  nous  venions  d'entendre , et  de  rappeler 
avec  un  peu  plus  d'eiactitudc  les  circonstances  pré- 
sentes. 

Le  13  vendémiaire,  le  royalisme  attaqua  la  Conven- 
tion nationale , et  l'assiégea  jusques  dans  son  en- 
ceinte ; elle  triompha  par  son  courage  et  par  celui  des 
guerriers  rongés  amour  dVlIc  ; mais  après  la  victoire, 
qui  voiiiAt  s'emparer  et  profiter  de  Favantage  T c'est 
encore  la  faction  dont  j'al  parlé.  La  Convention  avait 
vaincu  : la  faction  voulut  régner , il  ne  dépendit  pas 
d'elle  de  prolonger  le  gouvernement  révohillonnairc. 
Cette  fois  son  attaque  fut  vaine,  cl  le  Corps  législatif 
succéda  â la  Convention.  Alors,  elle  a investi,  assiégé 
le  gonvcrnomenl  ; honnenrs , places,  emploi,  argent, 
pouvoir,  tout  lui  a été  prodigué,  et  elle  a pu  percer  le 
sein  de  la  République , qui  voyait  avec  douleur  ces 
nouveaux  dominateurs  se  préparer  une  seconde  foisâ 
la  ravager  cl  l'ensanglanter.  Au  sein  du  pouvoir 
même,  cette  faction  est  entièrement  démasquée , elle 
a prouvé  qu'auain  ordre  de  choses  ne  loi  était  con- 
venable ; elle  ne  veut  rien  , rien  que  la  plus  complète 
anarchie,  rien  qnc  le  désordre,  lo  pillage  et  la  dé- 
vastation; elle  est,  elle  sera  toujours  la  même  tant 
(pic  le  glaive  des  l9is  ne  sera  pas  appesanti  sur  ceux 
(jui  lui  servent  de  chefs  et  relèvent  ses  espérances. 
Vous  avez  vu  dans  la  déconverte  de  la  dernière  coos- 
piraüon  de  quelle  nature  élalcnlsesairoces  plausd'ex- 
termluation  ; voU&  la  réaction  véritable  qu'il  ne  faut 
pas  un  instant  perdre  de  vue. 

J'étais  absent  lorsque  les  conjurés  ont  levé  sur  vous 
leurs  poignards,  mais  s'ils  avalent  réussi  & anéan- 
tir le  gouvernement  et  h vous  dissoudre , leur  triom- 
phe edt  été  court  et  le  cercle  de  leur  puissance  eût  été 
Lomé. 

Je  déclare  qu'armé  avec  les  citoyens  de  mon  dé- 
partement, j'cossé  secondé  le  mouvement  général 
(pil  eût  éclaté  dans  la  République  ; les  complices  des 
bctkux  étaient  connus,  signalés,  Us  aorafent  été 
extermioés,  et  le  srcpire  sanglant  des  proscriptions 
eût  été  brisé  dans  la  main  des  féroces  tuteurs  de  la 
conjuration. 

Non,  J'en  atteste  les  maux  sonlTerls  et  les  victimes 
regrettées;  non,  la  terreur  ne  régnera  plus  sur  les 
Français  ; non,  les  liastiilcs  ne  s'ouvriront  plus  pour 
rinooccncc  ; non,  les  têtes  ne  rouleront  plus  sur  des 
écliafduds...  (Un  mouvement  unanime  éclate  dans  k 
Conseil  ; ce  seul  cri  se  fait  entendre  : mm , mm , /a- 
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mais.  ) U n'est  pas  un  Français  qui  ne  courût  aux  ar- 
mes, si  le  signal  du  combat  était  donné  ; car  enfin, 
après  les  exemples  éclatants  d'audace  et  de  scéléra- 
tesse dont  Ils  ont  été  les  témoins,  et  dont  un  si  grand 
nombre  furent  les  victimes,  il  vaut  mieux  périr  en 
combattant  dans  les  dissentions  civiles,  que  de  tendre 
lâchement  le  col  à scs  bourreaux...  (Out,  ouip  s'é- 
crièrent une  foiüe  de  membres.  ) 

Je  demande  que  la  proposition  de  Dumolard  soit 
adoptée  ; et  sur  tout  le  reste  l'ordre  du  jour.  Loru- 

3u'on  discutera  l'affaire  qui  nous  est  soumise,  on  verra 
c quel  côté  est  la  réaction , et  quels  sont  Ici  conspi- 
rateurs è craindre. 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  motion  de  Du- 
molard  soit  mise  aux  voix. 

IIx*(r.i  LARivièRE:  Je  demande  la  parole*,. 

Une  foule  de  voix:  La  clôture  de  la  discussion. 
Larivièrs  : Un  décret  seul  me  fera  descendre  de 
cette  tribune...  (Les  cris  recommencent  unaoiine- 
menu) 

Le  rRésiocRT  : Dans  l'ordre  delà  parole,  oUe  està 
Doulcct. 

Doclcet  : Citoyen  président,  J'v  renonce. 

Le  Conseil  df'maodc  la  clôture  ac  la  discussion,  et 
l'adoption  de  la  proposition  de  Duioolard.  (Oui,  oui, 
s'écrient  tous  les  membres  du  ConseiL  ) 

La  discussion  est  formée. 

I^ivière  descend  de  la  tribune. 

La  proposition  de  DumoUrd  est  adoptée. 

Annoncede  la  mort  du  représentant  l.esage  (d’Eure- 
Cl-Lolr).  - Daunou  fait  adopter  un  projet  sur  la  com- 
position du  tribunal  de  cassaiioa. 


ARUéX  DB  nniR-BT-MOSBLLS. 

Extrail  d‘uju  Uttrt  du  gén&at  en  chef  Moreau . eomwmt^ 
dont  l’armé  tU  tlhin-et-MoieUe^  au  Directoire  rxérw- 
Uf,  — Au  quartter-ÿénirat , à Artpidm , U 3)  prairiat 
an  /r. 

Qmyens  directeurs , 

L'eaoeml  s évacué  dans  U natt  Trlpstadl  et  KayaerUi^ 
lem,  Nnistadi  cl  Spire,  et  s’es!  retiré  dam  les  envlrous 
do  Maabeitti.  La  poursuito  nous  a dvMié  ISO  ou  300  prW 
sonoiers.  L'arniée  occupe  A préaeut  la  iKwiüoo  do  la  Speycr- 
bach. 

Le  quarttcr-général  se  porto  aujourd'hui  A Kilcnhoffcn. 
Je  voua  donnerai,  par  le  courrier  prochain,  des  déUlls 
plut  écnidus  sur  notre  situation;  de))ttis  trob  jours,  je  ti'al 
pu  daeeendre  de  dieval. 

Jamais  iiot  affaires  u'ont  été  en  si  bon  état  sur  le  Rhta» 
bakU  cl  respect  Si^Bé  AIoskao. 

Sxtrmit  (Tune  lettre  éerite  par  U eommf»$aire  dn  gouner^ 
awn/,  ttflussmaun^  au  Vireetoire  axécN/i/.  — Au  guartùr- 
général  d’ArnKeim,  tê  31  prairial  an  /r. 

Qloyei»  directeurs , 

t.'armée  antrlchiennc,  qui  avait  si  hrarnucnl  rrnnpu 
TarrnHUce,  fuit  A toirica  jaml>es  sans  avoir  tiré  un  coup  de 
fadL  Notre  anot-gardo  a poussé  hier  Jinqu'A  Ihircketoi , 
sans  pouvoir  tes attriaJre:  Kayaeriauleni,Rettslad(.  Spire, 
•ont  occupés  per  Me  tronpot;  eeat  des  leurs  ont  été  CeUs 
prieooBiereparlesoacleivgénérauxlquI  oui  été  en  recoin 
naimoocc.  Les  prisonniers  sont  vous  Joyeux  de  cette  aveu* 
tore,  et  démontreot  jusqu'A  quel  point  le  üécouragcnictU 
est  iMrté  dans  leur  armée.  Signé  Hacsmskr. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  apprend  A rine- 
tanl,  par  une  lettre  A lui  ailressée  do  RocbcbM’l , te  iO  do 
ce  meU,  parte  capituim!  Baruey.  armalrur  dn  tougre  ta 
Vengeur.  qMoe  corsaire  vleol  d’enlever  oose  béUnenU 
AUX  Anglais. 
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N"  2Ct^.  Octidâ  prairlM  ( 16  juin}. 


Mt'Utnges*  — Article  de  Lenoir-Uroclve,  sur  la 
difl^reiicc  dcB^facUoiM  dans  un  étal  r^voluUonaidrc , 
et  daus  un  goÛTemeuienl  établi. 


cours  LÉGISLATIF. 

OOfISEIL  DES  CIffQ>CE!«TS. 

Suite  de  im  $é€mct  du  i 1 ifrairisL 

Bocyee  , au  nom  eta  conmissaires-inspofiettrs 
de  la  salle  : Les  factieux  ne  cessent  de  s'a^tcr  ; cette 
nuit  un  mouvement  devait  éclater,  et  U aurait  eu  Heu 
sans  les  mesures  vigoureuses  prises  par  le  général  en 
ebef,  qui  a fait  entrer  des  troupes  dans  la  ville  et  les  a 
fait  nurchersur  lesrasaemblemenls  séditieux.  &i  les 
malveillanis  redoublent  d'cilbrts,  je  puis  assurerque  le 
gouvernement  redouble  d'activité  ; 11  est  sûr  d'anéan- 
tir les  hictieux.  Un  rapport  qui  a été  envoyé  â votre 
commission,  par  le  ministère  de  la  polkCj  porte  que 
le  lieu  du  rassemblement , d'abord  rue  Verte  , est 
maintenant  rue  Antoine;  vingKtnq  brigands,  dégui- 
sés sous  le  costuuM!  de  reiM-ésentants  du  peuple , de- 
vaient exciter  à la  révolte  les  habitants  des  Ibubourgs  : 
leur  cri  de  ralliement  était  ; « Aux  armes,  citoyens  i 
anx  membres  du  Directoire,  aux  membres  du  Con- 
seil ; arrétex  ces  coquins,  o Au  rendex-vous  Indiqué 
devaient  sc  trouver,  ce  matin,  des  commissaires  de 
sections;  mais  je  répète  an  GonseU  que  le  gouverne- 
ment a pris  toutes  les  mesures  nécessaires,  et  que  les 
factieux  seront  écrasés  s'ils  tentent  quelque  mouve- 
ment. 

IlERRi  LAiUViÈitE  : Voilà  la  réaciioa  de  Tatlien  I 

consul.  DIS  AICISNS. 

Sienee  du  31  prttfriâl. 

Trois  résolutions  sont  approuvées  : la  première 
porte  que  rarmée  de  SambA>et-Meuie  a bien  mérité 
de  la  patrie;  ia  socoode  surscoll  |»ruvisoircment  aux 
poursuites  résoltanlcs  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
partage  des  biens  communaux  et  malnticiit  dans  leur 
jouissance  tous  poosesseors  de  ces  lorrains  ; la  troi- 
sième attribue  au  ministère  desünances  le  triage  des 
titres.  — Cretet  propose  le  rejet  de  U résolution  sur 
la  réductiou,  en  valeur  üxc,  des  droits  d'eun'ghlrc- 
menu  Le  Conseil  la  rejette.  IJgeret  bit  ensuite  re- 
jeter une  résolution  pareille  sur  le  droit  de  timbre. 
— * Detorcy  fait  la  même  annonce  que  Houyer  au  Con- 
seil des  Clnq-Ceots,  sur  la  situation  de  Paris. 

CORSEID  DIS  ClIfQ-CCRTS. 

Séance  du  33  prairiaL 

Après  un  nouveau  comité  secret,  le  Conseil  dé- 
clare, à une  majorité  de  861  voix  contre  &6,  qu'il  n'y 
a pas  Heu  à déiiiiérer  sur  rajoamement  proposé  dans 
l'affaire  du  représentant  Drouet 

Le  président  : Avant  de  se  former  de  nouveau  en 
comité  général , le  Conseil  va  entendre  la  lecture  de 
deux  messages  très  importants  du  Directoire  exé- 
culit 

Ud  accrétalre  en  donne  lecture  ainsi  quH  soit  c 
Citoymu  lègiakteor* , 

La  Directoire  exécutif  vous  s lononcé , par  on  prctoler 
inoMgr  de  ce  jour,  h rslillcalion  duaiiée  par  le  roi  de 
Sardaigne,  au  traité  de  pais  conclu  avec  lut,  et  que  tout 
avez  vous  wéme  mldié  ; iJ  s'esipressc,  dans  ce  socoimI  racs- 
Mfe,  de  vous  apprendre  que  ks  areiért  de  .SenibroH?t- 
Meuse  et  d'Italie,  rcdoablaai  d'énergie  etde  courage,  eoo* 
limicot  à bien  mériter  de  h nation  , en  ronlraigfunt , per 
leurs  hantt'fiiiti  U matsnn  d'Autriebr  et  le  reste  de  nos 
moemif  I recevoir  U pels  rpte  nous  détiront,  ef  que  leur 
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prapre  iotérél  et  celui  de  i'buinamté  aaraicM  dû  depn» 
Jong-trinpi  les  engager  à accepter. 

Le  Directoire  vous  a tosCruiU  i eiloyens  Ugislateun , 
des  succès  remportés  dans  k journée  diu  1 3 par  le  corps 
d’armée  aux  ordrai  du  général  Kléber;  on  n'avait  porté 
qu’à  1 ,200  iionunes  le  nombre  des  prisonoiers  de  guerre 
kits  dns  cette  jooniM  ; mais  U s'eo  trouve  plus  de  3,000. 

Vous  evea  su  aussi  qua,  le  14 , l’arinèe  française  força 
Pnnrmi  à abandoemer  i’im{xirUiile  posilioci  d’LLerat,  cl 
qu'U  s’élail  porté  sur  celle  d*AltenkirrheQ,  derrière  1a 
Viodbacb  ; position  non  moÎM  formidable,  et  où  k géné- 
ral cBocnii  l'était  renforcé.  Le  général  Kléber  l'a  atUMpié 
le  16,  et  a ramperlc  sur  lui  une  vicSoire  nous  elle:  douze 
piéees  de  canon,  quantité  de  raiisoaa  d'artiilerM,  uau  per> 
tie  des  équipages  de  ee  curptd’amée,  quatre  drapceitx, 
plus  de  3,000  prisounien,  et  des  BU|a«iis  coasidereblee 
de  vivres  et  de  fourrages , alteslant  le  triomphe  de  1a  gau- 
che de  l'smée  de  bembre-et-Meusc,  et  soot  les  tro- 
phées de  celte  écUtaule  journée.  Le  combat  o'a  pas  été 
très  long  ; nais,  de  l'aveu  dos  généraux,  on  n'en  vit  jamais 
de  plus  vif;  jamais,  dit  le  général  Kléber,  on  ne  vit  iofan- 
teric  marcher  et  attaquer  avec  plus  d'ordre,  et  jamais  ca- 
valerie ne  méprisa  davantage  1s  grande  supériorié  de  l'cn- 
nemi. 

Le  Directoire  se  fera  nn  devoir  de  frire  connaRre  à ta 
nation  le  nom  de  ceux  de  ses  défctiseuri  qui,  jiemLinl  celle 
journée , se  sont  montrés  les  pliu  dignes  d^Ue , de  ton 
catime  et  de  sa  reeoonaissance. 

Pendant  que  l'armée  de  Sambrr-ct-Meose  commence  sa 
campagne  d’une  maoicre  si  glorieuse  , t’armée  d’ilattn 
continue  k sienne  avec  la  même  ardcar  et  les  mêmes^uc- 
cès. 

Le  9 , larmée  française  se  trouva  à portée  de  rennemi, 
mais  séparée  de  lui  par  U rivière  du  Minrio  i!  faillit , par 
des  maofcuvres  savantes , dérober  à l'cnucmi  la  connais* 
UDce  du  pûnt  vers  lequel  nos  eflbrti  devaient  être  Jîrt- 
gûé.  Kllvs  furent  cooçuea  aveç  génie  et  exécutées  avec 
précision.  L'ennemi  craignant  de  voir  ac  renouveler  un 
pasage  de  pont  aussi  bnUeut  que  eeUti  de  bodi , fait  cou* 
per  une  arche  de  celui  de  Burghcito.  Pendant  que  l’on  Ira  • 
vaille  à rétablir  ce  pont  sous  le  feu  des  bstlerics  de  l’eii- 
acmi , ks  gmsadiers  frauçait,  impelieotx  des  retards  qn’ils 
éprouvent , se  jettent  dans  k flenve,  tenant  leurs  tnilk 
sur  kurs  tètes,  lyeot  de  l'eau  Jusqu'au  menton  , et  préeé- 
dès  du  générai  rtardaiini , atlekneiil  le  bord  opposé.  A 
cet  as|t«rt  l’ennemi  s’ébranle  et  Mt.  Les  grenadiers  s'em- 
parent de  TaUegio,  quartier-général  de  Reanlieii , qui  ve- 
nait seulemenl  en  partir.  L’année  passe  le  Mmeio,  prend 
1a  forteresse  de  Prsebiera , et  ks  niagatins  de  Ketim-mt  à 
Gasicl  nuuva.  Cinq  reuls  hommes  ont  été  faiti  prisunnieri, 
avec  les  priisees  Culto  et  Colonna , tous  deux  généraux  au 
service  du  roi  de  Nafdei.  Les  troupes  répablicames  sont 
i Veronne. 

Ifoos  noos  empresserons  aussi  de  faire  connaître  à U 
nation  les  noms  des  Français  qui  se  sont  illustrés  dans 
ecUe  journée. 

Siné  CsBXOT,  prùiJfnt, 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lsosaox , eeerétaine^gMéraf^ 

Dcmourd  t CItoyèfis  représeniams , Jet  expres- 
sions uianqueut  à ruraicuT,  qnicberclierait  à peindre 
votre  profdôde  csüoie,  votre  atkuiruüoa  lotyuurs  ooii- 
Tdlc,  votre  rcconuaissence  amMunle  pour  nos  illos- 
très  défenseurs  ; sans  doute , dans  ceRe  drconstancu 
remarquable  , vous  vomtrex  encore  une  fols  servir 
d'organe  à la  France  Enorgueillie,  ATEiiropc  qui  voot 
contemple , et  j'ose  dire  à la  postérité , oui  ue  tous 
démentira  pas;  je  ne  vous  proposerai  |Hdnl  de  réso- 
iutioo  nouvelle  ; mais  je  deinautie  que  vous  douuiux 
aux  bravos  années  dont  vous  venex  d'entendre  réettrr 
ks  exploits,  le  témoignage  accoutumé  de  votre  r«y 
connai.ssaDcc. 

Je  demande  que  vous  déclarlce  que  tes  armées  de 


[1706] 


m 


[AN  IV] 


Sunbrtvet-MeiiRe.  cl  d'Iiallc,  ne  cessent  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie. 

La  déclaration  est  votée  à runanimitë. 

C0?(SE1L  DES  AItCIC:'iS. 

ÿèauce  du  23  prairial. 

Approbation  donnée  A la  résolution  qui  fixe  les 
époques  de  pairoents  des  acquéreurs  de.  btens  naÜo> 
Baux.  — Sur  le  rapport  de  'Ironcbct , le  Conseil  ap- 

Krouve  ensuite  celle  qui  ioQige  la  même  peine  pour 
i crime  et  pour  la  tentative  du  crime  qui  n'a  été  sus- 
pendu que  par  cause  (orlulic.  — Humbert  propose 
d'adopter , et  le  Conseil  approuve  une  autre  résolu- 
tion sur  l'exploitation  de  nouvelles  mines  de  fer  daim 
le  département  du  Tarn.  — Message  du  Directoire, 
portant  que  ie  roi  de  Sardaigne  a ralidé  le  traité  de 
paix  conclu  avec  lui.  — Autre  message  sur  nos  nou^ 
velles  victoires  en  Italie  cl  en  Ailemage.  — Dumas  en 
ait  décréter  l'imprcssiOD.  ( Voir  la  séance  des  Cinq- 
Gents}. 

CORSeiL  DSS  Cl.'tQ-CEKTS. 

Séance  du  23  prairial. 

Message  du  Directoire  qui  annonce  son  rcApcrl 
pour  la  représentation  nationale,  et  .sa  ré»(>lutlon  de 
poursuivre  ceux  qui,  par  inauvaiîrc  intention  ou  au- 
trement, ont  déceiiié  deS  mandats  d'amener  contre 

fdusieurs  de  ses  membres.  — Lettre  dti  ntinlslre  de 
a police,  Cochon  , en  réponse  aux  Ii»culpalions  de 
Talllen  : il  déclare  que,  loin  d'avoir  jamais  employé 
le  cl-dcvant  baron  do  Bats,  il  a donné  au  bureau 
central  l'ordre  précis  de  le  reclierdicr  ci  de  lui  appli- 
quer la  loi  du  21  floréal  : quant  à I>ossonvllle,  le  ml- 
nUlro  déclare  qu’il  ne  lui  est  rieii  parvenu  5 sa  char- 
ge, et  que  ce  citoyen  a parfailenieut  servi  la  chose 
publique  dans  l'alTairc  de  U.ibeuf. 


N**  2C9.  Konlsll  ••prairial  (28)uln). 


Ailemagne.  — {Ziirait  d'une  lettre  de  Beaulieu, 
au  Conseil  de  l'empereur  ).  — a Je  vous  avais  de- 
mandé lui  généra),  cl  vous  m'avex  envoyé  Argcn- 
teau.  Je  sais  qu'il  est  grand  seigneur,  et  qu'eu  ré- 
compense des  arrêts  qoe  je  lui  ai  donnés  , on  va  le 
faire  feld-tnaréclial  de  l'cuipire.  Je  vous  prévien.vque 
je  ne  n'ai  plus  que  20,000  hommes,  et  que  les  Fran- 
çais eu  ont  60,000;  que  je  fuirai  demain,  après  de- 
main, cl  tous  les  jours,  jusqu'en  Sibérie,  s'ils  m'y 
poursuivent  ; mou  Age  me  donne  droit  de  tout  dire. 
Kii  un  mot,  dépécbez-vous  de  faire  la  paix,  à quel- 
ques coniiitions  que  ce  soit.  » 

(£x/r,  duJourn.  des  défenseurs  delapatric). 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'JTALIE. 

Buonaperte.  pMral  en  chef  dt  Varmè*  d'/MhV,  au  Dtrec- 
l0ire  exieutif. — Au  quart ier^çénéralde  yéronne.  le  15 
proiriat,  an  IV  de  la  Répabiiqut  frattçalu. 

J’arrive  dans  cette  ville,  dloyeiH  direrteurs,  pour  on 

Krtir  demain  matin  ; elle  est  très  grande  et  très  liolle  \ J’y 
•se  noe  bonne  gamiscui,  pour  me  tenir  maître  des  trois 
ponts  qui  sont  sur  r;Ulige. 

Je  n’ai  pas  caciié  aux  Itabitantsquo,  &)  le  prétendu  roi  de 
France  u'eût  ésacué  leur  ville  avant  mon  passage  du  Pô, 
J’auraLs  mis  ie  feu  4 une  ville  assez  audacieuse  pour  se 
croire  la  capitale  de  l'empire  français. 

Je  viens  de  voir  l’ampliithéAtre  ; ce  reste  du  peuple 
Romain  est  digne  de  lui.  Je  n'al  pu  m’empéclicr  de  rao 
trouver  humilié  do  ta  mesquinerie  de  notre  Chanip-de- 
Uars  : ici,  cent  mille  spcetaieurs  sont  assis,  ctcnterulralcnt 
(acilcmeiil  l'orateur  qui  leur  parlerait. 

Les  émigrés  ruicm  de  ritaile;  plus  de  150o  sont  partis 


daq  Jours  avmi  notre  arrivée  t Us  courent  on  AUemagnu 

porter  leurs  remords  et  leur  misère. 

Signé  BcotUPARTC. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l’année  d’Italie,  au  D/rrc- 
tolre  exéeiaif.  — Au  guartier^énéral  à Milan,  U SOprai- 
tial,  l'an  IV  de  la  République  française. 

Citoyens  directeurs , 

Ap^è^  le  combat  de  Rorgetlo,  te  passage  du  Mincio,  la 
prise  de  t’cscliicra , et  la  fuite  d*  l’ennemi  üaivs  le  T)  roi , 
iiousavoiis  investi  la  ville  de  Mantouc. 

I.C  10,  à cinq  heures  dn  tnatln,  le  général  DallemagfM», 
avec  le  chef  de  Ivrigadc  Latines,  ao  portèrent,  avec  600  fp^ 
nadiers,  sur  le  faubourg  de  Saiul-Gcorge.  Je  me  rendis  à 
la  Favorite,  superbe  palaU  du  duc  de  Mantoue , à une 
deuiMieue  du  la  foricrcssc.  Je  lis  avauccr  une  denl'imgade 
avec  ie  général  Serrurier,  pour  souteiér  le  général  Dalie- 
maguc , (|ui , ayaut  aperçu  l’eunvnil  dans  les  rrtramhr» 
mcals  de  Sa1nt-G*-ort|c,  l’avait  attaqué,  cl  s’éUlt  renilu 
maliro  du  iaut>ourg  et  de  ta  tète  du  pont.  DéJA,  ina1;^ré  la 
mitraille  de  la  place , les  grenadiers  s’avançaient  en  tir.nil- 
leurs  sur  la  chaussée;  Us  prétendaient  tnème  se  former  en 
coioniio  pour  enlever  Mantoue  ; et  quand  on  leur  ntonlra 
les  battcHi'S  que  reuiiciiii  avait  sur  les  remparts:  f 
disatcul-iU,  ilgcH  acait  bien  datantage ; mais  1rs  «Ircons- 
taivccs  n'étant  pas  tes  mêmes,  je  les  fis  retirer.  La  jouméo 
a été  assez  Ivcllc  jvour  une  allaire  d'avant-poste , et  exlré- 
incincnt  Intércssanlc  j>our  nous,  I/cnncml  a perdu  100 
hommes,  tant  tnés  que  prisonniers. 

Le  général  Augeroau  était  parti,  A la  pointe  du  Jour,  <}« 
Casdannc-Maiitüuamio.  Aprèsavoir  pas'.é  le  Mindo  atHh-;là 
du  lac,  11  ST  porta  sur  le  faubourg  du  Cheriale;  U enleva  ics 
ri’traocbeuiciits,  la  tour,  et  obligita  les  eiiuoinb  de  s«  reti- 
rer dans  le  corps  de  la  place  do  Maïuuuc.  Un  tambour  de 
12  ans,  dont  jt^  vous  enverrai  le  nom,  s’est  particulièn*- 
ment  distingué  *,  11  a griirqvé,  pondant  1c  feu,  au  haut  de  la 
tour  pour  en  ouvrir  la  porte. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  un  Irait  qui  peint  la  barliarie 
qui  règne  encore  dans  ces  coturées. 

A Saint-CiurKiu,  il  y a un  couvent  de  religivuses  t «lien 
s’éiaieiit  sauvées,  car  il  était  oxpuséaux  coups  de  canon. 
Nf«  soldais  y enironl  pour  s’y  réfugier  cl  prendre  |iosle  ; 
ils  entendent  des  cris;  Us  accourent  dans  une  basse-cour, 
enfoncent  une  méchante  cellule,  et  trouvent  une  jeune  per- 
sonne assise  sur  une  chaise,  les  malus  garotlées  par  dos 
rtialnes  de  fer.  Cette  Infortunée  demandait  la  vie;  l'ori 
brise  ses  fers.  Elle  a surs*  physionomie  32  ans.  Elle  était, 
dupuis  quatre  ans,  dans  cet  état,  pour  avoir  voulu  s’échap- 
|)er,  et  obéir  dans  fige  et  le  pays  de  l’amour,  k rianulsioii 
de  sou  ccBur.  Nos  grenadiers  en  curent  un  soin  particulier. 
Kllc  montre  beaucoup  d'iulérét  pour  les  Français.  Elle  a 
été  belle,  cl  Joint  A la  vivacité  du  climat  la  mélancolie  do 
scs  malheurs.  Toutes  les  fois  qu’il  entrait  quelqu'un  , cllo 
paraissait  inquiète;  l’on  sut  Mcntôl  qu'elle  craignait  do 
voir  revenir  scs  tyrans.  Bile  demanda,  en  gr.1ce,  i resftU 
rer  l’air  pur  : on  lut  observa  que  la  milrallle  pleuvait  au- 
tour de  la  inalsou.  .lA dit-elle,  mourir  e’est  rester  ici. 

Mélanges.  — Article  de  Trouvé  sur  la  marche  du 
gouvcrneincnl. 

Extrait  d’une  lettre  adressée  an  citoyen  Befermont , pré- 
tidenl  du  Conseil  des  Cinq^Cents.  — Latal , te  20  prof- 
rial. 

Noire  situation  polUique , eu  égard  aux  chouans,  conti- 
DU>;  chaque  jour  à devenir  plus  riante.  Enfin,  l'on  peut 
promener  sans  crainlc  dans  nus  champs  ; on  |>cut  runcutH 
trer  sans  frayeur  ceux  qui  nous  auraient  égorgv4  H y a peu 
de  jours,  et  ce  qui  C't  plus  heureux  , c’est  que  nos  paysans 
rewentent  encore  une  Joie  plus  vire  que  nous  de  U Iran- 
quillllô  dont  II  commencent  k Jouir  et  de  la  liberté  d’éire 
chez  eux.  Les  travaux  vont  reprendre  et  la  confiance  rcn.ilt. 
Des  fermiers  qui,  depuis  deux  ans,  u’avaient  pas  vu  leurs 
propriétaires , s'approchenl  et  n’apportent  pas  seulement 
des  proinesses.  Quel  bonheur , mon  ami , si  la  ralsrm  peut 
enfin  reprendre  son  empire,  et  faire  autant  de  frères  des 
hommes  nés  sur  le  même  sol  l 11  restera  quelrjues  scélé- 
rats, quciquw  gens  sans  aveu  qui  n’avalent  d’autre  émt 
que  le  pillage;  les  luibitanls  de  campagne  promettent  d’en 
défaire , et  d'ailleurs  11  est  k présumer  qu'ils  abanfionne- 
roul  un  pays  où  ils  ne  trouveraient  plus  de  compllros, 
pour  SC  Jclrr  dans  les  pays  qui  no  sont  jvas  |vadlk's,  b-ls 

a UC  Fougères  ei  une  partie  de  la  ci  rlevaui  .Normandie,  où 
reste  des  chefs  oplnldlrcs  qui  refuse  ni  le  pat  don  qu’on 
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l<*ur  prMH'l.  IVs  IronpM  mftrelK^I  contre  eut , et  les  mc- 
miTs  quo  prenj  noire  promottenl  qoe  ce  reste  de 

reboHÔ»  sera  bientôt  dooiplé. 


IlÉTUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSKIL  DU  CI»'IQ>CBIIT8. 

Su  ite  ét  tu  »éûnc9  du  U prairtat, 

Lm  burtau  ceuiral  du  uuUoa  d*  PutU  t uu  Dirtcttnrt 

cu:if.  — Porit  * /#  s l prairial . an  If^  At  la  Hépul l-qna 

/rançatM. 

Citorens  dirreteort  * 

La  d^noocialiou  faite  hier  cratre  nom  pourntl  se  pré> 
sroler  à nos  refards  d'ene  mani^  effrayante , sî  nous 
n'avions  toute  b sécunic  de  rinnocence. 

Un  exposé  simple  expliqaera  l'erreur  rommite  dans  dos 
bureaux;  mais  il  faut  d'aboitl  noos  reporter  A notre  lnsUIU> 
lion  dans  l'adinmistratMO  du  bureau  central.  Entourés  de 
chefs  part iseni  daranarchtOt  le  ferme  de  riniurreetion 
pollulant  dans  celle  vaste  eitéi  la  conspiration  la  plus  af< 
fivuse  se  développant  par  defres , les  ponts , les  quais,  les 
mes  et  les  places  pubUqnes  scantUleusemrnl  obitrués  par 
Ica  orgies  les  plus  dégodtantes,  tout  a été  poursuivi,  atta- 
que et  comprimé  avec  cette  ardeur , ce  cotirage  qui  donne 
la  mesure  de  nos  iotenitons  : c'est  au  milieu  de  ces  lour- 
mentrf , qui  pouvaienl  étonner  peut-être  des  hommes 
moins  animés  dn  bien , rjoe  nous  avona  osé  épurer  nos  bu> 
rraux , que  nous  avens  eu  assez  de  vigueur  pour  repooner 
loin  de  nous  ces  hommes  qui , payés  psr  le  gouvernement, 
le  voyairmt  outrager  avec  tranqiiilttlé , et  semblaient  proté- 
ger, eu  plutôt  protégeaient  ouvrrirment  les  auteurs  de  ces 
désordres. 

C'est  au  milieu  de  ce  pénible  état , c’eat  au  mHim  des 
poignards  dont  nous  soaraies  menacés , rpie  nous  avons 
appelé  prés  do  nous  des  hooimes  qui  nous  ont  aporlé , 
outre  des  talcDis  , resüme  des  gens  de  bien.  Des  Itonnnes 
qui  ont  bit  tant  de  choses  , en  un  mot , auraient-ils  roula 
avilir  la  n>présmtalion  uaiiouale  ? Est-r«  en  effet  pour  l’a- 
vilir que,  senlioelies  tigiholes , nous  avons  constamment 
défendu  . conservé  ses  jours  menacés? 

Mais  ceMmdant , noos  dire-t-on , voua  avez  décerné  dca 
mandats  d'ammer  coisire  des  représenlanis  en  exereicé. 
On  sentira,  sans  qu'il  sml  heaotn  de  le  dire,  que  ce  ne  penl 
être  qu'une  erreur , A moins  que  1*00  ne  nous  suppose  en 
délire.  La  lot  du  21  floréal  est  rendue;  nous  n'avuns  pour 
toute  liite  que  l’alnunarb  national,  fort  tnexat.  Lerbrfdu 
bureau  de  sûreté , chargé  de  cene  opération , rt  l'un  de 
ceux  que  nous  avons  cru  devoir  conaorvrr , ootnaMe  cet  aU 
roanarh  ; mais  croyant  rendre  aon  opération  plut  sdre,  Û 
prend  celui  Jr  Tau  III  et  celui  de  l’an  IV;  il  résulte  que 
ce  qu'il  avait  regardé  devoir  faciliter  son  travail,  bit  l'cf- 
fi*l  tout  contraire , et  se  trouve  1a  source  de  l’erreur  com- 
mise. 

Le  bureau  contrai , A qui  cea  mandats  sont  présentés  ati 
milieu  de  idusieurs  autres,  signe  avec  sèrurilc,  devant  ou 
croyant  devoir  quelque  oonCaiire  A un  botnmo  dont  on  lui 
a vanté  le  rivi»mejet  b probité. 

Ce  même  bureau  central,  au  milieu  du  rhaos  affreux  où 
•1  est  plongé  par  i'rlkt  des  circoustanccs,  cl  locrc  de  »ur- 
vcillrr  cl4*pnis  quelque  temps,  nuit  et  jour,  un  noarrau 
complot  • dont  b reprcKOlaiton  natiunale  a éic  instruite 
par  ars  inspecteurs,  n'a  pu  apporter  au  travail  qui  lui  a été 
préaenlé  uue  alleniion  auasi  Mvère  qu’il  l’aurait  désiré. 

Le  bureau  central  invile  le  Direcloired'obMrver  qoe  cea 
mandats  portent  la  qualité  exprease  d‘ex-convenlsoBDeU  , 
qui  ne  au  donne  pat  aux  membres  de  la  légisbtnra  ao- 
(uelie. 

On  se  nrésenle  cbex  le  rilo}en  Dellevifle,  qui  déebre 
être  membre  de  b U’gisUUire;  ou  se  relire,  rl  il  requit  des 
excuses  de  rerreur  commise. 

^ Pour  le  ritoyen  Kroger,  qui , pur  suite  de  celle  ervmr, 
l'est  rendu  au  burrAu  ceniril , s’il  y a atkndu  quelques 
4*  Sdris,  — Tome  //, 
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iaatanls,  malgré  qu'il  eût  déclaré  MqmlitéJe  représeirttiR, 
c’ast  que  nous  avions  passé  la  nuit  coliérc  putir  veiller 
nous-mérors  au  mainlirn  de  b tranquillité  fMblique,  et 
qu'au  moment  de  ton  arrivée  au  boraau,  noua  faisiena  en- 
core dea  dtmtrcbM  pour  assurer  le  repos  du  Corps  légis- 
btif. 

Nom  croyons , etIOTMis  directeurs , nous  être  joslifica  , 
et  sur  b fait  et  sur  i’inlcotion.  Noos  attendons  avec  calmu 
le  jugement  A prononcer  : nous  aasurons,  au  surplus , que 
nous  sommes  sinoèremoot  nCIligéa  de  cette  erreur  , et  que. 
d'acoorJ  avec  tous  Ice  bons  osloyont,  nous  nous  rmprm- 
serons  lottjoora  de  prouver  notre  proLmd  respeol  pour  b 
rrpréavniaiioo  nalkmale, 

Selut  et  respect. 

lut  mambrt  dm  buruau  eantrml , 
Signé  fiaioji , Listoois. 

Esiraii  du  reaistre  dea  défibt rations  du  Directoire 
exicuUL  du  T2  pratrfaf  an  IV  de  la  Bdpubtùjuc 
française. 

Le  Directoire  exécnlif,  formé  ao  nombre  de  mcm> 
bres  rcqob  par  l’article  1A3  de  U coosUtntfoo , arrête 

au'il  sera  fait  au  Cooaeil  ^s  Cioq-Genu  un  message 
ont  la  teneur  suit  : 

Za  Ùinetoif*  osmetMif  mu  CanaoU  d*$  Cim^^Cmats, 
CitoyeiM  législateurs  , 

Le  mreaage  que  nous  vous  aVMs  adressé  ce  matin , re^ 
blivemeat  aux  mandats  d'amener  qui  Avaient  été  dèecr- 
nés  perle  bureau  central  de  police  deeelterommoM  contre 
Ire  roprrsmlanU Kroger,  Delamarre  et  Phtlqipe  Dellevilte, 
vous  aura  bit  voir  que  silét  que  nous  eûmes  connaissanen 
fb  cet  tneoneevabb  événement,  nous  noos  étions  empressés 
de  prendre  des  renseignenienls  sur  ce  qui  pouvait  y avoir 
donné  lieu. 

Votre  messiige  sur  ee  même  objet  nous  est  parveon  oe 
matin  pendant  que  nous  délibérions  sur  les  mesures  que 
nous  avioNs  A prendre  ultérieurrment  pottrla  poursuite  des 
coupables,  et  nous  avons  pris  sur-le-ebanqi  rarrèté  dont 
vous  trouverez  une  copie  cMneluM. 

Nous  vous  informeruns  successivemeot  de  tout  ee  qui 
sera  rebtif  A celte  affaire. 

Signé  CsnvOT , prdsidmt, 

Four  copie  conforme  : 

Le  teeriteire  gdmdrml , Lsoaum. 

BetraU  du  rtgutre  da$  daübdfntiani  du  Dirtatoira  aaàcu^ 
Pari$^  U XX  peairial,  i'aa  de  la  Sdpubli^me 
frmn^wa , unt  ai  indimible. 

Le  Directoire  exécutif , vu  le  measage  en  dote  du  jour 
d'hier,  et  requ  aujourd'hui,  adreaaè  par  le  Ceoaeü  dua 
Cinq>Oeots , pour  communiquer  au  Directoire  lea  déclara, 
tioas  faites  par  leseiloyens  Kroger,  Debmarre,  PbWppe 
Deilcvillr  et  Monimayou,  reprêfenbuU  du  peuple,  mem- 
bres dudit  Conseil , rcbtiremenl  aux  mandata  d'amanrr 
lancés  contre  les  Irais  premiers  par  le  bureau  central  de 
police  de  cette  commune,  et  drmauder  des  cclairciisemrnis 
sur  1rs  mrsurrs  que  le  Directoire  aura  prises  A rrITel  ile 
poursuivre  et  faire  réprimer  eonsttinlionnellcmeal  les  at- 
tentats commis  aurb  penouiiedcs  reprrseiitanUci-deuus 
désignés; 

Arrête  que  copie  dudit  message  sera  adressée  sans  déi  li 
an  ministre  de  la  ||to}ice  générale  de  b République,  qui 
prendra  Ici  renseigDcments  les  plus  exacts  et  les  plus 
prompts  sur  tous  les  fatts  retalifi  aaadites  dérlaralkmi , sur 
ici  membres  dn  Imreau  centra!  de  police,  et  sur  ceux  de 
scs  collaborateurs  00  préposés  qui  ont  pu  contribuer  A la 
présenlalioD , expédition  et  etérul'wn  desditi  niandab  d'a. 
mener  , snr  U moralité , le  patrioiiime  et  les  rebtioiis  de 
ees  citoyens,  cnCn , sur  tout  ce  qui  peut  eontribocr  A Mre 
connaître  les  bits  reblifa  A eetle  Ttolaikm  de  b représen- 
tation nationale , et  anx  coupables  qui  l’ont  on  commise 
ou  suscitée. 

Le  ministre  de  la  police  fera  nn  rapport  du  tout  ati  Di- 

SS 
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ncioir« , M tui  pré*eM«i«  dai  vtMl  Mir  U ftuiU)  do  œllo 
•floirp. 

U prioeDt  irrèté  do  om  pM  iapno»é« 

Pour  «ipéiliüoo  ooofenDo  : 

Sifod  Caouot,  préûdeMt» 

Par  U Diroctoiro  exécutif  : 

&ipié  l^AOAaoB , M«raf«irt. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  tontes  les  piè- 
ces qui  Tiennent  d'ètre  Inès. 

Le  président  annonce  mi’ii  T»  faire  connaître  le  r<- 
anltal  dn  scrntin,  et  qm  le  Conseil  anra  ensuite  h se 
rcldnner  en  comité  général  pour  délibérer  snr  une 
proposition  qui  iui  sera  faite. 

li  proclame  le  résolut  du  scrutin  ; Snr  386  rotanu, 
353  ont  donné  leur  voit  pour  l'admission  de  la  dé- 
nonciation , 33  contre  radmisalon. 

La  dénonciation  est  admise. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général. 

Après  quelque  temps,  il  déclare  sa  séance  publi- 
que, et  arrête,  comme  il  suit,  sa  déclaration  concer- 
nant Drouet. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  ent.mdu  les 
trois  lectures  qui  hit  ont  été  faites  en  comité  général  j 
savoir  : la  première  dans  les  comités  généraux,  suc- 
cesalTement  lenns  depuis  le  31  floréal  dernier,  jus- 
qu'au 26  du  même  mois  Inclusivement  ; la  seconde 
lecture  le  11  prairial , la  troisième  le  22  prairial  pré- 
sent mois,  de  la  dénonciation  contre  le  représentant 
du  peuple  ürouet,  pour  le  fait  de  conspiration  contre 
la  tdreté  intérieure  de  la  République  ; laquelle  dé- 
nonciation est  faite  , tant  par  le  message  du  Direc- 
toire exécutif,  daté  de  Paris  le  21  floréal  de  l'an  IV, 
signé  Carnot,  président  ; et  par  le  Directoire  exécutif, 
le  secrétaire-général , Lagardc,  que  par  les  messages 
des  33,  25  et  26  floréal , et  des  pièces  y Jointes  : 

> Après  avoir  déclaré  dans  sa  séanced'hicrqu'il  n'y 
a pas  lieu  à ajournement,  déclare  que  la  dénoncia- 
tion contre  le  représentant  du  peuple  Drouet,  pour 
le  fait  de  conspiration  contre  la  sdrclé  intérieure  de 
la  République,  laquelle  dénouclation  est  faite,  tant 
par  le  message  du  Directoire  executif,  daté  de  Paris 
le  3t  floréal  de  l'an  IV,  signé  Carnot,  président,  et 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général  La- 
gaide,  que  par  les  messages  des  23,  35  cl  36  floréal, 
et  des  pièces  y jointes , est  admise. 

1 En  conséquence,  le  Conseil  arrête  que  la  présente 
déclnratlen  sera  parlée  per  nn  mcaaager  d'Etat  au 
Directoire  exécutif , qui  la  fera  nollfler,  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y jointes,  su  représcnlaut  du 
peuple  Utoucl,  lequel  est  appelé  pour  être  entendn, 
an  Conseil  des  Cinÿcienu,  dans  le  délai  de  trois  jours 
francs,  conformémeat  à l'article  118  de  la  consUlo- 
Uoo. 

La  séance  est  levée. 

COUSBIL  DBS  AtICtBtrS. 

Aétmcr  du^praMaU 

Lettara  du  procès-verbaL 

COUSBIL  DBS  CIUO-CBUtS. 

Sétma  du  prairial. 

Cnyonurd  se  plaint  de  l'application , par  des  Jonr- 
nalislca , de  réplüiètc  de  terroristes  aux  meilleurs 
républicains  : il  demande  nue  loi  contre  les  assassi- 
nats moraux.  Rcuvoyé  è une  commission.  — Lémcrer 
fait  passer  1 l'orilre  du  jour  snr  une  dénonciation  de 
TruulUc,  contre  le  journal  appelé  l'Aim'  (Ut  Peuple, 
itar  Lcbols.  — Dlscnsaloa  sur  le  droit  de  successibi- 
lué  (1rs  enfants  naturels.  Lanthenas  s'élève  contre  la 
ttroposUion  de  détruire  les  convt'uUons , accords  et 
ciiiilrals  passés,  et  les  jiigrmi  nüi  rendus  en  vertu  de 
la  loi  prérxisianir.  Ilinucuinhal  Ir  systèinr  de  la  com- 
mission : il  «Hitkmt  qu'il  est  des  luis  qui  pcutcnl  cl 
CuDeul  avoir  un  rfloi  rélroaclir. 
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A'.  11.  Dans  la  séance  du  38 , le  Conseil  des  Clnq- 
Cenu  s'est  réuni  d'asaes  bonne  beurc , et  a'esl  fomsd 
aussitôt  en  st'ancc  secrète. 

Drouet  a été  amené  devant  loi , escorté  d'un  déta- 
chement considérable  de  cavalerie.  Des  piquets  ront 
placés  aux  diverses  issues  de  la  salle  ; des  patrouilles 
nombreuses  les  parcoureuL  Le  jardin  des  Tuileries 
est  fermé  ; quelques  délacbemenls  y sont  sous  les 
armes. 


N"  270.  Décadi  SO  pralidsal  (18  juin). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  AltCIESS. 

Texte  du  rapport  fait  au  Conaeil  des  Ancicni  p.ir 
Trouchet,  sur  la  résolutioa  atd  détermine  la  même 
prime  pour  le  crime  et  pour  la  tentative  commencée 
dn  crime , qui  n'a  éuS  suspendue  que  par  cause  for- 
tuite. 

COXSEIL  DES  Cmq-CEBTS. 

Suite  de  la  séance  du  prairial. 

Fin  de  l'opinion  de  Uiou.  Dumolard  regarde  comme 
un  point  certain  et  démontré , que  l'elîct  rétruactif 
donné  aux  lois  sur  les  successions , doit  être  déliuili- 
veincnl  anéanti  dans  son  principe  et  ses  résullals. 
Duprat  peuse  qu'il  faut  Idicmcnl  spéciüer  l’clTct  ré- 
troactif de  la  loi  dn  12  brumaire,  qu'on  puisse  le  sai- 
sir et  le  frapper  par  tout  où  U se  trouve.  Adoption 
du  premier  article  du  projet  de  Blutel,  portant  que  le 
droit  de  succéder  à leurs  père  et  mère , accordé  aux 
enfants  nés  hors  le  mariage  , n'aura  d'ellei  que  sur 
les  successions  ouvertes  posiérlourenieut  à la  loi  du 
ù juin  1793.  — Cambacérèi  fait  arrêter  l'impression 
d'un  projet  de  code  civil.  — Camus  fait  autoriser  les 
commissaires  de  la  trésorerie , A échanger  les  assi- 
gnais des  iverses  caisses  publiques  contre  des  man- 
dats. — Message  du  Directoire , annon(;ant  les  mesu- 
res qu'il  a prises  pour  punir  les  auteurs  des  mandats 
d'amener,  décernés  contre  des  représentants  du  peu- 
ple, et  parmi  lesquelles  est  la  sus^nsion  de  Umodin, 
membre  du  bureau  ceulraL 

COXSEIL  DES  AXCIEXS. 

Sétaut  du  prairial. 

Le  Ginseil  approuve  une  résolution , portant  que 
l'armée  de  .Sambre-et-MeuK  ne  cesse  de  bien  méri- 
ter de  la  patrie. 

COnSEIL  DES  CinQ-CEItn. 

Séance  du  35  prairial. 

Leclerc  (de  Malne-et-I/)lre)  fait  mettre  1 la  dispo- 
sition dn  Dlroctolrc,  pour  le  service  de  la  guerre,  les 
bllfmenla  du  d-devant  presbytère  de  Briquevillc , 
département  de  la  Manche, 


N» 271.  mroeillt*'ineB«lllor  (19  juin). 


PMladelpkie.  — Résohilion  de  la  chambre  des  ro- 
niésentants,  qui  rejdle  l'exécution  du  traité  d'amilié, 
de  commerce  et  de  navigation  entre  lea  Êuis-Unls  ei 
la  Orandc-Bretagne , comme  contraire  aux  luléiéu 
des  premiers. 


RÉl'UBUGDE  FHA.NÇAISE. 
Prises  faites  par  des  bèUmenIs  français, 


Die-  "'li  - ( 
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mxivriat  un  la  police  c1«<eaul 

Ugémtral  rn  ehrf.au  mtmlilrtile  la  palier ^fn^alf.  —Aa 
quartier  géatrat  de  Rnuet,  U 18  prairial  an  ir. 

CIloypn  nilnlsjr»,  J«  ioua  pr<tknA  qu«  l«  rhoimn  dii 
anion  Uo  {>ion  oui  rendu  lo  arniri  ; cl  Je  croii  nouioir 
voiM  Mcurer  (|iriDC«jcaniuent  leur  «cmple  Mn  njlrl  par 
tou»  cçui  Ijul  noua  rcMcul  A comliaura  dans  lo  ddiiarlc- 
uKiil  de  la  Uayenne,  sur  Icijuel  toua  pourea  être  IrauouUlo 
, S%nd  L.  UocBl. 

Certild  coiifomM. 

la  minitirt  de  la  palier  gdndralei  i 
Slgod  G.  Guenon, 

Haïrait  d'une  lettre  d'un  ofcler  emplogi  i t'armée  des  ettee 
de  r Océan.  — Kennet,  le  1»  prairial  an  ir. 

Vous  aici  «U  loulca  nos  tlctulrca  i la  rcddilloii  do  Scc- 
peaut  01  de»  rhef»  tous  les  ordre»,  celle  de  UeriiC»  cl  d’Au- 
llcliaoip  1 neuf  ccida  chouan»  oui  demandi!  hier  A se  ren- 
dre, dan»  le  disirici  do  Illlcdon,  La  IcUrc  du  ednCral  Tra- 
»ol,  commandani  dans  celle  parllo,  <pil  nous  en  nrCtIenI 
cal  arritfe  ce  malin.  Lo  gCuCral  IlCdouilllo  lui  a de  aullo 
nundc  <le  rcccïoîr  leur  sounission. 

U Ilocbe  est  i>arü  ce  maltnnour  Laval,  oà  plus 

de  l,2W  chouans  se  son!  <Wjà  rendus.  Vom  royci  nue  tout 
va  pour  le  mieux.  ' 

, ^^n***^î  Article  sur  Cadn  , Tun  dos  accuses 
dans  I affaire  Babeut 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIEQ-CEETA 

Suite  de  latéanee  du  M prairial. 

Wtlllon  du  diojcn  Codcl  de  l’arl» , reUlIrcmcm 
au»  iMui  cmplirii)oih|ncs.  — Aprt»  une  lUacuaiiion  . 
dan»  laquelle  oui  du!  entendu»  llurda»,  Dcaniidiiis  cl 
Uulel , k (^«!il  adopte  rarliclc  II  du  projet  de  ce 
dernier,  qui  est  relatif  au  droit  de  succcasiUlité  réel- 
pri^uc  entre  les  enfaiii.  nds  liors  le  mariaitc  cl  leur» 
coUaldrau» , cl  h celui  donne'  aux  cnfanls  nalurel.  de 
repriacuter  leur»  pire  cl  mère. 

COESEIL  DES  AltClEIA 
Séance  du  25  pratrtaU 

.Jf  approuve  la  rt'soluüoo  qid  aulorlu  la 

Iresorerio  naliouals  i dcliangcr  des  luaudals  contre 
de»  aaiJjjnals. 

COESEIL  DES  CIEiy-CEETa 
Séernee  du  28  pralrlaL 

Balllcul  fait  rendre  une  rdsoluiion  qui  accorde  de» 
•wur»  A la  veuve  cl  aux  cnfanls  du  rrprèsenlanl 
imprai.  — I aslorct  propose  un  projet  de  rilsolu- 
llon,  conlenanl  de»  peine»  contre  le»  violateurs  de» 
cendres  dos  mon».  _ POnlère»  dilslrerall  que  les 
roprCsenlanl»  asslslasscnt  aux  runèralUcs  de  ceux 
•rentre  eux  qui  viennent  A décéder  : U propose  de 
«arger  la  commission , dont  I>aslorcl  cal  l'organe , 
de  présenter  un  mode  convenable  cl  décent  pour  les 
lepulliire».  numolard  observe  que  la  première  par- 
tie de  la  proposlUon  est  InconsliluUonnelIe , parce 
qne  la  consllluUon  défend  aux  légulalcur»  de  Mral- 
irc  en  celle  qualité  hors  du  Iku  de  leur»  séances  : 
quant  an  surplus,  II  anpulc  la  propcâlilon,  qui  est 
adoptée  par  le  Conseil.  Impression  du  rapport  de  Pas- 
torcl,  et  ajournement  du  projet  qui  le  termine. 

ir.  B.  Dan»  la  séance  du  30 , le  Conseil  des  Clnq- 
centa  a adopté  un  projet  de  résolution  sur  les  pré- 
venu» d assassinat»  commis  dans  U commune  de 
Lyon. 


M"  272.  Dat«»ll  t maFMiidmr  Ç[20  juin). 

londret.  — Discours  du  roi  d’Angleterre,  en  i>ro- 
rogcanl  son  parlemenL  — Avertinemeni  du  Jl.  Fox  A 


fl  790} 

SC* *  électeurs.  — Sorties  anli-mloisléricilcsdc  M.  Tter- 
Bcjf  pour  la  réforme  contre  la  guerre  et  la  corrup- 
tion. — Réaexions  »iir  ladlaaolollon  du  parlement  et 
sorte  refus  par  le»  Véniliens  de  rrmelire  au  pn'leis- 
danl  du  France  ( Louis  XVIII  ),  l'armure  de  Henri  IV. 


CORPS  LÉGISLATIR 

COESEIL  DES  AECIEES. 

Rapport  fait  au  Conseil  des  Ancien»,  par  ilimbert, 
sur  la  rémilutioii  relative  A l’esploilathm  du  minesdo 
Tarn  '**'”'*'  ‘***“"*“‘“‘  •**“*  tléparlemunl  du 

COESEIL  DES  CIEQ-CEETS. 
éulir  de  ta  ttauadu  20  prairial. 

Bulle  de  la  diactisslon  sur  les  enfants  naturel». 
Itorrocq,  Mallhc,  liliilel,  Diibots-Dubal»,  Dnmolard. 
Réal,  Iloordon,  Met  (de  la  latrère)  et  l'on»  (de 
^rdun) , sont  entendus  sur  cette  matière.  U Con- 
seil adopte  le  troisième  article  dn  projet  de  llluiel 
tendant  A annuler  le»  Jugements  rendu»  et  les  parla- 
is fait» , en  ce  qui  concerne  les  droit»  de  successt- 
billlé  des  enfants  natnreb. 


N*  273.  ‘TrlAI  S ssirMidor  (21  juin). 

ALLEMAGNE.  — Proclamationdel’arrhLInera.»,- 
les  sur  la  reprise  du»  iMMliUlé». 

• Le»  prélenliuus  iiijualua  et  exagérées  dn  gouver- 
nement français  ayant  fait  évanooir  pour  lu  moinenl 
tout  espoir  de  paix,  cl  nécessiter  l'ouverture  d’une 
nouvelle  campagne,  en  conséquence,  la  cessation  de 
armistice  a élé  dénoncée  par  ordre  de  sa  maiesié 
1 empereur,  et  le»  bosliliiés  recommenceront  le  31 
de  ce  mois,  entre  onxe  heure»  et  midi. 

a Sa  majesté  ayant  daigné  me  conférer,  dans  nne 
époque  aussi  Imporlanle,  le  commandement  de  celle 
armée,  et  me  donner  dm -IA  la  preuve  la  plu»  Qai- 
teusc  de  sa  conBance,  il  est  de  mon  devoir  de  déplover 
tou»  mes  cfforls  j et  je  désire  cl  espère  que  toutes  les 
troiipea  sou»  me»  ordres , sur  la  bounc  condidle  des- 
auelles  repose  le  salut  de  notre  patrie  et  l'obtention 
d une  paix  glorieuse,  animées  d'un  lèle  égal  et  d’un 
généreux  patriotisme,  concourront  avec  persévérance 
et  bravoure  A ce  but  imimnant  et  salutaire:  A quoi 
Je  les  exborie  ici  de  la  manière  la  pins  solennelle 
» U conllance  mnlnelle  des  troupes  dans  'leur 
chef,  et  du  chef  dans  ses  tronpes,  peut  seule  favorl- 
ser  lexécntlon  d’un  aussi  vaste  plan,  et  faciliter 
l«éeution  de  devoirs  aussi  honorables  et  aussi  sa- 
crés. C est  celle  confiance  que  Je  demande  A l'armée 
que  j'ai  l’honneur  de  commander,  et  Je  me  flatte  de 
la  mtriter  par  la  sincérité  de  mon  attachement 
» Je  suis  fier  de  me  trouver  A la  tête  d’une  aiinée 
I une  des  plus  belles  et  de»  plus  braves  qui  aient  en- 
core élé  en  campagne,  cl  qui  a déJA  donné  dans  celle 
guerre  de»  preuve»  si  éclatantes  et  si  mulUplié» 
dun  courage  inaltérable,  et  d'une  fidélité  A toute 
épreuve, 

. San»  monlrerde prédilection  nlde  parlUlhé  pour 
le»  troupes  des  pays  héréditaire»  de  sa  majesté  le 
même  aura  partout  le  prix  qu’il  doit  avoir  A mes 
yeux , et  les  perles  essuyée»  excitcrooi  partout  égale- 
ment  ma  scuaibUlié.  Nos  rapport»,  nos  vue»? no» 
avanuge»  wnt  trop  étroitement  liés , pour  que  tous 
naicnlpasle  même  druil  A mes  soins  et  A mon  atia- 
cbemcoL 

a la:  même  i^ril  doit  nous  animer  : il  se  fonde  sur 
nne  estime  réciproque,  et  sur  une  Juste  confiance  qui 
a pris  sa  source  dans  l expérience.  ^ 

a Measieors  les  généraux  s’elfcrceronl  d'augmeu- 
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1er  encore  parmi  le*  troupes  qn'ils  commandenl , ce 
dévoucmeiil  gênerai  A leurs  devoirs,  en  for  ihanl  en 
elles  le  scnlinienl  de  l'amour  de  la  pairie,  et  le  noble 
enlhousiasme  de  l'eslimc  el  de.  la  gloire.  Ils  aoronl 
soin  de  les  prémunir  contre  cel  esprit  “J" 

“mps,  quiSduil  l'opinion  publique  et  •'ri*' 
d<*  la  société  ; Us  ne  pcrmctlronl  pas  que  des  *ndivl 
dûs  ÛÛÛ  dû.  dliournmprodenls.  des  critiques  irr^ 
Oécliics,  ccue  inaaic  de  censure  poUUque,  des  jug 
ments  précités,  etc. , détruisent  la  persévérance  cons- 
tante de  tout  le  corps;  Us  maintiendront  la  Heur  du 
roupie  allemand  dans  la  conviction  absolue  et  dans  le 
«miment  le  plus  vif  de  la  justice  de  notre  cause  ; Ils 
Inspireront  au  soldat  la  confiance  dans  scs 
dans  lul-méme.  C'est  être  Inconsidéré , que  de  mé 
priser  son  ennemi , au  moins  sous  le  rapport  du  ta- 
rage et  des  forces;  mais  c'est  aussi  le 
de  la  pusillanimité,  que  l'estimer  plus  qne  sol-mêmc  , 
et  de  lui  attribuer  une  supériorité  dont  cet  en  lenii 
surtout  n'a  donné  de  preuves  sous  aucun  rapport. 

» Nous  combattons  pour  tout  ce  que  "«“• 
nlus  clicr  ; pour  la  religion , la  forme  du  gouverne 
ment  les  propriétés , la  véritable  liberté  politique , 
rordre  et  les  lois,  contre  les  attaques  d un  peuple  qu 
foule  aux  pieds  tous  les  liens  de  la  société,  qui  délru  1 
mutes  les  Idées  et  toutes  possessions,  et  qui,  sans  foi, 
sans  croyance,  sans  conscience  el  sans  devoirs,  cber- 
che  à précipiter  tonte  rbiimanlté  dans  sa  ruine. 

; Nous  défendons  les  droits  des  nations  i»l.cto. 
L'Allemagne  nom  a conlié  le  soin  de  son  bien-être , 
de  sa  conservaüon.  .Nous  devons  ré|«indrc  à ci  tte 
grande  allcnie;  cl  nous  le  pouvons,  si  nous  le  vou- 
lons , etc,  » 


ti;06J 

nales,  cl  projet  tendant  i autorUcr  le  Diroctolre  exé- 
cutif b les  allérmcr. 


K*  'i74.  QitisrUdi  4 iMMwWor  (22  juin). 

Madrid.  — Cédule  royale  qui  défend  i toi»  les 
tribunaux , même  d’inqiii.vition , de  gêner  les  fran- 
çais dans  leur  culte,  el  ne  reconnaît  pour  tels  que 
ceux  qui  portent  la  cocarde  tricolore. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO:tSBlL  DES  CISQ-CESTS. 

Suite  de  tatéanee  du  2Q  prairial. 

Cambacérès  fait  ajonrner  jusqu'à  la  disemsinn  du 
nouveau  Code  civil,  les  articles  do  projet  de  Blutel , 
qui  réglaient  le  mode  l»r  •«l«''' 
dfvaifut  faire  reconnallre  leurs  droits.  — U>milé  gé 

néralo 

COKSEtL  DES  ARCIEtS. 

Séance  du  30  prairial. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CO.NSKiL  UES  CISQ-CESTS. 

Séance  du  27  prairial. 

Texte  de  h fdsolulb)fi  relative  aux  enfants  nalu- 
rcis  — (lossuin  présente  uii  long  projet  de  résolu- 
tbin  sur  l'organisation  de  la  geudarraerie  nationale. 
Jard-Panvlllicrs,  après  avoir  fait  «iitlr  la  néc^lé 
d'organiser  une  bonne  gendarmerie,  à la  suite  d une 
révolution  orageu« , présente  un  projet  qui  modibe 
celui  do  üossuin.  La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ASCIE5S. 

.Séance  du  27  prairial. 
lÆ  Conseil  approuve  la  résolution  qui  met  à la 
dhposUlon  du  ministre  de  la  guerre  le  presbytère  de 
Briquevillc , déparleincnl  de  la  Manche. 

GOKSEIL  DES  C1HQ-CEHT^ 

Séance  dn  28  prairUd. 

Coroilé  général,  pour  entendre  le  reprérontant 
Drooeu 

COESEIL  DBS  AXCIBUS» 

Séance  du  28  prairial. 

Elle  ne  contient  ni  discussion,  ni  approbation  de 
résolutions. 

C05SEIL  DES  ClXQ-CENtS, 

Séance  du  29  prairiaL 

Rapport  d‘Il|acinic  pîciiaud  m l«  salmes  deUo- 


RÉPOSLIOCE  FRANÇ.AISE, 

Paris,  le  i messidor. 

UnUSTbRE  DE  L'iXTÉntEtR. 

Copie  de  la  lelire  écrile  par  lemahtre  de  r>nlene«r.  a»z 

Zd^iaioradon,  eca, raies  de  dépar,e.e„;.  e aaz^ 
aisiairesdtt  nireclaire  cteeuuf.  —Pans,  le  Î3  p 
riai  an  I y. 

Je  rcrois  de  tontes  parts,  citoyens,  des  Pla*"'™ 
les  dévaslalions  qui  sc  commcllenl  dans  les  cainpa- 
gros.  On  se  plaint  de  voir  journellement,  et  dam  Ion- 
tes  les  saisons  , des  rassemblements  de  jeunes  g(  ns , 
d'îioSnÛes,  de  femmes,  coupant,  emportant,  ven- 
dant même  publiquement,  des  Iwls  de  toute  espree, 

3Û  lô..rage,'^sans  épargner  ni  le»  baliveaux,  n.  le» 
taillis.  On  se  plaint  que  dans  un  f 
ramons  on  n'a  point  encore  nommé  de  gardes  cliam 
î^tres  Cl  forestiers.  On  se  plai.it  ; 

Llciirs  cantons  oi)  ces  garde»  sont  <^‘'''>'1* 
rnumeipanx  cl  leurs  adjoinU  refusent  on  négligent  de 
dresser  des  procès-verbaux.  . ^ 

Oui  ne  voit  que  de  cette  licence , de  ce  brigandage 
pto  long-lempa  toléré»,  naîtraient  bicntàt  '«  <*"■<’"- 
ragement  de  ragrlcnllnre,  la  chute  des  mannfaclntes 
ûnû  ruine  publique  7 Je  ne  puis  donc  trop  rappeler 
votre  solliciliidc  pour  déraciner  de» 
reux.  lAS  lois  parlent  et  ordonnent  ; il  faut  cxi.er 
Pobéissancc  nu'on  leur  doit , et  forcer  à Irxir  e\éai- 
lion.  Celles  du  U décembre  1789  et  du  28  scplem- 
bre  1791,  doivent  être  votre  règle  el  ccHe  de  vus  ad- 
ndnlstrés.  fne  volonté  décidée  pour  parvenir  au  but, 
ûne  fermeté  à l'épreuve  des  circonsUnces  et 
«nnes,  un  courage  conslanl  d.vns  la  poursuite  «Ivs  *!'  - 
rÛ-rât  ce  qu'on  doit  allendie,  et  c'est  en  effet,  ce 
nuè  i'allends  d'administrateurs  qui  ont  mérité  la  cou- 
fiûûcc  publique,  et  qui  doivent  la  justifier  par  Iciic 
vigilance  au  mainilen  cl  à la  conservation  des  pio- 
nriélés  et  des  rc.ssources  n.itionales  cl  partludures. 

Pressé  par  le  danger  et  effrayé  des  suites  de  tant 
de  déprédations,  je  me  liàtc  de  vous  enjoindre  de 
taire  nommer  auplnslôldcs  gardes  champêlres  d,ins 
tous  le»  cantons  qui  n'en  ont  jvas.  Vcillcx  à ce  qu  on 
ne  choisis.se , pour  ces  tonnions  si  Imporlantes , que 
lies  hommes  dont  l'àge  cl  l'Iiabitiidc  promettent  l ac- 
tivité nécessaire,  dont  la  probité  rcconmic  écarte  lotit 
soiiiKon  de  partialité.  Cl  réponde  de  i cxactiiude  el 
de  i?  vérité  de  ieurs  dénonciations.  Fixes  et  a““''<^*- 
leur  une  inderanilé  propoi  lionnéc  5 leurs 
nul  unisse  les  meure  à l'.abri  de  toiue  sédnciion.  Em- 
ûbivei  en  nn  mol . tous  les  moyens  que  votre  sa- 
ûesîc,  votre  amour  du  bien  public  et  du  "'“1"“™ 
f'ordre  vous  suggéreront  pour  le  choix  des  gardes 
a ûédanb.n  dos  procès-verbaux,  la  poursu.  e des  iW- 
lût.  tria  ÛûnltioJ.  de.  coupable.  Vous 
des  mesures  que  vousauror.  “^ÎÛÛ'l 

lion  des  nroprlélés.  Ce  mol  seul  do  t rallumer  mut 
voire  zèle,  comme  il  provoque  toute  1 énergie  de  son 

te  misiislre  de  fmlériew,  Bb|<e«oii. 


[A>  IVJ 


3W 


MrNisrfefie  db  mabinb. 

Ejtreil  d’uitn  tet!r0  ét  V amirot  Patitr,  commanttant  en 
chef  des  forces  naeales  de  l*  AngUterre  à tu  Jamai<J^^e^ 
refue  au  hiireau  de  t'amiraufé  de  Londres  , /«  1 1 jinn 
( 23  preiriût)^  ci  datée  du  Pori-aU'Pnttce^  le  27  mars 
àemurift  germinal'^. 

Le  21  de  ce  mois,  rarm<5e,  partagée  en  deux  ilivi- 
hions , débarqua  à l’est  et  à l'oursl  du  fort  cl  de  U 
ville  de  Léoganc.  Elle  était  couverte  & l'ouetl  par  la 
Céri's  cl  U iMrkf  et  à l'est  |wr  t Iphigénie  et  les 
.sloops  le  Cormormi/  et  le  Sezin.  L‘ Africa  et  le  Lé- 
vkukan  furent  placés  contre  le  fort,  cl  le  Swiflsure 
l'ontrc  la  ville  : la  position  de  l’armée  sur  le  rivage 
obligea  celui-ci  d'interrompre  son  feu  au  bout  d’une 
demi-beure  : mais  les  deux  premiers  tirèrent  pen- 
dant quatre  bcores  de  suite,  jusqu'à  ce  que  la  nuit  et 
le  renforcement  de  la  bri^  de  terre  contraignirent 
les  vaisseaux  de  prendre  un  autre  mouillage. 

Le  22 , Tanuée  britannique  s'occupa  principale- 
ment à faire  des  reconnaissances  ; et  le  jour  suivant , 
instruite  que  les  assiégés  étaient  excessivement  nom- 
biTux,  elle  jugea  plus  convenable  au  service  de  S.  M. 
de  lever  provisoiremeal  le  siège  : les  vaisseaux  avaient 
d’ailleurs  été  tcHcmcnt  endommagés  dans  leurs  màls 
cl  leurs  vergues , qu'il  devenait  indispensable  de  les 
ramener  à la  Jamaïque  pour  les  réparer. 

En  conséquence,  toute  la  nuit  et  une  partie  du  len- 
demain furent  employées  à rembarquer  les  troupes 
et  l'artilkrie.  Je  suis  fàclié  d'avoir  à ajouter  que  l'ar- 
mée a perdu  du  monde,  et  que  V Africa  et  le  Lévia- 
than ont  eu  tix  hommes  tués  et  dix-neuf  blessés , 
dont  deux  sont  morts  depuis. 

Ejslrait  du  télégraphe  eatgleùs^  du  25  juin  ( 25  prairiat), 
A louics  les  mauvaises  nouveUes  que  nous  rece- 
vons du  continent,  se  joint  celle  de  la  prise  d'une  par- 
tie de  notre  flotte  expédiée,  il  y a quoique  temps, 
de  Wilhaven  pour  les  îndos^cido niales.  On  dit  que 
les  Français  se  sont  emparé  de  10  à 12  bâtiments. 

La  confirmation  mélancoltqiic  de  cette  perte  con- 
sidérable nous  est  arrivée4>ar  deux  voies  diiïércntes  ; 
la  première  est  une  lettre  du  capitaine  Barwes,  de 
l'Aigle;  la  seconde,  le  rapport  d'un  marin  qui  élall 

|)réscut  à l'aiïairc,  et  qui  est  arrivé  avec  le  capitaine 
luUme  à Uvcrpool.  La  lettre  dn  capitaine  Barwes 
porte  la  date  du  27  avril  (8  floréal),  et  la  déconfiture 
de  la  floUe  britannique  avait  eu  lieu  le  13  ( 2A  ger- 
minal ). 

La  division  française  était  composée  de  sept  bâti- 
ments, tous  bien  spalmés  et  équipés.  ( Celle  division 
doit  être  celle  du  capitaine  Thomas , appareillée  de 
Brest,  en  germinal,  ^ur  les  Indes-Occidentales.) 

Le  premier  navire  qui  tomba  entre  les  mains  des 
Français  fnt  celui  du  capitaine  llodksion. 

De  tous  les  bâtiments  de  celle  flotte,  U n'en  est  ar- 
rivé que  bull  à Darbadc,  d'où  la  lettre  du  capitaine 
Bonres  a été  écrite.  Ah  ! M.  Pitt  1 M.  litt  ! 

AllMéB  PE  SAMBRE-ET-MEUSC. 

Estrmiis  du  htsUelin  de  l'eumée  de  Samhra-et-Meuse^ 
du  1 1 prairial  an  IV, 

Les  grenadiers  de  Ia  qualre-vingt-douziènoe  deml- 
iirigade , et  une  compagnie  de  fusiliers  cantonnés  à 
Nider-Diebacb,  ont  enlevé  à minuit  un  quart , dans 
la  nuit  du  11  au  12,  ks  postes  autrichiens  qui  étaient 
en  avant  d’eux.  Les  Auiricliiens  sont  venus  ensuite 
en  force  ponr  les  enlever  à lenr  tonr.  Trois  fois  ils 
SC  sont  présentés,  et  trois  fois  ils  ont  été  obligés  de 
rentrer  dans  leurs  retranchements. 

A U pointe  du  jour,  on  a commencé  à se  tirailler 
de  part  et  d’autre.  Les  grenadiers  s'étant  iin  peu  trop 
avancés,  ont  été  repoussés  par  une  force  su{^ricurc, 
qui  s'esi  emparée  du  village  de  Mder  DIcbacii,  Le 
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capitaine  ayant  rallié  ses  grenadiers,  a ordonné  la 
citarge,  et  le  village  a été  repris  à l'iosianL 

1/cnncmi  a évacué  le  village  d'Oberdicliach,  où  II 
a été  établi  des  postes  de  grenadiers,  de  manière  que 
nous  occupons  toute  la  gorge  de  Nider-Dlcbacb,  Ober- 
diebacb  et  àianuebacli. 

L’ouueuii  a dù  foire  une  perte  considérable.  Il  a 
fait  |»sscr,  sur  la  rive  droite  du  lUiin,  bail  à neuf 
barques  rempiles  de  blessés , non  comprU  ceux  res- 
tés sur  le  <jiamp  de  bataille,  et  trois  que  nous  avons 
faits  prisonniers. 

Toute  la  division  a pris  les  armes  à dix  heures  du 
matio.  L'ùUge  autrichien  ayant  été  reconduit  à Noltn, 
le  général  Hardy  a commencé  son  atlaoue  depuis  U 
tète  des  deux  rivières  de  Nabc  et  de  Ulise,  jusqu'au 
délKiucbé  qui,  de  Uabumbolder,  cotnmuniquc  à la 
chaussée  de  lUrokenfeldl,  près  du  moulin  de  Breken. 
Passant  U Kahe,  la  télé  de  la  Blise,  il  s'est  porté  vers 
le  bolv  qui  volt  toute  la  plaine  de  Saiut-Vcndel,  041  a 
riiassé  l'ennemi  qui  avait  à lui  opposer  deux  pièces 
de  canon  et  quelques  Puiscres  ou  Croates. 

Le  premier  bataillon  d'infanterie  légère , soutenu 
de  deux  escadrons  de  hussards,  a pris  l'ennemi  à re- 
vers sur  les  points  de  BUzen  et  Linden,  dont  il  s'est 
emparé. 

bu  !3.  — Les  généraux  Kléber  et  Lefet)vre  ont 
chargé,  seuls,  avec  leurs  ordonnances  et  leurs  offi- 
ciers d’état-major , un  escadron  de  Barco , soutenu 
par  tout  le  régiment,  mais  que  l’on  ne  voyait  pas  à 
cause  des  bMs.  Le  général  d'Hautpoiill  est  venu  les 
arrêter  à vingt-cinq  pas  au  plus  de  l’ennemi,  en  leur 
biisant  voir  le  régiment. 

/>«  16.  — !>es  troupes  légères  ont  été,  tonte  la 
journée,  aux  prises  avec  renuem!  qui,  en  se  rell- 
ranl , a inondé  la  plaine  de  cavalerie.  Le  général 
Klein , en  prenant  l’armée  autrichienne  sur  son  flanc, 
l'a  beaucoup  Inquiétée.  Nous  avons  eu  trois  charges 
autant  heureuses  que  bien  soutenues  par  le  11*  régi- 
ment de  chasseurs , qui  a tué  ou  blené  à l'enneinl 
plus  de  60  hommes,  et  fait  des  prisonniers  en  hom- 
mes et  en  chevaux. 

Ou  Kl,  — L'enneinia  voulu  surprendre  nos  avant- 
postes  à Stromberg,  vers  une  heure  du  matin  ; mais 
U a été  vigoureusement  repoussé  par  une  compagnie 
de  grenadiers  de  la  soixante-unième  brigade. 

Du  18.  ~ L'adjudant-général  Ncy  maode  au  gé- 
néral Grenier,  qu'il  s’est  emparé  d'un  magasin  situé  â 
Dincdorfl,  c4>n»UlaDt  en  six  cents  sacs  d’avoine,  dix 
mille  bottes  de  foin  et  une  grande  quantité  de  farines  ; 
u'ii  s'est  également  emparé  des  magasins  de  Bcn- 
oriT,  consistant  en  niUle  trolscent  quarante  quintaux 
de  farine , quatre  mille  sacs  d'avoine  et  deux  mille 
bottes  de  foin. 

AAMix  DES  COTES  DE  L'OCtAR. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  BédoueiUe^  chef  de  l'état- 

major  de  fermée  ctftes  de  VOcètMt  au  Directoire 

exécutif.  — Eessnes,  te  26  fiorénl. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  llocbc,  arrivé  le  20  de  Laval , et  parti 
aujourd’hui  pour  Vannes,  m’a  chargé  de  vous  ren- 
dre compte  que  les  chotiaus  du  département  de  la 
Mayenne  suivent  le  bon  exemple  de  ceux  des  dépar- 
leroentsde  Malnc-ct-Uire  cl  Lolre-lnférieure,  en  reu- 
dant  leurs  armes  et  co  se  soumettant  aux  lois  de  la 
Bépublique.  Près  de  deux  mille  fusils  ont  été  dépo- 
sés â Laval,  et  le  désarracment  continue  à s'eiïectoer 
avec  bt'aucoup  de  succès. 

Les  bandes  du  département  d'Ule-el-Vilalne  com- 
mencent aussi  à SC  rendre , notamment  dans  le  dis- 
trict de  Bain  ; les  cliefs  de  celles  du  district  de  Rhe- 
don,  qui  coinplcnl  près  de  900  hommes , tant  armés 
que  non  armés,  parlent  de  sc  soumettre. 


Ot  cliHs  de  dlvinion  du  Morbihan  doivent  avoir 
un  pourparler , le  31  de  ce  mois , avec  ica  g<‘n<!raat 
()uanUn  et  Mennet  ^éo^rai  üoehe  en  attend  le 
\Ant  henreux  iticcH.  Ix»  but  de  son  voyance  & Vannes 
est  d'aplanir  les  obstades  qni  pourraient  s'opposer  à 
la  reddition  des  dtouans  de  ce  d<^partevnent , on  de 
iea  fhirc  ponrsuivre  avec  pins  d'activité  qne  jamais, 
s'ils  persistent  dans  leur  i^belllon. 

L'ensemble  des  opérations  du  général  Hoche,  la 
mardie  continuelle  rie  ses  colonnes,  toujours  dirigées 
sur  les  points  où  11  est  le  plus  important  de  frapper , 
sa  prudence  dans  la  combinaison  de  ses  pians,  et  sa 
fermeté  dans  leur  exécution , les  font  réussir  ao-delù 
de  toute  espérance. 

I'aisse^-11  bientAt  avoir  6 vons  apprendre  la  sou- 
mission de  tous  les  chouans  qui  désolent  depois  trop 
long-temps  ees  malheureuses  contrées  1 l‘eui-étre  ce 
moment  d désiré  n'est-ll  pas  éloigné.  I«a  tranquillité 
ilontjouissent  les  hahilnnls  des  départements  qui  ont 
déjà  déposé  leurs  armes,  srHroixle  bien  efficacement 
](‘s  elTbrts  qne  le  général  lloche  ne  cesse  du  faire  pour 
parvenir  enOn  à cet  heureux  résultat 

Signé  T.  IIÉDODVILUL 


COHP8  LÉGISLATIF. 
coitseiL  i>KS  cnfQ-CEtrrs. 

SiUtt  de  ta  séance  du  30  pratrtaL 
ViUers,  Leclerc  ci  JHielipoa  combattent  le  système 
d'aflenuage  des  salines,  et  provoquent  la  question  prén- 
labic  sur  le  projet  d'IHmbcrL  llcsaou  et  Tldbault 
iippaieiil  ce  projet  Le  Conseil  ajourne.  Kon  Ut  un 
nouveau  tarif  pour  les  postes  cl  messageries.  UoLssier 
le  combat  uâTruy  rappuie.  Après  longs  débats 
rnire  Coupé  ( des  Cùtes-du-Nord),  TrouiUc,  Du- 
molard,  Savary,  Gibert-Desmolières,  Mathieu  et  Ca- 
mus, aur  le  irauspurl  des  feuiUes  publiques  el  du 
ItaiHcr-monnaio,  le  projet  est  adopté  avec  des  amen* 
dufflen  la. 

COnSEIL  DES  AÜCIEIS. 

Séance  du  39  prairial» 

Le  Conseil  arrête  renvoi  d’un  message  an  Dlree- 
tolre,  relativement  è des  Interrogatoires  faits  à plu- 
slcur»  représpniaiils  dans  leur  domicile  par  des  nré- 
l>09ésdu  département  — Il  approuve  ensuite  deux 
résolutions:  la  première,  accordant  des  secours  I la 
veuve  du  rcpréwnlanl  !>uprat , l'une  des  victimes  de 
la  tyrannie  décemvlrale;  et  io  seconde,  créant  une 
scronde  place  de  siihstlliit  du  commissaire  dn  Direc- 
toire près  le  tribunal  criminel  du  Mout-Ulaoc. 


N*  275.  Qitlatâdl  A ancwBldop  (23  juin). 


Cosutanünoiple.  — Détails  sur  la  réception , par  la 
Dorte-Otlomanc,  derambasandeur  fraocdisVemioac. 


nÉTlTBMQUE  FltANÇAISE. 

DiaiCTOini  BléCDTIf. 

Jtrétè  du  H prairial  an  tK 
Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  si  l'agrtcnl- 
tore  csl  le  premier  des  arts,  c'eat  surtout  dans  noe 
Uépublique,  assise  sur  un  vaste  territoire,  qu'elle 
seule  peut  assurer  la  liberté  d'un  peuple , et  le  aous- 
tralre  i l»  dépondancc  des  p‘*uples  voisins  ; qn'Hle  est 
la  source  première  el  lnépnls.inle  de  la  prospérité  pu- 
Idlque  et  uc  la  richesse  nationale  ; qu'en  suhsilinant 
Ica  jouiSMOc.es  vraies  de  la  nature  aux  liesoins  facti- 
ces du  luxe  et  de  rolslvclé,  elle  maintient  la  ^pll- 
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cité  et  la  pureté  de»  moeurs  ; conahUfrant,  enfîn , que 
l'oubli  de.v  honneurs  puléioqtie  mérite  l'agrlcultuiT, 
est  une  marque  certaine  de  rcsclavagc  et  de  la  cor- 
ruption do  peuple  • 

Arrête  : 

Art.  I*'.  l.«  fêle  de  l'açncullure , fixée  eu  lo  meaei^ 
dor  par  U loi  du  3 brunixire,  «ers  célébrée  dans  tou»  les 
cantons  de  le  République , arec  uml  l'écUl  que  les 
iocalilés  poorrooi  permettre. 

IL  Les  adioinislrations  inimirîpàice  sent  cHergéee 
des  dssposiiions  è feirt  S cei  égard. 

III.  l^s  adrainisiratturs,  le  commissaire  du  Direc- 
toire eiécotif,  les  aisloriuU  cottsliiaées,  le  garde  nalso- 
tielc  sédefliesre  cl  en  aciiiriié,  enGn.  tous  les  ciioycmcl 
ciioycsines , cssnviiqués  au  son  du  tambour  al  des  faii- 
farcs,  se  rangeront  en  ordre  sur  U place  publique. 

IV.  A quelques  pas  devant  J'autel  de  te  patrie , oo 
placera  une  cbarruc  ornée  de  fruillages  cl  de  Oeurs  et 
attelées  de  berufs  ou  chevaux.  Dans  les  ruminuncs  oà 
l'on  pourra  se  procurer  un  char,  il  suivra  la  cJiarnsr, 
et  sera  surmonté  d’une  statue  de  la  Liberté,  tenant  d'une 
main  une  corne  d’abondance,  et  lonntraoi,  de  Taulre, 
1rs  usiensllrj  do  labourage  entassés  sur  le  devant  du 
char. 

V.  La  chaime  sera  précédée  d'un  gronpNt  de  vlngl^ 
quatre  laboureurs,  choisis  par  1rs  pItM  sncims  du  can- 
ton. et  recommandables  {Mr  la  cnnsiance  rt  le  succès 
de  leurs  travaui  j ils  seront  précédés  de  leurs  femmes  cl 
de  leur*  enfants.  Tous  tiendront  d'une  main  un  des 
ostesuiles  du  labourage,  et  de  l'autre,  un  bouquet  d*é— 
p«a  et  de  fleura.  Les  ^apeaut  sarool  ornés  dt  lemlU|aa 
et  de  rubans  tricolores. 

VL  L'adniinittraiion  nsunicipaie  déssgncrt  relui  des 
laboureurs  dont  rinietligence,  le  bonne  conduite  cX 
t'eeiivité  eurunl  mérité  d'éire  proposées  pour  exemple; 
son  nom  sera  proclamé  k haute  vois,  et  pendant  toute 
le  ccrcmooie  il  sera  placé  k cdté  du  preudenl. 

YIL  Le  président  prononcera  on  discours  analogue 
à l'objet  de  le  fêle. 

\UL  Au  son  d'une  musique  instnimenlelc,  mlrt- 
mèiéc  d'iiymuos.  la  cortège  a'atanerra  dans  U caropa- 
gue  et  se  rangera  en  ordre  dans  un  cliatnp,  dont  U 
oiunicipalilé  pourra  disposer. 

IX.  Les  laboureurs  sc  mêleront  parmi  les  citoycne 
armés,  rt,  k un  signât  donné,  ils  feront  l'échange  mo- 
mentané des  ustensiles  du  labourage  contre  les  fuMls. 

X.  Au  son  des  fanfares  et  des  hymnes  , le  présidcnl 
enfoncera  dans  la  terre  le  soc  de  la  charme,  et  com- 
mencera on  sillon. 

XI.  Les  laboureurs  rendront  les  fosili  ornés  d’épia 
et  de  fleurs,  el  rrpn*ndrnnt  leurs  ustensiles , est  haut 
desquels  flolleronl  des  rubaru  Iricolorvs. 

XII.  l.e  cortège  reviendra  sur  ta  place  publique,  la 
présidant  et  le  laboureur  Imnoré  du  pris , dépoecrtml 
sur  reniai  de  le  patrie  tons  Ica  uslensiiet,  et  les  rou- 
vriront d'ép'is,  de  Druri  et  de  ditrisee  productions  de  la 
terre.  Cette  cérémonie  se  fere  rgalemenl  eu  son  de» 
fanfares  et  des  chants. 

XIII.  Le  fêle  sera  terminée  par  des  dansea. 

XIV.  Dans  les  caniuns  qui  rcoferroent  plusieure 
muuicipalilés , elles  se  rruninmt , cl  la  fêle  sera  dirigée, 
dans  tous  ses  détails,  et  présidée  per  les  edmiuistraieurs 
du  canton. 

XV.  Il  y aura,  pour  ta  célébration  de  cette  f^te , un 
programtue  particulier  pour  1rs  grandes  corumuncs  oà 
il  « a piuateurs  niunicipalîiés. 

XVI.  Le  ministre  ds  l'intérieur  est  chargé  de  l'csd- 
cation  du  présent  arrêté. 

Signé  Cakhot,  prêsitknt» 

Pour  copie  conrorroe  : 

Le  seerrtaire  gene'rmif  LAGAbDE. 

ARVÉB  DI  Rnttf-BT-MOaiLLl. 
le  gàtiml  m chef  MortnH  au  fdrertâtrt  exécutif.  — éu 
çyarifer^énérat,  A .\eustadt,  le  87  prmMat  an  IK. 

(Jloyeiis  directeurs , 

Par  ma  Ui'ri.*  du  2i,  je  vou>  faisais  pari  de  mon  proJ'*t 
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(Tatuquer  i'amét  thi  générai  Wunnwr,  placée  cnlro 
Frankcnlal  et  h I\rhu(  ; aoa  ftmt  était  courert  par  un 
canal  trèa  marécageux , qui  preoU  de  la  Ilébach  à Praii- 
kenial , cl  sa  gaucte , par  la  liébach.  L'eiuicml  avait  aug- 
menté la  force  de  celte  excellente  position  par  des  barrages 
Mtr  toute  eetto  rhièraf  qui  ravalent  Inondée  à environ 
150  ou  mtolsei. 

La  bravoure  de  l'armée  et  la  bonne  conduite  des  cbefa 
et  des  olDcler»<éoéraux , ont  vaincu  , co  peu  de  tempa, 
tous  ces  obstacles  presque  Insurmontables.  La  troupe, 
dans  l'eau  Jusqu'aux  alssellet , et  sous  le  feu  de  l'artllleiie 
et  de  la  mousqueterie  le  plus  vtf,  a chargé  avec  un  grand 
courage , et  a emporté  de  vive  force  et  de  front , loua  les 
ouvrages  qui  défendaient  c«s  Inoodatloaa.  Tout  et  mil  n'a 
pMétéluédani  lea  retranebeoMnts  a’eM  sauvé  dam  le  plus 
grand  désordre» 

La  nombreuse  cavalerie  de  rconemi  o'a  pas  permis  A 
notre  Infanterie  de  so  compromettre  A sa  poursuite , dans 
la  plaine  immense  qui  nous  séparait  de  Hanhein,  et  11  a 
fwn  faire  construire  une  grande  quantité  de  ponts  pour 
y porter  notre  cavalerie  et  achever  de  Jeter  l'ennemi  dans 
(on  camp  rclraocbé. 

L’afl^lrc  est  devenue  alors  une  très  belle  mameutre  de 
cavalerie  et  d*artlHerie  légère,  et  nous  Pavons  chassé  de 
positions  en  poatUons,  Jusque  sous  le  feu  de  Manbclm. 

L'année  a occupé,  le  soir,  la  postUon  que  l’ennemi  ve- 
nait de  pirntre. 

La  perle  de  l'ennemi  est  très  considérable  en  tués  et 
bieoséat  Je  l'esUmo  au  moins  de  0 ou  700  bommes.  Le 
ieiu|)S  nécessaire  A la  couilructlon  des  ponts  pour  le  pas- 
Mge  do  U cavalerie , ne  nous  a pas  peruUs  de  faire  un  très 
grud  nombre  de  prisonniers. 

' Le  centre  de  l'armée,  aux  ordres  du  générai  Dessaix . a 
attaqué  la  Bebutel  Ncuboacn,  Uolbof,  Dau«ertadt,ei  les 
bob  de  ScbllTerstadt  et  HuUerstadt.  Ces  attaques  étalent 
dirigées  par  les  généraux  Delmas  ci  Beaupuy.  L'alIc  gau< 
ctac,  aux  ordres  du  géuéral  Saint-Cyr,  a allatiué  HolUof , 
oi  devait  attaquer  KrankcnUl}  elle  était  dirige  par  le  g^ 
néral  de  division  Duhem. 

Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  A U bravoure  de  toutes 
les  armes,  et  aux  talents  des  chefs  qui  ont  dirigé  toutes 
CCS  attaques  ; le  plus  grand  ordre  et  U précision  la  plus 
exacte  oui  assuré  leurs  succès;  pas  une  seule  o'a  éprouvé 
la  uMvindre  échec. 

Le  chef  d'éui-majer  vous  en  fera  passer  le  plan  et  l’état 
des  prisonniers,  quand  U sera  parvenu  au  quariicritéuéral. 
Je  l^sdme  A 15o  ou  200. 

Salut  et  respect  Signé  Moauo. 

AblléB  DE  SAMBRE-ET-UErSE. 

U gMral  f»  <kef  JowrdêH . au  D(rtttûir«  iHcutif,  — Ah 

gMT/fer-génére/,  a jroufnAoMr»  lé  50  prairùU,  mm  IV» 

Citoyens  directeurs, 

J'al  rbooncur  de  vous  prévenir  que  ce  que  J'avais  préva 
est  arrivé  : rcnucnii,  après  avoir  rappelé  do  la  rive  gau- 
rbc  du  lllib),  sur  la  rhe  droite,  la  presque  lotalUé  de  scs 
(urces , i’arcliiduc  ayant  augmenté  sou  armée  de  (itidqum 
corps  de  celle  de  Wurmser,  s'csl  porté  sur  la  Lalio  avec 
des  forces  beaucoup  |Uus  consluérablcs  que  cclk's  que 
J’avale  pu  y réunir,  et  profUaai  de  l'avaoUge  qu'il  avait 
de  pouvoir  faire  son  mouvemcfil  beaucoup  uius  prompto 
ment  que  moi , U s'est  élevé  sur  la  haute  Lalm , de  ma- 
uKto  que,  lors(|ue  J'al  voulu  faire  passer,  le  57 , du  célé 
de  Voular , l’avant-gardc,  lo  général  Lelcbvre  qui  la  com- 
mandait a été  alUK]Ué  par  un  groe  corpe  d'année  ; ce 
brave  général  n'a  pas  cm  devoir  se  retirer  sans  combattre, 
et  U s’est  engagé  une  aUalrc  des  plus  vives , sur  UqneUe 
Je  ne  peux  pas  encore  vous  donner  des  détalU.  Je  vous 
adrrsecrb  Incciwaniaient  le  nqiport  de  ce  combat,  oé  l'en- 
nemi, quoique  quatre  fois  plus  fort  que  le  géuéral  Lefeb- 
vre, a perdu  Itraucoup  plus  de  monde  que  lui.  Moire  perte 
peut  s’élever  A SSO  ou  3M  hommes  tués,  beseés  ou  pri- 
sonniers. Le  nombre  des  dcmlrrs  est  peu  conséquent,  et 
noos  en  avons  fait  un  aaset  bon  nombre*  Quatre  pièces  de 
canon  ont  rodé  au  pouvoir  do  l’ennemi,  qullosa  chargées 
avec  une  IwpéUiolirité  Incroyalde,  mais  <iul  ne  s’eo  est  cm* 
paré  qu'après  avoir  essuyé  des  décharges  A mUraille. 

Cet  évMement  ne  ro'aiiraU  point  empérlié  d’attaquer 
reoneui!  le  59 , comme  l'armée  en  avait  (k^ié  l’ordre,  si  Je 
u'avais  pas  été  Instruit  que  des  finrees  considérables  s’éle- 
valent  sur  ma  gauche.  Je  n'ai  donc  pas  cru  devoir  com- 
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iiroiiieufu  If  euM  de  Fermée , et  faf  urdomitf  II  iiitiEHu. 

i/C  général  Klébrr  se  relire  sur  la  SIeg  avec  une  partie  do 
i’arniée,  et  Je  im  yulire  enr  ta  rive  gauche  du  Iihin  avec 
l'aalrc  partie. 

Je  me  rendrai  demain  A Coblenls,  d'oO  Je  vous  adree* 
serai  des  éitalU,  ei  vues  ferai  eonnaltro  les  dfcvpeellions 
qna  Je  ferai  ; Il  ne  m'est  pas  possible  de  voue  éoira  plus 
longcmeql  anJourd'huU 

^ut  et  respect.  Signé  JoenuMN. 

/'ûr/é/t'j.— Lettre  da  représentant  do  peuple  Des-- 
molins,  relcvaniqoelaiics  Inexactitudes  du  MonUeut't 
dans  1a  discusaloa  relative  aux  cafauU  oaturcls. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTE. 

Héaucê  Am  AO  prairisL 

Bergter,  A la  suite  d'un  rapport,  propose  un  pro- 
jet de  résolution  sur  le  mode  de  poietnent  des  fer- 
mages de  l’an  IV.  Ajourné.  — DobniH  propose  le 
renroi  an  Directoire  d'une  pétition  des  habliants  d'Ar- 
tonay,  département  de  l'Toune,  pour  leur  appliquer 
ramnlsüc , comme  prévenus  d’avoir  coupé  bols 
communaux.  Adopté.  ~ I»a  discussion  se  rétablit  sur 
le  projet  de  Oomolard , A l'égard  des  prévenus  des 
massacres  de  Lyon.  I^anie  l’appuie.  VilleUrdle 
combat  et  vote  pour  celui  présenté  par  TrcÜhard. 
Abolln  rappelle  les  crimes  de  U réaction  qui  eut  lieu 
après  le  9 thermidor,  et  parliciilièremcnt  les  assassi- 
nats commis  A I.yon  et  aux  environs  sur  les  républi- 
cains : il  conclut  en  demandant  le  rejet  de  la  propo- 
sition de  Dumolard,  et  propose  un  projet  tendant  A 
laisser  au  tribunal  de  l'Isère  le  jugement  des  préve- 
nus des  massacres  de  Lyon. 


N*  276.  HextàaU  • (2Ajain). 


Paris»  éprise  parla  division  du  citoyen  Moultson 
du  navire  anglais  le  Hayal-Sak, 

lÀttérature.  — Article  de  Tirmvé  sur  un  ouvrage 
de  l^lerc,  député  de  Ualniset-Loire , ayant  pour 
tUse  : ivMtfi  sur  Us  p;<^i^altoN  tie  la  musique  en 
Fraucc , sa  conservatwn  et  ses  rapports  avec  le 
ÿouvcruaucnl. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Smie  dé  Ai  séauet  Au  AO  prairiaL 

liémcrcr  appuie  ]e  projet  de  Dumolard.  Déxard  de- 
mande que  les  propositiunsde  TreUhard  soieut  seu- 
les discutées,  i'bilippc  Delleville  est  du  nvémc  avis. 
Dumolard  et  TrcÜhard  suuUcniicut  chacun  leur  sys- 
tème* Pastorct  et  Cambacérès  sont  encore  enici)du.<i. 
Enliu  le  CouscU  passe  A l'ordre  du  jour«  conformé- 
ment A la  proposition  de  Dumolard,  et  rend  à leurs 
juges  naturels  les  prévenus  des  massacres  de  Lyon. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Ah  AO  pralrtat. 

Rapport  de  Creiet  sur  la  résololion  relaUve  A la 
coutributioii  funcierc  de  l'aa  lV. 
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N ' 277 . V mtwmiûmv  ( 25  juin  ). 


Londres.  Détails  sur  l«s  mojreos  d'influence  et 
les  pratiques  de  corruption  mis  en  Œovre  par  la  cour 
pour  les  élections  dos  membres  du  parlement* 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Svitede  tn  tétmetdu  30  prairiaL 

Crcict  termine  son  rapport  sur  la  résolution  relatiee 
ati  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière  de 
l'an  IV.  Il  propose  de  Tapprouver.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CtNQ<CENT8. 

Séance  du  1*'  meuidor, 

Dclabaye  fait  sentir  les  InconTénlents  de  rinstabl- 
lité  dans  la  législation,  et  demande  aue  tous  les  pres- 
bytères soumissionnés,  d'après  la  loi  du  28  veutose, 
soient  adjugés  aua  soumissionnaires.  Bésard  fait  ren- 
voyer cette  proposition  è une  commission  spéciale. 
— Camus  fait  mettre  80  millions , valeur  fixe  , A la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  propose 
ensuite  d'indemniser  les  employés  et  fonctionnaires 
salariés  dans  l'état  civil,  de  1a  dÜTércnce  relative  au 
mandat  et  à PargenL  Résolution  à ce  sujet , et  adop- 
tion d'un  amcndemcul  de  Crassous  pour  l’augmen- 
tation de  l'indemnité  proposée.  — Blon  fait  adopter 
la  rédaction  déünUive  de  la  résolution  relative  au  ta- 
rif des  postes  et  messageries.  — Pelet  (de  la  Lozère) 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : Dumolard  , 
.Suulignac,  Philippe  DeileviUe  et  Leclerc  (de  Lolr-ei- 
Cher), 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

ÜéMct  du  1**  meuidor. 

PortaRs  est  élnprésidenL  Les  secrétaires  sont  : Gre» 
tet,  Mathien  Dumas,  Moysset  et  Rabaut-l'ommicr* 
CONSEIL  DES  CIHQ-CINTS. 

Séance  du  2 wieuidor, 

A la  suite  d'un  comité  général,  le  Conseil,  à une 
majorité  de  320  contre  72,  déclare  qu'U  y a Ueu  A 
examen  de  la  conduite  du  représentant  Drouet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
niante  du  S meuidor. 

Le  ConieÜ  approuve  deux  résolutions  : la  première 
annule  les  élections  de  Saint-I^poul , département  de 
l'Aude  ; et  )a  seconde  accorde  une  indemnité  aux  fooo 
tionnaires  et  employés  salariés  de  l'état  civil. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CENTS. 

Séance  du  3 wteuidor, 

Guyomard , par  motion  d'ordre , observe  que  ta 
ronslilution  autorise  l'arrestation  d'un  député  pris  en 
flagrant  délit,  mais  que  rien  ne  caractérise  ce  qui 
roosüluc  le  flagrant  délit:  craignant  l'extension  que 
Pnn  ponrrait  donner  à ces  moLs,  il  demande  qu'on 
spc^rJile  le  flagrant  d<Hit.  Renvoi  A une  commission. — 
l^nfiTmont  fait  prendre  une  résolution  qui  débar- 
de  quelques  entraves  la  liquidation  des  pen- 
rimmaires  de  la  République.  — Berglcr  fait  adopter 
<icnx  articles  de  son  projet  sur  le  mode  de  paiement 
des  f'Tmages  de  l’an  IV. 


N**  27$.  #ctidi  9 nirMidor  (2'i  juin). 


haples.  — Le  gouvernement,  effrayé  des  progrès 
des  armées  fran<;ai5es , a recours  aux  prières  publj- 
ques  Cl  il  des  levées  de  milices. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,le6  messidor. 

SltNISTÈBB  DE  U MARINE. 

I.a  giUrc  de  la  République,  WtUe,  attaquée  le  22 
prairial , dans  la  Méditerranée , par  des  forces  supé- 
rieures auxquelles  elle  a oppose  la  plus  vlgntireuse 
résistance,  a fini  par  snceomber  sous  le  nombre.  I.c 
dloycuYcru,  enseigne  non  entretenu,  qulla  com- 
mandait , a péri  gloriruscmcnl  A son  poste , et  vingt- 
cinq  hommes  de  son  équipage  ont  été  tués  ou  blauiés 
en  défendant  comme  lui  le  pavillon  national. 

Le  minisire  de  la  marine  s'empressera  de  présen- 
ter au  souvenir  cl  A la  reconnaissance  publique , les 
noms  de  ces  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  de  dis- 
tribuer aux  veuves  et  aux  enfants  des  premiers,  les 
secours  que  la  loi  leur  accorde , comme  U s'empres- 
sera de  faire  partager  aux  seconds  les  récompenses 
du  gouvernement. 

AMiéE  DE  SAUBRC-ET-MECSB. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan , commandant  en 
chef  l'armée  de  .Samirt><t^Sleuu , au  Directoire  exécutif, 
— Coûtent} . te  23  prairial , an  tV  de  la  MpmMiciue. 

Citoyens  dircctenrs , 

J'ri  l'bonncar  de  vous  adresser , cl-Jolnt , copie  du  rap- 
port du  général  Kléber , nul  vous  donnera  coniiaisvanci 
des  mouvements  et  des  affaires  i|ul  ont  en  lieu  depuis  la 
Journée  d’Aaiicnkirchcn  jusqu'à  son  arrivée  sur  le  l.ahn. 

J'al  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre 
du  20  courant , des  dispositions  que  J'al  faites  pour  porter 
la  majetire  parde  de  l'armée  sur  te  I.abnt  ces  dlsposlü«M» 
n'ont  pas  été  exécutées  aussi  promptement  qu'il  edt  été  à 
désirer;  rétablissement  du  pont  de  ffcwllh,  les  mauvais 
chemins,  enfin  bien  des  Inconvénients  qui  arrivent  à la 
guerre , sans  qu’U  y ail  de  la  faute  de  personne,  sont  cause 
ne , malgré  les  marches  forcées  des  troupes , le  corps  qui 
oit  agir  sur  la  Lahn  ne  sera  réuni  que  demain  au  soir. 

Je  vous  envole  cl-Jolnt,  citoyens  iHceeteors,  une  leur* 
trouvée  dans  te  pa<|uct  d'un  courrier,  qui  a été  Intcrcepiéo 
sur  la  rire  droite  du  Rhin  t celle  lettre  laisse  entrevoir  as- 
sez clairement  que  la  dernière  conspiration  était  liée  aux 
mouvements  de  nos  ennemis  extérieurs , et  que  le  préten- 
dant se  proposait  de  profiler  des  mouvements  de  l'intérleuf 
pour  rétablir  le  trfine. 

Salut  et  respect.  Signé  JociiAix. 

Bapport  du  général  de  ditision  Kléber,  commandant  te  corps 
d'armée  car  ta  rivo  droite  du  fAin , de  ta  utareketar  la 
Labn^  «près  la  bataille  d'AUenkireben,  au  général  enchef 
Jourdan.  — Au  quartier  • général  do  Hadamar,  ta  20 
prairial , an  IV  de  ta  Hépubtique. 

Par  mon  dernier  rapport,  mon  cher  camarade,  je  t'ai 
fait  connallre  que,  landis  que  i'avant-ffarde  aux  ordres  du 
général  Lefebvre  était  cliargée  d'attaquer  les  hauteurs 
d'Alirnkircben , qu’elle  emporta , la  division  aux  ordres  du 
général  CotauU,  en  batalife  en  sceonde  ligne,  était  ehar- 
gée  de  soutenir  cctic  avant-garde  sur  tous  les  points , et  de 
se  dlri^  ensuite  le  même  Jour  sur  Dlerdorff,  |)ci>dant  qué 
le  général  Lefebvre , poursuivant  ses  succès , devait  se  por- 
ter sur  Hakenburg.  La  division  du  général  Cotaud  Malt 
précédée  d'une  avant-garde,  commandé  par  radjmlanl- 
oéral  Ney,  parti  de  Kerat  dès  lesdm|  heures  du  matin, 
nunière  qu'elle  avait  passé  la  AVkdliaeh:  Il  se  irouvait 
sur  les  Oancs  et  les  derrières  de  l’ennemi.  Ce  mouvem‘'ut 
fit  d'abord  replier  avec  précipitation  tout  les  flannurars 
de  gaudie,  que  l'ennemi  avait  JelésJosqu'au-delà  delWlion- 
berg;  mais  rom  me  le  pays  est  montueux  et  coupé  , et  que 
l'enncnil  avait  un  très  grand  tiorohrc  de  troupes  légères, 
i'adjuclant-général  Ney  eut  à combattre , pendant  deux 
heures  sur  son  front , sur  son  flanc  et  sur  ses  derrfères. 

Cependant  11  coaUmta  toujours  sa  roule  Jusqu’à  une 
dfvnl-lirne  eo-deçà  de  Dlerdorff,  ofi  II  se  trouva  un  déta- 
chement d'infanterie  et  de  buBurrIs;  il  l'attaque  ausoltfit 
avec  Impétuosité , contraint  le  premier  poste , composé  Us 
33  hommes  d’hifsnteiic  , à mettre  bas  les  armes  , et  les 
hussards  à se  replier  sur  la  ville  oâ , après  une  faible  résts- 
tance,  ils  abandonnèrent  le  poste,  et  lalssèmit  à notre 
pouvoir  un  magasin  de  fiOO  sacs  d’avoine,  cent  cinquante 
nrilte  rations  de  fourrage,  une  qtMnilté  de  farine  et  de  pain. 
La  division  du  général  Colaud  arrive  quelques  Iteurea 
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, praod  poalikm  k Okrdorff,  et  M trovte  alnal  tur 
leaikrrkiTS  de  l'eniieml  tUua  aoa  cauip  de  NewiUi,  que 
oelai-ci  aofigo  aoMitdt  à éy  aeuer. 

l'uuique  objet  que  je  m'dUi»  propoftd  de  celle 
mardic;  car  ne  Tuulaul  point  uUaer  combaure  une  üivk 
aloii  Uokmetil,  sans  pouvoir  Cire  soulenue  par  i'aulrc  » et 
pre&sd  d*arrtTcr  au  terme  qui  m'était  prescrit,  je  devais  na- 
lurellciueut  me  borner  I cette  simple  dénionslrailon. 

Après  avoir  laissé  un  déiacl»eaieiit  pour  garder  la  maga* 
sin  de  Dierdorff , la  général  Colaud  dirigea  ia  peiiie  avanU 
garde  du  général  Ney  aur  Muntabauve,  pour  flanquer  ta 
liroiie  tel  de  son  cOté,  Use  dirigeai  avec  sa  division,  sur 
\taimcrode. 

L'a4Judaul*gétiéraI  Ncy  repousse  partout  les  avant-pos- 
tes euoeiuU,  arrive  rapidement  sur  Monlabauve , et  s’em- 
pare encore  d'an  maguu  contenant  1,3^0  quiniaua  de  fa- 
rine , ftOo  sacs  d'avoine , et  300,000  rations  de  foin.  L'eiv 
ncini  consterné  n’oae  lui  disputer  celte  proie  ; nais  b gar- 
nison d'Branbrcnstebi  (ait  une  sortie  pendant  1a  nuit, 
marelle  à grands  pas  sur  Moniabauvo,  et  arrive , vert  les 
deux  beurea,  devant  cette  vUie , dans  rintenÜOQ  d’incen- 
dier au  nudns  ce  (|u'ellc  est  contrainte  d'abandonner. 

L'adjudaul-général  >iey , prévenu  de  ia  présence  de  l'co- 
neini , marebe  à lui,  i'allaque  et  le  force  a se  repHer, 
après  lui  avoir  fait  18  prisonolcrs.  De  son  cOté , le  g^iéral 
Colaud  débouche  sur  Walmcrodc , où  li  trouve  rrimemi 
occupé  A établir  son  camp , et  le  prince  de  Wlrtcmb^ 
avec  ke  généraux,  A prendre  du  repos  au  cbAloau  de  Muls- 
berg.  Qucluues  coups  de  canon  suObenl  pour  leur  faire 
prendre  ia  bille , et  le  général  Colaud  reoiplacc  le  général 
autrkbiett  au  clUUcau  de  Uolsbcrg. 

Ce  même  Jour,  i'avanl-gaiüe  aux  ordres  du  générai  Le- 
febvre, quoiqu'cJlc  eût  fait  la  veille  une  marclie  de  bult 
Henes , et  qu’elle  eût  eu  un  combat  pénible  A donner , de- 
vait se  porter  jusqu'A  lladaBSjr;  mais  le  chef  d'escadron 
Gardanue  , A ia  télé  d'un  parti  de  cent  chevaux  que  J'avais 
envoyés  sur  llcrboriin  et  Üillinburg,  qui  étaient  encore 
occupés  par  l’ennemi , aurait  attaqué  iuconünent , s’il  n'a- 
vail  trouvé  la  cavalerie  soutenue  |>ar  beaucoup  d'infante- 
rie. Je  fis  alors  arrêter  toute  t'avanl-garde  du  général  Le- 
febvre, dans  la  position  en  arrière  de  Dendrolb,  et  J'en- 
voyai deux  bataillons  au  chef  d’escaüroQ  Gardanne;  mais 
ib  ne  purent  arriver  que  fort  avant  dans  la  nuit,  c«  dont 
l’ennemi  profita  pour  w retirer  sur  Gbseu  et  Marburg. 

Le  prlnee  de  Wlrtemberg  profile  do  retard  qu'occa- 
sionne cet  acddeol  pour  i-Occtuer  totalement  sa  retraite 
derrière  la  Lahn  { car , certes , si  ma  cavalerie  u'eùl  pas 
été  aussi  harassée , et  que  j’eusse  pu  détacher  un  parti  de 
600  chevaux  seulement  sur  Limburg,  sa  défaite  totale  eût 
été  certaine,  vu  1a  grande  consternation  dont  était  frappé 
son  corps  d'irmée , do  revers  qu'il  avslt  éprouvé  la  veille. 

Le  lendemain , la  tête  do  l'avant-garde  du  générai  L^ 
febvre  regagna  celle  de  ia  tttTMoQ  aux  ordres  du  général 
Colaud , et  iis  marebèreot  ensemble  sur  deux  coiuones  t ia 
première , sur  Limburg  ; ia  seconde  sur  Dieis , ou , après 
une  escarmouche  de  deux  ou  Irob  heures  et  une  légère  ca- 
nonnade, chacun  prit  1a  position  qui  lui  avait  été  Indi- 
quée. 

Ce  même  Jour , k général  de  brigade  Soult , faisant  une 
recomuissance  sur  Webburg , ramasse  ime  patrouille  de 
vingt  dragons  de  Cobourg , entre  dans  te  ville , et  y trouve 
encore  des  magasins  de  farine , d'avoine  et  de  foin. 

11  n'est  pas  de  Jour  qu'on  ne  voie  arriver  au  camp,  soit 
des  prisomdcrs , soit  des  déserteurs.  Signé  ALuteta. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  JontiMUi. 

Vtdcl  te  lettre  interceptée  t 

De  Francfort,  le  IT  mal- 

Le  chcvatler  de  Coiengen  m'a  dit  hier  que  le  roi  s'était 
rendu  A l'année  de  Coadé , dans  l’espéraocs  de  pouvoir 
rentrer  en  France,  et  que  te  nuiuvabc  réception  des  Véni- 
tiens lui  ont  (aile  n'élalt  que  feinte.  Il  comptait  relever  te 
trône  A te  faveur  de  te  cofljjuratlon  qui  malneurcusemenl 
vient  d'élre  découverte.  U faut  eqvérer  qu'enfin  te  bonne 
cause  triomphera  , car  on  aasure  qu'il  y a toqjours  beau- 
coup de  feruicntalKKi  A Paris. 

Jhf0snp«r/e.  pénérmi  en  chef  de  tarwtée  d'ttetie,  aux  hx- 

kitaïus  du  Tproi.  — Au  puartttr-ÿénérai  de  rorfene,  U 

30  prairial  t au  iP. 

Je  vais  paaecr  sur  votra  territoire,  braves  TyroUeos, 

Four  obliger  te  cour  ds  Vienne  A une  paix  nécessaire  à 
Europe,  comme  A ses  sujets.  Cesc  votre  propre  cause 
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que  je  vais  défendre.  Deptds  esses  long-temps  vous  êtes 
vexés  et  fatigués  des  horreurs  d'une  guerre  enlreprlM,  non 
pour  rintérét  do  |Mupie  allemand , mate  pour  les  passions 
d'une  seule  famille. 

L'armée  française  respecte  et  aime  tous  les  peuples,  plus 
parlIcuUèrentent  les  habitants  simples  et  vertueux  des  mon- 
lagnrs.  Votre  religion , vos  usages  Mroni  partout  reipe^ 
lés.  Nos  troupes  iiuittUendrool  une  disdpUue  sévère,  et 
Hen  ne  sera  pris  dans  1e  pays,  sans  qu'il  soit  payé  en  nu- 
méraire. 

Vous  nous  recevres  avec  bospitallté , et  nous  vous  tral- 
Isrona  avec  fraternité  cl  amitié. 

Mais  s'il  eu  était  qui  connussent  asaes  peu  leurs  vrérltfo- 
bles  iutérMs  pour  prendre  les  armes  et  nous  traiter  en  en- 
uemis , nous  serons  terribles  cuuiue  le  feu  du  ciel , nous 
brûlerons  les  maisons  et  dévasterons  les  territoires  des 
vlilages  qui  prendront  part  A one  guerre  qui  leur  est  étran- 
gère. 

Ne  vous  laisses  pas  Induire  en  eireor  par  les  agents  de 
l’Autriche.  GaranUcKx  votre  patrie,  déJA  voxée  par  dnq 
ans  de  guerre , des  malheurs  nul  raffiige^cni.  peu  , 
la  cour  de  Menoe , obligée  A U paix . rendra  aux  peuples 
ses  nriv  lièges  qu’elle  a usurpés,  et  A l'Europe,  te  iran- 
quillUé  qu'elle  trouble. 

Pour  copie  conforme  t 

Signé  BooHAriSTe. 

BuofM^tarU giméral  en  che/de  Varmée  d’ItaUt,  — .iuquar^ 
tier~çéuà‘alt  à Tortone,  U 20  prairiat  an  tl\ 

Las  baiélanls  des  fiefs  Impériaux,  A rinsligaüoii  de  plu- 
sieurs de  leurs  seigneurs,  cl  des  agents  de  rcaq>ereur  A 
Gènes,  ont  violé  Te  serment  d'obélvsaiice  qu'fls  avaient 
prêté  A la  llépubliqvie  frioçatet  ; Us  ont  assassiné  plusieurs 
délacbcmeuu  français,  et  ont  assiégé  daxis  l'Arquaia  les 
troupes  qui  y élaienL  11  n'est  point  de  erlines  dont  Us  ne 
se  scéenl  rendus  coopablea  \ ü n'est  point  d'horreurs  qu'lU 
n'aieal  commises.  Les  insensés  comptaient  sur  nmpoollé  t 
Us  croyaient  l'année  éioigoée.  Us  oe  savaient  pas  qtM  lea 
phaiaogeo  de  l'armée  d'IiaUe  sont  ^lout  où  il  y a des 
eoLcuils  de  ia  République  A punir.  Ib  ne  savent  pas  en- 
core , leurs  Insügaieurs,  qu'il  n'est  point  de  refuge  qui 
puisse  les  soustraire  au  courroux  du  peuple  français  t 
qu'ils  apprennent,  par  le  spectacle  terrible  d'Arquata  , le 
sort  qui  les  attend,  s'ils  ne  cbangent  de  conduite,  et  s'ils 
ne  profilent  de  te  porte  que  U clémence  naUooale  kbse 
tocore  ouverte  au  repentir. 

En  conséquence,  te  général  an  chef  ordonne  : 

Aru  1*'.  Toutes  tel  coniniuncs  des  fiefs  impériaux  en 
IlaUe , enverront  sur  le  champ  trait  députés  au  quarUcr- 
général  A Tortone,  avec  les  procès-vernaux  de  te  presta- 
tion de  serment  d'obéhsance  qu’enes  font  A te  Répu- 
blique fraoç^se,  et  tes  armes  qui  exblenl  dans  leurs  com- 
moncs. 

11.  Toutes  tes  communes  enverront  deux  Otages  pour 
être  garants  de  leur  fidélUé. 

lU.  Tous  les  seigneurs  possédant  fiefs  impériaux  seront 
tenus  de  se  rendre , en  personne,  A Tortone . pour  prêter 
serment  (T obéissance  A la  Répulitlque,  et  n,  dnq  Jours 
après  te  publlcaiion  do  présent  ordre,  Ib  ne  l'ont  pas  fait, 
leurs  bieits  seront  confisqués. 

IV.  Vingt-quatre  heures  après  te  publleatloa  du  prêtent 
ordre,  tes  communes  porleruol  4 l'agent  militaire.  A Tor^ 
looe,  le  montant  de  la  eoolrlbatioa  militaire,  qui  sera 
augmenté  d'un  dixième  par  Journée  de  retard  qutelies  met- 
tront dans  le  naicmcni. 

V.  Ceux  qui , quaramc-hoit  heures  après  te  pobUcalloo 
du  prenécr  ordre,  seront  trouvés  avec  des  armes  ou  muni- 
tions,  acnmi  fusillés. 

VL  Toutes  les  dodus  qui  ont  servi  A Koner  le  tocsin 
seront  desoeoducs  du  clocher,  et  brisées,  vingt-quatre  heu- 
res après  io  reçu  du  présent  ordre  ; ceux  qui  ne  rauronl 
pas  fait,  seront  réputés  rebelles,  et  il  sera  mis  te  feu  A leurs 
villages. 

Les  municipalités  et  les  curés  sont  responsables  de  l'exé- 
cmion  du  présent  article. 

Signé  BooHAMm. 

Pour  copte  conforme: 

Signé  .Alexandre  Bomun. 

BwHoparte,  gén&al  en  chef  de  Varmét  d'Italie,  au  Dirte^ 

toireexéeurif.  Àu  qurntier^fénérat  de  Tbrimie,  te  Tl 

prairial,  an  if  de  la  M^publit/ue  fi-ançaite. 

Citoyens  directeurs. 

Dès  ilnstant  qoe  J'al  su  que  la  campagne  était  ouverte 
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au  lUilo,  )'al  fait  œarcbef  «ne  ooloniio  au  lac  de  Coiuo,  qui 
a occupé  fl  détruit  le  fort  de  Fuentea. 

Le  duc  de  McMiene  doano  1,000  ftuib  avec  baJonncUea, 
6 pièces  de  34, 15  de  16, 13  de  8, 14  de  4« 

Les  ûela  loipdriaux  a'éuienl  révoltés.  Us  ae  sont  portés 
à tous  les  excès.  Lo  chef  de  brigade  Lanues  jr  a uarclié  avec 
1,000  bofnoiest  11  a brûlé  les  maisons  des  rcbeUcs,  et  fait 
prisonniers  les  principaux  , <|ul  ont  été  fuslUéa. 

Mémo  ebose  dans  les  environs  de  Tuitone,  J'en  al  f^t 
arrêter  15  des  cliefs,  fait  Juger  par  une  aimniissioo  ulU* 
taire,  et  fusiller. 

jusqu'4  cette  beure,  noua  n'avoos  pas  de  malades,  «i 
UNil  va  très  bleu, 

blgné  Boonaraim. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

COi^SElL  DBS  CISQ>CEirrS. 

AWfle  de  ta  $éaMC«  du  3 mmidor, 

Qninelte  fait  la  motion  d’obvier  à Tabos  des  rcivH 
boursemeuts , en  valeur  nominale,  des  capitaux  des 
rentes  fond^rPS.  Dourdon  demande  la  question  préa- 
lable. Gambac4Î^^s  développe  le  daniter  de  CCS  rem- 
boursements, qui  ruinent  les  particuliers:  il  fait  pro- 
noncer le  renvoi  à une  commission.  — Après  une 
courte  discussion,  la  résolution  présentée  par  Eachas- 
sériaux  Tatné  est  adoptée  : clic  accorde  ù millions  à 
titre  d’encouragement  pour  les  arts,  le  commerce  et 
l'industrie  ; un  million  en  affecté  à Lyon. 

COHSElb  DBS  AlfCIBlIS. 

Sionee  du  3 messfdor. 

Laflbn-Ladcbat  fait  approuver  une  résolution  qui 
ouvre  un  crédit  de  80  millions  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. — Le  Conseil  appronve,  en  outre,  une  résolu- 
tion qui  crée  un  cinquième  tribunal  correctionnel  à 
Qvral,  département  de  la  Vienne. 


P«rl« . le  3 mcMidor. 

Les  agioteurs  n’oublient  rien  de  ce  qui  peut  accroî- 
tre le  nombre  des  duMs  qu'ils  font  chaque  Jour,  et  Ua 
cherchent,  par  tous  les  moyens  possibles,  Ü augmen- 
ter le  discrédit  des  mandats  territoriaux,  contre  les- 
quels tous  leurs  clToris  ne  cessent  de  se  diriger.  Les 
nouvelles  répandues  k la  Bourse,  et  portées  journel- 
lement, à dessein,  dans  tous  les  arrondissements  de 
cette  grande  commune,  ne  leur  suffisant  pas,  parce 
qu’oii  comnacncc  h se  défier  de  leurs  agents,  ils  vien- 
nent d'essayer  d'iroiter  leurs  collègues  d'Angleterre, 
ui  sont  dans  l'usage  d'imprimer,  tous  les  matins, 
uns  des  journaux  ^'ils  paicul  fort  cher,  toutes  les 
fausses  nouvelles  qui  peuvent  leur  donner  les  moyens 
de  tromper  les  sols. 

Les  aÿoteors  de  Parts  ont  fabriqué  un  récit  de  ba- 
taille absolument  dénué  de  vraisrâiblancc  ; lis  l'ont 
farci  d'une  foule  de  détails  mensongers  et  aussi  adroits 
qu'il  leur  a été  possible  de  les  composer  ; 11  l'ont  en- 
voyé à Francfort,  où  quelques  honnêtes  correspon- 
dants se  sont  chargés  de  le  faire  imprimer,  sous  la 
date  du  2 juin  dernier,  vieux  style,  afin  de  douner 
aux  joumaLsles  de  Paris  de  leur  parti,  le  moyen  de 
k copier  et  de  l'anooncer  avec  leur  candeur  accouio- 
mée. 

Il  résulte  de  ce  récit , qne  l’armée  républicaine 
d'IUlie,  voulant  passer  l'Adigc  au-dessus  de  Chinsa, 
a perdu  quinze  mille  hommes,  et  que  les  Aiilricliieas 
ont  eu  à peine  cent  hommes  tant  tués  que  blessés. 

Malheureusement  pour  les  maiveiUanis,  cette  nou- 
velle est  arrivée  fort  mal  k propos  pour  être  crue. 

1*  11  n'y  a pas  eu  de  baitaille  à lioice  ; clic  eût  été 
d'aüU'urs  IntiKle , puisque  depuis  long-leinns  nous 
avions,  à i'é|)oquc  du  2 juin  (vieux  slvic),  trois 
beaux  ponts  sur  l’Adigc, à Véronne  même  où  est  le 
quartlcr-Kéuérai,  ainsi  que  raiinouçaU  la  lettre  du 
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général  Boonaparte,  datée  de  cctic  ville  k 15  prai- 
rial (S  juin  1796,  vieux  style). 

2".  Comment  supposer  que  l'année  d'Italie  a perdu 
quinze  mille  hommes  le  lù  prairial  (2  Juin),  quand  on 
sait  qu'elle  s'est  rendue  mattressedesavant-iMstesde 
Manioue  le  16  du  même  mob,  comme  rannoncc  une 
autre  lelue  de  Buonapartc,  en  date  du  20. 

3*.  On  n'a  pu  livrer  U bataille  k Dolcc  le  2 juin 
( vieux  style  ),  ik  prairial,  puisque  la  vdile  les  en- 
nemis étaient  entièrement  expulsés  de  l'Italie,  et 

3UC,  suivant  l'expression  du  général  Buonaparte, 
ans  sa  lettre  de  Pcschicra,  datée  du  13,  nos  avant- 
poates  étaient  alors  sur  les  montagnes  de  l'Allemagne. 

ù".  Des  députés  envoyés  par  la  municipalité  de  Mi- 
lan , parUs  de  celte  ville  le  23  ou  2ù  prairial,  et  arri- 
vés k Paris  11  y a quelques  Jours,  n'ont  appris  la 
nouvelle  de  la  prétendue  halallk  du  2 juin  ( vieux 
style  ),  que  ce  matin , par  le  message  du  soir. 

• , ( Extrait  du  journal  des  Défetueure  de  ta  Pairte.  ) 


N*  279.  Konidl  • mrwüdor  (27  juin). 


HladrUL  — Succès  des  dispositions  relatives  aux 
nouveaux  armements  de  terre  et  de  mer. 

Rome.  — ' La  congrégation,  occupée  de  la  rostan- 
ralion  des  finances,  engage  la  noblesse  k envoyer  son 
argenterie  à la  monnaie.  On  donne  en  échange  des 
billets  portant  5 pour  100  d'intéréu  — Plusieurs 
princes  romains  défèrent  k cette  invitation. 

Diplomatie.— \\ic%  sur  la  triple  allinncc  conclue  à 
Pélci^urg  entre  la  Bussle,  l'Autriche  et  l'Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSBIL  DBS  aXQ-CXBTS. 

Séance  du  4 messidor, 

Eschanérianx  l'atné,  à la  suite  d'un  rapport,  lit  un 
projet  de  résolution  sur  les  permissions  ou  prôhibi- 
lious  des  exportations  ou  importations.  Ajourné.  — 
Bordas  propose  de  faire  liquider  toutcA  les  créances 
d'émigrés  de  la  République  par  le  bureau  de  liquida- 
tion établi  à I*aris.  Thibault  fait  rejeter  ce  projet.  — 
Rouyer  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Directoire, 
qui  demandait  d’élre  autorisé  à veudre  les  domaines 
nationaux  dans  les  c<donies  des  deux  IimIcs:  il  pro- 
pose, et  le  Conseil  ordonne  l'ajoumement  sur  cet  ob- 
jet. — Le  même  rapporteur  présente  un  projet  de  ré- 
solution qui  lève  le  séquestre  des  biens  des  habitants 
de  Toulon  servant  aux  armées  de  la  République,  lors- 
que celte  place  lut  livrée  par  trahison  aux  Anglais. 
Ajourné.  — Le  Conseil  ajourne  encore  un  projet  du 
même  sur  la  retraite  à accorder  aux  officiera  de  mer. 
— Armand  (do Cantal)  fait  accorder  des  bàtlmcnls 
nationaux  pour  l'aggrandisscmeut  des  bureaux  du 
minUlèrc  de  la  police  générale. 

COKSEil.  DES  AKCIBRS. 

Séancs  du  4 meutdor, 

A la  suite  d'un  comité  général , le  CoBscIl  arrête 
que  le  représentant  Drouet  sera  appelé  à coniparatlrc 
devant  lui  dans  k délai  de  deux  Jours,  conformément 
ù la  coDstllution. 

COS8B1L  DBS  CIRQ-CEBT8. 

Séanei  du  9 messidor. 

Le  Conseil  renvoie  à des  commissions  des  propo- 
sitions faites  par  Abolin , pour  l'organisalion  du  no- 
tarial ; et  par  l>ujnrdin,  à l'cffii  d'accorder  un  nou- 
veau délai  pour  remplir  la  formaUlé  de  riosinuation 
dans  lo  droit  rivil.  — Rergler  reproduit  la  suite  de 
K)U  projet  sur  le  mode  de  paiement  des  fermages  <k 
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Tan  IV.  Ballleul  combat  une  parüu  des  articles  qui  le 
composent 


P.  S.  Arméedunhin.^\A  général  Moreau,  açrèa 
avoir  continurllfinent  trompé  l'CDocml  aur  tes  aes> 
Kclos  et  sa  marche,  et  Tavoir  occupé  du  côlé  de  Man- 
licim,  a'est  trouvé  porté,  avec  la  rapidité  de  l'éclair, 
sur  le  Ilaut  niiln , qu'il  a passé  en  cinq  ou  six  en- 
droits à la  fois;  la  surprise  des  Autrichiens  a été  telle 
qnc  plusieurs  ollicicrs  ont  été  pris  dans  leurs  lits; 
le  fort  de  Kehl  a été  ompoilé  avec  la  garnison  de 
1>00  hommes  ; au  moment  où  la  lettre  est  partie,  U y 
avait  déjà  300  prisonniers,  porml  lesquels  an  trouve 
un  Jeune  prince  allemand. 


N*  250.  lO  mrstatidAT  (25  juin). 


KÉPUBLIQDE  FRANÇAISE. 

DIBSCTOIRe  JEXiCOTir. 

I^ctolrt  exéeuiif  au  générât  tn  ehef  de  Varmée  da 
Hhin-ft~MoielU.—  Paris,  a4  prairial,  an  de  la 
République. 

Le  Directoire  exécutif  vous  donne  avis , 'citoyen 
général,  qu'il  a accueilli  la  demande  que  loi  ont  faite 
le  général  espagnol  Solano,  et  son  frère  don  Stanislas, 
de  se  rendre  prte  l'armée  qoe  vous  commandes,  poor 
s'y  perhxiionner  dans  leurs  connaissances  militaires. 

Vons  en  Instruires  l'armée  au  moment  de  leur  ar- 
rivée ; elle  sera  sans  doute  Qatiée  de  celte  préférence  ; 
et  sensible  à l'hommage  qu'on  rend  à la  nation  fran* 
çaise,  dans  la  personne  de  scs  défenseurs,  elle  y trou- 
vera un  sujet  d'émulation,  qui  deviendra  le  gage  des 
nouveaux  efforts  qu'elle  va  faire  pour  terrasser  les  en- 
nemis de  la  ftépiwiqoe. 

ARUiB  DS  tÂMBRS  ET-lItOSB. 

Jùurdan , général  cowmasuiani  en  chef  (formée  de  Sambrt^ 
et'MeuMfy  au  Direciolrt  exécutif.  — .lu  quartier-général 
à Ccblentjy  ie  3 messidor,  an  IF  de  ta  Sépubtique. 

Clmyent  directeurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  corps  d'armée  qui 
devait  faire  n retraite  par  Newied , a effectué  son  passage 
a\ant-hier  dans  lo  plus  grand  ordre  cl  sans  penlre  un  seul 
hooiiDc , quoiqu'on  prémnee  de  rix  réglmeoCs  de  cavalerie 
et  de  plusieurs  hauilions  cnnemb,  soutenus  de  13  nièces 
d'artincrie.  L'cnnonit  a lancé  sur  le  pool  do  Ncwlcd  deux 
flottes  pour  le  détruire;  la  première,  sans  le  rompre  cih 
Üèremenl , l'a  dérangé  an  point  qu'g  a fallu  plusieurs  heu- 
res de  travail  pour  lo  rétablir  ; siato  cet  soddont  s été 
luomptcoient  réparé  par  Is  sèlc , raeüvhé  et  les  Ulenls  du 
citoyen  Tlrlel , capitaine  d'artillorlc , chargé  des  équipages 
de  |wnl  : la  seconde  a été  arrêtée  arant  d'arriver  sur  Is 
pont.  L'année  a pris  position  sur  la  Saynbach , en  atten- 
dant que  le  pont  rot  réparé.  Elle  s'est  mise  ensuite  en  msr- 
ehe  dans  le  plus  grand  ordre  ; la  retraite  a été  eouverie  par 
la  csraleilo  et  deux  batailloftf  de  la  30*  demi  • brigade , 
commandés  par  le  chef  do  brigade  Darnaudt  ces  deux  ba- 
(aillolis,  «I  lo  3*  régiment  de  chasseurs  à cheval,  conmiixié 
par  Is  ci>cr  d’escadron  Grosjcan,  se  sont  distingués  par 
leur  sang-froid  et  leur  préebion  dans  les  manœuvres  qu'ils 
ont  exécutées  sous  lo  feu  de  rarültorie  ennemie  ; enfin , à 
onze  heures  du  soir , la  partie  do  pont  de  tète  do  Ne- 
«fed,  sur  le  bras  droit  du  Hhlo , a été  reployée  mm  aori- 
dents. 

Lo  général  Kkber,  qui  sa  relirait  sur  la  Sleg,  aété  atta- 
qué hier  dans  la  poelüon  d'Ukeredt,  à deux  heures  du  ma- 
lin. L’attaque  de  renncml  a été  ri  brusque,  qu'U  a cru 
moins  dangereux  de  recevoir  b bataille , que  do  faire  sa 
retraite.  Il  a donc  fait  de  suite  ses  dIsposUlons , et  a mar- 
ché sur  les  troupes  qui  rsttaqualcnt  ; H a même  rulbulé 
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les  létcf  des  premières  colonnes  de  reniveml  | mats;  voyant 
des  forces  conridérahlcs,  surtout  en  cavalerie , qui  s'éle- 
vaient sur  ses  deux  flancs,  U est  entré  à sa  première  pori- 
Üon  • et  s'y  est  soutenu. 

L'action  a cassé  à (rois  heures  après  midi  ; il  doit  s'élre 
mis  en  rnsrebs  dans  la  nuit  pour  so  retirer  dans  les  lignes 
de  Dussoldorff.  11  y a eu , pendant  ivoire  retraite , plusieurs 
acUotts  particulières  dont  Jo  no  peux  pas  vous  donner  les 
détails  • parce  que  Je  ne  les  ai  pas  encore  reçus  t mais  par- 
tout ou  s'est  battu  avec  courage  et  Intciligence , et  Jamais 
aucune  {KMiUoo  u'a  été  forcée , de  manière  quo  U relraito 
s'est  frite  dans  lo  plus  grand  ordre. 

Je  nasaurabasMs,  citoyens  dlrocleura,  louer  lo  cou- 
rage , le  sang-frokl  cl  la  couvlancc  des  iroums  qui  oui  com* 
battu  ivendant  trois  Jours,  et  qui  marchaient  ensuite  pen- 
daol  U uuiU  Ou  u'a  vu  ul  tratnarüs,  ni  fuyards  ; Jamais 
l'armée  n'a  été  plus  belle  que  dans  celte  retraite , cl  c'est 
dans  ces  tnoinonls  qu'on  peut  Juger  et  le  soldat  et  l'uflidcr. 

Los  ofilckrs-géfvéraux  wérlient  ks  plus  gramts  éloges  ; 
Us  oui  su  • par  leurs  taleuu , leur  courage , et  It  précision 
avec  laquelle  Us  oui  exécuté  mes  ordres,  affermtr  le  cou- 
rage du  soldat,  cl  lui  lu^ircr  cette  couflauce  qui  garauUt 
des  revers.  ^ ^ , 

Ralut  et  respect.  Signé  Jocanu. 

Prises  nombreuses  de  navires  anglais  foUcs  par  des 
corsaires  français. 

DiiMotnalie.  — Suite  des  vues  sur  ralliancc  des 
cours  de  Russie  et  d'Autriebe. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CI!fQ-€E!fT8. 

Jséaucc  du  i messidor. 

Après  avoir  entendu  Bailleul  cl  Mailhc , le  Cnnu'll 
adopte  la  résolution  pnvposée  par  Rergier  sur  le  paie- 
ment des  fermages  de  l'an  IV,  — Rapport  de  Favre 
(du  Mont-Blanc),  et  résotiitioD  rclalive  aux  reventes 
des  biens  naUonaax  dont  les  adJndJcaiaires  primitifs 
ont  émigré.  — Marée  fait  meure  120  millions,  valeur 
fixe,  à la  üf^iposUion  du  miuistre  de  la  marine.  ^ 
Ronycr  fait  prendre  une  résolution  qui  accorde  des 
secours  à des  mUhaires  blessés  cl  aux  veuves  de  dé- 
fenseurs morts  en  coraballant  pour  la  République.  — 
Riou  dénonce  un  arrêté  du  Directoire  qui  ajourne 
rexécniion  de  la  loi  du  3 brumaire,  sur  l'organiso- 
tiou  de  la  inarloc. 


N*  2Si.  Frimrdl  1 1 nieiMsidor  (29  juin  )■ 


/fuite.  — Contributions  exigées  par  les  Français  à 
Lucques  et  à Modèoe, 

f.ondret,  — Réflexions  snr  le  plan  combiné  de 
TAnglcierre  et  de  rAulrichc  contre  la  France, 


RÊINJBLIQUR  FRANÇAISE. 

AnMÉB  DU  EUIX-ET-JIOSELL&. 

Extrait  rf'imr  fcffrr  du  générai  en  chef  Moreau,  remmamtant 
Varmée  de  tthin-et-MoscUey  au  Idreetolre  exéeutlf,  — Au 
giMir(fCT--géiiéra/,  à Rcmtaàl,  U 3 messidor  an  IV. 

Citoyens  dlrsctews, 

C«st  décidément  la  nuit  du  5 su  A que  noua  tentons  le 
pasMge  du  Rhin,  par  deux  vraies  attaquM  cltrob  fausses. 
Les  vraks  sont  dirigées  sur  CauiUhcim,  à reuiboucliuro 
da  U rivière  U'Ill,  et  sur  Kchl.  Nulle  part,  nous  ne  pour- 
rons aborder  en  terre  ferme,  mais  sur  des  llrsipi'll  fsodr# 
encore  franchir,  soit  à la  nage,  ou  avec  des  pelllet  nacel- 
les poriatheu.  Jtigex  des  difficultés.  U but  de  l'aüaqoo  de 
Gaml>sliehn , est  do  v'empmvr  de  la  route  de  Raxiadt,  par 
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aA  Tiendront  les  secours,  et  d’etnoyer  nn  petit  corps 
par  les  derrières  de  Kehl , pour  soutenir  l'atiaquo  de  ce 
pont. 

Les  troupes  qui  doivent  agir  sont  en  pleine  oureiK*.  Je 
rouvre  le  mouvement  sous  le  prétevie  d'un  entol  de  10 
mille  hommes  à Tanmie  d'Italie,  pour  lennel  J'ai  fait  pré- 
parer des  subsistances  sur  la  route,  Jos([u'à  ncsatieon.  Ola 
donnera  moins  d'impiiéliide  A l'etmeml , cl  l’enqiécliera 
peut-être  d'  nous  suivre.  Cependant  je  ne  ne  puis  medis- 
simuier  qu’il  a des  soupçons;  le  commissaire  <lu  gnuveme- 
iiieni,  qui  est  à Slrashoui^,  me  demande  que  le  camp  de 
WüstL'U,  pris  de  Rcbl,  est  de  10  mille  hoiiNses;  mais  je 
ne  le  crois  pas  aussi  nombreut.  Cela  augmentera  la  résis- 
tance, mais  ne  nous  empêchera  pas  de  réuisvir. 

J'ai  fait  hier  une  grande  reconnaissance  sur  le  camp  re- 
tranché de  Matilieliii  : le  premier  objet  était  de  convaincre 
rcunemi  que  j'êials  encore  devant  lui;  le  second,  de  le 
chasser  de  onelqucs  redoutes  qu'il  avait  faites  autour  du 
village  de  Rhingcnhelm , et  i la  |»ointe  du  bois  de  Blun- 
denheim.  Tout  ■ été  enlevé  avec  une  grande  bravoure,  et 
les  troupes  qui  campaient  en  dehors  des  lignes  y ont  été 
rejetées  en  désordre. 

J’y  al  fait  tirer  quelques  coups  de  canon  pour  connaître 
le  nombre  et  la  force  de  i’arllUerie  qu’il  y avait  ; son  feu  a 
été  d’environ  30  bouches  A feu  sur  le  front  de  .Munden- 
beim,  presque  tous  d'un  gros  calibre. 

Lcstrou|>es  sont  rentrées,  aprêsavoir  détruit  les  relran- 
chuments  qu'elles  venaient  iTcnlever,  et  avancé  des  postes 
pour  empêcher  l'ennemi  d'en  reconstndre  d’autres  : la 
ranonnaüc  a été  cxlrênirment  vive  ; rarllllcrie  légère  est 
un  modèle  de  courage.  L'infanterie  , A l'atlaqiic  du  village 
de  Rhclngenlielm  et  du  bols  de  Mundenhelm,  a fait  des 
prisonniers,  cl  tué  ou  blessé  une  centaine  d'hommes  A 
l'ennemi.  Son  attaque  aétéextrêmonciit  vive,  cl  les  ou< 
vrages  ont  été  enlevés  sans  tAlonner. 

Salut  et  respect.  Signé  Monesi'. 

P.  s.  Quel  que  soit  le  succès  du  passage,  je  tous  en 
instruirai  par  un  courrier. 

Diplouuitie,’^  Analyse,  par  Trouvé,  d'un  ouvrage 
ayant  pour  litre  : Ht^fiexiotu  sur  Cunion  naturelle 
entre  la  Turquie,  la  France,  la  Pologne ^ la  Suède 
et  le  IJanemark, 

9'arxété»  — Réclatnalion  du  député  Saurinc,  en 
faveur  de  son  collègue  Lefranc  ; et  réponse  du  ml- 
uislrc  de  la  police  sur  cet  objet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO!tSElL  PE3  ClItQ  CCItTS. 

Suite  4e  ta  séanet  du  9 meuidor, 

Villcrs  et  Thibandcau  demandent  l'envol  d'un 
message  sur  la  dénonciation  de  Rico.  Cette  proposi- 
tion est  adoptée. 

CONSEIL  0B9  ANUENS, 

Suite  de  la  séance  du  5 messidor. 

Vernier  fait  approuver  une  résolution  qui  a pour 
objet  d'accélérer  la  liquidation  des  pensionnaires  de 
l'Etat. 

CONSEIL  DSS  CINO-CENTS. 

Séance  du  tt  mecrMor. 

Discossion  sur  l'olTrc  faite  par  le  citoyen  Muller,  de 
fabriquer  une  monnaie  de  blllon,  échangeable  contre 
les  pcllies  coupures  depaplcr*moonaic.  il  sera  fait  un 
rapport  è cet  égard. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9 messidor. 

Approbation  d'une  résolation  qui  affecte  à millions 
à l’encouragement  du  commerce  et  des  arts.  — En 
réponse  à un  message  du  Conseil , le  Directoire  dé- 
clare que  les  interpellations  faites  chez  plusieurs  re- 
présentants du  peuple,  n*aTateoi  d'autre  objet  que  de 
connallre  ccus  qui  ont  droit  de  voter  dans  les  asst  m- 
blées  primaires.  — Lcbreion  fait  approuver  le  nou- 
veau tarif  des  postes  et  messageries. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7 messidor. 

l/‘  Conseil  renvoie  h une  commission  une  motion 
de  Dupral,  pour  la  restitution  de  leurs  bieiM  aux  ec- 
clésiastiques non  condamnés  i la  déportation  ou  St  U 
rédiLsiou  A vie. 


N*  282.  Duodl  19 nirsMiidor  (SOjiiiii). 


Halie.  — Violation  du  territoire  de  (jénea  par  les 
Anglais,  qui  ont  enlevé  six  bAlimcnls  français,  sous 
le  canon  du  fort  de  l'Anna.  IMaintes  adressées  à ce 
sujet  au  gouvernement,  par  le  ministre  français  Fay- 
poull,  quiréclaioe  un  dédouunagcmcnU 


RÊiTULIOLE  FRANÇAISE. 

Paris,  fc  12  messidor, 
DinECTOinr  EXécorir. 

UaussmatiH,  commissaire  du  çouccmemenl , au  Dirertaire 
exécutif,  — À Strasbomrg , ie  5 meuidor  , « il  heures 
du  matin,  t'an  tV. 

Citoyens  Jirccicurs , 

Vos  ordres  sont  r&rculcs;  l'armcc  a passe  le  Rliifl  , ce 
malin,  A deux  heures.  Kehl  est  A nous  avec  srs  Iwttcrirs 
formidables.  Les  généraux  0«saix,  Reaupay  et  Femio 
poursuivent  v igoureusemont  les  ennemis;  l'alfaire  est  en- 
core engagée;  une  grande  étendue  de  terrain  et  l»eaueonp 
de  vilUgos  sontdé}A  occupé*  |var  uns  troupes  ; rrnnriai  est 
tout  étourdi  d'une  allaque  auui  rhaude  qn’inaltendue  ; 
cinq  A six  cciils  pi-isonniers  sont  déjA  pris,  avec  pindeara 
caissons  et  pièces  d'artillerie. 

On  ne  saurait  Cotre  assez  d’éloges  de  1a  bravoure  de  l'ar^ 
mée,  de  la  précision,  mais  surtout  de  la  manière  disercle 
avec  laqucUu  l'affaire  a été  ccmduile. 

Hier  midi,  30,000  hommes  étaient  aux  etmrona  de 
Strasbourg,  qu’oo  ignorait  encore  leur  vraie  deslinaliuo.  A 
NeustoJt,  on  croyait,  hier  malin,  que  le  rpianier-géuérel 
allait  h Turckheim,  lorsqu'il  se  dirigeait  sur  Strasbourg. 
On  doit  tout  espérer  d'uo  si  parfait  accord. 

Je  viens  de  quitter  le  général  en  chef,  an  moment  où  il 
passait  le  Rhin.  Il  vous  ri|iédiera , ce  soir,  un  courrier 
extraordinaire,  pour  vous  donner  de  plus  grands  details 
sur  cette  glorieuse  expcditioD. 

Salut  et  respect.  Signé  Hacuauunr. 

ARUéE  DE  RQIB-ET-MOSILLE. 
les  munitionnaircs  des  virres-viande^  à ieurs  eollègues^à 
Paris.  — StraslMurg,  te  0 messidor  an  IF, 

Depuis  enviroD  quioze  jours,  le  géoéral  Moreaa 
ayant  conçu  un  vaste  projet,  détourna , par  ses  diffé- 
rents ordres,  et  par  des  marchen  et  contre-marches 
journalières,  l'attention  de  nos  ennemis,  déconcerU 
leurs  o^ratlons,  et  donna  le  change  à tout  le  monde. 
Enûn,  nier  dans  la  journée  II  fut  rassemblé,  dans  les 
environs  de  celte  place,  un  nombre  considérable  de 
troupes  qui  ignoraient  à quoi  elles  étaient  destinées  ; 
les  vitres  leur  furent  distribuées  pour  trob  Jours. 
Notre  aenrice  s'est  fait  avec  l'cxaclitade  et  la  distinc- 
tion que  nous  cherchons  à y mettre.  Plus  de  cent 
bcenb  ont  été  abattus  et  distribués  dans  le  moment. 
Enfin,  vers  le  soir,  le  secret  a été  éventé,  on  a fermé 
les  portes  de  Strasboui^  pour  que  personne  ne  poiase 
avertir  l'ennemi;  l'ordre  de  marche  sur  le  Rltin,  et 
sur  trois  poiols,  a été  donné , et  les  dlsposilkuis  les 
plus  savantes  ont  été  faites. 

A trois  heures  do  matin , trois  cdonnes  se  sont 
ébranlées  et  portées  vers  ce  fleuve  ; une  au-dessus  de 
Strasbourg,  à Ncuboff,  l'a  traversé  malgré  sa  rapi- 
dité, sans  coup  férir  \ elle  a surpris  les  postes  qui  ont 
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mb  bas  ks  arnini;  les  liommct  qui  les  composaient 
ont  é\i  falis  prisonniers  de  gnerre,  ei  ont  d<*j.'  été 
conduits  dans  celle  place  : elle  s’esi  portée  snr  le  fort 
de  Kelil,  elle  le  cerne,  et  nous  attendons  la  nouvelle 
de  sa  reddition.  La  seconde  a passé  i deux  lieues  de 
Strasbourg,  à la  Vautznau  : elle  a trouvé  de  l'opposk 
Uon  ; mais  quel  ennemi  peut  arrêter  le  soldat  répu> 

blicaio  ! Cette  colonne  a également  traversé  le 

fleuve,  a repoussé  rcnneml,  et  a pris  possession  du 
territoire  étranger.  La  troisième  apasséàSeUr.  : nous 
n'avons  point  encore  de  «létalls  de  tes  triomphes.  On 
en  est  aux  maios  pour  disputer  le  lerraiu,  et  nous  at* 
icndoni  des  nouvelles  de  plusieurs  passages  dans  le 
llautdihin. 

Jamais  opération  n'a  été  dirigée  avec  plus  de  se- 
cret, plus  d’intelligence,  cl  n'a  été  exécutée  piaslieu- 
rensement.  Nous  nous  empressons,  citoyens  collè- 
lègues,  de  vons  faire  part  de  cet  heureux  événemenî, 
bien  persuadés  que  vous  partagerez  1a  Joie  qu'U  doit 
causer  à tout  républicaiu. 

P.  S.  Il  est  dix  heures  du  matin , et  nous  venons 
d’apprendre  que  le  fort  de  KchI  venait  de  se  rendre  : 
on  y a fait  900  prisonniers. 

les  entrepmintrs  ^u  sertict  ditfsi’onMirt  dfs  fbarraçts 

Minïoirri , <i  leurs  coUtçues  d Paris,  — Sirasifourg,  le  0 

meuidor  an  IP. 

Les  lettres  qui  vous  annoncent  nos  brillantes  vio 
tolrea  sont  à la  poste  : nous  jugeons  à propos  de  vous 
cxpétlier  un  courrier. 

Keiil  est  A notis  ; déJA  2,000  nrlsonnlcrs  sont  entre 
nos  mains  ; nous  avoua  passé  le  Khin  partout  sans 
perte,  et  sur  plusieurs  points  de  quatre  à cinq  lieues 
de  distance. 

On  amène  à l'instant  le  fils  du  prince  de  Forstem- 
berg,  âgé  de  20  ans.  Enfin , le  comble  de  la  joie  est 
peint  sur  loua  les  visages. 

Une  colonne  se  porte  snr  OITembonrg,  contre  les 
émigrés  el  le  gt'néral  Litour:  les  autres  se  portent 
vers  le  Bas-IUiio.  Nous  avons  à l'instant  la  nouvelle 
que  l'on  a passé  â iJiuicrbourg,  et  plus  bas.  L'ennemi 
a été  bien  trompé.  On  a surpris  les  offi:icr8  au  lit , 
C’est  Desaix  qui  a conduit  celte  manœuvre  avec  la 
plus  graude  lubilcté.  11  était  bier  A deux  heures  eiv- 
corc  devant  AlanUeim,  en  pourparlers  avec  l'officicr 
autrichien,  et,  ventre  à terre,  U était  IcL 

Nota.  Sur  te  revers  de  t’adresse  u trouve  ce  qui 
suit  : 

Nous  sommes  près  de  Rastadt  et  à OITembourg. 

Exirait  de  Perdre  çénérai  du  3 messidor  oh  IP. 

Le  général  en  chef  est  très  satisfait  de  la  conduite 
des  troupes  et  de  la  bravoure  qu'elles  ont  montrée 
bler,  2 messidor,  devant  Oggersheim  el  Mun- 
dunheim,  et  dans  les  mouvements  nécessaires  pour 
la  reconnaissance  du  Camp  rclrancbé  devant  Man- 
he!m. 

Le  général  en  chef  prérlcni  Tarméc  que  les  prbon- 
sooniers  de  guerre,  rentrés  sur  les  dlflércats  points 
de  l'armée  Je  Rhln~et  Moselle , Jusqu'à  l'époque  du 
U prairial  inclos,  sont  enlièreiaent  échangés,  et  qu'ils 
peuvent  reprendre  leur  activité  de  service,  en  obser- 
vant que  les  oAciers  n*y  sont  pas  compris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSZlb  DSS  GlSQ-CSâTS. 

Suite  de  te  séenee  du  1 messidor. 

L*ne  motion  de  Dcsmolios,  sur  le  rachat  dé  baux  à 
moitié  fruits  ou  autre  proportion,  est  renvoyée  à 
l'examen  d'une  conunimion.  — Camiis  lait  prendre 
une  résolution  qui  ordonne  le  paiement  en  mandats, 
nns  ane une  retenue , des  rentes  porpétuelles  et  rfa- 
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gères,  cl  ^nslons  dues  par  la  République.  — Lettre 
du  cominissalrc  du  Directoire , près  ic  tribunal  de 
cassation , annonçant  un  jugement  de  ce  tribunal  qui 
annulic  les  mandats  d'amener,  décernés  par  U'mo- 
din , rormbre  du  bureau  central,  contre  vingt-quatre 
représeutaoti  du  peuple,  qualifiés  d'cx-convention- 
nels.  Qnirot  expose  à ce  sujet,  que  des  Inconvénients 
résultent  de  la  faculté  accordée  aux  bureaux  centraux, 
de  décerner  des  mandats  d'.nmrner.  Rourdon  ( de 
rOise)  euircprcnd  de  justifier  le  bureau  central  de 
Paris.  Sur  la  proposition  de  Dumolard , le  Conseil 
charge  une  commission  d'examiner  si,  en  pareil  cas, 
à l'avenir,  les  membres  des  bureaux  centraux  de- 
vront être  poursuivis  sooa  le  rapport  Judiciaire , on 
sous  celui  administratif.  — BoKsy  présente  les  vues 
d’une  commission  pour  vivifier  les  manufactures  de 
papier.  Ajourné. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  10,  le  Directoire  a an- 
noncé oUkrlellement , par  un  message,  le  passage  du 
Rhin  et  ta  prise  du  fort  de  Kehl  par  les  troupes  de 
la  République. 

Le  Conseil  des  doq-CcQls  a déclaré  que  l'armée 
de  Rhln-cl-Moselle  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 


N*  !tô3.  Trldl  tS  na«Mililor  (1**  juillet). 

République  française. 

ABMéz  DE  BaiX-Cr-HOSU.I.C. 

Uÿéuéroten  chef,  eu  tUroetoire  executif . ^ Au  quertier* 
général,  à kehl,  les  Û et  ^ meuidor  an  tP. 

CIlo)ettS  directeurs, 

J'ai  reçu  votre  ecurrlcr  du  3 messidor , portant  Torilro 
de  passer  le  Rhin.  Aujourd'hui  G , à 0 heures,  nous  éllons 
maîtres  des  rcirancbcmcnts  de  Keht  t nos  troupes  oeou* 
paient  U rive  droite  du  fleuve  depuis  3 heurts  du  maiio. 

Le  passage , vls>â>vls  de  Kchl , a pu  seul  avoir  lieu  : b 
crue  étonnante  du  Rhin,  depuis  deux  jours,  avait  icllctitctit 
Inondé  les  fies  où  on  devait  déharqiu-r.  â GamLsciut,  qu'il 
a été  impossible  d'aborder  en  terre  ferme. 

Les  olvstaelrs  Incroyables  qu'ou  avait  à vaincre  auraient 
pu  faire  douter  de  b réussite  d'une  icflc  entreprise,  tentée 
arec  d'autres  troupes  que  des  Français.  La  bravoure  ds  nus 
soldats , l'audace  calme  des  offiders  qui  dirigeaient  les  at- 
taques, ont  lOwt  surmonté.  Nulle  part,  comme  Je  vous  l'ai 
déjà  écrit , on  ne  pouvait  faire  uu  premier  dél>arqucmcut 
en  terre  ferme.  Après  avoir  alvordé  dans  les  tics,  dont  le 
Rhlii  était  parsenw , 11  fallait  en  chasser  l'ennemi  el  tenter 
d'autres  passages,  s'y  établir  ; cela  rendait  les  surprises  Im- 
possibles, el  devait  n.ilureflement  donner  le  temps  aux  ren- 
forts d'arriver.  La  rapidité  el  ta  bonne  comlullo  de  toutes 
les  attaqties  lui  ont  ôté  ces  avantages. 

Tons  les  rctrancbemenls  des  tics  ont  été  forcés  4 b baloc- 
nette,  sans  le  moindre  feu  ; reimeml  u'a  eu  que  le  temps  do 
tirer  tra  coup  a mllraitle,  de.  rharunc  des  pièces  qui  hs  dé- 
fendaient; et  ce  qui  a nu  se  sauver  a été  poursuivi  si  vive- 
ment, qn'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  détruire  tes  petits  ponb 
qui  lui  servaient  de  communication,  et  nous  nous  en  fom- 
mes  emparés. 

L'attaque  des  irtnncbcments  de  Kehl  présentait  de  plus 
grands  obsijcies  ; nous  ne  pouvions  la  faire  qu'avec  de  l'in- 
fanterie  : Il  fallait  délKnicbcr  dans  une  plaine  assex  coasl- 
dérablc,  que  défendait  la  cavalerie  ennemie  ; nous  ite  pou- 
vions lui  opposer  la  nôtre,  son  embarquement  éull  impos- 
sible ; rarllllcrte  qui  avait  suivi  te  premier  débarquetuent 
a égatemei.t été  Inutile,  elle  n'a  pu  traverser  les  Iles;  mais 
notrépidité  de  dos  troupes  a suppléé  au  manque  de  moyen*. 
On  s'est  servi  de  celle  que  nous  venions  de  prendre.  Il  a 
snffi  d'y  falrr  passer  des  canonniers  pour  la  mettre  en  dut 
de  répondre  A celle  de  l'enncml. 

Les  3,^0  hommes  de  débarquement  ne  pouvaient  suf- 
fire aux  attaques  réitérées  de  l'ennemi , que  son  camp  de 
Wllsiclte  le  mettait  en  état  de  blre  , et  au  feu  très  vif  de 
fous  tes  retranchements , quil  fallait  enlever  ; le  pont  vo- 
lant qui,  dans  un  temps  ordinaire,  aurait  pu  agir  en  très 
peu  do  irmps,  ne  paraissait  devoir  être  prêt  que  dans  riuq 
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ou  »Ix  heures,  U raptUU«!  excessive  üu  Ulilu  rciidxnt  t'ao- 
crage  et  sa  manœuvre  üiOlcUoe,  üc  sorte  que  nous  courions 
risque,  faute  de  munitions  et  de  secours  assex  prompts,  de 
nous  voir  enlever  le  fruit  de  notre  entreprise  ; U a fattu, 
pour  un  Instant,  ôter  I ce  qui  était  passé  tout  moyen  de 
retraite  pour  les  sauver  (J*al  donné  ordre  de  faire  revenir 
tous  les  bateaux  qui  avalent  fait  k premier  transport  de 
troupes,  pour  leur  envoyer  les  secours  dont  elles  avalent 
besoin  ( celle  manœuvre  s'ost  faite  avec  ossea  de  rapidité, 
et  nous  a mis  à méoM  de  oommeoccr  avec  succès  les  alU- 
quea  de  Kebl. 

La  première  redoute  de  la  plaine  ét^t  défendue  par  dnq 
bouches  è feu  et  environ  trob  ccnls  hommes  ; l'attaquer  ol 
l'enlever  a été  l’al&ilre  d’un  Instant  i la  nouvelle  arllllerte 
qu'on  venait  de  prendre  nous  a mis  en  état  de  répondre  à 
celle  de  l’eûiteml  avec  avautage,  et  de  soutenir  l'attaque 
des  autres  rctraucbemcois,  qui  ont  été  suoees^voment  en- 
levés avec  le  même  courage.  A neuf  heures  du  matin,  l'on- 
nemi  était  eutlèremenl  chassé  do  Kebl , et  nos  troupes  k 
poursuivaient  sur  la  route  d'OOenbourg,  où  on  lui  a encore 
pris  trois  bouches  è feu  et  beaucoup  de  prisonniers.  Notre 
arülicrk  du  nicHlu-Uhlu  a secondé , par  un  feu  bien  di- 
rigé, l'attaque  dos  ouvrages  qui  étalooi  à sa  portée.  La 
perte  de  l'cimeml,  dans  cette  affaire,  est  très  considérable 
C3i  tués  et  blessés  { on  lui  a pris  sept  è huit  ccnls  hommes, 
environ  deux  mille  fusils  et  quinze  ou  selie  bouches  A feu, 
L*attaque  de  Gambshelm  n'a  pu  avoir  le  succès  qu'on 
devait  eu  espérer;  les  Iles  où  on  devait  aborder  ra  sont 
trouvées  couvertes  d'eau  par  la  crue  des  deux  Jours  qui  ont 

œie  passage  \ cet  obstacle  n'a  cependant  pas  arrêté  t 
qucfuciit  s'y  est  fait  en  plein  jour,  sous  le  feu  de 
rcuuemi , et  la  troupe  y a été  eu  bataille,  ayaui  de  l'eau 
Jumiu'A  la  ceinture,  peudant  qu'on  essayait  le  passage  en 
terre  ferme  ; mais  la  rapidité  du  courant,  qui  en  séoarait, 
n'a  pas  permis  d’y  faire  monter  les  bateaux  | on  a fait  rc- 

Easscr  les  troupes  à b rive  gauche,  dans  le  meilleur  ordre:, 
es  soldais  versaient  des  larmes  de  rage,  de  voir  leur  cou« 
rage  arreté  par  des  obsuelos  qu’il  leur  était  imposslbk  de 
vaincre. 

Cette  attaque  était  commandée  par  le  général  de  dlvl* 
sipn  lieaupuy,  ayant  sous  ses  ordres  le  général  de  brigade 
Balnte-Suxanne.  les  adjudants-généraux  BclUvèQc,  Levas- 
seur et  le  chef  du  bataillon  du  génie  Poitevin.  Les  troupes 
qui  y étaient  destinées  sont  revenues  surde<hamp  A l'at- 
taque de  Kebl , pour  soutenir  celles  qui  y avalent  passé; 
le  passage  de  Kehl  était  commandé  par  le  général  de  divi- 
rion  Feroiol  \ les  différentes  attaques  étalcul  dirigées  par 
les  adjudants-généraux  Monlricbard , AbatuccI,  Decaen  et 
le  chef  de  bripde  du  génie  BoUgérard;  U réserve,  par  le 
général  de  brigade  Tholmé  ; le  général  de  dfvUIou  Desaix, 
commandant  le  centre  de  l'armée,  a pris  celui  de  ces  deux 
divisions,  aussitôt  leur  passage.  La  conduite  distinguée  de 
tous  ces  braves  offlders  mérite  les  plus  grands  éloges.  Je 
oe  dois  pas  oublier  de  vous  rendre  le  compte  le  plus  avan- 
tageux des  talents  et  de  l'activité  du  général  do  brigade 
nrgnier,  chef  do  l’état-major  général  de  l'armée;  ks  dé- 
lalU  immenses  de  sa  place  no  foœpécbcnt  pas  de  ^>rcodro 
la  part  la  plus  active  A toutes  les  affaires , cl  d'y  rendre  tes 
services  Jes  plus  signalés. 

J'avais  chargé  de  la  reconnalusanee  dn  Bhln,  des  prépa- 
ratifs du  passage  et  de  tous  les  déialis  qu'exigeait  une 
opération  de  cette  Importance,  les  adju^nls-généraux 
AbatuccI,  Dcllavène,  Decaen,  Uontrichara,  le  chef  de  brl- 
^de  du  génie  Doisgérard,  et  Dedou,  chef  de  bataliion  des 
pontonniers.  Bien  ne  peut  égaler  riiitclUgencc  avec  la- 
quelle Ils  ont  préparé  ce  travail,  que  rinfr^ldité  et  les  ta- 
lents qu'ils  ont  déployés  dans  son  exécution. 

Les  troupes  qui  ont  passé  A Kehl  sont  le  3*  batalHon  de 
la  3*  demi-brigade  et  le  1**  de  la  0*  d'infanterie  légère,  lus 
31*,  89*  et  30*  d'infaotcrie  de  ligne.  Le  chef  de  balalUon 
Deedetièvre,  commandant  le  3*  bataillon  do  la  3*  demi- 
brigade  d'infaQicrio  légère,  s'est  particulièrement  dbün- 
gué  A Taltaquc  des  redoutes  ; les  Uessures  qu'il  y a reçues, 
ne  Pont  pas  cnipéché  de  cotiUnuer  \ U est  conou  pour  un 
des  braves  oflklera  de  t’armée. 

L'adresse,  la  bravoure  et  le  xèle  du  balalBon  des  ponton- 
niera  n'oot  pas  peu  contribué  A nos  succès  ; Us  ont  tra- 
vaillé sans  relAcbe  pendant  près  de  soixante  heures.  Le  gé- 
néral Lajoiais,  quotqu'U  ne  fût  pas  en  acUvilé,  m'a  de- 
mandé, an  moment  de  l'allaque,  A en  suivra  une  dont  U 
connalisaU  parfaitement  les  localités  ; oeUs  connaissance 
préckuse  y a été  très  uük,  et  sou  exemple  n’a  pu  qu'anl- 
n>er  le  courage  de  nos  troupes. 

Je  Tvus  ferai  ooimaJira  les  lulrcs  Iralu  de  couragt  qui 


ont  Illustré  cette  jouruée.  Un  des  plus  remarquables  est  la 
manière  dool  a été  enkvéo  la  |tremière  rodouie  de  la 
plaine  : les  soldats,  après  avoir  sauté  dans  le  fossé  avant 
de  l'escalader,  ont  Inondé  ceux  qui  la  défendakot  d’une 
grêle  de  plerros;  cette  arme  nouvelle  leur  a fait  perdre  la 
tête  et  mettre  bas  les  armes,  dès  quils  ont  vu  les  Français 
sur  k parapet  et  forçant  la  gorge. 

Sn'ennoml  s'était  attendu  A cette  eutrepiiae,eüe  scraH 
devenue  presque  Impoaeiblo.  Il  esibiea  heureux  qo’il  ait 
été  la  duM  do  toutes  ks  attaques,  des  démonstrations  et 
de  tous  les  mouvements  que  nous  avons  faits  pour  Ia  lui 
cacher  ; die  était  même  ignorée  dans  la  ville  de  Strasbourg  ; 

00  n'a  eu  connaissance  des  prd{>araiirs  qu'au  moment  vû 
on  ne  pouvait  plus  les  cacher  t e'élalt  le  pasnge  des  t>a- 
leaux  dans  le  bras  MabUe  ; mais  je  l'evals  prévu,  et,  A mon 
arrivée  dans  cette  ville,  le  I A midi,  J’en  0s  fermer  les  por- 
tes, de  sorte  que  rcrineml  n'a  pu  en  élrelnstrulL 

Au  inillou  des  éloges  que  je  viens  de  donner  A tons  ceux 
qui  ont  concouru  A cette  o^rallon,  je  regrette  d'avoir  A 
me  plaindre  des  batelkrs  de  Strasbourg,  dont  U malveil- 
lance a été  portée  A son  comble  ; ceux  dont  on  avait  requis 
1rs  bateaux  pour  l'crpédltlon  ont  réfuté  les  gouvernails 
sur  la  réquisition  du  chef  des  pontonniers.  Vos  cotmnle- 
soircs  près  ks  adminlsirallons  de  coUe  vUk  ont  été  obligés 
défaire  des  visites  domiciliaires  pour  t’en  procurer;  cela 
a retardé  le  passage  de  deux  heures,  et  il  commençait  A 
faire  jour  quand  les  premiers  bateaux  sont  partis  ; üc  sorte 
que  ks  fausses  attaques  qui  étaient  commencées  devaient 
lui  donner  l'éveil  sur  toute  la  rive. 

Jespère  que  nous  serons  bientôt  en  position  de  donner 
la  main  drollo  A l'armée  d'ilallc,  et  la  gauche  A celle  de 
SarobnHst-Meuso. 

Vous  voudres  bien , citoyens  directenrs , m’exeuaer  da 
ne  ne  pas  vous  avoir  fait  passer  mon  rapport  aussilOl  k 
passage  ; Je  ne  regardais  notre  position  sur  la  rive  drollo 
du  Bhln  que  comme  très  Incertaine  jusqu'A  rélabils!k:tiicat 
du  pont,  puisque  nous  n’avioos  ni  artillerie , ni  cavalrric , 
et  qu'il  ^t  imposable  d'y  en  faire  passer.  Il  vient 
d'étre  flnl  entre  Kehl  et  l'Ue  du  Hhln.  Il  a environ  ISO  toi- 
ses ; k reste  de  l’armée  y passe  en  ce  moosenL 

Salut  et  respect.  Signé  Moauo. 

P.  S,  On  me  rend  compte  A l’Instant,  que  nos  troupes 
vlconeDl  de  chasser  renneml  de  Neumhul , en  lui  pnmént 
doux  tenu  du  corps  franc  de  Ginlay,  avec  un  calsaosi 
la  vUesse  des  chevaux  a sauvé  la  pièce. 

Q-ioiot  le  plan  des  attaques  et  les  projets  i Ib  ont  éU 
parfaitement  exécutés,  excepté  A Gamb^hcim;  tuais  jo 
vous  assure  que  ce  n'est  pas  u faute  des  troupes. 

fTtmssintinn,  fommtuaire  du  jjowrmnncnf.  itn  THrtetofn 

9Téaitif,  — dtroséoirff,  k 6 wteuféor,  i neuf  kemt$  du 

$oir , on  tf. 

Citoyen  (flrecteun. 

Par  la  lettre  que  je  vous  ol  écrite  ce  madn , on  moment 
du  départ  du  courrier,  je  vous  annonçai  le  passage  du 
Rhin,  la  prise  de  Kehl , celle  de  plusieurs  pièces  d'ariillo- 
rie,  de  6 A 000  prisoookrs,  parmi  ksqudi  ss  trouve  k 
prince  de  Furstcuberg. 

Cette  glorieosa  ex|ÀUtlon  n'étall  nullement  soupçonnée 
par  renneml  \ tous  ks  préparatifs  se  sont  laUs  dans  k 
plus  grand  secret;  tout  était  parfoltcmentooncerté  : atnol, 
al-jo  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  te  nombre  des 
braves  que  nous  avous  A regretter  est  cxlréineiucol  faible, 
et  que  ^rsonne  n'a  péri  au  pasuge , quoique , dans  d« 
certains  endroits,  nos  troupes  oient  marché  dons  l'eau  jus- 
qu’A  la  poitrine. 

Il  a été  pris  une  vingtaine  de  pièces  d'artUlcrie  el  autant 
de  cabsons. 

L'tfmée  occupe  la  pbloo  I dsox  oo  trois  nemi  de  dr- 
oonttrcDce  ; elle  a forcé  renneml  A lever  son  camp.  Ce  soir, 
A bull  heures,  k combst  était  toeorc  eogagé  danstpiel- 
ques  endroits. 

Les  positions,  dans  k Patattnat , n'ont  pas  été  aban- 
données ; U y reste  des  forces  respectables. 

L'activité  du  général  en  chef  et  des  généraux  sous  scs 
ordres,  surpasse  toute  Aoge.  filer  mstia.  Ils  éiokot  encore 

1 Neustadt  ; aujourd'hui,  A U pointe  du  Jour,  Ils  étalent 
au-dclA  de  Keht  Que  peuvent  des  princes  contre  tant  d'ae- 
tlvlté  et  de  bravoure , oMirt  un  si  parfait  accord  1 

Le  général  en  cher  et  tous  les  généraux  se  trouvent 
ce  sdr  A Kehl.  On  construit  avec  une  grands  activité  un 
p<mt  de  bateaux. 

Salut  et  respect.  Signé  N,  Haessjuxm 
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ABM£k  UK  SAMBilK-KT-UKl'KK. 

Jourdan  « gdnèrai  commandant  n chef  t’arméo  de  Sam^ 
ire^~Meu$t^  au  rédacteur.  — Au  quartier^énènU  à 
Coûtent  J,  U 3 an  iV  de  la  BipubUque. 

Le  premi«r  JouroalisM  qui  a pobHâ  une  prétendue  ré- 
pomo  de  mot  à l'arcblduc  Cbariee,  rcUtitomenl  à U rup- 
ture (k  rarmlttJcc.  c«t  un  loi|>ostcur.  Je  déclare  tiue  Ja- 
mais U n'a  etbld  de  correspondance  entre  rarclilduc  cl 
mot.  Je  vous  prie,  citoyen  rédacteur,  d'insérer  ta  présente 
déclaration  clans  votre  plus  prochain  numéro. 

Salut  cl  fraternité.  Signé  JocapAii. 


CORPS  LÉOlSLATÎF. 

COÜSCIL  DES  ANCIBRS. 

Üéancc  du  7 mersidor^ 

Comité  Mcrct  i>our  coteodre  le  représentant  Drooct. 

GOIUEJL  UC8  ClSQ-CJtXTS. 

^amee  du  8 otmldar* 

Résolatlon  qal  fixe  à CbarteviHe  Técote  centrale  da 
département  des  Ardennes.  — Un  projet  de  Richaod. 
tendant  k annnler  les  élections  du  canton  d'Antln  , 
département  de  l'Ardéchc , donne  lieu  à une  tliscos- 
sion  entre  Dumolard,  Baraillon , Guyomard  et  Wous- 
sen.  Sur  les  observations  de  ce  dernier,  le  projet  est 
renvoyé  à une  commission.  — Pérès  (delà  Hante- 
tiiroonc  ) fait  établir  à Bruxelles  no  sixième  tribunal 
correctionnel  pour  Je  département  de  la  Dyle.  — 
Après  quelques  débats,  le  Conseil  adopte  un  projet 
de  Beffruy  sur  la  prorogation  du  terme  pour  Téchange 
des  assignats  eontre  des  mandats  h ^ capitaux.  — 
l^ckt  (de  la  Lozère)  fait  un  rapport  sur  l'actiOQ  in- 
tentée par  l'agent  du  trésor  public,  en  rembourse- 
menlde  11,600,000  livres,  contre  les  nommés  Vey- 
meranges,  Randon  de  la  Tour,  BIré,  Pyron,  SeneiT, 
Baroud,  Serval  et  Waodenyver  : H cotre  dans  les  dé- 
tails très  compliqués  de  cette  affaire , oà  l'cx-mlnis- 
tre  Galonné  joue  un  grand  rôle  : il  termine  par  un 
projet  de  résolution  qui  charge  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  d'y  statuer,  et  met  hors  de  cause  les  trésoriers 
Biré  et  Itandon  de  la  Tour,  levant  en  conséquence  le 
séquestre  de  leurs  biens. 


N"284.  Qu«rtl<ll  f 4 mrcwldor  (2  juillet). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

invés  D'ITALIZ. 

tuonapartc , genà-al  cm  chef  de  Varmdt  d^UaUe,  au  VUot» 
taire  oxénaif.  — Au  quarticr-çéndrai  à Jtoiognê,  te  3 
mestidor,  Can  iV  de  la  Uipuidique  françaiu, 

La  dttidon  du  gcocral  Augereau , ciluycos  dîrectcuri , 
a paué  te  Pô  I Borgofortc , le  18  prairhl  ; B est  arriré  i 
bologtM  le  1*'  mcMtdor,  dy  a trouvé 400 loldiU  du  (uipe, 
qui  ont  été  LiU  prUoauiers. 

Jq  tuii  i>arti  de  Tortooe  le  29  prairial  ; je  suis  arrivé 
le  1*' meuklurà  Modène,  d'oô  j'ai  envoyé  l'ordre,  par 
radjudant-géoêral  Vignolo,  1 b garnbou  du  eldicaii  d*Ur* 
bin  d'ouvrir  la  portes , de  poser  les  armes , el  de  se  ren- 
dre prUonnièra  de  guerre.  J'ei  eoaUnuè  lea  roule  pour 
Itotogne , où  Je  suis  arrivé  i minuit.  Nous  avons  trouvé 
dans  lo  fort  Vrl)in  50  pièces  de  canon  l>im  approvision- 
nées , 500  fusBs  de  eakbrc,  et  d’en  très  beau  Modèle,  et 
da  munitions  de  booclie  pour  nettrrir  600  bnmma  pan- 
daul  deux  mob.  Le  fort  tlrbin  est  dans  un  bon  élut  de  dé- 
fense; il  a une  cnreinle  bailiomiée , revétne,  MUource  de 
fuisis  pleins  d'veu  , avec  un  diemin  eouveil  nouveUemviit 
réparé.  11  était  rouimandé  per  un  rhevalier  de  Malle  el 
300  liumrors,  que  nous  avoua  faiii  piisotmters. 

Nous  avons  fait  prisoiraier,  è Dolngoe,  1«  eordinal  légat, 
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avec  tout  laoilkU  rs  d>^  rêut-nuijur^  et  pris  uuatru  dra- 
peaux. Nous  avons  fgaleiueul  tnil  prUoaoicr  le  rarJîtul 
légal  de  Ferrare , avec  le  commaDdant  do  re  fort , qui  est 
cbevalier  de  Malte.  U y a dans  le  ebètesu  de  Fcrrare  i 14 
pièces  de  canon. 

L’artiltcno  que  nous  avous  trouvée  è Modène,  au  fort 
Urbin  et  au  cbitcau  de  Fcrrare , forme  uu  équipage  de 
siège  qui  nous  mettra  i même  d’assiéger  Mantour. 

La  20  tableaux  que  doit  nous  fournir  Panne,  sont  par- 
tis; le  célébré  tableau  de  Saint-Jérôme  al  tdleiBeiii  es- 
timé dans  ee  pays , qu’oo  offrait  on  miüioD  pour  le  ra- 
ehefer. 

La  tableaux  de  Modrne  sont  egalement  partis.  Le  ci- 
toyen Barthélemy  s’occupe, dans cemomeul-d  , è choisir 
la  tableaux  de  Bologoe;  il  compte  en  prendre  une  ein- 
quanlaioe,  parmi  lesquels  se  trouve  la  Sainte-Cérilo  , qu'on 
dit  être  le  chef-d'œuvre  de  Micbel-Aogc. 

Mongo,  Bertbolet  et  Thouin,  naturalisto,  sont  è Pavtr, 
où  ils  s'occupent  è enrichir  notre  jardin  des  plantes  el  no- 
tre cabinet  d'histoire  naturelle.  J'imagine  qu'ils  n'oublie- 
ront pas  une  eollectioa  eooqrfètede  serpents,  qui  m'a  paru 
bien  mériter  la  peine  de  bire  la  voyage.  Je  pense  qu'ils 
seront  après  demain  à Bologne , où  Us  auront  aussi  une 
abondante  récolte  è faire. 

J'ai  vu  i Milan  le  célèbre  Oriami  1a  première  fols  qii'Q 
vint  ma  voir,  Ü se  trouva  interdit,  et  ne  pouvait  pas  ré- 
pondre aux  questions  que  Ja  lui  taisais.  Il  revint  ctiCn  du 
son  étonnement  : • Pardonnez  , me  dil-ÎI , mais  c'at  la 
première  fois  que  j'entre  dans  ea  snperbes  apparirmcnit, 
ma  yeux  ne  sont  pas  aecouiumés. .....  • Il  ne  sc  dou- 
tait pas  qu’il  faisait,  par  ce  peu  de  paroles,  une  critique 
amère  du  gonverDcmeal  de  l'archiduc.  Je  me  suis  em- 
pressé de  lui  taire  payer  SM  appointements,  el  detui  donner 
loua  la  eoGOuragvmeats  occouires. 

Au  premier  oourner , je  voua  enverrai  les  leUrrs  que  je 
lui  ai  éxriia,  da  l'instaut  que  j'ai  rc^u  ta  rocommandatiuo 
que  veus  m’avez  envoyée  pour  lui. 

Signé  B00.VSPAXTX. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  en  chef  ttuonaparte , com- 
mandant l’armée  d’Italie , au  Dirrcfofr»  exécutif.  — Ai 
quartier'ÿéntral  i Bologne  ^ frS  meteidor  an  If. 
Masséna  a attaqué  hier  les  avanl-pata  de  IW'autieu  ; il 
les  a tous  culbutés  , leur  a tué  4O  nommes  et  bit  50  pri- 
ioaniers. 

Je  continue  h être  eonlcnt  de  la  discipUoe  et  de  la  tenue 
de  rarmée , ainsi  que  da  généraux. 

BIgné  nDOKAPStTE. 

lee  eommiuairee  du  Dfreeloire  eséeuiifprèe  Carmée  d’tta- 
Ite  et  dn  Atpe» , au  Virvetoiro  exécutif,  — Bologne , le  2 
mmeider  an  if, 

Cîlc^eoa  dkoctcura. 

Noos  nous  empressoua  de  voua  insiruire  qnStne  divisioo 
de  rarmée  al  colrce  hier  dans  les  Etals  du  pape. 

Le  fat  Urbin  , situé  sur  U route  de  Casletfmnco,  aux 
roufios  du  territoire  da  Modàoe , en  empêchait  le  |itssage. 
Le  général  Ruonaparte  a bit  sommer  1a  garnison  de  se 
rendre  ; composée  de  500  hommes , elle  eût  pu  , |tar  la 
position , psr  lea  moyens  de  défrnte  , résister  ; c’étaient  du 
beaux  soldats , bien  vêtus , mais  da  seldsb  du  pspt.  Ils 
ont  cru  plus  utile  pour  aux.  de  se  livrer  aux  Rcpiiblicaiiu, 
que  d’eprouvar  leur  bravoure  ; ils  ont  été  ÛÛU  prisonniers, 
el  rarmée  a pris  possession  de  ce  forL  Nous  y avons  trouvé 
50  milliers  da  poudre,  1,500  fuMls,  95,000  Iioulets  . 
beaucoup  do  aaouas,  la  plupart  de  gros  calibre  , qui  vuni 
être  employés  à battre  le  fort  de  Moolouo,  ainsi  que  35 
pietM  M canon  dont  noos  nous  sommes  emparés  5 Modenr, 
où  nous  av uns  trouvé  également  0,000  fusÜs. 

L’armée  a poursuivi  sa  aiarcbe  el  ot  rntréc  sans  résis- 
tance i Bologne.  Celle  ville  va  être  imposée  pro|torti<mncl- 
bmi-nl  à sa  rirhesse.  Dus  fusils  y oui  été  égalemtiit 
trouvés. 

Les  Mvanls  s'oecitpcBt  eat-tnéma  de  recueillir  ks  U- 
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Meaiii  et  Blaltirt  qui  peurmt  être  «lignri  «lu  go6l  françaii. 
Diji  tel  üUpotilion»  moi  faites  jwiur  faire  passer  ■ Parts 
SainlC'O’cilr. 

Cette  dieision  de  l’arTaôi?  poursuit  sa  dcstiiulutn  : sous 
pru , nous  aurous  k «oui  aanoncer  qu'elle  aura  exécuté 
les  o|»ér8liuns  iniliiatrcs  que  vous  asrx  prescrites. 

Salut  et  fraternité*. 

Signé  SsLiCsm  et  Ciaasc. 

P,  S.  Nous  vous  annonçons I avec  plaisir,  que  l’armce 
jouit  du  U sauté  la  plus  parfaite,  d'apres  les  niojeiis  que 
niiiis  prenoDt;  nous  pensons  qu’il  nous  est  permis  du  vous 
duuiH-r  ra^suraure  que  les  (■'rançaulriomphrruut  celte  fois* 
ci , ru  Italir  , de  rimaluUrité  de  rau* , comme  ils  y ont 
triomphé*  des  effurls  Je  la  coalition. 

Signé  SsuciTTi  cl  Gsaasu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSCIL  DES  C15Q-C£flTS. 

Suite  ée  la  séance  du  6 meuidor. 

(Mimns  combat  le  projet  de  PHcl  (de  la  Lozère), 
rrlatlf  à l’affaire  de  Veymerangrs  cl  antres.  Après 
avoir  cnlcodu  Guay-Vernon,  Monnol,  Caniliacérès  et 
Tnilhard  sur  le  même  objet,  le  Conseil  prononce  le 
renvoi  par  devant  les  tribunaux  compélcnts. 

COSSEIL  Des  AXCIE5S. 

Séance  du  8 eir«M'dor. 

Approbation  de  la  rtSoluUon  qui  accorde  une  mai- 
son nationale  pour  PaiiKmentaiion  des  bureaux  du 
ministère  de  la  police  générale.  — Ucombe  Salnl- 
Midiel  combat,  dans  un  rapport,  la  résolution  rela- 
tive ou  mode  de  paiement  de  la  contribution  foncière 
de  Tan  IV,  et  en  demande  le  rejet.  I*cneati  vole  son 
ùlopliun.  TaUi-gralo  appuie  l'avis  du  rapportenr  et 
conclut  au  rejet.  Barbé>Marbols  donne  de  nouveaux 
développements  à celte  opinion.  Legrand  et  Creuzé- 
Latouclie  défendent  U résolution.  Knfln  le  Conseil 
l'approuve.  — il  en  adopte  une  autre  porlant  que  les 
rentes  et  pensions , ducs  par  l'Etat,  seront  payées  en 
mandats,  sans  aucune  retenue. 

COXSKIL  DES  CISQ-CESTS. 

Séance  du  9 meuidor. 

Message  du  Directoire,  jusiiGcalif  de  son  arrêté 
dénoncé  par  Tdou,  sur  le  retard  apporté  à l'exécution 
de  la  lui  concernant  l'organisation  de  la  marine. 


Quàiatlsli  15  nieniiider  (3  juillet). 

I4}ndres,  — Détails  sur  les  élections  pour  le  parle- 
ment.   

nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Article  de  Trouvé,  sur  la  oélcbration  de 
la  t'£le  de  V^gricullure. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIVSIIL  DBS  CIRQ-CKHTS. 

Sotte  de  ta  téanee  du  9 mmtfdar. 

Fin  du  message  du  Directoire.  Impression.  — 
Adoption  du  projet  de  Gossuin , sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  nationale.  ~ Dupuis  fait  prendre 
une  résolution  relative  au  placement  des  écoles  cen- 
trales. 

COKSCIL  DU  AHCIEHS. 

Séamee  du  0 wusstdor. 

Rapport  de  Cretet  sur  la  rétoloUon  cooccmant  le 
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palemcntdcs  fermages  de  l’an  IV,:  Il  propose  de  l’adop- 
ter. Saligny  en  demande  le  rejet  Dupont  (de  Ne- 
mours) vote  ponr  qu'elle  soit  approuvée.  Le  Conncil 
l’approuve  en  effet.  Il  en  adopte  aussi  deux  au- 
tres : l’une  prorogeant  le  délai  pour  l'éciiange  des 
assignats  contre  des  mandats,  i 30  capitaux  ; l’anlre, 
accordant  des  pensions  aux  militaires  blessés,  on  aux 
veuves  de  ceux  morts  pour  la  République. 

CONSEIL  DES  CINQ-CKNTS. 

Séance  du  lO^messidor, 

Le  trésident  : Un  secrétaire  va  donner  lecture 
d'un  message  du  Directoire  exécutif. 

Le  Directoire  axècuti!  au  Contai/  des  Cinq-Ceatt, 
Citoyens  législatenrs, 

Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  annon- 
cer qu'il  vient  de  recevoir  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée de  lUiin-et-Moscllc , le  rapport  de  l’importante 
opération  du  passage  du  Rhin,  exécuté  par  celte  brave 
armée , près  de  Strasbourg,  dans  la  matinée  du  6 
messidor. 

Les  mouvements  de  l'armée  de  .Sambre-el-Ucusc , 
commandée  par  le  général  Jourdan , avaicnl  eu  pour 
objet  d'attirer  l'ennemi  vers  le  Uas-Ubin  ; les  fausses 
attaques  ordonnées  par  le  général  Moreau,  Uni  près 
de  Mauheim  d'uac  part,  que  près  d'Ilunlngue  de  l'au- 
tre, avaient  également  pour  objet  d'éloigner  la  masse 
des  forces  ennemies  du  véritable  point  d’aiUquc. 

Le  plus  brillant  auccès  a couronné  l'intrépidité  de 
nos  défenseurs  cl  les  savantes  combinaisons  des  gé- 
néraux;nous  sommes  maîtres  du  fort  de  Ebel  ; le  pont 
est  rétabli. 

C'est  avec  les  canons  pris  sur  l'cnucml  que  nous 
nous  sommes  emparés  de  ce  fort. 

Nous  publierons  par  la  voie  des  journaux  les  dé- 
tails de  celle  glorieuse  journée , et  les  noms  des  bia- 
ves  qui  s'y  sont  distingués. 

.Signé  Cankot,  presidenL 

I»ar  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lacardb,  scertUaire-çcnéraL 

DoissiER  : L'armée  de  Rhin-ei-^iosclle  marche  sur 
les  traces  de  celles  de  Sambrc-et-Mcuse  et  d'Iulic  ; je 
demande  que  vous  décrétiez  que  l'armée  de  Rlüu-et- 
lioselle  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Celle  proposition  est  unanimement  adoptée. 

Bergevin  fait  appliquer  aux  veuves  d'agents  civiU 
de  Ia  marine  les  lofs  sur  les  pensions  accordées  aux 
veuves  des  militaires.  — Camus  fait  ordonner  le  paie- 
ment des  pensions  Kcordéi>saaxci-devant  religieuses 
qui  justifieront  du  serment  de  liberté  et  égalité.  — 
Pastorct  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
l’on  peut  être  traduit,  pour  le  même  fait,  devant  un 
deuxième  ou  troisième  jury,  lorsque  le  premier  a 
déclaré  que  le  fait  n'élalt  pas  cooslaot 


2BC.  Scxflsll  iO  meaisl«t«r  (4  juillcl). 


Constantinople.  — Innovatloas  qui  ont  en  lieu, 
lors  de  i'audlcncc  publique  du  ministre  de  France» 
Veminac.  _ 

nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AmiE  DES  CATSS  de  L'OCiAR. 
he  eammSsioire  du  Diroetoira  anàcutif  près  la  de'partement 
d’iiia-et-^ilametau  Dùaetoira  aaèeutif.  — Renmes, 
la  3 mesüdar^  l'an  /è'  data  Répailique /ramfotta. 

CiUyeM  dirreteurs , 

La  MiuslHNi  de  noire  déparlcmcnt  n'est  plus  1a  mèiw  ) 
le  paix  comneneo  à reustire,  tordre  se  rclahlil  de  tous 
cétés  : 1rs  cUottsus  apportrul  leurs  armes  ; ils  jureul  &dé- 
lilê  à h Ilcpubbque.  Trop  Itutg-lemps  victime  d'uue  fe— 
tate  rrreury  le  mitîvateur  retourne  I ses  Iratsux  et  leolro 
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à trx  Iravêux.rl  rrnlr*  ftn  trin  la  ümillr. 
devant  dUlricti  iJt  Fuugcm,  de  Vilréi  de  Rbrdoa  et 
U Ouerrlic,  loot  dant  uoc  IraDquilUté  parbile  : tout  dous 
prriage  Favenir  le  plu«  Iteurcuxt  dAoi  peu,  j'oae  l’eipc- 
rer,  uou^allon»  rrrurtU.r,  um  obstacle,  Ici  fruili  deli- 
cietix  de  ta  ré{^néral»oo  françaiie;  noua  allons  goülrr, 
sans  amerliine,  c«Ue  félicité  si  précieuse  qui  nous  assure 
le  règne  sacré  des  lots. 

Le  régime  coosiituiionnel,  en  l'éiabUiiant  dans  ces  con- 
trées, va  les  paciircr  comptctemenl  ; nous  n’aurons  pins  i 
redmiler  que  qiielqurs  brigands  assassins,  dont  une  sur- 
seilianee  sévère  nous  aura  bient^  purgés. 

Croyra,  citoyens  directeurs,  que  }e  eoncmirrai  de  tout 
mon  pouvoir  à relie  bienfaisante  organtselron,  et  qae  je 
donnerai  tous  mes  soins  pour  accélérer  ce  ommenl  st  dé- 
sirable. 

Persuadé  de  l'inlérél  paleniel  que  vons  prenex  k toutes 
les  parties  du  territoire  franqais,  je  m’empresse  ila  vous 
donner  ces  détails  salisCsisanis.  J’at  souvent  h ligué  vos 
âmes  sensibles  par  le  tableau  déchiraot  des  nulbcurs  qui 
nous  désolèrent;  je  remplis  aujourd’hui  un  devoir  plus 
agréable  et  plus  cher  à nwa  cœur,  en  voua  cosimuniqiuol 
Ira  changements  avantageux  dont  nous  oommenqoos  à res- 
sentir les  efTeti. 

Salut  et  fratemilé. 

Signé  Baxoaxoxao. 

te  géit^rel  Je  Jmùon , chej  Je  tètmt^mmjer  Je  f mrmé* 

Jti  ciUet  Je  C Ocêem , au  Directoire  e^èeuti/.  — jJu 

^uartier-gcaèrai  à Reaaet^  U é meuiJort  om  IV  Je  la 

République. 

Citoyens  directeurs, 

Le  général  Hot'be  m'ayant  ordonné  de  voua  rendre 
comple  exactement  de  U foumissioi  cl  du  désarmement 
des  ekoiians,  je  m’empresse  de  suivre  ses  inlenltoos  : 4 10 
fnsils  ont  été  déposés  k Titré  , 300  à 1a  Guerrhe,  ISO  à 
Ilolicac,  prés  de  1,400  dans  le  district  de  Fougères,  dont 
750  à Fougères  même.  Les  districts  de  Retmes  eide  Mont* 
fort  doivent  les  déposer  aujourd'hui  et  demain , et  loulex 
1rs  liandrs  du  Morbihan  avant  le  8.  laïuU  do  Frotté  , qui 
commaudn  celles  de  Normandie  , est  aussi  en  pourparler. 
(>t  heureux  résullal  de  la  prudence  et  de  la  fermeté  avec 
Irsquellei  le  général  Hoebe  a exécuté,  votre  arrêté  du  7 ni' 
Tose  , fait  esperrr  à tous  les  amis  de  (a  République,  que 
b Innqiiiililé  sera  bientôt  rétablie  dans  ces  malheureuses 
contrées. Déjà, dans  plusieurs deparlemeols.Irs habitants  des 
campagiirs  se  livrent  avec  securité  i lenrx  travaux,  la  corn- 
parsison  de  leur  sort  présent  arec  le  passé  tes  rendra  sourds 
aux  instiptions  des  royalistes  et  autres  betieux  qui  tente- 
raient encore  de  les  faire  sonlerer.  Une  surveiflinre  con- 
tmurlle  pour  déjouer  ces  agitafenrs  ; une  inOraible 
sévérité  envers  les  communes  qui  furmeraieiit  des  ressem- 
blrmeiits  libertieides,  et  surtoat  le  désarmement , aisure- 
ront  b tranquillité. 

Saint  cl  respeel.  Signé  T.  lUoocviixx. 

en  chef  au  lUretlolre  exéeuttf.  — Au  ^norficr* 
gtairai  4e  Hancaniour , b 4 mcssMot  oa  It, 

riioyens  directe  ori , 

Je  TOUS  aiinooee  qne  les  chefs  ebooai»  dn  département 
du  Morbihan  «at  fait  Icnr  sonniission  aux  lois  de  b Ré- 
ptibliqui*;  et  qu’à  irurexemple,  les  babilanis  des  campagnes 
déposent  les  armes  qu'Ua  avaient  reçues  d'un  gouverne- 
ment ennemi. 

Le  rhef  vendéen  Baumeile , trouvé  les  aimes  à b mata , 
a été  tué;  psr  wsile  de  sa  mort,  ona  trouvé  quatre  barrils 
lie  poudre  et  (piatre  eaiases  de  garguussos. 

I.TS  émigres  Moiitjanl  et  Graudjon , arrêtés  dam  U mai- 
son du  premier,  oot  été  jugés  , condamnés  k mort  et  exé- 
cutés. I^aucoup  de  leurs  semblables  ont,  par  un  prompt 
départ,  évité  un  sert  pereit.  Signé  L,  Hch;iis. 

V Série,  — Tome  /i, 


Hxtralt  4‘ume  lettre  4u  Rén^rét  fluthil,  miténérmt  âaài- 
fésiefi  UmotntUe.  — Nmnte* , le  6 umaiJar  an  IV  4c  t* 
l^pukiiem. 

Je  vous  annoore  b reddiiion  de  Sapineaii , chef  ven- 
déen.de  SCI  deux  freres  et  no  eouiiu , qui  sont  venus  me 
trouver,  et  se  soumettre  aux  lois  de  U République. 

Mélangei,  — Article  de  Troové , sur  la  liberté  & 
accorder  aux  traosaciiona  commerciales. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COttflClL  OU  CJKQ-ClIfTS. 

S -tu  4e  la  tianee  4u  19  mmtdar, 

Pastorct  termine  son  rapport  en  proposant  de  dé- 
clarer que,  pour  le  même  fait,  on  ne  pont  traduire 
devant  d'autre*  Jurys  cHni  k l’égard  doquel  un  pre- 
mier Jury  a déclaré  que  le  fait  nVlait  pas  constant. 
Ajourné.  ^ Delarue  propose  une  résolution  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  les  abus  exblanis  c'aos  la 
fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  k tirer  TtiibâuU 
et  Doulcct  font  prononcer  le  renvoi  k une  com- 
mission. 

consciL  DU  ANCicas. 

Séance  4u  10  meuUor, 

Le  Goaseil,  sur  le  rapport  de  Perrée,  approuve  une 
résolalkm  qui  ouvre  an  ministère  de  1a  marine  un 
crédit  de  120  müUoos. 

CONSEIL  DES  CtaQ-CENTS. 

Séance  du  11  mneldor. 

Defermont  demande,  par  motion  d’ordre,  que  les 
citoyens  soient  enlièremcot  libres  dans  leiœs  transnc- 
Uons  pnrlknlières.  Crassons  (dei'ilérault) détermine 
le  Conseil  k discuter  cet  objet  en  comité  ^néraL 

CONSEIL  DU  ANCIENS. 

6éance  du  il  auuiJar, 

Le  Conseil  approuva  trois  résolutions  : l’une  valide 
les  publications  de  lois  faites,  avant  celle  du  3 no~ 
vemhre  1790,  par  simple  transcription  sur  les  regis- 
tres des  tribunaux  : U seconde  accorde  le  paiement 
de  leurs  pensions  à celles  des  ex-reUgieu!>es  qui  jus- 
ÜÛeroot  avoir  prélé  le  serment  de  liberté  et  d’égaüté  ; 
et  la  troisième  est  relative  aux  reventes  des  domaines 
naliouaux. 

CONSEIL  DU  ClNQ-CENTS. 

Sémeet  du  is  meuf4or. 

Rapport  de  Daunon  sur  l'aflalre  relative  aux  man- 
dats d’amener  décernés  contre  des  membres  du 
Corps  li^siatlC 


N*2S7.  Se|sU41  19  aaeMiialmr  (5  juillet). 


ALLEMAGNE.  — Extrait  d’une  lettre  de  Cons- 
tance, du  itijiiin,  — Le  prétendant  se  trouve  k l’ar- 
mée de  Gondé,  comme  geniHhnmmc  émigré  volon  • 
taire;  quoiqu'U  observe  Vinrognito,  fl  n’en  a pas 
moins  déjk  reçu  denx  fols  Tordre  de  partir,  pour  al- 
ler, dans  un  espèce  d’exfl,  k Rothenbourg.  U a refusé 
d'obéir,  et  k répondu  qu’on  pouvait  employer  la 
force  pour  lui  faire  quitter  l’armée,  mais  qu'il  était 
au  milieu  de  neuf  mille  Français , prêts  k montrer 
envers  et  contre  tous  Tattacbement  qu'ils  ont  pour  sa 
personne,  et  qn’élant  simple  volonlaire,  iJ  resterait  au 
milieu  d’eux  jnsqu’k  ce  qiTon  Tarrachst  par  la  force. 
L’Angleterre  a approuvé  sa  réponse.  L’Amridie,  sol- 
dée par  cotte  puissance,  est  très  embarassée  sur  les 
moyens  qu’elle  doit  employer  pour  se  décharger  d’au 
pareil  paquet. 
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Diuiîi'-^i  bv  Cjv 


La  maison  du  préteadani  coaaisu*  eu  viugt  p^ireon- 
ucs.  CUMume  il  o'a  pas  d'argeut,  H mangfi  av«c  son  I 
monde  chez  Cond<^  préh-ndante , qui  arrivera  au  ' 
premier  jour,  eo  fera  de  même, 

L'éiat  du  corps  de  Coudé,  au  IC  juin,  élail  de8,S50 
homiiioa.  ' 

Tous  les  corps  nobles  sonl  en  général  irés  insubor»  » 
donnés,  ir^H  mal  éqnljH^i,  ei  lassés  à l'excès  de  la  j 
révolution. 

L'ordre  donné  dernièrement  aux  cavaliers  nobles 
nonéquipésdepasseriUusriufanteric,aexcité  unmé-  ' 
contentemeid  g«‘oéral.  Dans  les  corps  des  roturiers, 
qui  sont  mal  composés,  mal  pa^és,  traités  durement, 
la  désertion  est  coQttfmeUiB. 


UÈPUBLIQCE  FHANÇAISL. 

Porii , te  17  metsidor. 

Mt:^lSTfeRE  r>£  LA  POLICE  CéîïélULE. 

JEx/rni7  Me  ta  lettre  du  commiuairr  du  Directoire  exécutif, 
près  radmiHislration  centrale  du  département  du  J/or- 
bihan , au  de  ta  police  générale  de  la  Itépubll’ 

gue.  — t’annes,  le  S messidor  an  il'. 

Cilojen  ministn* , 

Ce  ne  sont  phis  drs  espérinees,  ce  sunt  des  faits  que 
Fai  à vous  ansancer;  j'ai  ru,  do  mes  yen,  trais  peloiMa 
do  chouans  ^haetm  Je  SU  à SO  hoiimes,  tous  roarins,  ar» 
river  «iiccessivement  ici , cet  apres-nidi,  la  crosse  haute, 
les  cartouches  à U ouûii  je  U's  ai  vu  dûpuser  leurs  armes, 
arlmrer  la  cocarde  Iricuiure,  la  baiser  avec  Innsport  ; je 
les  ai  enieiidii  crier,  de  bon  rccur:  vitt  la  RèpuhUijue! 
Ceux»ri  sont  les  précurseurs  ds  leurs  oamarados  de  tout  le 
canton  de  Vannas  qui  les  suivent;  ce  sont  les  imtlatenrs 
des  clmuans  du  eaolon  d'AUrsy,  qui,  hier  et  avant-hier, 
déposèrent  ios  arnws  au  nombre  d’environ  600. 

Avant  la  fin  de  la  décade,  nous  n'aurons  pas,  jeros|>ère, 
dans  le  département,  un  ennemi  armé;  et  vous  appren* 
drez , avec  une  bien  douce  salUfaClion,  que  ce  ehsiigemcnt 
subit  est  bien  phit6t  dd  i la  confiance  qu’inspire  le  geu- 
vemement,  qu'aux  sureès  étonnants  de  nus  armes  au  nord 
et  au  midi. 

Ces  hommes  égarés  ne  dissimulent  pas  qu'un  gouverne- 
ment atruee  les  avait  armés  eontre  la  Rèuphliqoe,  qu'un 
gouvernement  sage  cl  paternel  les  fait  rentrer  dans  son 
sein. 

Saint  et  fraternité.  Signé  FAvnaa. 

Pour  copie  oonforme: 

Le  mittUtre  4*  U polio*  géuôealo.  Signé  Cocaon. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  prés  les  tribu- 
naux civil  et  cricnincl  du  déjarlument  de  la  Majenne  , in- 
forme le  Dircclcùre,  u lettre  du  2 messidor,  que  la  si- 


lous  les  maux  que  la  rébellion  traîne  à sa  suite  uni  fait 

pUee  s U soaüamMfàlnpaixv  Lat  bcmhfir.  yeux  des 
babilanls  des  campagnes,  trop  loog-lemps  fascinés  (>ar  l’er- 
reur, se  sont  ouverts  à la  luuiicrs  cl  à la  vérité.  Les  nrines 
sunt  rendues  de  tontes  parts;  les  routes  sont  libres,  les 
roxumunicalioos  rclab!ies,les  marchés  apprusisiutinès.  Les 
maux  soufferu  sont  oubliés;  no  veut,  é Tciivi , 1rs  réjta- 
rer;  on  soupire  apres  le  moment  où  iss  bienfaits  atlaebés 
à rétaldissemcut  des  lois  cuustitutiomiclles  achèveront  ds 
ctcolriscr  loutua  les  plaies. 

Le  général  Uédouville,  rhrf  de  l’élal-majsr  de  l'armcc 
d«a  eûtes  de  rocéaa,  rend  compte  au  Directoire  que  les 
iialMtauli  du  département  de  t'imlre , que  la  malveillance 
a\aitégarés  un  momeul,  sc  di»tiugurnt  jujourd'hut  par  la 
plus  sirtetu  exi'csiiua  des  lois.  Les  jeuxirs  g<  us  de  la  léquU 
Mliouqui,  daus  ua  monH'nl  ü’cncur,  avaient  cherche  .i 
ae  suu*tratre  a leurs  devuirs,  outélè  soUicilcr  auprès  des 
giMi>  taux  ia  faveur  d'aller  partager  la  gloire  cl  les  dvogers  • 
de  leurs  frères  d ’armes. 


ARH»  OiTALlI.  ' 

. Extrait  (tune  lettre  du  général  en  chef  Ituonaparte,  com- 
maiulanr  l‘armée  d‘Dalle  , au  fHreetoire  exécutif.  — Iht 
guartitr-géneral  de  Pistoja , te  8 mmtdor  an  fV. 
i Le^irince  Pigualellî,  ritoyens  direct-nirs , vîéiil  d'arri- 
, ver  ici  ; il  a reçu  Tuidrc  de  sa  cour,  qui  accepte  Tarmis- 
I lire.  Aujourd'hui  part  Tordre , au  cummaudüul  de  la  ci- 
I Valérie  uAjmlitaiue,  de  se  séparer  do  Tannée  autriebicmie. 
' Ce  plt-iiipoteiiliaire  part  dcuiain  pour  Paris. 

■ Signé  beuXAi'sXTB. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  en  ehef  Buonajmrte,  com- 
mandant l’armée  d7(<Ut>,  «m  Pùrecloire  exécutif.  >— 
.4u  guariiex-ginérai  de  PisUya,  le  8 messidor  an  ly. 
Vous  troQvemz  à-joiot,  citojeiiadircetenn,  TarroMliea 
' conclu  avec  le  pape, 

La  lé-gation  de  ftologoa  est  une  des  parties  les  pins  riches 
des  Etats  du  pape;  l'un  ne  m fait  pas  une  idée  de  la  haine 
que  cette  ville-K'i  a pour  la  domination  pêfate. 

La  citadelle  d'Ancône  nous  donne  lasu|>énortté  sur  hs 
golf*  Adriatique;  nous  avon^  pris  dsns  1rs  forts d'tiibin, 
de  Frrrare  cl  de  tk>logne,  i pen  prés  200  pii-ees  de  ca- 
non de  brmue,  7 i 8,000  fusils , et  uno  rerlaine  qnanlitô 
de  munitions  de  guerre  et  de  boitclu*. 

Signé  RfrosAPAnra. 

Extrait  d’une  lettre  des  commissaires  du  gouvernement 
près  l’année  d’Ualie , au  Ih'reetoire  rx^ulif,  — • Du 
guariier-général  de  Eitloja,  le  0 messidor,  an  IV  de  la 
République, 

L'armistice  vient  d’étre  conclu  avec  le  pape  ; nous  n’a- 
vons pas  iH'gUgc  les  circoustances  de  frayeur  qui  pouvaient 
rendre  ce  traité  avantageux  a la  République. 

Roliiçne,  Kerrare  demeurent  au  pouvoir  dcTarmée; 
elle  va  être  mise  en  {>nssession  de  la  citiidenc  d'Aurùne. 

Parmi  les  tahh-aux,  bustes  et  statues  que  Rome  di-vra 
donner,  nous  avons  demandé  iiomioaiivcmrnt  1rs  bustes 
de  Marcus  et  de  Junitts  Uruius.  Les  savants  s'occupcul  à 
recueillir  les  riches  dcpouillei  de  Tllalie  savante. 

Pientôl  le  plénipotcntuire  de  Rome  sera  rendu  auprès 
de  vou$,))Our  traiter  dénuiiivemciit  de  la  paix. 

.Signé  Salickiti  et  OAaaAC. 

ARMÉE  DE  RHIR-BT-IIOSELLE. 

E.xtrait  d’une  lettre  du  commissaire  du  gottvernemeut  ^ 
près  t’armée  de  Ehin-et-Mosclle , en  date  du  8 messi- 
dor an  IV. 

Cilovens  directeurs, 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  paxsage  du  Rhin  ; notre  ar- 
mée SC  renforce  cunsidérabloment  sur  1a  rive  droite , en 
infanterie  et  cavdleriu.  Le  |.>uut  de  bateaux,  qui  conduit  à 
Kelil,  est  solidement  établi,  cc  qui  facililu  beaucoup  Ica 
cumimmicalions. 

On  s'est  bdliu  hier  soir;  une  centaine  de  prisonniers, 
arrivés  ici  ce  malin,  ont  été  ic ri*sullat  du  Taftaire. 

Nos  places , comme  je  vous  l'ai  annoncé,  sont  dans  Te— 
tat  de  défense  le  plus  rcspect.iMc. 

Signé  Uacssmaxr, 

Variétés.  — Rapports  faits  parpluslonrs  membres 
de  TlDstiiut,  sur  les  crayons  du  citoyen  C’>oiité.  — 
Auüljsc  de  la  pelile  pièce  des  6'a6ofû.77;  paroles  de 
rigauU-Lebruii , uiiisique  de  BruoL 


CORPS  LÉraSL.\TIF.  , 

OORSEIb  MS 

Suite  de  la  séanre  du  ii.  ' 

Dauuou  teriiiioo  son  rapport,  eu  irroposaat  uno 
rcsolutlon  qui  mamie  à la  barre  duC.ouseil  les  mem- 
bres du  buteau  central  t(ui  ont  stgnd  les  mandats  (Ta- 
mener  conlre  des  rcprésenUmls.  Après  quelques  dd- 
ImUh,  11*  pmji'i  est  adnpti*.  — nitwrl-ncMuolières  fait 
\ 
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L/mi" 


rnoB]  5„ 

acconlcrauvcommlssulréj  tic  la  Irfsnrérlc  A,155,000 
mres,  valeur  lue,  pour  kw  acteüibürailui).  — sur 
le  rapjHjrl  de  Macuirc,  lû  uuUiuns  «oui  luU  Â la  dis- 
pusiliuu  du  uduisirc  de  la  juaiice. 

COasïIL  DES  4KCIKSS. 

«»»<»  du  11  titnider. 

iD’bals  sur  la  rdstduüoa  rclalive  auE  succestiuas. 
-ege^re  (.  c l-aris)  e(  llcguicr.  dcmaïufctil  la  clô- 
jurc  ^ la  dlKua>ioii;  llelurcy,  Truochai  ei  (ioupll- 
I n Wii  s y uppuseuf:  ce  dernier  s'tMouuc  tiu  un  ne 
permeiie  |,as  de  comballre  une  rdsnluilnn  tpil  renire, 
des  applanim  urs. 

Coasell  arrele  que  la  dlsciuaitua  sera  conlinnéo.  — 
UicrcsoImlon.  iKinanlquel'amK'c  de  llhiu-ei-M»- 

**“  **'“  *“  “P" 

cossEiL  Des  oiei>*ceRTS. 

SftK€  du  IS  matidor. 


(Aîl  nr] 


."P™'*”"  ‘“‘f  p«" 

de  noUïMli''**""  " •*  ‘“*P°""“““-  *• 


K 'iHti.  0««idJ  1**  »ae«sJslop  (C  juillet). 

^ P^''”  00,000  i:oa*me.f2ïï 

Français,  i peine  arrlvUs,  s’emi«rèrenl  de  tiic  forw 

ins  “if  " "*  •“‘■‘‘‘'P'  P^P'*'"! 

lÏÏL  îi,  • V”?‘  " PP’  '‘"î  PrunqMemenl 

dTnOa  '*  d une  capilulaiiuii , 

^n»  la  vue  d épargner  reiruidon  de  sang  huuiain 
qa  occasionnerai!  un  assauL  “ uumain 

eide'î.'i.'r'P'"  “"'''P*  PP'’>P  du  l'iduioiU 

Cl  de  I lalî»ance.  beaucoup  de  Croupe»  françaises  avec 
une  lmmcn.se  uudUlili!  de  munitions  de  guerre. 

r “I  *P“.‘  dçalludea  i secondü  une  aou- 
Tolle  entreprise  du  Côld  do  Tjrol,  cl  à former  lesZ^- 

?o"q‘!ds.'‘  dan.  le, 

Us  Français  emploient  loul  lait  miliiaire  i forU- 
ficr  les  iio^cs  imporianis  de  llescliiera  cl  de  Salo 
quolqu  ils  fassent  partie  du  icrriluire  de  Venise.  ' 

Dr  VImet,  fei  jnln.  - filer,  Parméc  francal*. 
commença  à former  le  sidge  de  la  ville  de  MaSr 
CI  aujourti  liui  le  gCnciral  llaonaparte  a Mptidld  deu» 
IroiupeilM  au  comiiiaudaul  de  celle  place^ur  le 
a^mm  de  1.  rendre  . un  ne  connau  ^,i„,  JoTi  « 

sr~  ."f  P““  P“  “>»“*  l'onimes,  el  les  vl- 

«™ddf!S^‘'  “"‘ PPP''  “PP  ‘p“- 

m/J  * a“  deanooapde  troupes  framfalaes  sur  le  terri- 
ls non  î ',"ï“'’'iqiic.  un  conmic  su  moins 
15,000  lioimnes  à S éione  cl  lî,00o  â Brescia  U-  sd- 

• <"*  «“*»»»'.  ni  qoallM  de'provd- 
de1wi^^‘‘  PP”'""*™®"'®  •'>f«*re  dans  Ici  villes 


BBPUBl.igtJE  mAPiÇAlSE. 

SnifdB  DR  nniS-ET^MOSRLLC. 

— ■<"  qditriitr- 

dOfiiUmtrf^  If  30  mfssYdorm  IT. 
aïoycnsdlrtciears, 

mtîVlo  bsSJÎ"u!1S?'”Ç“  de  noutcius  succès  que  l'ar- 
1Îr«  dp  d*  f®n>portcr  tiepeli  le  pj,. 

UdlaJ)«iwiiMnldopcq|,aelietea'iirtqi,|,3  «OMaswfc 

mta  de  faire  pawr  de  |■erUlk•^lc  cl  de  la  avalc^Le’gÎ! 


^ P”!'''  ‘"®’'®‘®Unip  des  reconnaissances  vêts 
reélia  „ ' peur  <®lalrer  la  marelle  du  de 

ie,!:*s5‘ü'î?l  p«al«  a fait  atuquer  Vleumulh  j n a <I«  en- 
loàV  i'  * P “*  IS”,"*'*  Pravoure  j la  perte  de  rennenila 
•a  rJ^iîe"ia"n"o1,S  """  ’ '*  "“"P"  d«  tpes  ou  lllt» 
Le  8,  la  uiilsloo  Un  i[i!ni!f*l  Pdrtnot  a conlinné  sa  mar- 
^e  conire  le  corps  de  l^ud<  i II  a passe  U Scliuuer  cl  t'nt 
po^  »ur  llouhlont  i*t  feang(>sbla»(. 

«irr  la  ’î  marche, 

ïïîivf.  1.  d®u''o  de  la  Ketmig,  pour  aitaqiicr  le  tamn  ili 
d leneontrd  l'ennemi  a Gorich  i oii  l'a 

fait  rcpljcr  predpliammeni  sur  son  ramp  i mais,  comme 
notu  femuchlons  dan^  iliisge , le  nilpmem  de  cidîâv 
siers  d Anspach  a ehtrgd  la  leic  de  la  colonne  arec  la  plus 
“ ‘u*P“‘*  “ qui  avait  passé  le  ilJmé 

eiquin  aval!  pas  encore  eu  le  temps  de  le  former,  malanS 

Sh^P^T  J P ^ pleremml  de  sept  à huit  coups  de 
sabre,  et  le  citoyen  Drouaull,  alde-de<amp  du  général  De- 

d',*’  dcml^irlgade  dlnfanlcrio 

léger* , placés  dans  les  haies  du  village,  arrêtèrent  celle 
charge  par  un  feu  de  file  bien  dirigé. 

Notre  caralerie  répara  aussitôt  le  moment  de  désordre 
qu  et  e tenilt  ü éprouter,  charges  à son  tour  les  ruirasders 
\vchiii?  •'""de  hrironre.  In  poussa  Jusi|u'au  ramp  de 
Wibtedi,  et  ramena  environ  oent  elntpianle  prisonnlF^  et 
ulUDie  chevaul.  On  marcha  instiiOi  sur  le  camp , dont 
1 enuemi  fol  repoussé  avec  perte  d une  pièce  de  canon  et 
UC  quoluues  calMona. 

I*a  brigade  du  général  Salnle-Suiamio  se  porta.  «Jour. 
surlIoHaliinel  Üngt.  Les  troupes  se  sont  condnMe»  avec 
cur  bravoure  ordinaire.  Ou  oc  peut  faire  trop  dVlure  des 
J^enu  <|u  ont  tooiitrés  les  généraus  Desaix , Hraupuy  et 
I adjudaot-géuéral  Decaen.  Ce  dernier,  en  passant  la  Kint- 
«K,  Voyant  nn  grenadier  tpii  m mnaU , s*c»l  Jéié  a la  nairo 
et  CM  jMr>eiiu  à coiiser>er  a la  Hépubllque  pn  de  ses  défen- 
Murs.  U chef  de  lirtgade  Fauconnet , do  6*  de  drajronu. 
élément  Idcs^  a cette  affaire,  s’est  parUculièreœciit  dls- 
üngué.  Dcùx  pièces  fTartinerie  légère  se  trouvènai  déMS. 
•ém  jasr  I eooeuii,  au  momroi  do  la  charge  des  culrassiors  * 
pao  wi  c^uüler  n’a  qulué  ses  pfècos  ; les  cbarreiicfs  se 
tout  distingués  par  le  saog.fruld  arec  lequel  ib  sont  restés 
* cbeul,  od,  sam  la  mnlndro  défense,  tb  om  été  rxposéi 
au  sabre  de  l’enneial  qui  en  a Neooé  ptosteun. 

Le  ®,  la  dlrWon  de  Pérlnota  narebé  le  long  do  la  ri« 
gauebe  de  U KInuig,  pour  m porter  sur  U cbausoée  d’(Jf> 
feiibourg  4 Fribourg,  pour  menacer  rciinnnl  de  counersa 
relrailc  sur  ce  (xslnt,  st  lui  donner  de  l’Inquiétude  sur  sa 
gauebe,  en  tMoaçanl  Offenbourg  d’une  attaque. 

!,.«  reste  de  i’arméc  a marché  sur  trois  colonnes  pour 
attaquer  le  camp  de  Ülssel,  eu  a»aal  d OlTcubourg.  U ure- 
inière,  aux  ordres  du  général  Lecotirbc,  marchait  par  la 
cbau^  de  W ihoodl,  el  détail  atuquer  U gauebe  de  «tto 
position  de  front 

L’adJudanl-général  Doeæa  devait  gagner  te  pied  dco  mon. 
tagnes,el  la  tourner  par  la  droite;  mais , a^ant  d’agir.  Il 
dev^c  t’édairer  pv  sa  gauche  pour  a’afouror  que  ka  trou- 
peadu  générai  W urasar,  qu’oo  savait  en  uureCe,  n’Jnquié- 
terakut  pas  caUu  atUquc. 

UjCuéialSalule-Suzamic  marchait,  avw  la  troisième, 
éôoire  DrtalTbn  et  Zlmem  , pmir  s'oppowr  également  ativ 
traopes  qui  venaient  du  Oes-RMii  t ces  trois  corp.  éMeni 
aux  ordres  du  général  Desaix. 

Le  premier  s’est  déploté  derrière  le  vHbge  de  Griesaen 
à portée  de  canon  du  camu  de  liUsei,  fort  d'environ  quinze 
mille  homatc»,  coinpo^  d une  partie  du  corps  de  Coudé 
dM  iroupe»  du  Curok  al  da  qu^uas  corna  attlrichiou*.«ui 
formatent  le  cordon  du  Rhin. 

I.C  Mcoiid  s'est  dirigé  sur  Apperahtie  , rt  devait  as  ns* 
battre  derrière  la  droite  4n  eanip,  après  ivolr  assuré  srs 
derrières  ; mtU,  en  srrlvaiil  su  i litage,  elle  a Irauté  la  lèle 
dW  das  eniwaua  Ou  l’armée  de  Vurmurr,  qui  arrivait  en 
grande  hèle  pour  faire  sa  ^cUua,  i OlfenbouT, , Sveé  le 
cor^  du  Uaul-Illiln.  L'adjtidaai-général  Drcaen  l*a  atti- 
qu*  avec  ta  plus  grande  indaer , a emporté  I*  vUlage  et  n 
achevé  de  repouseer  ce  coc|>s  par  une  charge  de  mvak-iin 
faite  avec  une  tinnde  hravnare  par  le  stdèine  régioKut  do 
dragmisci  uan  partie  du  huitième  des  diamoura. 

La  perte  de  l'enucml  a été  cunvidérahic  en  luéa  ou  hlés- 
sés  : ou  lui  a pris  cnvlrun  cent  chevaux  et  cent  ciiirfuaate 
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bommcs.  La  nuit,  qui  nous  a surpris,  a faUrcincUrc  Talta- 
qur  au  Icmiomaiii. 

eorp%  du  Küiiéral  Sainle*Suaannc  a égal«iuciit  rcocon* 
tr£  rennctnl  1 CrtafTcn , IVn  a cliassë  avec  la  ptus  granilr 
vigueur,  et  lui  a fail  une  centaine  de  prlsonaicrs  : la  nuit 
Ta  égalrmont  empêché  de  pousser  scs  succ^$  ; l’armée  a 
couché  sur  le  champ  de  bataille  par  le  temps  le  plus  af- 
freux ; l'ennemi  a évacué  le  camp  de  Bissi'l  la  nuit,  vovanl 
que  sa  Jonction  avec  le  corps  do  Wurmser  devenait  Im- 
possible. 

A la  pointe  du  Jour,  le  général  Fériool  s'esl  emparé  d’Of- 
feul>ourg , cl  s’est  mis  h sa  poursuite  ; il  lui  a abandonné 
deux  pièces  de  r^non  et  qiici(|ues  caissons.  L’adjudan(-g6- 
néral  Bellavéne  le  poursuit  dans  la  vallée  de  la  KloLtig. 
avec  des  troupes  légères,  et  le  reste  do  l'anuée,  aux  ordres 
du  général  Desaix,  se  porte  vers  Appcmbvic  et  Mlasscn  , 
où  II  y aura  sûrement  un  engagement  sérieux  avec  les  ren- 
forts qui  arriveront  du  Oas-Ilbin. 

Je  ne  puis,  citoyens  directeurs,  vous  faire  assez  l’éloge 
de  la  bravoure  des  troupes  et  des  olDcle-rs-généraux  qui  les 
commandaient  dans  toutes  les  attaques,  faites  coup  sur 
coup,  avec  des  troup^'S  sans  organisation , mais  qui  n’é- 
taient encore  qoe  des  détarhements  réunis , par  d'S  mar- 
ches forcées,  desdiflérenles  divisions  de  i’armée  qui  avaient 
été  le  plus  à portée  d'en  faire  marcher  pour  le  passage  du 
Dliin. 

La  rapidité  de  cette  marche  et  des  attaques  successives 
qu’elle  a exigées,  a cmpéché  la  jonction  des  deux  armées 
que  rennemi  avait  sur  le  liant  et  le  Bas-Dhin , et  le  défaut 
d'enseoiblc  auc  cela  mettra,  pour  quelques  jours,  dans  ses 
opérations,  derit  nous  présager  de  nouveaux  succès. 

Salut  et  respect.  Sigivé  .Moauc. 

*y<.'Uingcs,  — Arüclc  d'Aimé  Jourdan , sur  les  in- 
humaUous. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSStL  DES  CIMQ-CEXTS. 

5ui‘/c  di  ta  téanct  tfu  13  mfssiHor, 

Sur  un  rapport  d’Aiiger,  le  Conseil  renroie  an  Di- 
rcclolre  tmc  pétition  des  liérIUers  de  ta  veuve  Mo- 
dèue,  condamnée  à mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire  d’Arras,  comme  complice  d'émigrés,  jwiir  avoir, 
dans  une  lettre  h son  frère,  donné  le  conseil  de  (aire 
émigrer  ses  chevaux  de  luxe. 

COnSKIE  DU  AMClEftS. 

Séance  du  13  mutidor. 

Comité  secret,  relatif  au  représcolani  Drouet. 

COXSEIl.  DES  CIÎIQ-CEXTS. 

.Séance  du  ii  messidor, 

TM^Cfisslon  d’un  projet  de  Savary,  sur  les  commis- 
saires des  gnerres.  Villers  demande  la  nneslion  préa- 
lable. Aubry  présente  un  projet  parllcoller.  Ces  deux 
membres  sont  adjoints  & la  commission,  à laquelle  le 
projet  de  Savary  est  renvoyé. 

CO.XSXIL  DES  AXCIEX8. 

Séauee  du  Ik  messidor. 

Rapport  de  Regnler,  sur  la  résolution  concernant 
les  sucocssioas. 


P.  S.  Kléber  a battu  les  Atitricblens  mr  la  Sieg  ; 
Jourdan  a pasa*^  le  Rhin  de  vive  force  en  fcce  de  IVn- 
nemi,  lui  a tué  cl  pris  beaucoup  de  monde,  et  pris 
dn  canon. 

I>cwm  côté.  Moreau  a battu  les  Aulricbtcns  dans 
une  action  très  consIdérablCf  et  leur  a pris  iO  pièces 
de  canon. 
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RÉPL’BUQLE  FRANÇAISE. 

AnuiE  DE  SAMBRE-Er-MECSE. 

Jourdan,  général  commandant  nt  chef  l'armée  de  Sambrt-eh 

.Ifcioc,  au  Dj>ccf(M>c  e.rérM///'.  — Au  guarUtr-générmi  à 

yemtied,  te  Ig  messidor,  au  If' dota  JUpuùttque, 

Ciloyeru  directeurs , 

J’ii  riionticur  de  vous  prrvimir  que  le  corps  d'armée 
atix  i>rdres du  griicral  Klcbcr,  est  parti  le  10,  de  Dus- 
seldurR'. 

La  division  aux  ordres  du  général  Grrnier,  a passé  le 
le  Kbio  à Culogne  . 1<*  1 1 , et  s’est  réunie  sux  troupes  cobh 
maiiJccs  par  le  général  Kiéber. 

Ce  rurps  est  arrive , le  1 3 , sur  la  Sieg  ; l'ennnni  avait 
envirun  douze  retUs  hommes  de  troupes  légères  sur  la  rive 
gauche  de  cette  rivière, 

T.’adjiidxnt-gênéral  Ney  altaipiâ  avec  son  impétuosité 
ordinaire;  indépendamment  d'tin  aura  bon  nombre  d'en- 
nemis tués  et  blessés  , nous  avons  fait  une  suixaDUiiie  da 
prisonniers  montés  ; le  lO*  régiment  de  ebasseurs  a duonê 
dans  cette  action  les  plus  grondes  preuves  de  valeur  , et 
a mis  la  plus  grande  célênté  et  ta  plus  grande  préeisiou 
dans  ses  mouvi-mcnls. 

Le  général  Kléber  a séjourné  , le  I3  , sur  la  rive  gao- 
cbedelaSieg,  sGo  d'attendre  des  vivres,  et  donner  le 
temps  au  général  Lefelivrc,  qui  a marché  sur  Sirgen  , 
d'arriver  i u Inulciir. 

Ce  corps  d'armée  doit  s’étre  |vorlc , aujourd’hui,  en 
avant  d’Dkeradi. 

Afin  de  faire  promptomciit  ma  Jonctiou  avec  le  général 
Klélver,  j’ai  fail  passer  le  IVbin , ce  matin  , au  cori»i  d’ar- 
mec  campé  entre  Oublentz  et  Andi  ruaeli.  Ce  luisugr  s'est 
cfTerliié  en  présrnre  d’un  curpi  d’environ  cinq  ou  six  mille 
hommes,  qui  aurait  é>é  fail  eu  entier  pHsoimirr  de  guenr, 
s’il  m’avait  été  possible  de  faire  passer  plus  tôt  notre  ea- 
Valérie.  Il  est  resté  en  notre  pouvoir  deux  piècv*s  de  cauuu 
et  environ  300  prisonuieri. 

J'aurai  l’honocur  de  vous  aJrevser  demain  le  detail  de 
relie  aRitirc  où  plusieurs  corps  et  plusieurs  miUtairrs  se 
sont  diviingués. 

J'ai  fait  marcher  une  colonne  sur  MontaUanr,  et  ono 
sur  ThierdufF.  J'espère  pouvxdr  me  réunir  drniaSn  avec  Ir 
général  Kléber,  et  je  cfa#rcheiai  ensuite  l'ennemi  pour  lui 
livrer  balaille. 

Salut  et  respect. 

Signé  Joutosn. 

P.  S.  Je  jmasi  la  préscDle , copie  d'une  procdamalion 
que  j’ai  fiileaux  habitants  de  la  rive  droite  ; j'espère  qu*eHe 
olitiendra  votre  asscntimcol. 

Le  commissaire  du  goueemement , près  Varmio  de  Ssssnkrt 
et^iieuse,  ou  Üirortoire  txéesuif, 

Ciloyens  directeurs, 

I.e  grrtèral  JounUn  n’a  point  attendu,  pour  rctosmaer 
sur  la  rive  droite  dn  Rhin , cl  opérer  m jonction  avre  le 
général  Klélier , que  le  corps  d’srmcc  qui  rampait  dans  le 
plaine  entre  INeuwied  cl  firudurR.  sc  fût  mis  eu  retraite. 
11  l'a  contraint  i la  hAtrr  en  Jrsordie , eu  passant  le  Rhii» 
à sa  VHP  et  de  vive  forre.  Cotfo  cxpéJtlion,  dont  la  har- 
diesse a rlunne  l’ciUMUui , e en  le  sticcêaquc  prumritail  lo 
courage  iiiexpnnuih'.e  des  trunjvcs  de  la  RéniilUqiu'.  l’Iu.- 
hitrlé  des  dis|vgsitiüus  rt  le  buu  ordre  qui  les  a acroorpa- 
gncei. 

Qiielqoet  bateaux , rrmpUs  d'un  petit  nombre  de  gre- 
nadiers, qtielqui  s pièces  d’artillerie  légère  déltarqué'es  A U 
potntr  du  jour  sur  la  droite  du  flbin,^onl  suffi  pour  culbu- 
ter les  paatet  ennemis,  s'emparer  de  deux  psecca  de  ca- 
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non,  qtii  nnl  «nmIiv  lut , et  por- 

ter dao«  t«Ki  camp  P^jxtiitâule  et  U mûri. 

Pétulant  qnr  ers  îiilrrpidrs  républicains  • suppléant  à U 
(aibirsse  du  itombref  par4'acliviié  de  leurs  mouvements 
t‘t  les  actes  muUipltés  de  U plus  haute  valeur,  fur^îetit  les 
coloones  ruuenue»  à utie  fuite  pr^ipitée , le  pont  de  Nru- 
Hicd  se  riublissâil;  et,  an  luxit  de  cinq  heures  de  tra- 
vail, les  diviôom  ont  pu  déboucher  dans  la  plaine  « »*y 
furmer,  et  se  mettre  k U poursuite  des  Autnehiens.  La 
terreur , que  ce  pasa^  iualleudu  leur  a imprimée,  a été 
tc-lle,  qu'un  de  leurs  généraux,  surpris  daus  son  quartier- 
géuéral  à BendorfT , n'a  eu  que  le  temps  de  se  sauver,  en 
sbandunnanl  à nos  braves  grenadiers  tous  ses  équipages,  ses 
pipwrs,  etc. 

Il  est  certain  que  s%1  rûl  été  pouible  de  réunir  assex  de 
mojcos  de  passage , pour  jetrr  sur  la  rive  droite  du  Khin 
un  corps  de  cent  cinquante  h drux  cents  chevaux  , 1a  re- 
traite du  corps  d’année  ennemie  était  coupée  , et  il  était 
forcé  de  mettre  bas  les  armes.  La  perte  de  l'eoocmi  a été 
considérable  , ayant  été  Ibrcé  de  déliter  , pour  ainsi  dire , 
sous  le  feu  de  plusieurs  conpaguies  de  grenadiers  et  de 
riiiitllcrie  légère. 

Jus<|u'k  ce  rajmeot  cm  a fiiil  enrircm  300  prisonnirrs  , 
pris  deux  pièces  de  canon , et  uii  assex  grand  nocubre  de 
charriuts  d*èqiiipages.  Un  corps  de  cavalerie  légère  est  à la 
poursuite  de  renncmi,  cl  nous  ne  doutons  pas  qu’U  ne  ra- 
mène encore  drs  prisaonsers  et  des  bagages. 

Le  général  en  chef  vous  transmet  les  détails  de  celle 
glorieuse  journée  ; il  dévignera  au  gouvemeoseol  les  mili- 
ittires  qui  s'jr  sont  particuliérement  distingués.  Il  appartient 
à ce  brave  général , m digue  d'étre  le  juge  de  ta  valeur  et 
des  talents  militaires  , de  les  taire  coaiialtrc  à la  Républi- 
que. 

Ce  sucrés  va  être  poursuivi  avec  toute  la  v igneur  cl  Tac- 
tivité  |K>ssiblri.  La  République  a,,  dans  cette  a0airo , 1res 
[K  u de  ses  défenseurs  à r^rcller. 

Salut  et  respect. 

Signé  JooaaaT. 

Paris.  ^ Arrêté  du  bureau  cenlral,  cooceroant 
les  colporteurs  et  crieurstle  jouinaux  qui  ae  permet- 
tent d’allércr  les  fadta  y conalgués,  ou  qui  provoquent 
des  rassemblomcou  en  s'arrêtant , pour  crier  au  bas 
des  ponts  ou  sur  les  places  publiques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COItSKIL  DBS  ARCICBS. 

Sttitf  és  tm  sfêtue  du  lé. 

Rcgnier  termine  son  rapport  par  la  proposition  d'ap- 
prouver U résolution.  Ligcrci  lu  combat , et  l.iborel 
ia  aouliooL  Mallevilic  (Icmande  le  rejet.  Durand- 
Maillanne  prononce  un  discours  sur  le  même  sujet 
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Londres.  ~ Détails  sur  l'élection  de  M.  Fox  au 
partemenL  Son  discours  an  peuple,  contre  la  coo> 
duilc  intérieure  et  extérieure  des  ministres  : U se  ter- 
mine ainsi  : « On  n'a  rien  exagéré , en  parlant  de  ce 
» gouvernemeot , lorsqu'on  a dit  qu'il  n'y  en  avait 
» jamais  eu  de  plus  détestable  dans  toute  rhistolrc 
B anglaise,  s 


niU>UBLIOUE  ï'RANÇAISB. 

AftVéB  DE  RUIN-ET-MOSELLE. 

U géuàral  en  chef,  «w  Directoire  exécutif.  — Au  fnutrtier- 
géH&ul,  à tfSmhowÿ,  te  11  messidor  an  lt\ 
Clloyciu  directeurs  % 

Par  ma  dép^•cb^  d’hier,  je  vous  anno's^ib  qu'aprés  l’é- 
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vsetuillun  du  camp  de  BIhel,  le  général  De&aix  se  portait 
rapidement,  avec  les  troupes d(>stlnées  k l’attaque  du  camp, 
vers  Appembvlc  et  Italaffen , prévoyant  que  les  renforts 
quelVimeml  recevrait  du  Das-Ithtrt  yaméncraionl  un  enga- 
gement sérienv. 

I.e  général  Sainte-Suzanne,  qui  était  resté  à Rataff(*n 
jKKir  les  contenir,  était  déjk  aux  prlaca  avec  rcmienil,  quand 
ces  trou|»C9  y sont  arrivées. 

L’enmxni  occupait  la  belle  position  en  axant  du  vlllago  do 
Renchen  et  de  la  rivière  Uc  ce  nom,  fameuse  {var  le  {Mtsasge 
du  maréchal  Turenoe. 

Le  combat  a’est  engagé  de  la  manière  la  plus  vive  ; la 
canonnade  était  terrible  t rennetul,  k l'abri  d'un  boteqn'll 
avait  derrière  lai,  manœuvrait  avec  rapidité  pour  tâcher 
de  déborder  et  surprendre  un  de  nos  Oancs;  mais  ia  ré- 
serve, dirigée  i projtos,  rendait  ses  tentatives  Inutiles,  et 
le  repoussait  toujours  avec  perte. 

Les  cuirassiers  de  Kawanach  essayèrent  enfln  de  débor- 
der notre  droite,  et  la  chargèrent  avec  vigueur  ; mais  deux 
betxlllons  de  la  07*  demi-brigade,  aoutanus  des  carabiniers 
et  de  rartillerie  légère,  les  culbutèrent,  et  quoique  entou- 
rés de  tontes  nartx,  Ils  maiMjpuvrèrcnt  avec  sang-froid  pour 
diriger  leur  ieu  sur  tous  les  points  oA  Us  étalent  menacés. 
L'cnnrml  a laissé  le  champ  de  bataille  couvert  d’hommes 
et  de  chevaux. 

Sana  se  rebuter  de  cet  éebec,  l’ennemi  dirigeant  un 
grand  effort  vers  notre  gauche,  tenta  de  la  déborder  et  de 
l’attaquer  de  front.  Au  moment  oû  notre  Infanterie  était 
prête  de  pénétrer  dans  le  bols,  U la  Ht  attaquer  par  toute 
sa  cavale^  avec  une  grande  Impétuosité  : ce  mouvement 
était  prévu; le  ^néral  Salnte-Suxanoe  fil  aussildt  charger 
cette  cavalerie  en  flanc  par  radjudanl-général  Levasseur, 
k la  télé  du  k*  de  chasseurs,  et  de  front  par  le  6*  de  dra- 
gons et  le  15*  de  cavalerie  ; l’eniiemi,  étonné  de  ce  mou- 
vement, est  Ment6t  mis  en  déroute  complèie  par  la  rapi- 
dité de  cette  charge. 

L’infanterie,  la  cavalerie  et  l'artillerie  se  sauvant  dans 
le  plus  grand  désordre,  les  M*  et  10*  demi-brigades  les 
poursuivirent  aussi  vivement  que  les  cavaliers;  les  grena- 
diers de  cette  dernière  ont  pris  deux  pièces  de  canon,  et 
dans  un  Instant  on  a été  maître  de  la  rivière  et  du  village 
de  Renchen. 

Les  défilés  occupés,  on  a continué  la  poursuite.  L'alüo- 
de^amp  du  général  Sainte-Suzanne,  Stapatel,  les  a atteints 
k Valenbacfa;  dans  un  Instant  ils  sont  culbutés  et  mU  en 
déroule.  Les  troupes  ne  ae  sont  arrêtées  qu’l  la  nuit,  et 
quand,  embarrassées  de  chevaux  et  de  prisonniers,  Il  leur 
a été  impossible  d’aller  plus  loin. 

La  perte  de  l’cnneoii,  k cette  affaire,  est  éoorrae  t nous 
avons  pris,  tué  ou  blessé,  000  chevaux,  fait  1,200  prison- 
niers, dont  500  blessés,  10  nièces  de  canon,  presque  tou- 
tes d'arUllcrie  lé^re  j le  champ  de  bataille  était  couvert 
de  morts. 

Un  succès  aussi  complet  me  dispense , citoyens  direc- 
teurs, de  vous  faire  réioge  des  troupes  ; elles  ont  nvontré 
une  bravoure  et  un  sang*frohl  dont  11  y a peo  d'exemples. 

L«  général  de  division  Desaix,  le  général  de  brigade 
Salnlo- Suzanne,  les  adjudans-généranx  Deramp  et  Levas- 
seur, cl  le  chef  de  lirigadc  rauconoci,  du  0*  de  üragni», 
ont  manœuvré  avec  une  précision  cl  un  courage  admira- 
bles. 

Les  eUoyens  Vigneron  et  Yong,  lieutenants  au  17*  régi- 
ment de  dragons,  se  sont  particulièrement  distingués  dans 
la  poursuite  de  l'emicmi.  Le  premier  a pris  le  roinmandanl 
de  l'arrlère-gardc  ennemie,  i|u’ll  avait  blessé;  Il  lui  a fait 
donner  sur-lc-cbamp  tous  les  aecouri  dont  il  avait  besoin, 
avec  un  empressement  qu'il  n’eut  pas  pour  lut-méme , 
n'ayant  voulu  songer  aux  blessures  qu'il  avait  reçues  qu'a- 
près  l’affaire. 

Dès  que  J'aurai  le  rapport  aur  las  sulras  traits  de  bra- 
voure, je  TOUS  en  rendrai  compte. 

Salut  et  respect.  MossAr. 

Extrait  d'une  lettre  duffémiral  en  tiuf  Moreau  , comman* 

mandant  üarméede  RAin-r/-Jfoxrffe.  au  Directoire  exé- 

euttf.  •^Au<tmrtier~^inirat^  À OOerktrch,  te  5 messidor 

an  tr. 

Qtoyens  directeurs, 

Le  19 , on  a poussé  une  reconnalsxanea  aur  le  camp  de 
filbrac.  L'ennemi  l’occupait,  ainsi  que  la  poalüon  de  Knu- 
Ids,  au  revers  des  montagnes  noires.  Tous  les  avant-postes 
ennemis  oui  été  rejetés  daivs  leur  camp.  Une  cumpagnie 
de  grenadiers  de  la  100*  dcmi-brigade,  chargée  par  150 
émigrés,  qui  lui  disaient  de  se  rendre  cl  de  crier  vive  le 
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rt>i,  et  (|u'oii  ne  lui  ferait  point  il«  mal,  a r^poatlu  par  uu 
l'eu  lie  Ole  bieo  dirigé,  qui  ea  a jeté  lia»  une  >ii)gtaine  { 
le  rosie  s'eat  *au%  é.  Laji  gretiailkr»  se  seraient  aïOme  com- 
pruini»  A leur  poursuite,  si  on  ne  les  a%ail  arrêtés. 

Le  U,  le  générai  de  brigade  I^aroche  s'est  porté,  avec 
la  S4*  detai-brigade  d*iofaut<'rie  légère,  et  un  détachement 
du  deusièuio  régiment  de  clta&scurs  à che%al,  sur  0{>onau 
et  Knuhis.  I,a  gorge  de  U îlencben,  qu’il  avait  i parcou- 
rir, était  inoodée  de  tirailleurs  cunemis  et  de  paysans  ar- 
més, qu'il  a hieulùl  dispersés.  Il  a trouvé  l'ennemi  en 
tirande  force  sur  la  montagne  tie  KnubU,  la  plus  élevée 
«las  montagnes  noires  t 11  n'a  pas  balancé  àTallaiiuer, 
malgré  les  obstacles  que  le  terrain  présentait,  et  saiu  ar- 
Ulloric;  les  chemina  ne  lui  avalent  pas  permis  d'en  avoir. 

Après  avoir  chassé  de  la  montagne  l’ennemi,  qui  y a 
fait  la  résistance  la  plus  vive , Il  restait  A enlever  une  re- 
mlmiic  très  forte,  (|ue  l'enneral  avait  construite  sur  la  sooi* 
mité,  avec  on  likliilt  casematé,  égalcmetit  entouré  de 
fossés. 

La  bravoure  et  l'impéiuoslté  des  Franrsis  pouvaient 
seules  franchir  un  tel  oltslacle.  Le  général  Laroche  s'est 
Jeté  le  premier  dans  les  fossés  de  cette  redoute , et  malgré 
le  feu  terrible  de  ceux  uui  la  défendaient,  et  les  grenades 
dont  il  a tnoiHlé  le  fosse.  Il  est  parvenu  k l'escalader,  k la 
léir  des  braves  rbasM'urs  qu'il  commandait. 

1..1  perte  de  l'ennemi  a été  r oosidéraUle  { la  champ  de 
Iiauiillft  était  eouvort  de  ses  morts.  On  lui  a fait  environ 
^lOO  prisonniers,  dont  10  officiers , doux  pièces  Uc  canon  , 
lieux  drapeaux. 

prince  île  Wlrtemberg  commandait  en  personne , et , 
nvanl  l'affaire.  Il  avait  harangué  ses  troupe»,  espérant , dl- 
saiMl , qu’elles  défendraient  mieux  ce  poste  que  celui  de 
Kebl. 

J'ai  conféré  les  grades  de  caporaux  aux  citoyens  Jean 
Sahanon,  carabinier  du  1**  bataUlon  , et  Alexis  Diininnl , 
chasseur  au  3*  bataillon  de  la  SI*  demi-brigade  d'iiifAntorle 
iégirr,  qui  onlélé  des  premiers  k sauter  dans  la  redoute, 
i't  ont  pris  les  drapeaux.  Cette  demi-brigade  s'est  conduite 
.avec  In  plas  grande  bravoure,  ainsi  que  le  détachement  de 
chasseurs  k clicval.  La  conduite  du  général  Laroche  mérite 
les  plus  gnods  éloges. 

I.r  ritoveu  Prévost,  maréchal-iles-logis  au  2*  régiment 
tles  chasseurs,  a été  blessé  de  trois  coups  de  feu. 

Saiut  et  respect.  Signé  Uoauir. 

ARM^E  DE  SAMBRE-ET-MBDSE. 

I/"  général  de  ditition  Kléber,  tut  Direttoire  exétutif,  — Au 

tptmrtier^énérml  ,à  Freglingen,  le  29prafnaf  an  IF', 

Citoyens  dlreclonrs, 

Guidé  par  un  grand  maître,  Kcondé  par  le  zèle  Infatlga- 
l'ie  des  nfllrlers-généraux  et  la  plus  étonnante  valeur  des 
troupes  sous  mes  ordn*s,  U me  restait  peu  de  chose  k faire 
|K>ur  obtenir  les  éclatants  succès  sur  la  Sieg  et  les  hau- 
teurs d'AUenkirchen.  Aussi,  par  ce  même  zèle,  parcette 
même  valeur,  rt  surtout  |>ar  cet  ardent  amour  (lournolre 
(valrie,  qui  tous  nous  enflamme , J'ose  vous  promettre  que 
l>-s  soldats  de  SauilireKit-Meuse  seront  lottjoura  dignes 
«Peux,  luqjours  digues  des  grami»  exemples  quib  ont  four- 
lits  k i'Rumpe  ; et  al  des  raisons  mltitalrea  leur  prescrl- 
voionl  parfois  un  moiivenieol  rétrograde.  Us  ■vaurout  lui 
donner  ce  caractère  d’audace  qui  les  a distingués  Jusuu'lci. 

Recevez  , citoyens  directeurs,  les  témoignages  de  ma 
lUus  vive  reconuaissance  des  marques  de  satUb^ctlon  quo 
v ous  avez  bien  voulu  me  donner. 

Salut  c(  respect.  Signé  KuUu. 


CORPS  lÊOTSLATrP. 

CONSEIL  DES  AlfClEÜS* 

StiUe  de  ta  séance  dn  ik  wtetsfder, 
iiuraDd-klaillane  conclut  co  demandant  le  rejet  de 
la  réfvolution.  (ioupil-PrércIn  fait  rhlslorique  des  luis 
rendues  snr  cette  matière,  et,  après  une  criliqiic  du 
rapport  de  Regnier , U insiste  sur  le  rejet  Tronciiet 
envisage  1a  r^olulion  tous  de  nouveaux  points  de 
«lie  qn'H  développe  : U attaque  priftcipalement  la  dis- 
position concernant  les  renonciations  des  fUiet  à des 
succesMons  futures. 


N"  201.  PriniedlVI  ninssiidor  (9  juillet). 

CéTus.  Extrait  d’une  note  oÛicieUe,  présentée 
au  doge  par  le  générai  français  Mut  al,  cunln:  le  comte 
(Urula,  ministre  impérial,  qui  a vkdé  le  droit  des 
gens,  et  favorisé  ouveriemeut  ks  assassins. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COA8EIL  DES  AHTJEKS. 

Syfte  de  la  téanrr  du  fi  mettfder. 

Tronchcl  conclut  au  rejet  de  la  nboluUoo,  après 
avoir  expliqué  cl  ses  vicias  cl  les  moyeosd’>  remédier. 
Régnier , frappé  de  la  justesse  des  observations  du 
préopIuaiU,  déclare  abaudonuer  l'opiniou  quU  avait 
présentée  au  nom  de  la  commission  , (mur  sc  ranger 
(le  la  sienne.  Le  ('xmseil  ordonne  rimpression  du  dis- 
cours de  Tronchei,  cl  rejctie  la  résolulion,  dont  ic 
tcxie  est  au  n’  207. 

COfISEit  DE.S  CIRQ-CENTS. 

Séance  du  13  mnstder. 

Comité  secret. 

CO.tSElL  DES  A.VaXRS. 

Séance  du  ii  metsidor. 

Approbation  de  deux  résolutions,  dont  la  (ïremière 
accorde  dos  fonds  au  ministre  de  la  justice , cl  la  se- 
conde annule  les  élections  de  Port-Brk'ux. 

CO.VSCIL  DES  CISQ-CEXTS. 

Séante  tfir  10  meeeider. 

Sur  le  rapport  de  Pt  fermont,  résolution  qui  fiic  le 
prix  du  blé  (xmr  le  paiement  des  contributions  fon- 
cières cl  des  fermages  de  l'an  IV.  — Sur  le  rapport  de 
DiicliatrI  (de  la  Gironde) , aulre  résolution  qui  déter- 
mine lus  époi^ue»  de  ünicment  du  prix  des  bieM  na- 
liouaux  souinixsionnib  d'après  la  loi  du  28  ventôse. 

CONSEIL  DES  ANCfEIVS. 

üéanee  dv  10  meutdor, 

Lebrun  fait  approuver  la  résolution  qui  met  des 
fonds  à la  disposition  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie, ])our  les  tfuls  de  leur  admlnisiraiioD. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CBNTS. 

Aéancf  du  17  messUer, 

Viliimslail  acconler  ‘20  miUioas,  valeur  Tixe,  au 
iniuisire  des  üuances.  — Ksdiasaériaux  l'alné  repro- 
lioit  MMi  tarif  sur  ks  droits  d'exportation  eld'inipur- 
lalioa.  riuaiouni  arlklcs  vu  soûl  adoptés. 


N*  292.  DhsmII  99  me«uiild#r  (40  juillet). 


ALLEMAGNE.  — > .Sommation  faite  aux  princes  et 
étals  de  l'Empire,  au  nom  de  rimpératrlcede  Russie, 
do  se  réunir  à leur  chef,  et  de  ne  pas  abandonner  la 
coaUUoo. 


UÉPL’BLlOn:  FRANÇAISE, 

Paris,  le  22  messidor. 

MlRISTlU  DE  LA  VARINK. 

Ejrtrait  d’une  lettre  du  consul  de  la  tUpublique  à ta  Co- 
rogne  , adressée  au  ministre  de  ta  marine,  te  30  prairial 
an  ir 

Encore  nn  altm  borriltlo  de  la  part  Oex  AngliU  contra 
contre  k droit  dv»  ç<-ux  ; maiv  le  crime  beureuÿcmrpt  po 
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reitu  )Biiiais  Impuni.  Hier  19»  W eomira  l’£»tr*pnj0f 
« »pit«ln«  Valencu»  amté  A Kaint>jMn>U«>Ln< , navipMit 
le  lonç  dp  la  rdtr  A la  rua  de  ee  {mrl , InrMjn'au  méprit  de 
|.i  rèdnle  dn  nn  d'EtpagOe  , du  S j-iiivier  drniier,  portant 
>/Mtf  tout  taiimmi  de  guerrt  t'ûi*ii*Mdra  de  torûr  d'un 
/utti  pout  aita^uer  Ue  embarcMioiu  (^ki  *0 trcuy^ruUnt  à 
Ik  vue  » uue  de*  U«ua  corrallei  angUtafaque  je  voiu  avait 
aiinotieô  être  nutuiltcea  ici»  vint  à la  voile  et  dumia  ehaaM 
uueoiiairei  eelw-o»  trop  Inierieur  en  fbree  «I  prêt  d'é* 
(re  altrint  par  t’ennemi,  >e  jeta  I la  cdte  oè  *on  équipage 
a eu  le  bonheur  de  se  aattrer;  les  Anglais,  apres  t*êfre  ap- 
lirocbés  à la  portée  du  pistolet  du  eorsaire  érhoué,  et  lui 
avoir  Uré  plus  de  60  cuups  de  ranou  1 boulets  et  à mi^ 
Iroille,  duul  parbu  a porté  alir  le  haneau  espagnol  de 
f^mkt  l«s  féroers  Anglais»  dis-}e,  oapédièrent  l««r  cha' 
loup*  avec  quatoria  bonraes , pour  a'ctupnrer  de  i'£atrw- 
priit.  Là  les  attrodait  la  pramtareliAtinent  de  leurs  for- 
laits;  quelques  Bomenli  après  l'entrée  des  14  hommes 
dans  le  corsaire,  une  explosion  occasiouDée  par  une 
mérhe  . placée  avec  artiltce  par  tes  Pranqsis  , (ait  ssutrr 
1 1 A 11  nommes;  tous  curent  les  jsml>c3  cl  les  bras  em- 
portés: c>«t  auiourd'biii  A nos  bravos  marins  et  à 4'Es|>a* 
gue  a acbaver  uotns  vmgcaare  ooromuoe»  J'icns  en  cou- 
séqiK’iice  au  cosmnjB  lant  des  armes,  pour  dcuuiiJer 
satisfaction  au  nom  Je  U République  frau^aise. 

Brest,  — Troubles  parmi  In  marins»  à rocenion 

Un  roanUnts. 

ARVéC  D'ITAUK. 

fiNOiMVMir/e,  pMrrat  en  thef  de  fermée  d’Italie^  «u 
Mpee  {)rUmi,  sttrsntmt,  — .4m  çuartfer’ginimi^  à 
Jfi/M , 1$  5 prmirimi  m IV. 

Les  science» <fai  honorent  l'esprit  Immain,  les  ans  qui 
cmbelHmcnt  la  \le  et  transmettent  les  grandes  actiorw  à la 
postérité,  doivent  être  spécialement  honorés  dans  les  gno- 
vtmementB  llfarea.  Tons  lea  hnoimes  de  génie,  (nus  ee«\ 
qui  ont  oldenu  un  rang  distingué  dans  la  république  des 
létirts,  sont  Français , quel  que  soit  le  pay»  qui  les  ait  ru 
uallre. 

Les  savants  dans  Milan  n'y  Jouissaient  pas  do  la  oonal- 
dération  qu'lis  devaient  aroir  : retirés  dans  le  fond  de  tenr 
laboratoire . ils  s'estimaient  heureux  que  les  rots  et  les 
ITêires  vev  1 stent  1 len  ne  pas  leur  faire  du  mal  : U n'esi 
est  pas  ainsi  aujourd'hui,  la  pensée  est  devenue  libre  dans 

ntallc il  n'y  a plus  ni  inquMtlon,  ni  Intolérance,  ni 

despotes.  J’Invite  les  savants  A ae  réunir,  et  a mo  proposer 
leurs  vue»  sur  les  moyens  qu'il  y aurait  à prendre , on  les 
boaoiua  qu’Us  auraJeul,  pour  dooacr  aux  siottcca  at  aux 
l«aux>arts  une  nouvuUe  vie  et  une  uouvelUe  existence. 
Tous  ceux  qui  voudront  aller  en  France  seront  accueillis 
avec  distinction  par  te  Rouvemcmeiit.  Ix  peuple  français 
^oute  plus  (te  prit  A l’acquisition  d'ua  savant  niatbéma(l« 
(^n , <ran  peintre  de  répulalion , d'uu  homme  disiiogué, 
ipwl  qof  soit  réUi  qu'il  professe,  que  de  U vide  la  plus 
riche  et  la  plus  ahondautr.  Soyci  doi>c,  citoyen,  l’organa 
de  CCS  senUments,  auprès  des  savants  divüngués  qui  so 
trooveot  dans  le  Milanais.  Signé  BcoaiPserE. 

Buonapeurte . général  en  e^f  de  rannie  d'/lofic,  mu  sm- 
ftlefpalflét  de  Patte  et  de  Wlan.  — Àu'qnarlter-aJu&al 
de  atftan,  te  b pratrtat  m SV. 

Je  délire , messieurs,  que  ronivcrsilé  de  Pavie,  célèbre 
A bien  des  titres,  reprenne  le  cours  de  tes  étades  ; faites 
donc  cunnallre  aux  savants  profea^urs  et  aux  nombrent 
écoliers  de  cette  université,  que  je  les  invite  à se  rcudre  de 
suite  A Pavie,  r(  A me  proposer  U»  iitesurrs  qti'lls  croiront 
utiles  pour  activer  cl  rrduuncr  mie  existence  plus  brillante 
A Ia  célèbre  université  de  Pavie.  Signé  BuoxsrsaTK. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CORS8IL  DES  CLtlJ-CERTS. 

.SmUedelaséaneeduitmetsidor. 

LeSage>5té^aull  et  noissy-trAnpîn»  parlent  sur  le 
projet  d'Esrhassérlaux  l'alné,  relatif  anx  droiu  d'ex- 
portation. — Un  aecréuire  donne  lecture  de  deux 
leure^v  aiBoéca  Utjoieiii  et  Perrièrea,  qui  accuaeni  k 
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ntétnbre  dn  bnretn  central,  Umodln,  d'atoir  joné 
tous  les  rdb'.s  cl  trompé  tons  les  poriii.  IjC  Conseil  de- 
vant cnlcmlre  Uinodiii  le  luidcmaiii,  passe  A l’ordre 
dn  Jonr.  — Il  ajourne  dmx  projet»  de  résointlun  de 

ItesiièuUia»  sur  U»  appeUde»  juffMioeoA»,  - -- 

Séance  17  MtC*fi4pr. 

Trois  résolutions  sont  app^uvéea  t U |ircmièro  ac- 
corde des  fonds  aux  roinintssiires  de  la  In'sorcrio  ; la 
deuxième  armule  les  élecllons  de  MonvRIe,  dé|>arle- 
' meiA  dn  CalvadM  ; la  truldèmc  annule  k»  ëiecikMi» 
d'Argeuüèree,  ééportement  de  TArdèciie, 

CONSBII.  DES  CINQ-CEXTS. 

Séanee  du  iS  meuidor, 

présAdeni  annonce  au  Gonm'il  qu'il  vient  de  re- 
cevoir nn  mesoeM  dn  fMreetoire,  annonçant  de  non- 
relies  rictoires  de»  années  de  Rhin-et-M«»elle  et  de 
Sambrc  et-Mcuse.  Un  des  secrétaire»  donne  lecture 
du  message. 

('ilayros  direclcuti, 

La  vtolmr»  «si  fidèle  en  incmsgne  aux  armé«s  de  la 
République,  comme  «lie  i'a  été  rniiâJie.  Nous  vous  ao- 
nuoqemle  gaiu  de  Jabeuille  de  Rvocheti. 

L'année  dr  Riuu-et-Moielle,  depuis  aou  brillani  pas- 
sage do  Rhin,  avait  livré , avec  succès,  plusieurs  cumbals 
(piicSâivei  U prêiwied'opéraUoiu  plus  sérieuses,  ünr  afUtre 
genrimle  a eu  lieu,  le  10,  A Reoclven.  Les  troupes  rènu- 
Ivdcaines  y out  déployA,  iotir-a-lo«r,  A l’exemple  <Us  ba- 
IvHes  ehffe  ipii  1rs  commamlent , crtie  audace  oaiiooale 
qui  rcnrrrte  tout  ce  qui  s'oppose  A son  ini]>vt»(MÙié,  et  ce 
courage  bu  braoUblc  qui  résille  A tous  les  rffortt.  L’csinemi 
a laisse  au  pouvoir  des  Français  dix  pièces  de  canon, 
■ 1,200  priaoemer»,  6OO  chevaux  ci  un  champ  de  bataille 
cauvers  de  laerta.  Sa  perte  oai  énorme ce  sont  les  ex- 
I peemiona  du  général  en  ebef  Momau. 

L’armée  de  8aml>re-el-MeoM  n’est  pas  resté»  spact*- 
irire  de  la  marche  vtetoricNse  de  eelU  de  Rhio«el  Mo- 
selle;  les  dlvisiooi  qui  s'étaient  repliées  derrière  le  Rhin, 
l'oal  repassé  à Cologne  et  entre  Cobiratx  et  Anderaae, 
de  -vive  force  ; oa  corps  rnoemi  qui  défendait  la  rive  droite, 
a fl»  ccQlraiot  fi  une  fuite  préo|ûlé«. 

Le  Directoire  vous  invile  , riiujrvas  Icgîalateurs , A fixer 
av«e  confiance  vos  rrgarda  sur  c«a  deax  brevm  et  puissan- 
tes armées  qni,  aprrs  avoir  humilié  cl  puni  l’Aulrirhe  et 
l'Anglvterre,  les  réduiroul  à l'impuiasauca  de  proiooger 
inw  giierrv  désestrease,  et  préparent,  par  leurs  Iriom- 
phes,  les  condiliaos  d'une  {vaix  dHrabIr  et  glorstuac  pour 
tu  République. 

Pour  expédition  coatorme  j 

Signé  CsuoT,  prêtidén/. 

Par  le  Dîrcclolri?  exècïiHf: 

Signé  Licsiinc,  eeaedtmira. 

Sur  la  propoaiüon  de  LHimolard,  le  Conseil  d(5dare 
que  cc»  (leux  ansées  ne  ce«coi  de  bien  mériter  de  la 
IMtiie.  — Le»  laembrcs  du  bureau  central.  Umudiu, 
Üousln  et  nriV>n,  sont  IniroduH»  fi  la  barre.  Le  pré- 
sident Icxlnlerrogo.  cl  I.lmodln  seul  répond  ; U avoue 
avoir  ligué  les  luamïals  d’amener  décerné»  contre 
(lea  représetUaols  du  peuple;  mais  affirme  que  c'est 
par  erreur,  U pronuucc  eosuitc  un  discours  où  il 
expose  ce  qu’il  a fait  claïut  la  découvcrle  dC'»  derniers 
complots,  cl  le»  veille»  qu’il  aopporte  pour  secouder 
le  ministre  de  la  pollcf , Cochon  ; Il  convient  de  sa 
faute,  cl  »e  repose  sur  rindtîlgcnce  du  Corps  légbla- 
lit  Sur  la  motion  de  Cambacérès  et  de  I>uinolard,  le 
Conseil  üécUre  qu'il  o'y  a pas  lien  à délibérer  sur  le 
décret  d’accusation.  — Darracq  propose  de  rdever 
de  la  déchéance  k dtoyco  Monivolsin , défcn.xeur  de 
la  palrk,  liiacril  sur  une  liste  d’émiprés,  et  qui  a 
omis  de  ae  pourvoir  en  radiation  dans  le  temps  utile. 

' Ouyomard  s'oppose  vivement  à celle  pruuosilion  , 

' et  dciuaude  ia  qucsiiou  préalable.  ||ey(iAa  J proposa 
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une  excepüOD  générale  pour  tous  les  défeaeeun  de 
la  patrie  qui  aonl  dans  le  même  cas. 

VaritUds,  — Eloge  du  célèbre  Tiolooiatc  Gavinié. 


293.  Tridi  tS  meMiMor  (H  juillet). 


nÉri'BLIQUE  KR.VNÇAISE, 
aiim£e  des  côtes  i>e  l'ogéax. 

U gémirml  de  éivUion,  chef  de  l'iUkt-mmjer  de  i’ermie^ 
au  Directoire  exécutif.  Au  gaurtier^ènirui,  à hch- 
uci,  te  meuidor  au  tV. 

ClioypDS  directeurs, 

Je  m’empresse  de  vous  envoyer  la  copte  de  la  IcUre  qoe 
]c  reçois  à rinsUol  du  général  de  brigade  Uemet , com- 
titaiidant  dans  rarrondis»«uienl  de  JosselUi,  dé|iarlcinent 
du  Morbihan.  Déjà  le  général  Quautio,  qui  coiumaiKlcdaus 
eu  déparCcmenl , U)'a  mandé , du  10  , qu'il  se  pacifiait  de 
toutes  parts,  et  que  les  chouans  se  rendaient  en  masse, 
j'espére  avoir  d’aussi  bonnes  nouvelles  A vous  donner  des 
districts  d’ATranebes , Vire  , Jdorialn  et  Domfront , par  le 
])rcmlereourrkr.  Eigné  T.  Uicdovtilu. 

générai  de  krtÿOde,  Auguste  Ifénncf,  «h  géutrui  de 
(ticiûon,  chef  de  l'ètat^mejor  de  l'année»  -^A  JoêteUn, 
te  1)  meteidor  an  IV» 

Mon  général, 

KnOn  les  armes  et  munitions  des  flers  Bretons  du  Mor- 
lilli'an  «ml  dans  noa  anmoiux  i plus  d«  2,0««  fusils , 30  sa- 
lires  20  paires  de  plslolels,  2 coulcuirlucs,  3 bsrils  de 
iroudre  M 3 Mille  carlouclles  oui  6i&  rcudus  daul  inoQ 
IrroiidlieMeut.  Je  rassemble  Ici  tous  les  d«scrteurs  et 
diulurés  pour  en  faire  uu  comol  el  les  emoyer  i lIcniHS, 
pour  de  uT recevoir  des  ordres  ultérieurs  de  vous.  Ces 
dcrulcrs  sont  en  petit  nombre. 

U ™rre  est  «nie  , J’ose  le  dire  ; depuis  sla  Jours  que 
le  désarmement  a eommeueé,  noa  soldats  M les  dloyen. 
vmaicnl  seuls  sur  les  routes;  tous  les  idfuilés  sonl  ren- 
trés ehes  eus , el  luciin  ^deol  n’a  eu  lieu. 

Les  prêtres  mM  éBlgién  ni  déparlés  m’ont  Juré  que  U 
bwalt  Mua  coaao  préchée  par  eux  dans  les  campagnci, 
rt  lia  ui'ottt  asauré,  ainsi  que  les  anciens  chefs  des  chouans, 
■I^turck  du  navs . que  si  des  scélérats  se  présentaient  dans 
les  cainpsgno.  pour  bl^ander , Us  les  ferment  arrtler , et 
cnmlulre  Ici , liés  sur  des  cbarreues.  Signé  An.  Maam. 
Pour  copte  confortni  : . ^ „ 

te  nénJr^  OcOlotsIm,  <*tf  f'etoi-sou*-  d*  ‘ «n»é«. 

' d Signé  T.  HiKMiTiLLt. 

re  arnènt  de  dfcfsfn . Cluf  de  féua-mtjtr  de  f'orMée. 
' ai  BirMoin  eaimllf.  — Au  qearlieivénJrel,  à gen- 
nee,  le  It  mtutAor  a*  fP. 

Clwrens  direcleurs , 

Je  vous  adrcKC  les  copies  des  deux  Icllres  que  Je  viens 
de  recevoir  1 l’une  du  général  fjuaiulii , coraniandaut  dans 
le  Morbihan . et  l’autre  Uu  général  DIgouel , commandant 
daiisïîdîllricls  dAvranebe,  Vire,  M.irlaln  et  Don,- 
froiiL  Ces  uarlics  de  rarrondlsseincnt  de  I année,  qui 
éUiiimt  les  litus  Infestées  de  chouans,  Jouiront  bienlét  de 
la  tranquillité  qui  les  fuyait  depu»  si  long-lemps. 

Décidément,  les  babiunis  des  campagnes  ne  veulent 
Tilussc  liattret  lisent  liislllé  cinq  émigrés , qui  lenulent 
le  les  emiiocber  de  se  soumettre  el  de  rendre  leurs  armes, 
el  M no  reste  pas  de  parU  plus  sdr  pour  cenv-ci,  <iue  d’éva- 
cuer  le  territoire  de  la  Ilépubllque.  C’esI  par  la  saisie  des 
luwiiaux  el  les  amendes  pécuniaires , Jointes  t la  bonne 
dlsposlüoii  des  troupes,  à leur  ■obl>llé  |mrpétoelle  et  * 
nntrénldlté  sans  égale,  que  le  général  Hoche  met  bu  i la 
plül ïnrrnale  gnem  qui  Ml  Jamais  .Mslé  = Wentol  11  «’aur, 
plus  qo  » s’oetoper  des  moyens  do  maintemr  U tranqull- 
lilé.  Il  est  pemuadé  qu’on  n’y  panleirfrail  pas  avec  de  la 
sévérité  saaa  Indulgence  ou  avec  de  I indulgence  aans  aé- 
véritê  • 11  n’y  a que  le  parfait  alliage  de  l’une  el  de  l'auué 
nul  imlssc  assurer  U paii  dans  ces  déparlemenu , où  le  ré- 
gliru'  cüiuütollonnel  fera  le  bonheur  de  tous. 


SJul  el  respecL 


Signé  T.  HÉDOVT1U.B. 


Dinorifl  oémVof  de  érijmfé,  ctmmauAaur  la  clufutime 
?ul,/fnrro«,  ou  f uà  al  m rkrf  lltKhf.  — Ucrialm , le 
^ .::Aessidor  an  1^- 

V-.svuMwronl  Wcrlôl  remplies,  cHoyco  géBéraIjka 


chouAtti  M réudetit  eu  foule  ; Ils  paraitMQt  ëe  boeiie  Iblt 
J'avaift  fait  évacuer  le  cantoonemeiil  de  Orecey , aflo  que  U 
division  de  M.  le  comte  de  Ruei  s't  raMembUt,  et  vint  do 
poser  de  U scs  armes  en  masse.  Je  leur  ai  douoé  quatre 
jours  <lc  délai.  Ils  s’y  Mtiil  rassemblés  en  effets  cl  sont  ve- 
nus faire  leur  soumission , au  nombre  de  950.  (àlnq  émigrés 
se  hasardèrent  à vouloir  empêcher  cette  reddition  , quMla 
ne  TO)  aient  qu'avec  |>elne  ; Ils  ont  été  mb  à piort  pif  leu 
chouans  eux-mêmes. 

l’uiase  cet  exemple  avoir  loua  les  suceAs  qoe  immss  bmh 
vous  en  attendre  ! (kllc  action  prouve  l'état  où  aont  rédvHs 
nos  ennemis,  et  nous  assure  le  retour  prochain  du  bon  ordre. 

Le  générai  Delarue  me  marque  que  IM  chouans  son! 
allés  faire  leur  soumission  a Domfront  ; Ils  sont  de  la  divi- 
sion de  M.  Frotté.  « 

L’adjudant-général  Bourgeois  me  mande  également , que 
depuis  la  publication  de  la  proclamation  du  district  de 
Vire , dont  Je  vous  fais  passer  un  exemplaire , les  ebouaos 
s’empressent  de  rendre  leurs  armes. 

Hier,  150  chasseurs  du  roi,  a la  ifile  desquels  Quesdron, 
dit  la  Violette , sont  venus  déposer  leurs  armes  entre  mes 
mains , et  faire  leur  soumission. 

Quelques  Jours  encore , général , plus  de  chouans , la 
IranquitlUé  assurée.  Signé  Dico.vcr. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  divfeian,  chef  de  l'état-mmfer  de  /'armée, 
Signé  T.  Héuootills. 

Le  général  de  brigade  Quantin,  commandant  dans  le  J/or- 

blkan , au  général  de  dlvlêion  Uédaneille,  chef  de  Té- 

tat’major  de  l’armée. 

Général , 

Tout  va  de  mieux  en  mieux , et  étonnamment  bien  dans 
les  dittricis  d'Hcnnebond  et  du  Faouet , et  dans  ceux  de 
Pontivy  , de  Josselin  et  de  Ptoêrmel  Le  général  Mermet 
n’annonee  déjà  1,000  fusils, au  moins  30  sabres,  SO  pai- 
res de  pistolets,  tant  bons  que  mauvais,  3 barils  de  pou- 
dre, S couleuvrines,  et  5,000  cartouches,  dans  Jos^n 
seulement 

L’on  m’a  assuré  qu'4  Ponllv7 11  y avait  déjà  plus  de  B09 
fusils,  500  au  Faouet,  et  à peu  prés  900  a Hennebood. 

Georges  et  AlU^rc , chefs  chouans,  Informés  que  dans  le 
(Ustricl  do  Bochc-des-Trois , l’opération  avait  été  lente- 
ment , non  do  ia  part  des  d-dev  ant  chefs  cliouans  de  ces 
contrées,  mais  |var  la  crainte  que  des  mécbanls  ont  iivs|>l- 
rée  aux  pa>sans,  s’y  sont  portés  ce  matin  , avec  l’aüju- 
dant-génêral  Valentin , et  ils  out  protesté  que  leur  démar- 
cbe  ne  serait  pas  infructueuse-  Signé  Qqaxtiii. 

Pour  copie  conforine.  : 

Le  général  d«  dicitian,  chef  de  l'rtat^Jor  de  l'armée , 
SiguéT.  Héoocviujt 

Lettré  du  citoyen  Veza  an  ministre  de  la  marine, 
dans  laquelle,  en  rcfcrcltanl  la  perle  de  son  lils,  mort 
dans  le  combat  de  la  la  gabarc  (Vlitc,  il  sc  félicite 
de  cc  que  ce  jeune  liomnic  s'csl  conduit  en  brave  et 
en  bon  républicain.  Loure  du  ministre  do  la  marine  à 
ce  citoyen,  par  laqacüc  il  applaudit  à sa  généreuse 
résignation. 

Instiiut  milionuL  — Notice  de  la  séance  publique 
du  15  messidor. 

Mélanges.  Lellrc  d’un  architecte  sur  le  tassement 
du  dôme  du  Panthéon.  ^ Extrait  d’un  journal  ioti- 
lulé  : la  FcuiHc  du  Jour^  renvplie  d'invccilvcs  contre 
la  République  fran(;aisc,  son  gouvernem'^ut  et  scs 
alliés.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

C09SEIL  DES  CIRQ-CEJfTS. 

5wife  de  la  séance  du  ig  meuider, 

DeUhaye  appuie  la  proposition  de  Reynaod.  Cous- 
sin l'a  fait  renvoyer  à une  commission.  — Oibert- 
Desinolières  fait  prendre  une  résolution  snr  l'époque 
lixe  h laquelle  les  payeurs  des  rentes  seront  tenus  de 
présenter  leurs  comptes , sous  peine  de  séquestre- 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  * 

Séaiue  (fw  18  messidor. 

Gouly  propose  d'approuver  la  résoîulioo  qui  ac- 
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rnrüe  d»  pcndoni  aux  vrnvcs  cl  cnraula  des  agcnls 
cirilsdr  la  marine,  resldt  dans  l'IiKlIgence.  Damas  en 
demande  le  rejet.  Dninmt  (de  ^l'moun)  di<l<'nd  la 
résolution,  cl  vote  son  adoption.  Le  Conseil  l'adoplr. 
— Guincau  Tait  un  iapi>orl  sur  la  résolution  qui  llxc 
la  manière  de  procéder  au  criniinel  contre  lusjsourds- 
l't-mucts. 


N* 294.  ÿiiartidi  «4 aaipannlaior  (12  juillet). 


La  Haye.  — Des  membres  de  r.\ssemhlde  natio- 
nale ajanl  allrihué  dans  une  des  dernières  séances, 
la  désertion  qi  l sVlail  mise  parmi  les  troupes  bala- 
ves,  à ce  qu'elles  s talent  été  mises  k la  première  li- 
gne, d'autres  membres,  ainsique  le  comité  de  l'Union, 
les  avaient  réfutés.  Le  général  Ileumonville  vient 
d'atlresser  & ce  sujet  la  lettre  suivante  au  comité  de 
l'Union  pour  les  affaires  de  terre. 

AO  qwrtler'ffvaérMl,  à Ctircbi,  (r  SI  pralrl»!  m 
QLoyciu, 

Jo  lU , d»us  les  papiers  publics , U décUratlon  ridicule 
de  queluues  ddpul»  sur  les  tnoUu  de  la  d^rUon  des 
lrou|»TA  baia*cs>  fondée  sur  ce  que  ces  troupes  se  lrou>  ent  rn 
prcmkirc  ligue,  tandis  qu’elles  doivent  être  en  seconde,  etc. 

Lorsque  la  Convcullon  balave  a nib  ranuée  de  la  Répu- 
blique i mes  ordres , elle  oc  m'a  point  Imposé  la  coiiditioa 
de  la  mettre  en  première  ou  eu  accoude  ligne , et  celle  dis* 
|K>ait)on  qui  caractérise  sa  sagesse  comme  sa  prudence, 
était  faite  pour  me  pénétrer  de  gratitude  par  cette  marque 
de  son  extrême  confiance  ; mais  c*est  pour  y répondre , 
comme  k la  vôtre,  citoyens,  que  Je  m’empresse  de  vous 
mander  que  cette  désertion  u'a  d'autre  source  que  dans  le 
défaut  d'appruvlsiooncœcntcl  de  vivres,  que  ces  troupes, 
soldées  en  argent , ne  pcuveul  se  procurer  dans  les  cauton- 
ncmcnis,  tant  Us  y sont  et  très  rares  cl  très  chers.  Le  vé- 
ritable moyen  d'empéc^r  U désertion,  cal  de  nourrir  vos 
troupes,  n’cu  rherchex  pas  d'autre». 

il  faut  encore  observer  que  vos  régiments  n'ont  pdnl 
fait  la  guerre  pour  soutenir  votre  révolution,  et  qu'il  est 
possible  qu'il  t'y  trouve  des  Individus  qui  ne  l'abnent  pas; 
et  loin  de  bllmer  les  émigrations.  Je  m'applaudis  InAnt- 
ment  de  ne  voir  rester  que  les  vrats  patriotes,  dont  l'ai^ 
drur  et  le  courage  pourront  seuls  ta  soutenir. 

Ne  serall-il  pas  aussi  extravagant  qu'impollllque  de  ma 
part,  de  mettre  en  seconde  ligne  et  derrière  mot,  des 
troupes  dans  lesquelles  Je  n’aurais  aucune  confiance  ; et  ai 
l'euoenii  se  présentait  devant  moi , ne  serait-ce  pas  me  pla- 
cer onire  deux  feux , dans  le  cas  où  U aurait  des  intelUgeo- 
ces  avec  les  individus  suspects  qui  peuvent  se  trouver 
dans  vos  troupest  Je  le  répète , cette  émigration  est  peut- 
être  même  salutaire,  et  J'aline  mieux  me  battre  avec  une 
iwlguée  do  braves  qu'avec  de  grands  corps , composés  de 
)trbes,oa  de  coulrc-révoluüoiinalrcs. 

Nottrriaws  vos  troupes , elles  seront  bien  tenues  ; paye»- 
U%  Men , vous  cooserveres  les  braves  gens  ; quant  aux  co- 
quins ou  aux  Uebes , encore  une  fois , ne  vous  en  embar* 
raMSS  pas  : telle  est  mon  opinion  que  Je  vous  prie  de  com- 
muniquer à ht  Convention  natloaaie,  que  Je  ne  crois  pas 
devoir  disiratre  de  plus  sérieuses  otcupaüons;  telle  est 
enfin  U réponse  que  Je  fais  aux  députés  qui  veulent  neitrs 
en  seconde  ligne  les  braves  Balaves,  qui,  fidèles  A leurs  di» 
peaux , ne  demandent  qu’A  combattre  pour  la  cause  de  la 
liberté,  et  A rivaliser  avec  les  braves  Français  qui  l’ont 
délA  si  vaillamment  défendue. 

Le  coorité  de  l'Union  a déJA  dû  voir  par  la  nature  de  mes 
disposlUmts , que  Je  sais  rendre  Justice  aux  militaires  bata- 
ves,  dont  Je  sais  appeler  les  talents  guerriers. 

Depuis  un  mois,  le  lieutcnanl-géDéral  Dumonceau  coœ- 
mande  les  trois  dIvWoos  en  ligne , et  depuis  huit  Jours , le 
lieutenant -général  Daeudels  lui  a succédé  ; dans  ce  moment 
même , trois  bataillons  et  quatre  escadrons  balaves  fljeiil 
pour  se  réunir  A l’avanl-gai^c  française,  placée  entre  Nl- 
inègue  et  Dusseklorff,  A l’eflet  de  couvrir  cette  dernière 
|éace,  et  de  soutenir  la  gauche  de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Jé  veux  donc  leur  faire  partager  la  gloire  que  les 
troupes  françaises  bnilent  d'acquérir  oa  Douveau  ; Je  veux 


les  faire  fiatermaor  el  maiuieuir  eulre  elles  cette  noble 
éuiulaüoii,  dont  le  but  sublime  doit  être  U liberté. 

Salut  cl^baUruité. 

Zêpénéra/êN  rhfféet  ttrmétâ  fr«iteaiie$  .Varrf 
tt  Uütnci  cm^iné$â . 

Signé  P.  Devaxognux. 


HÊPIDLIQUE  FRANÇAISF., 

AgMiK  D'iTAUZ. 

Buonttpai  te , gèniret  m chef  de  Vm-mée  d’ttaUe,au  Pf- 
recteire  cxÂvff/’.  Àu  quartier • ç^Hérat  à Bologne, 
U 14  Messidor,  l‘em  tf  de  la  M^ptMique  fromfoüe. 

Dès  rinstanl,  citoyens  directeurs,  que  l'armée  Impé- 
riale fut  batiufl  sur  IcMIncio,  l'on  fit  avancer  ranilleiie 
fie  siège,  et  du  39  au  30  prairial , on  ouvrit  1a  traoebée 
devant  le  chAleau  de  Milan.  Le  9 messidor , nos  balirrles 
SC  démasquèrent  A 1a  fois,  et  pendant  AS  heures  obtinrent 
une  telle  supériorité  de  feu  , que  le  gouverneur  battit  la 
chamade , et  capitula  le  il , A trois  heures  do  malin. 

Noqs  avons  trouvé  dans  ce  fort  3,009  fusils , 390  milliers 
de  poudre , 130  lioucbes  A feu , et  des  approvlslooncmeuts 
■ases  considérables. 

Le  général  Despinoy  a commandé  ee  siège.  Il  a reçu , le  • 
jour  de  l’ouverture  de  la  traiKhée , le  brevet  de  général  de 
divHlon  que  vous  lui  aves  envoyé. 

Le  citoyen  Lekaln , chef  de  balalltoa , a commandé  le 
génie,  et  le  citoyen  Verrière  rartUierie.  le  suis  bien  abe 
de  saisir  cette  occasion  \tow  témoigner  la  satisfaction  que 
J'ai  de  rKllrIté  et  du  sèle  du  citoyen  Cbasseloup , chef  de 
brigade  comroamlinl  le  génie  de  l'armée. 

Signé  BooNArxxTB. 


Le  gàtéral  de  dMtion  îieeplnog  ^ commandant  ta  Lombar- 
die, au  générai  en  chef  Buoneparte,  commandant  Varmét 
d'ttaiie.  — Au  quartier-général  de  tiilan , U 11  meutdor, 
l’an  IV  de  ta  Bépmblique  française. 

Qtoyen  général. 

Noe  vœux  sont  rempUs.  Le  commandant  du  cbAleau  de 
MUau  a capitulé  ce  maiiu  A 3 heures, et  les  troupes  de  la 
publique  oocupcnl  acUteUenicut  eeCle  forteresse  : 3,890  pri- 
sonniers , 130  bouches  A feu  , 300  milliers  de  |K>udre , 
3,009  fusils,  de  nombreux  ustensiles  de  siège,  tels  sool 
les  fruits  de  cette  prise  de  possessioo. 

Je  fais  partir,  A i'bcure  même , la  garnison  autrlchlemw 
pour  Lodl , où  elle  attendra  vos  ordres. 

Vous  recevrex  demaiu  un  Inventaire  exact  de  tous  les 
objets  que  nous  avons  trouvés  dans  ee  cbAleau. 

Je  vous  fer^  coimaltre  également  les  officiers  qui  se  sont 
particulièrement  distingués. 

Je  remplis  aujourd’hui  une  obligatloQ  bien  douce, en 
TOUS  pariant  de  U conduite  vralmeut  héroïque  de  toutes 
les  troupes  du  siège  ; arlUierir , infanterie , cavalerie , tout 
a également  concouru  au  triomphe  de  nos  armes.  Les 
volontalivs  se  roultlpliant , iis  étalent  A la  fois  de  garde , de 
travail,  de  service  aux  batteries , et , durant  ks  fatigues 
excessives  de  douse  Jours  de  tranchée  ouverte , leur  cons- 
tance et  leur  dévooement  im;  sc  sont  point  démentis  un  kuI 
Instant. 

Vous  trouvères  cl-Jolnlc  la  capitulation  que  J'ai  propocée 
A U.  Lamy,  et  qu'il  a dù  accepter. 

^ut  et  KspcûcL 

Signé  Dcspimt. 

U commandant  du  chiteau  de  mimn,mgén4rat  de  dMtion 
Despinof.  commandant  la  Lombardie.  ~ Au  château  do 
Jdilaa,  a uneheuredu  matin,  te  20Juin  1799. 


SI  vous  voolcs  suspendre  les  hostilités,  je  eapltnleral 
avec  vous  dans  celle  matinée.  Signé  m Lahx, 

Pour  copie  conforme] 

U général  de  dfef/faa,  commandant  ta  Lombardie, 
Signé  Dcspixot. 

Le  général  de  dîvitton  Detpinog,  eomaumdant  la  lambar- 
die,  à U,  de  Lamg,  commandant  autrichien,  au  château 
de  Milan.— .éuquanier-généralàHHan,  fell  MêssMar, 
à trois  heures  du  matin. 

Je  ne  puis,  monsieur,  accéder  A une  suspension  d'bosü- 
lUés  au  terme  où  noua  en  sommes,  qu’en  venu  d«  1a  capl- 
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tdlatton  suivante  que  Je  vmn  pmpnse,  et  sur  laquelle  soas 
aurca  à délibérer  à l'heure  même. 

bigné  Desiusot. 

Pour  copie  conforme  t 

Ugenéraien  rtr^Slgné  ÎJrosâPABTB. 

CapitulfUion  aecoi'ilcf  par  tf  ijénrral  de  tiirhioH  Paspinotj, 
commandant  de  f/tmhnrdie  pottr  ta  Hèpublique  franraise, 
H ,tf.  ijiHiq,  commandant  au  château  de  .Vilan.—^Au 
quariicr-‘!^n(ral  de  MUan,  Mfwidor*  /f*  année  ù 
troii  heures  du  matin. 

Le  château  de  Milan  sera  remis  aux  troupes  de  la  Répu« 
Idique  française,  a\rc  son  arUII’ule,  sfSinunUi"ns  de  guerre 
ft  de  hourhe,  scs  magasins  de  toute  esi>éro,  les  caisses  et 
otTets  lutlilaircs,  â cinq  heures  précises  du  matin. 

Aussitôt  la  présente  capitulation  signée,  quatre  ronipa- 
giiie»  de  grenadiers  français  preadroul  po^ssion  de  la 
poi  te  de  Milan , cl  des  bastions  Velasco,  Dou>Pietro  et 
Danlgoa. 

Il  sera  établi  des  gardes  françaises  â tous  les  magasins, 
et  nommé  des  eoramissaires  rospeeUfs  pour  procéder,  cou- 
irodictoirejncnl,  â leur  vérification* 

La  gandMiU  du  château  sortira  à rinsUDl  même  par  U 
porte  de  Miiau,  et  défilera  le  long  des  glacis  de  YéruUuies, 
devant  les  troupes  frauçaiscs , avue  Joe  iioiuicurs  du  la 
guerre,  a«cc  amies  et  bagages  seulement. 

Parveaue  au  pont  d«  NavigUo,  elle  mettra  bas  les  armes, 
et  se  constituera  prisomiièrc  de  guerre. 

Les  émigrés  et  les  déserteurs  seront  livrés  au  général 
Rinçais. 

Ln  malades  et  bh^ssés  seroul  traités  avec  tous  les  soins 
dus  a rburoanilé  , et  ies  proctklés  généreux  qui  uul  tou- 
jours dlsUngué  la  uatioii  française. 

Il  sera  fourni  à la  garnison  les  aïov  ens  de  trauS}>ort  né- 
cessaires pour  conduire  scs  ét|uipagus  au  lieu  de  destina- 
tion qui  lui  sera  marqué. 

. S’il  sVléve  quelques  discusslous  ou  différents  dans  l’cxé- 
eutiou  desarüclvs  d-dessus,  Us  seront  jugés  à l’avantago 
des  troupt-s  françabes. 

Sigué  Dcspisoy  et  Lamy. 

pour  copie  conforme: 

Le  général  de  dititiony  commandant  de  la  Lombardie, 
Dbspisot. 

Potir  copie  conforme  \ 

Le  commissaire  du  gouoemement,  Gauuo. 

Lee  oommissairu  du  Oirectoirt  exécutif  pris  Varméeâ'Uatie 
et  desAtpes.au  Directoire  exécutif. — Utonme,  te  13 
mswtdor  an  tF. 

Citoyens  directeurs. 

Vous  annoncer  la  prise  du  château  de  Milan,  c'est  vous 
dire  que  bientôt  l’année  sera  msUresne  de  Mantoue. 

Malgré  la  résistance  la  plus  opliiiâtre  de  la  garnison  , le 
omrage  et  la  patience  du  noe  brades  l'ont  emporté  t ce 
château  a été  obligé  de  capituler  le  11  de  ce  mois.  Nous 
vous  faisons  passer  copie  de  la  lettre  qui  nous  a été  écrite 
par  le  général  Uesplnoy,  et  les  conditions  de  la  caplula- 
lion. 

QuMts  cessent  donc  de  bercer  de  l'espoir  de  nous  ro- 
donoer  des  châln<4,ces  hommes  atroces  qui  voutinient 
anéantir  la  République  ci  son  mniveruementl  Nos  triom- 
phes, qu'on  peut  compter  par  le  nomiice  d^'s  combats, 
doivnit  miAo  les  convaincre  de  l'impuissance  de  leurs 
efTorU. 

Rgné  SsLiCETn  et  GAnaAO. 

Buonaparte,  générât  en  chef  de  l'armée  H'Haiie.  à ton  gf- 
tesse  royale  le  grand-duc  de  Toscane.— ~.4u  9K<irficr.jrcné> 
rai  de  PùdpfOy  te  S meutdor  an  tk\ 

\je  pavillon  de  la  République  française  est  consiammem 
Insulté  dans  le  port  de  Livourne.  Les  propriétés  d<«  négu- 
çioute  fraaçaki  y soûl  violées;  chaque  jour  y est  marqué 
par  un  atbmUl  contre  la  France,  aussi  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  République  qu'au  droit  dos  gens.  Le  Directoire 
exécutif  a porté,  plusieurs  fc4s,  ses  plaintes  au  ministre  de 
voire  altesse  roywe,  4 Paris,  qui  a été  obligé  d'avouer  l’im* 
nossUillité  où  se  trouvait  votre  altesse  ro)aie  de  réprimer 
i«a  Anglais,  «t  de  maiotcoir  U otutralUé  du  port  de  IJ- 
vourne. 

l.e  Directoire  exécutif  a scati  dès-lors  qu'il  était  de  son 
devolrdc  repousser  la  force  par  la  force,  de  faire  respecter 
son  éommcrce , et  il  m’a  ordonné  de  faire  marcher  une 
division  de  l’armée  qtH*  Je  commande,  pour  prendre  pos- 
hcsaion  de  Livourne. 


[UWl 

J'fti  rhoonsurde  prévenir  votmalMltt  royale  que,  l« 
l<Mle  coiuols,  unettivialon de  l'armée  eali«nté  Livouract 
die  su  conduira , dans  cotte  ville,  d’après  les  priuci^  de 
neutralité  que  nous  vanous  luainlcuir.  Le  pavillon,  la  gar- 
nison, les  propriétés  do  votre  allcsae  royale  cl  de  ses  peu- 
ples, seront  scrupuleusement  respectés. 

-Je  suis  en  outre  chargé  d'assurer  votre  attesAe  royale, 
du  désir  qu’à  le  gouvememeot  français  de  voir  conUnwr  < 
l'amitié  qui  unit  les  deux  Ëtals,  et  de  la  comicüon  où  II 
c«Lque  sotoi  ilitité  naito»  lémni»  riiatpM  jwtf  des  cicas. 
autquels  fe  portent  Té$  vatsSéâiu  anglais,  »ns  pouvoir  y 
porter  remède,  applauilira  aux  mesures  Justes , utUes  et 
néoeanlresqu’a  primieiJireclpimesMlçtiU^ii  ^ - 

Je  sub , avec  usUme  et  cousidéraUoo , de  vdtro  altesse 
royale.  Signé  nco-xirAXTC. 

Buonaparié,  générai  en  chef  de  rannée  d'Italie,  à son  al- 
tesse royale  le  çriwirf-rfHf  de  Toscane.  — .<«  quartier-géné- 
ral, â Liroume,  ie  \i  messidor  an  IF, 

AUesso  royale , 

Une  heure  avant  que  nuuv  entrions  dans  Livourne,  uiio 
frégate  anglalM'  a enlevé  deux  bâtiments  français , valant 
300,000  llv.  Le  goiivemeur  les  a laissé  enlever  sous  le  frti 
de  scs  batteries , ce  qu»  est  contraire  à l’intention  da  votre 
altesse  et  à la  neut:  alité  du  port  de  Livourne.  Je  porte 
plainte  à votre  altesse  royale  contre  ce  gouvermeur  qui , 
|tar  toutes  scs  démarches , montre  une  haine  prononcée 
contre  les  Françab  ; Il  a cherché,  hier,  au  momi  ut  de  imtro 
arrivée,  âémciitrr  te  peuple  contre  nous;  Il  n'est  sorte  de 
mauvais  traUcnicnis qu’il  n'ait  fait  essuyer  à notre  avan'« 
garde.  J'aurais  été  autorisé,  sans  doute,  à te  faire  Juger 
par  une  commission  militaire  ; mais,  par  respect  pour  votre 
alte.uc  royale,  Intimement  persuadé  de  l’esprit  de  justice 
qui  caractérise  toutes  vos  artions,  J'al  préfétiî  de  l’envoyer 
a Florence,  convaincu  qu'elle  donacralt  les  ordres  pour  le 
Aire  punir  sévèrcincnL 

Je  dois  en  même  temps  faire  mes  rcmerclments  à son 
altesse  royale,  de  la  Ixmté  qu’elle  a eue  de  proposer  le  gé- 
néral Straraldo  pour  faire  procurer  à l'armce  ce  qui  Inl 
était  nécessaire  ; Il  s'esi  acquitté  des  ordres  de  votre  altesse 
royale  avec  autant  de  zèle  que  de  succès. 

Signé  Bcoxapaxte. 

Buonaparte,  j^énérof  en  rhef  de  t’armée  cFUelie,  au  Ptrec- 
rrcfoire  c.rArui»/.  — .é«  ^rffer*v^é»<‘m/,  à Bologne,  (e 
1 à tneesidor  an  IF, 

Tandis  qu'une  division  de  l’armée,  citoyens  directeurs, 
0€fU|>ait  Bologne,  Fcrrare  et  Fayence,  Ui>«  autre  de  Reggio 
se  poriaU  sur  FUtoja,  où  elle  oicttaçall  de  se  rendre  à Uoom 
par  Florence. 

Le  greud-duc  de  Toscane  m’envoya  à Bologne,  le  mar- 
quis de  Moitfredini  t>our  me  représenter  qu’ayant  refusé  le 
passage  aux  NapoUiaius,  ü serait  injuste  de  nous  voir  vio- 
ler un  territoire  que  les  cuaiisés  avaient  respecté.  Après 
quelques  pourparlers,  il  parut  salirait  do  la  propoeitioo 
(pie  je  lui  As  de  uo  pas  pasMtr  |»ar  Florence , et  il  fut  réglé 
que  cette  division  se  iwrterait  sur  limne  par  Sienne. 

Le  S,  la  division  du  général  VatiboU  arriva  à Pistojat  le 
leodeuain,  le  général  Mural,  à la  tête  de  l’avant-garde, 
suivi  du  général  de  division  Vaubois  avec  la  73*  dcuil-bri- 
gade,  |uusa  l’Aruo  à Fusecchlo,  et  le  lemiemaui  ciiengt^a 
brusqurmeul  de  roule , et  uuuxha  à grands  pas  sur  li- 
vouroe.  Le  reste  de  1a  dlvlsloo  resta  à Fisioja. 

J’envoyai  le  citoyeu  Marmout,  mon  aide-dc-camp , à 
Florence,  avec  U lettre  dont  Je  vous  envole  copie  ; ii  m'ap- 
poita  a huit  heures  du  matin  U réponse  cl>jolnle.  Je  me 
mis  alors  en  marche  pour  rejoiud>'o  la  colonne  qui  déjà 
était  aux  portes  de  Livourne  t ,une  frégate  anglaise  eu  aor- 
tâllel  fulcanoouée,  mab  U n'était  plus  temps.  QuHquce 
heures  avant  notre  arrivée , plus  de  40  bâtiments  anglais 
ch.irg«S  étalent  sortis  de  Livourne. 

Je  As  arrêter  le  chevalier  SpagiiochI,  gouverneur  de  la 
ville  pour  le  grand-duc,  qui  avait  favorisé  le  départ  des 
Anglais,  qui  avait  essayé  ao  soulever  le  |>cupk',  eu  lui  re- 
présentant notre  petit  nombre,  et  qui  avait  iaîsoé  prendre, 
peu  d'heures  avant,  deux  bâtiments  français  ivar  une  fré- 
gate angtaise  sous  le  feu  ik'S  ballcries  : je  l’ai  lait  conduire 
à Florence  par  ses  propres  solüals  : le  graiidnluc  Fa  fait 
mettre  en  prisou , et  le  fera  punir  sévèremenL  Ol  oflider 
(Yt  emouu  daus  Uvounie  par  sa  haine  C(Nitrc  les  Français; 
U a comman  ié  une  frégate  uaimUiaiix*  contre  nous  t U est 
vendu  à l'Angklcrre.  Vous  trouverez  cl-jolut  copte  de  inà 
IcUru,  tt  du  la  réponse  du  grand-duc  à cc  M|jn, 
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Vou*  iroovAru  e^olKl  l’ortb»  qu«  J'il  donné  ta  connri 
de  la  République,  qui  m'a  paru  uo  homme  probe,  cl  aur 
qui  l'on  peut  comptor  t U « lali  «utaltAi  mtUre  les  soalléa 
sur  les  maffasins  anglais,  et  U espère  que  cette  capture 
vaudra  7 ou  8 millions  à la  République. 

L’épousante,  k Livourne,  n’a  été  que  raonicntaiiéc  ; la 
]>onne  conduite  de  nos  troupes  a parfalteracnl  rassuré  les 
hablunt»  : j’y  ai  laUaé  uiw  boiuit  garuboa,  et  le  général 
Vaubois  pour  y conunander,  avec  rinslnictlon  cl>jolntc. 

3t  suis  parti  le  lendemain  ; l'al  passé  à Florence  avec 
Dcrlbier  et  une  partie  de  mon  Mt-major  t nous  avons  été 
l»arfaitcmenl  accueillis;  le  grand-duc  uoos  a donné  un 
dîner,  que  j'ai  cru  devoir  accepter.  L'on  m'a  assuré  qu’on 
avait  toujours,  à Florence,  dtepprtmvé  la  conduite  des 
Llvourn^ 

Le  ministre  de  U RépnbUaue,  près  la  cour  de  Florence, 
ui’a  pcrsonneUrsirnt  arooodé  dans  ces  dHTérenine  opéra- 
tions. Le  grandKluc,  qitok|M  soUldié  de  tous  cOtéa  de  s’en 
ailer,  a'a  point  prCté  l'oreille  à ses  ennemis  et  aux  nôtres  \ 
11  est  resté  ferme  dans  sa  capitale , environné  de  nos  imu- 
pea,  mais  te  repoeant  sur  ia  loyanté  françalte  : celte  con- 
didle  lui  t mérllé  une  part  dans  mon  estime. 

La  Héput>Uque  de  Lacques  m'a  fourni;  de  gré  à gré  six 
mille  fueib,  dont  rarmée  • grand  l>eaolii,  U campagne 
ayant  consldérableoioiit  détérioré  nos  armes. 

Signé  Bootupsan. 

Aurai/  4'tuu  Uurt  du  gitUrûl  tn  chef  Buonapart*»  corn- 
mandant  t'armé  d’ Italie,  au  Directoire  ex&uiif,  — Au 
cfUûrtier^uA^l  à Boiogito,  /e  14  mouidor  an  /F. 

Cboyens  dlrecletirs, 

Vous  Irouverex  ci-joInt  U note  des  hommes  dont  J'ai 
derotudé  b Ubcrié  A Home,  et  qui  tvaient  été  condamnés 
dans  l'alaire  du  jeune  btnpo,  dont  ou  a tant  parlé. 

SigUé  iiCOXAPàllTS. 

Bote  de»  homwm  dont  on  ù demandé  i Borne  In  iièerté. 

De  SogetU  , détenu  pour  cause  d'une  prétendue  révo- 
imlnn. 

Dotor  I>ucd,  détenu  dans  la  forterosse  de  Salnt-Leo. 
Tommaso  Bambocct,  détenu  dans  le  fort  d'Ancône. 
Dotor  Pletro  Javeeetti , détenu  dans  la  forteresee  de 
Saint-Lco. 

l'Ietro  Sneci , dans  le  fort  d’.Ancône. 

Drigida  ZamhonnI , Barbara  Borgbé , détenus  dans  le 
fort  de  Salnt-Leo. 

CamllloTomesannl,  Antonès  Fomé,  aux  gelures  t Qrlu- 
Verchia. 

Alessto  Sncd,  extié. 

Le  général  en  chef  de  fttrmie  ifftalte, 

^^é  Bl'ONAPAXTE. 

U eommisMoire  du  gomemrmeni  /yan'-ni» prés  t'aimde  tth 
tatir  et  dm  Alpm,  ou  Dtrecioire  exécutifs  19  rnsM/der 

ON  ff'. 

Une  (ÜTlsion  de  Tarmée  est  entrée,  le  0 messidor,  dans 
Uvoume.  L’expuldon  des  Anglais  dr  ce  port  est,  sous 
tons  les  polnls  de  vue,  d'un  grand  Intérêt  pour  b Répu- 
blique: ihn'unt  plus,  dans  celle  ville  marlibne,  ni  lenrs 
moyens,  ni  leurs  maga^ns  d'approvlslunncmcnls. 

gitaéral  en  rhef  UnH  voas  avoir  donné  tous  les  détaHs 
de  celte  expédition  militaire. 

Il  a nommé  le  consul  Reltcvllle  pour  faire  les  recherches 
de  tous  les  objets,  de  toutes  les  marchamlbcs  qui  n'ont  pu 
Cire  enlevées  par  l'ennemi. 

Institut  national.  — Salle  de  la  notice  de  la  séance 
do  15  messidor.  Eloge  de  l'astronome  Hngré,  par 
Prony.  Mémoire  de  Baudin  (des  Ardennes),  sur  l'&- 
pril  tù  faction,  considéré  par  rapport  A aun  influence 
s«r  iea  dilTérentt  goavememeiils.  Mémoire  de  Kte- 
dércr  sur  les  Inslilutiotxs  funéraires,  convenables  à 
noe  répabliqat  qui  permet  tous  les  cultes  et  B>n 
adopte  aucun. 


CORPS  LÉGI5L.\TIF. 

CO.XSeiL  DIS  ARCISaS. 

Suite  de  ta  séanee  du  18  rnmidor, 

Cuineau  termine  son  rapport  sur  iessourds-muels, 
on  proposant  d'adopter  la  résolutioo*  Lanjuinab  la 


[1790J 

combat,  et  eu  demanda  le  rejet  Le  Conseil  la  rejette 
eflccüvemeni. 

Cb.XSEIL  DES  aXQ-CERTS. 

Séonee  du  19  meeaidor, 

Debnic  fait  ajourner  un  projet  de  résolution  rela- 
tif aux  créanciers  d'émigrés.  *>■  Rouseteii  fait  prendre 
une  conoernaiil  la  délivrance  des  lots  de  maisons  et 
objets  mobiliers  n.vtionanx. 


N*29ô.  QutnUsIk  «AmiMmidssr  ()3jutllel). 


Londres,  — Réflexions  du  iVt/nfwi^-CVtrnnir/a 
sur  la  situation  critique  de  rempereiir. 

Suisse.  — Ordonnance  du  Canton  pour  te  départ 
des  émigrés  el  dépariés  francs. 


RÈPCBUOLE  niA.NÇ.ALSK, 

Parti,  le  Si  messidor, 

MUtlSTiflE  DE  LA  MAEIRE. 

Kftroit  ttune  tHtre  du  commondont  de»  arme»  A Ibulon , 

ou  «ipibrre  de  lo  mueHne  et  deo  eotonim,  en  date  du  11 

meesfdor  an  tV, 

Des  olOcicrs  cm!>arqués  sur  la  canonnière  te  .Yfrose, 
m'oDl  rapporté  avoir  vu  le  vaisseau  ilo  guerre  anglais 
la  Britauhia,  4 troU  ponts,  rdlcbé  4 Livourne,  pour 
bllr  sa  grande  vergue  cl  scs  grands  haubans  coupés  par 
des  boulets  de  trrnlc^x  do  notre  batterie  du  Cap 

Il  est  entré  rn  ce  port,  dans  ta  deuxième  et  U troisième 
décade  do  prairial,  60  bâüuicas  do  commerce;  11  co  est 
aorü  09. 

Le  citoyen  Bouvier,  enseigne  non  enlrcleou  , comman- 
dant l'aviso  ta  Foudre , m’écrit  qu’il  s’est  emparé  d’un 
navire  anglab  db  500  tonneaux,  chargé  dr  blé.  Je  crois 
devedr  vous  adresser  copie  de  sa  lettre.  La  conduite  de 
cet  olDcicr , depuis  deux  ans,  a toujours  été  suivie  (Tltcu- 
mw  soccès , nos  A soo  activité , sa  prudence  rt  son  ha- 
bileté. Sa  nomination  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau 
serait  récompense  et  justice. 

Sigiié  TuAveuan. 

Extrait  d’une  lettre  du  eitofen  Bouvier,  rommendant  fo- 
WaoIa  Foudre,  aue/fc-mnira/  Ihétenarrf. 

Deux  jours  après  moa  départ  d'Alger,  je  rencontrai  la 
Brigitte . lrans|»ort  anglais,  chargé  de  hié  fiour  !r  r<»ni|iie 
(lu  gouvernommt  brllattutqôe,  du  |vort  üe  50n  tonnoaux  , 
cl  armé  de  6 cauons  et  dr  c plerrlcrs.  Trop  ftut  pour  nid, 
mais  déddé  cependant  A le  prendre,  je  eberehal  6 ix’mpit- 
cor  ta  force  par  la  rose.  J'arborai,  en  conséquence , le  pi- 
>Ulon  algérien,  et  II  masquer  toot  mon  équipage  eu  tuic, 
lui  donnant  moi-méa»c  i'cxen|de. 

A l’aldc  de  moustaches  postiches,  d'un  |iou  de  rouge 
sur  la  figure,  et  de  serviettes  roulées  autour  de  la  tête,  en 
forme  de  turbans,  notre  dëgubemrnt  se  trouvant  parfait. 
Je  panins  A m'appreohtv  du  navire,  qui  avait  ou  la  boulé 
de  se  mettre  eu  panne  pour  dous  attendre.  Ilis^ânt  alors 
la  flamme  et  le  pavillon  nVablIcain,  qoe  j’issural  (Tmie 
décbarga  de  coups  de  canon  A boulets , Je  erbi  en  bon 
français,  A rcnoeml,  d'amener  ou  que  b coulerab  bas;  U 
préféra  de  se  rendre. 

Ha  prbe  amarinée,  je  fla  voile  |)our  Carlbagèoe,  d ou 
Je  voua  écris.  J'espère  que  ce  oc  sera  pas  la  dernière  fuis 
que  Je  donnerai  b bal  masqué  aux  An^is. 

Signé  Boinnu 

AIlHée  DE  nUIX-ET-VOSELLE. 

U général  en  chef  ou  Directoire  exécutif.  — .éu  quartier- 
générai,  à Boden , te  17  meuiaor  an  IF, 

Otoyens  directeurs, 

pgne  uïou  dernier  rapport,  je  vous  rcodab  compte  de 
mon  projet  de  marcke  sur  les  positions  de  Rasudt  ci 
Freuaensladt 

nier  matin  , 1«  troopes  se  sont  mises  en  momrmenl  A 
ta  pointe  do  jottr , celles  aux  ordres  du  général  Desaix , 
{K)ur  aua<iucr  tout  ce  qui  se  trouvait  entre  le  Rkin,  et  kg 
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uionUgi>es , el  Je  gdiiiiral  Sîtlnl-Cyr  la  |w»)Uon  <lo  Fjrcu- 
dcnsUiti. 

Celte  dmilère  alTaire  a ilé  o\lr6mcin<’fU  tire  : les  reu- 
forls  de  l'armée  aulrlclilenne  étaient  arrivés;  les  armes  de 
nos  lrou(>cs  sc  tronvaient,  d’après  les  pluies  cuiUiuuc]> 
!es^  dans  un  éUl  alTreux , cl  uc  falsaloui  pas  fini.  Le  gé- 
néral Ijrorhe  , chargé  de  celle  aiiiipte , a fait  charger 
rinfantcric  à la  l>alunneitc  , cl  a emporté  la  position  , 
après  la  résistance  la  plus  viRourcuse  de  la  pari  de  l’en- 
Demi.  Sa  perte  a été  très  considérahle  en  luÀ  ou  blessés. 
On  lui  a fait  environ  100  prlsomilurs,  dont  plusieurs 
cadets. 

Le  général  Laroche , dont  la  bravoure  mérite  les 
plus  grands  éloges , a été  blessé  d'un  coup  de  feu  U 
main. 

La  21*  brigade  d’infanlcric  légère,  et  antres  troupes 
employées  à celle  attaque,  se  sont  conduites  avec  une 
grande  bravoure. 

La  marche  de  l’allc  gauche  a été  un  combat  continuel, 
depuis  Uulh  Jusqu'à  Ossl.  L'ennemi , t ce  dernier  village, 
a surtout  opjvosé  la  résistance  la  plus  opinUlrc;  sa  posi- 
tion était  excellente;  sa  gauche  k Badcn , et  sa  droite  à la 
Ol^cti.  On  a cnQu  forcé  sa  gauche  par  la  montagne;  la 
charge  battue  k l’attaque  de  front  du  village  d’Osst  nous 
a enfin  rendus  maîtres  : on  y a pris  un  capitaine  et  envi- 
ron 80  hommes  ; celte  attaque  était  dirigée  par  le  général 
Sainte-Suzanne  et  l'adjudant-général  Decaen  , sous  les  or- 
dres du  général  Desaix.  Le  général  Detmos  a égaiemenl 
cliassé  tout  ce  qui  se  trouvait  entre  le  Illiiii  et  la  Oiboch. 

La  unit  cl  la  grande  fatigue  des  troupes  m'uni  forcé  de 
remettre  l'altaquc  des  positions  de  llasiadl,  Kuppenlicim 
cl  Giiorbach  au  lendemain.  Les  officiers-généraux  et  les 
troujves  ont  continué  de  donner  les  plus  grandes  preuves 
de  talent  et  de  courage.  Toutes  les  armes  se  sont  distin- 
guées. J’ai  fait  sergent,  sur  k champ  de  bataille,  un  capo- 
ral de  la  17*  demi-brigade  d’infamerie  légère,  qui  a fait 
lui  seul  trois  prisonniers. 

géjiéral  Fériix»  s’ est  emparé,  le  niétm’  jour,  de  la  po- 
sition de  Uibrach,  dans  la  vallée  de  la  Kinizig  ; le  général 
Salnt-(^yr  a appuvé  ce  mouvement,  en  faisant  marcher 
des  troupes  d'Oppciiau. 

Salut  cl  rcspccL  Moekvc. 

IMtcraturc.  — Pièce  de  vers,  par  Andrieux,  luU- 
lulée  : niOpUal  des  Fous, 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COR8B1L  DES  ClEt^-CCETS. 

SvUt  dt  Ui  séance  du  1 9 messidor, 

Viliers  reproduit  son  projet  tendant  à fixer  à 1,500 
llv.  te  trailciuenl  de  diacun  des  membres  de  l'Instl- 
lut.  i^astoret,  Doissy-d'Anglas  et  Cambacérès  Fap- 
paient  : il  est  convcril  en  résolution. 

COnSEIL  DES  AKClE.fS* 

Séance  du  19  messidor. 

Lecoutculx  fait  approuver  une  résolution  qui  fixe 
le  terme  du  daiemcol  du  troisième  quart  du  prix  des 
biens  soumissionnés,  d'après  ia  loi  du  *28  ventôse. 
— ■ lA'  GoQscIi  approuve  deux  autres  résoltilions,  dont 
Tauc  porte  que  les  armées  de  Sainbrc-et-Meuse  et  de 
Ilhin-cl-Mosclicnc  cessent  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie; et  l'autre  affecte  des  bâtiments  & l'usage  de  l’é- 
cole nationale  de  LiancourU 

COnSElL  DES  ClIfQ-CENTS. 

Séattee  du  20  messidor. 

Pérès  (delà  llaulc-Caronnc)  fait  créer  un  second 
directeur  du  jury  d'accusation  dans  le  département 
<lc  ia  Dyle.  — Mercier  propose  l'ordre  du  jour  sur 
la  création  de  chaires  de  langues  étrangères  d.ins  les 
érohes  centrales,  motivé  sur  ce  que  lu  langue  fran(;aisc 
doit  devenir  celle  de  l'Lurope.  Ajourné. 


t»esU4l  juillet). 


KÉrrm.iQUË  française. 

ARUéB  D'ITALIE. 

Copie  de  la  lellrc  du  (jrand-due  de  Toscanet  au  générai 
iinosuifHirlc, 

Général , 

Le  général  Siumuochi,  arrêté  par  votre  ordre,  a été  trans- 
porté ici  ; il  est  de  ma  délicatesse  que  Je  le  retienne  en  ir- 
rc«tation,‘jusqu'a  rcquo  les  motifs  de  celte  arrcstalioafque 
Je  prévuon*  être  Justes)  me  soient  connut,  afin  de  vous  don- 
ner, ainsi  qu'A  la  llépublique  française  et  à toute  l'Europe, 
k plus  grand  témoignage  de  cette  équité  conforae  aux  Iota 
de  mou  pays,  auxquelles  je  me  suis  toujours  fait  un  devoir 
d'étre  soumis  nioi-niOiiic. 

Je  charge  de  celte  lettre  k marquis  Moofrediiri,  mon  n»> 
Jorüôuic,  à qui  Je  vous  prie  de  dire  en  quoi  k so^t  Span* 
noclii  s'est  rendu  coupable.  Vous  pouvez , en  otilrc , 
avoir  toute  conliaitcc  rn  loi  |>our  tous  les  objets  qui  peo- 
vont  intéresser  le  repos  de  mes  sujets. 

Je  désire  vivcmeiit  recevoir  un  écHl  de  votre  main,  qui , 
dans  les  circonstances  présentes,  puisse  me  tranquilliser 
complétoment,  et  assurer  en  même  temps  k repos  de  toute 
la  Toscane. 

Je  suis,  avec  anc  parfaite  estime. 

Signé  FtBMtiaiiD. 

Ordre  donné  par  le  général  Buonaparte  , trw  eonsui  de  ta 
tiépubliçue  française  à Uvourne,  te  10  messidor  an  IF, 

Le  consul  de  la  république  franç.iise  k Livourne  fera 
inedre  k scellé  sur  tous  |««  magasins  appartenant  aux  An- 
glais, A l'empereur,  k l’impérat^cc  de  Itusslc,  cl  générak- 
mriii  k tous  les  princes  ou  sujets  des  Etals  a^cc  lesqueU 
nous  sommes  en  guerre,  et  eu  fera  l’inveotalre. 

Il  fera  toutes  les  déuiai  ches,  preudra  toutes  les  mesures, 
et  emploiera  tous  les  moyens  nécessaires  pour  découvrir 
1rs  marchandises  qui  pourraient  avoir  été  déposées  chez 
les  différents  négociants  de  Livourne,  et  s'cii  mettra  en 
possession.  Signé  Uionxpaiitc. 

Eu  exécution  de  Tordre  du  général , dont  copie  est  d* 
dessus,  k consul  de  la  République  française  tuviie  tous  ks 
habitants  de  la  ville  de  IJvoume  cl  des  environs,  de  quel- 
que nation  et  qualité  qu'ils  soknt,  qui  pourraient  |MSséder, 
A titre  de  dépOt  ou  autrement,  des  effets,  marchandises, 
argent,  bijoux,  chevaux,  meubles,  etc.,  etc. , appartenant 
aux  susdits  sujets  de  la  Grande-Brcl^nc,  de  TEmptre,  de 
la  Russie,  ou  autres  ennenits  do  la  Itépulvfique,  à remettre 
dans  la  journée  de  demain,  12  messidor  ( 30  juin,  vieux 
style),  au  consul  lul-mémc,  un  état  détaillé  cl  une  déclara- 
tion au  vrai,  des  effets  et  sommes  d'argent  qui  api>arUei>- 
□enlaux  susdits  étals  ennemis  de  la  République. 

Ceux  qui  auront  contrarié  avec  les  crnicuils  de  la  Répu- 
blique, de  quelque  manière  et  dans  quelque  forme  que  cê 
puisse  être,  doivent  également  en  faire  leur  déclaration  au 
consul  de  la  République,  ce  qui  servira  simplement  pour 
en  faire  Texamen. 

Le  consul  invite  parllculièrcmcut  les  Français  3 lui  Indi- 
quer les  effets  racine,  déposés  ou  aliénés  par  ventes  simu- 
lées ou  de  toute  autre  manière  ; p.-ircc  qu’il  est  prouvé  que 
les  citoyens  français  ont  été,  en  différents  temps,  dépouillés 
ou  lésés  par  les  mesures  sourdes  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique, dans  le  port  de  Livourne,  et  que  même  la  force  et 
la  violence  ont  été  employées.  C’est  donc  le  droit  le  plus 
légitime  de  la  roprésallk  que  la  République  française  exerce, 
et  une  restitution  de  ses  propriétés,  également  juste,  qu’elln 
réclame  aujourd’hui,  conformément  au  dixril  de  toutes  les 
nallous. 

Aussitél  les  déclarations  faites,  on  prendra  des  mesures 
pour  constater  leur  exactitude  et  assurer  k séquestre  des- 
dils  effets. 

Ceux  qui  négligeraient  de  faire  les  déclarations,  ou  qui 
les  feraient  Incomplèics , s'exposeraient  A des  recherches 
sévères  cl  A des  coiiséquenrcs  fâcheuses,  qu’ils  doivent  pré- 
venir pour  leur  propre  Intérêt. 

L'intention  du  général  en  chef  est  que  toutes  les  pro- 
priétés ennemies  .soient  remises  <lanslus  mains  de  la  Répu- 
blique, comme  prises  faites  en  mer  : en  conaé(|uence  et  par 
cette  coosidéraUon , toutes  recherches,  tous  jugencuta 
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loulM  les  contUranatioDS,  sont  aUrlbi»l$  A Is  Juridiction 
consulaire. 

A Livuurnc,  le  il  raessidor,  l'ao  IV  de  la  République 
frao^atsti  (le  90  Juin  1794)- 


CORPS  LÉCfrSL.\TIF. 

CO'tseiL  DES  C1XQ<CE?(TS. 

Suite  de  tm  téumee  du  90  meesidor. 

Ap^^8  nne  dlsr.u«ion  sur  les  manrptirres  tics  agio- 
tenrs  de  I*aris,  dénoncés  par  fvlshayc,  un  message 
an  Itircclolrc  est  arrêté  pour  cet  objet,  avec  Invita- 
tiofi  de  faire  pnnir  tout  homme  qui  sera  saisi  sc  pré* 
sentant  sur  la  place,  et  se  disant  agent  de  la  trésorerie 
nationale. 

CO:tSt1L  DKS  AMCIIXS. 

Séance  du  90  meisidor. 

Appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  s'il  y a lieu 
\ accusation  contre  le  représentant  Drouet  : sur  199 
votants,  Idjl  votent  l'afTii  roative , et  58  la  négative  : 
en  conséquence,  le  président  déclare  qu  il  y a lieu  A 
accusation  contre  le  représentant  Drouet,  et  le  ren- 
voie devant  la  haute-cour  nationale. 

CONSEIL  DES  CtKQ-CENTS. 

Séance  du  9i  meuidor. 

Sur  la  demande  de  Hardy,  combattue  par  Dnmo- 
lard,  le  Conseil  charge  une  commission  d'examiner  si 
les  jugements  de  la  bauie-cour  nationale  sont  sujets 
A J'appel  au  tribunal  de  cassation.  — La  discusüon 
reprend  sur  la  suite  du  projet  d'Esebasaériaux  Talné, 
relatif  aux  droits  d'exportation.  Darracq  discute  di- 
vers articles,  et  particuliérement  en  ce  qui  concerne 
Pexportation  des  résines  i U se  récrie  contre  la  vente 
prevue  publique  des  permissions  d'ex|)OrlaUon  dé- 
livrées par  le  ministère  de  i'intérienr  : il  conclut  A un 
message  au  Directoire,  dénonciaüf  de  ces  abus,  et  A 
ce  que  les  denrées,  qui  ont  payé  la  contribution  fou- 
ciére,  ne  soient  aujèles  A aucun  droit  d'exportation. 
De  fréquents  murmures  et  le  rapporteur  ont  souvent 
interrompu  l'opiuanL  Le  projet  d'Escbassérlaux  est 
adopté.  — > Delarue,  après  une  diKussion  où  l^iilippe 
Delleviilf , Roux,  Kroger,  Berlier  et  Dumolard,  ont 
été  enlendns  pour  des  amendements,  fait  adopter 
une  résolution  prohibitive  de  la  fabrication  et  vente 
de  ia  poudre  A tirer,  si  ce  n'est  avec  autorisation  des 
autorités  constituées.  — Résolution  qui  met  30  mil- 
lions A la  disposition  des  commissions  des  Inspec- 
teurs, pour  les  dépenses  du  Corps  législatif  et  les  frais 
de  construction  de  la  nouvelle  salle  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  * 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9t  messidor» 

Johannot  fait  approuver  nne  résolmion  qui  accorde 
30  millions  au  ministre  des  finances.  — I.egrand  fait 
on  rapport  snr  la  rénolntion  qnl  fixe  A 16  sons  on 
mandats  le  prix  de  la  livre  de  blé  : fl  propose  de 
l'adopter.  La  discussion  sur  cet  objet  a Heu  en  comité 
secret. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

Séance  du  92  messidor. 

Guyomard  fait  arrêter  un  message  an  Directoire, 
pour  lui  rappeler  l'exécution  des  lois  qni  veulent  que 
les  fêtes  des  lA  juillet,  10  aoOt  et  0 tliermidor  soient 
Célébrées  séparément  et  non  collectivement , comme 
le  IMrectoIrc  Tavalt  arrêté.  — Comifé  général  pour 
entendre  on  rapport  de  Dauchy,  sur  le  mode  d'ec- 
quiucr  les  engagements  entre  particuliers. 

CONSEIL  DSS  ANCtSNS. 

Séance  du  29  wtsuidor. 

Lelimn  fait  approuver  nne  résolution  qui  accorde 
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un  nouveau  délai  aux  payeurs  de  renies,  pour  la  pré* 
senlalloQ  de  leurs  comptes.  — Delmas  pio|>08e  ('ap- 
probation d'une  résolution  qui  détermine  1a  compé- 
tence des  tribunaux  milUaires.  Goupil-Préfein  en 
demande  le  rejet , A cause  d'une  omission.  Dumas  et 
Lanjidnals  répondent  A ce  dernier;  après  quoi,  le 
Conseil  appronvc  la  résolution.  — Sur  le  rapport  de 
Dupont  (de  Nemours) , Il  en  approuve  une  autre  qui 
crée  un  second  directeur  de  jury  près  le  tribunal  de 
1a  Dyift.  

Année  DE  RHIN-ET-nOSBLLE. 

P.  S.  général  Moreau,  après  deux  journées  cn- 
tlèrcsdc  comivat,  a complètement  défait  les  Autri- 
chiens qui  ont  laissé  le  champ  de  bataille  couvert  de 
leurs  morts. 


ri*  207.  99  nteiMiclor  (15  juillet). 

l^ndrcs.  — Déclamations  des  partisans  du  rai- 
iibitèrc,  sur  Tépuisement  des  finances  de  la  France  : 
leur  silence  sur  ses  ressources. 


RKPlfDUQUE  FRANÇALSR. 

ARUér.  DE  BQIN-CT-MOSELLE. 

Le  çénérai  en  càef,  au  Directoire  eseéeutif.  — An  quartier- 
ÿénérai,  a ttaatadt,  te  18  messidor  an  if. 

Citoyens  directeurs , 

Je  TOUS  al  rendu  compte,  dans  mes  dernières  dépêches, 
du  combat  que  nous  avons  livré  A l'ennemi  dans  sa  posi- 
tion entre  (Jssi  et  Badon , et  de  mon  projet  de  ratla(|Der 
le  lendemain  dans  sa  posllion  de  Rastadl  ; sa  gauche  S|v- 
puyait  A Guersbach  , sur  la  Murg , et  sa  droite  au  Rhin,  en 
avant  de  ItastadL 

Le  général  Salnt-Cyr,  commandant  le  centre  de  l'armée, 
occupé  A FreudenstaU , avec  une  de  ses  divisions,  avait  en- 
voyé l'autre  au  générai  Lesaix , commandant  l'atle  gaurhr, 
et  cliargé  de  cette  a(ta<|ue. 

I^s  deux  am»ées  sc  sont  abordées  sur  tout  leur  front. 
La  bataille  a commencé  A cinq  heures  du  mnii:i  sor  Guers- 
bach  ; la  division  du  générai  Taponicr  a attaqué  rc  poste 
avec  la  plus  grande  bravoure,  cl  il  a été/orcé,  malgré  la 
résistance  la  plus  vive  de  l'enneiul  ; le  générai  Lrcourbe, 
qui  en  était  cliargé , a continué  A poîmer  l'ennemi  fUNtpics 
vers  Oltenaw , pour  se  trouver  A b hauteur  de  la  brigade 
de  droite  de  la  division  commandée  par  le  général  Sainte- 
Suzanne,  plarée  A Kbcrslein,  qui  a,  sur-le-cliamp,  rom- 
menéé  son  atlai|uc  entre  la  Olbarb  et  les  montagnes.  1.0 
but  était  de  <iébordef  la  ganrbe  de  l'ennemi , et  de  le  for- 
cer A quiucr  la  belle  position  de  RasUtdt,  dont  l'attaque 
préseniail  de  grandes  difficultés. 

L'adjiidant-général  Decaen  , commandant  celte  brigade, 
s'est  rbargé  de  l'attaque  du  pont  de  KupprnhHm , cl  a en- 
voyé te  chef  de  brigade  Gazand  , de  la  10*  d'infanterie  lé- 
gère , renforcé  d'un  baialllon  de  la  10*  de  ligne,  pour 
cb3^sc^  l'ennemi  des  montagnes.  Ces  attaques,  appuyées 
A droite  i>ar  celle  du  général  Lerourbe,  ont  en  un  plein 
succès,  et  après  trois  heures  du  combat  le  plus  opiniâtre , 
soutenu  par  les  grenadiers  Hongrois  et  Autrichiens,  II  a été 
chassé  de  Kuppenfieim , et  foiré  de  repasser  la  Murg.  On 
lui  a fait , sur  ce  point , environ  SOb^risunnlcrs  ; le  géné- 
rai  Lecourbe  en  a pris,  de  son  côté',  environ  lôO,  dont 
deux  officiers  et  uite  pièce  de  canon. 

Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  A la  valeor  des  troupes  t 
le  8*  de  chasseurs  A cheval , les  10*  demi-brigades  d'inlhn* 
lerle  W^ère  et  de  ligne , les  91*  et  106*  dltdanlerle  se  sont 
panicullèremenl  distinguées.  Le  général  Lneourbe , l’adj»i- 
dant-généial  Decaen  et  le  chef  de  brigade  Gazand  ont 
donné  de  grandes  preuves  de  talents  et  de  bravoure. 

L'ennemi  tenait  encore  la  gauche  appuyée  A Ia  Olbach, 
dont  les  bords  sont  très  marérageux , et  nccupall  le  villagi? 
de  Nider-Rlliel  et  la  belle  position  de  Kasladt;  la  droite, 
vers  le  Rhin. 

Toute  notre  cavalerie,  et  une  grande  partie  de  notre  ar- 
llilerie  U^èrr,  ont  été  réunies  sur  ton  front.  L'ailaqoe  a 
comnvencé  Aeminm  quatre  heures  du  soir,  par  la  brigade 
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de  gauche  de  h division  de  Salute-LiiMnne , l'infantcrtc, 
aux  ordres  du  gfn^ral  Joba,  et  la  première  ligne  de  cava> 
icrie  y aux  ordres  de  l'adJudaut'gdiiérBl  Bollavèiic,  et  U 
division  du  gdoéral  Delmas,  dont  la  gauclio  s’appuyait  au 
Htiin. 

Au  contre,  la  caitonnadc  a été  teniblc  ; l'artillerie  du 
général  Deluias  prenait  IVimeinî  en  danc  et  faisait  un  grand 
elTi-t.  Notre  front  soiilfrait  également  |»ar  iaréunUm  du  feu 
de  ronnenil  sur  le  délntudié  do  bols  de  Sanhrey«T.  L’ad- 
jufJanl-généra!  Ikitavéne  a eu  la  jamiw  cmpf)rléc,  en  fai- 
sant déployer  S4>s  tr»iipi'.s.  Il  a été  Mir-lc-cliatnp  remplacé 
par  le  général  Forest.  général  Bourcicr  a pris  le  coin- 
(naiKlciin’iildv^  la  2*  ligne. 

f.a  62'  demi-brigade  d'infaucrie,  conduite  par  le  géné- 
ral Joba , 3 foicé  le  passage  de  In  Olbadi , et  a attaqué, 
avec  la  plus  grande  bravoure , le  bois  cl  le  village  de  M- 
der-Bîltcl,  qu’elle  a emportés,  après  deux  heures  du  com- 
bat le  plus  vif. 

l>a  10*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  soutenue  de 
Ftafttnterte  de  la  division  de  Detmaa , • égtfement  emporté 
les  bols  en  avant  U'Üllcrsdorf;  de  sorte  que  les  deux  ailes 
de  i'ennemi  se  sont  irouvéoi  débordés*.  1.#  feu  bien  sou- 
tenu cl  bien  dirigé  de  notre  artillerie  légère  avait  acquis 
de  la  supériortlé  sur  le  sien,  et,  malgré  sa  position  favo- 
rable , Il  y a été  forcé.  La  grande  quantité  des  gués  de  la 
ftliirg,  rarlillerie  (prit  avait  sur  la  rive  droite  de  cette  ri- 
vière , et  sa  nutubruuse  cavalerie , lui  ont  peroil*  do  se  ro- 
tirer,  sans  qu’on  piUlc  incUrc  en  déroute. 

Le  2*  régiment  de  chasseurs  a fait  une  charge  très  vb 
gonreuso  sur  le  pont  de  ilastadt . oue  rennemi  voulait  brû- 
ler, et  il  est  parvenu  i s'en  onipéciier;  ce  qui  nous  a per- 
mis de  le  pimrsuivrc  dans  cette  vide,  où  on  lui  a pris  deux 
jnéces  de  canon  , malgn'  les  cbargos  réitérées  de  cavale- 
rie (|u‘il  a laites  dans  les  ruos  de  evUe  ville;  mais  la  lü* 
demi-brigade  d’infanterie  légère,  qui  le  poui-suivait,  l’a 
repoussé  par  son  fou.  Sa  perle  est  énorme  ; son  champ  de 
baUillc  était  couvert U'iiummes  cl  de  chevaux.  Ou  lui  a fait, 

A ces  attaques, environ  20d  prisonniers. 

L’infanterie  a attaqué  avec  la  |dus  grande  bravoure; 
les  0*,  10*  cl  17*  de  dragons  , 7*  de  hussards  , cl  4*  de 
cliasseurs,  forcés  de  rester  pendant  près  de  trois  licurcs 
exposés  au  fou  d'arttllcric  le  plus  violent,  l'oiU  suntcmi 
avec  le  plus  grand  sang-froid.  ïa:  deuxième  régiment  de 
chassi;ur<i  s'est  parUcuUèrumcitl  distingué  : rarliiluric  lé- 
gère a fait  dits  prodiges  de  valeur. 

Le  général  Üesah,  cinmuaiidant  l'aile  gauche  de  l’ar- 
niéc,  a dirigé  scs  attaques  avec  la  plus  grande  intelligence. 

Je  dois  également  de  grands  éloges  aux  généraux  Del- 
uias , Sainte-Suzanne  et  Joba  ; ce  dernier  a eu  son  cheval 
tué  SOUS  iiil , ainsi  que  radjudant-général  Levasseur. 

Iji  blessure  de  radjudant-géuéral  nellavènc  prive  l'ar- 
inée  d'un  excellent  uflicior  , qui  n'avait  Jamais  manqué  de 
SC  distinguer  à toutes  les  affaires  où  il  s’éiait  trouvé. 

Jf.rfra«r  d’une  leUre  du  gcn&al  en  chef  iJoreau  , au  Bine- 
taire  exécutif,  — Au  ttHorlier-ÿcHeral , à Uu(k,  /c  JB 
aiefffdoraA  //  '. 

L’ennemi  s'csi  retiré  h Kttlngcn , après  la  bataille  de  Bas* 
tadi  ; la  grande  fatigue  des  troupes  ne  m'a  p.is  permis  de 
rcinarcher  sur-lc-chaïup  A sa  noursuite,  J'csi>èro  que  les 
reufurls  auxrpoels  j’ai  donné  ordre  do  iiic  rejoindre  , arrive- 
ront dcin.'iin,  et  >iuc  uous  serons  on  étal  de  rccimiiiicncer. 

La  bataille  de  itostadl  a fait  un  grand  cfTcl  sur  rcmicmi  ; 
nos  troupes  y ont  montré  te  plos  grand  courage. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  12  messidor.  Les  témoignage* 
de  cmdiaucc  rlom  vous  m'bunorez  sont  la  plus  belle  récom- 
^nsc  d’un  républicain  français.  Je  puis  vous  assurer  «pso 
armée , et  les  braves  chefs  qui  la  coimuandeut , ont  tous 
les  droits  ]>us»iblcsi  votre  bieuveülance  et  h la  rccomials» 
sauce  de  la  nation. 

Je  lie  puis  trop  vous  recommander  i’adjiidanl-général 
Bdlavèim,  c'est  un  excellent  officier.  J'espère  que  la  gué- 
rison de  sa  blessure  lu  mettra  encore  en  état  de  rendre  des 
services  h la  llépubli(|ue,  suit  dans  un  commandement  de 
place,  soit  a une  iiispccliou de  cavalerie. 

Ou  peut  cüuipariT  notre  mareUe  à celle  de  l'armée  d’I- 
talie; depuis  le  passage  du  llbin,  nous  avons  livré  cinq 
cootbalsel  deux  liaiailb-s,  que  uous  avmts  tons  gagnés. 

Le  temps  est  alTreux  depuis  dix  Jours. 

Je  ne  doute  pas  que  nous  uc  trouvioas  de  grandes  rcs- 
lourccs  Uaus  le  pays  que  uous  conquérons. 

Signé  Hoi&it’* 


CORPS  LEGISLATIF. 

COKtBIL  DBS  ClIIQ-CtNTS. 

Séance  du  23  messidor. 

Texte  de  1a  résolution  sur  la  fabrication  et  la  vente 
de  poudre  à tirer.  — TreiJhard , après  un  court  rap- 
port, fait  picndrc  uuc  résoluliou  portant  que  le-s 
co-accusés  du  rcpn^enlant  Drouet  seront  traduits 
ayoc  lui  ù la  Iiaule-cour  nationale.  Domolard  fait 
ajouter,  |>ar  amendemeul,quctOusprévenQsclecoin- 
piicUé  avec  un  rcpréseniaai  ou  directeur  accusé,  so* 
root  traduits  h lu  hame-coiir  nsUoDsto  pour  y être 
jugés  conjuiiiiemcm  avec  lui.  Villiers  fait  meure  dOO 
millions  à la  dispesUJun  du  lointstre  de  la  guerre , et 
1.50  millions  à celle  du  ministre  de  l'intérkur.  — r 
Réal , après  un  rapport,  fait  passer  h l’ordre  du  jour 
sur  la  pétition  de  plusicursnégociants  de  Paris,  fxtur 
le  mainlieu  de  la  loi  du  '2A  nivôse  an  IV,  relajivc  aux 
remboursements  des  retraites  de  lettres  de  chan{;c 
de  France  sur  l'étranger,  et  proicsiées  faute  de  paie- 
ment : cet  ordre  du  jour  est  motivé  sur  la  M ilti  15 
germinal,  qui  en  a confirmé  les  dispositions.  — Co- 
mité général. 

COXSRIL  DKS  ASCIEXS. 
séance  du  23  messidor, 

f^iir  le  rapport  de  aiiidin  (des  Ardennes) , le  Con- 
seil approuve  une  re'soluUon  qui  fixe  h CliarJeville 
l’école  centrale  de  ce  département.  — Bonneserur 
fait  anss!  approuver  une  nuire  résolution  qui  établit 
un  sixième  irllmnal  correctionnel  à Mortain  , dépar- 
tement de  la  Manche. 


Varii'iés,  — Annonce  de  la  traduction  des  Etegirs 
de  ribitüe  et  des  liaiscrs  de  Jean  second  ^ par  Mi- 
rabeau Falné. 

ARmAB  de  BniR-BT-MOfBLLB. 

P.  S.  Le  général  Moreau  a encore  battu,  le  20,  les 
Autrichiens,  leur  a pris  1,001)  bomines  et  du  canon. 


29v>,  Ortifii  memàdor  (IG  jiiillcl). 


Im  Haije.  — Décret  de  la  dlrcclîoa  provisoire  de 
lluilande,  pour  uuc  capitation  pur  forme  de  don 
gratuit. 


nÉPLDLIQCE  FUA^ÇAISIi. 

ARUf:E  DE  SAMDAE-ET-MEl'SR.  • 

Le  ffén/ral  de  dirfsion  rniouf,  chef  de  Vétahmajor^énérat 
de  t'armée  de  Samtn'e-et-Kcuêe , à i«  de  tes  UMi'i,  « 
Paris.  — Ju  <juM  tier->jéti,iral^  à U20  «cmi- 

doi  on  ll\ 

Il  y a eu  araat-hior  une  affaire  asse-x  vive  devant  Li»- 
U>urg,  mou  cber  général  ; cite  fait  huimuur  4 nos  groiia- 
dl-'rs,  (|ui  üut  cuJtiuié  tout  ce  qui  leur  était  op|>Oia5  : 
Royal-Anemaud  a principalement  souffert.  Le  but  du 
reanemi  était  <Tem|>ériii‘r  la  division  Beniadotte  de  pren- 
dre sa  position  «ur  les  hauteur* d’Uffeim,  et  de  nous  faire 
craindre  pour  notre  droite.  L’affaire  cogagée,  reiimuni  a 
été  poursuivi  jiisques  dans  L1ml)ourg,  et  nos  grenadiers, 
ni.vlgré  le  feu  le  plus  terrible  d’arüllerie,  ont  gardé  le  dé- 
bouché du  pont. 

Le  cor}»  du  générai  Kléber  a dé  hier  prendre  poslli*« 
en  avam  de  Greiffesteia,  s’emparer  du  pout  de  Iduu , ei 
pousser  AC*  povle»  lu  plus  prè*  du  VVeUlar.  Le  corp»  <|ui 
était  sur  la  rive  gauche  de  1a  Diliu  devait  se  porter  aux 
envirorev  de  Kouisberg. 

Si  la  I.ahn  eUl  été  guéable,  on  si  nous  avions  en  le* 
matériaux  tHk:ea&ajre$  |M>Qr  établir  des  |x»iits , elle  eût  été 
forcée,  le  même  jour,  sur  lotis  les  points. 

Hier,  A quatre  heures  du  matiu,  Runkcl  a été  attaqué 
par  deux  comp^pilei  de  grenadiers  ot  un  betoUhM.  L’eu- 
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noful  qui  occupait  ie  boi»  en  ardèro  <W  ce(i«  %Uk,  en  n 
éU  rtuÙMMi  t IVaietement  do  la  >U1«  et  du  poet  aur  U 
l^lm  a’esi  fait  a U iMiuimeUet  de  i'Iafanlcrie  légère  a été 
placée  aua^iOt  mr  U rhe  gauche  de  celle  rhlère. 

^üu»  avoua  fait  qualre-vlugU  prUouttkre,  et  tué  bean- 
coup  de  iDoude  4 rciuiemi. 

Salut  et  amliié.  Signé  Enaocr. 

It  gèn^at  df  dlti'sfon  Emotifs  chef  de  Eitat’WUijor^iniTeU 
éa  Varmit  de  Sambre~et~MeuK , à un  4e  *«$  amUt  n 
Parla,  — Au  quartitr’ÿiMiral . à ül^a‘’^UdüMMr,  la  31 
waeuidor  aa  IT. 

Le  paaaage  de  1a  Lahn , mon  cher  général , k élé  forcé 
hier  aur  toua  lea  points;  iiw  diriaiofla,  qui  étalent  le  long 
de  cette  rivière,  oot  malnirnant  leara  ■▼am>gardea  ausMà 
de  U riva  gauche. 

L’année  va  se  uettra  en  pleine  narche  eor  Maycooe  et 
Francfort. 

Salut  et  anilüé.  Signé  Kmoor. 

ÀBMéJI  OU  aaiNHtT-MOSgLLB. 

Ksirait  tPwne  letf  v dir  tftofnt  tfmumann,  roatmlasalrt  du 
gatminrment  ^rta  Parmée  de  PAlu-ei-MaaeUe . au  Wrrr- 
r#j'r«  axHuitf,  — .lu  quartier-gdnéral , à Btehely  te  Sé 
meaatdoroM  JP. 

Je  viens  de  voir  le  général  en  chef,  qui  n*a  paaaélcl 
u’un  iuataoi,  et  qui  est  retourné  à Uaden.  JU  n’y  a eu  rien 
e m^ieur  depuis  riniporiinle  aflalre  qui  noua  a rendua 
maîtres  de  Hasiadi. 

Le  générai  FcrUio  t occupé  EUcnhclm,  résldcuco  du 
cardinal  de  Uohan;  le  général  SalaUfln  occu(>e  FreuUcs- 
ladt  ; ses  patrouilles  vont  Jusque  sur  le  Ncckcr. 

Le  prince  Charles,  qui  a'eat  trouvé  & l’affaire  de  naviatU, 
avec  un  Doiuhreu\  renfort  qui  ne  lui  a pas  lauvéla  honte 
d'une  défaite,  ue  doit  plussavolroù  tourner  la  tête. 

Les  bU*ssuret  du  général  Bcaupuy  vont  ou  ne  peut 
mieux;  il  espère  être  en  état  de  combatirc  daus  un  mois. 
Salut  et  res|>ect.  Slgué  OauMuisss. 

ntmtmann,  nmmtsaaht  du  gtturemment prêt  ParwUede 
Mfn-cf-  Hoaeile^  au  P&eetoirt  exérutff.  — .éu  tptartfer- 
g^H&at,  à Birhèt,  te  2t  metsidar  an  IV, 

Qloyciut  directeurs, 

Los  UivUious  aux  ortlroa  doa  généraux  Desaix  et  Sainte 
Cyr  ae  sont  ballues  hier  dans  la  plaine  en  avant  de  Raaiadt 
ut  daus  lea  gurges  eu  avant  de  GuerabacU.  L’affaira  a été 
générale  et  chaude;  elle  a duré  furl  loaiptcuspa;  remiemi 
avait  déplo)é  toutes  aea  furcua  t uoa  Iroupea  Isa  ont  vain- 
cues, lui  ont  tué  et  hloaaé  beaucoup  de  luouüc  et  pris 
l,30é  huwuiee  et  un  canon.  L'cauuuii  avait  reçu  dearau- 
forts cousidéraliloa:  il  parait  uiOmc  qu'U  a fait  revenir  dea 
troupes  du  Tyrol  ; malgré  cela,  U a ^ obligé  de  ac  replier 
dcri  lère  Dourlach.  Nos  iruupos  ne  Uouui-roat  point  de  r*> 
llcbc  4 rcimemJ.  Le  général  eu  chef  eallafatiKablet 
Salut  et  respecL  Slgué  lUvaanasi^ 

Varkté.  lYogrammc  des  prix  de  nosülul  oa- 
Uoual,  proposés  pour  i'aa  IV. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTfi. 

Séimee  du  Sè  SMiiMar. 

Lakanal  fait  réunir  un  Jardin  national  h Técolo 
centrale  de  PATcyroo.  — Destnollos  fait  prendre  une 
résolution  sur  Pappcl  dea  jugcmrnis  des  tribunaux 
civils.  — Doatoox  fait  un  rapport  sur  la  ioliuma- 
ÜODs,  ei  lit  00  projet  de  riMaiton  à cet  ^rd. 
raUloo  en  préscnlo  tra  «uirc.  Taloi  denao^  la  qma^ 
ikm  préahMo  mir  les  deox  projets,  attemlo , dft-fl , 
que  chacun  sali  ce  au'U  doU  h la  piémolre  d*Qo  pa> 
rent  on  d'im  ami  Reurol  â la  commUstoo.  Lea 
Iiérfüera  de  PUluslrc  Mouteaquicu  exposcol  une  difV 
ûcuUé,  provenaut  de  U loi  du  0 IWéal,  aur  les  pèrt» 
et  mères  d'émigrés.  Dumolard  fait  renvoyer  CAtle 
pétition  h ooe  oiunniiasion  existante.  — Le  Conseil 
adopie  le  mrplos  dn  projet  «itr  l'organtsttion  de  la 
gendinnerle  nationale.  — Gemhé  général. 


299.  ^otiidll  VO  niriuilslar  ( 17  juillet  J, 


Péiersbourç,  — Prodoraalion  de  Oatherine,  pour 
remettre  en  llborté  le»  Taiweaux  marebanda  Mlan- 
dais,  arrêtés  en  1795,  et  défendre  d'en  laiaaer  à l'ave- 
nir entrer  aucun  dans  ses  ports. 


UÉPLBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  le  98  «aesitdor. 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

ÀrrHé  du  17  memidor  m IV, 

Le  Directoire  exécutif,  couiidèrant  combien  «n  peu- 
ple qui  B conquis  m lifetrtè,  et  qui  veut  la  conserver, 
BUachu  d’importanou  et  d'Uléféi  aux  aoUomtés  qui  lui 
rippelieol,  chaque  aoiMe,  aaa  combat*  «t  ars  lruim|ihes; 

Cunatdéraul  qu«  riuUttlioii  du  législateur,  eu  plaçant 
les  fêles  de  la  Liberté  aux  9 et  10  tbrraaidor  , a été  de  cé- 
Ubror,  par  une  luûinc  iaaülulioo,  U deatruclMNi  da  toutes 
les  eapuces  de  lyrauiùe  qù  oui  pea»  aur  la  l'raMc) 
qu’ainai , «a  deux  iètca , en  rappeiaol  b chute  de  la  ly- 
ranuia  Iriumvirale  , doiveol  biism  conaacrar  lea  deux  épo- 
que* lea  plu*  mcawnddea  de  la  révolutio»,  celle  du  U 
juillet  I7N9,  où  lauatioB  filles  plus  grands  effurts  pour 
recouvrer  ica  tiroU*,  et  eelle  du  10  aeût  1 792 . eu  le  iréiic 
fui  reDvrraé; 

Considérant  enfin  * que  tout  homme  qui  porte  dans 
son  coeur  la  haioe  de  re*claTag« , et  qui  mùriie  k oua  de 
Français,  a’capresaara  de  cuucuanr  a la  pompe  de  leur 
célebratiou , 

Arrête  : 

Art.  l***.  Les  deux  &lea  de  la  Liberté,  fixéea  par  U 
loi  du  3 bnimaire  an  9 et  a»  10  ihermidur,  a* roui  célé- 
brée* avec  réélut  convraaLle , dan*  loua  le*  oaotvii*  da  1a 
République. 

II.  Le*  adaxioiatratioua  municipalra  aoat  cbargée  des 
dUpoaitions  à faire  à cal  égard. 

III.  Dans  les  canton*  qui  renfrrmrnl  plusieum  muni-* 
cipaliiésti  elles  se  léuairoat,  «(  i*s  deux  ütr»  seront  diii- 
géra  daaa  tosu  leur*  slétaik,  et  prâtislée*  par  le*  admiuia- 
iratrur*  du  canioo, 

IV.  Las admaniatratiesM  uiunicipales  i qui  k*  loraUlit 
et  l’insuflisance  4**  uuyeu*  ne  |wri»cUraicot  pas  d'exécu- 
ter toutes  le*  cérûnottk*  indiquée»  dans  le  préarnl  pro- 
granuuo,  s’y  ouufornieroat  du  nmm*  autant  qu'il  leur  mt4 
possible. 

Premthe  Joumde. 

1*.  Le  9(  1rs  admiobtratcurJ , le  commîisairc  du  Dî* 
rectolre  cxérolîf,  et  Ions  le*  corps  constitués , escorté* 
par  In  garde  nallooalc,  partiront  Je  la  mal  von  commune. 

2*.  Ils  Seront  precéJcs  de  six  groupes;  fe  prvmîrr, 
composé  de  péées  de  famines  ; In  deuxieme , de  nièrc*  da 
famille  ; le  troisième , do  jeunes  gens  de  1 S ans  su  moins  ; 
fe  quatrième , de  jeunes  filles  à peu  près  du  même  tgr  ; le 
dnqoiéme , irenfants  miles;  cl  le  sixième,  (Tcnfiiiits  de 
l'autre  sexe.  Les  hommes  et  les  femmes  tiendront  lin 
main  une  brsTR-he  de  cVne.  Les  chapeaux  seront  orne**  du 
rubans  tricolores. 

cortège  sé  rangera  lur  la  place  puUIqtie,  au- 
tour de  l'auto)  de  ta  patrie.  Il  y aura  sur  Fautcl,  des  sa- 
bres, deè  haches  et  des  matvuesi  et  un  fqisccau  de  plu* 
sieurs  drapeaux  aux  trois  rtmlriirs. 

é*.  A rextfémlté  opposée  dé  ta  place , on  verra  un 
tréoe  et  1rs  emblèiDes  de  ta  riyauté^  mu  sceptre,  nue  cui- 
ronne , un  ccuisou  armolne  cf  un  cahier  sur  h-qurl  n - 
roiit  cHtnots  m titre:  Conittmthn  de  f 7t)!. 

S*.’  Apréé  mf  t)i!b;Q|urs  du  président,  analogue  i ToTiji-t 
dé  la  fête,  if  sera  chanté  un  hymne  renrcrmaiit  uuetuvo* 
cation  i la  Liberté. 

fi*.  Lr*  six  groupes  recevront  de*  mains  dn  préild«nt 
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de  l’edauBtetnitioA , lei  «rmet  d^poséo*  sur  l'autel , te  por> 
leroni  npiikaKiil,  au  son  d'ime  muiiqiic  gucnicrv,  à Tau* 
tre  rxlremitè  de  la  place,  et  te  Irôiic  l'érroulpra  aous 
leura  coupa  rcdoublra,  pour  rap|>clrr  que  rabulilion  de  la 
royaulé  «at  due  aa  eourafic  du  {tetiple  entier.  Cetle  céré« 
mooic'ae  fera  au  aon  des  bnfairea , au  bmil  d'uae  üédtargr, 
de  mouaqiietene , et  aax  cris  repétéa  de  hmiH€  à In  tyrrnm- 
«/«,  owee  la  ULtriiï 

T*.  Les  sis  groupes  reviendront  déposer  ieiin  armes 
sur  raiitel  de  la  pairie.  Le  président  remcMra  à cbaciin 
d'eux  uu  drapeau  , on  prendra  un  tui-mème,  cl  acaorn- 
pagné  dea  corps  roBatituéa . il  ira  le  planter  sur  Ica  débris 
du  trône.  Les  six  groupes  imiterout  aun  exemple. 

8*.  \je  cortège  ae  rcuiolira  eu  marche  (tour  reloiimer 
i la  maison  oommonc,  et  les  danses  commenceront  sur  la 
place  publiqae. 

StcCHde  jwmit. 

1*.  Le  lendemain,  le  cortège,  partant  delà  maison 
commiiBC,  se  rangera  également  autour  de  raulel  de  la 
patrie  : on  pi»seni  inr  l’auiel  des  guirlandes  de  feuillage,  de 
fleurs  et  on  flambeau  allumé. 

3*.  A rexirémité  op^iosèe  de  la  place , on  verra  un 
nouveau  trône,  formé  des  débris  du  premier,  recouvert 
d’un  manlean  an  trois  eooleurs  et  surmonté  des  emblèmes 
de  la  trrannic  triumvirale,  nn  masque,  un  l)sndi*«u,  des 
potgnaids  et  dea  torches,  et  un  cahier  sur  lei]ucl  seront 
écnis  ces  mola  en  titre:  CoM$iUntion  ée  I79.1. 

3*.  Le  président  prononeera  nn  discourt  qui  aéra  suivi 
d'un  hymne  renfermant  une  invocation  i b Liberté. 

4*.  Le  prcsidcol  prendra  le  flamU>au  allumé  sur  l'au- 
tel de  b patrie,  accompagné  de  |»lasieurs  présidents  des 
différents  corps  constitués  et  suivi  des  six  gron|>es:  il  se 
portera,  au  son  ü'utie  musique  gui'iriétr,  à l'autre  extré* 
mile  de  U place,  dcpoiiiiliTa  le  trône  du  manteau  lric<^ 
lorc  dont  il  sera  rreonvert , et  mettra  le  feu  au  trône, 
pour  rappeler  qne  rnlmlitHm  de  la  lyrrannie  triumvirale 
est  dne  partinilwremenl  au  courage  des  déposilairt>s  de 
l'aiilorité  Crtlc  cérémonie  se  fera  su  bruit  d'une  décharge 
d'arliUcrie,  au  son  des  fanfares  et  aux  rris  répétés  de 
haine  à la  tjiannie!  -ViVe  la  hhertê!  vVee  ta  Répu- 
bhtjne  ! 

3*.  Le  président  reviendra  prés  de  l’antel , j placera, 
avec  solennité , le  livre  de  la  rouslitulion  rêpnbiieaÎDe , et 
en  lira  le  dvniier  article  à haute  voix.  Les  six  grou|ies  et 
le  peuple  entier  ré{>oodront  à celle  leclnre  par  ce  cri  : 
Five  la  eomtUutioa  ! vve#  la 

ft*.  Pendant  celte  dernière  cérémonie  , deux  meml)rrs 
fie  cliaqne  autorité  constituée,  escortés  d'no  détachement 
de  b garde  naiiunale , iront  chercher  Ix  statue  de  b Li- 
b<‘rlé  et  U rvcooduironl  i l'cxtréasicé  de  la  pbee,  sur  les 
débris  des  trônes  détruits. 

j".  Le  pri’sidrnt  prendra  sur  l'autel  les  guirlandes;  U 
en  gardera  une  cl  diilribuiTa  les  autres  aux  six  groupes. 
Le  cortège  s'avancera  vers  raiitrs  exlrémilé  de  b place, 
et  le  président  cl  les  six  groupes  suspendrout  leurs  guir- 
bndrs  k b statue  de  b Liberté. 

8*.  Le  eurirge  reviendra  k b maison  commune , et  dea 
danses  s’établiront  autour  de  l’autel  de  b pairie  cl  de  b 
statue  de  b liberté. 

Il  J aura  pour  b célrhration  de  ces  lûtes,  dans  b can- 
ton de  Paris,  un  programme  particulier. 

Le  minUtre  de  riolcrieur  est  cliargé  de  l'eiéculioa  dn 
présent  arrêté,  qui  Kra  imprime  au  BalUûn  des  Lois, 
Signé  Casbot,  president. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LAUxana,  secrélairt-gènèrat, 

AtlMlfc  DE  SAMBItB-ET-llErSE. 

Jourdan,  §ènèral  amwsandant  en  chef  VarmU  de  Samkre- 

ef-.VcHsr.  ON  Directoire  cxkntif.  — Àm  quartier-féniral^ 

à rrWniuasfcr,  U SI  messidor^  an  IF  de  id lUpt^lique. 

Ciloycne  directeurs. 

J'ai  eu  l'bonnuer  de  voua  rendre  compte,  par  ma  bUrc 
du  lie  ce  mois,  «les  opérations  de  l'armée  de  Sbmbrc- 
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et-Meuie.  I.a  rapUIllé  de  nos  marches,  la  gramb  nriivlié 
qu'exlg<<  k genr*  de  guerre  que  nous  faisons,  ne  m'ont  pat 
permis  de  vous  adresser,  les  üétalb  que  Je  vous  ai  pmmb, 
et  que  Je  vous  doit,  sur  noire  passage  dn  Rhin.  mèinra 
raisons  no  me  permettenl  pas  de  vous  en  donner  aujour- 
d'hui sur  les  différentes  actions  et  les  mamnirres  qui  ont 
eu  lieu  depuis.  Je  ne  |>eux  que  vous  en  adresser  Tapergn  ; 
mab  au  premier  séjour.  Je  vous  ferai  uu  rapport  clreona- 
tancié. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  lors  de  notre  passage  du 
Rhin  est  de  400,  au-dessus  de  300,  comme  je  voua  l'arala 
annoncé.  Aussitôt  que  notre  cavakrb  fut  snr  ta  rire  droite 
du  Rhin,  elb  poursuivit  l'ennemi  et  lui  prie  trente  voitures 
d'équipages,  parmi  lesqueb  sont  cent  des  générant  ennev 
mis.  L’armée  fit,  ce  même  Jour,  une  mardiede  cinq  lleneo 
sur  deux  colonnes  ; l'une  fut  dirigée  sur  DterUorf,  et  l'au- 
tre sur  Grenlabausen.  Le  géuéral  de  brigade  Damas,  plu- 
sicurs  olDciers  de  l'ébl-major  du  général  Bernadotte  «C 
plusieurs  compagnies  de  grenadiers  se  sont  parikutière- 
oiciii  distingué 

Le  10,  le  général  Kléber  vint  prendre  position  entre 
Neukirchen  et  baUbourg,  sur  b route  de  Dillcmbourg,  en 

Çrésenre  d'un  corps  d'armée  commandé  par  b gén^l 
ariecudcbcn,  qui  occupait  un  camp  rctrsndié  dans  nno 
aupcriie  itoailion.  1.&  colonnequi  était  à Frrliogen  vint  oc* 
cu|>er  le  camp  do  Mobi>ei^,  et  celle  qui  était  k Monlabaur 
y séjourna. 

Le  1 7,  une  partie  de  ta  eotot  ne  qui  était  k Motsberg  fut 
dirigée  sur  Rendrroih  , et  l'auti  v partie  sur  Waldemhacb, 
afin  d'aliaquer,  le  18,  le  camp  1 eirancbé  de  rennomi , de 
front  et  sur  les  deux  flancs,  envc  opper  même  rmiêremenl 
ce  corps  de  troupes.  colonne  qui  était  k Monlabatir 
viut  remplacer  8 Moisberg  celle  pil  en  était  partie,  afln 
de  contenir  un  corps  assez  consld^ablc  qui  étau  en  avant 
deLlmbotirg;  mais,  ce  mémo  Jour,  Je  fus  Instruit  que  le 
général  Lefebvre,  qui  s'était  dirigé  sur  SIegen,  d'après  les 
ordres  du  général  Kléber  , avait  attaqué,  le  16,  k Willer- 
dorff,  la  droite  de  l’ennemi,  l'avait  mise  en  déroute,  loi 
avait  fait  660  prisonniers;  que  le  général  Vartensleben 
avait  évacué  son  camp  retranché  pendant  b nuit,  et  a'étaK 
retiré  deiriêre  la  Lalin,  par  Wcubr  et  GiesMr.  Le  géné- 
ral Lefebvre  a conünué  d«T  donner  dans  cette  affaire  des 
preuves  de  son  courage  et  de  ses  talents.  Plusieurs  offiebrs 
se  sont  distingués;  J'aurai  l'honnear  de  vous  les  faire  con- 
naître dans  Je  rapport  détaillé  que  Je  vous  adresserai  tn- 
cesaammeni. 

Le  généra]  Kléber  Instruit,  plutôt  que  moi,  de  la  retraite 
de  l’ennemi,  ae  porta,  le  même  Jour,  sur  Ilerboro , et  fit 
sa  lonction  avec  le  général  Lefebvre. 

Le  16,  l'alle  gauche,  aux  ordres  du  général  Kbher,  sé- 
journa. La  colonne  que  j'avais  dirigée  sur  Renderoth,  et 
qui  était  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  vint  prendre 
position  à Mrbrenberg.  Celb  qui  avait  été  dirigée  sur  Val* 
derbacb,  qui  était  sous  les  ordres  du  général  f'hamploimcl, 
vint  prendre  position  sur  les  hauteurs,  devant  I.lmbourg, 
où  le  général  Bemaduite,  qui  commandait  b corps  qui 
était  resté  k M<»Uberg,  a’étalt  déj8  iMM’té,  après  avoir  atta- 
qué l'ennemi  avec  son  ImtvétDOsIté  ordinaire , et  Pavoir 
forcé  A se  retirer  dans  LiralMvurg;  noua  avons  fait  environ 
40  prisonniers  dans  cette  affaire. 

Le  19,  l'alle  gauche  æ porta  sur  Wetxiar  et  Gleaser, 
après  avoir  chassé  les  avant-postes  ennemis  qui  éltéenl  en- 
core sur  b rive  droite  de  Labn.  Le  général  ('.hamptoonel 
fit  ailaquer  Ruukcl,  afin  de  sc  rendre  maître  du  pont.  Cette 
attaque  commandée  par  le  général  dé  brigade  Damas,  a en 
b plus  grand  succès.  Il  a'eat  emparé  de  Runkel,  et  a fait  80 
priaoniilers  k l’enocuL 

Ce  même  Jour,  je  m'élaLv  rendu  près  du  général  Kléber, 
afin  de  reconnaître,  le  lendemain,  la  position  de  renocnii 
derrière  Welziar,  où  II  paraissait  avoir  réuni  ses  prinripa- 
ks  forces;  Je  m'étais  proposé  de  reveedr,  le  même  Jour, 
vers  Llmbourg,  afin  de  faire  noe  attaque  générmb,  sur  b 
Labn,  k SI  | mab  ie  SO,  Je  fus  préveau  que  l'ennemi  s'é> 
lait  retiré  \ nos  troupes  légères  l'oui  suivi , afin  de  reoou- 
natUc  U ntarche. 

Aujourd’hui  31,  loute  l'annfe  a passé  U Labn  elae 
trouve  entre  cette  rivière  et  b Mein.  Toutes  les  roloonrs 
ont  trouvé  l'ennemi,  et  nos  avam-gar«lfs  ont  eu  des  aflhl- 
res  avec  les  sirbro-gardes.  Demain  l’armée  contlaueri  si 
marche. 

Je  ne  aaoraia  trop  faire  l'éloge  des  troupes,  qui  amr- 
clicut  St  oombellent  loua  les  Jours  avec  b pies  gratul  coo- 
rage, malgré  lui  pluies  coutlnuclles  qui  dégradent  loua  ka 
rliemins,  et  qui  irn«bnl  nos  mourrments  très  dilfliilee, 
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rapport  que  j'aurai  l’honneur  de  toux  adresser  tous 
fera  comaltre  notre  perle  et  celle  de  tVnnemI  dans  toutes 
ces  actions,  le  nom  des  corps  et  des  militaires  qui  se  sont 
distinguée , et  ceux  qui  ont  mérité  d’obtenir  de  rarance> 
ment. 

Salut  et  respect  Signé  Jocxoix. 

ARUéfi  0*1TALIE. 

Extrait  d'uM  Mtre  du  gi$téral  en  chef  Duonaparte , com> 
mandant  Varmée  d’Italie,  au  Directoire  exécutif.  — Rth 
terbrUa,  leXlmeuidor  aniy. 

Qloyeitt  directeurs, 

DepuI»  le  comiuetKeinent  de  la  campagne,  nous  avons 
pris  k l’etincml  00  pièces  de  cattou  de  caiO]>agne , CIO  plis 
ces  de  canon  de  siège  ; total,  079. 

J’ai  ordonné  que  l’ou  mette  loua  les  Inventaires  en  règle 
pour  TOUS  les  cuvoycr* 

Signé  Boosapams. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l’armée  d’ttatle,  au  Direct 
toire  exécutif.  —Auguarticr^énératdeRiKcrbetla,  le  18 
meuidor  an  ly. 

Après  le  combat  de  Dorgbeüo,  dtoyens  directeurs,  les 
ennemis  se  sont  retirés  sur  les  hautes  montagnes,  pour 
nous  défendre  les  issues  du  Tyrol  ; Ib  ont  tiré  des  iigites, 
qu'ils  ont  fortifiées  avec  beaucoup  de  soin,  antre  la  tête  du 
lac  de  Garda  et  l’Adige.  Masséna  ordonna  au  général  Jnu> 
ben  d’atUquer  les  ennemis  par  Bochetla  üi  Campion.  ht 
chef  de  balalJoo  HarchaiKl  se  mil  en  marche,  tourna  Tetw 
nemi  par  la  droite  : ce  fui  le  signal  de  l’allaqiie.  I.es  armes 
sur  le  bras,  et  sans  tirer  un  seul  coup,  nos  soldab  gravi* 
rent  les  rochers  escarpés,  tuèrent  100  hommes,  firent  300 
prisonniers,  avec  400  tentes  et  tous  les  bagages. 

Pendant  ce  lemps-lA,  le  chef  de  bataillon  Recco,  ofiirlrr 
de  la  plus  grande  bravoure,  (oiiraa  l’ennemi  par  la  gauche, 
t'empara  de  rexcellenle  position  de  fieluae,  tua  800  hoiiH 
mes , et  fil  70  prisonuierf. 

L'euneml  a abandonné  des  retranchements  que  nous 
n'aurions  pas  construiisen  six  mois;  tout  a été  culbuté, 
cl  un  mob  de  fatigues,  de  peines,  est  perdu  dans  un  ins- 
tant. 

VoiU  le  premier  combat  qui  a eu  lieu  entre  les  deux  ar- 
mées, depuis  <|ue  le  nouveau  général  la  commande. 

J'irai  bientôt  attaquer  l’escadre  autrichienne  qui  lient  le 
lac  de  Garda. 

Voici  les  iraib  de  bravoore  qui  ont  honoré  les  républi- 
cains dans  cette  aflalrc. 

Claude  Roche,  carabinier  à la  3*  compagnie  de  la  11* 
dcnii*brigaiJe  d'infanterie  légère,  sauta  le  premier  ^ns  les 
retranchements  eimemb,  tua  l’ofllder,  et,  sans  s’arrêter  A 
sa  montre  qui  paraissait,  ni  4 scs  dépouilles,  il  se  saisit 
(le  son  sabre  nu , en  tua  un  Autrtehien,  et  fil  Irob  prison- 
niers. 

Jean  Gerrin , de  U même  compagnie,  tombe  sur  doue 
Autrichiens,  les  met  enjoué;  son  fusil  manque.  Il  se  jette 
sur  eux  le  sabre  J la  main , coupe  le  bras  au  premier,  les 
autres  lombeitt  A scs  genoux,  et  se  rendent. 

Ardlonnc,  sous*lieulenanl  do  la  même  compagnie,  lo 
même  qui,  avec  une  vlngiaiue  d'bomnies,  s’empara  de  la 
pièce  de  13,  A Borgbctlo,  s’est  toujours  présenté  dans  les 
retranchemenlsAUlétcdes  carabiniers,  A qui  son  exemple 
fait  alTrunter  tous  les  dangers.  Slgué  Buosavasts. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Duonaparte,  commandant 
en  chef  t’armée  d’Italie,  au  Pireetotre  exécutif, 
quartier-général  de  Roearbetta,  b 18  messidor  an  U\ 
J’apprends  A ilnstant,  citoyens  directeurs,  que  la  garni- 
son de  Mantoue  a fait  une  sortie  ; elle  est  rentrée  plus  ttte 
qu’elle  o’étall  sortie , en  laissant  une  cinquantaine  de 
tuons.  Signé  Bcoxapabts. 

Le  générai  de  division,  chef  de  l’itat-’m<y’or^énérat  de 
Formée  d’Italie,  au  Directoire  exécutif.  — Au  quartier- 
général  de  ttoverbella,  te  17  meuidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Le  Journal  intitulé  ilaytte  générale  de  l'Europe,  en  date 
Un  8 de  ce  mois,  transmet  un  paragraphe  de  la  Gagette  de 
Francfort,  auijucl  J'ai  déjA  ré{>undu  dans  le  Coturier  de 
Bàle. 

Si  le  gaaciler  eût  fait  son  roman  quinxe  jours  plus  tôt, 
on  aurait  pu  croire  au  dessein  de  relever  le  courage  ai>a(lu 
des  Autrichiens,  cl  par-lA  empêcher  nos  progrès  rapides 
sur  le  Rhin. 

h*  Séni.  - Tome  U, 
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Je  dois  cependant  relever  une  légère  erreur  de  ce  rédac- 
teur de  Francfort. 

C’est  qu'après  la  déroute  complète  des  Autrichiens  sur 
le  Mincio , pas  un  Fran<;ab  n’a  passé  l’Adige  ; qu’il  n'y  a 
pas  eu  de  combat  ; que  par  consÀ|uent  votIA  10  mille  Fratt- 
çalrressuscilés  t mais  un  fait  que  ne  pourra  nier  le  gaxe- 
tler  général  de  l'Europe,  c’est  que  le  général  Masséna  vient 
de  tùttro  les  Autrichiens  dans  les  gorges  du  Tyrol  ; qull 
leur  a tué  ou  blessé  300  hommes  et  fait  SOO  prison- 
niers. 

Vous  en  verrez,  citoyens  dlrecteun,  le  détail  dans  le  rap- 
port oOcIcl  du  générai  en  chef. 

Signé  Alexandre  Bcaruinu 

Mélanges.  — Nouvelles  obscrTatlons  d'un  archl« 
tccie  sur  l 'édifice  du  Panthéon,  et  les  moyens  de  res- 
tauration dout  U est  susceptible. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

■Séance  du  34  messidor, 

Dniphonse , après  un  rapport  étendu,  propose  de 
rejeter  lanbolulion  relative  aux  biens  non  réclamés 
des  déiciiuM  condamnés,  ou  prêtres  dt^portés,  attendu 
que  la  nation  ne  peut  s'em|>arer  de  ces  biens  avant 
l’expiration  du  terme  ordinaire  de  ta  prescription. 
I.armagnac,  Rcgnier  et  Lanjuiiiab  votent  de  même. 
Elle  est  rejetée.  — l.c  Conseil  approuve,  1*  la  réso- 
lution qui  organise  le  tribunal  de  ca.ssaÜon  ; T ceUe 
relative  aux  prévenus  de  complicité  avec  des  repré- 
sentants du  i>euplc  ou  membres  du  Directoire. 


P.  .S.  \æ  général  Moreau  a encore  battu  les  Antri- 
chiens,  faill.^OO  pri.soonlers,  plusieurs  canons;  l’en- 
nemi a abandonné  le  champ  de  bataille  couvert  de 
morts,  d'armes  et  de  chevaux;  il  fuit  dans  le  plus 
grand  désordre. 


N*  300,  Décadi  SO  mrsuddor  (IS  juillet). 


RÉPCnUQCE  FR.ANÇ.\ISE. 

ARUéS  DE  RHlN-ET-UOSCLLE« 

Le  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  — Au  quartier- 
général,  à Ettingen,  te  33  meuidor  an  IV. 

Citoyens  directeurs. 

Après  la  bataille  de  Rasudl,  l’ennemi  se  retira  devant 
la  ^lie  iMsUion  en  a(sui  d’EtUngen  ; sa  droite  s’éleodail 
vers  le  Rhin , du  côté  üe  Durmershein , et  sa  gauche  A 
Rolhensolhc , près  l’abhayc  de  Fraweoaib. 

Je  ne  pouvais  pas  douter  des  grands  renforb  que  le 
prince  Cbarlirs  avait  déjA  reçus.  U plupart  des  prboo- 
niers  faib  A Rastadt,  venaient  des  eovlroos  de  Mayeuce  , 
et  presque  tous  s’accordaient  A dire  qu’ou  attendait  « le 
même  jour,  le  corps  de  Saxons,  avec  le  reste  des  dlvWona 
de  l’armée  du  prince  Cbaries,  amenés  par  les  généraux 
RoUc  et  Veuek,  cl  qu'il  ne  restait  sur  le  Bas-Rbin  qu’un 
corps  de  trente  mfUe  hommes,  aux  ordres  du  général 
Varienslebeii. 

J’é(u1vbau  général  Salnl-Cyr  de  me  joindre  sur^t-cbamp 
par  la  valt^  de  la  Murg , avec  ce  qu’il  pourrait  amener  de 
troupes,  sans  compromettre  la  sûreté  des  postes  de  Freu- 
dcnslatl  et  Knubls  ; }e  savab  qu’elles  ne  pourraient  arri- 
ver que  le  30.  J'aurais  bien  voulu  attaquer  l’ennemi  plus 
toi,  mais  cela  était  Impossible  ; les  réparations  de  rarülle- 
rle,  le  rempUccment  des  munitions  cl  des  chevaux,  clics 
rcconnaissanres qu’il  fallall  Caire  avant  d’atU(|uer  rcimeml, 
ne  nous  permirent  pas  d’agir  avant  le  31.  Je  cliargeal  le 
général  £ilnt-Cyr , coroinaiidanl  le  ceutre  do  l'armée,  de 
déborder  la  gauche  de  l'ennemi , cl  d'attaquer  toutes  scs 
positions  aux  sources  de  la  rive  d’Alb. 

Le  général  Desaix,  commandant  l’alk  gauche,  eut 
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orJre  ü'atuquer  corpa  qu«  l'ctuMMsi  avait  entre  ks 
niooUgn«*$  et  le  Rhin  : notre  gauche,  enlkrenicnl  en  ar* 
rkre,  (levait  a'appufer  au  vUlage  U'ElUngen. 

lit  g^ral  Salnt-Cyr  fit  marcher  le  général  Tapooior 
avec  U 3t*  dcmi'brigaüe  d’infanterie  légère  et  la  3t*  U'iit* 
fanlerle  do  ligne,  et  ISO  hussards  du  0* , sans  arllllerie , 
au  travers  les  mootagivcs,  sur  l’Eius,  avec  ordre  de  pas* 
ser  cette  rivière,  cl  de  so  porter  sur  Wldhad,  pour  dé- 
border la  droite  de  renocioi.  L'vljudant-généraf  Houèl, 
avec  la  Sè*  dcml-biigadc  et  cent  chasseurs  du  3*  réglmeut, 
eut  ordre  d’attaquer  la  position  de  Fraweoalb , et  de  me- 
nacer le  flanc  gauche  de  cette  de  Rolciwolbc  t il  se  résorva 
l’attaque  de  frout  de  cette  noeitlon  avec  la  lûO*  demi-bii* 
gade  t les  03*  et  100*  formaient  sa  réservo  ; il  avait  sous 
SM  ordres  les  g^iértux  de  brigade  Lambert  et  Lccourbr. 
Celte  di^osltioii  a eu  tout  le  succès  qu’on  devait  a'ea 

firomettrc.  L’ennemi  a opposé  1a  résistance  la  plus  vive  i 
lerenalb  y Frawcnalb,  et  aox  hauteurs  de  Rotensolbe; 
l'élite  de  son  Infanterie  les  défendait;  une  artillerie  nom- 
breuse, trois  bataillons  de  grenadiers,  quatre  régiments 
d'infanterie,  un  bataillon  de  Croates,  un  d'iuraoterle  lé- 
gère , quatre  esrradons  de  cavalerie,  avaient  ordre  d'y  te- 
nir Just^u’à  la  dernière  extrémité.  Nos  troupes  y ont  dé- 
ployé un  courage  et  une  opiiUétrcté  admirables.  Nous 
avons  été  repoussés  quatre  fols , et  ramenés  au  pied  de 
cette  snontague,  une  des  plus  élevées  et  des  plus  escar- 
pées des  luoutagnes  noires.  La  cinquième  charge,  renfor- 
cée d'uuo  partie  de  la  réserve , faite  en  colonne,  autant 
que  le  terrain  pouvait  le  permettre,  a complètement  réusd; 
renneml,  partout  poursuivi  & la  baïonnette,  a été  mis 
dans  une  déroute  complète  ; on  lui  a pris  une  pièce  do  ca- 
non, fait  1,100  prisonniers,  IS  officiers,  un  supérieur.  8a 
perte  en  tués  et  blessés  est  énorme  ; le  champ  do  bataille 
était  couvert  do  ses  morts  et  de  ses  armes. 

La  conduite  du  général  8aiot*Cyr,  dans  cette  affaire,  est 
auKlessus  de  tout  éloge  t la  bonté  de  ses  dlspo&iiious  en 
avait  assuré  le  succès.  Les  généraux  Lecourbe  et  Lambert 
(c«  dernier  a eu  son  cheval  tué  sons  lui  ),  et  l’adjudant- 
géôéral  Houél , oiU  conduit  oct  attaques  avec  beaucoup 
ü'IoiclUgeucc  et  la  plus  grande  bravoure.  l.es  troupes  s« 
sont  comiuUes  avec  leur  valeur  ordinaire.  La  106*  demi- 
brigade  s'est  particulièrement  distinguée. 

L'avani-garm  du  g^éral  Taponter,  en  arrivant  à Vllo- 
bac , rencontra  celle  du  corps  dos  ^xona  on  marche , 
pour  prendre  position  le  long  de  l’Kins.  Il  l’attaqua  brus- 
quement et  la  culbuta,  prit  un  ofllcler,  quelques  hussards, 
chasseurs  et  sept  chevaux.  Tout  ce  cor|M  se  relira  priiicl- 
paiement  sur  rfortaheim.  Celte  attaque  était  condulto  par 
le  général  Laroche , qui  n'a  pas  voulu  quitter  son  poste , 
oique  ayant  eu  une  main  percée  d’une  balle  à raffairc 
FreudenstadU 

L’aile  gauche,  aux  ordres  du  général  Desaix , a com- 
mencé son  attaque  sur  le  village  de  MuUcb.  Hile  a eu  éga- 
lement tout  le  succès  qu'on  pouvait  désirer;  renneml,  fort 
de  quatre  régiments  et  deux  corps  francs,  a mis  le  plus 
grand  acharnement  è le  défendre.  Ce  combat  a duré  depuis 
g heures  du  matin  Jusqu'à  10  heures  du  soir.  Nous  y avons 
fait  500  prisonniers,  dont  8 offidcfs.  La  perte  de  renneml 
a été  coasldérable  en  tués  et  bleasés.  Cette  attaque,  dirigée 
par  l’adjudanl-général  Decaen,  était  faite  par  les  10*  demi- 
brigades  d'in^tcrle  légère  et  de  ligne,  et  lo  8*  régiment 
de  chasseurs  à chevaL  Le  chef  de  brigade  Gaxand  t'csl  par- 
tkuttèremeot  dlsUogné.  Les  troupes  ont  montré  une  ar- 
deur et  un  courage  inconcevables. 

Notre  cavalerie  et  artillerie  légère,  aux  ordres  des  gén6> 
raux  Sainto-Suzanoc  et  Delmas , étaient  pbcées  dans  1a 
plaine,  entre  Muckenstum  et  KUlngen,  pour  soutenir  l'aU 
laque  du  village  de  Mulsch,  et  conlealr  celle  de  rcouemi, 
qui  a voulu  enUmer  plusieurs  charges,  ayant  à sa  tête  le 
prince  Charles  ; mais  le  feu  de  notre  artillerie  légère,  et 
les  manœuvres  brillantes  qu’a  fait  faire  à la  réserve  le  géné- 
ral Desaix,  ont  toidours  rendu  son  dessein  Inutile. 

Je  dois  rendre  la  phis  grande  Justice  aux  ulents  des 
généraux  Desaix , &üate-Suxanne , Delmas  et  DocasA  Les 
troopce  ont  combattn  avec  le  plus  grand  courage. 

Le  succès  de  cette  Journée  a élé  complet,  ot  b(eo  Inté- 
reseeet  pour  tes  suites  de  la  campagne.  15  à 1,600  prison- 
r^rs,  au  moins  antant  de  tuée  ou  bicaaée  ont  bien  ébranlé 
le  moral  des  troupes  ennemies. 

L'enoeml  avait  le  projet  de  nous  attaquer  le  lendetnaln. 
I.e  corps  des  Saxons  était  en  omrebe  pour  œt  obieL  Iis 
comptaient  déboucher  dans  la  plaine,  par  Badeo  et  la  val- 
lée de  Caivcl , à alx  lieues  sur  les  derrières  de  notre  poel- 
Uon  t c^alt  te  demièré  rruioartc  du  prtnoi  Charlro  t II 


vail  sacriflé  tout  lo  DavRliin,  et  il  ne  pouvait  pas  douter 
des  dangers  de  Krauefurt.  Quelques-uns  des  tilBders  pri- 
sonniers nous  ont  dit  que  le  général  Jourdan  devait  y être 

Le  lendemain,  le  général  Saint-Cyr  s’csl  porté  à .Newem- 
burg,  sur  l'Eins.  L'ennemi  a précipitamment  abandonné 
Ettlogen , Duriacb  et  Carisrube , et  s’est  retiré  derrière 
rfortihclm  : H parait  marcher  vers  le  Necker. 

On  prétend  qu'il  a envoyé  g, 000  hommes  de  garnison  à 
Philisteurg  et  Maobeim,  et  qu'il  abandonne  toute  la  rire 
droite  du  Rhin. 

L’armée  marche  à sa  poursuite  ; dès  que  Je  connaîtrai 
positivement  sa  position , Je  ue  balancerai  pas  à l’aiU- 
quer. 

J'al  nommé  chef  de  bataillon  le  citoyen  Marconnier,  ca- 
pitaine de  la  10*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  s’est 
narticullèrrmrnt  distingué  à la  dernière  affaire  (U  a délivré 
les  carabiniers  de  son  bataillon  entièremenl  Investis,  et 
fait  prisonniers  tous  ceux  qui  lesccruaieut);  etleious-lieu- 
lenanl  le  citoyen  Jobert,  marécüal-des-logis  au  6*  régiment 
des  dragons,  qui  s'est  conduit  avec  beaucoup  de  distinction 
aux  trois  dernières  affaires,  surtout  à celle  de  Rastadt,  où 
il  mit  pied  à terre  sous  lo  feu  à mitraille  des  ennemis, 
pour  remettre  les  planches  qu’on  avait  commencé  è Oter  au 
pont  de  cette  ville,  ce  qui  permit  à notre  cavalerie  d'y  pé- 
nétrer rapidemeol.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  me  procurer 
tous  les  traits  de  coursge  qui  ont  illustré  les  numbreux 
combats  que  nous  avons  livrés  aux  ennemis;  Us  sont  in- 
nombrables. 

Comme  tous  les  officiers  supérieurs  ne  «ont  que  provi- 
soires depuis  l'orgaalsatlon  du  naois  de  nivose , Je  vous 
prierais,  citoyens  directeurs,  de  noiaaier  dédnIUvcment 
ceux  qui  se  sont  distingués,  et  qui  oonUnucraient  de  le 
faire  par  la  suite  i c’est  un  moyen  de  bien  composer  cello 
classe  imi)orlaute  d’offiders, 

U généref  en  diff.  Signé  Moauo. 

Mêlantes.  — Réponse  da  citoyen  Lachapelle  en 
faveur  (le  l'usage  du  titre  de  rifor/m,  à un  article  dn 
citoyen  Ciiazot,  inséré  dans  le  Ik'iuthlirain,  et  tco- 
dautà  rétablir  l'usage  du  mot  momieur. 


CORPS  LÉTrlSLATtF. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

Séance  du  35  messidor. 

Message  du  Directoire  pour  savoir  si  les  marchan- 
dises des  négociants  français,  Iruuvées  ù la  Guade- 
loupe lursqu'elio  fut  prise  sur  les  Anglais  par  Victor 
Hugues,  à ia  léte  d'un  corps  de  républicains,  doivent 
être  considérées  comme  faisant  partie  du  butin  de 
cette  petite  armée.  — VÜIers  fait  accorder  au  ministre 
de  la  police  *2  inllilons , dont  un  pour  dépenses 
secrètes.  Résolution  sur  l’organisation  de  la  gendar- 
merie nationale. 

COffSIlL  DBS  AKCIBRS. 

Séance  du  35  tnetsidor, 

Dussaulx  fait  approuver  la  résolution  qui  met  30 
millions  à la  disposition  des  commissions  des  iaspcc- 
tcursdes  deux  Conseils,  pour  les  dépenses  du  Corps  lé- 
gislatif.— Kourcroy  fait  un  rap|X)rl  étendu  sur  la  réso- 
lution concernant  les  emplacemcob  destinés  aux 
écoles  coutrales. 


N*  301.  Prlmedl  thermld.  (19  jailleO- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  habitants 
de  Paris,  sur  le  choix  de  leurs  administrateurs  mu- 
nicipaux. 

Mctangcs,  — Arlide  de  Trouvé  sur  le  inêiiM! 
objet. 
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CORPS  l.ftOISrATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sutti  de  ta  e/ance  dtt  99  messidor. 

Foarcroy  continue  son  ranport  sur  la  résolution  re- 
lative au  placement  des  écoles  centrales  : il  termine 
en  proposant  de  l’adopter.  Le  Conseil  l’adopte. 


N*  3ü2.  HumI&  9 tlaenuld«r  (20  juillet). 

Rome.  — Fermentation  extraordinaire  parmi  le 
peuple.  Alarmes  du  gouvernement  h ce  sujet. 

Londres.  — écrlvaios  du  gouvernement  font 
Paveu  public  des  anciens  projets  de  ses  alliés,  concer- 
nant le  (lémembrement  de  la  France.  •—  Levée  de 
trois  mille  matelots  par  la  compagnie  des  Indes. 


nÉPLllLIQÜE  FRANÇAISE. 

ARUéE  DE  SAHBRC-'ET-MEUSE. 
ijt  général  en  chef  de  Tannée  de  .svtMarr-fl-Vrtue , tnt 
lUreetoire  exécutif.  — àm  guarfier- générai  de  Bcna- 
mas  y ie  90  meuidor  an  If. 

Citoyens  directeurs , 

J’at  eu  rboiineur  de  vous  prévenir,  par  na  lettre  da  91 , 
que  l'armée  avait  passé  la  Latin  ( J'ai  A vous  rendre  compte 
de  scsopéraiionsJus(|u'Ace  jour. 

Le  9t,  l'atle  gatichc,  sous  les  ordres  du  général  Kléber, 
passa  b l.ahn  sur  trois  colonnes;  celle  de  ganche , com- 
niaiKlée  par  le  général  IjcTcbvrc,  effectua  ion  passage  par 
Giesaen;  ocUe  du  centre,  sous  les  ordres  du  général  Co- 
Uud,  par  VcUUrwCl celle  de  droite,  par  Lcnn.  Les  géné- 
raux Lefebvre  cl  Uonard  ne  irouvéreol  point l'euncml;  mais 
l'avant-garde  de  U division  du  général  Colauü,  sous  les  or- 
dres de  l’adjudani-fénéral  Ney , engagea  un  combat  dans 
les  plaines  en  avant  de  RntxbKh,  contre  le  corps  du  géné- 
ral Kray , qui  était  ébbli  entre  Obertneii  . Nanhelni  et  la 
Weüer,  ayant  toute  sa  cavalorio  en  avant  ^ Nkkrmel.  I^e 
général  Kléber  avait  d'abord  oooshléré  ce  combat  coibom 
une  escarnioucbe  d'avant-gardt , nais  celte  affaire  prit 
bienidt  un  caractère  plus  sérieux.  L'amudant-génénd  Ney, 
beaucoup  plus  faible  co  cavalerie  que  l'ciuieisi,  s«  porta 
en  avant,  suivi  de  b 90*  demi-brigade  d'infanterie  libère, 
et  parvint  an  sommet  de  la  première  hauteur.  Le  générai 
Kléber,  sailsfbU  de  ee  premier  succès , et  chaque  coloaoe 
étant  éubUe  dans  les  camps  qui  loi  avaient  été  Indiqués, 
Ai  dire  à l'adjudant-géséral  Ney  de  prendre  posiiloo  cl  d'é- 
UbUr  ses  postes  ; mab  ayant  été  prévenu  que  refitwnl 
était  en  mouvement  et  paraissait  vouloir  nttaquer,  U donna 
ordre  au  gétvéral  (’A)Uud , qui  était  campé  un  arrière  de 
DuUbacli,  de  venir  preudre  povitlun  en  avant  d'Obcrwcl- 
sel,  aûn  de  soutenir  son  avant-garde. 

Wndant  qi»e  ce  monvement  s'oitérall , U y eut  plusieurs 
charges  de  cavalerie,  dam  leviueiks  le  11*  régiment  de 
dragons,  et  le  A*  régiment  de  chasseurs,  se  dIslinguèreoL 
Le  premier  de  oes  réglaMms  s'éuai  replié  à propos , sut 
aulrâr  b cavalerie  ennemie  daaa  une  embuscade  d’infan* 
terie,doiil  cQc  essuya  la  déciiarge,  ainsi  que  quelques 
coups  de  canon  A uiltraUle  * 

L«  village  (TObermcri,  dont  nos  troupes  s'ébicnl  empa- 
rées , fut  attaqué  et  cerné  par  IVnnemi  avec  beaucoup  de 
vigueur  ; rs4lju<bnl-générai  Ney  te  chargea  avec  la  pins 
grande  Imfiéioosllé,  et  la  repoussa;  cehii-ci  revint  A b 
charge,  et  s'empara  du  poste,  après  avoir  dlé  repoussé  qua* 
tre  fols  ; mais  radjudaut-géo^sl  Ncy  ayant  rslM  ses  trou- 
pes, (ail  attaquer  A son  hHir , et  reets  enfiu  maître  du  vU- 
Uge.  Ce  tcniole  combat  ûnit  A neuf  heures  du  soir. 

La  colonne  sous  les  ordres  du  général  Grenier,  qui  avait 
débouché  parWellbourg,  ne  rencontra  pas  renncml;  celle 
sous  ks  ordres  du  géoéi^  Cbampioaaet,  qui  avait  débou- 
ché par  Ltmbourg,  le  rencontra  A Obcrseltcrs;  le  g^véral 
Cbamptonost  At  ailaquer  , el  reoDcml  se  retira  jusqu'à 
Camberg,  où,  étant  arrivé,  Il  couvTlt  U plaine  avec  une  ca- 
valerie très  nombreuse,  et  embusqua  son  lulaolerie  dans 
les  boU  Wlrget.  Le  géuéral  Cbamplounet  s'empara , avec 
rinboterie,  des  hauteurs  qui  sont  A droite  et  A gauche  de 
CamI  erg,  el  le  général  Klein,  A la  tète  du  19*  riment  de 
drsfon»  o(  du  19*  régfmenl  de  ehasseurv , ehargee  la  ceva- 


lerle  ennemie  avec  tant  (rtmnétuoslté,  quVlle  fut  eullHitée 
Le  combat  fut  long  el  lerriDie  ; l’ennemi  laissa  le  champ 
de  bataille  couvert  de  morts  : Il  a été  ramassé  trente-cinq 
voitures  de  ses  blessés , cl  11  a été  fait,  de  plus,  cinquamo 
prisonniers,  dont  un  officier , et  pris  ou  tué  cent  clnquanlo 
chevaux.  Après  cette  déroule,  l'ennemi  présenta  des  trou- 
pes fraîches,  et  parut  vouloir  prendre  sa  revanche;  mab 
une  brigade  de  cavalerie  de  réserve  s'éunt  avancée  pour 
soutenir  le  19*  régiment  de  dragons  et  le  13*  régiment  da 
chasseurs,  et  quelques  coups  de  canon  ayant  été  Ürte  A 
propos,  le  déddèrent  A b retraite.  Les  troupes  ont  com- 
battu daai  cette  action  avec  une  valeur  qui  mérib  les  plus 
grands  éloges , el  le  général  de  brigade  Klein  en  mérite 
parUcuUèrvmenl , tant  par  son  courage  que  par  aea  u- 
loou. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Beraadolte , qui, 
après  avoir  débouché  par  Limboura,  le  dirigea  sur  Klr- 
berg,  ne  rencontra  que  peu  (rennemis. 

Le  39 , le  général  Kléber  fut  Insl/ult  que  l'ennemi  était 
resté  en  position  A friedberg;  R envoya  ordre  au  géiiéni 
Lefebvre , qui  était  en  marche  sur  ta  rive  gauche  do  la 
Wctlcr,  de  porter  son  avant-garde  sur  Baurmhdra  cl  Af* 
fenhelm , de  la  faire  suivre  par  sa  division,  de  passer  1a 
Wetter  sur  ces  points,  el  d'attaquer  l'ennemi  sur  son  (tane 
droit  et  sur  ses  derrières,  dans  sa  position  de  Frlcdber^ 
Le  général  Cotaud  reçut  ordre  d’observer  l'ennemi , mais 
de  ne  i'atuqoerque  lorsqu'il  serait  prévenu  de  l’arrivée  du 
général  Lefebvre.  Effectivement,  rennenii  s'étant  aperçu 
de  cette  uunœuvrc,  se  retira  pnkfpltammenl  ; mais  il  sa 
rallia  et  te  forma  en  bataille  entre  .Altenfaucrbach  et  Ru^ 
bach.  Il  Qt  des  efforts  prodigieux  pour  empêcher  la  divi- 
sion du  général  Lefebvre  de  déboucher  par  AffcnbeJm  et 
Fauerbach;  mais,  malgré  tous  ses  efforts,  celle  division 
gravit  les  hauteurs,  ^y  éubllt  et  s'y  soutint. 

L'arant-garde  de  la  division  du  général  Colaud , coow 
mandée  par  l’adludant-général  Ney,  suivit  reimemi  et 
s'avança  josqu'A  Ockstadt.  Le  général  Jacopln,  A la  tète  de 
U A3*  detni-brigade  (Tlnfanlcrie  et  du  11*  régiment  de  dra- 
gons, marcha  sur  Friedberg  ; les  portes  de  cette  ville  fu- 
rent enfoncées  malgré  le  feu  de  mous(]ueter]c  el  d'artil- 
lerie le  plus  vif  ; et  cette  colonne,  animée  par  son  général , 
l'aq|udaii(-général  Lacroix  et  le  dtoyen  Frldelshelni,  alde- 
de-camp  du  général  Colaud,  entra  dans  U ville  el  en  chassa 
l'ennemi  après  lui  avoir  tué  plus  de  deux  cents  hommes  ; 
une  pièce  de  irelse  el  un  drapeau  pris  el  repris  Jusqu'A 
trois  fois,  restèrent  en  son  pouvoir.  La  division  du  géné- 
ral Colaud  et  celle  du  général  Bonnard  étant  arrivées,  l’en- 
nemi SC  trouva  pcessé  sur  les  deux  Aancs,  et  fut  foreé  A 
faire  sa  retraite.  Le  ^éral  Rlcbepansc  et  l'adiudanl-gé- 
néral  Ney  ie  poursuivirent  Jusqu'A  la  nuit;  hmépendam- 
nent  de  b pièce  d’arlinerie  prise  dans  FrMberg , deux 
autres  hireut  enlevées  dans  les  plaines  en  avant  de  cette 
ville.  La  perle  de  l'ennemi , dans  1rs  deux  affaires  des  91 
et  33,  peut  être  estimée  A ileux  mille  hommes,  dont  cinq 
cents  prisonniers,  parmi  lesqueUsont  huit  offit^rs. 

Nous  avons  perdu  le  citoyen  RouiUy,  alde-de-carap  du 
général  Letebvre,  officier  du  plus  grand  mérite,  et  dont  le 
zèle  et  b valeur  ne  pouvaient  être  comparés  qu'avec  sa 
modestie  et  les  exedkoles  qualllés  de  son  cœur. 

La  colonne,  commandée  par  le  général  Grenier,  rencon- 
tra i'arrièrr-garde  de  i'emiemi,  en  arrière  de  Hombourg. 
Le  général  OHvbr,  A b léle  de  deux  escadrons,  charge 
celle  arrière-garde,  b culbute,  la  poursuit  avec  Impétuo- 
sité, el  f«U  ceui  treole  prisonuiers,  dont  deux  officiers» 
L'ennemi  a laissé  une  soixantaine  de  meris  Aur  le  champ  de 
bataille. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Championne!, 
trouva  l'ennefnl  A Esch;  H rei  attaqué,  repoussé,  mais  lo 
lerrabi  fol  dhputé  Coule  b journée , H ce  n'est  «pi'A  hofl 
heures  du  soir  qœ  le  général  Càam|do«mel  panrtet  eur  tes 
hauteurs  de  Konlgstelu. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Bemadoltc  ren- 
contra l’ennemi  sur  les  hauteurs  de  Nenhof  ; l’actloo  s’en- 
gagea, et  l'ennemi  fut  repouseé  Jusque  près  de  Wisbaden, 
avec  perte  de  quelques  hommes  tués  et  blessés , el  vingt 
prhonnien  dont  nn  capilaine. 

Le  33,  l'armée  séjourna  pour  attendre  des  munitions  ; 
cependant  le  géuéral  Cbnmplonnet  Investit  le  fort  de  Ko- 
nigslein. 

Le  9A,  l'armée  se  mit  en  marche;  l'atle  droite  déboucha 
des  montagnes,  et  se  porta  dans  les  plaines  du  Mcin , cl 
l'allc  gauche,  après  avoir  passé  la  Nldda,  vint  prendre  po- 
slUun  devant  Fra>x(6rt. 

Le  f 5 , les  magistrats  de  Francfort  forent  sommés  de 
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nous  ouvrir  les  i>nrlcf  do  U villo  ; les  Autrichiens,  qui  y 
afaiciU  garnison,  s'y  oppost-rcnl  : do  maiildru  que  toute  U 
Jounxie  te  passa  en  députations  des  magjstraU  de  Franc- 
fort, près  de  nous  et  près  des  généraux  autrichiens;  mais 
comme  rcunemi  |wralssait  vouloir  continuer  A occuper 
celte  Tille,  notre  artillerie  commença  è faire  feu  à dix  heu- 
res du  soir.  Bientôt  un  quartier  de  ta  ville  fut  Incendié; 
alors  les  Aulrlc  biens  nous  ont  fait  des  proposition»,  cl  lia 
été  signé  une  rapilulatjon , dont  vous  trourerex  ci>Julnt 
co|)le , et  d'anrés  laquelle  nous  entrerons  après-demain 
matin  à Francfort. 

Les  troupes  ont  combattu,  dans  toutes  res  actions,  avec 
leur  courage  ordinaire.  Signé  JovRosa. 

le  (ommiseaire  du  pawrrmmmf,  prés  de  i'armée  de  Sam~ 
bre^t-Mewe,  au  DireelQire  exieutif.  — Au  quartier-gé’ 
nérat,  à Bonamae,  te  36  meuUtor  an  fK. 

Cltovens  directeurs , 

L'enncuil  n’a  point  résisté,  ainsi  qu’on  le  croyait , dans 
la  position  de  Bergen,  U est  entré  dans  Francfort,  où  11  a 
annoncé  une  défense  qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que 
l’évacuailoft  de  ses  magasins.  Fraucforl  est  à l’abri  d'un 
coup  de  main;  celle  ville  est  défendue  par  une  muraUlo  et 
un  large  foasé  rempli  d'eau.  I<es  bablianls  ont  envoyé, 
hier,  plusieurs  députations  aux  généraux  Kléber  et  Jour- 
dan pour  obtenir  qu'on  ne  Urôi  point  sur  leur  ville  ; mais 
leurs  démarches  ne  prouvaient  que  l'impuissance  où  Us 
étalent  d’obliger  les  Autrichiens  à sortir  ; U a doue  fallu  se 
résoudre  k presser  leur  déterminaüon. 

En  coosé<|uence,  on  a pris  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à une  attaque  vigoureuse,  et  dans  la  nuit,  un  feu 
soutenu  d'obusiers,  a allumé  plusieurs  Incendies.  Ce  matin, 
des  articles  de  capitulation  ont  été  proposés. 

Nous  allons  nous  occuper  de  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  procurer  à U Képublique  tous  les  aranlagcs 
qu'elle  doit  attendre  de  la  conquête  de  celte  grande  ville. 
Le  général  en  chef  fait  toutes  ses  ülsi>osiUons  pour 

PnurvulvTe  avec  vigueur  les  opérations  du  la  campagne; 
ennemi  est  dans  un  étal  de  désorganisation  et  d'abaUe- 
menL 

On  répand  le  bruit  que  les  corps  Saxons  vont  encore  une 
fois  se  détacher  de  l’armée  coalisée. 

Salut  et  respect.  Signé  Jocatar. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS.  * 

Séance  du  20  messidor. 

Marcc , à la  suite  d'un  rapport,  présente  un  projet 
tendant  à réduire  les  droits  de  sorlk  des  vins  qui  se- 
ront exportés  par  les  bureaux  de  terre,  limitrophes 
de  l'Espagne,  de  la  Suisse  et  de  Genève.  Gaillemot, 
Oudot  et  Crassous  trouvent  la  réduction  proposée 
trop  faible,  et  s'opposent  au  projet  qui  est  renvoyé  à 
la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  messidor. 

Lacuée  et  Laflbn-T.adebat  font  approuver  denx  ré- 
solutions qui  accordent  des  fonds  pour  le  service  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur.  — Le  Conseil  approove 
en  outre  une  résolution  qui  établit  un  quatrième  tri- 
bunal corrccUonnel  dans  le  département  de  l'Hérault. 
— L'on  renvoie  à une  commission  In  proposition  de 
Dupont  (de  Nemours) , tendante  à ce  que  cliaque  dé- 
puté puisse  faire  imprimer  ses  observations  sur  le 
projet  de  code  civil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  37  messldw. 

Garraii  propose  une  résolution  relative  aux  tribu- 
naux qui  pourront  juger  les  déportés  des  colonies 
frau<;aises  par  les  Anglais.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  37  meuidor. 

Le  ('.onsoil  approuve  une  résolnlion  qui  annule  un 
arreté  du  coiuiic  des  fiiiaucesdc  la  Convculioii  uallo- 
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nalc,  relative  h une  vente  de  biens  nationaux  dans  le 
ci-devant  district  de  Cadillac. 

CO.NSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

Séance  du  36  messidor. 

Les  habitants  de  BellevUlc,  près  l’aris,  se  plaignent 
de  ce  que  leur  église  est  sur  le  point  d'ètrc  adjugée. 
Royer  (de  l'Ain  ) Invoque  la  plus  grande  lil)crlé  pour 
les  cultes,  et  denaaïufe  que  le  Directoire  fasse  con- 
naître au  Conseil  la  situation  de  la  République  sous  ce 
rapport.  Colombe!  et  Dnmolard  font  simplement  ren- 
voyer la  pétition  à la  commission  des  Uuances. 


N*  303.  Tridi  t tHermld^r  (21  juiilcl). 


Variétés.  — Article  signé  Bérard,  sur  le  Traité 
des  calculs  difp  rentiei  et  intégraly  par  Cou^n.  — 
Analyse  de  la  pièce  de  théâtre  tniiluléc  : .Variannef 
paroles  de  MarsolUer , musique  de  Daleyrac. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suitede  taséatuc  du  i8*jneuidor. 

Le  Directoire  exi'cutif  au  Corueit  des  Cituf-Cenls, 
Ciloyeus  législateurs , 

Une  guerre  Intérieure  dévastait  depuis  long-temps 
nos  plus  belles  contrées , et  menaçait  d’entrainer  la 
itépubliqiie  i sa  ruine,  l'out  ami  de  la  patrie , qui 
avait  considéré  notre  sitnation  d'un  coup-d'œil  atten- 
til,  en  redoutait  Inliniment  plus  les  suites  que  celles 
de  nos  guerres  extérieures  : les  discordes  civiles  por- 
icnt  un  caractère  de  passion  el  d’opiniâtreté  qui  les 
rend  presque  toujours  intcrmiuabics.  Ici  le  faDatisnic 
le  plus  exalté,  uni  aux  opinioas  politiques,  en  aug- 
mentait tous  les  dangers;  diverses  circonstances, 
dont  il  serait  trop  donlonrcux  de  rappeler  le  souve- 
nir, avaient  encore  aliéné  les  esprits , cl  mis  ta  rage 
dans  le  coeur  de  ceux-là  même  qui  n'avalent  été  en- 
traînés à prendre  les  armes  que  par  la  crainte  ou  par 
la  force  de  l’exemple  : un  pays  d’une  nature  tout-à- 
fait  extraordinaire  favorisait  la  défense  cl  les  clforts 
des  rebelles  à un  point  que  peuvent  seuls  concevoir 
ceux  qui  l’ont  parcouru  : une  population  immense 
était  levée  el  armée  tout  entière  ; elle  était  compo- 
sée d’iiommes  sobres,  patients,  conragenx,  exlrémc- 
mcnl  opiniâtres  et  ignorants,  livrés  à la  crédulité  et  i 
la  superstition  : des  secours  nombreux  el  puissants 
en  booimes,  en  argent  el  en  munitions,  fournis  par 
l'Angleterre,  entretenaient  sans  cesse  celte,  horrible 
plaie  : scs  progrès  éuient  cITrayants;  et  il  éuilà  crain- 
dre que  gagnant  de  proche  en  proche , elle  ne  s’éten- 
dit rapidement  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
français.  . j , 

Gloire  immorlcllc  â l'armée  des  côtes  de  1 Océan  I 
n est  enfin  vrai  de  le  dire  aujourd’hui , celle  guerre 
affreuse  de  la  Vendée  el  des  cliouans  est  éteinte.  Des 
habilauts  de  l’Ouest  ont  livré  leurs  armes  aux  cliefs 
militaires  et  aux  autorités.  Un  grand  uombre  de  chefs 
des  rebellcsa  été  pris  ou  tué  : cenx  des  émigrés  qui 
n’ont  pas  trouvé  la  mon  sur  la  terre  de  la  liberté  ont 
gagné  â grande  hâte  l’Ilc  amhllieuse  qui  les  avait  vo- 
mis. lasi  roules  publiques  sont  dcvimucs  libres.  De- 
puis les  llcux-.Sèvres  jusqu'à  la  Mandie,  el  depuis  le 
l'iiiislère  jusqu’à  la  Seine,  on  peut  voyager  sans  ts 
corle , el  tout  annonce  que  les  liabilants  de  ces  dé- 
partements, sentant  l’extrême  besoin  du  repos  , ne 
rcnoneeraieiil  pas  à leur  Iranqiiillllé  pour  quelque 
cause  que  ce  fôl,  lors  même  qu’ils  ne  s’en  seraient 
pas  ôlé  les  moyens  en  livrant  leurs  armes  cl  leur» 
umuilious,  cl  en  se  soinucllaul  eulièrcmenl  à toutes 
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les  lois  de  la  République.  Ce  n'est  pas,  snns  doute, 
qu'oQ  ne  doive  encore  s'attendre  k des  désordres  par- 
ticuliers, suite  inévitable  des  guerres  civiles;  mais  le 
gouvernement  emploiera  tous  ses  soins  pour  les  ré- 
primer : et  déjü  il  s'occupe  à réorganiser  les  autorités 
républicaines  dans  ce  ])ays,  cl  à lui  faire  oublier  les 
maux  de  1a  gueire. 

11  est  impossible  de  vous  faire  connaître,  par  le 
détail,  combien  est  grande  la  reconnaissance  que  la 
patrie  doit  à Tamiéè  des  côtes  de  l'Océan.et  au  brave 
général  dont  elle  a si  bien  secondé  les  talents.  La 
misère  de  cette  année  était  profonde,  et  sa  gloire  pour 
ainsi  dire  obscure  : car,  pour  ne  pas  faire  triompher 
nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  le  gouverne- 
meut  osait  h peine  publier  scs  victoires  et  les  traits 
innombrables  d'iiérolsme  qui  l'ont  distinguée , puis- 
u'ils  étaient  en  même  temps  la  preuve  de  la  gran- 
eor  du  mal  qui  nous  dévorait  I 

Cependant  les  soldats,  les  officiers  et  les  généraux 
qui  composent  celte  brave  armée  n'ont  pas  cessé  de 
poursuivre  les  ennemis  de  la  patrie  avec  un  zèle  au- 
dessus  de  tout  éloge,  et  de  se  sacriber  eu  entier  pour 
amener  à sa  fln  une  guerre  qui  n'a  pu  être  terminée 
que  par  le  concours  simultané  d'un  courage  inébran- 
lable,d'une  fermeté  et  d'une  patience.ft  tonte  épreuve, 
d'une  sagesse  profonde,  d'une  activité  soutenue,  et 
de  laplus  saine  politique. 

Tel  a été,  citoyens  législateurs,  la  conduite  de  l'ar- 
mée de  l'Ouest  ; tels  sont  ses  résultats. 

Nui  service  plus  grand  ne  fut  rendu  & la  Répu- 
blique , et  la  gloire  qui  en  doit  être  la  suite  oc  peut 
être  effacée  par  aucune  autre. 

Le  Directoire  exécutif  est  persuadé  que,  d'après 
le  tableau  exact  qui  vient  d'élre  mis  sous  les  yeux 
du  Corps  législatif,  il  éprouvera  une  véritable  satis- 
faction de  ce  qu'oo  lui  aura  fourni  l'occasion  de  don- 
ner à l'armée  des  côtes,  de  l'Océan  les  témoignages 
honorables  de  la  reconnaissance  publique  qu'il  a déjà 
donnés  aux  autres  armées. 

Signé  Carnot  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : Lagaade,  secrétaire, 

Dumoiard  fait  déclarer  que  cette  armée  a bien  mé- 
rité de  la  patrie.  — Après  un  comité  secret , le  Con- 
seil prend,  en  public,  cinq  résolutions,  dont  la 
première  rétablit  la  liberté  pour  les  transactions  par- 
tinilières  ; la  seconde  fixe  la  valeur  des  assignats  de- 
puis janvier  1791  jusqu'en  venlosc  an  IV,  et  suivant 
laquelle  les  débiteurs  pourront  s'acquitter  ; la  troi- 
sième établit  un  mode  de  paiement  de  tous  les  objets 
portant  intérêt;  la  quatrième  détermine  la  manière 
dont  seront  payés,  à l'avenir,  les  loyers  des  maisons; 
er,  la  cinquième,  rapporte  des  lois  antérieures  sur 
les  transactions  particulières.  Dupuis  voudrait  que  le 
peuple  fût  Instruit  des  motifs  de  ces  résolutions. 
IVïuIcet  cl  Bourdon  s'opposent  avec  vivacité  à celte 
demande , qui  n'a  pas  de  suite. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Sèaitce  du  38  wieuider. 

Le  Conseil  tpproiire  deux  résolutions , dont  une 
est  relative  à la  classHication  des  dépenses  ; l'autre 
accorde  2 millions  an  ministre  de  la  police  générale, 
pour  dépenses  secrètes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séânes  du  39  wtessfder, 

Coyomard  dénonce  avec  chaleur  Mauvolsin  Ûls, 
ui,  à l'aide  de  faux  ccrtiücats,  dit-il,  s’est  fait  rayer 
e la  liste  des  émigrés,  comme  défenseur  de  la  patrie  : 
1 orateur  dépose  des  pièces  à l'appui,  qui  lui  ont  été 
transmises  par  l'administration  municipale  de  Dax, 
département  des  I«andcs  : il  en  propose  le  renvoi  au 
Directoire , cl  le  rapport  de  toute  exception  conccr- 
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liant  les  employés  de  l'armée.  Dnprnt  dit  être  con- 
vainen  que  Mauvolsin  OU  a servi  et  sert  encore  la 
République.  Sur  la  proposition  de  Boudin,  tontes  les 
pièces  (le  cette  affaire  seront  imprimées , le  message 
au  Directoire  est  arrêté,  et  une  commission  exami- 
nera la  question  générale.  — Beffroy  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  ; l'un , relatif  aux  dé^è- 
inentsdc  la  contribution  pourPao  IV;  l'autre,  con- 
cernant le  paiement  des  fermages  des  biens  natio- 
naux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SésHce  du  39  meutdor. 

Quatre  résolutions  sont  approuvées  : la  première 
fixe  le  traitement  des  membres  de  l'Institui;  la  se- 
conde classe  les  élections  de  Vienne,  département  de 
risère  ; la  troisième  porte  que  l'armée  des  côtes  de 
l'Océan  a bien  mérité  de  la  patrie  ; et , la  quatrième 
rapporte  les  lois  antérieures  sur  les  transactions  par- 
üciüières. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  90  meutdor. 

Le  Cooseil  charge  une  commission  d'examiner  un 
projet  de  Oltitel,  tendant  à faire  mettre  en  liberté  tous 
les  soldats  et  citoyens  faisant  le  service  militaire  dans 
les  départements  de  l’Ouest,  détenus  pour  délits, 
autres  que  celui  de  vol , commis  dans  ces  départe- 
ments. 


N*  304.  ^punrtidi  4 thernUdor  (22  juin). 


Gènes.  — Demande  du  renvoi  des  émigrés,  faite 
au  gouvcmemcot  par  le  ministre  français  Faypoulu 


BÉPLBLIQÜE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXéCUTlP. 

Le  Directoire  exécutif  au  mtntstre  de  l*int&ievr. 

Paru,  S4  meulUor. 

Si , dans  ce*  darniert  temps , citoyen , le  langage  répn- 
blirau  s'est  aitéré,  et  si  i'exprcMioD  U plus  buuoratile 
pour  tout  Français  qui  sent  la  dignité  de  son  être,  semble 
aujourd'hui  dédaignée  par  les  amis  dr  rancien  régime,  ce 
n'en  est  pas  moins  un  vrai  scandale  qu’U  se  trouve  dans 
les  administralions  générales  on  locales , des  employés  qui 
affectent  euv-méioes  de  substituer  le  mol  monsieur  k celui 
de  eUoj$n. 

Saus  doute  ce  n'est  point  à la  loi  de  commander  en  pa- 
reil cas,  ni  d'cxerccr  son  empire  sur  Tidiôme  privé  des 
individna;  U est  des  objets  qui  sont  inaccessibles  |mur 
elle. 

Dans  l’ancienne  Grèce,  les  habitants  de  Tune  de  aea 
villes  s’étaient  livrés  à une  incontinence  extrême  ; 
un  décret  spécial  qui  n’élail  qu’une  satire  sanglante  , 
leur  permit  de  s’enivrer  ; qu’il  soit  de  même  per- 
mb  k tous  cens  qui  ne  se  sentent  pas  dignes  de  porter  le 
nom  de  àioytn  de  s’enj  attribuer  un  autre.  Il  restera  aans 
doute  asscs'de  républicains  qui  te  tiendront  à honneur,  et 
sauroul  te  faire  respecter. 

Mais  le  gouverncfflent  manquerait  à sea  devoirs  s’il  per- 
mettait que  ses  propres  employés,  dans  l’exercice  de  leurs 
fuoctiona , s’écartasseut  des  bienséances  républicaines. 

Que  ceux  qui  veulent  monùeurUer  ^ rentrent  dans  les 
cotteries  qui  admcUenl  ce  langage  ; mais  ces  messieurs  doi- 
vent renoncer  à être  employés  par  la  République. 

Nous  connaissons  t'inOueoce  des  mois  sur  les  choses,  et 
nous  venons,  citoyen,  de  vous  exprimer  notre  volonté 
constante. 

Tous  voudrez  donc  bien  prendre  les  mesures  nécessai- 
res (tour  la  faire  obKrvcr  dans  toutes  les  fâilies  de  l’ad- 
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lulnUtratiou  publiqiM  qui  correipoQd«ol  «n  dépu  trotcnl  ■ 
dont  Toui  6lei  chargé. 

Pour  copie  oonforme  : 

Signé  Ca««ot,  président. 

Par  le  Dirtcloiie  exécutif: 

Signé  Lagaboi  , teeréiturt. 

ht  jHrtctoirt  exécutif,  aux  défenseurs  de  la  patrie  compo- 
sant i’armée  de  t’intérieur.  — Paris , fc  30  wiessidor , 
an  IV  de  ta  B^publique 
Braves  guerriers , 

Francfort  vient  d'éprouver  le  sort  de  tout  ce  qu'attaquent 
les  armées  républicaines;  celte  importante  place  est  an 
pouvoir  des  FranqaU.  Le  courage  de  vos  frères  d'armes 
aenble  s'accroître  ; leurs  succès  août  disque  jour  plus  im« 
portants  , à mesure  qne  le  bon  esprit  qui  les  dirige  , la 
discipline,  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'obéissance  aux  lois 
s'affermissent  parmi  eux.  Psr  les  mêmes  moyens,  braves 
guerriers , vous  pouvez  et  vous  voudrez  sans  doute  mériter 
1a  rrcuimaissance  de  votre  patrie.  Conlimicz  à comprimer 
al^dedans  les  iraitres  qui , sous  divers  masques , quelque- 
fois même  sous  le  préicxie  apparent  de  votre  intérêt  ; 
croient  |iarvenir  à vous  égarer;  marchez  avec  nous  d'un 
pos  glorieux  et  forme  contre  l'anarchie  et  le  royalisme, 
vous  TOUS  mettrez  ainsi  de  pair  avec  celles  de  nos  phalan- 
ges qui  combalttnl  l'ennemi  du  dehors , et  1a  tranquillité 
de  l'intérieur  vous  méritera  les  mêmes  trD|)bées,  la  même 
gloire  qne  vos  frères  acquiérent  en  portant  la  terreur  dans 
les  rangs  ennemU. 

Signé  CsaxOT , president. 

Par  lo  Directoire  exéeulif  : 

Signé  LsGsaDz  ^ seermtaire-ginéral, 

Vrogramme  des  (fies  des  1 et  Üwrmidor , pour 
le  canton  de  Pâtis, 

Première  Journée, 

L’übjct  de  cctie  première  fêle  est  de  remettre  sous  les 
yeux  des  Français  le  tableau  des  plus  mémorables  évéae<  | 
menls  de  la  révolution. 

Elle  se  célébrera  , le  9 thermidor,  dans  te  Cbarop^lc-  | 
Mars , dit  de  la  Réunion. 

Les  scènes  priiiciiMtcs  se  passeront  sur  le  tertre  qui  s'é* 
lève  au  milieu  du  cirque. 

Un  spectacle  particulier  en  représentera  différentes 
acènes  i 

La  mémoriMe  époque  du  reoaersemoni  de  la  Bastille  , 
■U  14  juillet  I7S9. 

Le  complément  de  celte  journée  par  la  chute  du  Irène 
CD  1793. 

La  victoire  remportée , le  9 thermidor , sur  la  tyrannie 
qui  succédait  à U royauté , et  à l'établissement  de  la  consti- 
tution de  1795. 

Le  Directoire  et  les  autorités  eonstiluées  préleroni,  dans 
le  temple  élevé  à la  Liberté  , le  serment  de  vivre  libres  ou 
de  mourir  , et  de  défendre  la  constitution  acceptée  par  le 
peuple  français. 

Seconde  Journée, 

Cette  Ale  est  destuée  à célébrer  par  des  jeux  rétablis- 
aement  de  1a  liberté , suite  nécesuire  d'une  eaostitutMm 
sage. 

Des  corps  de  muaiqne  nililaire  seront  placés  au  champ 
de  U Réunion. 

Il  y sera  exécuté  des  courses  à pied  et  à rbenl. 

Ces  exercicee  oonuneaceroal  à cinq  heures  de  l'après- 
midi. 

Le  Taioqueor  dans  la  course  é pied  recevra  des  jugea 
des  jeua  un  très  beau  sabre. 

Le  prix  du  vainqueur  dans  la  course  é cheval  sera  une 
paire  de  pistolets  d'erçoo  , de  la  manufacture  de  Ver- 
sailles. 

Les  noms  des  vainqueurs  et  de  ceux  qui  se  aerent  le 

plus  distingués  après  eux,  seront  proclamét  au  bruit  des 

fanfares. 

Le  lendeaaaiu , fls  seront  insérés  dans  les  juurMux. 
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Le  soir,  à liiilt  heures , le  coniervatoln;  de  musique 
exécutera  sur  la  place  de  le  Concorde  un  concert , dee 
hymnes  i la  liberté  , et  des  ebants  en  Fboneeur  des  vain- 
queurs dans  les  jeux  gymniques. 

Un  feu  d’artifice  et  une  illuminaliou  termineront  la  Aie 
et  la  journée. 

Les  enceintes  destinées  pour  les  spectacles  et  les  jeux  , 
tant  BU  Champ-de-Mars  que  sur  la  place  de  la  Concorde  , 
seront  fermées  par  un  co^on  tricolore. 

Les  seules  personnes  qui  doivent  agir  on  figurer,  péné- 
treront dana  l’intérieur.  On  Invilrra,  au  nom  de  leur  sd- 
reté , les  autres  citoyens  i ne  pas  franchir  la  cordon. 

Les  citoyens  qui  voudront  concourir  pour  le  prix  dot 
courtes,  sont  iovilét  à se  présculer  è la  direction  générale 
de  rinstrucHon  publique , {tour  se  faire  inscrire  au  bureau 
des  Aies  nationaies  , avant  le  4 Ihrnnidor. 

Mélanges.  — Mémoire  sur  le  Midi,  par  Loute  Jui- 
Uan  et  Alexandre  Médiin,  chargée  d'accompaguer  le 
citoyen  Fréron  dans  sa  mission  dans  les  départemcots 
méridiuoaux;  ces  citoyens  attribuent  la  réaction  san- 
glaatcqui suivit  le  9 thermidor, à l'impunilé  qui  exas- 
péra les  esprits , à la  résistance  de  ceux  qui  en  ont 
été  les  victimes,  k des  lois  im|M>litiques,  à la  faiblesse 
du  gouvernement,  cl  à U composition  des  autorités 
où  siégeaient  des  bommes  irrités,  souveut  injustes, 
et  toujours  iwrtlaux  : ils  terminent  par  des  vœux  pour 
la  rentrée , dans  cos  contrées,  de  ceux,  diseni-ib,  que 
la  terreur  à pu  seule  banuir  un  luomcot  de  leur  pa- 
trie. — Réclamation  des  députés  du  dépariemeol  du 
Gard , contre  rimpaialion  faite  par  le  journal  dil 
l'Ami  des  Lois , au  tribunal  criminel  de  ce  départe- 
mcDl,  d'avoir  toléré , en  sa  présence , l'assassinat  de 
oose  témoins  appelés  dans  une  allaire  ; ils  déclareoc 
ce  tait  de  toute  fausseté. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ClUq-CEIlT». 

Suite  de  la  séance  du  30  wussldor, 

Thibault  propose , et  le  Conseil  ajourne  un 
de  résolution  sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des 
salariés  par  la  République.  — Itapporl  de  VÜIcrs  sur 
la  compétence  des  tribunaux  de  connnerce. 


No305.  Qmimiiditttbermidor  juillcl). 


.S'uto.  — Texte  rie  la  note,  par  laquelle  le  ministre 
Barthélémy  a demandé,  aux  différents  cantons  de  l'U- 
nion helvétique , l’expulsion  des  émigrés  et  des  prê- 
tres français. 

Variétés.  — Article  sur  les  mois  démocratie  cl 
aristocratie, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  PES  ClNQ-CBnn. 

Sut»  de  la  séance  du  W «MM^dor. 

Villers,  après  avoir  aclicvé  son  rapport,  préncnie 
deux  projfU  de  résoluiloo  qui  déterminent  la  jart- 
dicUon  et  la  corapélence  des  trlbonaux  de  commerce. 
Renault  (de  roriic  ) attaque  ces  projets , et  Je  Conseil 
les  ajourne.  — Rapport  étendu  de  Rlou  sur  la  marine, 
et  snr  les  moyens  de  mettre  par  elle  un  terme  glo- 
rieux k 1a  révolution. 


N"  306.  S^xtèdl  • thermidT  (W  juillet). 

Portugal,  — Élablisseiiicnl  d’un  port  franc  k la 
Juniiu^erra. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

COIVSRIL  DES  CIXQ-CENTS. 

SuUe^ê  ia  $étmct  àu  M mfu(49r, 

Riou  iPimlnc  son  rapport  en  prop<Mtaot  d'aonnlor 
rari^lé  du  Directoire  exécutif  qui  proro^onll  Tépo- 
qucdc  la  mise  en  activité  de  la  loi  du  3 brumaire, 
sur  l'organisation  de  la  marine.  Ajourné. 

COXSEtL  DES  ANCtEXS. 

Sèenct  du  30  meutdor. 

Porcher  fait  rejeter  la  résolution  sur  TafTaire  Vey- 
merangrs  et  autres.  —Contre  l’avis  de  Durand-Mall- 
lanne,  le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  accorde 
uu  nouveau  délai  aux  créanciers  des  corporations  ro> 
ligieuscs  supprimées. 

C03SEIL  DES  CIRQ-CE.'ITS. 

A'éaNer  du  l**  thrrmidor» 

Delarue  fait  prendre  une  résolution  concernant  la 
li<luldatlon  des  créanciers  d'émigrés.  — Après  une 
légère  discussion , le  Conseil  adopte  le  projet  de  Thi- 
bault, sur  un  nouveau  mode  de  paiement  des  salariés 
de  U Itéptiblique.  — Noaille  fait  résoudre  qu’il  sera 
adjoint , aux  directeurs  de  jurys  du  tribunal  de  Paris, 
dix  nouveaux  dirccieura  de  jurys,  pour  six  mois.  — 
Marée  reproduit  un  tarif  de  droits  d’exportation  sur 
les  vins.  Taloi  se  plaint  de  ce  que  depuis  quelque 
temps,  on  fait  adopter  au  Conseil  des  résolations  des- 
tructives de  la  liberté  : U range  dans  cette  classe  tous 
les  impAts  imllrecis,  dont  les  cahiers  des  étals-géné- 
raux demandaient  la  suppression  ; Ü consent  qne  les 
chevaux , voitures,  et  autres  objets  de  luxe,  soient 
imposés,  mais  non  pas  les  objets  de  première  néces- 
sité. Kidiaud  observe  â Talot  que  les  droits  de  doua- 
nes à la  frontière  ne  srnit  pas  da  nombre  de  ceux 
dont  on  a demandé  l’abolition.  — Message  du  Direc- 
toire, roiaiivemenl  i l’exéemion  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  — Souli- 
gnac  fait  un  rapport  sur  diverses  questions  concer- 
nant rorganisatioii  de  la  banle  cour  nationale. 


N ' 307 . Septiili  î theriuiil«r  ( 25  juillet). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécaiif,  relatif  au  rembour- 
sement, en  mandats,  du  prix  du  mobilier  des  condam- 
nés, déportés  etautres.  — Antre  qui  ouvre  un  compte 
entre  les  fonctionnaires  publics  et  raduilnisiraiion  des 
postes,  pour  leur  corrcs|>ondancc. — Autre  relatif  aux 
tribunaux  desdépartemeots  ré  unis. — Autrequi  donne, 
au  nom  de  la  République , au  général  Hoche , une  ar- 
mure et  des  chevaux,  en  récompense  de  ses  services 
dans  l'Ouest  de  la  France. 

AJlViE  DE  IHIN-ET-MOSELLB. 

U général  en  chef  de  l'armie  de  Bhln-et-MoseUe , au  Dirte- 
toirt  exécutif  — Au  quxrtier^énéral  de  Baden . te  22 
meuidor  an  if. 

Citoyens  direcleort, 

FarrlTe  aujourd’hui  de  PforUbelm  pour  régler  avec  les 
députés  du  duc  de  tVlrlcniberg  uue  suspension  d'arucs 

3ü  il  ni  a demandée  ; Je  vous  envole  le  traité  que  je  \ Ions 
e faire  avec  euxi  deux  plénipotenüaires  sont  partis  pour 
Fans , pour  négocier  avec  vous  u palv  partlmnere. 

U me  reste  à vous  parler  dos  opérations  de  l'armée. 
MM  ma  lettre  do  23, Je  vous  remlahi  compte  de  la  re- 
traits de  l’enncnd  sur  PforUlieJai  ; nous  J'arons  suivi  par 
les  mêmes  marches  qu'il  a foites. 

20 , étant  en  position  de  l'attaquer , les  divltJoni  aux 
ordres  du  général  Saint*Cyr  étant  campées  le  long  de  I.cou 
et  de  la  Nagold , et  celles  commandées  par  le  général  De- 
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salx,  placées  en  avant  de  Langen-Steinbach  ; Je  donnai 
l’ordre  de  l'attaquer,  le  27 , sur  Pforlzheiiu  j mais  U éva- 
cua ceUQ  position  la  même  nuit. 

Uicr  et  aujourd’hui , l'amiéc  s'est  portée  sur  la  VInii  ; Il 
l>araU  que  l'enneiBl  t*esl  retiré  derrière  le  Necker  ; s'il  y 
tient , je  le  ferai  attaquer  dès  que  nous  serons  en  mesure  { 
mais  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  les  ouirches  sont 
extrêmement  pénibles,  et  les  subsistances  Meu  düBciles 
dans  CSS  montagnes.  J’al  été  obligé  de  laisser  von  Bruclisall 
un  corps  de  lrou|jc$ , pour  observer  lus  garnisons  que  l'eu- 
oemi  tait  marcher  à PhiilsiKHirg  et  Manhcim. 

J'avais  donné  l'ordre  au  général  Ferluo  de  chasser  cn- 
Uèremeot  l'ennemi  de  la  vallée  de  la  Kincfae  i le  général 
Sainl-Cyr  avait  chargé  le  général  Dubem  de  seconder  celle 
attaque,  de  aon  camp  de  Fremlenaladli  elle  a’eat  faite 
le  20 , et  a eu  le  succès  le  plus  contpfeL 
Le  générai  Jordy  a attaqué  les  postes  d’Haplach,  et 
llausen , et  après  la  rétUiance  1a  plus  vive , les  a emponés 
k la  batonneUo,  a tait  à l'ermeml  environ  200  prlsoiuiicrs 
et  j^ris  deux  pièces  de  canon. 

Ce  mouveinuiU  a été  secondé  par  les  autres  dhistooa 
aux  ordres  du  général  Ferlno,  qui  ae  sont  portées  sur  Mu- 
nichvelller,  Schvaigbausen  et  Herbolsbeim;  partout  l'en- 
nemi a été  repoussé  et  forcé  de  repasser  la  BUcbc. 

Le  général  Lahorde  a effectué , au  même  moment,  un 
passage  vert  Huniogue,  Kempt  et  le  Vieux-Brisach  ; tout  a 
réussi.  Je  ii'ai  pas  eiKiore  les  détails  sur  cette  dernière  af- 
faire ( Jo  vous  les  ferai  passer  dès  qu'ils  me  seront  par- 
venus. 

Les  attaques  du  général  Oubem,  aux  sources  de  U Kln- 
che,  ont  également  eu  un  succès  complet 
Sa  colonne  de  droHe,  commandée  par  l’adjodanl-géné- 
rel  GudiiK  a attaqué  Wolfacb,  en  a chassé  l'ennemi,  lui  a 
fait  20  prisonniers  et  pris  un  magasin  de  muuiüoos.  Celle 
du  centre,  aux  ordres  du  général  Vandamme,  a attaqué  le 
poste  d'Albersbuch  qu'elle  a enlevé  avec  beaucoup  de  bra- 
voure ; prrs(|ue  tout  ce  qui  y était  a été  tué  ou  pris  ; le 
commandant  est  du  nombre  dies  premiers  : on  a fait  covlroo 
200  prisonniers,  dont  2 oQlclera. 

La  droite,  conduite  par  le  chef  de  brigade  Laval,  a atta- 
qué tous  les  postes  de  l'eniieaii  entre  le  Necker  et  la  Kln- 
cbe  I partout  il  a éU  forcé;  onl'a  poursuivi  Jusqu'è  Schratn- 
bert  ; ta  perte  a été  considérable  ; on  lui  a pris  six  caissons 
à gargousses,  30  ebevaux,  300  prisonniers,  dont  0 uffleiers 
cl  30  sous-officiers. 

Le  général  Ferino  sa  loue  beaneoup  de  la  conduite  du 
géïKlral  Jordy,  du  chef  de  brigade  Vigne  et  du  chef  de  ba- 
taillon du  génie  Poitevin. 

Le  général  Dubem  donne  les  plus  grandi  éloges  au  g^ 
nértl  Vandamme,  A l'adjudanl-général  Gudin , au  chef  de 
brigade  Laval  et  au  chef  du  bataillon  Lhermite. 

Les  troupes  qui  ont  bit  les  attaques  sc  sont  conduites 
arec  tm  grand  eonrage  ; ce  sont  les  SO*,  17*  et  100*  demi- 
brigades,  le  20*  régiment  de  chasseurs  et  un  détacbement 
du  8*  régiment  de  hussards,  coaimamié  par  le  dtoyon  Don- 
nadieu,  blessé  grièvement  à Hassolacli. 

J’es{^re  pouvoir  vous  annoncer  bientôt  que  J'enneml 
est  entièrement  chassé  du  Brisgaw  et  des  bords  du  Necker. 

J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre  du  général  Jourdan,  qui 
m’annonce  aon  entrée  A Francfort. 

Le  générai  en  chef  ^gné  Hoaxxo. 

Extrait  d'une  teitre  du  générai  en  chef  Uoreau,  au  Dfrae- 
taire  exécutif  — Au  gueriier^énérat^  à Baden^  te  20 
ncjjidor  an  /F. 

Citoyens  directeurs, 

J’ai  reçu  vos  deux  lettres  du  23  meiaidor.  Mes  rapporta 
sur  U marche  de  l'année  doivent  tous  convaincre  que  Je  ne 
perds  pas  de  vue  votre  plan.  Le  rapport  de  ce  Jour  vous 
Instruit  du  résultat  du  mouvement  que  vous  déririex  sur  le 
Haut-Rbin  t il  a été  un  peu  lent  \ cela  tenait  A la  rÀinlon 
de  forces  que  J'avais  ordonnée  dans  cette  partie,  qui  ont 
été  prcKiue  toutes  obligées  de  descendre  le  Rhin  Jusqu'A 
Kehl,  et  ensuite  de  le  remonter;  les  crues  du  Rhin  ren- 
daient toute  navigation  Imposable. 

J’ai  reçu  les  lettres  que  vous  avex  écrites  A plusieurs  of- 
6ciere  de  l'année,  pour  leur  témoigner  votre  satisfaction 
de  leur  conduite. 

Je  oc  puis  trop  vous  répéter  que  l'atTaire  d’Eulngen  est 
une  des  plus  heureuses  de  U guerre.  L'opinUtreté  et  les 
belles  dis|M>xUkms  du  général  Salut-Cyr  ont  bien  contribué 
A ce  succès. 

Salut  et  respect.  Moagiv. 
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Extrait  d’une  lettre  du  gt-néral  Buorwpnrfe^  eoutmandant 
en  chef  Varmée  d’tlatie,  au  Birerloirt  exécutif.  — Âu 
quartier~génèraiy  àHiUin,  teSC  uieuidor  an  IV. 

Un  moine  anivé  de  Trente  a porté  la  nouvelle,  dans  la 
nomagne,  que  les  Autrichiens  avalent  passé  l’AdiRe,  dé* 
bloqué  Mantuue,  et  marchaient  â grandes  Journées  dans  la 
Homagne.  Des  Imprimés  séditieuse  des  prédicateurs  fana- 
tiques prêchèrent  partout  l’insurrection  ; ils  organisèrent, 
en  peu  de  Jours,  ce  qu’ils  appelèrent  l'arnuic  catholique 
et  papale;  ils  établirent  leur  quartier-général  A Lugo, 
gros  bourg  de  la  légation  de  Fcrrarc,  quoique  enclavé  dans 
la  Hnmagne. 

Le  général  Augereaii  donna  ordre  au  chef  de  biigaclc 
PouraUlicr,  d'aller  soumettre  Lugo:  cet  oflicicr,  A la  tête  d'un 
bataillon,  arriva  devant  cotte  bourgade,  où  le  tocsin  sonnait 
depuis  plusieurs  heures;  il  y trouva  quelques  milliers  de 
paysaivs.  ün  oiQcler  de  grenadiers  se  porta  en  avant  en 
parlementaire  ; on  lui  fil  slgue  d’avancer,  et,  un  instant 
après,  il  fut  assailli  d'une  grêle  de  coups  de  fusil  : ces  mi- 
sérables, aussi  lâches  que  traîtres,  se  sauvèrent;  quelques 
centaines  sont  restés  sur  la  place. 

Depuis  cet  événement,  qui  aeu  lieu  le  18,  tout  est  ren- 
tré dans  l’ordre  et  est  parf;dtcmcnt  iraixiuille. 

Signé Buokapsbtc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COÜSE1L  DES  CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1*'  thermidor. 

Soullgnac  termine  son  rapport  par  tin  long  projet 
9ur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  Ajour- 
né. — îk»issy-d’Anglas  est  iiomni»'  président;  les  se- 
crétaires M)nt  Huelie,  Pasloret,  Baraillon  cl  Dômes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  l**  thermidor. 

Dussaulx  est  élu  président  ; les  secrétaires  sont  Ilim- 
bert,  Durand-Klaillane , Dupont  (de  Nemours)  et  Des- 
granges. 

CONSEIL  DES  CINQ-f^ENTS. 

Séance  du  2 thermidor. 

Dapport  de  Duchâtcl  (de  la  Girontlc) , cl  nouveaux 
projets  sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, proposés  en  remplacemeul  de  ceux  re- 
jetés par  le  (kmsdl  des  Aocieus. 


M**  305.  Octidl  9 tliernildlor  (26  juillet). 


l\épühlique  balave.  — Démenti  de  la  prise  de  De- 
merary,  par  les  Anglais. 

.Ifélanges.  — Analyse  de  l’onTrage  intitulé  : Prtn- 
cipe  et  rechetxhcs  siir  la  philosophie  de  Cuniver  s. 


CORPS  LfiGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIN(hCENTS. 

Suite  de  Ui  séance  du  2 thermidor. 

IjCs  deux  projets  de  Duchdlei  (de  la  Gironde),  sur 
les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement,  sont  adoptés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2 thermidor. 

I>e  Conseil  rejette  la  résolution  concernant  les  dé- 
tenteurs des  biens  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 thermidor. 

Boissy-d'Anglas  fait  nn  rapport  sur  li»  pétillons 
d'imprimeiirs  et  étllieurs  de  feuilles  périodiques  con- 
tre la  loi  du  6 messUlor,  sur  le  tarif  des  |>oste5  : il 
propose  nne  réduction  dans  ce  tarif.  Le  Cousej)  prend 
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une  résolution  qui  réduit  le  prix  du  port  des  ouvra* 
ges  périodiques  et  autres.  — Dubois-Dubais  fait  ac" 
cordiT  des  fonds  pour  le  paiement  des  veuves  et  en- 
fanlsdes  invalidc.s.—  Le  Conseil  prend  une  résolution, 
par  laquelle  la  commission  des  Contributions  directes , 
à Parb,  est  conservée  provisoircmenL  — Renvoi  ù 
une  commission  d'une  motion  de  Robert  sur  les  G- 
nances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3 lArrmfdor. 

Dupont  (de  Nemours)  propose  d’adopter  une  résolu- 
tion sur  le  p;iicmenl  des  feimnges  des  biens  natio- 
naux de  l'an  IV.  Tronchet  s'y  oppose,  et  le  Conseil 
ajourne  sa  décision. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  1 thermidor, 

Ferrand  fait  une  motion  sur  l'aliénatioD  des  do- 
maines nationaux. 


N»  309.  TSoniAi  9 thermidor  (27  jutllel). 


Home.  —Consistoire  secret  sur  les  moyens  de  rem- 
plir les  conditions  de  l’armistice. 


RfiPLRLIOl'E  FRANÇAISE. 

Arrèlédu  Directoire  exécutif  sur  la  police  militaire 
à ParU. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CKNTS. 

Suite  de  la  séance  du  A thermidor. 

Ferrand  propose,  en  terminant,  de  faire  payer  au 
cours  la  totalité  ou  portion  du  quatrième  quart  des 
biens  nationaux  vendus  d'après  la  loi  du  28  ventôse, 
et  que  les  domaines  non  vendus  ne  le  soient  qu'i  la 
chaleur  des  enchères.  Renvoi  à une  commission.  — 
Thibault  fait  un  rapport,  dans  lequel  il  s'élève  contre 
l'agiotage,  et  termine  en  proposant  l’établissement 
d'un  droit  de  patentes  pour  pouvoir  faire  le  commerce. 
Ajourné.  — Blon  fait  adopter  un  tarif  particuUer  pour 
les  lettres  adressées  aux  militaires  sous  le  drapeau. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  k thermidor. 

Le  Conseil  approuve  le  nouveau  tarif  du  port  des 
journaux  et  autres  ouvrages. —Le  Conseil  accepte  l’of- 
framie  d’une  belle  édition  des  œuvres  de  J. -J.  Rous- 
sejiu,  que  Daudin  lui  présente  au  nom  de  l'imprimeur 
Poîréc.  — Rovère  fait  approuver  une  résolution  qui 
annule  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Gon- 
vcnlion  nationale,  sur  une  vcnie  de  domaines  natio- 
naux, dans  le  ci-devant  district  de  C.adl)lac. 

CONSEIL  DES  CJNQ-CENTS. 

Séance  du  5 thermidor. 

Lémcrer  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  héritiers  de  Pierre  Raoul,  qui  réclamai 
contre  le  séquestre  mis  sur  ses  biens,  quoique  le  ju- 
gement de  la  commission  militaire,  qui  condamnait 
à mort  Pierre  Raoul , n’en  eût  pas  ordonné  la  coulis- 
cation.  Le  Conseil  passe  5 l’ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  c'est  au  Directoire  exécutif  ou  au  ministre  de 
l’Intérieur,  à casser  Farrélé  vicieux  de  l’administra- 
tion du  département  de  la  Manche.  — La  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  Soullgnac,  relatif  5 l’organi- 
sation de  la  haute  cour  uatiuuule.  VÜkUid , Dumo- 
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lird,  Lecûüiie  et  iHimarqtic,  parlent  iiir  divers  arti- 
cles ; une  partie  du  projet  est  adoptée. 


P*  1^.  Le  Directoire  exéctiüf  avait  reçUt  le  6 au 
soir,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Kribount,  en  Drisgaw* 
par  les  troupes  de  la  Képublique.  Aiijuiird'liui  8 , Il 
apprend  que  les  Autrichiens  sont  en  pleine  retraite 
devant  Tarmée  de  Jourdan , et  gagnent  la  Doliétnc. 

Les  deux  armées  du  Hliin  et  de  Sambre-ct-Mcuse 
ont  établi  leur  communication. 


N*  310.  Uëcadl  tOtkeriuidor  C28  juillet). 


Gènes,  — Note  du  ministre  Faypoullf  pour  se  plain- 
dre des  bruits  injurieux  que  Ton  répand  sur  les  dis- 
positions des  Français  à Pégard  de  celte  République. 


UflPÜBUQUE  FRANÇAISE. 

ARMéS  PB  8AMBHB-ET-MECSB. 

Extrait  d'uM  lettre  du  çén&at  dedftftfen  Atmon/’,  chef  de 
t‘état-majer‘üénérat  de  t’armée  de  Samhre^-Meuu,  a un 
de  ses  amis,  a Paris. — Au  ^ustrtier-ifénérat,  à frosufart, 
te  30  wtessidor  an  /F. 

Nous  sommes  entrés  hier  dans  Francfort,  mon  cher  gé- 
néral. J'ai  poussé  une  reconnaissance,  l'après-midi,  à deux 
lieues  dans  la  forél,  sur  la  route  d'AKbalTcnburg , en  sor- 
tant par  Saxechausci).  Je  u'ai  rancontré  que  cinq  déser- 
teurs qui  m'ont  assuré  qu’un  gros  corps  de  l'armée  te  reüralt 
sur  cette  place.  J'al  trouvé  dans  la  forêt  un  dépOl  de  qua- 
tre cent  cinquante  tonnes  de  farine  et  deux  mille  sacs  d'a- 
voine, gardé  par  un  délacbemcnt  aunichieo  quo  j'ai  ra- 
mené avec  mol. 

Salut  et  amitié.  Signé  Eaxocr. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Emtmft  etc. , à un  de  ses 
amis,  À Paris,  — Francfort,  te  30  aimidor  an  /F. 
J'apprends  que  l'avant-ganle  du  général  Championnet 
n'a  trouvé  que  trois  A quatre  escadrons  de  troupes  légères, 
vers  Oi)er-bIorsbacb , que  le  général  Elcin  a culbutés;  II 
a fait  une  vingtaine  de  prlsomiiers  et  tué  beaucoup  de 
momie. 

Salut  et  amitié.  Signé  Esxorr. 

Extrait  d’une  lettredu  citasftn  Joubert,  commissaire  du  gou- 
terneatent  prés  Varmte  de  Sambre-ePMeuse,  au  Directoire 
exécutif.  — Au  guartier^général,  à Langendibaek,  le  20 
Messidor  mt  /F. 

Citoyens  directeurs. 

L’armée  de  Sambre-et-Meuse  poursuit  avec  activité  ses 
succès.  Francfort  a été  occujvé.  Tout  s’y  est  passé  avec  le 
plus  grand  ordre,  et  rëmlgratlon  des  habitants  a été  moins 
considérable  qu’on  ne  s'y  était  attendu.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  1a  discipline , qui  y est  exactement  observée , ne 
ramène  bientôt  dans  les  murs  de  cette  grande  ville  une 
partie  de  ceux  que  la  terreur  et  les  calomnies  en  avalent 
éloignés. 

Nous  venons  d’apprendre  les  nouveaux  et  éclatants  suc- 
cès du  21,  de  l'armé  de  Rbln-«l-Moeellc  ; U parait  que  l*ai^ 
chlduc  se  retire  dans  l’intérieur  de  rAUemagne.  Le  pays 
de  Darmstadt  est  évacué , et  nous  y trouvons  encore  d'im- 
menses ressources.  Le  général  Jourdan  poursuit  l'ennemi 
dans  le  Ilaut-Meio,  et  le  Directoire  peut  être  assuré  de  son 
Infatigable  valeur.  Celle  des  troupes  ne  peut  être  exprimée. 

Le  soldat,  Qer  de  ses  victoires , volt  avec  enthousiasme  la 
consolante  perspective  d'une  paix  digue  de  ses  travaux  et 
de  ia  cause  qu'il  a soutenue  avec  tant  de  gloire. 

Salut  et  respect.  Signé  JoosesT. 

P,  S.  Les  rcconnaUeaoces  portées  dans  le  pays  de  Darms- 
tadt ont  fait  trouver  de  grands  magasins  aWiUonnés  par 
l’ennemi. 

UlXISTtnC  DE  LA  XARIRC. 

Paris,  fe  10  thermidor. 

Le  mois  dernier,  un  convoi  se  rendant  de  Nantes  | 
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e!  de  l'Orivni  & Rresl,  escorté  par  quelques  corvettes» 
sperçiil  deux  frégales  cl  un  loogre  anglais  ; aussitôt 
le  commandant  de  rcscorie  lit  le  signal  aux  trans- 
porls  de  gagner  la  rade  d'Aiidiem.  L’un  d’eux  , 
nommé  la  Cécile,  de  80  tonneaux,  capitaine  Méchec, 
marchant  hien  moins  que  les  antres,  et  se  trouvant  ô 
pins  de  deux  lieues  de  la  rade  indiquée,  fut  pour- 
suivi et  serré  de  près  par  i'cnneml , qui  ne  cessa  de 
racrabler,  jusqu'au  mouillage,  d'une  grêle  de  boulets 
eide  mitrailles;  en  vain  les  Anglais  criaient-ils  au 
capitaine  d'amener  ou  qu'ils  le  couleraient  bas , l'in- 
trépide Méchec  leur  répondait  par  une  pièce  de  qua- 
tre, sa  seule  défense,  et  continuant  de  manœuvrer 
avec  autant  de  sang-froid  et  d’assurance  que  s'il  etU 
été  dans  le  centre  de  son  escorte,  11  atteignit  la  rade 
d’Atidicrn,  aux  acclamations  des  habitants  de  1a  côte 
et  à la  grande  confusion  des  Anglais.  Avec  la  gloire 
d’avoir  conservé  un  batiment  an  commerce , Mécitec 
a eu  le  bonhenr  de  ne  pas  avoir  un  seul  homme 
blessé  : ses  manœuvres  hachées  et  scs  voiles  criblées 
par  le  canon  de  l’ennemi,  dé{)oseut  de  sa  valeur  et 
de  celle  de  tout  son  équipage. 

Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  Deseon,  commandant 
la  frégate  L'iNCOmtDPTlBLE,  de  36  canons,  datée 
de  la  rade  de  Helvcet.  le  99  messidor  an  /F. 

Parti  de  Flesslngue  le  20  de  ce  mois,  j'étais 
mouillé  par  le  travers  de  llelvoct  pour  étaler  le  ju- 
sant, loisqu'on  me  signala , l’après-midi,  d’une  voile 
dans  le  nord-est.  Ce  L^iimeni  était  en  travers,  et  je  le 
reconnus  pour  an  vaisseau  de  7A.  A cinq  heures  et 
demie,  il  laissa  arriver  sur  moi  à petites  voiles; 
voyant  qu’il  continuait  de  m’approcher,  j’appareillai 
cl  serrai  le  vent  bas-bord  armure  pour  passer  le  plus 

{>rè$  possible  de  lui.  J’ordonnai,  en  même  temps,  de 
aire  branle-bas  et  de  se  préparer  au  combat.  A huit 
heures,  le  bâtiment  passa  assez  près  de  moi,  courant 
à bord  opposé.  U n’avail  point  encore  de  pavillon, 
et  je  ne  voulus  pas  arborer  le  mien.  Nous  courûmes 
différents  bords,  nous  prolongeant  toujours  d’asscx 
rès,  mais  sans  nous  parier.  A neuf  heures,  U me 
éla  en'  me  demandant  d’où  je  venais  ; je  lui  deman- 
dai, pour  réponse,  d’où  il  venait  lui-même.  Il  hissa 
alors  pavillon  anglais;  j’en  fis  autant  du  mien , en 
l’accompagnant  de  toute  ma  volée,  à laquelle  il  ne 
riposta  que  faiblement  Mon  attaque  subite  l’ayant  un 
peu  déconcerté , me  longeant  ensuite  à longueur  de 
refouioir.  J'ordonnai  de  l’aborder  et  manœuvrai  en 
conséquence,  faisant  on  feu  continuel  de  ma  mous- 
queterie. 

Celte  manière  décidée  ne  convenant  nullement  à 
l’Anglais,  il  ne  chercha  plus  qu'à  se  dégager.  Après 
nous  être  canonné  pendantquclquc temps,  nous  nous 
séparâmes.  Je  continuai  de  louvoyer,  et  le  lendemain 
ce  vaisseau  disparaUsant  à l’horizon,  Je  pris  le  parti 
de  revenir  au  mouillage  pour  réparer  quelques  ava- 
ries. La  disproportion  de  nos  forces , dans  ce  com- 
bat, suffit  pour  faire  apprécier  tout  le  courage  de  mes 
officiers  et  de  mon  équipage. 

COLONIES. 

Toussaint  Louverinre,  général  de  brigade  et  commandant 
en  chef  du  cordon  de  l'Ouest,  au  citoyen  Adet , minis^ 
tre  plénipotentiaire  de  la  Itéputtigne  /ranfaiu  prés  les 
Etats-Unis,  à Philadelphie.  — Aux  Gonmives,  U 1*' 
germinal  an  /F. 

L'attentat  le  plus  horrible  et  le  complot  le  plus  in- 
fâme viennent  d’éclater  dans  ta  ville  du  Cap;  la  sou- 
veraineté nationale  est  outragée,  dans  ce  moment , 
dans  les  personnes  du  gouverneur-géoérai  et  de  Por- 
donnateur  civil  de  Saint-Domingue  ; le  coup  le  pins 
funeste  est  porté  aux  principes  de  la  Convention  na- 
tionale, à ia  liberté  et  à l'égalité  ; et  si  le  projet  des 
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facüeux  eûl  eu  le  plela  succès  qu’ils  en  aUcndatcDt, 
c'en  élait  (ail  de  la  race  blaiicuc  européeiine  dans 
celle  partie  de  la  Dr^publiquc  ; l’extiocilon  entière 
était  combinée  par  les  méchants,  et  rcsclavoge  allait 
succéder  à la  li^rlé  ; mais  TEtrc  Suprême,  qui  Teille 
sans  cesse  sur  les  bons,  u'a  pas  permis  que  le  crime 
fAl  consommé  ; il  a voulu  me  couserver  en  me  faisant 
éviter  leurs  piég(*s  ; actuellement  je  m'occupe  h met- 
tre  eu  usage  tous  les  moyai»  qui  me  sont  confiés,  et  à 
assurer  è la  i'rancc,  au  péril  de  ma  vie,  les  restes 
précieux  de  celte  colonie. 

Le  brave  et  infortuné  général  Lavaux,  conjointe- 
ment avec  rordunnatour  civil  de  Saint-Domingue, 
oui  été  arrêtée  hier  au  matin,  30  du  mois  de  vcniuse; 
une  centaine  de  citoyens  de  couleur  se  sont  portés  au 
gouvcrnemeul  ou  ils  logeaient,  armés  de  poignards 
et  de  pistolets;  celle  troupe  d’assassins,  parmi  les- 
quels ü n'y  avait  pas  un  citoyen  blanc,  pas  un  citoyen 
noir,  n'a  |)as  eu  beaucoup  de  peine  à s'emparer  de 
CCS  deux  cliefs  siipéricurs  de  la  colonie  : ces  mons- 
tres, furieux  et  barbares,  les  ont  assommés  et  muti- 
lés de  coups  de  bâton.  Ainsi  accablée.  Us  les  ont 
traînés  par  les  cheveux  cl  conduits,  dans  cette  pos- 
ture, dans  les  cachots  où  gisseut  les  plus  grands  cri- 
minels... Mon  amc  sc  déchire,  et  Je  n'al  pas  le  cou- 
rage de  vous  faire  un  plus  long  récit  de  tant  de 
cruautés  commises  sur  les  personnes  que  la  France 
a constituées  pour  gouverner  cl  régir  cette  colonie. 

J'écris,  dans  ce  moment , aux  habitants  de  la  ville 
du  Cap,  et  je  demande  la  mise  en  liberté  de  nos  ver- 
tueux chefs  ; je  demande  que  les  pouvoirs  qui  leur 
uni  été  envahis  leur  soient  rendus , et  qu'ils  soient 
réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

L'armée  qui  m'a  été  confiée,  ainsi  que  ce  départe- 
ment , soûl  ou  ne  peut  pas  plus  indignés  de  cet  acte 
aiicauloirc  4 la  souveraineté  nationale  envers  ses  re- 
préscnlants.  Si  mes  justes  rédamallons  n'ont  pas  le 
succès  que  j'ospère,  je  marclie  sur  le  Cap  avec  des 
forces  majeures  ; je  frirai  à la  tète  des  bous  répu- 
blicains, ou  le  gouTemeur-général  et  rordoonaleur 
civil  seront  rendus  â la  grande  maiorilé  du  peuple 
et  de  l'arroéc  qui  les  dciuandont  4 bauls  cris.  Veuil- 
lez, dtoyeu  ministre  plénipotentiaire,  instruire  la 
Convention  nationale  de  cet  événement,  si  peu  at- 
tendu et  inouï,  et  l'assurer  qu'animés  de  respect  et 
de  reconnaissance  pour  ses  durcis  bienfaisants,  nous 
les  soutiendrons  et  les  défendrons  , dûl-U  nous  en 
coûter  la  vie. 

Saluu  Signé  Tocssai.'it  Logvkkturb. 

Pour  copie  conforme  : Signé  P.-A  Ai>kt. 

Copié  dé  la  léttn  de  Toutmnt  Lourertart , général  de 
brigade  t lieuteHant-adjoiM  au  gouvernement  général 
de  toute  CÜe  de  Saint-ï}omineue  , au  minittrt  pUnU 
petentiaire  de  ta  ItépiibÛifue  fan^aite  près  det  Etat$‘ 
Unit  à Philadelphie,  — Gonaives,  U s6  germinal 
an  IP. 

l^r  mes  dépêches,  en  date  du  1*'  de  ce  mois,  je 
vous  avais  annoncé  révénemeni  affreux  survenu  au 
Cap  et  raitentat  commis  par  une  horde  de  factieux 
contre  û souveraineté  nationale,  sur  les  personnes 
du  gouverneur-général  et  de  l'ordonnateur  civil  de 
Faioi-Dominguc.  Le  narré  que  je  vous  avais  fait  était, 
sans  doute,  alarmant  ; mais,  grâce  4 l'Etemel,  le  calme 
a succédé  4 l'orage  menaçanL  Les  chefo  vertueux  et 
supérieurs  vicnncnl  d'èlre  rendus  à leurs  concitoyens 
et  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Les  chefs  de  la 
conjuratbn  ont  disparu  du  Cap,  théâtre  de  leurs  cri- 
mes. Déchirés  par  leurs  remords , ils  sont  errants; 
ils  cherchent  4 se  soustraire  aux  lustes  cliAlImcnts 
qui  leur  sont  dus;  mais  où  se  cacheront-ils,  que  la 
justice  divine  et  humaine  ne  tes  atteigne  T 

û gouverneur-général  s'occupe  du  procès-verbal 
de  ce  grand  évéoemcni.  L'Euiope  entière  en  sera 
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étonnée,  et  la  France,  dans  son  Jnstc  courroux,  saura 
discerner  les  bons  d'avec  les  mauvais, 
balut  CD  la  patrie. 

Signé  Toussaint  Lodvxrtcrb. 
Pour  copie  conforme:  P.-A.  Adet. 

îiota.  Le  général  I.avaux  a cru  devoir  acquitter  le 
tribut  de  la  reconuaissaocc  nationale , en  nommant 
liciileriani  au  gouvernement  général  de  Ja  colouie  le 
brave  Toussaint  Loiiverture  , auquel  l'cspcce  euro- 
péenne a dû  deux  fols  son  cxUteoce  et  sa  conserva- 

LiOD. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  a.NQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  S thermidor, 

.Sur  U demande  de  Dumolanl,  le  Conseil  ojoume 
au  lendemain  la  discussion  du  surplus  du  projet  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale.  — Dauber- 
mcsuil , après  un  rapport  étendu,  propose  deux  pro- 
jets sur  les  honneurs  4 rendre  4 la  mémoire  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  des  autres  citoyens  morts  pour 
la  liberté,  ainsi  qu'aux  militaires  blessés.  Le  Cousdl, 
sur  la  demaude  de  Gossulii , et  malgré  roppositloo 
de  Blad,  ordonne  l'impression  du  rapport 
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RÉPUBLIQUE  FUANÇ.V1SE, 

Paris,  le  h messidor, 

MINISTERE  DE  LA  HARINS* 

Copia  de  la  lettre  des  eommUtairt  de  goreventammt 
français,  dilègnés  mua  ilet  Sous^le~Pent,  mu  ministre 
de  la  marine  et  det  eolonies.  — Ju  Cep^Fram^ais  , la 
•9  floréal  an  IV, 

Citoyen  niniitre , 

Depuis  lo  22  de  ce  mois  , nous  sommes  entrés  dans  U 
rade  du  Cap;  notre  Iravcraée  a été  heureuse  : la  division 
a pris  et  bràlc  une  prise  portugaise. 

En  entrant  dans  û rade  , nous  avocis  aper^  nonilléo 
Il  division  aux  ordres  du  cili^eo  Tbuoiaa , venanl  de 
Brest  ; elle  était  arrivée  de  la  veille.  Sa  traveraée  avait  été 
un  peu  plus  longue , mais  plus  heureuse  que  la  oéire,  car 
elle  avait  fait  ciuq  prises , dont  quelques-unes  assez  ri- 
ches, qu'elle  a amenées  ici. 

Notre  arrivée  au  Cap  a été,  en  quelque  sorte,  une  en- 
trée iriomphalc.  Dès  qu'oo  eu  avait  eu  coonaisunce  » tout 
s' était  rais  en  nouvcœenl  dans  les  campagnes  autour  de  la 
ville  et  dans  la  ville  pour  venir  le  lendematn  au-devant  de 
nous,  et  le  général  Lavaux  , an  miben  de  la  fêle,  nous 
répétait  souveut  : Pout  n'étet  arrivés  ^ua  dapuis  i8  heiH 
res , et  vous  royta  ter  beaucoup  d’iùrmmet  tftà  ont  leur 
domieita  à i s Heuet  d'iei , et  qui  sont  aeeoums  pour  ve- 
nir vous  voir. 

En  effet , les  rues  par  lesquelles  nous  avons  passé  pour 
nous  rendre  4 notre  destiastiüo , étaient  remplies  de  cl- 
toyens  ; nos  pas  étaient  joodsés  de  fleurs , et  le  cri  de  riva 
U Bépublique  / vira  la  überii  générale  l riva  notre  eumi 
Santenax  ! sortait  avec  enthousiasme  de  toutes  les  bou- 
ches 1 Une  double  baie  de  soldais  , nouveaux  libres,  était 
formée  depuis  le  port  jusqu’au  gouvernement:  et  nous 
pouvons  Tons  aisnrrr , ^aprés  ce  qne  nous  avons  vo , ce 
jonr-lâ  et  depuis  , de  la  manomvre  et  de  1a  contenance  de 
ces  hommes  , que  de  pareilles  troupes  doivent  désespérer 
et  anéantir  nos  ennemis  aux  Aniillès. 

Les  occupations  muUipUèes,  les  embarras  naturels  an 
, premier  momeut  du  débarqiieoxml , nous  ont  empêché  de 
vous  donner  déplus  amples  éclarrrisaeraessls  sur  la  situa- 
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itoD  génirale  d«  U ooIodm.  Vous  pouirrt  teukmeot  tisurer 
le  Dir«€loir«  qu’autaat  U liberté  gcoénle  y est  tdorée, 
«ulant  la  recooDaiMsoee  pour  la  France  y est  fortement 
^vée  daus  les  cacure  de  ceux  qui  ont  re^u  d’eUe  ce  bien* 
fait  inappréciable. 

Dans  peu  de  jours  i nous  comptons  faire  partir  pour  la 
France  les  flûtes  de  l’escadre  de  Brest  ; elles  porteront  nos 
dépêches  dans  lesquelles  nous  entrerous  dans  des  details 
plus  étendus. 

Vous  aurex  été  iostruit  du  mouvement  qui  a eu  lien  le 
30  ventôse  : que  ses  elfeU  n’alarment  pas  le  gouverna 
ment  ; nous  parviendrons , par  l’énerpe  que  la  oommûaion 
déploiera  . à étouffer  les  germes  de  discorde  , et  i établir 
1*  union  nécessaire  à la  prospérité  de  cette  colonie.  La  eoni* 
mission  s’occupe  de  l’examen  de  cette  albire  ; et  lors- 
qu'allé  sera  Mflisamment  éclairée , elle  fera  passer  au 
gouvcrocmenl  le  rapport  et  les  pièces  de  ce  procès. 

L’une  des  causes  des  malbeareuaes  divisiuos  qui  ont 
troublé  la  eoloose  c’est  le  trop  long  oubli  du  gouvernement 
français  de  ses  colomes  ; cette  c^ce  d’abandon  , le  man- 
que d’instroction  • lo  défriut  de  contact  txMjml  entre  Saint- 
iVomiogue  et  la  métropole , ont  produit  le  rcUchcment  de 
la  subordinatiMi , parce  que  lee  malveillants  ont  cherché  à 
persuader  que  la  Fiance  voulait  abaoJouner  ses  conci- 
lujrciis  des  Antilles  , et  les  livrer  k des  rgaremeuU,  dans 
un  pays  couvert  et  entouré  «l'enaemts  de  divers  genres. 
Les  mêmes  causes  produiront  les  mêmes  effets , si  le  gou- 
vernement français  n'élablit  pas  enfin  une  correspondance 
suivie  avec  ses  possessioas  lointaines.  L’Angleterre  doit  i 
de  pareilles  eommunicaiioos,  malgré  ses  principes  injustes, 
rtmuMi  qui  existe  entre  elle  et  ses  coloules.  A combien 
plus  forte  raison,  b F rance  généreuse  oc  doit-elle  pas  tirer 
de  plus  grands  avaalages  d'un  étabUssemeot  qui  a produit 
des  effets  si  salutaires  ? 

Signé  Ssjrrnairsx , pritideat  d»  ta  cemmution. 


CORPS  LÉGISLATIF.  v 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Suit*  4*  la  êiunct  du  5 /éermidor. 

Malhica  fait  adopter  iio  projet  de  résoluUoD,  ordon- 
oaut  la  pcrccpiion  des  droits  de  douane  en  numéraire. 
— Sur  le  rapport  de  Richaud,  le  GoiiMil  décide  qu’en 
cas  de  vacance  des  places  de  président  d'admininira- 
tion  municipale,  les  agent»  des  communes  réunis  s'ad- 
joindront CO  remplacetnent  no  présklcnl  temporaire, 
qui  eterrera  jusqu'aux  élections  suivantes.  — ËKhaa- 
^rlaux  l’aîné  fait  adopter  un  long  projet  de  résolu- 
tion sur  les  droits  d'exportation  d'un  grand  nombre 
de  marchandises  détaillées  dans  un  lablcao  joml  à la 
résoioUoa. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

SéoMce  du  i thermidor. 

l£  Conseil  approuve  la  résolution  prise  sur  un  tarif 
parlicuUcr  pour  les  ports  de  lettres  adressées  aux  tui- 
illaircs.  — Hussée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui 
rétablit  la  llbcrlé  des  IrausacUoos  entie  parUcuilcr»: 
il  propose  de  l'approuver.  Le  Conseil  l’adopte. — Vail- 
lant propose  et  le  Conseil  arrête  le  ri^et  d'une  résolu- 
tion qui  annulait  les  élecüons  de  risle-Jourdain.  «— 
Jobannot  fait  aussi  rejetter  la  résoluüoo  qui  augmen- 
tait le  traitement  des  salariés  par  la  République* 
Dupont  (de  Nemours)  propose  de  rejear  une  résolu- 
tion relative  au  dégrèvement  sur  le»  contributions 
de  l'an  IV.  Cornilleau,  Roger-Uucot  et  Lanjuiual»  par- 
lent pour  l'adoption,  et  le  Conseil  se  range  k leur  avis, 
en  approuvant  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CKNTS. 

Séance  du  Q thermidor. 

Conseil  renvoie  k une  œmmission  la  motion  de 
Frédéric  Hermann , contre  un  arrêté  du  Directoire,» 
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qui  fixe  la  manière  dont  seraient  pavés,  par  le  trésor 
public,  les  sommes  restituées  aux  héritiers  des  con- 
damnés , déportés  et  autres  dont  le  mobilier  a été 
vendu. 


N”  312.  DucmU  f 9 thermidor  (30  juillet). 


RÉHJBLIQUE  FRANaUSE. 

AnnÉE  DE  RUIN-ET-MOSELLE. 

U général  en  chef  de  Carmée  de  Bhin-et-Moêetle  ^ au  IHree* 

tolr*  exécutif,  — Au  quartter^énéral  de  StuUgard , le  3 

lAcrmidor  an  /F. 

Citoyens  directeurs. 

Par  ma  lettre  du  29  messidor , Je  vous  rendais  compte 
du  départ  de  i’cuueud  de  PforUbeim , et  des  ordres  que 
J’avais  iloatiés  de  marcher  k sa  suite. 

La  première  marche  du  prince  Charles  sc  fit  sur  Wal- 
hiogen.  Le  général  Saint-Cyrse  porta  derrière  U Wurai  k 
Weil.  Je  conllnai  à refuser  la  gauche,  qui  resta  A Pfortz- 
beim,  et  s'étendait  vers  Bretten.  L’ennemi  nom  supposa 
le  projet  de  gagner  le  haut  Necker  avant  lui,  et  sa  retraite, 
qu'il  paraissait  d'abord  diriger  sur  UcUbronn , s'oOcetua 
sur  Stulgard  par  Ludwigsbourg. 

Le  30.  le  g6iéral  Saiut-Cyr  se  porta  sur  StuUgard,  ren- 
contra l’avant-garde  ennemie  en  avant  de  cette  ville,  et 
quoiqu'il  n’ciU  avec  lui  que  quelques  bataillons,  Il  ne  ba- 
lança pas  A l'attaquer,  le  cluùsa  de  la  ville  où  11  se  défen- 
dit avec  opinlAtrelé;  mais  les  forces  qu'il  rencontra  sur 
les  Ivords  du  Necker  rempèchèreni  de  le  Jeter  de  l’autre 
eêlè  de  celle  rivière.  L'cnoeml,  croyant  que  rarmêe  en- 
tière était  arrivée,  se  hAta  de  la  passer  \ il  laissa  seulement 
une  forte  avant-garde  sur  1a  rive  gauche,  et  prit  |>o»iUoo 
sur  la  droite,  entre  Ctiisladt  et  Es^lngcn. 

Le  même  jour,  U gauche  tic  rannée,  aux  ordres  du  gé- 
néral Desaix,  s'est  portée  sur  Waibingein,  et  le  lendemain, 
A rcmboucburc  do  l’Enss  , vers  Saxcnbausscn  , en  opposi- 
tfon  d’un  corps  assex  considérable  que  rcoocml  avait  di- 
rigé vers  Beilbronn. 

Le  8,  le  général  Salnt-Cyr,  dont  les  troapee  a'étalent 
rwmnblées,  a allaqoé  ravant-ganle  ennemie,  et,  après 
un  combat  très  vif,  l’a  forcée  A nous  laisser  uaUrss  do 
toute  la  rlvt  gauche  du  Nocker. 

Le  général  Taponnier,  ayant  sous  ses  ordres  les  géné- 
raux Lam^rt,  I^ourbe  cl  l’adjudant-général  Houêl,  a 
été  chargé  de  l’attaque  du' faubourg  de  Canstadi  et  du  vil- 
lage de  Berg.  L’ennemi  n’a  pas  culs  temps  de  couper  le 
pont  de  ce  dernier  village. 

L’attaque  du  général  Larochs  a «4  dirigée  sor  Easlln- 
gen;  l’ennemi  y a fait  son  plus  grand  effort.  Le  combat  a 
été  très  ophiiltre,  et  malgré  sa  supériorité,  il  a été  re- 
poussé avec  grande  perts,  qu’U  convient  lui-même  avoir 
été  de  800  hommes  tant  tués  que  blessés,  sur  ce  seul  point. 
Nous  avons  fait , dans  ces  dcax  combats , 290  à 300  pri- 
sonniers. 

L'alie  gauche,  aux  ordres  du  général  Desaix , a pris  po- 
aiüon,  le  même  jour,  A Ludwlgxbou^ , et  a chassé  de  rau- 
Ire  cûté  du  Necker  tout  ce  qui  était  sur  celte  rive. 

Le  A,  toute  rannée  a fbit  un  mnurrmenl  de  gauche  A 
droite , mon  projet  étant  de  forcer  le  passage  du  Necker 
au-dessus  d’BsslIagen , d'y  appuyer  1a  gauche  et  de  iScber 
de  gSRner  la  route  de  Donawert  ; l’ennemi  a pénétré  ce 
dessein  et  a comiDeBcé  as  retraite  vers  la  méUM  imit.  On 
a’esl  mis  sur-le-champ  A sa  poursuite  \ Il  m retire  par  les 
routes  de  Gmund  et  GmttpfuS***  ^ l'armée  va  le  suivre. 
Je  vous  rcudral  successivement  compte  de  1a  suite  de  nos 
opérations. 

Salut  et  respect  Signé  Mouue. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTg. 

Suite  de  ta  eéance  du  0 thermidor. 

Après  avoir  entendu  Dumolard  et  Paatorel  sur  une 
lettre  de  raccusateur  public  du  irlbuoa)  criminel  du 
Gard,  annonçant  que  les  représeutaots  AiuiéGoupiU 
leau , Olivier  Gért’ute , Alquicr,  l'oulücr  et  Cbapub, 
doivent  être  calcudus  reUUvemcal  au  nommé  Mes* 
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liâQie  cour  aoieiu  soumU  ou  recourt  en  caesaüoD, 
Bien  ai^iei'anlde  du  projet  Lecoiute  vole  i'ajour* 
neiuent  Pupral  te  Joint  à Bion  en  Caveur  do  projet 
iaman|tie  ne  pente  pat  que  les  accusés,  tradulu  i la 
haute  cour,  {Hiissent  être  privés  du  recours  en  catsi» 
tloii  : a Bh  quoi,  dit  l'orateur,  no  citoyen  sera  con- 
damné  injustement,  TappUcation  de  la  loi  sera  fausse  ; 
l'accusé  vous  demand^'a  justice,  en  marchant  an 
supplt'*^,  et  vous  lui  crieret  : Meurs.  An  pied  de 
cbabuU,  U s'écriera  : Mon  jugement  est  Inique  , Je 
demande  de  nouveaux  juges;  et  vous  lui  r^ndrex  : 
Meurs,  nous  n'avons  pot  d'autres  Juges  à te  donner* 
^ Vous  frémisses,  ciioYm».....s 


tAtlsernaid«p(l 'août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  ~ Procès-verbal  du  bureau  central , qui 
couslBle  qu'à  lu  fête  des. U et  10  tliermidor,  les  ci- 
toyens Tuui  tou  et  Boebêr  ont  gagné  le  prix  de  la 
course  à pied,  cl  que  les  citoyens  Vilale-Curbouel  et 
Henry  Francoul  sont  les  vainqueurs  de  la  course  à 
cbevaL 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  g^Ht'ral  en  chef  df  Carmée  dllalie ^ <tm  Dirrc^ 
loirc  «êcH/f/.  — Au  quartier^énérai  de  Castigionna, 
le  6 thermidor,  l'an  ly. 

Citoyens  directeurs, 

Le  SB.  a deux  heures  du  matin,  quinze  cents  homotes 
de  la  garnison  de  Hanloue  sortaient  par  la  porte  de  Cé- 
reae,  dans  le  inOme  temps  que  trois  mUlo  bumuics  sortaient 
par  la  porte  de  Pradelta  ; tous  nos  a>aul-[K»sU>s  su  retire- 
renU  L'cuneiul  était  à une  portée  de  pisloiei  du  nos  batte- 
ries, qu’il  csi>érait  déjà  enloer;  mais  le  brate  ciiiquièinc 
halaillun  des  grenadiers  était  la.  Los  généraux  Fiorclia  cl 
Ballcmagnc  placent  leurs  troupes  , saisissent  le  inc^ 
nient  iavorable , attaquent  IVimcnil , le  mettent  en  désor- 
dre, et  le  conduisent , après  deux  heures  de  combat.  Jus- 
qu’aux palissades  de  la  ^ilie.  La  perte  de  l'ennemi  est  «te  5 
i 000  hommes. 

Le  :io.  Je  comptais  faire  embarquer  800  grenadiers,  et 
J'espérais  pouvoir  lu'cuiparer  d'uue  porte  de  la  ville  ; mais 
les  eaux  ayant  diminué , dans  2à  heures , de  plus  de  trois 
pieds , il  n’a  pas  été  {Kissiblc  de  tenter  ce  coup  de  main. 

Le  30  , a onze  heures  du  soir , ie  général  Serrurier  or- 
donna au  général  Murat , et  à l'atljuüaiu  général  V Ignulte, 
avec  a,0UU  liouiQH^,  d'attaquer  la  droite  du  camp  retran- 
ché des  ennemis,  dans  le  temps  que  le  général  Llallema- 
gne,  i la  létc  «l’uoe  bonne  cuioimc,  attaquait  la  gauche. 
Le  chef  de  bataillon  d'artillerie  Amlréussy , olUcier  du 
plus  grand  mérite,  avec  cinq  chaluniKS  canonnières  qu'il 
avait  arméi^s,  alla  donner  à runiicuji  une  fausse  alerte;  cl 
daus  le  temps  qu'il  attirail  sur  lui  tous  les  feux  de  la  jvlaco, 
les  générau  Oailcmagne  et  Mural  reinpllssaieiil  leur  mis- 
sion, et  iKiriairnt,  dans  les  rangs  ennemis,  le  désordre  et 
répouvanle.  Le  cbef  de  brigade  du  génie  Cliasseloup, 
traça,  pendant  ce  temps,  à SU  toises  du  ia  place  , l’ouver- 
ture de  U tranchée , sous  ie  feu  et  la  mitraille  de  l’eimcuii. 
Au  même  lustant , la  batterie  de  lÿalnt-Gcorge,  de  Pra- 
dclla , cl  la  Lafavoriic , les  deux  premières,  cumposées  de 
six  pièces  de  gros  calibre  ci  k Ixtulels  rouges,  et  de  six 
gros  mortiers,  la  dernière , de  huit  pièces , destinée  «i  rom> 
pre  la  conmiunicallon  qui  conduit  de  1a  citadelle  à la  > illc , 
commencèrent  à Jouer  contre  la  place.  Bit  luiuulcs  après, 
le  feu  se  manlfesu  de  tous  cOlés  dans  U ville.  La  douane , 
le  palais  Collorède,  et  plusieurs  couvents  ont  été  enlièrc- 
uciU  cousumés.  A la  pointe  du  Jour  , la  tranchée  ii’étalt 
que  faiblement  tracée,  reimeml  réuiiissaU  une  partie  do 
ses  forces,  et  cherchait  à sortir , sous  le  feu  terrible  des 
remparts  ; mais  nos  Intrépides  soldali , cachés  «tans  des  ra- 
vies , derrière  des  digues , postés  dans  toutes  les  âiuuosUés 
qui  pouvaient  uu  peu  les  abriter  de  ia  mitraille  , les  atteu- 
«taieiil  de  picd-lcrme  et  mus  tirer.  Celle  morue  contcuance 
seule  déconcerta  l'cnneuii,  qui  rentra  dans  ses  murs. 

La  nuit  suivante.  Ton  aperfcCtioiiUé  la  tranchée,  cl  dans 
ia  nuit  de  demain.  J'espère  que  uos  balivrics  seront  ar- 
mées et  prèles  à tirer. 
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Je  né  vous  parlerai  point  de  la  eonduUc  de  riatrépMa 
général  Serrurier,  dont  la  répuuüoa  militaire  est  étabtio, 
et  A qui  nous  dev  ons , cnir'autres  cJkwbs  , depuis  la  cam- 
pagne , le  gilD  de  la  bataille  de  Mmidovi.  Le  chef  de  bri- 
gade du  génie  Chaaseloup , le  chef  de  bataillon  Samson  et 
le  chef  de  bauüUon  d’artillerie  Meuroa  donneot,  tous  tes 
ionrt , des  preuves  «le  talent,  d'utivlié  et  de  conrage,  qui 
leur  Mqvlèfont  (Ms  titres  ila  reetmttaiasaaee  de  ronaîs  et 
de  la  patrie. 

Toutes  les  trtMipM  raoi^oiit  uns  pstkace,  uae  om^ 
taoee  «t  »8  «mragt  qui  «teaoeot  l'audace  de  oouoeveÉr  ks 
eoureprlses  les  plus  hardl«L 

Le  dtef  de  batalUon  Dupât , qui  commande  le  brave  eUh 
qulèmei>atBnon  «k  grenadiers,  est  le  même  qui  a passé . 
le  prrmler^  le  pont  de  Lodl. 

Vous  trouverez  ei-j<riRt  U sommation  que  J’al  faite  au 
gouverneur  «t  fa  r^sse  «ju*ll  m'a  faite. 

Signé  BtionesàsTB. 

Sommation  faite  au  commandant  de  la  place  de  Mantoue, 
ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

Au  quarlIer-ténrrAl  de  Castlzlfonn,  le  4 thermidor  sa  IV. 
la  général  de  division,  chef  de  l'état-tnajor  ^ <1  motitieur  le 
Uaitcnant-génèral  des  troupes  de  /'nwprrrur,  rumimm- 
dant  à Mantoue.  — Pe  Marmiioilo,  le  30  messidor. 

Le  général  en  chef  de  rarméc  d'Iialic  me  charge , mon- 
sieur , (le  vous  écrire  qu'attaqué  de  tous  côtés , vous  n'filcs 
pas  eu  état  de  défendre  plus  Joug-temps  la  ville  de  Man- 
toue;  qu'une  opiniâtreté  déplacée  ruinerait  entièrement 
cette  Infortunée  cité  ; que  les  k>U  de  la  guerre  vous  prescri- 
vent  impérleuscaieut  de  rendre  cette  ville,  et  que  si,  con- 
tre son  attente , vous  vous  obstiniez  â une  plus  longue  v6> 
slstauce  , vous  seriez  n»pousabie  du  sang  Inutile  que  vous 
feriez  verser,  de  la  destruction  et  des  malheurs  de  celle 
grande  ville  ; ce  qui  le  forcerait  à vous  traiter  avec  toutes 
les  rigueurs  de  la  guerre.  Signé  DcRmica. 

Au  eammandant  générai  en  ehef  des  troupes  fimneaises  en 
Italie.  — lie  ilantoue,  le  20  juiUet  1700. 

Les  lois  de  l’honneur  et  du  devoir  m’imposent  de  défeiK 
dre.  Jusqu'à  la  deruièreozlrémllé,  U place  qui  m'est  con- 
fiée. 

J'ai  l’honneur  d’élrc,  avec  estime  et  considération  par- 
faite, monsieur  le  général  en  clicf. 

Le  comte  Cvxto  d'Irlcs. 

Pour  copie  conforme  t 

Le  général  en  chef.  Signé  Dcoxapartc* 

ÊJctrait  d^m  Jugement  rendu  par  le  ronseil  militaire  séant 
à Tertme,  le  26  prairial  an  ly. 

Le  conseil,  après  avoir  entendit  la  lecture  de  la  pUinio 
portée  par  le  général  en  chef  Buonaparte , contre  lo  nom- 
mé Antoine  Relnler,  natif  de  Pont-Deauvolaln  , départe- 
ment de  l’Isère,  âgé  «k  42  aus,  luspocleur-général  des  v i- 
vn^viandes,  accusé  d'avoir,  par  une  coupable  négUgeuce, 
laissé  périr  plus  de  cent  bœufs  apjvartenaiu  à la  Hépubll- 
iic,  et  ayant  préjudicié,  par  celte  négligence,  à i’inlérél 
es  soldats,  déclare  le  sus-nommé  convaincu  du  déKt  cl- 
dessns  mentionné  ; le  condamne  à une  amende  pémiuiaire 
de  0,000  livres,  valeur  métallique;  le  d^are  Incapable  do 
servir  dans  aucune  aiiadnbtralion  civile  et  militaire  ; le 
coiidamni!  à rester  eu  arrestation  jusqu'à  reoüor  acquit- 
temeot  de  ladite  somme  do  0,00i)  livres,  et  ordonne  l'alR- 
cbe  du  Jugement,  au  nombre  de  deux  ccuU  exemplaires, 
aux  frais  du  cundamoé. 

Signé  à l’original , les  membres  dudit  eonseit. 

Onifié  conforme  par  Maschi  , président, 

El  eollallunné  par  Papicm  , secrétaire^refier, 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEITSB. 

Batrûlt  tTune  lettre  du  gémirai  de  dioieiom  Bmmf,  chef  de 
l'état-major-ginéral  de  l'armée  de  Sambre-et-Heuse, 
— ^<1  guarliei>ÿétsérai,  à Francfort,  te  h fAeruudor 
çniy. 

Le  fort  de  Kœnifiteln , qui  avait  tenu  quatre  mob  de- 
vant les  troupes  pru$slcnn«»s,  lorsque  nous  l'orcupions  en 
03,  vient  de  capituler.  La  garnison  de  000  hommc.s , pri- 
sonnière de  guerre,  est  renvoyée  sur  parole  de  ne 
servir  d’un  an,  contre  nous  et  nos  aillés.  On  a trouvé  (lans 
le  fort  20  pièces  de  canon,  8 mortiers , des  munitions  d'ar- 
tillerie et  desvivres  pour  sti  mois,  (k  fort  simèà  l'outrée 
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tl'u»  (UflIA  de«  motiusnoa  de  la  Vâtéravie,  rendait  nos 
comuiuuicatioiift  très  diUtcUo»,  cl  nous  obiigvaU  A faire  du 
loogs  détours  )Mr  des  ebrodas  presque  Impraticables  t *a 
possession  nous  est  tr^  Importante. 

Salut  et  fralemité.  Signé  Eaxocr. 

li  rtmmi/iMfre  dn  gowernmmt  prh  {‘armée  de  Sombre^ 
et-Vmse,  au  Directoire  exécutif.  — Au  guarffer^énéra/, 
à üertteiH,  te  1**  Mrmiftfor  an  if» 

Cltoycos  dirreleurs, 

La  retraite  do  i'eutMinl,  ou  pluUM  sa  fuite,  est  tellement 

Kée>  qu’il  est  impossible  de  l’atteindre.  Ses  troupes 
I marches  forc^  de  13  A lieues,  et  on  trouve, 
assex  comniunémeoi,  des  bonimes  morts  dans  ica  roules , 
par  l’excès  des  fatigues. 

Un  corps  de  cavalerie  autrichienne  a été  Joint,  hier, 
près  d’AschaOenbourg.  11  a été  attaqué  et  mis  eu  fuite.  On 
lui  a pris  des  clievaux  et  des  hommes.  Il  arrive  aussi  beau- 
coup de  déserteurs. 

il  parait  que  les  débris  de  l’année  aulriebiMine  de  Wars- 
tcfllelMi)  ac  baient  de  se  rallier  è cetix  do  l’année  du  prince 
Cbarlos,  pour  se  retirer  cl  défendre  les  États  de  la  maison 
d'Autriche. 

Le  pays  que  nous  occupons  nous  offre  d'abondantes 
ressources,  et  les  subsistances  ne  nous  manqueront  pas  ; 
renncml  laisse  partout  des  magasins.  Sa  perle,  A cel  é^rd, 
est  immense  et  irréparable. 

Salut  ci  respecL 

Signé  JocaetT. 


cours  LÉGISLATIF. 

COR8BIL  DES  CIRO-CERTS. 

Suite  de  la  téemee  du  B thermidor, 

Laraarque  ne  vnit  rien  dans  la  corutitolioo  qui 
s'oppose  à son  opinion , cl  il  veut  qu’aucuu  tribunal 
daus  la  Uépoblique  ne  puisse  dire  : Je  sols  au-dessus 
de  U loi.  Paalorei  s'atlachc  à réfuter  les  objections  de 
Lamarque  par  les  lob  et  la  constitution,  et  vote  pour 
le  projet  de  la  cominissiua.  Üuatolard  déclare  que  les 
discours  de  üupral  et  Paslorcl  lunl  fait  changer  d'a- 
vis, ei  U demande  avec  eux  i'adopliou  de  l'article  du 
projet  J. -B.  Loovet  craint  que  rinstitution  d'on  tri- 
bunal  dont  on  ne  peut  revoir  les  jugements,  ait  les 
suites  funestes  de  celui  qui  a fait  couler  tant  de  s^ig 
innocent  : il  rappelle  l’opinion  de  l.aujuinab  qui,  à 
cette  époque,  s^indignalt  de  l'eibtonce  d’un  tribunal 
aussi  terrible  : il  demande  le  recours  en  cassaiion , 
ou  rajournement  de  1a  question.  Le  Conseil  ajourne. 
~ Fétition  de  Benjamin  Conslant-llebccque,  dans 
laquelle  U observe  qu'il  est  né  d'une  ûimille  protes- 
tante et  française;  qu'Augustin  Conslaal-Hebecqoe  , 
un  de  ses  ancêtres,  et  servant  le  parll  protestant, 
conçut  avec  les  chefs  de  ce  parti,  dans  le  siècle  pré- 
cédent, le  projet  hardi  de  fonder  une  république  en 
Fraocc  ; mais  que  les  persécuUoos  d'uu  fanaUsme  fé- 
roce forcèrent  sa  famille  à fuir  sa  patrie  : il  réclame 
aujourd'liui  la  faveur  des  lob  rendues  en  faveur  des 
rellgionnaircs  fugitifs,  et  demande  è jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  sans  être  astreint  aux  sept  années 
de  domicile  exigées  par  la  consUtiiiion,  A l'égard  des 
étrangers.  Le  Conseil  ordonne  rimpression  de  cette 
pétition,  et  son  examco  par  uue  commission  spéciale. 


N*  315.  QuintidI  l&tbernxldor  (2aoûI). 

nÉPüBLKjUE  FRANÇAISE, 

Paris  i le  15  thermidor» 

DIRECTOIBE  EXéCliTlF. 

Etirait  du  regutru  des  dêiibérotioat  du  Directoire  eté~ 
cutif»du  1 1 thermidor,  tua  If  do  U Rlfttkü^ue  frun- 
fui/0,  une  et  indtruible. 

Les  trois  mois  de  la  prêsiilence  da  citoyen  Camol  se 
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trouvant  expiri'S,  il  a cié  prorcüéà  son  remplaeemeal,  en 
esécuUua  de  rarticle  14 1 de  l'acte  constüuUonnel.  La 
otuyen  HéveiUere-Lépcaux  a été  installé  en  qualité  de 
président , et  la  remise  des  sceaux  de  1a  République  lui  a 
été  faite  par  le  mloyen  Camol. 

Le  Directoire  exoaûif  au  citoyen  Buoaajycrte , général 

en  chef  de  t armée  JfltaUe.  Du  i3  thermidor  an  IV. 

Le  Directoire  exécutif,  qui  n'a  qu’à  te  louer,  citoyrn 
géoéral , de  l’inbiigaide  activité  avec  bquelte  vous  eum-> 
baltes  les  ennemis  de  b liberté;  le  Directoire  excculif, 
qui  partage  avec  tous  les  bons  citoyens , avec  tous  les  amit 
vrab  de  leur  patrie,  avec  les  sincères  républicains,  l'ad- 
miration qu’inspirent  les  grands  talentsmililaires  que  vous 
déployés , et  qui  vous  donnent  de  justes  titres  à b reeon- 
naissanre  nationale,  voit  avec  imbgoation  les  ciTorts  que 
des  foilkmbires,  converti  de  différents  masques,  font  cha- 
que jour  pour  tromper  le  publie  et  seconder  les  ennemis 
de  outre  patrie  par  des  bruits  dont  le  but  ne  peut  être 
que  de  semer  b dissentioo  parmi  les  amis  de  l'ordre  et  de 
b paix.  Le  Directoire  voit  avec  indignation  U perfidie  avec 
bquelle  ces  follicuUires  coalisés  se  sont  (lennts  d’attaquer 
b loyauté,  b eonslaole  fidélité  d«  vos  services,  al  il  se 
doit  à tui-mème  le  démenti  formel  qu’il  donne  aux  absur- 
des caiomuies  que  leur  a fait  hasarder  le  besoin  d'entre- 
tenir b malignité,  par  quelques  récits  qui  puissaol  l'ai- 
guillonner  et  birc  lire  leurs  productiooe. 

Les  nos,  ouvertement  royalistes,  répandent  erdment 
une  fausseté;  les  autres,  se  disant  patrotes  par  excellcnee, 
mais  marrhanl  au  même  but,  U commettent,  l’onneal  A 
leur  manière,  sous  te  prétexte  de  combattre  leur  prétendu 
antagoniste  ; les  uns  et  les  autres  travsilbnt  ainsi  A arrêter 
les  progrès  de  l'ordre  qui  s'élablU;  les  uus  et  les  autres 
secondent  les  ennemis  de  b révolution  ; les  uns  et  les  au- 
tres veulent  semer  b discorde  et  désorganiser  les  armées  ; 
les  uns  et  les  autres  se  jouent  ainsi  de  b bonne  foi  du 
leurs  lecteurs , da  ceux  qui  leur  procurent  leur  subsis- 
tance, et  ils  bur  donnent  indéremmenl , romme  certains, 
des  récits  qui  ne  sont  que  le  fruit  et  les  écarts  de  leur  ima- 
gtsisliuii. 

Pfoo,  citoyen  général,  jamais  les  amis  de  l'Autrirlie 
n’oot  pu  prévenir  le  Dirc\'tuire  contre  vous,  parce  que  tes 
amis  ae  l’Autriche  n'ont  ni  sucres,  ni  influence  au  Direc- 
toire ; parce  que  te  Direeteireeonnait  vos  principes  cl  vo- 
tre attachement  snviolsbie  A U République.  Non,  jamais 
il  u’a  été  question  de  votre  rappel  ; jamais  le  Dirrcloiru  , 
jamais  aucun  de  ses  membres  n'a  pu  penser  donner  un 
successeur  à celui  quicouduil  si  glorieusomeal  nos  ri'pubii- 
caius  s b vkloirr. 

Le  follicubire  qui,  vonbnl  avoir  l'air  de  vous  défen- 
dre, ose  dire  qu’il  avait  connaissance  de  l'iutrigue  ourdie 
contre  vous,  et  dont  uue  affaire  d’argent  n'élail  que  le  pré- 
texte; qui,  ae  parant  d’une  fausse  vertu,  ose  ajouter 
qu'il  a en  la  délicatesse  de  taire  des  évènrmenU  qui  au- 
raient fait  rire  nos  ennemis;  celui-là  en  impose,  celui-la 
trompe  le  public,  et  est  évidemment  iudigne  de  sa  con- 
fiance. Si  cet  homme  si  instruit,  cet  homme  qui,  comme 
SOS  confrères  en  calomnies,  cberclie  A m donner  un  air 
d'importance,  en  prétendant  connailre  tous  les  secrets  de 
l'Elsl;  si  ret  homme  a connaissance  d’une  iutrigne  de  b 
nature  de  celle  dont  il  parle,  qu'il  b découvre,  qu’il  b 
base  connaître  au  Directoire;  elle  est  importinte  asscs, 
uns  doute  ; elle  intéresse  aises  le  bien  public,  la  mardiu 
de  nos  armées,  pour  que  celui  qui  poul  b mettre  su  jour 
ne  puisse  se  dispenser  de  b dénoocerà  ceux  qu’elb  a pour 
but  d'induire  en  erreur.  Msts  le  silence  de  cet  homme, 
MO  silence  qui  sera  sa  condamnation,  éclairera  le 
public  sur  b confiance  qu'il  devra  désormais  A ses  inii- 
nnstions. 

Vous  avei,  citoyen  général,  b coofiaocc  du  Directoire; 
les  services  que  vous  rendes  rbaqiia  jour  vous  y donneut 
des  droits;  les  sommes  considérables  que  b république 
doit  A vos  «tetoires  prouvent  que  vous  vous  occupes  tout 
A b fois  de  b glaire  et  des  intérêts  de  votre  patrie  ; (oui 
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lei  Innu  citoyens  sont  d’accord  sur  cel  objet  ; tous  u'aurcz 
pas  de  peine  à abon  Jonoer  les  jactaoci'S , les  calomotes 
des  autres,  au  mépris  qu'elles  méritent  par  elles-mcmest 
et  plus  encore  per  IVspnt  qui  les  dirige. 

Signé  RaTKiu.sas*LBea*cx,  prûulent. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  Lsosaos,  ttcrctairt-gcnéral. 


CORPS  LÉr.ISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sèattcf  du  8 thennidor, 

Jcvardat-Fombelk  fait  approurer  une  résolution 
qui  adjoint  quatre  nouveaux  directeurs  de  jury  au 
tribunal  criminel  de  la  Seine.  Comité  général  |)Our 
entendre  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  la 
surveillance  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séante  du  0 lAmmWor. 

Sur  le  rapport  de  Camus,  et  après  quelques  dé- 
bats, l'on  accorde  500  mille  francs,  valeur  fixe,  pour 
le  miubtre  des  relations  extérieures.  — La  disciis- 
siou  couUoue  sur  la  question  de  savoir  si  les  juge- 
ments de  la  baulc-cour  nationale  seront  soumis  au 
recours  en  cassation.  Félix  Faulcon  , IMiîlippe  lit'IIc- 
ville  et  Thibaudeau  votent  pour  la  négative;  Talot  et 
Madicr  pour  raflirmaüve.  Le  Conseil,  à une  très 
grande  majorité,  ajourne  la  question, 


M«  316.  SextftcU  16  tliermld«r  (3  août). 


Suûse.  — Note  par  laquelle  le  Directoire  exécutif 
ciiarge  tous  les  agents  politiques  de  la  République 
franrabe  d'annoncer  aux  p>uvernernent.s  près  des- 
quels  ils  sont  envoyés  , que  les  e.scndres  cl  les  cor- 
saires de  la  République  ngironl  contre  les  navires  de 
dia<iuc  pays,  de  la  même  manière  que  ces  gouverne- 
ments souifriront  qu'en  agissent  envers  eux  les  An- 
glais,   


RÉPrm.IQUE  FRANÇ;USF« 

Arrivée  à Paris  de  cent  beaux  clicvaux  envoyés  par 
le  général lUionaparte  au  Directoire  exénitif.  — Nou- 
velles maritimes  annonçant  la  capture  de  plusieurs 
navires  anglais  et  portugais,  par  des  navires  fran- 
çais. 

ARnéE  DE  SAVDRE-ET-MEl'SE. 

Extrait  d'une  lettre  du  ÿntéral  Jourdan,  commandant  en 
chef  {‘armi'C  de  .Samhte’etrlfeiise,  au  Directoire  exécutif. 
— de  iicheveinfurt , le  8 thermidor,  an  ly  de  la  Hé/n  • 
blique. 

CUoyons  directeurs , 

J’al  l’buimeur  de  vous  rendre  compte  que  les  troupes 
delà  ltépubli<|uc  KOiil  entrées , ce  malin,  dans  la  vilJert 
ciiadrllc  de  \N  urUbutri;.  Vous  trouverez:  ci-juiut  la  capi- 
tulation qui  a été  arcurdéc  à la  garuison  de  ccltc  place, 
ul  était  foinposéi'  ürs  garnisons  du  |>.iys.  H a été  lruu\é, 
ans  celle  ville,  des  magasins  considérables,  environ  200 
pièces  de  canon,  cl  beaucoup  de  miiniiioiis.  J'aurai  l'boü- 
ueur  de  vous  faire  )>a&ser  les  étais  qui  me  seront  adressés. 

Je  vous  rends  compte  parclllemeiu,  cllovcus  directeur^, 
que  la  garnisou  du  fort  ik*  Konigsieln,  ayant  été  privée 
d'eau , a été  obligée  de  demander  A capituler.  Les  troupes 
de  la  Hépubiique  doivcul  être  entrées  aujourd'hui  dans 
ce  fort  ; etlaganlson,  forte  de  800  hommes,  doit  s'élre 
rendue  prisonnière  de  guerre.  Ce  fort  est  très  bien  |>ourvu 
de  manillons  de  guerre  et  de  bouche.  J'aurai  l'houncur  de 
vous  adresser  cette  capitidalinn , et  les  étals  de  ce  qui  se 
sera  trouvé  dans  le  fort,  lorHfu’iU  me  seront  |>ar>cnus. 
L'cmieiDi  parait  s'étre  retiré  sur  Bamberg. 

Signé  JomuuR. 


[1706] 

Extrait  d’une  Mtredu  fénéral  de  division  Emouf.  chef  de 
i’état-major-^énérat  de  t’armée  de  Sambre^-^ruae,  a un 
de  ses  amis  à Paris.  — Au  quartier^énéral,  à Franefort, 
le  7 thermidor,  à minuit,  an  /f'. 

Wurlzbourg  est  A nous;  Il  s'est  rendu  hier.  Les  Autri- 
chiens s'en  élaleol  retirés  le  5.  Il  n'élall  resté  dans  celle 
ville  qu'une  garnison  du  prince,  forte  d'envlrou  3,000 
hommes  d'Iniinlcrle,  et  de  300  chevaux. 

L’adjudant-générai  Ney  est  arrivé  devant  celle  place  ; et 
après  avoir  chassé  quelques  détachements  de  la  légion  de 
Bussy,  il  a si  bien  manœuvré  avec  cent  hommes  de  cavale- 
rie, qu'il  a paru  se  multiplier.  Ses  mouvemenU  aitdadeux 
ont  Inilmloé  la  garnison.  L'adjudsnt-général  Nry  s'est 
avancé  fièrement,  et  a sommé  M.  le  gouverneur  de  se  ren- 
dre sur-le-champ.  Ou  a proposé  une  capitulation  ; le  géné- 
ral eu  chef  y a mis  sa  répooM,  et  on  est  entré  aujourd’hui 
dans  la  place. 

I.ai  division  Champlonnei , qui  est  arrivée  pendant  les 
pourparlers,  a achevé  de  déterminer  M.  le  gouverneur.  lai 
(Mise  de  cette  place  est  de  la  dernière  Importance;  die 
assure  la  droite  de  l'armée,  et  donne  la  facilité  de  manern- 
vrrr  sur  le  Haut  -Mcin  ; la  place  est  A l’alvrl  d’un  coup  do 
main,  et  U cluddle  offre  des  moyciisde  défense. 

Signé  KRNOor. 

le  commissaire  du  gouvernement  prés  t’armée  de  Sombre- 
et-Meuse,  au  Direeioirt  exécutif,  — Au  quartier-çéntral , 
li  Schneeinfurt,  U 8 thermidor  m IV. 

Citoyens  directeurs, 

I.C  général  en  chef  vous  rend  compte  de  la  prise  de 
WurUbourg  et  de  sa  citadelle.  Celte  conquête  est  extrèim^ 
ment  avantageuse  sous  les  rapports  mllUaires,  n<M>-«eulc- 
ment  par  le  point  d'appui  qu'elle  nous  présente,  mais 
encore  par  les  miiulüoas  de  guerre  qui  y ont  été  trou- 
vées. 

Salut  cl  respect  Signé  Joc»»t. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  de  division  Ernouf.  chef  de 
l'état-major  de  Vannée  de  Samhre-et-  Ueuse.  — Au  quar- 
tier-général, à Francfàrt,  le  7 thermidor  an  IV. 
Schweinfurl  a été  enlevé  le  è.  II  parait,  d’après  différents 
avU  que  j'al  reçus  d'Ilciddberg,  que  rrnoemi  a quitté  la 
position  qu’il  tenait  A Hrtibroon. 

J'apprends  dans  rinstanl,  que  l'archiduc  qui  s’étalt  re- 
tiré sur  Bamberg , marche  du  cété  de  Doaawcrth,  et  le 
corps  de  Warleuslcbeo , sur  Egra. 

Sigué  EMOcr. 

Copie  d'une  lettre  du  général  de  division  Ernouf.  chef  de 
Vétat-major-généraf  de  Varmét  de  Sambre-et-Sfeuse.  — 
Francfort,  le  8 thermidor  an  IV. 

Je  vous  envole  copie  de  la  capitulation  du  fort  de  Ka>- 
nlgstcln. 

On  vient  de  me  remettre  seulement  l’aperçu  desbooches 
A feu  et  tnunltious  de  guerre  trouvées  A Francfort  ; Je  vous 
eu  envole  aussi  copie. 

Capitulation  du  fort  de  Kerntguein,  oceupé  par  les  troupes 
impériales,  réÿ/ée  et  arrêtée  entre  te  eitagm  Merotrd. 
chef  de  hatailloH . ehargé  de  pouvoirs  suf/Uants  par  le 
général  de  division  Marceau,  commandant  Vatte  droite 
de  l’armée  française  de  Sambre-et-Meuse,  et  M.  IVatika-, 
commandant  dudit  fort,  pour  sa  majesté  impiriaU.  — Au 
quartier-général,  à Francfort,  te  6 tAcmirfw  an  /A'. 
Art.  1*'.  Le  fort  de  Kœoigstcln  sera  remis  aux  troupes  de 
la  népidiUque  française  le  8 thermidor  (SOJulUcl),  A cinq 
heures  précises  du  tnalln. 

II.  Il  sera  fait , Jusqu'A  la  reddition  du  fort,  une  trêve 
entre  Ica  deux  parties,  pendant  laqucUo  on  ue  tirera  de 
part  ni  (Taiitir  ; la  gamiMzn  pourra  puivcrdelVau  dam  la 
ruisseau  c|ul  coule  au  bas  du  fort , et  le  chemin  de  Lim- 
bourg  A Francfort  ne  sera  point  pratiqué  dans  la  partie 
qui  se  trouve  sous  le  feu  de  la  place. 

III.  La  garnison  sorlira,  le  6 thermidor,  A cinq  heures  du 
matin,  du  fort  de  Kmnlgsteln,  avec  armes  et  bagages,  et 
aura  les  honneurs  de  la  guerre. 

IV.  Arrivée  sur  les  glacis,  la  garnison  remettra  ms  an* 
mes,  la  cavalerie  ses  chevaux,  et  sera  prisonnière  de  guerre  ; 
les  troupes  Ue  la  garnison  pourront  cependant  se  retirer 
dans  leurs  pays  respectifs,  après  avoir  piété  le  serment  de 
ne  point  servir  d'une  année,  ou  Jusuu’A  parfait  écbamie 
entre  les  troupes  de  la  Républbiue  française  et  do  sc-s 
aUlés. 
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n im  donné  ono  e«éone  «ufllunte  ta  frvntmn,  fKmr  la 
conduira  Juw{u*au  premier  poste  de  l’armée  autrichienne. 

VI.  Lei  officiera  conserreront  Icurt  épées  et  Icura  ba- 
gages. 

VII.  La  caisse  e(  rfleU  appartenant  i l’emprirurf  A 
l’Empire,  ou  à tout  autre  prince  en  guerre  contre  la  népn> 
bilque,  seront  remis  entre  les  mains  d’un  coniinlssaire 
nommé  par  le  générai  enmmamlant. 

VIII.  Les  papiers,  plans,  archives  et  mémoires  relatifs 
audit  fort,  et  qui  s'y  trouveront,  seront  remis  à l'oflkicr  du 
génie  chargé  par  le  générai  de  les  recevoir. 

IX.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  canons  et  munitions 
de  guerre  qui  se  trouvent  dans  ledit  fui  i , lequel  sera  re- 
mis A l’uffirier  d’artillerie  qui  sera  cliargd,  par  le  général , 
de  le  recevoir. 

X.  Les  malades  et  blessés  qui  seraient  hors  d’état  d’étre 
transportés,  seront  soignés  comme  l’humanité  l’evige,  et 
auront  le  sort  de  la  garnison. 

XL  Les  voitures  nécessaires  au  transport  des  bagages  des 
oOielm  seront  fournies  par  les  soins  do  la  France. 

XII.  Le  commandant  du  fort  pourra  se  faire  précéder 
d’un  officier,  pour  prévenir  le  général  Impérial  de  l’armée 
de  ja^^jvrésente  capitulation  : cet  officier  pourra  ivortlr  le 

XIII.  Il  sera  donné  des  étages,  tant  potir  la  sûreté  de 
Teiécution  de  la  présente  capitulation,  que  pour  celle  de 
la  trêve  dont  H a été  parlé  plus  haut. 

La  présente  sera  faite  double. 

Fait  et  arrêté  A K<mlgstcln,  le  A ilicrmldor  (te  2;:  juillet], 
an  IV  de  la  llépubllque  (l79û). 

Signé  MotucD,  chffdebataUhn. 

Signé  Wsi'Ki , major  rfe  Vtaméf  imftà'iale, 
commandant  du  fort  Kanigstein, 

Pour  copie  coforme  : 

Signé  Essorr,  général  de  division,  <hef  de 
l*état-mitjor^éniraL 

dperçu  des  touche»  à feu  et  munition»  de  guerre  de 
Francfort. 

!dc  Afi 2 

de  aû a 

de  2A 7 

de  18 2 

J®  J J* J 

de  7...!!!!...!  3 

de  0. 16 

de  A O 

de  a 29 

cnon»ue  fer...  | j' “J 
Mortiers  de  différents  calibres  fer  et 
bruiuc 12 

Total  général 171  bouches  A feu. 

Fusils 5,OÛO 

Cartourhes  A fusil 1,500,000 

Poudre. 1,000 

Fers  coûtés  hors  do  service.  . . 20,000 

COnPS  LÉGISLATIF. 

COaSEIL  DES  ÀHCIE.tS. 

Séance  du  0 thermidor. 

I.acnmbc-Saini-\licbcl  fait  nppronver  une  résohi- 
Üun  qui  accorde  des  secours  aux  veuves  des  di'Tcu- 
Miirs  de  la  pairie.  — Sur  le  rapport  du  Guu{>illeau 
(de  Fontenay),  le  Conseil  adopte  une  résolution  qui 
À\e  le  placement  des  tribunaux  correctionnels  dTlle- 
et-Vilaine.  — llarmnnd  (de  la  Meuse)  présente  un 
ouvrage  du  contre-amiral  Kergnelen  sur  les  causes 
de  la  destruction  de  la  marine,  et  les  moyens  d'y  re- 
médier. Le  Conseil  en  ordonne  le  dépôt  A la  lUbliu- 
tbêque. 

CORSEiL  DE»  ClXQ-CEXn. 

Séance  du  \tithermidor. 

Un  des  secrétaires  donne  leclurc  d'une  adresse  en- 
voyée au  Conseil  par  des  ciluyens  de  Marseille , et 
dont  void  la  substance  : 

û*  Sirie  — T<me  IL 


[l?%] 

a Le  sang  vient  encore  «le  couler  dans  MarseiUc. 

U a coulé  sous  le  poignard  des  amnistiés,  des  horri- 
bles partisans  de  Panarchie,  nui  assommaient  en 
criant  ritie  la  Montagne  . C'est  à Poccaslnn  de  l'élec- 
tion des  officiers  mimidp.inx,  c*est  dans  les  assem- 
blées primaires  que  se  sont  commis  ces  massacres. 
Ce  sont  les  restes  des  malhcurcnses  familles  tombées 
sous  la  baebe  décemvlrale  qu'on  égorge;  ce  sont  des 
dtoyens  exen;ant  paisiblement  leurs  droits.  La  vio- 
lence les  disperse  ; le  drapeau  de  la  terreur  est  levé 
contre  laconstiiniion.  I.es  procès-verbaux  dressés  en 
conséquence  de  ces  assassinats  sont  Joints  A cette 
adresse.  » 

SiMÉon:  Dès  hier  matin, tnescollègnesdcs  Bouches- 
du-KhOne  et  moi,  nous  apprîmes  que  les  assemblées 
primaires  do  Marseille  avaient  été  souillées  par  la 
violence  et  le  sang.  Nous  nous  portâmes  au  Direc- 
toire exécutif  pour  lui  en  faire  part.  Il  l'ignorait  en- 
core. Hier  au  soir,  nous  reçûmes  les  proc^-vcrbatix 
dressés  dans  quinxe  sections.  Il  en  résulte  qu'une 
minorité  factieuse  avait  résolu  d'empécberà  tout  prix 
la  liberté  des  élections,  cl  de  confirmer  les  mtinlcf- 
paliiés  provisoirement  établies  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

Ce  projet  étant  annoncé  par  une  lettre  du  25  mes- 
sidor , imprimée  dans  une  feuille  publique  de  Mar- 
seille. 

Quand  le  Directoire  n'aurali  été  trompé  dans  aucun 
de  scs  choix,  ce  ne  serait  pas  une  raison  d'empécher 
ceux  dn  peuple  ; le  temps  était  venu  où  11  devait  les 
sanctionner  ou  les  réformer. 

Dans  celles  des  sections  de  la  campagne  qu'on  a 
laissées  paisibles,  ces  choix  n'ont  pas  été  coolirtnés. 

Il  résulte  des  procès-verbaux  de  15  sections  sur  *2h 
qu'il  T en  a dans  la  ville,  qu'elles  ont  été  troublées. 
Dans  les  unes,  les  cabaleurs  ont  brisé  les  scrutins  et 
déchiré  les  votes,  lorsqu'ils  se  sont  aperçus  que  les 
résullals  ne  pouvaient  pas  être  conformes  à leur  vo- 
lonté ; dans  la  plupart  ou  n'est  pas  même  parvenu  à 
voler.  La  miuorité  a commencé  le  trouble  dès  la  for- 
mation du  bureau  provisoire,  et  u'a  procédé  qu'après 
avoir  chassé  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  son  sens. 

Des  hommes  ennemis  de  la  liberté,  quand  cUe  n'esi 
pas  exclasivoment  pour  eux,  s'étalent  rendus  avant 
hieure  dans  les  lieux  d'assemblée,  y avalent  caché, 
sous  les  bureaux,  des  pierres  cl  des  bâtons  ; d'autres, 
plus  onvertement  armés  de  nerfs,  de  couteaux  et  de 
stylets,  ont  parcouru  les  diverses  sections,  pour  ap- 
puyer au  besoin  leur  parti.  On  a dit,  dans  la  section 
n*  3,  où  SC  trouvait  un  membre  de  la  Convention  na- 
lionalo,  le  citoyen  Granet,  quoiqu'il  ne  réside  pas  sur 
cette  section , que  les  seuls  montagnards  prononcé.i 
avaient  droit  d'y  voter;  partout  ou  a établi  des  ex- 
clusions arbitraires,  tandis  que  d'une  autre  part  on 
admettait  A voter  des  individus  qui  D'avaicul  pas  lc.s 
qualités  requises.  On  a prodigué  aux  citoyens  les  in- 
jures baiinales  de  sabreurs,  de  soldats  de  Jl‘sus  et 
dn  SolciL  qui  ont  pris  la  place  de  celles  usitées  au- 
trefois d'arUiocralie  et  dVimcmt  de  la  révolutiofu 
Aux  injures  un  a joint  les  voies  de  fait  et  les  coups, 
contre  des  citoyens  qui,  obéissant  A la  conslituUou, 
s'étalent  rendus  sans  armes  aux  assemblées.  I.cs 
lK>rdesqui  parrouraient  les  rues,  allant  d'une  section 
A l'autre,  ont  assassiné  le  nommé  Fabrici,  pablble- 
ment  assis  dans  un  café.  D'autres  citoyens  ont  été 
blessés  et  mutilés  dans  les  sections  mêmes;  le  dloyeti 
Bourguignon  a été  percé  de  i>art  en  port  d'un  coup 
de  stylet,  clans  la  section  o*  1.  Le  Conseil  me  permet- 
tra de  mettre  sous  ses  yeux  le  procès-verbal. 

Notre  correspondance  nous  apprend  que  le  nombre 
des  morts  s'élève  A trois  dans  Âlameille,  et  A cinq 
dans  la  seule  section  de  Maxargucs,  A la  campagne. 

Je  demande,  si  le  Conseil  croit  avoir  besoin  de  con- 
. naître  les  autres  procès-verbaux,  qu'il  numme  une 
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commission  qni  lui  en  rende  compte  s^nse  te- 
nante. 

IÜal«  qu'c&t-ii  besoin  d'un  plus  long  compte.  VoiU 
les  cadavres  saignants  du  malheureux  Bourguignon , 
de  l'abrtei  et  de  leurs  autres  compagnons  d1n  for- 
tune ; voilà  la  réclamation  d'un  grand  nombre  tic  ci- 
toyens de  qiiiiixu  sections.  (Juc  violence  assez  forte, 
assex  générale,  est  suQisamineul  cunslalée  pour  que 
le  Conseil  statue  tout  de  stiile.  U iuipurle  au  respect 
dû  5 la  liberté  et  à la  vie  des  citoyens , que  tb»  élec- 
tions faites  sous  de  si  sanglants  au.spices  soient  cas- 
sées aussit^H  que  dénoncées. 

Uaclqtit^  fonnea  qu'on  ait  suivies,  quelqne  parti 
qui  ail  triomphé,  il  n'y  a point  de  liberté  li  où  les  ci- 
luyens  sont  massacrés.  Le  Conseil  voudra,  sans  doute, 
coRMcrer  promptement  ce  principe,  prononcer  for- 
tement U haine  qu'il  a pour  les  assassinats. 

La  cassation  rem^lra  le  but  des  factieux. 

Les  mimicipalilés  provisoires , qu'ils  voulaient  à 
toute  force  conflrmcr,  coniiiiucronl  leur  oxcrcire. 
Mais  nous  devons  espérer  que  le  Dirc(  luire  reverra 
enlin  ses  choix  ; que  le  départeincnl  di's  Bunches-dti- 
Ubônc  ne  sera  pas  constamment  le  seul  où  il  aura  re- 
fusé (le  rccü)inaUre  des  erreurs  di'?s  long-tcmiis  iiidi- 
((Uées  par  des  faits,  dénoncées  iion-sciilctiient,  depuis 
plusieurs  mois,  par  nous,  mais  encore  tout  récem- 
ment |nu  une  partie  de  ceux  que,  dans  le  mois  de 
brumaire  dernier,  le  gouvcrncuicnt  avait  envoyés  dans 
ces  malheureuses  contrées. 

Je  demande,  en  second  lieu,  qu'un  message  soit 
fait  au  Directoire,  pour  s'informer  des  mesures  qu'il 
a prises  pour  la  poursuite  des  crimes  commis  le  1*' 
thermidor  & Marseille,  contre  divers  individus  et 
contre  la  liberté  des  assemblées  primaires,  et  poor 
le  maintien  de  la  tranquillité  puhliqtie  dans  celte 
grande  commune,  il  résultede  nos  lettres,  et  d'un  mé- 
moire signé  qui  sera  remis  avec  les  procès-verbaux, 
que  des  bandes  de  gens  en  ciiemise,  les  bras  retrous- 
sés, armés  de  bAtoti,  ont  parcouru  la  ville  faisant  en- 
tendre les  cris  de  vice  (a  montagne  ! invoquant  la 
constitution  de  1793.  11  résulte  que  le  fatal  réverbère 
B été  descendu  dans  nne  rue,  sur  la  tète  d'un  citoyen 
qui  n'y  a échappé  que  par  miracle.  La  terreur  glace 
d'tdTroi  la  plu(»rl  des  citoyens  ; beaucoup  abandon- 
nent la  ville  ; et  ceux  qni  ont  signé  la  pétition  lue  au 
Conseil,  et  les  procès-verbaux,  ne  seront  pas  sans  ris- 
ques, si  une  force  sulfisanie  ne  leur  garantit  la  sauve- 
garde des  loia. 

Dumolard , Noallle  et  Donlcet  partagent  l'indigna- 
üon  de  Slméon , mais  Us  demandent  seulement  ren- 
voi d'uii  message.  Vltet  annonce  que  des  troubles 
semblables  ont  eu  lieu  è Lyon,  mais  dans  un  sens  in- 
verse ; il  en  accuse  les  compagnons  de  Jvsus  et  du 
Soteii  Cet  Incident  donne  lien  à des  débats  très  vifs. 
Noaillc  affirme  que  Lyon  est  tranquille  ; qu'à  la  vé- 
rité un  assassinai  a été  commis  sur  un  Corse,  mais 
que  ce  crime  n'est  point  relatif  aux  assemblées  pri- 
maires. Bourdon  et  Bornes  pixtposent  que  les  ren- 
seignements à demander  au  Directoire  portent  tant 
sur  Lyon  que  sur  Marseille.  Ferrand  donne  un  dé- 
menti forme)  à Vitei,  et  atteste  qu'il  n'y  a eu  aucun 
trouble  dans  les  assemblées  de  Lyon.  Enfin , le  Con- 
seil arrête  le  message  uniquement  pour  Marseille.  — 
Suite  de  la  discussion  sur  l'oiycanlsalion  de  la  haute 
cour  nationale.  Oudot  et  Darracq  parlent  en  faveur 
dn  recours  en  cassation  contre  ses  jitgemenis.  Bornes 
soutient,  au  contraire,  qn'iJs  ne  doivent  pas  y être 
soumis. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DK  SAUBRE-CT-UCIISK. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Jourdan , roniiiiAii//0ftr  en 

chef  t’armée  de  Samt^re^t-Mrusr , <nt  Pirertoire  erérutif. 

— Au  quartitr-général , <i  lleiuijsaug , te  5 thermidor 

an  //'. 

Cltoyi'os  directeurs. 

J’ai  cominuê  A m’élever  sur  le  Mcln , afin  d’éviter  d'élre 
tourné  par  la  gaucüe,  et  l’anuéc  a pris  position  atijuur- 
J'imi  sur  h Worcm  , la  druite  A (^rbladl  sur  le  Meia , et 
la  gauclic  A Sciiwcnfurt , éKalenirut  sur  le  MHii.  .Nntis 
nous  sommes  emparés  hier  de  celle  dernière  ville , a^uès 
en  avoir  chassé  reunciiti.  J'ai  labsi^  un  corps  à AscluifTi  tj- 
bourg,  $<ius  les  ordres  du  général  Beruaduüe,  i|u>  occupe 
par  dos  partis  tout  le  pays  situé  sur  la  rive  druilo  du  \b-in 
jusqii’A  Mitelbourg,  et  qui  couvre  mes  coinmunicaliotis 
avec  Fr.incrorl  ; ce  corps  Joindra  l’armée,  lorsque  nous 
marcherons  sur  \N  urtzbourg. 

Nous  avons  trouvé  U Francfort,  à Onetibach,  et  à As- 
chafTeiihotirg.  des  magasins  assez  coiisldérai)los. 

Je  u'ai  point  encore  reçu  de  rai»porl  déiaillé  sur  les  mu- 
nitions et  rartilicric  trouvées  dans  Fraticfiirl  ; mais  on  m’a 
dit  qu'il  y avait  environ  cent  soixante  bouclies  A Ilu  , pres- 
que toutes  Cl)  bronze  , cl  euviron  quinze  itiUs  mille  car- 
touches à fusil , de  notre  calibre.  Il  a été  arrêté , A Zem- 
menden  , une  douzaine  de  bateaux  chargés  de  liombes. 

il  est  arrivé,  au  <|uarlkr>géuéral , de  quinze  cenu  A 
deux  mille  déserteurs  depuis  uulro  passage  de  la  Lahn  ; 
uous  n’avoiis  point  eu  ü'alTaires  depuis  ta  prise  de  Franc- 
fort : les  troupes  légères  de  l’ennemi  se  sont  toujours  reti- 
rées A notre  approche , après  quelques  coups  de  pistolets. 

Le  commandant  du  fort  de  Kcenlgslcln  avait  proposé  une 
capitulation  ridkule , par  laquelle  il  demandait  un  délai 
de  quinze  Jours , après  lequel  11  remettrait  le  fort  en  notre 
pouvoir , s'il  n'élâit  pas  secouru.  Le  général  Marceau,  A 
quij’al  confié  le  commandeincut  des  troupes  sur  le  .Meiii 
Jus<|u’A  Francfort , lui  a ré]H>ndu  qu’il  lui  oITrali  de  sortir 
de  suite  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ; après  t)Uoi  la  gai^ 
nison  déposera  les  armes , et  sera  renvoyée  A l'armée  au- 
trichienne. 

Je  ne  sais  pas  encore  si  celte  ctmllulaüon  a été  accep- 
tée, mais  Je  pense  que,  dans  tous  les  cas,  ce  fort  ne  |>cut 
pas  tenir  très  long-temps,  |>arcc  que  nous  avons  coupé  les 
fontaines  qui  procuraient  de  IVau  A la  garnison,  cl  que  le 
général  Marceau  va  s’occuper  d'y  faire  jeter  quehpics  obus. 

^gné  JocROAX. 

Capitulation  pour  ta  ville  de  tf’urtfbourg. 

Son  altcs-v*  monseigneurle  prince  de  Wurtzbourg  n'ayant 
point  pris  d’autre  part  A la  guerre  présente , que  celle  que 
la  constitution  germanique  exigeait  de  lui , comme  mem- 
bre de  l’Empire,  et  ayant  déclaré  A la  diète  générale  de 
l’Empire,  qu'il  n’arait  aucune  inimitié  porsomiellc  contre 
la  France , ce  qu'il  a principalement  témoigné  en  ne  tolé- 
rant point  d’émigrés  français , la  vllk:  sc  promet , avec  con- 
fiance , de  pouvoir  exposer  au  général  français  les  points 
suivants  d'une  capitulaüoii , sous  lesquels  la  ville  et  la  cl- 
ladellc  SC  rendront. 

Art.  1^.  Il  sera  accordé  aux  militaires  qui  sc  irouvetit 
dans  la  place,  la  liberté  d'en  sortir  avec  les  honneurs  de 
la  guerre  , leur  caisse  militaire , arilllcrlc  et  munitions  ; et 
|>ermis  A chaque  ofllrier  et  soldat  (Teninietier  leurs  effets  et 
bagages;  pour  quoi,  Il  leur  sera  fourni  graïuttemenl  les 
ciurriots  nécessaires. 

Réponoe»  La  garnison  aortini  avoc  les  honnenra  d«  la 
guerre  ; elle  déposera  son  artillerie  sur  les  giaels  de  la 
place  ; elle  sortira  ie  7 Ibennidor , A dix  heures  du  malin , 
laissera  la  caisse  militaire  entre  les  malus  d'un  coiuoiissoirc 
français;  U en  sera  dressé  un  inventaire  double. 

La  garnison  prêtera  serment  de  ne  nas  servir , d'un  an 
et  uu  Jour , contre  la  République  française. 

Il  lui  sera  fourni  les  votturea  nécessaires , A ses  frais  : Ica 
armes,  sabres  et  drapeaux  aeronl  déposés  sur  les  glacis, 
et  tous  les  chevaux  seront  laissés  au  profit  de  la  Républi- 
que. 

II.  Les  propHéléa  en  meublea  et  Immeubles,  appari#- 
nanl  aux  officiers  et  soldats  dans  la  garnboo,  qui  ae 
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Terom  dam  la  ptire  ou  dan«  lo  pay«  ooeupâ  p.r  l'année 
françaiae,  joulroot  d’une  pleine  lOralé. 

Acrordè. 

III.  U fera  pcmiU  aux  olDclcre  et  soldais  de  ic  irürer 
dans  les  parties  du  uys  de  Wurtxbourg  qu'ils  se  choisi- 
rot)t  > les  mitlecs  qui  se  trouveronl  dans  la  place  jouiront 
des  mêmes  droiU  et  retourneront  à leurs  demeures  habi- 
tuelles X et  n sera  donné,  aux  uns  et  aux  autres  ^ les  passe- 
ports ot  saave-nardct  nécessaires  A cet  eOeU 

Renvoyé  à Partlcle  1**,  <|uant  au  serment. 

IV.  Il  sera  accordé  sûreté  et  protection  « ainsi  que  U 
permission  de  rester  eu  tlllo  et  de  «aquor  A leurs  alTalrrSf 
aux  personnes  mlliulres  qui  se  Irouvenl  hors  d’état  de 
suirre  tout  de  suite  ia  garnison  qui  aura  quitté  la  place  ; 
et  ii  leur  sera  permis  d’on  sortir  et  sc  porter  où  bon  leur 
aetublera,  dès  que  la  cattse  de  ce  retard  aura  cessé,  et  II 
leur  sera  également  donné  passeports  et  sauTo^rdes. 

Accordé. 

V.  Les  malades  qui  resteront  dans  les  bûpiiaux  de  la 
place  seront  traités  avec  humaolié  et  soin , et  11  sera  ac- 
cordé aux  eonvaiescenu  1a  liberté  de  se  retirer  A volouté 
de  la  place. 

Accordé.  Les  malades  feront  traités  aax  Irais  de  la  ville 
et  dn  pays. 

VI.  L'arüllerlc  de  la  place  al  ds  la  forlcirssc,  mauliions 
de  guerre  et  de  bouche,  et  tous  les  magasins  alltiaires  , y 
seront  laissés  et  remis  au  commissaire  que  ie  général  Traïf 
çals  proposera  A cet  effet , d'après  le*  Inventaires  dressés 
U-dessus , en  deux  cxem|datres  conformes  ( le  tout  sera 
rendu  A ia  paix,  solou  naveotalre. 

Accordé.  Le  gouverneur  du  pays  do  Wurtibourg  pren- 
dra des  arrangements  avec  le  gouvernement  français,  A la 
paix  générale,  pour  le  fait  de  la  dernière  convention. 

VII.  Il  sert  accordé  sdroté  aux  personnes  et  propriétés 
do  la  noblc&te  et  du  haut  et  bas-eJergé,  des  communautés 
ecclésiastiques  et  laïques,  et  des  Instituts  d’éducation  de 
tout  genre;  tout  lubliaul  de  la  ville  et  citadelle  jouira  du 
même  droit. 

nàpoHSf.  On  s’en  rapportera  pour  cet  article  A l’usage 
subi  par  l'artnéo  fr.inçalse  dans  les  pays  conquis , et  A la 
proclamation  du  général  en  chef  Jourdan , adressée  aux 
habitants  de  la  rive  droite  du  Rhlo. 

VIII.  Le  cuilt  religieux  sera  conservé  sans  trouble  ni  in* 
lemipllon  ; on  permettra  aux  ecclésimtiques  de  coutiuucr 
leurs  fonctions  et  leur  Juridiction  spirituelle. 

Accordé  suivant  la  proclamation  du  général  en  chef. 

IX.  L»  constitution  du  pays  sera  conservée  sans  alté- 
ration. 

Même  réponse. 

X.  dirastres  ecclésiastiques  et  rivib  seront  conser» 
vés  dans  leur  acüvllé  et  fonctions  actuelles. 

Même  répoasc. 

XI.  Les  propriétés  de  ceux  qui,  parleurs  relations  d’é- 
tat aoilll  oflet,  ont  été  obligés  de  quitter  la  ville  ou  le 
paye  pour  un  certain  temps,  et  de  ceux  que  la  peur  a éloi- 
gné* de  la  place  ot  du  paye,  seront  respectées. 

IteuvoyéA  la  réponse  de  l'art.  VU. 

XII.  Il  aéra  accordé  A ceux  qui  restent  dans  la  ville  la 

C'nnlsslou  d**  s'en  retirer  en  emportant  leurs  effets,  et  II 
or  sera  accordé  les  passeports  et  sauvc-coadaUs  néces- 
saires pour  ce  but. 

Aecordé. 

XII I.  Toutes  les  malaoat,  dontlncs  et  revenns  do  prince 
seront  ménagés. 

Renvoyé  A l’arllclo  VII  pour  Ia  réponse. 

Les  lois  de  police  Introduites  dans  Is  ville  et  dans 
I®  comlaiées  par  une  longue  expérletice,  seront  con- 

Accordé  suirtni  U proclamation  du  général  en  chef. 

XV.  Les  bebitanii  du  pays  ne  seronl  forcés,  sous  aucun 
titre,  au  servica  militaire. 

Accordé. 

XVI.  La  maison  da  force  et  de  eorrocUon,  avec  la  ma- 
nttfarUiciuro  y Jointe , resteront  et  serotl  cunscrvéei  dans 
leur  état  prient,  sans  en  relicher  les  prisonniers , qui 
toua  f sont  renfermé*  pour  des  crimes  qui  ne  peuvent  être 
tolérés  dans  aucun  Ktst  policé.  On  Insiste  d'autant  plu*  sttr 
la  conservation  de  1a  manufacture,  qu’elle  est  destinée  pour 
le  sonlafcmcnt  dee  pauvTee. 

Accordé. 

XVII.  On  demande  CO  outre  qu’aucuns  prisonniers  er- 
déslasilques,  détenus  pour  crime  dans  les  autres  lieux  de 
eorrrcilon,  no  puissent  être  reMchés. 

Accordé. 


XVIII.  Les  généraux  français  auront  soin  de  tiuiiitenir 
parmi  leurs  trouftes  l'ordre  ot  la  Ivonne  discipline  , tant 
dans  la  vUI*  qii’A  la  campagne  ; A cet  effet,  on  demande  que 
dans  la  ville  et  cludelle  ne  soient  pbeées  que  des  troupes 
de  ligne,  et  que  leor  nombre  convenable  soit  notifié , d'a- 
bord  et  avant  l'entrée,  pour  avoir  soin  des  provisions  né- 
ceMaJret,  et  de  leur  logeaient. 

Bépontc.  On  s'en  rapporura,  pour  cet  •rllclc,  A la  loy'inté 
française  et  aux  aoins  que  ne  cesaeot  de  prendre  les  géné- 
raux français  |>our  uiaintculr  la  disciptiiM  dau»  l'année. 

L’eiuplaccmeut  des  troupes  oc  regarde  que  les  généraux 
français. 

XIX.  Comme  le  magistrat  de  la  ville,  pour  éviter  te  mal- 
heur ijue  le  brûlement  du  magasin  de  fourrage,  que  les 
Impériaux  avalent  eu  dessein  d’efft'ctuer  avant  leur  retraite 
d'kl . aurait  attiré  A la  ville , a été  forcé  d'acheter  A uii 
grand  prix  ledit  maguin,  et  de  sVn  acquérir  la  propriété  ; 
ledit  magasin  lui  restera  sauf  et  garanti  pour  iWage  que 
bon  lui  semblera  d'en  faire. 

Rrfusé. 

Les  maglsiraLs  feront  rétablir  dans  les  magasins  les  ef- 
fets qui  en  ont  été  distraits. 

Signé  Von  i\jiBOLCM , g^Hiral-Ueutoumt  commimàMnt, 

.irffrfei  MtditiomHtU. 

Le  commanilant  de  la  place  remettra  A l'oflirier  désigné 
par  le  général  Dviieüe,  contniandam  l’artillerie,  l'état  de 
toute  l’arlilkrle,  des  muuiüons  de  guerre  exbiani  dans  le 
village  et  aux  environs  ; il  reovettra  les  clés  de  tous  1rs  ma- 
gasins, les  (dans  et  cartes  militaires  ; il  désignera  les  ou- 
vrages souterrains  existants, 

il.  Immédiatement  après  la  signature  de  Ia  préseole  ca- 
pitulation, les  troupes  françaises  oreuneroMt  les  portes  près 
do  Meyii  Rennevreyin  et  do  la  diadslie,  par  en  piquet  de 
cinquante  hommes  A chaqm*  (lorle  : il  sera  introduit  un  pi- 
quet de  cavalerie  dans  U ville,  pour  y inalnteolr  le  Ikhi  or- 
dre ; le  reste  des  lruu|>ea  françaises  ne  pourra  «iilrer  üaus 
la  villa  que  tors^iue  la  garnison  sera  sortie. 

Fait  (louide , A WurUbourg , dans  les  deux  langues , le 
0 thermidor,  A dix  heures  et  demie  du  soir,  A*  année  du 
ia  népubiifpte  franeatsQ  ( iS  juillet  1 79é,  v,  st.  ) 

du  féit&ml  âê  âirisUm  tAampfsfinef , 
cAargé  de  la  capitalutian  rie  la  plaee^ 

Signé  Alex.  Hokicxs. 

Vu  par  le  général  de  brigade  commandant  la  cavalerie  : 
Klcis. 

Le  générai  cammanriaat  an  srcoariVaile  rie  l'armée  ^ 
Dcbcllc. 

Signé  ICwz  vos  Aaimcnr,  généraMicutenant  commandant, 

Four  copie  confuruje  : 

L'atljuriani^général  du  général,en  ekef^ 

Signé  N.  DurflV.iiiov. 

Mélanges,  — Répoiuf*  de  i'Archilcctc  SouIIlut , dit 
leilomaio,  aux  inquiétudes  sur  la  solklilé  de  iVdiUce 
du  Fatiihéoii.  — Article  en  faveur  du  marin  Moisoo, 
rommaiidüiu  d'une  frégate  quia'cst  reuUuu  aux  An- 
glais après  un  combat  très  viL 


CORP.H  LÊai.SLATTF. 

COXSEIL  PES  CnO-CEXTS. 

.•tnlte  rie  la  séance  du  10  thermidor. 
lyémcrer  émet  son  opinion  en  faveur  du  système 
qtfl  Inierdil  le  reconrs  en  casMtion  contre  te*  jnge- 
meni*  de  la  haute  conr  t ane  phrase  de  son  disrmirn, 
dans  laquelle  il  disait  que  les  décisions  di>*  Conseils,  h 
Tégard  du  prévenu  qui  avait  été  entendu  par  eux  , 
pouvait  équivaloir  en  quelque  sorte  à un  Jngemcnl , 
exdte  de  vioteats  murmures.  Tailien  s'éciie  : • Que 
« ne  renroyex-Tous  à l'échafaud  T » La  dbcusslon  est 
ajoQmée. 

COXSEIL  Dts  ANCIENS. 

Séance  du  10  thermidor. 

Le  CoDteil  approuve  une  résoluUou  qui  décide  qqc 
les  anniversaires  des  l/i  juiliel  et  10  aodl  scroul  cé- 
lébrés séparément. 
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COXSFIL  DES  CISQ  CEXTS. 

S^Hfriiu  11  Ihervtielor. 

Monnot  fait  prendre  une  résolution  relative  au 
mode  de  paiement  de  ce  qui  rc^ic  dû  de  l’emprunt 
forcé.  — Hlutel  fait  créer  une  comuiisüion  pour  exa- 
miner les  moyens  de  constater,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, la  mon  d'un  défenseur  de  la  patrie.  — Cha- 
zal  prononce  an  discours  pour  faire  soumettre  au  re- 
cours en  cassation  les  jugements  de  la  haute-cour 
nationale.  Jourdan  (dos  Itouclics-du-Rhôno),  parlant 
sur  la  même  matière,  excite  des  murmures,  par  la 
comparaison  qu'il  fait  de  la  haute  cour  nationale  avec 
la  chambre  des  pairs  d'Angleterre.  Mathieu  demande 
le  rappel  à l'ordre  de  l'orateur.  I^toret  veut  qu’on 
l'y  rappelle  )ul-mèm<\  pour  violation  de  la  )ü>crlé 
des  opinions.  Le  Conseil  écarte  cet  incident  par  l'or- 
dre du  jour. 


N**  318.  Octldi  f thermidor  (5  août). 


Home.  — Au  moment  de  payer  une  partie  de  la 
contribution  stipulée  dans  l'armisUce  condu  entre  le 
Saint-Siège  et  le  général  en  chef  de  l’armée  française,  le 
pap^*  a voulu  avoir  recours  aux  églises  ; mais  d’après 
les  représentations  faites  par  quelques  chefs  ecclé- 
siastiques au  cardinal-vicaire,  l'édit,  relatif  à l'argen- 
teric  dos  églises  et  autres  lieux  pieux  ^ vient  d’élre 
suspendu  ; mais  celui  qui  ordonne  la  déclaration  de 
l’argenterie  des  particuliers , subsiste  toujours.  On 
espère  seulement  que  l'on  mettra  dans  son  exécution 
bcaocoup  de  douceur  cl  d’indulgence. 

Le  prince  Doria  a envoyé  toute  son  argenterie  au 
trésor  : on  l’évalue  à un  demi-million. 

Le  l>anquier  Torlonia  est  parti  pour  Cènes.  Sa  mis- 
sion est  de  négocier  un  emprunt  pour  le  pupc.  II  doit 
passer  à Venise,  si  scs  négociations  à Gènes  ne  réus- 
sissent pas. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^tSElL  DES  CINQ-OCNTS. 

SkîU  de  la  s/ance  du  1 1 thermidor. 

Salaman  appuie  le  projet  qui  n'admet  pas  de  re- 
cours en  cassation  contre  les  jugemenLs  de  la  haute 
cour  nationale.  Ëschassériaux  l'aîné,  qui  voit  dans  la 
constitution  un  contrt*  poids  4 chaque  pouvoir,  u'en 
trouve  d'autre  pour  la  liaute  cour  que  dans  le  reconrs 
en  cassation  contre  ses  Jugements.  Mailhc  parle  en 
faveur  du  projet  contraire.  Knfin,  le  Conseil  adopte 
l'article  portant  qu'il  n'y  a pas  lieu  4 appel  ni  recours 
en  cassation  des  jugements  de  la  haute  cour  natio- 
nale. Le  surplus  du  projet  d'orgauisaUon  est  égale- 
ment adopté. 

CONSCII.  DES  A!rCtEI«S. 

Séance  du  il  thermidor, 

Tronson-Ducoudray  fait  un  rapport  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  transactions  entre  les  citoyens  : il 
développe  les  luconvénicnls  qu'il  croit  devoir  en  ré- 
sulter. 


Estraii  d’uua  leHrt  de  Straehourg,  adreitèe  au  reprètem^ 
tant  du  peuple  Poulain-Grandpré.  membre  du  Contml 
Jet  Àneieai,  par  hSoulin^  général  dedivision^  comman- 
dant la  5*  dtvifion  militaire. 

Voilà  un  armistice  avec  tout  le  Cercle  de  5k)Uabc 
généralement,  f/»  principales  cnmlilions  sont  : 
Doux»*  millions  de  nnméraln’  en  deux  mois  et  demi; 
bull  mille  chevaux,  dont  quatre  mille  de  trait,  deux 
niiilc  de  cavalerie  cl  doux  mille  de  cavalerie  légère, 
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et  en  outre  qualre  cenls  chevaux  de  choix  ; cinq  mille 
ixTiifs  (iti  poids  (le  cinq  cirnU  liv.;  ccnl  mille  quintaux 
de  froment  ; cinqiiaiilc  mille  quintaux  de  seigle  ; cent 
mille  sacs  d’avoine  de  chacun  doure  boisseaux  ; oml 
cinquante  quintaux  de  foin  ; cent  mille  paires  de 
souliers. 

Outre  cela,  Il  sera  payé  sept  millions  de  numéraire 
en  deux  mois  par  les  abbayes  cl  le  banc  des  prélats  , 
situés  dans  ce  Cercle. 

\XA  contributions  de  Wurtemberg  et  dumargraviat 
de  Radcn  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  dernier 
traité. 


N*  319.  Kenldt  i»  thermidor  (G août). 


C^’ncs.  — Note  adressée  par  le  ministre  de  la  Ré- 
publique française  au  sérénlsslme  gouvernement, 
]x>ur  demander  justice  des  bruits  calomnieux  ré|>an- 
dus,  pour  indisposer  le  peuple  génois  contre  les  Fran- 
çais. liC  gouvernement  public  une  proclamation  par 
laquelle  il  déclare  u'avoir  jamais  douté  de  la  droi- 
ture de  la  République  française. 

^andfcx.  — Réclamation  de  J.-R.  Sarret,  relnli- 
vement  aux  Elcmenis  d'tirilhmf^tUiue  <lont  II  »e  dit 
railleur,  et  que  l'on  avait  attribués  à Condorret.  — 
Analyse  de  l'opéra  inliUilé  : Vn  iiwmcnl  d'humeur, 
paroles  de  llcnuequin,  musique  de  Lebrun. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  AKCienS. 

Suile  de  ia  séance  du  1 1 thermidor. 

Tronçon  Ducoudray,  après  un  long  examen  de  la 
résolution  concernant  les  transactions  entre  particu- 
liers, conclut  à ce  qu'elle  soit  rejetée.  Ja*.  Conseil  la 
rejette.  — ■ Le  même  rapporteur  fait  rejeter  une  autre 
résolution  sur  le  paiement  des  loyers  de  maisons.  — 
LafToQ-lMidebat  propose , et  le  Conseil  arrête  le  rejet 
de  la  résolution  qui  üxc  le  paiement  des  rentes  fon- 
dères. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  duii  thermidor. 

Sur  la  motion  de  Philippe-Dolleville,  le  Conseil  ar- 
rête que  le  tableau  contenant  la  déclaration  des  droits 
et  l'acte  constitutionnel  sera  placé  dans  le  lieu  de  se» 
séances.  — Viicl  communique  des  pièces  contenant 
les  plaintes  do  divers  citoyens  sur  les  Insulles  cl  les 
mauvais  Irailoinonts  qu'ils  ont  éprouvés  dans  les  as- 
semblées primaires  de  Lyon  : il  demande  qu'un  mes- 
sage soit  envoyé  au  Direcluirc  exécutif  sur  cet  objet. 
Ihimolard  ne  voit  aucune  similitude  entre  les  faits 
relatifs  à Lyon  et  ceux  concernant  Marseille  : il  In- 
voque l'ordre  dn  jour.  Béraud  s'étonne  que  cette  com- 
mune soit  l'tibjet  de  la  dénonciation  de  Vitel,  qui  est 
l’un  de  scs  députés  : Il  conclut  aussi  4 l’ordre  du  jour. 
Adopté.  — Message  du  Directoire , annonçant  les 
mesures  qu'il  a prises  i>our  ap^vaiscr  les  troubles  de 
Marseille  et  y faire  punir  les  coupaldes.  — Lnc  dis- 
cussion s’engage  sur  l'ajournement  d’un  projet  pré- 
senté par  Slméon , relativement  aux  représentants  et 
directeurs  qui  pourraient  être  apjielés  en  témolgn.ige. 


N-  320.  *0  thermidor  (7 août). 


— Mouvement  iK»pulairc  4 Genève,  câliné,  par  le 
conseil  génevois  cl  le  résident  français,  Félix 
jwrtes. 
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COUPS  I.feOISLAT[F. 
conseiL  DES  cimq*cc?<ts. 

Suite  de  la  téaaee  du  13  thermidor. 
néal  pri*scnlc  un  projet  de  rt^soluUon  sur  la  ma* 
^i^rc  d'arenser  les  juges  de  la  haute  cour  nationale , 
pour  cause  de  forraiuire.  Pasiorcl  et  Dumolanl  invo- 
<juent  Tordre  du  Jour.  Crassoiis  (de  TMérauli)  pro- 
I>osc  de  d«?clarcr  que  les  accusateurs  nationaux  et  les 
cinq  Juges  de  la  haute  cour  peuvent  être  poursuivb 
pour  forraitiire.  Cambaci^rès  combat  la  pro^ilion  de 
hdal  et  celle  de  Crassous,  et  demande  l'ordre  du  Jour 
sur  le  touL  Le  Conseil  charge  une  commission  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  proposition  de  Crassous. 

COKSEIL  DES  ARCIEXS. 

Sienee  du  13  thermidor. 

Lebrun  fait  un  rapport  sur  la  nfsoluüon  qui  or- 
donne que  le  dernier  quart  du  prix  des  domaines  na* 
tionaux  sera  pajd  en  numdrairc  ; U propose  de  l'ap- 
prouver. Itlaux  combat  cet  avis  et  vote  le  rejet. 
Durand-Maillanne  présente  des  observations  sur  cette 
réfohiUon. 


PrimediVt  tlarniiidor (8 août). 


UÉPUÜLIQÜE  FRANÇAISE. 

ARMéE  DE  SAMBRE-ET-MEDSB. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Jourdan,  commandant  en 
chef  l'armée  de  Sambre-et-Veuxe  , au  Mreetoire  exécu- 
tif. — SfhKeinfurt , le  0 thermidor  on  II'  de  la  Hé- 
publique. 

J'al  rtionncur  de  vous  rendre  compte,  citoyens  direc- 
teurs, que  le  Rendrai  Champloiuiot  a prb  sur  le  Mciit  Tar- 
llllerie  dont  l'état  est  ci-après  : 

Quatorze  canons  ncub,  de  düTérenls  calibres  étran- 
gers? 

Douze  obusiers  de  différents  calibres,  dont  six  oeufii  ? 
Quatre  pièces  de  4 , françaises  ? 

Dix-e^t  caiMoiis  ? 

Tous  les  affûts  des  pièces  ; 

Quatre  bateaux  chargés  de  roanvalses  voitures  ? 

Lin  bateau  chargé  de  luau^ab  colliers,  selles,  et  de  dix 
forges  de  campagne. 

I.e  géitéral  Beniadotte  a aussi  capturé  stir  le  Mclo  plus 
de  45  bateaux  chargés d'avolnc  cl  do  farine,  que  les  habl- 
tanls  ont  évalués  au-delà  d'un  miilioD  de  nos  livres;  plus, 
4,000  sacs  d'avolnc  sur  1a  Tauber , que  les  couemis  ont  été 
forctb  d'abandonner,  et  a eu  Tagréiiiei  t de  délivrer  dn* 
quanlc  de  nos  prisonniers  blessés . qui  lui  ont  témoigné 
Ix^aucoup  de  Joie  de  se  tronver  parmi  leurs  camarades. 

Vous  vo^z,  par  ce  rapport,  citoyens  dlreeiours,  et  par 
rem  que  j^al  eu  l’honneur  de  vous  faire  précédonmeat , 
que  nous  avons  fait  des  prises  très  coosidérables  sur  Tcu* 
uentt. 

Salul  cl  respect.  Signé  Jockdas. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ARCIEKS. 

«S^iïe  de  la  séanee  du  13  thermidor, 

PuraDd-^iaillanne  termine  en  émettant  son  vcea 
pour  Tadoptioo  de  la  résolution.  LafTon-Ladebatentre 
dans  de  longs  déuib  sur  ses  inconvénients,  et  cooclui 
an  rejet 

CONSEIL  DBS  CIHQ-CENT8. 

Séance  du  13  thermidor, 

Résoluüon  snr  Torganlsation  de  la  haute  cour  oa- 
Üonale. 

CONSetL  DES  ABUENS. 

Séuntt  du  13  thermidor. 

.Malleville  parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  le 
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paiement  du  deruicr  qoarl  des  biens  natiouanx.  Uarbé- 
-Marbob  prononce  un  discours  qu'il  tcniiinc  en  votant 
le  rejet. 


N*  322.  Dusdi  ••  thermidor  (Onoût). 


RÉPUBLIQUE  FU.VNÇAISE. 

Parût  le  22  thermidor, 
DlRECTOinE  EXéCDTIP. 

Arrflé  du  13  lltennidor. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  1*'.  La  fête  du  10  août  sera  célébrée  le  33  de  ce 
mois  , dans  toute  les  communes  de  b République.  Les  ad« 
miDMtralioos  ceolraleset  municipales  feront  les  proclama» 
lions  nécessaires  pour  inviter  les  citoyens  4 célébrer  cette 
époque  mémorable. 

II.  Des  le  matin  , lous  les  fboclionnaires  publics , dans 
chaque  commune , se  réuniront;  Us  se  rendront  snr  U 
place  |Miblique , précédés  d'un  délscliemcnt  de  U garde 
luitioDale. 

III.  Le  président  rappellera  au  peitpie  ass«»mblé  This 
loire  obrégée  du  10  août;  il  suspendra  ensaile,  à Tarbre 
de  la  bbertc  , rinscri|Hion  suivante  : 

Ao  10  Août, 

Honneur  aux  Iratet  qui  renversèrent  te  trône  f Les  Fran- 
çais ne  reeonnaisient  piut  d'atarts  matires  que  tes  fois. 

Celle  cérémonie  se  fera  au  bruit  d’une  musique  guer- 
rière. 

IV.  Les  inslituleurs  de  U jeunesse  qui  babtleront  dsns 
la  commune  se  rendront , avec  leurs  deres  , sur  1a  place 
publique;  ils  s’engageront,  4 haute  voix,  en  préveticc  des 
corps  constitués,  à n'inspirer  à leurs  élevés  que  des  senti- 
ments républicaias , du  respect  pour  les  vertus  , les  ta- 
lents , le  courage  , et  de  U reconnaissance  pour  les  fonda- 
teurs de  la  République.  Des  cbauts  civiques  suivront  cet 
engagement  solennel. 

V.  On  SC  rendra  ensuite,  de  chacune  des  communes  , 
dans  le  rhcMieu  du  canton  , anlanl  que  les  lucalilés  et  les 
dûtances  le  permettront  ; on  y exécutera  des  jeux , des 
courses  a pied  et  à cheval,  ou  d'autres  exercices  en  usage 
dans  le  pays. 

VI.  Des  places  seront  Cxées  dans  le  lieu  des  courses  et 
jeux  . pour  Ica  corps  constitués  de  disque  commune. 

Vil.  Les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  au* 
ront , dans  ces  jeux , une  place  distinguée  ; une  inKription 
entourée  de  lauriers  désignera  leur  pbre. 

YIII.  1.CS  juges  des  jeux  seront  cboisii  parmi  les  iosti- 
tuleurs  de  U jeunesse  ; ces  juges  seront  placés  sur  une  es- 
trade , et  tiendront  à la  main  des  palmes  et  des  couronnes 
de  laurier  , qu'ils  donocrout  aux  vainqueurs. 

Si  quelques  citoyens  du  canton  rrulml  proposer  d'au- 
tres prix  , ils  sq  concerteront , à ccl  effet , avec  l’adminis- 
Iralion  du  cher4iea  , qui  proclamera  à l'avance  quels  sont 
les  prix  destinés  aux  vainqueurs  des  jeux. 

IX.  Des  danses,  dans  le  même  lieu , termineront  la 
léle. 

X.  Dans  les  commnnes  divisées  en  plusienrs  munidpn- 
lilés , le  bureau  central  sera  chargé  des  détails  de  la  fêle  ; 
dans  les  autres  , ils  seront  dirigés  [>ar  les  administrations 
mnnicipaics. 

XI.  La  fête  sera  présidée  par  les  adminisiratiems  dans 
Tordre  suivant,  savuir  : les  administrations  centrales  du 
département,  les  bureaux  centraux,  les  administrations 
maniri(«les  de  1a  commune  où  la  (êle  sera  célébrée. 

Le  ministre  de  Tinléneur  est  chargé  de  IVxérulioD  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Ruhclui  des  lois. 

Pour  copie  conforme  ; 

Signé  RtvsLi.sitaB-Liira*rx , president. 

Par  le  Directoire  exécnlif  : 

Signé  Lsoaaoc , seerétaire-ge'nàvL 
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Lt  Ü'xttatHit  cuM'u/i/,  au  muitir*  Jê  U Jiuiûf. 

Fartt . io  4T  iheriDldOT  na  iv. 

Vous  conotUsfz  tr$  nouveaux  forbits  qui  viennent  de 
SQ  cummcltre  dans  le  MKU  : voua  avra  partagé  l'burreur 
profonde  dont  a été  pénétré  le  Dirertoire  exécutif,  en  ap* 
prenant  que  lea  aaaaatioa  avaient  repna  leura  poignards , 
et  quVn  plein  jour,  au  raiUcu  d’une  place  pul>tique  et 
son»  les  yeux  de  leurs  concitoyens  , iU  avaient  immolé  do 
nouvelles  victimes  à leurs  Usines  et  k leurs  hideuses  pas- 
sions. Si  des  atlcnlals  aussi  inouïs  ne  pouvaient  te  prévoir, 
il  faut , au  moins , que  le  prompt  cliilimrnt  des  coupables 
Venge  la  société  , rassure  les  boni  citoyens  , et  retienne 
ceux  qui , partageant  les  mêmes  fureurs , rocdilrraienl  le» 
memes  crimes.  Il  faut  qu’un  irconnaiMc  qno  la  France  a 
une eonstitulioo  et  on  gouvernement,  et  queee  gouverne- 
ment , fidèle  à SOS  devoirs  , étranger  k toutes  les  fartions , 
impassible  comme  la  loi  dont  iVxécutioQ  lui  est  confiée  , 
protège  efficacement  lea  personnea  et  les  propriétés  , *i 
frappe  impitoyablement  ceux  qui  osent  y porter  la  plus  lé- 
gère atteinte.  Faites  dose  sévèrement  rechercher  , citoyen 
rainittre,  et  punir  suivant  la  rigueur  des  lois,  tousevnx 
qui  ont  tremi^  leurs  mains  daiu  le  sang  du  leurs  frères  , 
tous  ceux  qui  ont  provoqué  au  meurtre,  tous  ceux  qni  ont 
attenté  k la  aonvcrraioelé  du  peuple,  en  portant  le  trouble 
et  l’effroi  dans  1rs  asaerablécs  primaires,  ovi  il  était  légale* 
ment  rcimi  pour  y exercer  le  plus  sacré  de  ses  droits 

Qu’une  rriraim  Uc  et  trop  longue  impunité  cesse  enfin 
d'enhardir,  dans  ces  conlnVs,  k du  nouvelles scéléraleMcs  ; 
que  la  responsabilité  des  magistrats  ne  aoil  plus  aussi  un 
vain  mot,  vide  de  sens.  Examinez  scrupuleusement  la  con- 
duite di  s fonctionnaires  pubUrs  ; faites-vous  rendre  compte 
de  ce  qu’ils  ont  fait , de  ce  qu'ils  ont  pu  faire,  et  de  ce 
qii*ils  ont  négligé  de  faire  dans  une  malbeurense  circoni- 
lanee  qui  rérlamait  tous  leurs  sotni,  toute  leur  vigilance  , 
cl  l’entier  dévonrment  de  lenrs  personnes. 

Invoquez  dans  vos  reehen'bes  le  concourt  de  tous  les 
vrais  rrpiiblirains  indignés  de  tant  d’atrocités,  fatigués 
crétre  le  jouet  et  la  rirtime  de  pssions  féroces;  ils  s’em- 
presseront de  se  ranger  autour  des  organes  de  la  loi , qui 
seule  peut  les  défendre  et  faire  leur  bonheur;  iis  livreront 
k la  justice  ces  agltalenrs  étemels  , ces  redoutables  üéaux 
de  toute  société  . pour  Irsqiicli  la  patrie  est  une  proie  , le 
brigandage  un  l^som,  cl  TaBarcbie  le  seul  état  où  ils  puis- 
sent exister. 

Le  Directoire  exécutif  compte  beaucoup,  citoyen  minis- 
tre , dans  la  poursuite  de  cette  affaire,  sur  votre  zèle  et 
sur  celui  de  tous  les  (onclionnaires  publics  qui  en  lunt 
chargés. 

Pour  copie  conforme  : 

LAaévsT.t.tkaa-Larxscx , pr^iUent, 

Par  le  Directoire  exécutif  ; 

LaOAtDB , $eer&aïrt-général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^tSElL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  téante  du  13  thermidor, 
liecotüleux  développe  les  avantages  de  la  résolo- 
Uon  sur  le  paiement  du  quatrième  quart  du  prix  des 
domaines  nationaux  : il  vote  son  approbation.  Le 
Cooteil  l'approuve. 

COIfSEIL  DES  ClNO-CEÎtTS. 

Séance  du  14  thermidor. 

.Sur  les  olwervalions  de  Pclet  (de  la  Loxère).  Ri- 
chard, Colombel  et  Cambacérès,  le  Conseil  renvoie  à 
une  commission  un  projet  présenté  par  Roger-Marlin, 
aor  une  cooinbuliuu  personnelle.  — Après  quelques 
débats,  le  Conseil  » sur  le  rapport  de  Thibault , prend 
une  résolution  concernant  le  paiement  des  salariés 
par  la  République.  — Sur  un  nouveau  rapport  de  Sl- 
inéon,  le  ('.onsoil  (hHermine,  dans  mie  résolution,  le 
mode  d'audiliou  comme  témoins,  des  rcprésenlanb 
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du  peuple,  directeurs,  uiJuUtres  ou  agents  diplona- 
liqucs  français. 

CONSEIL  DES  AXCIE.NS. 

Héanccdu  14  thermidor, 

Casülioii  propose  de  njeler  la  résolution  portanl 
que  les  druiu  de  douane  serout  payés  en  numéraire 
ou  eu  valeur  représciUalive.  Lunjiiiiiais  réfute  les  ol>- 
jections  du  rapporteur.  Le  Cons^’il  approuve  celle  ré- 
solution. ^ Crélel  en  fait  approuver  une  autre , qui 
ordonne  le  paiement  eu  numéraire  des  droits  de  tim- 
bre, — Sur  le  rapport  do  Raudin , le  Conseil  sanc- 
tionne la  résolution  qui  Üie  le  siège  de  radminislra- 
lion  nationale  du  caulou  de  Moutoy,  département  des 
Ardennes. 


N”  325.  Trldk  thermliior  (iOnoûi). 


RÉI’UUUQLK  FlU.NÇAI.SE. 

Paris , le  23  tUeiinidor, 

FÊTE  NATIONALE  DU  10  AOUT, 

Filée  au  2}  thermidor  au  iV, 
PROC.RAUUB, 

I.C  23  thermidor,  il  y aura  au  Champ-de-M«rs  ou 
de  la  Réunion , 

Course  a pif.d, 

Course  a cheval, 

COlASe  DE  BAÜUËS, 

ËXEIICICB  AÊROST  VTIQUË. 

Et  attt  Chompt^Kl)  \cet  , 

Concert, 

Illuuinatio.n, 

Feu  d'artifice, 

Bal. 

A trois  heures  de  l'après-midi,  les  coiicurrcnu 
dans  les  courses  sortiront  en  pompe  de  l'Ecole-MÜl- 
talre,  précédés  de  plusieurs  corps  de  musique. 

Us  feront  le  tour  du  Cliamp^c-Mars , et  revien- 
dront aux  bornes  du  départ. 

La  course  à pied  sera  la  première. 

Les  concurrents  partiront  des  termes  places  près 
rEcole-MlUlairc,  et  courront  par  le  milieu  de  l’arénc 
jusqu'au  but  planté  devant  le  tertre. 

La  course  à cheval  aéra  la  seconde. 

Les  concurrents  feront  tout  le  tour  de  l'arène  dési- 
gnée. 

La  course  de  bagues  sera  la  dernière. 

Les  bagues  seront  placées , à dos  distances  égales, 
dans  la  première  moitié  de  la  conférence  du  Cliamp- 
de>Mars,  et  dans  une  aréue  circulaire. 

Dans  CCS  deux  exercices,  on  ne  sera  admis  à courir 
que  sur  des  chevaux  nés  en  F'rancc. 

Immédiatement  après  les  course»  i cheval,  la  com- 
pagnie des  Aérostiers  fera  scs  manœuvres. 

Le»  prix  dan»  les  course»  seront  ^nnés  au  bniil 
des  fanfares,  cl  les  noms  des  vainqueurs  proclamés 
avec  solennité. 

LES  PRIX  SERONT  : 

Pour  la  course  à pied,  — 1"  Un  sabre*  2*  Une 
paire  de  pisioleu  de  poche. 

Pour  la  course  à cheval,  — 1*'  Une  belle  cara- 
bine. 2*  Une  paire  de  ^vlsiolcu  d’arçon. 

Pour  la  course  de  btigucs,  — 1*'  Une  carabine. 
2*  Luc  paire  de  pistolets  de  poche. 

Les  armes  seront  de  la  manufacture  nationale  de 
Versailles. 

Les  courses  finies,  les  six  vainqueurs  seronl  pro- 
menés sur  un  char  de  forme  antique,  traîné  par  qua- 
ire cbevanx,  précédé  de  düTéretil»  corps  de  musique, 
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Cl  suivi  d'iio  nombreux  cortt^ge.  lis  feront  ainsi  )c 
tour  (lu  Champ-de-Mars , et  Ils  sc  rendront  aux 
Champs'Elysi^es  par  le  diemin  qui  borde  la  rivière  : 
leur  arrivée  sera  le  signal  du  concert 

J^crsounc  oc  Murra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer 
ni  rester  dans  renceintc  destinée  aux  aux  courses. 

Le  Directoire  exécutif,  les  membres  du  corps  di> 
plomaiique  et  les  autorités  constituées  occuperont  le 
tertre.  Tous  les  citoyens  seront  sur  le  talus. 

Les  citoyens  à cheval  oc  pourront  se  placer  que 
dans  1a  partie  du  Cbamp-de-ïlars,  entre  le  tertre  et 
la  rivière,  au>delà  de  Taréne  des  courses  à cheval. 

Les  corps  de  musique  et  les  membres  du  bureau 
central , juges  des  jeux , prendront  place  en  avant 
du  tertre. 

Personne  n'entrera  ni  à pied  ni  en  voiture  du  c6té 
du  batiment  Le  nircctolrc  exéentifet  le  corps  diplo> 
maüque  entreront  dans  rEcolc-ÜtUitalrc  par  la  grande 
cour 

Les  porteurs  de  billets  pour  le  tertre,  timbrés,  au- 
torités constituées  et  corps  diplomatique,  oc  pourront 
entrer  que  par  l'ouverture  pratiquée  dans  le  talus,  en 
face  du  tertre,  du  côté  du  Gros-Caillou,  et  ne  monte- 
ront au  tertre  que  par  la  porte  située  cotre  les  deux 
lions  en  face  de  cette  entrée. 

A quatre  heures  personne  o'entrera  plus  sur  le 
tertre  : les  billets  pour  cette  place  ne  seront  plus 
ic(;us. 

caries  des  représentants  du  peuple  serviront 
pour  rentrée. 

Ld  ministre  de  anterieur^  Bexczcciu 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

JiàniettiM  lô  thermidor» 

Eitvoi  d'un  message  au  Directoire,  4 reOet  de  con- 
naître les  mesures  prises  pour  l'cxécuüon  des  lob  sur 
la  radiatiou  des  prévenus  d'émigration.  — 1.6  Cousell 
convertit  en  résolution  le  projet  de  Roger-Martin,  qui 
établit  une  contribution  pcrsonucllc  et  somptuaire 
pour  l'an  iV. 

Domolard  : Riende  cequitooclieirbonncur  natio- 
nal n'est  étranger  au  Corps  législatif,  ic  parcourais 
dernièrement  le  Jardin  des  Plantes  ; entré  dans  les 
diverses  salles  du  bAtimenI,  quelle  a été  mon  afflic- 
tion en  voyant  les  restes  du  grand  Tnreone  placés  en- 
tre ceux  d'un  éléphant  et  d'un  rhinocéros:  ne  devait- 
n échapper  5 la  fureur  de  ces  modernt»  Vandales, 
que  pour  obtenir  tin  tel  asile.  Il  est  des  faits,  ci- 
toyens, qui  suffisent  seuls  pour  dépraver  un  gouver- 
nement, et  le  déshonorer  aux  yeux  de  l'étranger; 
te)  est  celui  que  je  vous  dénonce. 

Turcime  vécut  sous  un  roi , mais  ce  fut  rerrenr  de 
son  siècle , et  non  le  crime  de  ce  héros  ; scs  préjng<b 
furent  ceux  du  temps  où  il  vivait,  ses  vertus  furent 
à lui  : l'état  avilissant  dans  lequel  scs  restes  sont 
abandonnés  ne  saurait  diminuer  cet  immense  liéritage 
de  gloire  qu'il  s'rst  acquis  ; un  tel  oubli  n'est  préju- 
diciable qu'au  gouvernement  qui  s'en  rend  coupable. 
Ouel  est  en  effoi  le  Franc^ab  qui  ignore  que  Turenne 
fut  le  plus  grand  des  capitaines  cle  son  aiede;  qne, 
rixoïumaudable  par  ses  vertus  guerrières,  U le  fut 
non  moins  par  ses  vérins  privées?  (>nl  n'admire  éga- 
lement et  son  courage,  et  sa  rare  modestie? 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  demander  que  vous  iio- 
norlcE  la  mémoire  de  Turenne.  Je  vous  propose  seu- 
lement de  ne  pas  diminner  quelque  chose  de  votre 
suprême  gloire  en  l'oiiblianL  Je  ne  demande  pas 
ponr  cet  homme  illustre  les  honneurs  du  Panthéon , 
l'Europe  entière  lui  a décerné  la  palme  de  l'immorta- 
lité  ; mab  vous  avez  le  droit  d'éveiller  l'attention  du 
Directoire  sur  un  objet  d'intérêt  national  ; c'est  ce  que 
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je  vous  propose  de  faire  en  dciumidam  au  I)ir(^ctoirc, 
i>ar  un  message,  les  mesures  qu'ü  a dû  prciidie  pour 
taire  déposer  dans  un  lieu  plus  couveuabie  et  plus  dé- 
cent , les  restes  du  grand  Turctine. 

Celte  proposition  est  ununimement  adoptée. 

La  discussion  s'ouvre  relativement  à la  citoyenne 
Pourquevaux,  Insliiutrice  ii  Tonlmise,  qui  réclame 
contre  l'aliénation  faite,  comme  domaines  nationaux, 
de  ses  propriétés  particulières.  Après  de  longsdébats, 
celte  dbeossioo  est  ajournée. 

COXSKIL  DES  ARC1ERS. 

'Séatu*  du  15  thermidor. 

Approbation  d’une  résolution  qui  transfère  & Vasny 
le  tribunal  correctionnel  de  Joinville.  — Mitralre  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  concernant  les  droits  des 
enfanb  naturels,  et  propose  de  l’approuver.  Malle- 
ville  cl  Cornilleau  votent  son  rejet.  Ubord  et  Tron- 
cbel  les  réfiitenl,  et  demandent  son  approbation.  Le 
Conseil  approuve  la  résolution,  dont  le  texte  est  rap- 
porté au  n*  '273. 


ARUéB  DE  SAMBRE-r.T-MerSB. 

U giüiral  de  divitimi  Kléber,  coaimaudant  per  Intérim 

t’armée  de  Saaütrc^t-.Meuee , au  iUrttlotre  exécutif.  -^ 

Au  guartier-féaérat  de  CUMertarae,  te  IC  thamidor 

an  ly. 

Cilovens  directeurs, 

Le  général  en  chef  Jourdan  doit  vous  avoir  Instruit  de 
son  iadUpoMllon,  et  de  la  rembe  qu’il  m'a  faite,  le  13,  du 
couunandeoioiii , par  intérim,  de  l'année.  Son  Inicution 
était  de  faire  mareber  t'armée,  le  lendemain,  le  15  ou  le 
16,  dans  son  camp  de  Zcitl,  eu  arriére  de  lUsfurl.  J’al 
donné  suite  t ce  projet,  en  même  temps  <|uc  j'ai  fait  por- 
ter une  partie  de  la  division  aux  ordres  du  générai  Lefeb- 
vre, sur  Kanigsliogen,  adn  <te  cerner  ccUe  place,  et  Tobli- 
ger  A capituler.  C’est  k général  Lefebvre  qui  a cooiaiandé 
oe  détarbement  : Il  vient  du  me  marquer  rio'hler,  A midi, 
Ecoigsboflen  avait  ouvert  ses  |>orlca  aux  troupes  de  la 
Répaldlque,  et  qu'il  allait  m'envttyer  incos»auimcut  la  capi- 
UilaUon,  bIqsI  que  l'inveutaire  dés  ol>j«U  qu'on  y a trou- 
vés. Je  vous  les  lerai  passer,  dto)  eus  dlrocteiirs,  dès  qu'ib 
me  seront  parvenus. 

La  place  de  Etanigsbofleu , dont  les  ouvrages  sont  en 
1res  twu  étal , forme  un  exerilent  point  d'appui  pour  U 
gauebe  de  l'armée. 

L’armée  a pris  position  hier,  la  gauche  apiwyée  A Lau- 
ringeu,  et  1a  droite  6 Ober-Scbwartsacfa.  Ce  moiivetnent , 
ainsi  que  cetul  sur  Eœnigsboffen , a détsrmlué  reonemi  A 
pa&ver  le  Mein  et  ta  ttednita,  et  A prendre  position  eu  ar- 
rière de  Bamberg. 

Aujourd'hui  i'aimér  prendra  position  entre  Eomlgsbcrg 
et  Burg-Eberacb  : tes  avant-postes  seront  poussés Jus<(u'au 
Mcin  et  la  Ucdnitx. 

Je  conimuiilque  avec  i'arméc  do  Rhin-el-Uaselle  par 
HHIbroo.  Elle  était,  le  13,  A b hauteur  de  Groünd  ; je  la 
présume  aujourd'hui  dans  les  environs  de  NorUingen.  Jo 
vabégaianmit  envoyer  un  parti  A sa  reneontre. 

Salut  et  respect.  Signé  Eubn. 


N*  324.  t4  thermidor  (11  août). 

GORDS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DSS  ClXq-CB>T8« 

Séance  du  16  thermidor» 

Rapport  {>ar  ThiUaudeau,  sur  les  troubles  de  Mar- 
seille, peodaol  les  ékcüous. 


ARMéS  DE  Rni5-tT-M0SILI.B. 

U générai  en  ehef  de  ratmée  de  tthin-ei-ifoseUe , an  Direc- 
toire  exécutif.  — Au  quartier-général  à Gappingen , te  M 
thermidor  an  ÎV. 

CUoyeuv  directeurs, 

Dopub  uia  dernière  de  bluUgard,  nous  somuies  dans  to 
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inonugnes  d'Albe,  I U suite  de  l'cnncnii , marchint  dans 
im  pays  au  moins  aussi  difficile  que  les  montagnes  noires, 
et  beaucoup  plus  étendu. 

L’ennemi  nous  oppose  toujours  quelque  résistance  dans 
les  gorges  de  ces  montagnes , mais  il  est  toitjours  repoussé 
atcc  perte  de  quelques  prisonniers,  tués  ou  blessés. 

L'aile  gauche  de  l'arroéc  marche  par  la  gonte  de  la 
noms , et  se  porte , par  SclKeriidorlT et  Gmünd , sur  Aalcn, 
ayant  un  corps  de  flanqueurs  sur  la  rive  droite  de  celte  rl* 
\iére. 

Le  centre  de  l’année  se  porte  sur  la  gorge  de  la  Fila , 
sur  Aeidciiliclui  par  Kssliugcu,  Gœppingeti  et  Weissens> 
ti'in.  L’arim-e  rmieinic  est  actuellement  campée  a Bemen- 
kircli , et  atait  un  gros  corps  a Gmûml  : les  ordres  sont 
donnés  pour  l’attaquer  aujourd'hui  à Bemcnkircb  ; elle  a 
été  repoussée  hier  de  la  position  de  Gaiüud.  I^e  corps  du 
général  Üuhem  marche  cnlrc  U Fils  et  le  Danube. 

De  Gmund,  U 10  fAcnniWor. 

Le  centre  de  l’armée , aux  ordres  du  général  Saint-Cyr, 
a repoussé  tout  ce  que  reimemi  axait  devant  lui.  Il  a pris 
]v>sliiun  en  avant  de  Weisseiislcln  , et  son  avant-garde 
s’ast  portée  cnlrc  Bemcnkircb  et  Heydcnheim.  L'avant' 
garde  de  l’alte  gauche  a égaiemeut  attaqué,  hier  soir,  le 
corps  ennemi  qui  s'était  retiré  sur  .\alcn.  Il  a été  repotusé 
avec  la  plus  grande  vivacité  : on  lui  a fait  environ  300  pri- 
sonniers, dont  cinq  ou  six  officiers.  Une  reconnaissance  du 
huitième  régiment  de  chasseurs  s’étanl  portée  sur  Rdwan» 
gen , y prit  cinquante  voilures  portant  l’hOpilal  de  l’année 
cimeiuie.  Il  doit  y avoir  environ  trois  mille  matelas  ou  cou- 
vertures. 

Je  dois  joindre,  aux  éloges  que  mérite  le  courage  des 
troupes,  ceux  dus  à la  patience  avec  laquelle  elles  exécu^ 
tent  les  marches  les  plus  rapides  et  les  plus  fatigantes.  Les 
généraux  Desaix,  Salote-Suianne  et  Decaen  comiuandaienl 
l'alUquo  d'Aaleo. 

Du  \a,  à Aalcn. 

Je  reçois  k l’instant  le  rapport  du  général  Saint-Cyr, 
qui , après  une  résistance  assez  vive  de  la  part  de  l’ennemi , 
s'cHl  emparé  de  lleydenbctm , et  a pris  position  sur  la 
Brenz.  L’année  ennemie  sc  relire  entre  Doivawcrtb  et 
Nmrdllngen.  Le  corps  du  générai  Ferino  appuie  sa  droite 
an  lac  de  Constance,  et  sa  gauche  au  Danube , derrière  le 
Feviersec.  Je  lui  al  donné  ordre  do  se  porter  à LIm , der- 
rière nier. 

J ‘ai  tardé  à vous  écrire , désirant  v ous  donner  des  nou- 
veilcs  de  ma  communtcallon  avec  l'armée  de  Sambrc-ct* 
Meuse.  Mon  aidc-de  - camp , Baudot,  est  revenu,  après 
avoir  couru  plu^eurs  fois  les  risques  d’étre  pris.  Il  est 
monté  sur  un  tnll  à Hellbrennc,  pendant  qu’un  détacbe- 
ment  de  chevaux  légers  ennemis  le  cherchait  dans  la 
loahon.  Il  s trouvé  le  général  Jourdan  ü Schwinfiirth. 

Une  lettre  que  Je  reçois  a l’instant  du  général  Kléber 
qui  commande  l'araiée , le  général  Jourdan  étant  indi*- 
)Kwé , m’apprend  qu’il  a dd  atta(]ucr  hier  rennenü  en  avant 
de  Bauiivcrg, 

tvalut  et  respect. 

0^nérai  en  ekef.  Signé  Hoauv. 


325.  yiilnUdâ  Uiermlflor  (l2noûl). 


ITALIE.  — ZV?  Bologna  , le  12  juillet.  — Le  pre- 
mier de  ce  mois  il  écJala  une  révolte  sérieuse  à Lugo, 
petite  ville  duKerraroIs.  Une  proclamation  iiiiprioiéc 
lait  connaître  les  prélcxtes  au  moyen  desquels  on  l'a- 
vail  excitée,  cl  l'on  chcrcliail  5 la  répandre.  « Les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouve  le 
penpie  Liigois,  est-il  dU  dans  celte  pièce,  ]>ar  l'inva- 
sion des  Français  dans  l'Elat  ponlilical,  l'enlévcroent 
des  subsistances,  les  insultes  faites  aux  personnes, 
l'ont  porté  b prendre  les  armes  pour  la  défense  de 
scs  saints  protecteurs,  du  souverain , do  l'Ktal  et  de 
U patrie;  tous  doivent  concourir  au  salut  commun 
dans  le  commun  péril.  Il  espère  que,  tous  aniuiiH»  par 
le  zèle  pour  la  religion , rallacliomcnt  pour  sa  sain- 
teté, leur  légitime  souverain,  cl  l'amour  de  la  pairie, 
travaillcroui  uuaniraemeut  au  succès  d'uii  si  beau 
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dessi'in,  en  sc  rangeant  sous  les  glorieux  éiandaris 
de  Tégllso.  ■ 

Le  général  Aiigcroau,  Informé  de  cet  événeinonl, 
donna  trois  heures  aux  Lugols  pour  poser  les  armes, 
les  menaçant,  eu  cas  de  refu«,dc  marcher  conire 
leur  ville,  le  fer  et  la  flamme  b la  main. 

Les  révoltés  méjirisèront  celte  menace;  et  ayant 
appris  qu'on  cavo)ail  contre  eux  soixante  dragons 
avec  huit  officiers,  ib  sc  mirent  en  embuscade  pour 
les  massacrer.  Ce  premier  acte  hostile  leur  réussit. 
Au  signal  convenu , 1csdragon.x  surprb  essuyèrent  un 
feu  vif:  cinq  furent  tués  d'abord,  les  autres  prirent 
la  fuite.  Deux  télés  furcnl  portées  î Lugo  et  exposées 
sur  la  maison  publique. 

M.  le  baron  Capellcli,  chargé  d'affaires  d'F.spagne, 
interposa  scs  bons  offices  pour  sauver  cette  ville  sédi- 
tieuse qui  semblait  vouloir  assurer  sa  ruine  par  des 
actes  de  barbarie.  Il  se  rendit  à Lugo,  exhorta  les  ha- 
bitants à la  sourobsioQ , et  à la  confiance  envers  l'ar- 
iiiOe  française,  disposée  & leur  pardonner  les  excès 
cornmb.  Mab  il  ne  put  rien  obtenir  de  ces  malheu- 
reux égarés  par  les  plus  perfides  conseils.  Alors  le 
générai  Aiigcrcau  lil  marcher  un  gros  corps  de  trou- 
pes, infanterie  et  cavalerie,  avec  des  canons  et  des 
caissons  bien  fournis.  Une  nombreuse  phalange  de 
rebelles  s'avança.  Vendredi  mutin,  ils  furent  attaqués 
par  une  colonne  de  troupes  républicaines  sur  deux 
puinb,  l'un  du  côté  d'Imola , l'autre  du  c6té  d'Ar- 
gcnia.  I.a  défense  fut  terrible  et  opini&tre  ; mais  après 
un  combat  de  trois  heures,  le  dtbordre  se  mit  dans 
les  baddets  rebelles  ; partie  furent  lalllés  en  pièces, 
partie  échappèrent  par  la  fuite.  On  prétend  que  dans 
celle  action  il  y a eu  plus  de  1,000  révoltés  tués  ou 
blessés,  cl  CDvirou  200  Français.  I.a  ville  fut  ensuite 
cernée , et  livr(^  pendant  trou  heures  aux  troupes 
auxquelles  on  en  avait  permis  le  pillage.  Tout  a été 
dévasté  ; tout  Imlividu,  rencontré  les  armes  à lu  main, 
a été  mis  k mort  ; les  femmes  les  enfants  ont  été 
éiNirgttés. 

Samedi  malin , nous  vîmes  rentrer  dans  notre  ville 
Farméc  viciurieusc , avec  un  immense  butin  qui  fut 
siir-lc-chainp  mis  en  vente  sur  notre  place.  C'éiail  le 
speclacic  d'une  des  foires  les  jdus  riches  que  l'on  eût 
vuesdepiib  long-temps. 

Ferrarff,  le  9 juilUt,  — A son  retour  du  quartier- 
général  de  Bologne,  le  général  dlvbionnaire  Auge- 
reau  a fait  répandre  dans  toute  la  province  la  procla- 
mation suivante: 

• Vous  venez  de  voir  un  exemple  terrible.  Le  Mng  fume 
encore  k I.ugo...  Lugo  calme , Lugu  tranquille , aiitail  été 
respectée  comme  vous;  cUe  aurait  Joui  de  la  paix.  Des 
nicfrt  n'auraient  pointé  pirurer  leurs  Qb;  des  veuves, 
leurs  maris;  des  or|)behus  , les  auleurs  de  leurs  jours. 
Que  celle  épouvantable  leçon  vous  inslrvilso  cl  vous  ap- 
prcoiif  é apprécier  l'amitic  du  Fraorois.  G'eot  un  voleaii, 
quand  il  s'irrite , il  renverse,  il  dévore  tout  ce  qui  s'opporo 
à son  irniplioo.  Au  continire,  il  protège,  il  carrsso  qui- 
conque cherche  en  lui  son  appui.  Mois  U faut  acquérir  sa 
ccNifiauce  par  quelque  ode  qui  lui  assure  qu’elle  ne  sera 
point  trahie.  Depuu  trop  long-temps  et  trop  souvent  oo  a 
abusé  de  sa  bonne  fut.  Vuict  ce  que  sa  sûreté  exige 
maiolroanl  de  vous , et  eu  que  j’ordonne  rn  consé- 
qucDce. 

• Art , 1*".  Toutes  les  communautés  seront  drsarmeet  de 
tiMite  espêou  d'MUMS  é ku,  losgualles  surwut  dupesùu  à 
Ferrare, 

- II.  Toute  peroonne  qni,  vingt  quatre  heures  apm  la 
publication  de  U préeenle,  n'aura  pas  déposé  set  ormea  à 
feu , sera  fusillée. 

• 111.  Toute  ville  on  viUage  où  se  trouvera  ua  Fraoçab 
assassiné , sera  livré  aux  flammes. 

• IV.  Si  ua  halntont  est  convaincu  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sor  tm  Français , il  Kra  fnsU>c  et  sa  nubun 
brû’cc. 
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« V.  un  %illtge  l’inne,  il  icra  hrâîr. 

■ VI.  Il  rtt  dcfeiiUu  de  s'aliroupcr»  avec  ou  uni  ar- 
met. 

••  Tout  chef  de  révolta  ou  d’aUrotipcmcnli  «ara  puni  de 
mort.  • 


nÉPUBLIQUE  FK.\XÇA1.SE. 

r<rri5.— L^Urc  de  M.  de  Sta^ll  lohtcin,  ambaModenr 
de  .Suède  en  I''rance,  par  laquelle  Ü r(S:lamc  l'adnii&slon 
de  )t1.  Rchansen , comme  rhaïq^é  d*afTalres  du  roi  de 
Suède.  Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  refuse  d’ad- 
mettre M.  de  Rebausen,  rappelle  le  chargé  d’alTaIres 
de  la  République  , le  citoyen  Pcrrodicl,  et  le  scaé- 
taire  de  légation  ^iarivaux,  et  proteste  cependant  de 
son  attachement  pour  la  nulion  suédoise. 

Mélanges.  ~ Réflexions  de  Trouvé,  sur  l'arrété 
ci>doius. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CINQ-CXNTS. 

SuUe  de  la  séance  du  10  thermidor. 

Thibaudeau,  après  être  entré  dans  de  longs  détails 
et  avoir  lu  une  foule  de  pièces  relatives  aux  troubles 
de  Varseilie,  termine  par  un  projet  de  résolution  qui 
annule  les  élections  faites  par  les  assemblées  primaires 
de  cette  ville.  Ce  projet  est  adopté.  Aussitôt  après , le 
Directoire  fait  passer  de  nouvelles  pièces  sur  le  même 
objet.  l.e  Conseil  en  arrête  le  renvoi,  pour  faire  un 
rapport  le  lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  thermidor. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  sur  le  serment 
à prêter  par  les  employés  h la  régie  de  l'cnreglstrc- 
nient  cl  les  gardes  forestiers.  ~ II  en  approuve  une 
autre  qui  met  500  livres  à la  disposition  du  ministre 
des  relations  extérieures. 

CONSEIL  DES  ONQ-CENTS. 

Séasiee  du  17  thermidor. 

Tliibandeati  fait  ordonner  le  renvoi  des  nouvelles 
pièces  transmises  par  le  Directoire  sur  les  di-ssentions 
de  Marsriilc,  au  Conseil  des  Anciens,  pour  y être 
jointes  A la  résolution  rendue  sur  cet  objeL  — Après 
de  longs  débats  sur  1a  réclamation  de  la  citoyenne 
Foarquevaux,  Rerlier  fait  ordonner  le  rapport  d’une 
loi  piVcédentc  sur  cet  objet,  et  le  renvoi  des  parties 
devant  les  autorités  compétentes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

üéanerdu  17  thermidor. 

Après  un  rapport  de  I.acuéc,  le  Conseil  rejette  la 
résolution  relative  à l’entier  recouvrement  de  l'em- 
prunt forcé.  — Fourcroy  fait  un  rapport  sur  la  réso- 
iutlon  concernant  1a  fabrication  et  la  vente  de  la  pou- 
dre & tirer  : U propose  de  la  rejeter.  Adopté.  Ü^rei 
propose  aussi  le  rejet  d’une  résolution  qui  fixe  le 
moyen  de  déterminer  le  tribunal  d'appel  lorsau’I!  y 
a dans  une  affaire  plus  de  deux  parties  qui  ont  des  in- 
térêts opposés.  Ajourné. 


K*  326.  SeiLêidl  tA  êheriiiid«r  (i3août). 


Londres.  - I.es  lettres  de  Jersey  font  part  des  al- 
larmcs  conçties  dans  cette  fie,  à l'occasion  d’im  camp 
de  15  müie  hommes  formé  par  le  général  Hoche,  aux 
environs  de  Sdol*.Malo, 


RÉPCBLIQCE  FRANÇAl&IL 
Paris.  — Détail  de  l'audience  de  réception,  par  le 
Directoire  exécutif,  de  l’envoyé  extraordinaire  de 
Gênes,  M.  Vincent  Shinoia. 

AHMês  D'ITALIE. 

Buonaporte  t général  en  chef  de  Parmée  d’ Italie,  au  Direc- 
toire exécutif,  — Au  quartier-général  de  Brescia,  le  10 
thermidor  an  tV. 

Nous  avons  essuvé  des  revers , eUoyens  directeurs , mais 
déjà  U victoire  comnwnce  A revenir  aous  nos  drapeaux.  SI 
reuucuil  nous  a surpris  le  poste  de  Saio , et  a eu  le  bon- 
heur de  nous  enlever  celui  de  la  Corona . nous  venons  de 
le  baltre  A Lonado , et  de  lui  reprendre  Salo.  Je  vous  en* 
vole  un  de  aies  alüode<aiap,  qui  pourra  voua  donner  de 
bouche  des  renseignements  plus  détailléa.  Je  vous  enver- 
rai demain  une  rclaiion  de  tout  ce  qui  s'est  passé  pendant 
CCS  six  Jours. 

Vous  pouvea  compter  sur  le  courage  et  ta  conflance  de 
la  brave  armée  d’Italie , et  sur  notre  ferme  résolution  do 
vaincre.  C’est  dans  celte  circonstance  critique  et  dlIBclle 
que  J'ai  eu  lieu  d'admirer  le  courage  et  I entier  dévoue- 
ment de  l’armée  A la  gloire  itatlonale. 

Signé  fiUOKAPABTK. 

Les  rojnjnfsMirri  du  Directoire  exécutif  près  Farmie  d*Ua- 
lie  et  des  Alpes,  an  Directoire  exécutif.  — Milan,  ie  10 
thermidor  an  IV, 

Citoyens  directeurs , 

Notre  dépêche  d’hier,  qui . transmise  par  courrier  ordi- 
naire, ne  vous  parviendra  qu'après  celle-ci,  vous  instruisait 
que,  d’apris  des  rapports  non  oflîciels,  mais  A nous  faits 
par  des  personnes  dignes  de  fol , une  division  de  l’armée , 
attaquée  le  11  A Salo,  sur  lea  bords  du  lac  de  Garda,  avait 
été  forcée  par  une  colonne  ennemie  , qui  s’était  portée  ra- 
pidement sur  Brescia  ; 

Que  cinq  compagnies  qui  étaient  A Brescia  , après  une 
défense  bonorabie , avaient  fait  leur  retraite  sur  ('.aasano , 
ainsi  qn'Dn  bataillon  de  la  S5*  detnl-brigade,  attaqué  entre 
Salo  et  le  lac  dTseo  t 

Qu'une  colonne  asaex  forte  d'Autrieblens  avait  forcé  nos 

Postes  A Corona  , au-dessus  de  i’Adige , et  avait  filé  entre 
Adige  et  le  lac  de  Garda  ; 

Qi»c  le  général  en  chef , après  avoir,  par  une  suite  de 
ce  mourenicut,  évacué  Véronne,  avait  réuni  ses  forces. 

Nous  nous  étions  empressés  de  vous  transmettre  ces  dé- 
tails , afin  de  prévenir  auprès  de  vous , et  dans  l’opinion 
publique , les  efforts  de  ta  malvelltanec , qui  n’aurait  pas 
manqué  de  transformer  en  défaite  absolue,  un  avanuge 
momentané  remporté  par  l’ennemi , et  qui  n'a  pourtant 
rien  d'étonnant  dans  le  cours  d'une  campagne  do  qua- 
tre mots. 

Une  dépêche  oAclelle  du  généra! , datée  d’aujourdliul , 
nous  arrive  en  ce  moment  ; eHe  calme  nos  Inquiétudes , 
btsUOo  nos  espérances.  Nous  n’btMtons  pas  de  vota  en 
transmettre  extraordinairement  le  résultat 
Lo  général  uous  mande  qno  d la  fortune  a paru  un 
moment  lui  être  contraire , grAces  A 1a  vicloire  de  Lonado 
et  aux  mesures  vigoureuses  qu’il  a prises , les  eboses 
sont  en  train  de  prendre  une  tournure  très  saUsCai- 
santé; 

Qu'il  a évacué  le  pays  auKlelA  du  Mlndo;  qu’il  a jeté 
une  forte  garnison  (tans  Peschiera  ; qu'il  a réuni  son  ar- 
ntée  , a ensuite  marché  sur  l'ennemi,  l'a  attaqué  A Lonado 
et  A Salo  ; que  l'ennemi  a perdu  , dans  ces  deux  combats, 
beaucoup  de  nwnde}  qu'au  combat  de  Saio,  U a été  pris 
A l’cnucml  deux  drapeaux  , deux  pièces  de  ranon;  qu'au 
combat  de  Lonado,  nous  lui  avons  foU 600  prisomuers, 
tué  et  blessé  2,000  hnrontes. 

Nos  magasins  de  Brrsria  ont  été  repris. 

I.a  bravonre  de  l’armée , la  confiance  dont  le  général  est 
investi,  son  opinion  sur  la  shnatloo  des  choses , doivent 
voua  loisser  sans  inquiétude.  Conqitex  sur  notre  empresse- 
ment A le  seconder , et  A vous  iuformer  avec  exacülude  et 
vérité  de  cc  qui  se  passera. 

Salut  et  fratcrnilé.  Signé  Ssueem  et  Gaiaac. 

Extrait  de  Vordro  du  général  en  chef.  — Brescia , te  17 
thermidor  an  tP. 

Je  vous  envole , par  exprès , ta  nouvelle  qu'hier  nous 
avons  battu  complètement  l'ennemi  A Lonado,  Castigllano 
et  Uonlcchiano.  Nous  yvons  fait,  dans  ces  trois  lieux. 
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6,000  prUonnicrs,  2,000  niorb  uu  blcs&és , nous  avons 
pris  trente  pièces  de  campagne,  et  deux  généraux  ennemis 
sont  ^irisotuiiers. 

A iMlo , nous  avons  égalemenl  battu  i'cnneuil  et  failCOO 
prisonniers,  cl  pris  l£iO  cliexaux. 

Pour  copie  coiifonue  : Signé  Garracj. 

Lr  fommissalre  du  Ik'rcdoire  exécutif,  jirès  Varmée  dlta- 
l(e^  rtu  Pirectoire  exécutif,  — .tftïnn,  te  17  tAfTw<dor 
an  iK 

Citoyens  directeurs, 

Bonne  nouvelle  ! rennemi  a été  forcé  sur  tons  les  points, 
itaUQ  hier  i piale  couture,  i Castigliouc  i 6,000  prison* 
niers  lui  ont  été  faits,  trente  pièces  de  canon  lui  ont  été 
enlevées  ; la  victoire  s’est  raillée  1 nos  drapeaux. 

Vous  trouverex  ci -Jointe  la  lettre  du  général  Ber- 
liilcr,  écrite  à SallcotU  seul , me  supposant  eiKore  A Li- 
vourne. 

Saücrlti  est  parti  dans  la  nuit  pour  Tannée  ; Je  serai 
raomeatanément  A Milan  pour  accélérer  l'arrivée  des  ren- 
forts , Texéculion  des  dispositions  militaires  relatives  A 
la  position  de  Tarmée,  ainsi  que  le  recouvrement  des  cou* 
irlbuiions. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Gabsao. 

F,  S.  J'apprends  aussi  A riustant,  par  une  lettre  venue 
de  Brescia , que  l'oimemi  a été  battu  en  même  temps  A 
Salo,  qu’il  lui  a été  fait  600  prisonniers  et  pris  140  che- 
vaux. Berthier  n’en  parle  pas  dans  sa  lettre,  parce  qu’il  ne 
pouvait  pas  encore  ai  être  instruit. 

Iâ  générât  dedieislon^  chef  de  t'étnt-maJoT’généml , au 
eommtuaire  du  goHvemement  Satieetii.  — Ah  quartier- 
générai  de  Otuieinovo,  te  17  thermidor  an  IV. 

Je  m'empresse , mon  cher  commlasaire , de  vous  donner 
U nouvelle  des  succès  que  nous  avons  obtenus  dans  la 
Journée  d’hier,  où  renn>’mi  a été  forcé  sur  tous  les  points, 
et  coolraiiu  A faire  la  retraite  la  plus  précipitée , après 
avoir  été  battu  A plate  coulure.  Mous  lui  avons  fait  envi- 
ron 6,000  prisonniers,  et  pris  trente  pièces  de  canon. 
Salut  et  amitié.  Signé  Alexandre  DxBraïuL 

Pour  copie  couforme  i 

Le  commiuaire  du  gomememenl , Gaebai;. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COMSEIL  DES  CIXQ-CEKTS. 

Séance  du  18  thermidor, 

Blatcl  fait  résoDdrc  que  les  citations  et  autres  actes 
d'instruction  devant  les  tribunaux  seront  notifiés  ex- 
dusivcincnt  par  les  Uuissiers  de  service  près  ces  tri- 
bunaux, mais  seulement  dans  la  commune  où  iis 
Kiégeiil.  — Gilierl-Desmolières  fait  prendre  une  rdstv 
ItHlOQ  sur  ie  travail  des  commissaires  de  la  conipta- 
billlé.  — Ajournement  d'un  projet  de  Blutel  pour  la 
mise  en  liberté  des  délcnus  dans  l'Ouest  « pour  délits 
rclatUs  A la  guerre. 

CO.tSCIL  DES  A!tCIE^S. 

Séance  du  18  thermidor. 

Vergnier  propose  d'adopter  une  résolution  sur  le 
mode  de  {miemeut  des  salariés  publics.  Duraiid- 
Maillanne,  après  quelques  obscrvalious,  vote  aussi 
pour  la  résolution.  Le  Conseil  l'approuve.  — Creniè- 
res,  après  un  rapport,  projxise  l'approbation  de  la 
résoUilion  relative  aux  droits  d'exportation  et  d'im- 
|)orUUun.  Oupoiil  (de  Memours)  prononce  un  discours 
étendu  sur  cette  matière,  et  conclut  comme  le  rap- 
porteur. KolTinanu  combat  la  résolution  on  ce  qui 
concerne  les  tabacs  de  la  cl-dcvant  Alsace.  Roger- 
Ducos  critique  plusieurs  articies,  et  demande  le  rejeU 


N* 227.  8>>pttdl  99  thermidor  (14  août). 


RKPUBUQfE  FRANÇAl.‘^E. 

ARUéE  DE  SAUBRE  ET-MEL.SE. 

Ix  gin'rat  dedhisioH  Kiéher.commandnHt  en  chef  par  in- 
Iprim  Varmée  de  Si:iHbre-ef^tfeu*c,  nu  Directoire  exécu- 
tif. — Au  quaiticr-général  à ZeîH,  U 17  tUmnidor 
an  tV, 

Qtoyeos  directeurs, 

J’ai  eu  i'homii’ur  üc  vous  rcmlrc  coiuiUo , par  ma  lettre 
d'hier,  que  l'armée  devait,  ce  même  Jour,  preiulrc  posi- 
tion outre  Kcenigvbcrg  et  Bcrg-Kherarh.  I.a  division  aux 
ordres  du  géiw'ra!  Lefebvre  partit  en  con«é  |uencc  de  son 
camp  d«  Rollinghaussen  pour  êo  rrndrr  A Kreiilr»bprg,  où 
il  devait  appuyer  sa  gauche;  elle  ne  trouva  point  d'en- 
nemi. 

La  division  du  généra)  Coiaud  partit  A la  même  heure 
de  Anrlbarh  pour  se  diriger  par  Haifurt  A 1^11),  où  il  de- 
vait appuyer  sa  droite.  Sou  avaut-garde  trouva  environ 
huit  cenis  chevaux  ennemis  près  de  Zeill  ; et  quoique  l’ad- 
judam-géuéral  Ney,  qui  U comuiaiidail,  iTeùl  qu’cnviroii 
quatre  cents  hoiimirs  du  6*  régiments  de  chasseurs  et  14* 
de  dragotts , il  iTliésIla  pas  A ordonner  la  charge  , et  par 
sa  mauŒuvre  et  par  la  valeur  de  ses  troiijves,  il  parvint 
bientôt  A culbuter  rennemi.  Il  a fait  plusieurs  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouve  un  oiOcier.  L'ejmemI  s'enfuit  en 
pleine  déroule  Jusqu’au  village  d’EbcIsbach,  où,  protégé 
par  rinfaiilerio,  il  thcrchaîi  a se  rallier;  mais  rinranlcris 
de  Taüjudaut-général  Ncy  arrive,  et  sans  lui  donner  le 
temps  de  se  reconnaître,  attaque  et  infanterie  cl  cavalerie, 
et  les  oblige  A rejiasser  le  Mein.  Jx  6*  régiment  de  chas- 
seurs et  le  H*  de  dragons,  ainsi  que  la  20*  deuii-brigadc 
d’infanterie  légère,  ont  donné,  <lans  celte  attaque  , des 
preuves  réitéré  de  leur  valeur. 

La  division  du  général  Gradcr  partit  de  Durfeld,  pour 
SC  porter  en  arrière  d’Eslmanii;  son  avani-garde,  com- 
mandée par  Tadjudant-géoéral  Cacate,  trouva  pareillement 
plusieurs  escadrons  de  cavalerie,  soutenus  par  de  l'iufan- 
Icrie , dans  les  environs  d’Kstmann  ; il  les  aUat|ue,  les 

fvoursitit,  et  va  prendre  position  en  avant  de  Rasladt,  vil- 
age  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mein;  U fait  aussi  quel- 
ques prisonniers  Ar(’niiea]|. 

I.a  division  aux  ordres  du  général  Championnet , partis 
de  Gcroübofeii  pour  se  rendre  A Troseafurl,  eut  des  chc- 
tnitis  borrilvies  A traverser;  son  avant-garde,  commandée 
par  le  général  Klein,  trouva  l’ennemi  dans  les  environs 
de  Dcnkenfeid,  qui,  après  uae  vigoureuse  escarmouche  , 
SC  retira. 

La  division  aux  ordres  du  général  Dernadotte,  qui  était 
partie  d’Ot>er-Srbwarlnarh,  et  «pti  devait  suivre  la  grande 
roule  de  Bamberg  , )>our  se  porter  A Berg-Elveraeh  , ren- 
contra le  corps  aux  ordres  du  général  Klay,  qui,  quel- 
ques jours  au|>aravaiU , était  cauipé  A Narfurt,  sur  la  rive 
opposée  du  Mciit,  cor|>s  était  supérieur  eu  nombro  A 
la  division  du  général  Dernadolle,  et  ie  général  eiinciui  j>a- 
raissait  vouloir  profiler  sa  de  supériorité.  Ix  général  Ber- 
nadolle  était  encore  foriemeiit  inquiété  sur  son  flanc  droit 
par  des  ]>arlls  que  l'enneral  avait  Jetés  sur  ScblunefelU. 
Nonol>stant  cela.  Il  poursuit  sa  route,  fait  charger  et  atta- 
quer avec  impétuosité  tout  ce  qui  sc  présente  devant  lui , 
et  force  son  adversaire  A lui  abandonner  le  terrain  qu’il 
avait  ordre  d'occuper. 

L'adjudant-général  Mireur,  commaiKlaiit  l’avant-gardo 
de  cette  divliduo,  a déployé,  dans  celle  journée,  do  grands 
talents  militaires;  son  adjoint , le  citoyen  Maurîn,  a reçu, 
dans  une  charge,  plusieurs  coups  de  sabre. 

La  division  de  cavalerie,  aux  ordres  du  général  Don- 
naud , que  J’avais  ce  jour-lA  envoyée  vers  la  division  du  gé- 
néral Ik-rnadoiie  pour  lui  servir  de  point  d’appui,  coiilri* 
bua  .aussi  Ix-aiicoup  au  succès  de  ce  combat. 

L’ennemi  fut  contraint  de  nota  abandonner  «or  te  Mein, 
vers  Estmann  , 14  bateaux  chargés  de  grains,  dont  nous 
tirerons  bon  parti. 

AuJourd’bui,  les  différente»  divisions  de  l’armée,  pous- 
seront Jusqu’A  la  Rcdnltx,  ie  haut  Mcin  et  U rivière 
d’ilx. 

L'ennrmI  fait  filer  des  troupes  sur  Nuremberg  et  a 
porté  un  corps  üc  10,000  hommes  sur  Colnirg. 

Salut  et  respect.  Signé  Kuloca. 

P.  S.  .Vu  moment  où  j'allais  fermer  cette  lettre,  cltoyei» 
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directeurs,  J«  reçois  ra>U  que  les  ühlsioits  sont  arrbées 
MUS  les  murs  de  Bamberg,  et  le  magistral  de  cette  sllle 
«leot  de  m'adresser  un  acte  de  soumission  aux  armes  de  ta 
llëpuhiique  i J’y  serai  rendu  dans  deux  heures.  On  peut 
assurer  d'avance  que  nous  y IrouTcrons  de  grands  débris 
de  magasina  autrichiens,  surtout  en  subsistances. 

Signé  KUsea. 

d’une  lettre  de  générei  de  dicieion  Smouf^  eke( 
de  VéttU-mmjer^énérml  de  Vesrmét  de  Snekrt^t-Mrutetm 
im  de  eei  amis  à IHiris.  .4m  tfuarlier-ÿénérât  à ff’urlj- 
keurg , 10  thermidor  «n  4F. 

Vous  trouvères  d*Jolnt,  mon  cher  général , l'état  des 
Imuches  à feu  et  des  munitions  trouvées  dans  la  place  et 
cUadcllo  de  Wurtxbourg,  et  dans  deux  dépôts  ft  deux  heu- 
res de  cette  place. 

Salut  et  amitié.  Signé  Kaaocr. 

Klat  des  houehet  à feu  H des  muntthns  troueH»  dans  la 
}}laet  et  citadelle  de  U^urtyhourÿ,  et  ilans  deux  dépits  à 
deux  Uemes  de  celte  place. 

SAVOIR  : 


Canons  en  bronze. 


De  40  livres  de  balle 
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14 

De  13 

longues * 

25 

3 

De  0 

1 longuet 

13 

3 

Do  3 

r dites  pièces  de  bataillon 

31 

0 

De  S,  3, 4, 9 cl  0 de  campagne,  hors  de  sen  Ice. 

IVf.  1 

34 

6 

fauconnatu  en  bronje. 

127 


Del  livre  de  balle U | 

D'une  demNIvre 30  | ^ 


Sola.  De  toutes  ces  bouches  à feu  ,11  y en  a eu  (juatre 
de  Tendues  aiini  la  reddition  de  la  place. 


Vitard  en  bronfe. 

De  5 ÜTres  do  balles. 1 

Oôiufera  en  àronje. 

Doot  l'obus  pèse  40  Ihrei.  ...» 1 

^ de  04 0 

— de  30 3 18 

~ de  <4. 4 

— de  0,  dits  obusiers  de  campagne  ...  0 

Iderriers  do  S livres  cl  demie  ........  3 


h'ota.  De  ces  pétards,  olniden  et  pierrlers.  U y en  a eu 
un  de  vendu  avant  l'arrivée  dee  Françala. 

Uortiers  d’artifice,  en  bronze. 


De  00 

De  28 

De  13 

De  0 

De  0 et  0 et  demie. 
De  3 et  1 et  demie. 


Mortiers  de  eiége,  en  bronje. 


De  000  

De  108  . , . . , 

I).  CO  et  (U 

: i î ' 

^ 30 

De  46  et  50 

De  34  et  29 

ï| 

1 

Eprouvettes  en  bronse • • . 

4 

Mota.  De  ces  mortiers , 11  y en  a eu  deux  vendus  avant 
l'arrivée  des  Fraocois, 

Canons  de  dlfléreiits  calibres,  en  fer.  • « 

. 63  J 

! 

Mortiers  de  dlflérenls  calibres,  en  fer  * , 

. 10  ! 

Total  des  bouebu  4 fou  en  bronae.  . . . 

En  fer 

Total  général  des  bouebee  4 

i Boulets  de  tous  citlbres.  135,134 

Obus,  idem 10,030 

Bombes,  idem 7,003 

firrnades  4 matoi,  f<frtn.  . 35,318 

Mitrailles,  idem 405,383 


330 

00 

008 


Boulots  saboités . avec  leur  charge,  id.  10,604 

Boites  4 milraiUo , avec  leur  charge . td.  5,495 

Cartouches  4 balle , d'infanterie I,334i533 

Poudre  en  barils 73,30o  t. 

Plomb  en  majise  et  en  balles 38,530  I. 

Fusils  de  üllTércntcs  sortes 0,798 

Bayonnettes. 7,708 

Pistolets 4,530 

Pierres  4 feu , pour  fnslls,  mousquetons 

et  pistolets 583,308 

Gibernes 5,083 


Pour  extrait  de  Citât  remis  par  le  capitaine  d’artlUc- 
rie  yrancesdtf. 

U général  de  dMsion,  commandant  en  rhrfrurtttlcrle  , 
Signé  Boixcuoxt. 


COnPS  LÉGI.9LATIK. 

COnSRlL  DBS  CIRQ-CERTS. 

Séance  du  19  thermidor, 

Dcfcrmotil  présente  tm  projet  snr  le  paiement  des 
contributions.  U discussion  s'engage  sur  cct  objet 
entre  Pén'^(de  la  llaulc-tlaronne) , Locoinic,  BclTrov, 
Madlor  et  Woussen.  ,Sur  la  proposition  du  Bvirroy,  le 
tout  «St  renvoyé  4 U cumuiissiott  des  fiiianccs. 
li'on  reprend  la  dltcasalon  sur  un  projet  de  Kiou, 
tendant  à annuler  l'airélé  du  Direcloirc  qui  proro- 
gealt  IVpoque  de  la  mise  eu  activité  de  la  loi  du  3 
brumaire,  sur  rorganisailon  de  la  marine.  Deiccloy, 
vouUiiiinalnicnir  l'union  entre  les  pouvoirs,  Invoque 
l'ordre  du  jour.  Pliiiippe  Dellevillc  demande  rajour- 
oemenL  Tbibaiidcau  élablitquerarrété  du  Directoire 
n'est  pas  contraire  aux  lois  ni  à la  conitllutlon,  ei  U 
conclut  en  demandant  que  le  délai  pour  l'orgauba- 
tion  définitive  de  U marine  soit  prorogé  an  I**  ven- 
démiaire an  IV.  Blad  appuie  le  projet  de  Uloii.  îvfer- 
moot  parle  dans  le  sens  de  Tblbaudcau.  Dumulard  et 
Quiroi  appuient  rajournemenl.  Malgré  de  nouvelles 
observations  de  lUou , le  Conseil  ajourne  la  question. 
^ Après  quelques  débats,  le  Conseil  passe  à l'ordre 
du  Jour  sur  im  message  du  Directoire  qui  demandait 
le  d-devanl  couvent  des  MImIods  étrangères,  pour  un 
dépôt  de  livres  et  autres  objets  aefentiliques,  attend  ii 
que  celte  maisou  avait  été  soumissionnée  par  le  ci- 
toyen SalmoQ. 

coxsea  des  anciens. 

Séance  du  19  thermidor. 

Après  avoir  entendu  Creuxé-Latouclie , Itérés  et 
Dupont  (de  Nemours),  le  Conseil  approuve  ta  rvSolu- 
tkm  rclaiivc  aux  droits  d’exporUtlun  et  d'imporia* 
lion,  dont  le  texte  est  au  n*  311.  — [H>rtalis  fait  un 
rapport  sur  la  résolution  qui  porte  que  les  Jugements 
de  la  luiiito  cour  nationale  ne  sont  sujets  ni  à appel, 
ni  i recours  en  ca&sailon. 


N*  3^.  Ortldl  tiaenuldor  ( 15  août  ). 


Londres.—"  Lutte  polémique  en  Angleterre,  4 l'oc- 
caikm  de  l'ouvrage  de  Thomas  l*aync , sur  les  opi> 
olous  religieuses,  ayant  pour  titre  : ^ge  de  la  raison. 


RÉinJBLIQLE  FnANÇ.AISB. 

Lcltro  du  Direcloirc  au  mlnislrc  de  nnlérioor,  snr 
le  choix  des  foncüonuaîrcs  4 Marseille.  — Les  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  qui  composent  la  hafiie 
cour  nationale  sont  («andon,  Pajou,  Motcau,  Confin- 
Ital  et  Audler-Massilloo.  Les  accusateurs  naliouaux 
sont  Vlflllard  et  BoUly. 
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ARUie  D'ITALIE. 

BuoiMparit,  général  en  ehrf  de  Vaimét  rt’ffalfe,  au  Dtrfe» 

toire  exécuUf.  — Au  quw  tier’ÿénéral à Ctutiglione,  te  iO 

thermidor  an  ll\ 

Citoyens  directeurs , 

Les  é-  éncmenls  mUiulrcs  sc  sont  succddds  avec  une  telle 
rapidité  depuis  le  11,  qu’il  ui’a  été  impossible  de  \uusen 
rendre  compte  plus  tdL 

DeiMils  plusiriirs  Jours  , les  30,000  honmics  de  renfort 
que  l'anDiSc  aulricbicmic  Un  f\biii  avait  cmo>i‘s  à i’aruiée 
d’Italie,  étaient  arrivés;  ce  qui,  Joint  aux  nombreuses 
recrues  et  h un  nombre  très  cousldéraldc  d>'  bataillons 
venus  de  l’intérieur  de  l'Autricbe , reudait  cette  année 
extrêmement  redoutable  : l’opinion  assea  générale  était 
répandue  <|ue  bientôt  les  Autrichiens  seraient  dans  Milan. 

Le  11,  à trois  heures  du  matin,  la  division  du  général 
Masséna  est  attaquée  avec  des  forres  très  nuiiibreuscs  ; 
elle  est  obligée  de  céder  riolércssant  |>oste  de  la  Coroiva. 
Au  uiéiuc  instant,  une  division  de  15,000  Autrichiens  sur* 
prend  la  division  du  général  Sorti  à Salo,  et  s’empare  de 
ce  poste  essentiel. 

Le  général  de  brigade  Guieux,  avec  600  hommes  de  la 
15*  dembbrigaUe  d’infanterie  légère,  sc  renfenue  vlans  une 
grande  maison  de  Salo,  cl  U,  brave  tous  les  rlTorts  do 
rcnncml  qui  le  cernait  de  lotis  côtés.  Le  général  de  brigade 
Rusca  a été  blessé. 

Tandis  qu’une  partie  de  cotte  division  ccrn.xU  le  géné* 
ral  Guleux  i Salo,  une  autre  partie  üesrendit  sur  nrcscia, 
lurpril  les  Français  qui  s’y  trouvaient,  lit  prisonniers  qua- 
tre coDipaguies  qui  J')  avab  laissées,  80  Uommi  s du  35* 
régiment  de  chasseurs,  deux  généraux  cl  quelques  ofliciers 
supérieurs  qui  étalent  restés  malades. 

La  division  du  général  Sorct,  qui  aurait  dû  couvrir  Dres- 
cia , Cl  sa  retraite  sur  Desenxano.  Dans  celte  drcomlaiicc 
dilDcHe,  percé  par  une  armée  nombreuse  que  ces  avantages 
dcralenl  nécessairement  enhardir.  Je  senlU  qu’il  falhül 
adopter  un  plan  vaste. 

L’enoemt,  en  descendanldu  Tyrol  par  Dresda  et  l’Adige, 
me  oietuil  au  milieu.  Si  l'armée  républirainc  était  trop 
faible  pour  faire  face  aux  deux  üivUions  de  renucml , elle 
pouvait  battre  chacune  d'elles  séparément,  et  par  ma  posi- 
tion. Je  me  trouvais  ciilrc  elles.  Il  m’était  donc  possible, 
en  rétrogradant  rapIdciuctU,  d’envelopper  la  division  enne- 
mie desceodnc  h Brescia  , la  prendre  prisonnière,  ou  la 
battre  complètement,  et  de  U revenir  sur  le  Mlncio,  stt»> 
quer  Wurmser,  et  l'obliger  i repasser  dans  le  Tyrol  ; mais, 
pour  exécuter  ce  projet,  U fallait,  dans  v ingt-quatre  heures, 
icTcr  le  siège  de  Ûaiitouc,  qui  était  sur  le  poiul  d’étre  pris, 
car  il  n’y  avait  pas  mujcn  de  retard<T  six  heures.  Il  fallait, 

Sour  l’exécution  de  ce  projet,  repasser  sur-l<--cliamp  te 
lincio,  et  ne  pas  donner  le  temps  aux  deux  divisions  en- 
nemies de  m'cnvcloppcr.  La  fortune  a souri  S ce  projet,  et 
le  combat  de  Desenzano , les  deux  combats  de  Salo  , la 
balaJIlc  de  I^onado,  celle  de  CasÜgUooe  en  sout  les  résul- 
tats. 

Le  13  au  soir,  toutes  les  divisions  sc  mirent  en  marche 
sur  Brescia;  cependaul  la  division  autrichienne  qui  s’étalt 
emparée  de  Brescia,  était  déjè  arrivée  5 I.onado. 

Le  13,  J’ordonnai  au  général  Soret  de  sn  rendre  k Salo, 
pour  délivrer  le  général  Guleux , et  au  général  Dallcroagne 
d’attaquer  et  reprendre  Lonado,  à quelque  prix  que  ce  fiU. 
Soret  réussit  complètement  è délivrer  lo  général  Guieux, 
h Salo,  après  avoir  battu  l’ennemi,  lui  avoir  pris  deux  dra- 
peaux, deux  pièces  de  canoo  et  200  prisonniers. 

1.0  général  Guleux  et  les  troupes  sous  ses  ordres  sont 
restés  quaranic-huU  beurea  sans  pain,  toujours  sc  ballant 
contre  les  ennemis. 

Le  général  Dallemagne  n’eut  pas  le  temps  d’attaquer  les 
ennemis;  Il  l^ul  attaqué  lul-méine.  Iln  combat  des  plus 
opiniâtres,  long-temps  indécis,  s’engagea;  mais  J’étais  tran- 
quille, la  brave  S3*  deml-brl^dc  était  là.  Effcctlvenieat 
rennetnl  fut  complètement  battu  ; il  laissa  000  morts  sur 
le  champ  de  bataille  et  000  prisonniers. 

Le  là,  à midi,  Augereau  entra  dans  Brescia  ; nous  y irou- 
vlmcs  tous  DOS  magasins  que  rcnncml  n’avait  pas  eu  le 
temps  de  prendre,  et  les  malades  qu'il  n’avali  pas  eu  le 
leuijvs  d'évacuer. 

Le  15,  la  division  du  général  .\ugereau  retourna  à Monte- 
Cli].iro.  .Masséna  prit  position  à Lonado  et  A Ponle-Salnl- 
M.irrn.  J’avais  laissé  à (’jstlxUone  le  général  Valette  avec 
1,800  hommes;  Il  devait  défendre  cette  position  linpor* 
tante,  et  par  là  tealr  toujours  la  division  do  général  Wurni- 
scr  loin  de  mol.  Cependant,  le  15  au  soir,  le  général  Va- 
lette abaudonua  ce  village  avec  la  moitié  de  scs  lrou|>c$ 
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sculi'iitclil , et  vint  à Moule-Chtaro  porter  l’alarme  en  an- 
nonçant que  le  reste  de  sa  troupe  était  prisonnière  ; mais , 
ab.vmlonnéx  de  leur  général,  ces  braves  gens  trouvèrent 
des  ressources  dans  leur  couragf*,  et  opérèrent  leur  rrlralto 
sur  Pontc-Saiiil'Maren.  J’al,  xur-le-chatitp  et  devant  sa 
troupe,  siisivndu  dr  scs  fonctions  ce  général,  nul  déjà 
avait  iiiuntré  très  peu  de  courage  à l*atta(|ue  de  la  Corona. 

Le  général  Soret  avait  abandonné  Salo;  J'orduBnal  au 
brave  général  Guleux  d’aller  prendre  ce  poste  esaentlel. 

Le  16,  à 1a  pobiie  du  Jour,  oous  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence; le  général  Guleux,  nui  était  à notre  gauche,  devait 
attaquer  Silo;  le  général  .Mas.séna  était  au  centre  et  devait 
attaquer  Lonado.  I.e  général  Augereau,  qui  était  1a  à diuUc , 
devait  attaquer  |var  (!xstIglione.  L’cimeml,  au  lieu  d’élre 
attaqué,  attaque  l’avanl-garde  de  Masséna,  qui  était  à 
Loiksdo;  déjà  elle  était  enveloppée,  et  le  général  Pigeon 
iirisotmicr;  l'ennemi  nous  avait  enlevé  trois  pièces  d’artil- 
lerie à clieval.  Je  lU  aussitôt  fonner  la  IS*  dcml-brigaüe  et 
la  33*  en  colonne  serrée,  par  liaialUoo  ; et,  pemlanllc 
temps  qu’au  pas  de  charge  nous  cherchions  à percer  l'en- 
nemi , celui-d  s’étendait  davantage  pour  nous  envelopper. 
Sa  manœuvre  me  parut  un  sûr  garant  de  la  victoire.  Mas- 
séna envoya  seulement  quelques  tirailleurs  Mir  les  ailes  des 
ennemis.  Le  15*  régiment  de  dragons  chargea  les  boulons 
et  reprit  nos  pièces. 

Dans  un  Instant,  rcnncml  se  trouva  éjvarplllé  et  dissé- 
miné ; Il  voulait  op^r  sa  retraite  sur  le  Mlncio.  J’ordon- 
nai à mon  alde-de-camp  chef  de  brigade  Junol,  de  se  met- 
tre à la  tète  de  ma  compagnie  des  guides,  do  poursuivre 
l'ennemi,  de  |r  gagner  de  vitcase  A Desenxano,  et  de  l’nbli- 
ger  par  lA  de  se  retirer  sur  Salo.  .Arrivé  A Desenuno , il 
rencontra  le  colonel  Bender  avec  une  partie  de  son  régl- 
ment  de  boutans,  (|u’U  cliaigea  ; mais  Juoot  ne  voulant  pas 
s’amuser  A charger  h queue,  (U  un  détour  par  la  droite , 
prit  en  front  le  régiment , blessa  le  colonel  qu'il  voulait 
prendre  prisonnier,  lorsqu’il  fut  luI-méme  entouré;  et 
après  en  avoir  tué  six  de  sa  propre  main,  il  fol  culbuté, 
renversé  dans  un  fossé , cl  blessé  de  six  coups  de  sabre, 
dont  on  me  fait  c^pérer  qu'aucun  ne  aéra  mortel. 

L’ennemi  opérait  sa  retraite  sur  Salo.  Salo  sc  trouvant 
A nous,  celle  division  errante  dans  les  mwilagnea  a été 
pres(]ue  toute  prisonnière.  Pendant  ce  temps-là,  Augereau 
marchait  sur  (^süglione , s’emparait  de  ce  village  ; toute 
la  Jouniée,  Il  livra  et  soutint  des  combats  opiniâtres  contre 
des  forces  doubles  des  siennes  ; artillerie,  infanterie,  cava- 
lerie, tout  a parfaitement  fait  ton  devoir;  et  rcnnerol,  dans 
cette  Journée  mémorable,  a été  com|»léiement  battu  de 
tous  les  côtés. 

Il  a perdu,  dans  cette  Journée,  30  pièces  de  canon , 3 A 
3,000  hommes  tués  oo  blessés,  et  A,000  prisonniers  parmi 
lesrpiels  trois  généraux. 

Nous  avons  perdu  le  général  BeyTand.  Cette  perte,  très 
sensible  A l’armée , l’a  été  plus  particulièrement  pour  mol. 
Je  faisais  le  plus  grand  cas  des  qualités  guerrières  et  mora- 
les de  ce  brave  homme. 

Le  chef  de  la  à*  dcml-brlgade  d'hifanterie,  Pouralller; 
le  chef  do  brigade  du  1**  régiment  de  hussards.  Bougon;  to 
chef  de  brigade  du  33*  régiment  de  cbasseurs,  Marmet, 
ont  également  été  tués. 

La  à*  demi-brigade,  A la  léie  de  laquelle  a cbai^  l’adju- 
dant-général  Venilère,  Vest  comt>iée  de  gloire. 

Le  général  Doiuiiarün,  couimaudanl  rarlUleric  légère, 
a montré  autant  de  courage  que  de  talents. 

Le  27,  J’avais  ordonné  au  général  Despinoy  de  pénétrer 
dans  le  Tyrol,  parle  chemin  de  Ghiesa  ; Il  devait  avant 
cnlbuler  5 A 0,000  ennemis  qui  se  iroaraient  A Gavardo. 
L’adjudant-général  IJerbin  eut  de  grands  succès,  culbuta 
deux  baiallluns  eiinetnls  qui  se  trouvaient  sur  son  passage, 
arriva  juMiu’à  Saint-Ozelo.  Le  général  Daliemagne,  A la 
tête  d’an  balallloa  de  la  11*  demi-brigade,  marcha  sur 
Gavardo,  culbuta  les  ennemis,  en  fit  un  grand  nombre  pri- 
sonniers, mais  n’ayant  pas  «’ié  MHilenu  par  le  reste  de  la 
dlvhloii,  il  fut  entouré,  et  ne  put  opérer  sa  retraite  qu’ei 
se  faisant  Jour  au  iravera  des  ennemis. 

J’envoyai  le  général  Salnl-lliialrc  A Salo,  pour  se  con- 
certer avec  le  général  Gnienx,  et  allaquer  la  colonne  enne- 
mie qui  était  A Gavardo,  pour  avoir  le  chemin  du  Tyrol 
libre.  Aprè>  une  fusillade  asscx  vive , nous  défîmes  les  en- 
nemis, et  nous  leur  flnsas  1,800  prlsonoicrs. 

Pendant  tonte  la  lournéc  du  17,  Wurmser  s'occupa  A ras- 
vembier  les  débris  do  sua  armée,  A faire  arriver  sa  réserve, 
A tirer  de  Mantouo  tout  ce  qui  était  disponible,  A les  ran- 
ger en  bataille  dans  la  plaimL  entre  le  village  de  Scanello, 
où  il  appnya  sa  droite,  et  la  Cbie«a,  où  11  appuya  sa  gauche. 


385 


[*N  IV] 

Le  tort  d«  l'JuIie  u’cuil  pat  encore  déckl^.  11  rëtinU  un 
corps  de  2â,000  Uommca  « une  caialertc  uombrvuse  » et 
MoUl  pou^oU-  baUiKcr  le  ilcstiu.  De  uion  cdté.  Je  üouaai 
de»  ordre»  pour  réunir  toute»  le»  colonne»  de  l’aruiée. 

J«  me  rendu  moi-iuéme  A Louado,  pour  voir  le»  troupes 
que  Je  pouvaU  eu  tirer  { mai»  quelle  /ut  ma  uirprUe,  en 
entrant  cette  place , d’y  recevoir  un  parleuieataire, 
qui  aouimail  le  comniandant  * Louado  de  w rendre,  parce 
que , dUait-11, 11  dlail  cerné  de  tou»  c6lé»  ; eOeclivemenl , 
les  dilTércoles  vedellcs  du  cavalerie  m’annonçaient  que 
(Ufféreutes  colonnes  loucbaicul  nos  grandgardes,  et  que 
déjà  la  roule  tic  Brescia  à Louado  était  interceptée  au  pont 
Salut'Marco.  Je  sentis  alors  que  ce  ne  pouvait  être  <|uo  les 
débrU  de  la  division  coupée  qui,  après  avoir  erré  et  s’élro 
réunis,  chcrcUaienl  à se  faire  passage. 

La  circonstance  était  ciiiborrassauta  ; Je  u’avals  à Lonado 
qu'i  peu  prés  1,300  Uoiumcs;  Je  fis  venir  le  |varlcmeu- 
taire , Je  lui  fis  débander  les  yeux  \ ie  lui  dis  que  si  son 

Sénéral  avait  la  présonipUon  de  prendre  le  général  en  ebef 
O l’armée  d’iwie,  11  n'aValt  qu’à  avancer;  qu’il  devait 
savoir  que  j'élaU  à Loivado,  puisque  tout  le  monde  savait 
que  l’armée  républicaluc  y était  ; <(uo  tous  les  olllcier»* 
généraux  et  oOlders  supérieurs  de  la  division  seraient  res> 
poiiubtc»  de  rinsuUe  personnelle  qu’il  m’avait  faite;  Je 
lui  déclarai  que  si,  sou»  huit  minutes,  sa  dlvUioa  u’avalt 
pas  posé  les  armes,  je  ne  ferais  grâce  i aucun. 

Le  parlcrocnuire  parut  fort  étonné  de  me  trouver  là,  et 
un  instant  après  toute  cette  colonne  posa  tes  armes.  Elle 
était  forte  de  A,000  hommes,  3 pièces  de  canmi,  et  30  hom- 
mes de  cavalerie  ; elle  venait  de  Gavardo,  et  eberebait  une 
issue  pour  se  sauver  ; u'a)  aut  pas  pu  se  faire  Jour  le  matin 
par  Salo,  elle  cbcrcball  àse  ie  faire  par  Louado. 

Le  18,  à la  pointe  du  Jour,  nous  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence ; cependant  II  était  six  heures  du  malin , et  rien  ne 
bougeait  encore.  Je  Us  faire  un  mouvement  rétrograde  à 
toute  l’année  pour  attirer  reonemi  à nous,  dans  le  temps 
que  la  dlvidoti  du  général  Serrurier,  que  J'aUcudais  à 
chaque  Instant,  venait  de  Marcarla,  et  dès-lors  tournait 
toute  Ja  gauche  de  Wurmser.  Ce  mouvement  eut  en  partie 
rdTci  qu’on  en  alicndalt  Wurmser  se  prolongeait  sur  sa 
droite  tMur  observer  nos  derrières. 

Dès  l’instant  que  nous  aperçûmes  la  division  du  général 
Serrurier,  commandée  par  le  général  Fiorelia,  uul  alto- 
uoil  la  gauche.  J’ordonnai  à l'adjudaoi-géuéral  Verdlèrc 
'attaquer  une  redoute  qu’avalent  faite  les  eiiocm'ts  dans 
le  milieu  de  la  plaine,  pour  soutenir  leur  gauche.  Je  char- 
geai mon  aiUc-dc-camp,  chef  de  Ivalaiüon,  Manuonl,  de 
diriger  30  pièces  d'arUllerie  légère,  et  d’obliger,  par  ce 
seul  feu , renuemi  à nous  abandonner  ce  poste  luléressonl. 
Après  une  vivecauonuade  , la  gauche  de  reunemi  m mil 
en  pleine  retraite. 

Augereau  attaqua  le  rentre  de  l’ennemi,  appuyé  à la 
tour  de  Scaguelio.  Masséna  attaqua  la  droite.  L’adjudant- 
général  Leclerc,  à la  tête  de  la  3*  demi-brigade , marcha 
au  secours  de  la  &*  demi-brigade. 

Toulc  la  cavalerie  aux  ordres  du  générai  Bcaumoul 
marcha  sur  la  droite  pour  soulcnlr  i’artlUerle  légère  et 
rinfanterle.  Nous  fûmes  partout  victorieux,  partout  nous 
obtînmes  les  succès  les  plus  complets. 

Nous  avons  pris  à l’ennemi  18  pièces  de  canon,  130 
caissons  de  inuniUons.  Sa  perte  va  à 3,000  hommes,  tant 
tués  que  prisonniers  ; il  a été  dans  une  déroule  complète  ; 
mais  DOS  troupes,  harassées  de  fatigues,  n’ont  pu  les  pour- 
suivre que  l'espace  de  trola  lieues.  L'adjudant-général 
Frootin  a été  tué  : ce  brave  homme  est  mort  en  face  de 
rennemi. 

Voilà  donc,  en  cinq  Jours,  une  autre  campagne  finie. 
Wurmseraperdu,  dans  ces  cinq  Jours.  70  pièces  de  canon 
de  campagne,  tous  ses  caissons  d'inlanlerie,  13  à 15,000 
prisonniers,  0,000  hommes  tués  ou  blessés,  et  presque 
tous  des  troupes  venant  du  Bbln.  Indépendamment  de 
cela,  une  grande  partie  est  encore  éparpillée,  et  nous  les 
ramaasons  en  poumilvant  l'ennemi.  Tous  les  soldats,  ofD- 
don  et  généranx  ont  d^loyé  dans  cette  circoiistanœ  dlfll- 
cite  un  grand  caractère  do  bravoure.  Je  vous  demande  le 
grade  de  général  de  brigade  pour  les  adjudaiils-généraux 
Verdlère  et  Vignolcs;  le  premier  a contribué  aux  succès 
d'une  manière  distinguée.  Il  a eu  à la  bataille  de  (^stl- 
gllonc  un  cheval  tué  sous  lui.  Le  second , qui  est  le  plus 
ancien  adjudant-général  de  l'amiée,  joint  à un  courage  sûr 
des  talents  et  onc  activité  rares.  Je  vous  demande  le  grade 
de  chef  de  baUltlon  pour  l’adjoint  Ballet  ; celui  de  général 
de  division  pour  ie  général  de  brigade  Dallcmagfie  ; celai 
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de  chef  de  brigade  d’artillerie  pour  le  ritoren  Songls,  chef 
üc  InlilUoa. 

Signé  BcoxiPAire. 

Leur*  du  teerétaire  du  gétt&ul  en  chef  de  t’armée  d’itaUe. 
aux  cUoj/etu  SaltieetU  et  Carrau,  caumiesaires  du  ÿou^ 
aerneaunt  pris  ta  m/me  arm/e,  par  antre  du  eitofen 
Duanapartr,  général  en  chef  de  t’armée  d'ttatie.  — Au 
quart ier~gén/rat  de  Castigtiane,  te  18  thermidor^  an  IV 
de  ta  fiiputtique  une  et  indieisiite. 

Le  général  en  chef  me  charge,  citoyens  commissaires, 
de  vous  donner  des  nouvelles  de  l’anuéc  ; aes  occupations 
et  son  extrême  fatigue  (Il  n’a  pas  dormi  depuis  le  11,  et 
il  ne  s’evt  pas  encore  débotté),  rcmpécliciit  de  vous  les 
donner  lul-mème. 

Le  13,  au  matin,  la  division  du  général  Augereau  s'est 
battue,  près  de  Caatiglioiie,  pendant  plus  de  huit  heures  t 
la  fusillade  a été  très  vive  cl  terrible  ; rciiDemi  la  soutt’ivalt 
avec  la  plus  grande  opiniâtreté  ; il  a été  repoussé  Jusque» 
sur  le»  deruière»  uionlagncs  près  de  Casüglione  ; la  nuit 
n’a  pas  permis  à nos  braves  soldats  du  lus  pousser  plus 
loin.  Nous  avons  fait  à l'cnuemi,  dans  cette  Journée,  qua- 
tre mille  prisonniers,  tué  uu  grand  nombre  et  prb  plu- 
sieurs pièces  de  canon.  Le  général  Beyraud  cl  le  chef  do 
brigade  PouralUersont  morts  dans  celte  Journée. 

Le  17,  après  plusieurs  affaires  du  cOlé  de  Salo,  où  nous 
avons  dégagé  le  générai  Guiciix,  l'eimeml  se  li  ouvail  dans 
les  iQontagucs,  du  cûté  de  Lonado,  au  nombre  de  quatro 
mille  hommes;  cette  ccdomio,  commandée  par  trob  géné- 
raux, vint  à Louado  sommer  nos  troupes  de  se  rendre  i-t 
de  capituler;  le  général  en  rbef  arrive  à rinslanl,  trouve 
fort  extraordinaire  un  pareil  parlementaire,  le  renvoie  et 
somme  la  colonne  ennemie  do  ao  rendre , sans  uiivi  il  les 
ferait  tous  fusiller;  iU  demandèrent  quelques  oeures  do 
délai  ; le  général  leur  accorde  huit  minutes  ; Ib  se  sont 
rendus  sans  Urcr  uu  coup  de  feu,  avec  leurs  armes,  leurs 
pièces  et  leurs  bagages. 

La  Jouniée  d'aujourd'hui  18  a été  plus  heureuse  encore 
que  toutes  les  prudentes;  nous  avons  attaqué  dov  hau- 
teurs de  Castiglione  ; l’ennemi  <|ui  était  sur  une  hauteur 
un  peu  éloignée,  oû  11  s'élalt  fortifié  jvar  des  ouvrages,  des 
canoiu,  est  venu  uotu  atlauuer  ; 11  a été  repoussé , s’est 
retiré  sur  b hauteur,  où  11  a fait  un  feu  terrible,  qui  n’a 
duré  que  quelques  Instants  ; nvals,  peu  de  temps  après  , 
ses  postes  les  plus  forts  ont  été  enlevés , ainsi  que  les  ca- 
nons y par  nos  braves  soldats , qui  l’ont  mb  en  pleine  dé- 
roule. 

L’ennemi  a eu  un  nombre  considérable  de  tués  et  de 
blessés.  Nous  lui  avons  fait  quatre  mille  prisonniers.  Le 
général  Dcsplnoy , qui  les  poursuit , ramasse  beaucoup 
d'Ivommcs  sur  les  derrières  de  rennemi. 

Sur  la  gauche  de  Castiglione , rennemi  a été  également 
bien  battu,  et  Wurmser,  qui  y commandait  en  pcrsouuc, 
aété  obligé  de  repasser  bien  vile  le  Hiocio. 

L’ennemi  a perdu,  dans  ces  derniers  Jours , plus  de 
vingt  millo  hommes,  dont  qualorae  à quluxc  mille  prison- 
niers, soixaulc-dix  pièces  de  canon  et  plusieurs  escadron» 
de  cavalerie. 

Voilà  donc  le  sort  de  l’Italie  décidé;  et  ces  succès  fer- 
meront pour  long-temps  la  bouche  aux  malveillants,  qnl 
ne  cessaient  d'exagérer  nos  revers  et  de  porter  partout 
l’alarme  t vous  voyes  qu’ils  sont  réparés  avec  usure. 

Vous  pouTcx  annoncer  ces  succès  à Rome,  à Llvoumr, 
Bologne,  en  France,  et  où  vous  avex  annoncé  la  dcruJèru 
dvpéchc^que  le  général  vous  a envoyée. 

Junot , qui  arrivera  à Milan  quelques  heures  après  celle 
lettre , a reçu  iix  coups  de  sabre , trob  sur  la  tète  et  trois 
sur  les  bras;  scs  blessures,  quoique  graves,  ne  sont  pas 
dangereuses. 

Lettre  du  général  de  dltlshn  chef  de  Vétal’mqjar  de  t*ar- 
mée  d'Italie.  — Au  quartier'ÿ/n/rai  d Castiglione,  /clO 
thermidor  a»  IV, 

Dennis  le  il,  U t'est  passé  bien  des  événetnems  I l’ar- 
mée d'Italie. 

Parte  dernier  courrier.  Je  vous  al  fait  connaître  la  position 
de  l’armée  pottr  couvrir  le  siège  de  Mantoiie,  «vccupant  de- 
pnis  le  lac  d’Ysro , Salo , Monteballvo  et  d'Adfge , jusqn’à 
Porto-Legnago  et  l.ahadin. 

L’ennemi,  rassemblé  à Trente  et  Roreredo,  a menacé  de 
K poser  également  sur  tout  les  points  de  la  ligne  ; mib  le 
It,  il  nous  attaqua  avec  U presque  totalité  de  ses  force», 
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A Salo  et  à Corona,  cnlre  1«  lac  de  Garda  et  d'AdIge.  Le 
poftie  de  Salo  fut  le  premier  forcé,  et  la  ülvialofi  qui  y 
était,  au  lieu  de  faire  aa  retraite  sur  Drescia,  ainsi  que  le 
portait  rinslriKtioii , la  Ûi  sur  Peschicra  ; ce  qui  laissait  A 
f'oDneail  rentrée  sur  nos  derrières.  Ix)  général  Gtiieux, 
avec  un  Itatallloii  , se  trouvant  cerné  par  l'ennefnl , •«  re- 
trancha dans  un  château , d’où  II  promit  do  se  défendre 
Jttst|ii'A  la  dernière  extrémité,  quoiqu'il  n’y  eut  point  de 
Titres, 

La  ditisioii  de  Corona  soutint  riiüKfue  toute  la  Jour* 
née  ; mais  elle  devait  céder  au  uumbre , après  le  combat  le 
phïs  opiniâtre. 

L’ennemi  se  trouvant  matlre  des  hauteurs , et  A la  gau- 
che de  l'Adige,  nous  ne  pouvions  plus  tenir  Véronno  ni 
Porio*Ix‘gnano , sans  csimscr  les  troupes  qui  y étalent  A 
SC  trouver  enveloppées. 

Le  générai  eu  cncf  ordonna  que  les  troupes  sc  reploie* 
raient,  et  II  rassembla  toutes  ses  forces  sur  Rovcrbella, 
pour  soutenir  le  siège  de  Mantuue.  L'ennemi,  enbanll  par 
la  mpériorilé  du  nombre  et  par  ses  succès,  avança  pour 
nous  livrer  un  second  combat;  et  le  général  en  chef  se 
préparait  A marcher  au-devant , lorsqu’il  apprit  que  la  co- 
lonoe  qui  avait  forcé  Salo  a'étalt  portée  sur  Brescia , dont 
elles'étalt  emparé,  avait  pris  nos  malades  et  quatre  com- 
pagnies de  la  )5*  demi-brigade,  que  des  partis  de  bulans 
éuient  sur  tous  nos  derrières , et  poussaient  sur  la  route 
de  Milan. 

Dans  rette  situation  critique , Il  fallait  prendre  un  grand 
parti.  Nous  apprimes  que  rennemi  était  A Lonaüo , et 
marrliait  pour  nous  prendre  par  derrière.  Le  général  en 
chef  prit  alors  un  parti  décisif;  il  aba.ndonna  le  projet  de 
risquer  le  sort  d'une  bataille,  qui  n’aurail  eu  d’autre  but 
que  de  couvrir  le  siège  de  Mantoue.  Il  détarhadeux  demi- 
brigades  pour  aller  renforcer  la  division  reployée  de  Salo, 
attaqua  l'ennemi  A Lonado,  en  même  temps  que  la  niolUé 
de  cette  division  railaqusit  Salo,  pour  tenter  d'y  délivrer 
le  général  Guleux  et  le  bouillou  qui  était  A ses  ordres,  et 
bloqué. 

Fendant  ce  temps,  l’armée  se  reploya  sur  novcritella, 
pour  protéger  la  levée  du  riége  qnl  se  fit  dans  la  nuit , dt 
manière  qu’au  Jour  toute  l'anuM  était  de  l'autre  côté  du 
MIncio,  une  division  A Bozolo,  le  reste  sur  Montechtaro, 
Dans  la  nuit , nous  apprîmes  que  ie  corps  ennemi  de  Lo- 
nado avait  été  battu  par  nos  troupes  ; que  Salo  était  repris; 
que  le  général  Guieux  et  sa  troupe  av aïeul  été  délivrés; 
que  nous  avions  fait  300  prisonniers,  pris  deux  drapeaux; 
mais  que  l’enneini  ayant  reparu  en  forces,  nos  troupes 
avaient  abandonné  une  secontle  fols  Salo. 

Notre  position  devenait  plus  critique;  toute  l'armée  en- 
netnic  nous  noursulvaU , et  le  corps  qui  avait  descendu  sur 
Brescia  venait  A notre  rencontre. 

Que  faire?  gagner  une  marche  I l'ennemi  qnl  nous 
poursuivait,  fondre  sur  te  corps  de  Brcscla,  reprendre  cette 
place,  poursuivre  l’ennemi  dans  la  montagne,  faire  en 
même  temps  ratlaquer  Salo , et  occuper  les  gor^  du  Ty- 
roi,  pour  couper  le  corps  ennemi  de  Brescia;  une  fois 
forcé,  le  retourner  et  fondre  sur  l'armée  de  Uurmser  qui 
nous  poursuivait,  la  battre  t tels  ont  été  les  mourements  et 
les  succès  qui  ont  ajouté  de  nouveaux  lauriers  A ceux  de 
i'arnrée  d'IuDe. 

Le  i&.  toute  l'armée,  excepté  la  division  de  Bosolo, 
qui  couvrait  la  route  de  Crémone , a marché  sur  Brescia , 
qui  a été  enlevé  A l'onncml  qui  a fui  dans  la  montagne,  et 
nous  a abandonné  nos  malades  et  nos  magasins. 

Ix»  13,  noos  rassemblons  l'armée  et  la  portons  en 
avant.  L’ennemi  (ait  marcher  un  corps  coosldérahle  A Cas- 
llgllonc , qui  était  occupé  par  une  demi-brigade  que  nous  y 
avions  laissée , ei  qui  se  reploya  par  la  faute  du  ch^.  Noua 
apprenons  que  toute  l'armée  de  Wurmser  passe  le  Miucio 
pour  nous  attaquer. 

Le  10,  nous  roarebons  au-devant  de  l’ennemi  ; la  divi- 
sion du  général  Augereau  l’attaque  A Castigllone , où  elle 
lui  fait  3,000  prisonniers,  lue  300  hommea,  et  ctilèvc  18 
pièces  de  canon.  La  division  de  Masséna  les  rencontre  A 
Lonado  { nous  commençons  par  perdre  deux  pièce*  d'ae- 
tlllerie,  le  général  Pigeon,  avec  une  ivarlle  do  la  18*  bri- 
gade qui  formait  l’avanl-garda,  et  qui  s’étall  porté  avec 
audace  pour  s'emparer  d'un  poste  ImportanL 

la  division  où  était  le  général  et  mol , rallaque  l’cnncml 
avec  fureur , reprend  te  général  Plgeoo  et  sa  troupe.  L’eo- 
usmi  «St  poursuivi  sur  Deseutano.  Le  général  Masséna , 
avec  son  acUvItéurUlualre,  le  cerne,  lui  coupe  la  retraite, 
le  réjeilo  sur  le  lac  t alors  es  corps  désespéré , laiato  prés 
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do  2,000  prlivoonlera , et  0 A 000  bouimcs  tués,  7 pièces  de 
canon  et  3 généraux. 

Notre  colonne  sur  Salo  a attaqué  l'ennemi , Ta  battu, 
pris  150  chevaux  d'artillerie,  lOO  bulans,  1,600  pri- 
sonniers. 

Des  ordres  furent  envoyés  pour  occuper  tes  dédiés  qui 
vont  (te  Brescia  sur  Trente,  et  couper  toute  retraite  A la 
division  autrichienne  de  Salo  et  Gavardo. 

Le  17,  nous  primes  position  sur  la  ligne  de  Lonado  et 
Moniechiaro.  L'ennemi  marché  avec  toutes  ses  forces  et 

ftrand  poslüoo  en  arrière  de  Castigllone , se  prolongeant 
a droits  au  MlncIo,  la  gauche  vers  la  Chlesa  ; Il  rassemble 
tous  scs  moyens  pour  nous  livrer  halsllle;  1!  était  Impor- 
tant de  le  prévenir,  t^e  général  sentant  qu'il  fallait , avant 
tout,  détruire  la  division  de  rcniveml  A Salo  et  Gavardo, 
se  portait  sur  ces  points , lorsqu'il  est  arrêté  A Ixmado  par 
un  partememalre  qui  vient  (lire  que  la  gauche  de  notre 
armée  est  cernée , que  son  général  fait  demander  si  tes 
Français  veulent  se  rendre.  Buonaparte  répond  t Ailes  dire 
A votre  général,  que  s’il  a voulu  Insulter  l'armée  famçalse , 
je  suis  Id  ; que  cÔtri  luI-mémc  et  son  corps  qui  est  prison- 
nier : qu'il  est  une  des  colonnes  coupées  par  nus  troupes  A 
Salo , et  par  le  passage  de  Brescia  A Trente  ; que  ri  dans 
bull  minutes,  Il  n'a  pas  mis  bas  les  armes,  que  sll  fait  ti- 
rer un  seul  coup  de  fusH,  Je  fais  tout  fusiller.  Débandes, 
dil-ll,  tes  yeux  A roourirur  ; voyes  1e  général  Buonaparte, 
son  éiat-major  eu  milieu  de  la  brave  armée  républicaine  ; 
dites  A votre  général  (fu'il  peut  faire  une  bonne  prise: 
ailes.  — On  redemande  A paricoveoter. 

Pendant  ce  temps,  tout  sc  dispose  pour  l’attaque;  le 
chef  de  la  colonne  ennemie  demande  A être  entendu  ; K 
propose  de  se  rendre,  il  veut  capituler.  — Non,  répond 
le  ^néral , vous  êtes  prisonniers  de  guerre.  — Ils  veutenl 
demander  A se  consulter.  — Le  général  me  donne  ordre 
de  faire  avancer  les  grenadiers,  l'arlillerle  légère,  et  d'at- 
taquer; Il  quitte  le^nérai  ennemi,  qui  aussitôt  crie  t.Vms 
sommet  totts  rendus! 

Trois  Installions  autrichiens,  forts  de  A, 000  hommes, 
vingt  bulans,  quatre  pièces  de  canon,  trois  drapeaux, 
rangés  en  bataille,  déposent  les  armes,  et  sont  aussitôt 
mis  eu  roule  pour  les  dépôts. 

Ccrlalo  que  tons  les  corps  ennemis  de  Gavardo  et  Salo 
étaient  détruits,  te  général  en  chef  ordonne  un  mouvemetit 
général  sur  Castigllone  de  Sllvère  i on  uurche  pendant  la 
nuit;  au  Jour,  presque  toute  l'année  se  trouve  en  présence 
de  l'armée  de  Wurmser,  toute  de  23,000  hommes. 

La  colonne  du  général  Serrurier  a ordre  de  marcher  sur 
Castigllone;  sa  portion  la  dirigeait  sur  les  derrières  de  la 
ligne  ennemie.  Tout  est  comidné  pour  qu'elle  se  trouve 
près  de  l'ennemi  au  moment  ou  nous  devoru  l'atlaquer. 

L’cniKiiM  avait  un  ligne  formidable,  et  beaucoup  d'ar- 
tillerie. Il  est  Incertain  s'il  nous  attaquera.  Le  général  eu 
chef  le  prévient  ; la  divirion  de  droite,  notre  ravalerle  et 
18  pièees  d’artillerie  légère  attaquent  sa  gaurhe , dans  le 
mumrnl  où  U colonne  de  Serrurier  arrive  sur  les  der^res  ; 
dans  le  même  moment , tmtre  centre  et  notre  gauche,  mar- 
chant sur  un  déploiement  de  plus  d'une  lieue  et  demie, 
les  avant-poste*  de  rennemi  sont  culbutés. 

Du  mumeul  où  H aperçoit  la  colonne  du  général  Serru- 
rier le  prendre  A revers,  il  ordonne  la  retraite;  nous  te 
poursuivons  Jusqu'au  Mltvclo.  On  lui  a fait  600  prisonnleft, 
pris  quliuc  pièces  de  canon  et  cent  vingt  caissons  de  mu- 
nitions. 

Aojourd'bnl  10,  une  de  nos  colonnes  ae  porte  sur  MIn- 
cio ; une  division  te  passe.A  Peschlera.  l’cspère  que  Wurm* 
ser  n'aura  rien  A re|>rocber  A Beaulieu. 

Depuis  huit  Jours,  nous  sommes  A cheval  t nos  chevaux 
sont  tués  de  fatigue , ci  nous,  excédés  au  physique , mais 
tout  frate  au  moral.  Nous  ne  donnerons  du  repos  A l’co- 
neml , qu'après  l'avoir  détruit.  Adteu;je  monte  A chevaL 
Sigué  Alex.  Burmea. 

U eowmiuûirt  du  gounerumtut  prit  l'ermét  d'Umtlê, 
uu  Déroctofro  earérer//'.  — Au  guuftitr^iuértU  di 
ÿtione,  t$  18  thermidor  ou  IF, 

Oloyens  directeurs. 

Le  général  en  chef  vous  rend  compte  en  détail  des  évé- 
nemeuis  oillUaires  qui  sc  sont  passés  A l'année  d'Italie  dé- 
pute te  11  du  courauU  Je  roc  suis  trouvé  A Milan,  oû  ma 

Srésence  a été  de  quelque  utilité  pendant  te  tem(rt  que  des 
kches  ou  des  uulvellUiits  sonnaient  partout  le  tocsin  d« 
l'alarme.  S’il  m'est  Impossible  de  vous  Informer , avec  exac- 
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ÜiuUt,  tlts  drcoiuuiiccs  qui  ont  accompagné  ks  c&ploiu 
militaiira  qui  remirtil  éicritclle  la  glulrv  du  l'aruii^u  U'JU» 
lie  et  de  »oü  général , je  puis  au  moins  vous  assurer  que 
les  résultats  sont  tels , que  pour  en  trouver  de  semblables, 
n fiiut  remonter  lus  batailles  d'Annlbal. 

Le  général  Buooaparto , pour  tirer  l'armée  qifil  com- 
mande de  la  position  critique  oà  le  hasard  l'avait  plac^ 
un  ittslant , a réuni , par  la  levée  du  akge  de  Mantouo , 
toutes  les  divisions,  et,  pendant  trois  Jours  consécutif, 
a livré  aux  emiemls  qu'il  a pour  alusl  dire  trouvés  divisés 
en  deux  années , les  combaU  les  plus  vifs.  Il  en  est  résulté 
que  rarutée  de  \Vurmser  a été  traitée  encore  plus  mal  que 
celle  de  Beaulieu  ton  hi(  a fait  doute  mllie  prisonniers, 
tné  ou  biesaé  huit  mille  hommes , pris  cent  caiasooa,  qua- 
rante pièces  de  campaipie , et  cinq  drapeaux. 

Cette  défaite  de  i'armée  aulricbJenue  a décidé  du  sort  de 
l'ilaJie.  On  en  chassa  les  débris  des  uiouUgues  du  T|- 
roi,  où  il  parait  qu'elle  va  chercher  un  asile. 

Il  m'est  bien  doux , cllo)cns  dirccleurs  , d’avoir  à vous 
rendre  compte  de  la  bonne  conduite  du  peuple  et  de  la 
munidpalilé  de  Milan.  Lorsqu'on  cberdiaft  i semer  l'épou> 
vante  sur  la  prochaine  arrivée  des  Autrichiens,  la  munlet- 
paitlé  et  une  partie  des  patriotes  se  sool  présentés  chet  le 
cooiBiIssalre  du  gouvemeimul , pour  demander  des  armes, 
annonçant  la  ierine  résolulioo  où  Us  étalent  de  suivre  le 
sort  da  Français.  Quoique  sans  nouvelles  de  l'armée, 
pendant  (rois  ou  quatre  Jours , la  IrauquilUlé  publique  n'a 
été,  dans  celte  ville,  ul  troublée,  ni  menacée  un  seul  Ins- 
tant 

Salut  et  fraienrité.  Signé  Saucctti. 

U eommfuMtre  dtt  Mrectdfrt  txkuHf  prii  r«rmé#  d'/rn/f 

rf  de$  Aipn,  au  DtraetPire  exécutif,  — Uiüm,  te  10 

thermidor  au  ly» 

Cilojrcos  directeurs. 

Je  vous  al  annoncé  hier  des  succès  Importants  rempor- 
tés sur  l'ennenil  ; ce  n'élail-tè  qu’un  prélude. 

Nouvelle  victoire , cl  victoire  décisive.  Je  vous  transmets 
la  lettre  olBdclle  écrite  par  le  secrétaire  du  général  en 
chef.  Vousyverres  des  détails,  cl  de  l’aifalre  du  1$,  que 
par  erreur , dans  ma  dernière  dépêche.  Je  vous  avais  pré- 
sentée sous  U date  du  16 , et  de  i’aiïairo  è Jamais  méoiora* 
bte  des  17 et  18,  qui  a fait  perdre  à Fenncmi  30,000  hom- 
mes, dont  lè  è 15,000  prisonniers,  50  pièces  de  canon , 
et  plusieurs  escadrons  de  cavalerie. 

Mon  ooUègtm  SaJicettl , «pd  a requ  cette  dépêché  en 
roaie,  et  qui  me  la  rransmet , m'annonce  que  les  débris  de 
l'annte  de  H urrnser  pasaerool  aujourd'hui  l’Adige , et  que 
toutes  nos  pruniérts  positions  vont  être  occupées. 

Ainsi  donc,  dloTens  directeurs,  i'eoneml  a fait  les  der- 
niers eflons , et  1a  supériorité  du  nombre , qn'U  nous  avait 
opposée , n'a  servi  qu’à  anticiper  sa  destmeilon. 

Vous  conoaisaex  l'audace  mililalre  du  général  Buona- 
panet  U va  poursuivre  l’cuneml.  il  faut  que  l'An  triche 
n'alt  aucun  moment  de  répit  ; Il  faut  que  aoo  opiniâtreté 
■rit  vaincue , et  qu’elle  subtee  lea  condilkNisque  ta  Frauce 
voudra  lui  imposer. 

Qu'elle  SS  taise  donc  endo , celle  tourbe  scélérate  d’aris- 
tocrates , toujours  battus , loojoors  Impudents , qui  déjà , 
pour  un  petu  revers  presque  biévi table  dans  la  suite  d'une 
si  rapide  campagne , cherchait  à égarar  l'oplnloa  publique, 
et  se  complaisait  déjà  à exhaler  sa  bile  sur  les  chefs  qui 
avaient  ri  bien  «ttrif^  la  eouraga  de  ocite  brave  armée. 

t'anmk  est  vengée , les  chefs  la  sont  auari  \ qu'ils  sa- 
chent , les  ennemis  de  ta  Hépubllqiie , que  tous , généraux, 
oflklcrt,  soldais,  n’ont  qu’un  même  veeu,  celui  de  main- 
tenir le  gouvernement , faire  iriompber  la  liberté , et  pro- 
curer endn , par  la  force  deo  armes , celte  paix  ri  désirée 
qtd  doll  Mre  le  bonheur  de  la  Franca  at  do  l'Kurapt. 

Les  rsttforls  arrivent  de  riutérieur.  Je  presse  leur  mar- 
che. 11  faut  eiifln  porter  Isa  derniers  coups. 

Salut  Cl  fraiemiié.  Signé  GstsiC. 


GOHPS  LÉGISLATIF. 

C0R8B1L  DBS  ABCIBKS, 
duUe  de  la  téance  du  10  tha-midor. 

Suite  du  rapport  de  Portails , rrlatlvcmenl  aax  Jii- 
g«  meut»  de  la  haute  cour  natiqiiale. 
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REPljBIilQUfi:  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2 thermidor, 

AWîVirERSAIItE  DO  !0  AOOT. 

Celte  fétc  répubUcaiuc  a été  célébrée  avoc  autant 
de  solennité  que  celles  des  0 et  10  tbcrmkbir.  Oléine 
spectacle,  mêmes  jeux,  même  affluence,  même  galté, 
même  eoihoualasDie.  On  avait  bien  fait  quelques  tou- 
talives  pour  la  troubler,  mais  la  vigilance  du  gouver- 
nement et  les  précautions  de  la  police  ont  su  malnie- 
oir  Tordre  le  ^us  parfaiL 

Les  membres  du  corps  diplomatique,  les  autorités 
coaxliluécs,  le  Dlrcciolre  exécutif  assialaieDt  h cette 
cérémonie,  cl  occupaient  le  tertre  du  Cbamn-dc- 
Mars. 

Le  président  du  Directoire,  le  citoyen  RévcIUêro- 
Lepeaux , a pris  la  parole,  et  a dit  : 
s Français, 

» Déjà  depuis  long-temps  la  raison  commençait  h 
éclairer  nos  esprits,  et  le  feu  sacré  de  la  liberté  se 
glissail  daus  nos  veines  1 L’étude  des  langues  énergi- 
ques, dont  le  venait  de  se  répandre , les  systè- 
mes hardis,  les  pensées  fortes,  les  sentiments  pro- 
fonds et  les  images  vigoureuses  des  pbilosopbes  et 
des  poêles  qui  ont  illuHiré  TEiirope,  avalent  agrandi 
nos  idées  et  échaiiilé  nos  imaginations.  L’exempie  de 
TAmérlquc  septentrionale,  convertie  en  République, 
ne  pouvait  plus  éiro  stérile. 

C'est  alors  que  la  liberté  sc  fait  entendre  avec  éclai 
sur  le  lerritoire  français  l A sa  voix  puissante , le 
Dauphinois  descend  de  ses  montagnes,  et  le  Breton 
se  lève  du  milieu  de  ses  landes  cl  de  ses  forêts  ; ils 
veulent  leur  indépendance  1...  UicniOt  ce  mouvement 
généreux  se  communique  à toutes  les  parties  de  la 
France  ; les  rcprésenlanis  de  la  nation  sont  assem- 
blés 1 

La  courageuse  résolution  des  députés  du  peuple, 
dans  la  journée  du  23  Juin , commença  â saper  1rs 
fundeineiits  d’un  trône  uni  nous  opprimait  depuis 
tant  de  siècles;  la  cbulc  de  la  Bastille,  dans  la  jour- 
née du  U juillet,  continua  de.  Tébmnler.  Cependant 
il  existait  encore;  ü menaçait  de  se  consolider  do 
nouveau  et  peser  sur  nous  avec  plus  de  force  que 
jamais. 

Grâces  te  soient  rendues , Immortelle  journée 
du  10  août  I C'est  loi  qui  le  renversa  t... 

Les  amis  de  la  liberté , fatigués  des  manmiivres 
d'une  cour  aussi  Idcbemcnl  pcrüdc  que  profondément 
corrompue,  accourent  de  toutes  parts.  I..eurs  redoii- 
lablc»  pliaiauges  aliaquent  ce  colosse  de  royauté,  qui 
ne  meditaii  que  ruines  et  nue  forfaits  !...  11  est  ré- 
duit en  poudre!  cl  la  UépuUliquc  est  proclamée  h la 
face  de  se»  enuemb  les  plus  redoutables  ! 

» AU  I c'est  en  vain  que  de  lâclics  partisans  de  Tos- 
clavagc  cl  des  hommes  qui , iocaivables  d'oublier  une 
injure,  sacrilieraienl  la  plus  juste  et  la  plus  l>elie  des 
causes  au  désir  de  sc  venger  ; c'est  en  vain , dis-je , 
qu'ils  dierdieraient  h jeter  des  nuages  sur  cette 
journée  l L'impassUile.  bisloirc  lui  as.stirera  sa  place 
au  rang  des  journées  les  plus  glorieuses  ; elle  dira  fl 
la  postérité,  que  si  quelques  brigands  se  glissèrent 
dans  les  rangs  sacrés,  et  réasslrenl  d'abord  ft  étabffr 
leur  affreuse  domination , et  h combler  la  mesure  du 
crime , en  proûtanl  de  Tétnnnemeot  et  du  chaos  que 
dut  nécessairement  produire  la  chute  épouvantable  de 
cctic  antique  monarchie,  il  iTen  est  pas  moins  vnii 
que  le  iO  août  fut  Touvrage  des  palrioies  les  plus 
purs,  et  que  tous  ceux  d'entre  eux  que  la  nature  avait 
doués  d'un  grand  courage  et  d'un  esprit  élevé,  y 
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conlrllHifront  par  Irnrs  discours  on  par  leurs  #crlls, 
ou  bien  en  payant  de  leur  personne. 

» Klle  lui  (lira  que,  sans  la  jourm'e  du  10  aoAt , la 
France  élail  partagiie  en  lambeaus  par  une  coalilion 
redoutable,  ou  le  trône  rallennl  par  le  renversement 
de  nos  institutions  naissantes , et  qu’alors  un  tyran 
furieux  se  livrait  ô des  vengeances  encore  plus  exd- 
crables  et  plus  prolongées  qui  signalèrent  le  règne 
passager  du  triumvirat 

> Elle  lui  dira  que  sans  la  Journée  du  10  août,  le 
Français  n'aurait  jamais  joui  de  toute  l’étendue  des 
droits  que  peut  comporter  l'étal  social  ; que  l'égalité 
n'existerait  pas,  non  cette  égalité  cliimérique,  dont 
les  fougueux  partisans  de  la  constllullon  de  93  ont  si 
long-temps  abusé  et  voudraient  abuser  encore  pour 
enfanter  toutes  sortes  de  crimes  et  de  malheors,  mais 
celte  égalité  réelle  de  droits,  qui  ouvre  la  carrière 
des  fonctions  publiques  i tous  les  citoyens  ; cette  éga- 
lité que  nous  assure  la  conslitotion  de  95,  cette  cons- 
titution qui,  tout  en  donnant  aux  lois  une  grande  force 
d'exécution,  et  aux  personnes,  aux  propriétés  et  aux 
fruits  de  l'industrie,  une  entière  assurance , ne  souf- 
fre pas  qu'aucune  famille , aucun  individu  puissent 
prétendre.  5 des  prérogatives  et  5 des  distinctions 
Iwriiculières,  ;et  s’arrogent  des  prétentions,  même 
éventuelles,  sûr  les  emplois  publics;  cette  constitu- 
tion qui , en  même  temps,  oblige  les  législateurs  et 
les  premiers  magistrats  de  la  llépubllque  5 rentrer 
dans  la  classe  des  simples  citoyens , après  un  petit 
nombre  d'années  d’exerclite. 

» Enrm,  riiistoire  dira  à la  postérité  que  c’est  à l'im- 
mortelle journée  du  10  août  que  nous  devons  la  lU- 

nubtique  ! Ut  /IcpuWique  Eb  ! quel  est  celui 

qui  possède  un  emur  asseï  froid  et  un  esprit  assez 
rampant  pour  ne  pas  sentir  son  être  s agrandir  et 
son  ame  s'élever,  5 la  seule  idée  d’y  vivre  et  d en 
être  membre  !...  . , , 

sMals,  clloyens,  il  ne  sufBl  pas  de  I avoir  conquise 
cl  de  l'avoir  coustilnéc  par  des  lots  sages,  il  faut  la 
conserver.  Ouel  serait  votre  sort,  si  elle  p('ria.saltj 

la  boule  et  le  malbeitr I.e  moyen  de  la  perpétuer 

est  dans  nos  mains.  Voulons-nous  être  assurés  que 
le  trône  des  rois  ne  se  relèvera  jamais,  abattons  celui 
du  vice,  érigeons  celui  de  la  vertu  1.... 

n Que  toutes  les  affections  de  la  nature,  que  la  cor- 
ruption des  cours  avait  détruite , et  que  le  jeu  terri- 
ble des  factions  avait  presque  fait  oublier,  reprennent 
leur  empire  I Que  les  doux  meuds  de  la  famille  se 
rcssorrciii  l (juc  les  noms  cléllcictix  d «niwni  fîdèlc  p 
de  tendre  (<poux,  de  bon  ptre,  d'enfant  chéri,  d'ami 
sûr,  de  voi-^ln  secourable , d’homme  de  bien , pro- 
noncés par  une  bouclic  reconnaissante  • flatienl  cent 
fois  plus  agréablpnnmt  notre  oreille,  que  tous  les  titres 
auxquels  l'amblUon  attache  tant  de  prix!  Que  l’aus- 
tère franchise  cl  une  vie  simple,  soient  préférées*  tout 
Tédal  d'uQ  talent  mensonger  et  h celui  d'une  bril- 
lante fortune  l C'est  par  la  modération  dans  les  désirs; 
c’est  par  l’habitude  de  s'oublier  tout  entier,  pour  ne 
tODScr  qu'au  bonheur  des  siens,  que  I égoïsme  $c 
détruit,  Cl  que  l'on  forme  ces  grands  cœurs  auxquels 
rien  ne  coûte  pour  venir  au  secours  de  leur  pays,  où 
pour  en  augmenter  la  gloire  cl  la  prospérité.  C est 
alors,  qu'embrasés  de  l'amour  de  la  patrie,  nous  sa- 
criûons  nos  intérêts  aux  siens  ; c'est  alors  nue  la  gé- 
nérosité et  une  male  énergie  prennent  la  place  de  la 
bainc  cl  de  l’amour  de  la  vengeanre  ; et  qu'cnlln 
l’cxercicc  habituel  de  toutes  les  vertus  publiques  et 
privées  amène  l’oubli  des  maux  inséparables  des 
grandes  secousses  politiques,  pour  ne  plus  en  faire 
scuilr  que  les  heureux  résultats. 

■ ï\éjouUsc*-vou8,  républicains,  dignes  d un  nom 
si  glorieux  l Bientôt  nos  sages  inslilulions  anronl  pro- 
duit CCS  précieux  effets,  et  tous  les  Fran«;ais  réunis 
par  un  meme  sentiment,  goûtant  avec  ivresse  lesfrulis 
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qu’ils  en  ouront  cnelllis,  béniront  * jamais  l'iinmor- 
lellc  journée  du  10  août. 

« Que  les  jeux  civiques  s’apprêtent  pour  la  célé- 
brer ; que  tous  les  citoyens  outrent  leur  cœur  à l’ai- 
mable fraternité  et  h 1a  joie  la  plus  pure.  Douce  con- 
corde, viens  présider*  nos  fêtes,  et  qu'en  même  temps 
l'enihoiisiasme  de  la  liberté  leur  prèle  tout  l'éclat  de 
ses  charmes  t » 

Après  ce  discours  prononcé  avec  émotion,  écou- 
té avec  rccucillcjncot,  entendu  avec  iran.sport  , un 
corps  de  musique  et  de  trompettes  a donné  le  signal 
des  jeux.  Les  concurrents  sortis  en  pompe  de  l'Ecoie- 
Militaire  et  conduits  autour  du  i'iiamp-de-Mars,  sont 
arrivés  au  point  dit  départ  et  ont  commencé  les  exer- 
cices , entre  lesquels  on  a mis  de  trop  longs  intervalles. 

Les  citoyens  Villcmereux  et  Cosme  ont  été  procla- 
més vainqueurs  à la  course  & pitxl. 

Les  citü)eiis  Turieux  et  Franconi,  l’aîné,  à la 
course  * citcval. 

Les  citoyens  Itoycr  et  Janniu  à la  course  de  bagnes. 

Ces  six  vainqueurs  ont  été  portés  aux  Champs- 
Elysées  sur  un  char  de  forme  aniiqiif , traîné  par 
quatre  chevaux  de  front,  précédé  d'une  musique 
nombreuse,  et  snlvi  d'un  cortège  considérable.  C’est 
là  que  Icsaltcndaicnl  une  iliuminalion  beaucoup  plas 
briliaiite,  beaucoup  mieux  ordonnée,  cl  un  feu  d’ar- 
tifice beaucoup  plus  varié  et  plus  magnifique  que  ce- 
lui du  lu  thermidor.  fouie  aussi  était  bien  plus 
nombreuse  encore.  .Malheureusement  une  pièce  d‘ar- 
llficc  a ntanqué,  plusieurs  personnes  ont  été  blessées, 
et  le  zèle  des  grenadiers  tlu  Corps  législatif , pour 
écarter  la  multitude  loin  d'une  bombe  qui  éciataü, 
n'a  pu  empêcher  trois  personnes  de  perdre  la  vie. 

ARMéE  DE  SAUBRE'ET-MEESE. 

Le  génhaldedMiion  Kléber,  commandant  talk  droite  de 

Varmée  de  Sambre^t-Mense,  au  lüreetoire  exécutif. — Au 

qucartier^énirol^  à Adelsdorf,  le  50  thermidor  an  tV, 

Otoyeos  directeurs, 

J’al  eu  rboniKur  de  vous  rendre  compte,  par  ma  lettre 
du  16,  que  l'année  devait  se  porter  le  lendemain  sur  la 
RedniU  et  le  IUut-Mcin,et  vous  Instniisis,  par  celle  du  17« 
de  l'entrée  des  troupes  républicaines  dans  Bemberg. 

Le  général  Lefebvre,  nui  avait  puis  position  derrière  le 
Maul-Mcin  et  la  rivière  d'ils,  avait  ordre  d'euvoyer  de  salle 
des  partis  sur  Cobourg  et  LiebteofeU,  à l'e0et  d'avoir  des 
nouvelles  certaines  sur  la  colonne  que  renoeml  avait  fait 
filer  sur  ces  points.  Il  m'apprit  bientôt  que  ces  troupes, 
aprèsavoir  wljourné  quelque  temps  dans  ces  deux  places , 
avaient  continué  leur  route  sur 

Ainsi,  n'ayant  rien  â craindre  de  ce  côté,  je  n'bésital  pas 
* faire  passer  ta  nedniix  aux  deux  divisions  de  gauche, 
pour  les  diriger  sur  Forchhclm  et  Ebermensladt , tandis 
que  les  dlvl^ns  de  drolle  devaient  s'établir  derrière  la  ri- 
vière de  Raub-Eberacb.  Ce  ovouvemeat  s'exécuta  le  19 , et 
donna  lieu  i un  combat  sanglant  entre  la  cavalerie  enus> 
mie  et  celle  de  la  division  du  général  Lefebvre. 

L’ennemi  occupait  un  camp  * AUendorff  et  pousnltses 
•vanl-po&trs  Jusqu'à  SlruUen^rff,  à une  lieue  et  demis  de 
Bamberg.  La  plaine  au-delà  de  ce  vlUags  était  immeoss  et 
présentait  le  plus  grand  avantage  à celui  qui  aurait  la  ca- 
valerie la  plus  iiombrevtse  à déployer  t ainsi , sous  ce  rap- 
port, renncml  avait  lieu  d'espérer  de  brillaois  succès. 

Cependant  1a  cavalerie  du  général  Lefebvre  arrive  ; eût 
était  composée  de  trois  escadrons  du  1**  régiment,  de  trois 
escadrons  du  9*  de  chasseurs,  et  du  6*  régiment  de  mi- 
raaslers.  A peine  a-l-eUe  le  temps  de  reprendre  haWne 
qu’on  la  forme  en  colonne  et  lui  donne  le  signal  du  com- 
bat Elle  passe  avec  impétuosité  le  village  de  Srutlendorif, 
attaque  et  culbute  les  premiers  postes  ennemis,  traverse  le 
village  de  lUrscbald,  et  se  déploie  dans  la  plaine  en  pré- 
sence d'un  ennemi  beaucoup  plus  nombreux  qu'elle.  Id 
la  charge  s'engage,  et  reniiemi  ne  pouvant  résister  au  eboe, 
se  replie  en  désordre  ; mais,  profilant  Idenlôl  de  sa  grande 
tui^riorllé,  il  déborvic  notre  gauche  et  menace  noire  ftanr. 
Le  général  lUcliepanse,  qui  s'en  aperçoit,  court  avec  qoel- 

Jiues  pelotons  au-devant  de  lui;  alors  le  combat  devient 
urietix,  et  la  roélée  est  au  comble  s cependant , chacun  éc 
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rilllc  A la  vol\  üc  sm  cliefa,  el  de  Doureau  l’on  sc  rciroure 
en  prewurc. 

Ùnrsccomle  cbar^e  «'engage  t d^JA  quelques  escadrons 
•lla.cni  gagner  le  'Ulage,  lorstjue  le  capitaine  PruUbom- 
me , du  !•'  régiment  de  diasscuni^  par  «a  toU,  sa  rcrmeté 
cl  «a  coiitenaoce,  fait  arrêter  ce  mou\emrnt  réirogradc  cl 
Ica  ramène  au  combat. 

Malgré  réioiinaiiie  valeur  de  nos  troupes,  l’cnnenil.  par 
une  dernière  lentaUve,  allait  peuwtrc  dxcr  fa  Wctolre  de 
îïï  f.  V régiment  de  culrasslm  ne 

î ^ «lu  de  Illrscbaid  a»cc  une 

Impétuosité  Inexprlnjable,  ranime  la  conllance  des  rl»as- 
Kurs,  fonce  sur  rciincmi , le  repousse  cl  le  met  en  fuite, 
auMlldt  reprcnnctii  rasanlage  qu’ils  ont 
rail  I perdre  un  moinenl,  el  chacon  se  met  à ta  imursuite 
cio  l ennemi,  qui.  pour  arrêter  nos  progrès,  fait,  sans  dis- 

1 *‘1'*  ” ?,*"*  f * **”■  «l’InfaïUct le 

et  d arüllerle  qu  il  asait  eu  soin,  pour  protéger  sa  retraite 
de  placer  en  aîam  el  en  arrière  du  slUage  d’.\Jtciidorff. 

U général  IWcbvrc , qui  avait  atteint  son  but , lait  ces- 
V *^’**"1^  *®u»  1»  protection  du  feu  de 

d'omipîî  ^ * * (l(>boiirher,  li  position  qu'il  atalt  ordre 

P»*"!'  »“'■  M üroUr.  un  corps  d'In- 
fanlcrie  cl  de  carilcric , d<UchC  de  sa  dlilslo]i , lournall 
I??”'’?"'*  ®*“’*  ''•'•“'i'usemem  vers  KbenuamudI 

qu  il  devait  attaquer  le  lendcmala 

iw  R<néral  ('.olaud  prit  position,  en  seconde 

llgtie,  sous  les  murs  de  Bamberg, 

des  gilnërauv 
« Bernadolte , marelisnt  sur  leur 
droite,  prirent  position  derrière  la  rlilère  de  Hanb-Ebe- 
riKh,  b gauebn  appujée  i la  nednili,  el  la  drollc  a Schlû- 

L'ennemi  avait  Jeld  quelque*  iMtalllons  et  auckines  esc*. 
Æ.“  •“'‘"'ti'fP''^  remlmuchure  de  la  ri.“^ 
^uh-bberaeb.  Le  général  firenler  deiall  les  en  cbasMr 
hrirai?”ivn'r  * poilllon  ; il  eu  donne  l'ordre  au  général  de 

‘'“1  ' “'"t’  "e"  UP'U'H™  de  piM  de 

trois  beores,  parvint  enlln  à débusquer  l'ennemi  cl  i le 
poursuit  re  Jusqu'au  bols  de  Cent-BuUioren.  Les  irounes 
au,  «dre,  de  e.géuér.1  eombalUrem  a.eebSS.gS 

dTl'et  Strdt"'“’  " ~ 

division  du  général  Lefebvre  fit,  dans  cette  louméo 

ei’nlKiraW^'  *“'*  " -Joi' 

U brate  général  tllcbepanse . après  avoir  donné  narioot 
I «emple  de  la  plus  grande  Inirépidiié,  n™",  Æ ' 

iîdi  brasVqui  le  conlral- 

'‘■'“"■Poul,  guéri  do  M wîv 
lurO'  tlrol  heurensemenl  le  remplacer  i il  saura  le  venger 

i'  P'"''>n<  «on  absence.  ® ’ 

Le  cbef  de  brigade  Doré,  comnianilini  In  a*  pairrimsMst  ai^ 
euli^ler.,  qu'l,  ermdolsll  ri  tïïlmme  'l^^rlul^ 
dorf,  un  coup  de  blscafcn  do»i  ti 
déoTd'  '™P"rt'  1«  rcgrcls  de  toute  l'armée  i*i” 

™mrïïes  ^ <<'  l»us  ses 

îf?^  ’ *î  !*'«•“«>“  parilcullèreroenl  dans  celle  af. 
faire.  Plusieurs  fols  II  fut  enveloppé  avec  les  si«M  »t  d>ii«- 

î™, mi^'îa!ie“”avr‘,'^’ r 

J^kÎ.  f ^ plu»  «l  achaMemeni.  Il  sonli  de  ce 

conlurions,  el  sa  conduite  ayant  eveité 
^mlritlon  de  tout  le  régiment,  J'al  cru  detoirl'életer  au 
gr^  de  chef  d escadron , avec  d'autant  plus  de  raison 
f SI  ?"*  P'"'  “P"  andenneié.  ^ 

Mii-Ikî  »U  grade  de  lleoienant,  le  clloven 

d'ak^Æp  pre,'!‘e*;;?„é'^ 

purir«ll'r„7atri7e'.ÎS?;rL':îJr'*“'”“^ 

A Sene.  — Tome  II, 
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L'adjudanl..général  Morilcr,  qui  remplaiia  dans  le  eom- 
mandemenl  le  général  ibebeuanse,  donna  dans  cctlc  Jonr- 
née,  au  milieu  de  la  mélée , des  preuves  d'un  grand  Miirit 
de  conduite  el  d un  grand  sang-nreid. 

Avec  de  pareils  chefs,  un  général  se  dispense  de  eomn- 
ter  le  iiombrc  de  sot  ennemis. 

L’cuocml  a pris  position  sur  la  rive  droite  de  la  lied- 
niU,  entre  Kbermansladl  el  Forchhdm,  cl  sur  la  rive  aau- 
cbe,  cotre  Forchbeim  el  Hoebtet.  ^ 

Aujourd’hui  l'année  l'attaqueni  sur  tous  les  points,  cl 
le  succès  obtenu  hier  nous  présage  la  victoire. 

Salut  et  respect.  signé  Kléber. 

l^gènircl  4e  tffriiimi  KUber,  romniAJufflnf  p4or  intérim 
t armee  de  Sombrent-  Meute,  au  Direttolre  exécutif,— Au 
qumrtter-générai.À  Adeltdorf,  le2ï  üitrmidor  an  iV, 
Citoyens  directeurs. 

Par  ma  lettre  d’hier,  J'al  en  i’bonneur  de  vous  prévenir 
que  mon  projet  éuil  d’allaqiter,  le  même  Jour,  l’ennemi 
sur  les  deux  rites  de  la  Redniu  , entre  Ebcrmaiistadl  et 
lloch.viet;  en  conséquence,  la  division  aux  ordres  du  Ré- 
itérai Lefebvre  se  dirigea  sur  la  rivière  de  Wlsent.et,  après 
avoir  chassé  tout  ce  qui  se  trouvait  sur  la  rive  droite  eUe 
prit  position  en  avant  do  Trugendorff;  mais  l'ennemi  oc- 
cupant, avec  six  cents  chevaux,  douic  cents  hommes  d’In- 
fanteric  el  quelques  pièces  d'arüllerlc,  le  poste  d’Eber- 
maaviadt,  le  général  Lefebvre  y envoya  l’adjudant-général 
Mortier  avec  un  bataillon,  quatre  escadrons  et  deux  bou- 
ches a feu,  pour  l’attaquer  t ce  qn'il  exécuta  avec  tant  do 
vivacité,  qu’aprèsune  heure  de  combat  rennemi  fut  con- 
traint de  Je  lui  abandonner.  O général  se  trouvant  ainsi 
maître  des  deux  rives  de  la  Wlsent,  fut  A même  d’envover 
ce  même  jour  , des  patrouilles  sur  les  derrières  de  l’cn^ 
neml. 

La  division  aux  onires  du  général  Colaud  avait  ordre  do 
quitter  sa  poslüon  sous  Bamberg , de  marcher  sur  Forrli- 
heim.  d attaquer  et  de  culbuter  tout  ce  qu’elle  trouverait 
en  campagne,  pour  couvrir  celle  place. 

L’ennemi  était  en  force  dans  la  plaine  et  sur  les  hau- 
teurs, cl  le  général  WarleiuJebeu  y commandait  en  per- 
sonne. ' 

L’avant-garde  du  général  Colaud,  commandée  par  J'ad- 
Judant-général  Ney , fut  accueillie  par  une  di^rharge  de 
quatorze  pièces  de  canon  ; quoiqu’il  n’en  eut  que  deux  S 
leur  opivoser,  II  ne  perdit  pas  contenance,  et  réunissant  U 
ruse  A la  valeur.  Il  parvint,  après  quelques  charges,  A dé- 
busfjuer  reuncml  de  m première  |>osllioii  j le  général  Co- 
laud amena  alors  A cet  olBoler  des  renforts  qui  bicnlét  le 
mirent  A mémo  de  faire  rentrer  les  Autrichiens  la 
place  el  de  pousser  ses  postes  Jusqu’A  la  rivière. 

Le  général  Colaud  devait  faire  sommer  le  commandant 
de  la  place  d’ouvrir  ses  portes  aux  lrou|»cs  républicaines 
dès  que  cellcs-d  seraient  A portée  de  canon  ; Il  en  charge 
radjudanl-géjïéral  .Ney,  qui , proÛUnt  de  la  consieniallon 
que  devait  avoir  produit  la  retraite  prédplléc  des  Autri- 
chiens, envole  aussiUH  un  parlemeulalre  auquel  le  com- 
mandant témoigna  qu'il  rendrait  la  forteresse  dès  que  les 
ImpérUux  en  serairnt  asseï  éloignés  pour  ne  plus  l'In- 
quléter.  L’oflicler  français  insiste,  el  le  commandant  ca- 
pitule. On  a trouvé  dans  cette  place  soixante-dix  bouebesA 
feu  en  bronze,  <|uamllé  d'annes  et  de  munitions  de  guerre. 


w.  -V.V  v\  X4  Mi.i  w|Mui*u  t Il  » RU  survciui surpasse  uans 
la  Journée  d’hier,  où  il  eut  encore  deux  chevaux  tués  sous 
lui. 

J'al  donc  cru  pouvoir  l’élevcr,  sur  le  champ  de  Ivalaillc, 
au  grade  de  général  de  brigade , dont  le  brevet  lui  a diHA 
été  envoyé,  Il  y a dix-huit  mois,  mais  que  sa  modestie  no 
lui  permit  pas  alors  d'accepter  ; on  condrinanl  celle  nomi- 
nation, citoyens  directeurs , vous  donnerez  un  acte  écla- 
tant de  votre  Justice. 

La  division  aux  ordres  du  général  Grenier  quitta  son 
camp  de  lUbersdorf,  derrière  la  rivière  do  Raub-Eberscb, 
et  remontant  ta  rive  gauche  de  la  Bedniia,  U s’éublit, 
après  un  combat  court , mais  vif,  sur  les  hauteurs  derrière 

la  pl*ISH»(t'AU>h.  l’ti  ...... I >. 
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cent  prisonniers,  dont  un  oülcicr. 

La  division  aux  ordres  du  général  Championne!  débou- 
cha A peu  près  au  même  instant  sur  la  rivière  d'Aich,  par 
Lauff.  Tous  les  villages,  sur  les  deux  rives,  étaient  occu^ 
par  de  l'Infanterie  hongroise , et  protégés  par  un  grand 
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fUKubro  de  bouches  k feu  éubiies  mr  les  bsutriirs.  Os  Til- 
lage» furent  attaqués  avec  Impëtuotlié,  mats  la  résUunce 
Ue  Tennemi  était  opioUtre,  et  quelqurs-uns  de  ses  postes 
furent  enlevés  et  sbaodotinés  Jusqu'A  trois  fols  ; enftn , la 
baïonnette  seule  est  employée,  et  Teaneml  prend  la  fuite 
après  avoir  essuyé  une  perte  aasex  considérable. 

Le  Ueuteiiant-général  lvray,qul  commandait  ce  corps 
d'arntée , avait  fixé  toute  son  alteotkra  sur  l'attaque  cl  le 
déploirment  de  cette  colonne , parce  que  le  fru  de  l'artil- 
lerle  et  do  la  mousquelerle  y élaU  des  plus  vlbi  ; mais  pen- 
dant qu'il  examinait  sa  raanamrre,  la  colonne,  obéissant 
au  général  Ilemadotlr,  débouche  sur  Iloelistct,  uns  toute- 
fois ratU(|uer,  afin  de  donner  le  temps  A la  division  de  ca- 
valerfe  aux  ordres  du  général  Oonneau  , qui  a^alt  ordre 
de  paaser  la  rivière  et  de  tourner  l'ennemi  par  son  flanc 
gaurbe,  de  M mettre  en  mesure  d'agir  : tout  cela  s'exécuta 
avec  autant  d'intelligence  que  de  préclsioa,  et  le  général 
coneml,  qui  ne  l'alteiidait  pu  A cette  maneeuvre,  devint, 
dès  cet  Instant,  Indécis  dans  ses  mouvements  t Imléclsion 
dont  les  généraux  IkrnadoUo , Ilonnuu  et  Champlotinet 
surent  prôdier,  pour  le  détermliter,  après  des  charges  réi- 
térées de  cavaleiic  et  U’infamorie,  A eOecluer  u retraite  ; 
U U lit  protéger  par  un  grami  feu  d’artIUerie , auquel  la 
n6lre  réiModil  avec  son  dDcacité  ordinaire,  et  île  ma- 
nière A mettre  les  Autrichiens  dans  le  plus  grand  dé- 
aordre. 

Les  «vam-gardea  des  trois  divisions  se  mettent  ausaitét 
A lu  poursuivre , et  sans  leur  donner  temps  de  se  refor- 
mer, iu  coulratgnenl  A pa^r  la  Reditltx,  dont  Ils  re- 
plient lu  ponts;  le  général  ILIein  prit  posKlou  au  bord  de 
cstle  rivière. 

L'eiiuemi , suivant  lu  rapports  de  tous  lu  onSciers*gé- 
aéraux,  avait  un  {dus  grand  nombre  de  cavalerie;  mais 
tous  les  corps  combattirent  avec  tant  de  valeur , lu  géné- 
raux et  chels  du  corps  surent  tellement  diriger  et  exécu- 
ter leurs  numauvru,  que  tous  lu  obsladu  furent  vaincus 
ot  que  rien  ne  put  leur  résister. 

L'ennemi  a perdu  Ivcgucoup  de  monde,  tant  on  Infante- 
rie qu'en  cavalerie,  et  on  lui  a fait  encore  une  centaine  de 
prisonniers , dont  soixante  montés , y compris  un  oOkitT. 

Lu  avant-postu  du  différentu  divisions  furent  portés 
au-drIA  de  la  rivière  d’Alcb,  et  lu  patrouilles  et  lu  partis 
poussèrent  jusqu'A  celle  d'Aurach. 

Suivant  les  rapports  qui  me  sont  parvenus , renneml 
doit  M retirer  en  grande  hile  sur  Nuremberg. 

Le  général  Lefebvre  porte^  aujourd'hui,  un  parti  A Graf- 
fsnbcrg. 

C'ast  dans  cet  état,  citoyens  directeurs,  que  Je  viens  A 
rinstant  de  'rtidrok  couimaiidcmcnt  <|ul  m'avait  été  con- 
fié, an  général  en  chef  Jourdan,  Ue  retour  A l'armée. 

Salut  et  respect.  Signé  Kiikaa. 


COBPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
ÿidiie  de  ta  séance  du  13  thermidor. 

Pin  dè  la  s><anc«  dé  l*ortalls,  sur  la  résolution  por- 
tant que  1rs  juKCtncnts  dr  la  haute  cour  ne  sont  siijris 
ni  h a))|>c|,  ni  A recours  t'n  cassation  : il  eu  propose 
radopüoj).  Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENT8. 

Sufle  de  ta  si-ance  du  20  thfrmidor. 

Discussion  du  projet  de  Ülutcl,  sur  Parniisticc  k ac- 
corder aux  délits  mllltaire.s  commis  dans  les  départe- 
ments de  lX)nesl.  Dumolard  veut  qu'on  excepte  l’as- 
Mssinal  prémiWlilé.  F.  Hermann  croit  qu'avant  tout, 
Il  faut  examiner  la  quosiifin  de  savoir  si  le  (^rps  lé- 
gislatif a le  pouvoir  d'accorder  des  anmisUcs.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

5r'oacrdM21  thermidor. 

Api^  im  rapport  de  Uborel,  le  ('/>nseil  approuve 
la  réwdutkm  sur  le  mode  d'audition  des  représen* 
lanui,  direclrtirs,  ministres  ou  agents  français  chez 
l'étranger,  qui  M'raieiil  «ippidés  comme  léiimins. ... 
r*audin  |Mopose  rudopiiuu  de  la  têMilulion  qui  or- 
KaiiÎM!  lu  liuulti  cour  ualiunalc.  Kll«r  sVsl  cuiiurlie 
cil  lui. 


rf»  330.  Déeadi  80  thermld«r  (17  aoûl). 

iüalS'Vnis  d'Amérique,  — llésuluts  des  exporta- 
tions des  diflérents  états,  pendant  les  cinq  années 
dernières,  offrant  la  marche  progressive  do  la  repro- 
ducliou  et  du  commerce  de  ce  pays. 

UÉPUBLlyCE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  29  thermidor. 

Traité  de  paie  conclu  entre  te  duc  de  Jf  utiemherg  et  la 
Bépublique  française, 

La  République  fraD^sise  et  S.  A.  S.  le  duc  de  Wtirlem- 
berg  et  Teck  , egalement  animés  du  désir  de  mettre  fiu  à 
la  guerre  qui  les  divise,  et  de  rétablir  les  li.visons  de  rum- 
DH-rce  et  du  bon  voisinage  qui  leur  élaieol  rccipi  uquumuut 
avaiilagcuM's,  ont  nomme  jxvur  letirs  pUmi|)aleQtvaires,  sa- 
voir : le  Diruetoire , au  nom  de  la  Répubtique  franç-iise , 
lu  citoyen  Charles  Delacroix , minulre  des  relations  exté- 
rieures, et  6.  A.  8.  le  due  de  Wurtemberg  cl  Teck  , 
MM.  le  baron  Charles  de  Yoelvraiih,  son  ministre  d'Etat 
et  président  de  la  chambre  des  finances  , cl  Abel , sou 
roost-iller  de  légation  ; 

Lesquels,  apres  avoir  cchangé  leurs  pleiiu  ^louvoirs  res- 
pectifs , ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  T*.  H J aura  paix,  amitié  et  bonne  inteMigenec 
entre  la  République  française  et  S.  A.  S.  le  duc  n'‘giiant 
de  Wurlemlierg  et  Teck  ; en  conséquence,  toutes  les  hos- 
tilités resseroDl  entre  les  puissances  contracUntes  , A 
compter  de  la  ralifiralion  du  présent  traite. 

II.  Le  duc  de  Wurtemberg  révoque  toute  adhésion  , 
consentement  et  accession  patente  ou  secréte , par  lui  don- 
née A la  coalition  armée  contre  la  Répui)hque  française,  à 
tout  tnilé  d’alliance  offensive  et  défensive  qu’il  pourrait 
avoir  contracté  cimtre  elle.  Il  ne  fournira  A l'avenir  A au- 
cune puissance  ennemie  delà  République  , aucun  contin- 
gent ou  secours  en  hommes,  chevaux,  vivres,  argmt.  nm- 
nilioDS  de  guerre  ou  autrement,  A quel  tiUu  que  ce  soit , 
quand  même  il  en  serait  requis  comme  membre  de  l'Em- 
pire germanique. 

III.  Les  lrou|>es  'de  la  République  française  pourront 
passer  librement  dans  les  Etats  de  S.  A.  8. , y séjuiinicr 
et  occuper  tons  les  postes  nécessaires  A leurs  opi'ralions. 

IT.  S.  A.  S.  Le  duc  de  Wurtemberg  cl  Teck  renonce  , 
en  faveur  de  la  République  française,  pour  lui,  scs  suc- 
cesseurs cl  ayant  cause  , A tous  ses  droits  sur  1a  princi- 
panté  de  MoolliéUard  , des  seigneuries  d'Héricourt , de 
Passavant,  et  autres  en  dépendantes;  le  comté  de  llor- 
bouron  , ainsi  que  les  seigneuries  de  Rîquewir  et  Oslliein, 
et  lui  cède  généralement  Imites  les  pruprièlès,  droits  et 
rexenits  foneiers  qu'il  possède  sur  la  rive  gauche  du  nluti, 
et  les  arrérages  qu’il  pourrait  réclamer.  Il  rutionrc  à toute 
répétition  qu'il  {>ourrait  faire  contre  la  République,  pour 
non  jouissance  desdils  droits  et  revenus,  (H  pour  loulu  uu- 
Iro  cause  , de  quelque  espece  qu'elle  soit,  aulcricure  nu 
présent  traité. 

V.  S.  A.  S.  s'engage  A ne  point  permeltrc  aux  rmigrév 
et  prêtres  déportés  de  la  République  française  , de  séjour- 
ner dans  ses  Etats. 

TI.  Il  sera  conclu  ineessamment  entre  les  deux  puis- 
sances un  traité  de  commerce  sur  dea  bases  réciproque 
mont  avantageuses. 

En  allendiant  , toutes  relations  rominertiates  serenl  éta- 
blies telles  qu'elles  ctaieNt  avant  la  présente  pierre. 

Toutes  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol , 
des  manufactures  , colonies  ou  |>cibcs  françaises,  jourioot, 
dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  de  la  liberté  «lu  transit  et  d'eu- 
Itepét,  en  cx«-mption  de  tous  driiiis  autres  qitu  ceux  Je 
|t«  agc  sur  1rs  vuilures  et  chevaux. 

Les  voituriers  français  seront  traités,  pour  U'  pairmmt 
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diridiis  JroiU  de  pi'age  , comme  la  naiîoo  la  plus  £ito« 
riaèe. 

VII.  La  R^publH|ue  fran^iftc  et  S.  A.  S.  U due  de 
Wurtemberg  l'engAgeant  reepeclÎTcroent  à donner  main* 
levée  du  sé<iue$tre  de  loui  ericU , revenui  ou  bîeni  Miû  , 
conlûqué* , délenui  ou  vvndui  sur  les  cilojrens  fran^U 
d’une  part  » et  sur  tous  les  liabiUuU  des  duclu'S  de  Wur- 
laniberg  cl  Teck  de  l’autre  part,  et  • les  admrtlre  i l’eter* 
ciee  légal  des  actions  et  droits  qui  peuvent  leur  appar- 
tenir. 

VIII.  Tous  les  prisonniers  respertivemcnl  fiiils , seront 
rendus  dans  un  mois  à rompter  de  réclicancr  des  raliGca* 
UoDS  du  présent  traité  , en  payant  les  dettes  qu'ils  pour* 
raient  avmr  eontractées  pondant  leur  captivité.  Les  mala- 
des et  Uessés  coolioucrout  d'étre  soignés  dans  les  bôpiUux 
respectifs  t ils  seront  rendus  auuitdt  leur  guérison. 

IX.  Conformément  à l'arlkle  VI  du  traité  conclu  é La 
Haye , le  97  floréal  de  l'an  III  , le  présent  traité  de  mU 
et  d’amitié  est  déclaré  commun  avec  la  République  ila- 
tare. 

X«  Il  sera  ralifle,  et  les  ratifleations  éebangres  dans  un 
mois,  à cuoipler  de  sa  signature,  et  plus  tàt  si  faire  se  peut. 

A Paris,  le  20  thermidor,  an  IV  de  la  Rèpuldique 
française  une  cl  indivisible. 

Signé  C».  Daucaou. 
t^nsacu , baron  nt  Wost.wsaT. 

Aaai.. 

Lit  Directoire  arrête  et  signe  le  présent  traité  de  paix 
avec  bs  due  de  Wurtemberg,  négocié  au  nom  do  la  Uépu* 
bliqoe  français!'  |ier  le  ministre  des  relations  extérieures  , 
nomuic  |tar  le  Directoire  exéctilif  |iar  arrête  du  1 1 Iber^ 
midor  présent  muls , et  chargé  de  ses  initntetiuos  à cet 
effet. 

A Paris,  le  21  thermidor,  an  IV  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  RavKtMiaa-LartACX  , préiu/emt. 

Par  le  Direeloira  exécutif: 

Signe  Lioxana , sterétai/e^^nèrat. 

Ce  traité  a été  raliCé  hier  par  le  Conseil  des  Anciens. 

ABUde  DK  SARimB-ET-UBUSK. 

lê général  de  division  Kléàer,  etmmandant,  par  Intérim, 

f’nnûér  de  Samkrc^hHeuH , au  Direetoire  exécutif,  — 

Au  quartier  général,  à Bamberg , le  21  fArrMiWor  an  IV. 

Citoyens  dirreteurs, 

Le  eoonicr  que  J'avais  Intention  de  voua  expédier  hier, 
n*a7ani  pu  partir  par  une  contrariété  de  circonsianrea.jo 
proBtedece  retard  pour  vous  donner  les  détails  de  la  prise 
de  Bamberg. 

L'avant-gardc  du  général  Grenier  ayant  moins  de  che- 
min A parcourir,  t'y  est  présentée  la  première;  elle  était 
encore  occupée  par  un  bataillon  et  plusieurs  escadrons  en* 
Demis,  qui  Brent  mine  de  se  replier  à l’approche  des  trou- 
pes françaises , et  les  laissèrent  entrer  en  partie.  Alors  la 
cav^rle  déboucha  par  plusieurs  rues , et  enveloppa , dans 
un  lasiaet , ceux  dos  nétres  qui  s'étalent  avancés  avec  trop 
de  conBance  t le  combat  s'engage  et  devient  terrible.  D’un 
autre  côté , le  général  Riefn , A la  tète  d’une  cinquantaine 
de  dragons,  entre  |Nireilienieat  dans  la  ville , et  avec  d'au* 
tant  plus  de  aéctirtté , qu'il  voyait  des  Français  devant  lui  ; 
mais  II  fut  de  même  entonré,  et  contraint  de  se  faire  jour  A 
travers  l’ennemt  InAnlmmi  supérieur.  Enfin , après  une 
heure  de  combat  opiniâtre,  la  valeur  française  triomphe, 
et  reimetui  prend  la  fallc.  Le  chef  (T escadron  Broc , au  2* 
régHneat  de  dragons,  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de 
sabre , tombe  an  pouvoir  de  l’ennerai.  Les  deux  escadrons, 
qu*ll  commandait  alors  ont  donné,  A son  exemple,  des 
preuves  de  la  plus  grande  valeur. 

Nous  avons  trouvé  daus  U ville  de  Bamberg  fl  A 18,000 
quintaux  de  grains  ou  de  farines , un  magarin  considérable 
^avoine. 

L’armée  du  général  Warlenslcbcn  remonte  U Rednitx, 
pour  se  porter , dit*<m . sur  Nuremberg. 

La  France  ne  verra  sans  doute  pu  uns  Intérêt  la  réca» 

Ctulatlon  des  prises  faites  A l’ennemi  par  l'armée  de  8am- 
’e-et-Measc,  depuis  deux  mois  de  marches  et  de  vic- 
toires. 
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Ptkes  de  campagne. 

A Allenkirehen 12  \ 

Dans  les  plaines  de  Neuwied 9 f 

A Friedberg 3 \ 57 

Sur  le  Mein,  du  parc  de  réserve  du  général  i 

Warlcnsiebco AO  J 

Pièces  de  sUge, 

A Francfort 171  \ 

A WurUbourgclAIarienbourg . 303  J 

A Kœnlintein 90  l 5GS 

A ICmnlgüiiuffcn. 00  i 

A Bamberg 2 j 

Total  général C22 

Plut,  A, 000  fusils  et  une  <|uanlllé  de  drapeaux. 

Les  ])ri»cs  eu  suboisiaiicrs  et  cfleb  d'balûllemcnt  sont 
estimées  A près  de  deux  millions. 

Salut  et  res{iect.  Signé  KiincR. 

Kxirait  d’une  lettre  du  jrénéraf  JforcMw , au  général  Jour- 
dan. — Au  quarUer-général , à It'isbaden,  le  13  ther- 
midor ON  IV. 

J'ai  A vous  rendre  compte , mon  cher  général , de  ce  qui 
l’est  passé  de  mon  coté.  Il  y a eu , le  0 , sur  1a  rive  ganche , 
une  «*srannouclie  où  l'ennemi  a perdu  du  monde  ; la  Jour- 
née du  10  s'mI  passée  â fortifier  notre  position. 

Le  U , A deux  heures  du  malin , l’ennemi  est  sorti  do 
Mayence,  au  nombre  de  sept  A huit  miUo  bummes,  A la 
faveur  d’un  brouillard  épais  qui  no  peroNttail  pas  de  dis- 
tinguer les  objets  A dix  pos;  il  a forcé  nos  premiers  (Histes. 
Ayant  gagné  la  hauteur  qui  domina  Klein-Vlntcmebi,  Il 
fut  vigoureusement  reçu  par  la  2*  demi-brigade  et  une 
partie  du  2*  bataillon  de  la  0*.  L’une  de  ces  colonnes  t’é- 
lait  portée  sur  le  liois  d’Erbach  et  de  Vinteiibrim,  où  HIn 
commençait  A gagner  du  lerralti;  mais  l’arrivée  de  l’adjii- 
danl-général  lionami  et  le  courage  dos  geudannes  firent 
changer  la  face  du  combat.  Le  Kéuérai  Hardy,  A mesnro 
que  le  brouillard  se  dissipait , s’étant  aperçu  que  les  forces 
que  l’ennemi  avait  sur  la  chaussée  de  Mayence  cl  sur  la 
hauteur  de  Klcin-Vintemcln , s'étalent  portées  l>oaucou|» 
sur  leur  droite,  et  s'étaieul  réunies  A U colonne  (pil  alta* 
quaii  notre  gauclie,  ne  balança  pas  faire  A faire  A la  3*  deod- 
brigade  et  au  2*  bataillon  de  la  0*  dlnfaDlcrtc  légère , au 
11*  régiment  de  chasseurs,  au  fi«  régiment  de  cavalerie  et 
A son  artillerie , un  changement  de  front  A gauche , pour , 
en  s’emparant  de  la  chaussée  de  Mayenec  qui  passe  A Ma- 
retnhorn , couper  A rcnneml  u reiralie  par  celle  ehaitsséo 
et  le  prendre  à revers. 

Ce  mouvement , bien  conçu  et  rapidement  exécuté , pro- 
duisit un  grand  effet  et  dérida  la  ratraile  de  rsiiueoii , qu’U 
effectua  A la  faveur  du  feu  croisé  de  scs  batteries. 

L'adjudont-fféndral  Bonaml  pnorsuivltsonariière-garda 
jusqu’A  Gunlxcnheim  ; sa  perte  a été  cousiüérakte  dans 
cette  affaire , qui  a été  une  des  plus  chaudes  de  la  camjKi- 
gne,  sans  être  l’une  des  plus  intéressantes.  Il  a laissé  uno 
trentaine  de  morts  sur  la  place,  et  a emporté  quaraute 
cbarriots  de  blessés  qui  ont  passé  par  Furten , sans  comp- 
ter les  autres. 

Tous  les  corps  se  sont  bien  conduits,  ci  U y a eu  uno 
quantité  de  braves  actions  particulières , dont  Je  vous  ren- 
drai compta. 

L’ennemi  ne  pourra  plus  sortir  de  Mayence,  ou , s'il 
t'eo  avise , nous  l’y  ferons  rentrer  avec  vivacité. 

Signé  Hsnceap. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  U général  en  chef^  Joi  aosx. 


CORPS  LÉOISLATir. 

coasciL  DES  ciag-cian. 

tkmmtdmr. 

On  fali  lecture  d'une  lettre  écrite  de  I/ogane,  le  20 
juin  dernier  (fieux  atyle),  par  Antoine  lllgaud,  com- 
mandant de*  troupes  de  U République  dans  la  partie 
dn  sud  de  Stinl-DominKue  t celte  dépécbe  annonce 
que  les  Anglais  ont  tenté  Talnement  de  s'emparer  de 
Léogane  ; .Ivemcnt  repoussés  par  les  troupes  répn- 
blicaines.  Ils  paraissent  avoir  abandonné  cette  entre- 
prise ; elle  donne  avis  aussi  de  rarrestalion  de  Hu- 
gues Munibrun , qui  doit  être  transféré  en  Frauce 
devant  les  tribunaux  ; elle  ne  dit  pas  de  quel  délit  cc 
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particulier  est  accasd  : ces  d<<ialls  sont  contenas  ap- 
paremment dans  les  pièces  jointes  h la  lettre  ; elles 
sont  renvoyées  au  Directoire  exécutif. 

Bion  fait  adopter  un  nouveau  tarif  des  messa- 
geries. — Diiprat  fait  rejeter  un  projet  de  Golsart,  qui 
interdisait  l'usage  de  vainc  pâture  dans  les  prés.  — 
Le  Conseil  adopte  un  autre  projet  de  Golxart,  sur  les 
délits  ruraux. 

Le  président  rappelle  les  divers  objets  qui  sont  & 
Tordre  du  jour. 

Biox  : Je  demande  la  priorité  pour  TalTairc  de  notre 
collègue  Drouet.  La  justice  et  l'humanité  ne  nous 
permettent  pas  d'en  retarder  d'un  seul  instant  la 
conclusion. 

Le  Conseil  se  forme  en  comité  général  pour  enten- 
dre la  lecture  de  l'acte  d'acciisalion  contre  Drouet. 

A quatre  heures,  il  rend  la  séance  publique  et  arrête 
la  proclamation  suivante  : 

« Ln  exécution  de  Tarticlc  267  de  la  constitution,  et 
en  conséquence  du  décret  d'accusation  prononcé  le 
20  messidor  dernier,  par  le  Conseil  des  Anciens, 
contre  Jean-Baptiste  Drouet,  Tun  des  représentants 
du  peuple,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Ccots,  et 
de  son  renvoi  devant  la  haute  cour  de  justice; 

» Le  Conseil  des  CInq-Cents , au  nom  du  Corps 
législatif,  proclame  la  formation  d'une  haute-cour 
de  justice  en  la  commune  de  Vendôme,  département 
de  Loir-et-Cher,  où  les  j uges  et  accusateurs  nationaux 
^ront  tenns  de  se  trouver  réunis  le  15  fructidor 
prochain. 

» Le  représentant  du  peuple  Drouet  et  ses  co-ac- 
cusés y seront  transférés  pour  la  même  époque  , et 
les  jurés  s'y  rendront  dans  les  délais  déterminé 
par  la  loi.  » 

CO.XSEIL  DES  AXCIERS. 
séance  du  21  thermidenr, 

Saligny  propose  d'adopter  la  résolution  qui  établit 
une  contribution  personnelle  et  somptuaire  pour 
Tan  IV.  Armand  (de  la  Meuse)  combat  cette  résolu- 
tion. 1/6  Conseil  ajourne.  — Itapport  de  Dumas  sur  la 
résolution  qui  annule  les  élections  faites  par  les  as- 
semblées primaires  de  Marseille. 


331 . Primedl  fructidor  ( 18  août  ). 


Londres.  — La  société  de  correspondance,  dont 
le  chef  est  M.  llometooke,  entreprend  de  répandre 
les  principes  démocratiques. 


BÉPCBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIB. 

Bwnuîpco'te^  péniral  en  chef  de  Vannée  d’UaliCy  mt  Di- 
rectoire exécutif,  — quartier-ÿéncral  de  Vérontte, 
le  21  tluarmidor  an  IV, 

Le  10  au  malin , citoyens  directeurs , rcnncml  tenait  la 
ligne  du  Miucio  ; sa  droite,  appuyée  â sou  camp  retranché 
â Peschiera , sa  gauche  â Mantoue,  et  son  centre  à Maleg- 
glo.  Aiigercau  sc  porta  à Berghetio,  et  engagea  une  vive 
canonnade avecTcnneiui.  Pendant  ce  tcmps4â,  Masséna  sc 
porta  a Pescliiera,  attaqua  l’ennemi  dans  le  camp  retran- 
ché qu'il  avait  fait  devant  cette  place,  le  mil  en  déroute, 
lui  prit  douze  pièces  de  canon,  et  lui  fit  700  pri- 
sonniers. 

I.e  résultat  de  ce  combat  a été  d'obliger  l'ennemi  k 
lever  le  siège  de  Pescliiera , et  â quitter  la  ligne  du 
Mincie. 

Dans  la  Journée  du  20 , Augereau  passa  le  Mincio  â Pe»- 
ebiera.  l.a  division  du  général  Secrurlcr  se  porta  sur  Vé- 
renne,  on  clic  arriva  â dW  heures  du  soir,  dans  le  temps 
que  la  dlrisiondu  général  .Masséiin  avait  repris  ses  ancien- 
nes positions,  fait  &00  prisonniers,  et  pris  sept  pièces  do 
canon.  L’RTière-garde  ennemie  était  encore  dans  Véroone; 
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les  portes  étalent  fermées,  et  les  ponis-lexis  leuts.  I.e  pro- 
^édileurde  la  Hépubli(|v.c  de  VistÏM:,  snnmié  de  les  ouvrir, 
déclara  qu'il  ne  le  pouvait  pas  de  deux  heures.  J’ordonnai 
aussIlOl  que  l'on  ouvrit  les  portes  A coups  de  canon  , ce 
que  le  général  Dommartin  fil  exécuter  en  moins  d'un  quart- 
d'heure.  Nous  y avons  trouvé  dHTércnis  bagages  et  fait 
quelques  centaines  de  prisonniers. 

Nous  voilà  donc  retournés  dans  nosanciennes  positions; 
l'ennemi  fuit  au  loin  dans  le  Tyrol.  Les  secours  que  vous 
m'avez  annoncés  venant  de  l'armée  des  cotes  de  l’Océan  , 
commencent  â arriver , et  tout  est  ici  dans  la  sIlualioQ  la 
plus  satisfaisante. 

L’armée  autrichienne , qui  depuis  six  semaines,  mena- 
çait d'invasion  l’Jlalic,  a disparu  comme  un  songe , cl  l'I- 
lalic  qu'elle  menaçait  est  aujourd'hui  tranquille. 

Les  {veaples  de  Bologne,  de  Fcrrare,  mais  surtout  celui 
de  Milan  oui,  pendant  notre  retraite,  montré  le  plus  grand 
courage  cl  le  plus  grand  attachement  â la  liberté.  A Milan, 
tandis  que  l'un  disait  que  les  ennemis  étaient  â Cassano  , 
et  que  nouv  étions  en  déroute  , le  peuple  demandait  des 
armes , et  l'on  entendait  dans  les  rues,  sur  les  places , et 
d.vns  les  spectacles,  l'air  martial  : « Allons  enfants  de  U 
patrie 

Le  général  de  brigade  Victor,  â la  télé  de  la  18*  demi- 
brigade,  a montré  la  plus  grande  bravoure  au  combat  tto 
Pescliiera. 

Signé ‘BCOXâPABTE. 

Buonaparte . génétvl  en  chef  de  Varmée  d‘ Italie , à la  mv- 
nlcipatiti  de  Milan.  — Au  giMr(i‘er-j;éNéra/,  à Véronne, 
le  22  thermidor  an  IV, 

Lorsque  rarméc  battait  en  retraite,  que  les  partisans  do 
l'Autriche  et  les  ennemis  de  la  liberté  la  croyaient  perdue 
sans  ressource;  lorsqu'il  était  impossible  â vous-mêmes  do 
soupçonner  que  cette  retraite  n'était  qu'une  ruse , vous 
avez  montré  de  l'atuchement  pour  la  France,  de  l'amour 
pour  la  liberté;  vous  avez  déployé  un  zèle  cl  un  caractèro 
qui  vous  ont  mérité  rcsüme  de  l'armée,  et  vous  mérite- 
ront la  protection  de  la  République  française. 

Chaque  jour,  votre  peuple  se  rend  davantage  digne  do 
la  libcrld  ; Il  acquiert , chaque  jour,  de  l'énergie,  il  paraî- 
tra, sans  doute,  un  Jour,  avec  ^olre  sur  la  scène  du 
momie.  Recevez  le  témoignage  de  ma  satisfaction  et  du 
vœu  sincère  que  fait  le  peuple  français  Mur  vous  voir  lil>rcs 
et  heureux.  Signé  BuosAPAtTE. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division,  chef  de  Vêtat^ 
major-général  de  Vannée  d’Italie,  — Au  quartier-géné- 
ral de  f^&ronne,  le2i  thermidor  an  IV, 

Depuis  ma  longue  lettre,  datée  de  Castiglione,  et  partie 
par  le  dernier  courrier,  nous  avons  passé  le  Mincio  ; et  Je 
vous  répète,  ainsi  que  Je  l'ai  écrit  par  la  voie  de  la  poste  . 
que  la  division  du  général  Hasséna  avait  trouvé  l'ennemi 
retranché  sur  les  hauteurs  de  Pesebiera , le  20 , l’avait  at- 
taqué , mis  en  déroute , pris  sept  ]>ièces  de  canon  et  niiUo 
prisonniers. 

Le  21 , la  division  du  général  Hasséna  s'est  portée  sur 
Corona,  où  elle  a pris  huit  pièces  de  caiiou;  arrivée  è Ri- 
voli, sur  le  bord  de  l’Adigc,  son  avant-garde  aperçoit  qua- 
tre pièces  de  canon  que  t'eanemi  y avait  plaoics  ; il  s'éta- 
blit une  fusillade  qui  délcmdna  une  partie  des  ennemis  4 
alvandonncr  leurs  pièces;  aussitôt  une  vingtaine  de  chas- 
seurs se  déshabillèrent,  passèrent  l’.Aüigc  A la  nage,  sc  por- 
tèrent sur  les  pièces;  ils  y irouvcui  encore  une  douzaine 
d'Autrichiens  armés , qu'iU  fout  prisonniers,  quoiqu'ils 
soient  sans  armes  cl  nus. 

La  division  du  général  Florclla,  qui  avait  également 
passé  le  Mincio,  s'est  portée  sur  Véronne,  où  clic  est  arri- 
vée A huit  heures  du  soir,  après  avoir  culbuté  ics  avant- 
postes  des  cnoemis.  I.es  Autrichiens  qui  étaient  cucure 
dans  Véronne  en  fennèrent  les  porlesct  levèrent  les  ponts- 
levis,  malgi'é  les  instances  du  gouverneur  vénitien  : nous 
fîmes  aussitôt  avancer  quatre  pièces  d'arlHIcrie,  qui  brisè- 
rent les  ponts-levis  et  nous  ouvrirent  l'entrée  de  la  vUle. 
Nos  troupes , après  s'ètrc  emparées  des  [>ostcs,  Ürent  en- 
viron 500  prisonniers. 

VoilA  AVurmser  chassé  du  Manlouao , cl  cachant  sa 
lionle  dans  lus  montagnes  du  Tyrol.  Assurez  le  Directoire 
qu'il  peitl  ordoniwr  A l'amiée  d'Italie  telle  opération  qu’il 
jugera  utile , Jamais  elle  n'a  été  mieux  dis|)osée.  I.'Italio 
nous  est  assurée,  cl  il  ii'y  a aucune  cliancc  contre  nous. 

J’espère  que  vous  êtes  saiistaits  de  nous;  tous  ces  suc- 
cès nous  conduiront  A une  paix  qui,  j’espère , sera  pour 
notre  bonheur  coomiiin, 
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Dq)uls  le  11 , nous  ne  Miiimes  pas  descendus  de  clic* 
^al  t et,  en  suivant  nos  uioutcucuts,  «oui  \crrex  qu'il  u'y 
a>ait  pas  un  iusUnt  â perdre. 

Signé  Ateundre  BuTiiiea. 

Le  ronMt*«r«ire  du  Directoii't  ejcécutif,  près  1‘armée  d'Ita- 
lie, au  üireetoirx  ejefcuttf,  — Au  quarticr-çànirai  ^ à 

l'èroivte,  le  21  thermidor  au  II'. 

Otoyens  dlrcctriirs, 

L'année  de  Wurmser , après  la  défaite  à Jamais  mémo- 
rable dont  nous  a^ons  rendu  compte  par  les  dépêches  da 
18 , a cherché  un  asile  dans  les  muiilagncs  du  Tyrol.  Pour- 
suivie sans  reUche  par  les  troupes  de  la  République , elle 
a été  attaquée , le  10,  aux  envlrous  de  Peschlera  ( l'acuon 
a été  vive , et  même  la  résistance  opinlllre  { mais , après 
plusieurs  heures  de  combat , cette  Journée  a Uni  aussi  glo« 
rleusement  que  les  précédentes , pour  les  défenseurs  <k  la 
liberté.  Nous  avons  fait  7 à 800  prisonniers  , tué  ou  blessé 
&00  hommes,  et  pris  douze  pièces  de  canon. 

Hier,  toute  l'armée  a été  à la  poursuite  de  rennetnl  « 
Jusqu’aux  bords  de  l'Adige.  Nous  sommes  arrivés  A Vé- 
ronne  A 1a  nuit  tombante  t les  portes  en  étalent  fermées; 
il  a fallu  les  ouvrir  A coups  de  canon.  On  a fait  dans  la 
ville  200  prisonniers  et  prU  quelques  munitions  de  guerre. 
D’un  autre  cOté,  le  général  .Masséna,qul  avait  marché  vers 
laicltiiua , a pris  quatre  pièces  de  canon  et  fait  des  pri- 
sonniers. 

L’armée  a repris  toutes  ses  positions;  une  division  va 
so  rendre  demain  devant  llautuuc.  Les  Autrichiens  ont 
été  tellement  battus , que  désormais  aucune  ciiance  ne 
peut  plus  laisser  A l’empereur  l'espoir  de  reconquérir  l’Ila- 
Ua  paûr  la  force  de  scs  armes. 

Les  renforts  que  vous  aves  annoncés  commencent  A ar- 
river. L’année  va  se  trouver  dans  une  position  formidable, 
bi  rem|>ereur  s'obstine  A continuer  celle  guerre  désas- 
treu.se,  vous  pouvez  hardiment  ordonner  A l'armée  d’Ita- 
lie de  marcher  en  Allemagne.  Klle  ne  trompera  pas  vos  es- 
pérances; avec  l'esprit  qui  l'anime,  et  dirigée  par  un  géné- 
qui  a et  qui  niérhe  toute  sa  conllance,  elle  est  ca|>able  de 
tout  entreprendre  et  de  réusdr  en  tout. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Saucetti. 

AC  NOM  DS  LA  héPCBLIQCS  PRANÇAISE, 

Le  eommUsaire  du  Directoire  exécutif  t^-ès  l'armée  d'Haller 
au  Directoire  exécutif,  — Milan,  le  23  thermidoran  IV. 

Citoyens  directeurs , 

Cn  courrier  qui  vous  est  envoyé  du  quartier-général , 
{tassant  tel,  Je  crois  (bien  que  persuadé  que  mon  collègue 
Salteetil  et  le  général  cn  chef  vuus  paricul  des  nouveaux 
succès)  devoir  vous  annoncer  uioi-méme  ce  que  le  citoyen 
Saliccill  m'en  dit  danssa  kllrc,  datée  du  21,  de  Véronne. 

11  m’écrit  que,  le  10,  l'cnncml  attaqué  aux  environs  de 
Pescbicra  , a été  forcé , après  un  conibal  assez  obstiné , 
d’alKMidonner  le  champ  de  bataille  avec  douze  pièces  de 
canon  ; qu’II  lui  a été  fait  huit  ernu  prisonniers,  tué  ou 
lAessé  cinq  A rix  cents  hommes  ; que  le  20,  l'mneml  a été 
ftounuilvl  toute  la  Journée,  et  contraint  A passer  bien  vite 
l'Adige;  qu’A  la  nuit,  le  général  cn  chef  arrivant  A 
romve,  et  cn  ayant  trouvé  les  (vortes  fennées,  les  a fait  ou- 
vrir A cuups  de  canon  , et  a fait  dans  la  vlltc  deux  cents 
prisonniers;  que  Massétin,  dans  un  autre  point,  marchant 
sur  la  Cblusa,  a pris  quatre  pièces  de  canon  cl  fait  beau- 
coup de  prisonniers  ; t|ue  notre  armée  a déjà  occupé  tou- 
tes ses  premières  positions,  et  que  demain  une  division 
sera  devant  Hantoue. 

Ainsi,  citoyens  directeurs , ta  vlctolro  est  fixée  sous  les 
drapeaux  de  la  République , et  comme  nous  vous  l’avons 
<ti!JA  dit , ce  dernier  dT(»rt  de  l’Autriche  n'aura  fait  que 
prédpller  sa  défaite  finale.  Signé  Gsuuo. 

Mélanges.  ~ Lêtlre  de  J.-B.  Sey,  cn  réponse  A 
relie  de  Sarrel,  qol  a réclamé  les  EUmenU  d'arilk- 
métigue  aurlbués  à Condorcet 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Suite  de  ta  eianee  du  21  thermidor. 

Fin  du  rapport  de  Dumas,  sur  la  résolnlion  qui 
annule  les  élections  de  Marseille  ; il  conclut  A Fadop- 
üon. 


N' 332.  Uuodi  9 frurtidor  (lOaoût). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  A.NCIBNS. 

Suite  de  ta  séance  du  21  thermidor. 

Les  pièces  qui  font  la  base  du  rapport  sont  une 
lettre  du  commissaire  près  radiniulstratlon  muukl- 
pale  du  centre  à Marseille,  Pierre  Werre;  une  autre 
de  radinlnlstralcur  Mauche,  une  du  cbcfdc  bcHaillon 
Ponvereau,  cl  un  placard.  Le  Conseil  approuve  la  ré- 
solution, cl  ordonne  l'impression  du  tapporu 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  thermidor. 

Trente  millions  cn  mandats  sont  accordés  pour  le 
ministère  des  Hnances.  — Louvel  fait  prendre  une 
résolution  qui  règle  la  manière  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  du  ci-devant  sénat  de  Chambéry. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  thermidor, 

Vernier  parle  en  faveur  de  la  résolution  .sur  les  con- 
tributions personnelle  et  somptuaire  de  l'an  IV.  [.an- 
juiiiais  partage  son  avis.  Le  Conseil  approuve  la  réso- 
lution. — I..ebrun  fait  approtivcr  celle  portant  que  les 
conlribmions  et  fermai  seront  payés  cn  numéraire 
ou  mandats  au  cours.  — Sur  le  rapport  de  Ligcrct,  le 
Conseil  rejette  la  résolution  relative  aux  tribunaux 
d'appel. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  23  thermidor. 

Pépin,  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  pétition  de  Laslery-Dusailiant  et  de  Charlotte 
lUqactti-Mirabcau,  son  éjrause,  fait  prendre  une  ré- 
solution conceniant  les  oo-prupriétaircs  pur  indivis 
de  biens  d'émigrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  thermidor. 

Approbation  de  la  résoiolion  qui  attribue  la  police 
rurale  aux  juge»-de-paix. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2A  thermidor. 

l’astoret  fait  une  motion  d'ordre  sur  les  améliora- 
tions A apporter  aux  maisons  d'arrêts  ou  de  détention 
dans  la  République.  I^  Conseil  charge  une  commis- 
sion de  lui  pn^nter  un  rapport  A cet  égard.  Impres- 
sion de  1a  rooUoD. 


N'  333.  TrAdI  S fruetAdor  (20  août). 


Rome.  — Ordre  donné  d'abattre  les  armes  de 
l'ancienne  monarcliie  française  dans  tous  les  lieux  de 
la  domination  pontilicale. 


répüblioi^e  FRANÇALSE. 

Paris.  — Réflexions  de  Trouvé  sur  le  mémoire  de 
Fréron,  relalif  A sa  mission  dans  le  Midi , et  sur  1rs 
réponses  qui  lui  ont  été  faites  par  Guérin,  Durand- 
Maillannc,  Uoard  et  Cadroy. 

ARMÉE  DE  lUIlN-ET-HOSELLE. 
jUi»re0u,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif,  — Au 
quartier^én&al , à Autiens , le  20  thermidor  an  IV, 
Citoyens  dlrecleuni, 

Le  21 1 nous  avons  attaqué  rcnnczul  dans  sa  position  de 
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Ncrnlwrm  ) Il  a ^té  r<  ji'juisé  | on  loi  a Mt  environ  iM 
prisonniers. 

Le  32  , nous  a\nns  fsK  des  reconnaissances  pour  placer 
rarmOe:  le  pays  éuU  estrOuiemcnt  liilQcile  el  nullement 
connu. 

Le  23,  nous  avons  aitacpid  l'avanl-Karde,  que  nous 
avons  battue  : sa  pcrlca  él6  U>n>lron  h!^0  prisonniers;  un 
orage  affreux  et  la  nuit  nous  ont  cini)ecbâ  Ue  pousser  nos 
succès. 

Le  2& , le  prince  Charles  ayant  reçu  tous  ses  renfbrts  de 
Gallide  cl  de  l’intérieur  de  rAblriclie , nous  a attaqué  sur 
toute  uolro  ligne;  nos  flanqueurs  de  droite  ont  été  repous* 
et  reiincmi  est  venu  juseju'à  Heydcnhelm,  où  était 
l'élaUiiiaJor-i^énéral  qui  s'est  retiré  sur  Kenishron,  de 
sorte  que  nous  avions  rennemi  â quatre  lieues  sur  nos 
derrières;  mais  ce  inouvcmciit  ne  nous  a nullemcul  dé- 
concertés. 

Notre  avant-garde  avait  été  également  repoussée;  mais 
les  r6»erves  arrivées,  et  dirigées  à propos,  ont  rétabli  le 
combat. 

L<v  grand  effort  do  l'cunemi  était  sur  notre  droite  t le 
générai  Saint-Cyr  a défendu  sa  (KibUioii  avec  la  plus  grande 
valeur,  (]uuiqu’eiitièreinc;it  déi)ori!é. 

I. a  droite  de  l’aile  gauche  était  également  atOipiée  avec  : 
vigueur;  le  terrain  nous  t>ertnctlanl  de  re|>rcndre  l'offeii- 
she,  le  général  Desaix  l'a  attaqué  vivement,  et  a re- 
]>ou&5é  ruuneini , en  lui  fatsaut  200  prisonniers. 

La  réserve  de  cavalerie,  placée  entre  les  deux  attaques, 
a contenu  reiiueail , et  l'a  empêché  de  pénétrer  entre  nos 
(leux  ailes. 

Les  deux  années,  après  dix-sepl  heures  du  combatte 
plus  opiniâtre,  ont  bivouaqué  sur  le  champ  de  baUiJIv  ; 4 
la  ncünle  du  jour,  reimenii  a effectué  sa  retraite. 

Le  succès  d'une  atla<]uc  était  certain;  mais  nos  convois 
de  munitions,  arrêtés  parla  retraite  du  quartier-général, 
nous  UK-liaiom  dans  rimpossililité  de  hasarder  un  combat 
que,  faute  de  cartouches,  nous  n’aurions  pu  soutenir 
plus  de  deux  heures;  de  plus,  Il  fallait  (|u?  nus  Ûanqticurs 
de  droite  rcntrasaenl  dans  leur  position.  L’ennemi  avait 
50H  avaniogarde  très  bien  placée  ; s’il  eiH  gardé  la  |>osUJon 
(pril  avait  la  veille.  Je  l’aurais  attaqué  aujourd’hui , mais 
il  s'est  retiré  derrière  la  Vendu,  cl  va  |us$ur  te  Danube  t 
nus  troupc-s  légères  sonlâ  sa  (mursuite;  ils  sont  déjà  i 
Nordiingen  ; rarinée  va  suivre. 

Je  vous  envoie  un  courrier,  persuadé  que,  l'ennemi 
ayant  été  sur  nos  derrières , on  a jeté  l’alarme  partout.  Je 
vouscnverral  des  déiaiU  sur  ces  trois  affaires  , qui  hono- 
rent le  courage  de  l’armée  et  le  talent  des  olDciers  qui  ont 
conduit  les  dlfféruntcs  attaques  ; ihals  cela  m’eat  Impossi- 
ble à présent  ; depuis  six  Jours,  i peine  summes-nous  <k^ 
cemlus  de  cheval. 

J. 'armén  est  excédée  de  rallgncs , mais  1a  victoire  lui 
fait  oublier  ses  peines.  L’ennemi  fait  monter  sa  perle  à 
7,OOU  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers. 

Je  reçois  â rinslaiit  un  rapport  du  général  Férino , qui 
m'annoiu'c  l’entrée  de  nos  troupes  à Hergens.  On  y a pKs 
3 mortiers,  1 ubusicr,  & coulouvrincs,  22  pièces  de  ca- 
non, 30  ou  AU  iMicaux,  et  otiviroB  AO, 000  sacs  d’avoine, 
orge  cl  farine. 

Je  suis  excédé  de  fatigue , de  sommeil.  Nous  apprenons 
â l iusiant  une  victoire  UuéresMnlo  dcTaruée  (Tltalis. 

Salut  cl  respect. 

U général  ni  ehtf.  Signé  lloacxi'. 

j£  fommhsaire  Hu  gourrrnémmt  pres  Vnrmèt  deSanüirt- 
r/«. Vruse,  (iH  Dirtttoirr  — Au  tfuarticr-ÿénéral, 

À iMuff,  te  23  ttia  miUor  un  IV. 

(jloyens  directeurs, 

Autrichiens  ont  abandonné  la  position  qu’ils  occu- 
paient entre  Lauff  cl  Kottemberg.  Ils  ont  même  évacué  le 
fort  de  noUemberg,  dont  la  garnison,  composée  de  75 
humilies  de  troupes  bavandscs,  s’est  retidue  âla  première 
sommation.  On  a trouvé  dans  ce  fort  AO  bouches  à feu  et 
quelques  oiunitioiu  de  guerre. 

tjrgén‘'rat  rfe  ditîsion  Hi  nonf.  chef  de  rétnt-major-géné- 
rat  de  l’armôe  de  Sambre^-Vetué.  — Au  fuarffer-ÿ  JmS- 
ralà  ÏMitff,  le  2A  thermidor  an  IV. 

L'ennemi  ne  nous  a point  attendas  ; Il  avait  quitté  sa  po- 
sition dès  hier  onxe  heures  du  soir:  quelques  corps  d’ob- 
servation qu’il  avait  laissés  se  sont  retirés  A l’approche  de 
l'armée.  L'adjiKlant-général  Ney  s’est  présenté  devant  le 
fort  do  lluticmlKTg;  Il  a envoyé  le  citoyen  üayeniiann, 
son  adjobil , pour  soimncr  M.  le  gouverneur  : cet  oOicicr 


voyant  qu’on  avait  ouvert  la  barrière  de  l’avancée  pour 
faire  entrer  un  troupeau  do  moulons , a piqué  avec  six  or- 
donnances (jul  raccompagnaient , «l  est  entré  dans  l’Inté- 
rieur du  fort,  sans  que  bs  gardes  des  ponts  aient  pu  le 
nrconnalire , cl  encore  moins  s’onposer  â son  passoge.  Le 
commandant,  étonné  d’une  pareille  audace,  a capitulé  sur- 
le-champ;  la  garnison  a élé  faite  prisonnière  de  guerre. 
On  a trouvé  dans  ce  fort  un  arsenal  bien  garni,  et  A3  Ihmi- 
ches  â feu  en  brome,  dont  la  moUié  de  gros  calibre.^  Ce 
fort  est  situé  sur  une  montagne , et  n’est  commandé  d’au- 
cun côté;  U Intercepte,  par  sa  position,  les  routes  sur 
Ambert  et  Dareyth. 

L’cnncml  nous  a laissé  Ici  A50  tonnes  de  farine,  A une 
demMleue  de  Lauff,  sur  la  route  de  Nuremberg. 

&goé  BaHOiTi 

Extrait  lettre  du  général  Jourdan  , commandant  en 

chef  l'armée  de  Sombrent  Ueuse , au  Direetoire  exécutif. 
— Au  guarlier-^énéral,  à iMuff,  le  25  thermidor  an  Ih. 
Ma  lettre  du  28  vous  aura  fait  eonnaltre , citoyens  direc- 
teurs, la  position  de  l’enneiiil  et  le  mouvement  que  l’ar- 
mée fit  ce  Jüur-ll  povir  m réunir  sur  h rtve  gauenc  de  la 
HednlU.  Je  reconnus  le  pays  et  les  débouchés,  pendant 
que  l’armée  faisait  son  mouvement  ; et  hier  2A , elle  »o  mil 
en  marche  pour  attaquer  ; mais  l’cnmil  avait  levé  sort  camp 
le  23,  dans  U nuit,  et  s’était  retiré  sur  SalxbacU  et  Am- 
berg.  Il  paraît  être  en  posUloii  en  arrière  de  la  Vils. 

L’armée  a pris  i>osltlon  entre  Lauff  et  Rotiemberg;  la 
division  aux  ordres  du  général  BernadoUc  est  détachée  aur 
la  rive  gatjrhf  de  HednUr.  L’adjudanl-général  Ney  est  eis- 
iré  dans  le  fort  do  Hollemberg , od  II  a trouvé  une  gaml«M 
de  72  hommes  de  troui>cs  bavaroises,  A qui  II  a accorde 
la  capiiulallon.  Nous  avons  trouvé  dans  ce  fort  |o  pièces 
de  canon,  A obusierst  6 mortiers,  et  environ  60  quintaux 
de  poudre.  Signé  JovaoAiti 


COUPS  LfiGlSLATlK* 

COHSfclL  DES  CimhCEîlTS, 

^KiVe  de  la  efanee  du  2k  (Acrmidor. 

A qiialro  heures  la  séance  est  rcndoc  piibHi|ae,  et 
on  Ut  le  mossape  qui  suit  î 

IjC  Directoire  ext’cttiîf  au  Conseil  des  Cituj-Cenls* 
GilOTehs  législateurs , 

L<  Directoire  reçut  Itlor  soir  , par  un  courrier  ex- 
traordinaire, la  nouvelle  d'un  échec  qu'Avall  éprouvé 
l’amiéc  d'Italie  dans  plusieurs  de  ses  avont-postes. 
L'cunemi  s'élail  emparé  des  positions  de  la  Corojto  , 
.Salo  et  LüUado  ; U avait  paru  vouloir  ressaisir  I ol- 
fensivc.  . , 

En  transmcllanl  ces  détails  au  Directoire  cxtcuUi 
par  sa  lettre  en  date  du  15  thermidor , le  général  en 
dii'f  lui  annnçail  qu'il  raaacinlilail  sua  furces  pour 
s’opposer  au  progrt’S  tics  Aulrlchicns  , el  qii  il  M 
poi.il  à les  alla(|uer  : (lüj.1  les  troiip..-s  r^publIeaiDW 
avaient  repoussé  ronnemi  des  postes  de  Silo  et 
iiado;  il  a perdu  bcancoup  de  monde  : au  combat  dc 
Salo,  U a clé  pris  à rennemi  deux  pièces  de  canon  cl 
deux  drapeaux;  au  combat  dc  Lonado,  nous  lui  avons 
fait  000  prisonniers  , tué  el  Wessé  3,000  hommes. 

L’D  second  courrier  arrivé  ce  matin  apprend  au 
Directoire , par  une  li’iire  du  ^néral  BerllHcr  , cüci 
lie  l'Otal  niajor,  en  dale  du  17 , que  posU'rieureinent 
dans  la  journOc  du  10,  la  brare  arm^c  d Italie  a ballu 
coDiplâlcment  l'ennemi  il  Lonado  , Ca.liglione  et 
Moniéchiaro  : non»  aton*  fait 
6,000  prisonniers;  l’ennemi  T a laiwO  2,000  mort» 
ou  blessés.  Nous  avons  prU  3ü  pitees  de  canon,  et 
dcuA  généraux  ennemis  sont  pilsonnicr^ 

A Salo  , nous  avons  égalenicnl  ballu  INmneml,  lait 

600  prisonniers  et  pris  lAOdicvani. 

Il  rcsulle  de  ces  deux  dépécbcs  qua  dans  les  com- 
bcls  successifs  qui  ont  eu  lieu  .’i  Salo  cl  Lonado,  p.^ 
les  qui  oui  .'•lé  pris  cl  repi  ls  ; à Casligllunc  et  Moulé- 
ebiaro  , l'emiemi  a eu  ù.ono  hommes  tant  tués  que 
blessés  i nous  lui  avons  fait  dans  ces  dilléreulcs  «i- 


[AN  IVJ 

faircs  7,200  prbonniers  » pris  32  pièces  de  canon  et 
deux  drapeaux. 

Le  Directoire  executif,  citoyens  s'cm> 

presse  de  tous  transmettre  ces  di^laits , qui  proutent 
que  si  Tarrnée  d'Italie  a éprouvé  tm  léger  échec , le 
hcol  dans  une  campagne  de  quatre  mois , elle  n'a  pas 
lardé  h faire  éprouver  à rennemi  que  les  troupes  de 
la  népublique , loin  de  se  dérourager  par  un  revers , 
savent  le  faire  repentir  de  son  audace , en  reprenant 
h l'insiaut  cette  oifeiisivc  qui  Gi  tant  de  fois  trembler 
les  ennemis  de  ta  République. 

LAiÉvuxiiRK-LBPCACx,  préitdeni, 
l’ai  le  Directoire  exécutif  : 

Lagakde,  s€crétair<ygénéraL 
Le  Conseil  arrête  que  voulant  donner  à rannéc 
d'Italie  un  nouvaau  témoignage  de  reconnaissance  et 
d'admiration,  pour  la  victoire  éclatante  qu'elie  a 
remportée  sur  les  Autrichiens  à Salo,  Louado,  CasU- 
glione  et  Montéebiaro, 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré 
Turgoucc , prend  la  résolution  suivante  : 

L'armée  d'ilalie  uc  cesse  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 

Discussion  du  projet  de  Guyton-Morveau,  relative- 
ment au  canal  du  Languedoc.  Ajournement. 

COZtSElL  DES  A5CIS5S. 

SMneê  du  3A  thermidor. 

Rousseau  fait  approuver  une  résolution  qui  accorde 
20  millions  au  ministre  des  ûoaoccs.  ^ IJgercl  fait 
rejeter  celle  relative  aux  créanciers  d'émigrés  et  con- 
damnés qui  auraient  perdu  leurs  titres.  — Approba- 
tion de  celle  qui  proroge  au  1*'  frimaire  l'élamisso- 
meol  du  régime  hypoiJMcaire. 

CONSEIL  DES  ClKq-CENTS. 

SMiteê  du  a therutidor. 

Henri  Larivière  fait  prendre  une  résolution  qui  ap- 
plique au  (Us  de  rex-représeiiiant  Bernard,  suppléant 
de  Barbaroux,  lea  lois  qui  accordent  des  secours  aux 
veuves  et  enfants  des  représentants  morts  victimes  de 
leur  dévouement  à la  patrie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Siunet  du  S9  thermidor» 

ligerel  fait  rejeter  rinsUtuiion  d'un  cinquième  trU 
bunal  correcUoanel  dans  le  département  du  Cher.  — 
Le  Conseil  approuve  deux  autres  résolutions  : l'une, 
relative  ou  délai  pour  rinsinuatlon  des  donataires: 
l'autre,  sur  le  mode  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts 
du  cl-devaut  sénat  de  Cliambéry. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SéOHce  du  90  thermidor. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation 
du  représentant  du  peuple  DroueL 
La  rédaction  en  est  adoptée  en  ces  termes  : 
a Vu  la  déclaration  du  Conseil  des  Ginq-Cenui , en 
date  du  23  prairial  dernier , dont  1a  teneur  suit  : 

■ Le  Conseil  des  Qnq-CenU , après  avoir  emendo 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  géné- 
ral ; savoir , la  première  lecture  dans  les  comités  gé- 
üéraux  successivement  tenus  depuis  le  21  floréal  der- 
nier josqu'au  20  du  même  mois  inctoalvcmenl  ; ia  se- 
conde ieetnre  le  11  prairial  ; la  troisième  le  22  prairial 
présent  mois , de  ia  dénonciation  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Drouet , pour  le  fait  de  conspiration 
contre  la  sûreté  intérieure  de  ia  llépoblique;  laquelle 
dénonciation  est  faite  tant  par  le  message  dn  Direc- 
toire exécutif  daté  de  l*aris,  le  21  floréal  an  IV,  signé 
Carnot,  président;  et  par  le  Directoire  exécutif,  le 
secrétaire-général  Lagsrde,  que  par  les  messages  des 
83 , 25  cl  20  floréal , et  les  pièces  y Joiules  ; 


[1706] 

a Après  avoir  déclaré  dans  sa  séance  d'hier  qu'il 
n'y  a pas  lieu  k ajourneincnt  ; 

» Déclare  que  la  dénonciation  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Drouet , pour  le  fait  de  conMpiralion 
contre  la  sûreté  Intérieure  de  la  népublique,  laquelle 
dénonciation  est  faite,  tant  par  le  measage  du  Direc- 
toire exécutif , daté  de  l’aria,  le  21  floréal  de  l'an  IV, 
siraé  Carnot , président , et  par  le  Directoire  exécu- 
tif, le  secrétaire-général  I.agarde , que  par  les  mes- 
sages des  23 , 25  et  26  floréal , et  les  plkes  jointes , 
est  admise. 

» En  conséquence,  le  Conseil  arrête  que  la  présente 
déclaration  sera  portée  par  un  messager  d'Ktal  au 
Directoire  exécutif,  qui  lo  fera  notifler  de  suite  avec 
la  dénonciation  cl  les  pièces  y jointes , au  représentant 
du  peuple  Drouet , lequel  est  appelé  pour  être  en- 
tendu QU  Conseil  des  Cioq-Cents , dans  le  délai  de 
trois  Jours  francs,  conformément  à rirUcle  118  de  la 
constitution  ; 

• Vu  aussi  la  déclaration  dn  même  Conseil,  en  date 
du  2 messidor  dernier,  dont  la  teneur  suit  t 

s Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  qui  lui  ont  été  faites  en  comité  géné- 
ral ; savoir,  la  première  lecture  dans  les  trois  comités 
généraux,  successivement  tenus  depuis  le  21  floréal 
dernier,  jusqu'au  22  du  même  mois  inclusivement  t 
la  seconde  lecture  le  11  prairial  dernier , la  troisième 
le  22  du  même  mois  de  prairial , de  la  dénonciation 
contre  le  représentant  du  peuple  Drouet,  pour  le  fait 
de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Hé- 
publiquc,  laquelle  dénonciation  est  faite  tant  par  le 
message  du  Directoire  exécutif,  daté  de  l'iris  le  21 
floréal  de  l'an  IV,  signé  Carnot , président,  ut  par 
le  Directoire  exécutif , le  secrétaire-général  Ugarde, 
que  par  les  mesaa^s  des  23,  25  et  20  floréal,  et  les 
pièces  y jointes  ; 

a Après  avoir  déclaré  dans  sa  séance  du  22  prairial 
dernier , et  dans  les  formes  prescrites  par  l'arL  122 
de  la  coQsUluUon,  qu’il  o'y  a pas  lieu  à ajournement, 
et  déclaré  en  outre  dans  sa  séance  du  23  prairial , et 
dans  les  mêmes  formes,  que  ladite  dénonciation  con- 
tre le  représentant  du  peuple  Drouet , pour  le  fait  de 
conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  Répu- 
blique , est  admise  ; en  conséquence,  que  celle  dé- 
claration serait  portée  par  un  messager  d'Etat  au  Di- 
rectoire exécutif , qui  la  ferait  notifler  avec  la  dé- 
nonciation et  les  pièces  y jointes,  au  représentant  du 
pt‘uple  Drouet , lequel  était  appelé  pour  être  entendu 
au  CuQscil  des  (2nq-Ceuls  dans  le  délai  de  trois  Jours 
francs , conformément  à i'arücle  il8  de  la  constitu- 
tion; 

» Après  avoir  entendu  le  représentant  du  peuple 
Drouet  dans  le  comité  général  tenu  le  26  prairial  der- 
nier, et  continué  la  discussion  à cejourd'hui  ; 

» Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  délibéré  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  122  de  la  constitution, 
déclare  qu'il  y a lieu  h l'examen  de  la  conduite  du  re- 
présentant du  peuple  Drouet. 

s l.a  présente  déclaration  ne  sera  pas  imprimée  ; 
elle  sera  portée  avec  la  dénonciation  et  pièces  y join- 
tes au  Goosell  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat 

» Vu  encore  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  , en 
date  du  20  messklar  dernier , dont  la  teneur  suit  : 

> Le  Conseil  des  Anciens , après  avoir  entendu , 
dans  su  séance  publique  du  U messidor  présent  mots, 
la  déclaration  faite  lo  2 du  même  mois  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents , qu'il  y a lieu  k rexamcii  de  la  con- 
duite du  représentant  du  peuple  Drouet,  et  après  s'ê- 
tre  formé  k l'Instant  en  comité  général  pour  entendre 
la  Ieetnre  des  pièces  jointes  k ladite  déclaration  ; 

» Après  avoir  cnloiidu  en  comité  général , le  7 du 
même  mois  de  messidor , le  représentant  du  peuple 
Drouet  appelé  aux  termes  de  raniclc  120  de  la  cous- 
Utuilon; 
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» Api  è>  a>otr(iii  dans  les  M'anceslcnaca  en  comité 
général , les  7,  15  et  19  du  même  mois,  les  trois  lec- 
tures  ordunuées  par  les  articles  121  cl  91  de  la  cons- 
titulluu , et  avoir  onvert  la  discussion  après  chaque 
lecture , conformément  aux  autres  articles  ; 

» Kl  après  avoir  délibéré  en  la  séance  publique  de 
ce  jour,  sur  les  formes  prescrites  [tar  rarlicle  122  ; 

B Ib’ononcc  raccusaiion  contre  le  réprésenlanl  du 
peuple  Urouel , pour  faits  de  conspiration  contre  la 
sûreté  intérieure  de  la  ftépubliquc,  en  conséquence 
renvoie  l'accusé  devant  la  liante  cour  de  Justice  , aux 
termes  de  l'article  121  de  la  constitution. 

B Ve  présent  décret  et  les  pièces  y relatives  seront 
Iiortés  au  Conseil  des  Cüiq-Ccnts  par  un  messager 
d'Ëiat. 

B Vu  enbo  et  de  nouveau  les  messages  du  Direc* 
luire  exécutif  des  21 , 23  et  26  lloréal  an  IV  , cl  les 
pièces  comprises  dans  l'état  général  qui  sera  joüil  et 
annexé  au  présent  acte. 

B Le  Conseil  des  Clnq-Conts  déclare  que  Jean-Bap- 
tiste Drouet , l'un  des  représentants  du  peuple,  mem- 
I re  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  est  accusé  d'avoir  par- 
ticipé à la  conspiration  dénoucée  par  le  Directoire 
exécutif,  des  21 , 23  , 25  et  26  floréal  an  IV  ; la- 
quelle conspiration  était  dirigée  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  la  llépnbliqoe , et  tendant  à renverser  la 
runslilulioii  et  anéantir  les  autorités  par  elle  éta- 
blies. B 


Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  : 
« Citoyens  législateurs , 

B Les  détails  que  le  Directoire  exécutif  vous  a trans- 
mis par  son  message  du  '24  du  présent  mois , sur  les 
opérations  de  la  brave  armée  d'Italie , u'éuicul  que 
le  prélude  des  succès  le  plus  éclatants. 

» Le  général  en  chef  a adressé  au  Directoire  exé- 
cutif, par  un  courrier  de  ce  jour,  l'historique  de 
ces  mémorables  journées  qni  assurent  la  gloire  de 
nos  armes  sur  ce  théâtre  important  : c'est  abisi  que 
Indique  le  général  en  chet 

‘ n Voilà  encore  une  campagne  finie  dans  cinq  jours. 
Depuis  cinq  jours  Wurmser  a perdu  12  à 15,000  bom- 
iiies  pris  prisonniers,  6,000  tués  ou  blessés,  70  pièces 
de  canon  de  campagne  , 120  canons  d'infanterie. 

B Le  reste  de  l'armée  ennemie  est  éparpillé  , et  on 
ramasse  continuellement  des  prisonniers  en  allant  à 
leur  poursuite. 

B Signé  ncvïLLitBE-LEPEAOx , prisUtoU, 

B Par  le  Directoire  exécutif  : 

B LAr.AnoE , st'crOtaîrc-ÿénéraL  » 

Il  s'élève  quelques  applaudissements. 

Le  président  impose  silence. 

l'ASTOKET  ; Ouelqu'acllve  que  soit  notre  reconnais- 
sance pour  nos  braves  défenseurs  , la  succession  de 
leurs  triomphes  est  plus  active  eucore  ; nous  sommes 
condamnés  à nous  servir , pour  leur  rendre  un  juste 
hommage,  des  foi  mules  usées;  mais  11  est  beau  de 
les  avoir  usées  par  la  victoire.  Je  demande  que  le 
Conseil  déclare  que  l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

L'urgence  est  déclarée,  et  la  proposition  unanbne- 
ment  adoptée. 

Après  quelques  débats,  le  Conseil  adopte  on  projet 
de  àlonnot  sur  le  recouvrement  du  reste  de  l'emprunt 
forcé. 

COMSZIL  DES  AXCIE.XS. 

Aémire  du  26  thermidor. 


Approbation  de  trois  résolutions  : la  première  rc- 
jctlc  la  demande  du  Directoire,  pour  que  la  maison 
dra  VUsaions  étrangères,  à l'aiis,  soit  mise  à sa  dispo- 
silitm;  ta  seconde  contient  un  nouveau  Urifdes  mes- 
sageries; et,  la  troisième,  déclare  que  l'armée  d'ilabe 
Bc  cesse  de  bicu  métiter  de  la  patrie. 


COESEIL  DES  CtatyCEETS. 

Séance  du  27  thermidor, 

Df'qulii  fait  arrêter  l'envol  d'un  message  au  Dircc> 
toire,  puur  oblcnir  des  rcnscigocmeiits  &iir  les  moi^ 
sous  de  dclenllou  cl  d'arrêt,  et  le  nombre  des  con- 
damnés — Sur  le  rap|)orl  dclkirnes»  le  Conseil  prend 
une  résolution  coiicernaol  le  droit  de  successlbililé 
des  ci-devaut  religieuxs 


N ' 33d.  ^ fructIdM*  (‘21  août). 


ALLEMAtjNE.  ^ Déclaration  de  l'électeur  de  Saxe 
sur  la  résolution  qu'il  prend  de  ra.sscinblcr  un  corps 
de  troujHis  aux  frontières  de  ses  Etats. 

Italie.  — Occiipatioo  par  les  Anglais  de  l'Ile  d'Elbe 
et  du  port  de  l’orto-Frrrajo.  Conditions  réglées  à ce 
sujet  par  .M.  Gilbert  Ellioi,  vice-rol  de  Corse. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
ÿuite  de  ta  séance  du  27  thermidor. 

l’rairc  fait  prendre  une  résolution  qui  prononce 
sur  les  diOîculiés  relatives  aux  successions  des  prê- 
tres déportés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Bouclier  Saint-.Sauveur  fait  approuver  une  n!so- 
lution  qui  annule  l'élection  du  président  de  l'admi- 
nistration municipale  d'Alan , dé|)arlenicnt  de  la 
Meurllic.  — Le  Conseil  approuve,!*  celle  qui  déclare 
que  l'année  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
latrie  ; T celle  qui  accorde  des  secours  au  fils  du 
défunt  représentant  Bernard  (des  BoucliCMlu*Uliôae.) 

« CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  28  thermidor, 

Chénier  fait  un  rapport,  cl  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  mode  de  célébration  de  l'anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  République.  .Mercier  pro- 
nonce un  discours  pour  prouver  que  Père  républi- 
caine ne  doit  pas  commencer  du  temps  où  l'on  faisait 
périr  les  Lavoisier  et  les  Condorcet  : il  demande  que 
l'èrc  de  la  République  ne  date  que  du  Jour  de  la  mise 
en  activité  de  la  coustUuilon  de  l'an  IlL  Le  président 
observe  que  cctic  proposition  ne  peut  avoir  de  suite, 
étant  contraire  & la  conslitiiUon  ellc-ménic.  Vlllcrs, 
Dumolard  et  Doulcei  veulent  que  le  Conseil,  sans  en- 
trer dans  les  détails  du  mode  de  célébration  de  cette 
fôte,  ordonne  simplement  qu'elle  aura  lieu,  cl  charge 
le  Directoire  exécutif  de  son  exécution.  Lccointc  ap- 
puie le  projet  de  Chénier;  mais  le  Conseil  en  adopte 
un  présenté  par  Doulcet,  conforme  à sa  proposition, 
eiqui  déclare  queia  fondation  de  la  République  fran- 
çaise sera  félée  le  1*'  vendémiaire  dans  toutes  les 
communes  ck  la  République. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  cette  grande  solennité 
reçoive  tout  l'éclat  que  commande  une  époque  aussi 
glorieuse  cl  aussi  chère  h tous  les  bons  Français. 
—Camus  reproduilun  projet  pour  le  paiement  d'une 

Portion  des  rentes  en  numéraire.  Ozun  voudrait  que 
ou  distinguât  dans  les  rentes  celles  dont  les  fonds 
ont  été  versés  au  tréwr  public  cl  celles  postérieures 
à 1791.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  propose  d’éten- 
dre le  paiement  d'une  portion  des  rentes  en  numé- 
raire, a celles  au-dessus  de  600  Uv.  comme  à celles 
au-dessous. 


|AÎ<  IVJ 
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N* 335.  Quintidl  5 fructid«r  C^*2uoûi). 


nÉPÜKLÏQL'E  fn;V.\ÇAISE. 

Article  de  Trouvé  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
BvautaKeui  & la  France  et  aux  arts  de  déplacer  de 
Uoiiicicsmoiiuuioiits  d'anliquité  et  les  chcf-d'rruvres 
de  peinture  cl  de  sculpture  qui  s*y  trouvent  : l’auteur 
est  pour  l'alDrmaiive. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.VSEIL  DES  CIXO-CEMTS. 

5»r/le  rfr  la  séance  du  28  thermidor. 

CaInbacér^s  réfute  Pérès,  ei  vote  eo  faveur  du  pro- 
jet—Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Camus,  qui  assure 
aux  rentier»  de  GOO  llv.  et  au-<îes5ious  la  moitié  <lc 
leurs  rentes  en  numéraire.  Ln  proposition  ü’Ozuo  est 
renvoyée  h rexameti  d’une  commissioo. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  thermidor. 

Dclacosie  fait  approuver  une  résolution  qui  casse 
les  élections  des  assemblées  sdssionnaires  de  Mon- 
lauban,  et  valide  celles  des  assemblées  légales. — 
Varlct  fait  approuver,  à la  suite  d'un  comité  général, 
une  résolution  qui  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  avec 
le  duc  de  Wurtemberg^  et  dont  le  texte  est  rapporté 
au  DO  330. 

CONSEIL  DES  CtNQ>C£NTS. 

Séance  du  29  thermidor, 

Blutcl  fait  adopter  un  projet  qui  relève  de  la  dé- 
chéance ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur 
la  ÜMe  des  émigrés,  qui  prouveraient  leur  activité  de 
service  h l’époque  do  leur  inscription.  — Après  de 
nouveaux  débats  sur  le  projet  de  Guyion-Morvcau,  le 
Cx)Dseil  prend  une  résolution  qui  fixe  les  droite  ü per- 
cevoir sur  le  canal  dit  de  Languedoc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  thermidor. 

Sur  la  proposition  de  Girod-Pouzol,  combattue  par 
Lacuée  et  appuyée  par  Tronchel,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  qui  fixe  le  cas  du  cautionnement  pres- 
crit par  le  code  des  délits  et  des  peines.  — Il  adopte 
(également  celle  qui  ordonne  que  l’aniTcrsaire  de  la 
fondation  de  la  République  sera  célébré  le  1*'  vendé- 
miaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-C^NTS, 

Séance  du  80  thermidor. 

Audouin  fait  prendre  nne  résolution  portant  que, 
si  une  admialslration  de  département  refuse  de  con- 
firmer la  nomination  d'nn  professenr  aux  écoles  cen- 
trales, elle  sera  teooe  d’envoyer  au  Directoire  exécutif 
les  motifs  de  son  refus.  — Marée  fait  adopter  un  pro- 
jet sur  les  droits  d’entrée  des  marchandises  venant 
du  duché  de  Berg.  •— Sur  le  rapport  de  Jourdan  (des 
Rouchcs-du-lthône) , le  Conseil  autorise  les  notaires, 
inscrits  sur  la  liste  de»  émigrés  et  qui  sont  rayés  pro- 
visoirement, h continuer  leurs  fonctions.  — Sur  celui 
de  Siméon,  une  résolution  prescrit  la  marche  i suivre 
à l’égard  de  vols  de  deniers  publies  faits  auy  rece- 
veurs. — iUcliard  présente  un  mode  de  formation  de 
deux  cents  Douvclles  compagnies  de  vétérans,  de  cin- 
quante homme»  chacune.  Ajourné. 


[6I70J 

f 'ariclé.  — Sortie  du  port  de  Cadix  des  deux  es- 
cadres espagnoles,  sous  les  ordres  de»  amiraux  Solano 
et  Langara,  ainsi  que  de  celle  de  la  République,  com- 
mandée par  le  contre-amiral  Richcry.  La  sortie  si- 
multanée de  ces  trois  escadres,  bien  armées,  bien  com- 
mandées, jette  la  consteroniion  parmi  les  ennemis  de 
la  République  : ou  sc  perd  en  conjectures  sur  le  but 
de  cette  sortie  qui  présage  peut-être  de  grands  évé- 
luonls. 


N*33G.  Hextidi  S fructidor  (23  août  ). 


I.ùndrcs.  — Article  du  .yomin^  Ckronicle^  qui 
célèbre  les  exploits  des  Pranrais. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D’ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Buonaparle,  général  en 
chef  de  l’année  d’Italie , au  Directoire  exécutif.  — Au 
guarlier^iHèral.  ÀDrcscia^leUl  thermidor  an  IV. 

L’ennemi , après  sa  retraite , citoyens  direeteurs,  occu- 
pait en  force  la  Coronna  et  Monlebaldo;  il  paraissait  vou- 
loir s’y  soutenir.  Ilasséna  y a marché  te  24,  s’est  emparé 
de  Monlebaldo , de  la  Coronna , de  Preabolo , a pris  sept 
pièces  de  canon  et  fait  quatre  ceau  prisomiicra.  IJ  sc  loue 
beaucoup  de  la  18'  demi-brigade  d’inlanterie  l^ère,  de 
son  aide-de-camp  Rey,  et  de  son  adjudaut-général  Cha- 
bran. 

Le  25 , j’ai  ordonné  au  général  Soret , et  au  général  de 
brigade  Saint-Hilaire , de  se  rendre  A ia  Roque-d’Anl^onee, 
où  renncral  |>araissait  vouloir  tenir.  Cette  o|>éraiion  a 
réussi  ; noua  a«ons  forcé  la  Koquc-d’Aitfonce  , ratcoiUré 
l'ennemi  A Lodron : après  un  léger  combat,  nous  atons 
pris  les  bagages,  six  pièces  do  catron  et  onie  cents  pri- 
sonniers. 

Augereau  a passé  l'Adige,  a poussé  l'cnnomi  sur  Rove- 
redo , et  a fait  quelques  rentaines  de  prisonniers. 

L’ennemi  a eu  dans  Manluuc  quatre  mille  malades. 

Slgiké  BiosAPsari. 

Buonaparte , général  en  chef  de  Vannée  d’italfc , au 
Directoire  exécutif  — Au  quartier^général.  à Brescia,  te 
27  thermidor  an  IV, 

J’ai  reçu  avec  reconnaissance , citoyens  directeurs,  le 
nouveau  témoignage  d’estime  qiM  vous  m’avet  donné  par 
votre  lettre  du  13  tbermidor.  Je  ne  sais  pas  ce  que  mes- 
sieurs les  Journalistes  veulent  de  ninit  lis  in’oiu  attaqué 
<lans  le  même  temps  que  les  Autriefatens  \ voua  les  avci 
écrasés  par  la  publication  de  votre  lettre. 

J’ai  compléleuient  battu  les  Autrichiens  ; ainsi , Jusqu'A 
cette  heure , ces  doubles  tentatives  do  nos  ennemi»  ne  sont 
pas  beureuves. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIB.NS. 

Séance  du  30  thermidor, 

Lacnée  propose  d’approuver  la  réaolatlon  sur  k re- 
couvrement du  reste  de  Fempront  forcé.  Dalphoose 
vote  pour  qu'elle  soit  rejeu^e.  Le  Conseil  l’approuve. 
— Sur  le  rapport  de  I*aradis,  et  après  avoir  entendu 
Dupont  (de  Nemours)  et  Tronchet,  le  Conseil,  contre 
i'avisde  ce  dernier,  saocüonoe  la  résolution  relative 
aux  co-propriétalres  par  indivis  des  biens  d'émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i**  fructidor, 

hiessagp  du  Directoire  exécutif,  annonçant  l’évasion 
représeolani  Drouet,  des  primas  de  l’Abbaye , à 
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[AN  IV] 

Paris  ; elle  esl  probablemenl  rdlel  de  la  corruption* 
— Gumilé  général  pour  les  Uuanccs. 

CONSCII.  DES  A5C1ESS. 

Sianct  du  !■'  mtuidor. 

Casüllon  propose  d'adopter  la  résolution  relative 
oii  paiement  d'une  j>ortioii  des  rentes  de  l'Klal  eunu- 
inérairc.  Sur  les  obsitrsations  de  Ilarbé-Marltois  et 
J(dinnnol,  le  GoBSeil  ajourne  cet  objet.  — la:  nouvean 
président  est  Mnraire  ; les  secrétaires  sont  Joltanuot, 
l'ourcade,  Ferrotlit  et  Wcpéclieü». 

consEiL  Des  cjsq-ckits. 
sêantt  du  2 fructidor. 

l'astoret  est  élu  président;  les  secrétaires  sont 
Ozuii , bourdon  * Payre  et  Noailic.  — * Thibault  fait 
adopter  un  projet  de  résolution  pour  rétablissement 
d'un  droit  de  latentes  sur  les  commerçants  et  autres 
y dénommés.  — Mailhe  fait  un  rapport  sur  les  pen- 
sions ti  accorder  aux  cinievant  religieux  des  neuf 
départements  réunis,  comprenant  la  belgique  : il  pré- 
sente un  projet  de.  résolution  porUnt  qu'il  sera  ac- 
cordé, à chacun  de  ces  individus,  un  capital  en  bons 
admissibles  en  paiement  de  domaines  nationaux.  Pé- 
ri-s(dclallantc-Garoiiiie)  combat  cc  projet,  et  en 
présente  un  tendant  à supprimer  le  clergé  réguuer 
et  séculier  dans  ces  départements;  à accorder  au 
clergé  belge  les  mêmes  ]iensiona  qu'au  clergé  fran- 
çais, et  b convertir  ces  pen-sions  en  un  capital  admis- 
sible en  paiement  de  biens  nationaux,  réversibles  à la 
Itépobliquc  au  décès  des  acquéreurs.  Porliex  (de 
l'Oise)  vote  pour  le  projet  de  Maillie. 


N ■ 337 . MepUdl  » Cnaeéldor  ( 2i  août). 


ItÉPl'BLlOUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qtd  supprime,  à Parla, 
toute  distribution  de  pain  ou  de  viande  au  compte  du 
gouveriicmcnta  & d'autres  qu'aux  indigent».  — Autre 
concernant  les  iosiancescn  matière  de  douanes,  dans 
les  neuf  départements  réunis. 

Aatrt  arrfyi  du  *7  thtrmidor  an  IF , 

Le  Directoire  exécutif,  considérxot  que  la  ftte  dei  viell- 
lards,  fixée  au  10  fructidor  de  cUsque  aimée,  par  rarli- 
€ le  l*'  du  litre  VI  de  la  loi  du  3 brumaire,  eal  une  de  ce* 
iiiléretMOles  al  utile»  iDtlilulion»  qui  dol\enl  concourir  à 
aiucliorer  no»  mœur»;  coo»idérant  que  le  spectacle  de* 
borome*  rendu*  à la  vieilicsie  vertueuse,  est,  poor  tou» 
le»  âge* , un  de»  plu»  puiwanU  encouraBcmcnU  à la  vertu, 

Art.  r*.  Dan»  tontes  le»  munkipalitcs  de  la  Républi- 
que, la  fêle  de*  vicilliards  sera  célébrée  le  10  fi  uctidor 
prochain;  le»  adminutration*  muuicipaUs  sont  chargée» 
des  dis|M>*itions  à (aire  à ect  égard. 

II.  U veille  de  la  fête,  chaque  administration  désignera 
au  scrutin,  le»  deux  père»  de  famille,  et  le»  deux  mère» 
de  famille  de  Tige  le  pUi*  avaocé  , non  infimic»,  et  «pu 
jouissent  dan»  l'arrondiwcmenl  de  la  meilleure  réputa- 
tion de  probité , de.  patriutWime  et  de  vertu. 

III.  La  muiiicipûl4é  nommer*  ceux  dVnlre  le»  jeune* 
gen»  qui  seront  jugé»  le»  plu»  digne»  de  cette  fonclioo  ho- 
norable , pour  aller,  d»  le  matin  du  jour  de  la  Kle,  orner 
de  friilUge*  la  porte  de»  vieillard»  dèsigoé». 

IV.  Si,  parmi  le»  vieiHard»  de*  deux  *exes,  le»  plu» 
avancé»  en  Age,  et  le*  plu*  dwtiogué»  |«ir  leur  vertu»,  il 
s’«*n  trouve  qui  soient  retenu»  par  de»  itiûrniilc» , et  bor» 
a él.l  d'nvinl.  r i la  félv , iU  m'  seront  point  compris  dans 
le  nombre  ci-de»»ua  preKrit;  mai»  leur»  nom.v  seront  iii»* 
crtl»  au  procc5-verb»l , et  le»  jeune»  gens  aeroiil  aussi 
chargé»  dkimcr  leui*  porte»  de  feuillage»* 


[1706] 

T.  LesenAnl*  de*  deux  *exe«,  depuis  bail  mcjuiqa'è 

douze  , »e  rassembleront  dans  la  matinée  la  maison  com- 
mune. 

VI.  Le»  administrateur»  municipaux  , précédés  de  ces 
cnfiinl»,  d’un  détachement  de  jeunes  gens  armés  , et  d’un 
corp»  de  nuisieiens  qui  exécuteront  de*  airs  {latriotiquei, 
»e  rendront  dans  les  nuisons  des  quatre  vieillards  et  les 
conduiront  sur  la  place  publique,  ou  (»i  le  temps  n’est 
p.*is  favorrtblc)  Jau»  l'uu  Je»  plu»  viste»  édifices  publique» 
de  la  cummune. 

Le»  vieillards,  la  tète  couverte,  marcheront  appuyé» 
sur  quelqueS'un»  des  enfants  qui  seront  tou»  découverts , 
cl  garderont  le  silence. 

VU.  Tous  les  vieillards  du  la  commune,  Agés  de  00 
ans  ou  plus,  seront  iiivili^s,  par  une  proclamation,  i se 
rendre  au  lieu  de  la  fétu  ; ils  y occuperont  une  placu  dis- 
tinguée. 

VIII.  Les  quatre  vieillards  se  plgccront  sur  une  es- 
trade , et  le  président  de  l’adniiiiistratiou,  au  milieu  d'eux, 
fera  un  discours  sur  Ut  rttptctt  dut  À la  vieilUtte,  (il 
posera  ensuite  sur  la  tète  des  vieillards  une  courunuc  de 
verdure. 

IX. .  Déjeuné»  épouses  présenteront  aux  vieillards  des 
corbeilles  ornée»  de  fleur*  et  pleines  de  fruits. 

Pendant  toutes  les  cérémooies , on  exécutera  de  la  mu* 
si  que,  et,  autant  qu’il  sera  possible , des  chants  analogues 
A l’objet  de  la  fêle. 

X.  Les  vieillards  seront  reconduit»  dans  leurs  maisons 
avec  la  même  solennité,  et  le  cortège  se  séparera. 

XI.  Le  soir,  il  y aura  pour  la  jeunesse,  des  danses  , 
de»  exercices  et  des  jeux;  le»  vimllanU  couroaiié*  le  ma- 
lia  y aurout  les  premières  plaocs  d’hooneur  ; le»  autre» 
vieillards  seront  placés  immédiatcnieul  apres  eux. 

XII.  Dans  le*  communes  où  il  y a de*  spectacles,  le* 
vieillartis  couronnés  seront  conduits  au  théAlre  par  une  de* 
putation  de  jeunes  gens  que  leur  envcri’a  l'administration 
municipale;  on  leur  réservera  00e  place  ornée  de  feuilla- 
ges et  d’inscriptions. 

XIII.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécu- 
tion  du  présent , qui  sera  insère  dans  le  Bulletin  det 
Loit. 

jV.  B.  A Paris , et  dans  les  autres  communes  qui  ren* 
ferment  plusieurs  muniriplités , la  fête  sera  célébrée  sé- 
parémcDt  par  chacune  d’elles. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COKSBIL  DES  AKaBTIS. 

SMnet  (tu  2 fnictldor. 

Le  Conseil  approuve  deux  réswluilons  : la  première 
porte  que  les  receveurs  ver.scroal,|UaD8  dix  jour»,  au 
irilxor  public,  le  montant  de  leurs  recettes;  l'auire 
aitlorbc  les  notaires  Inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
mais  rasés  provisoirement,  à continuer  leurs  fonc- 
tioas.  — Iianjuinais  propose  d'adopter  une  résolution 
relative  aux  droits  des  ex*rellt,lcux  dans  les  succes- 
sions. Decomberousse  s'oppoM  à celle  proposition, 
trouve  les  suites  de  la  résolution  très  dangereuses,  et 
conclut  à cc  qu'elle  soit  rejetée.  GoupU*PréfcIn  ap- 
puie les  raisonuemcnls  de  Lanjuinais.  ix?  Conseil  ap- 
prouve la  réM>luÜ0D.  — U donne  également  son 
approbation  h une  résolution  qui  rétablit  dans  scs 
biens  la  famille  de  J.-L.  Did>arri. 

CO.XSta  DES  CINQ-CEXTS. 

Séance  du  3 fructidor. 

Procès-verbal  de  l'évasion  du  représentant  Dronet. 
— Renvoi  à une  commission  spéciale  d'mie  motion  de 
Fréilérirk  Hermann,  pour  favoriser  le  transit  des 
marcJiaiidiscs  étrangères,  — l^e  président  annonce 
une  lettre  du  représentant  Drouet.  Sur  la  proposition 
de  Merlin  (de  Thionville),  on  passe  à l'ordre  du  jour. 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  OU  TEMPS. 


File  de  la  l'ifilleue  (an  IV  dp  la  Rppiililiquc). 
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Philippe  Dellevllle  i^inet  ane  oitloloii  en  faveur  du 
projet  de  Mailbe»  sur  les  ex-religieux  belges. 


n*  335.  Ortidl  9 fruelidor  (2ôuoûl}. 


Lu  Haye.  — Décrcfde  TAssebibl^le  nationale,  por- 
tant qu'U  ne  sera  souiTert,  à l'avenir,  d'église  privi- 
légiée, qJ  dominante,  dans  les  I^ays-Bas-Uiiis. 


nÉPUnUQUE  FIIANCALSE, 

Paris.  — Article  signé  Trouvé,  sur  le  Jugement 
qui  acquitte  les  nommés  Castellane,  Ca<let>Gasslcouri, 
Quairemère  de  Qiiincy,  etc. , condamnés  en  vendé- 
miaire dernier,  et  contre  la  déclaration  du  jury  du 
tribunal  criminel  de  la  Seine,  portant  qu'U  n*y  a 
l>a.s  eu  de  conspiration  h celte  époque. 

Dipioviatie.  — • Iléilexlons  sur  la  question  de  sa- 
voir s’il  est  de  rinlérét  de  la  République  française 
que  l'Allemagne  de  la  rive  droite  du  Rhin  soit  révo- 
lutionnée en  sens  Inverse,  et  que  l’indépendance  des 
pulssanci‘3  d’un  ordre  Inférieur  soit  anéantie  pour 
que,  des  débris  de  l’Empire,  11  s'élève  une  vaste  puis- 
sance militaire? 

/ariéfds.— Analyse  d'un  ouvrage  du  contre-amiral 
Kerguelen^  sur  les  causes  de  la  destruction  de  la  ma- 
riuc  française,  et  les  moyens  de  la  réparer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DES  CiaQ-CEÜTS. 

Suite  (te  la  sàutee  du  a fructidor. 

Julien  .Souhait  croit  plus  Juste  et  plus  politique 
d*&ccordcrles  biens  nationaux  de  la  Belgique  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  lorsque  la  paix  sera  coucluq: 
P Souflrirex-vous , s'écrie  l’orateur,  que  des  moines 
P ennemis  reçoivent,  povr  patrimoine,  les  tombeaux 
a de  nos  défenseurs.  7 a II  demande  que  toutes  tes  lois 
snr  le  clergé  français  soient  appliquées  au  clergé 
belge.  Dtiprat  s’allachc  à combattre  la  suppression 
ilu  clergé  séculier,  proposée  par  l^rès , et  vote  pour 
le  projet  de  .Mallhe.  Le  Conseil  adopte  cc  projet, 
COnSEtL  DES  A5CIEA1 
Séance  du  3 fructidor. 

llarmand  (de  la  Meuse)  annonce  que,  d’après  une 
conférence  avec  les  cwnmlssaircs  du  la  trésorerie,  la 
commission  qui  avait  proposé  d'approuver  la  résulo- 
ilon  sur  le  palcuieiii  d’une  partie  des  rentes  eu  nu- 
méraire , est  d'avis  do  la  rejeter  on  do  l’ajourner. 
Barbé-Marbols  entre  dans  de  longs  détails  sur  cet  ob- 
jet, et  combat  la  résolution. 

?f’  3311.  NîonidI  O fruetldor  (26  août). 


Suisse.  ~ Lettre  de  Iiausanne,  annonçant  que  les 
émigrés  partent  en  foule  pour  rentrer  en  France. 

Mélanges.  — Article  de  Rciijamin-Gonstani , ponr 
la  restitution  des  droits  politiques  aux  descendants 
des  rcUgloDDalres  fugitifs. 


LEGISLATION, 

Discours  prt7/mfii(ifre,  prononcé  par  Cambacéf  ét, 
en  préscnxanl  au  Conseil  des  (^ng-Cenis  le  prqÿef 
de  code  civil,  au  nom  de  la  commission  de  lu 
ctassillaUion  des  lois. 

La  nécestfité  d*uitc  réforme  daua  la  légiaiaüoa  cl- 
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vile  ti’esl  point  équivoque  : demandée  depuis  des 
siècles  par  les  bons  esprits , elle  avait  dû  trouver  des 
obstacles  dans  nos  lustituüons,  dans  nos  nururs, 
dans  nos  habitudes , dans  l'esprit  du  gouvernement , 
peut-être  dans  le  sentiment  toujours  actif  de  l'imérèt 
personnel. 

Ces  causes  ne  subsistent  plus. 

Aujourd'hui  oue  tout  est  écJiangé  dans  l’ordre  po- 
litique, il  est  indispensable  de  substituer  aux  lots  an- 
ciennes un  code  de  lois  simples,  dont  la  réilactiou 
facilite  Fintelligcoce  • et  oui  soient  tout  è la  fob  le 
principe  du  bonheur  social  et  1a  sauvu-garde  de  la 
morale  publique. 

C’est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigé  le  premier  pro- 
jet du  code  civil.  En  le  discutant.  Ta  Goiivculion  na- 
tionale ne  tarda  point  à découvrir  en  lui  diverses  im- 
perfections, effet  iuévilablcde  la  rapidité  avec  laquelle 
l'ouvrage  avaitété  conçu  et  exécuté.  J*ourlus  faire  dis- 
paraître, le  comité  de  législation  s’aitaclia  singulière- 
ment à séparer  les  principes  des  dévcloppemeiits , les 
règles  des  corollaires,  ut  à réduire  l'ouvrage  à un  recueil 
de  préceptes  où  chacun  pût  trouver  les  règles  de  sa 
conduite  dans  la  vie  d>Ue.  (Jueique  avantage  que 
puisse  présenter  cette  méthode,  elle  ne  saurait  rein- 

f»Ur  ni  l'attcnle  de  la  uuilon,  ni  les  vues  du  Forps 
égisUtif.  Là  où  les  juges  ne  sont  point  législateurs , 
il  ne  suffi  I pas  d'assurer  Fautorité  des  lois  par  la  jus- 
tice, il  faut  encore  qu’elles  soient  dbpasécs  de  ma- 
nière à en  écarter  le  doute  |iar  la  clarté,  èen  prévenir 
les  exceptions  par  la  lu'évoyancc,  Ainsi , sans  anpircr 
à tout  dire,  le  législateur  doit  proposer  des  principes 
féconds  qui  puissent  d'avance  résoudre  beaucoup  de 
doutes,  et  saisir  des  développements  qui  laissent  sub- 
sister uco  de  questions.  Telles  sont  les  vues  qui  un  t 
guidé  la  coinmlsHion  do  U claSsilicaliou  des  lois  dans 
le  projet  de  code  qu'elle  vous  préjuui|c. 

La  législation  civile  règle  les  rapports  individuels  , 
«1  assigne  à chacun  droits,  quant  à la  propriété  : 
le  code  civil  doit  donc  considérer , 

1*.  I.CS  {personnes  relativement  à la  vie  civile , au 
lien  du  mariagp , aux  droits  de  fainiUc,  aux  caractè- 
res qui  leur  donnent  ruxerclcc  du  droit  de  propriété 
sur  quelques  bleus; 

3*.  Les  choses,  pour  déterminer  si  elles  sont  sus- 
ceptibles ou  non  d’une  propriété  privée,  et  comwoni 
le  droit  de  |>ropriélé  s'élaolil  sur  eRcs  par  d’autres 
causes  que  par  FelTet  des  qualités  j>ersoaAcllcs  ; 

3*.  Les  obligations  que  les  hommes  contracteol  co- 
tre eux  relativement  au  droit  de  propriété. 

Ainsi  les  personnes , les  propriétés  et  les  conven- 
tions sont  les  trois  objets  de  la  législation  civile , et 
la  matière  du  projet  de  code  dont  nous  allons  essayer 
d'analyser  la  théorie. 

L’état  des  personnes  ayant  des  elTels  qui  doivent 
être  n^lés  par  la  loi , il  faut  que  cet  état  soit  constaté 
d'une  manière  non  é<iuivoqae  : de  là  rétablissement 
des  registres  publics,  les  précautions  prises  pour 
remplacer  ceux  qui  sont  perdus  ou  détruits , ut  les 
moyens  indiqués  pour  rectifier  des  actes  dont  l’cxls- 
lence  doit  éirc  liée  à des  formes  qu'il  ue  peut  être 
permis  ni  d'éluder,  ni  de  méconnaître. 

L'n  acte  parfait  ne  peut  être  détruit  que  par  le  ré- 
sultat d'une  procédure  de  faux  ; mais  il  ne  s'agit  que 
do  constater  la  véracité  des  déclarations  qu'il  ren- 
ferme, la  route  doit  être  plus  courte  et  moins  incer- 
taine. 

Le  ministre  de  la  puissance  civile  ne  peut  rendre 
témoignage  que  du  ce  qui  sc  passe  sous  ses  yeux,  la 
foi  est  due  àVliomme  public  lorsqu'il  altcsle  la  dé- 
claration qui  lui  est  faite  ; son  assertion  n’est  plus 
rien,  s'il  B agit  dus  faits  mentiunmb  dans  ces  cléclara- 
iious;  et  voilà  des  inolifs  suffisants  pour  admettre , 
en  pareille  conjoncture,  la  preuve  lustimoniale,  sous 
des  coudiUous  que  la  prudence  commande  , ut  qui 
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doivcDt  Cire  indiqué;  ivec  précision  , afin  d«  ne  pas 
trop  laisser  à l'arbitraire  des  juges  dans  uue  matière 
où  la  bizarrerie  des  circoiistaimîs  triomphe  prasque 
toujours  de  la  prévoyance  du  législateur. 

l’eut-ètre  conTiendrnlt*il  de  conlier  la  tenue  des 
registres  publies  à un  funclionnaire  établi  à cet  cfTet 
dans  chaque  canton.  Diverses  considérations  viennent 
à Païquiidc  celle  opinion  ; mais  les  convenances  \n)- 
litiqiics  paraissent  detnamlerquc  la  loi  du  Ib  veudé- 
miairc  de 'an  IV  soit  maintenue,  et  que  , dans  les 
communes  au-dessus  de^nq  mille  babUauts,  l’agent 
municipal  ou  son  adjoint  remplissent  les  fouciions  de 
l’état  civil  tandis  que  dans  les  autres  comimiiics , 
chaque  municlpalilé  nommera  l’un  de  ses  membres 
ponr  exercer  ces  fonctions. 

Enfin,  pour  conserver  une  plus  grande  régularité, 
nous  avons  réuni  des  dispositions  qui  s'éclaircissent 
par  leur  rapprochement  ; cl  en  platjant  dans  le  litre 
!•'  tous  les  articles  relatifs  aux  formes  malériellM  des 
actes  , nous  eu  avons  fait  une  sorte  de  manuel  à l'u- 
sage des  officiers  de  l’état-civÜ. 

Au  moment  où  l'iiomine  voit  le  jour,  la  société  le 
signale  par  les  deux  relations  qu'il  apporte  en  nais- 
sant , celles  qu'il  a avec  les  auteurs  de  ses  jours.  Il  a 
donc  fallu  d'abord  fixer  les  caractères  auxquels  la  loi 
reconnaît  un  père  et  un  fils  ; et  après  avoir  posé  le 
principe  de  ce  lien,  quand  c’est  la  naure  qui  le  forme 
on  a cfû  parler  de  la  patemUé  civile  que  crée  la  bicu- 
faisantc  adoption. 

Il  existe  une  règle  d'autant  pins  respectable,  que  tous 
les  peuples  civilisés  Tout  respectée,  et  d’autant  plus  né- 
cessaire, qu'elle  assure  la  tranquillité  et  la  perpétuité 
des  familles  ; c’est  la  règle  qui  veut  que  le  mariage 
indique  le  père.  Quoique  dans  l'endroit  où  elle  se 
rencontre,  il  ne  soit  question  que  d’un  devoir  de 
bienséance  et  de  respect  prescrit  par  le  droit  romain 
aux  enfants  qui  appelleraient  eu  justice  leur  père  ou 
leur  mère,  la  maxime  qui  donne  le  mari  pour  père 
aux  enfants  nés  de  la  femme  pendant  le  mariage,  n’en 
a pas  moins  été  considérée  partout  comme  une  règle 
absolue  ; elle  sera  conservée  parmi  les  bases  de  notre 
législation  civile.  Justement  introduite  pour  fixer 
toute  inceriUude  et  pour  prévenir  les  effets  du  ca- 
price, cette  règle  n’est  fondée  que  sur  une  présomp- 
tion légale;  elle  doit  décider  seule  de  l'éiat  de  l'en- 
fant, lorsqu'elle  n’est  pas  combattue  par  l’évidence; 
son  pouvoir  doit  cesser  aussitôt  que  l’évidence  des 
faits  Ini  est  contraire. 

La  jurisprudence  admettait  en  cette  matière  diver- 
ses exceptions  fondées  sur  des  circonstances  qui  pou- 
vaient établir  que  les  deux  époux  avaient  été  dans 
l'Impossibilité  physique  ou  morale  d'accomplir  la  fin 
du  mariage.  Nous*  proposons  de  les  réduire  au  seul 
cas  où  l'éloignement  des  époux  a été  tel,  qu'ils  nont 
pu  se  rapprocher.  Ainsi,  par  un  tempéramment  sage, 
en  maintenant  une  disposition  salutaire , vous  ferez 
cesser  ponr  jamais  ces  plaintes  d'adultërc,  ces  afiéga- 
tlons  d'impaissance,  qui  ont  si  souvent  souillé  le  tem- 
ple de  la  justice,  et  auxquelles  i'insiiiution  du  divorce 
remédie  avec  autant  de  convenance  que  d’eûicacité. 

L’Jguorance  et  le  préjugé  ont  presque  toujours  dé- 
cidé , au  mépris  de  la  nature  et  de  i*exi>ériencc , 
les  questions  occasionnées  par  des  naissances  tar- 
dives ou  précoces.  Tantôt  pour  couvrir  la  honte 
d'une  femme  sans  pudeur,  l'on  a resserré  le  temps 
de  la  gestation,  et  quelques  mois  ont  paru  suffire  pour 
adjuger  à un  époux  complaisant  un  enfant  dont  la 
conception  se  portail  naturellement  avant  le  mariage; 
tantôt,  pour  offenser  les  Infidélités  conjugales,  et  as- 
surer au  fruit  du  crime  une  succession  dérobée  à 
d'autres  héritiers,  l'on  a reculé  le  terme  delà  nature, 
et  l'on  a Jugé  qu'un  enfant  né  après  plusieurs  mois 
de  veuvage  pouvait  appartenir  h l'é{)oux  décédé. 
Loin  de  mms  toute  idée  qui  tendrait  à élever  des  don- 


[17%] 

tes  sur  les  écarts  de  la  nature!  Mais  ne  faiiMI  pas 
chercher  h les  concilier  avec  la  vraîsemblanre , et 
u'csl-il  pas  juste  de  fixer  le  temps  de  la  gestation  sur 
les  résultats  de  rcxpérleiice  , cl  suivant  l’opinion  la 
pins  accréditée  |)armi  les  hommes  de  l'art?  C'est  ù ce 
dernier  parti  qu'ii  convient  de  s’arrêter.  On  a^  ail  d'a- 
bord proposé  do  décréter  que  renfant  né  avant  lo 
septième  mois  du  mariage,  où  dans  le  dixième  après 
la  dissolution,  n'appartiendra  point  au  mari  de  la 
mère. 

Cette  disposition  offrait  des  inconvénients  graves. 
Est-il  bien  démontré  que  rien  ne  peut  suspendre  le 
cours  du  travail  de  la  nature  dans  rcnfantemcDt?  Et 
si  le  temps  de  la  gestation  des  animaux  domestiques 
offre  des  différences  et  des  iuégaittés , peut-on  affir- 
mer que  la  compagne  de  l’homme  n'en  éprouve  ja- 
mais 7 l.e  jeu  des  passions , la  mobilité  de  son  exis- 
tence, la  vivacité  de  scs  affections,  tout  en  elle  ne 
semble-t-il  ])as  indiquer  une  source  inépuisable  de 
variétés  dans  les  résuitaude  son  organisation,  et  dans 
les  époques  de  la  maturité  du  fruit  précieux  dont  elle 
e&t dépositaire?  D'ailleurs,  dans  le  calendrier  répu- 
blicaiu , les  oeuf  mois  de  grossesse  ne  seraient  com- 
]>osés  que  de  deux  cent  soixaiitc-<lix  jours , tan- 
dis que  , suivant  l'ancien  calcul,  ils  en  auraient 
formé  deux  cent  soixante-treize  au  moins , et  au- 
raient pu  s’élever  jusqu’à  deux  cent  soixante-seize. 
l.Ves  considérations  aussi  puissantes  nous  ont  déienni- 
iiés  à compter  par  jours  le  temps  de  la  gestation  , et 
à déclarer  que  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour , à compter  de  celui  du  mariage , ou  deux 
cent  quatre-vin^-six  jours  après  qu'il  aurait  été  dis- 
sous, pourrait  être  désavoué  par  î’éïKKix  de  la  mère. 
Mais  l'étal  des  hommes  ne  doit  pas  être  long-temps 
incertain  ; mais  le  sort  d'un  individu  ne  peut  point 
dépendre  de  la  suite  de  ces  méfiances  qui  trouMent 
quclquefob  ruoion  la  mieux  assortie.  Ce  double  mo- 
tif nous  a décidés  à fixer  un  terme  après  lequel  le 
désaveu  ne  peut  être  fait , à ne  pas  souffrir  que  celte 
action  soit  admise,  lorsque  le  caractère  de  la  vérité 
se  retrouve  dans  l'approbation  tacite  du  mari,  et  dans 
ses  soins  pour  l'éducation  et  l'entretien  de  l'enfant. 

Ainsi , la  règle  que  le  mari  de  la  femme  est  le  père 
des  enfants  qu'elle  conçoit  durant  le  mariage , ne 
perdra  rien  de  son  autorité;  mais,  subordonnée  à des 
considérations  légitimes,  clic  ne  servira  plus  de  ga- 
rantie à la  fraude  cl  de  rempart  à l'impudeur. 

Si  l'acte  de  naissance  est  la  preuve  principale  de  la 
ûllaiiou,  elle  ne  doit  pas  être  la  seule  ; dans  mille  cir- 
constances il  faut  qu'elle  soit  suppléée.  Quand  les  re- 
gistres sont  ])crdus  et  qu'on  ne  peut  réparer  leur 
perte , quand  il  n'y  en  a jamais  eu , quand  l'acte  de 
naissance  n'a  point  été  inscrit,  quand  ou  a présenté 
l’enfant  sous  de  faux  noms,  quaud  il  a été  abandonné 
ou  exposé  : dans  tous  ces  cas^  et  dans  plusieurs  an- 
tres dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  diversité,  le 
législateur  doit  permettre  d'autres  genres  de  preuves, 
même  la  preuve  par  témoins,  en  donnant  cependant 
un  régulateur  aux  juges,  afin  qu'ils  ne  prononcent  point 
sur  les  plus  grands  intérêts  d'après  des  inductions 
fallacieuses  ou  des  témoignages  mrasongera. 

En  matière  d'état , on  s'en  tiendra  donc  à la  foi  des 
actes;  au  défaut  de  ces  actes,  on  consultera  la  pus- 
sessiou , et  la  preuve  par  témoins  ne  pourra  être  ad- 
mise que  lorsqu'il  y aura  des  commencements  de 
preuves  par  écrit. 

Les  faits  de  possession  consistant  pour  la  plupart 
dans  une  habitude  journalière,  il  est  difficile  de  les 
préciser  ; néanmoins  il  en  est  un  grand  nombre  qui 
apprennent  à aulrni  et  à nous-mêmes  qui,  nous  som- 
mes, par  l'habitude  de  nous  connaître  au  nom  que 
nous  avons  toujours  porté.  Quant  aux  commence- 
ments de  preuves  par  écrit , peut-être  dira-l-on  que 
nous  laissons  à cet  égard  lux  tiihunanx  une  trop 
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grande  Ulllude  : mats  si  Ton  réllifcliit  que,  dans  l’or* 
gaui!dUo{i  sociale,  il  faut  atani  tout  assurer  l’état  des 
iiKliridiis,  on  ne  nous  blâmera  point  d’avoir  réuni 
tous  les  rayons  propres  à répandre  la  lumi^^c  sur 
des  questions  presque  toujours  couvertes  du  voile  de 
robsrurilé. 

C’ckt  assez  développer  nos  Idées  sur  les  enfants  qui 
appartiennent  k ceux  dont  ib  sont  issus  par  les  liens 
du  sang  et  par  les  droits  de  la  loi  : il  est  temps  de 
porler  des  enfants  appelés  naturels  par  l’ancienoc 
Jurisprudence. 

Une  distinction  nécessaire  se  présente  entre  ceux 
qui  doivent  le  jour  à deux  personnes  non  mariét^ , et 
ceux  qui  sont  nés  d’une  conjonclioa  illicite,  ou  dont 
Poxistence  est  le  fruit  de  la  débauche  et  de  la  pros* 
titulion. 

lUcn  ne  doit  être  négligé,  afin  d’assurer  aux  pre* 
niers  tous  les  avantages  de  l’état  civil  privé  ; l'incer- 
titude, le  respect  des  mæurs,  la  tranquillité  inté- 
rieure, semblent  agir  de  concert  pour  repousser  les 
seconds.  Tels  sont  les  éléments  de  nos  dispositions 
iégisUUvcs  dans  cette  importante  matière.  Mous  pro* 
posons  d’abord  de  bannir  du  code  l'odieuse  recherche 
de  la  paternité.  En  nous  fixant  à cette  idée  tutélaire, 
nous  pCDsons  néanmoins  qu'il  faut  laisser  à l'enfant 
méconnu  par  sa  mère  la  faculté  de  prouver  contre 
elle  sa  filiation.  I.a  maternité  est  presque  toujours 
connue  ; le  fait  de  l'enfantcroent  n'est  pas  secret 
comme  celui  de  la  conception. 

Mous  plaçons  dans  la  famille  l'enfant  reconnu  par 
le  père , lorsque  celui-ci,  libre  de  tout  engagement, 
a manifesté  son  caractère  devant  le  ministre  de  la  loi, 
et  lorsque  sa  déclaration  n'a  point  été  désavouée  par 
la  mère.  Ainsi , toute  distinction  cessera  entre  ceux 
dont  la  condition  doit  être  la  même  ; cependant  il  doit 
y avoir  quelque  dUTérence  quant  aux  droits  de  soc- 
cessibilité,  entre  les  enfants  nés  dans  le  mariage  et 
ceux  dont  la  reconnaissance  a été  postérieure  au  lien 
conjugal , quoique  nés  avant  cette  époque.  I.es  pre- 
miers ont  un  droit  acquis  aux  biens  de  leurs  parents  ; 
l'apparition  soiidalnc  des  seconds  ferait  éprouver  des 
retranchements  h ceux  qui  oc  les  attendaient  pas. 
Cette  considération  ne  doit  pas  être  légèrement  écai^ 
tée;  clic  exige,  en  pareille  occurrence,  que  dans  le 
partage  des  successions  il  soit  attribué  une  portion 
avantageuse  aux  enfants  nés  dans  le  mariage. 

Par  ce  plan  de  législation,  nous  croyons  avoir  évité 
deux  grands  reproches , celui  de  pas  respecter  assez 
le  mariage,  et  celui  d'aborder  de  trop  près  ccriaincs 
Idées  d’immortalité,  don!  celte  matière  est  singtiliè- 
retnenl  susceptible.  Plusieurs  difRcultés  peuvent  sans 
doute  s'élever  contre  notre  opinion  ; il  n'est  dans 
nolrt'  intention  ni  de  les  déguiser,  ni  de  taire  les  con- 
sidérations qui  doivent  les  résoudre. 

plus  rien  de  sacré , dira-l-oii , s'il  est  permis  de  se 
jouer  des  sentimenb  de  la  nature , si  la  paternité,  dé- 
pend de  l'avieu  qn'un  homme  voudra  ou  ne  voudra 
pas  faire;  plus  de  justice,  si  l'état  d'un  enfant  dépend 
du  caprice  des  auteurs  de  sa  naissance , et  si  sa  mère 
demeure  seule  chargée  de  pourvoir  à son  entretien 
et  â son  éducation,  quoique  les  présomptions  les  plus 
fortes  désignent  celui  à qui  il  doit  le  jour. 

O'un  autre  côté,  on  ne  manquera  point  d'alléguer 
que  le  mariage  est  détruit , si  la  paternité  peut  être 
autrement  établie  que  par  l’union  des  époux;  l’hon- 
nêteté publique,  ajoiiterad-on , exclut  toute  antre 
manière  de  la  constater.  Celui  qui  n'a  point  de  père 
reconnu  par  la  loi,  ne  peut  rédamer  ni  les  droib 
purement  civils  de  la  parenté,  ni  les  droits  de  famille. 
En  un  mot,  suivant  les  nos,  nous  n'aurons  pas  fait 
assez  pour  une  classe  d’infortunés,  long-iempa  vkü- 
mes  de  l'ignorance  çt  des  préjugés, 
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\ CCS  objections  voici  notre  réponse  : la  meilleure 
législation  est  celle  qui  favorise  l’intérêt  général  de 
la  société  et  les  progrès  de  la  morale  publique. 
Qu'importe  mie  quelques  individus  soient  privés  de 
leurs  droits  ae  famille  et  élevés  aux  dépens  de  l’État, 
si  par  ce  sacrifice  le  libertinage  est  proscrit , la  tran- 
qiilllUé  domestique  assurée,  tes  unions  légitimes  en- 
couragées? Or,  CCS  avantages  se  retrouvent  dans 
notre  plan.  On  sait  que,  dans  les  habitudes  de  la  vie, 
il  est  facile  de  répandre  une  présomption  de  paternité 
qui  n’a  Jamais  existé.  A l’aide  de  ces  apparences, 
combien  de  fois  n'a-t-on  pas  aflligé  les  mœurs  par 
des  rccherdios  inqubitorlaies  qu’on  se  plaisait  â Jns- 
tifler  par  la  faiblesse  prétendue  du  sexe  ? Que  ccl  ahns 
disparaisse,  et  aussitôt  de  grandes  ressources  sont 
enlevées  à la  séduction  et  â la  perversité;  les  mœurs 
auront  des  ennemis  de  moins,  et  les  passions  un  frein 
de  plus.  Les  femmes  deviendront  plus  réservées, 
lorsqu'elles  sauront  qu'en  cédant  sans  avoir  pris  des 
pn*cauiions  pour  assurer  l'état  de  leur  postérité,  elles 
en  sont  seules  chargées.  Les  iKimmcs  deviendront 
plus  attentifs  et  moins  trompeurs,  lorsqu'ils  verront 
que  des  promesses  raites  par  le  sentiment  ne  sont  plus 
un  jeu,  et  qu’ils  sont  tenus  de  tous  les  devoirs  (œ  la 
paternité  envers  des  enfanb  qu’Ib  auront  signalés 
comme  le  fruit  d’un  engagement  contracté  sous  la 
double  garantie  de  l’honneur  et  de  l'amour. 

Quant  au  mariage,  établi  an  premier  rang  dans  la 
société,  il  y occupera  toujours  la  place  que  les  mœurs 
et  la  prospérité  publique  lui  assqneiit,  que  les  pré- 
cautions indiquées  tendent  â lui  conserver,  et  qu’il 
n'est  pas  dans  notre  dessein  de  lui  ravir. 

On  vient  de  voir  quel  est  le  principe  du  lien  de  la 
paternité,  quand  c'est  la  nature  qui  le  forme  : il  nous 
reste  à traiter  de  la  paternité  adontlve. 

L'adoption  supplée  la  nature;  elle  en  est  la  vivante 
image.  C'est  une  raison  |>our  Kcordcr  aux  deux  sexes 
le  droit  d'adopter,  pour  ne  pas  soiiiïrir  qu'un  des 
époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de  l'autre  ; 
pour  ne  pas  permettre  que  celui  qui  a des  enfanb  en 
adopte;  pour  exiger  qu'il  y ait  entre  I'a<Ioplanl  et 
l’cnfaiil  adoptif,  la  distance  de  la  puberté  ; |>our  faire 
cesser  la  possibilité  de  l’adoption  avec  l’âge  où  Ünit 
la  candeur  de  l’enfance,  précaution  nécessaire  aiin 
d’empêcher  l’esprit  d'intérêt  de  surprendre  le  vieil- 
lard crédule,  moyen  srtrpoitr  déjouer  les  manœu- 
vres de  ceux  qui  dicrchcralenl  â s'introduire  dans 
une  famille  opulente  par  des  complaisances  trompeu- 
ses et  par  des  soins  alTcctés. 

L'adoption  doit  être  Irrévocable  de  la  part  de  celui 
qui  adopte.  Il  Importe  de  mettre  un  frein  â ia  légè- 
reté , cl  encore  plus  d'enrhaincr  les  cœurs  dépravés, 
qui , bientôt  fatigués  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d’un  bieiifatl  un  rept'nllr  ; mais 
le  principe  qui  lie  à jamais  le  père  adoptif,  ne  saurait 
être  appliqué  k l'cnfanl  adopté. 

Il  doit  être  libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  ré- 
flexion la  qualité  de  fils  cl  tous  h»  devoirs  qu'elle  im- 
pose. Adopté  dans  un  âge  où  sa  raison  n'élalt  point 
formée,  il  doit  être  admb  à prononcer  son  vœu,  lors- 
qu’elle est  parvenue  Isa  plénitude. 

Enfin,  comme  la  nature  n'assigne  pas  deux  familles 
au  même  individu,  l’adoption  doit  le  rendre  étran- 
ger I celle  où  l’avait  placé  la  naissance  , taudis  que 
dans  la  famille  où  elle  l’appelle,  elle  ne  peut  l'nnir 
qu'l  ceux  qui  l'ont  adi^lé  L’adoptant,  maître  de  con- 
tracter des  engagements,  peut  I .son  gré  s'attacher  des 
individus  par  la  fliintlon  civile;  il  ne  l'est  pas  d’en- 
traîner des  hommes  aussi  libres  que  lui  dans  les  liai- 
sons qu'ib  n’auraient  pa.s  formées. 

(L«  suUc  aux  num&çs  suivants). 
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CORPS  LEGISLATIF. 

COKSEIL  r>RS  A:«CIE5S. 

' Suftt  <te  ta  séance  du  3 fntctidar. 

Bar!x**Marbols  termine  son  opinion  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  rentiers,  en  proposant  de  la  rejeter. 
Lacuée  et  Rrustaret  appuient  cette  demande.  Le  Con- 
seil rejette  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-OENTS. 

Séance  du  h (ntelidor. 

Carreau  fait  prendre  une  résolution  relative  i la  |>é- 
titiuu  du  ritu>('u  Millet , dépi^rté  de  i'ik  Saiiile-I.ucic 
pur  It^  Aii($iais  : elle  charge  le  triliiiiial  de  rassulioii 
d'indiquer  aux  accusés  cl  dépurtiHi  des  eulouie^  fran- 
çaises pur  les  AuglaU,  les  irihuuaux  où  ils  (xuirront 
se  prési'iiter  |K)iir  purger  leur  roiituniaci*  : il  en  Mra 
de  même  à IVgard  de  tous  lesa^ctikés  qui  se  trouve- 
ront dans  l'iiiqM»skil)ililé  de  sc  prêHeiiier  devant  les 
tribimauxqui  auront  instruit  et  jugé  U contumace. 


N”  34U.  Déeiasli  lO  frueUdor  (27  août). 

Itamff.  — Cagnult,  agent  de  la  République  frau- 
çaise,  est  prés4>iité  au  Saint  l*ùrc. 


RÉPUm.IQL'E  FRANÇAISE. 

ARMI^K  DR  SAUBne-ET-UEl'SK. 

Joui  dun , comnutmdanl  ch  chef  de  t’armée  de  Bambrr~et~ 
àfCHSe,  nu  üirertoire  exécutif,  — Au  quarlia-çénérat , 
à SuUlHich^  te  3 fructidor,  an  IV  de  ta  Repubtique  fraty- 
faisc. 

Citoyens  directeurs, 

J*al  eu  Pttoiineur  «le  vous  rcitdra  compte , par  roa  lettre 
du  35  Ihcrroidor , de  la  position  qu’i>ecti|»aU  l'amiéc.  L'en- 
nenii , comme  Jo  vous  le  maiidais,  a^  ait  pris  i>nailioii  à Am- 
imrg,  ayant  un  rorpa  ü’ciivirou  15,0U0  boniiiicâ  A Suix- 
barh. 

Le  3? , Je  As  faire  un  mouvement  général  AParméo; 
l'aile  gauriiR  vint  prendre  position  sur  la  Pi-gnilx  , en  avant 
de  ItiTlhnick,  et  l'aile  droite  sur  la  rive  gdurliv  de  cette 
livlAre.  Un  corfis  déiarlié  , sous  les  oidreaüu  général  Ucr- 
nadotte , SC  porta  sur  Allorf. 

Le  38 , le  gt^néral  Dernadotte  Ht  marcher  sur  Neuoiarcb 
une  atant-gardo  , commandée  par  i'adjudant^énéral  >11- 
rcur , qui  s'est  emparé  de  celle  ville , après  qurlques  ehar^ 
ges  de  cavalerie , où  II  a été  fait  quelques  jiruonniers  cl 
pris  plusieurs  chevaux. 

Je  m'occupai,  le  38  et  le  30,  à reconnaître  et  à faire  rc- 
comialire  le  pays  qui  était  eulrv  l’euneuii  cl  nous  , et  les 
chemius  |var  lev|uels  nous  pourrions  luarrher  A lu). 

1.T  30,  l’armée  se  mil  en  mouvement.  Cuinuic  il  y avait 
une  forte  marriie  entre  l'armée  ennrml<'  et  nous , cl  que  je 
présuiiiats  que  les  diUlrultés  que  nous  présenteraieiil  les 
mauvais  rhemins  que  nous  avions  à parcourir,  les  déniés 
que  nous  iIotIors  |Msser  et  les  roontaffiies  que  nous  devions 
franchir,  ne  nous  pcrmciiraienl  pas  d'avoir  ie  temps  né- 
cessaire pour  attaquer  vigoureusement  et  profllcr  du  suc- 
cès de  la  journée , J'avais  loriné  le  dessein  de  ne  faire  ce 
)our-l>  ippunc  dcinl-marrhe , cl  de  ponsscr  seuletnem  des 
télés  de  cotoime  près  de  t'cnncml,  alin  de  bien  recoimalire 
•es  forces  et  u position , pour  l'attaquer  sérieusomeot  le 
lendemain  ; mais  tl  n'a  |>as  été  possible  d'exécuter  ce  pro- 
jet, nos  têtes  de  colonnes  ayant  été  ailaquét»  par  dos  for- 
ces su|>ériourcs  ; Je  fus  donc  obligé  de  faire  marcher  toute 
l'armée  pour  les  soutenir,  et  attaquer , à mou  tour , l'en- 
nemi, qui  a été  repou»ié  sur  tous  les  p^nts. 

La  colonne  de  gauche , commandé  par  le  général  Le- 
febvre, reçut  ordre  de  se  tmrler  sur  le  ftanc  droit  de  l'en- 
nemi, qui  était  campé  A i^lzbacli , en  tournant  la  hauteur 
qui  domine  cette  ville,  et  sur  laquelle  l'ennemi  avait  un 
gros  corps  de  troupes  et  beaucoup  d'artlilerle.  Le  général 
Lefebvre  fit  exécuter  ce  rnnuvcmont  par  son  avant-garde, 
et  chassa  l'ennemi  de  celle  hauteur  après  un  comtMil  des 
plus  opiiiiAircs. 

La  colonne  du  centre,  commandée  par  lo  général  Col- 
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laud,  reçut  ordre  d'atuquer  de  front  la  position  de  t'en- 
netni  en  avant  de  Rulibach.  Le  général  Colaud  At  exécuter 
cc  mouvement  par  son  avant-garde,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  brigade  Ney,  qui  fut  soutenu  ensuite  par  deux 
bataillons  de  la  9*  dcml-brigadc,  comuumlés  par  te  géné- 
ral Daslout. 

La  colonne  de  droite,  commandée  par  le  généra)  Gre- 
nier, reçut  ordre  de  se  retirer  sur  Sée , aAn  d'atuquer  la 
gaurhe  de  l'ciineml , et  s'emparer  de  la  roule  qui  conduit 
de  Sutabarli  A Aniberg.  Ces  ordres  furent  exécutés  avec  U 
plus  grande  Intdlifence,  et  rcnoeml  attaqué  et  repomsé 
avec  ta  plus  grande  impétuosité  ; mais  le  corps  des  oolun- 
nes  n'ayant  pu  arriver  (|u’A  la  nuit,  nous  n'avons  pas  ob- 
tenu tout  le  succès  que  noua  pouvions  espérer. 

Le  général  Championnel  et  le  général  Oonnean  , qui 
avaient  reçu  ordre  de  se  porter  sur  Poperg  et  Lcinfeld , et 
de  pousser  un  avant-garde  le  plus  près  possible  d’Amberg, 
alln  de  contenir  les  troupes  qui  y étaient,  rencontrèrent 
l'ennemi  sur  les  hauteurs  de  l'operg  et  Leinfcld,où  il  était 
venu  prendre  position  peudanl  la  nuit.  Le  général  Cbam- 
pinniKd  Ataliaqoer, et,  soutenu  par  ta  canlorie  aux  or- 
dres du  général  Bonneau,  ii  parvint  A repousser  i>aaeml 
Jusqu'A  Ambcrg:  après  un  combat  de  doun  heures,  et 
très  opinlAtre,  le  g6)éral  Bonuneau  s'empara  de  Castel,  et 
contint  les  troupes  campée»  derrière  cette  ville. 

Les  trouivcv  ont  combattu  avec  une  Intréplililé  sans 
exemple  i la  30*  demi-brigade  d'infanlcHc  légère  , 1a  Cl* 
demi-bdgade  et  deux  tvaulllons  de  la  71*,  n sont  particu- 
lièrement  distingués  en  repoussant , par  leur  feu,  k%  eltar- 
ges  ds  la  cavalerie  onnomle. 

Los  généraux  Uaïuoa,  Legraml,  Klein  et  Nry,  ont  donné 
de  nouvelles  preuves  de  leurs  taleuU  et  de  |i-ur  courage. 

I.a  perle  de  l'ennemi  doit  avoir  été  cunsidérablu  ; on  peut 
l'évaluer  A douze  cents  hommes  tués  ou  btrosé-v,  parmi  Ics- 
qurU  sont  plosieurs  oAiders t nous  avons  fait,  de  plus, 
environ  deux  cents  prisonniers. 

Le  général  Ncy,  te  général  Rasiout  et  son  atdo-d*<amp 
la  citoyen  Barbé,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux. 

(’x;l(eJourné«*  eût  été  bien  plus  brillante  si  ica  colonnes 
avaient  pu  arriver  assez  A temps. 

I.'eimenil  a fait,  pendant  Is  nuit,  ta  retraite  sur  Schwsr- 
scnfdd,  en  arriéra  de  ta  Nah,  où  11  a pris  position  ; II  a été 
suivi  par  notre  cavalerie,  et  l'armée  a pria  position  hier 
sur  la  Vils,  a)  ant  Amlierg  sur  son  front. 

Le  général  Ucrnadotlc  a pris  position  A Ncuniarck,  et  a 
porté  son  avant-garde  sur  Tciiiing.  Ce  cor|)s  détaché  a 
jvoiir  but  de  couvrir  nos  conimnnlcaüonaavec  Nuremberg, 
et  de  contenir  une  quanülé  de  troupes  légères , tant  ilo 
l'année  du  prlivce  Charles  que  de  ecilc  du  général  War- 
Irnslrhcfl,  qui  rnlrrllenneiit  la  eommunlcalion  entre  ces 
deux  années  cl  qui  volligonl  sur  nos  Qanrs. 

Salut  cl  respect.  Signé  JoimoAx. 


LEGISLATION. 

Sufle  du  discourt  préliminaire  par  ('ambécrrès, 
l/boiniiie  iidll  faible  ; Il  oati  avec  dos  dndts  et  des 
rucuUés  : mais,  atmmu  s'il  les  avait  perdus  au  iikh 
nient  tm'n»e  où  11  respire,  Il  ne  j>cul  iil  réclamer  scs 
droits,  ni  exercer  ses  facultés. 

C'est  cette  faiblesse,  soit  physique,  soit  morale, 
qui  forme  ce  qu'on  appelle  la  minorité. 

Dans  cet  étal , l'hotnme  a besoin  d'appui , de  pro- 
tecteur, de  cnnst'iis.  I.e»  pretnirros  années  de  sa  vie 
sonlomAées  aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée  ; 
les  premiers  luleurs  sont  le  père  et  la  mère. 

Trop  long-temps  on  a regardé  comme  une  puis- 
sance, un  devoir  de  protection  que  la  nature  grava 
dans  nos  aroes.  Contre  l’ordre  éternel  des  choses,  an 
pouvoir  d'adminlsiration  avait  tourné  an  profit  ex- 
cluxif  de  radmlnlstranu  Ce  déplacement  didées  dut 
•00  origine  à cette  opinion  long-temps  accréditée, 
que  rimmne  peut  appartenir  A l'homme  ; mième 
atroce  que  les  Romains  modlAèrefit  aux  jours  « leur 
urbanité , et  que  nous  proposons  de  renverser  tout- 
à-falt , en  réduisant  les  rapports  entre  les  pères  et  les 
enfants  h la  douceur  et  aux  bienfaits  d'un  c6té , au 
rcs|MKt  et  à la  gratitude  de  l'autre. 

L'autorité  du  pt^re  et  de  la  mère  sur  leurs  enfaois, 
est  dans  son  essence  la  même  que  celle  du  tuteur; 
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elle  en  d^(T^rc  un  pen  dans  scs  .lecUlenU.  S'ils 
pouilk’Rt  les  aiTcctions  de  la  paternité,  al  Tintérét  du 
mioear  sc  trouvait  compromis  entre  leurs  mains,  la 
loi  ne  peut  plus  consklérer  en  eux  une  qualité  qu'ils 
ont  abdiquée  ; die  doit  transporter  la  sarveillance  du 
mineur  i des  hommes  plus  sages  ou  plus  Tertueux. 
Il  convient  aussi  de  rappeler  aux  parents  que  leunt 
enfants  appartenant  à la  patrie,  ils  doivent,  pour 
leur  éducation , se  cooformer  aux  règles  qu'elle  prcs< 
crit. 

Enfin,  si  nous  acconions  aux  pères  et  mères  la 
Jouissance  des  bims  de  leurs  enfants  mineurs,  c'est 
qu'il  nous  a semblé  juste  de  pnlvenlr  des  débats 
d'intérêt  qui  empoisonneraient  les  charmes  de  la  plus 
étroite  des  liaisons,  et  contrarieraient  des  lois  qui 
doivent  toujours  tendre  â la  morale. 

Au  défaut  des  pères  et  mères,  se  sont  les  aïeux  des 
deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  apix'llent  h la  tu- 
telle ; si  cette  ressource  mauqtie,  le  choix  du  père  ou 
de  la  mère  survivant  peut  indiquer  le  tuteur.  S'il  n'y 
a ni  ascendant,  ni  tuteur  clioisi,  c'est  la  famille  qui 
le  nomme.  La  famitle  décide  pareillement,  en  cas  de 
concurrence,  entre  des  aïeux  du  même  degré  ; elle 
confirme  le  tuteur  choisi,  elle  conserve  la  tutelle  à 
rascendaiil  remarié,  ou  elle  l'en  prive,  selon  que 
rintérél  des  mineurs  lui  semble  l'exiger. 

I.a  charge  de  la  tutelle  est  un  devoir  de  la  vie  cl> 
vile  ; nul  ne  peut  s'y  soustraire  par  l’effet  de  sa  seule 
volonté.  Quelque  sacré  que  soft  ce  principe,  Il  souffre 
néanmoins  des  exceptions  : les  unes  ont  lieu  à titre 
de  dispense , et  les  autres  fc  titre  d'exclusion.  Il  faut 
écarter  des  fonctions  liilélaires  celui  qui  est  indigne 
ou  incapable  de  les  remplir  ; il  faut  en  exempter  celui 
qui  fonde  ses  excuses  sur  son  Age,  sur  le  nombre  de 
scs  enfants,  sur  la  pluralité  des  tiiieiies  dont  il  est 
chargé,  sur  l'éloIgncmcnt  de  son  domicile  à l'égard 
du  lien  oA  la  tulcllc  doit  s'exercer,  sur  la  destination 
à l'exercice  de  quelque  poniuu  de  ta  puissance  pu- 
blique. 

L'inlérèt  de  la  patrie  et  l'intérét  du  mineur  se  réu- 
nissent pour  le  malnürn  des  exceptions  que  nous 
venons  d'indiqnor. 

Après  avoir  fixé  les  règles  à suivre  pour  la  nomi- 
nation des  tuteurs  et  pour  l'organisation  des  conseJls 
de  famille,  après  avoir  déterminé  les  cffds  de  la  tu- 
telle naturelle,  nous  avons  dû  déterminer  les  effets  de 
la  tutelle  étrangère.  Ils  se  réduistmt  A la  surveillance 
de  la  personne  du  mineur,  et  A t'admlnistration  de 
ses  biens.  De  U les  précaulions  prises  pour  que 
tuteur  ne  puisse  janiab  substituer  son  intérêt  & celui 
du  pupille. 

ûi  première  a été  de  faire  nommer  un  subrogé-tu- 
teur, & l’effet  d'agir  lorsque  le  tuteur  et  le  pupille 
auraient  entre  eux  des  intérêts  oppos*^s. 

U deuxième  a été  de  dédarcr  le  tuteur  Incapable 
d'acheter  les  biens  du  mineur  ou  de  les  affermer,  A 
moins,  dans  ce  dernier  cas , qu'il  n'y  fût  autorisé  par 
le  conseil  de  famille. 

l.a  troisième  a été  de  déclarer  les  biens  du  mineur 
inaliénables,  s]  ce  n'est  pour  nécessité  urgente,  ou 
pour  le  paiement  de  dettes  exigibles. 

Enfin , la  quatrième  a été  de  mettre  le  tuteur  lul- 
méme  sous  la  tuteltc  de  la  famille. 

C'est  donc  la  famille  qui  décide , en  présence  du 
Juge,  ai  tes  immeubles  du  mineur  doivent  être  ven- 
dus on  enpgés,  s'il  faut  conserver  ses  meubles , s'il 
convient  d* alTermcr  les  biens  au  tuteur. 

C'est  elle  qui  suit  le  tuteur  dans  tous  les  détails  de 
sa  gestion , au  moyen  d'un  compte  annuel  qu'il  est 
obligé  de  lui  rendre. 

Un  compte  annuel  parait  plus  sûr  qu'un  compte 
général  rendu  après  l'expiration  de  la  tutelle  : un 
compte  pnéral  découvre  les  dilapidalious,  un  compte 
annuel  les  prévient. 
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\ C'est  encore  la  famille  qui  dirige  le  imcnr,  en  ré- 
glant chaque  année  la  défense  qui  sera  faite  par  le 
mineur,  et  pour  l'administration  de  ses  biens. 

C'est  elle  enfin  qui  prévient  le  diveiHssement  des 
épatées,  CO  ordonnant  leur  emploi. 

Les  citoyens  n'étant  dans  les  liens  de  la  minorité 
qn'en  raison  de  leur  faiblesse , la  loi  doit  les  en  dégager 
par  degrés,  lorsque  le  développement  de  leur  intelli- 
gence annonce  qu'ils  sont  capaides  d'administrer  leurs 
biens.  Celte  disposition  doit  dépendre  du  concours 
des  deux  conditions  suivantes  : l'Age,  les  indices  de  la 
maturité  de  raison.  L'Age  est  fixé  A dix-huit  ans  ; les 
Indices  sont  le  mariage,  l'exploitation  d'un  com- 
merce, l'exercice  d'un  art  ou  d'un  métier  quelconque, 
l'opinion  de  la  famille. 

Celai  qui  a été  jugé  digne  de  devenir  époux  et 
père , celui  qui  sait  faire  on  bon  emploi  de  ses  talents 
et  de  ses  connaissances,  ceiui-IA,  sans  doute,  est  pré- 
sumé capable  d'administrer  scs  biens  ; il  en  est  de 
même  de  celui  dont  les  parents  reconnaissent  rinlel- 
Ugence  et  la  capacité. 

Ces  moyens  d'alTranchisseraeot  des  liens  de  la  tu- 
telle serviront  la  morale  publique;  ils  Inviteront  la 
jennessc  A se  condntre  sagement,  A sc  prémunir  de 
bonne  heure  contre  l'oisiveté,  et  A fie  livrer  aux  arts 
utiles. 

La  tutelle  finit  lorque  celui  qu'elle  protège  n'a  plus 
bcM)in  que  de  lui-même.  LA  le  pupille  disparaît,  et 
l'homme  commence  avec  le  citoyen. 

La  majorité  est  donc  l'introduction  de  l'Iiomme 
dans  l'état  social  : elle  e.st  fixée  A vingt-un  ans  accom- 
plis. A celle  époque  de  la  vie,  la  raison , qtioiqu'en- 
core  susceptible  d'accroissement , est  cependant  dé- 
gagée des  nuages  qui  l'environnent  diiraiii  i'mfance  ; 
A celte  époque,  l’acte  constitutionnel  accorde  an 
citoyen  l'exercice  de  ses  droits  politiques.  In  législa- 
tion doit  en  même  temps  lui  accorder  l'exercice  de 
ses  droits  civils. 

Celui  qui  a acquis  une  fois  la  jouissance  de  ses 
droits  civils,  ne  peut  plus  les  perdre  qu'en  perdant 
l'usage  de  sa  raison.  Pans  cet  ét.nl  d'infirmité , il  doit 
être  asslmlié  an  mineur;  leur  romlllfon  est  In  même; 
mais  pour  Aler  tout  prétexte  aux  passions,  il  ne  pour- 
ra retomber  dans  l’état  de  ndnorité  que  par  l'effet 
d'une  inierdlctloo  prononcée  en  très  grande  connais- 
sance de  cause.  L'interdit  était  toujours  privé  de 
radminisirntlon  de  ses  biens,  et  qitelquefoia  de  la 
disposition  de  sa  personne.  Celte  distinction  devient 
inutile,  puisque  la  prodigalité  ne  sera  plus  une  cause 
d'interdiction.  Id , ce  n’est  point  l’Intérêt  d'une  fa- 
mille que  la  loi  doit  considérer,  c'est  relui  du  mineur, 
c'est  celui  de  la  société  entière  qu'il  faut  consulter. 
La  liberté  est  le  premier  des  bleus , In  plus  douce  des 
jouissances  ; nul  ne  peuien  être  privé  que  par  l'ah- 
aencc  totale  de  sa  raison , cl,  selon  l'expression  «l'im 
ancien  jurisconsulte,  « lors(|u*Ü  est  réduit  A n'avoir 
plus  le  droit  de  contracter,  qui  est  rommiiri  A tous  l&s 
hommes,  cl  A vivre,  pour  ainsi  dire,  avec  eux  dans 
un  tombeau  animé.  » 

Llnicrdlction  ne  sera  donc  prononcée  que  dans  les 
cas  de  démence , de  fureur,  d'imbécillité  ; elle  le  sera 
par  les  tribunaux  dvils,  sur  la  demande  des  parents 
ou  du  ministre  de  la  loi,  et  après  avoir  vérifié  les 
faib,  qui  seront  toujours  articulés  par  écrit  ; elle  Fe 
sera  lorsque  les  Juges  auront  acquis  par  eux-mêmes 
la  certitude  que  le  citoyen  a l'esprit  aliéné. 

Ainsi  l'interrogalQlre  sera  Imijours  nécessaire  ; et  si 
l'état  du  défenseur  mettait  obstacle  A sa  comparution, 
U faudra  que  l'un  des  Juges,  ou  un  commissaire  (U^- 
légué  par  le  tribunal , se  transporte  dans  le  lieu  oA  il 
S(‘m. 

Des  précautions  sont  ordonnées  pour  prévenir  des 
erreurs  Involontaires  qui  pourraient  devenir  fréquen- 
tes, si  les  jugements  d'inicrdicilon  demeuraient  dans 
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la  pouâsicre  des  grefles.  On  les  affichera  * mais 
comme  ib  ne  feront  que  déclarer  une  ialerdictiou 
que  la  nature  eile-inéme  a prononcée,  tous  les  actes 
passés  par  le  mineur,  depnis  la  provocaiiou  do  ria< 
terdicUon  jusqu’au  jugement  dêrmilif,  seront  déclarés 
Duls. 

L'interdiction  doit  cesser  arec  la  cause  qui  PasaU 
déterminée. 

L’homme  introduit  dans  l'état  social , quelle  sera 
la  place  qu’il  doit  occuper  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses?  ùk  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

I.a  nature  produit  tout;  mais  c'est  à riiommc  à pre^ 
duire  l'homme;  la  naturea  tout  fait  pour  l'homme,  mais 
c'est  à l'homme  h douner  à la  nature  des  êtres  qui  ad- 
mirent ce  qu'elle  a fait,  qui  en  jouissent,  et  rendent 
à celte  mère  commune  le  tribut  de  leur  gratitude. 

Fd  admettant  l'homme  dans  son  sein , la  société 
veut  l'y  attacher;  elle  veut  resserrer  et  multiplier  ses 
relations,  pour  resserrer  et  multiplier  ses  Meus.  Elle 
oc  trouve  des  enfants  qu'en  ceux  dont  l'cxislcncc  est, 
pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  à perdre,  sont  plus 
inléresst's  à l'ordre  social.  Ajoutons  qu'une  des  lins 
de  la  société  est  sa  perpétuité  , et  que  c'est  de  cette 
perpéiuiié  que  dérivent  la  force,  la  solidité  de  son 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  raœiii's. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  luimitive  de  la  nature , 
ou  plutôt  c'est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre;  mais  c’est 
moins  par  des  moyens  violents  qu'il  'doit  le  combat- 
tre, que  par  les  moyens  doux  et  insensibles. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  une  ditTérence  entre  le 
mineur  et  le  majeur,  relativement  au  mariage.  Uien 
ne  doit  gêner  celui-ci  sur  le  choix  de  la  personne 
avec  laquelle  il  veut  s'unir;  l'état  de  sa  raison  permet 
de  lui  laisser  le  plein  exercice  de  ses  facultés.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  minenr;  queb  dangers  n'y  au- 
rait-il pas  à lui  laisser  la  liberté  de  disposer  de  sa  per- 
sonne, pour  un  engagement  où  le  prestige  de  la  pas- 
sion séduit  souvent  jusqu'ils  sagesse!  Lu  minenr  ne 
pourra  donc  se  marier  sans  le  consentement  de  son 
père  et  de  sa  mère , ou  , à leur  défaut , sans  le  con- 
sentement de  sa  famille.  Mais  comme  des  aiïcclions 
souvent  alTaiblIes,  et  plus  encore  des  motifs  d’intérêt 
personnel,  pourraient  porter  les  parenb  à retarder 
ou  à refuser  leur  conscnteoient , ils  seront  tenus  de 
s'expliquer  dans  un  délai  déterminé,  après  lequel  les 
tribunaux  prononceront  entre  le  mineur  et  sa  fa- 
mille. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail,  ni  sur  la  né- 
cessité d'écarter  le  système  licencieux  de  la  polyga- 
mie, ni  sur  les  causes  d'empêchement  que  nous  lais- 
sons subsister,  ni  sur  les  précautions  prises  pour 
conserver  des  moyens  légitimes  d'opposition,  et  pour 
rendre  indispensable  la  publicité  des  mariages  : Tins- 
tlnct  de  la  vertu  et  le  sentiment  des  mœurs  expli- 
quent suffisamment  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la 
volonté  des  époux  ou  par  l'autorité  de  la  loi.  La  vo- 
lonté des  contractants  est  la  règle  la  plus  absolue  ; elle 
ne  connaît  d'autres  bornes  que  celles  qui  sont  placées 
pour  l'intérêt  général  : ainsi  les  époux  ne  peuvent, 
dans  le  pacte  matrimonial,  ni  se  référer  pour  les 
conditions  de  leur  nnion  à un  régime  dont  il  importe 
d'effacer  jusqu'à  U trace,  ni  contrevenir  au  principe 
qui  a consacré  l'égalité  dans  les  partages,  ni  s'écar- 
ter des  lègk's  prescrites  pour  les  libéralités  entre 
époux. 

Au  défaut  de  conventions,  la  loi  fixe  des  disposi- 
tions simples  dérivant  de  la  nature  du  mariage  : elle 
consacre  la  communauté  comme  le  mode  le  plus 
conforme  à cette  union  inllme,  li  cette  unité  d'inté- 
rêts; fondement  inaltérable  du  bonheur  des  familles. 
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I.a  commnnauté  sera  composée  des  objets  que  les 
époux  doivent  consommer  ensemble,  et  de  ceux  dont 
ils  se  servent  en  commun  : ce  sont  les  meubles,  les 
fruits,  les  revenus  et  les  immeubles  qu'ils  acquièrent, 
soit  que  celte  acquisition  soit  l'clTei  d'une  collabora- 
tion commune,  soit  qu'ils  dérivent  de  l'ordre  établi 
pour  les  successions,  ou  de  libéralités  exercéesenvers 
l'on  des  époux. 


cours  LÉGISLATIF. 

cortsEiL  DES  cixQ-ccnrs. 

Suite  fte  la  séance  du  hfmctidor. 

àlcssagc  du  Directoire  exécutif,  sur  l'état  des  biens 
nationaux  soumissionnés  et  vendus. 

COnSEiL  DES  auciers. 

Séance  du  4 fructidor, 

liC  Conseil  approuve  la  résolution  en  faveur  des 
défenseurs  de  la  patrie,  en  activité  ù l'époque  de  leur 
Inscription  sur  des  listes  d'émigrés. 

COXSEtL  DES  CINQ-CEXTS. 
éléance  du  5 fructidor. 

l.cUre  de  Viennot-Vaiildanc,  condamné  à mort  dans 
l'affaire  du  13  vendémiaire,  cl  par  laquelle  il  de- 
mande, comme  député,  à être  jugé  dans  les  furmes 
prcsr.rites  par  la  conslilulion.  — Uenvot  îi  une  com- 
mission. — Ikrgicr  fait  prendre  une  résolution  sur 
l'arriéré  des  baux  et  fermages. 

COSSEU.  DES  AXCIEXS, 

Séance  du  5 fructidor. 

Le  Conseil  ajourne  la  discussion  relative  à la  réso- 
lution roncernanl  la  citoyenuo  LetelHer,  et  dont  le 
raporteur  l^etorcy  avait  demandé  l'approbation. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CEXTS- 
Séance  du  0 fructidor. 

Après  quelques  débats  entre  Delecloy,  Doulcet, 
Jard-Panvitlicr»,  Vitlcrs  et  Blute),  rclativemenl  au 
projet  de  résolution  de  ce  dernier,  sur  les  délits  mili- 
taires dans  rOuesI,  le  Conseil  déclare  que  les  mili- 
taires et  autres,  armés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ne  pourront  être  recherchés  pour  aucun  des  délits 
relatifs  aux  troubles  des  départements  de  l'Ouest 
avant  le  27  messidor  dernier. 


341.  Prlnaedl  tl  friieiider  (^août). 


VariiHés.  — Lettre  du  citoyen  Peyre,  architecte, 
qui  désavoue  deux  lettres  sur  le  panthéon. 


LEGISLATION. 

ÿuite  du  discours  préliminaire,  par  Cambac&és, 
Dans  le  premier  projet  de  rode,  on  avait  adopté 
l'usage  de  radminisiralûm  commune.  Celle  innova- 
tion a éprouvé  de  justes  ciiliqucs.  Et  quoique  l'éga- 
lité doive  servir  de  régulateur  dans  tous  les  actes  do 
l'organisation  sociale,  ce  n'est  pas  s'en  écarter  que  de 
maintenir  l'ordre  naturel  et  de  prévenir  ainsi  les  dé- 
bats qtii  détruiraient  les  diarmes  de  la  vie  domesti- 
que. ilcnitirquez  on  effet  que  l'administration  com- 
mune serait  perpétuellement  entravée  , et  que  la  di- 
versité d'opinions  sur  les  plus  petits  détails  opérerait 
bientôt  la  dissolution  du  mnrhge.  Bien,  d'ailietirs, 
ii'empêclierait  que  radministnitlon  ne  fût  mi5ÿc  excln- 
sivemem  entre  les  mains  de  la  femme  ; une  pareille 
convention  n'offfirail-elle  pas  une  contravention  à la 
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loi  nalarcllc,  et  ne  ferail-eUe  pas  supposer  nmlxlcil- 
iitj  du  mari  T 

Si  nous  éloignons  la  fc  nme  de  l'admlolslralion , 
nous  lui  conservons  aussi  la  Tacullé  de  renoncer  k la 
communauté , el  le  droit  de  reprendre  ses  apports  ; 
cette  disposition  est  moins  un  privilège  qu'un  acte 
^ Justice.  La  raison  dit  asseï  qu'uu  mari  prodigue 
ne  doit  pas  ruiner  sa  femme , par  roltligatlou  où  elle 
serait  de  payer  les  dettes  qu'il  aurait  contractées.  De 
Il  les  motifs  pour  donner  1 la  femme  et  1 ses  béri- 
tlers  le  droit  de  renoucer. 

La  communauté  de  biens  apnt  pour  principe  l'cs- 
péce  (rklontiu!  que  Ponlon  conju^cale  établit  entre  les 
époiii,  elle  ne  peut  durer  plus  long-temps  que  le  ma- 
riage même;  elle  doit  finir  par  le  divorce  et  par  la 
mort.  Uais,  comme  la  commonanté  est  aussi  l'cffci 
d'une  convention  expresse  ou  tacite,  Ü s>n  suit  que, 
comme  les  autres  engagements,  elle  peut  se  dissou- 
dre par  le  consentement  mutuel  des  parties. 

Avant  de  terminer  cet  article , il  convient  de  don- 
ner quelques  explications  snr  notre  opinion  relative- 
ment aux  dispositions  entre  époux.  Ils  pourront  s'a- 
vantager  À leur  gré  par  le  contrat  de  mariage , ib  le 
pourront  aussi  par  des  actes  subséquents  : à cet  égard, 
nous  avons  préféré  Tesprlt  de  la  législation  romaine 
aux  règles  établies  par  nos  coutumes,  et  nous  assimi- 
lons aux  donations  à cause  de  mort  les  dispositions 
faites  entre  époux  pendant  la  durée  du  mariage. 

En  générai,  les  actes  de  libéralité  ne  doivent  être 
suggérés  que  par  un  amour  bien  ordonné  de  ceux  qui 
en  profitent.  Cet  amour,  c'est  la  nature  qui  en  Indi- 
que les  premiers  objets.  Elle  commande  & l’époux 
d'aimer  son  épouse,  elle  commande  au  père  d'aimer 
•es  enfants,  et  elle  place  les  uns  et  les  autres  dans  son 
cœur  avant  les  parents  collatéraux. 

Les  lois  civiles,  toujours  (Idèle.s  aux  préceptes  de  la 
nature,  doivent  coodiier  ces  düTérents  devoirs.  Nous 
croyons  avoir  atteint  ce  but  eu  maintenant  indéfini- 
ment les  avantages  entre  époux , lorsqu’ils  ne  blés- 
sent  qnc  l'intérét  d’tiéritJers  collatéraux  ; en  les  res- 
treignant à un  usufruit , lorsqu’il  existe  des  enfants 
nés  du  mviriagc  ; en  les  réduisant  h la  jnnissancc 
d'une  portion  héréditaire , lorsque  l'époux  donateur 
a des  enfants  d'un  premier  Ht. 

Enfin,  il  nous  a semblé  Juste  de  donner  au  snrvl- 
Tant  des  époux  une  sorte  de  douaire , lorsqu'il  n’y 
aurait  aucune  stipulation  d’avantages  singuliers  ou 
réciproques. 

LMndbsolubilité  n'cst|ro!nt  une  loi  de  la  nature  ; 
elle  ne  saurait  être  une  loi  de  la  sodéié  conjugale. 
11  serait  tout  5 la  fols  absurde  et  cruel  de  forcer  deux 
époux  qui  SC  baissent  ou  se  méprisent,  à demeurer 
ensemble  dans  la  discorde  et  le  cliagrin  Jusqu’à  la 
mort.  Le  divorce  est  donc  en  sol  une  institution  sage  ; 
U est  fondé  sur  la  nature,  sur  la  raison,  sur  la  Jus- 
tice , sur  le  droit  de  liberté  personnelle  ; Il  doit  sut>* 
sbter  avec  les  modifications  dont  l’cspérlencc  a fait 
découvrir  le  besoin,  et  en  conciliant  le  droit  de  dis- 
poser de  soi  avec  le  respect  dû  au  plus  sacré  des 
liens.  Nui  n’a  élevé  des  doutes  sur  la  n^esslté  du 
divorce,  lorsque  les  deux  époux  changent  de  volonté, 
lorsque  l’un  d’eux  abandonne  ou  maltraite  l'autre, 
lorsqu’il  est  condamné  h une  peine  afflictive  on  infa- 
mante, lorsqu’il  tombe  en  démence,  el  que,  selon 
l'expression  d’un  écrivain  moderne,  « le  mariage  sur- 
vit en  lui  à l’humanité.  La  seule  cause  d’incompatibi- 
lité d’humeur  et  de  caractère  a paru  effrayer  ^r  son 
étendue,  par  les  désordres  dont  elle  est  la  source.  On 
• prétendu  qu’il  y avait  entre  les  caractères , dans 
une  nation,  la  même  analogie  que  l'on  remarque  en- 
tre les  physlouonilcs  : cette  assertion,  démentie  par 
tes  faits,  ne  prouve  rien  contre  des  motifs  puisés  dans 
la  nature  et  dans  les  rapports  de  l'ordre  socUL 

SI  la  fidélité  conjugale  était  snjcito  à moins  de  ten- 
ft*  Sérfe.  — Tome  tu 
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tâtions,  si  l’adultère  pouvait  se  poursuivre  devant 
les  tribunaux , si  le  spectacle  des  unions  mal  assor- 
ties n'offralt  un  témoignage  constant  de  la  déprava- 
tion des  mmurs,  s’il  ii’cxlstait  quelquefois  entre  les 
époux  des  causes  d'éKdgnement  fondées  sur  des  vices 
secrets,  peut-être  aurions-nous  proposé  de  rejeter  un 
moyen  dont  l’immoraHié  peut  abuser  pour  faire  vio- 
lence à la  loi  : mais  puisque  c'est  anéantir  la  fol  con- 
jugale que  de  substituer  la  contrainte  à la  volonté, 
puisque  le  divorce  est  fondé  sur  la  liberté  inaliéna- 
ble des  époux.  Il  faut  que  l’un  d'eux  ait  le  droit  de 
le  demander  contre  la  volonté  de  l’autre,  sans  Passa- 
jétir  i particulariser  des  faits  dont  la  preuve  est  sou- 
vent impossible,  et  sans  l’exposer  à des  révélations 
dont  la  pudeur  serait  alarmée. 

Le  divorce  aura  donc  lieu  par  le  consentement  mu- 
tuel des  époux,  et  sur  la  demande  de  l’un  d'eux,  soit 
que  l’Incompatibilité  d’humeur  on  de  caractère  en 
soit  le  motif,  soit  que  l'on  se  fonde  sur  des  causes  dé- 
terminées, ou  snr  des  faits  spécifiés  par  la  loi. 

Ces  trois  espèces  de  divorces  seront  assujétles  & 
différents  modes , et  produiront  des  effets  divers. 
Lorsqu'il  n'y  a point  d'incertitude  snr  les  causes  do 
divorce,  ü ne  faut  pas  laisser  plus  long-temps  sous  le 
joug  un  époux  malheureux  ; alors  la  procédure  sera 
simple,  et  les  délais  fort  abrégés  ; mais  lorsque  les 
causes  sont  équivoques , ou  qu'elles  peuvent  dépen- 
dre d'un  premier  mouvement,  il  est  du  devoir  du  lé- 
gislateur de  laisser  aux  époux  le  temps  de  mûrir  leur 
volonté,  et  de  les  soumettre  à des  épreuves  dont  l'ob- 
jet est  de  s'assurer  qu'il  existe  entre  eux  une  antipa- 
thie certaine  et  des  causes  irrémédiables  de  sépara- 
tion. 

Quant  aux  effets  du  divorce , ils  varieront  suivant 
les  causes  qui  l'auront  produit  ; cette  différence  est 
juste;  elle  ^ut  devenir  une  sorte  de  contrepoids,  et 
comme  la  sauve-garde  du  lien  conjugal.  Mats , ne 
nous  le  dissimulons  point , ce  sont  les  mœurs  qui 
garantissent  les  InsUtuiions  sociales  : qu'on  forme  les 
mœurs,  et  les  divorces  scroni  rares. 

Sous  les  mœurs  simples  de  la  République,  le  Ro- 
main ignora  le  divorce;  sous  les  mœurs  corrompues 
de  1a  monarchie  impériale,  le  divorce  fut  aussi  fré- 
quent que  le  mariage. 

Des  événements  imprévus  peuvent  entraîner  le  ci- 
toyen loin  de  son  domicile,  le  dérober  à la  société, 
faire  douter  s'il  n'est  pas  perdu  pour  1a  patrie,  pour 
ses  amb,  pour  sa  famille.  Ce  d >ule,  après  un  la|»  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la  pro- 
fuiéié  des  biens  de  l’absent  ne  demeure  pas  toujours 
locerlainc. 

L'absence  est  caractérisée  par  le  concours  de  trois 
clrcoDslaoces  : réloignemcnt  d'un  dloyeo  du  lieu  de 
son  domicile,  sa  négligence  à donner  de  ses  nouvel- 
les , l’abandon  de  ses  affaires  sans  avoir  constitué  un 
fondé  de  pouvoirs.  La  déUnUion  de  l'absence  amène 
celle  du  domicile.  Tout  domicile,  dans  le  sens  propre, 
est  le  lieu  de  la  résidence  habituelle  ; c'est  U où  l'on 
a placé  le  siège  de  si  fortune,  et  où  l'on  exerce  scs 
droits  politiques. 

L’absence  a trob  effets. 

Elle  nécessite  l'adminbtration  des  biens  ; 

Elle  fait  présumer  U mort  ; 

Elle  en  devient  dans  les  suites  la  preuve  légale. 

Jusqu'à  cette  dernière  époque , la  loi  ne  peut  pas 
dbposer  des  biens  de  raboent  ; mais , afin  qu’il  n'y 
ait  pas  dans  l'Etat  une  masse  de  propriétés  dont  l'iisagc 
ne  profile  à personne,  les  successeurs  naturels  de 
l'absent  seront  envoyés  en  possession  de  son  héritage, 
enaiiedani  le  moment  où  sa  succession  étant  ouverte, 
la  provision  se  convertira  à leur  égard  en  droit  héré- 
ditaire. 

Après  avoir  réglé  les  rapports  sociaux  qui  ooos- 
Utuent  l’état  des  personnes,  U a fallu  s’occuper  des 
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hicDi.  Nous  Int  avons  considérés  relallvement  1 Itur 
l'ssencc,  et  relativement  h ceux  qui  en  sont  les  pro- 
liriétaires.  Cette  distinction  tient  i la  nature  des  ebo- 
ses  ; elle  doit  donc  être  conservée. 

Quant  k leur  essence , les  bleus  sont  meubles  ou 
Imtaoubles  ; leur  inobililé  ou  la  rixité  de  leur  situa- 
tion les  (oit  placer  dans  l'une  ou  l'autre  classe. 

Quant  au  droit  de  propriété,  les  biens  sont  ou  na- 
tiouaiii,  ou  coromiuioux,  ou  privés. 

Il  u'éiait  pas  de  notre  sujet  de  remonter  i l'origine 
de  l'orbe  sodal,  et  d'examiner  comment  les  lionmics 
ont  (oriué  un  domaine  commua  et  un  domaine  local. 
Attacliés  i des  idées  (dus  simples,  nous  avons  rangé 
parmi  les  propriétés  publl<|uct  les  biens  qui  ont  tou- 
jours appartenu  k la  uatiou , ceux  qu'elle  a remis  dans 
ses  mains,  ceux  qui  sont  consacrés  à dis  usages  d'in- 
térét  général,  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée. 

.Sur  cette  matière,  la  loi  du  22  novembre  1720 
nous  odrait  une  énumération  presque  complète , (t 
des  dispositions  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
recueillir.  C'est  pareillement  dans  le  diicret  du  10 
juin  17UÏ,  que  nous  avons  puisé  les  caractères  dls- 
linclUs  des  fonds  sur  la  propriété  ou  le  produit  des- 
cjuels  les  liahiiants  d'une  ou  de  ))lusieurs  couimuucs 
l>euvenl  avoir  des  droits. 

Lursi|ue  Ica  liions  ne  sont  ni  nationaux , ni  commu- 
naux , ils  ne  peuvent  être  que  l'objet  du  droit  de  pro- 
priété privée;  ceux  k qui  ils  appartiennent  peuvent 
eu  disposer  k leur  gré.  Cependant  ce  principe  con- 
servateur doit  néebir  devant  le  besoin  de  la  société 
entière  : de  Ui  la  soumission  du  droit  de  propriété  au 
bien  général,  et  les  motUs  de  quelques  exceptions 
(|ui  rendent  ce  droit  plus  sacré,  eu  le  liant  à l'in- 
térêt commun. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COItSEtL  DES  CHIQ-CEfTS- 
jni'K  i/t  la  Uaacc  ia  g fraclidor. 
l'érei  (du  Gers)  combat  le  projet  de  Camus , con- 
tenant amnistie  pour  les  déliU  relatUs  k la  révolutioa  : 
roratenr  demande  non-seulement  Is  question  prés- 
lable  sur  ce  projet,  mais  encore  le  rapport  de  la  loi 
d'amnistie  du  A brumaire  an  IIL 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  réfute  le  préopinant  : 
Il  veut  que  les  égarements  des  républicains  soient 
oubliés,  aussi  bien  que  ceux  des  ennemis  de  la  révo- 
lution, et  il  vote  pour  le  projet  de  Camus.  KoaiUe 
propose  une  amnistie  pour  les  délits  révolutionnaires 
autres  que  le  vol  et  l'assassinat. 


VarUlés.  — Annonce  des  lettres  de  Mirabeau  k 
CbsmpforL 


N*  312.  Dussdi  tS  fructidor  (29aoûl). 


RÉiqJBLIQUB  FRANÇAISE. 

Prises  maritimes  de  plusieurs  navires  anglais, 
anistg  D'naui. 

les  camrntgsatrfs  éu  Krtftolra  eaéfwrr^  pris  Farmi* 
iFllaHs,  an  Dtrfrto&t  tzitnitf,  — Mion,  ta  » fmaUtr. 
□tuvens  directeurs , 

Nous  vous  envoyons  une  lettre  que  nous  venons  oc  re- 
cevoir du  général  de  dlv  Won  Derihirr.  Vous  y verres  que 
nous  sommes  mallres  cnlièreuirnt  du  lac  de  Garda  ; que 
rrnneud  a évacué  Riva  i qu'il  a brUM  les  valaacaux  qu'il 
avait  sur  le  Ue,  et  qu'U  s'est  retiré  sur  Trente. 

Toutes  les  oirsorcs  sont  prises  pour  exécuter  le  grand 
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lUn  de  campagne  qui  doit  écrsMr  nos  ennemis  et  assurer 
a paix. 

Comptes  sur  notre  dévouement 
Salut  et  rraterolté. 

Signé  Saucmi  et  Gtaasu. 

U)infral  dt  dMsIim,  <hr{  dt  rHai-matar  gMraI.anx 
nnmtssairts  du gwrrmement Satlcritf etCarran. — du 
itnarllerginrral  de  Brrsriu,  le  S fmctidor. 

Citoyens  commissaires , 

Toni  va  hirn,  l’rnnemi  est  sur  Trente.  R a évarné  Riva 
après  avoir  brûlé  sa  marine  sur  te  tac  do  Ganta.  I*  quar- 
llrr-général  de  Wunnaer  est  S deux  lieues  au-deU  do 
Trente.  Nous  nous  occupons  de  mettre  les  divisions  en 
étal  do  marciicr  et  de  cooimenrcr  une  nouvelle  cam|iagiM 
qui  doit  porter  S l’emporeur  te  dernier  coup. 

i'es^re,  dans  deux  Jours,  avoir  échangé  tous  nos  fiê- 
res  d'armes  au  pouvoir  de  l'ennemi,  montant  S tes  ofllcicrs, 
102  sergents  , 9M  caporaux,  1,000  solfiais.  J'avoue  que 
c'est  une  Joulmaneo  bien  grande  pour  root  de  voir  lorllr 
des  mains  des  ennemis  nos  braves  républicains  , rl  dr  les 
savoir  sous  les  drapeaux  de  la  Ifivrrié,  combattant  arec 
U no  nouvelle  ardeur.  Signé  Aux.  lluvmii. 

Pour  copie  conforme  i 

Signé  Gvsstc  et  Stuezm, 
Cammlssatres  du  gontemeatent. 


IAOISLATION. 

Suite  du  dixenrs  préliminaire  de  Camkaeérh. 

Le  droit  do  propriété  est  susceptible  de  diverses 
modalités;  tantôt  elles  en  resserrent  l'exercice,  et. 
tantôt  elles  sont  le  droit  de  propiété  même , ou  tin 
accessoire  et  une  représentation  uo.  ce  droit. 

Ces  modalités  sont  l'usufruit , les  services  fonciers, 
les  renies  foncières. 

L'usufruit  est  le  droit  d'user  et  de  Jouir  d'une 
cliose  dont  un  autre  a la  propriété,  sans  en  altérer 
la  substance. 

Le  droit  de  rnsufrulller  se  bornant  à la  propriété 
des  fruits , 11  ne  peut  faire  aucun  acte  de  propriétaire 
sur  le  fonds  ; Il  ne  peut  donc  ni  le  détériorer,  ni  le 
dénaturer,  ni  en  changer  la  destination. 

Ses  obligations  sont  relatives  ô sa  mise  en  posses- 
sion et  au  temps  de  sa  Jouissance  : celles  du  proprié- 
taire envers  lui  se  réduisent  k ne  porter  aucun  trou- 
ble, ô ne  mettre  aucun  obstacle  a l'exercice  de  son 
droit. 

L'usnfruilier  recueille  les  fruits  ; il  est  donc  tenu 
de  l'entretien  cl  de  toutes  les  charges  que  les  friiiw 
supportent.  Les  dépenses  relatives  au  fonds  lui  sont 
étrangères,  il  lui  est  libre  de  dlspuser  de  son  droit; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'usufruit  s'éteint  par  la  des- 
truction des  deux  objets  dont  il  est  l'accident,  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  par  la  perle 
totale  de  la  chose  sur  laquelle  II  est  constitué. 

Enfin,  rusufruit  pouvant  s'étendre  k l'universalité 
des  fruits , il  peut  aussi  être  restreint  : l'acte  qui  le 
constitue , en  détermine  la  latitude.  Ce  motif  nous  a 
dispensé  de  parler  de  l'usage  qui  n'est  qu'un  usufruit 
limité. 

Les  services  fonciers , connus  précédemment  sons 
le  nom  de  servitudes,  gênent  l'exercice  de  la  pro- 
priété dans  le  maître  du  fonds  qu'ils  alfectenl  ; Ils 
sont  un  accessoire  do  la  propriété  de  celui  A qui  Ils 
sont  dus. 

Les  services  fonciers  sont  de  deux  sortes  : les  uns 
dérivent  des  rapports  établis  entre  voisins  par  la  né- 
cessité des  choses,  par  le  droit  naturel , par  TntlUtd 
publique  ; les  autres  doivent  leur  existence  aux  con- 
ventions. Jusqulcl  celte  matière  avait  été  féconde  en 
procès;  les  lois  qui  la  régissaient,  étalent  pour  11 
plupart  amblgiits,  obscures  et  coniradicloirex  enirq 
elles.  Nous  noua  sommes  attaché  à une  théorie  tdm- 
plc,  et  k concilier  le  respect  dft  à la  propriété  avec  la 
nécessité  publique  et  les  lois  imposées  |»r  la  nature. 

Noos  avons  dit  que  les  services  fonciers  étalent  de 
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doux  sortes.  Les  Wgics  propret  à Is  prcml^rc  espèce 
rappeUeoi  au  propriétaire  Tobligation  de  recevoir  les 
eaux  que  la  pente  d*un  terrain  supérieur  loi  envoie  ; 
de  livrer  passage  sur  son  fonds  lorsque  le  dicoiin 
public  auquel  il  confine  est  devenu  impraticable  ; de 
laisser  un  espace  sutUsant  pour  le  service , lorsque 
son  héritage  est  situé  sur  les  bords  d'une  rivière  na- 
vigable ; de  donner  paasage  k son  voisin  qui  en  a be- 
soin , pour  arriver  à son  champ  entouré  de  tous 
cotés,  et  pour  réparer  le  mur  ou  letoit  de  sa  maison  ; 
d'établir  dos  dispositions  telles,  que  l'un  des  voisins 
n'ait  pas  ft  souffrir  des  onmges  ou  des  piantaikms 
que  l'autre  fait  aur  son  héritage. 

Chacun  sans  doute  peut  faire  sur  sa  propriété  tout 
ce  qui  lui  plaît;  mais,  en  usant  de  l'exerdce  de  son 
droit,  nul  ne  peut  altérer  la  propriété  d'autrui.  l)e  là 
le  motif  de  ne  permettre  des  ouvertures  dans  un  mur 
propre  qu'à  une  distance  déterminée  et  sous  de  cer- 
taines conditions.  Loin  d'alarmer  U propriété,  une 
telle  disposition  la  rassure.  Serait-il  juste  que  le  pro- 
priétaire d'un  mnr  non  mitoyen  tint  continuellement 
set  vobins  en  état  de  siège,  et  que  la  brèche  pour 
livrer  l'assaul  filt  toujours  ouverte  t Aectégard,  U 
coutume  de  Paris  contenait  des  dispositions  s^es,  que 
noos  avons  cru  devoir  conserver. 

Les  icrvicet  fonciers  qui  ne  sont  pas  établis  par  la 
loi,  ne  pourront  plus  exister  que  par  un  titre.  Comme 
Us  restreignent  le  droit  de  ]m)priéié  , nul  ne  peut  y 
être  assitjéii  sans  sou  consentement;  mais  comme 
chacun  peut  disposer  de  la  chose  qui  lui  appartient, 
soit  en  cédant  son  droit,  soit  en  le  motlifianl,  un  pro- 
priétaire doit  être  libre  de  constituer  des  services  fon- 
ciers sur  son  fonds.  La  nécessité  d'établir  par  litre  les 
services  fonciers  n'a  point  lien  lorsqu'il  a'agit  de  la 
destination  du  père  de  famille  : alors  la  preuve  ré- 
milte  de  la  construction.  Et  quel  est  celui  qui  s'avise 
de  faire  constater  par  écrit  l'état  de  son  propre  ou- 
vrage? 

I4  faveur  que  mérite  la  liberté  des  héritages  nous 
a délcrminéa  à conserver  la  prescription,  à l'effet  d'é- 
teindre les  services  fonciers;  elle  ne  sera  plus  un 
moyen  pour  les  acquérir. 

U minière  d'éteindre  les  services  fonciers  par  la 
prescription  ne  sera  point  uniforme  pour  tous.  11  y 
a sur  ce  point  une  disiinciioo  à faire  entre  les  servi- 
ces affirmatifs  et  les  services  négatifs.  Les  premiers 
•e  perdent  par  le  seul  non  tmage,  à OMins  qu'ils  ne 
cemsistent  dans  un  ouvrage  permanent  sur  le  fonds  du 
voisin.  Quant  aux  services  négatifs,  la  prescription  est 
sans  effet  tant  qu'l!  n'y  a point  eu  d'acte  de  la  part 
de  ceux  qui  les  doivent. 

Celui  qui,  en  cédant  son  fonds,  y retient  une  retle- 
vance  fixe,  ne  consent  à s'exproprier  qii'autant  que 
l'acquéreur  sera  fidèle  aux  engagementa  qu'li  a pris 
envers  lui.  I.e  droit  de  propriété  est  donc  représenté 
dans  sa  main  par  la  rente  foncière  ; lorsque  la  rente 
n'est  plus  payée  , H a droit  de  reprendre  son  fonds. 

Par  la  même  raison , le  débiteur  qui  n’siitae  l'hé- 
ritage s'affranchit  de  la  rente  ; il  doit  aussi  avoir  ta 
faculté  de  la  racheter.  Une  dette  forcée  tiendrait  trop 
de  II  servitude  : ii  sa  serait  de  même  de  l'irrédiml- 
bilité  coQventionucUe,  al  elle  était  portée  à un  terme 
trop  long.  Le  décret  do  décembre  1700  penneUait 
de  stipuler  rirrédimibillié  des  rentes  foncières  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Nous  pensons  qu'U 
convient  de  restreindre  à dix  ans  l'exercice  de  celle 
faculté. 

Ce  qui  est  nécessaire  à tous  ne  peut  appartenir  à 
on  sctii  ; la  propriété  exclusive  ne  aoit  point  prendre 
la  place  de  la  communauté  universelle  : mais  lors- 
qu'il s'agit  d'un  objet  dont  on  ne  peut  tirer  quelque 
utilité  sans  s'en  approprier  l'usage,  pourqtiol  cet 
objet  ne  resterail-ll  pas  & celui  qui  s'en  est  emparé  le 
premier?  Une  convention  si  naturelle  fut  sans  doute 
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connue  et  pratiquée  dans  les  premiers  âges  du  monde  ; 
c’esi  par  clic  qu'ont  commencé  toutes  les  propriétés 
privées  ; elle  en  fut  long-temps  le  signe  et  comme  le 
litre  unimie.  L'occupation  est  dune  la  plus  ancienne 
des  manières  d’acquérir.  L'établissement  des  sociétés 
ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  choses , le  droit  du 
premier  occupant  aurait  été  dans  l'état  social  un  vrai 
brlnndage , al  on  ne  l'eût  subordonné  au  droit  sacré 
de  U propriété  civile,  cl  à celui  non  moins  sacré  de  la 
propriété  nationale  : c'est  avec  ces  modifications  qu'il 
doit  subsister  parmi  nous.  Il  s'appliquera  aux  pro- 
duits de  la  chasse,  de  la  pèche,  aux  animaux  qne 
l'homme  a eu  l'adresse  d'apprivoiser  et  de  soumettre 
à son  empire , à l'ambre , atix  pierres  précieuses , au 
varech  que  1a  mer  jette  sur  les  côtes , aux  trésors  en- 
terrés ou  cachés  dont  le  propriétaire  n'est  plus  connu  ; 
en  un  mot,  à toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  mais  qui  sont  inutiles  lors- 
qu'elles demeurent  en  commun. 

L'accession  est  quelquefois  un  présent  de  la  nature, 
et  quelquefois  elle  s'opère  par  le  fait  de  l'homme  ; 
dans  tous  les  cas , elle  suit  la  condition  de  la  chose 
principale  : elle  doit  être  affectée  du  même  droit  de 
propriété. 

Ainsi  les  allavions  on  allcrrissemenls  demeure- 
ront à l'héritage  auquel  Us  se  trouvent  réunis. 

Â l'égard  de  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  do 
rbomme,  U s'élève  presque  toujours  des  dlfficnltés 
sur  le  point  de  savoir  quelle  est,  daus  le  tout  que 
composent  deux  choses  unies,  celle  que  l'on  doit 
coniidércr  comme  accessoire  ou  comme  principale. 
C’est  pour  les  résoudre  qu'on  propose  les  règles  sui- 
vantes : 

« Dans  l'union  qui  s'opère  par  le  fait  de  l'homme, 
si  l'une  des  choses  unies  ne  peut  exister  sans  l'autre, 
et  que  l'autre  puisse  exister  séparémeut,  celle-ci  est 
considérée  comme  la  partie  principale , et  attire  le 
domaine  de  celle-là. 

B Si  les  deux  hommes  peuvent  subsister  l'une  sans 
l'autre,  la  partie  principale  est  celle  pour  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de  laquelle  l'autre  lui 
a été  unie. 

» SI  ces  caractères  manquent , on  doit  considérer 
comme  principale  celle  qui  a le  plus  de  volume  ; et , 
en  cas  de  parité  de  volume , ceuc  qui  a le  plus  de 
valeur,  b 

Dansl'application  de  ces  règles,  11  est  juste  d'indem- 
niser le  propriétaire  de  la  chose  accessoire , lorsqu'il 
a un  ülrc  et  qu'il  est  de  bonne  foL 

La  tradition  est  une  sorte  d'invesllture  donnée  par 
le  propriétaire  d'une  cliosc  à celui  qu'il  veut  sc  subs- 
tituer» 

Les  Romains  avaient  conqu  la  tradition  d'après  ccl 
esprit  de  formule  dont  Cic^on  a si  bien  dévoilé  l.i 
cause  ; Us  disüoguaient  la  tradition  par  les  diverses 
manières  dont  elle  s'effectuait;  mais  elle  n'avalt 
Jamais  lieu  par  le  seul  acte  translatif  de  propriété. 
Le  principe  opposé  nous  a paru  conduire  à de  plus 
heureux  résiütats.  C'est  par  la  volonté  seule  que  se 
fait  la  transmission  de  propriété  ; quand  cette  volonté 
est  constatée  par  acte,  pourquoi  exigerait-on  d'antres 
formalités?  Par-là  oo  se  rapproche  des  idées  iialutel-. 
les;  par-là  on  prévient  des  urocès  sans  nombre,  qui 
ne  manquaient  point  de  s'élever  dans  le  cas  où  la 
chose  venait  à être  détériorée  ou  à pt.'rir  avant  la  tra- 
dlüou,  lorsauc  le  propriétaire  refusait  de  la  déijvrcr, 
lorsque  apres  avoir  vendu  une  chose  sans  l'avofr 
livrât  le  propriétaire  1a  vendait  une  seconde  fois  et 
U livrait  au  nouvel  aclieteur. 

Ainsi  tout  sera  simplifié , en  décidant  que  la  tradi- 
tion s'opère  par  Pacte  qui  transmet  la  propriété,  et 
par  la  délivrance  réelle , lorsqu'U  s'agit  de  marchan- 
dises ou  d’effeU  mobiliers. 

« lois,  du  Monii'sqiiieii,  font  souvent  de  grands 
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biens  raclK^s,  et  do  petits  maux  tn'îs  sensibles.  » Tel 
a été  l'oflet  des  d<!cre(s  rendus  par  la  (>)nvcnlion  na- 
tionale, pour  r^Kler  l’ordre  des  successions  cl  les  dis- 
positions purement  volontaires. 

Nous  proposons  de  maintenir,  avec  quelques 
rcs  modiilcations,  des  changements  qui  ont  M solli- 
cités par  l'Iuttfr^U  social  ciparrinlérél  domestique:  s’il 
ne  faut  nas  craindre  de  renverser  une  législation  vi- 
dciise.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  la  loi  doit  por 
1er  avec  elle  un  caractère  d'immutabilité  et  de  perma- 
nence qui  inspire  le  respect 

Le  système  adopté  oITrc  d'ailleurs  de  grands  avan- 
tages; il  uniformise  les  règles  de  toutes  les  succes- 
sions, en  rejetant  les  distinctions  que  les  coutumes 
avaient  intr^uiles  entre  les  différentes  espèces  de 
biens  et  leur  origine  ; il  détruit  l'isolement  des  faniit- 
ies,  en  fatsaiu  concourir  ensemble  les  parents  de  di- 
verses lignes  : il  amène  sans  crises  la  division  des 
fortunes,  en  assurant  un  droit  égal  dans  les  succes- 
sions, non  pas  seulement  aux  parents  les  plus  proclics, 
mit  en  ligue  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  niais 
aussi  à ceux  qui  les  représentent,  c'est-à-dire,  à ceux 
qui  descendent  d'un  parent  du  même  degré  ; Ü main- 
tient la  paix  et  l'égalité  dans  les  familles,  en  appor- 
tionnant  également  tous  les  enfants  dans  la  saccc^on 
des  auteurs  de  leurs  Jours;  il  accorde  avec  justice  à 
celui  qui  n'a  point  de  postérité,  des  droits  plus  éten- 
dus qu'au  père  de  famille,  l^a  nature  et  la  loi  doivent 
régler  la  succession  de  cclui-d  ; la  loi  seule  doit  régir 
les  successions  collatérales.  Et  pourquoi  ne  laisserait- 
elle  pas  plus  de  liberté  , k mesure  que  les  rapports 
de  famille  s’affaiblissent  et  que  le  ücn  du  sang  s'éloi- 
gne de  sa  source?  ^lais  s'il  est  naturel  d’accorder  à 
celui  qui  a des  enfants  la  faculté  de  faire  quelques  li- 
béralités , et  à celui  qui  n'en  a point , le  droit  de  dis- 
poser d’une  partie  de  sa  fortune,  il  est  ù propos  de 
meure  quelque  différence  entre  celui  qui  s'exproprie 
et  celui  qui  a voulu  seulement  étendre  scs  droits  au- 
delà  du  icnne  de  son  existence.  Le  premier  pouvait , 
par  de  folles  prodigalités,  ruiner  l'espérance  de  scs 
héritiers;  le  procédé  du  second  n'est  qu'nu  demi- 
bienfait.  Ces  motifs  nous  ont  déterminé  à fixer  an 
diiüème  des  biens  la  portion  disponible  dans  la  ligne 
directe,  à la  porter  à la  moitié  dans  la  ligne  colialé- 
mlc,  lorsqu’on  disposera  par  donation  entre-vifs,  et  à 
la  réduire  au  tiers  pour  les  douations  k cause  de 
mort,  ou  pour  les  donations  entre-vifs  avec  réserve 
d’usufruit 

La  donation  est  un  acte  de  bienfaisance  ; cette  Idée 
se  concilie  diOicilement  avec  des  dispositions  qui  se- 
raient faites  en  faveur  de  pcrsKinncs  déjà  comblées 
des  dons  de  la  fortune.  Cette  considération  nous  a dé- 
cidé à tixer  une  sorte  de  maximum  qui  ne  permettra 
pas  de  donner  à ceux  qni  l'aarunt  atteint 

H serait  inconcevable  qu'on  pdi  s'engager  sous  un 
rapport  et  se  dégager  sous  un  autre.  I.a  donation 
entre-vifs  sera  donc  Irrévocable,  hors  le  cas  d'ingra- 
titude. 

Enfin,  le  donataire  pourra  mettre  des  conditions  k 
«a  propre  libéralité  ; mais  les  conditions  impossibles 
ou  non  permises  seront  réputées  non  écrites. 

Comme  personne  ne  recueille  nn  bienfait  malgré 
lui,  même  quand  Ü le  tient  de  la  loi,  nul  ne  peut 
être  forcé  d'accepterunc  hérédité.  Celte  espèce  d'iden- 
tité qui  s’établit  entre  le  défunt  et  ceux  qui  lui  suc- 
cèdent, quant  aux  obligations  dont  le  patrimoine 
héréditaire  est  grevé,  ne  doit  point  avoir  d'effet  sur 
les  biens  de  rhérilier.  Il  est  donc  juste  que  celui-ci 
poisse  faire  constater  l'état  des  choses,  et  qti'aprf^ 
avoir  rempli  cette  formaHlé,  il  ne  soit  pas  tenu  Indé- 
finiment des  engagement!  (In  défunt;  de  là  l’inven- 
taire cl  le  droit  accordé  à l’hérllicr  de  renoncer  en 
tout  temps  k une  succession  qui  lui  serait  onéreuse  ; 
tui'is  U oc  peut  éirc  permis  ni  de  renoncer  à 1a  suc- 
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cession  d'un  homme  vivant,  ni  d'aliéner  les  droits 
qu'on  peut  y avoir,  l'nc  telle  farullé  serait  immorale 
et  abusive  ; elle  alarmerait  l’Iionime  faible,  et  elle 
donnerait  nn  moyen  de  violer  le  principe  d'égalité 
qui  doit  exister  entre  héritiers. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CeXTS. 

Suite  de  la  séance  du  0 fhtetidor. 

Ronzet  pense  que  ce  serait  éterniser  les  haines  et 
les  vengeances , que  de  refuser  d'adopter  le  projet 
d'amnistie  : 11  demande  la  mise  en  liberté  de  tous  dé- 
tenus pour  délits  révolutionnaires,  et  que  loua  les 
actes  et  procédures  relatifs  à la  révolution  soient  brû- 
lés k la  fêle  de  la  fondation  de  la  Uépubliqnc,  le 
1**  vendémiaire. 

COttSEIL  DES  ANCtEXS. 

S<'ance  du  0 fructidor. 

Vergnier  propose  d'approuver  la  résolution  ({ui  éta- 
blit ie  droit  de  patentes,  ülmbert  s'y  oppose.  Laffon- 
Ladebat  se  joint  & lui  pour  faire  rejeter  la  résolution. 
Lecoulleuxdemaiide,  au  contraire,  qu'eUesoit  adoptée. 
Joliannot  et  Vergnier  se  joignent  au  dernier  orateur, 
et  le  Conseil  approuve  le  relation.  — Dupont  ( de 
Nemours)  lait  approuver  la  résolution  relative  aux 
marclian^ses  du  duché  de  Berg. 

COXSEIL  DES  Cixq-CEXTS. 
séance  du  7 fructidor. 

Lemaignen  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui 
saspend  toute  aliénation  de  terrains  ou  bâtiments  ac- 
tudlemcDt  employés  au  service  militaire.  — D’après 
le  rapport  de  Bourdon,  le  Conseil  passe  k l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Tolozé,  pour  la  for- 
mation d'une  caisse  particulière  d’écliange  des  man- 
dats contre  du  numéraire , motivé  sur  ce  qu'aociinc 
loi  ne  s’oppose  k ces  sortes  d'établissements.  — Lne 
discussion  s’élève  sur  le  mode  de  radiaüon  des  émi- 
grés. Dubreui),  Madier  et  Doissy  sont  fréquemment 
interrompus  dans  leur  opinion  contre  le  mode  exis- 
tant, qui  donne,  dUenl-ils,  au  véritable  émigré  qui  a 
de  l'or,  les  moyens  d'obtenir  sa  radiation,  et  laisse  le 
citoyen  pauvre  et  innocent  dans  l'impossibilité  de  re- 
couvrer ses  droits.  Sur  les  propositions  de  Berlier, 
Philippe  DellevUle,  le  Conseil  ajourne  cet  objeu 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Message  du  Directoire  sur  les  troupes  & conserver 
en  temps  de  paix  : il  en  porte  le  nombre  à 170  mille 
hommes  de  toutes  armes,  et  la  dépense  à 100  mil- 
lions. 


LEGISL\T10N« 

Suite  du  discours  préliminaire  par  Cambae&h. 

Dans  un  Etal  organisé  , U ne  peut  exister  de  biens 
sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinairement 
réunie  ù la  possession;  quelquefois  aussi  elle  en  est 
sép.irée. 

U est  de  l'inlérét  général  que  les  propriétés  ne  de- 
meurent pas  incertaines  : de  là  , la  nécessité  de  con- 
vertir en  preuve,  après  un  temps  déterminé,  la  pré- 
sompUou  de  propriété  résultante  de  la  pos.session;  de 
là , l'origine  de  la  prescription.  Mais,  de  même  qne 
les  propriétés  ne  duivenl  pas  toujours  être  Incertal- 
qes,  les  dettes  ne  doivent  pas  toujours  subsister  ; et 
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lorsqiif , df’piils  le  momom  où  elles  ont  é\é  conirac- 
Il  sVst  écoolé  un  temps  assez  considérable  pour 
qn'on  puisse  croire  que  le  créancier  cftt  exigé  le  paie- 
ment , le  débiteur  doit  être  libéré. 

La  prescription  est  donc  tout  à la  fols  un  moyen 
d’éteindre  les  droits  ci  les  obUmiions  : elle  est  fondée 
sur  cette  présomption,  que  cmi  qui  jouit  d’on  droit 
doit  CO  avoir  qit^ue  juste  titre  ; que  celui  qui  cesse 
d’exercer  un  droit  en  a été  dépouillé  par  quelque 
juste  cause;  que  celui  qui  a demeuré  si  long-temps 
sans  exiger  sa  dette,  en  a été  payé.  Elle  doit  donc 
varier  en  raison  du  délai  dont  chacun  a eu  besoin 
pour  l’exercice  de  ses  droits  ; et  ce  délai  doit  être  fixé 
d’après  des  calculs  de  probabilité , déterminés  par  la 
nature  de  l’objet  ou  par  la  qualité  du  créancier. 

La  plus  longue  prescription  sera  de  quinze  ans  : ce 
terme  nous  a paru  suffisant  pour  concilier  les  inté- 
rêts particuliers  avec  la  nécessité  de  garantir  les  pro- 
priétéa  de  toute  incertitude. 

On  vient  de  dire  que  la  prescription  reposait  sur 
une  présomption  ; elle  ne  doit  point  courir  contre 
ceux  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  droits;  elle  ne  doit 
nas  non  plus  courir  entre  époux.  Il  serait  trop  péni- 
ble de  les  placer  dans  ralternaiive , ou  de  contester 
l’un  contre  rauire,  ou  de  perdre  leurs  droits. 

La  prescription  est  Interrompue,  lorsque  la  pos- 
sessloD  qui  l’opère  vient  à cesser , et  lorsque  la  pré- 
somption qui  en  fait  l’essence  s’évanouit,  soit  par 
nue  demande  judiciaire , soit  par  la  reconnaissance 
que  fait  le  possesseur  ou  le  débiteur  des  droits  du 
propriétaire. 

hommes  ne  trafleot  entre  eux  que  pour  s’as- 
surer des  avantages  ; ainsi  toute  obligation  se  rattache 
à la  propriété , puisqu’elle  donne  des  droits  k celui 
qui  en  proAte. 

L’obligation  dérive  de  deux  causes  ; souvent  elle 
naît  d'une  conventfon,  ou  plutôt  elle  en  est  insépara- 
ble; quelquefois  la  fol  suppose  que  la  convention 
existe , et  c’est  elle  alors  qui  forme  l’obligation. 

Iji  loi  et  les  conventions  sont  donc  les  doux  sour- 
ces des  obligations. 

La  foi  prescrit  des  devoirs  ludivlduets  ; elle  déter- 
mine des  engagements  tacites,  et  elle  forme  des  con- 
trats par  les  règles  seules  de  l’équité. 

Les  hommes,  en  réglant  enlr’eux  les  transactions 
sociales , s*lmix>sent  des  vngageniouis  qu’ils  forment, 
étendent , limitent  et  modifient  par  un  consentemeut 
libre.  Ges  engagements  sont , pour  ceux  qu’ils  lient , 
ce  que  les  fois  générales  sont  pour  tous  les  citoyens. 

C«os  l'état  de  nature  , les  conventions  étaient  sim- 
ples et  bornées  ; dans  l’état  de  civilisation , elles  sont 
aussi  variées  que  les  objets  sur  lesquels  s'étendent  les 
usages  et  le  commerce  de  la  société. 

« Par  le  contrat  ou  la  ronvention  , dit  Pothier  , 
deux  personnes  réciproquement , ou  scuieintMit  l’une 
des  deux  , promettent  et  s’engagent  ou  de  donner  , 
ou  de  faire  , ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose,  e 

Il  est  donc  indispensable  que  deux  individus  con- 
courent i former  nue  convention,  et  qu'elle  ait  une 
cause.  La  promesse  d'un  seul,  non  acceptée  , n’est 
rien  ; une  convenliOD  sans  cause  serait  un  acte  dé- 
risoire. 

On  distingue  dans  la  convention  let  propriétés  qui 
sont  de  son  essence  , celles  qui  sont  de  sa  nature  , 
ccliesqul  lui  sont  accklenieücs  : elle  ne  peut  subsister 
sans  tes  premières , la  loi  supplée  les  secondes , les 
troisièmes  dépendent  des  clauses  particulières  et  lici- 
tes qui  modifient  les  engagements. 

De  là,  la  détermination  des  contrats,  moins  par 
le  nom  qu'on  leur  donne  que  par  les  objets  qui  les 
composent. 

Nous  avons  dit  que  la  convention  n’existaii  pas 
sans  un  coucimrs  de  vofonlés  ; elle  exige  cnc<H‘C  U\ 
cooseutement  libre  des  parties,  De  ce  principe , U 


résulte  que  refTei  des  conventions  est  borné  à leur 
objet  et  à ceux  qui  ont  concouru  à les  former;  que 
oet  effet  cesse  lorMja'il  n'y  a point  eu  de  amsente- 
ment  ; que  dans  les  engagements  conditionnels,  l'cxé- 
cutloD  des  conditions  ne  peut  être  divisée. 

Jusqu’ici  la  lésion  avait  été  comptée  parmi  les  cau- 
ses qui  viciaient  les  contrats  ; l'inlérèt  général  nous  a 
déterminé  à la  proscrire.  La  lésion  avait  le  double 
inconvénient  d’être  une  source  Intarissable  de  procès 
et  de  nuire  aux  progrès  de  ragriculturc  ainsi  qu’à 
rembeUlssement  des  cités , par  le  caractère  d’incer- 
titude qu’elle  duonolt  aux  engagements,  ^olre  légis- 
lation doit  au  contraire  imprimer  le  sceau  de  la  sta- 
bilité aux  actes  faits  sous  scs  auspices;  et  d'ailieurs  , 
on  se  persuade  difficilement  qu'un  propriétaire  se 
trompe  de  moitié  sur  la  valeur  d’un  héritage  qu'il 
aliène.  Qu’on  oe  dise  point  que  les  motifs  qui  fout 
détruire  la  convention,  quand  H y a dol,  violence  ou 
erreur , doivent  aussi  l’anéantir  lorsqu'il  y a lésion. 
Là  où  il  n’y  a point  pmité  de  raison , H ue  saurait  y 
avoir  égalité  de  droit.  Celui  qui  trompe  ou  qui  fait 
violence,  outrage  la  loi  : elle  confle  sa  vengeance  à 
celui  qui  est  intéressé  à i'accompHr  ; son  but  ne  peut 
pas  être  d’autoriser  iiue  extension  du  droit  privé. 

La  volonté  des  parties  étant  la  première  loi  des 
contrats,  ils  doivent  être  susceptibles  de  toutes  sortes 
de  dispositions;  cette  liberté  s’arrête  aussitôt  que  l'or- 
dre ptiblic  et  l'ordre  moral  peuvent  avoir  à en  souf- 
frir. 

Si  les  contractants  exprimaient  toujours  nettement 
leurs  pensées,  si  leur  intention  était  facilement  saisie 
et  clairement  rendue , ü serait  sans  doute  inutile  de 
tracer  des  règles  pour  l'interprétation  des  conven- 
tions : mais  les  engagements  sont  si  compliqués , Us 
offrent  si  souvent  des  ambiguités  et  des  con traditions 
•U  moins  apparentes,  qu'il  est  indispensable  de  don- 
ner aux  Juges  quelques  points  de  ralliement  autour 
desquels  ils  puissent  se  ranger,  quand  Us  aurmit  à 
prononcer  sur  l’exécution  contrats.  Dans  les  rè- 
gles que  nous  propooons,  nous  nous  sommes  attaché 
à écarter  rarl)iiraire,eo  faisant  produire  à la  conven- 
tion un  eflêl  conforme  à ses  propriétés  caraclértstl- 
qnes. 

L’étendue  de  l’obligation  à l’égard  des  cd>ligés  dé- 
pend des  clauses  de  l’engagement  ou  dn  fait  qui  la 
produit.  Si  les  obligés  sont  solidaires,  l'un  d’eux , en 
accomplbuaDt  l’obligation , libère  les  autres.  Celui 
qui  aâ]uiiiatt  ainsi  l’engagement  pris  en  commun , 
ne  pouvait  exercer  ses  droits  sur  ses  cooldigés  qu’au 
moyen  d’un  acte  de  cession  fait  par  le  créancier;  dé- 
sormais la  loi  suppléera  cet  acte,  et  la  subrogation 
s’opérera  de  plein  droit. 

Celui  qui  caulfonne  une  obligation  en  est  respon- 
sable ; toute  promesse  qui  est  susceptible  d’exécution 
est  susceptible  de  cautionnement.  Le  cautionnement 
□'est  donc  qu’un  engagement  accessoire  ; U ne 
peut  pas  être  plus  étendu  qne  l'engagement  prin- 
cipal; il  peut  être  moindre;  U doit  s'évanouir  avec 
lui , à moins  qu'U  n’alt  pour  objet  de  garantir  le 
créancier , non  de  l’InsolvabUité , mais  de  l'incapacUé 
du  débiteur. 

Le  cautionnement  n'étant  destiné  qu’à  suppléer 
l’obligation  principale  , le  créancier  ne  doit  agir 
contre  celui  qui  a camionné , que  lorsqu'il  ne  peut 
être  payé  de  sou  débiteur.  Cet  avantage  était  connu 
sous  fo  nom  de  bénéfice  de  discussion  ; nous  pensons 
qu’il  doit  être  conservé  à la  caution  , qui  aura  néan- 
moins la  (acuité  d’y  renoncer. 

il  en  est  de  même  du  droit  accordé  à ceux  qal  ont 
cautionné  un  même  engagement,  de  ne  payer  chacun 
u’une  portion  de  la  dette  ; mais  au  lieu  du  bénéfice 
e division,  nous  proposons  une  disposition  plus  sim- 
ple, anssi  efficace,  et  qui  est  plus  conforme  aux  prin- 
I cipes  de  1a  aoUdarité.  SI  celte  opiaioa  est  accueillie, 
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dnnfl  les  cauüonn^menu  duimés  par  plosleors  per* 
MMiiH*»  pour  tme  même  obligation,  cUacune  d'ellca 
ne  pourra  iHrc  poursuivie  )K>iir  le  tout,  lorsque  la 
solidarité  n'aura  point  été  exprimée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CinQ'CEXTS. 

Suite  tie  U»  séa$u€  du  7 fructidor, 

Ri^soliitioiis  sur  le  paiement  de  l'arriéré  des  fer- 
mages, et  sur  la  sappresssion  des  établissements  re- 
ligieux dans  la  d-devant  Belgique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7 fhtetidor. 

Goupll-Préfcln  propose  le  rejet  de  la  résolution 
du  17  tloréai,  qui  régie  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
du  3 brumaire,  qtil  ordonne  i'exéctition  de  celles  re- 
latives à la  déportation  des  prétix'S,  dans  le  délai  de 
trois  jours.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  C1NQ-C<RT8. 

Séance  du  8 fructidor. 

Kidiard  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  le 
Directoire  d'adjuger  les  salines  nationales  au  rabais* 


Paris  ^ te  12  fructidor, 

Diiïércnics  explosions  entendu^  cette  nuit,  vers 
les  deux  heures,  dans  les  prindpaux  quartiers  de  la 
ville,  tels  que  : la  rue  Saint-llonoré,  la  rue  des  FiUes- 
Saint-Tbouias , la  rue  des  Boudieries  et  le  carrefour 
de  Bussy,  ont  fait  croire  à plusieurs  personnes  que 
c’étaient  des  coups  de  canon.  On  n'est  pas  encore 
bien  d'uccord  sur  les  causes  et  les  instruments  d'un 
pareil  bruiL  Les  uns  parlent  de  boites,  les  autres  de 
biscaleus,  quelques-uns  de  bûches  percées  et  rem- 
plies de  poudre.  On  dit  qu'on  a surpris  un  drapeau 
blanc  ; qu'on  a entendu  des  cris  de  otne  te  roil  On 
ajoute  qu'un  homme  blessé  par  une  de  ces  explosions, 
dans  la  rue  des  Marmousets,  a été  arrêté  et  conduit  à 
rii6tel-Dicu. 

Ces  indices  dénommeraient-ils  l'cxerdce  d'un  com- 
plot royaliste  7 11  faut  convenir  qu'il  serait  un  peu 
absurde.  Kst-ce  plutôt  uue  misüficallOQ  imaginée 
pour  détourner  rattention  de  1a  police  et  lui  faire 
prendre  le  change  sur  une  véritable  conspiration  7 
Voilà  les  conjectures  que  ces  divers  bruits  font  naître. 
Les  rapports  de  la  police  ne  larderont  pas  sans  doute 
à dissiper  toutes  les  inquiétudes  et  à éclaircir  tous  les 
soupçons.  Kn  allcndant , nous  iaiaaoos  à ncs  lecteurs 
le  soin  de  faire  le  rapprochement  de  ces  événements 
de  la  nuit  avec  l'avis  suivant,  inséré  dans  le  Journal 
des  hommes  libres,  numéro  d'aujourd'hui  : 

AVIS  AU  PECPLB. 

■ Redoubles  d'attention  et  de  pmdence , bons  ci- 
toyens , amis  de  la  République  et  des  lois  ; nous  vous 
avons  constamment  signalé  les  conspirateurs  royaux, 
les  agents  de  vendémiaire  et  des  princes  ; nous  vous 
avons  noté  leurs  Ceoilles  homicides,  prêchant  1a  ré- 
volte et  la  royauté. 

B Les  mesures  aembient  prises,  les  signaux  sont 
donnés,  les  pièges  sont  tendus;  restes  tranquilles 
jusqu'à  ce  que  le  royalisme  s'avance;  U marclie  à grands 
pas;  Il  va  dénoncer  le  Directoire  .ce  Directoire  qui 
a volé  la  mort  du  tyran  ; U va  l'attaquer  par  des  che- 
mins tortueux  : attendez  la  charge;  alors  vous  vous 
réunirez  au  gouvernement,  alors  vous  marcherez 
comme  en  vendémiaire,  alors  vous  valncrca , et  la 
liberté  ifioffipbcra. 


[1796] 

B Vous  savez  bI  nous  avons  Jamais  trahi  votre  causa; 
vous  savez  si  nous  avons  cessé  de  défendre  le  peuple 
et  la  liberté.  Cmyez-nous^  marchez  avec  le  gouver- 
nement, pn*parcz-vous  contre  une  nouvelle  Vendée, 
soyez  unis  et  vous  vaincrez,  b 
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LÉGISLATION. 

ri'n  du  discours  préliminaire  par  Cambacérès. 

11  nous  parait  Inutile  de  prononcer,  par  une  dis;)o- 
sitiou  expresse , l'abrogation  du  scnatus-cousultc  vcl- 
léicn;  le  privilège  ou  la  sauve-gardu  que  celle  loi 
accordait  aux  personnes  du  sexe  ne  doit  plus  subsis- 
ter. La  femme  mariée  eu  communauté  ne  peut  ni 
agir  ni  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son  mari  ; 
méconnaître  celte  régie,  ce  serait  anéantir  l'adminis- 
tration justement  cooliéc  à l'époux  dans  la  société 
coujugaic.  Mais  & l'égard  de  la  femioe  non  mariée, 
ou  de  celle  qui  a conservé  la  régie  de  ses  biens,  les 
engagements  qu'elle  prend  doivent  avoir  la  même 
solidité  que  les  engagements  contractés  par  les  hom- 
mes ; comme  eux,  elle  doit  avoir  le  droit  de  disposer 
de  sa  personne  et  de  son  bien. 

Le  paiement  est  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus 
simple  d'ételudre  les  obligatious;  il  en  est  encore 
plusieurs  autres. 

Celui  qui  remet  la  dette  l'anéantit , pul^u'il  re- 
nonce au  droit  qui  lui  était  acquis  par  l'obligation. 

La  consignation  équivaut  au  paiement;  cUe  éteint 
l'obligatiou  comme  le  mûcment  réel  l'aurait  éteinte. 

L'accomplissement  des  conditions  résolutoires  dé- 
truit robligation,  puisqu'il  déuuit  le  cousentement 
qui  l'a  formée. 

La  novation  éteint  l'obligatloo  en  lui  co  substituant 
une  autre. 

La  délégaliou  acceptée  éteint  l'obligation  par  rap- 
port au  premier  créancier. 

La  compensation  la  détruit,  attendu  que,  dans  le 
concours  de  deux  qualités  opp^es,  Tuoe  d'elle  doit 
anéantir  l'autre. 

Ces  diverses  manières  ont  des  règles  particulières 
sur  lesquelles  il  est  inutile  d'insister;  les  motifs  qui 
les  déterminent  s'expliquent  assez  d'eux-mémes  : sur 
des  points  évidents,  toute  disK’rUlion  est  déplacée. 

Les  obligations  et  leur  cxliucUon  sont  toujours 
fondées  sur  des  faits  : c'est  à celui  qui  allègue  un  fait 
à en  faire  la  preuve.  On  a dit  avec  raison  que  U 
sdcnce  des  faits,  quoique  la  plus  importante  de  toutes, 
était  la  moius  avancée  ; et  si  l'ou  rcOécliit  sur  la  dif- 
ficollé  de  les  constater,  on  est  forcé  de  re<'nonallre 
qu'il  y B loin  de  la  théorie  de  ceux  qui  écrivent  à la 
pratique  de  ceux  qui  jugent.  Néanmoins  U est  des 
régies  qu'il  faut  recuiUUr,  attendu  qu'elles  peuvent 
servir  de  flambeau  dans  une  matière  aussi  délicate. 

• La  preuve  se  puise  dans  les  actes,  dans  les  décla- 
rations des  témoins , dans  les  aveux  judiciaires.  Le 
même  degré  de  conllance  ne  peut  apparicnlr  à ces 
divers  georesde  preuves;  colle  qui  est  établie  par  acte 
doit  prévaiolrsur  toutes  losautres. 

Les  actes  Buihcotique.s  et  ica  actes  sous  seing-privé 
attestant  également  la  volonté  de  ceux  qui  tes  ont 
souscrits  : à leur  égard,  rdfet  de  cea  actes  doit  être 
le  même;  k l'égard  des  tiers  intéressés,  les  actes  pri- 
vés ne  |>euvciil  faire  foi  que  du  jour  de  leur  enregis- 
trement public  • ou  du  jour  du  décès  de  l'un  de  ceux 
qui  ks  ont  signés , ou  de  celui  qui  les  a écrits.  A côté 
de  la  preuve  par  actes,  ou  doit  placer  la  preuve  qui 
résulte  des  aveux  judiciaires,  lorsqu'ils  sont  faits 
avec  disccrueroent  Un  acte  n'cmprunlc  sa  force  que 
de  l'aveii  qu'il  C4Miticnt  : la  forme  seule  met  qqelque 
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différence  entre  cet  a?ou  cl  celui  qui  en  prononce  en 
présence  de  la  justice  : Tun  est  écrit,  l’autre  esl 
veri>al. 

Quant  à la  preuve  par  témoins,  qui  est  toujours 
si  Incertaine  cl  si  équivoatie,  clic  ne  saurait  être  ad- 
mise contre  la  teneur  d'un  acte , ni  au-delà  de  ce 
qu’il  cooHenl  î ses  effets  doivent  être  restreints  aux 
faits  dont  il  a été  inipohsible  de  s’assurer  la  preuve 
par  écrit,  aux  coniesutiuns  moins  iuiporUnleselqui 
doiveut  être  terminées  avec  célérité , au  cas  où  cetic 
preuve  se  furliOe  au  moyen  de  quelques  écrits  qu'elle 
développe  cl  qu'elle  explique. 

P'apres  les  notions  que  nous  venons  de  donner  sur 
les  conventions  en  général,  sur  leur  origine , sur  les 
qualités  qui  en  forment rcsscnce,  sur  leurs  propriétés 
caractéristiques,  sur  leurs  clTcls,  sur  leurs  règles  qui 
I ervent  à les  interpréter  et  à en  constater  rexistcocc, 
il  est  facile  de  reconiiallrc  que  ccUe  partie  de  la  lé- 
glslailon  n’olTrira  pas  d’aussi  grands  cliangcmcnis 
ue  les  autres;  U en  sera  de  même  pour  les  disposi- 
ons propres  à chaque  contrat  en  particulier,  ün  re- 
marquera que,  dans  le  cours  de  notre  travail,  nous 
avons  eu  toujours  le  soin  de  concilier  l’intérél  privé 
avec  l'intérét  général,  cl  que  rien  n’a  été  négligé  atio 
de  s’assurer  que  la  stabilité  des  couvcnüons  ne  serait 
point  compromise.  Pans  l’ordre  dvii , comme  dans 
l'ordre  politique,  l'incertitude  est  un  fléau.  C’est  sur- 
tout au  législateur  qu’il  appartient  de  le  combattre  : 
il  ne  sortira  point  triomphant  de  la  lutte,  si,  au  lieu 
de  fixer  le  vaisseau  de  rKlat,  il  le  laisse  flulier  sur 
lul-mémc  par  l'agflalion  et  les  vicissitudes  des  choses 
humaines. 

Ce  serait  inutilement  prolonger  ce  discours  que  de 
nous  assujéllrà  une  marche  méüiodique  et  mesurée, 
dans  le  dessein  de  parrcourlr  tous  les  divers  traités 
que  les  hommes  peuvent  former  eulre  eux.  Dans  leur 
mutuelle  dépendance  , ils  sont  forcés  sans  cesse  de 
recourir  les  uns  aux  autres;  et  soit  qu'ils  vendent, 
qu’ils  engagent,  qu'Us  échangent , qu'ils  dunncul  à 
bail  leurs  propriétés  ou  leur  Industrie,  leurs  conven- 
Uous  roulent  toujours  autour  de  ces  trois  points,  don- 
ner, faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Tels  sont  les  éléments  du  nouveau  protêt  de  code 
civil.  Ko  le  rédigeant,  nous  avons  considéré  la  Ré- 

fuhliquc  avant  le  citoyen , et  Je  citoyen  avant 
homme. 

Loin  de  nous  la  ridicule  présomption  de  présenter 
un  ouvrage  Uni  1 N’cst-ce  pas  avoir  fait  un  grand  pas 
vers  le  progrès  de  la  législation,  si,  sortant  de  ia 
route  des  préjugés,  sans  abandonner  celle  des  prin- 
cipes, nous  parvcuoiis  à porter  l'attenlion  du  légis- 
lateur sur  tous  les  pohits  qui  doivent  la  Axer,  et  si 
nous  plaçons  sous  ses  yeux  une  suite  de  règles  qui 
lalMsciil  peu  de  doutes  à résoudre  et  peu  de  difficul- 
tés 4 craindre  T 

C’est  à l’expériCDCC , k la  sagesse , à ta  méditation 
qu'il  appartient  de  compléter  notre  ouvrage,  ou  plu- 
lùt  de  fui  donner  une  vie  nouvelle.  A Athènes,  on 

filaçait  une  copie  de  la  loi  au  pied  de  la  sUluc  des  Dix- 
(éros , afin  qu’elle  fût  examinée  par  tout  le  monde , 
et  que  chacun  pût  exposer  ses  réflexions  au  sénat. 
Cat  exemple  ne  sera  point  perdu  pour  nous  : nous 
soumettons  avec  confiance  cl  avec  réaignaüun  le  rd- 
bulUl  de  noire  travail  à la  censure  des  deux  CooseUs 
et  à celle  de  tous  les  citoyens  ; nous  les  invitons  k en 
faire  l'objet  de  leurs  médilations. 

Le  devoir  commande  aux  représentants  du  peuple 
de  faire  cesser  cette  bigarrure  étrange  qui  placé  sous 
des  lots  si  différentes  les  habitants  d’un  même  Etat , 
et  U leur  prescrit  de  substituer  à un  système  vicieux 
«n  système  plus  régulier,  et  sortont  pitn  conforme 
aux  instUutiomi  répubUcaines. 

L'intérét  personnel  commandt'  aux  rl'oyens  d'aider, 
d'éclairer  le  législateur  par  la  commniiiration  frange 


LI7ÜÜJ 

de  leurs  idées.  Il  s'agit  Ici  de  lois  civiles,  c’est-à-dire 
de  prérepiea  qui  s’associent  k toutes  les  actions,  qui 
emorasseal  les  rapports  de  tous  les  Instants , cl  qui , 
par  leur  influence,  peuvent  embellir  les  divers  Ages 
de  la  vie,  ou  du  moins  en  adoucir  les  Inévitables  amer- 
tumes. 

Nous  avons  donc  l’espérance  que  chacun  s’empres- 
sera de  nous  faire  part  de  ses  vues.  Il  nous  trouvera 
Mins  aucune  prévention  pour  notre  ouvrage , sans  au- 
cune ténacité  pour  nos  propres  conceptious.  S’il  ne 
nous  est  pas  possible  de  profiler  de  tout,  nous  pre- 
nons du  moins  rengagement  de  rendre  compte  à la 
tribune  de  loos  les  plans,  de  tous  les  systèmes,  de 
toutes  les  observations  qu’un  aura  jugé  à propos  de 
nous  transmettre  : rien  d’important  ne  sera  soustrait 
à la  lumière  de  la  discussion  ; et  s’il  arrivait  que  nous 
eussions  pris  l'appan'iicc  de  la  vérité  pour  la  vérité 
même,  impitoyables  envers  nos  propres  erreurs,  on 
nous  verra  les  abjurer  de  bonne  foi,  et  embrasser  io- 
géoucmcni  ica  prludives  qui  nous  auront  détrompé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CK5TS. 

5i«7c  de  ta  séance  du  S fmetidor. 

Message  du  Directoire  sur  les  ressources  uéees- 
saircs  pour  la  subsistance  des  trou|X!s  de  riulérieur, 
lu  en  comité  tecreU  — Darracq  demande  que  k Um- 
adl  déclare  qu'il  n'est  pas  en  sou  pouvoir  d’accorder 
d’amnistie.  — Comité  générai  pour  les  finances. 

CONSEIL  DBS  ANCIB.VS. 

Séante  du  8 fructidor. 

Approbation  de  1a  résolution  portant  ainnistk  des 
délits  inUilaires  dans  les  départements  de  l'OuesL 
Crcusé'Lsloucliu  «Unut  son  avis  sur  la  résolulloii  con- 
cernant ta  déportaüou  des  prêtres  : H trace  le  Ublcan 
des  crimes  qu'il  impute  aux  prêtres,  et  surtout  aux 
prêtres  diréliens.  il  dit  qu'ils  se  sont  rendus  lualtres 
lies  richesses  et  de  la  législation  de  tous  les  peuples, 
et  se  sont  établis  juges  des  lebUmeuls  et  des  contrats 
des  princes  t uéaiiuioins,  U vote  pour  le  rejet  de  U 
résuiution,  attendu  qu'elio  confondrait  k prêtre  sou- 
mis aux  lois  de  ia  République,  avec  celui  qui  ne  veut 
n'coDoallre  que  k prince  de  Rome  pour  chef,  line 
discussion  tumultueuse  a’ékve  relativement  à l'i»- 
presskn  de  ce  discours.  Roubaud  et  l^rlalis  s'y  op- 
pnsenL  Le  Consfi]  consulté,  k présidcol  déclare  que 
i'impressiou  est  rejetée.  Clauxd , Marbot  et  plusieurs 
autres  se  portent  au  bureau  pour  signer  la  demande 
de  l’appel  nominal.  Clauxcl  s'écrie  : • Vous  avea  beau 
s faire,  la  République  voua  avalera.  » Enfin,  par  un 
nppd  nominal,  91  votanis  ont  rejeté  l'impression  ap- 
puyée par  fid  membres.  Observation  <k  Randin  (de» 
Ardennes)  sur  cet  appel  nominal,  deinaodil  dans 
des  formes  qui  sont  ceilea  du  code  révolatioanaire 
de  1793. 

CONSBIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  0 fhictidor, 

Dujvcyrat  propose  d’ordonner  la  radiation  de  la 
liste  tics  émigrés,  des  noms  des  Bdmfnhtrateors  de 
liongwi  qui  avaient  obandooné  leurs  foyers , à cause 
du  décret  d'accusallon  lancé  contre  eux,  k l'occasiou 
de  ta  reddition  de  cette  place  aux  ProsMent.  Merttn 
(de  Thiouville)  appuie ceprojet,  cl  le  Conseil  l’adopte. 

Defermont  fslf  nn  rappOri  «tir  tes  flaanccs , & la 
suite  duuucl  k Conseil  a^ptu  trois  projets  de  réso- 
lution : le  premier  autorise  le  Directoire  à engager 
ou  liypolbéquer,  iusciu'à  concurrence  de  100  mil- 
lions, valeur  numéraire,  de  domaines  nationaux  dans 
la  Belgique  : le  second  est  relatif  k l’acqultlenunt  des 
contributions  |)endanl  un  mois,  suivant  le  mode  éla- 
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1)11  par  les  lois  prdc^entes;  ce  délai  passé,  elles  ne 
seruiil  acquittées  qo'on  numéraire  on  en  mandats  au 
cours  : le  troisième,  enfin,  est  rcUlif  au  cours  des 
mandats. — Oibert-Dcsmolières  propose  d'autoriser 
les  rcceveors  à fournir  aux  soumissionnaires  de  biens 
nationaux  ce  qui  leur  serait  nécessaire  de  mandats 
l>our  le  paiement  de  leur  acquisition,  et  en  tembour- 
siul  la  valeur  au  cours. 


Paris,  It  12  fi'uciidor, 

Proctamniion  du  Directoirt  ex<citùf,  tur  les  évenfiiunti 
qui  te  Joni  poste*  dans  la  nuit  du  1 1 au  la  </u  mois 
de  fructidor. 

Que  les  Triis  patriotes , que  les  amis  de  l’ordre  et  de 
U |)six  SC  réjouissent  ! 

C'est  rn  vain  que  l’aRarcliie  et  le  royalisme  réuntuent 
Irurs  moyens  pour  leeouer  les  branJoos  de  la  discorde,  et 
(Iissouilre  le  gouseniemcnt  repubbeaio,  leurs  rfforls  se- 
xtmt  >aiiis! 

Quelques  centaiiMS  de  scélérats,  transportés  de  rage 
de  lie  pouvoir  plus  exercer  leur  brigandage  et  leur  domi- 
nation, u’ayant  plus  d'eupoir  de  soulever  te  peu|>Ie  qu’en 
l’alarmant  sur  m liberté,  ont  répandu  cette  nuit , dans  les 
rues , les  signes  de  l’aristorntie , et  fait  afficher  des  pro- 
rlamatiuns  royaluies.  Armés  de  sabres , de  pistolets  et  de 
fusils,  ils  ont  en  même  temps  couru  les  divers  quartiers 
do  celte  grande  commune;  ils  ont  essayé  de  répandre  l’a- 
larrar  par  des  coups  de  feu  ; ils  criaient  de  toutes  parts 
que  les  royaltiles  s'étalent  ralliés  pour  égorger  les  patrio- 
tes ; ils  appelaient  le  peuplé  i leni  secours  ; ils  comptaient 
sauver,  au  mdien  du  désordre,  leurs  siïreux  complicei, 
tous  partis  dans  cette  même  nuit  pour  le  lieu  où  le  Corps 
légisUtifa  convoque  la  haute  cour  de  justice;  ils  devaieot 
te  livrer  ensuite  i looles  les  horreurs  qu’ils  avaient  con- 
çues en  tramant  la  conspiration  de  Babàiif. 

Mais  le  peuple,  éclairé  sur  ses  vrais  intérêts , n’a  mon- 
tré d'ailachenient  que  pour  la  République  et  la  conslitu* 
tioo  qui  nous  Tassure.  Il  a conspué  les  signes  du  despo- 
tisme que  l’asluce  la  plus  perfide  avait  disscminés;  lia 
prodigué  anx  monstres  qui  vouUient  rouvrir  la  carrière  du 
crime,  toute  l’horrenr  et  le  mépris  dont  ils  sont  dignes! 
(JonQaots  dans  un  gouvemeroeot  dont  ils  connaissent  le 
xèle  et  la  uncérilé  des  intentions , tous  les  citoyens  vont 
restés  dins  la  pela  la  plus  profonde. 

Criées  i la  sagesse  du  peuple , au  courage  et  i b 
bonne  conduite  des  troupes , au  xéle  Infatigable  des  ma- 
gistrats iustituès  pour  vriller  i la  sAreté  publique,  et  i 
celui  des  braves  généraux  républicains,  la  tranquillilc  de 
l’aris  a été  maintenue , et  ranarchie  comprimés.  Tons  Us 
uut  droit  A la  reconnaissance  publique. 

Puissml  les  eaormis  de  la  France  s’apercevoir  enfin 
de  l’inutilité  de  leurs  rfiorU  pour  séduire  1a  masse  des  d* 
loyeos.  Puissent  ses  amis  se  rallier  A U constitution  qui 
doit  assurer  notre  repos  avec  notre  liberté , et  seconder 
les  elTorls  d'un  gouiemcment  résolu  de  la  maintenir  avec 
une  égale  fermeté  contre  les  tentatives  de  tous  les  partis. 

Signé  RavxrxtBaa-barasva , président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lsosant,  sterétaira^gémérat. 


n*  31o.  QiainUdi  Ift  fruetldlor  sept  ) 


Angleterre,  — EvaUiatloo  de  ses  forces  navales 
dans  les  lodcs^Occldcntales  : on  1a  porte  A 70  vais- 
seaux de  guerre.  — Les  Anglais  rcprcDocnt  aux  Fran- 
çais les  lies  de  la  Grenade  et  de  SaiopViucciU. 


RÉFURUQUË  FRANÇAISE. 

Paris , le  15  fructidor, 

PÈTE  DE  LA  VIEILLESSE. 

Gloire  à nos  défenseurs,  respect  à nos  eieUUtrdt, 

Telle  devait  être , telle  a dlë  la  devise  commune 
répétée  dans  la  journée  du  lOdc  ce  mois.  Nous  avons 
enfin  fait  revivre  on  des  usages  des  peuples  anciens, 
qui  attestaient  leur  amour  pour  la  vertu,  leur  res- 
pect pour  la  sagesse  ; nous  ovons  honoré  nos  vlcU* 
lards. 

Dans  la  matinée  du  10,  cbamtc  municipalité  a ras- 
semblé au  chef  Heu  de  rarronnissement  les  vieillards 
des  deux  sexes  que  scs  suffrages  avaient  appelés  A 
cette  cérémonie  ; lA , au  milieu  dt's  acclamations  pu- 
bliques cl  des  chants  de  triomphe  , ils  ont  reçu  des 
couionncs  de  cliènc  de  la  main  de  leurs  magistrats. 

De  nouveaux  hommages  leur  éialcnl  préparés  sur 
le  premier  de  nos  théAtres  : les  arts  les  aUendaleot 
dans  le  temple  qui  leur  est  consacré. 

Douze  loges  ornées  de  galrlandcs , de  Qcurs  et  de 
draperies,  étaient  réservées  aux  vieillards  et  aux  ma- 
gistrats du  peuple  chargés  de  les  accompagner.  Leur 
présence  a été  signalée  par  des  applaudissements  réi- 
térés. Que  les  témoignages  de  leur  reconnais.sance 
étaient  louchants!  Quelques-uns,  dans  leur  modeste 
simplicité , semblaient  ignorer  qu’ils  fussent  Fo^ct 
de  cet  liommagc  unanime  ; d'autres  s'incHoaicnl  de- 
vant leurs  concitoyens  rassemblés.  Un  d’eux,  remar- 
quable par  la  dignité  de  sa  taille  et  U majesté  de  scs 
traits,  remerciait  l’assemWéc  avec  ces  formes  ancien- 
nes cl  respectueuses  dont  il  conservait  rhabitude  cl 
le  souvenir , sans  doute  pour  en  transmettre  rutile 
exemple  A la  nombreuse  jeunesse  qui  le  couvrait  de 
scs  acclamations. 

Toutes  les  aines,  fortement  émues  par  la  nouveauté 
et  Finlérèt  de  ce  spectacle,  étalent  préparées  A rece- 
voir des  impressions  profondes.  Aussi , soit  que  le 
théâtre  des  Arts  se  soit  surpassé  , soit  que  la  cir- 
constance rendit  plus  sublimes  et  plus  touchantes  les 
belles  scènes  d’OEdIpe  A Colonne  , jamais  peut-être 
ce  chef-d'œuvre  dramatique  n’obtlnl  des  suffrages 
aussi  universels  ; jamais  Œdipe  , involontairement 
coupable , banni  par  des  fils  ingrats,  en  liorrcur  au 
peuple,  poursuivi  par  les  dieux , et  cependant  Invo- 

?[uant  leur  courroux  contre  des  enfants  impies,  ne 
ut  plus  menaçant  et  plus  terrible  ; jamais  ruiluice 
ne  parut  plus  repentant  cl  plus  digne  de  pardon  ; Ja- 
mais Antigone  fidèle  n'arracha  de  plus  douces  larmes 
et  n'offrit  un  plus  beau  modèle. 

La  pitié,  ratteodrissement,  avaient  successivement 
ému  tous  les  cœurs  : la  scène  a changé,  et  c'est  avec 
un  nouveau  plaisir  qu'on  a revu  cette  pastorale  pleine 
de  grâces  et  de  sentiments,  dans  laquelle  l'Iiommc  de 
ta  nature  a parlé  comme  la  nature,  où  le  musicien  a 
senti  et  pensé  avec  le  poète.  Aux  airs  chéris  de  Jean- 
Jacques,  a succédé  un  intermède  nouveau.  Le  Devin 
annonce  qu'au  village  c'est  aussi  la  fête  des  vieil- 
lards. An  milieu  d'un  groupe  riant  et  nombreux,  as- 
sis sur  une  charrue,  traînés  par  leurs  enfants,  pa- 
raissent denx  villageois  chaînés  d'années.  « Hon- 
neur ! honneur  A nos  vieillards  ! » tel  est  le  refrain 
de  plusieurs  conplels  très  agréables  que  le  public  a 
répétés  avec  enthousiasme.  l>cs  guirlandes  se  prépa- 
rent, se  distribuent,  elle  bon  Devin  cbante: 

U temps  bUmcMit  leur  tite  ténéraàle  t 
Enfants , afuronstefda  de  fleurs, 

A ces  mots,  des  groupes  se  dessinent  autour  de  la 
charrue  ; et  au  même  instant,  par  un  effet  presque 
magique,  les  portes  des  loges  a’entr'ouvrent  : un  es- 
salu  d'eufaois  s'élancent,  courooueut  nos  >ieUUrds 
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(!iodq(^s,  les  scrreoi  dans  leurs  bras  et  les  eocUalocnt 
de  fleurs. 

Quel  spccuele  l qu'il  élait  touebant  et  nouveau  ! 
lUsloricDs,  dites  que  les  plus  douces  larmes  ont  could, 
que  raltcudrisscmcal  était  général  et  vrai  : dites  que 
c'est  ainsi  qu'oo  parvient  à émouvoir  un  peuple  dont 
l'ame  est  naturellement  ouverte  aux  affections  douces 
et  aux  seuiimcnts  généreux  ; dites  aux  ordonnateurs 
de  la  fête  qu'ils  ont  trouvé  le  chemin  de  son  cœur  ; 
dites  aux  artistes  qu'ils  ont  en  ce  jour  honoré  leur 
talent  ; dites  aussi  que  les  magistrats  de  ce  peuple, 
en  paraissant  devant  loi,  ont  reçu  des  marques  écla- 
tantes  de  son  estime  et  de  son  ailachemeot  ; dites  que 
ta  présence  des  vieillards  avait  imprimé  i tous  les 
spectateurs  celle  altitude  décente  et  ce  maintien  rcs> 
pectueux,  qu'ils  ne  commandent  qu'à  ceux  qui  les 
révèrent 

M'oubliez  pas  que  parmi  ces  vieillards,  dont  la  na> 
lion  a honoré  l'àgc,  le  méiUe  et  les  vertus , se  trou- 
vaient Mancini-Mveroois  et  iycmonicr  {*),  tous  deux 
aimables,  tous  deux  d'une  extrême  bonté,  tous  deux 
brûlants  d'esprit  et  remplis  de  douceur , tous  deux 
poètes,  tous  deux  fabulistes.  J'ai  pris  cela  pour  une 
fable,  c'était  une  touchante  vérité. 

Dites  un  mol  encore,  et  ce  sera  le  plus  utile.  Une 
Jeunesse  extrêmement  nombreuse  était  accourue  à ce 
spectacle  ; elle  savait  que  les  tableaux  préparés  Té- 
t^cnl  moins  peut-être  pour  les  vieillards  que  pour 
elle  I elle  a voulu  recevoir  un  grand  exemple  et  con- 
templer de  beaux  modèles  ; applaodlssons  à son  zèle, 
et  payons  un  juste  tribut  d'éloges  aux  sages  qui  ont 
animé  les  arts,  pour  donner  à leurs  jeunes  conci- 
toyens, sous  les  yeux  de  leurs  pères  couronnés,  une 
leçon  qu'lis  se  sont  montrés  si  dignes  de  recevoir. 

( Extrait  de  ï'HUloricn,  ) 

AlÜléS  DE  RniX-ET-HOSCLLE. 

U ffénémt  en  ekef  4e  Carmte  4*  lUn'H^-UoseU* , mt 

iirtetoire  exécutif,  fnarrrer'Pénértf/  4*  , 

k à ftuetUtér  un  ly. 

Citoyens  directeurs , 

Il  m’aélé  Impossible  de  vous  envoyer  le  bullcUo  de  nos 
alslrcs  des  31,  33  et  Sft  du  mois  dernier;  je  vous  k ferai 
passer  au  premier  séjour  que  noue  prendrons. 

Le  piiuce  Charles  a passé  te  Danube  à Doaawertb,  et 
s'est  campés  Ualo , derrière  la  Lech. 

i'al  été  forcé  de  faire  venir  l'armée  des  bords  de  la  Ver- 
nllz,  à Hcechiiacth,  Dülfngen  et  Lauiogrn  pour  y passer  le 
Danube.  Les  pools  de  ces  villes  étalent  les  seuls  p^Üeabks. 
Celui  de  Donavrerth  est  brûlé,  et  je  doute  qu'on  puisse  le 
réparer.  Je  fais  faire  un  équipage  de  pontons  à Ulm. 

L'armée  a pris  position,  le  3,  derrière  la  Zusam , te  cen- 
tre à Wertlogoo,  et  hier  sur  la  bdunuUer;  les  avanl-gardos 
étalent  campées  sur  ta  Lech. 

L'ennemi  occupait  encore  Augsbourg  hier  ; je  pense 
qu'il  l*aura  évacué  la  nuit.  J'en  attend  les  rapports. 

Le  corps  du  général  Périno  est  à Schcenfcld.  Le  général 
8akit-Cyr  a u droite  à Engelboffen  et  ai  gauche  à Lângen- 
rekb.  Le  général  Desaix  a aa  drolta  à Liogenreicb,  et  u 
gauche  à Tniiabeiiii. 

J'al  laiaaé  au  Scbellembefg,  près  Donaiverlb,  un  corps 
qui  oommunlque , par  partie,  avec  l'armée  do 
Meuse. 

Je  puis  recevoir  en  quatre  ou  cinq  jours  des  nouvelles 
de  l'armée  d'ItaUe.  Nous  communiquons  dos  positions  res> 
pcctives. 

Le  corps  du  général  Périno  a eu,  ta  3û , une  affaire  ex- 
trèmaiimi  vive  avec  le  corps  de  Condé,  et  l’a  bien  battu. 
La  perte  des  émigrés  a été  très  considérable  en  méa  ou 
Messés.  Le  combat  a eu  lieu  à Kamlacb  ; on  les  a poursuL 
vis  Jusqu'à  Mlndeihelm.  Le  corps  des  chasseurs  nobles  est 
presque  détruit.  Je  vous  ferai  passer  Incessamment  les 
déuils. 

Salut  et  respect  Signé  Moauv. 


(*)  ta  cli»)reo  LcoMnoirr  a'^tant  paa  père  «le  fMfluUc.  a'rat 
rvftttc  au  rearotm^mnit  «te  Hrara  : nutia  u a été  emaroé  i la 
féle  , et  couronné  par  d'autm  virUlanlt. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COÜSEIL  DES  CIKQ-CBRTS. 

Sttire  4e  la  téance  du  9 fhtcUdor, 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Gfbert  Des- 
molièrcs,  relativement  aux  mandats  qu'il  propose  de 
faire  fournir  par  les  receveurs  aux  soumiasionnaires 
de  biens  nationaux.  Lamarque  elDefcrmont  appuient 
le  projet.  Thibaudeau  et  |OuUlemardci  s'y  <»pposcaL 
Le  Conseil  l'adopte. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

,Séancc  du  ^fructidor. 

Portalis  passe  en  revue  les  lois  rendues  sur  les  prê- 
tres : il  se  plainl  des  serments  exigés  d’eux , et  plus 
encore  des  peines  prononcées  contre  ceux  qui  ont 
refci^  de  les  prêter.  L'orateur  assimile  les  mesures 
proposées  aujourd'hui  à leur  égard,  à celles  prises 
pendant  la  terreur. 


Variâtes,  — Notice  sur  ÏAbrégi  du  2'raüd  de* 
Etudes^  de  nollln , par  Rcgnard. 


N"3&6.  tàexàlaU  !•  fructidor  (2  sept.  ) 


Londres.  — Sujets  de  plainte  de  l'Espagne  contre 
le  cabinet  brilanuEque. 


ilÉPUJîUQUE  FUjVNÇAISE. 

Rapport  du  ministre  de  1a  police,  Cochon,  sur  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  à i*arls  dans  la  nuit  du  11 
au  12  fructidor  ; il  pense  que,  dans  cette  circonstance, 
les  royalistes  se  sont  joints  aux  anarchistes.  On  n'a 
trouvé  que  quelques  cocardes  blanches,  quelques  ar- 
mes; mais  00  n'a  pu  arrêter  qu'un  seul  homme 
obscur  qui  ne  répète  rien.  Le  ministre  demande  an 
gouvernement  de  comprimer  d'une  main  ferme  et 
sévère  les  factieux  de  tous  les  partis,  et  affirme  que 
le  peuple  témoigne  toujours  la  même  horreur  pour 
la  royauté. 

ARMÉE  DE  RHIN-ET-MOSELLS. 

Ilttutsmann,  ammUtalrt  du  goiicemewtent  jfrét  r«irvnér  de 
Khin  et-ÈfoeeUe,  au  Directoire  exécutif, — Ju  quartier^ 
général^  à Augtbourg,  le%  fructidor* 

Citoyens  directeurs , 

Je  TOUS  annonce  une  des  plus  brillantes  journées  de  1a 
vateor  républicaine,  une  des  plus  belles  rkiolres  rempor- 
tées per  rarmée  du  Rhin.  L'eonemi  fut  atlac|ué  hkr  sur 
tous  les  points.  Il  était  dans  une  plaine  coup^,  afvpuyée 
de  hauteurs,  et  ayant  devant  lui  la  rivière  profonde  et  a»> 
ses  rapide  de  la  L ch.  Noe  braves  ont  passé  à la  nage,  te- 
nant les  fusils  et  la  giberne  sur  la  tête.  L'ennemi  fut  re- 
poussé avec  force  et  mis  en  déroute.  Dent  drapeaux,  lû  à 
30  pièces  d'artillerie  légère,  13  à 1,900  prisonniers  lui  ont 
été  enlevés.  L’année  s'est  avancée  de  quatre  lieues  au-<ielè 
de  la  Lech , dans  la  Bavière.  Nous  avooa  à regreUef  le 
brave  adjudant-général  Houèl , blessé  d'une  balle , et  em- 
porté par  la  rapidité  de  l'eau. 

Le  général  en  chef,  qui  ne  peut  pas  assez  faire  l'éloge  de 
la  bravoure  de  l’année,  vous  donnera  de  plus  grands  dé- 
tails sur  cette  belle  Journée. 

Salut  et  respect  Signé  HscsaMsaR. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  delà  séance  du  9 fructidor, 

Portalis  continue  son  opinion  : U cite  J.-J.  Roua- 
aeau,  qui  disait  : que  si  Us  philosophes  avaieni  ja~ 
I mois  icmpire,  ils  aeraterU  plus  iHioUiremU  qud  les 
* préires»  a YotUons-nous  tuer  le  faflalisme,  ajoule-t  U 7 


LAN  IV) 

B maintenons  la  liberté  de  con&cJ<  ncc.  Il  ircsi  plus 
» question  de  détruire  ; Il  est  temps  de  {^uvemer.  » 
11  vote  contre  U résolution.  Le  Conseil  la  rejette.  Un 
h{>cclalcur  ayant  applaudi,  Clautcl  dit  : « Voilà  les 
a ebouans,  les  voilât  a L*applaudUscur  est  arrêté. 

CO.'tStlL  DIS  CinQ-CE3TS. 

Vianet  tiu  10  /Hrr/Mor. 

nuboLs-I>ubois  fait  nliisietirs  propositions  sur  les 
lioanccs,  et  le  (U)nM>il  les  renvoie  à diverses  comrois> 
sions.  — Suite  de  la  discussion  sur  Tamnlstie  propo> 
sée  |>;ir  Camus.  Jourdau  (des  Ik>uclie8-du-llh6nc)  dé- 
sire qu>‘  reitc  amnistie  s'étende  à ceux  des  habitants 
de  Toulon  et  de  Lyon,  que  différentes  lois  ont  réputés 
émigrés,  et  qu’elle  soit  appliquée  à chaque  Individu 
par  les  tribunaux  criminels.  Dtiplantier  ne  pense  pas 
que  le  Corps  législatif  ail  le  droit  d'amnistie  : Il  vote 
le  rejet  du  projet  de  Camus,  et  le  rapport  de  la  loi  du 
6 brumaire  an  111.  Uoiidin  : ■ Voulez- vons  faire  de 
U la  Krana*  une  nouvelle  Vendée  7 a Le  Conseil 
ajourne. 


347.  19  fructidor  (3  sept.) 


Prtvic.  — AglutioDs  causées  par  les  partisans  de 
l'Autriche  , jà  la  nouvelle  des  revers  momonlanés  des 
Français. 

UÈPUBLIOUE  FB.\NÇAISE. 

Paru,  le  17  fructidor, 

Tiaiic  de  pais  conclu  entre  ta  Mpuiti<iue  française  et  le 
margrave  de  Oaden. 

l>a  népubliqtie  française  et  S.  A.  S.  le  margrave  de 
Daden,  désirant  rétablir  entre  les  deux  Etats  les  rap- 
poru  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  ont  existé  entre 
eux  avant  la  présente  guerre,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  le  Directoire  exécutif,  au 
au  nom  de  la  République  française , le  dtoven  Char- 
les Delacroix,  ministre  des  relations  extérieures;  et 
.S.  A.  S.  le  margrave  de  Baden , M.  le  baron  de  Reit- 
zeusteln , son  chambellan  et  grand  ballly  de  Loiradi , 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs , ont  arrêté  les  articles  sulvanls  : 

Art.  t*'.  Il  y aura  paix  , amitié  et  bonne  inicllw 
geooe  entra  la  République  française  et  S.  A.  8.  lo  mar- 
grave de  Baden.  En  cooiéqueiice , toute*  hottUitéa  oease- 
roiit  mire  le»  puissances  coolracUnteS|  à compter  de  1a 
raliGcalion  du  présent  traité. 

II.  Le  Burgrava  de  Baden  révoque  toute  adhésion, 
oonsentcmeol  et  accesaion  patetae  ou  iccrcta  par  lui  ibo* 
née  i la  coalition  armée  contre  la  République  française , 
i tout  traité  d'alliance  oifeosive  et  défensive  qu'il  pourrait 
avulr  contracte  contre  elle.  Il  ne  fournira  i l’avenir  à au- 
cune puissance  ennemie  de  la  Rcjiublique , aucun  coolin- 
gant  ou  secours  en  bommes,  cneTsua,  vivres,  argent, 
munitions  de  guerre  on  aulrrmeat , à quelque  titra  que  es 
■oH,  quand  même  il  en^aerait  requis  coame  saembre  d» 
l'empire  gertnaniqiie. 

III.  Les  troupes  de  la  République  pourront  passer  li- 
brement dans  les  Etats  de  S.  A.  8.,  j séjourner  et  occoper 
tous  le*  postes  militaires  nécessaires  à leurs  opcnilions. 

IT.  5.  A.  S.  lemsrgravo  de  Baden,  pour  lui,  ses  auc- 
cesscurt  et  ayant  cause,  cède  à U République  française 
tous  les  droits  qui  peuvent  lui  appartcuir  sur  les  seigneu- 
ries de  Rode-Matberu  et  Hrsperiiigea  , dans  le  ci-devaiit 
duché  de  Luxembourg  ; la  portion  à lui  apptrienaule  dans 
le  comté  de  Sponbeim , et  ses  droits  sur  l’autre  portion  ; 
la  seigneurie  de  Greveinstein;  les  baitUagesde  Bciobeîro 
et  de  Rbod,  et  généralement  tous  les  territoires,  droits  et 
revenus  qu'il  possédait  ou  prétendait  avoir  droit  de  pos- 
séder sur  la  rive  gauelM  du  Rhin.  Il  renonce  è toute  ré- 


pétition contre  la  République  pour  les  arrérages  desdits 
droits  et  revenus,  et  pour  tonte  antre  cause  antérieure  an 
présent  traité. 

Y.  S.  A.  S.  le  margrave  régnant  de  Baden,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  tes  deux  fiii  les  princes  Prédé- 
rirk  et  Lotiis  de  Badrn , pour  lesquels  R se  porte  fort , 
cède  et  abandonne,  avec  toute  garantie  à la  Républlqne 
française , les  deux  tien  de  la  terre  de  Kulienbausen , si- 
tuée dans  ta  ci-devant  Alsace,  avec  tout  les  droits  et  re- 
venus en  dépendants,  ensemble  les  arrérages  desdits  droits 
et  revenus  qui  pourraient  rester  dos,  renunçanl  à toutes 
répétitions  contre  la  République  pour  raison  d'iceux,  et 
pour  toute  autre  cause  antérieure  au  présent  traité. 

TI.  8.  A.  S.  le  margrave  de  Baden  cede  également 
pour  lui,  ses  successeurs  et  ayant  esnse,  à la  Képubli- 
française , toutes  les  lies  du  Rhin  qui  peuvent  loi  ap|iar^ 
tenir.  Ions  les  droits  qu'il  peut  prétendre  surlesdiles  lies, 
ainsi  que  sur  le  cours  et  les  différents  bras  de  ce  fleuve, 
et  notamment  de  ceux  de  péage,  haut  domaine,  scigueu- 
rie  directe , justice  civile , criminelle  ou  de  police. 

Ne  seront  pas  compris  sous  la  dénomination  des  diffé- 
rents bras  du  Rhin  , les  petits  déooulements , et  les  eaux 
mortes  ou  stagnantes  Uissérs  par  suite  des  débordements 
de  l’ancien  cours  du  fleuve,  et  connus  aux  rivenim  sous 
les  noms  de  Alt-W aster,  Alt-Rhin  ou  Tîeux-Rhin. 

TII.  Il  sera  libre  à chacune  des  parties  conctradantes 
de  Cuire  exécuter  les  travaux  de  digues  qu'elle  jugera  oé- 
cefuires  à U conservation  de  son  territoire,  de  manière 
cependant  i ne  pas  nuire  au  territoire  de  la  rive  opposée. 
Toutes  les  oonteitations  qui  ponrrsienl  s’élever  sur  cet  ob- 
jet, ainsi  que  sur  l'étabUuement  et  la  eonservatkm  du  che- 
min de  hallage , seront  décidccs  non  par  voie  judiciaire , 
mais  de  gouvernement  k gonveracment. 

TllI.  8.  A.  8.  s'engage  à laisser  et  (sire  laisaer  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  un  espace  de  Ircnie-fix  pirds  de 
largeur , pour  servir  de  chemin  de  hallage , dans  les  par- 
ties navigables  ou  qui  pourraient  le  devenir.  Ce  cbeaiin 
sera  débarrassé  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  k son  usage. 
Il  est  néanmoins  convenu  que  les  maisons  exislajile*  sur 
i*em|éacemeot  qu’il  doit  oocupw,  et  qui  seraicsit  néees- 
saircs  à sa  continuité,  ne  pourront  Mre  dénu^ics  sans 
<|u'il  soit  payé  au  propriétaire  une  juste  ut  préalable  in- 
dcmnilé. 

IX-  1^  poursuite  des  délits  relatifs  è la  navigation , qns 
pourraieni  être  eommia  aor  ledit  chemin  de  hallage,  ap- 
partiendra à la  République  française. 

X.  Les  portious  de  ce  chemin , ainsi  que  des  lies  du 
fleuve  qui  étaient  possédées  i titre  de  singulier  par  S.  A. 
8.,  ou  qui  appaiieoaieol  à des  corps  et  communautés  ac* 
clésiasliques , sont  cédées,  sans  aucune  réserva,  à la  Hé« 
publique.  Las  ranBUtoautès  laïques  et  particulières  conti- 
nueront à jouir , sous  la  souveraineté  do  la  Ké|»ubUqae, 
des  portions  qu'ils  possédaient.  Il  est  néanmoins  ronvenu 
que  ladite  souvenité  ne  s'exercera  pas  sur  les  maisons  dé- 
pendantes du  msigaviat,  qui  seront  jugées  ncccasaircs 
pour  la  continuité  du  rbemin  de  hallage  ; mais  tculcmcnt 
sur  leur  emplaccmeiil , après  qu'elles  auront  été  dcmulias 
m exécution  de  l'arttcla  Vlll. 

XI.  La  navigation  du  fleuve  sera  libre  aux  eiloyena  al 
eujelsdes  deux  puissaooes  coalrectantes. 

Xtl.  Les  péages  perçus  sur  la  partie  du  fleuve  do  Rliin, 
qui  coule  entre  le*  Etals  des  parties  cootraclaotes , t/At 
abolis  à perpétuité.  Il  n'vn  sera  point  établi  i Paveuir  sur 
le  lit  naturel  du  fleuve. 

XIII.  Lea  atipulalioos  portées  dans  les  précédents  liai-' 
lés  entre  ta  France , d'una  pari , al  S.  A.  8.  le  margrata 
de  Baden,  ou  l'empereur  et  PEnplra,  de  l'antre  part, 
rdatives  au  coora  du  Rhin , à la  nivigalion  de  ee  fleuve, 
aux  travaux  à bire  pour  la  eoniertalion  de  son  lit  et  de 
set  bords , conliuuerout  d’ètre  exécutées  en  ce  qui  u'est 
pas  cootrairv  au  prêtent  traité. 

XIV.  S.  A.  S.  s'engage  à ne  point  permettre  aux  éaai- 
gics  et  prêtres  dé|K>rlés  de  la  République  freuçatae  de  sé- 
journer dans  ses  EliU. 
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[AN  IVJ 

XT«  U acr»  conclu  iooemmmeot  eaira  Uâ  d«ui  puU« 
MMc»  na  iraili  4e  oonuaerce  »ur  4ea  bue*  récipro<{ue- 
nent  afealageaMt.  Eo  aUeodaot  • kMiles  reUüooa  oocd« 
■MTciales  mtociI  réubbee  t teUea  qa'ellet  étaient  aTtat  la 
préacDle  guerre. 

Tontei  lea  detiréei  et  narekandÎMa  provenant  du  aol , 
dea  maDufactiirra,  coloniea  on  p^ra  frao^iaeaijonironti 
dana  tea  Etata  de  S.  A.  8.,  de  la  liberté  du  tra/uit  et  d'en- 
Irepét  eu  e&rniplioa  da  loua  droitai  aulrea  que  ccui  de 
péage  anr  lea  voilurea  et  chevaux. 

Laa  vaaturiera  frao^ûa  aeroot  traitée , pour  lea  paicsienta 
daadita  droite  da  eonune  la  nation  la  plua  &v»- 

rtaée. 

XVI.  I.a  République  française  et  8.  À.  8.  le  marpnve 
de  Baden  a'eDgagenl  rériproc{uemmt  i donner  main-levée 
du  aéquealre  de  loua  cITcta , revenus , ou  biens  taîsia, 
canûaquêa,  détenue  ou  veudua  aur  lea  cilo/cna  frauçaîa 
d'iiae  part  » et  de  l'autre  • aur  ka  babilanla  du  Bargravial 
de  Rades , et  i lea  admettre  à l'exercice  légal  dea  acüoai 
et  droite  qui  peuvent  leur  appartenir. 

^ XVII.  Tous  lei  |«iaonniers  respectivement  faite  leront 
rcitdui  dana  un  mou , & compter  de  t'béehange  dea  ratifia 
calioaa  du  présent  traité,  en  payant  lei  dettes  qu'îlt  pour- 
nicol  avoir  eonlractéei  pendant  leur  captivité. 

Lea  maladea  et  bleaséa  continueront  d’être  aoignéa 
dana  laa  bépitaux  reapectJa  ; ila  aeront  rendue  auaaitéi  leur 
goértaoo. 

XVIII.  Conformément  à l’article  du  traité  oonelu  à La 
Haye,  le  17  Ooréal  de  Van  111,  le  présent  traité  de 
paix  et  d'amitié  est  déclaré  commun  avec  la  République 
Itelave. 

XIX  II  aéra  ratifié  et  lea  ralificalkuu  écbai^éea,  k 
Paria,  dana  un  moia,  à compter  de  an  aignaiurei  et  (due 
l6l,  ai  f^re  ae  peut. 

A Paria , te  5 fraclidor  de  l’an  IV  de  ta  Répnbliqua 
française  une  et  iodiviiible. 

Signé  Charlea  DxLxcaou,  SigUmond-Charlet-Jcan  ba- 
ron ^ RaxTuairaia. 

Le  Directoire  exécutif  arrêta  et  ratifie  W préaent  traité 
de  paix  avec  le  maipnva  de  Baden , négocie  eu  nom  de 
la  Répnbllqoa  français# , pr  le  miuUira  dca  rclatioiia  ex* 
lérietiret  nommé  pr  le  Directoire  exéouüf  pr  arrêté  du 
38  thermidor  dernier,  et  chargé  de  aea  iiutructioaa  è 
cet  eflet. 

A Paria . ce  8 fructidor , an  !T  de  U Républque  fran- 
çaie»  uue  et  indiviaibW. 

pour  expedilioo  oonfonaa  : 

Signé  RxvauiàaB^Laraaox.  préJulMt, 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Signé  LaoàiiDe,  tteritûire-g^nént. 

Ce  traité  a élé  approuvé,  le  XU  froaidor,  par  le 
CuoeeU  dca  ADdeoa. 

Allllit  DE  SAMBAB-fiT-MEUSB. 

Le  gàièratiteftMsion  Kmouf^  cArf  de /Vftfr-eu^or-eén^nt 

/f  /'armée  de  8aMére-e/-.tfevae.  Au  fuor/i>r-(f^éra/ , 

A Suijbûeh  f ie  1 fructidor  an  /K. 

Mon  loteoUon  était  do  voua  donner,  le  aotr  même , le 
résultat  des  dispo^üona  que  le  ^éral  Jourdan  avait  or- 
doiinéoa  pur  mareber  à reoncml  le  80  thermidor  : Ica  évé- 
neœcnu  luiprévua  m'eo  ont  empêché:  et  comme  celle  d'hier 
a ^ enUérement  occupée  à la  poursuite  de  l'ennemi , Je 
jirufite  de  oehe-el,  qui  est  plua  tranquille,  pur  vous  don* 
uor  des  déialia. 

L'avant-garde  de  U division  du  général  Cobod,  coat- 
uiaiMlée  par  le  géaiérat  Rey,  ae  mil  an  mesure  le  30  au  ma- 
tin, pur  attaquer  Veunemi  ; elle  &la  en  ooaaéquooco  aur 
la  grande  route  qui  conduit  d'Ilorxbruch  à Sulibach  : celle 
route  cal  la  aeule  praticable  pur  l'arilllorie , et  elle  est  d- 
tuée  dana  un  défilé  qui  peel  avoir  doux  cents  lolaca  dans 
•a  plus  grande  largeur.  Laa  moulagoca  qui  bordent  ce 
défilé  à droite  et  ê gauche , sont  très  élevées  et  couronnées 
perdes  bols  de  sapin  extrêmemant  épais.  On  compte  six 
lieues  d'Hvrabrocli  A Sulxhacb.  L’ennemi  avait  scs  pstea 
avancée  à environ  deux  Ucuea  de  ce  donder  endroit.  Ils 
étaltnt  placéa  dana  no  hoia  qui  borde  la  routes  «Dire  ce 
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bols  et  la  montagne  qui  furoM  la  droite  du  défilé , U y a 
une  plaine  fermée  dana  le  fond  pr  d'autres  bols;  l'esmenri 
y avait  placé  de  rartiileHe  avec  quelques  eacadrom,  pur 
empêcher  qu'on  atlaqult  le  Pb  pr  le  flanc  droit.  A U 
gauche  du  bois  qui  borde  la  grande  route , l'ennemi  avait 
également  placé  de  VartiUerie  dans  un  endroit  où,  b route 
s’élevant,  on  put  découvrir  A une  lieue  loin  tout  ce  qui 
80  passe.  C'eai  dana  cette  situation  que  Ventte ml  nous  at- 
tendait. Dans  les  endroUsdu  coteau  qui  étaient  accessi- 
bles, Il  avait  Jeté  dans  les  PU,  A droite  et  A gauche , des 
tirailleurs  : U fallait  eseuyer  leur  feu,  celui  de  rartliierie 
de  b roule  et  de  b plaine  avec  celui  des  troupes  qui  bor- 
daient le  front  du  bols. 

La  général  Xey  fait  sur-le-champ  ses  dlspotitlons  ; après 
une  courte  et  énergique  harangue,  Il  ordonne  que  le  )>ols 
soit  emporté  A la  baïonnette;  H fait  en  même  tetnp  gra- 
vir ses  flanqueurs  de  droite  sur  le  coteau , afin  de  délour- 
der  l'attention  de  l’ennemi  sur  b principle  attaque.  Le 
général  llobenlobe  était  dans  le  Pb;  sa  présence  animidt 
ses  troupes.  Le  feu  qui  prtlt  tout  A la  fob  du  front  et  des 
flancs  Rit  terrible  ; mais  11  ne  ralentit  point  le  courage  de 
nos  braves;  Ils  entrèrent  dans  b bols  avec  leur  Intrépidité 
ordinaire. 

L'ennemi  ne  puvant  résister  à Vlmptuoslté  de  leur 
choc,  æ débande  et  prend  b faite;  en  vain  le  prince  Ro- 
henlohe  veut  rallier  sa  troup  ; elle  est  sourde  A sa  rolx  et 
n'écoute  plus  que  celle  de  b frayeur. 

Le  ^néral  Ney  piirsulvtt  rtveroent  l’ennera! , et  le  gé- 
PraJ  ilohcniohe  n*a  dfi  son  salut  qu'à  b vitesse  de  son 
cheval.  On  resta  donc  maître  du  Pis  et  de  la  püte  plaine, 
ainsi  que  d'une  prtie  de  b grande  route . ce  qui  faisait 
environ  trois  quarts  de  lieue  de  terrain.  Mais  A mesure 
que  Von  voulait  avancer , les  oPtades  ae  multipliaient. 
L’cnueml,  enhardi  par  b poattioa  avantageuse  quMl  oecu- 
pii , et  soutenu  par  de  ptibaams  renforts,  marcha  con- 
tre nous. 

Le  généra]  en  chef  ftit  alors  obligé  de  changer  ses  pre- 
mières dispositions;  n ordonna  <|ue  le  corps  de  Ptallle 
de  b division  du  général  Cobud  s'avançAt  jtour  soutenir 
son  avant-garde  ; il  donna  en  même  temps  des  ordres  A la 
division  du  général  Grenier  de  pénétrer  par  les  Pb  situés 
de  l'autre  cété  des  montagnes  de  b droite , et  de  tacher 
de  venir  ^urner  Venneml  dans  n position.  Il  changea 
aussi  b deaÜnaÜuQ  de  la  division  du  général  Lefebvre , et 
lui  fil  prier  Tordre  de  passer  pr  .feuklrchen,  et  de 
suivre  son  avant-garde , afin  de  tournar  rnUèrement  Ven- 
oemi  par  b droite.  Pendant  ce  temps,  le  général  !fey  sou- 
tenait toujours  son  avantage,  et  aussitét  quil  fût  renforcé 
pr  les  troupes  tirées  du  corps  de  Ptaille,  il  revint  A b 
cha^  avec  une  oonreUe  trocur.  Depub  le  lieu  où  l’on 
ae  Pltalt , Jusqu'à  SubPeh  , te  terrain  n'offre  que  des 
bob,  séparés  entre  oox  par  quelques  plites  plaines  et  ra- 
vins. Chaque  bob  fut  disputé  pied  A pied , avec  an  aePr- 
nement  uns  exemple.  SI  les  ordres  que  1#  général  en  chef 
avait  donnés  avalent  pu  être  exécutés  avec  précision,  c'en 
élall  fait  do  l'ennemi  i D était  enfermé  dans  Ica  défilés 
quH  défendait;  malt  les  difficultés  des  cPmins  retardé* 
rent  b marche  trounes.  Enfin , te  général  Grenier  ar- 
rive sur  b gauche  de  Venneml  qui , averti  pr  ses  écbl- 
reure , se  reUre  sur  sa  dernière  pôiiUon,  b plus  formidable 
de  toutes. 

En  avant  de  SuUbach  est  un  rocher  couvert  de  bob , 
dont  le  sommet  offre  un  plateau  où  Von  put  placer  5 A éoo 
hommes  ; le  front  de  ce  rocher  est  Inaccessible  ; ses  flancs 
étalent  défendus  par  de  Varllllcrie  et  de  b mousquetorle. 
La  grande  roule  qui  conduit  A Suizbach  psse  le  long  du 
flanc  gauche  de  ce  rocher  ; on  y put  monter  de  ce  cOié  pr 
une  pente  assez  douce  ; U est  en  entier  couvert  d'un  Pb 
de  sapin  ; A gauche  du  rocher  est  une  pUle  plaine  envi- 
ronna de  bob.  On  ne  put  arriver  dana  cette  plaine,  du 
cOté  où  nous  étions,  que  pr  un  défilé  très  étroit.  Au  nrt- 
lleo  de  b plaine  est  situé  un  petit  hameau  environné  d’ar- 
bres et  de  baies. 

L'ennemi,  m croyant  sans  crainte  sur  sa  gauche , avait 
négligé  d’occupr  ce  hameau  ainsi  que  b prtie  du  lx>is 
qui  ^It  sur  sa  gaucho  au-dclA  de  la  plaine.  Le  général 
en  chef  aprcevani  celle  faute,  ordonna  au  général  Grenier 
do  Caire  défiler  la  bripde  du  général  Olivier  par  le  bols  et 
d'en  occuper  la  lisière  ; 11  donna  en  même  lenip  l'ordre 
au  général  Rey  de  Jeter  de  llnfanlerie  légère  dans  le  ha- 
meau. 

L'rnncml  eut  avis  do  la  marche  de  U brindo  du  géné- 
ral Olivier.  Il  euvoya  des  troupes  ci  de  l'arllltrric  pour  rc- 
prendre  U bols.  Ces  troupes  ne  purent  soutenir  le  feu  de 


[VN  nj 

U brigaUc  du  géiHiral  OUticr;  elles  furcul  couiraimcs  de 
•e  rr|)Uer  vers  le  rocher.  Ce  moutoiociit  a>ait  cinp^lché 
rrniirmi  de  s'apercevoir  que  uous  avlotia  jeUl  des  trou- 
pes dans  le  bauieau.  Le  génüral  Ncy  envoie  uii  escadron 
de  chasseurs  sc  mellre  cq  bataille  en  avant  de  cct  coüroiU 
L'cnueiul  fil  ausüiidl  avancer  trois  cscadrous  du  riigUnent 
de  la  Tour  pour  le  charger.  Nos  chasseurs  se  retlrcut  In- 
saisiblcmciit  derrière  le  hameau  ; les  escadrotis  coueaiis 
arrivent  et  reçoivent,  i viugt  pas,  le  fou  de  l’iulauterle  lé- 
gère. Le  désordre  fut  bieutôl  dans  les  rangs.  L'aiDcml 
SC  rcnlla  prédpitaniraeiit , laissant  sur  le  champ  do  lia* 
taille  beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels  étaient  leur  com- 
mandant et  six  olUclers.  11  a perdu  aussi  beaucoup  de 
chevaux. 

11  était  sept  heures  du  soir,  et  Ton  combattait  toujours 
auprès  du  rucher;  lo  feu  y était  aussi  vif  que  soutenu , 
et  la  bravoure  de  ceux  qui  le  défendaient  était  égitc  fi 
cqjlc  des  assaillants.  I.a  possession  delà  plaine  uous  avait 
donné  les  moyens  d’amener  de  t’arültcric  pour  battre  te 
flanc  droit,  mais  U était  impossible  d'en  faire  autant  sur 
k flanc  gauche,  reuneml  ptusédanl  les  hauteurs  qui  do- 
minaient la  route. 

Plusieurs  fois  nos  grenadiers  tentèrent  de  grimper  par 
rendroit  ioaccesslhle , le  rocher  les  mcUaut  A l'abri  du 
feu;  leurs  lenUtivcs  furent  inutiles.  Ils  roulèrent  en  bas 
avec  des  pièces  qui  sc  détachèrent  du  rocher.  Enfin  , le 
général  Lefebvre  arrive  sur  les  hauteurs  i gauche  ; l’en- 
uemi  les  défend  avec  opiuUlreté;  la  nuit  survint , et  son 
obscurité  augmenta  i'iiorrcur  du  combat.  Le  feu  a conti- 
nué Jusqu'è  onze  heures.  L’eaoemi  avait  laissé  une  partie 
de  ses  troupes  légères  sur  les  glacis  de  Suizbach  qui , sé- 
paré du  roener  par  un  profond  ravin,  offrait  une  positlou 
ioatlaquablc.  Les  trou{>c8  qui  défendalrmt  le  rocher  len- 
lèrcnt  de  s'y  retirer  par  la  ville  ; une  partie  fut  laiUéc  en 

Cièces  ou  faite  prisonnière.  La  nuit  empêcha  le  général 
efebvre  de  poursuivre  l'ennemL  Lorsqu'il  se  fut  emparé 
des  hauteurs,  il  v prit  position  ; les  trou]>es  campèrent 
sur  le  champ  de  bataille. 

L'avant-garde  de  la  division  Cbampionnct,  commandée 
par  le  général  Klein,  avait  rencontré  l'ennemi  sur  les  hau- 
teurs d’Augsberg,  et  s'y  est  battue  pendant  toute  la  Jour* 
née,  de  manière  qu'elle  n'a  pu  prendre  la  position  que  le 
général  en  chef  lui  avait  ordonnée. 

1.C  lendemain,  la  division  du  général  Grenier  s’est  mise 
en  marche,  et  s^est  portée  sur  Ambci^ , où  elle  a rencon- 
tré l’ennemi  ; elle  l’a  forcé  de  repasser  la  Vils,  et  d'évacuer 
1a  ville.  Elle  a pris  position  en  arrière  de  celte  ville,  et 
envoyé  trois  régiments  de  dragons  à la  poursuite  de  l'en- 
uemi.  Le  général  a placé  un  avant-garde  au-delà  d’Am- 
herg , sur  la  roule  de  Naburg,  par  laquelle  rcnneml  s'étali 
retiré. 

La  division  du  général  Champlonnet  a quitté  les  hau- 
teurs d'Augsberg,  dont  elle  s'étali  emparée  en  marchant 
sur  deux  colonnes,  a débouché  par  les  bols  qui  environ- 
nent  1a  plaine  situ^  derrière  Aniberg , et  est  venue  pren- 
dra position,  ayant  sa  droite  appuyée  4 L'Itersberg,  le 
centre  à Keffcring,  prolongeant  sa  gauebe  vers  .\mberg, 
ayant  la  rivière  de  Vils  devant  son  front. 

L’avaul-gardc,  sous  les  ordres  du  général  Klein,  occupe 
les  village  de  Lcngfcid,  Ebermarudorff,  Langvks  et 
Volfsbac. 

La  Journée  du  3 s'est  passée  en  reconnaissances.  Il  pa- 
rait certain  que  l'cnncml  s'est  retiré  derrière  la  .Nab.  Tous 
les  paysans  quej'al  interrogés  m’ont  assuré  que  tous  les 
épulpages  avaient  pris  la  roule  d'Egra. 

Le  générai  en  chef  doit  ordonner  un  mouvement  demain 
4 la  gauche  de  l'armée.  Signé  Ebsoot. 

P.  S.  Les  généraux  ennemis  qui  étaient  présents  4 cette 
affaire,  sont Kray, commandant  en  chef,  Uobeniohe,  Finch, 
Moolfort  et  Elstoer. 

htgêméral  dt  ditition  Kmouf,  ekefda 
de  Varmie  de  Sawtbre^’Meuse,  — Au 
à Aatberg,  te  4 fi^ider  an  IV. 

L’armée  a fait  hier  un  mouvement;  la  division  du  géné- 
ral Lefebvre  t'csl  dirigée  sur  lllrschan , et  de  là,  en  suivant 
la  roule  qui  conduit  à Wernberg,  elle  est  allé  prendre  po- 
alUon  sur  la  Nab,  ayant  Wernberg  sur  sont  front.  Ce  gé- 
nial a dû  établir  son  avant-garde  sur  1a  rive  gaucho  de  la 
Nab , et  s'emparer  de  Pfreimbt. 

Celle  du  général  Colaud  a passé  la  VUs  eu  avant  deFro- 
nemberg,  et  s’est  dirigée  sur  Ambcrg,  et  de  là  sur  la  roule 
de  Schwarzenfelü,  pour  aller  prendre  position,  la  droite  4 
Wolfcst,  et  U gaucue  dans  U dircp^'on  de  Nibborg,  ptnl- 


11  û [U06] 

I lètcmcnlà  U Nab  ; lo  général  Colanü,  devant  faire  occuper 
Naltburg  pour  se  lier  avec  le  général  {.Hebvra  et  porter 
son  av'ant-garde  itur  b rive  gau^  de  la  Nab,  sur  b root» 
de  Flm , dans  lo  cas  où  l’eaiiemi  n'anralt  pas  dos  foraca 
trop  considérables  dans  cette  partie. 

Le  général  Grenier,  suivant  b mémo  roule  que  la  divl- 
sion  du  général  Cobuü,  devait  prendre  position , sa  gau- 
che à Wolfcst,  cl  sa  droite  dans  la  dlreclion  d'Krling. 

La  dlvlsiou  du  général  Championne!,  passai:!  la  Mis  & 
Ilarmuld,  et  suivant  la  toute  de  Schwanderf,  est  allé  preiv- 
dre  position , la  droite  4 Enstorff  et  la  gaucho  dans  b dL 
rection  d'Erling.  Co  général  devait  pouaeer  son  avant-garde 
sur  Schwandorff,  et  Jeter  un  parti  sur  sa  droite  pour  com- 
muniquer avec  le  général  Ocrnadolte,  qui  occupe  Teiniug 
et  peut-être  Velburg. 

Le  général  Bonnaud  a suivi  le  mouvement  do  la  dlvUIou 
Championact , pour  cantonner  en  seconde  llgoe  de  cette 
dlvisloo  et  de  celle  du  général  Grenier. 

Telles  élatenl  les  dispositions  du  général  en  chef,  qui  ne 
croyait  pu  que  l’ennemi  songe4t  4 nous  arréier  eu  avant 
de  b Nab. 

La  ville  d’Amberg  est  située  au  bu  d’un  coteau  qui  se 
trouve  sur  b rive  droite  de  la  VUs;  du  cùià  de  b rive  gau- 
che et  en  avant  de  b Vils,  sc  trouve  une  pblnc  d'environ 
une  lieue  en  tout  sens,  dont  le  terrain  s’élevant  peu  4 peu, 
est  Ivordé  de  bols.  I.a  route  de  BaUsbonne  se  trouve  4 b 
gauche  de  cette  pUiue  et  passe  au  travers  de  ces  boK.  A 
deux  lieues  d'Ainberg  se  trouve  rembranchenenl  d’ano 
route  qui , passant  par  Schwancnfèkl , se  rend  ser  b* 
frontières  de  la  Bohême;  celle  route  est  sur  la  gauche. 
CeUe  qui  conduit  4 Batls^ne  est  en  ligue  directe.  G’éulc 
par  b première  que  l'ciuicmi  avait  fait  sa  retraite , cl  4 
environ  un  lieue  de  rembranebemeot,  II  avait  ébbll  son 
camp,  ayant  sa  droite  appuyée  4 des  hauteurs  couvertes  de 
bols,  en  arrière  de  Wolikring,  devant  son  front  Kneklng, 
Tlronted , et  appuyant  sa  gauche  à b Nab , ayant  en  avant 
de  celle  allé,  dM  marais  et  des  abatlb;  une  partb  de  son 
centre  était  aussi  garaulic  par  les  mêmes  défeoseft.  Il  avait 
établi  des  batteries  sur  les  hauteurs  en  arrière  de  WoUTe- 
rittg , qui  foudroyaient  les  débouchés  des  bois  par  où  l'on 
pouvait  vculr  4 lui.  Le  général  en  chefscnllt  nmposslbDIté 
de  forcer  de  front  une  pareille  situation. 

Cependant  nos  tirailleurs  s'avancèrent  dans  b plaine  qui 
est  entre  les  bols  et  les  hauteurs  occupées  par  Vennemi  ; 
l'artUleric  légère  les  suivait  de  près,  et  se  porta  4 droite  et 
4 gauebe  de  la  grande  route , pour  répoudre  4 celle  que 
rcooemi  y avait  placée.  U était  alors  huit  heures  du  matin. 
L' ennemi,  par  b position  avaotagense  uu'U  occupait, 
voyait  tous  nos  mouveoicats.il  était  Impossible  que  nous  eus- 
sions connaissance  de  ceux  qu’il  faisait,  parce  qu'il  pou- 
vait maiKeuvrer  dans  une  très  bcHe  plalite  qui  se  trouve 
derrière  les  hauteurs  de  Wolffering.  L' ennemi  remarqua 
bientét  qu'il  pouvait  déborder  notre  dr^te,  et  arriver 
avant  nous  sur  b roule  d'Amberg,  4 b bveur  des  bob  qui 
s'étendent  depuis  sa  position  lusqu'4  cette  route.  U y poria 
aussUét  des  troupes  <|ui  furent  a|>crçucs  par  quelques  éclai- 
reurs. Dès  que  le  général  en  chef  en  fut  averti , Il  ordonna 
au  général  ôobud  de  faire  porter  une  brigade  de  ce  côté  ; 
le  ^léral  Jacoplo  qui  b conduisit,  prit  le  cbendn  de  b 
lisière  du  bois,  et  gagnant  de  vllesse,  atteignit  avant  l'co- 
neml  la  gorge  par  laquelle  il  devait  débondier. 

Le  combat  fut  vif  et  sanglaot  daiu  cet  endroit  : rconcmi 
n’ayaul  rien  4 craindre  pour  sa  gauebe,  déUcluU  4 chaque 
instant  des  troupes  fraîches  pour  soutenir  ks  premières  et 
veoir  4 bout  de  forcer  le  passage.  Le  général  en  chef  or- 
donna un  mouvement  4 gauebe  auxtro»  divisions  du  cen- 
tre : cette  du  général  Ctumpionnet  se  serra  sur  eeOe  do 
général  Grenier,  et  celle<l  sur  b division  du  général  Co- 
laud;  de  cette  manière,  on  fut  4 même  de  soutenir  ks  troo- 
pes  qui  défendaient  le  déflié.  Les  premières  attaques  de 
renneml  furent  si  Impétueuses , que  nos  troupes  forent 
obligées  de  reculer  plusieurs  foU  ; mais  ellee  regagnèrent 
Memét  le  terrain  qu'elles  avalent  perdu. 

L'ennemi  voyant  qu'on  lui  opposait  une  résisbnee  li>- 
surmonuMe  4 l'extrAnlté  de  la  gauche  , tenta  une  diver- 
sion sur  le  côté  qu’il  vovaU  affaibli  par  les  troupes  qu'on  en 
avait  Urées.  Des  tètes  de  colonnes  se  Qrent  apercevoir  sur 
les  hauteurs  en  arrière  de  Wolffering;  une  nombreuse  ca- 
valerie descend  le  coteau  pour  venir  se  mettre  en  boUlDe 
dans  U plaine.  Le  3*  régiment  de  dragons  s'avance  auisl- 
tôL  Malgré  k feu  de  l'arüllerif.  Il  arrive  au  bas  do  coteau 
avant  l'ennemi , qui  reste  sur  le  peoebani  sans  osa*  des- 
ceudre.  Le  deuxième  régiment  est  resté  plus  de  irob  beurss 
sous  le  fou  de  t'artiUorie  enoemle  ; son  «tdaeo  et  mû  taitré- 
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pidité  ont  fraptebd  IVnnmi  de  di^boucher  tUiu  la  plaine. 

Le  Rdoéral  en  chef  a i^compenaé  ce  brave  régiment  dana 
la  penonne  d*un  de  an  eapHalnea,  qu'tl  a életé , »ur  le 
champ  de  bataille,  an  grade  de  chef  d'eaeadron. 

Tandla  que  l'ennenil  cherchait  A déboucher  dans  la 
plaine,  le  général  Kraf,  à la  tête  de  rélitc  de  «es  troupes, 
attaquait  le  général  Jacopin.  Le  jour  commençait  A looiucr, 
et  chaque  parti  réunissait  loua  ses  elTurU  pour  terminer 
l'aff^re  asani  la  nulu 

Le  général  Jacopin,  attaqué  de  tous  cdlés , se  met  A la 
tête  de  dcua  bauliloni,  (ait  battre  U charge,  marche  A 
l'ennemi,  enfonce  et  culbute  tout  ce  qui  était  de\anl  lui. 
Les  hauteurs,  al  k>ng*tcmps  disputées  sont  abandonnées  ( 
l'ennemi , cependant , sc  retire  en  bon  ordre  { Il  était  lot* 
possible  au  général  Coiaud  de  le  poursuhre  au  traters  la 
plaine,  n'ayaiu  point  de  cavalerie  ) U était  alors  neuf  heu* 
res  du  soir  { nos  troujtes  ont  bivouaqué  sur  le  champ  de 
bataille. 

Ce  malin,  les  découvertes  ont  trouvé  Tenneml  occupant 
une  position  près  Scbwaracnfeld,  en  arrière  de  la  Nab  : 11 
avait  laissé  quelques  troupes  sur  une  hauteur  en  avant  de 
cet  endroit,  avec  de  rarüllerie. 

L’avaDt«garde  du  général  Coiaud,  comnundée  par  le  gé- 
nérai Ncf,  qui  a'était  portée  sur  Nabburg , n'a  point  In* 
quiété  asscs  l'ennemi  pendant  la  combat,  quoique  cette 
avant-garde  te  irouvAt  sur  scs  derrières;  la  raison  en  est 
simple:  des  hauteurs  de  WoUerlng,  oo  découvre  en  ar- 
rière deux  lieues  de  terrain  du  côté  de  Nabburg  ; il  ne  pou- 
vait rien  déboucher  de  ce  côté,  que  Tenneml  n’en  fut  averti 
sur-le<hamp  ; et  de  Nabhurg  A la  route^de  Schwarsenfeld, 
U existe  un  pays  très  difflclle,  couvert  de  bois,  où  reoneml 
avait  placé  des  troupes  pour  être  averti  do  ce  que  le  géné- 
ral Ney  pourrait  entreprendre  de  ce  cèlé. 

Comme  le  général  .Vey  prit  slmplemeot  position  A Nab* 
burg,  l'eoncffli  combattit  avec  aécurlté  sur  les  hauteurs  de 
Wolfering , et  H existait  une  lacune  considérable  entre  la 
division  du  général  Coiaud  et  son  avant-garde.  Il  cal  cer- 
tain que  si  le  général  Ney  avait  pu  déboucher  dans  la 
plaine,  le  corps  du  général  Kray  aurait  eu  bien  de  la  peine 
A faire  sa  retraite.  Signé  Eaaocr. 

Anvis  d'itaub. 

txtrntl  (CuNT  lettre  du  ffém&al  Jtuon^parte . commandMt 

m ekef,  au  Mreetotre  exhuttf.  — êu  quariier-ÿènérûi,  à 

MHan , tê  0 fr%Ktidor  an  IV, 

La  division  du  général  Sahuguet  bloque  Uantoue. 

Le  7,  A trois  heures  du  matin,  nous  avons  A la  fols  atta- 
qué te  pont  de  Govemolo  et  Borgoforle,  pour  faire  rentrer 
la  garnison  dans  ms  murs.  Après  une  vive  canonnade , le 
général  Sahuguet,  en  personne , s'est  emparé  du  pont  de 
Covenvolo,  dans  le  temps  que  le  général  DaUemagne  s'em- 
parait do  Üorgoforle.  L^enueui  a perdu  cinq  cents  honunes 
tués,  blessés  ou  prisonniers.  La  13*  deml-biigadc  et  le  cl- 
loycn  Lahos  se  sont  distingués. 

Nos  deml-galèrcs  sont  sorltcs  de  Peschlera,  où  elles  ont 
pris  dix  grosses  barques  et  deux  pièces  de  canon  apparte- 
nant aux  ennemis. 

Tout  est  ici  dans  une  position  uüsfaisante. 

L'on  m'assure  que  le  général  M urmser  est  rappelé,  et 
remplacé  par  te  général  Ü^nt. 

Signé  Bcoiupaste. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ATfCTEITS. 
ÿéoMce  du  10  fructidor, 

Lebron  fait  appronver  une  résoluUoo  qui  autorise 
le  Directoire  h délaisser  au  cUoyuo  Droz  une  maison, 
A Parb,  provenant  de  l'émigré  Hobert*Saiai-Vlncent, 
pour  indemnité  de  ses  travaux  et  de  ses  découvertes 
sur  les  monnaies.  — Dclacostc  fait  rejeter  U résolu* 
Üoo  qui  attribue  e&clusiTement  aux  haissiers-aodicn- 
ciers,  près  les  tribunaux,  le  droit  de  faire  les  ciuUoas 
et  autres  actes  d'instruction  des  procès.  — Le  CooacU 
adopte  trois  autres  résolalloos  : la  première,  portant 
qne  les  contributions  pourront,  pendant  un  mois, 
être  payées  en  mandais;  la  deuxième,  relative  an  cours 
des  mandats;  et,  la  troisième,  auturisant  le  Direc- 
toire A traiter  avec  les  auteurs  des  ouvrages  élémen- 
taires admis. 


CO:tSEtL  DES  CtXq-CEXTS. 

Héanfcdu  11  fi-uctidor. 

Meynard  (oit  prendre  une  résolullon  qui  rétablit 
dans  l'administralion  de  leurs  biens  les  ecclésiastiques 
condamnés  à la  n‘clusion.  Beffroy  se  plaint,  A cette 
occasion , de  ce  qu'on  a incarcéré  des  prêtres  ayant 
prêté  serment  de  fldélUé  à la  République,  mais  non 
celui  exigé  par  U conslituUon  civile  du  clergé.  Du* 
molard  se  r^rie  conirc  celte  violation  de  l’acte  cons* 
ütulionnel , et  fait  arrêter  l'euvoi  d'un  message  au 
Directoire,  pour  lui  demander  des  renseignements  A 
ce  sujet.  — F-schaasérlaux  l'alné  vote  contre  le  projet 
d'amnistie  présenté  par  Camus.  Desmolin  le  défend , 
et  demande  qu'il  soit  adopté. 


N*  348.  Ortidk  lêè  frurttdor  (4  sept.  ) 


Italie.  — Le  pape  envole  un  vice-légal  pour  re- 
prendre possession  de  Ferrarc , après  que  les  Fran* 
çals  ont  été  obligés  d'en  sortir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AEUéE  DE  RHIN-ET-MOSCLLK. 
lA  général  en  chef  de  Vttrmée  de  au  Direc- 

toire exécutif.  — Au  guartier^éniral^  à Augsbourg , fc8 
fructidor  an  IV, 

Citoyens  directeurs , 

Par  ma  lettre  du  h fructidor,  Je  vous  rendais  compte  de 
la  position  du  prince  Charles  A Ingohtadt,  et  du  renfort 
qu'il  avait  détaché  contre  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
dont  la  marche  vers  Ralisbonne  le  gênait  beaucoup.  J'ai  su 
depuis  que  ce  corps  émit  de  dix  bataillons  et  de  deux  ré- 
giments de  cavalerie.  Le  reste  de  son  armée  était  divisé  en 
trois  corps,  campés  A Raln  , A Frledberg  et  Langvberg  où 
étalent  les  émigrés,  f^e  cor^  du  général  Procbilcb  l'était 
porté  vert  Kenipten , pour  tieher  de  dégager  le  corps  du 
général  Wolf,  contenu  par  le  général  I.atorde  A Wrangen  ; 
le  prince  Charles  avait  en  outre  des  troupes  A Ingotstadt, 
Ffeubourg  et  le  long  du  Danube. 

Pour  dégager  promptement  le  général  Jourdan , Il  fai* 
lait  passer  la  Lecfa  et  bien  battre  l'un  de  ces  corps.  Je  me 
snb  détcrminéA  atlaqtKT  celui  du  général  Latour  A Pried* 
berg,  quoique  sa  position  fût  la  uveilleuro;  mais  c'était  le 
point  où  il  y avait  le  plus  d'espoir  de  trouver  des  gués 
pour  forcer  le  passage,  et  des  quatre  ponla  qui  existent  sur 
1a  Lecb  , députe  Landslverg  Jnsqu’A  son  embouchure,  deux 
étaient  derrière  Augsbonrg.  Ils  étalent  coupés  A la  vérité, 
mais  en  les  rétabllssani  promptement,  on  |Murall  y pasaer 
ce  qui  n'aurait  pu  passer  par  les  gués. 

Le  5,  l'armée  s'est  portée  sur  les  hauteurs  de  Sthparb, 
excepté  l'aile  gauche  qui  a menacé  le  pont  de  Râla  pour  y 
attirer  l'attention  de  l'cimeml.  I.es  avant-gardes  ont  rejeté 
derrière  la  Lech  (oui  ce  que  l'ennemi  avait  encore  «or  la 
rive  gauche. 

Le  0 s'est  passé  A reconnaître  les  gués  et  A rassembler 
les  matériaux  pour  la  réparation  des  ))onta. 

Le  7,  A quatre  heures  du  matin,  loulM  lea  troupes  étalent 
rassemblées  près  ta  rivière  t ta  droite,  aux  ordres  du  géné* 
ral  Férino,  près  Hausietten  ; le  centre,  aux  ordres  du  gé- 
néral Saint-Cyr,  entre  Augsbourg  et  te  Lech  , et  la  plus 
grande  partie  de  l'aile  gauche,  commandée  par  te  général 
Desaix,  vlvA-vte  Laugemveld;  le  reste  était  devant  Halo  et 
au  Rcbeltenberg. 

L'aüe  droite  a passé  te  première  à un  gné  que  reoneml 
ne  connalsuU  pas  et  quH  avait  négligé  de  garder,  vls-é*vis 
Ilaustetten  ; les  volontaires  avalent  de  l'eau  au-deasna  des 
reins  et  portaient  leurs  fndbi  et  leurs  gibernes  sur  la  tête. 
I.e  courant  était  si  rapide  qne  le  premier  peloton  a été  en* 
tièrement  entraîné  ; mais  les  secours  ont  été  asaex  prompts 
et  peu  se  sont  noyés.  SI  cet  événement  eût  pu  ébranler  ta 
troupe,  lebou  exemple  des  ehete  l'aurait  blentùl  raasair(*e. 
I.es  générant  Abaïucd  et  MontriebarJ,  le  chef  de  brigaite 
Catsagne  de  la  troisième  demi-brigade  d'infanterie  légère , 
ra1de*de-cainp  Savary  et  plurieurs  autres  que  Je  regrtttu 
de  ne  pouvoir  citer,  ont  rois  pied  A terre  et  te  sont  jetés  A 
l'eau  A la  tête  des  troupes,  qui  ont  réussi  A passer  et  A se 
former  dans  des  broussailles  hors  de  la  vue  de  l'ennemi , 
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lorsque  les  3*  dcmi-brigatics  d’infanterto  légère,  89*  de 
Ugne«  le  V de  dragons,  parité  du  8*  régtmenl  de  hussards 
et  deus  pièces  d’arüllerte  légère  étalent  formées  t les  trou- 
pes qu'il  a envoyées  pour  les  arrêter  ont  été  repoussées,  cl 
DOS  troupes  se  sont  emparées  de  Kussing  et  ont  gagné  les 
hauteurs  qui  uièoeol  è ÜlUmarIng,  sur  lo  flanc  gauche  de 
rcuneail. 

L’ennemi  occupait,  avec  de  rartlllcrle  et  de  rinfanterle. 
toute  la  rive  opiWe  au  centre  de  rarntée.  Le  général 
Satnl-Cyr  ■ commencé  son  iliaque  par  un  feu  d’artillerie 
Cl  de  ptousqueterie  qui , en  attirant  celui  de  l’ennemi , et 
ménte  le  diminuant  sensiblement,  a permb  aux  31*  demi* 
brigade  d'infanterie  légère  et  31*  de  ligne,  et  au  0*  régi- 
ment de  hussards  sous  les  ordres  du  général  Laroche,  de 
|)asscr  è deux  gués,  è droite  et  k gauche  de  I^ech-Ilauseo. 

On  a sur-lc-cbamp  attaqué  ce  village , od  l’ennemi  a 
l>crdu  3 pièces  de  cauon;  on  Ta  également  chassé  du  ha- 
meau vol»n  de  l’autre  pont  t on  s*est  sur-le-champ  occupé 
de  leur  reconslrucUun  pour  pouvoir  y passer  l'artillerie. 

Les  gués  étalent  trop  mauvais  et  ne  l'avalent  pas  permis. 

Après  avoir  forcé  le  défllé  du  pont,  que  renneml  a en- 
core défendu  par  sou  artillerie,  on  s'est  occupé  de  l’alia- 
que  de  la  hauteur  de  Friedberg. 

L'avant‘gardc  do  l’atle  droite,  aux  ordres  du  général 
Abaturcl,  sc  porta  sur  la  gauche , lur  la  grande  route  de 
Munich,  pour  ôter  cette  retraite  k renneml.  Le  reste  des 
trou|>es  du  général  Férino  se  porta  sur  le  flanc  de  renne- 
ml ; le  général  Salnt^yr  l'atUi<}ua  de  front  s pressé  de  tou- 
tes parts,  il  se  mit  bientôt  en  déroute. 

La  dlvidou  du  général  Fériuo  le  poursuivit  au-deU  de 
RliicihaU 

Le  général  Yandammc,à  Ia  tête  du  30*  de  chasseurs,  0* 
et  1 1*  régiments  de  hussards,  et  partie  du  3*  de  chasseurs, 
le  poursuivit  près  la  vallée  de  la  Sar.  Ou  lui  a fait  15  à i,000 
pri^niers,  40  ofliclers,  dont  trola  supérieurs  et  l'alde-de- 
camp  du  général  Latour,  10  ou  17  pièces  d’arüllorle  de 
position  «l  légère , et  deux  drapeaux.  Les  tlralUcurt  de 
i'iufanterle  couraient  après  i'enooiui  aussi  rapidement  que 
la  cavalerie  t la  fatigue  seule  des  honunci  et  des  chevaux  a 
fait  cesser  U poursuite. 

Je  ne  puis  trop  vous  (aire  l’éloge  de  l'iuirépldiié  des 
troupes  et  de  leurs  chefs  t les  généraux  Salnt-Cyr,  Férino, 
Jordy.  AlMtucci,  Monlrichard,  Laroche  et  Yaiidamwe,  et 
le  chef  de  brigade  Cassagne,  se  sont  parlicullèreiBeot  dis- 
tingués. Les  talents  et  l’acUTllé  du  général  Beignier  n'ont 
pas  peu  contribué  au  succès  de  cette  lournée. 

J'al  nommé  chefs  de  brigade , sur  le  champ  de  bataille , 
ica  cheb  de  bataillon  Itubln,  comoundani  la  31*  d'infaute- 
rie  légère,  et  Kubis,  commandant  1a  BU*  dé  ligne,  et  sous- 
lieutenant  le  citoyen  Saraguen , sergent  de  la  3*  d'infante* 
rie  légère. 

Les  compagnies  d'artillerie  légère  de  Fouet  et  de  Legras 
ont  servi  avec  la  bravoure  ordinaire  de  cette  arme.  Je  dois 
également  riuidre  Justice  à l'acilvlté  desoflkiers  du  génie 
et  des  sapeurs  : U faudrait  enûn  nommer  tous  les  corps  et 
leurs  ebeb,  pour  citer  tous  ceux  qui  ont  servi  avec  dis- 
Üncllon. 

Nous  avons  k regretter  l’adjudant-général  Ilouèl,  qui 
s’est  noyé  en  passant  le  gué  1 11  a été  emporté  par  la  rapi- 
dité du  courant  ; c’était  un  cxceflcnt  officier , 11  est  génénv- 
lemcnl  regretté  de  toute  l'armée. 

La  partie  de  l’aile  gauche  qui  élall  devant  Lauguenvcld, 
a passé  la  Lechè  un  gué  vls-4-vis  lo  village}  mais  11  était 
trop  profond  pour  rarUllerie  t ce  qui  a pu  y passer  d’in- 
fanlerle  eide  cav^rie  légère,  après  avoir  surpris  et  enlevé 
un  peste  de  36  hussards,  qui  ne  se  douialcni  uullemeut  da 
la  powitatlllé  de  ce  passage,  s’est  porté  sur  la  rouis  de 
Neubourg  à Friedberg,  si  a prb  une  centaine  d’boouaes , 

8 cabions  et  30  chevaux  des  débris  du  corps  du  général 
Latour,  égarés  dans  leur  déroula. 

Je  na  douta  pas  que  ce  succès  ne  force  le  prtnee  Charles 
à abandonner  promplemeut  l’armée  de  Sanibre-et-MeuBe, 
et  k venir  couvrir  l'iser,  où  nous  serons  peut-être  rendus 
avant  lui , quoique  J’apprenne  k rinsum  que  reonemi 
viet.t  d’abandouner  louies  ses  positioos  et  parait  vouloir 
•e  réunir  sur  cetla  rivière. 

Sans  rétonnanie  activité  du  général  Ebté,  Ja  ne  pub  pas 
Cdocevoir  comment  noua  aurions  pu  suffire  k la  grande 
consommation  que  nous  avons  bile  de  munitions. 

Les  pléulpoUnUairesdela  Bavière  arrivent  pour  deman- 
der k traiter. 

U $én^rai  m ckfft  Signé  Moaui'. 
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nanumann , rûntmiiMfrr  du  gûmernemMl  près  Farmée  <tê 
RkiH-et~Mi<utUe , nu  Dirtetuir*  esécutif,  — Au  onarlMr- 
gàtérai , à Autbourg , b 10  frucO'dur  an  /F. 

Citoyens  directeurs , 

Par  tna  lettre  d’avani-hler.  Je  vous  al  fait  part  de  fae» 
tlon  mémorable  du  7 de  ee  mob.  Le  nombre  des  prisonniers 
faits  dans  cette  Journée  a été  plus  considérable  que  eelitl 
que  Je  vous  ai  annoncé  ( U y en  a plus  de  3,000  qnl  ont 
^ssé  par  cette  ville. 

Nos  troupes  ont  dO  entrer  hier  au  soir,  ou  ee  matin,  à 
Munich  t l’électeur  en  était  parti  quelques  Jours  aupara- 
vant, après  avoir  nommé  des  chargés  de  pouvoirs  pour 
traiter  avec  le  général  en  chef.  Le  départ  de  ces  dépotés  a 
été  empêché  parles  Autrichiens,  et  ils  n’ont  pu  arriver 

auliler  matin.  On  s'occupe,  dans  ee  moment,  des  artleles 
u traité;  lorsqu'il  sera  conclu,  Je  m’empresserai  de  vous 
le  communiquer. 

Les  troupes  de  rélecteur  de  Bavière  avalent  re^  ordre 
do  se  réunir  4 Munich  : alnri  l’armée  autrichienne  s'aFal- 
hllt  chaque  jour  par  la  défection  de  ses  alliés  et  par  les 
prisouniers  qu’on  lui  falL  Signé  HxrssMAsn. 

KaWd/^i,—  Lettre  de  rarchltecte  Boulland,  sar  des 
projets  d’embellissements  et  de  fêtes  à Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSKIL  OKS  C1SQ-CKRT8. 

Suftfdf  /atémifedu  H fhtftfd0‘. 

Siméon  parle  contre  le  projet  d’amnUlie , comme 
ramenant  l’arbitraire  et  corrompant  l'esprit  public. 
Dannou  pense  que  demander  l’abrogation  de  ia  loi 
d'amnistie  du  à brumaire,  c’est  demander  si  l’on  veut 
rentrer  en  révolution.  J. -B.  Louvel  croit  qu’après 
une  longue  révolution,  les  ennemis  de  la  France  Au- 
vent seuls  s'opposer  à rcxtlnctlon  des  haines.  «Le 
• moyen , dit  l'orateur,  de  refuser  leur  grâce  aux 
8 agents  de  Uobespierre,  lorsqu'on  n’a  pas  craint  de 
B l’accorder  aux  généraux  de  Louis  XVIU  et  aux 
B agenis  de  1a  faction  des  princes  en  vendémiaire  I • 
11  conclut  à l'adopilon  du  projet  de  Camus, 

CONSKIL  DU  èXCltlVS. 

Séance  du  ii  fhictfdor. 

Bréard  fait  approuver  ime  réaoluUoo  qui  suspend 
l’aliénation  des  terrains  et  bâtiments  occupés  on  des- 
tinés pour  un  service  militaire.  — Sur  le  rapport  de 
Marragon,  le  Conseil  convertit  en  loi  une  rtS»hiilon 
qui  accorde  des  terrains  nationaux  à la  couimunc  de 
Rouen. 


N*  349.  Jfonldl  ftO  fructidor  (5  sept.) 

nftPÜBLT(>LE  FRANÇAISF» 

Adresse  du  Directoire  aux  habitants  des  neuf  dé- 
partements réunis,  pour  les  rassurer  sur  la  iégliimlté 
des  déliliérailoiu  faites  en  assignats  avant  le  9 prai- 
rial an  ni. 

AiMiX  DI  BABBaX-Xr-MXl'SK, 

Kxtnift  d*une  tfttrr  du  g^nérut  Jourdum,  coM»<iiuf«Nr  en 
ehffFûrmée  dê  Suwthrt^-Meu$e,  uu  IHrrftu&t  exécutif, 
— Am  çuurtfef^émdrùi,  U 7 fruettder  m ir» 

Otoyens  directeurs, 

J’al  l'honneur  de  vous  prévenir  que  te  prince  Charles 
est  rwtu  av«e  un  corps  de  33, MO  hommes  se  réunir  sa 
général  Warteosleben,  et  a alUqué,  ie  5,  te  général  Bee- 
nadolle,  qui  était  k Tchiiog  en  avant  de  Ncumark,  pour 
couvrir  mes  communicaüoos,  tandb  que,  suivant  vos  or- 
dres, Je  suivab  l'armée  du  général  VVarteuslebea,  sxot 
avoir  pu  le  forcer  à recevoir  t^ialtlc. 

Le  général  Bemadotte  donna,  dans  eetle  circonstance , 
de  nouvelles  preuves  de  tilenui  et  de  coorage,  et  les  trou- 
pes sous  ses  orda'S  combattirent  avec  la  plus  grande  lutré- 
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pklUA;  ouU  11  ^lul  céii«r  m tu>inbr<),  et  et  géoâral  fut 
obligé  desc  rellrtr  «aire  LaulToL  Nureuil)org,  pour  érilcr 
d'élTQ  eoveloppé. 

Le  prince  Clurles  Jeu  suite , sur  roes^*  derrières , U 
majeure  partie  du  corps  qui  aralt  forcé  le  général  Berna* 
dôtle  à reculer,  el  J’al,  A mon  tour,  couru  les  rlqaes  dVtré 
enveloppé,  daus  un  paya  oU  les  couimaukaUuns  sont  ex* 
tréuirnicnt  rares. 

La  position  et  les  forces  de  reuncml  ne  me  pirmciiani  pas 
de  combattre  sans  compromettre  éviderameiii  le  salut  de 
l’armée,  J’al  fait,  la  nuit  dernière,  ma  rotralte  sur  Aml>ei^  : 
arrivé  a cette  ixwlüon,  J’y  ai  bientôt  été  atUqué  par  le  gé- 
néral Warteuslcben  de  front,  et  en  liane  par  l’arcbiduc  } 
J*al  été  obligé  de  rétrograder  Jim|u'a  SuUhacb.  après  avoir 
fait  la  résistance  qu’exigeai  i’bonnèor  et  les  devoirs  d’un 
rolllulre.  Je  ne  peux  pas  encore  vous  donner  fies  détails 
sur  cette  affaire  ; Je  no  crois  (mb  avoir  perdu  d'artillerie.  Je 
vais  partir  cette  imitet  me  retirer  sur  Velden,  ensuite  sur 
Grallenberg  et  puis  sur  Fmxbelm,  où  Je  me  propose  de 
réunir  rarmée. 

J'egpèrequc  le  général  Uorcau  profitera  de  cette  elr- 
consunce,  ci  que  Tes  succès  qu’il  ubücmlra  rappelleront 
bientôt  sur  le  llanube  les  forces  qui  se  sont  portées  sur 
moi. 

Salut  et  re^Mct  JovaosR. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COHSCtL  DES  ClItQ-CCRTS. 

Sianft  du  13  fructidor. 

Trouille  ne  pense  pas  que  le  projet  d’aronlsUe,  pré- 
senté Camus,  puisse  être  adopté  : 1!  demande,  au 
contraire,  la  liniitstion  de  la  loi  du^A  brumaire,  conie- 
nani  amnistie.  Lémcrer  considère  les  délits  rérolu- 
lloi/nalres  comme  les  malheurs  de  la  guerre  ; le  vain- 
queur doit  savoir  pardonner  : U propose  quelques 
amendeimnts  au  projet  de  Camus,  dont  il  demande 
l'adoption.  Henry  Larivlèrc  croit  que  le  Corps  légis- 
latif n’a  pas  le  droit  d'amnistier,  et  que  l'eût-ll,  Il  ne 
devrait  pas  en  user  : Il  die,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion, Beccaria  et  J.-J.  Ilousseau , et  conclut  h Pajour- 
nement  jusqu’i  la  paix.  Aubry,  envisageant  la  qiics- 
lion  sous  le  rapport  de  ruUUié  publique,  et  oubliant 
scs  sujets  de  plainte  personnels,  demande  que  l'am- 
uistie  soit  générale  et  sans  exception  d'époque. 

CONSEIL  DES  AffClEXS. 

Sconcc  du  12  fructidor, 

Lecouiculx  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui 
autorise  les  receveurs  de  départements  fi  fournir  aux 
soumissionnaires  de  biens  nationaux  les  mandats  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  s'acquitter,  en  eu  re- 
meiunt  la  valeur  au  cours.  Dupont  ^de  Nemonrs)  com- 
bat l'avis  du  rapporteur,  et  demande  l'approbation 
de  U résolution. 


N"  350.  D^cAdt  90  frucUdor  (G  sept). 


orûffés.— Lettre  qui  jnsiiAe  la  mémoire  de  Bailly, 
aoden  maire  de  l'aria,  (but  la  mémoire  avah  été  ca- 
lomniée dans  un  libelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


COXSBIL  DES  CtlVQ-CXXTS. 

Séonet  du  13  fructidor. 

Pelé  fait  accorder  6 millions  en  numéraire  pour  le 
ministère  de  la  marine.  — Cornus  fait  un  rapport  sur 
la  réclamation  de  Vienot  Vaubtanc,  député  au  Conseil 
des  Clnq  Cenia  par  le  département  deScIne-et-Maruc, 
et  condamné  fi  mort  par  suite  des  événements  du 
13  vendémiaire.  Le  rapporteur  établit  que  Vaubbiic, 
nommé  au  Corps  législatif  le  2à  vendémiaire,  n'a  pu 
être  condamné  le  2G,  aux  termes  de  l'acte  constitu- 
tionnel qui  règle  les  formes  pour  le  jugement  des  re- 
présentants du  peuple  : il  projKMe  une  résolution  qui 
annule  le  jugement  comme  contraire  à la  consUtu- 
tion.  I.e  Conseil  l'adopte,  malgré  Topposilion  du 
Cbazal  et  Boudin,  qui  voulaient  l'ajourner.  — La  dis- 
cussion reprend  sur  le  projet  d'amnistie.  Bornes  croit 
que  reiïet  des  lois  défend  surtout  de  l'à-propos  : il 
s'élève  contre  les  aoarcblsies,  leurs  teoiaüves  récen- 
te et  demande  l'ajourneaieDt  à d'autres  temps.  Cbé* 
nier  s'attache  à réfuter  les  objections  des  orateurs 
qui  ont  combattu  le  projet  d'amnistie  : il  établit  qo'il 
est  conforme  fi  U morale,  fi  l'intérêt  public;  et  que 
ce  serait  servir  U cause  de  la  coaiiüon  que  de  cher- 
cher fi  cnlretenir  des  divisioiis  intesUoesdans  la  Ré- 
publique, pendant  qu'elle  l'atioque  au'debors  : il 
vole  imur  le  projet  fioissy-d'Anglas  cite  l'exemnlc 
de  Caton,  qui  s'opposait  au  pardon  Invoqué  par  Cé- 
sar pour  les  complices  de  Catilina,  et  qui  lit  ordonner 
leur  supplice  : U retrace  les  crimes  commis  pendant 
la  révolution, ne  peut  consentirfi  ce  que  leurs  auteurs 
soient  Impunis,  et  rejette  en  conséquence  le  projet 
Audouin  croit,  au  contraire,  l'amnisUe juste  etp^l- 
tique,  et  vole  en  sa  faveur.  LeOinsdi  accorde  la  prio- 
rité au  projet  de  la  commlulun  portant  amnistie,  et 
l'ajonme  en  adjoignant  Daunou,  Siméon  et  Jourdan 
(des  Bouches-da-Kh6oe)  fi  cette  commission. 


fi*  351.  Primaedl  91  fructidor, ^(7  sept.) 


Instruction  publique.  — Notice  sur  l'école  établie 

fi  ÜOTète, 

Lt’qUlaiion,  — Analyse,  par  LcnoIr-r.arochc,  d*un 
ouvrage  traduit  de  Tallemand,  Intitulé  : De  l’Etal 
politique  et  éronomw/ue  de  ta  France  sous  Ut  cons- 
titution de  Cm  lU, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SE1L  DES  ANGIBFm. 

Statut  dul^fructider, 

La  dlsc'jsslon  reprend  sur  la  résolution  qui  auto- 
rise les  receveur*  a délivrer  des  mandats  au  cours 
aux  soumissionnaires  de  biens  nationaux.  Paradis  et 
Lannagnac  votent  son  approbation.  Liborel  cl  Ver- 
nier Ja  combaticDi,  et  le  Conseil  la  rejette.  — Lé 
CooscU  rejette  également  une  résolution  qui  aiinulail 
un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Conveuüon  na- 
tionale, pour  la  restitution  fi  la  citoyenne  l.etellier  de 
scs  biens  qui  avaient  été  vendus , ‘comme  appartenant 
fi  son  mari,  émigré. 


OOBSBfL  DBS  ANCtBIIS. 

Suite da  ta  êéemea  du  \2  fructidor, 

JohuiDot  et  Cornilleau  te  Joignent  fi  T^ecouteolx 
pour  Élire  rejeter  la  résolution  qui  anlorbe  les  rece- 
venrs  fi  fournir,  d'après  le  cours,  des  mandats  aux 
•ottmistioanaires  de  biens  nationaux.  Dii|Mml  (de  Ne- 
mours), Detorcyei  Barbé-Marbote  se  réunissent  pour 
la  défrmlre,  et  cuncloeDt  fi  ce  qu'elle  soit  approuvée. 
Le  Conseil  l'sjourne. 


COUSBIL  DBS  CINQ-CBSTS. 

Séance  du  Ifi  fructidor, 

André  (de  laLosèrc)  Liit  prendre  one  résolution 
sur  le  mode  de  révhéon  des  Jugements  militaires.  -♦ 
i*ariaol  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  Jean  l.ange- 
vio,  et  fait  déclarer  le  recours  eu  cassation  contre  les 
jugements  milluiret  admissible  pour  csum  d'ineem* 
pétenoe.  — Ia  diacussiou  s'onvre  sur  l'Mi^anlsatiOQ 
des  seroiirs  public.*,  entre  numoiard , Barailloo,  Le- 
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colntf^,  Philippe  Dclleitille  cl  HcnaiiU  (d*‘  l'Orno).  Klle 
est  ajournée.  »•  i>cledoT  présente  un  projet  sur 
rorganUalion  des  hospices,  üaraillon  regarde  l ‘s  hos- 
pices comme  la  source  de  l'oisUTlé  et  d'une  foule 
d'autres  maux  ; 11  |)cnsc'  qu'il  est  préférable  d'accor- 
der des  secours  k domicile.  Dumolard  ne  croit  pas 
que  les  abus  des  hospices  en  nécessitent  la  suppression, 
mais  bien  l'amélioration  : fl  appuie  le  projet  qui , 
après  quelques  débats,  est  adopté.  — Daubcrmcsnil 
fait  adopter  un  projet  sur  les  lionneun  mllilaircs  à 
rendre  aux  défenseurs  de  1a  patrie  blessés.  Un  article 
portail  que  les  noms  des  <léfenscur$  morts  dans  les 
combats  seraient  Inscrits  dans  cliaquc  commune  du 
lieu  de  leur  naissance.  Dumolard  l'a  combattu  comme 
Inexécutable.  Le  Conseil  en  a ordonné  l'ajourne- 
moDU 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  i^n  Ift  fntctidijr. 

Sur  le  rapport  de  MalIcTiile.  le  Conseil  approuve 
la  résoluliOD  portant  que  les  adrainistratious  centrales 
qui  refuseront  de  conilrmer  le  diolx  des  jurys  d'ins- 
truction pour  les  chaires  des  écoles  centrales  . seront 
tenues  d'en  adressa’  les  motifs  au  Directoire  exécu- 
tif. — De  Conseil  ratifie  le  traité  de  paix  conclu  entre 
la  République  et  le  margrave  de  Baden . et  dont  le 
texte  est  rapporté  an  n“  3A7. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Séance  du  15  fructidor, 

Lamarque.  k U suite  d'oue  motion  d'ordre  sur  rius- 
traction  publique,  fait  fixer  au  lendemain  la  discus- 
sion sur  cet  objeL  — Philippe  Delleville  convertit  en 
motion  un  message  do  Directoire  qui  demande  que 
les  citoyens  exclus  de  Paris  par  la  loi  du  21  prairial 
dernier,  le  soient  aussi  de  Vendôme,  lieu  des  séances 
de  la  haute  cour,  et  de  dix  lienes  i l'entour.  Le  Con- 
seil odoptele  principe.— Bei^vio  fait  adopter  un  pro- 
jet qui  accorde  des  secours  k des  marins  blessés  et 
aux  veuves  et  enfants  de  ceux  morts  pour  la  patrie. 

CONSEIL  DSS  ANCIENS. 

Séance  du  15  fructidor. 

Sur  le  raoport  d'OUvier-Gérente,  le  Coaseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  annule  le  jugement  de  con- 
damnation à mort  du  représentant  Vaublanc,  attendu 
qu'il  était  postérieur  k son  élection.  — Alquier  fait 
approuver  la  résolution  relative  à la  suppression  des 
religieux  de  la  cl-devant  Belgique,  et  qui  leur  assure 
des  pensions.  — Le  Conseil  approuve  aussi,  sur  la 
proMsitlon  de  Rossée . ia  résolution  portant  que  la 
loi  du  8 septembre  1793  n'est  applicable  qu'aux  baux 
adjugés  par  les  corps  adminlstraUfs.  postérieurement 
à la  loi  du  9 février  1792. 


N.*  352.  99  firuetld»r  (8  sept.) 


Législation.  — Suite  de  l’analyse . par  Lenolr- 
Laroche,  de  l'ouvrage  ayant  pour  titre  : De  l’FAat 
potUigue  et  économique  de  ta  France,  sous  la  cons* 
tilutioo  de  l'an  lif. 


CORP.S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  fructidor. 

Delecloy  fait  adopter  la  rédaction  définitive  de  la 
résolution  qui  fixe  le  mode  suivant  lequel  devront 
être  dotés  les  hôpitaux  auxquels  on  a enlevé  les  biens 
dont  ib  touchaient  les  revenus.  — Après  quelques 
débats,  Philippe  DeHevüle  fait  déiendre  aux  aronisliéi 
et  (oncüonnaires  destitués  de  séjoarner  k Vendôme 
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et  k dix  lieues  aux  environs,  pcodaot  tout  le  temps 
de  la  session  de  la  haute  cour.  *—  Vaublanc  monte  k 
la  tribune  pr>ur  prêter  son  serment.  Une  vire  agita- 
tion SC  m.iuifestc  dans  le  Conseil  Savary  s'écrie  : 

• Levez  la  main,  s Vaublanc  prèle  son  serment  1a 
main  levée,  cl  prend  séance.  — Comité  secret  {tour 
disputer  le  traité  de  paix  concln  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  ftuettdor, 

.Sur  le  rapport  de  Girod'Pouzol,le  Conseil  approuve 
la  résolution  qui  annule  les  élections  de  Béziers.  — 
Laflbn-IiOdpbat  fait  approuver  une  résolution  qui  met 
6 miUiuns  co  numéraire  k la  disposition  du  rainblre 
de  b marine. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  il  fructidor. 

Dauchy  fait  prendre  une  résolution  sur  le  paiement 
en  numéraire  des  loyers  de  maisons  d'Iiabilaiion.  — 
Mercier  fait  un  rapport  dans  lequel  11  établit  pour  baso 
que  les  livres  sont  les  meilleurs  professeurs  : il  com- 
bat la  proposition  d'instituer  des  professorab  de  lan- 
gues étrangères;  «car.  dlt-fl,  je  soutiens  qu'il  est 
aussi  impowlble  d'apprendre  une  langue  de  la  bou- 
■ chc  d'un  professeur  parlant  à vingt  ou  trente  db- 

• ciples,  que  d'apprendre  la  pyrotechnie  en  voyant 

• un  feu  d'artifice.  » 


N»  353.  Trldl  99  fructidor  (9  sept. ) 


Londres.  — Coup  terrible  porté  aux  projets  du 
gouvernement,  par  la  fermeture  des  ports  d’îtatie. 

LéghUUîon.  — Fin  de  l'aiialy-sc,  par  Lenoîr-La- 
roclic.  de  l'ouvrage  Intitulé  : De  CEtat  politique  et 
économique  de  la  France, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  fa  séance  du  17  fructidor. 

Mercier  continue  son  rapport  sur  rinstractiOD  pu- 
blique : U veut  que  le  gouvernement  ne  salarie  pas 
de  professeurs  ; mab  qu'il  laisse  des  pensionnats  s'é- 
tablir. et  qu'il  les  surveille  : l'orateur  déclare,  en  ter- 
minant, que  la  commission  est  d'avb  qn'il  n'y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  la  demande  du  Directoire  pour  la 
nomination  de  professeurs  de  langues  étrangères. 
Lamarque  réfute  le  rapporteur  : il  croit  que  ne  pas 
faire  enseigner  aux  frab  de  la  République  les  langues 
étrangères,  c'est  établir  un  privilège  en  faveur  des 
riches  qui,  seuls,  pourront  donner  ce  genre  d'ins- 
truction k leurs  enfants,  et  conclut  k ce  que  des  chaires 
soient  établies  k Paris  pour  les  langues  arabe,  latine, 
grecque,  allemande , anglaise  et  esclavone.  Ludot 
s'étonne  que  Fou  ait  pu  rejeter  l'Idée  de  fonder  des 
professorab  de  langues  étrangères  ; Il  répond  aux 
ralsonncmenb  de  Mercier,  et  vote  pour  que  l’on 
advpie  la  demande  du  Directoire  pour  ces  éubiissc- 
mcnls.  Fabre  (de  FAude)  demande  l’ajoarDemenl  in- 
délinl.  Le  Conseil  adopte  cet  avis. 

CONSEIL  DES  ANCIXRS. 

Séance  du  17  fructidor. 

Le  Conseil  approuve  la  résolntlon  qui  exclut  de 
Vendôme  et  des  environs  les  amnistiés,  les  fonction- 
naires dcsUliiés  et  les  étrangers,  les  juges,  enmponant 
la  haute  cour  de  justice  réunis  k Vendôme,  ont  choisi 
parmi  eux  le  ciioyon  Gandon  pour  leur  président.  — 
Cretet.  après  un  rapport,  propose  d'approuver  la  ré- 
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8(^uik>n  rdalivc  h U vente  dc^  bkus  naüouaux  de  la 
ltd|$jque. 


K*  3d4.  94  frurtld«r(10  $cpt.) 


HÉPUBLIQUE  I-TÏAKÇAISE. 

Arrélé«  du  Directoire  sur  récooomic  h inportcr 
<Uu9  les  diflfL^rcots  ministères. 

Toulon  t le  i5  fructidon 
F.tat  des  forces  natales  à Toulon. 

IL’Orieul  de  120  canons. 

Le  Tunnanl  de  90. 

Le  Furtnldahle  de  00, 

Le  Tyrannlcide  de  74. 

Le  Gemn«|>pes/</em. 

Le  Uoni-Blsiic  idem, 

L'Aquilon  idem. 

Le  Mercure  idem. 

Le  Gènércui  idcsi. 

L’Ueurcux  idem. 

Le  Tbimolèon  idem. 

Le  Jean-Jacques  Housseau  idem. 

{Quatre  Taisseaiix , dont  trais  anciens, 
et  le  superbe  Guillaume  Tcil  de  00, 
à rarmement  duquel  on  travaille. 


CORPS  LECr.SLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCICIfS, 

Suite  de  la  séance  du  M fructidor, 

Girod  (de  PAIn)  trouve  la  r<5so]uÜon  relative  aux 
biens  naiionaiix  de  la  Reigtqac  vicieuse  : fl  vole  pour 
qu'elle  soit  rejctdc.  Vernier  parle  en  faveur  de  la  rd- 
Bolution  ; il  excite  des  ris  et  des  murmures  par  cette 
phrase  : « Un  grand  nombre  de  foumisBCurs  sont  en 
» avance  avec  le  gouvernement  ; plus  ces  hommes 
■ ont  été  gent^reux  envers  la  mulon , plus  on  doit 
» s'empresserde  les  rembourser.  » — Dupont  (de  Ne- 
mours) se  récrie  contre  l'abus  des  mots  salut  public , 
avec  les(|ueb  il  dit  que  le  Directoire  a obtenu  un  mil- 
liard en  valeurs  récites , depuis  dix-huit  mois  ; i)  cri- 
tique le  mode  d'aliénation  déterminé  par  la  résolution, 
et  vote  pour  son  rejet.  Créiet  répond  è cci  objec- 
tions, Cl  le  Conseil  approuve  la  résolution.  — Le 
Conseil  ajourne  la  discussion  sur  le  rapport  de  Ma- 
lade, qui  proposait  le  rejet  de  la  résolution  relative  à 
la  citoyenne  Fourquevanx,  comme  Incomplète, 

COÜSEIL  DES  CIKQ-CEXT8. 

Séance  du  fructidor. 

Après  nn  rapport  de  Dunlanlicr  (de  l’Ain)  cl  sur 
la  demande  de  Trcilhard , ie  Conseil  renvoie  au  Di- 
rectoire les  réclamations  du  cilo)*en  Jean-lx)uis  Gui- 
diard  de  Trévoux,  tendant  è être  remis  en  possession 
de  trois  domaines  qu'il  avait  donnés  à la  nation  pour 
être  mis  en  liberté.  — Ruelle  fait  prendre  une  réso- 
lotioii  qiit  Hxc  le  mode  de  liquidation  des  créances 
ducs  aux  habitants  du  comtat  d'Avignon,  avant  sa 
réunion  à la  France,  — De  longs  détvats  stir  le  projet 
de  Dumolard  dans  i'alTalre  de  Veymeranges  et  autres, 
« lenninem  par  l'adoption  d’un  projet  lu  par  Mon- 
not,  et  qui  renvoie  raciion  inloniée  an  nom  de  la  Ré- 
publique, coolre  les  différentes  personnes  impliquées 
dans  celle  affaire,  pardevani  les  tribunaux  compé- 
tents. — Après  une  discussion  dans  laquelle  ont  parlé 
Camus,  Perrin  (des  Vosges),  Defermont,  Lecoiote, 
Cambacérès,  Crassous  (de  niérault)  et  Bourdon , le 
ConKÜ  3 ajourné  un  projet  de  Glbert-Desmollères, 
tendaut  è accorder  un  nouveau  délai  de  quinze  jours 
seulement  pour  le  paiement  du  dernier  quart  des 
biens  nationaux,  et  à décider  qu'à  l'avenir  les  biens 
nationaux,  non  encore  soumissionnés,  ne  seront  ven- 
dus que  sur  enchères. 

A*  Série,  — Tome  //, 
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CORP.S  LÉGISLATIF. 

CO.VSEIL  DES  A^CIC;tS. 

Séance  du  fructidor, 

^ Legerel  fait  approuver  une  résolution  relative  à 
L'arriéré  des  fermages.  — Sur  le  rapport  de  lUaux,  le 
Conseil  approuve  une  autre  résolntion  qui  autorise 
le  tribunal  de  cassation  à indiquer  aux  contumaces 
le  tribunal  qui  doit  les  juger,  lorsqu'il  est  démontré 
qu'ils  ne  peuvent  se  pr^nter  aux  tribunaux  qui  ont 
prononcé  le  premier  jugement.  — Ledanois  propose 
d'adopter  une  résolution  relative  aux  prévenus  de 
l'assassinat  de  l'agent  de  la  commune  de  Benevé,  can- 
ton d'Orbcc,  département  du  Calvados.  Lacnéc  et 
Dumas  en  demandent  le  rejet.  Gonplllcan  (de  Fon- 
tenay) et  Dupont  (de  Nemours)  se  joignent  au  rap- 
porteur pour  la  faire  approuver.  Le  Conseil  la  saoc- 
Uonne. 

COItSEIL  DES  CntQ-CENTS. 

Séance  du  10  fructidor, 

Dumolard  , après  une  motion  d'ordre  sur  les  ma- 
chinations employées  pour  perdre  les  bons  citoyens 
de  Lyon  dans  l'opinion  publique,  demande,  et  le  Con- 
seil ordonne  la  lecture  de  diverses  pièces  adressées 
parla  municipalité  de  Vaize,  département  du  Rhône  : 
ces  pièces,  adressées  au  nommé  Jounicl,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  de  celte  administration,  sont 
signées  Mcônier,  rédacteur  du  Batave\  elles  contien- 
nent, entre  autres,  uo  projet  de  pétition,  rédigé  d'a- 
près les  observations  des  représentants  VUel  et  Ke- 
verchon,  et  que  àlcûnier  lui  recommande  de  renvoyer 
au  plus  vile  à Paris,  revêtues  d’un  grand  nombre  de 
signatures  de  patriotes.  Ce  àleûnier  et  un  autre  cor- 
respondant de  Joarnel,  nommé  Borne,  expriment 
lenr  joie  de  l'évasion  de  Drouet,  que  le  génie  de  la  b- 
berté,  disent-ils,  vient  de  sauver.  Les  administrateurs 
munkipanx  de  Vaize,  qui  font  cet  envoi,  soUicUerU 
en  même  temps  le  remplacemcot  de  JooroeL 


ARMéS  DE  SAMBRB-ET-HErSE. 

Le  général  en  chef  de  Tarmée  de  Samhre-ei-Meuâe , au 
Wrectoire  exécutif,  — Àu  quartier^nérai , à Uamet- 
burg , U 18  fructidor  an  ly. 

CltoycM  directeurs , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  l’ennemi  a passé  ie 
Meln  le  16,  et  s'est  p<Mlé  sur  Wurzbourg.  La  garnison  qui 
y était  n'ayant  sans  doute  pas  pu  tenir  dans  la  ville,  s’esl 
retirée  dans  la  citadelle. 

Je  résolus  d'attaquer  le  17 , tant  pour  chercher  à déli- 
vrer la  garnison  de  Wurzhourg  que  pour  Uieber  de  forcer 
rcqneml  à repasser  le  Meln.  L'ennemi  avait  paretllemem 
formé  le  projet  de  m'attaquer  ; U voulait  me  tourner  par 
ma  gauche,  et  Je  voulais  le  tourner  par  sa  droite,  aRn  de 
me  porter  sur  Mttelhach  cl  Kllxcogen,  qui  étaient sesdenx 
points  (Je  retraite  { l'action  s'engagea  à bull  heures  du  ma- 
Ün  ; l'ennemi,  qui  avallune  cavalerie  nombreuse,  paraissait 
avoir  la  supériorité  sur  ma  gauche,  et  menaçait  de  l'cnvo- 
lopper.  Je  crus  devoir  courir  le  hasard  d'une  charge  de  ca- 
valcrio,  qui  devait  nous  procurer  les  plus  grands  avanta- 
ges. U charge  fui  commandée  par  le  général  de  (Uvisloti 
Bonnaud  t cite  s'exécuta  avec  courage  \ quelques  corps  en- 
nemis furent  eolhotés  et  souffrfrenl  ; nuis  de  nouvelles 
troupes  s'éiant  avancées,  notre  cavalerie  fut  étonnée  et  an 
retira;  la  général  Bounaud  et  mut  l'avons  ralliée;  nuils  il 
nous  a été  impossible  de  tenter  une  secoude  charge , l'en- 
neœi  recevait  à tout  Instant  de  nouvelles  troupes.  J’ai  donc 
été  obligé  de  me  retirer.  La  retraite  t'est  faite  assez  heu- 
reusement. 

Salut  et  respect. 

U général  en  chef  f Signé  Jocaois. 

tifx 
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Vienne.  — Proclamation  de  l'Empereur,  pour  une 
sorte  de  ierée  en  masse  de  tous  les  sujets  aiitricliieus 
en  étal  de  porter  les  armes. 

Italie.  — Hehtion  des  insultes  essuyées  à Rome 
par  des  confimissaires  fksn<;ais. 

RÈPUBUOUE  française. 

Paris , le  26  fructidor. 

MIlllSTfeRE  DE  LA  POLICE  GiN^RALB. 

Rapport  au  Directoire  exèeutif. 

Citoyctis  (Hri:ctcur5 , 

D«puu  i{ui:l<|uci  juiiri  j'êlais  in&lruil  que  les  agitateurs, 
qui  depuis  si  lüiig-'lemps  menacent  U liberté  publique  , et 
dont  les  |K'rriiles  combinai&ous  ont  été  si  souvent  dêjuuces, 
n'avaient  pas  renoncé  à leurs  projets,  et  qu’ils  conspiraieot 
de  nouveau  pour  détruire  1a  conslitiUiuii  républicaine 
adoptée  par  le  peuple  fraiiqais  ; la  joie  féroce  de  qucbpies 
borooies  connus  par  leur  haine  contre  le  gouvenirmetit  uc> 
tucl , leurs  concibabiilrs  secrets , des  propos  écliuppi-s  à 
leur  iDdiscrétiou  , colin  tonies  leurs  démarches  cooûr- 
maient  cci  avis , et  annonqaient  qu’ils  oonaerv  oient  encore 
leurs  coupables  espérances. 

Hier,  je  fus  iaforme  qu'une  trentaine  de  ces  individus 
s'étaieut  réunis  à dîner  dans  un  cabaret  du  Groi~Csiilou'; 
qtlU  U ils  avaient  concerté  leur  plan  d’attaque  pour  la  nuit 
même  , qu'ils  se  proposaient  d’ègoi^er  plusieurs  memlires 
des  deux  Conseils,  ceux  du  Directoire  , les  ministres  et 
ufliciers  de  l’etaNmajor  ; qu’ils  devaient  se  rendre  le  soir, 
àcetefTot,  à Vauçirard,  dans  dilférents  cunarels,  cl  se 
réunir  ensuite  à l'heure  convenue , pour  exécuter  leur 
ioféme  projet. 

Sur  les  sept  heures  dti  soir  > on  m'annonça  qu’environ 
soixante  de  ces  factieux  étaient  réunis  à Vaugirard , dans 
la  uiaisoa  où  pend  pour  enseigne  un  soleil  d’or;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  élaieni  dispersés  dans  les  cabarets, 
dans  les  jardins , tous  armés  de  pistolets  , de  sabres  , de 
cannes  à lanae,  et  quelques-uns  de  fusils,  et  qu’ils  n'at- 
Icnduieut  que  le  signal  d'attaque  qui  devait  être  donne 
entre  oose  heures  et  miuuit.  Leur  plan  était  de  se  por- 
ter d’abord  sur  Iclat-majur.  On  ni’jjuulait  que  des  in- 
dividus habillés  en  costumes  de  représentants  et  de  gé- 
raux  devaient  desiitucr , au  nom  de  la  loi , tous  les  offi- 
ciers qui  ne  voudraient  pas  se  réunir  à eux , et  se  propo- 
saient de  prendre  ensuite  le  commandement  des  troubles 
du  camp  de  Grenelle. 

Je  pris  en  conséquence  les  mesures  convenables  pour 
odarrer  toutes  leurs  dénurthes , prévenir  l’effet  de  leurs 
sinistres  projets,  et  saisir  les  coupables  su  moment  de 
l'exécuiioii.  Je  me  concertai  i cvl  effet  avec  le  général 
en  chef,  qui  donna  de  suite  les  ordres  nécessaires  : à dix 
heures  Ju  soir , le  commandant  temporaire  de  Paris  , tra- 
ver-^ant  la  rue  de  Yaiigirard , à la  tétc  d'un  détache- 
ment de  douze  dragons,  apprit  qu'il  y avait  un  rassem- 
hlcmenl  do  60  hommes,  dans  un  cabaret,  depuis  4 â 5 
heures  du  soir;  il  envoya  de  suite  son  aide-d*.‘.camp  au 
poste  de  police  à Yaugirsrd , pour  lui  faire  prendre  les 
armes , et  se  mit  en  devoir  de  faire  cenier  1e  cabaret  ; 
niais  son  aide-de-camp  fut  attaqué  en  allant  exêruler  cet 
ordre  par  un  rasseiiiblcmcot  d'environ  200  hommes  ca- 
chés dans  des  fossés , le  long  des  haies  et  des  murs , qui 
tirèrent  sur  lui  quelques  coups  de  iHsloUfls , eu  criant  de 
former  les  rangs  et  de  tirer  le  sabre.  Le  général  Chanet, 
Au  trotivuul  alors  entre  ces  deux  rassvmblemcols  avec 
douze  hommes  seulement , cl  hors  d’étal,  eonvéïjuerometil, 
(te  leur  rc.si»ter,  sc  puria  de  snile  au  Directoire  pour 
l.»ire  mi'ltrc  la  garde  suus  les  armes;  son  «iJe-de-camp 
passa  outre  sans  être  blessé,  et  arriva  heureuscmvul  au 
ram(>.  Us  eoiitfirél  le  sutvireiit  de  près,  iUse  porlêrcot 
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(le  suite  à la  tente  du  citoyen  Malo,  commandant  du  21* 
M’gimLnt  du  dragons,  qu'ils  failbreiit  assassiner.  Ce  brave 
officier  U* dût  que  le  teaups  de  sortir  de  sa  toute , monte  à 
cbcval  et  rliargea  les  factieux,  à la  télé  de  quelques  dra- 
gons auxquels  les  antres  se  réunirent  binBlét.  Dans  l'ins- 
tant, l'Mlarmc  se  ri-pandil  dans  le  camp,  toutes  les  troupes 
phreut  les  armes;  les  factieux  ont  clé  cernes  de  tous  cô- 
tés; un  assez  grand  nombre  a été  blessé  ; 132  ont  clé  ar- 
rêtes, parmi  IrsquaUcis  remarque  le  nommé  Lay,  ex-ad- 
juJant-généial  dt?  l’armce  des  Alpes;  Fioo,  rx-général  et 
décrété  d’acciisatMHi  dans  l’affaire  de  Ralxruf;  le  nomme 
Saunier,  homme  de  lettres,  qu'on  dit  être  rédacteur  de 
du  PtàpU. 

Je  ne  sais  encore  lit  noms  que  d’un  petit  nombre  des 
iuilividiis  arrêtés  , ceux  dont  les  noms  me  sont  |iarvcnii$ 
jusqu'à  présent  suai  tous  luembres  des  auriuis  comités 
et  armves  révolutionoaires,  ou  cuonus  par  li'uraltaclie- 
ment  a la  cotisüluliiHi  de  I7V3.  Cependant  on  a culvndu 
queh{ues-iiDs  des  conjurés  crier  qu'on  n’aurait  de  repos 
qu'en  nous  donnant  un  roi;  ce  qui  prouve  que  t’>us  les 
ennemis  de  la  ehuse  publique  s’entenJcnl , parce  ({ii'tls 
oui  un  but  euromtln , le  renversement  du  g uivoruuiueut 
•iclue).  Mai»  il  pjiail  ipu.'  ce  cri  ii’a  été  que  relui  de  quel- 
ques individus  scuh-meul. . . Los  factieux  , eu  enlmul  au 
camp,  cricreiii  d'abord  Wer  im  Répul'ü fue!  et  easuilc 
Wiv  la  conOUution  dt  1793-'  à has  les  i\uisvUj!  à La* 
la  nouveaux  tyrans.  Le  premier  cri  fut  li'pélé  avec  cu- 
tbousiaune  par  les  braves  défenseurs  de  lo  ]>alric , mais 
ils  rejetèrent  les  autres  avec  l’iiidiguatiou  cl  le  mépris 
qu'ils  mvrilaieut. 

Je  irnitrcrsi  pas,  citoyens  directeurs,  dans  déplus 
Lmgsdetisiis,  n’avuut  pas  encore  recueilli  tous  les  reosei- 
guenu-ut.i  néct-iSAirc»  ; j’sjuularai  seulement  que  plusiuun 
dragoiui  mil  fié  frap[és  à coups  de  rouleaux,  et  que  d’a- 
[iTus  plusKturx  ] c^ppoils  qui  m’ont  été  faits , le  nombre  des 
iactirux  était , au  total , de  G s 7 00  environ. 

Je  jouis  ici  Copie  du  rapport  fait  au  gênerai  en  chef  pur 
le  goiicrai  roi»>ai;' Latour,  oomiuaiidaul  le  canvp  de  Gro- 
iirtie.  Vous  y verrez  avec  quel  courage  nus  braves  défen- 
seurs uni  (ujiuuk.ié  Us  pruvocaliottS  au  nveurtre,  au  car- 
uuge  , à U diÀsululiua  du  eouvmieroeul,  au  rétablisse- 
iiieiit  de  la  euit.AtitutHXi  auaiTbiqui;  de  17UJ.  Vous  re- 
nurqurnv  mu  iouI  qu'iU  ont  fremi  d'iiorruiir  an  mol  seul 
de  roi,  ({ui  fut  prouuitce  par  qitvl(pies-uus  de  res  hommes 
atrvH'cs  , et  qu'cnliu  U trouiM!  entinre , animée  des  mêmes 
»\;iitimrnU  de  véritable  re|iiibUc.'iDlsme,  et  encouragee 
pir  le  dévoiieiurutet  raclivîto  di-i  généraux , fidèle  au 
.■(eimriil  ([U  elle  a pn'ité  dr  maiiiieulr  et  de  déreiidre  la 
coiiHtitutioii  de  l’au  Ht,  a terrassé  les  brigands  du  riulc- 
rietip  avec  le  même  rfiiirage  et  le  mérae  zcle  qu’vlle  a 
(mipluyés  à combattre  les  l'UUfmi»  extérieurs. 

Siguô  CocuoH. 

Le  Directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  ministre  de 
U police  generale , ut  le  compte-rendu  par  le  général  Fois- 
sac-Latour  sur  Ira  èvûiienieuts  survenus  dsns  la  nuit  du 
23  au  24  fructidor  : 

Arrête,  que  le  général  en  chef  de  l'année  de  l’inté- 
rieur est  chargé  de  témoigner  aux  braves  soldats  du  camp 
dcGreuellc,  à ceux  qui  cousposeat  sa  garde  cl  celle  du 
Corps  legislatif,  sa  satisfaction  sur  lu  eonduitu  qu’ils  ont 
tcuuc  pour  repousser  les  attaques  du  brigandsgu  et  do  l'a- 
narchu!. 

Pour  copie  oenforme  : 

LAaavci.uiaB-LirtAUX , prèsUemt, 

Par  le  DireUotre  exécutif  : 

Lauxbdb  , seerètairt’gèmèral. 

Voissac’-Latour ^ général  de  division^  commandant  la 
premit  re  division  de  Parméc  de  rinté/icurf  au  général 
en  chrf. — Au  <ptarùcr-gcnéral^  à /«  ï4  Ji'nctîdor 
an  IP,  six  heu! CS  du  matin. 

N'ayant  pu  jusqu'à  ce  moment,  général,  vous  rendre 
un  cuu)|>te  détaillé  de  ce  qui  s’ost  passé  cette  nuit  au 
camp  de  Crcuulle , je  m'empresse  de  satisfaire  le  désir  que 
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TOU*  avps  del'apprt'ndrc  et  df  le  faire  conoailre  au  Direc-> 
toire  ex^ulif. 

J'avaU  rrçu  de  tout  « tert  dis  Iieurei , hier  toir,  l'a- 
Tertitserorut  que  let  maltcilianta  te  pru|iusa»ru(  de  tenter 
un  coup  tlaiit  U duU  , et  je  veoait  de  donner  ira  ordre* 
que  vuua  m'atiet  preacrili  pour  la  lùrctc  de  Peiia,  atiui 
que  ceux  qui  étaient  nécraaaircaà  la  sûreté  du  camp,  où 
j'ataia  envoyé  k ^ûnénil  BriiM,  lorsque  j’tAtendis  tout* 
A-coup  batlro  la  générale  de  la  droite  A la  gauche  du 
camp. 

rTayant  point  commandé  de  donner  relie  oUrme , je 
ne  Joutai  pas  qu'un évcncmrnt  majuur  n'vn  fût  cause;  je 
tue  tiatuportsi  tur>le-<hanp  mui-ibéme  au  camp,  où  l'ad* 
judanl'géneral  Solignae  me  précéda  de  qurlqura  tualaola. 

fiieolût  des  tris  «t  des  eoiipa  de  lusil  ni'annuncéreut  un 
comliai  : c'était  te  31*  rrgimi-nt  di's  dragons  « cMietant 
la  légion  de  police,  qui  riait  atlaqoc  et  surpris  |*ar%nvi* 
roii  ^OOhumroes  têtus  rn  bouigauis.  Ilsasiient  d’alxin] 
essayé  de  currompro  l’honneur  et  U nJéUlc  de  cct  broves 
républicains,  eu  leur  deouudant  A rralcrtiUrraTec  eus; 
mais  ayant  été  mal  arcurillia , ils  se  porlérrnt,  au  nuiubre 
de  60  eOTtroo,  vers  la  traie  du  citoyen  Malo,  chef  d'es- 
cadron, comniandaol  ce  régioient;  al  persoonrllrment 
arbamés  contre  lui,  Ils  manifrstérrnt  la  projet  de  l'rgnr- 
grr.  Malü  eu  fut  averli , et  u'eol  que  le  temps  d'irUapper 
en  diemitr , apres  avoir  relut  ton  sabre  : nu  même  instAnl 
neuf  drs  sieus,  Uaus  le  même  équipage  que  lut,  sautent 
sur  leurs  clicvans  ; et  leur  rhef  eu  télé , avec  les  deus  ma> 
récluus>d»>logU , Paye  et  l^lètrr,  ils  ritargeni  la  bande 
des  anarchistes , en  tuent , rn  blessent  uu  grand  nombre , 
rn  prennent  At,  et  dissi|M'fll  le  reste.  L'un  d'enx  avait 
ajusté  de  sou  pistolet,  A bout  poiiaol , l«  cîtoym  .Malo, 
taudis  que  d'autres  avaient  sam  sou  cheval  ; mais  ramorce 
seule  partit,  et  ce  brave  ofîieicf  Iriomplta  de  tes  usas- 
si  IIS. 

Celle  action  fut  le  signal  de  ta  générale;  les  cris  eujt 
nrm«j  / parrourrnt  le  front  de  baudirre,  et  «n  un  insUut 
loua  nos  braves  frères  d'armes  furent  eu  batailla;  1rs  52 
piiaonuicrs  ftili  par  les  dragons  furent  birnlét  conduili  A 
U tente  de  réUt>major,  avec  17  autres  pris  par  les  pa- 
trouilles de  tous  les  corps. 

Jamais  troupe  ne  servit  avec  plus  d'aeliriié  ut  plus  de 
dévouement  que  celle  qui  com|ioae  le  camp  de  Crrnellr , 
Les  rgorgeurs  avaitui  crié  vivtta  RtfjuUtqut  ! rn  cher  A 
tous  los  fraiM^is,  et  que  nos  ütlJaU  réuéicrcnl;  mats  ce- 
lui de  vive  ta  consliluiion  de  1 7ÜJ . d va*  tes  CoHeeUt , à 
Ans  tee  Mouveaus  ryna/tr,  s’éUnt  fait  entendre  rn  mèluu 
temps  , rm  lignalion  fut  générale  sur  toute  la  ligne  ; 1rs 
vrais  républicains  jurèrent  haine  et  mort  A cens  qui  en 
profanaient  ainsi  lo  nom  pour  dégnUer  leurs  sanguinaires 
projets. 

Néonmoinsces  scélcratsonl  été  respectés  dès  qu'ils  ont 
été  sans  defenac,  et  quoique  plusieurs  proférassent  1rs  iiiju* 
res  ica  plus  atroers,  et  qu'ils  puusssssrnt  rauJaceau  point  de 
ne  plus  déguiser  que  leur  projet  était  d ’assasiiner  IrstnUeiers 
de  l'état-major  dn  camp,  et  de  s'emparer  du  commande- 
mmi  des  troupes.  Dans  ce  nombre , j'ai  remarqué  nn 
nommé  Lay  cadet,  de  Monlanhan,  résidant  A Toulouse, 
autrefois  soldat  au  régiment  de  Fois , d'où  il  avait  cle 
chassé,  il  qui,  pendant  le  régime  de  la  terreur,  était 
Bonle  au  grade  d'adjndaot-géueral  à l'armée  des  Al|iea, 
mais  qui  fut  suspendu  ensuite.  L'audsoe  de  œt  homme 
m'ayent  poussé  A bout , je  le  Os  garotler,  ainsi  que  quatre 
Autres  qai  paraisaient  animes  des  mêmes  fureurs.  Il  était 
revêtu  de  ruoifornie  d'idjudanl-genéral , et  portait  des 
épaulctlea  en  faux  i»r,  que  le  soir  même  ou  lut  avait  vu 
acheter  au  PaJais-Egahtc.  Il  avait  un  dragon , et  fut  pris 
sur  SCO  cheval  par  lea  citoyens  Ileni7  et  Pariiot,  ca}ii- 
laines  A 1a  7*  demi-brigade.  I.es  recherches  étant  conti- 
miées,  on  amena  bientôt  de  nouvelles  bende*  de  ces  aa- 
saasins  dont  le  nombre  est  A peu  près  de  1 20.  Je  vous  en 
adresserai  la  liste  oomative  des  qu’elle  me  sera  (urvenut*. 

Tous  ont  été  conJutls  dans  les  prisons  do  l'Lcole  mili- 
taire. Dca  homnu-s  que  U police  cherchait  depuis  long- 
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temps , se  trouvent  dans  celle  prècûnise  capture,  enlr'au- 
tres  un  nommé  Fton,  ancien  général  de  brigsdo,  ancien 
protégé  de  Dumoiiricx,  cl  que  j'avais  couiiu  A U giierrr 
pour  U lèche  manirre  de  servir  ; de  plus , un  certain  Si- 
mon , président  d'un  club  anarchique  de  Versailles,  cl  au- 
trefois dragon  dani  ca  même  régiment  qui  a si  bien  signalé 
M fidéliié  dans  celte  rivoonstance. 

Le  lieu  du  rasserobtemeni  était  A l'auberge  du  Soleil- 
d'Or , à Vftugirard  ; l’ou  y a trouvé  grand  nombre  de  hou- 
teilles  vides,  et  raubergislo  assure  que  les  buveura  étaient 
au  nombre  de  5 A COO.  L’on  a saisi  beaucoup  d'armea , 
telles  que  pistolets , tabrra , cannes  A pu^nards,  couteaux 
A douldrs  IranchaDls  , ele.  Plusieurs  dragons  uni  clé  griè- 
vement blessés  de  ooupa  de  couteaux,  mais  lea  hngtnda 
ont  rougi  la  terre  d’un  sang  dont  l'olKmdance  annonce  des 
morts  et  beaucoup  de  blesiséi,  qui,  sans  doute,  ont  été  en- 
levés, indcpendsmmenl  de  ceux  qui  se  trouvent  en  notre 
puissance.  C’est  dans  lea  jardins  de  VangirarJ  que  ces 
champions  de  b coostilulion  de  93  s'étaient  portés  pour 
se  faire  un  parapet  de  leurs  murs. 

En  rendant  justice  A l'excellente  condnitfl  de  toutes  les 
troupes  du  camp,  je  ne  puis  m'em|ièrlier  de  rendre  drs  té> 
mubnagrs  particuliers  au  dévouement  «f  A l’aetivlté  drs 
gén&aux-de-brigade  Maillyet  Brune,  du  chef  de  brigade 
Dejcan , de  l’adjudant  divisionnaire  Hilicl  : l’adjudaiit- 
générsl  SoUgnac  s'est  montré  de  même  avec  courage , télé 
et  activité;  et  je  ne  dois  pas  oublier  d'observer  que  c’est 
le  brigadier  Hurel,  du  21*  de  dragons,  qui  avait  arrêté 
Fion. 

Le  bureau  central  de  police  s Va  lrans[wrlc  au  camp, 
et  procède  anx  recherches  qui  |iourront  lui  faire  saisir  lea 
fils  de  cette  conjuratioo.  Il  nVit  duuleux  aux  yeux  de  per- 
sonne que  son  objet  était  de  détruire  le  guuvemcmenl , 
pour  le  remplacer  |iar  le  régime  Baliœuf. 

n faut  cependant  remarquer  que  quelques  eonjuréa 
criaient  que  noua  n’aurions  de  repos  qu’eu  nous  donnant 
un  roi  ; en  sorte  qu’il  semble  que  les  aiurrliUtes  et  les 
royalistes  ont  (ail  allisnee  , parce  qu'ils  teudeut  an  but 
commun  du  rcuveraemcnl  de  l’ordre.  Tout  auuonca  qu'il 
y avait  plnriourt  chefs  ; un  volonlsira  ayant  ramassé  dans 
le  jardin  de  Vtuginird  une  superbe  écharpe  en  sme  trico- 
lore, garnie  de  franges  d’or  , qui  appatlmalt  sans  doute  A 
un  coDmund.iQl  suprême. 

Tels  sont  A-peu-près , citoyen  géacrtl , tes  details  des 
évéoemenU  de  celle  uuit.  Le  camp  de  Grenelle  est  glo- 
rieux de  les  avoir  déjoués,  cl  d’avoir  fourni  une  nouvelb 
et  éebtante  preuve  de  son  dévouement  aux  principes  et  A 
b ftépoblique;  les  troupes  qui  le  composent  vous  prient 
d’en  transmettre  rassuraiice  au  Directtdrc  exécutif. 

J’oubliais  de  vous  dire  que , parmi  Ica  hommes  saisis , 
il  se  trouve  beaucoup  de  membres  des  anciens  comités  ré- 
volulioonaircs,  et,  ca  qui  vous  étonnera  bien  plus,  quel- 
ques guerriers  vétérans,  jouissant  des  bienbits  de  la  na- 
tiou,  pour  pris  de  leurs  services.  U y a aussi  quelques 
héros  des  armées  révolationnaircs  ; et  tout  bit  eafiérer  que 
CCS  divers  individus  donneront  des  lumières  précieuses  , 
propres  A afTermir  les  bases  de  notre  gouvernement , en 
lui  signalant  ses  plus  dangereux  ennemis. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Foasàc-LxTocR. 

Four  copb  conforme  : 

/e  mûtiefre  de  UpoUce  fèeèreif, 

Signé  Cocaoa. 

fohsae^Latour,  général  de  «b'rirrâfl,  commandant  ta 
première  éUvhion  de  l'armée  de  Cinterieur^  au  général 
en  chef,—  du  quartier-général  t À Jsr/,  le  s4/mcij- 
dor  an  It^, 

J’ajoate,  général,  an  compte  que  ja  viens  de  voes  ren- 
dre , une  circonstance  assex  iatcrrssanle  que  i'avaia  ou- 
bliée : parmi  les  prUonnieri  se  trouve  un  numme  Vautier, 
pcùiire , demeurant  section  des  Amis  de  b Ibtrie,  rue 
Tracide , n*  6 , qui  * décUrc , dans  une  drpositiua  sigiiéo 
de  lui  t qu'il  avait  vu  le  Dommé  Sirauo  (aaus  doufa  le  mé- 
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me  dont  parle  mon  rapport) , demeurant  rue  du  Ponceau, 
qui  avait  écrit  sur  fa  paume  de  sa  main  ces  mots  : con- 
fane* , liherté,  (ou  quelque  chose  de  semblable)  » qu’il 
disait  ^re  des  a>o(.s  d’ordre  i l’aide  desquels  iis  pouvaient 
entrer  au  camp  ; que  loi  Vautier  avec  ledit  Simon  et  une 
diaainc  d’autre»  « s’étalent  rendus  au  camp,  vers  10  heu> 
res»  pour  jr  faire  une  partie,  dont  le  rendez-vous  était  sur 
le  Tront  du  rarop.  Dans  le  nombre  des  associés  se  trouvait 
le  dlOfea  FaiUeux»  de  la  même  section.  Il  est  à remarquer 
que  Vautier  a été  sergent  des  grenadiers  dans  le  bataillon 
des  AmU  de  la  Patrie,  et  qu'il  a (ail  dans  ce  grade  le  pre- 
mier siéfe  de  Namur  en  1793;  ce  qui  prouve  qu’il  coe- 
nailles  lois  roililaires  qui  défeDdent  l’enlrée  des  camps  » 
surtout  de  nuit  et  i la  faveur  d'un  mot  d’ordre  surpris. 

Salut  et  fraiemité. 

Signé  FoissAr-LsTOoa. 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  ministre  de  la  poVic*  générale , 

Signé  C0CB0.V. 

ARVÉE  DE  SAMBRE-ET'MEUSE. 

Kxtrait  (Vune  lettre  du  général  Jovrdmx,  commandant  en 

chef  farinée  de  SamlN'e-thMeuse,  au  ttirectolre  exécutif , 

— Au  quartier-géneral , àSchtceinfurt,  te  \h  fructidor 

anif'4 

Clto|rcns  directeurs, 

Depuis  ma  lettre  du  7 couraut,  U m'a  été  impossible  de 
vous  écrire. 

Dans  la  nuit  du  ? au  8»  J’al  fait  ma  retraite  sur  deux  co- 
lonnes» pour  me  retirer  en  arriére  de  Veldcn,  parce  que  le 
général  Bemadotte  ayant  été  forcé  d’ésacuor  Numnlicrg 
et  d’abandonner  LaulT,  reimeini  occupait  la  position  de 
LaulT  avec  des  forces  »sez  considérables  pour  m’Oter  la 
possibilité  de  forcer  ce  passage»  qui  était  la  sculu  grande 
route  qui  ni’oUralt  quelques  facHités  pour  faire  voyager 
rarUUcric  et  les  équl{iagcs.  J'ai  donc  été  forcé  de  traver- 
ser des  pays  et  de  voyager  sur  des  cliomins  qui  ont  sans 
doute  paru  Impraticables  Jusqu’A  ce  moment  jHXir  une  ar- 
mée. EfTcctivcinent , le  parc»  rarlillcrie  et  les  équipages 
ayant  éprouvé  les  plus  grandes  diOlcullés  dans  leur  mar- 
che, il  m’a  été  impossible  de  me  rendre  Jusqu’A  Vciden  » 
et  l'ai  été  obligé  de  faire  prendre  poslüuii  A l'année»  partie 
en  avant  de  Vciden  et  partie  A Vllseck. 

Le  général  Dcruadottc  ayant  été  obligé  de  se  retirer  sur 
Forebetm  » ci  reimemi  s'étaut  porté  jusqu’en  avant  d’Kr- 
lang»  mon  Qanc  droit  était  découvert,  et  J'avais  même 
renncnii  derrière  mol.  Le  parc  et  les  équipages  ajani  (lié 
peiuiant  la  nuit,  le  corps  d'armée  qui  élalt  campé  en  avant 
de  VvlücQ  vint  camper»  le  0»  A llilpotzstcin  et  Dctsciis- 
teim  : le  général  Kléber»  qui  commaiidail  le  corps  qui  était 
campé  A Vilseick»  ne  put  recevoir  l'ordre  de  se  retirer, 
parce  qu'un  gros  corps  de  cavalerie  qui  s’était  placé  entre 
lui  et  moi»  cou|iail  notre  communication.  Cependant  ce 
général  sentait  la  nécessité  de  faire  sa  retraite , cl  11  fut 
rencontré,  le  9»  A Pegnitz  par  radjudani-général  Duchel- 
ron  » qnl  lui  portait  l’ordre  de  se  retirer  sur  ficUenstein , 
où  11  ne  put  arriver  qu’A  minuit. 

Le  11»  Je  (b  seulement  un  mouvement  sur  ma  droite,  aftn 
d’y  porter  les  principales  forces  de  l'armée»  et  je  formai 
le.  dessein  d'attaquer  le  corps  ennemi  qui  était  sur  ma 
droite  ; mais  comme  U fallait  construire  des  ponts  sur  pa 
IledniU  » et  que  cela  ne  nous  fut  pas  possible , et  comme 

ic  fus  Instruit  qu’un  gros  corps  ennemi  était  déJA  A Burg- 
^l>oradi  cl  avait  poussé  des  patrouilles  dans  Bamberg»  où 
le  général  Krnour  fut  fait  prisonnier  pendant  iin  insianl,  Je 
(^us  devoir  continuer  ma  rciraile.  Je  me  portai  donc»  iel2, 
sur  Baaibcrg  ; une  partie  de  l’arinéc  passa  sur  la  rive  gau- 
che de  la  KednKz,  l’autre  resta  sur  la  rite  droite,  cl  Je  fis 
construire  des  ponts  sur  le  Mein  ; ce  même  Jour  l'ennemi 
poussa  un  très  gros  corps  de  cavaUxle  de  Burg-Hberach 
sur  LUman»  et  coupa  la  seule  route  qui  ni'oITrait  une  com- 
munication. Cela  lui  fut  d’autant  plus  facile»  que  cette 
route  qnl  longe  la  rive  droite  du  Meln»  depuis  près  de 
Bsmiterg  Jusqu’A  Sehweinfuri»  est  un  défllé  cemlniiel. 

I.e  13,  l'armée  s'estmiscen  mouvement»  et  par  une 
majrrhe  forcée»  partie  est  arrivée  aujourd’hui  A ScliHcin- 
furt  » après  a\oir  forcé  le  passage  d’Eltman»  cl  partie  A 
Lanrigen  ; Je  resterai  lAJusqu’A  ce  (juc  les  circonstances  me 
forcent  A reculer  ou  nie  pcrineiteni  d'avancer,  n’ayant  plus 
derrière  moi  de  défliés  aussi  horrihles  que  ceux  que  Je 
vient  d«  traverser,  et  ayant  Ja  facilité  de  me  mirer  sur  la 
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hauto  Lal>n , par  Fuidc  t Je  vais  examiner  les  mouvements 
de  rcniieml , et  vuus  jhiuvc-z  être  assurés  <iuc»  si  K:s  cir- 
constances le  pcrnieuejit,  je  uiarcherai  sur  lui , mais  non 
pas  dans  le  pa)'S  que  Je  viens  do  parcourir,  A moins  que 
vous  ne  m'en  üoimlez  l’ordro  fonncl;  car  je  croirai  tou- 
jours très  dangereux  d’enfoncer  une  armée  dans  d«*s  défi- 
lés semblables  » sans  avoir  un  gros  corps  de  réserve  qui 
puisv.'  prolégrr  sa  retraite  i-l  cont*’nlp  les  haldtants  du 
pays.  Comme  J'ai  resté  sept  Jours  sans  pouvoir  conimonl- 
quer  avec  personne,  Je  ne  sab  eu  qui  sc  i^ssc  vers  Mayence 
ou  ailleurs.  Je  n'al  pu  recevoir  qu’aujourd'hui  une  ielln; 
du  général  Marceau,  du  6,  qui  anuoncc  le  succès  qu’il  a 
obtenu,  le  7 , sur  reuiieml. 

Le  général  Ernouf  qnl  avait  reru  une  dé|>éebe  de  vous 
pour  mol  » a été  obligé  de  la  déchirer,  afin  qu’elle  ne  tom- 
bât pas  an  pouvoir  de  rcnnoml.  Je  pense  que  les  succèa 
du  général  Moreau  rappeikrunt  k prince  Charles  sur  le 
Danube,  et  Je  Uelicrai  d'eu  profiler. 

J'ai  l'hoimeur  de  vous  rendre  compte  qtio , malgré  les 
grandes  difficultés  que  j'al  éprouvées  dans  ma  laarcbe,  Je 
n’ai  (VOS  |>crdu  une  seule  pièce  d'arliltcrie.  Vous  appren- 
drez aussi  sans  doute  avec  plaisir  que , quoique  l’arovée 
ait  été  ol>ligée  de  se  battre  pendant  six  jours  m (été  et  en 
quetic,  les  troupes  en  générai  n'ont  point  témoigné  d'Wr- 
quiéti^e.  Je  dois  les  (dos  grands  éiogr.s  A tous  les  géné- 
raux ; ils  ont  montré  un  grand  caractère  dans  ces  circons- 
tances diilicilcs;  iis  ont  su  inspirer  de  la  confiance  aux 
troupes. 

Je  vous  écrirai  demain,  lorsque  je  me  serai  procuré  des 
renseignements  sur  la  position  de  i’ennemi. 

Salut  et  respect.  Signé  Jocrdax. 

ARMÉE  DE  imi>-ET-ilOSELLE. 

Le  général  en  chef  au  Directoire  exécutif.  — Au  guartier^ 
général,  i Pfafin^llutsen  » le  iC  fructidor  m\  IF, 
Citoyens  directeurs  » 

Après  le  pas.<i3ge  de  1a  Lecb»  l'armée  se  porta  plu- 
^urs  marches»  la  droite  A Dakau,  le  contre  A Pfaüa-Hus- 
sen»  et  la  gauche  A Bomhach;  nous  ne  pouvions  guèro 
avancer  de  cette  position  sans  de  grandes  précautions. 

Le  corps  du  général  Latour  élalt  derrière  l’Iser,  vis-A-vis 
Munich  ; celui  du  général  Mcrcaniier  était  à Laudhut 
Nous  devions  nous  attendre  » Atout  moment»  Avolriml- 
ver  les  renforU  du  prince  Chartes , et  11  avait  p usieurs  dé- 
bouchés sur  le  Danube,  entre  autres  celui  d’ingoistadl» 
dont  il  g irdait  Ja  télé  du  pont. 

J’avais  donné  l’ordre  de  poiissci;des  reconnaissances  le 
plus  loin  possible,  pour  avoir  des  nouvelles  de  renneini.  Le 
résultat  éUill  qu'il  Icnall  la  létc  du  pont  d’Ingolstadl  » cl 
et  qu'il  avait  nue  gartiisoii  assez  forte  dans  la  ville  ; il  n’oc- 
cupait pas  Vobourg  : on  avait  avancé  très  loin  sur  la  roule 
de  Baiisbonue  sans  le  rencontrer. 

Il  était  naturel  de  croire  que  i’ennemi , placé  en  force  A 
{.auübut  Cl  Ingolstadi,  nous  latsscrait  avancer  vers  llalis- 
bonne  et  inquiéterait  alors  nos  flancs. 

Le  15,  le  général  Desaix  eut  l’ordre  d'atl.vrpier  la  téle  du 
p(H)tü'IngnUtadl»ct  de  forcer  renuemi  A cuupcr  le  pont. 

Le  général  Saint-Cyr  eut  celui  de  pou'scr  ses  avant- 
postes  sur  Hamper»  cl  de  reconnaître  Frcslng  ; le  général 
Férino  dut  •’apprœ her  de  Munich  j dès  1e  13  » sou  avant- 
garde  occupait  Mosack  et  Vcrlsmensclng.  Kn  prenant  cette 
porilion,  ic  A*  régiment  de  dragons  avait  chargé»  avec  la 
plus  grande  bravoure  » la  cavalerie  de  raT.iul-gardc  enne- 
mie, et  l’arait  |>oursulvic  Jusque  près  de  l'iscr»  en  lui  pre- 
nant 80  chevaux  et  autant  ü’iiommes. 

Au  moment  où  toutes  ces  attaques  étaient  commencées  » 
l'ennemi,  qui  avait  marché  toute  la  nuit»  attaqua  A la  pointe 
du  jour  lotis  les  avant-postes  de  l’alle  gaudie  : lis  nfeislé- 
rent  awei  pour  donner  lo  temps  aux  trottpes  qui  avalent 
marché  vers  Ingolstadi  de  revenir;  ou  n'y  laissa  que  io 
corps  des  Qauqueurs»  aux  ordres  du  général  Delmas»  qui 
lut  attaqué  au  même  moment»  mais  qui  paniul  A repous- 
ser l’ennemi. 

L’avant-garde  $0  replia  en  bon  ordre  jusqu'à  Ifaiigen- 
bnig  et  le  chapelle  Sainl-Carll  ; les  troupes  du  corps  de  ba- 
lailtc  et  la  réserve  étant  placées,  on  arrêta  l’elTet  de  l’en- 
ncQii. 

Sa  cavalerie,  malgré  le  rav  age  affreux  qoe  notre  artille- 
rie faisait  dai»  scs  rangs,  chaigea  nos  batteries  d’arlUlerlo 
légère,  qui  continuèrent  leur  feu  avec  ic  plus  grand  sang- 
froid,  qiiuiquc  rennrnil  ne  fiU  qu'A  25  pas. 

Le  i**  régiment  de  carabiniers  cl  le  6*  de  chasseurs 
chargèrent  celle  cavalerie  , do  front  et  par  son  flanc,  avec 
la  phi.s  grand  bravonre  5 une  partie  fut  culbutée  dans  un 
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marais,  où  ou  lui  prit  environ  ÎOO  clicram;  i’aiilrc  fui 
obligée  de  passer  sous  le  f«*u  d'un  balallton  de  la  02*  demi- 
brigatlc.  Un  baullbm  de  la  07*  aiu<|ua  alors  avec  beau- 
coup de  ruuragc  ics  hauleurs  de  la  cbaprllc  Saint*Garrl , y 
prit  uiiobusier  cl  un  caisson,  cl  en  délogea  rctiticmi  qtil, 
repoussé  sur  tous  les  polnls,  fui  obligé  de  se  retirer;  ce 
que  la  nuit  lui  ]>crmll  de  faire  sans  autre  perte  qu’cnviroii 
300  prisonniers,  niais  laissant  son  cliamp  de  bataille  cou- 
vert d'bouimes  et  de  cberauxt  ainsi  que  la  roule  qu'il  a 
prise  ; sa  perle  est  au  moins  de  1,800  lioiumes , tant  tués 
que  Messes  cl  prisouoiers. 

^ corps  était  la  réunion  de  ceux  des  généraux  Latour 
clMcrcanlln;  dix  lialaillons  et  trois  régiments  de  cavale- 
rie de  l’armée  de  Warlcuslebeo  que  le  priuce  Charles  avait 
envoyés  pour  arrêter  nos  progrès;  c’est  A peu  prés  i'équk 
valent  de  ce  qu’H  avait  tiré  de  cette  armée  pour  marcher 
contre  celle  de  Sambro-ei-Meuse.  Nous  nous  attendons  à 
voir  arriver  le  reste  sous  peu  de  Jours.  L’armée  de  Sambre- 
ct'Meusc  pourra  facilement  reprendre  l’offensive. 

Le  centre  de  l'armée  n'a  pu  avoir  aucune  part  i cette 
action.  L'olDcler,  chargé  de  m’auuoucer  l'attaque,  a’esl 
égaré,  et  est  arrivé  trop  tard  pour  que  les  reuforls  arri- 
vent assez  i temps,  cl  les  vents  contraires  ont  empéclié 
d entendre  le  bruit  de  la  car.onnade  ; ces  circonstances  ont 
été  bien  heureuses  pour  l’ennemi  ; un  corps  de  10  à 12,000 
hommes , qu’on  eût  porté  facilement  sur  les  derrières,  l’eût 
cntièretDcnl  dispersé. 

Lm  troupes,  quolqu’inféricures  à l’ennemi,  ont  fait  des 
prodiges  4e  valeur.  Les  corps  qui  so  sont  les  plus  distin- 
gues, Mnt  le  !•'  régiment  de  carabiniers  et  le  8«  de  cbas- 
Murs,  les  10*  demi-brigades  d’infonicrle  légère  et  de  ligne, 
les  04*  et  07  •.  * * 

I/artillerlc  légère  s’est  conduite  avec  la  plus  grande  bra- 
voure. On  doit  les  plus  grands  éloges  à la  comivagnle  du 
citoyen  Mosol  : cet  officier,  très  distingué  dans  cette  arme, 
a déjé  donné  de  grandes  preuves  de  talents. 

Les  généraux  Desaix,  Beaupuis  et  Decaen,  le  chef  de 
brigade  Garrati,  le  chef  de  halailton  Marconier  ont  dirigé 
toutes  les  atUques  avec  1a  plus  grande  Intelligence  cl  le 
plus  grand  sang-froid. 

J'aurais  à vous  faire  l’éloge  d’une  grande  quantité  de 
corps  qui , dans  celte  affaire  comme  les  précédentes,  se 
sont  souvent  distingués.  Je  n’al  encore  pu  m’en  procurer 
des  notes  bien  précises;  dès  qu’elles  me  seront  parvenues. 
Je  vous  deinaoderai  pour  eux  la  confirmation  de  leur 
grade. 

subsistances  ne  nous  manqueront  plus;  nous  avons 
prlsld  environ  40,000  sacs  de  grains,  farltie  ou  avoine,  et 
les  fours  de  l’ennemi  qu'il  n’a  pu  détruire. 

Salut  et  respect. 

ix  générât  tn  chef,  Signé  Moseau. 
COnPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  CIJtO-CETITS. 

Suite  de  la  Séance  du  19  fructidor. 

Sur  la  proposition  de  Hillippc  DeUeyllle,  le  Con- 
seil arrête  I l'mpresslon  des  pièces  envoyées  par  la 
inunlcipalUé  de  Vahse,  près  Lyon.  — Après  quelques 
debabv,  le  Conseil  adopte  le  projet  deGÎbcrl-Desmo- 
lièrcs,  relatif  aux  soumissionnaires  de  biens  natio- 
naux, dont  il  est  fait  mention  k la  Hn  du  n*  3W.  — 
Defermuni  fait  prendre  une  résolution  concernant  la 
remise  à faire  sur  le  prix  de  l'estimation  des  maisons 
nationales,  en  faveur  des  acquéreurs. 

COKSEIL  DES  AKCIE!f8. 

Séance  du  10  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Picaut,  le  Conseil  approuve  une 
résolution  qui  rend  aux  ecclésiastiques  reclus  la  jouis- 
sance de  leurs  biens. 

COffSfilL  DES  ClffQ-CEffTS. 

Séance  du  20  fnsetidor. 

OoDpUleau  (de  Montaigu)  et  Savary  dénoncent  onc 
lettre  du  ministre  de  la  iustice  tendante  à .suspendre, 
dans  les  déparleraenis  Je  l'Ouest , l'effet  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  sur  les  indemnités  dues  par  les  com- 
mîmes aux  citoyens  qu'elles  ont  laissé  attaquer  dans 
leurs  personnes  ou  dans  leurs  propriétés.  Villcrs  et 
Dornier  récUmcui  la  question  préalable,  cl  le  Conseil 
ladople. 


ARMÉE  û’iTALtE. 

P.  s.  Du  10  au  18 , II  s’csl  livré  aux  avant-postes  de 
Trente,  des  eouibals  sanglants  dont  lo  succès  égale,  s’il 
no  surpasse  pas,  les  exploiiv  précédents  de  l’armée  d'ila- 
11e:  cinq  niille  liormues  tués  ou  faits  prlsoiml*'r»,  quinze 
pièces  de  canon  et  sept  drapeaux  enUvésA  l’cnncml , sont 
les  fruils  de  celle  vlclolro  dual  le  général  eu  chef  poursuit 
le  cours. 


N^3u7.  Neptidk  <9  frueUder  (13  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FR.AN'ÇAISE. 

Paris.  — Article  signé  Trouvé,  k l'occasion  des 
événemeuts  survenus  au  camp  de  Grenelle. 

ARMÉE  DG  RniR-BT-MOS£LLB. 

Le  générât  en  chef  de  Parmée  de  Rhin-cl-iloscUe.  m Direc- 
toire exécutif.  — Ju  quarlier-généial,  à Pfafenhofen,  te 
10  fructidor  an  IV. 

Qloyens  directeurs , 

J’al  reçu,  par  un  courrier  extraordinaire,  votre  leUre  du 
6 fructidor,  par  laquelle  vous  me  demandez  des  détails  sur 
l’affaire  du  24  thermidor;  clic  a été  bien  pénible,  mais 
bien  glorieuse  pour  l’année  do  lthin-ct-)!oscIlc  ; sa  récom- 
pense sera  dans  les  (émoignages  de  votre  satisfaction  quo 
vous  me  chargez  de  lui  renouveler. 

Par  ma  dénécbe  du  26 , Je  vous  rendais  compte  du  com- 
bat du  23  ; l’avant-garde  cimcmle , placée  trop  près  de 
nous,  fut  culbutée  Jusqu’A  Amcrdingen,  avec  perte  de 
quatre  cents  prisonniers.  Les  2**  de  chasseurs  et  de  cava- 
lerie se  distillèrent  à celte  attaque , dont  lo  principal 
effort  fut  sur  Esslngen.  Un  orage  affreux  nous  cmpécba 
de  poursuivre  reoneml,  et  la  nuit  qui  survint  ne  ]>ermit 
pas  de  rectifier  la  nouvelle  position  que  nous  venions  do 
prendre. 

Cette  affaire  dérangea  un  peu  le  plan  des  opérations  de 
l'eanemi,  dont  le  projet  était  de  nous  attaquer.  Il  s’étale 
fait  Joindre  par  tous  les  renforts  venus  de  riniérleur, 
cl  11  espérait,  gagnant  celte  bataille,  nous  envoyer  de  l’au- 
tre cûlé  du  Rhin.  Nos  Oanqueurs  de  droite  étalent  placés  k 
Obcrmerüngen,  entre  la  Brcnti  et  le  ruisseau  de  Dillin- 
gen  ; ceux  de  gauche  étaient  à Oopflngen.  L’armée  était  en 
avant  de  Néresheim,  la  droite  4 Dischingen,  le  centre  à 
Duntenulngen , et  la  gauche , appuyant  à la  roule  de 
Nordliogen , A Neresheim  : la  réserve  était  A ce  deruler  eo- 
drolL 

A la  pointe  du  Jour,  noa  aranl-poslcs  furent  repoussés 
avec  quelque  perte,  mais  sans  être  entamés.  A 7 heures,  te 
projet  des  ennemis  fut  parfaitement  connu.  Sa  principale 
attaque  se  dirigea  contre  le  corps  du  général  ^int-Cyr, 
placé  derrière  Duntenlilogcn. 

Une  colonne  attaqua  vivement  la  droite  du  général 
Desaix  ; une  demi-brigade  qui  la  llaltA  ta  gauche  du  géné- 
rai Sainl-Cyr  fut  repoussée;  mab  la  réseno  do  cavalerie, 
arrivée  A propos,  rétablit  le  combat,  et  assura  la  comniu- 
nlcailon  entre  tes  deux  ailes. 

Le  général  Desaix  n’ayant  plus  A craindre  pour  son  flanc 
droit,  reprit  l’offensive,  recbassa  rcuucml  avec  la  plus 
grande  vigueur;  on  fit  trois  cents  prisonniers;  mais  on  ne 
pouvait  pas  pousser  ces  avantages , il  fallait  soutenir  la 
droite,  contre  laquelle  renneml  redoublait  d’efforts. 

L’elTort  de  l'etmemi , sur  notre  droite , me  fit  présumer 
que  les  Oanqueurs  de  celte  aile  seraient  vigoureusement 
attaqués;  Je  donnai  l'ordre  au  général  Saint-Cyr  de  leur 
envoyer  dire  de  se  replier  sur  le  corps  de  bataille;  mais 
l'officier  qui  en  fut  porteur  ne  put  les  Joindre  qu’à  huit 
heures  du  soir , près  Guestelen , où  ils  avalent  été  repous- 
sés |»ar  un  corps  très  considérable  qui  avait  le  prc^cl  do 
les  enlever  ; Us  ne  durent  leur  salut  qu’à  la  bravoure  des 
17*  et  100*  demi-brigades,  que  la  nombreuse  charge  do 
cavalerie,  appuyée  d’une  arüUerie  formidable,  ne  put 
ébranler.  L’ennemi  était  parvenu  A les  séparer  du  corps  de 
bataille  par  un  parti  assez  fort  de  cavalerie,  qui  avait  ^giié 
Giengcn  avec  eux. 

Le»  Oanqueurs  de  gauche,  aux  ordres  du  général  Del- 
mas, n'avanl  à réivondre  qu’A  une  fausse  attaque,  Je  don- 
nai l’ordre  au  général  Desaix  d’en  faire  revenir  tout  ce  qui 
excédait  le  corps  qui  les  alla<|uail  ; ce  inuuvciucni  fut  exé- 
cuté aussi  rapidement  que  put  le  pcrnicUre  leur  éloigne- 
ment. 


\\'S  \\] 

1.C  chi‘f  di’  bHgaiIe  Garravi,  qui  commandait  la  gauche  du 
con»  de  Ualaillc,  essuya  deu%  attaques  a»wz  il»e<ila 
pointe  du  jour,  et,  emlmn  tO  heures  du  matm  ; ii  les  rc- 
|m»usm  l’u!ie  et  l’aulre,  et  nous  ûi  présculr  d être  iran- 
quiltes  sur  le  iHiliit  où  il  ^lait  x 

Aonxc  heures,  le  couibal  t-laU  parfaiteiiicni  rtitalm  a 
liOlre  gauche;  file  avait  reprU  tous  scs  postes.  Lcmiciul 
venait  dVHre  rcjjoussë  a l’alla<iucdu  g0u<5ral  Sainl-Cyr,  oû 
Il  avait  fait  un  grand  effort  au  moment  où  nous  avjons 
repris  rom  tisive.  Sa  lassitude , ou  d'autres  mollh  que  )e 
ne  connais  pas,  rallenlireiU  l’atiaque  de  l’emicml;  je  me 
disposai  à «Il  profiler,  l«rs<iue  J’apprU  que  scs  |>arUi 
avaient  poussii  jusiju'à  llavdwdieiMi  où  litait  le  quarller- 
gémlral , maU  qui  s‘etl  tlUil  rctird  avec  ordre  jusqu  1 Ko- 
uigsbrooii.  . 

O niouvemenl  pouvait  Cire  inquiétant;  cClalluolrc 
.seule  cliaushi'c  pour  gayticr  les  vaih'csde  la  Hu  et  de  U 
lléun,  les  petit' s roules  de  Konlgsbroon  et  Aaleii  étant  I 
très  mauvaisei.  1 

J'envoyai  sur-Ie-oliamp  ra<ijiidanl*g>’néral  llouCl  avec  un  I 
bataillon  , »l«'ux  rsradions  de  cavalerie  el  deux  pièces  de 
canon,  pour  rrjircmlre  ce  (Mvste  linporlanl,  avec  ordre  de 
joindre  les  tlanqneur»  de  droite,  Cl  tic  les  faire  venir  sur 
ce  |K»lnl. 

Nïmis  u(iu«  préparions  ii  attaquer  ù notre  tour  1 ennemi 
sur  tous  les  point-s  , lors<in’i  deux  heures  il  fit  un  tlornler 
fllurl  sur  le  con>s  du  gi'iiéral  Salnl-Gyr.  Sa  principale  atla> 
que  se  illrigca  sur  Dunieniklngen,  qu’il  brûla  enllèremcnl, 
mais  d'où  U ne  |)ul  jamais  parvnir  ù déloger  nos  troupes  ; 

Il  voulut  égaletuciil  cnijvorter  Discblngeii  et  la  hauteur  do 
la  To«r-Taxls. 

1^  réserve  *e  porta  en  avant  pour  soutenir  le  général 
8ain(-Cyr.  Ce  combat  fut  îles  plus  vifs  justpi’â  la  nuit , et 
IVimeml  fut  repoussé  partout. 

Les  deux  armées  bi'ouatjuerent  sur  le  champ  de  liatallic. 
J’avais  donné  l’ortlrc  de  rallaquer  le  lendemain  : les  co- 
lonnes  élal^til  fivrnvées  et  n’altondaient  que  le  signal  ; le 
succès  paraîss^t  rortaln,  et  il  n’y  aurait  pas  eu  i balancer, 
si  IVnneml  avait  resté  en  présence;  mais,  le  voyant  effec- 
tuer sa  retraite,  je  m’abstins  «l’entamer  une  affaire  dont  je 
ne  pouvais  calculer  la  durée,  cl  à peine  avions-nous  assez 
de  munitions  |v>ur  faire  feu  pendant  d“ux  heures;  lesron- 
mls  qui  nous  arrivaient  la  veille,  dvvanl  passer  par  May- 
d*nlielm,  avaient  été  forcés  du  rétrograder;  el  puis  j’étais 
l>eu  rassuré  sur  Iw  derrières,  n'ayant  encore  reçu  aucunes 
nouveilps  des  flan([ueurs  de  droite,  que  Je  sus  ensuite  être 
reilrt^  sur  lirnhach. 

LennemI  i»artit  repreniire  son  camp  do  Nordhingen, 
laisser  son  avaul-ganle  dans  sa  imslUon  onllnalre;  la  nuit 
suivante,  il  se  nuira  cnllèieiiicnl  derrière  la  Vernlia,  cl 
passa  le  Danulie  à iXmawert,  dont  II  rompit  les  ponLs,  ainsi 
que  tous  ceux  ai>*«let^is  de  celle  ville,  ju.sqn'à  Guntzburg. 
Mes  rapjvorU  vous  ont  Instruit  do  tous  les  mouvements  que 

l’armée  à fait*  depuis. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  à la  bravoure  de  1 armée, 
aux  latents  et  an  sang-frold  des  dicf*  qui  l’onl  dirigée  dans 
cette  pnirti'te  importante. 

I.CS  corps  qui  ont  eu  le  plus  d’occasion  de  sc  distinguer, 
sont  ks  2'*üt!S  chasseur*  et  de  cavaterk,  les  10*  et  21* 
deml-brlgailes  d’infanterie  légère,  Ica  10*,  02*  et  106*  de  li- 
gne. laréwnoel  loutH’arilIterlc  légère  ont  montré  le  plus 
grand  courane,  partlcnlièrcmeiu  les  compagnies  comman- 
tlées  par  les  capitaines  I.egras  et  Morel.  Les  généraux  Salnl- 
Gyr,  Desaix,  ikeaen  el  ï.arocbc  ont  eu  des  occasions  fré- 
quentes de  faire  preuve  de  talents  et  décourage. 

Halut  et  respect  Signé  Moreau. 

Extrait  d’une  lettre  du  génh^l  eu  chef  Moreau,  au  Diree~ 
toire  exicutif.  — à Pfaftnhofen,  iê 

lO/yMCIô/oron  it'. 

Citoyens  directeurs, 

I.T  17  do  ce  mois,  le  général  Saint-Gyr  a fait  attaquer 
Precing;  ii  arait  l’ordre  de  jwnisser  assez  Tivemeiit  j’en- 
nend  j'wvtir  l'empéchpr  de  cuu|M*r  le  pojit  de  risor.  Celle 
attaque  a parfailement  réussi. 

L’ennemi  desrnidalt  k pont  avec  un  régiment  d infan- 
terie, quatre  escadrons  de  cavalerie  et  du  canon.  I.,a  81* 
dend-briga»le,  le  0*  régiment  de  hussards  et  k 2*  de  cava- 
lerie l’ont  poussé  avec  telle  vigueur,  (|ue  l’ennemi  n’a  pu 
que  lover  quehiues  madrier*  «lu  p mt , qui  ont  été  sur-le- 
champ  rétablis.  liane  droit  de  raruiée  a pris  position 
aujourd'hui  A Ovsenfeld. 

Vous  ivndre  compte  d'nn«' attiqtie  aussi  vive,  c«*stvous 
kire  l\‘U*«v  dvs  Irotiius  et  des  « hels  t|ui  l oni  faite. 


COUPS  LÉOISL.ATIR 

CONSF.IL  URS  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  siance  au  20  fructidor. 

Sur  \e  rapport  de  Duprat , une  résolmion  fixe  les 
vacances  des  tribunaux  civils  «le  départcmcul  depuis 
le  lu  fructidor  jusqu’au  15  brumaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  fructidor.' 

Rréard  fait  approuver  une  résolulion  accordant  des 
pensions  aux  veuves  dc-s  marins  mot  is  |>our  la  patrie, 

— Le  0>n»eil  approuve  aussi  la  résolulioû  qui  ac- 
corde quinze  jours  pour  le  paieinenl  du  dernier  quart 
des  domaines  nationaux , qui  ne  seront  désormais 
vendus  que  sur  encltèrcs. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  21  ^n4ClW«w. 

liC  Directoire*  demunde  l'appUcaliou  & la  commune 
de  Vendôme  de  h loi  du  h vendémiaire  an  llf,  rela- 
tive à celle  de  l’arls,  el  qu'on  défende  la  résklencc 
dans  la  première  5 tons  ceux  lpt1  n*y  étaient  pas  do- 
miciliés avaul  niislaUalioü  de  la  haute  cour,  attendu 
le  grand  nombre  de  |wreiil5  el  d'amis  des  accusés  qui 
s'y  iraiisportenl  cl  sollicUcnt  la  pcrndsslon  de  les  vi- 
siter dan*  leur  prison.  Ce  message  excite  des  mur- 
mures. llourdon  (de  l’Oise)  converlll  en  motion  la 
demande  du  Directoire.  Le  Conseil  prononce  le  ren- 
voi à une  commission  spéciale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Scancedu2l  fiuciidor. 

D'après  le  rapjwrl  tle  Lebrun,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  le  paifincnl  des  loyers  de  maisons. 

— MalkvUle  fait  aussi  approuver  la  résolution  qui 
admet  le  recours  en  c.vssaiion  contre  les  jugements 
des  commissions  inlIUalre.*.  — Le  Conseil,  malgré  l a- 
vis  de  Cornilleau  , adopte  également  celle  qui  déler- 
rainc  les  vacances  des  tribunaux  civils. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXT8. 
dw  22  fructidor. 

A l'occasion  de  la  lecture  faite  par  Camus,  dvi  pro- 
jet de  la  Cüjnini.*>siün  relatif  à l aiimlslic,  André  Du- 
mont propose  de  déclarer  inéligibles , pour  aucune 
fonction  publique,  les  amnbllés.  à moins  qu'ils  ne 
I préfère;il  sc  faire  juger  suivant  les  formes  légale». 

! Kargue»  prononce  un  discours  daus  le  même  sens. 


N»  3oS  Ortidl  *»  fruct»d«r  (14  «ept.  ) 


RÉICBLKfüE  FllANCALSE. 

Paris,  le  28  fructidor. 

Tradé  d’aWaiice  cj/emirt  et  dê/emitre  entre  la  France 
et  l'Etpagiie. 

ïiiroclolre  cn'culif  lie  la  Ilt’pubUquc  française  , 
et  Sa  Majeslii  calliulique  le  roi  trhsiiagoc , animes 
du  ili'slr  (le  resserrer  les  no  uds  de  l'amiiiiS  cl  de  a 
bonne  Intelligence  iicurcusi  nient  ri'lablics  entre  la 
France  cl  i'F-spagne  par  le  IrailC 
tlieriuidor , an  III  de  la  Il(îpiibllt|nc , 22  jtilllu  1795, 
ont  rdsolii  de  former  mi  traité  d-alliance  ollcnslvc  et 
tléfensive  pour  tout  ce  qnt  concerne  les  avantages  cl 
la  commune  défense  des  deux  nations , cl  ils  ont 
cbargé  de  celle  négtKriallon  Importante  cl  donné  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir:  le  Directoire  exécutif  de  la 
Itépiibllqiie  française  au  citoyen  [tomlmqiie-Calberlnc 
Wrignon , général  de  division  des  armées  de  la  tlé- 
nubliqne  et  son  ambassadeur  prés  Sa  Majesté  catho- 
lique le  roi  d-Fspagne  ; el  Sa  Majesté  catholique  le  roi 
irFsnagoe,  a son  excellence  iloo  Manuel  de  (.«loi  et 
Xlvaeés  de  Karia,  Itbts.  Saiicbei , Zarsoia,  prince  de 
la  paix  , Une  de  la  Alciidia , seigneur  dcl  solo  de  Ru- 
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ma  et  de  PElat  d'Albula , grand  d'Espagne  de  la  pre- 
mière dosac,  r<!gidur  pcrpiUuel  de  fa  ville  de  Sont- 
Jago,  dievalier  de  l'urdre  de  U ToUon-d'or,  grand- 
croix  de  celui  de  Charles  Ui,  commandeur  de  Valeocia 
del  Vantuso,  Hévéra  et  Accncbal  dans  celui  de  Saint- 
Jacques;  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  de  Mallhc, 
conseiller  d'Etal,  premier  secrtflalrc  d'Etal  cl  de  dé- 
pêches , KCrétairc  de  la  Ucîne , surintendant  des  pos- 
tes et  des  routes , protecteur  de  lacadcmie  roplc  des 
bcau.\*arts  et  du  cabinet  d'iiislulre  naturelle,  du 
jardin  l>oiaoiquc,  du  laboratoire  de  chimie,  de  l'oh- 
servatoire  astronomique  ; gentilhomme  de  la  chambre 
(lu  roi  en  exercice  , capitaine  gémirai  de  ses  armées , 
inspecteur  et  major  des  gardes  du  corps. 

lesquels,  après  la  communication  et  Téchange  res- 
pectifs de  leurs  pleins  pouvoirs , sont  convenus  des 
articles  suivants  ; 

Art.  I*'.  Il  extttrra  à peqiôtuilc  une  allIaDce  ofTrnsive 
et  drfriuive  entre  la  République  française  et  Sa  Majesté 
calUolique  la  rui  d’Ktpague. 

II.  LÎfi  deux  puiwaures  coniracianict  «eront  mutuelle- 
rocQt  garantes,  Mtu  aucune  réaenre  ni  excaplîoa,  de  la 
nnnière  1a  plat  aulhentiqua  al  la  plus  abtotuo,  de  tout 
les  Etats  lerntoirea,  lira  et  places  qu’ellet  |iossêdenl 
et  posséderont  rApectivcmeiil  -,  et  si  Tune  des  deux  se 
trouve  par  la  suite,  aous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
menacée  ou  allaquèc,  l’autre  pmtnol,  s’engage  et  s’obl^ 
à l’ailler  de  ses  ixmi  offices  , à la  secourir  sur  sa  réquisi- 
lioo , aioti  qu'il  sera  stipulé  dans  les  articles  suivants. 

III.  Dans  l'etpace  de  trois  mois,  à compter  du  moment 
de  la  réquisition,  la  puissance  requise  tiendra  prêts  et 
mettra  i la  diipoaition  de  la  puisnnee  requérante  15  vais- 
seaux de  ligue,  dont  trois  5 trois  ponts  ou  de  80  canons, 
et  12  de  70  à 72  ; six  frètes  d’une  force  proportionnée, 
et  quatre  corveUes  ou  hàUmeuti  l^rs  , tous  équipés,  ar- 
més , approvisionnés  de  vivres  pour  six  mois  et  sppareil- 
lét  pour  un  an.  Ces  furcet  navales  seront  rassemblées  par 
la  puissance  requise  dans  celui  de  ses  ports  qui  aura  été 
désigné  par  la  puisssnec  requérante. 

IV.  Dans  te  cas  où  la  puissance  requérante  aurait  jugé 
i propos  , pour  cumtnenrer  les  hostilités,  de  restreindre  à 
moitié  la  secours  qui  doit  lut  être  donné  en  exécution  de 
l’articla  précédent,  elle  pourra,  à toutes  les  époques  de 
la  campagne  , requérir  la  seconde  moitié  dudit  secoure  , 
laquella  lui  sera  fourni#  de  la  manière  et  dans  le  délai  fixé; 
ce  délai  ne  courra  qu’à  compter  de  la  nouvelle  réquisition. 

V.  La  puissance  requise  mettra  pareillement  à U rèqui- 
sdioo  de  U puissance  requéraole , dans  la  terme  de  trois 
mois , à compter  du  moment  de  la  rvquiailiou  , dix-buil 
mille  hum  ma*  d Waolcria  et  six  mille  da  cavalerie,  avec 
lin  (rmn  d'artillerie  pro|iorliuDné , pour  être  cmplo)és  fa- 
cilement en  Eurepe,  ou  à la  defenta  des  eolonioa  que  les 
puiasaoccs  cootractantas  possedaol  dans  la  fuUa  du  Mexi- 
que. 

Yl.  La  puianooe  requérante  aura  la  (acuité  d'enroyer 
un  ou  plusieura  eommiasairea  à l’effet  de  s'asaurcr  si,  con- 
formément aux  articles  prècédenls , la  puiasaisoe  requise 
s'est  mise  en  étal  d’entrer  en  campagne  au  jour  fixé , avec 
les  forces  de  (erre  et  de  mer  qui  j sont  stipulées. 

V IT.  Ces  secours  seront  cniiemnenl  remisé  U disposition 
d,e  la  puissance  requérante  , qui  pourra  les  laisser  dans  tas 
ports,  ou  sur  le  territoire  de  la  puisaauce  requise,  ou  les  em- 
|do;eraiu  eipéditions  qu’elle  jugerait  à propoa  d'entre- 
preadra,  aana  être  tenu  do  rendre  compte  des  notifi  qui 
l'auraient  déterminée. 

TllI.  La  demande  que  fera  l’une  des  puissances  des 
des  secours  stipulés  par  les  articles  prccédeols  , suf- 
fira pour  prouver  le  besoin  qu'elle  en  a,  et  imposera  i 
l’aulN  puissaiica  l'obligation  de  les  di*poaer,  sans  qu’il 
soit  nécaasaire  d'entrer  dans  aucune  diseusaion  relative  à 
la  qursiioo  si  la  gaerra  qu’elle  sa  propose  est  offenaiva  ou 
déicnaiva , ou  mns  qu’on  pulsM  demander  aucune  explica- 
tion quelconqnc  qui  lirndrait  à éluder  le  pins  prompt  et  le 
plus  exact  accomplissement  de  ce  qui  est  stipulé. 
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IX.  Les  troupes  et  navires  demandés  resteront  à la  dis- 
position  de  la  |>uusauct*  requérante,  pendant  toute  1a  du- 
rée de  ta  guerre  , sans  que , dans  aucun  cas , ils  puisacol 
être  à sa  charge.  Le  puisancc  requise  les  cnlrelieudrapar- 
lout  ou  sont  alliée  le*  fera  agir , comme  si  elle  les  em- 
pl(^«iiaDt  directi-ment  pour  eUe-ménie.  Il  est  leulcuient 
convenu  que  peodant  tout  le  temps  que  lesditcs  troupes  ou 
navirea  a<‘jourueronl  sur  son  IciTiluire  ou  dans  sea  porta  , 
elle  leur  founnra  do  sea  magaiins  ou  ai'seoaux  tout  ca  qui 
leur  sera  nécessaire  , de  la  même  manière  et  au  mémo 
prix  qu’à  sea  Inxtpes  ou  navires. 

X.  Ls  puiaasnct*  rrquUe  remplacera  sur  le-champ  les 
navires  de  son  conlingeni  qui  se  perdraient  par  des  scci- 
di-nts  de  guerre  ou  de  mer  , elle  réparera  également  les 
pertes  que  BourTriraicnl  les  troupes  de  son  conliiigeiU. 

XI.  Si  lesihls  secours  étaient  ou  devenaient  insuflÎMDta, 
les  deux  deux  puissanrrs  contractantes  metUoul  en  acti- 
vité les  plus  grandes  furces  qu'il  leur  sera  possible , tant 
par  mer  que  par  terre , contre  renuemt  do  la  puissance 
attaquée , laquelle  usera  deadites  forces , soit  en  les  com- 
binant , soit  en  les  faisant  agir  séparément , et  ce , d'après 
un  pian  conrertè  entre  elles. 

XII.  Les  secours  stipulés  par  les  articles  précédents  se- 
ront fournis  dans  toutes  l«*s  guerres  que  pourraient  avoir 
à soutenir  les  puissances  coulraclanlca.  né^me  dans  celles 
où  U partie  requise  ne  serait  pas  directement  iolèrrssèe, 
et  ü’agirait  quecomme  simple  auxiliaire. 

XIII.  Dan*  le  cas  où  les  motifs  d’hostilités,  portant 
préjudice  aux  deux  |)artics  , elles  viendraient  déclarer  la 
guerre  d’un  commun  accord  à une  ou  plusieurs  puissances, 
les  limitations  établies  dans  les  articles  précédents  cesse- 
ront d'asoir  lieu  , et  les  deux  puiasanccs  contractantes  se- 
ront tenues  de  faire  â)(ir,  contre  l’ennemi  commun , la  to- 
talité de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer,  de  concerter  leurs 
plans  |K>ur  les  diriger  vers  les  points  les  plus  convenables 
ou  léparrtnrut  on  en  les  réunissant.  Elles  s’obligent  égale- 
ment , dans  les  cas  désignés  au  présent  arlirle,  i ne  trai- 
ter de  U paix  que  d'un  commun  accord,  et  de  manière  que 
cbacuue  d’elles  oblicuoe  la  utisfaction  qui  lui  sera  due. 

XIV.  Dans  le  cas  où  ruoo  des  puissances  n’aginül  que 
comoM  auxiliaire,  la  puissance  qui  se  trouvera  seule  atta- 
quée pourra  traiter  de  paix  séparéaeol , mais  da  maniéré 
à ce  qu’il  n'en  résulte  aucun  préjudice  contre  la  puissance 
auxiliaire  , et  qu'elle  tourne  même  autant  qu’il  sera  pos- 
sible à son  avantage  direct.  A cet  elTet , il  sera  donné 
conuoisutice  à U puissance  auxiliaire  du  mode  cl  du  lemja 
convenus  pour  l’ouverture  et  la  suite  des  négociations. 

XV.  Il  sera  conclu  très  ioccssammenl  un  traité  de  com- 
merce d’après  las  bases  équitables  et  rèci|>roquaaicot 
avantageuses  aux  doux  peuplas,  qui  assura  à chacun  d’eux, 
ekex  son  alité , une  préférence  marquée  pour  le  produit 
de  son  sol  et  de  ses  nuniifaclures,  ou  tout  au  moins  des 
avauUges  égaux  à ceux  dont  jouissent  dans  scs  états  res- 
pectif* les  nations  les  plus  Uvonsccs.  Les  deux  puissances 
s’engagent  à faire  dès^présent  cause  commune  pour  ré- 
primer et  anéantir  les  maximes  adoptérs  par  quelque  {lays 
que  ce  soit,  qui  conlrarieraicDt  leurs pnodpes  actuelles, 
et  porteraient  atteinte  à la  sûreté  du  pavillon  neutre,  et 
au  respect  qui  lui  est  dû , ainsi  que  pour  relever  et  réta- 
blir le  s)slémc  culunial  de  l'Evpagne  sur  le  pied  où  i!  a 
existé  ou  dû  exister  d’après  les  traités. 

XVI.  lo!  caractère  et  U juridictiou  des  consuls  seront 
en  mt-QM-lemps  reconnus  et  réglés  par  une  convention 
particulière.  Cellrs  antérieures  au  prêtent  traité  seront 
|iTOvisoirement  exécutées. 

XVII.  Pour  éviter  toute  conteslslion  entre  les  deux 
puissances , elles  sont  convenues  de  s'occuper  immédiate- 
ment , et  sans  délai , de  rcxpUcalion  et  du  développement 
de  l'article  VU  du  traite  de  Bêle,  concernant  las  fron- 
lièras  , d’après  1rs  ioslructions , plans  et  mémoirea,  qu’el- 
les ae  communiqueront  par  l’entremise  des  mêmes  pléni- 
potcoUaires  qui  négocient  te  présent  traité. 

XVIII.  L’Angleterre  étant  la  seule  puissance  contra 
laquelle  l’Espagne  ait  des  griefs , 1a  présente  alUanst 
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n'aura  son  rxécuiion  que  ronire  elle  penJani  U guerre 
urtuelle , ri  l’Espagne  restera  neutre  ii  I egard  des  autres 
piiMsanecs  armées  coulre  la  République. 

XIX.  Les  ratirieations  du  prcscut  traité  serout  échan- 
gées dans  tin  mois  é compter  de  sa  signature. 

Fait  à Sainl-Ildelphonse  , le  2 fructidor,  an  IV  de  la 
Républiqiic  française  une  et  iiidisisibir. 

Signe  Péatc:fo»  ti  Pnincrra  ne  i.*  Paz. 

Le  Directoire  exécutif  amMc  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  ofTensive  cl  défensive  avec  Sa  Maji'slu  calbuUt|ue 
le  rui  d'Espguc  , négocié  au  nom  de  la  République  fran- 
çaise par  le  ciiuven  Dtuninique-Cathfrine  Pérignon  , gé- 
nérât de  disision  , fondé  de  pouvoirs  à ci*t  effet  par  airélé 
du  Directoire  exécutif,  en  date  du  20  mcMidor  der- 
nier, et  charge  de  ses  instructions. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  12 
fructidor,  an  IV  de  la  République  française  une  et  iudivi- 
sil)<e. 

Pour  expédition  conforme  : 

Rfc\  ei  uKHa-LarzACX , président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

LsUAKna,  secrctaire^gênèral. 

Ce  traité  a été  ratlAé  le  26  par  le  Conseil  des  An> 
ciens. 


Antu^i:  D*1TALIF.. 


//a  commissaires  du  îUreetoire  exécutif  f^ès  Formée  d’Ita- 
lie  et  des  àIjhs  , au  Directoire  exécutif.  — fe  20 

fructidor  an  If', 

Au  usooicnt  de  mon  dt'part  pour  Florence,  )'al  reçu  , 
citoyens  dircciciirs,  la  lettre  du  général  Dcrlbler , dont  Je 
vous  envole  copie. 

Encore  une  victoire  plus  mémorable  que  toutes  celles 
<iui  Vont  précédée.  Signé  Gassac. 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  division  chef  de  l’étah 
major  de  Cnrméc  d’ItuUc,  au  commissaire  du  gourrrne^ 
tnent  Carraii. 

Je  m’empresse  de  tous  apprendre  que  la  division  du  gé- 
néral Mavséna  a aiia<|ué  et  battu  cnniplélement  quinze 
kiiaillons  ennemis , et  un  çros  corps  de  cavalerie  qui  avait 
pris  une  ligne  de  défense  à Sanlo-Marco,  et  qui  a étésuc- 
i-e>slvement  halUie  et  mise  en  déroolc  4 PIcvc , Lazano  « 
Saiito-Marco  et  Roveredo,  et  cnliu  rcpotuaéo  Jusqu’au  cbA- 
icau  de  la  IMctra. 

La  division  du  général  VauboU,  qui , par  une  marebe 
combinée,  était  partie  de  Sluro  pour  attaquer  rcnncml  4 
la  rive  droite  de  l’Adlgc,  a déimurhé  vis-à-vis  Sirravicla, 
au  momcui  que  la  division  de  Masséna  commençait  4 at- 
taquer. L’eunemi  a fait  la  plus  opiniâtre  résistance  ; mais 
ci:fln  forcé  de  tous  tes  cOlés  par  l’audace  et  la  bravoure 
des  soldats  républicains,  la  victoire  nous  est  restée,  après 
avoir  tué  beaucoup  de  moudo  4 l'ennemi,  fait  environ 
1,200  prisonniers;  dans  le  uumbre  des  tués  se  trouve  un 
KCnéraf  autrichien.  Nous  ii’avonsquc  peu  de  blesv^s , et 
dans  ce  nombre  nous  avons  à rcureücr  le  brave  général 
Dtil)ols  et  son  alde-de-camp.  Généraux  cU.soklals  méritent 
les  mêmes  éloges;  on  ne  voit  pas  plus  de  brarotiro,  d'audace 
et  de  talents. 

I.a  colonne  du  général  Augereau,  ({ul  est  |>arüc  de  Vé- 
l'ounu  pour  marcher  sur  noire  droite  , tenir  en  échec  un 
corps  enuemi  qui  est  4 Rassano,  et  couvrir  la  droite  de  la 
di-.isiua  du  général  Masséua,  n'a  pas  encore  rendu  compte 
«le  ses  succès. 

I.e  général  en  chef  est  encore  aux  prises  avec  l'cn- 
jvoml , qui  fuit  4 toutes  Janilws  sur  Trente,  dont  nous  ne 
sommes  plus  qu'à  quelques  milles.  Les  hahltans  du  Tyrol 
paraissent  nous  voir  avec  plaisir.  Nos  républicains  se  con- 
diilseut  cooune  de  vrais  défenseurs  de  ia  liberté  , cl  res- 
pectent les  propriétés  du  peuple.  Jus(|u'4  présent  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  àl'cuncuii,  cl  la  journée 
ii'csi  |>as  liuie. 

I.«‘  courrier  n’étaul  pas  parti,  Je  reprends  la  plume  pour 
vous  faire  part  de  nouveaux  succès  obtenus  dans  ia 
même  journée  du  18  fructidor,  qui  valent  ceux  du  18 
tiieriuidor. 

Après  avoir  forcé  k château  <le  la  Picira,  ei  les  batteries 
()ul  harraienl  lo  chemin,  batteries  lountées  |>ar  deux  co- 
Immcs,  dont  Tuiie  gravissait  des  rochers  e.scarp»^s,  et  l’au- 
tre tournait,  en  ce  oiumenl,  dans  rAilige,  ayant  de  l’eau 
Juypi'i  la  ceinture,  rctie  poiillon  forcée,  l'infaittcric 


s'est  Jetée,  au  pas  de  course,  4 la  poursuite  de  rennemi  : 
notre  cartlerle,  après  avoir  mis  en  déroute  celle  de  l’en- 
Dcml,  a percé  la  ligne  d’infanterie  en  colonne,  cfTeciuant 
sa  retraite  au  pas  de  course.  Dans  cette  charge,  il  s'est  fait 
des  prodiges  de  valeur.  Enfin,  le  résultat  de  cette  mémo- 
rable Journée  est  5,000  prisonniers , quinze  pièces  de 
canon , sept  drapeaux , et  notre  avaut-gaixie  aux  portes  de 
Trente. 

Il  est  minuit:  à trois  heures  du  matin  le  général  en  chef 
marche  de  nouveau  4 l'ennemi  ; J’aurai  sûrement  4 vous 
faire  pert  de  nouveaux  succès. 

Pour  copie  conforme  : Signé  Gabiuu. 

ARU£e  de  RniX-ET-MOSELLC. 

.Varescot , général  de  division  eommandasU  à Landau^ 
au  Directoire  exécutif.  — Landau  , le  20  fructidor 
an  II'. 

îx.  général  Sclicrs  vient  de  me  faire  part  d’un  avantage 
qu'li  a remporté  avant-hier  sur  la  garnison  de  Phiiisbourg; 
je  crois  devoir  vous  en  Instruire  dlrcclcrneui,  quoique  je 
ne  comm:n:de  pas  le  général  Schers,  parce  que  cette  nou- 
velle vous  arrivera  plus  vite  que  par  le  quartier-général , 
qui  est  très  éloigné. 

Le  général  Sebers  avait  été  prévenu  , per  ses  espions , 
qu'il  «levait  être  attaifué  le  10,  dans  sa  posilion  4 Bru- 
csbal,  par  la  garnison  de  Phiiisbourg , ''renforcée  par  un 
détachement  de  celle  de  Manheini  et  par  un  rassemble- 
ment d«:  4,000  paysans  environ  , armés  de  fusils.  Quoique 
très  Inférieur  en  nombre,  le  général  s’csi  déiennné  4 pré- 
venir rennemi , et  4 l’altaqucr  lui-méme  le  18  au  matin  : 
l'attaque  s'est  extViitée  sur  trois  colonnes,  commandées 
par  l'adjudant-général  Rainel  et  les  deux  cficfs  de  brigade 
Boutrone  et  Forty  , avec  beaucoup  d’intelligence,  de  se- 
cret et  d'audace.  Les  Français,  ennuyés  de  la  longueur  do 
Ia  fusillade  et  de  la  cauounade,  y ont  rois  Qu  par  leur  mé- 
tho<]e  ordinaire,  avec  le  pas  de  charge  et  la  baïonnette.  Lo 
garnison  a été  reconduite  Jus<tiics  sous  le  cauon  de  Phi- 
iisbourg: le  déiacbcmcnt  de  la  garnison  de  Manheim  a 
regagné  son  gîte  au  grand  galop,  et  les  paysans,  taillés 
en  pièces,  ont  Jonché  les  chemins  de  leurs  morts  et  d« 
leurs  blessés. 

Le  géuéral  Schers  ac  loue  Iveaucoup  du  courage  des 
troupes  qui  ont  remporté  celle  victoire  ; ce  sont  la  68* 
demi-brigade  d'infanterie,  et  deux  escadrons  du  10*  régi- 
ment de  dragons  ; Il  donne  des  éloges  aux  commandants 
des  trois  colonnes,  à l’adjudant-général  Moiigln,  aux  chefs 
de  bataillon  Castels , Beau  et  Dieu  , aux  ofQclcrs  du  gé- 
nie Laborderie  et  Loyarbre , et  4 son  aide-de-comp , qui 
est  son  neveu. 

On  assure  que  la  colonne  des  paysans  était  coBraaodée 
et  conduite  ^r  trois  capucins  ; mais  les  dragons  ont 
fort  mal  pris  celle  capudnade , et  ont  culbuté  la  pro- 
cession. 

Le  chef  de  bataillon  pieu  surtout  a particulièrement 
prouvé  aux  capucins  que,  sur  un  champ  de  bataille , les 
ecclésiastiques  ne  doivent  pas  espérer  de  trouver  grâce 
devant  Dieu. 

Salut  et  respect.  Signé  Maicsoot. 

Extrait  d’wse  lettre  du  général  de  brigade  chef  de  fVr«vV- 
major-général  de  Formée  de  Rhin-^t-Vosellc.  — Au  quar- 
tier^génirat  de  Dfoienkofen»  U 10  fructidor  nii  /F. 

Nous  commençons  4 nous  apercevoir  que  nos  ofuiraüonn 
dégagent  l’armée  de  Sainbre-ct-Mouse.  Hier,  notre  aile 
gaiiciic  a été  attaquée  |var  les  troupes  que  lo  prince  Char- 
les renvoya  devant  nous  , et  le  corps  du  générai  Mercan- 
licr  qui,  après  le  passage  du  Lccli,  s'éUU  retiré  do 
Bain  sur  Landsbut. 

Les  Autrichiens  ont  attaqué  avec  une  audace  et  une  opi- 
niâtreté qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  connues;  nais  ils 
ont  été  vigoureusement  repoussés , apres  plusieurs  heures 
d'un  combat  très  vif.  La  nuit  a empêché  de  les  poursuivre 
bien  loin,  et  de  leur  prendre  plus  de  trois  cents  homoMS , 
cent  chevaux  et  un  obusier.  Le  champ  de  bataille  est  au- 
jourd'hui couvert  des  cadavres  de  leurs  hommes  et  de  leurs 
chevaux;  il  y en  a plus  de  200  : on  évalue  le  nombre  de 
leurs  blessés  4 000  ou  1,000. 

Nous  avons  des  prisonniers  de  sept  bataillons  (et  on 
dit  qu’il  en  est  arrivé  dix)  du  corps  de  Vartensleben,  qui 
Jusqu'à  présent  avait  été  opposé  4 l’armée  de  Sambre-ct- 
Meuse  : |>ar  notre  marche,  ce  corps  était  plus  près  de 
nous  que  celui  que  le  prince  Charbrs  a conduit  sur  Nu- 
renjherg.  La  grosse  cavabTÎc  que  le  prince  Charles  avait 
ciuiucnéc  est  aussi  revenue,  4 rexception  d'uu  régiment  ; 


(AN  IV] 

«Insf,  l’espèoe  de  suix5riorité  qu'il  avait  obteniM  aur  Tar- 
m<^  de  Saml>rc-et-Mciise  n*cxl»le  plus,  et  dJe  peut  rnnar- 
chcr  en  avant , d'autant  plus  qu'aus^ilôt  que  le  prince 
(Charles  apprendra  te  mauvais  sucefts  de  l'attaque  d^bler  , 
fl  détachera  probablomcnt  de  nouvelles  troupes,  et  revlen* 
dra  en  personne , soll  devant  nous,  soit  sur  nos  derrières, 
en  tâchant  de  passer  le  Danube  k Neuburg  ou  Donavert , 
ou  llochstet^  ce  qu’il  n’oscra  pas  faire,  si  l’armée  de 
Sambre-ee-Mêttso,  que  nous  apprenotu  être  réunie  A Bam- 
berg, revient  en  avant. 

La  position  de  nos  armées  est  singulière,  mais  J'ai  beau- 
coup de  conftaoce.  Nous  ne  pouvons  pas  facilement  être 
entamés,  ;t  nous  écraserons  tous  les  corps  ennemis  qui  se 
trouvent  A portée  d’étre  attaqués;  les  niagadns  que  nous 
trouvons  kl  nous  mettent  A portée  de  vivre  assez  long- 
temps. 

Voici  DOS  dispositions  avant  l'affaire  d'hier  : 

L'alle  droite  (général  Férloo)  avait  son  coqu  de  bataille 
A Dacbau , derrière  Lampcr,ct  son  avant-garde  A Nim- 
plicmbourg,  Mosak  et  Srblcshclni. 

Le  centre  (géeéral  Salnt-Cyr)  derrière  l’Ilm , sa  droite 
A Pfaffciiboreu , et  la  gauche  A Cundclsried;  son  avant- 
garde  sur  la  roule  de  Freiselng  et  près  Woluzoek.  La  ré- 
serve était  A Welcliericr. 

L'alle  gauche  (général  Desaix),  la  droite  au  bols  do 
Gttodeisrivr,  cl  la  gauche  A la  Par,  vers  Freioliauscn;  son 
avant-garde  occupait  Puschrled,  Gclscnfuld  et  ndchcrrlio- 
fen  ; il  avait  un  corps  détaché,  sous  les  ordres  du  générai 
Delmas,  entre  Neubourg  et  Ingolsladt,  sur  ta  rive  droite 
du  Danube.  Ce  corps  marcha,  hier  luaün,  pour  attaquer 
la  tête  du  pont  d'IngoIsladL  Une  demi-brigade,  et  de  la 
cavalerie  du  corps  de  bataille  du  général  Desaix,  furent 
détachées  pour  protéger  celte  attaque.  Au  moment  où  on 
la  cooimençail,  on  appriique  l’avant-garde  était  repoussée 
de  Gebtsfeid,  et  renneml  se  présente  près  la  route  de 
nelkersliofca  A Ingolstadt  On  fU  revenir  au  corps  de  ba- 
taille les  troupes  qui  avaient  été  détachées,  et  on  laissa 
le  général  Delmas  pour  tenir  sa  position  près  la  tétc  du 
pontd'Igolstadl,  et  couvrir  la  gauche  de  l'armée. 

L'ennemi  repoussa  l'aTanl-gardc  Jusqu’A  Langcnbntcb  , 
où  le  ctMubat  s'engagea  très  vivement,  ainsi  qn’A  1a  cha- 
pelle de  Saint-Gasu  Le  feu  do  notre  artillerie  n'arrétall 
l>oint  les  colonnes  ennemies , qui  venaient  se  former  con- 
tre nos  troupes  1 1a  cavalerie  viol  avec  la  plus  grande  au- 
dace pour  charger  une  de  nos  batteries,  et  arrivait  aux 
pièces,  lorsque  le  1"  régiment  de  carabiniers,  par  une  dé- 
rhargo  vigoureuse,  on  cull>uta  une  |>artie  dans  un  marais, 
l'autre  fut  obligée  de  se  sauver  devant  le  front  do  la  63* 
demi-brigade,  et  de  recevoir  plusieurs  décharge.  Les  ré- 
serves étant  arrivées,  ou  reprit  alors  l'offensive.  Co  batalUon 
de  la  97*  demi-brigade  monta,  avec  une  grande  bravoure, 
sur  la  hauteur  de  1a  chapelle  Saint-Gast,  et  y prit  un 
obusier  et  un  caisson  A la  vue  d'un  régiment  de  cuirassiers 
ennemis.  La  nuit  arrêta  ta  poursuite  dans  les  bois , où 
l’ennemi  se  retira.  L'artillerie  légère  s'est  conduite  avec  la 
plus  grande  bravoure,  lorsqu'elle  fut  chargée  ; son  feu  a 
éié  bien  dirigé,  et  a lait  beaucoup  de  mal  aux  ennemis. 

On  avait  fait  marcher,  ce  jour-lA,  l'avant-garde  du  géné- 
ral Saint-Cyr,  pour  chasser  les  postes  que  les  ennemis 
avaient  encore  sur  l'Ampcr , cl  pousser  vers  Freisfng. 
IjC  vent  empêchait  d'onleudre  la  canonnade,  cl  ce  général 
ne  fut  pas  averü  que  raltaque  sur  l’alle  gauche  était  bien 
Marieuse , ce  qui  lit  qu’il  n'envoya  qu’une  reconnaissance 
sur  Wotusar.  On  se  Urallla  toute  la  Journée  avec  les  cu- 
ncmls. 

L'avant-garde  du  général  Férino  marcha  dans  tes  en- 
virons de  Munich,  pour  chasser  entièrement  les  Autrichiens 
de  la  rive  gauche  de  l'iser,  dont  renneml  A barricadé  les 
ponts,  qu’il  défend  arec  du  canon. 

Aujourd'hui  nos  troupes  légères  vont  A 1a  suite  des  cn- 
nomb  sor  toutes  les  routes  par  lesquelles  Ils  se  sont  reti- 
rés; maû  elles  ne  trouvent  qu'un  grand  nombre  de  bles- 
sés qu'ils  n'ont  pn  emmener. 


Variétés,  — PIad  d'an  Tauxhall  aux  Cliamps-Ely- 
sées , sous  la  directloo  de  l'archiiecte  PoyeU 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C07ISRIL  DES  CIKQ-CENTS. 

5trfre  ée  ta  séance  du  33  fructidor, 

Coocliery,  après  un  long  dlscourj  Inlcrrompo  quel* 


[nooj 

ucfols  par  de  longs  murmures,  demande  le  rapport 
e la  loi  du  8 brumaire  an  III,  qui  exclut  diverses 
classes  de  citoyens  dos  foncilons  publiques.  L'impres- 
sion est  ordonnée.  Une  foule  de  membres  demandent 
qu'on  aille  aux  voix.  Yillers  combat  cette  proposition. 
J.-B.  I/>uvet  le  soutient  par  de  nouveaux  arguments 
en  faveur  de  la  loi  du  3 brumaire  : il  demande  si  l'on 
veut  ouvrir  la  carrière  aux  émigrés  et  A la  faction 
des  princes^  et  conclut  à rajoumemenu 


N*  350.  IVouldi  99  fructidor  (15  sept.) 


Variétés.  ^ Réponsedu  député  VUet  aux  imputa- 
tions dirigées  conire  lui  A l'occasion  de  la  corres- 
pondance envûjée  au  Corps  législatif  par  la  munici- 
palité de  Valse,  près  l.yon.  Lettre  de  Mcilnicr,  qui 
rétracte  le  passage  de  sa  lettre  au  commissaire  Jour- 
ncl,  CO  ce  qui  concerne  les  députés  Yitet  et  Rever- 
ebon.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEtL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ia  séance  du  33  fructidor. 

Henri  Larivlèrc  répond  A Louvet  cl  à Vlllers,  et  con- 
clut par  ces  mots  : « Je  demande  le  rapport  de  l'in- 
» fùmc  loi  du  3 brumaire,  n Julien  Souhait  excite  une 
agitation  violente  par  cette  phrase  : « Autrefois,  celte 
> tribune  fut  devenue  la  roche  Tarpélenne  pour  l'ami 
» (les  rois  ; les  progrès  des  factions  m'annoncent  que 
» ce  temps  est  changé.  • Lémerer  excite  un  mouve- 
ment semblable,  en  disant  que  « des  législateurs,  vio- 
s lant  la  foi  due  aux  serments,  ont  renversé  la  cons- 
» tilulion  dont  le  dépôt  avait  été  confié.  » Bourdon 
(de  i'Olse)  lui  demande  s'il  entend  parler  de  la  lé- 
gislature qui  nous  a amenés  à la  république.  Lémerer 
achève  sa  phrase  interrompue,  et  développe  son 
idée  : 11  termine  en  disant  qu'U  faut  ciioisir  cotre  la 
ioi  du  8 brumaire  et  la  constitution.  Après  des  dé> 
bats  très  vifs,  le  Conseil , sur  la  proposition  de  Mer- 
Un  (de  Tbionvillc)  renvoie  la  motion  de  Couchery  à 
une  commission , pour  examiner  si  la  loi  du  3 bru- 
maire doit  être  ou  non  maintenue. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  33  fructidor. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  33  ftuctidor. 

Ozun  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  dé- 
clare aliénable  la  ferme  de  1a  ménagerie  de  Ver* 
saillcs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  33  fCuctidor. 

Thibault  fait  approuver  la  résolution  relative  A la 
radiation  de  la  Ustc  des  émigrés,  dos  admiuislratcurs 
de  Longwy.  — Rouhaud  propose  de  rejeter  la  résolu- 
Üoo  sur  le  paiement  du  dernier  quart  des  biens  na- 
tlonanx.  Sur  les  observations  faites  par  Goupillcau 
(de  Fontenay) , le  Conseil  l'approuve. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du^k  fructidor. 

Philippe  Dcllevilic  fait  prendre  une  résolution  qui, 
d'après  la  demande  dn  Directoire,  exclut  de  la  com- 
mune de  VondOme  tous  ceux  qui  n'y  étaient  pas  do- 
miciliés antérieurement  à la  formation  de  ia  haute 
cour.  ~ lie  Conseil,  sur  la  proposition  de  Deferroont, 
résout  que  les  réquisitions  en  nature,  exercées  dans 
les  départements  de  l'Ouest,,  seront  précomptées  sur 
les  coiilrlbulions  de  l'nn  IV  cl  antérieures.  — Aubry 
fait  adopter  ((uclques  dispositions  pénales  relatives 
aux  délits  militaires. 
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t’n  iiic.ssagcr  dVtat  üitruduit. 

Un  Hfcréluire  lit  le  meatege  suivant  : 

« Citoyen»  représentant», 

■ Un  corps  de  brigands  ariiH^j , an  nombre  de  six 
& sept  cents , sou»  la  conduite  de  cliofs  en  uniforme 
dwiclcr»>g<5iidraux  et  pannclu^s,  sc  sont  rendus  la 
nuit  derni^re  au  camp  de  Grenelle. 

» Apr^savoirlenilHmllllcmenldc  grossir  leur  horde 
par  les  cris  de  vive  lu  Conslitulion  de  93  / à bas  les 
Conseils  et  les  noitvniu.c  tyrans  ^ II»  firent  rorn« 
mencer  l'attaque;  mats  ils  ii<*  trouvèrent  que  des  vrais 
républicains  <jui  les  n‘|N>u3sèrenl , tuèrent  une  ving- 
taine dVnire  eux,  et  leur  firent  cent  trente-deux 
prisonniers,  dont  la  pltip.*irt  blessés. 

» Ij€  nirccloire  a pensé  d'abord  que  ces  prlaonniers, 
pris  sur  le  champ  de  bataille  ou  en  fuyant,  étaient 
dan»  le  cas  d'étre  Jugé»  par  un  conseil  militaire,  con> 
forinémeiit  aux  lois  des  30  prairial  an  111  et  t*'  ven- 
démiaire an  IV,  maiiiteuues  par  Tarticle  508  du  code 
des  délit»  et  de»  peines. 

O Mai»  il  s'est  élevé  un  doute  d’après  la  loi  du  23 
messUlur  dernier,  qui  déclare,  article  i*'  « que  nul 
délit  n'est  militaire  s'il  n'a  été  commis  par  uu  indi- 
vidu qui  fait  partie  de  l'armée;  que  nul  autre  indi- 
vidu ne  peut  être  traduit  coiiiinc  prévenu  devant  les 
jugesdélégué8parlesloismüUaires;net,art.  II,  «que 
si  {Mruli  deux  ou  plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
U y a plusieurs  militaires  et  uu  ou  plusieurs  Individus 
non  militaires,  la  connaissance  en  appartient  aux 
juges  ordinaires.  • 

a 11  semble , d'après  le  rapport  de  votre  commis- 
sion et  le  message  du  Directoire  exécutif  qui  ont  pro- 
voqué cette  loi,  que  Uobjet  de  ses  dis|K).Hillons  n'ait 
été  que  de  déroger  5 l'arll.  IV  du  titre  I*'  de  la  loi  du 
1*'  pluviôse  an  11,  portant  : que  lorsque  plusieurs 
individus  sont  |>réveijus  d'un  même  délit  commis  à 
l’armée,  si  un  uu  plusieurs  prévenus  sont  militaires, 
le  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  militaires, 
et  5 l'article  XV  de  la  loi  du  U brumaire  dernier, 
portant  que  tout  citoyen  complice  de  militaire,  sera 
jugé  par  le  conseil  militaire,  comme  11  l'était  par  les 
tribunaux  militaires. 

» Cependant,  lorsqu'il  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  de 
la  loi  du  22  messidor  sont  aussi  dérogatoire»  aux  loi» 
citées  plus  haut,  de  prairial,  de  vcmlémlaire,  et  au 
code  des  délit»  et  des  indues,  U n'y  a que  le  Corps 
législatif  qui  puisse  le  lever. 

» Le  Directoire  exécutif  croit  inutile  d’appeler  vo- 
tre attention  sur  les  inconvénients  qu'il  y aurait  k 
faire  juger  cent  trente-deux  prisonniers  par  les  irl- 
Imnaiix  ordinaires , sur  les  longueurs  qu'essuierait 
devaut  eux  une  procédure  de  cette  espèce,  que  la  plus 
grande  activité  ne  pourrait  terminer  qu'en  plusieurs 
mois  ; enfin , sur  lo»  nouveaux  complots  que  ces  lon- 
gueurs même»  favoriseraient , et  qu'alimculcrait  sans 
cesse  le  dessein  de  sauver  de  grand»  coU|>ablca. 

B II  se  contentera  de  vous  observer  que  la  nature 
du  délit  paraît  entièrement  militaire,  puisqu'il  s'agU 
dlndlvldiis  tous  armé»,  et  |>rlsen  combattant  ou  en 
fuyant  après  leur  défaite. 

B Quelque  détermination  que  vous  prcolex,  citoyens 
représentant»,  vous  penserez  sûrement,  avec  tou» 
les  bons  citoyens , qu'il  est  besoin , dan»  ce  cas,  de  la 
plus  prompte  iusticc,  si  l'ou  veut  assurer  cuba  la 
iraoquUlUé  publique. 

a Signé  ItevtiLLiifiE-Umox,  prdfiVcnf. 

B Par  le  Directoire  exécutif  : 

a Lvcarub,  secri'laire-gt'néral. 

Oo  demande  Pimpri'sion  du  message  et  le  renvoi 
& une  commissluu  pour  faire  son  rapport  séance 
tenante. 

Ce»  propo&iliuu»'^nl  adoptées. 

Nommés  membres  de  cette  couuuission , lUdiarü, 
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Doulcet,  Camus,  MaillicetDumolard,  qui  retirent 
pour  examiner  le  mensage  et  pré|mror  leur  rapport. 

Un  second  messager  d’Etat  est  introduit,  et  rap- 
porte le  message  suivant  : 

« Citoyens  législateurs, 

B 1/événcmcni  qui  vieut  de  se  |)osaer  la  nuit  Ucr-^ 
nière,  les  rapport»  de  rintériotir  et  ceux  qui  viennent 
du  dehors,  nous  prouvent  également  que  tous  les 
enneini»  de  la  République  ofliitrnt  dau»  la  commune 
de  Paris.  Ils  travaillent  avec  une  constante  opiniâtreté 
à la  dcstrucUon  du  gouvernement  et  & la  subversion 
totale  (le  la  Prancc.  Dana  ces  circonstances,  le  Dlnx- 
loirc  cxt^ulif  croit  devoir  vous  déclarer  qu'il  regarde 
comme  une  mesure  inUUpensabii*  pour  assurer  la 
tranquillité  publique,  de  rendre  une  loi , aux  ((Tines 
de  l'article  350  de  la  constitution,  qui  Invesiiase  le 
gouvenn  ment  de  l'aiitorUé  nécessaire  pour  faire  faire 
des  visites  domlclllairi*»,  ayant  pour  objet  de  décou- 
vrir, tant  ceux  qui  sont  h Paria  en  contravention  & la 
loi,  qu<‘  ceux  qui  ont  échappé,  la  nuit  dernière,  à la 
poursuite  des  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

B C'est  le  seul  moyen  qui  puisse  mettre  le  gou--v 
vemenient  à même  de  découvrir  et  de  disperser  k 
nombreux  essaim  de  vantoursqui  »c  cacliedans  celte 
grande  commune,  cl  qui  n'attend  que  le  moment  de 
se  j(‘icr  sur  la  République  comme  sur  une  proie  as- 
surée. 

B Sept  ou  huit  cents  brigands  viennent  de  se  inoh- 
trer,  et  cc  nombre  est  fort  petit  en  comparaison  de 
celui  que  llirl»  recèle.  Ccpimdanl  cent  et  quelques 
seulement  ont  été  pris,  et  le  reste  échappera  à toutes 
no»  recherches,  sans  la  mesure  que  nous  von»  pro- 
posons d'adopter.  Cha<iuejour  de  nouveaux  complots 
menaceront  le  gouvernement  cl  la  vie  des  citoyens; 
c’csl  k vous,  citoyens  représentants,  k mettre  le  Di- 
rectoire exécutif  k inèiiie  de  les  prévenir  ! Nous  vous 
prions,  au  surplus,  d'observer  que,  mallresdc  réven 
quer  celte  loi  à volonté,  vous  n'avez  point  à en  crain- 
dre les  abus. 

B Signé  REVTLuèRE-LEPEAcx , président. 

B par  le  Directoire  exécutif: 

B Signé  Lagaiiüe  , secrétairc-général. 


N*  300.  Dëcadl  SO  fnietldor  ( 1 6 sept.  ) 


Pétersbourg.  — Relation  officielle  de  l'expédition 
des  Russes  contre  la  l^erse. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 

Sufif  de  ta  séance  d»  Sji  fhictidor. 

Rourdon , Rallleui  et  Garan  cnnvertisseot  en  mo- 
tion In  demande  du  Directoire.  Tliibandenti , Favart 
et  Crassous  (de  l’Hérault)  s'opposent  ü cc  que  les 
visites  domiciliaires  aient  lieu  fa  nuit,  k cause  de  l'u- 
sage funeste  que  de»  mikhanls  pourraient  faire  de 
cette  loi.  Le  Cuoseil  arrête  qu'il  pourra  être  fait,  de 
jour  seulement,  des  visites  (lümicJUaires  dans  les  dé- 
partemeulsde  la  Seine,  Seinc-et-Oise,Scine-et-MarDe, 
et  que  cette  mesure  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  1" 
vendémiaire.  — (.aintis  fait  adopter  un  projet  de  ré- 
solution qui  traduit  pardevaut  (les  conseils  militaires 
les  individus  arrêté»  au  camp  de  Gieuclic. 

CONSEIL  DIS  anciens. 

Séance  du  34  fhtctfdor. 

Sur  le  rapport  de  Vernier,  le  Conseil  approuve  la 
résolution  qui  accorde  500, OUO  francs  au  ministre  de» 
iinanoes.  — iiauüoi  fait  n'jcier  In  résolution  relative  k 
l’ouverture  des  succession»  des  prêtre»  déportés.  — 
Le  Conseil  approuve  celle  relative  aux  ptusonne»  non 
UoiuicUiée»  à Veud()iue,  et  qui  s'y  trouvent  eu  cc  mo< 
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mcBl.  — Un  message  du  preectolre,  sur  les  événe- 
ments de  la  nuit  dernière,  aux  faits  énoncés  dans 
celui  lu  au»  Cinq-Cent-s  ajoute  que  lesex-coiiventlon- 
neus  lliigtiel  et  Javoqiics  Tiennoiit,d'étre  arrêtés;  l’un 
d’eux  avait  dans  sa  poche  Técharpc  de  son  ancien 
costume  ; Us  |>ortaîent  des  poignards,  pistolets  et  mu- 
nitions. ~ Le  Conseil  apprânve  la  résolution  qui  tra- 
duit devant  des  conseils  militaires  les  prévenus  de 
l'aiTairc  de  Grenelle,  et  celle  qui  autorise  le  Direc- 
toire à faire  faire  des  visites  domiciliaires. 

COSSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 

Sétmeedu  K/htctfdor. 

Sur  la  motion  de  Talot,  le  Conseil  déclare  que  tous 
les  corps  de  l'armée  de  l'intérieur  qui  out  concouru 
à repousser  le  rassemblcoiciU  qui  s'était  porté  au 
camp  de  Grenelle,  oui  bleu  mérité  de  la  patrie.  — 
Happort  d'Aubry,  pour  rétablissement  de  coiiseUs  de 
guerre  dans  les  armées  de  la  Itépiiblique  employées 
Imrs  de  sou  territoire.  Ajournement  du  projet  ~ 
Daucliy  fait  prendre  une  i^solution  portant  que  dé- 
sormais toute  espèce  de  contribution  sera  payée  en 
numéraire  ou  en  mandats  au  cours  ; et  que,  dan.s  ce 
dernier  cas,  il  sera  fait  au  contribuable  une  remise 
de  cinq  pour  cent. 

CONSEIL  DES  AXCIEXS. 

SéütU0  du  S5  fructidor. 

Lecture  du  procès-verbal. 

COXSEIL  DES  ClN(hCENTS. 

Sionee  du  2ft  fructidor 

Rapport  de  Garan-Coulon  sur  les  biens  commu- 
naux. 


N*  361.  i***  Jour  rompl^ment.  (17  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FBANÇAÏSE.  ' 

Parif.  Liste  des  membres  de  la  comniTsSipn/ 
militaire,  établie  pour  juger  les  prisonniers  faits  au 
camp  de  GrencUe.  ^ Nombreuses  arrestalJon  faites 
depuis  le  'Àii  fructidor.  Visites  domiciliaires,  le  27,~ 
luises  maritimes* 

ARMé.E  D'ITALIE. 

Buonapartc^  ÿénérat  ch  chef  dt  l’turoiét  d'Ualie . ou  Direc- 
toire executif.  — àu  quartier'ifénfrtU  de  Trente , U 20 
fructidor  OH  tV. 

Citoyens  directeurs , 

La  dlrlslon  do  général  Masséna  a passé  l'Adtge , le  36, 
au  pont  de  Goto  ; suhaiit  le  grand  chemin  du  'Pyrul , elle 
est  arrhée  I Alla,  le  17;  le  même  jour,  A deux  heures 
après-midi,  notre  ctTalerie  a sabré  les  a^anl•{K>stes  cane- 
mis,  et  leur  a pris  six  chevaux. 

La  division  du  général  Augercao  est  partie  de  Véronne 
dans  le  même  temps,  cl  s'est  portée  sur  les  hauteurs  qui 
séparmi  les  Etats  de  Venise  du  Tyrol. 

La  divldon  du  général  Vanbt^  est  partie  dans  le  même 
temps  de  Storo.  A la  gauche  du  lac  de  Garda  , son  avanl- 
gardc  est  arrivée  A Torgolc,  oii  elle  a été  Jointe  par  ia  bri- 
gade du  général  Guleux,  qui  s'était  embarquée  A Salo  sur 
le  lac  de  Garda  ; son  aranl-garde,  commandée  par  le  géné- 
ral de  brigade  i^alnt-HUalre,  a ciilbtilé  reimcMl  qu*1l  a ren- 
contré au  pont  de  la  Sarca,  et  lui  a fait  cinquoDlo  prison- 
niers. 

Le  17,  au  soir,  le  général  Pigeon , Cfunmandant  llnfaiv* 
leric  légère  de  la  division  de  général  Masséiia,  mo  doone 
avis  que  l'ennemi  tient  en  force  le  village  de  Hcravate;  il 
reçoit  et  exécute  l'ordre  d’attaquer  : Il  force  t'eimewl  et 
lut  fait  trois  ceuts  pristtnnfera. 

Le  18,  A la  pointe  du  Jour,  nous  nous  (rouroos  en  pré- 
sence : une  division  de  l’ennemi  gardait  tes  déniés  Inexpu- 
gnables de  Marco  ; une  autre  division,  au-deiA  de  l’Adtge, 
gardait  le  camp  retranché  de  Mori.  Le  général  Plgetm, 
avec  une  partie  <le  rtnfanleric  légère,  gagne  les  hauuurs 
«k  la  gauche  de  Marco  ; l’adiiiUam-général  Sornet , A la 


tête  de  la  18*donil-brl{pule  d'infanterie  légère,  attaque  l’en- 
nemi en  lirallleurs  ; !«  général  de  brigade  Victor,  a la  télé 
de  la  1 8*  demi^rigade  d'infanterie  de  bataille,  en  colonne 
serrée  par  balailions,  perce  par  le  grand  chemin;  la  résis- 
tance oe  l'vnnemi  est  lotig-temps  opiniâtre;  au  même  ins- 
tant , le  général  Vauhois  attaque  le  camp  retranshé  do 
HorI  ; après  deux  heures  de  combat  très  vif,  rcuneml  plie 
partout.  Le  citoyen  Marots,  mon  aide-de-camp,  capitaine, 
porte  l'ordre  su  général  Dubois  de  faire  avancer  In  1*  ré- 
giment de  hussards, et  de  poursuivre  vivement  reiincml  ; 
CO  brave  général  sc  met  tul-méme  a la  ICte,  et  déekte  de 
l'afTaire  ; mais  11  reçoit  trois  balles  qui  le  blessent  morlslte- 
ment.  Un  do  ses  sldesde-camp  venait  ü'étre  tué  à ses  cô- 
tés. Je  trouv  e,  un  Instant  après , ce  général  expirant  i s Je 
meurs  pour  la  République  ; faites  que  J’aie  le  temps  de  sa- 
voir si  la  victoire  est  complète.  » (Il  est  mort.) 

L'ennemi  se  retire  A Roveredo  ; J’ordonne  au  général  it« 
brigade  Hampon  de  pisser  avec  la  33*  eulrc  cette  ville  ot 
l’Adigc  : le  général  Victor,  pcodaal  eo  temps,  entre  au  pas 
de  charge  dans  la  grande  rue  ; l'ennemi  •*  replie  encore  en 
laissant  une  grande  quantité  de  morts  et  de  prisonniers. 
Pendant  eo  temps,  lé  géfvéral  Vaubots  a forcé  lu  camp  rc- 
tranrhé  de  Mûri , et  poursuit  l'cnnerol  sur  l’autre  rive  de 
i'Adige.  Il  était  une  heure  après-midi  ; rrtinemi,  liattu  par- 
tout, proflull  des  dllDcullés  du  pays,  nous  tenait  tête  A 
tous  les  détilés,  et  exécutait  »a  retraite  sur  Trente;  nous 
n'avons  encore  pris  que  trois  pièces  de  canon  et  fait  nUio 
prisonniers. 

Le  général  Masséna  fait  ndilcr  tonies  les  derobbrigades, 
donne  an  moment  de  repos  A sa  divisioa  ; pendant  ce  temps, 
nous  sillons,  avec  deux  escadrons  de  cavalerie,  reconnaître 
les  uiouvvmetils  de  retraite  do  l'emiemi  ; U s'est  rallié  en 
avant  de  (^Illano , pour  découvrir  Trente,  et  donner  le 
temps  A son  quartier-général  d’évacuer  celle  ville.  S’il  a 
été  ImiUu  pendant  toute  1a  Journée,  U a devant  C.nUiano  une 
position  inexpugnable.  L'AdIge  louche  presque  A des  mon- 
tagnes A pie,  et  forme  U'<e  gorge  <{ul  n'a  pas  quarante  lui- 
ses tic  largeur,  fermée  par  un  village,  un  chAleau  élevé,  une 
bonne  muraille  qui  Joint  l'Adigc  A la  montagne  , cl  où  II  a 
placé  toute  son  arliüerie.  Il  faut  de  nouveUcs  dlsporitlons  : 
w générai  Dompvarlln  fait  avancer  bull  pièces  ti'arlillerio 
légère  pour  cominciicrr  la  canumsade  ; H trouve  une  bnmio 
^siüoii,  d'où  U prend  la  gorge  en  écharpe.  Le  général  Pi- 
geon passe  avec  llnfanterie  légère  sur  la  droite  ; trois  cenU 
**liraitleurs  se  jettent  sur  les  bords  de  l'Adige,  pour  com- 
’iuencer  la  fusillade,  et  trois  tlotnbbrigadcs  en  colonne  ser- 
rée, et  par  halaiilons,  l'arme  au  bras,  pâment  le  défilé: 
l'ennemi,  ébranlé  par  le  feo  de  rartilleric,  par  la  lurdlesso 
des  lirtllleurs,  no  résiste  pas  A la  masse  de  nos  colonnes; 
il  abaudonuc  l'snlrés  de  la  gorge;  la  terreur  sc  coimnuul- 
que  daim  toute  sa  ligne  ; notre  cavalerie  lo  poursuivit. 

I.C  citoyen  AUrols,  mou  alde-de<amp,  capitaine,  A la 
télé  de  cinquante  hussards,  veut  gagner  la  tête  et  arrêter 
toute  la  colonne  ennemie  ; il  la  traverse,  et  est  lul-mêntc 
enveloppé,  Jeté  par  terre  et  blessé  de  nluMenrs  coups;  une 
partie  de  l'arméo  ennemie  lui  a marché  sur  le  corps  ; il  a 
plusieurs  blessures,  dont  aucunes  ne  sont  mortelles.  Le  chef 
de  brigade  du  1**  régiment  de  hussards  est  tué;  le  citoyen 
RoUsière,  capitaine  de  ma  compagnie  des  guides,  volt  deux 
pièces  de  canon  sur  le  point  de  s’échapper,  Il  s'étanee  avec 
cinq  ou  rix  guides,  et , malgré  tes  efforts  des  ennemis , aN 
réla  les  pièces. 

Six  ou  sept  mille  prisemniers,  vlngt<loq  pièces  do  ca- 
non, cinquante  caiasous,  sept  drapeaux,  tel  est  le  fruit  de 
la  baullle  de  Roveredo,  une  des  plus  heureuses  de  la  cam- 
pagne. La  perle  de  renneroi  doit  avoir  été  considérable. 

Le  19,  A huit  hearrt  da  matin,  k général  Alasséoaest 
entré  dans  Trente.  Wuruucr  a quitté  celte  ville  la  veille, 
pour  se  réfugier  du  cMé  da  Basano. 

Le  général  Vaubois,  avec  sa  (liUaioD,  marclu  aussitôt  A 
la  poursuite  des  ennemis  ; son  strièiŸ-garde  s’étalt  retran- 
chée A Lavis,  derrière  ta  rivière  de  LarUio,  et  gardait  le 
débouché  du  pont,  qu'il  fallait  cependant  passer.  Le  géné- 
ral Ballemagne , non  sam  boaueoup  de  peine , passa  sons 
le  feu  do  l'enoeml,  retranché  dans  le  village , et  A la  Utn 
de  la  2fi*  dembbrigadc.  La  général  Mural  |>asM  au  gué  A 
la  tête  d’un  détachement  du  10*  régiment  de  chasseurs  por- 
tant un  nombre  égal  de  fantassins,  pour  poursuivre  l’en- 
nemi. L’adjuilanl-général  Lerlerc,  avec  trois  chasseurs  et 
le  citoyen  Desaix  , chef  de  brigade  des  Allobroges , accom- 
pagné de  douxe  carabiniers  ou  grcivadlers,  était  parvenu  A 
tourner  reimcml,  et  s’était  embusqué  A une  demi-lieue  en 
avant.  La  cavalerie  ennemie,  se  sauvant  au  galop,  se  trouve 
tout  d’un  coup  arrêtée.  L'adjudant-général  Lcclers  <tl  lé« 
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gérrment  blei8<!  de  quelqaes  coups  de  sabre.  Les  eimcmis 
cherchent  A s’ouvrir  un  passage;  mais  les  douze caral)iniers, 
secondés  de  trois  chasseurs,  croisent  la  halunnctte  et  for>> 
ment  un  rempart  inexpugnable.  La  miU  était  déJA  obscure: 
cent  Iiussards  ennemis  et  trois  h quatre  rciits  liuuinir.s  d’iti> 
fanlorle  sont  fait»  prisonniers;  un  élcndard  du  régiiuciil 
de  VVurmser,  hussards,  est  pris. 

L’aüjugant-général  Chabran  s'csl  parrallomcnt  bien  con< 
duit  A la  bataille  de  Hoveredo.  Le  capitaine  Magot , com* 
mandant  les  carabiniers  de  la  16*  demi-brigade  d’inrante* 
rlo  légère,  et  le  citoyen  Ducos,  adjoint , se  sont  également 
bien  conduits. 

Je  TOUS  demande  le  brevet  d’adjudani-général  pour  le 
citoyen  Somet , et  de  ravancement  pour  les  autres  olQ> 
ciers. 

J’en  demande  ponr  le  citoyen  Marigny,  capitaine  depuis 
cinq  ans,  qui  a marché  en  a>ani  des  grenadiers  A l'attaque 
du  camp  retranché  de  Morl.  Ce  bra\e  olDcier  s’csl  déJA 
distingué  dans  plusieurs  alTaires. 

Les  divisions  rivalisent  entr’elles  de  gloire.  Les  géné- 
raux, officiers  et  soldats,  sont  tous  animés  du  désir  de  con- 
courir A raffermissement  de  la  République,  et  d'assurer  la 
gloire  de  ses  armées. 

Vous  devex  vous  attendre  bicnlét  A une  bataille  plus  san- 
glante et  plus  décisive. 

Le  citoyen  Chasseloup,  commandant  du  génie,  a eu  son 
habit  percé  de  balles  t cel  officier  Joint  A rintrépidité  des 
connaissances  réelles.  Je  suis  aussi  très  content  du  général 
Lespinasse , commandant  rarlillerio  ; Ils  est  un  des  géné- 
raux d'arülierie  que  Je  connaisse,  qui  aime  ie  plus  A se 
trouver  A J'avaut-garde.  Signé  Blosapabtc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ia  féanre  du  26  fnutidor. 

Carat!  (loiuie  de  longs  déTeloppemmls  à son  rap- 
port sur  les  biens  communaux , cl  propose  des  inocJi- 
iicalions  aux  lois  existantes  sur  cet  objet.  Après  avoir 
entendu  Roudin,  Bergier  et  Thibault,  le  Conseil 
ajourne  cette  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séarue  du  26  fructidor. 

Dalpbonse  fait  approuver  la  résolution  relative  aux 
prêtres  sujets  à la  déportation  ou  à la  réclusion,  cl 
rentrant  (tans  l'exercice  de  leurs  bleus.  — Approba- 
tion de  la  résolution  qui  déclare  que  tous  les  corps  de 
l'armée  de  l'intérieur  ont  bien  mérité  de  la  patrie , 
par  leur  conduite  au  camp  de  Greoclie.  — A la  suite 
d'un  comité  général,  le  Conseil  approuve  la  railO- 
catioD  du  traité  d'alliance  olTeusivc  et  défensive,  con- 
clu avec  l'Espagne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  fructidor. 

Aubry  fait  prendre  une  résolution  qui  autorise  les 
militaires  à si*  choisir  des  défenseurs  dans  toutes  les 
classes  de  dloyeos.  — Sur  le  rapport  de  DuchAtcl 
( de  la  Gironde  ),  le  Conseil  adopte  diverses  mesures 
pour  aunulcr  les  assignats  rentrés.  — Le  même  rap- 
porteur fait  affecter  une  maison  nationale  à l'établis- 
sement des  sourds-ct-muels,  à Bordeaux. 


N"  302.  <Ioiu*  romplx^ment.  (18  sept.) 


Home,  ^ Le  ministre  français  Cacault  signifie , de 
la  pan  du  général  Buonaparic , au  général  ministre 
Acton , que  d les  tronpes  napolitaines  envahissent 
l'état  do  pape,  ami  des  Français,  il  regardera  cet  acte 
comme  une  rupture  de  rarmisücc,  et  agira  en  con- 
séquence. 

CORPS  LÉGI.SLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Suite  de  la  $éance  du  27  fructidor. 

Rapport  très  étendu,  fait  par  Besson,  sur  les  forêts 
nationales. 


N"  303.  8*  Jour  conipl^ineni*  (19  sept.) 


AH-MÉr.  n’iTALIE. 

Arrêté  du  fféucrai  BunaafHirtc , portant  i'égtement  pour 
l’udministrnlioH  de  la  ville  de  lŸrntc. 

Art.  I**.  Le  conseil  üc  Trente,  appelé  cklcvai.t  conseil 
Aulique.  cominucra  touU«  les  lonclions  civiles,  juridi- 
ques cl  iwlUUiiics  que  lui  accordent  les  usages  cl  le  gou- 
vcrncmciit  du  pays. 

II.  Toutes  les  attributions  que  rempereor  conservait 
sur  la  principauté  de  Trente,  seront  conférées  au  conseil 
de  Trente. 

III.  Les  receveurs  du  prince,  de  quelque  nom  que 
ce  soit,  et  de  quelque  nature  que  soit  l'ImposUion  directe 
ou  indirecte,  rendront  compte  au  conseil  de  Trente. 

IV.  Le  conseil  de  Trente  rendra  compte  A la  République 
de  tous  les  revenus  du  prince  et  de  l’empereur;  U veillera 
en  conséquence  A ce  que  rien  ne  soit  distrait. 

V.  Tous  les  actes  sc  feront  au  nom  de  la  République 
française. 

VI.  Le  conseil  de  Tronic  prêtera  serment  d’obéissance  A 
la  République,  cl  le  fera  prêter  A toutes  les  autorités  civi- 
les et  polUiquesdu  pays. 

VII.  Tous  les  étrangers,  de  quelque  pars  qu’ils  soient, 
qui  auraient  des  emplois  publics,  seront  obligés  de  quitter 
les  états  des  Trenlins  dans  les  2A  heures.  Le  conseil  de 
Trente  les  remplacera  par  des  naturels  du  pays. 

Vm.  Tous  les  chanoines  de  Trente , qui  ne  sont  pas  na- 
tifs de  Trente,  sorlirontsur-lo<hamp  de  son  territoire,  ùa 
chanoines  de  Trente  sc  réuniront,  cl  nommeront  aux  pla- 
ces vacantes , par  une  liste  triple  qui  sera  présentée  au 
général  en  chef,  qui  choisira. 

IX.  Le  général  commandaul  la  place  tiendra  lieu  de 
capitaine  de  la  ville. 

X.  Le  conseil  de  Trente  est  chargé  de  l'cxéciiüon  du 
présent  ordre,  sur  sa  resjmnsahllité. 

Signé  DcosArARTE. 

Buonaparie , générai  en  chef  de  l’armée  d’Italfe  , aux 
habitants  du  Tyrol—‘Au  quartier-générai,  de  Brescia,  te 
13  fructidor  an  IV. 

Vous  sollicitez  la  protection  de  l’arinée  française;  Il  faut 
TOUS  en  rendre  dignes  ; puiscjuc  la  majorité  d’entre  vous 
est  bien  Intentionnée,  contraignez  ce  petit  nombre  d’hom- 
mes opiniâtres  A sc  soumettre  ; leur  conduite  Insensée  tend 
A attirer  sur  leur  natrie  les  fureurs  de  la  guerre. 

Ia  supériorité  des  armes  françaises  est  aujourd’hui  cons- 
tatée. Les  ministres  de  l’empereur,  achetés)  par  l’or  de 
l’Angleterre,  le  trahissent;  ce  malheureux  prince  ne  fait 
pas  un  pas  nui  ne  soit  une  faute. 

Vous  voulez  la  paix!  les  Français  coniltattent  pour  clic. 
Nous  ne  passons  sur  votre  territoire,  que  pour  obliger  la 
cour  de  Vienne  de  sc  rendre  au  vœu  de  rEuro|)e  désolée , 
et  d’entendre  les  cris  de  scs  peuples!  Nous  ne  venons  pas 
ici  pour  nous  agrandir  : la  nature  a tracé  nos  limites  au 
Rhin  et  aux  Alpes , dans  le  même  temps  qu'elle  a posé  au 
Tyrolles  limites  de  la  maison  d'Autriche. 

Tyrolleivs!  quelle  qu’ait  été  votre  conduite  passée,  ren- 
trez dans  vos  foyers:  quittez  des  drapeaux  tant  de  fols 
battus  et  impuissants  pour  les  défendre.  Ce  n’csl  pas  quel- 
ques ennemis  de  plus  que  peuvent  redouter  les  vain<]ucurs 
des  Alpes  et  d’Italie,  mais  c’est  quelques  victimes  de  moins 
que  la  géoéro^té  de  ma  nation  m'ordonne  de  chercher  4 
épargner. 

Nous  nous  sommes  rendus  redoutables  dans  les  combats, 
mais  nous  sommes  les  amis  de  ceux  qui  nous  reçoivent  avec 
hospitalité. 

La  religion,  les  habitudes,  les  propriétés  des  communes 
qui  se  soumettront,  seront  respectées. 

Les  communes  dont  les  compagnies  de  Tyroliens  ne  se- 
raient pas  rentrés  A notre  arrivée,  seront  Incendiées  ; les 
habitants  seront  pris  en  ôtages  et  envoyés  en  France. 

JiOrsqu’une  commune  sera  soumise,  les  syndics  seront 
tenus  de  donner,  A l’heure  même,  la  note  de  ceux  de  ses 
habitants  qui  seraient  A la  solde  de  l’empereur,  et  s’il  s 
font  partie  des  compagnies  tyroliennes , ou  incendiera  sur- 
le-champ  leurs  maisons , cl  on  arrêtera  leurs  |>areiits 
Jusqu’au  Iruisième  degré,  lesquels  seront  cuvojés  eu 
ôtage. 
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Tout  Tyrolien  faisant  |>arUe  des  coiupagiiles  franches  « 
pris  les  armes  à la  malu , sera  sur^eHrUainp  fusilk*. 

fiOa  généraux  de  division  sont  clurgds  de  la  stricte  cxé> 
cutiun  du  présent  arrêté. 

.Signé  Buonspsbtk. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  çbiiral  de  division,  (hef  de  CHût-^najor  de  romiée. 

Signé  Alexandre  Ucanuen. 

Mclanqcs»  — Réflexions  de  Lenoir*I.arocIie  sur  la 
conspiration  du  23  fruciidor,  au  camp  de  Cfrenelle, 
et  les  effets  qu'elle  n<'ut  produire  : il  se  prononce 
contre  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire , et  Invite 
les  législateurs  4 songer  que  si  les  terroristes  sont  des 
insensés  et  des  furieux  qu'il  faut  enclialucr,  les 
royalistes  sont  des  hommes  rusés  dont  on  doit  ra- 
baisser le  crédit  et  arrêter  rinflucnce. 


COni’S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CiNQ>CERTS. 

Suite  de  la  séance  du  37  fructidor, 

Brs.soD  termine  son  rapport  sur  les  forêts,  en  pro< 
posant  de  charger  trois  administrateurs  spéciaux  de 
tout  ce  qui  y a rapport,  et  de  créer  4 cet  effet  des 
conservateurs,  ins|M.‘cleurs,  sous-lnspecteors  et  gar- 
des, dont  les  traUcincnls  réunis  s'élèveraient  environ 
4 trois  mililons.  Boudin  regarde  le  plan  proposé 
comme  Inexécutable , croit  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux que  ces  propriétés  passassent  entre  les  mains 
des  particuliers,  et  conclut  en  demandant  l'ajourne- 
ment Jusqu'à  la  paix  générale.  l*ons  (de  l'Aveyron) 
et  Couturier  combattent  également  le  projet  de  Besson. 
La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  37  fructidor, 

La  discussion  s'établit  sur  la  résoluiiou  relative  4 
la  citoyenne  Fourquevnux.  Roger-Duros  et  Ronnesoeur 
pensent  que  la  maison  Fourqucvatix  était  une  corpo- 
ration religieuse  ; qu'en  cette  qualité,  ses  biens  étalent 
devenus  nationaux , cl  qu'ils  ont  été  iégalcincnt  ad- 
jugés. Troncliet  voudrait  qu'on  laissât  la  question  du 
fonds  intacte , pour  être  jugée  par  les  tribunaux  ; U 
vole  le  rejet  de  la  résolution.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  38  fructidor, 

liC  irihunal  de  cassation  adresse  une  dénonciation, 
pour  cause  de  forfaiture,  contre  le  citoyen  Monnier, 
juge-de-paix  à Toulon , qui  a lancé  dix  mandats  d'ar- 
rêt contre  des  citoyens,  sans  en  donner  de  motifs. 
Renvoi  à une  commission.  — Texte  de  la  motion 
d'ordre,  par  TVlaunay  (d'Angers)  sur  les  postes  et 
messageries , prononcée  daus  la  séance  du  5 fructi- 
dor. 


N*3C4.  4*  J«iir  eompl^ment.  (20  sept.) 


Cadix.  — Embargo  mis  sur  tous  les  bâtiments 
anglais.  

RÉPl’BLiUUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  U*  Jour  compldmenlaire. 

MINISTERE  DE  L'INTÉRIEDR. 

Extrait  du  programme  de  la  fête  de  la  fondation  de  la 
élépidliifue , pour  Paris, 

En  exécution  de  U loi  «lu  3 brumaire  an  Ilf  , et  de 
cvllr  du  38  (licrmitlor  an  IV,  la  frtc  anniveruirr  de  la 
fundaliun  de  ta  Rc)iiil)ti(pte  sera  célébrée  4 Paris,  le 
1*'  veaJéoiiair*  jour  de  i'ao  V),  au  Champ  de 
Mars. 
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Au  milirii  de  la  partie  du  cirque , située  entre  le  trrtre 
et  l’Ecole  mibUire,  s’élèvera  iiu  s<‘gmen(  du  Zodiaque, 
au  haut  duquel  sera  le  signe  de  la  Balance. 

A trois  heurrs  de  l’aprcs-raîdi , une  salve  d’artillerie 
annoncera  le  commcticrmenl  de  la  fêle. 

Lesoteil,  sous  la  Egaré  d* .Apollon,  assis  sur  un  rliar 
allelé  de  douze  chevaux  , eolouré  des  Heures  , et  »uivi 
des  Saisons,  chacune  sur  un  char,  s'avancera  d;tos  l’a- 
rène, et  i n fera  le  tour  eu  coramcoçani  par  la  droite  , et 
reviendra  au  tertre  par  le  milieu  du  cirque. 

Les  chars  seiont  entourés  , précédés  et  suivis  de  divers 
groupes  de  corps  de  musique  et  de  dctaclicments  de  la 
force  armée. 

L’arrivée  du  soleil  au  signe  de  la  Ralance  sera  annon- 
cée par  une  seconde  salve  d’artillerie. 

Au  même  insiaol,  les  emblèmes  de  la  royauté,  placés 
entre  le  char  et  le  tertre,  s'écroukroiil  et  laisseruni  voir, 
sur  un  fût  de  colonne  , la  statue  de  la  République  fraii- 
raise , appuyée  d'une  main  sur  le  faisceau  départemen- 
tal , et  montrant  de  l’autre  la  staluc  de  la  Liberté. 

Alors  des  militaires,  en  nombre  égal  k celui  des  dépar- 
tenieuti,  se  dclacheroot  du  la  force  armée,  et  furme- 
ront  une  triple  enceinte  autour  du  faisceau  déparle- 
menlal. 

ün  exécutera  un  hymne  i grand  cbieur,  analogue  4 
l’objet  de  la  fele. 

Les  poêles  et  musiciens  qui , par  leurs  latcnis,  ont  con- 
couru à i’élablisscmcnt  des  fûtes  nationales , seront  pru- 
clamés  soU-noelIement. 

Après  ees  cérémonies  , le  Directoire  exécutif  renirera  à 
l’Ecole  militaire , les  autres  auturités  constitue  es  resteront 
sur  le  tertre. 

I..es  jeux  seront  : 

I*.  La  course  4 pied  ; 

2*.  La  course  à cheval; 

3*.  la  course  des  chars; 

4’.  Des  e.Yerciccs  à clievsl  autour  du  cirque,  parle  ci- 
toyen Franruhi. 

Les  jeux  finis , les  ccrisigucs  seront  levées , et  les  spec- 
tateurs pourront  sc  réjundre  dans  le  cirque. 

L’Ecole  mililaiie,  le  tertre  cl  le  rtrt|'ie  seront  illii- 
mines. 

Uii  feu  d’artifice  sera  tiré  üaui  nie  des  Oignes;  toutes 
1rs  pièces  de  ce  feu  d'artifice  srriinl  préparées  de  maiiiciv 
que  leur  explosion  ne  puisse  être  d'aucun  danger  jionr  tes 
spectateurs. 

Dt'S  orchestres  seront  placés  dans  le  Chanq -Je-Mars 
pour  iv-s  danses. 

I.TS  différentes  avenues  qui  conduisent  au  Cliamp-dc- 
Mars  seront  éclairées. 

Le  ministre  de  l'iniètieur , Busztetf. 

ARUéS  DE  RQIN-ET-MOSELLE. 

Uaussmann,  rommiualre  du  powernement  près  Vmmée  de 

Kiin-tt-MosfUe,  au  Directoire  exécutif.  — Au  quartier- 

général,  à Mtgsbourg,  le  23  fructidor  anlP, 

Qloyens  directeurs, 

Le  quarllcr-général  de  rarméc  de  Rbln-et-Mosclie  quitte 
aujourd'hui  Augslrourg,  cl  se  porte  en  avant  4 Scbrobiu- 
hanseii. 

On  vient  d’amener  six  cents  prisonniers  faits  sur  l’en- 
nemi. le*,  général  Lambert  a élé  tué  dans  une  reconnais- 
sance. 

Salut  et  respect.  Signé  lUctssunii. 

Armistice  conclu  avec  S,  A.  S,  E.  Bataro- Palatine. 

Le  général  en  chef  de  l’armée  de  Rhin-et-Mosclle,  dési- 
rant accéder  aux  Intentions  pac  Qques  de  S.  A.  S.  R.  Ba- 
varo-Palatlnc , lui  accorde  pour  le  duché  de  Bavière,  le 
Ilaiit-PalaUnat,  te  pays  de  Neubourg , la  partie  du  l'alatl- 
nat  du  Rhin,  et  la  partie  du  duché  de  Berg , sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve , les  évêchés  de  Frclsslng , Rallsbonne 
(non  compris  la  ville),  Passau  , la  prévdié  de  Bcrrholsga- 
den,  les  chapitres  d'Obor  et  .Mder-.Munslcr,  8alnl-Emc- 
rand  et  le  comté  d'Ortembourg , une  suspension  d'artucs 
avec  les  troupes  fraiKaIscs,  aux  coodlUoos  suivantes  t 


m 
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Art.  I*^  L’ëlecleur  de  Batlére  retirera  , sur-lc-cbamp , 
des  araH^cs  coalisées,  toutes  les  troupes  (]u’ll  ■ pu  y four- 
nir pour  son  contlngeiiL  Elles  resteront  années , et  11  dis- 
posera de  sou  année,  comme  il  Jugera  nécessaire , {lour  la 
police  Intérieure  du  pars. 

II.  Les  trou,>es  françaises  auront  lotijoiirs  le  pas^^gc  li- 
bre dans  les  Elals  de  rélccicur  de  Bavière  ; coII«æ  qui , par 
la  suite  des  opérations  de  la  guerre,  devront  marcher  dans 
lesclits  Elals,  y seront  logées  chez  les  h.nblunts,  ou  bara- 
quées dan»  les  champs,  suivant  les  clrconstaiKes,  mais  sans 
que  1rs  propriétaires  puissent  exiger  aucune  indemnité 
pour  les  camps  et  oiivrar^os  de  campagne  que  nécessite- 
raient les  opérations  iniliUiiros, 

III.  Le  général  eu  dn-r  veillera  particulièrcoiout  A faire 
res{>eeter  les  personnes  et  les  propriétés  , par  les  troupes 
que  les  opérations  de  la  guerre  le  forceront  de  faire  passer 
dans  l’éloctorat  de  Bat  1ère  , ou  dans  toutes  autres  posses- 
Mons  de  l'étccleur  ; il  exemptera,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  CCS  passages,  la  ville  de  Munich  et  autres  résidences 
électorales. 

Il  veillera  ii  ce  ({u*on  ne  porte  aucune  atteinte  au  culte  , 
aux  lois  et  aux  dUTérenics  cutislItulion.s  «Icsilils  Etats. 

IV.  Si,  par  les  clrronstances  ou  la  dllhculté  des  couimu- 
nlcatluns,  M était  nécessaire  que  les  troupes  qui  passeront 
ou  séjourneroru  dans  rélceloral  de  Bavière,  tirassent  leurs 
subsistances  des  |>ays , les  baillis  ou  antres  autorités  exis- 
tantes ne  pourront  se  refuser  d’accéder  aux  dciuandea  en 
grains,  ou  pain,  foin,  avoine  , viande,  voilures  ou  dievaux 
de  transport,  qui  leur  seront  adressées  par  les  commissai- 
res des  guerres.  Ci*s  founiilurcs  seront  |»risos  par  la  llépu- 
bllqur,  en  compte  sur  les  denrées  et  la  contribution  en  mi- 
méraire  <lucs  à l'année  ; tes  autres  objets  d'achat  seront 
payés  par  les  trempes,  eu  numéraire. 

V.  L'élecleur  de  Bavière  fera  verser  dans  la  caisse  du 
payeur  de  l'année  de  Bbin-et-MosclIe,  ol  dans  1rs  lieux 
que  désignera  le  conunisNaire-ordonnatenr  eu  chef,  tn 
sotntiie  do  10  odiiiotis  du  livres,  argent  do  i'rancc  ou  d'Al- 
lemagne, au  cours  de  France,  en  lettres  de  change  ou  lin- 
gots ; 

Cinq  cents  mille  livres  dix  Jours  après  U signature  du 
traité; 

Un  million  dans  les  dix  Jours  suivants  ; 

l)n  million  cinq  cents  mille  livres  à la  fin  du  premier 
mois; 

Un  million  dans  ta  première  quinzaine  du  deuxième 
mois; 

Un  million  dans  la  deuxième  quinzaine  ; 

Un  million  cinq  cents  mille  litres  Uc  quinzaine  en  quin- 
saine,  Jusqu'à  parfait  paiemeiit,  qui  devra  se  trouver  com- 
plet à la  fin  du  quatrième  mois. 

VI.  L'élcvieiir  de  Bavière  fournira , dans  les  délais  fixés 
cl-aprés  , à compter  du  Jour  de  la  signature  du  présent 
traité  : 

Trois  cniilx  chevaux  de  choix  propres  à la  selle  ; 

Six  ccnls  cliosaux  de  cavalerie,  taille  de  quatre  pieds 
neuf  à onze  |k»uccs  ; 

Neuf  coiits  chevaux  de  dragons,  hussards,  chasseurs, 
taille  de  quatre  pieils  sept  k neuf  pouces  ; 

Quinze  criiis  chevaux  de  trait. 

l otis  CCS  chevaux  seront  depuis  l’Age  de  cinq  A huit  ans, 
A mollis  que  les  exports  iMuimiés  pour  h-s  ncevoir  ne  Ju- 
gent que  qiK'lqucs  chevaux  plus  âgés  soient  bien  en  étal  de 
servir. 

VU.  Ces  chevaux  seront  livrés  dans  les  lieux  que  dési- 
gnera le  général  en  chef,  savoir  : 

Cent  cinquante  chevaux  de  choix  propres  à la  selle  ; 

'l'ruis  ecnLs  chevaux  de  cavalerie  ; 

Quatre  ccnl-v  chevaux  de  cavalerie  légère; 

St'pl  cents  chevaux  de  trait  ; 

Dans  quinze  Jours,  à dater  de  la  signature  du  traité  : 

Cent  cinquante  chevaux  de  choi.x  ; 

Trois  cents  chevaux  de  cavalerie  ; 

Quatre  cent  cinquante  chevaux  de  cavalerie  légère; 

Huit  cents  chevaux  de  Irait  dans  la  ipiinzalnc  suivante. 

VIII.  11  sera  libre  k S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière,  de 
remplacer  en  argent,  et  dans  les  mêmes  délais , moitié  des 
chevaux  qu’il  ne  pourrait  fournir,  excepté  les  chevaux  de 
choix,  qui  devront  l'étrc  en  nature,  sur  le  pied  do  cinq 
cents  livres  par  cheval. 

IX.  Les  chevaux  seront  reçus  par  les  et(>erU  nommés 
d'oflice  ; Il  sera  dressé , par  les  commissaires  des  guerres, 
des  procès-verbaux  de  r^cpiion. 

X.  Dan»  le  délai  de  six  svuiaiues  , et  par  tiers , de  quln- 
saiue  on  quiiualac , à moius  que  le  counnUsairc-ordoiina- 


(I79GJ 

leur  en  chef  ne  juge  convenable  de  prolonger  les  termes. 

Il  sera  fourni,  dans  les  lieux  que  désignera  le  conmiis- 
salrc-ordonnatcur  en  chef,  par  S.  A.  S.  rélccicur  de  Ba- 
vière ; 

Deux  cent  mille  qnint.iux  do  grains,  deux  tiers  froment, 
un  tiers  s.'i£;lc; 

Cent  mille  sacl  d'avoîne; 

Dv  ux  cent  mllJe  quintaux  de  foin. 

\l.  Dans  le  liétai  do  si*  semainea,  et  par  tiers,  de  quin- 
zaine ejs  quinzaine,  il  sera  livré  tlans  les  mayaslus  que  dé- 
signera le  commissalrc-ordotioateitr  en  chef: 

Geo!  mille  patres  cÎq  suuUerx.  Inds  mesures , et  dix 
mille  paires  de  bottes,  moitié  à rdcuyèrû,  moitié  â la  hon- 
groise. 

XII.  Dans  uu  mtén,  â couqdcr  tle  h sigtiatiwe  du  traité, 
Il  sera  fourni,  dans  le  iicu  que  Jcsiyuera  le  couuuisi>ain>- 
ordonnateur  en  chef,  inuitc  mille  aunes  de  drap  pour  offi- 
ciers, suivatii  Iti-s  échantillons  qui  seront  fournis,  dont  vingt- 
cinq  mille  en  bleu  et  cinq  mille  en  vert. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  la  git'*rre  éloigne- 
raient l'armée  de  la  Bavière,  et  que  les  fournitures  d’elTcls 
et  de  denrées  que  doit  livrer  en  nature  t'éh*cteur  de  Ba- 
vière, seraient  Jugées  Inutiles  par  le  cuminissaire-ordonna- 
tcur  en  chef.  Il  est  convenu  qu'il  sera  libre  k ce  deruier 
d’en  demander  le  remplacement  au  prix  sulvaut: 

Le  grain  k 13  liv.  le  quLulal  ; 

L’avoinc  A 1 0 liv.  le  sac  ; 

Le  foin  A3  liv.  le  quintal. 

XIV.  Afin  de  déterminer  les  lieux  et  les  époques  des  li- 
vraisons, S.  A.  S.  l'électeur  de  Bavière  enverra  auprès  du 
coniminalrc-onlonnatmir  en  chef  de  l'armée  française,  un 
comu>is.salre  chargé  <rurdoimcr  le»  livraisons. 

XV.  Il  est  encore  convenu  qu’il  sera  permis  de  choisir 
dans  la  galerie  de  Munich  cl  DussrldorlT,  |>ar  les  artiste* 
français  que  le  gouveruemenl  ou  le  général  désignera, 
vingt  tableaux;  S.  A.  S.  s’engage  A n'en  distraire  aucun. 

XVI.  S.  A.  6.  l’électeur  de  Bavière  enverra  sur-le-champ 
A Paris  , auprès  du  Directoire,  un  plénipotentiaire  pour 
négocier  sa  paix  particulière  avor  la  Bépubllqiie  française. 

XVII.  Le  général  en  chef  s’engage  A faire  valoir  le  pré- 
sent traité  auprès  de  toutes  les  années  de  la  Bépubliquo 
française,  qui  occupent  actuellement  ou  occuperont  par  la 
suite  les  Etats  de  S.  A.  S.  E.  Bavaro-Palatlnc. 

Fait  A rrafleiiboOcu , le  111  fructidor  an  IV.  ( 7 septem- 
bre 17%.) 

Is  génârat  en  chef  y Signé  Mobexü. 

Signé',  les  rommlvsaln s deS.  A.  S.  E.  Bavaro-Palallne  : 
Joseph  Ignace,  baron  de  Leyden  ; le  comte  Cliarlca 
d’Aarco , Joseph , baron  de  Heibekl;  les  députés  des  Etats 
(le  la  haute  H basse  Bavière,  Joseph  comte  du  Kanigsfeid; 
le  comte  Ignace  d'Arco;  Alaxlmilion,  comte  de  Leinsheioi; 
Louis  Ui*  Bciiidl  ; les  députés  tics  Etals  du  duché  de  Ncu- 
bourg  ; Maxliuilien,  coiiile  de  la  Tourel  Taxis;  Antoine 
d'Lzbia,  chancelier  des  Etats. 

AHMÉR  DK  SAlinnE-ET-MEÜSE. 

Extrait  iVune  iettre  (in  général  Jourdan  , corntufindant  en 
chef  Varmee  de  Satnbre-et-Mi'Hsc , nu  Dirntoire  exécutif, 
— Au  quartifr-tjénrral , à /UfQ/ur , te  34  fructidor 
an  ly  de  ta  Répubtique. 

Citoyens  dircenurs, 

J'ai  l’honneur  de  vous  prévenir  que  l'armée  est  arrivé* 
hier  au  soir  sur  la  Lahn , en  arrière  do  WeUlar  ; J'ai  faU 
partir,  ce  malin,  le  général  BiTiiûdotte  avec  la  division 
sous  ses  ordres , pour  se  porter  sur  Limhourg,  où  il  fer* 
Ski  joncUoii  avec  un  corps  tpiu  le  général  Marceau  doit  avoir 
dirigé  sur  ce  point , en  se  retirant  sur  la  rive  gauche  du 
Ilhin. 

Depuis  l’alfaire  du  17 , l'armée  a continué  sa  retraite  ; et 
quoicpic  suiv  ic  par  l’armée  ennemie , nous  n’avons  été  in- 
quiétés dans  notre  nvarcho,  que  par  quelques  partis  de 
hussards  cl  des  paysaïui  armés  qui  ont  cherché  plusieurs 
fols  A enlever  notre  parc  d’artUlerie. 

Signé  J0CIIU.VX. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSKIL  DES  CISO-CBXTS. 

Suite  de  ta  séance  du  33  fructidor, 
l’érei  (du  C«ts)  peuae  qim  la  régie  eut  le  meillear 
mcKlc  d'adminbtrailon  pour  It's  postes  et  messagerks. 
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Defranw  appuie  la  proposülon  faite  par  J>c)aunay 
( d’Angers  ),  de  incurc  cet  objet  à renircprise.  Ma* 
dicr  est  du  ni^ituc  avU.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ÀSrjENS. 

Séûnce  du  28  fhicdifor. 

Après  avoir  entendu  DalpUonse  contre  la  résolution 
relative  6 la  citoyenne  Fourquevatiz,  Dulron*Bornler 
cl  Vernier  pour,  le  Conseil  approuve  cette  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séanef  du  29  ftwtidor, 

Béraud  fait  un  rapport  sur  te  citoyen  Braconnier, 
jugo-de-paix  à Bourg,  département  de  TAIn,  et  des- 
tiUié  par  Rcverchoii , dont  rarrOlé  a été  couiirmé 
par  le  IHrectolre  exécutif  : te  rapporteur  propose 
d’annuler  les  deux  arrêtés,  nevercliou  observe  qu'il 
avait , comme  commissaire  du  gouvernement , l'ordre 
exprès  de  destituer  les  fonrtionaaires  qui , lors  des 
massacn*s,  n’avalent  rien  lait  pour  les  arrêter;  que 
Braconnier  lui  fut  indiqué  comme  l’un  des  auteurs 
de  ces  massacres , et  qu'Ü  le  destitua  : il  demande  an 
surplus  rajourneiucnl , pour  doimcr  de  plus  grands 
détails  au  Conseil.  Delahaye  s'oppose  à rojourne- 
ment  ; mais , sur  les  observations  de  Bion  et  Merlin 
(de  Tliionville ),  le  Conseil  ajourne  cette  alTaire.  — 
La  discussion  s'établit  sur  le  code  des  délits  et  (leines 
militaires,  prt^enté  |>ar  Aubry.  Le  premier  article 
établit  la  peine  de  mort  pour  la  désertion  à l'ennemi. 
Savary,  Talot  et  Lamarqoe  combattent  celte  disposi- 
tion; mais  Bîon,  lUiiiippc  Uellcvillc  et  lUebard  vo- 
tent pour  la  peine  de  mort , et  le  Conseil  edopte  l’ar- 
Ücle  qui  l’ordonne.  — Le  Directoire  propose,  pour 
éviter  tes  longueurs,  de  n'accordiT  qu’un  défenseur 
oflicieitx  pour  les  prévcni»  de  l’atralrc  deOrcnelle,  cl 
trois  pour  ceux  traduits  A la  haute  cour.  ^ Lecture 
d’uiie  lettre  adressée  à Lacuée,  membre  du  Goaseil 
des  Anciens,  par  l'adjudaiii-générai  Duveriiey,  qai 
suppose  aux  accusés  de  la  haute  cour  le  projet  de 
traîner  leur  procès  eu  longueur,  en  appelant  une 
foule  de  témoins  et  de  défeuMUtrs.  Bolssy  distingue 
l'affaire  de  Crénelle  de  celle  de  la  liaute  cour,  et  mil 
nommer  deux  commissions  pour  les  examiner.  — 
Pendant  la  même  si^ance,  Camusj  au  nom  de  l’une 
de  cescouiiül&sions,  fait  un  rapport  sur  la  prOJ)o^]Uon 
du  Directoire  tendanle  è D’accordi-r  qu’un  seul  défen- 
seur 5 lotis  les  prévenus  de  raffairc  de  Crénelle  : le 
rapporteur  expose  coiiibien  il  serait  dangereux  d’a- 
dbércr  à iiuc  semblable  demande  : a Ne  vous  laisses 
P point,  dil-II,  égarer  par  de  vaincs  frayeurs.  Combien 
a de  malheurs  ont  été  la  suite  de  diH|M)siiion$extor- 
a quées,  sous  le  prétexte  de  salut  public  I a 11 
coudut,  en  proposant  l'ordre  du  jour  sur  celle  jtarllc 
do  message  du  Directoire.  Le  Considt  ontoime  l’im- 
pression  du  rapport , et  passe  à l’ordre  du  jour. 


N*  3GÔ.  V J*ur  roniplsfment*  (li  sept.) 


ARMil  D'ITALIE. 

Extrait  dn  dépMiê*  du  Buonafntrie^  tammaudtmt 

en  tkeft*armée  d'Uaiiû,  Au  ^uarticr^ydnéral  de  Ci»- 
mone,te^ïfnKUdoraHty, 

Citoyens  dlrectenrt , 

La  divl^on  du  général  Augoreau  s’ost  rendue  le  20  S 
fiergo  du  Valdl-t^ana. 

Le  21,  l’avani-fardc,  commandée  partie  général  {.aousse, 
rencontra  rcnneml,  retranché  dans  le  village  de  Brlmolan, 
la  gauche  appuyée  S la  Drenta,  la  droite  A des  montagnes 
A pic  ; le  village  est  bientôt  emporté. 

L'etmemi  se  rallie  dans  le  j^ll  fort  de  Covelo;  après 
une  rétislance  awex  tiw,  il  évarae  ic  poste.  Le  9*  régi- 
ment de  dragons,  et  le  10*  de  chasseurs  se  meUctil  A la 
potirsuite,  et  atieignciit  la  tête  de  U colonno,  qui  ao  trouve 
toute  prlsvnnlére. 
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Nons  avons  pris  dix  pièces  de  canon , quinse  caissons  , 
buU  drapeaux  et  quatre  mille  prisonniers.  Nous  areas 
passé  la  nuit  è Usojodc,  nous  traverserons  demain  les  gor- 
ges de  la  Brenta.  tUgué  BtosspaaTH. 

£x/reiV  d’une  lettre  du  général  en  chef  Butmaparte.  — Du 
guartier-géndral  de  Ba**ano,  le  23  frwltdor  en 

Une  marelle  rapide  et  inaltendoe  de  vingt  lieues  en  deux 
Jours,  a déconcerté  renuemi.  Wurmser  voulait  nous  cou- 
per, et  il  l’était  lul-méme. 

Le  22,  arrivés  aux  débouchés  des  gorges,  nous  rencoa- 
irons  rmnemi.  Il  était  à peina  sept  heures  du  matin , et  lo 
combat  avait  commencé;  les  Aulricbleits  furent  partout 
mis  en  déroute;  nous  roarcbènios  aussitôt  sur  Uassano. 
Wurmser  et  son  quartier-général  y étalent  encore  ; Us  n’oul 
eu  que  le  louips  de  se  sauver. 

Nous  sommes,  dans  cc  moment,  è la  poursuite  d’une  di- 
vision de  huit  mille  hommes  que  Wurmser  avait  fait  inaf- 
chcr  sur  Viccoïc , cl  qui  est  le  seul  reste  de  cctle  armée 
formidable  qui  menaçait,  Il  y a un  mois,  de  nous.eidevef 
l'ilalte. 

En  six  Jours,  nous  avons  livré  deux  baiatltcs,  quatre 
combats  ; nous  avons  pris  â l'ennemi  vlngi-un  drafteaux , 
scisc  mille  prisonniers,  parmi  lesquels  ptusicnrs  généraux  : 
le  reste  a été  tué,  blc^  ou  épar{d1Ié. 

Nous  avons  (hit  quarante-cinq  Mcucs  dans  des  g«>rges 
inexpugnables,  et  enlevé  soixante-dix  pièces  He  canon 
avec  caissons  cl  attelages,  et  des  magasins  considérables. 

Signé  BroNApASTi. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  en  chef  Buonaparn,—Mon- 
teéello,  te  2è  fructidor  an  tV, 

Wurmser,  avac  quinxe  cents  hommes  de  cavaloiie  et 
tn^  oiille  bomnics  d'iufanlerie , et  tout  le  quartier-géné- 
ral, est  cerné  entre  la  division  Masséiu  qui  est  parue  cc 
matin  de  Vicense  «i  file  sur  Villa-Nova,  et  la  divisiou  ü'Au- 
gerCnu  qui  est  partie  de  Padoue  ol  va  sur  Purte-Lcgivago. 

Wurmser,  échap}>é  de  Basaanu,  s’est  rendu  è CtladelU, 
de  U è Vienne  et  è MonicbrUo , rejoindre  ses  troupes , et 
a essayé  de  forcer  Véronne;  mais  Jülnuine,  que  J’y  avals 
laissé,  prévoyant  son  projet,  la  repoussé.  J'apprends,  è 
celle  heure,  qu'il  longe  IWdige,  et  tiebe  de  gagner  Alan- 
toue.  11  est  possible  que  ce  projet  lui  réussisse;  alors, 
moyennant  deux  demi-brigades  de  plus  que  le  domierai 
è Sobuguet,  Je  sub  malLro  de  l'Iuiic,  du  'l'yrul  cl  do 
FriouL  Signé  BuosxpASTa. 

Le  général  de  division,  chef  de  Vital-mitjar, — Auauartter- 

général  HeCitmone,  le2\  fructidor,  au  bivouac,  IQ  heuru 

du  soir,  l'an  iP. 

Par  ma  leurs  de  ce  matin,  Jo  vous  al  dcnuiidé  que  nous 
|>artions  de  Borgo  pour  suivre  notre  route  par  les  gorges 
de  la  Brenla,  sur  Bassano.  Nous  avions  prévu  <|ue  l'vui- 
nemi , comme  è sou  ordinaire,  se  aérait  disséminé.  Eilco 
üvcnicnt  les  rapports  qui  nous  avaient  été  faits,  qu’une 
colonne  était  dans  les  gorges  de  Uassano  è Trcale  pour 
nous  arrêter,  et  qu'un  autre  corps  se  portait  snr  Véronne, 
pour  faire  div  ersUrn , dans  lo  dessein  de  nous  faire  évacuer 
le  Tronütt , as  sont  réaiisés , en  partie  , pour  la  première 
disposition.  Arrivés  è Primolan , nous  y trouvâmes  1*0»- 
nemt  derrière  un  retrancbemrnt  formé  par  un  mur  épais 
et  soHrie , qui  coupe  la  valMe  très  étroite  et  resserrée  entre 
les  rochers  escarpés.  Après  une  vive  résistance,  celte  posb 
llon  a été  enhnée  è renneml  par  la  brave  divisloir  d’Auge- 
reau , qtil  a fait  quatre  cenis  prUounIcrs,  Arrivés  au  rhlk 
leau  rie  (>>vrlo,  rennciiti  avait  pris  une  noorelle  posiüoii, 
plus  formidable  (juc  ta  première.  Le  petit  fort  de  Covelo , 
i)arrant  le  chemin , est  appuyé  è sa  droite  par  on  rocher 
escarpé  de  {duslcors  cents  pieds  de  hauteur,  et  sa  gauche 
au  précipice  dans  lequel  coule  la  Breuia.  Le  Jeu  de  notre 
artillerie,  nos  braves  soldats,  dirigés  par  Augrreau,  gra- 
vhnanl  les  rochers,  forcèrent  l'enoeuil  è abandonner  ce 
posie,  qui,  dam  nos  miifts,  aurait  été  Inexpugnable.  Du 
moment  que  la  porte  du  fort  fut  enfoncée,  notre  cavalrrie 
déboucha  et  clurgca  l’enncuil  avec  Impétuosité , sabrant 
tout  ce  qu’HIe  reneontralL  A Ctsmone,  Isa  débris  de  rcii- 
nemi,  profttanl  d’une  position  avantageuse,  Toulareiii 
faire  encore  quelquo  résistance;  la  cavalerie  conttüua  de 
ciiarger,  et  gagna  la  (éie  de  la  colonne  ennemie,  après 
l’avoir  traversée  au  galop,  et  en  sabrant  lout«cc  qu'allé  roo- 
conlrait  ; oilo  s'arrête  prèsdu  village  d«  Merlu,  è dU  tuillè's 
de  Bassano , après  avoir  enlevé  è i'enucnii  neuf  drapeaux , 
dix  piùcvs  du  canon , cl  fait,  A rclTcclir,  trois  initie  cinq 
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cenls  prisonniers.  VoIU  donc  ooeore  une  eolonno  do  cinq 
willo  ennemis  mise  en  déroute. 

Ou  assure  que  Wurmsera  porté  unc  partie  de  scs  forces 
sur  Vdronne,  et  qu'il  en  a laissé  une  autre  â Dassano.  Oc* 
main,  à deux  heures  du  matin,  nous  nous  nicitrotis  en 
marche  sur  Dassano.  Puisse  reuocml  nous  y atiundre  ! 
puisscH'il  avoir  porté  une  colonne  sur  Véroone  ! et  la  Jour* 
née  do  dcmilQ  aura  anéanti  toute  l’armée  de  l'empereur  en 
Italie. 

Hais  Je  crains  que  Wurmser  n'effcctue  sa  retraite  sur 
Trieste,  et  uous  empêche  par  U de  lui  détruire  les  seize 
mille  hommes  d’infanterie  qui  lui  resteut  encore. 

A demain.  Signé  Alex.  BetTaiia. 

lettre  du  général  de  dhition , chef  d’étai’uutjor,  du  quar^ 
tier^énérat  de  Basumo,  le  5 fructidor  an  ty. 

Par  ma  lettre  d’afant-bier,  Je  vous  al  demandé  que  notts 
partions  le  33  pour  Dassano,  où  Je  prévoyais  que  nous  de* 
vions  avoir  une  bataille  décisive.  Nous  sommes  donc  partis 
le  32  de  Clsmonc,  et  nous  avions  encore  dix  milles  à faire 
dans  les  gorges,  avant  üo  déboucher  i Dassano.  Arrivés  i 
Solagna,  nous  rencontrlmca  un  corps  de  cinq  mille  hom* 
mes  (|ul  occupait  les  gorges  à droite  cl  à gauche  de  la 
Brenla  & Solagna. 

Le  général  en  chef,  qui  apprit  cela  k Castencllo,  Ht  pas* 
ser  Masséna  et  plusieurs  dcml-brigadcs  & la  rive  droite  de 
la  Drcnia.  Le  général  Augercau,  avec  sa  division,  march.*)it 
par  la  rive  gauche  : rennemi  occupait  une  forte  position  à 
la  rive  drf»Ue  ; mais,  attaqué  par  les  braves  de  l'armée 
d’Italie,  c’est  dira  <|u’il  a été  vaincu. 

La  brave  &*  demi-brigade  le  tourna  par  des  rochers , 
seuls  praticables  pour  les  Français  ; la  furent  pris  quatre 
pièces  de  canon  et  environ  deux  mille  hommes.  Le  général 
Augercau  battit  également  l’ennemi  à la  rive  droite.  O 
point  forcé,  l’armée  continua  à suivre  les  gorges  Jusqu'au 
débouché  de  la  pLvinc  de  Dassano. 

Notre  colonne  de  droite  gagna,  au  pas  de  course,  les 
mammelons  qui , a la  rive  droite  de  la  Brenta,  se  proion* 
gent  Jus4pics  sur  le  faubourg  de  Dassano.  Le  général  en 
chef,  qui  s'y  porta  lui-méme,  ordonna  k l'infantcriu  légère 
de  courir  pour  s’en  cm|varcr  ; ce  qui  fut  fait  an  moment 
où  l’ennemi , qui  en  sentait  l'importanoe  . y arrivait. 

Après  une  fusillade  assez  vive,  on  bailli  la  charge,  l’en* 
nemi  fut  culbuté,  traversa  le  pont  avec  nos  colonnes,  qui 
entrèrent  arec  lui  dans  Dassano.  Kn  oiéUM!  temps,  la  co- 
lonne du  général  .\ugcrcau,  qui  trouva  la  plus  grande  par- 
tie des  forces  de  l’eunemi  dans  la  plaine  en  avant  de 
Dassano,  se  déploya,  manœuvra  comme  il  l'a  fait  dans  les 
circonstances  où  11  a conduit  si  souvent  ù la  victoire  les 
troupes  qu’il  a commandées,  employa  son  peu  de  cavalerie 
avec  un  tel  avantage,  qu’il  culbuta  rennemi,  et  entra  au 
pas  de  charge  dans  Dassano,  en  même  temps  que  la  co- 
lonne de  droite.  L’eiiDcml , qui  ne  s'attendait  pas  à cette 
rapidité  de  mouvement  et  de  succès,  fut  mis  dans  une  dé- 
roule complète  : la  cavalerie  chargea  Jusqu’à  Citadella  , k 
huit  milles  de  BasMiio. 

Enfin  , le  résultat  de  celte  brillante  journée  nous  a 
donné  5 à 0,000  prisonniers,  et  peut-être  plus,  car  on  u’a 
pu  encore  les  compter  tous;  5 drapeaux  , 30  pièces  de 
canon  de  régiment,  23  pièces  de  parc , un  équl|>agc  com- 
plet de  pontons  , et  au  moins  200  voilures  , bagages  ou 
caissons  tous  attelés,  et  des  magasins  immenses  à Dassano. 

La  divbioa  du  général  Augercau,  malgré  toutes  scs  fa- 
tigues, est  arrivée  dans  1a  uult  â Qiadclla. 

Une  colonne  de  l’eunemi , furie  d'environ  0 k 7,000 
hommes,  dont  3,500  k 3,000  hommes  de  cavalerie,  et  qui 
s'étail  portée  sur  Vérone,  paraît  $c  retirer  3 la  hâte  sur 
Vicenze  et  Padouc.  Dès  le  point  du  Jour,  la  division  du 
géitéral  Augereau  est  en  marche  pour  cette  dernière  ville; 
celle  du  générai  Masséoa  sc  porte  également , par  la  rive 
droite  de  la  Brenla , entre  Vicenze  et  Padouc. 

Nous  montons  k cheval  pour  suivre  ces  mouvements,  et 
J'espère  que , par  le  prochain  courrier,  nous  vous  enver- 
rons le  dernier  chapitre  de  notre  campagne  ; nous  agirons 
de  manière  k remplir  les  Instructions  du  Directoire  exé- 
cutif. 

Nous  recevons  & riiislaut  des  nouvcUcs  de  Vérotinc , où 
l'ennemi  a fait  qnol(|urs  démonstralioiis , a donné  des 
preuves  de  son  locerlftuüo,  et  s'esl  retiré. 

Signé  Alexandre  BcRTaiER. 

Extrait  rf'wnr  lettre  du  général  Alexandre  Bcrthier  , chef 

de  Vétat-majoT'générat  de  l'armée  d'Italie.  — A Monte- 

belto,  le  2i  fructidor  an  /F,  à onje  heurt»  du  matin. 

Le  23,  Augereau  s’esi  porté  do  Cltaiirlla  sur  Padouc, 
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pour  couper  la  retraite  à Wurmser.  Massé ua  avec  nous 
est  parti  de  Dassaiiu  pour  Vicenze. 

Aujourd'liui  Augercau  sc  porte  sur  Porlo-Loguago  , où 
SC  jette  t’ennemi  c(tii  ne  sait  que  devenir,  ayant  été  re- 
poussé k Véronoe.  La  division  de  Masséna  sc  porte  à Villa- 
Nova.  Tout  CO  que  nous  avons  de  disponible  sous  Haiv* 
loue  marche.  Wurmser  est  échec  et  mal. 

A demain , vous  en  saurez  davantage  ; mais  tout  va 
d’une  manière  bien  brillante. 

Signé  Alexandre  BetTuiea. 

ARMÉE  DE  RUIR-ET-UOSELLE. 

Le  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif.  — Au  quartier^ 
générai^  à Oucsscnfeld , te  16  fructidor  an  /F, 
Citoyens  directeurs. 

Le  21  ,•  les  avant-gardes  sc  sont  portées  entre  Schwalg 
et  Mainbourg  ; celle  du  centra  a troové  rennemi  k ce  der- 
nier endroit,  l'a  culbuté,  et  lui  a fait  environ  500  prison- 
niers et  pris  une  pièce  de  canon. 

La  gauche  du  général  Fértno  s'est  portée,  le  mémo 
Jour,  sur  Mosbourg,  en  a cbaxMi  rennemi  avec  assi-x  de 
ra|>iüité  pour  qu'il  u'cùt  pas  le  temps  de  couper  le  pont  ; 
Il  a attaqué,  le  même  Jour,  les  troupes  que  nous  aviuns 
au  pont  de  Freysing. 

Salut  cl  rcs|>ccl.  Signé  Mobuc. 

Variétés,  — Analyse  de  la  comédie  InÜUilée  : Ix 
Ctianoinc  de  Milan  ^ dont  l'aulcur  est  l'arüslc 
Duval, 

COUPS  LÉGISL.ATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIE.'fS. 

Séance  du  30  thermidor. 

Saligoy  propose  d'approuver  la  résolution  portant 
que  les  réquisitions  en  nature,  exercées  dans  les  dé- 
partements de  l’Ouest,  seront  précomptées  sur  les 
contributions  de  l’an  IV  et  antérieures.  I acut^  et 
Lccoutculx  déterminent  le  Conseil  à la  rejeter.  — 
Ugerot  fait  un  rapport  sur  la  résolution  concernant 
la  vente  de  la  ferme  do  la  ménagerie  de  Versailles  : 
il  propose  de  l'adopter.  Après  de  longs  débab , et  sur 
les  observations  de  i'aradis,  le  Conseil  la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  SO  fn.rlidor. 

Le  représentant  Cltassi'y,  J'mi  dos  proscrits  au  31 
mai , et  réélu  au  Corps  législatif,  prête  serment  de 
haine  à la  royauté.— Onelqucs  articîcs  du  code  pénal 
militaire  présenté  par  Aubry,  sont  adoptés. -Clbcrt- 
Dcsmolières  fait  résoudre  que  le  paiement  du  prix 
des  adjudications  de  coupes  de  bois,  se  fera  en  valeur 
réelle.  — One  résolution,  prise  sur  le  rapport  de 
Berlier,  relève  de  la  déchéance,  en  matière  judiciaire, 
tous  ceux  qui  sc  sont  pourvus  contre  des  arrêtés  de 
la  Gonvcnüon  nationale  ou  des  représentants  en  mis- 
sion. — Colzarl  pro]K)se,  et  le  Conseil  crée,  par  une 
résolution,  un  curateur  spécial  pour  chaque  défen- 
seur de  la  pairie  aux  armées,  cl  règle  le  mode  de 
pourvoir  à leurs  intérêts. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Cretcl , le  Conseil  rejette  une  ré- 
solution reiaiivc  au  paiement  des  diverses  contribu- 
tions en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours,  avec 
remise,  dans  ce  dernier  cas,  de  cinq  pour  cent  aux 
coDiribuabics. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  complémentaire. 

Hubois  (des  Vosges)  fait  adopter  no  article  supplé- 
mentnire  à la  résolution  prise,  la  veille,  rclallvcmeiit 
aux  intérêts  des  Uéfeiiscurs  de  la  patrie  : il  porte  qu’un 
conseil  officieux,  de  trois  üieinbrcs,  stipulera  gratui- 
tement, cl  jusqu'à  la  paix,  les  droits  de  ces  défen- 
seurs. — LTnstitut  national , par  l'organe  du  citoyen 
Dolaplace,  l'un  de  ses  membres,  vient  rendre  compte 
de  ses  travaux. 


GMEIIE  JIAIIOME  ou  lE  yOMTEER  EMVEItSEL. 


N‘  i.  Prlnirdl  1" vendémiaire  (2Î  «cpl  ) 


l/l  Haye.  — tWew  df  la  Contrution  batarc  qui 
admet  les  Juifs  aux  droits  de  citoyens. 


ItÉPCBUOCE  FnA.NÇAISE. 

Paru,  « I^iises  maritimes  faites  par  l'armateur 
Bamey  et  par  la  frugale  la  .Viduse. 

sauta  DES  CÔTES  de  L'octss. 

la  lettre  suirame  du  gôntral  divisionnaire  Mauco, 
commandant  la  il*  division  militaire,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre,  de  la  Teste  de  Buch,  en  date 
du  12  fructidor  an  IV,  signale  parfailerocol  la  con- 
duite atroce  des  Anglais. 

« La  nuit  du  5 au  O,  cinq  bStiments  de  guerre  anglais 
poursuivirent,  1 peu  près  à la  hauteur  de  la  tour  de  Cor- 
douan,  la  frégate  l'/nJrtmayut,  renvoyée  de  la  division  du 
comntandant  Hiebau,  eu  France,  parce  que,  vu  son  état 
de  vétusté,  et  lalsani  trente-aii  pouces  d’eau  par  heure, 
eue  ne  pouvait  plus  tenir  la  mer. 

B Une  corvette  ennemie  l'ayant  reconnue  et  signalée  aux 
autres  batiments,  ils  ta  chassèrent  tous  constamment  sur 
les  parages  d'Arechon,  dans  la  nuit  du  5 au  11.  Hors  d'état 
de  se  défendre,  le  capiulne,  dans  rinteoUon  seulement  de 
sauver  un  vaisseau  S la  République,  jeta  toutes  ses  batte- 
ries 1 l’eau,  boulcu,  etc.  : rien  ne  lui  réussit,  il  fallut  laire 
côte  i mais  les  ennemis  s’avancèrent  asaea  près  pour  ca- 
nonner  la  frégate  Jusqu’à  mouiller  l’ancre.  Il  fallut  se  ren- 
dre. Le  commandant  anglais  ne  voulut  faire  prisonniers 
que  le  capitaine , le  lieutenant  et  le  chIrurgleOHnajor  s 11 
annonça  qu’il  congédierait  le  reste,  et  voulut  méuic  don- 
ner dix  chaloupes  pour  elTecluer  le  débarquement.  Celte 
rigueur  inouïe  du  commandant  anglais , donna  des  soup- 
çons au  reste  de  l’équipage,  qui  refusa  celle  offre,  craignant 
d être  canonné  et  coulé  bas.  Ce  n’élall  pas  sans  raison  i 
car  i peine  ces  malheureux  eurent-ils  essayé  de  gagner 
terre  cl  de  se  sauver , que  les  Anglais  furent  asscx  lèches 
et  assea  cruels  pour  tirer  sur  eux  1 Imulels,  et  en  blessè- 
rent plusieurs  i ce  qui  Jusllffo  pleinement  la  déllanre  de 
dix-sepi  prisonniers  portugais  i boni  de  l’.lndrosioow 
qui  aimèrent  mieux  se  sauver  a la  côte  avec  les  Français 
fcurs  ennemto,  que  de  croire  a U générosité  des  Anglais; 

l«ur«  s ti^.  * * 


CORPS  legislatif. 

CO.XSEIL  DES  Cl.Xq-CEHTS. 

Texte  du  discours  prononcé  dans  la  séance  du  17 
fructidor  an  IV , par  Lainarque,  sur  l’enseignement 
des  langues  rivâmes. 

Suite  de  la  séance  du  i"  Jour  comptèmeutaire  au  II', 

Réponse  du  président  Pasioret  1 la  dépiilaiion  de 
1 Institut  national.  — Ronrdon  annonce  une  pétition 
des  déicnus  du  Temple,  et  Boiisr-d'Aogbs  en  bit 
arrêter  la  lecture  : elle  est  signée  Saulnier,  Vineux, 
Gagnant,  Joly  ct.Lcjosue  : Ica  signataires,  au  nom  de 
tous  leurs  co-accusés , réclament  contre  leur  renvoi 
pardevant  une  comnilssion  militaire.  On  passe  una- 
nimement à l’ordre  du  Jour. 

COSSEII.  DES  AIICIEXS. 

Séauet  du  Jour  comptémentain. 

Réponse  du  président  Muraire  i la  députation  de 
1 IntUlut  oaiioDal.  — laaunoy  bJt  approuver  U rdto- 
luiton  du  12  fruciklor  ^w  le  choix  des  livres  pour  les 
biUhilhèques  nationales.  — IXircRer  propose  d’ap- 

Erouver  la  résolution  dn  30  Uiermidor  sur  les  forma- 
tés h remplir  pour  constater  les  vola  faits  chex  les 
receveurs  de  deniers  publics.  Lacuée  pense  qu'adop- 
ter la  résolution , c’est  autoriser  le  vol  public  et  l’In- 
souciance : et  que  la  rejeter,  c’est  fermer  la  porte  1 
4'  Série  - Tome  II, 


beaucoup  de  brigandages  et  donner  i tons  Ica  fonc- 
tionnaires publics  uuc  utile  leçon  de  respotisabililé. 
I>Oithcr  déclare  que  la  résolution  est  bouoe,  en  ce 
qu’elle  fait  succéder  uu  étal  de  choaes  tolérable  4 un 
qui  ne  l’était  pas.  Ajourné. 

COSSEII,  DES  CIXQ-CESTS. 

Slamee  du  VJtmr  coeupUuuniaIre. 

Rapport  de  Dauberme.xnll  sur  rorganisation  de 
l'boapice  des  Qninxe-Viugts. — Résolution  sur  le  rap- 
port de  Laurepceol  (du  Jura),  portant  que  tout  citoyen 
valide  et  en  état  de  porter  lea  armes , ue  pourra  être 
refusé  pour  faire  le  service  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. — üumolard  présente  un  projet  qnl  a pour 
but  de  donner  aux  fermiers  évincés  des  biens  d’émi- 
grés, les  Indemnités  accordées  aux  fermiers  de  do- 
maines oationaux.  Opiuiou  de  Dubois  qui  fait  adopter 
la  question  préalable.  — Rapport  de  Camus  coocer- 
nant  le  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  de  la 
Répiiblique, 


VarUUs,  — Annonce  des  LeUres  lur  le  déplace- 
ment des  monuments  de  Fart  en  Italie, 


N*  2.  BiwJi  » vrmsl^itilairc  (23  sept.) 

RÉPUBLIQUE  FBA.NÇAISE. 

Paris,  le  2 vendémiaire, 
conuission  ihlitaire. 

Le  troisième  Jour  complémcnuirc,  i liuii  heures 
et  demie  du  soir,  le  Jugement  qui  suit  a été  rendu  : 

• Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  la  unit  du  23 
an  24  on  a entendu  des  cria  séditieux  dans  le  canin 
de  Grenelle  ; qu’iin  rasaemblemettl  d'hommes  armés 
s'y  sont  Iransporlés  4 dessein  d’égorger  la  iroune 
le  Directoire  exécutif,  le  Corps  léglslailf , afin  de  rt- 
bblir  1a  consUtuliou  de  93;  que  plusieurs  des  révol- 
tés ont  été  pria  sur  le  champ  de  bataille,  le  tribunal 
condamue  4 la  peine  de  mort  Lay,  Jacob,  Vaulhlcr 
(par  contumace),  Calllenx,  Ménard,  Ciandel  Motel 
Delabarre,  Monijusiin,  Janiain , Hiver,  Gaielul  et 
aiamaux,  loua  convaincus  d’être  les  chefs  de  ITnfâme 
complot  ci-dcasus  cité , et  renvoie  cea  conspirateurs 
devant  le  général  en  chef  qui  indiquera  le  lieu  où  ils 
doivent  recevoir  la  peine  duc  4 leurs  forfaits. 

s Attendu  que  les  Individus  ci-après  dénommés 
n’ont  pas  pris  une  part  si  acUve4  l’exécution  de  celle 
contre-révolution,  le  tribunal  condamne  4 la  dépor- 
Ution,  FToquet,  Tbibaull,  Deafosses,  Legras,  Deroi 
Dudoni,  Cibot,  Marion,  Eudes  et  Desciuiiips.  ' 

B Condamue  en  outre  41a  récluaioa,  savoir:  Bou- 
vet, aU  ans;  Itévedon  , six  ans;  Thénard,  deux 
ans;  Bofvin,  six  ans;  Renard,  deux  ans  ; Gilles 
deux  SOS  ; Delass.xlle , deux  ans  ; Peaune , trois  ans  ■ 
Gérard,  deux  ans  ; Perrin,  un  an  ; conraluens  de  s’ètnl 
trouvés  dans  ce  rassemblement  armé,  lesquels  sout 
mis  4 la  disposition  des  minlslres. 

s Et  4 l'égard  des  nommés  Cbamroberl,  Tonlin 
Anvray,  Bertrand,  Olivier,  Dandeleu,  Laloy,  Garnier’ 
Lesneur,  Billard,  SeUier,  Carpentier,  Sébastien,  Ilérl' 
nériux,  Lebrun,  Gaulliier  et  Panliis,  le  Conseil 
ordonne  sur-le-champ  leur  mise  en  liberté , atlendn 
qu'ils  n’ont  trempé  en  aucune  manière  dans  celle 
conspiraliou. 

s Le  présent  Jugement,  qui  ne  pourra  avoir  son  exé- 
cotioD  qn’aprèa  1a  révision  dn  Couscil,  a;élé  prononcé 
en  séance  publiqae , séant  an  Temple , par  Lies- 
nard,  président,  le  S*  Jour  complémentaire. 

s Leillljugement  a en  son  cxéculioii  le  4'Joiircom- 
plémenlalrc,  4 deux  tienres.  s 
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AMlâe  D*lTALie. 


r^tran  (Ttme  Mtrt  du  général  Buonapm-tr,  commandant 
en  duf  Varméi  é‘ltaU9,  an  n&aetoirt  eaécalif, 

*«  ^Mwtl^r^etfnil  de  O— oa« . I«  SI  fnictidw  as  IT. 

CiloyfM  dircctears , 

ii  vont  at  raoda  coaiplfl  du  eombat  m ScmiTar«  oa 
U balaHIe  de  Uovedero  \ j al  k w»  rtsmlra  conpio  du  paa- 
Mge  dès  gorgee  de  U liréuta.  , • -a 

La  dlvWon  du  général  Attgereatt  **©*!  rendue,  le  20, 
à Borgo  du  Val  di  Su  game , par  Marldlo  «i  Val  SoWa  ; la 
ditisiou  du  général  Masaéoa  a*|  est  égalcmenl  rendue  par 
Trente  et  Ï^tIco.  , . . „ 

Le  21  au  matin,  rinfanterie  légère,  falsanl  rtnnl- 
tanla  du  général  Augmau,  eoaunamMa  par  Je«é»»értl 
I aftiT-T.  ranemue  renacail  qui  s*«at  mranrbé  danala  viè 
lage  de  Priémotan , U gauche  appuyée  à la  , et  U 

drulU:  A des  oiuulagaea  A pic  i w générai  Augercau  lait 
wrda<bau)p  ses  (UsposiUuosi  U bra>e  2*  üeiui  brigada 
«Tbifamcric  légère  attaque  l’ennemi  en  Uralllcurs  : U A* 
demi-brigade  d'IntAnlerfe  de  bataille,  en  colonnes  setréea 
cl  par  bataillons,  marehe  droit  A l'ennemi , protégée  par 
te  fcu  de  l'artlUerle  légère  i le  rlUago  est  emporté. 

Mais  renoeml  aa  rallié  dam  la  petit  (ortdt  Camo« 
qui  barrait  le  chemin,  et  au  milieu  duquel  U fallait  paaaer  \ 
la  y dcml-brlgade  d’infanterie  légère  gagne  la  gauche  du 
fort,  et  établit  une  »Wc  bislllade  dans  le  iciniM  oti  deua  ou 
trois  tenu  hommes  pasmnl  la  Brenla,  gagiMol  les  bauUurt 
de  droite , et  menacent  de  tomber  sur  les  «lerrières  de  la 
Mlomw.  Aprt.  ni»  rtitaunoe  nwt  irlM,  r«nn^  ««ci» 
ce  nosle  : le  5*  rfglmcnl  Oc  Origon» , «uquel  J al  fill  resU- 
tuec  fi«ll»<  •outenn  p»r  un  d01ac)ie«e«  de  cliaMenr. 
du  10*  rtglnienl , K nKf  » M poimullc , aucinl  U l«e  de 
U colonne,  ijnl,  par  ce  moyen,  m iroore  loute  prleon- 

“lîSneeTonsprhdhpIècondeeaiion.qulDie  catasoM.huil 
drapeaui , el  faU  qniü-e  mille  priioniilera  : la  nuit  el  le» 
fatleucs  des  marches  forcées  et  des  combats  conUnue  s 
que  soudent  notre  troupe , m’ont  décidé  A passer  la  nuit 
a asmone  t demain  au  roaün , doos  iraterserons  le  reste 
des  gorgea  de  la  Urcnia. 

Lm  cUoyeoa  Stock,  capluloe  au  r baUlUoû  de  te  6 
deBd-brig»ie  d'inianterie  légère  t Ullbaud , chef  de  te  brH 
gade  du  5*  régiment  de  dragons  ; Lauvln,  adjudant 
lieutenant  du  même  régiment;  l)uru,  capitaine  d arÜUe* 
rte  mil  a eu  »on  cheval  tué  sous  lui  ; Julien,  alde-de<iîiip 
du 'général  Salnt-Hllalrc;  le  frère  du  général  Angercau  rt 
MM  aldSMlt-camp  , »e  sont  parücultèremoot  dlsdugu^ 
L'aitleor  du  soldat  est  égale  A celle  des  généraui  el  àM 
oMeiers  t U est  eepeadant  des  traiu  de  courage  qui  méii- 
tant  d’élre  recuaUlls  par  l’Wsiorten,  el  que  Je  tous  ferai 
connaître.  IkonasAm. 

tMéumMrr#.  générât  en  chef  de  r armée  d^nalte,  am  Dfrer- 
raére  caétmtif. 

Ad  quartler-féoéral  de  BMseno.  le  *1  fruelldor  ao  It. 

Q(o)cns  dlroeteurs,  „ a. 

Je  vous  al  rendu  compte  de  la  marche  de  Parmée  d Italie 
sur  Trente , et  du  passage  des  gorges  de  la  Brenü  t cette 
amrebe  raride  et  Inattendue  de  vingt  Heues  eu  dent  }ou« 
a déconcerté  eallèrement  l’ennemi,  q<ri  avait  calculé  que 
noua  noua  reodrions  droit  aur  Inspmek,  et  avait  eo  con- 
séauMice  envoyé  nne  oolonna  sur  Vérooae , pour  aenaear 
^te  place,  et  nous  faire  cfalnd^  pottf  not  derrièraa. 
Wurmser  voulait  nous  couper  el  U I était  lul-nsémfc 

Je  vous  al  rendu  compte  de  notre  marche  cl  des  évé- 
nemenu  qui  Pont  acrompagnée  Jusqu’au  21  «o  «olf,  où 
nous  avons  couché  au  village  de  Osmone . près  du  débou- 
ché des  gorges  de  te  Brenla  î II  ue  me  reste  plus  qu’A  vous 
rawlfe  eoapte  de  te  betallie  de  Bassano. 

La  gg , A deux  beurue  do  malin,  nous  noua  mlmea  en 
nmrdKi  arrivéaau  déhouebé  dea  gorgca«  prèstevUtege 
lie  Salamia.  nous  renoonirâmea  reoocmL  U général  Auge- 
reaTM  l>o^  avec  sa  dlvUlon,  sur  te  gauche,  el  envoya 
A a droite  te  4*  demi-brigade.  J’y  Ils  passer  également 
lootc  te  division  du  général  Masséna.  Il  était  I prine  sept 
heures  du  malin,  et  le  romlial  avait  commencé.  Forts  de 
Ime  tiouaeponhl^,  el«»co«ragéspaf  te  préaoooe  delears 
uéaéraux,  toe  aniiemte  llnraai  quelque  lempa  i mis  gr^ 
raa  A l'ifnpéluaallé  de  nua  aoklaU , A te  bravoure  de  te  A* 
deml-brig»de  légère  el  de  U 4*  dembbrig^e  de  ligue,  Pou- 
iieml  fut  perloul  lute  en  déroule.  Le  général  Mural  envoya 
ui  délAcCmeais  de  CAvaleriq  ^ U poursulle  de  I cnnomU 
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a HOM  marehAmea  auasltôl  sur  Baaaano;  Wannscr  et  son 
quartier-général  y étalent  encore  ; te  général  Augercau 
y entrait  par  la  gauche , au  pas  de  charge , dans  te  temps 
que  te  génial  Masséna  y entra  par  te  droite  A la  télé  da 
te  4*  demt-hrigade , dont  une  partie  A la  course,  et  une 
partie  en  colonnes  serrées,  fonce  sur  tes  pièces  qui  défen- 
dent te  pont  de  1a  BrenU,  colèvc  cos  pièces,  passe  te  pont, 
el  pénètre  dans  U ville  malgré  tes  efforts  des  baulllons  de 
grenadiers,  élite  de  Parmée  aulriehlcnne , chargée  de  pro- 
téger te  retraite  du  quartier-général. 

Nous  avons,  dans  celte  Journée,  fMlclnq  mille  prison- 
niers, irenio-dnq  pièces  de  canon,  toutes  attelées  avec 
leurs  cateaons,  deux  équlpagee  de  pont  de  trenioKteux 
bateaux  tout  attelés,  plus  de  deuxeonu  fourgons  ég^ 
ment  tout  aUelés,  portant  une  partie  des  bagages  de  l’ar- 
mée ; nous  avons  prix  cinq  drapeaux  : te  chef  de  brigade 
Lannes  en  a pris  deux  de  sa  main.  Le  général  Wurmser  el 
te  (r^r  de  l’armée  o’onl  été  manqué  que  d'un  Instant. 
Une  escouade  de  ma  compagnie  des  guides , qui  étsll  A ses 
trunsses,  Payaot  poursuivi  vivement,  a eu  deux  homoNS 
Utée,  el  1e  dloyeu  Guérin , Ueuienaut  de  la  compagnlu, 

***Lo  général  Verdier,  le  général  Salni-Hlteirc , te  chef 
(te  bataillon  de  la  4*  demi-brigade  Frère , -qui  a été  blessé  s 
les  citoyens  (’^usau  et  Gros,  capitaines  des  grenadiers  (te 
la  même  derol-brigade  ; le  citoyen  Stock , capUalne  de  Ta  5* 
demi-brigade  d’infanterie  légère  ; te  citoyen  Pelard,  cara- 
Wnter  de  la  5*  denri-brigade , ^ce  brave  homme  travers» 
trois  pelotons  ennemis,  et  arrête  Pofficler-général  qui  leè 
eomntendalt;  U a lut  seul  tué  trclxo  hommes],  se  sont 
couTcrts  de  gloire.  ... 

Nous  sommes,  dans  ce  moment,  4 la  poursuite  d imo 
dIvWon  de  huit  mille  hommes,  que  Wurmser  avait  fait 
roarcheraur  VIccnce,  et  qui  csile  seul  reste  dccctto  armée 
rormktebte  qui  menaçait , Il  y a un  mois,  de  nous  enlever 
Pltalle. 

En  six  Jours , nous  avons  livré  deux  halalHes  et  quatre 
combats , nous  avons  pris  A Penneml  vIngt-un  drapeaux  j 
nous  lui  avons  fait  seixe  roltle  prisonoters,  parmi  Icsoueh 
plusieurs  généraux;  te  reste  a été  tué,  blessé,  ou  épar- 
pillé- . . 

Nous  avoua  dans  les  six  Jours,  toujours  nous  Ivaltant 
dans  les  gorges  inexpugnables,  fait  plus  de  quaranie<inq 
lieues,  pria  soixante-dix  pièces  de  canon,  avec  leurs  calfr 
sons,  leurs  attelages,  une  grande  partie  du  grand  parc  de 
l’armée,  et  des  magasins  considérables  répandus  sur  toute 
la  ligne  que  nous  avons  parcourue.  . . . , v . 

Je  vous  prie  d'accord<r  Is  grade  de  général  de  brigAdé 
an  chef  de  brigade  Lannes  ; U est  te  premier  qui  ail  mis  en 
déroute  les  ennemis  A Dégo,  gui  ait  passé  te  Pô , le  port 
de  hô&r,  et  qui  soit  entré  dans  Bassano  ; A I adjudant- 
général  Cbabran,  qui  a’eal  partlcullèremeot  dlvtlngué  A la 
bataille  de  Roveredo,  comme  II  ravalt  précédemment  telt 
A celte  de  Lonado  el  A U retraite  de  RIvoU. 

Je  vous  demande  de  nommer  A la  place  de  chef  de 
brigade  de  la  4*  demi-brigade,  te  chef  de  balalllou  Frère, 
el  de  ravaooemcat  pour  tes  olBeters  qui  se  août  dtetlngDés 
dans  tes  aOaires  dlOércnlee  dort  Je  vous  al  rendu  compte, 
Sgué  Bootupsarx. 


CORPS  LÊCflSLATIF. 

COXSkIL  DU  UBQ-CEÜTS. 

Fin  de  Poplnlon  de  Lamarqae  aur  renadgaeméat' 
dea  laogaes  vrivanies.  ^ 

Suite  de  la  séance  du  T jour  complémentafre. 

Fin  du  rapport  de  Camus  aur  lea  reoliera  el  pca« 
sionnairea  de  TéteL  RéaoluÜon  qui  leur  auribue,  aur^ 
les  arréragea  du  dernier  scmcatre  de  Tan  IV,  un 
quart  en  numénérf  effectif.  En  toW  le  texte  : 

Art.  !••.  reoliera  «l  peoMoimalrea  déalgnés  aux  ar- 
Uoles  1 cl  U de  la  loi  du  8 «Msldor  dernier,  rcccvi^i , 
sur  les  arrérages  du  dernier  semestre  de  l’an  IV,  échéaoij 
au  1*»  vendémiaire  prochain,  un  quart  en  numéraire  «- 
ftetlf  par  ferme  (TA-compte.  U paiement  des  ircda  autfw 
quarts  sera  acquitte  de  la  manière  et  aux  époques  qui 
rum  éUlAk*  |»ar  de  nouveites  tels.  . , J 

II.  Attendu  tea  travaux  préparatolrci  que  te  forteo  dol 
patemert  prascrite  par  l’aritete  précédent  cxlgr,  te  pafop 
uicnl  du  semestre  ne  sera  ouvert  A te  irésortrto  que  te 
vendémiaire  prochain. 

t « ^ T M . *7. 
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III.  La  loullK  ika  palemtaU  wra  Hpartia  <1*  la  ma- 
tilire  la  plus  caaclo  qu'il  aéra  posai ble , aur  chacun  dea 
Jours  de  semeslre  t de  manière  que  cha<|ue  Jour  II  soit  payd 
des  ^mes  t peu  près  égales,  et  la  touillé  de  la  aomine' 
payable  en  numéraire  effectif,  acnnlttée  dans  le  courant 
du  aeaieMre. 

IV.  Pour  l'eideullon  de  U disposition  précMente,  Il  sers 
Indiqué,  d'après  l'ordre  de  l'enreglatrcnicnl  qui  a été  fait 
de  toutes  les  parties  de  la  dette  t U trésorerie  , le  nombre 
des  parties  de  rentes  (icrpéluelles,  de  renies  riagères  et  de 
pensions  qui  sera  |Uyé  chaque  Jour.  La  oombro  et  U aéria 
deadiu  articles  sera  rendu  public  au  moins  une  décaile 
d'aianee.  Chacun  dea  créanciers  sera  t«m  de  se  présenter 
au  Jour  Indhfeé  par  le  numéro  de  son  enregHtrement.  I.e 
dernier  Jour  de  chaque  mois  sera  destiné  au  paiement  daa 
parties  qui  ns  se  seraient  pas  présentées  su  Jour  Iwllqué 
pju  le  numéro  de  leur  rente  ou  penaion , ou  dont  les  litres 
n auront  pas  été  trouséa  en  règle. 

V.  Les  couiraissaircs  de  la  trésorerie  rciUernnl  h ce  que 
les  fonds  nécessaires  pour  les  paiements  îles  arrérages  de 
renies  et  pensions  qui  s'acquittent  dans  les  départements, 
y aol  ont  parellh'meni  envoyés  nu  destinés, 

VI.  Dans  le  courant  du  æmestre , ou  au  plus  tard , an 
!•'  nlroae  de  l'an  V,  la  comnilsaéoo  des  dépenses  fera  un 
rapport  auConaril  sur  1a  maniéré  dont  la  présenU  loi  aura 
été  eaéculéo,  sur  1rs  uioyensqui  puurraicntpermettre  alors 
(fe  donner  un  nouvel  iHmmpte  aua  rentiers  et  aui  pen- 
sionnaires, et  sur  la  manière  de  payer  les  arrérages  du 
premier  semestre  de  l'an  V. 

— Adoption  de  la  aulle.  dti  projet  d'Aubry  sur  le 
codé  pénal  mllllaire.  Sarary  a'clère  contre  la  réaolu- 
lion  qui  vient  d'élrc  prise  i a Ln  séances  du  Conseil 
dé  guerre  ne  acronl  pas  publiques,  dll-ilj  II  n'y  aura 
ni  révision  ni  appel  d'un  jugement  prononcé  d'après 
une  loi  où  Je  vois  la  mon  et  Ica  fers  en  masse  ; cl  que 
l'on  lue  dise  de  qui'l  nom  je  dois  appeler  c«  nouveau 
tribunal , il  ce  n cal  p,vs  Je  réiablis^’incnl  des  cliam- 
brea  ardeiilcs.  s (Murmttres.)  Le  président  rappelle 
l'opinaul  au  respect  qu'il  doit  ù la  décision  du  Cou- 
selL  Talot  s'écrie  ; a II  n'y  a donc  pas  de  liberté  Ici  î s 
piouveauv  murmures).  Savary  propose  un  article  ad- 
dllionuel,  pour  aiitoiiser  le  conseil  milliairc  i dimi- 
nuer ou  commuer  les  peines  portées  par  les  lois,  sui- 
vant que  les  clrconslaures  alténueroul  la  gravité  du 
délit.  Ucrliu  le  croll  aduiissible.  Ilcnvol  h la  commis- 
sion. 

COXStlI.  DE]  mUEPS. 

Séma  du  VJaur  esispfésimvefrs, 

Mallcvlllr,  Percher,  Vernier  parlent  en  hivenr  de 
la  résolnllon  rHalIve  aus  vols  de  tienlers  pnblics. 
(IfltiptI.t'réAHn,  Lacombe-Salnl-MIchel  et  Cretetémel- 
lent  une  opinion  contraire.  La  réioliilinn  est  rejelée. 

— Approbation  de  la  résolnllon  snr  la  liquidation  des 
offices,  emplois  civils  et  militaires  d'Avignon  et  du 
Conilal  Vénaissin. 

CO.VSglL  DES  CtXQ-CEIlTg. 

Aéance  du  S'JtiirctmpUtunuirt 
f/*ttre  du  préaillent  de  la  haute  eonr  de  Jmlice  qui 
demindede  nouveena  fonda,  — linplanller  fait  adop- 
ter l'ordre  du  Jonr  sur  une.  dénoncialion  contre  la 
validlié  de  l'étecilon  du  ciioym  l■ortFt  h la  place  de 
JugeHle-palx  du  canton  de  FoIe. 


FariVféJ.  — Obaenrallons  rdalivet  i bi  retraite  de 
l'armée  de  Sanabrfr-el-tkuM  sur  la  l^bn. 


N"  S . Trléil  ■ ven«^aaalialr«  (24  sept.  ) 


Italie.  — AltCDlat  dea  Anglais  sous  les  batleries 
de  la  ville  de  Génea.  Arrêté  dea  collèges  et  du  pellt 
cMueil,  qui  leur  ferme  loua  les  ports  de  la  république 
de  Gènes,  et  ordonne  le  aéquesire  de  leurs  vaisseaux 
marcbanda. 


1I7M] 

l/i  Haye.  — tehre  de  l'amiral  Hewlnler,  qui  nn-l 
nonce  la  reprise  de  la  colonie  de  lierbice  sur  les  .An- 


COHP.S  LfiOlSLATlP. 

COIVSEIL  DES  CIXq-CESTS. 

Sutte  de  la  élancé  dm  y Jour  eomptémentaire. 

I^lamations  de  Dumolard  el  de  JUon  contre 
I ordre  dn  Jour  adopié  ; Ils  acciiseni  le  ministre  de  la 
JusUce  d'avoir  alleolé  h la  consUlulion , par  les  Infor- 
mations qu'il  a ordonnées  dans  celle  alTalre.  Philippe 
üelleville  ei  Lecointe-Puyra veaux  demanth'nl  le  main- 
lien  de  l'ordre  du  Jour.  Adopié.  — nefermont  fait 
prendre  une  résolution  relative  h la  liquidation  des 
réquisitions  exercées  sur  les  cnntribnabirs,  pour  le 
service  des  armées  de  U Répubilqiie.  — Nouvelle 
discussion  sur  le  code  militaire  et  sur  l'article  adill- 
llonnel  proposé  par  Savary.  Aubry,  Rlcliard.  Rouyer, 
cl  Hermann  en  demandent  le  rejet.  Réal , Rounloii  et 
Uoiasy-d'Anglas  en  votent  l'adoption.  L'article  est 
rejeté. 

COXSEll.  DES  axciERS. 

Séaae*  du  I^Jaur  eampUmenlalre. 

Marbot  fait  approuver  la  résolullon  relative  aux 
honneurs  i rendre  aux  militaires  blessés. 

COXSEtL  DES  CIXO-CEXTS. 

Sdaaee  du  trjeur  etmpUmmtatn. 

Proposillon  de  Uergicr,  tendante  i subslllner  le 
n^e  ronsUlniionncI  an  régime  mllllaire,  dans  la 
De  ^ne.  — Molion  de  Madier  sur  le  paiement  du 
mllllani  promis  aux  défenseurs  de  la  pairie  : c II  est 
» temps , dll-ll , que  celle  promesse  sorte  de  la  ré- 
» gion  des  vaincs  paroles.  » Renvoi  i la  commission. 
— Rapport  de  Won  snr  l'organisation  des  posics  et 
messageries. 


MÉLANGES. 

revu , le  I veedèmlslte. 

La  iéle  de  la  fondalJoa  de  U République  a élé  célé- 
‘^'■•““’P'<1*-Mnr8.  Le  programme  qui  a élé 
IMiblIé  en  avait  fail  connatire  Ici  dia|K»lilons.  Llns- 
labiiilé  du  temps  a pu  en  dérany;er  qneiqiics-nnes  ; 
maii  en  général  on  a dd  remart|Der  h celle  solennilé, 
ni^  qu'aux  précédeniea , l'em|>ressement  de  curio- 
sité, 1 air  de  satisfaction  qu'inspiraient  des  jenx,  des 
courses,  des  exercices  pleins  de  moovemcnl  el  de 
magniricencc.  Hier  surlom,  colle  nouvelle  course  des 
chars  a oblenn  le  succès  le  pins  eomplel.  On  peut 
dire  que  cet  broremi  essai  dn  fèln  de  la  flièce  pro- 
met , pour  lea  années  qui  snivront  la  reioiir  de  In 
^ix  et  de  11  prospérité  publique,  une  grande  pompe 
de  la  part  dn  gouvernement,  bcancoiip  de  glolie 
pour  les  acienra,  et  dea  plaisira  vifs.  Intéressants  pour 
le  peuple.  ' 

Le  lilrcclobre  exécutif  aitlstail  en  grand  cosiume  ff 
celle  cérémonie,  ainsi  que  loua  In  ■tnislm  ei  le 
corps  diplonuUque.  Le  soir  on  a vu  qoelques  uns  des 
membres  dn  gonvemcmenl  revenir,  comme  simples 
panicnilets,  en  habit  de  dtoyens,  Jooir  do  feu  d'ar- 
tifice el  des  illuminations.  feu  a élé  moins  long 

3 ne  le  dernier,  moins  brillant  peut-être  ; mais,  vu 
U Cbanip-de-Mars,  U produiull  un  très  bel  effet  ■ 
on  eût  dit  qne  UiaiUoI  «lall  en  fiamraes.  L'Illundm- 
üon  était  d’une  simplicité  noMe  el  inipoeamc:  un 
long  cordeau  régnait  de  chaque  cêté  dn  cliamp,  en- 
touré d'étoiles  également  illnminées.  L'Ecole-MIU- 
talre  était  décorée  avec  aniani  de  godi. 

Le  concours  des  assisunts  éuli  très  nombreux,  et 
a montré  qu'il  était  sensible  aox  soins  pris  pour 
célébrer  une  des  plus  glorieuses  époques  de  la' 
révolution. 


[AfI  VI 


^40 


4.  Quurtldl  4 vendémlalrr  (2j  sept.) 


Modène,  — iDsorrectioa  à Reggio.  I>^claraii(m 
des  babilanls,  qu'ils  veulent  être  libres  suus  la  pr(H* 
tcctioD  de  la  Itépubliquc  française. 

La  flayc.  ~ Proclamation  de  la  convention  na- 
kmale  batave,  relativement  k la  séparation  de  l'Eglise 
d'avec  l'Etat 

r^:publiqüc  française. 

PariSf  te  h vendémiaire. 

UIMSTt&B  DE  LA  JUSTiCI. 

U si«m’</rv  de  U^  JtMice . aux  iriitÊ$uuu  nimftteU 
de  fa  République. 

Parla  . It  SI  fnictl4or  aa  IV. 

L'expérience  a démontré,  citoyens,  que  la  sublime 
lAstUuÜon  des  Jurés  est  tous  les  jours  dénaturée  dans 
les  procédures  criminelles,  et  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  les  principaux  abus  qui  se 
tout  glissés  dans  celle  partie  imporlaolc  de  nuire  or- 
dre judiciaire.  Les  principes  que  je  vais  vous  rappe- 
ler sont  puisés  dans  la  constitution,  dans  le  code  des 
délits  et  des  peines , et  dans  la  nature  mémo  des 
choses. 

Toute  Instruction  criminelle  se  compose  de  deux 
parties  essentiellement  distinctes,  le  fait  et  le  di-olt. 
Cest  en  cela  principalement  que  les  matières  crimi- 
nelles durèrent  des  matières  civiles.  Dans  celles  cl,  le 
fait  et  le  droit  sont  souvent  tcllcmeut  confondus,  que 
l'œil  du  légiste  le  plus  exercé  a de  la  peine  à saisir  le 
point  où  la  démarcation  commence  ; et  c'est  ce  qui 
entraîne  , en  lani  d'occasions,  unedlvcntité  étonnante 
d'opinions,  dont  ciiacune  paraît  avoir  pour  elle  les 
lois  et  les  principes. 

Dans  la  procédure  criminelle,  au  contraire,  tout  le 
problème  se  résout  par  ces  trois  quesliims  inlinimenl 
simples:  Existe-t-il  un  délit?  L’accusé  en  est-il  con- 
vaincu 7 Quelle  est  la  peine  prononcée  par  U loi  ? Tou- 
tes les  queslioos  sub^uenies  ne  sont , ou  du  moins 
ne  doivcDt  être,  qu'une  répétition  modiOée  des  deux 
premières,  suivant  qu'il  existe  des  circonstances  agra- 
vanies  ou  atténuantes  du  déliu  Les  (kux  premières 
questions  forment  la  première  branche  de  la  juiis- 
prûdcDce  criminelle  ; elles  renferment  tout  ce  qu'il  y 
a de  matériel  ^os  la  procédure , et  voilé  le  point  de 
fait  ; la  irobième  question  suppose  la  a>nQaissance  du 
livre  de  la  loi  ; elle  constitue  le  point  de  droit. 

C'est  de  cette  division  si  lumineuse  , si  naturelle , 
que  le  législateur  est  parti  pour  déterminer  l'organl- 
salloa  des  tribunaux  criminels  : 11  a voulu  que  toutes 
les  questions  de  fait  fussent  résolues  par  des  citoyens 
appelés  momenlanémeni  k ces  augustes  fonctions  , 
sans  autre  caractère,  sans  autre  titre  que  les  lumiè- 
res du  boD  sens  , le  civisme  et  U probité , et  il  a 
chargé  de  l'application  des  lois  des  magistrats  plus 
spécialement  attachés  k leur  étude , et  revêtus  d'un 
caractère  permanent  et  public , qui  fût  le  garant  du 
degré  supérieur  de  counaissauces  qu’exige  l'exercice 
de  leurs  fonctions 

C'est  en  se  reportant  aux  loteoiioos  exprimées  dn 
législateur,  que  lesjuges  des  tribunaux  ciiinlnels sui- 
vront d'un  pas  ferme  et  assuré,  et  sans  jainala  en  dépas- 
ser les  limites,  la  ligne  étroitequi  sépare  leur  ministère 
de  celui  des  jurés  ; c'est  ainsi  qu'ils  prévlrodront  celte 
ei^cc  de  scandule,  accusateur  de  leur  attcniion  et  de 
leurs  lumières,  que  le  tribunal  de  cassation  met  tous 
les  ans  en  évidence  , en  présentant  au  Corps  législa- 
Uf,  et  par  suite  aux  yeux  de  ton^  les  citoyens,  le  vo- 
lume clTrayaiit  des  décisions  par  lesquelles  il  a an- 
nulé les  actes  Illégaux  des  autorités  judiciaires. 


Dans  le  nombre  drs  fautM  que  ma  correspondance 
Journalière  m'a  mis  à même  d«*  remarquer  le  plus  sou- 
vent, Je  dois  vous  désigner  la  manière  dont  est  posée 
ordiuairemeut  la  queslifin  de  cumplicUé  : plusieurs 
tribunaux  l'ont  posée  ainsi  : a Est-il  consUnt  qu'un 
tel  soit  complice  d'un  tel  délit  7 s Appliquons  ici  1rs 
principes  que  Je  viens  de  poser  : rappelons  les  lois,  et 
voyei  combien  cette  méthode  est  vicieuse. 

El  d'abord,  établir  ainsi  la  question , c'est  aller  di- 
rectement contre  l’inslllutlon  primitive  des  Jurés  ; re- 
marquer en  effet,  citoyens,  qu’une  question  ainsi  ex- 
primée n'est  plus  une  question  de  fait,  l^ur  la  résou- 
dre, U faut  que  le  Juré  se  fasse  à lui-même  l'idée  de 
toutes  les  circonstances  qui  constituent  la  complicité , 
opération  métaphysique  qui  suppose  non-seuirmcnl 
des  Idées  abstraites  , mais  encore  une  connaissance 
précise  des  différents  caractères  auxquels  la  loi  écrite 
reconnaît  un  complice.  Celte  observation  suffirait  pour 
vous  convaincre  que  Jamais  un  juré  ne  peut  être  ap- 
pelé à prononcer  sur  une  scmÛable  question.  Mais 
une  autre  réflexion  vient  à l'appui  de  la  première  ; il 
existe  tant  de  moyens  de  se  rendre  le  complice  d'un 
crime,  que  nécessairement  l'Idée  de  la  complicité  est 
une  idée  complexe  qui  renferme  en  elle  seule  toutes  les 
circonstances,  tous  les  cas  déterminés  par  la  loi  pour 
la  constituer  ; en  sorte  que  demander  si  un  accusé 
est  complice  d’un  délit,  c’est  demander,  par  une  seule 
question,  si,  par  exemple,  l'accusé  a provoqué  le  cou- 
pable à le  commettre,  par  dons,  promesses,  ordres  on 
menaces;  c'est  demander  encore  si , dans  le  dessein 
du  crime,  Il  a procuré  au  coupable  les  armes  ou  ins- 
truments qui  ont  servi  k son  exécution  ; c'est  deman- 
der encore  s'il  a aidé  ou  assisté  le  coupable  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facllilé  l’exécution  de 
son  crime,  ou  dans  l'acte  môme  qui  l'a  consommé. 
Or,  une  telle  demande  est  bien  évidemment  com- 
plexe, puisque  chacune  des  réponses  que  l'on  y peut 
faire  étant  indépendante  l'une  de  raiiire , et  pouvant 
exister  ensemble  comme  exister  séparément , le  juré 
se  trouve  dans  i'impossibilllé  de  distinguer  ces  cir- 
constances, cl  par  conséquent  de  caractériser  le  délit, 
qui  s'agrave  ou  s'atténue  suivant  la  réunion  ou  l'Iso- 
lement de  chacune  d'elles. 

U résulte  de  celle  manière  vlrtense  de  poser  les 
questions,  que  toute  la  procédure  est  frappée  de  nul- 
lité ; car  vous  ne  pouvez  ignorer  que  l'artiele  3Ü0  du 
code  des  délits  et  des  peines  prononce  la  nullité  des 
procédures  où  U a été  posé  des  quesliouâ  complexes, 
contre  le  vœu  de  rarücic  377  du  code  déji  cité. 

Pour  remédier  k cet  abus  et  labser  au  juré  le  droit 
exclusif  qui  lui  appartient  de  décider  1a  culpabilité 
d'un  complice,  il  ne  faut  que  poser  séparément  les 
diverses  questions  de  fait  qui  cousliluenl  la  compli- 
cité. Ces  questions  sont  déterminées  par  le  litre  III  de 
la  seconde  partie  du  code  pénal.  Alors  les  jurés  n'ont 
plus  è prononcer  sur  celte  question  vague,  générale 
cl  hors  de  leurs  attribulkHis  : « Ln  tel  est-il  com- 
plice 7 • Mais  U prononce  sur  différents  (ails,  et  sur 
chacun  d'eux  séparément , d'où  le  tribunal  tire  1a 
preuve  positive  ou  négative  de  1a  complicité,  et  donne 
k ces  faits,  la  loi  k la  main , le  caractère  que  lui  seul 
a le  droit  de  leur  donner. 

11  est  inntllc,  d'après  une  démonstration  si  claire , 
de  vous  rappeler  qu’à  bien  plut  forte  raison  II  y a 
nullité  dans  celle  question  : « L'accusé  csl-ll  autcy 
on  fomplireî  f^s  mêmes  principes  reviennent  îrtim 
d'auunl  plusdeforce.qucceUcqucsUo#  pcéaenle  une 
double  complexité. 

J'applique  encore  les  mêmes  observations  à ces 
qneslioos  que  plurieurs  tribunaux  ont  faites  dans  des 
procès  qui  m'ont  passé  sous  les  yeux  : « Y a-l-ll  eu 
un  assassinai?  V a-l-U  eu  un  vol  de  commis?  •Cep 
mots  vol  et  atsassinal  présentent  une  Idéa  morale 
qui  n'est  point  du  ressort  de  1a  décblon  des  jurés  | «• 
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n'est  point  à eux  <|u'il  appertienl  de  juger  si  la  mort 
d'un  individu,  rntmc  viofeutr,  ai  la  soustraction  (aile 
i!e  didérenla  elTets  à celui  qui  en  était  le  possesseur 
ou  le  proprietaire,  caractérisé  le  délit  d'assassinat  ou 
eeliil  tle  vol.  te  tribunal  doit  proposer  successivement 
aux  jurds  les  diverses  questions  qui  peuvent  l'amener 
à tirer  les  inductions  necessaires  pour  appliquer  aux 
faiu  sur  lesquels  le  juré  répoud , d'abord  le  nom  , et 
eusuite  la  pdne  qui  leur  convient.  Ainsi , par  exem- 
ple , si  l'accusé  est  inculpé  d'assasainat , voici  à peu 
près  dans  quei  ordre  le  tribunal  doit  présenter  la 
question  : 

Est-ll  constant  qu'un  homicide  ait  été  commis  dans 
tel  lieu,  à telle  époque,  sur  telle  personne  7 

Est-ll  constant  que  l'accttsé  soit  rameur  7 

I,'a-t-il  commis  volontairement  7 L'a-t-il  commis 
sans  la  nécessité  actuelle  d'une  défense  légitime  7 L'a- 
l-il  commis  avec  préméditation  7 

Supposons  la  réwnse  alSmialivc  des  jurés  sur  ces 
cinq  questions  : ils  n'ont  eu  1 répondre  que  sur  des 
faits  caractérisés  par  l'inteutlon,  et  de  ces  dilférenles 
réponses  le  tribunal  conclut  avec  l'article  il  du  ti- 
tre 3 de  la  2*  partie  du  code  pénal,  que  riiomicidc 
commis  è dessein  cl  avec  préméditation,  est  caracté- 
risé assassinat;  que  l'sccnaé  est  donc  convaincu  d'as- 
sassinat, qu'il  doit  subir  la  jKlue  prononcée  par  la  loi 
contre  l'assassinat. 

Ibi  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'un  vol  ; le  tribunal 
ne  demandera  pas  : V a-t-ll  eu  un  vol  de  commis  7 
L'accusé  esl-U  convaincu  d'étre  l'auteur  de  cc  vol  7 
Mais  par  les  mêmes  principes  que  j'ai  exposés  tout-è- 
l'beurc,  il  dira  : 

Est-il  consunl  que  tels  elTels  aient  été  soustraits  7 
L'accusé  est-il  convaincu  de  les  avoir  aouslraiu  7 Les 
a-t-il  soustraits  pour  se  les  approprier  au  préjudice 
du  propriétaire  7 

C'est  en  simplifiant  ainsi  les  questions , et  en  les 
réduisant  toujours  sévèrement  è un  point  de  fait 
simple,  que  vous  maintiendrea  la  division  légale  des 
atlributions  respectives  des  juges  cl  des  Jurés,  et  que 
vous  préviendrex  ces  cassations  multipliées  qid  occa- 
tdouncnl  des  retards  si  funestes  è la  société  , ai  péni- 
bles pour  rionocencc,  ai  dispendieux  pour  la  Itépu- 
blique,  si  désagréables  même  pour  les  juges  qui  les 
ont  occasionnées. 

Concoure!  donc  tous , citoyens , k maintenir  dans 
sa  perfection  et  dans  sa  pureté  originelle,  l'instilu- 
lion  patriarcale  des  jurés  ; pénétrez-vous  de  l'éten- 
due comme  de  la  Ibnite  de  vus  devoirs.  Elitdiez  sans 
cesse  l'esprit  des  lois  républicaines , bien  convaincus 
que  c'est  de  la  stricte  exécution  de  ces  lois,  et  princi- 
palement de  celles  dont  le  sacerdoce  vous  est  confié , 
que  dépendent  la  liberté  publique  et  le  buulieur  indi- 
viduel de  tous  les  citoyens. 

U mmàlre  de  Ut  jiutice,  UEiiuif. 

aaiiée  pe  nnix-ET-MOseLLi. 

Extrell  d’ime  Intn  du  fânéml  Mwl/n , commandant  la  S* 
âitltion  mltUairt,  au  Otmiotre  exécutif* 

An  our  CMni,Jc«Kt»uirr. 

Le  général  Sdiers  g commandaut  Tl»-è>vU  PbiUsbourga 
fut  replié  sur  Kebi  « conforoiément  aux  ordres  du  géaé^ 
en  chef  Moreau.  Il  a fait  sa  relraiU  dans  le  meilleur  ordre 
en  te  batunl  contlnarllement.  Il  est  arrivé  devant  Kehl 
dans  la  nuU  du  M au  avec  la  dend.brigade  qu’il 
cooMBandait  et  dont  U fait  l«s  plut  grands  éloges,  ainsi  que 
du  10*  régiment  de  dragons. 

Je  VOU1  rendrai  compte  « citoyens  direetearvq  des  mon- 
vemenu  ultérieurs  de  renacmi.  Signé  Mouuu. 

HauumoMn,  commiumirt 
‘armét  de  Bbijt-el-Mo*elU , 
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Extrmit  d‘un*  lettre  du  citai 
du  Dfreetoirt  exfcutii 
au  IHreciolrt  exécut\ 


u citoyen  , 
if  près  l\ 


De  StM«bourf . le  J*  Jour  eom|»l/tnenUilr*. 
Citoyens  directeurs, 

L’enoemig  sorti  de  Ptiiiisbourg  cl  de  Manbclm,  a forcé  le 


général  Srben  k se  replkr  sur  Kehl  ; cela  s'csl  fait  avec 
ordre  et  sans  porte,  ùt  général  Moulin  a rasacmblé  des 
troupes  tirées  dos  dilTérenu  Ué|>dts.  Le  fort  do  kebl  a été 
attaqué  ce  matin  k trois  heures  : on  s’est  battu  homme  * 
homme , et  la  liravoure  des  républicains  a chassé  de  la 
forlereese  l'ennemi,  qui  d'abord  y avait  |>ëoétré,  et  que 
Ton  poursuit  encore  en  ce  moment.  Déjà  300  prisonniers 
sont  en  ville  : le  nombre  des  tués  et  des  blessés  doit  être 
plus  considérsbie.  Les  Autrichiens  ont  payé  cher  leur  té- 
mérité. Les  habitants  de  Strasbourg  et  les  ouvriers  de  ré* 
quisltion  des  ateliers  militaires  oui  couru  aux  armes  avec 
le  plus  grand  courage. 

Les  ^néraus  Scliauenburg  et  Moulin  ont  beaucoup  coo* 
tribué  aux  succès  du  général  Seberadans  cette  Importante 
affaire.  Signé  N.  Hacssmarb. 

Le  générât  de  brigade  Schars,  au  général  en  chef 
iioreauo 

Mon  général,  dans  rocs  précédentes  lettres,  datées  de 
Drurhsall , J’ai  eu  l'honneur  de  vous  Instruite  des  moure- 
luents  que  lit  reiioemi  autour  de  mon  poste,  et  de  ceux  que 
Je  commande , pour  lui  opposer  résistance. 

j’al  en  outre  l’honneur , mon  général , de  sons  donner 
en  détail  connaissance  de  raffatre  qui  a eu  lieu  , le  18  cou* 
rant , k Obstast,  contre  les  Autrichiens  et  les  hablUnis  ar- 
més, ainsi  que  drssoccès  que  nos  troupes  remportèrent 
sur  ceux*ci  dans  cette  Journée. 

Le  30 , les  Autrichiens  seuls  se  présentèrent  de  nouveau 
à ce  poste  ; Ils  furent  de  même  repoussés,  et  eurent  toutes 
les  baraques  «le  leur  camp  brûli^  au  village  de  Veiger. 

Depuis  ce  temps,  l’enncoil  ne  cessa  de  harceler  nos 
araïU-postes  sur  ce  point  g afln  d’y  attirer  toutes  mes 
forces. 

Instruit  par  mes  hommes  de  confiance,  des  mouvements 
que  faisaient  depuis  plusieurs  Jours  les  garnisons  de  Man- 
beim  et  de  Phllteliourg  pour  venir  m’attaquer;  que  cinq 
bataillon  étaient  déjè  k Suctxingen  g avec  des  corps  de  ca- 
valerie nouvellement  arrivés  de  la  grande  armée,  et  que 
ceux-ci  faisaient  partie  de  l'avunt-garde  du  prince  Charles, 
qui  suivait  incontinent  ; cc  fut  alors  que  Je  vis  qu'il  était 
Instant  de  faire  des  dispositions  et  de  les  attendre. 

Le  37 , à la  nuit , les  troupes  cantonnées  de  droite  et  de 
gauche  pour  garder  mes  communications,  afln  «Je  protéger 
ma  retraite,  furent  attaquées,  et  ce  ne  fut  qu'aprèt  une 
longue  résistance  de  leur  part,  qu'elles  furent  obllgé«nide 
SC  replier  sur  mon  corps  «Je  résene.  Informé  que  celle  at- 
taque n’élalt  que  le  préliminaire  de  celle  qui  devait  avoir 
lieu  le  lendemain  38  à la  pointe  du  Jour,  Je  pris  donc  le 
parti  de  faire  exécuter  le  plan  «le  retraite  que  j'av  ais  arrêté 
avant,  d’après  les  ioslructlons  que  J’a^ab  reçues  du  géné- 
ral Rcgnicr. 

Le  37,  à onxe  heures  du  soir,  Je  mis  ma  colonne  en  moti- 
remenl.  A minuit,  l’avanl-garde  arrivant  près  de  Grum- 
Irncb,  (viibge  sur  la  route  de  Dourlacb)  fut  attaquée  vive- 
ment par  riubnlcric  et  rartlUcrle  ; deux  pièces , l’une  de 
Irob  et  l'autre  «te  sept , chargées  k mitraille , et  placées 
sur  la  chaussée  k la  léte  du  vlilaRC,  me  Arcnl  éprouver 
une  perle  considérable.  Sentant  nmp«>rtaDce  d’ouvrir  ce 
passage,  j*«>rdonnai  la  charge,  et  ûonlemeot,  après  trois 
heures  de  fusillade,  nous  parvînmes  à forcer  reniteml 
d'abandonner  sa  première  posiüon , ce  qu'il  Ûl  en  ae  re- 
pliant sur  Velngarthen,  où  U n)us  attendit  de  nouveau. 
Je  fis  meure  en  batterir  deux  pièces  de  bataillon,  que  le 
fis  soutenir  par  de  l'Infantcrle,  et  après  une  heure  de 
combat,  nous  le  for«^es  une  seconde  fols  à ae  retirer  sur 
Hauckcnlocb. 

Les  quatre-vingt-deux  fourgons  des  différcnies  a«lmlnis- 
tratkNis  militaires  (jul  suivaient  ma  colonne,  m’obligèrent 
à un  défilé  cfoi  laissa  à l’imncini  le  temps  de  se  jvorter  de 
nouveau  en  avant  ; mais  rallUuUe  imposante  de  uos  trou- 
pes cl  l'oixlrequi  régnsil  «lans  leuruiarebc,  firent  aban- 
donner à renncml  le  projet  de  iioiu  attendre  k Dour- 
lach. 

Le  détachement  de  cent  cinquante  hommes  d infanterie 
qui  occupait  le  poste  de  Welcb-Neurculh  fut  atla«|ué  à 
trois  heures  du  matin  ; ce  qui  m’obligea  k diriger  La  colonne 
sur  Carlsrube,  où  ü avait  ordre  de  se  replier  en  cas  ü'aiu- 
que , pour  se  réunir  à celui  de  quarante  hommes  qui  était 
^nt  œlto  ville.  L’cnn^nl,  avec  «kux  pièces  d’arUlleiie, 
était  arrivé  k CarUruhe  avant  mol  ; la  résisunee  onlnliire 
qne  flraU  ces  deux  déucbemeuLi  dans  U ville,  rulvilgèrcnt 
k s’étaldlr  mllltalrcmenl  sur  la  roule  «le  MuUlberg.  J’or- 
douoal  une  charge  de  cavalerie  dans  la  ville,  nulcnue  par 
de  l’Infanterie,  pour  le  forcer  k abandonner  sa  position; 
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i-p  qu'il  (U  «n  M rcpllaul  «ur  la  route  qui  coudult  da  MuU> 
l'frR  il  Hasiadt.  Craignant  d«  trouver  des  force* aupdrteuroa 
dans  roUe  partie.  Je  fis  filer  sur  EUlngcO  tous  les  attiraili 
dVqtiii>agf<i  d'atlminlfttraKon,  ainsi  qoe  les  voitures  da 
blessés;  cette  DisfHPiirrc  opéra  un  grand  effet.  L’cnnaml, 
cherrhant  à rasscuMer  scs  forces  pour  lu'altendre  derrière 
le  ruisseau  de  Muhlberg,  perdit,  par  relie  opération,  la 
roule  sur  laquelle  Je  dirigeai  ma  marche  ; mon  arrière» 
garde  observant  les  mouvemeuta  de  l’ennemi  aur  moi 
Uorrièrci,  fut  inquiétée,  à sa  aortie  do  Donrlach,  par  un 
)»arii  ennemi  de  hussards  de  solaante*dlx  howmca,  que 
ihis  dragons  chargèrent  et  mircul  ru  fuite  t celte  action 
retanla  cnroro  la  marche  do  rennoml , et  donna  à noire 
infanterie  le  temps  de  filer. 

J 'arrivai  avec  la  troupe  et  tous  les  é<|ulpages  h une  benre 
après  midi , i EÜlugeu , où  Je  les  fis  repasser.  A cinq  heu- 
res du  soir.  Je  mis  la  colonhe  en  mouvement,  pour  U por- 
trr  sur  liasiadt.  L'emieini  ayant  paru  en  iiouibre  en  avant 
ü’EUingen,  Je  crus  prudent  de  me  retirer  encore  avaiii  la 
derrière  la  rivière  de  Ilastadl , où  Jo  m'allcndaU  que 
rcmicml  SC  serall  porté  en  force. 

J'arrivai  Â neuf  heures  du  soir  4 Rastadt,  sans  avoir  été 
luquiéié  t Je  fis  bivouaqu*  r la  troupe  derrière  les  rivières; 
cl,  A trois  heures  du  matin,  nous  abandonnAmes  celle  po- 
siUun  pour  aller  eu  occuper  une  autre  derrière  le  ruisseau 
de  Stouioven  , où  Je  me  proposais  de  m’établir  pour  faire 
niauger  la  soupe  aux  soldats. 

A trois  heures  a|)rès-midl,  rcniicml  se  présenta  sur  plu- 
sieurs points,  en  assez  grand  nuuibrc  pour  m’engager 
A me  replier  définiliveiurnt  jusqu'A  Kelh,  où  Je  suis  arrivé 
A onxe  heures  cl  demie  du  soir,  n'ayant  été  iuquiélé , dans 
celte  (h'ndère  marche  , qu’à  l’arrière-garde. 

J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'état  des  prisoniUera 
que  nous  avons  faits  en  route. 

Je  no  puis  trop  louer  la  bravoure  et  la  bonne  conduite 
qu'otiUeuuc  DOS  troupespendaat  celle  marche  rétrograde. 
Ijü  dragons,  A la  tête  desquels  a souvent  chargé  le  chef 
(le  ce  corps , U citoyen  Boissard , méritent  bien  plus  parti- 
culièrement  de  la  République. 

L'adJudanl- général  Ramol,  dans  cette  circonstance 
crmiinc  dans  toutes  celles  où  U a été  employé  sous  mes 
ordres,  A couslainmenl  soutenu  les  mêmes  principes  de 
i>ravouro  cl  mérité  dos  éloges  ; enfin , mon  générai , tous 
loi  diefs,  indisliiicicmcut , m août  parfailcnienl  corn- 
purléi. 

baiui  et  respect.  Signé  Scasu. 

UomUn,  général  <fe  éivésUm  « 5*  éMsion  iijfffa^. 

An  PtnciMre  Miotti/, 

Au  qiiarller-trénéral.  I Strasttouft*  le  t*  Jour  eoMptémiQ* 
Ulrv  «U  Iv. 

Ci  loyens  dl  recteun , 

nier  matin , A la  pointe  du  Joor,  renneiBl  nous  I att^ 
quoi  A Kclh  avec  toutes  Im  forces  qu'il  a pu  réunir  ; les  h^ 
bitants  (les  communes  voisines,  qui  travoIQalentaux  fort!» 
fieallon»,  conduisaient  les  différentes  colonnca  de  remseml, 
tjul  s’y  pnriaient  avec  ime  telle  Impétuosité,  que  les  avant» 
ont  été  forcés.  Au  même  inslanl,  l'ennemi  a pénétré 
(tans  la  place,  qu'il  a travereéc,  et  est  arrivé  Ju^u'A  la 
tête  de  ranricn  grand  pont  sur  le  Rhin,  o<l  H a été  arrêté 
et  culbuté  par  le  feu  do*  batteries  de  la  têts  du  pont , 4aM 
IHc  du  Rhin. 

Ce  succès  n’a  ou  lieu  qu’un  moment  Ls  c^néral  Liscé 
et  l’adjudant-général  Hamel,  avec  la  08*  demMjrtgade , 
n'oiu  pas  quitté  les  ouvrages,  et  faisaient  le  feu  la 
|iliis  vn. 

L’ennemi  repoussé , s’est  établi  dnoa  idositurt  redonfa 
près  II  place , ainsi  que  dans  I*  village  oe  kelh,  d’où  11  a 
été  succcs!>ivtinen(  re^iissé  avec  une  perte  cousidérabis  ; 
car  les  rues  et  les  abords  de  kelh  éuletil  absohnnent  Jso» 
diés  <riKHnmes  et  de  chevaux. 

Un  corps  de  Uuiigruis,  formant  l’avant-garde,  a prlad» 
paiement  souffert. 

Nous  avons  fait  environ  trois  cents  prisonniers,  dont 
trente  officiers. 

Je  dois  t ous  falrê  rék>gt  des  tfiSéraits  corps  oc  ds  Isnrt 
c^fs.  Tons  ont  montré  le  plus  grand  conrage. 

La  garde  nationale  de  Strasbourg  s'eat  de  aulte  réuols 
pour  faire  le  service  do  la  citadelle  de  111e  du  Rhin  et  du 
pont.  Un  détachenrent  de  raivonnters  de  la  garde  nationale 
de  Strasbourg  a été  employé  A Kcib. 

Salut  et  res{»ccl.  Signé  Mouus. 


ARMél  b’iTALlE. 

P»  S,  Wurmsor  a été  forcé  de  m retirer  dans  Manions» 
DuonsfMrte  lui  a pris  quaraotc-sept  pièoos  de  cmoo  aveo 
leurs  caissous  et  tous  leurs  ateUges;  U a fait  cinu  nlllo 
prisonniers,  du  nombre  desquels  est  uu  régiuicul  de  cui- 
rassiers , cl  a tué  l)caucoup  de  monde. 

fliorate.  ^ Harmonitt  de  la  Hotarc  , prqposéw 
par  souKripllon , jmr  Jarqtiés-Bcraardin-ilfnH  de 
Silot-llorrê,  Anolyae  de  cot  on?mgê  jHir  l’auictir» 


COBP8  LftOISLATIF. 

C0^SfilL  DES  CI.IQ-CEKTS. 

Sttüt  df  ta  tàxma  én  A*  Jow  {amgiémmiafra* 
Décussion  nur  les  poslrs  et  mensagérlcs.  Opinions 
de  Fabre  ( de  l’Aude  ),  Vlllm  et  ColomlH'l , qoi  pré- 
senlem  des  vues  d'ordre  b cel  égard. 


UUt'ralurr.  — FrwiVi  de  (a  SoHhtrie  et  du  Mal- 
heur, pnr  Félix  Faukon , repréaculahi  du  peuple. 


N"  5.  Quiniieli  Tend^iuiaâre  (2G  sept  ) 


ALLEMACNK.  — Rrfraïf  <f«m?  lettre  offteieHe 
(CAndenweh , le  25  fhtetidor  an  IV. 

J’al  TU  le  général  Eniouf  : je  Pal  Informé  des  brolts 
désavantageux  répandus.  Voici  ce  qu'H  m'a  répondu. 

Lorsque  Moreau  a passé  le  Lech,  nous  élhms  A dis 
lieues  de  Ralisbonne  î ParcbMac  a laissé  prendre  du 
terrain,  a appuyé  de  25,0ffu  hommes  la  gaoche  de 
^Vasterslel>en,  doni  le  corps  élall  déjA  égal  au  nôtre  t 
la  droite  a été  enfoncée  par  nne  cavalerie  nom- 
breuse , qui  s'élabllt  sur  nos  derrières  ; cl  noua  dû- 
mes, pour  ne  pas  perdre  Parmée  de  Sambrc-el- 
Meuse  , tenter  une  retraite,  quand  tons  les  chemlnt 
étaient  coupée. 

Elit  s'est  opérée , rette  retraite , malgré  Qoe  noua 
ayons  eu  dix  fois  Pcnneml  A dos.  Jourdan  s'est  prn- 
tiqué  Ini-métne  une  issue , serré  en  front , en  flancs, 
ayant  PAutrichicn  sur  son  passage  ; U a manoeuvré 
si  habflement  : son  infanterie,  quatre  escadrons  des 

Premiers  n'gimens  de  dragons  ei  six  de  ebaaaeurv 
ont  si  vaillamment  secondé,  que  1«  cbargei  des 
ctilrasslera  de  l’empereur,  sur  notre  infanterie , lenr 
cofttèren!  600  homme*. 

EnAfi  on  s'est  n tlré  au  |vctit  pas.  Les  soldats  ont 
été  liilr(*pidcs.  U nation  fnin<;alse  a encore  acquis 
de  piionneiir.  Nous  avons  perdu  deux  milie  hommes 
cl  quelques  allirails. 

Nous  sommes  sur  )a  Lalin;  notre  position  y est 
Inexpugnable. 

F.brcnbrcbldn  est  v loUmmcnl  cliaulTé  ; Je  compte 
que  nous  le  nMtilron*. 

Nous  devons  bientôt  lirror  bataille , et  noos  la  ga- 
gnerons. Nos  gnerriers  bouillonnent  ; ils  ont  coin- 
battt  un  contre  deux  au  moins , et  ils  AVAlent  A faire 
face  de  tous  côtés. 

Eafin , Crnouf  m'a  joré  que  le  pays  ne  serait  paa 
entamé,  ci  que,  s'il  y avait  quelques  chances  mal- 
heureuses, cJles  scraieul  courues  par  les  inipérkiu* 
pour  copie  coufornie  : 

Le  commimUre  du  ^amuemement , Dootetillb. 

La  Haye.  — Proclamation  textuelle  de  PAssem- 
bléc  nationale  batave,  pour  prohiber  Pimjyortation 
dos  marrhandlscs  anglaises,  et  des  recettes  provenant 
de  la  vente  des  ( llets  cbargés  sur  les  bAtimenls  de  la 
comp.'iguit*  des  Indes  bo)l<mdaiy;s,  arrébS  ou  ame- 
nés eu  Auglctcirc* 
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RÉPÜBUyUg  FRANÇAISE. 

Paris  — DUcoun  de  LarevcUlèrr-Lepeiux,  préti- 
deot  du  Directoire  exécutif,  au  CliatniHde-Mar>,  le 
1"  veodétniarc. 

AUlil  D'ITAUI. 

Baonaparte,  g fuirai  tn  chef  tts  P armés  (PUalis^  au  Dira- 
lairs  asfeutif, 

Ab  qn»tler^A)<r«l  ill  DoMImUIII,  I»  «I  fnirtléfor  «a  !▼. 

Je  voua  al  rendu  compte , citoyens  directeurs,  dans  ma 
dcmiire  di^p^be,  que  le  générai  Wurmser,  obligé  d'aban* 
düoner  IUmuo  , a’ëult  porté , Ue  sa  personne . avec  In 
débris  de  deux  batanioDS  de  grenadiers,!  MoniebeUo,  eu- 
Iro  Vkcuco  cl  Véroime , où  II  avait  rejoint  1a  division  quHl 
avait  fait  marcber  sur  Véronue,  forte  de  !,&00  bommea 
de  cavalerie,  et  3,000  d’inranlcrlc,  au  premier  lustant 
qu'il  avait  su  que  Je  me  portais  sur  Trente. 

Le  33,  la  division  du  général  Augereau  se  rendit  à Pa* 
doue  { cUo  ramassa  les  débris  des  bagages  de  l’armée  au- 
trichienne, et  ùOO  hommes  qui  les  escortaient;  celle  do 
Masséoa  se  rendit  à Vlcence.  Wurtnscr  se  trouvait  entre 
rAdige  et  U Ilrenta;  U lui  était  impossible  de  franchir  la 
Dmua,  puisque  deux  divisions  de  l'armée  lut  en  fermaient 
le  passage;  U ne  lui  restait  d'autre  ressource  que  de  se  Jeter 
.jait*  Uaotoue  ; mais  ayant  prévu  , dés  mon  départ  pour 
Trente,  loroouvemeniquereraUle  généralWunnser,J'avaU 
laissé  Vérounc  le  général  de  division  Kllmalne,  et  fait 
garnir  d'artiUcric  les  remparts  de  celte  place.  Le  géuéral 
lUImaine,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  a su  co  imposer  ! Pen- 
ivemi,  et  le  tenir  pondant  quaraatc-iiutt  heures  en  respect, 
U repous^aut.  par  k feu  de  sou  artillerie , toutes  les  fob 
^u'il  a essayé  de  i^étrtr.  Je  n'avais  pu  lui  laisser  que 
des  forces  très  ]mu  coosidérablcs  pour  contenir  une  ville 
populeuse,  et  repousser  un  corps  d'armée  qui  avait  au- 
tant de  raisons  de  ne  rien  épargner  pour  se  rendre  niai« 
tr«  de  catu  dIacb  imporianic.  Il  se  loue  beaucoup  du 
chef  de  batalUM  Huiron,utd  y cammaodail  l'artillerie. 

Le  23  au  soir,  le  général  Wunmer  apprit  l'arrivée  de 
la  division  du  géuéral  Masséna  à Vicence.  Il  sentit  qu'il 
ti'avall  plus  un  moment  à perdre.  Il  fila  toute  1a  nuit  lo 
kmg  de  i'Adlgc,  qu'il  passa  a Porto-Lcgnago. 

Le  34  au  soir,  la  division  du  général  Masséna  pust 
l'Adlge  4 Itunco , dans  le  temps  que  la  division  du  général 
AugereM  marchalL  de  Padoue  sur  Porto-Legnago  , ayant 
Uoo  solo  d'éciaiiof  sa  gauche,  pour  que  rcooem!  ne  cher- 
pas  à se  sauver  par  Ca«(cl-IUldo.. 

Le  33,  A 1e  poiule  du  Jour,  Je  donnai  ordre  à la  dlvl- 
siou  du  géuéral  Ma*fén>  do  se  porter!  SaogulnoUo,  allu 
de  barrer  le  passage  à H'unuser;  le  géuéral  Sahugucl, 
avec  une  brittede,  se  porta  3 Castellaro,  et  eut  ordre  de 
couper  tous  les  pools  sur  la  Mollnella. 

CmèmtiU  CerHu 

Pour  se  rendre  de  Ilonco  ! ftangnlnelto , Il  y a deux 
clmmlus , l'un,  qui  part  de  Uonco,  passe  par  la  gauche , 
en  suivant  TAdlge,  et  rencontre  le  diemin  de  Porio-I^e» 
gnago  3 Manloue  ; te  second  eomhill  directement  de 
Itoooo  3 SMtcaiaeUu  t c'était  eolui  qu'U  fallait  prendre. 
Au  contraire , on  prit  le  pnsmicr.  Le  général  Murat , 3 la 
tête  de  quefqpies  centaines  de  ehasswirs,  arrivé  3 Ceréi , 
reneoutra  la  tête  d«  U dlvldon  de  WurtMer;  U caibuls 
plusieurs  escadrons  de  cavalerie.  Le  général  Pigeon,  coa>> 
mandant  l'avant-itarde  du  général  Masséna,  seaiaut  la 
caralrrle  engagée , ae  précipite  avec  sou  iafiaterie  légère 
pour  11  soutenir  ; n pams  fa  village , et  •’empare  du  mmt 
sur  lequel  rcnneml  devait  passer.  Le  eorpe  de  la  dlvWon 
du  f^rai  Masséna  étall  encore  éMgné.  Après  uo  mosMOt 
(félonnement  et  (Talarmcs  donné  3 1a  divWoa  de  Wurni* 
ser,  c«  général  flt  ses  (nsposiüoas,  culbtua  notre  avant* 
garde,  èt  rrprll  ce  pont  M le  village  de  Garés.  Js  m'jr 
étals  porté  au  premier  enap  de  caoem  que  Ravala enlanüo; 
mais  U ft'était  plus  temps  t ü ftul  faire,  3 l'eniiemi  qui 
fuit , un  pont  d'or , ou  lui  opposer  une  barrière  d’acier,  il 
fallut  se  résoudre  3 laisser  écha|vper  resmeml , qui , saèoa 
unis  les  calculs  et  toutes  les  probabilités,  devait  éüe,  oe 
Jour-13,  obligé  de  poser  les  armes,  et  de  se  rendre  prisem* 
nier.  Nevss  nous  cooinHimee  de  railler  notre  avaai-gards, 
cl  de  retounver  3 demi-chemin  de  Rooco  à Ceréa.  Dious 
avons  trouvé,  le  lendemain,  sur  le  champ  de  bataille,  plus 
de  cent  boiiiines  tués  de  l’ennemi , et  noos  lui  avons  felt 
deux  cent  cinquante  ptisonnIerH.  Mous  soinnire  redevables 
•U  courage  du  $*  baiallluu  de  grcuadkrSf  et  au  saog-(rolü 


fl7««3 

do  fénéral  ik  brigade  Victart  d*étrs  sofUs,  3 si  boa  mfer« 
ebé,  de  cé  cumbai  InégM. 

Combat  At  Ctfx/rfioro. 

Wiinoser  fila  loule  te  nuit  du  33  su  M sur  Mantous  » 
avec  uuo  telle  rapidité  qu'il  arriva  je  leodemaln  de  bonne 
beuro  3 Mogara.  Il  apprit  que  les  j|K>nts  de  U MoIincUa 
étalent  coupés , et  qu'une  division  française  l'aucndall  3 
Castellaro.  n sentit  quil  ne  faliait  pas  essayer  de  forcer 
Castellaro,  puisque,  dès  la  pointe  du  jour,  nous  nous 
étions  mis  3 sa  poursuite  ; j'espérais  encore  le  trouver  se 
battant  avec  le  général  Sabuguet;  mais  maiheurcusemeat 
colui<l  n'avait  pas  coupé  le  pont  de  VUla-lmprenta,  sur  ia 
Mollnella,  3 une  llcuc  de  sa  droite.  Wurmser  avait  filé  par 
13.  Dès  riiislant  que  le  général  babuguet  avait  su  son  pas- 
sage, n avait  envoyé  quelques  chasseurs  pour  te  harceler 
et  retarder  u marche;  mats  il  avait  trop  peu  de  monde  pour 
pouvoir  y réussir.  Lè  général  Charton.  avec  sm  MO  liom- 
mw,  furent  tnveloppéi  par  un  réghuoot  de  culramiers;  tu 
lien  de  te  porter  dans  les  fossés,  oes  bnves  soldats  voulu- 
rent ptyrr  d'audaee  et;  charger  les  cuirassiers  ; mais  sprès 
une  vlgouretne  résisunee,  Us  furent  envelopnés.  Ls  géné- 
ral Charton  a été  tué  data  ce  eoaibat,  ci  300  tomaMs  falu 
prisonniers,  parmi  lesquels  le  chef  de  brigade  D«i- 
goulol  I cbef  de  te  douàlèms  dtml-brigade  d'iufaatarie 
légère. 

Priât  dt  t*wl^Ugmago, 

Le  général  Aogereau,  arrivé  ls  31  devant  Porlo-Lcgnago, 
investit  la  ptew  % le  général  Masséna  y envoya  la  Mgade 
du  général  Victor,  pour  rinvestlr  ducélé  de  i’.ldige;  après 
quelques  pourpariers,  te  gamJsMi,  forte  de  1,073  hom- 
mes, at  rendit  prisoosière  de  goarre  te  37,  Mous  y irovs- 
vâoiaa  33  plèoas  de  canon  da  caïupagns,  tout  alteiéea 
ainsi  qvic  leurs  catesoua,  ei  las  300  bonimoa  que  VI  unuaer 
noua  avait  fait  prlsonuters  au  combat  do  Coréa,  et  qui , 
{var  sa  ino)  au , fartât  délivrés. 

Ctmbm  Ai  DM  CtultW, 

Le  38 , la  divldon  du  géuéral  Masséna  partit  3 te  pointe 
du  Jour  de  Castcriaro,  se  porta  sur  Manloue  par  la  route 
dl  Due-Casicin,  aüu  ^olnieer  reoncml  3 rentrer  (UiV  la 
place,  en  s'emparant  du  faubourg  Salm-<teorges  ; le  com- 
bat s'engagea  3 midi  : H fut  encore  engagé  trop  prompte- 
icmeot.  La  3*  Ueml-biigadn  se  trompa  decticmlu,  et  n'ar- 
rtva  pas  3 temps.  La  nombreuse  cavalede  ennemie  étonna 
notre  infanterie  légère , mais  U brave  33*  dcaiMvrlgade 
sauUnt  le  combat  Jusqu3  la  noit,  ci  noos  rwtèmti  mal- 
ires  do  champ  de  baiaHte,  ételgviés  de  den  adltes  du 
faubourg  Saint-Georges.  Le  général  Sabuguet , après  avoir 
investi  U dtadslle,  •’eal  pmié  sue  la  Favorite:  déjà  U 
avait  obtenu  les  plus  grand.v  succès;  U avait  pris  à l’ou- 
nciul  iruU  pièces  de  caooo  ; mais  11  (ut  ubhgé  de  prendre 
une  poteikMi  eu  arrtère,  et  d'aUandoniier  l'ardUeric  qu'U 
venait  dt  prendre  3 rcnneail. 

BataUU  Ae  Sïti$t1  gesryss. 

Cependant  les  hulans , les  hussards  st  tes  rolramlrts 
eiNiamIs,  fiers  de  ses  petits  sviccès,  Inondaient  U campa- 
gne ; le  générai  Masséna  leur  fit  tendre  dm  emhuscadM 
qvé  obtinresl  un  noccès  d'autant  plus  henreus,  «lu'^les 
mirent  aux  prises  noire  Infaatrrte  légère  avec  eut.  Aous 
en  luémes  ou  primes  snvtran  150.  Les  cuirassiers  ns  sont 
ims  3 l’ebri  de  ms  coups  de  fuuL  L'ennemi  n eu  an  moins 
300  blessés. 

C'est  dans  ces  petits  chocs  que  te  général  MiTtfna  n 
meotré  beaucoup  de  femwèé  3 ralUer  sa  tronpe  et  3 la  ro> 
enudubo  au  combaL  Le  générai  hUnalM,  3 te  tétedn 
30*  de  dragons,  a conleou  l'cnDcmU  ni  par  là  rendn  un 
grand  servloa.  Cas  eombau  qui , dans  U réMité,  n’étaieni 
qrw  des  échafiMirées,  donaèreoi  beaocoup  de  coofiance  3 
nos  ennemk  il  tekiak  l'aeeralire  par  Ums  tes  moyens  pos- 
sUilest  car  naos  ns  ponvions  pss  avoir  ds  pins  grand 
bonbosu*  que  de  porter  feausmi  3 engagsr  um  ailalfQ  aé- 
rtense  bon  üv  ses  remparts. 

Le  général  Masséna  prit , la  nuit  du  38  au  30,  nos  po- 
sltkm  en  srrière  t te  tendemtio  , à te  poiotn  da  jour,  nons 
apjifimn  que  tes  cnMmés  «v  atenl  teit  sonte  presque  loutn 
leur  carMson  pour  défendre  te  Favnrite  ci  finhtl'CniMMS 
et  par  13 , ae  coosmer  tes  moyems  d'avoir  des 
pour  nourrir  teur  Domüranas  cavnteris. 

A deux  heurss  après  midi , te  général  Bon , comman- 
dant provteoiremsnt  la  division  du  général  Angveau,  qui 
est  malade  , arrivndu  Gouvenielo,  Inagcanlte  Miiwio,  et 
attaqua  l'vunemi  placé  su  avant  de  ttelui^eorgcs,  sur 
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notre  ganebo  ; le  gëaéral  U Salceue  M poru  pour  couper 
U communication  Ue  la  Favorite  e la  citadelle  { le  général 
l’igeon,  paaunt  par  VlUa-Nova,  alla  pour  tourner  une 
plaine  où  la  cavalerie  ennemie  pouvait  manœuvrer,  et  pour 
ciniper  les  communications  de  la  Favorite  à Saint-Georges. 

Lorsque  ces  différentes  attaques  furent  commencées,  le 
yénéral  Victor,  avec  la  18*  dcmi-brigaüe  de  bataille  en 
culonnc  serrée  par  bataillon  et  à hauteur  de  division, 
marcha  droit  H IVnneml  ; la  33*  deml-brigadc , soutenue 
par  le  général  kilniaine  k la  tête  de  deux  régiments  de 
cavalerie,  marcha  parta  droite  pour  acculer  les  enucmls, 
ri  les  pousser  du  côté  où  était  le  général  Pigeon.  Le  com- 
bat s'engagea  de  tous  cOtés  avec  baiicoup  de  vivacité  ; le 
8*  Ivatalllon  de  grenadiers,  placé  à l’avant-garde,  et  con- 
duit par  i’adjudant-général  Leclerc  et  mon  aldc-de-camp 
Ûarinoiit , fil  des  prodiges  de  valeur. 

La  6*  demM>rigaUc  de  bataille,  qui  avait  sur  la  gauche 
commeocé  le  cotnlMl,  avait  atilrà  la  principale  alientioo 
de  renneml  qui  se  trouvait  percé  par  le  centre  \ nousetvl^ 
vAmes  Saiut-tjeorges  : un  eveadron  de  cuirassiers  chargea 
un  Itataillon  de  la  18*,  qui  le  re^ut  baïonnette  en  avant, 
<‘t  fit  prisonniers  tous  ceux  qui  survécureot  à celte 
rliarge. 

Nous  avons  fait  dans  celle  bataille  deux  mille  prison- 
niers, parmi  lesquels  un  régiment  entier  de  cuirassiers  et 
une  dîTislon  de  hulani  : l'ennemi  doit  avoir  au  moins 
deux  mille  cinq  ccnis  hommes  tués  ou  blessés  ; nous  avons 
pris  vingt-ciuq  pièces  de  canon  avec  leurs  caissons  tout 
allriés. 

Parmi  nos  blessés  dans  les  Journées  du  36  et  du  39, 
sont  le  général  Victor,  le  général  Dertin , le  général  Saint- 
ililalre,  k général  Mayer,  blessé  en  allant  au  secours  d'un 
srddat  chargé  par  un  cuirassier  ennrmi  ; le  général  Mural, 
blessé  légèrement;  le  chef  de  brigade  Lannes;  le  chef  de 
bataillon  Talland  ; le  chef  de  brigade  du  10*  régiment  de 
chasseurs  A cheval  Lederc,  a été  blessé  chargeant  A la  tète 
de  son  régiment,  A l'affaire  du  33.  Le  chef  de  brigade  de 
la  18*  qui  a eu  son  cheval  tué  sous  lui  i l'affaire  de  Bav- 
sano  , s'esl  particulièrement  distingué.  Sucbel,  chef  de 
bataillon  de  la  18*,  a été  blessé  A la  Journée  du  33,  en 
combattant  courageusement  A la  tète  de  son  bataillon.  Au- 
cun des  officiers-généraux  n'est  blessé  dangereusement,  et 
J'v&père  que  nous  ne  serons  pas  long-temps  privés  de  leurs 
services. 

L’adjudant-générai  Béliard,  officier  de  disÜoclIoD,  et 
qui  a eu  un  cheval  tué  sous  loi  dans  l’une  des  précédentes 
affaires,  s'esl  parfaUeineiU  bien  conduit.  Les  adjoints  aux 
adjudants-généraux , Charles  et  Salkoski , se  sont  parfaite- 
ment conduits. 

Je  TOUS  demande  le  grade  de  général  de  brigade  pour  le 
citoyen  Leclerc,  chef  de  brigade  du  10*  régiment  de  chas- 
seurs A cheval,  et  de  ravanccmentpourles  adjoints Damour 
Cl  Ducos,  qui  ont  été  blessés. 

Je  demande  le  grade  de  chef  d'escadron  d'artillerie  lé- 
gère pour  les  ciloyeni  Roaet  et  Coioüet,  tous  deux  capi- 
taines d’arüllerie  légère. 

J'al  nommé  adjudant-général  de  cavalerie  i'ex-adjudant- 
général  provisoire  Roixe,  officier  très  instruit  qui  s'est 
conduit  parfaitement  dans  différentes  affaires.  J’al  nommé 
chef  de  brigade  aull**  régiment  de  hussards,  l’adjudant- 
général  Picard , officier  de  la  plus  grande  distinction.  Le 
chef  de  brigade  du  7*  régiment  de  huasards,  le  citoyen 
Paym , a été  idessé  A la  télé  de  son  régimonL  Le  15*  de 
dragons  s'esl  conduit,  dans  toutes  les  circonstances,  arec 
le  plus  grand  courage. 

Ainsi,  la  garnison  de  Mantooe  a été  renforcée  A peu  près 
)>arelnq  mille  hommes  d’infamerle.  Je  calcule  que  la  Iva- 
t.iille  de  Saint-Georges  doit  A peu  près  les  lui  avoir  fait 
perdre.  Quant  A la  cavalerie,  c'est  un  surcroît  d'embarras 
et  de  consommation  : je  ne  doute  pas  que  Wurmser  ne 
tente  toute  espèce  de  moyens  pour  sortir  do  Uantoue 
avec  elle. 

Depuis  te  10  de  ce  mois,  nous  sommes  toujours  nous 
battant,  et  toujours  les  mêmes  hommes  contre  de  nouvel- 
les troupes.  L’armée  que  nous  venons  presque  de  détruire, 
était  ewore  formidable.  Aussi  il  parait  qu'elle  avait  des 
projets  hostiles  ; mais  nous  l'avons  prévenue  et  sruprise 
ilanv  le  temps  ofi  elle  faisait  son  mouvement. 

Je  vous  envole  mon  aldc-de-camp  Marmonl,  porteur  de 
ving'-Jeux  drapeaux  pris  sur  les  Autrichiens. 

Signé  Dcompxbtc. 


44Â  [J;M] 

rop/r  de  U fapftuUuiçn  ogèrte  jmt  U nmmmtdani  dn  frou- 
pts  nulriehiennfs  à l'ovtf^tjegnngno,  et  des  réponses  du 
généi  nt  divisfonnaire  Angereau. 

D.  La  garnison  autridilenne  demande  de  sortir  libre, 
avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

R.  I.a  garnison  autrichienne  sortira  de  la  place  avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  et  sera  envuyée  prisonnière  en 
Francr. 

D.  IK‘  garder  Ions  1rs  drapeaux,  canons,  munitions  et 
anuevquekuiiqucs,  avcccharriuls,  chevaux  et  trains. 

R.  Les  drapeaux,  canons,  munitions  et  armes  quelcon- 
ques, avec  rliarriols,  chevaux  et  trains,  seront  remis  A 
1 armée  française. 

D.  Tous  les  bagages  et  chevaux,  tant  appartenant  aux 
officiers  qu'aux  communs. 

R.  Tous  les  bagages,  chevaux,  appartenant  tant  anx 
officiers  qu’aux  communs,  leur  seront  rendus. 

D.  D'étre  conduite  au  premier  poste  autrichien. 

R.  Us  officiers,  seuls,  seront,  sur  leur  parole,  conduits 
où  lK>n  leur  semblera. 

D.  Qu’Il  M>lt  fourni,  pendant  la  marche,  logement,  vivres 
et  fourrages. 

R.  Accc|>té. 

1).  Que  les  officiers  et  communs  malades  soient  compris 
dans  la  capitulation,  cl,  après  leur  iptérisoii  d'étre  eou- 
duils  sous  sauve-garde  A leur  dcslinailnn. 

R.  1.0S  officiers  et  communs  malades  Jouiront  des  mêmes 
condlllons  que  les  autres. 

D.  De  permettre  que  l'on  puisse  d’alvord  donner  avis  de 
la  reddition  de  la  place , au  général  en  chef  feld-maréebal 
comte  de  Wurmser. 

R.  On  pourra  donner  avis  de  la  reddition  de  la  plaee  au 
général  commandant  en  chef,  mais  ce  ne  sera  qu'aprèa 
avoir  été  commencée. 

Purlo-Lcgnaguo,  le  13  septembre  17W. 

Le  commandant  de  ta  garntson , 

Signé  Fi  ne. 

Au  quartier-général  des  Bots  de  Saint- 
Année  , le  37  fructidor  an  IV. 

Le  générai  dieisionnaire* 

Signé  AoGtaxAi;. 

Cepie  de  ia  iettre  écrite  au  commandant  autrichien,  en  tui 
renrogant  la  capitulation. 

Je  viens  de  recevoir,  monsieur,  les  conditions  atixqnellet 
vous  offre!  de  capituler,  et  Je  vous  envole  ma  réponse  A 
chaque  article.  Vous  verres  que  Je  n'abuse  pas  de  mes 
avantages;  mais  II  est  bon  de  vousavertlr  qu'il  est  louülede 
chicaner  IAhIcssds,  et  que  ce  que  Je  vous  propose  csl  Irré- 
vocable. Je  n'attends  pas  votre  dernière  réponse  au-delà 
d’une  dcmi-heurc.  Signé  AeexatAr. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  division,  chef  de  t’élat-major, 
SIgué  Alexandre  BearniEa. 

Copie  de  la  lettre  du  générai  Derthier,  chef  de  Cétot-mojor, 
ou  général  Caulhier. 

ko  qanrtifr-féoéral  41  Dur-Cuttelll,  k Ai  froctldgr  au  IV. 

Je  TOUS  ai  écrit  A la  hile  , hier,  que  nous  avions  battu 
l'ennemi  et  nous  étions  emparés  de  Salnt-Goorgio  et  de  la 
tête  du  pont,  ain«  que  tk  la  Favorite  ; mais  comme  notre 
attaque  était  générale  et  combinée  avec  les  généraux  Au- 
gereau  et  Sabuguel , et  que  les  rapports  de  nos  deux  ailes 
ii'étakot  pas  arrivés.  Je  u’ai  pu  vous  donner  les  détails  d« 
la  brIUaote  J(>uruée  du  29. 

Notre  centre  ayant  forcé  celui  de  l’ennemi , et  s'étant 
emparé  de  la  tète  du  pont  de  Salnl-Gcorgio  la  droite  et  1a 
gauche  de  l'ennemi  se  sont  trouvées  très  compromises, 
paniculièreiDeiil  U droite  qui  avait  sa  retraite  coupée. 

Nous  avons  pris  le  colooel  des  cuirassiers,  avec  six  cents 
Ivoromes  de  son  régiment,  qui  ont  mis  lias  les  armes  ; deux 
cents  hulaiis  et  un  bataillon  autrichien.  Les  autres  prison- 
niers d’infanterie,  pris  sur  le  front  de  l'attaque,  peuvent 
être  estimés  A deux  mille , y compris  le  Itataillon  qui  a 
mis  bas  les  armes  ; une  nombreuse  artillerie  est  restée  en 
notre  pouvoir.  Nous  canonnous  la  ville , n'ayant  plus  d' en- 
nemis dehors  de  cc  c6lé-d. 

Signé  Alexandre  BcRTaixa. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  le  (fcnéral  dieisionnaire , Gaituicx. 

Pour  copie  cotifonuc  : Signé  üAasAt'. 
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AD  ROM  Bl  I.A  RtPCBLIOCR  PRARÇAI^1^ 

Ix  commUiairt  du  Directoire  executif,  prie  t’ormie  d'Italie 
et  dee  Alpes,  au  Directoire  exieutif. 

A Milan.  I<>?>]«orroa)plé»rntalre«h  |T. 

Il  esl  bien  (loin  pour  mol,  citoyens  ülrecteun,  üe  n’aiotr 
i vous  aonooccr  que  des  victoires, 

Ls  bratc  srai^  de  la  Bépublique , auprès  de  laquelle  Je 
vont  rsprésenie,  est  sur  le  |Mint  de  mettre  le  sceau  à sa 
gloire,  en  achrvaol,  par  la  prise  de  Mantoue,  de  détruire 
tout  ce  qui  reste  de  l'armée  auliicbleniie  en  Italie, 

Wunnser  et  sou  état-major,  sc  sont  constitués  pii* 
sonnlere  dans  cette  place , avec  les  débris  de  ces  fameuses 
cotonnes,  si  vantées,  si  préconisées  naguères  par  rarislo* 
crallc  et  le  royalisme,  espoir  brillant,  mais  trompeur,  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  rindépendance  des  peuples, 
•enironl  bientôt  de  nouveaut  trophées  à la  valeur,  au  cou* 
rage,  à l'bérolqoe  opiniâtreté  de  nos  guerriers. 

baîal-Georgio,  la  léU  du  pont  et  la  è'avorlte  sont  en 
notre  pouvoir;  nous  canoonons  dc4à  le  corps  de  U place 
de  Manlüuc. 

Nous  avons  pris  une  artillerie  très  nombreuse , plu- 
sieurs drapeaux , cinq  mille  prisonniers , dont  mille  au 
reoins  de  cavalcîie , tous  montés , notamment  six  cent 
hommes  du  superbe  régiment  des  cuirassiers  de  t*em* 
pereur. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Gaatao. 

AfmÉE  DK  SAMBRE-ET-VErse. 

DaS*  Jour  epreplémetitalreile  r«n  IV. 

D'après  de  nourelles  dispositions  qui  ont  eu  lieu  â la 
suite  d'un  combat  sur  la  Lahn,  et  dans  lequel  les  troupes 
républicaines  ont  déployé  une  bravonre  toujours  égale , 
oette  armée  s'est  repliée  partie  sur  le  Rhin , partie  sur  le 
ramp  retraoebé  de  busseldorfr.  Un  oorps  considérable  de 
l'armée  du  nord  ayant  fait  sa  J ou  dion  avec  elle , U en  doit 
résulter  Immédiatement  un  mouvement  ofTeoslf,  qui  lui 
fera  rocueilllr  le  fruit  de  ses  premières  conquêtes. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COItSEIL  DES  CIKQ-CENn. 
gmtt*  é9  te  Aéanct  dm  â*y<Mr  comp/éMente/re. 

Opl-iion  de  Pérès  (de  la  llaute-Garonoe),  tendante 
à séparer  1a  régie  de.s  messageries  de  celle  des  postes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
êémet  dm  k^Jomr  comtpUmtntmirt. 

Poolain-Grandpré  fait  approorer  la  résolallon  du 
30  fructidor,  relative  an  paiement  des  coupes  de  bols 
de  Pordlnalre  prochain.  ^ Durand-Maillaone  pro- 
pose le  rejet  de  la  résolution  relative  aux  bos^ccs 
civils.  AjoumeroenL 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Sémmet  dm  y Jour  cmmplaiwientmirt. 

Camus  fait  adopter  un  projet  de  résolution  qui  rè- 
gle Tordre  de  la  comptabilité. 


G.  ftoxiidi  0 vend^mkmâre  (Ï7  sept.) 


AUemagne,  — Capltnlailon  conclue  avec  le  roi  de 
Prusse  avant  ToccufMllon  de  Nuremberg.  — Eva- 
cuaüoo  de  Francfort  par  Ica  Anirichicns. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
ftmUe  de  la  eéancedm  S*/our  romptémentafre. 
Reprise  de  la  discussioR  sur  les  postes  et  message- 
ries. Opinion  de  Defrsnce  pour  une  régie  Intéressée. 
Commission  nommée  pour  examiner  de  nouveau  la 
question  de  la  ferme  on  de  la  régie , et  chercher  les 
moyens  de  détruire  Tsbos  des  franchises  et  cootre- 
srings. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séamte  dm  y Jemr  complémnttairea 

Rapport  de  l^bnin , et  opinion  de  Girod  (de  TAin), 
eu  faveur  de  la  résolution  portant  paiement  du  quart 
en  numéraire  aux  rentiers  cl  pensionnaires  de  TEtaU 
Elle  est  approuvée.  — Débats  sur  la  nouvelle  résolu- 
tion relative  an  paiement  des  réquisitions  pour  le 
service  des  années.  Opinions  de  Saligny,  Ucouieuix 
et  Cretet  pour  Tapprobalion  ; de  liacombe  Saiul-MI- 
chcl  cl  CuroUlcau  pour  le  rejet.  Ajournement 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

géamee  dm  3 vemd^iatrr. 

Réclamation  deVadler  fîls,  qui  demande  la  per- 
missioi  de  défendre  son  père  â VendAme.  Ordre  dn 
jour.  — Blad  fait  adopter  un  projet  sur  la  vente  des 
navires  provenant  des  prises.  — Pelet  (de  la  Lozère), 
demande  un  message  an  Directoire,  |^ur  Tlnviter  à 
saisir  les  occasions  qui  lui  seront  offertes  de  faire 
une  paix  honorable.  Quelques  murmures  s'élèvent. 
1)  insiste.  Sa  motion  est  appuyée.  Mathieu  demande 
Tordre  du  Jour  : U croit  que  ce  serait  manifestèr,  en 
anelqitc  sorte,  des  doutes  injurieux  sur  les  intentions 
du  Directoire.  Bolssy-d'Anglas  votidrall  que  le  Corps 
législaiif  énonçât  son  va'U  pour  la  paix  ; cependant 
il  appuie  Tordre  du  jour,  qui  est  adopté.  Favard 
fait  prendre  une  résolution  pour  faire  cesser  les  dou- 
tes qui  se  sont  élevés  sur  deux  points  de  jurispru- 
dence criminelle.  ~ Eudes  fait  adopter  un  projet  qui 
relève  de  la  déchéance  les  militaires  suisses  ayant 
droit  â des  pensions.  ^ Cha.ssey  est  élu  président. 
I.es  secrétaires  sont  : Rk)u,  Dergoeiog,  Favarl  et 
Bailleul. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dm  3 vendémiaire. 

Rogers-Ducos  est  élu  président,  lies  secrétaires 
sont  : Ligeret,  Poulain-Grandpré,  Faure  et  Üarbé- 
Msrbois.  Message  du  Directoire  sur  Tétai  des  fi- 
nances à Tépoque  du  dernier  jour  de  Tan  IV. 


N*  7.  S^ptkdft  f vrnd^iaslfilre  (7S  sept.) 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 vendémiaire. 

Bion  demande  la  rapport  de  toutes  les  mises  hors 
la  loi.  Renvoi  â une  commission.  — Camus  fait  pren- 
dre uue  résolution  qui  facilite  l'acquis  des  dépenses 
locales.  Rapport  de  Riou  sur  la  loi  du  3 brumaire, 
dont  les  dispositions  les  plus  critiquées  sont,  dlt-fl, 
approuvées  par  la  morale,  conseillées  par  la  politi- 
que, conformes  à l'esprit  de  la  coiistitnlion  et  â notre 
législation  civile  : il  propose  d'en  révoquer  seulement 
i'anide  premier,  et  de  déclarer  qu'il  o'y  a pas  lieu  â 
délibérer  sur  toutes  les  autres  propositions  ialtcs  à 
cet  égard.  Le  projet  sera  discuté  dans  les  formes 
constitutionnelles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3 vendémiairtp 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
au  paiement  des  réquisitions.  Rallier,  Kaufmann, 
Veniicr,  Lacombe  Saint-Michel  cl  Jolisnnoi  font  suc- 
cessivement valoir,  pour  ei  contre,  les  moiib  déjà 
discutés  dans  la  séance  du  5*  jour  complémentaiie 
dernier.  Li  résolution  est  approuvée.  — Baudin  fait 
approuver  U résolution  sur  le  territoire  ci-devant 
duché  de  Bouillon.  — Isal>ean  fait  approuver  celle 
sur  le  transfèrement  de  Thospice  des  sourds-muets 
de  Bordeaux. 
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N’ 8.  Oetldi  8 venil^mialre  (29 sept.) 


Imdres.  — DtTcn  mensonges  des  papiers  mints- 
tdricls  anglais. 

IIÉI'UBLIOUE  l'IlA-NÇAlSE. 

uui4s  u(  RBin-rr-aosBLLE. 

IXi  M Jetir  4up|slëoinitAirc. 

L’il  courrier,  d<*|)iché  par  le  géu<fral  Moreau , ayant 
<fté  iolerceplé,ou  De  reçoit  qu'eu  c«  momenl  ies  nou> 
vellca  aUenduca  depuis  plusieurs  jours  de  l'armée  de 
lUiiu-^l-Moselle  ; elles  sont  uUsfaisaoles.  L'armée  oc- 
cupe des  positions  respectables,  couvre  ses  commu- 
nications, et  occu|)c  l'ennemi  de  manière  à dégager 
l'armée  de  Sainbic-cl-Meuse,  qui  reprend  sou  alti- 
tude oCTcusive. 

Plusieurs  combats  légers  ont  eu  lieu  entre  l'armée 
de  Itbin-et-Mosdlc  et  les  troupes  du  général  Latour  ; 
ib  ont  été  à notre  avsintage,  et  le  général  Moreau 
écrit  qu'il  est  prêt  à combailrc  et  à vaincre  l'archi- 
duc partout  où  U pourra  PaUdndre. 

Mélanges  Article  d«  Lenoir-Laroebe , sor  un 
autre  article  d'Adrieo  Lezay  rdalif  à la  loi  du  3 bru- 
maire, inséré  dans  le  Journal  4a  Paria, 


CORPS  LÉGISLATIF. 
oonsitL  DBS  cinq-ciRTS. 

Mmce  hnmAtrt, 

DesmouHns  désigne  les  foumbseurs  comme  les 
auteurs  de  la  pénurie  de  Paroiéc  des  côtes  de  l'Océan* 
Ix!s  abus  qu'il  a dénoncés  sont  renvoyés  au  Directoire. 
— Rapport  de  Defermont  sur  le  paiement  du  dernier 
tpoart  des  domaines  naUoDanx  soomteionués.  La 
projet  est  ajourné*  ~ Rapport  de  Siméon  sur  les  ju» 
gements  par  jurés,  les  aetes  «faccus^ioa  et  la  ques- 
tion inienüoaneüe. 


K*  9.  IVoitltU  » Trnd^mlaàre  ( 30  sept.) 

Rome,  — Le  pape  reçoit  des  dépêches  de  Paris,  et 
convoque  une  congrégation  panlcaliéTe  dans  le  pa- 
lab  QuirinaL 

BfAogna,  — PUn  de  coosdtuiioo  présenté  par  1a 
junte  coustittitiofmcUe. 

Londres.  — Barbarie  des  Anglais  après  la  reprise 
de  la  Grenade.  — Etat  on  peu  sadstaisant  de  ITIc  de 
Sainte-Lnde. 

Paris,  Déclaration  du  ministre  lUmel,  sardes 
|»ruits  calomnieux  répandus  contre  lui  ou  ses  bu*- 
roaux. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DES  ClltQ-GERTS. 

Suite  de  ta  téanee  du  ft  tmdémiaire. 

Continuation  du  rapport  de  Siméon  sur  les  jnrés, 
et  projet  tendant  à réduire  toutes  les  questions  de 
moralité  à ceile-d  t £if  - il  excusabie  ? Ludot  inv^ 
que  la  question  préalable.  TreRbard  somnet  un  non- 
oean  projet 


H"  10.  iMraéU  iO  veitdésaalftâre  (i^oct.) 


Gènes,  Alerte  générale  occasionnée  par  les  An» 
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gUis.  Note  tria  ferme  présentée  au  gouvemement 
par  le  minislre  de  France. 

RÉPUBLIQUE  FRAKÇAISE. 

Paris  tleib  vendémiaire, 

DIRECTOIRE  EXiCCTIE. 

DUTéreots  Journaux  ont  avancé  qu’nn  pléiiipotat- 
tiaire  anglais  était  arrivé  à Paris,  et  s'était  présenté 
au  Directoire  exécutif , mab  que  ses  propositions 
n'ayant  pas  parn  salbrai«antes,  H avait  reçu  l'ordre 
de  quitter  le  France  sur-le-c!ianip. 

Toutes  cés  asjHirtioüs  sont  égalcimjol  f.iuMes. 

Les  aimoaciJ.s  faites,  dans  let»  p*ipi<Jis  .ingiab,  de 
l'envoi  d'uii  miiijsii’C  à |hmh'  y traiter  de  la 

paix,  rappellent  les  ouvertures  de  M.  Wickam  à 
{'ambassadeur  de  U iîépubliquc  è IVde,  et  les  bruits 
semés  sur  la  misMon  de  M.  Hommeml  à h cour  dé 
Prusse.  On  u'a  pus  oublié  l iusi^iuliance  ou  plutôt 
l'astudeusc  duplicité,  1c  &lyie  punique  delà  note  de 
M.  Wickau).  Sclun  ï*i»  du  ministère  an- 

glab,  c'éuil  à i’ad»  que  M.  ilaïuuioud  venait  parier 
de  paix  ; quand  sa  destinaliou  fut  publique  et  qu'on 
sut  qu'il  allait  en  liasse , les  mêmes  (dames  répétè- 
rent que  c'était  pour  accélérer  la  paix  ; et  cependant 
l'objet,  mainieudDi  bien  connu,  de  cette  négocia- 
tion , était  d'engager  la  Prusse  «i  rompre  ses  traités 
avec  la  République,  et  À rentrer  üaus  la  coaliiioo. 
La  cour  de  Berlia,  fidèle  à ses  eDgagemuts,  a re- 
poussé ces  perfides  propobUona.  Mais  en  fabant  dn 
cette  intrigue  une  miebon  de  paix,  le  minbtêre  an- 
glais joignait  à l'espoir  de  donner  tm  nouvel  (*niieiiil 
h la  France,  celui  de  Justllier  la  continuallon  de  la 
guerre  aux  yeux  de  la  nation  an^alse,  et  d’en  reje- 
ter tout  l'odieux  sur  le  gouvernement  français.  Tel 
fut  aussi  le  but  de  la  noie  de  SU  Wickam.  Tel  est 
encore  celui  des  annonces  faites  aujoardliui  dans  les 
papiers  anglais. 

Ce  bot  paraîtra  évident,  al  l'on  réfléchit  combien 
il  est  difficile  que  rambiüeux  gouvernament  de  l'An- 
gleterre veuille  sincèrement  une  paix  qui  lui  ravirait 
sa  prépondérance  marUime,  rétablirait  la  liberté  des 
mers , donnerait  l'esaor  aoz  marines  espagnole , hol- 
landaise et  françabe , et  porterait  au  oeroler  degré 
de  prospérité,  l'industrie  et  te  commerce  de  cesna- 
Uons,  dans  lesquelles  lia  toujours  trouvé  les  rivâtes» 
cl  vu  les  cfineinics  de  la  sienne  » quaitd  elles  se  sont 
lassées  d'être  scs  dupes. 

Mais  on  cessera  de  croire  aux  pacifiques  inlentions 
du  minbtêre  anglais,  quand  on  saura  que  son  or  et 
ses  intrigues , ses  menées  ouvertes  et  ses  Insinuations 
obsèdent  phu  que  jaoMb  te  cabtnat  éa  Vienne , et 
août  l'un  des  principaux  obsteclcaaux  n^oeiaflons 
que  ce  cabinet  serait  porté  par  lu^mtiw  à eoiamer 
sur  la  paix. 

Oa  ssaaBira  d'y  crob^»  enfin,  quand  fmcec^dftTfa: 
le  momenl  où  l'on  répand  le  bruit  de  ces  ouvertu- 
res. La  lutieo  anglabe  snpporte  Impatiemment  la 
continuation  de  la  gnerre,  R faut  répondre  à set 
(éaintos,  à «a  reprochai;  le  parlement  va  rouvrir 
sa  session , il  faut  fermer  b bouche  aux  oratenrsqul 
s'élèveront  contre  la  guerre»  il  faut  juatiâer  b de- 
mande de  nouvelles  taxes  ; et  pour  obtenir  ces  rësul- 
tab , ü faut  |K>uToir  avancer  que  le  gouvernement 
françab  se  refuse  i toute  proposition  de  paix  raison- 
nable. 

(.vote  officicUc  extraite  dujeurmai  des  Dê/ensnsrs  de  ta 
Patrie.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  ANC1E.NS. 

füemce  dm  h werndémiaittk 

Approbation  des  rêsolulious  sur  la  garde  aaliocitle{ 


izr"  y vjvju^u: 
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sur  les  fonds  mb  I la  dbposltloa  de  la  hante  conr  de 
Jusrtœ,  et  sur  Tairance  du  trésor  public,  pour  l*ao> 
qnit  des  dépenses  locales.  Barbé-Marbob  fait  reje> 
1er  la  résolniion  relative  à ranéaniissement  des  aasl- 
goats  démonétisés  et  btionoés. 

CO.’tSElL  DKS  ClN(hCENTa. 

SéMtsê  du  6 MméémùUr*, 

ItésolutionpiiM  anr  le  rapport  de  Pelel  ( de  la  I<h 
aère  )«  ^ni  anecte  1,600,000  francs  aux  dépenses  du 
mlnbière  des  relaiioos  extérianrea.  — Messafp;  du 
Idrecioire  contenant  dea  objrcdona  contre  le  projet 
de  la  commbaloft  dea  finances,  sor  le  mode  de  pale- 
ment  du  dernier  quart  du  prix  dea  domaines  natio- 
naux. — Suite  de  la  dbeasakm  sur  la  qneaiioo  luten- 
itonndle.  Jonrdan  ( des  lloucbes-du-fih6nes  ) opine 
I»ur  que  la  queaUon  d'inlenlion  et  la  question  d'ex- 
cuse MMcol  cMilunduua  dans  la  pratique  des  tribu- 
naux. iHipral  vote  pour  la  quvatiou 
avec  des  dbpo&iüous  addUiouuclIca. 

OMISBUi  nss  ARC1C.X8» 

Sétmet  du  5 undémitirt, 

I^noU  fait  approuver  la  résolution  qui  annale 
un  arrêté  du  repn^unt  fiouchcrean,  rclalirii  une 
ronccaskin  de  bob  aux  agenb  de  i'adiuiubiraüoa  fo- 
restière de  No^oo. 

CORSEIL  DES  CIRQ-CKXTt. 

.tétfnre  Ai  5 vendfmiatfr. 

Motion  de  Baillcul  sur  Ica  ra:&semblematb  sédi- 
tieux, les  conspirations  dirigées  contre  la  constitution 
et  le  Kouvernemeot,  les  incertitudes  et  les  lenteurs 
de  la  Justice. 


W*  11.  IPrimneall  fil  vend^miastre  (fi  ocl.) 


Londres,  — Irrlution  du  peuple  de  Berwick  A P oc- 
casion du  débarquement  des  prêtres  françab  ti- 
grés. 


HÊPbûUQCE  FKANÇAISE, 

Pmris,  — Prises  maritimes  faites  par  l'armalcur 
Mkbtud  pendant  sa  crobière.  — Trait  de  braTonre 
du  capitaine  Kourinenün,  et  aouvenu  trait  de  perfi- 
die anglabc,  — Second  Jugement  de  la  commisssion 
militaire  sur  raifaire  de  Grenelle  : quatre  condamnés 
h mort,  six  à la  dépomilon , H deux  I la  réclusion  : 
i-Ton,  cx-Kéüéral  de  brigade  ; Ik  rirand,  ex-maire  de 
Lyon  ; et  Gagnant,  secrétaire  de  Drouet,  sont  renvoyés 
A la  haute  cour  de  Justice,  comme  complices  de  Ja 
conspiration  de  Uab^f, 


COnPB  LÊOÏSLATIK 

CO.XSEIL  ÜKS  ClXq-CKRTS. 
ÿutie  d€  im  9t\nn  dm  6 Mmdémtmtrm, 

Fin  de  Popinion  de  BatUenl,  qai  est  renvoyée  A 
une  commission.  — Comité  sccrcU 

connut  MU  ajiuam* 
yémSf  dn  4 «MMfrànfsms. 

Trandietrnlt  rejeter  la  réaffimlon  rMartve  aux  droits 
et  acttcM  des  défenseurs  de  la  patrie.  — Portalb  pro- 
pose le  nqei  de  la  rdaululioiè  sur  lo  canal  dn  Aédi* 
Ajourné. 

ooianiL  ncs  cnq-curTS. 

SémtKe  dm  7 svndé»/a^rr. 

Dteenssion  s«r  la  péililon  des  hérMers  d' Akxandro- 
Vlciorbaint-Amand^  exécnlii  sooi  fo  règnede  la  ty- 


(I7WJ 

rannte,  qui  réclament  scs  biens  comme  ayant  été  Il- 
légalement vendus.  Précis  de  celte  sITaire  par  le  rep- 
]K>rteur  Bornes,  qol  ronclut  au  rapport  des  décrets 
du  1**  frticUdor  an  111  cl  vendémiaire  an  IV.  — 
Opinion  de  Dnbob  (des  Vosges)  contre  es  projet  t son 
exécution  lui  paraît  aussi  ImpoHUqocque  uangereuse. 
Siméon  cl  Philippe  Dellcviils  appulcnl  l'avis  de  la 
ronHiiitwion. 


N.*  Ifi.  lAuodli  19  vrndémlatre  (3  uct.) 


Dotiioçne,  — Edit  do  aénat,  qui  oblige  tons  les  Bo- 
lonais A porter  la  cocardo  nationale  fram^abe. 

Paris,  — Gooconrs  pour  PadmIssJon  des  élèves  A 
PEcole  I*ol)tcchniqiiQ. 

Strasbourg.  — IVetroUc  des  AuUidilcns  derrière 
Itasiadi. 

JtiéUmges,  — [\Hiiioii  des  arUsies  au  Directoire 
exécnüf. 


COBPS  LÉGiSLATIF. 
conseil.  DSS  asg-ceSTs. 

Smùe  d*  ta  séance  dm  7 wod Aata/nt 
On  ajourne  PaSalrc  des  héritiers  Saint-Amand , 
après  avoir  encore  entendu  Oolrot,  Kngerrand  et  Le-* 
coiote,  contre  le  projet.  — Defennoiii  présente  nn 
rapport  en  réponse  an  message  do  Directoire , men- 
üomié  dans  la  séance  du  5.  Réal  en  demande  l'Im- 
pression , afin  qu'on  puisse  prononcer  entre  la  rom- 
mbslon  des  finances  el  le  Directoire.  TtiibauH  s*y 
oppose.  Elle  est  apptiyée  par  Qnirot  et  Roux  (des  Ar- 
dennes) et  ordonnée  par  le  Conseil. 


N*  13.  Tridi  fis  vend^msUOre  (4  oct  } 


itoHe,  — Société  d*lislmction  paMfcrae  établie  I 
Alflan. 


BEPCDLIOCE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  13  vondémsiair*, 
mUECTOlRS  EXiCüTir. 

ACMewci  rcBUQci,  00  Id  vudAwaisb. 
tdjcmmrs  dm  miMistrt  *U  la  §m*rrt , «n  pr4»tnlani  mm  Mrar- 
taire  eméemtif  U citQytm  Marmomt,  aide~d9<amp  dm 
rat  Bmonaparte. 

CUiiyeiu  thri'CtMirs , 

L*anar«  d'itaiw,  Utajoura  uioaiphanttf , vous  prisraio 
les  IrMfthéetda  ««s  ooutalta»  ««otoirws. 

Lrt  rniK'Qiit  vainru*  i Castigiiuiie  i^aiaal  rr^  dfé 
reuforU  suoMilcraUks  ; ib  |a éparMcat  «a  ailracs  ase  osu- 
vcita  albqiM , t%rm  l'wfMÔr  ür  rr^«rer  Ivan  ildMtfft  i imm 
tU  cUicut  «tlcuthM  par  ihm  «ihmm  mnomUtmm  k ««iocro , 
et  ta  balailta  de  Satat-GoMrgvé  a om  4Mi  deruiar  baioa  À 
leurs  aBurU. 

La  pMtrriié  croira  avec  peina  au  lâmigaafa  de  Dmo- 
loûe,  lorsqu'elle  apprradre  que,  daos  te  cours  d'uoa 
seule  cam|>agm  , niaUc  cniicre  a été  rouquUe  ; que  IrcAs 
armées  oui  clé  sueorssivemrnt  détroîlcs;  que  plus  da  50 
dni|>caax  sont  rrsiét  entre  1rs  mains  des  vainqueurs  ; que 
40^000  AutrKlurM  ont  déposé  les  annrt  ; enfin , que 
30.000  Frauqais  et  un  gurrner  de  35  ans  ont  oppéré  tous 
ces  prodiges. 

L'armée  ifliaKe  n'a  plus  de  triorepltes  A obtenir;  elle  a 
rrmpU  ta  pins  glorieuse  et  ta  plus  étonnante  rarnere: 
qn'elle  renvoie  dune  la  Tirtofir  aux  armées  da  Rhin,  et 
qu'uu  ruucmi  Inqi  prompt  A s'cuorgueilür  de  quchpirs 
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avanl«gn  éphéacresi  appiyaoe  bicalàt  que  lei  FranqaU 
»OQt  partout  Ir* mimes,  cl  que  lorsqu’ils  cootlMltent  pour 
la  liburtc  , riro  ne  peut  rcsisler  à K-ur  courage. 
i>*sa>Mrs  àu  cfieyen  Mtrmont,  g^nértU 

Bvûn»f>artc,  en  pri\ciünnt  au  Vircctaire  22  drapeaux 
pris  par  t'armée  d’itatie. 

Cilojeiu  dirrcleun. 

L’armée  d’iialic , apres  avoir  eonquis  la  plus  belle  eo«- 
Irée  de  l'Europe , oVait  pas  fait  assez  pour  sa  patrie  et 
poor  ta  gloire  ; ses  phalanges  guerrières  devatcnl , avant 
de  se  livrer  au  repos , auéantir  rennemi  qui  leur  restait  k 
eombaltrc. 

Une  expédition  est  projetée.  La  sagesse  des  dUpoeiiions, 
l'iobiigable  coostasce  des  troupes , la  ronfiaoeeentiere  de 
chaque  soldat  dans  le  général  qui  la  commande,  tout  pro- 
act  un  heureux  succès.  L’année  part  ; elle  renverse  tout 
ce  qui  s'oppose  a sa  nsrebe,  et  pour  la  première  fuis, 
depuis  l'existence  de  U nation , les  Francis  voient  les 
sources  de  la  Brenla , et  pénètrent  dans  l'antique  ville  de 
Trente:  alors  changeant  subilement  leur  direction,  t’ar- 
mée arrive  avec  la  npidité  de  l’éclair  sur  les  derrières  de 
l’année  autrichienne,  et  le  général  Ruonaparte  force  te  géné- 
ral Wurmser  i recevoir  bataille  dans  ton  quartier  general 
même. 

L’année  de  la  liberté  devait  être  celle  de  ta  victoire; 
les  Autrichiens  sont  débits,  et  le  peu  qui  échappe  an  fer 
des  Francis  n’a  d autre  espoir  que  de  se  jeter  dans 
Manloue.  Des  circonstances  le  favorisent,  il  pénètre  jna* 
qu'à  celte  place;  c'est  alors  que  Wunnser,  fort  de  quel- 
ques troupes  fraîches  qu'il  y trouve , veut  encore  tenter 
la  fortune  ; mais  un  combat  est  uue  uoiiVL-lle  occaskm  de 
gloire  pour  les  Français  ; nos  troupes  marchent  dans  le 
plus  bel  m-dre;  et  grice  à rexcellcole  combinaison  de  nos 
(brees,  U victoire  ne  cbaDccUe  pas  un  roomeut.  Les  Au> 
triebiens  rentrent  en  foule  par  te  seul  passage  qu’ils  pos- 
sèdent: nous  nons  en  rendons  nultres,  et  «^^ui.  reste 
ne  pouvant  ni  fuir,  ni  se  défendre , se  eoqf)^  notre  gé* 
néroaité.  ^ * ' v 

Ainsi,  Wurmser  qui  a cherché  avec  de  son 

armée  un  asile  dans  Manloue,  et  qm  aratTcônça  l’espé- 
rance de  prolonger  1a  défense  de  cette  place , assure  an 
cootmire  sa  redditùm  ^ et  en  rapproche  même  l’époque. 

Les  32  drapeaux  que  j'ai  l’honneur  de  vous  pré- 
senter , sont  là  témoignages  édalants  de  ces  succès. 
Ils  ont  été  pris  en  14  jours  aux  combats  de  Sarravslle,  de 
Lavis,  des  gorges  de  la  Rreiita,  et  aux  batailles  de  Rove- 
redo , de  Bassano  et  Saint-Georges. 

L’armée  dTlalie,  pendant  celle  brillante  campagne,  n 
détruit  deux  armées,  pris  47,000  hommes,  280  |>ièoes 
de  canon  et  49  drapeaux.  Ces  victoires  vous  sont  un 
tèr  garent,  citojeos  directeurs,  de  son  ammir  roostsnt 
pour  la  République  ; elle  sait  défendre  les  lois  et  leur 
obéir,  comme  elle  a su  battre  les  ennemis  extérieurs. 
Veuillez  la  cuosidérer  comme  une  des  pins  fermes  colon- 
nos  de  la  liberté,  et  croyez  que  tant  que  les  soldats  qui 
la  composent  existeront,  le  gouvernement  aura  d’hitré^^ 
des  défenseurs. 

J’ai  l*hooneiir  de  vous  présenter  ansti  deux  drapeaux 
pris  sur  les  troupes  dn  pepe  : nous  y ajoutons  peu  de  prix 
perce  qne  nous  avons  en  peu  de  peine  à les  oblenir; 
mais  ils  sont  au  moins  un  monoaent  qui  atteste  raetirité 
de  l'armée  d'Italie , et  l’étendue  de  pays  qu'elle  a percou- 
roe  pendant  celle  campagne. 

Képonse  du  président  du  Dirtetolre  exécutif  ^ à Vaidt4e~ 
camp  du  générai  Buonaparte. 

Plus  rapide  que  la  renommée,  l'armée  d'Italie  vole  de 
triomphes  en  triomphes.  Par  clk,  chaque  jour  est  marqué 
d'un  succès  éclatant. 

Tant  débits  héroïques,  tant  d’heureux  résultats  l’ont 
rrndue  égalemeut  chère  aux  amants  de  la  gloire  et  aux 
amis  de  rhumaiiilé;  car  si  ses  victoires  ont  honoré  i ja- 
mais les  armes  françaises  clics  doivent  aussi  forcer  dos 
eunemis  à la  paix  1 


Grâces  soHUi  donc  rendus  à la  Intive  arméa  d'Italie  ol 
au  génio  supérieur  qui  b dirige  1 Le  Diivctoirr  exécutif, 
au  nom  de  h RépuUiqise  française,  reçoit  avec  U plus 
vive  salubclion  1rs  trophées  qui  attestent  tant  d'actions 
cioiiDaDles  : U vous  charge  de  porter  à vos  braves  frères 
d'srmcs  les  témoignages  de  1a  reconnaissance  nationale. 

El  vous,  jeune  guerrier,  dont  le  général  atteste  U 
bonue  conduite  cl  le  courage , rerevra  ces  armes  comme 
une  marque  de  l'estime  du  Directoire,  et  n'ouhiiea  jamais 
qu'il  est  tout  aussi  glorieux  de  les  bire  eervir  au-dedass 
pour  le  maintien  de  notre  constilulion  républicmne,  que 
de  les  employer  à anéantir  ses  eciocmis  extérieurs;  car  le 
régne  des  lois  n’rst  pas  moins  néceunire  an  maialieo  des 
Républiques  que  rèclnl  de  la  victoire! 

En  terminent  ce  diaoours , le  président  n remit  une 
paire  de  pistolets  au  citoyen  Marmooi,  et  loi  a donné  l’aoco- 
bde  fraIvroelW. 

Paris.  — néceptlon  dn  baron  de  Mandelosb,  mi- 
nistre plénipoicnllalrc  dti  duc  dn  Wurtemberg. 

MtUanges.  — Réflexions  de  Trouvé,  sur  la  lettre  du' 
prince  Henri  de  Prusse  k rinslitut  national  de  France, 
et  sur  les  honneurs  funèbres  rendus  par  l'archldiic 
Gbarlcâ  au  général  Marceau. 

ARUiS  DE  SAHMC-ET-MEDSt. 

Il  n’est  pas  d'exagérations  qne  les  ennemis  Inté- 
rieursde  la  République  ne  se  soientpermises  pour  pré- 
senter l'armée  de  Sambre-et-Meuse  comme  en  pleine 
déroute,  et  comme  détruite.  A les  entendre,  sa  dé- 
faite était  égale  à celle  de  ^Vll^m8e^  en  Ualie , et  U 
n'en  restait  plus  que  quelques  corps  épars.  Ces  revers 
n'exislcnt  heureusement  que  dans  l'esprit  des  mal- 
veillants, et  pas  un  d'eux  ne  pourrait  Indiquer  les 
batailles  que  nons  aurions  dâ  perdre , pour  que  leurs 
rédu  aient  quelque  vraisemblance.  11  est,  au  reste, 
aujourd'hui  constaté  que,  pendant  tout  le  cours  de 
cette  campagne,  l'armée  de  Sambre-et-Mense  n'a  pas 
perdu  six  mille  hommes  en  y comprenant  les  blessés, 
les  déserteurs,  les  prisonniers,  les  malades;  il  est 
constaté  que  tout  en  faisant  leur  retraite,  nos  braves 
frères  d'armes  n'ont  cessé  de  donner  des  preuves  du 
courage  qui  les  avait  toujours  caractérisés,  et  tout 
annonce  que  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  qui  vient 
d’être  renforcée  par  16  à 16  mille  hommes  de  tron- 
pes  frakhes,  reprend  une  attitude  qnl  prouve  qne  si 
les  Français  penvent  éprouver  un  moment  de  revers, 
Us  ne  peuvent  jamais  être  vaincus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSETL  DES  CflfQ-€BRTS. 

Séance  du  ? vendémiaire. 

Prrréc  fait  approuver  la  résolution  sur  la  vente  des 
navires  provenant  de  prises;  Detorcy,  celle  sur  l'ad- 
ministration de  la  comptaMUté  nationale  ; et  Vernier, 
ccllequi  ouvre  un  nouveau  crédit  de  1,506,000  francs 
au  ministre  des  relations  extérieures.  — Darbé-Mar- 
boU  propose  le  rejet  de  celle  sur  la  comptabilité  de 
la  tr^rerie  nationak.  Ajournement. 

coasBiL  DES  ANcnsn. 

üéattet  4Tn  11  eendémiaire. 

Villers  fait  adopter  un  projet  snr  remplacement  des 
bureaux  de  commerce.  — Suite  de  la  discussion  de 
l'afEairc  des  héritiers  Sainl-Amaod.  Opinimi  de  Jour- 
dan (des  Boticbes-dtt-KUOae)  en  faveur  du  projeu 


]A.  14  vcttslëmnl»lr«  (5oct.) 


Londres.  — Effroyable  mortalité  dans  les  Indes- 
OocideniaJes.  — Alarme  d'nne  iovaskm  k DobUn. 
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D’APRÈS  LEVACHEZ 


Lt  général  Marceau , bletté  au  rombal  tf  Altcnkirchen , mort  le  5'  jour  complémentaire 
(te  l’an  II'  (âl  seplotiibrp  ITîRî.) 
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nÊPtnUQUE  FRANÇAISE. 
ARsitc  DE  ninx  rr-uosELLE. 


Mort  du  général  Siarc«au, 

L«  ffénéral  Marceiu  a blessé  à Alteoklrthen  le 
S*  Joorcooiplémeolalre;  U est  mort  le  saiiendemaiiu 

La  République  a perdu  en  lui  un  de  ses  plus  baUles 
généraux,  un  de  ses  plus  ardents  défenseurs.  Chéri  de 
ses  soldais , U s*étali  concilié  de  la  part  de  nos  enne- 
mis eux'iDéraes  celte  banle  csüme  qui  ne  peut  se  re- 
fuser aux  grandes  qualiiés  et  aux  talents  supérieurs. 

11  avait  à peine  37  ans , a déjà  plosieurs  batailles 
gagnées  dans  la  Vendée,  et  deux  savantes  campagnes 
sur  les  bords  du  Rhin  lui  avaient  assuré  un  rang  émi- 
nent parmi  ceux  de  nos  capUalnes  qui  se  sont  dlsün* 
gués  dans  celte  guerre. 

Dans  la  dernière  expédition  de  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse  outre  Hliin , U avait  été  chargé  de  couvrir 
If  tlunsdroch  et  de  bloquer  Mayence  ; U avait  rem- 
pli cette  tàclie  Importante  avec  succès,  et  cette  nora- 
meuse  gamisou  avait  été  cofisururoent  contenue  par 
un  corps  qui  ne  lui  était  pas  supérieur. 

Lorsque  Tannée  de  Sainbre-el-Ueuse  s'est  repliée 
sur  la  Labo,  Marceau  a etfectoé  sa  retraite  sur  Um- 
bourg  ; dans  cette  position  il  a soutenu  deux  combats, 
el  la  victoire  a été  lidèie  au  corps  qu'il  avait  août  aes 
ordres. 

Lors  de  la  retraite  sur  b Sieg,  U a été  chargé  de  la 
convrir  et  d'arrêter  l’ennemi,  pendant  que  les  colon- 
nes francbissaieiu  le  défilé  d'Allcnkirclien  : c'est  là 
qu'il  a reçu  le  coup  mortel. 

Quelques  cliasseurs  tiraillaient  dans  un  b<ds  avec 
des  bussards  autriclilens  : Marceau,  ponrreconoaUre 
le  terrain,  s'y  transporte,  accompagné  d'un  ollkier  el 
de  quelques  ordonnances.  Ln  chasseur  tyrolien , cn- 
ebé  derrière  on  arbre,  le  reconnaît  aux  marques  dis- 
tiactivea  de  son  grade,  Tajuste  et  lui  lire  un  coup  de 
carabine  au  travers  du  corps  : àlarceau  se  relire  quel- 
ques pas.  Il  se  fait  descendre  de  cheval.  On  Tem- 
^rte  à Allenkirchen  ; U traverse  les  cotouoes  porté 
par  des  grenadiers;  la  douleur  la  plus  vive  se  répand 
dans  tous  les  rangs  ; le  général  Jourdan  et  une  foule 
d'nfliders  viennent  au-devant  de  lui  ; tout  le  monde 
répand  des  larmes;  ^b^ceall  seul  cooswrc  sa  Iran- 
quiilfté , il  brave  la  mort  prête  à le  dévorer. 

Üo  voulait  le  transporter  sur  b rive  gauclie  du 
Abln,  mais  on  jugea  qu'il  était  hors  d'état  de  soute- 
nir le  voyage;  il  demanda  lut-méme  à rester  à Alten- 
kJrchcn  ; on  le  laissa  chez  le  commandant  prasslen 
de  celle  petite  ville,  avec  un  chirurgien  et  quelques 
oAciers. 

Le  lendemain,  Tavant-gardc  ennemie  occupa  Alteo- 
klrchen  ; dès  que  le  général  autrichien  iiaddick  fut 
informé  de  cet  événement,  il  envoya  une  sauve-garde 
à Marceau  ; le  général  Kray  se  rendit  lui-méme  au- 
près de  lui. 

Des  larmes  coulèrent  des  yeux  de  ce  vieux  guer- 
rier ; c'était  lui  qui  combattait  Marceau  depuis  deux 
ans  ; des  sentiments  d'amitié  unissaient , même  au 
millen  des  combats,  ces  deux  ctours  généreux  ; Ils 
n'allendaieni  que  la  paix  pour  les  manifester. 

On  conamalt  encore  quelque  espoir  de  Muver 
Marceau  ; le  premier  chirurgien  du  prince  Charles 
lui  prodignalt  aes  soins;  mats  le  5*  Jour  complémen- 
Islre,  an  matin,  les  accidents  devinrent  plus  graves, 
sn  iMe  s'a|q>esaoüi,  et  il  expira  à 0 heures. 

Les  régimenia  aotriebiens  de  Barco  et  de  I^nrkeU- 
tein,  qui  Tavalcnt  connu  sur  le  champ  de  bataille, 
qui  avalent  admiré  sa  valeur  à b léte  de  nos  esca- 
drons, ac  dlspaiaietil  i'bonueur  de  loi  rendre  les  der- 
niers devoirs  ; mais  les  officiers  qui  étalent  restés  avec 
Inl , s'étalent  rendus  auprès  du  prince  Charles , et 
avaient  demandé  que  son  corps  fût  remis  à ses  frè- 
rts  d'armes. 


Le  prince  y consentit,  en  prbnt  le  général  français 
de  (aire  avenir  les  Aulricliiens  du  moment  où  son 
corps  serait  inhumé,  afin  de  s'unir  à nous  dans  les 
honneurs  militaires  et  funèbres  qui  lui  seraient  ren- 
dus. 

Le  corps  de  Marceau  a été  enterré  dans  le  camp  re- 
tranché de  Coblentz,  au  bruit  de  l'artillerie  des  deux 
armées. 

{Extrait  du  Journal  des  Défensews  de  la  Patrie.) 

ARMiB  DE  RBin-ET-MOSELLE. 

Extrait  de  Vmrdro  de  Farmie  de  Pkim~et‘MouUe. 

As  quarUrr-K^hénil,  A Ziiiintriiiwiwn.  1«  ¥ four  esaipl^ 
sieoUirv  «o  iv. 

Le  général  de  l'armée  de  RhIn-et-Mosclle  attend 
tout  des  soldais  qu'il  commande.  U espère  qnc  le 
mouvement  rétrograde  de  l'armée,  nécessité  paries 
succès  momentanés  du  prince  Cliarles  sur  l’année  de 
Samhre-et-Moose , ne  diminuera  rien  de  son  éner- 
gie et  de  celte  bravoure  qui  Ta  illustrée  dans  les  oc- 
casions où  elle  s'est  mesurée  atec  l'ennemi.  Le  mo- 
ment ne  lardera  pas  où  11  leur  fera  cneilllr  de  nou- 
veaux lauriers,  et  II  est  sûr  d’avance  que,  lorsqu'il 
donnera  le  signal  du  combat,  ce  sera  celui  de  la  vic- 
toire.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

COK8BIL  DBS  CIEQ-CEflTS. 

Suite  de  ta  iéaaee  du  • vendémiaire* 

Fin  de  la  discussh  n sur  Taflalre  des  héritiers  Salnt- 
Amand.  Lccointe-l'uyrjveaiix  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet.  Le  rapporteur  Roroes  répond 
aux  divers  opinants  : il  soutient  que  cette  affaire  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  non  du  Directoire. 
Le  projet  est  rejeté. 

COltSElL  DES  CIRtè-CKSTS. 

Séemee  du  8 vendémiaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  anx  hospices 
civils.  Rallier  la  défeodet  Lacuée  1a  combat.  Ajourné. 

Lebrun  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution  sur  la 
comptabilité  de  (a  trésorerie  nationale.  Ajourné. 

COSSEIl  DES  Cixg-CENTS. 

Séante  du  9 vendémiaire. 

Motion  de  Deqnin,  rHaliveà  la  prescription  irenien- 
nalrc  pour  les  biens  des  rellgionnaires  firgitifs.  — 
Autre  motion  de  Dellevllle,  relative  aux  chevaliers  de 
Malle,  inscrlia  sur  la  liste  des  émigrés.  ~ Rapport  de 
Dubruel  sur  le  droit  de  suivre  lea  actions  qui  intéres- 
sent uiiiqucineot  les  communes.  — Rapport  de  Thi- 
bault reltdif  ù là  retenue  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent.  

41  vcnaéinlAlre. 

Une  note  ofl&dclle,  datée  de  Wesminster,  le  31  sep- 
tembre 17UG,  vieux  style,  3 vciulémbirc  an  V,  re- 
mise le  0 de  ce  mois  au  ministre  des  rebtioDS  exté- 
rieures, et  par  lui  présentée  au  Directoire  , demande 
des  passeports  pour  nn  envoyé  du  cabinet  britanni- 
que. qui  se  rend  en  France  pour  y faire  des  ouvertu- 
res de  paix. 

Le  IHrcctoIre  cxécnlif  a pris  aor  ic-champ  on  ar- 
rêté qui  charge  le  minblre  des  relations  extérieures 
de  délivrer  les  passeports  demandés  à Ten«oyé  d'An- 
gleterre, qui  sera  muni  de  pleins  poinoirs,  uon-seu- 
lement  pour  préparer  et  négocier  la  pak  entre  la  Ré- 
publique française  et  1a  Crandc-Brciagne,  mais  pour 
la  conclure  déliuiUvemcot  entre  les  deux  puissauces. 

Si  donc  le  gouvernement  anglais  est  de  bonne  foi, 
si  sa  démarche,  emnme  celles  qu'il  a faites  jusqu'à 
présent  sur  ccl  objet  , ne  tend  pas  à faire  croire 
qn'ji  ne  fait  b gnerre  qne  forcément , pour  avoir  b 
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SrétexM  4c  desitmdcf  dcc  fends  que  le  penple  angltls 
Il  Toii  répindre  i rcgnl  ; al  ce  nouverneinent  ab- 
jore  ane  balne  injule , s’il  onare  l'oreille  i la  voix 
de  rbwnanild,  s'il  eide  an  nsu  de  la  nalloa,  dont  les 
Intérêts  et  le  bonheur  lui  sont  confiés,  la  paix  u'éprou- 
*era  plus  ni  loognenrs  ni  entraaes. 


H- 15.  Quiastldi  IS  xend^mlislre  (0  oct.) 


' Cmutanlhiepte.  — Mort  du  dief  des  rebelles  4c  la 
Bulgarie,  qui  a été  décapité. 

Paris.  — Jugcineni  qui  acquitte  les  joiimalistcs 
Micliaud  et  Lebois, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEtL  DES  CtKQ-CESTS. 
sSkde  (fe  la  séoMct  du  0 wnitt^mlntre. 

Fin  du  rapport  de  Tltibault»  qui  présente  sept  pro* 
jeu»  de  n^solulioD.  (jibert-Dosuiolières  fait  ajourner 
Fa  dtecvstion.  — Defermont  propose  de  (aire  payer  un 
dmit  de  passe  aux  voitures,  pour  rciilrcticn  des 
routes.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sémma  éu  9 ondi^ntairf. 

Les  comrolssolTet  do  la  comptabilité  font  passer 
l'état  dos  comptes  qu'ils  ont  arrêtés  pendant  le  ac- 
luestre  qui  vient  de  finir.  Uenvoi  à une  cuuiinissione 
CONSEfL  DES  CINQ^CENTS. 

Séance  du  iO  rendémialre. 

Réclamation  de  prêtres  septuagénaires  reclos. 
— BaraÜlon  demande  une  réfonne  <lc  l'organisation 
de  riku)le  polytechnique.  Camus  annonce  que  la  com- 
mission des  dépenses  a un  projet  sur  cet  établisse- 
ment. La  motion  lui  est  renvoyée.— Dudifttt'I-RcrleUn 
fait  mettre  iio  million  k U disposition  du  ministre  des 
ünaoces,  pour  dépensesde  son  département.  — Rap- 
port du  même  sur  les  réparations  de  la  ci-devant 
cathédrale  de  Chartres.  — Motion  de  Rouget  sur  le 
code  civil.  — Discussion  relative  è la  destitution  du 
citoyen  Rraconnter  , Jope-dc-paix  de  la  commune 
éo  bourg , déparlemeat  de  l'Ain.— Texte  du  rapport 
de  Béraud  , qui  propose  d'anuuler  l'arrété  du  Direc- 
toAre  exécutif,  coufirmalif  de  celui  par  lequel  son 
oommiasaire  Reverebon  avait  prononcé  cctic  desti- 
tution. Opinion  de  Dubois  (des  Vosges  ) contre  ce 
projet. 


K*  16.  Seittldl  vendémiaire  (7  oct.) 


WeseL  — Renonciation  du  ro!  de  Pimsc  & la  pos- 
session des  villes  de  Franconle,  Nuremberg,  Wln- 
denhein  et  Welssemboiii^. 

Coblentz,  — Les  Autrichiens  sont  repoussés  dans 
un  assaut  contre  les  rctrancUeincnls  de  Neuwied. 

Venise,  — Refus  du  gouvernement  vénitien  de  se 
dédarer  pour  la  conUlh». 

RÉPUBLÎQÜE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  vendémiaire, 

MIEUTimE  DE  L'iRTiniBaE. 

Prveiamathm  faite  an  Champ-^e-Hars,  U i**  rendé- 
mialre  tan  Ni , mnnuttsairt  de  la  fondation  de  la 
Pépnkliqae , oonformément  à t arrêté  du  Direetoire. 

8)  de  tout  temps  la  nation  française  a su  vaincre  , de 
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tons  temps  elle  a su  ebanler  sea  vieioiret;  mais  sous  le 
règne  du  des|iotiMnr,  le  génie  enchaîné  n'avait  que  peu  de 
cordes  i toucher  sur  la  lyre  ; aujourd’hui  U Liberté  lui 
rend  tout  son  essor;  les  Pmdares  et  lesTyrlées  se  nuit»- 
pheat  el  font  oonnnin  k l'Europe  qee  ai  aoea  aavees  dé- 
faadre  la  bfaarté  par  aolre  eounq;e , noes  nveas  aaaai  In 
faira  aiiBet  par  mm  chanta. 

Vttcî  les  DMBi  des  poèMa  et  cooqioaileara  qui  oateo»- 
Iribsw  a l'ermaieftl  des  Cltea  oatioaales  dapois  la  coaKpiéte 
do  la  liberté  , et  auiqnels  la  aftUoai  adreaia  lui  tfibat  do 
reoonnaitsaoce. 

Au  peenier  r^  mafehent  la  rrpréaealairt  da  peaple 
Marii»<Joaeph  Chésuar } 

Lo  eiloyro  Lebrua  , nesibre  do  l'iiiatilat  aalianal  dso 
•neaeci  el  arts . dent  le  genre  ptadarique  a eélèbré  srpt 
fois , daos  des  temps  différenU , 1s  Itberté , lea  arts  cl  ooa 
vicloires  ; 

Le  citoyen  Théodore  Désorgucs,  qui  sept  fois  aessà  s'eat 
empressé  de  mêler  les  aeoeuls  poéliqiMS  à nos  chanta  d*al- 
légreaM,  et  le  riteyan  Compigni.  connu  ^ocipalememt  par 
soo  champ  funèbre  anr  la  mort  de  Femud , et  son  cJÛot 
élégiaqne  aux  mines  de  la  Gironde, 

Knûa,  Lf  eiioyen  Aouget  de  LiUe  , le  vévitable  Tyrice 
français  par  Tinfluence  du  son  chant  maraeillaU,  dont  ii 
est  le  porte  et  le  compositeur  tout  eoeemhle , qui  a min 
tant  de  victoires  à U Êèpobliqne , chant  ai  cher  à nos  col- 
dats,  et  qui  sait  encore  forcer  nos  enuemis  mèoie  à la 
cfaiadra  A la  (bii  et  i le  chanter. 

Après  eux  aont  entrés  dans  1a  carrière  à peine  o«TerAe« 
en  donnant  de  grendes  esprrencea, 

LfS  citoyens  Baour-I.omi»an  , Verson  , Dievrigni , 
PUtrt  , Fiiue  , LachaheuMière , et  U cttoTcnae  Pipelet. 

Au  premier  rang  dus  compositeurs  répabbeains,  la  na- 
tioo  plaça  «t  procUme , 

Le  cilajea  Ooasec,  l'un  des  rinq  inspeeteura  du  con- 
servatoire de  musique  connu,  per  vingt-trois  morceaux  de 
musique,  et  qui  ne  laisse  guères  échapper  uee  seule  fêla 
civique  tans  offrir  son  tribut  de  talent  a 1a  patrie  ; 

Le  cit^nMébul,  rnspreteur  auui  du  conservatoire, 
dont  le  chant  du  dèpsri  rivalise  avec  l’hymne  UarsciliaU, 
et  eonna  par  six  aolrea  morceaux  dignes  de  sa  répuln- 
lion; 

lit  lo  citoyen  Catet , artiste  du  censervaloire,  anlenr  de 
six  moroeBux  de  différents  genres. 

Après  eux  se  sont  monli  At  avee  tèle  et  succès, 

Les  ciioyens  Berlin  , Jsebo  l’aioé , Hyacinihe  Jaéin  , 
Lcsoeiir , Langlé , Lefebvre , lUer , Pteyei . Martin  ; loua 
mans  déji  célèbres , et  qui  promettent  è 1a  France  une  ro- 
cetlc  sboodanle  de  tributs  civiques. 

Poêles  et  compositeurs,  la  nation  vous  prorlsme  d^nee 
de  sa  rcconnaLvsanrc,  «t  tchis  invite  encore  par  vo$  talcnU 
dans  celle  nouvelle  année , A romemeol  des  fêles  nalioua- 
les  et  à ta  gltaro  de  la  patrie. 


COHPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

•Suf/r  de  la  séance  du  10  vendéaialre. 

Fin  de  l'opiiUon  de  Diibuls  ( des  Vongea  ) , set  le 
projet  de  Béraud  ; U demaiide  U quealéun  prdatelde» . 
Viilera  partage  cel  avis.  Merlin  vole  pour  l’ijvttnM- 
nienu  Canbacéréa  généi  abse  ia  qooaüoo , et  propoae 
de  créer  une  commfciaion  pour  examUier  M Ton  pmr« 
rait  au^teiidre  iea  actes  du  Dlreciolre,  ioraqu'Us  por- 
tent atteinte  au  pouvoir  l^iaiaUf,  diaalecaa  où  Tou 
ne  croirait  pas  devoir  meure  aes  memUes  en  juge- 
menu  Adopté, 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  10  rendémiaire, 

Lanpagnac  liait  approuver  uoe  résolulioo  relative 
aux  mUUaJrea  atiiases  ayant  droit  & dot  penaions  du 
gouvernement  français.  — Fourcroy  (ait  approiver 
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une  r^Iution  qui  annule  denx  arrfttéA  Ue«  reprtbten- 
Uatsdu  peuple  Hnelet  Monesüer  (du  i’uy-de  i)6aie}, 
qui  aTêieat  dépouillé  le  dloyen  Anicoane  d'une  partie 
des  mine»  du  Uaburel , lorsqu'il  était  déieno  comme 
suspect. 

CO.'TSEIt  DES  CIKQ-CE5TS. 

Siim€9  4H  11  DCNdéaifuira. 

Dénoodatlon  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif, 
comme  contenant  une  osuqiatlon  des  fonctions  judi- 
ciaires. — Domicr  fait  prendre  une  résolution  sur 
les  instances  en  matière  de  douaucs,  dans  k»  oeuf 
déparirments  réunis.  Camus  fait  adopter  un  projet 
sur  le  paiement  des  omplo^  au  ffreffe  du  cl-dkraat 
trilmoal  révoloïkionaire  de  I*aris.  Motion  d'Rn- 
gerrand,  sur  les  tuinx  et  loyers  des  maisons.  — Dis- 
cussion sur  un  arrêté  du  comité  de  législation  de  la 
ConTention,  qui  a annulé  une  vente  nationale  faite 
aux  citoyens  Dubok,  Sabatliier  et  autres,  pierrot 
deioande  que  les  réclamants  soient  renvoyés  devant 
les  IfilHiuaux.  {.e  rapporteur,  Engerrand , propoae 
de  les  renvoyer  devant  le  Directoire.  Kourbon  a(>pnle 
CCI  aris , qui  est  adopté.  — Defermont  présente  un 
projet  en  faveur  des  pensionnaires  non  liquidés. 
Adopté.  — Rapport  et  projet  de  résolution  présentés 
par  DujariUn , relatifs  au  paiemeut  des  renies  via- 
Kèras  dues  aux  défeuaeurs  de  1a  patrie.  Camus  en 
demande  le  rejet,  ettfousnuin  une  nouvelle  rédaciiou. 
Renvoi  à la  commIsaioD. 

CORSEIL  DES  AltCIEXS. 

Séttmet  éu  11  veNtfAnls/ff. 

Mollevanlt  fait  approuver  une  résolution  qui  dé- 
clare illégales  les  cleciioos  du  caniou  de  Tiilber- 
ville, 

GOHSBIL  DES  CINO^CEXTS. 

Séence  dn  13  vendémiairt. 

Desjardins  fait  prononcer  la  radiation  définitive  du 
repréaenlaut  du  p<‘uple  Geoffroy . de  la  Rate  des  érol- 
firés.  — Texte  du  projet  de  Defermont , reproduit  à 
la  discussion,  roncernani  le  luiietnentdu  quatrième 
quart  des  biens  soouiinisslonnés. 


ranVkfi,  — Notice  sur  les  Eléments  de  chimie  ^ 
publiés  par  J.-A.  CbaptaL 


N*  17.  Septlilft  19  vend^naiaipe  (8  ocl.) 

/fo/ie.  — Coospiratkio  déjouée  k Lacques.  — Les 
ports  de  la  Sardaigne  sont  fermés  aux  Anglais. 

Paris.  — Théâtre  de  ta  Pépuhtique  : Analyse 
de  Uéué  Descartes , pièce  de  llouUly,  jouée  avec 
succès. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORIEIL  DES  CilIQ-CKKTS. 
duUtdt  ta  sianct  du  13  vfHdàataire, 

Opinion  de  Itérée  < de  la  Haute-Garonne  ) , sur 
radmtadon  , en  paiement  des  biens  natlnnam  pro- 
venant des  émigré  reniement , des  bons  délivrés  aux 
héritiers  condamnés.  Ballad  parie  dans  un  sens  con- 
traire. Glbert-Desmolières  appuie  le  projet  de  Defcr- 
mont  en  aoii  entier.  Réal  soutient  un  avis  conforme 
è celuide  iialUnd.  Madier  et  Bourdon  demandeut  que 
lesacquéreurapolaaealaellbérereBtnandalsaa  eours 
ou  en  nnméraire.  Crasaous  ( de  l'Hérault  ) veut  qu'on 
.'idmetie  aussi  les  créances  hN-poihécalres.  Motmot 
pense  qnece  serait  tuerie  mandat  Defermont  appuie 
l avis  de  Bourdon.  Le  projet  est  rejeté. 


COXSEIL  DES  ASUEMS. 

USanerdu  13  «mdéinfffAr. 

Dupont  ( de  Nemours  ) fait  rejeter  la  résotnllon 
reUtive  au  paiement  de  l'irrléré  des  fermages  des 
biens  nationaux. 

COXSEIL  DES  ClXO-CBXn. 

Sémc0  d«  1 8 utndémiairt. 

Motion  de  Lecointe-Puyraveaax,  sur  le  mode  de 
paiement  des  obligations  de  citoyens  entre  eux. 
— Moiils  extraits  dji  rapport  de  Saladin , sur  le  par- 
tage des  biens  indivis.  D'après  l'avis  de  Lecoinle- 
l*nyraveaux  et  Bourdon,  le  consetl  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  — Rapport  de  Gras- 
sous  sur  le  paiement  des  obligations  entre  citoyens. 
Opinions  de  Talot  et  Péolères  en  faveur  des  c^n- 
ders  remboursés  en  papier-monnaie. 


N”  1$.  Octidi  Ifi  vrndëiailsUr«  (9  oct.) 


Carstruhe»  — Tentative  des  .\utrichlcna  pour  se 
rendre  mattres  de  Kebt 

Tlomr.  — Sommation  faite  par  les  Anglais  au  gou- 
verneur de  Civlia-Vecchla. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBNTS. 

Suite  de  ta  séance  du  13  vendémtafre, 

I>ecolDle-payraveanx  combat  Tavls  de  Talot  et  Pé- 
nières  comme  attentoire  au  gouvernement  républi- 
cain, destructif  de  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  six 
ans,  et  ü le  fait  rejeter  par  la  question  préalable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  vendémiaire. 

Motion  d'ordre  de  Broslaret,  A l'occasion  d'une 
résolution  du  CooseÜ  des  Cinq-Cents  où  l'on  u'a 
point  inséré  la  formule  d'envoi  à celui  des  andeoa. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  i h vendéwtiairt» 

Rlou  lit  un  arrêté  pris  en  comité  secret,  par  lequel 
le  CoDsdl  dénonce  an  Directoire  un  numéro  du  Innr- 
ual  intitulé  : te  Courrier  des  Armées  et  du  rorp* 
législatifs  comme  contenant  un  paralR'le  perDde  co- 
tre l'anekn  et  le  nouveau  régime.  — Motioo  de  Duprat 
pour  détruire  la  prescription  à l'égard  des  militaires 
présents  aux  drapeaux.  Renvoi.  — Rapp>rt  de  Julien 
Souhait  sur  les  opérations  de  la  liquidation  de  la  dette 
publique.  Arrêté  à ce  sujet.  — Camus  fait  adopter 
deux  projets  de  résolution  : le  premier  affecte  le 
sixième  du  produit  net  des  contributions  au  paie- 
ment des  arrérages  de  rentes  et  pensions,  le  second 
ouvre  un  crédit  de  35  millions  au  ministre  de  Tinté- 
rteur.  — Fabre  (de  T Aude  ) fait  approuver  on  projet 
pour  empêcher  le  dépérissement  des  Instrumenus  et 
machines  du  conservatoire  des  ans  cl  méUcn.  —On 
repreud  )a  discussion  sur  les  monnaies.  Opinion  de 
YUIcrs  contre  le  rapport  de  la  commission  à ce  sujet. 


ARXéE  DE  EBIN-ET-MOSELLE. 

EMirail  d’mnê  kitre  du  générât  de  brigade  Keynier , chef 
de  t'éuu-meiar-générat  de  earmie  de  Rkin-et-MoseUt. 

walSMHtrttrn,  le  t vraaetnielre  u V. 

Je  TOUS  adrenc  un  préds  des  opératloits  de  t’armée  , 
depuis  le  30  fructidor  t conrnie  nos  courriers  pcuTcol  élre 
Interceptés,  Je  n’cnlrc  pas  dans  de  plus  grands  détails  sur 
nos  cqiéraloiis. 
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La  retraite  que  nous  faisons  iwur  tMUS  rapprocher 
de  uos  places,  ii'aAecU  imUemeiil  le&soUlat.v  Que  l’armée 
de  Saau>re-et'S|cuM:  repreoue  rofTcD^ive,  et  tout  Ira  bien. 

Stgiié  E,  Bersim, 

Lo  31  frvetkior,  k général  en  chef,  voyant  que  Ten- 
Demi  renoiH:ait  ii  lui  rester,  et  était  détemtaé  * lui  céder 
beaucoup  de  terrain  pour  pouvoir  ensuite  tomber  sur  les 
derrières  de  l'armée,  et  voulant  causer  une  diversion  favo- 
rable pour  celle  de  bmbre-et-Ueuse  , se  détermina  A dé- 
laeber  un  corps  de  dis  mille  tiummcs , sous  les  ordres  du 
général  Dcsalt , pour  passer  le  Danube , et  sc  porter  par 
Nuremberg  stir  1rs  routes  de  cominunlullon  du  prince 
Cbarirs , afin  d’intercepter  ses  convois  et  ses  courriers , le 
forcer  à détacher  encore  des  troupes  de  celles  quil  a de- 
vant l’armée  de  Sambro«t>lleust,  et  avoir  des  nouvelles 
certaine*  de  celte  armée. 

Pendant  ce  mouvemeut,  celle  de  Rbln-cl-UoseUe  de- 
vait rester  h Neubourg,  sur  le  Danube , afin  de  pouvoir 
appuyer  celui  du  général  Desaix,  ou  être  A portée  d’alta- 
quer  avec  beaucoup  d’avantage  et  en  flanc  le  général  La- 
tour, s'il  SC  portait  sur  Augsbourg.  Il  préféra  faire  ce 
mouvement  sur  Nuremberg,  A le  faire  sur  Wurtshoui^, 
parce  qu'étant  ]>lus  éloigné  du  prtoce  Charles , Il  fallait 
plus  de  temps  pour  ta  marche  des  troupes  que  l’ennemi 
aurait  renvoyées,  en  ce  qu’on  était  séparé  de  lui  par  le 
pays  d’Anspach. 

Pour  ctikuier  ce  roouTemenl,  le  général  Dcsalt  rassem- 
bla, le  3A,  devant  la  létc  du  pont  d'ingolstadt , tes  trou- 
pe* qui  devaient  faire  celte  expédition  t elles  marchèrent 
à Neubourg,  pendant  la  nuit  du  3A  au  35 , y passèrent  le 
Danube  dans  i'après-midi,  et  suivirent  la  route  d'Aiches- 
stett. 

Dans  la  nuit  <lu  SA  au  35  , l’armée  parût  de  la  position 
de  GeisMnfrld  pour  aller  A Ncutvourg;  comme  la  marche 
était  très-forte , on  (U  une  balle  A Rlcberzbofen , derrière 
la  Par;  raianl-gardc  resta,  pendant  la  jourivéo,  A Malm- 
burg  et  vers  Ncusladl  ; elle  se  relira  le  soir  A niclicrzho- 
fen  et  Bembarh.  Le  corps  du  général  Férlno  quitta  en 
même  temps  les  bords  de  Mser , et  fut  prendre  position 
ver*  Dachan. 

Le  36,  ce  corps  se  relira  derrière  U Par,  en  avant  de 
Friedbcrg,  position  qu'il  devait  tenir JUM^u'aii  moment  où 
tes  ennemis  s’approcheraient  en  force,  pour  passer  ensuite 
la  I.>ech,  en  gardant  les  |x>nts. 

Le  26 , le  général  De^lx  passa  Aicbesictt,  et  poussa  des 
partis  fort  éloignés;  un  corps  de  partisansennemis  se  sauva 
à son  ipprecbe.  I^e  reste  de  l’aile  gauche  et  une  partie  du 
centre  prtreot  portion  entre  le  Danube  et  la  SeuUen , 1e 
centre  derrière  llulerstail.  On  laissa  un  corps  pour  couv  rir 
Neubourg,  et  des  postes  d’avant-gardes  A PolUues  : ce 
mouvement  ne  fut  adievé  qoe  le  37. 

AusalUU  que  le  général  Latour  apprit  ce  monvemeiit , U 
fil  passer  le  Damibe  au  corps  du  général  NaOendorf  qui 
étau  à Aensberg,  pour  suivre  le  monvement  do  général 
Det^  ; Il  fit  avancer  A marches  forcée*  le*  eorp*  des  géné- 
raux Mercanlln  et  Desaix , ainsi  q«M  ceini  des  émigrés  de 
Gondé,  q«i  étaient  derrière  i’iser,  A LnodsiHil,«i  devant 
Munich.  11  fut  camper  A Pobenhauseo  *1  Rlehersbolcn.  Lo 
corps  dt‘  Condé  niarrba  par  Aicha  ; le  corps  du  géuéral  Fro- 
Uch,  qui  était  au  pied  des  montagnes  du  Tyrol,  vers  les 
sources  de  l’Iscr,  pariil  en  même  temps  pour  Landsbergs, 
afin  (Ty  passer  la  I>rcb  et  d’Inqiilétcr  nos  derrières  ; ce  der- 
nier corps  se  retira  , et  passa  ta  Leeh  aussMél  que  I*  géné- 
ral Abatlscey  marcha  sur  Landslvergs. 

Le  39 , U fit  un  hroulUard  très  considérable  toute  b na- 
Unée  ; on  fit  prendre  une  posillon  plus  resserrée  aux  trou- 
pes qui  couvraient  Neubourg,  et  fonnaienl  quatre  halaiU 
ions , trois  escadrons  de  dragons,  quatre  de  hussards,  av  cc 
cinq  pièces  d’artillerie  légère  ;lcscnnemis,  qui  n)arehaieiii 
cachés  par  k brouillard,  attaquèrent  ces  troupes  avant 
qu’elles  eussent  pris  leur  posillon.  Elles  firent  quelque 
temps  urve  bonne  résistance  ; mais  rika  furent  ensnit*  obl|. 
gées  de  céder  au  nombre.  La  cavalerie  ennemie  voulut  dé- 
boucher dans  la  petite  plaine  de  Zcll , sous  la  protoelion  de 
riofanterie  qui  s’était  emparée  du  bols;  elle  fut  repoussée 
deux  fois  par  le  10*  rt’‘gimenl  dedragonset  les  hussards  du 
7* , qui  furent  ensuite  obligés  de  céder  ; Il  y eut  un  peu  de 
désordre  , et  1rs  généraux  Delmas  et  Oudinot  forent  bles- 
sés; nne  |dèee  d'arlllierle  légère  et  un  canon  furent  pris 
un  moment  ; mais  riufanterk  de  la  divislondu  général  Du- 
hem  , àlaquelk  on  avait  fait  repasser  le  Danulw,  s’avao<;a 
dans  le  plus  grand  ordre  sur  la  cavalerie  rnucmlc , et  réta- 
blit k combat  A trois  heures,  le  général  en  chef  résolut 
d'attaquer,  avec  trois  balai lloos  (rais,  reoneml  qui  était  resté 


dans  la  position  qii'll  avait  gagnée  le  matin  ; M fut  bientôt 
chassé  de  Zdl  et  des  bob  Jum]u'A  Pruck , mais  notre  Infan- 
terie trouvant  de*  forces  suf^eures  à Pruck , fut  obligée 
de  se  replkr  sans  perte  ; le  7*  régiment  de  hussards  et  le 
30*  de  chasseurs  les  chargèrenL  Pendant  cc  temps,  b ca- 
valerie ennemie  faisait  sa  retraite , eu  longeant  le  bob  de 
Weybering  qui  est  bordé  de  marais  ; on  l’y  culbuta , ainsi 
que  dans  ks  défilés  ; «lie  fut  poursuivie  jusqu’A  Llechte- 
nau,  od  était  le  ebemiu  de  retraite  de  i’eoncmi.  La  sait 
survint,  rinfanlerie  o’avail  pu  suivre  U cavalerie,  et  on  ne 
put  profiter  de  cet  avantage  pour  détruire  cutièrement  le 
corps  de  16  baiailloits  rnnenus  qui  étalent  dans  ks  bois  de 
Pruck  et  de  Wey  bering.  On  prit  dans  cette  charge  eoTtron 
80  kuesards  ou  dragons  et  autant  de  riievaax. 

Le  corpa  de  (bodé,  renforré  par  ua  régiment  de  Mo- 
dène,  uouvellemenl  arrivé  de  b GelUcie,  alleqnaen  méoe 
tempe  deux  escadrons  très  faibles  du  0*  régiasent  de  hœ- 
sartu,  et  un  demPbalaîllon  d'infanterie  légère  qui  étaient 
A Pottlnes , pour  éclairer  les  routes  d'Aklta  et  d'Augs- 
bourg, et  les  forcèrent  A se  retirer  A Pruck.  Le  lendemain 
ce  corps  fut  encore  obligé  de  se  reürer. 

Le  général  Desaix  poussa  ce  lour-IA  Josqnea  vers  Hey- 
delt  ; d’après  ks  Infomiations  qu'il  prit,  son  «xpé^ou  se 
faisait  trop  uni , pour  qu’il  püi  réussir  A itMrctpiat  lus 
convois  du  prince  Chartes.  Cinq  joure  avant , un  convoi 
très  considérable  d'arülleric  avait  passé  par  Nuremberg; 
mais  des  ordres  très  formels  avalât  été  donnés  de  ua 
rien  laisser  passer  par  cette  route,  le  prince  Charles  tirant 
loot  de  la  Bobéiae  par  Egra  et  Bamberg. 

Le  général  en  chef  voyent  que  cc  corps  ne  poovaitrkn 
faire  d’importarvt,  et  qu'il  serait  expesé  A être  aatouré  par 
l'eouemi,  s’il  poussait  plus  loin,  se  détermina  A ae  r^ipro- 
cher  de  l'armée,  ce  qu’il  commença  k 38. 

Le  30,  le  centre  de  l’armée  et  une  partie  de  l’alle  gau- 
che passèrent  k Danube  et  prirent  position,  U droite  A 
Ronifeld,  et  U gauche  A Neubourg.  A trois  heures  après- 
midi,  on  aiuqua  l’cnncml  qui  était  resté  dans  le  bols  de 
Zcll  et  de  Pruck,  et  on  k |x>assa  Jusqu’A  Weybering  ; lo 
corps  qui  éuit  A Pottlnes  et  ensuite  A Pruck,  fut  encore 
forcé  de  sc  retirer  A Sohneing.  156  chevaux  du  0<  de  hus- 
sards furent  entourés  par  la  cavakrle  ennemie,  mais  dé- 
livrés par  le  üO*  de  chasseurs  A cheval  et  le  3*  régiment 
de  cavalerie. 

Le  chemin  de  Neubourg  A Rain  fut  découvert  par  cette 
retraite;  les  ennemis  y envoyèrent  des  partis  qui  enlevè- 
rent des  cooiiuissaires  des  guerres  et  quelques  voilures  do 
vivandiers,  ainsi  que  le  courrier  qui,  après  avoir  remis  au 
général  en  chef  les  ordres  du  Directoire,  revenait  A Dona- 
wert,  avoe  une  autre  dépêche  pour  k citoyen  Haussmann. 

Le  30 , le  général  Desaix  repassa  le  Danube  A Neubourg, 
et  toute  l’année  fut  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuv'e. 

Le  centre  de  l'année  marcha  car  Eheklrk,  sm  anot- 
garde  Jusqu’A  Wasden , afin  de  chasser  ks  ennemis  qui 
avaient  merehé  par  PotUncs,  et  de  oouvi^  b roitte  do 
Rain  ; ils  disputèrent  un  peu  k terrain  entre  Klirklrk  et 
Wasden , mab  oa  be  (ér^;  la  naît  m»pécha  d’aller  Jus- 
qu'A  PoUines.  Le  général  Férino  fit  ausai  un  mouvement 
en  avant  de  Friedbcrg  sur  Aicha.  Un  bataillon  de  1a  50* , 
qui  avait  été  embusqué  sur  la  roule  <T Aicha  A Munich,  vers 
Ûingen,  repoussa  dans  la  nuit  une  partie  da  corps  d’émi- 
grés qui  voubit  se  retirer  par  cette  route,  et  leur  tua  beau- 
coup de  monde. 

Le  premier  Jour  eomplémenlalre,  l’armée  marcha  sur 
Pottlnes  pour  en  chasser  l’ennemi,  cl  prendre  posllloo,  la 
droite  vers  Gcioddsdorf , A la  route  de  Bain  A Munich , et 
b gauche  A Potüoes , laissant  un  corps  pour  couvrir  Neu- 
bourg. Ce  mouvement  avait  été  projet  I d’avance  et  devait 
être  exécuté  si  le  général  Latour  s'éiail  porté  A Friedberg  ; 
mais  comme  il  n’avall  envoyé  de  ce  côté  qu’un  corps  de 
ftanqueurs,  on  espérait,  en  l'ainuvanl,  |>ouvolr  rejoindre 
io  général  Laloor  vers  ScbrobeBluiuaen  ; œ mouvement 
était  aiami  néeemaire  pour  déployor  l’arméo,  b piaoer  aux 
ponts  sur  b Lech.  On  chassa , sans  peine , l'eiwecal  do 
t^attiocs  ; H se  relira  sur  Portcoau,  derrière  des  marais. 

On  aurait  pu  le  forcer,  mais  on  préféra  lui  laisser  le 
plaisir  de  voir  ^1^  notre  armée,  et  PaiDèser  d’autant 
mlcQX , ^ celte  marche  de  flanc  pouvait  paraître  une  re- 
traite , afin  de  rengager  A nous  attendre  k kmlemaln. 

Lef*JoureoaipMmooiaire,  l’arasée  prit  position,  la  droite 
A la  Par,  A Gros-Uaussen , et  la  gauche  A Gemdebdorf  ; 
lee  avant-gardes  poassèreot  k corps  de  fiaiiqueurs  eimciiiis 
jusques  vers  Schrohenhauscu , et  firent  une  cemalno  de 
prisonniers. 

Le  général  en  chef  fut  Inslrnli  qu’sprès  b retraite  de 
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'tor, 


ranné«  (kSamt>rc>fi>Mcusc,  le  prince  Charles  a%aU  Jë- 
tacbë  un  corps  de  son  armée,  ainsi  que  des  garnisons  de 
Manbcim  et  de  Phlllsbourg,  pour  marcher  sur  KchI  et  in- 
terrompre les  comiminicaiions  de  l'armée  avec  Strasbourg, 
et  que  son  avant-garde  était  entrée  A Suttgard  ; U s'atten- 
dait A cette  manonivre  de  la  |>arl  de  l'ennemi,  et  de  simples 
partis  ne  lui  donnaient  aucune  Inquiétude  ; mais  ce  mou- 
vement étant  fait  avec  dos  forces  plus  considérables , les 
dépdts  de  munitions  de  guerre  poinant  être  enlevés,  Dre» 
gêna  et  Vlndau  étant  menacés  par  l'ennemi,  qui  alors  nous 
aurait  ôté  l'appui  du  lac  de  Constance,  te  générai  en  chef 
M détermina  A nVn  pas  resteraussi  éloigné , A prendre  une 
position  plus  resserrée, A se  rapprocher  du  prince  Cliarics, 
afin  de  donner  A l'amtéc  de  Sambrc-et-Mcnso  les  moyens 
de  reprendre  l'otrensive.  Aucune  raison  d'ailleurs  ne  pou- 
vait nous  retenir  dans  la  Bavière , où  l'ennemi  cherchait  A 
nous  amuser  et  nous  échappait  toutes  les  fols  que  nous 
voulions  le  combattre , nous  cédant  toujours  du  terrain.  Le 
général  en  ebef  a choisi  la  position  de  l'iller,  la  droite  au 
lac  de  Constance,  et  la  gauche  A Ulm.  L'armée  étant  dans 
cette  position , on  pourra  détacher  un  corps  pour  couvrir 
les  communications  et  les  dégager , ou  pour  attaquer  les 
troupes  que  le  prince  Charles  a ramenées  devant  nous, 
ou,  k l'armée  de  Sambre-et-Meuse  reprend  l'offensive,  re- 
nia reber  en  corps  d'armée  et  abîmer  l'ennemi. 

Le  3 , l’armée  partit  dans  la  nuit  pour  passer  1a  Lech  ; 
le  centre  et  l’aile  droite  passèrent  sur  les  deux  ponts  près 
d’Augsboui^ , atlu  de  prendre  une  position  derrière  la 
Lccb  et  la  Werlbac;  l'aile  gauche  passa  par  Rain;  les 
avant-gardes  restèrent  en  avant  de  la  Lech.  Le  général 
Latour , dupe  de  nos  marches  des  deux  jours  précédents , 
et  des  démonstrations  sur  Sefarobenhausen  , crut  que  nous 
marchions  pour  l'attaquer,  et  se  retira  de  son  côté  ; cela 
nous  fit  gagner  quelques  marches  sur  lui. 

Le  général  Monlrlrhard  partit  de  Friedherg  avec  quatre 
balailtons  et  deux  régiments  de  cavàleric  pour  aller,  A mar- 
ches forcées,  A Ulm,  le  couvrir,  ainsi  que  les  ponts  du  Da- 
nube, et  repousser  les  postes  ennemis  venus  Jusqu'A  Gop- 
pingen. 

Nous  apprîmes , le  S , que  la  division  qui  avait  été  laK* 
sée  au  pied  des  montagnes  du  Tyrol , entre  le  iac  de  Cons- 
tance et  la  Lech , avait  été  attaquée  par  le  corps  autrichien 
qui  s’était  retiré  dans  ces  luonlagnes,  renforcé  |>ar  une 
Mrtic  de  la  cavalerie  de  Wurmser , qui,  rojcléodans  le 
Tyrol  parle  général  Buonaparle , et  y étant  ioulllc,  est 
revenue  de  ce  côté*,  que  la  brigade  du  général  Tarreau 
avait  été  entièrement  entourée , et  que  des  partis  ennemis 
avaient  poussé  jus(|u’à  A'emmingoi*. 

Le  général  Férlno  partit  sur-le-champ  avec  la  brigade 
du  général  Jordis , pour  marcher  A Memmingen , et  donne 
ordre  au  général  Abbaliscey  de  partir,  A marches  forcées, 
de  Landsiwrg,  pour  tomber  sur  les  derrières  de  l'ennemi  ; 
maisceiul-cl  était  déjA  ivattu  par  te  général  Tarreau,  se- 
couru parla  brigade  du  général  Paillard , qui  prit  une 
pièce  de  canon. 

Nous  apprintes  aussi  que  le  corps  que  nous  avions  devant 
Phllisbourg  s'était  retiré  bcurrusemcnl,  le  29,  dans  le  camp 
de  Kebl , comme  ü en  avait  l'ordre,  des  forces  supérieures 
s'étant  présentées  devant  lui  le  37 , A DruehsatI , et  que  les 
ennciiils  avaiciUcnvoyéà  Stuttgard  un  corps  pour  s'empa- 
rer du  Knubis. 

Le  A , le  centre  de  l’armée  prit  position  derrière  la 
Schutler,  A cheval  sur  ta  roule  d’Augsbourg  A Ulm  ; i'alie 
gauche  derrière  la  Zuxam  A Vcriingoii.  Les  avant-gardes 
restèrent  sur  1a  Lech  : celle  du  corps  du  général  Naricn- 
dorf , qui  avait  été  s’opposer  au  généra]  Desaix , du  côté 
de  Nuremberg,  arriva  à Donawert  et  Nurtiingen. 

Ixr  5,  l'année  prit  postliou  derrière  la  Mlndci , la  droite 
A Kembal , et  1a  gauche  A Burgau  les  avant-gardes  sur  la 
Zuxam. 

Le  1**  vendémiaire,  sur  la  Guntx,  la  droite  A Wat- 
tenvelscr,  et  la  gauche  au  Danube , l’avaut-garde  sur  la 
Mlndci. 

Le  général,  chef  de  t'étal^m^or-général , 

Signé  E.  Retkiu. 

Le  Directoire  a appris,  par  les  ordres  généraux  de  l'ar- 
mée de  Rhin-el-Moscile,  que  le  quartier-général  était,  le  A 
vendémiaire,  A Dcimensingeo;  le  6,  A Biberacb  t le  7,  A 
Buchau  : te  8 et  le  0,  A SuJgau. 
ft*  50*.  — Toms  tu 


ARM^fi  Ü£  SAMBAË-r.T-U£rSE, 

Extrait  d*une  lettre  du  général  Bfttmûnville,  commandant 
en  chef  Carmée  de  Sambre^hMetoe. 

Au  qu«rticr-xéuér«]  Ue  xiuihclm,  le  B vendémiaire  an  V. 

La  division  ci-devant  Marceau,  provUoircuicutcommau- 
dée  par  le  général  de  brigade  Hardy,  a été  attaquée  avant- 
hier  par  (rois  colonnes  ennemies.  L’uoc  de  ctt  colounos  a 
passé  la  Sclu  A Sieliengen-Loeb,  et  s'est  portée  sur  le  pla- 
teau de  Wunttalt  : la  3*  s'est  portée  sur  Nidder-Uim,  et  la 
3*  sur  Oberenider.  Partout  l’ennemi  a été  repoussé  t un 
escadron  du  3*  régiment  de  hussards,  le  11*  régimcul  de 
chasseurs , et  le  ô«  de  cavalerie , se  sont  (Ustiugués , sur  la 
droite,  par  quatre  charges  consécutives,  qui  ont  forcé 
l’ennemi  A repasser  la  Selti.  Il  a perdu  beaucoup  de  monde, 
et  01)  lui  a fait  soixante  prisonniers  dans  celte  partie.  Le 
capitaine  Verueret  a (ail  des  merveilles  avec  deux  pièces 
d'artillerie  légère , en  tenant  contre  huit  pièces  de  l’en- 
nemi , dont  U eu  a démonté  deux.  La  31*  division  do  gen- 
daraieric  A pied  s’est  parfaitement  conduite  au  centre. 

Les  grenadiers  de  la  108*  et  53*  demi-brigades  et  la  0* 
d'infanterie  légère  ont  fait  des  prodiges  A la  gauche.  L’en- 
nemi s'étant  logé  dans  le  vlUa^  de  Nidcr-ingclbciiu,  on  a 
été  obligé  d'y  mettre  le  feu  pour  l’cn  déloger.  Le  comivat 
a commencé  A cinq  heures  au  matin  et  n'a  (lui  qu’A  cinq 
heures  du  soir  ; U a été  des  plus  vifs. 

Hier  au  soir,  vers  les  cinq  heures,  l'ennemi  s'est  pré- 
senté aux  grandes-gardes  de  la  tttvision  du  général  Leteb- 
vre,  et  s'est  porté  de  suite  sur  la  division  Cbamplonnet . 
avec  laquelle  II  a engagé  une  canonnade.  L'ennemi  avait 
douxe  cenix  hommes  A cheval,  deux  bataillons  et  six  pièces 
de  canon  t il  a eu  quelques  biesaés . deux  oMciers  tués,  et 
plusieurs  prisoniUers.  Je  suppose  qu’il  o'a  fait  cette  re- 
connaissance que  pour  observer  un  mouvement  que  je  lai- 
sais  daus  lo  moment. 


N*  19.  IVonidi  vendémiaire  (10  ocl.) 


ARMéC  DE  SAVBRE-ET-XECSE. 

Le  général  Br«ni0Nri7/e  à l'armée  de  5«siôr«-e(-Jfeuir. 

Braves  camarades , 

Le  général  Jourdan,  qui  vous  a si  souvent  conduit  A la 
victoire,  est  forcé  de  prendre  du  repos  et  de  se  séparer  de 
vous;  sa  santé  délabrée  par  une  suite  de  ses  travaux  et  de 
scs  fatigues,  ne  peut  lui  permettre  de  vous  continnerles 
mêmes  soins , et  le  Directoire  exécutif  me  charge  de  Je 
remplacer. 

Je  ne  me  dlsRlmule  point,  braves  camarades , la  pénible 
(Acbc  que  J'ai  A remplir  ; et  il  faut  que  Je  compte  aussi  cs- 
senllcllcnient  sur  votre  bonne  volonté  A me  seconder,  pour 
accepter  provisoirement  un  couimandeuienl  d'autant  plus 
difflcilc,  que  lesdeux  rives  du  Hhiu  ne  nous  offrent  que  de 
faibles  ressources.  La  première  vertu  que  Je  vous  deman- 
derai, ce  sera  la  palicoce;  quant  A 1a  valeur,  vous  «tes 
Français,  et  la  brave  armée  de  Sambre-et-Hcuse  a fait  ses 
preuves. 

Le  commissaire  du  gouvernement , le  citoyen  Alexandre, 

2ul  remplacera  le  cllo)  eu  Joubert , est  occupé  des  moyens 
e subsistances  et  de  tous  vos  autres  besoins;  Il  activo 
tout  ; il  passe  les  nuits  et  les  Jours  ; sa  sollicitude  est  aussi 
grande  que  la  mienne,  et  vous  devex  être  convaincus  que 
nous  n’épargnerons  aucun  soin  pour  vous  procurer  an 
moins  k nécessaire,  autant  que  les  circousUoces  peu- 
vent k permettre. 

Vous  ne  pouvex  vous  dlssirauler,  mes  chers  compagnons 
d'armes,  que  k pillage  nous  a conduit  A la  pénurie , que  la 
disette  conduit  A rinsubordiaiüon , et  rinsubortfinaüon 
A ia  défaite.  La  brave  armée  de  Hambre-et-Meuse  souffri- 
ralt-cik  que  les  armées  du  Rhln-el-Moselle  et  d’Italie  se 
couvrent  de  gloire,  pendant  que  rindUdpllne  1a  conduira 
A la  honte  de  ne  iMuvoir  vaincre  un  eonemi  qui  ne  peut 
qu'offrir  une  infructueuse  audKO. 

Braves  camarades,  rcspectox  les  habitants  d’outre-Rhin 
et  tes  propriétés , obéUacx  A vos  diefs  et  A vos  généraux  ; 
nous  avons  un  désert  A parcourir  Jusau’au  Hein , fraochis- 
sotts^e  et  volons  A 1a  victoire , et  bientôt  rien  ne  nous 
manquera  ; mais  laissez  A vos  généraux  k soin  d'organiser 
les  moyens  de  voire  existence,  et  loin  de  vous  les  horreurs 
qui  se  sont  commises  par  des  brigands  qui  ont  ftd  kura 
drapeaux  et  qui  vous  ont  aJ>andouué«. 


l*N  V] 
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Vo»  frtm  ik  r»m»!«  <lu  noril  «/il  irrWrt , lU  brûlent 
lie  eomlailr*  t fo»  cûUSi  al  Oo  |wugcr  roi  Iraiau»  guar- 
rien  t que  riuüon  U plui  lotlme  r^na  entre  vous;  qu  il 
n'y  *K  d'âulro  rl>alUô  que  cdlo  do  U Klulre , d'autre  ému- 
lation que  l'honnour  j que  ros  coups  rednublds  frappent  en 
nidino  temps  »o«  ennemis  t ce  sont  ceux  que  tous  atex 
vaineus  tant  do  folit  tous  les  terrex  fuir  encore  dcTant 
vous,  et  bientôt  une  paix  glorieuse  fltera  tos  succès,  et 
vous  en  assurera  la  rdeompense.  J'al  tu  la  brare  armile  »lc 
Sambre-et-Mruse,  }e  tous  ai  tus  avec  eetio  contenance  Oèro 
et  martiale,  qui  caractérise  l’amour  do  la  patrie  et  l’enTiede 
Talocre  \ je  suis  con»alneu  qu'il  ne  reste  aucun  briRaml 
iimis  les  armes,  et  qnc  rarmée  est  épurée  t préparons-nous 
a de  notiteaui  suceèa,  et  comptei  que  tous  trouverea  dans 
mol  les  mémos  soins , la  même  sollieitnde  et  la  même  ten- 
dresse que  dans  le  général  Jourdan,  dont  je  n’aurals  voulu 
que  partager  les  fatigues  et  le  commandement  t mais  mes 
InstJticea  ont  été  vaincs,  je  n’ai  pu  vous  le  eonserror,  sa 
santé  Ifl  foreeà  •«  retirer  t eroycx  que  ses  rocommaiHlailons 
sont  profondément  gravées  dans  mon  emur,  et  que  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  mol  pour  diminuer  vos  regrets, 

1^  généra!  en  chef  prévleni  qu’il  n'aeccplera  aucune  dé- 
mission, et  quil  rcgartlera  comme  déserteur  dcTanll’enne. 
ntl  tous  ceux  qui  se  retireront  sans  sa  permiaston,  et  quil 
les  (lénoacera  comme  tds  à U patrie. 

Le  général  en  chef*  Signé  DeuamariLuw 

AltVlB  D’tTALIR. 

tjtrait  d‘vMt  ifttrt  du  générai  Butmapartf,  au  I>trorioér« 
êoécutif, 

M goartlcr-aéQérai  do  MUon.  io  «O  Tondémlolrih 
Après  la  bauHIo  de  8an-GlorglOi  nous  cherchâmes  k atti- 
rer Wiimner  à une  seoondo  aObiro,  afin  d’alTalblIr,  dans 
des  affaires  txirà  mttros^  sa  garnison  ; nous  nwis  gartUmea 
donc  bien  d'occuper  le  Scragllo  5 J’espérais  qu’il  s’y  répan- 
drait IfoQS  eootlnulmes  leulement  k occuper  le  pont 
de  Goxernolo , afin  do  nous  faciUlcr  le  passage  du 
llinclo. 

Le  4*  Jour  complémentaire,  l’ennemi  se  porta  arec 
quinsc  cents  hommes  de  cavalerie  k Caslcilogio , nos  gran- 
ilos-gardcs  sc  replièrent,  comme  elles  en  .ivaicnt  l'ordre. 
L'ennemi  no  passa  pas  outre.  Le  9 vendémiaire,  l|  s©  porta 
sur  Govcniolo , en  suivant  la  rive  droite  du  Miiicio  ; après 
une  eaoonnade  très  vive  et  plusieurs  charges  de  notre  in- 
fantoris , U fut  mis  en  déroute , ot  eut  onze  oents  hommes 
faits  priSMuders , et  pris  cinq  canons  cl  caissons  tout 
altoléSa 

La  général  Kilnudoo,  auquel  J’al  donné  Io  commande- 
ment des  deux  dhlsions  qui  assiègent  Hantouc,  resta  dans 
ses  mêmes  poslUous  Jusqu’au  8.  espérant  toidours  que 
ronneml , porté  par  renvio  de  faire  entrer  des  lourragcs, 
charcher^t  k sortir  t mais  l'onnemi  s'éuU  campé  k la  Char- 
irettse  devant  la  porto  Pradella,  et  k la  Chai^lie,  devant 
la  porte  Gerest.  Le  général  KUmaine  Ût  scs  dispositions 
d'attaque,  se  porta  par  plusieurs  points  sur  ces  deux 
eanps,  que  l’ennemi  évacua  k son  approche , après  une 
légère  fusillade  d’arrière-garde. 

Les  avant-postes  du  général  Vaubols  ont  rencontré  la 
dlvMoo  autrichlenae  qui  défead  le  Tyrol  ) lis  ont  fait  aux 
ennemis  oeot  dix  prlsonnlen.  ^ 

Salut  et  r^[>ecL  Signé  Bcoxapabtx. 

Méianges,  — Réflexions  de  Trouvé  sur  tin  article 
ImprimidaBaUSCTiimcüc.oùron  dU  que  : a la 
conalilnÜoD  e«  £aile  pour  un  lcrapa  de  calme,  cl  que 
noua  aommea  dans  un  temps  d'agiuiiou  et  de 
guerre,  a 


CORPS  LÉOISL&TIF. 


COItSnlL  DES  CISQ-CESTS. 

$uUt  éé  la  té*ma  du  U umditiialrt. 

Fin  de  l’opinion  de  Vlllers.  Olben  - Deamollère* 
combat  le  projet  en  partie.  Ajournement. 

COintb  DU  ANCIESa, 


Séanu  du  ittrnidfmiiitrr. 

ApprobatloB  de  troU  résointlons  i 1*  autorisation 
dnon/ie  à l’administration  mniiicipsle  de  rjermoni 
t l’uvMli’-l>ôme  ),  d’acquérir  des  haiimenis  ou  b-r- 
rulus  , pour  en  tormer  des  étabUssements  pubUcs  -, 


3*  ouverture  de  crédit  il’un  million  su  mlnislrc  des 
rinanccs  ; 3”  maintien  de  la  rente  de  la  Maison  des 
Filles  du  Calcuirc. 

COaSEIb  DU  CISQ-CESTS. 
séance  du  15  K7i//ésifflire. 

Motion  de  Philippe  Pellcville,  concernant  l’ordre 
des  délllréraliona  et  la  police  du  Corps  léRlibillf.  lia  II- 
leiil,  Hlou,  Lccolnic  et  Vlllelard , [larlenl  anccesslvc- 
raent  sur  le  même  objet.  I.a  mollon  n’a  pas  de  snile. 
— Motion  de  Dauberinesnil , en  faveur  des  religion- 
naircs  fugitifs.  — I)iscus.sion  sur  rurganUalInn  fores- 
liérc.  I.C  rapporteur  Besson  fait  arrêter  qu’il  ii’y  a pas 
lieu  à déliliércr  sur  toute  prupositiuu  teudanle  k l’a- 
liéuaiion  des  forêts  nationales. 


N-  20.  DëcaaU  XO  vendénaiisire  (il  oct.) 


ficnne.  — Réclamation  du  prince  - évCquc  de 
Wiirirliourg  il  l’empereur,  relative  au  rccrulciueul 
en  Allemagne. 

RÊTOBLIOOE  FRANÇAISE, 

Paris,  le  38  fruclidor. 

COMMISSION  MILITAinE. 

jroisiivu  Jugement  rendu  par  ii  triimnal,  U 18  tende- 
miaire. 

Le  13 , la  cominlssjuo  a repris  scs  séances;  vingt 
prévenus  d’avoir  pris  part  il  la  conspiration  qui  a 
éclaté  daas  la  nuit  du  33  au  3A  fructidor,  ont  été 
amenés  devant  elle  : ils  étaient  accusés , comme  les 
premiers , de  s’étre  transportés  an  camp  de  (ircncllc 
pour  corrompre  la  trou|>c,  égorger  l’état-major,  se 
porter  ensuite  au  Directoire,  reoverser  le  gouverne- 
ment, et  rétablir  la  constltntion  de  1703.  Après  cinq 
Jours  d’instruction , neuf  d’entre  cui  ont  été  condam- 
nés k la  peine  de  mort , savoir  : 

1*.  Antoine  Iluguet , 5gé  de  39  ans , ex-dépolé  il  ta 
Législature  et  û la  Convention  nationale,  natif  de 
Moissac,  département  du  Puy-de-Dûnic , demeurant 
à Paris,  rue  Neuve  Saint-Rocli , n"  101  ; 

3“.  Jcan-.Nicolas-Victor  Cagnant , âgé  de  39  ans , 
peintre,  natif  de  Paris,  demeurant  rue  du  Cléry, 
maiaon  du  café  do  Flore,  secrétaire  de  Drouet  ; il  avait 
deu>  pistoleu  sur  lui  au  moment  de  aon  arrcstalKio  ; 

8".  Antoine-Marie  Bertrand , âgé  de  A3  ans,  négo- 
ciant-manufacturier, ex-nialre  de  Lyon . natif  de  cette 
ville,  et  demeurant  à Paris,  rue  Montmartre,  n"  338  ; 
Il  était  armé  d'un  sabre  lorsqu’on  l’a  arrêté  sur  la 
route  de  Sèves  ; 

h".  Claude  Javoques , 9gé  de  37  ans,  propriétaire, 
natif  de  BcIlegarJc,  canton  de  Chazcl,  district  de 
Montbrison , département  de  la  Loire  , demeurant  à 
Paris , rue  de  Cléry,  n"  49 , ex-convenlionncl  ; il  avait 
sur  lui  un  plumet,  une  écliarpe  de  député  et  un  pol- 
guard : 

5*.  Fran(g)Is  Bonbon,  âgé  de  54  ans,  cordonnier, 
natif  d’Orléans,  département  du  Loiret , demeurant 
k Paris,  me  Helvétius,  n"  676;  Interrogé  par  le  pré- 
sident sur  les  emplois  qu’il  a pu  remplir  dans  la  ré- 
volution , il  a refusé  de  répondre  ; 

6’,  Joseph  Cusset,  âgé  de  38  ans,  négociant  en 
soieries,  natif  de  Lyon,  demeurant  à I*arls,  rue  de 
l’Ecole-dc-.Santé,  n’  31,  cx-convcniionnol  ; 

T.  Jean-Marie  Lafond.âgé  de  36  ans , cordonnier, 
natif  de  Montbrison , département  de  la  Loire , de- 
meurant k Paris,  rue  du  Faubourg-du-Tcmplc , 

° 8"*  Jean-François  aibl,  âgé  de  37  ans,  propriéulrc, 
natif  de  Tarascon , déparleiuent  de  l' Arriégc , ilcmeu- 
I rant  â Paris , me  Montorgucll , n‘  84 , arrêté  avec 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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n«rlraml  sur  la  route  de  Sèves,  armé  de  deux  pUlo- 
lets  ; 

9 . Joseph  Htoy,  âgé  de  55  aiu,  mcjiuUicr-eQtrc> 
prcflcur,  nallf  de  CliaQipUltc-la-vlUe  • déparicou’ul 
de  la  Ilautc-Sadne,  dcmeuranl  k Parte,  rue  Geoffroy- 
lAanlcr.  ■* 

Deux  autres  des  accusés  oot  été  condamnés  k la 
déportation , savoir  : 

1 • Louis  floudaille , flgé  de  48  ans , marchand  bi- 
joutier, natif  de  Domey-sur-Corcc , dépanenwm  de 
lionne,  demeurant  h Parte,  rue  de  la  Vannerie, 
n f 5 , ex-membre  d'un  comité  révoluiionnaire  : 

2" . Marie-Noél  -ISlcoIas  [H>uzci , âgé  de  29  ans,  écri- 
vain, natif  de  i*arte,  demeurant  rue  Bouriibourg, 
n 21.  ex-membre  d’un  comité  révolutionnaire. 

Quatre  autres  ont  été  condamnés  k 1a  déicnüon  . 
savoir  : * 

i\  Alexandre-Marie- Jcan-Daptlste-Eléonore San- 

dron  de  nomaliiYillc , âgé  de  48  ans,  propriétaire, 
iiailfde  Dontens,  demeurant  ài*arte,rue  Lazare, 
11°  440 , ex -président  d’une  assemblée  primaire  4 Ver- 
sailles , ex-commandani  de  la  garde  nationale  de  Hue, 
ex-maire  & Hue,  ex-juge  de  paix  du  canton  ej/m 
w«roj,  et  cx-commissalre  de  police  k Parte,  détenu 
Jusqu'à  la  paix  { 

y.  PhlHppe-Angusfc  FTenncquIn,  ftgé  de  33  ans, 
artbte-pelntre,  nallf  de  Lyon,  demeurant  à Paris 
rae  fîraoge-anx-BcIIrs,  n-  3|  I!  avait  été  arrêté  avec 
Bertrand  et  Bahl , détenu  jusirn’à  la  paix  ; 

y.  Jean  Pninon,  âgé  de  M ans,  garçon  paveur, 
naurde  Lalneconri,  département  des  Vosges,  demeu- 
rant â l'nils,  me  de  Orenelle,  au  Oros-CallTou , n'  978. 
détenu  noar  dent  ans  ; 

A*.  iHcrre  Raeault,  âgé  de  42  ans,  natif  de  Nantes, 
département  de  la  laiïre-ïnférieure , demeurant  4 l’a- 
ria, rue  des  Gravilllera,  n-  t8,  condamné  à six  mob 
de  détention. 

Les  cinq  derniers  pn'renos  ont  été  acquittés. 

ABHéï  DE  nni!C-EI->IOSEI.I,E. 

Je  ÿénérat  en  cÂefde  rarmic  de  Rhin-el-jloselle  au  m- 
reeia4tt  eaieuitf. 

A.  aaArtlcr-n.j]erAI.  à Suha.,  le  w veoUéMlalfe  an  V. 
Citoyens  dirccleurs , 

I ^ Rénéral  Moulin  vous  aura,  sans  doute,  rendu  compte 
de  I ailaijw  du  KvlU  , et  do  l’écbec  que  rcnnetnl  y avait 
reçu.  Je  ravals  lilcn  prévu  , elJ’yavMs  envoyé  des  iwm- 
pes  de  I année, mah  etles  sont  arrivées  lmp  tant  rte  noel- 
Jo“ra  lewr  «elle  slIWro.  Je  n'ai  fm  enenn  reçu  de 
déiails.  Presque  tous  nos  courrier! Seat  lalerteptâl,«a  pw 
les  paysans  , ou  par  les  [Kislcs  euDcnita, 

Le  général  Srherh  a qui  J’avais  donné  ordre  de  faire  sa 
rclralle  île  UrurhaaU  â Kelh,  i l approelw  dcrennrml,  l’a 
eaCculéo  ue  peu  lard , puiiqu’U  a trouvé  rcnnciui  établi 
derrière  lui  en  trob  ou  quatre  endrolls  j nuis  11  a maumu- 
f*  w»'™™  de  la  «8*  demi-brigade 
^do  lo*  régiment  de  dragons  i ftinchl  Ions  les  ohm 

U passage  a été  ouvert  à coups  do  batonnetu,  et  b 
l^t  corps  de  troupes  est  arrivé  a sa  destination  , erarac- 
ns«  tons  ses  éqnlpsges,  sos  Messds , n pInsdotMpri. 
•o'in^  Celle  coiiduilo  mérite  les  plus  gran.ls  éloges. 

1)  aprb  ce  que  J^ri  appitl  ds  l’aCaIrs  de  KsM,  U mSt 
que  c eai  a U 08’  tveml-brigade  qu'on  doit  encore  la  eon- 
scrvallon  de  ce  mstc  Importante 
Je  ne  revote  ploe  de  nooveliM,  ni  daPtraMe  de  Sambre- 
ci-Meuse , ni  de  StrasbottTK  \ c'cet  ce  qui  ro‘a  forté  à m’en 
rapproclier , turlout  quand  J’al  su  par  toutes  les  gaxeltes 
allemandes  ei  leu  tottre»  pvtkoliAres , quo  le  général 

torlSrS^  U U Lah.  et  de  « rc 

Dans  ce  moment,  l'ennemi  nousaitaquo  â rahbaye  do 
*’*"*''*l  D««l»  l'ost  également  entre  le 
îîri!?"  'f  *•  “»"“'>*•  En  rentrent,  Je  vous  dmneral  des 
détsih,  mais  ma  lettre  ne  partira  que  demain. 

/bit. 

Aprta  k combat  k plus  vU,  l'eaneml  s été  auJéreact 
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mi^s  ^ »"  •»>“  Ira  pobts,  avec  une  grando  nerto  ; on 
m 1 ^ 'v*  ^ '"'I™"  »®0  prlsounlers,  dont  cinq 

rlïfi  1*^  ixMH.Jc  lo 

domaiu,  il  U oat  d’autant  plua  imporlanl  do 
le  bien  Ultra,  que  J'apprends  que  le  corps  ^général 

rer^bii^tin  ’ *“  «•«««  «“«unes,  marcho 

Salut  et  naicct.  signé  Moieac. 

CORPS  Leci.SLATIF. 

COirSEIL  DES  CtgQri;ESTS. 

Suite  de  la  etauee  du  15  vendémiaire. 
Continuation  de  la  discussion  sur  l'organisalkm  Ib- 
resilére.  U priorité  est  donnée  au  projet  de  la  com- 
mission, qui  tend  â créer  une  admlnUlraUon  spécUle 
pour  les  foréb  nailonaleE,  ^ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanee  rfu  15  vendémiaire. 

On  reprend  la  dbcusiion  aur  les  hospices  civils. 
Après  avoir  entendu  Larmagnac  et  Lebron , le  (iunaeil 
^onrne  de  nouveau.  — Il  approuve  1a  résoluliou  qui 
réserve  le  sixième  des  contributions  pour  le  paie- 
ment des  rentes  et  pensious. 

CONSEIL  DES  CmO-CENTS. 

Sianee  du  10  vendémiaire. 

Résolution  qui  fait  un  fonds  provisoire  d’un  million 
en  numér^c,  j»ur  le  département  de  l,v  guerre, 
— Discuasiou  sur  les  réciamatioiu  de  Louise  Desiwi- 
gne.  (jolzarl,  Rouzel,  Madier  et  Maillic , parient  con- 
tre la  soumission  des  bieus  appartenant  à la  péiiiion- 
nalre,  faite  par  le  député  AboUu.  l*érès  (dclallaulc- 
Garonoe),  Lecoinle-Puyraveaux  et  Rourdon  (de  l’Oise) 
parlent  dans  un  sens  opposé.  Le  Conseil  rejette  le 
projet  de  sa  commission  par  la  question  préalable. 
Uuise  Despagne  élall  présente;  un  Dionveineiii d’in- 
d^ialioB  s’empare  d’elle,  et  l’enlralne  â la  barre  : 
U,  elle  s’écrie,  ivec  l'accent  du  désespoir , cl  1rs 
bras  tendus  vers  k)  Conseil  : a U ne  me  reste  pins 
s qu'à  aller  demander  l'aumOnc  au  représentant  du 
a peuple  Abolin.  s Vive  agilaUon.  Dea  cHoyens  l’en- 
tralneui  hors  de  l'eneebile.  — Oxon  présente  nu 
■muveau  projet  snr  l'adjudicalian  des  domaines  na- 
tional par  enchères.  Ajourné.  — Divers  messages 
du  Directoire.  — On  reprend  la  discussion  sur  la 
qiiestioo  InlentioBncllc.  l>asloccl  appuie  le  ayslime 
de  la  commission. 


Utliraturc.  — La  grande  Piriode,  on  te  Itetonr 
de  y Age  d’or,  onvragu  do  Dcloniiel,  annoncé  et 
analysé  par  lul-mémc. 


N*  21.  PrtaUMli  «1  Tc«uliÇimi«âre  (12  oct  ) 

RÉPCBLIOL-K  FRvLNÇAISE. 

Paris.  — l»riaea  mariUmes,  pu  le  PUnât,  cor- 
Bsirc  de  Caberbouig. 

Mébmges.  — Lettre  de  Lomarck , en  réfutation  de 
la  théorie  jmctunatlqac. 


CORPS  LÉOlSLATIP. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

&dle  de  la  séance  iUH6  vendémiaire. 

Lin  de  ropinloo  de  Pastorct,  sur  la  question  in- 
testionnelle.  impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  IGmdéaii'atrr. 

On  reprend  la  tUsetuoion  sur  la  résolution  relative 
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anx  hosfHCPs  civils.  Uappori  de  niirand-MalIlanf*,  qui 
eu  a propose  )c  rejet. 


N«22.  99  (13  oct.) 


Aridemach,  — Nouveaux  détails  sur  Taffalre  de 
Neuwied.  Subetauce  du  traité  de  neutralité  conclu 
entre  le  général  de  brigade  Simon  et  le  général  au- 
trichien  l^ron  de  Brady. 

ITALIE.  — De  JtfiToA,  le  23  sefHemtn'e.  — 
Hier,  la  iétc  de  la  fondation  de  la  Itépubiique  fran* 
çalse  fut  célébrée  en  cette  ville  avec  une  pompe  et 
une  solennité  digne  de  la  grandeur  de  l'événement 
et  du  seniimont  qu'il  inspire  li  un  peuple  amoureux 
de  la  liberté,  cl  qui  veut  témoigner  sa  reconnaissance 
à ses  libérateurs. 

Au  point  du  jour , les  canons  du  châtean  annoncé* 
rent  le  retonr  de  ce  jour  glorieux  pour  les  Français 
et  mémorable  pour  rCnlvcrs,  et  les  citoyens  se  dis~ 
posèrent  avec  joie  4 le  célébrer.  A huit  heures , ic 
congrès  général  d'état , le  conseil  suprême  et  les  deux 
autres  tribunaux  de  justice  se  rendirent  4 la  munici' 
pallté,  où  se  trouva  une  garde  nationale  nombreuse 
mêlée  aux  troupes  françaises  ; et  rangée  avec  elles  en 
flle  dans  les  vastes  cours  du  palais  commtm , et  dans 
la  rue  qui  conduit  4 la  cathédrale.  En  même-tempe 
le  corps  des  officiers  français  s'étalt  assemblé  au  pa- 
lais Serbellonl , où  loge  M.  et  M**  Buonapane.  A neuf 
heures,  on  vit  déâler  le  cortège , pré^é d'un  dé- 
tachement d'artilleurs,  avec  deux  canons  ; un  déta- 
chement de  grenadiers  français  venait  ensuite , 
puis  un  bataillon  de  la  garde  nationale  avec  beaucoup 
de  musique.  La  munidpalUé  et  les  tribunaux  de  jus- 
tice marebaient  en  groupes  sans  aucune  de  ces  vai- 
nes distinctions  qui  étalent  jadis  une  si  sérieuse  af- 
Àlrc,  et  ne  s'occupant  que  d'une  seule,  la  célébra- 
tion d'une  fête  républicaine,  nouvelle  pour  notre 
grande  cité.  Arrivés  sur  la  place  publique,  on  vit 
bientôt  arrirer  le  général  en  chef  et  sa  brillante  es* 
coric  de  généraux  et  d'officiers  de  l'éut-major.  Celte 
troupe  se  rangea  sur  le  côté  droit  de  la  place;  la 
munidpalité , le  congrès  et  les  autres  autorités  sur  une 
double  estrade  en  face  de  la  cathédrale.  A gauche , 
étaient  les  troupes  françaises  et  la  garde  nationale 
paiement  4 pied.  Les  deux  côtés  de  l'entrée  étaient 
garnis  de  musiciens.  Le  canon,  disposé  sur  l'avam- 
placc  du  ci-devant  palais  archiüucal,  annonça  le  com- 
mencement des  réjouissances.  On  planta  un  arbre  de 
la  liberté  plus  grand  et  plus  beau  que  le  premier  : on 
prononça  plusieurs  discours  relatifs  à la  circonstance. 
Le  général  en  chef  Buonapartc,  le  commissaire  Gar- 
rau,  les  officiers-majors,  tous  4 dieval,  étaient  le 
principal  ornement  du  spectacle.  Les  troupes  fran- 
çaises et  nationales  détilèrent  par  pelotons  devant 
eux;  et  faisant  le  tour  de  la  place,  s'acheminèrent 
vers  le*cours  de  la  porte  d'Orient , où  se  rendit,  de 
son  côté,  le  général  et  son  cortège,  pour  retourner 
au  palais  Serbellonl  : les  autorités  constituées  s'y  ren* 
dkent  4 pied  avec  tous  leurs  officiers.  M"*  Buonapartc 
jouissait  du  coup-d'œU  de  la  fête  de  dessus  la  grande 
loge  du  Casino  di  reereazioni;  toutes  les  fenêtres 
étaient  garnies  de  spectateurs. 

Au  fond  de  la  place,  on  avait  élevé  on  temple  avec 
la  statue  de  la  Liberté.  La  déesse  elle-même  parut 
bientôt  sur  un  superbe  char  trlomplial  traîné  par  six 
beaux  coursiers  ; c'était  une  jeune  femme  vêtue  à la 
grecque , et  agitant  un  drapeau  tricolore.  Six  jeunes 
garçons  folâtraient  autour  d'dle , ornés  de  guirlandes 
de  fleurs  et  de  feuillages,  et  portant  des  emblèmes  de 
la  liberté  victorieuse  , de  la  tyramiie  vaincue,  de  la 
coalition  foudroyée.  Entre  les  guirlandes  et  les  fleurs 
on  Usait  sur  nue  large  inscription  les  noms  des  ar- 
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mées  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; d'autre  part , 
celui  de  la  l/>m]>ar(lic  présenté  4 la  déess!  par  un  gé- 
nie qui  l'implorait  en  faveur  de  nos  belles  contrées, 
Ce  char , après  avoir  comparu  nu  palais  du  général , 
parcourut  la  ville,  puis  retourna  h la  place  du  palais 
national  pendant  le  dîner,  dont  le  général  lit  les  hon- 
neurs. 

Au  sortir  du  dîner,  le  cortège  se  rendit,  au  bruit 
du  canon , au  cours  de  la  porte  d'Orient , et  assista  4 
des  jeux  qui  rappelaient  les  beaux  jours  de  la  Grèce. 
Il  y eut  des  coursais  â pied  cl  à cheval , exécutées  par 
des  officiers  français  , ainsi  que  par  nos  citoyens  ; le 
soir,  des  représentations  théàtralos,  des  danses,  et 
une  joie  dont  nous  éprouvons  encore  les  douces  et 
enivrantes  sollicitations,  en  nous  écriant  : FiVe  lu  Ik'~ 
publique  fram  aisc!  vive  te  jour  de  sa  fondation  ! 
et  puisse  ta  cinquième  t!po<iuc  de  son  anniversaire 
devenir  la  première  de  notre  RCpublique  lombarde 
et  italique! 

COB  PS  LÉGISLATIF. 

CO.tSKtL  DES  ANCJXXS. 

Suite  de  ta  séanee  du  10  vendémiaire. 

Baltier  croit  qu'il  serait  plus  avantageux  de  rendre 
anx  hospices  civils  des  ])rupriélés  immobilières,  que 
de  les  eulretcuir  aux  dé|>eus  du  trésor  public:  il  vole 
pour  l'approbatioti.  Lacuée  est  d'un  avis  contraire: 
les  motifs  qui  le  déterminent  sont  de  deux  ualures 
dilTérentes;  Ic-s  uns  sont  relatifs  4 la  république,  et 
les  autres  aux  hôpitaux.  Laruiagoac,  Lebrun,  Dal- 
phonse,  Girod  (de  l'Ain)  et  Poulaiu-Grandpré  par- 
lent successivement  pour  et  contre.  La  résolution  est 
approuvée.  — Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  : 
l'une  relève  le  citoyen  Ilussey  d'une  déchéance  ; l'au- 
tre ferme  les  crédits  ouverts  à la  trésorerie,  avant  le 
I*'  vendéjuiaire  : la  ii-oisième  ouvre  un  crédit  provi- 
soire d'un  niilliou  au  ministre  de  la  guerre. 

CO.XSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 

séance  du  17  vendémiaire. 

Motion  de  Vonssen  sur  rinlroduction  des  contribu- 
tions françaisee  dans  la  ci-devant  Belgique.  — Blutel 
fait  mettre  4 la  disposition  du  Directoire  le  bâtiment 
national  situé  sur  le  pont  de  Mcc.  — Mayeur  fait 
adopter  un  projet  qui  établit  un  droit  de  péage  sur 
le  pont  de  la  Mulalière.  — Duchâtel  (de  la  Gironde) 
fait  adopter  un  autre  projet  eu  faveur  des  créanciers 
des  d-devant  secrétaires  du  roL  — Guuiité  secret. 

COXSEIL  DES  AXCIEI^S. 

Séan^  dM  17  vendémiaire. 

Lebrun  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre  un 
nouveau  crédit  de  25  millions  uu  ministre  de  l'iiilé- 
rieur.  — On  reprend  la  discussion  de  la  résolution  sur 
la  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale.  Rapport  de 
Barbé-Marbois  4 ce  sujeu 


H''  23.  TrIdI  99  v«n9éaiiaijre  ( 14  oct.  ) 


BÉPÜBLIQCE  KUANÇAISF., 

Paris  t (c  23  vendémiaire. 

ARMÉE  DE  nniN-KT -MOSELLE. 

Extrait  d’une  teitre  du  citoyen  Ilaussmann,eommitfafrrdu 
lUrectoire  exécutif,  prêt  t’armée  de  Riiin-et-yoeeite , «u 
Directoire  exécutif. 

Ciloycus  directeurs. 

Je  TOUS  ai  écrit  liicr  par  te  courrier  ordinaire  ; celui  do 
l'armée  \lcnld’arii»cr , ci  me  porte  di  u\  ietlrcs,  datées  du 
quarUer-général , 1 Saulgen , te  12  cl  ic  13.  11  in’annoncn 
quêtes  Autrichiens  ont  été  coiapteleaeut  heUw,  W 10 
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et  le  12 f aux  en\iron$  de  Buchaui  2 drapeaux,  0 bouches 
ft  feu,  3,000  prisonniers,  parmi  lesquels  50  officiers, 
<Haient  défà  arnvés  au  quarUer^g^nérat;  2,000  autres  pri- 
sonniers raient  attendits  dans  la  Joun.^.  J'al  cru  devoir 
vous  Taire  parvenir  cette  nouvolle  par  uii  courrier  extraor- 
dinaire. Les  prisonoiers  rapportent  que  l’empereur  n'a 
plus  de  forces  dans  rint^rieur  do  rAulrlche , et  (lu’li  a 
envoyé  à l’araiée  toutes  les  forces  qui  «jusqu'alors , étalent 
restées  en  réserve  ou  dans  les  garnisons. 

Signé  Né  Hatasujin. 

AHH^E  D'ITALIE. 

Extrait  d'utte  lettre  du  général  en  chef  Buonaparte,  an 
J}irectoire  exéatfff, 

Lt  te  veiKléiBlaIre  «a  V. 

Nous  occopons  la  porte  Pradella,  ceUe  de  Cérése,  et 
nous  bloquons  1a  citadelle  de  Mantoue. 

Signé  Boosspaetb. 


DIPLOMATIE. 

Etal  polUique  des  villes  arucatiques. 

Voilà  plusieurs  mois  que  les  papiers  étrangers  et 
français  sont  remplis  de  paragraphes  relatifs  aux  vil- 
les anséatiques.  Beaucoup  de  lecteurs  se  sont  demandé 
ce  que  c'était  que  ces  vilfes,  dont  ils  avalent  oui  par- 
ler, sans  en  avoir  des  notions  plus  exactes  que  s’il 
était  qutrsüOQ  de  quelques  hordes  du  Monomotapa  ; 
d'autres  ne  voient  dans  ces  villes  que  des  monuments 
échappés  à la  barbarie  des  siècles.  Il  n'y  a guères 
qu'un  petit  nombre  de  politiques  éclairé  qui  savent 
de  quelle  importance  est  encore  aujourd'hui  ce  qui 
reste  de  l'aDclenoe  ligne  anséatique  : ils  savent  que  , 
par  la  situation  de  ces  villes  sur  dllTércnts  fleuves  au 
noni  de  l'Allemagne , par  leur  industrie  et  par  la 
neutralité,  quoique  précaire , dont  elles  jouissent, 
elles  sont  des  liens  nécessaires  entre  le  commerce  du 
Nord  et  celui  du  Midi  ; qu'eiles  sont  un  objet  de  ja- 
lousie pour  quelques  puissances  voisines,  pendant  que 
d'autres,  plus  éloignées,  les  considèrent  comme  ces 
Iles  que  la  nature  a placées  dans  le  sein  de  l'Océan  , 
pour  offrir  un  asile  au  navigateur  fatigué  de  la  tem- 
])étc. 

Les  villes  anséatiques  sont  en  effet  un  de  ces  mo- 
numcnls.  politiques  dont  le  commerce  et  la  liberté 
conservent  encore  le  précieux  souvenir.  Leur  splen- 
deur est  passée , il  est  vrai  ; mais  si  elles  ne  peuvent 
plus  faire  la  guerre,  elles  peuvent  au  moins  adoucir 
les  calainnités  qu'elle  produit  en  Europe;  elles  n'ont 
plus  ta  force  ni  d'attaquer  ni  de  se  défendre  , mais 
clics  trouvent  encore  leur  sûreté  et  la  conservation 
de  ce  qui  leur  reste  dansruÜlUé  générale  dont  elles 
sont  aux  différents  Etats  de  l'Europe. 

Lorsque  la  guerre  existe  du  nord  au  midi,  que 
tons  les  liens  de  communication  sont  interrompus  en* 
tre  les  Etats  belligérants,  ces  villes  Industrieuses  et 
commerçantes  les  renouvellenl,  et  sons  le  pavillon  de 
la  ncuiratUé  et  d'amis , elles  fournissent  aux  besoins 
des  nations,  renouvellent  en  quelque  sorte  les  liaisons 
primitives  entre  elles , et  consolent  ainsi  niumanité 
des  fléaux  de  la  guerre. 

Lubeck  , Brémeu  et  Hambourg , sont  les  trois  seu- 
les villes  qui  restent  de  l'ancienne  hanse,  et  c'est  une 
erreur  de  dire  que  leurs  intérêts  sont  séparés , car  il 
n'y  a pas  de  semaine  qu'on  n'échange  encore  des  let- 
tres entre  ces  trois  villes  sœurs,  pour  des  afl^aires  qui 
leur  sont  communes.  C’est  en  commun  que  leurs  ar- 
chives sont  à Lubeck,  qu'elles  reconnaissent  pour 
leur  Directoire.  A Londres,  Anvers  et  autres  vlUes , 
elles  possèdent  des  immeubles  considérables  en  com- 
mun ; elles  y ont  leurs  stewards , agents  et  surveil- 
lants; c'est  en  commun  qu'elles  envoient  auprès  de 
tous  les  gouvernements  leurs  résidents  et  consuls , 
pour  leurs  affaires  politiques  et  commerciales.  En 
l’oriugal , en  Espagne  cl  aoirca  contrées,  leurs  privi- 


1 1 î bu] 

léges  sont  en  commun.  Elles  entrent  dans  la  diplo- 
matie de  toutes  les  nations , qui  leur  reconnaissent 
par  ce  seul  fait  une  existence  polltiqne.  La  capitula- 
tion de  l'Empire  letir  assigne  leur  rang  parmi  les  puis- 
sances, pui«|u'eUe  les  reconnaît  comme  une  ligne 
considérable  et  Importante,  et  qu'elles  sont  incluses 
dans  plusieurs  traités.  I.a  preuve  en  existe  dans  les 
traités  de  Westphalic,  de  nUwfc,  de  Baden,  Vienne 
et  autres,  pour  la  conservation  de  leur  commerce. 

Ainsi , quand  cette  ligue  ne  serait  plus  aussi  Im- 
portante qu'elle  l'était,  il  y a doq  siècles , par  sa 
puissance  raariüme  et  l'éclat  de  son  commerce , elle 
n'eo  jouit  pas  moins  d'une  existence  politique,  puis- 
que les  principaux  Etats  de  l'Europe  ont  toujours  des 
ministres  et  des  agents  accrédités  auprès  des  villes 
anséatiques. 

Cependant,  on  cherche  depuis  quelques  temps  à 
révoquer  en  doute  leur  consistence  politique  et  di- 
plomatique. fid  jalousie  et  la  cupidité  de  quelques 
puissances  voisines  voudraient  s'en  approprier  les 
débris.  Des  écrivains  mercenaires  ou  adiilaieurs  ont 
tenté  de  prouver  rinslgnifiancc  de  cette  hanse , afin 
de  faciliter  celte  usurpation  prén>édliéc;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  dans  le  cadre  pnlliique  de  l'Eu- 
rope ; et , vouloir  l’cn  effacer , c'est  anéantir  les  der- 
niers vestiges  de  la  liberté  germanique  ; or,  cet  at- 
tentat est  contraire  à l'intérèl  de  la  France  et  à celui 
de  plusieurs  autres  puissances  ; il  est  facile  de  prou- 
ver cette  dernière  jH'oposUion. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  ANC1BX9. 

Suite  de  la  séance  du  17  vendémiaire. 

Opiuion  de  Lebrun,  qui  combat  la  résolution  sur 
la  comptabilité  de  la  trésorerie,  comme  incomplète 
et  prépostère.  Laffon-Ladebai  partage  l'avis  du  rai>- 
porteur  et  celui  du  préopinant.  La  résolution  est  re- 
jetée. ~ Rapport  de  Lacuée  contre  la  résolution  ron- 
cernant  le  nouveau  code  militaire.  Elle  est  rejetée. 

C03SX1L  DES  aUQ-CEHTS. 

Séance  duiS  vendémiaire. 

Arrêté  pris  en  comité  secret,  qui  ortionne  an  re- 
présentant du  peuple  Relirgardc  de  garder  les  arrêLs 
pendant  trois  jours,  pour  avoir  frap))é,  dans  Pua 
des  corridors  du  Conseil , le  citoyen  Langlois,  rédac- 
teur du  Censeur  des  Journaux.  Treillard  fait 
adopter  un  projet  sur  fa  mise  en  activité  des  juges 
suppléants  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  — Demande 
d'un  édifice  pour  l’cxcrcice  du  coite , écartée  par 
l'ordre  du  jour.  — Motion  de  Mercier,  sur  raffalsse- 
ment  du  Panthéon.  Discours  de  Savary,  Mathieu, 
Bien , et  Philippe  DcUcville  à cc  sujet  ; renvoi  au  Di- 
rectoire. — On  reprend  la  discussion  sur  la  question 
iniemlonnellc.  Chazal  et  Treilhard  proposent  divers 
moyens  de  la  remplacer,  et  réclament  la  question 
préalable  sur  le  projet 
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Borne.  — U cougrégailoo  du  palais  Qulrlnal  re- 
jette les  condilioDs  de  paix  proposées  par  le  Direc- 
toire français.  Le  saint-père  déclare  ne  pouvoir  les 
accepter. 

Cènes.  — Ordre  du  gouvernement  Génois  contre 
les  Anglais. 

La  Haye.  — Le  chevalier  d'Aranjo  est  chargé  de 
travailler  à l'arrangement  des  différents  qui  subsistent 
entre  la  républlqoe  française  et  le  IHirtugn]. 
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RÊPUBLlOtE  FRANÇAISE. 

COSfi£lL  DES  CLNQ-CE.NTS. 

MU  dt  la  téaitee  du  18  vcndémiain. 

nn  4l«  roplolon  de  Treilturd  sur  U qocsüuo  Icteo- 
tioQucUe.  AJuurDt>mcnL 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
du  18  vauUmiaire. 

On  a|>proavc  la  rdMlodoik  qui  raie  déÛQUIveiiient 
d«r  la  liitc  dea  émiRrét , le  rcpNsciitam  <lu  iN;uple 
(icolTroy.  ~ üa  reprend  la  dlacaMioo  sur  le  canal 
du  IlidL  Vernier  park  en  faveur  de  la  réaoiuUoo. 
Ajoumd* 

CONSEIL  DES  CmQ-CESn. 

Séance  du  1 0 tcndémfatre. 

Annonce  de  rinstnllation  de  la  liante  cour  de  |us> 
tke  à Vendôme.  Bailly  fait  décréter  un  million 
jKuir  les  dépenses  du  Corps  législatif,  — Purand-Bo- 
rel  fait  adopter  un  projet  sur  la  couscrvallon  des  ti- 
tres et  papier»  acquis  à la  République.  - Rapport  de 
Baillcul  sur  un  JuKomeut  du  tribunal  de  cassation, 
relatif  au  citoyen  Maurel , commissaire  des  guerres, 
prévenu  d*uu  vol  de  ti00,ü0ü  francs.  Opinions  de 
Monnot , Thibault , Ucnri  larlviére,  Jourdan  (des 
IWniches^u-Rhônc),  et  Cambacérès,  contre  ; de  Sou- 
lignac  cl  lAJColnte-PuyraTcaux  |>our  le  projet.  Il  est 
rejeté,  — Comité  secret, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  vendémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  canal  du  Midi.  Mal- 
IcvUlc,  Rcgnier  et  Dumas  sont  entendus.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séanee  du  30  tendémlaire. 

Une  commission  est  nommée  pour  ctamlncr  nn 
traité  conclu  avec  le  roi  de  Naples.  — Lettre  des  com- 
missaires de  la  trésorerie,  sur  la  solde  des  troupes. 
— La  discussion  se  rétablit  sur  la  question  intention- 
nelle, Desmollns  veut  qu’on  additionne  entre  elles 
les  questions  relaüvet  à rintenlion  et  à la  moralité. 
Dujardin  partage  rupUilon  de  Treilbard.  Lémerer  la 
combat  i U ne  veut  ms  qu'on  sépare  U question  in- 
tealionaelie  de  la  d^lbéralion  du  Jury. 


Variétés.  — Notice  de  VAnatomSe  phUotophUpte 
et  raisonnée , par  Uaucbecome. 


N*  25.  QuinUsliVa  venil<^iB»lnire(16  oct.) 


Francfort.  — Article  officiel  snr  les  prises  de  pos- 
session du  gouTcmcmcnt  prussien  en  Francoulc. 

Londres.--  F.EpédiÜon  de  l’amiral  français  lüchcry 
contre  l'Ue  de  Terre-Neuve, 

Suisse.  — Massacre  de  deux  malheureux  citoyens 
de  Genève.  Adresse  h ce  sujet 


CORPS  LÉGISLATIF. 

'conseil  des  CINQ-CBNT8. 

Suite  de  la  séance  du  20  vendémiaire. 

Fin  de  l’opinion  de  Lémerer  sur  U question  inten- 
tionnelle. Cambacérès  parle  contre  le  projet.  Ia.’  God- 
siil  charge  la  commission  de  lui  présenter  un  nou- 
veau travail. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  30  tendéwiaire. 

Approbation  de  la  résolution  sur  les  juges  snp- 
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pléanls  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  — Llg’ret, 
Rallier  et  Marragou  sout  entendus  sur  k canal  du 
Midi. 

CONSEIL  DES  C1N<HIEIT8. 

Séance  du  3i  vendémiaire. 

Thibault  fait  proroger  le  délai  pour  l’obtention  dee 
patentes.  ^ IVlct  (deULoEère)  kit  décréter  50,000  fr. 
pour  les  dépensi^s  du  Corps  législatif.  — Discussion 
sur  l’app(‘l  dos  jugements  par  défaut.  Blute)  combat  la 
faculté  de  Rappel,  donnée  par  le  projet,  et  en  présente 
un  nouveau,  qui  est  lui-méme  combattu  par  Diiprat. 
On  accorde  la  priorité  h crUti  de  la  commission.  Ber- 
gicr  et  Borel  proposent  quelques  ainondcments , qui 
sont  adoptés  et  renvoyés  i>our  la  rédaction.  — Ri- 
chard fait  prendre  un  arrêté  retatif  aux  créanciers 
Ccrflicrr.  *—  Henri  lAirivW  re  soumet  un  projet  sur 
l'ordre  des  successions.  Rnuzrt  en  demande  l'ajour- 
nement, et  Cambacérès  l'adoption.  Plusieurs  articles 
sont  dérréléji.  Itérés  (de  la  Ilaule-Garonnc)  propose 
un  amendement  concernant  les  religieux.  Favart  le 
combat.  Onlro  du  Jour.  Parisot  et  Cambacérès  pré- 
sentent d’autres  amendements  qui  sont  adoptés. 


P,  S,  I^e  Directoire  a reçu  la  confirmation  offi- 
cielle de  la  vlctolreannoncéc  park  commissaire  llauss- 
mann.  Au  lieu  de  six  pièces  de  canon , le  général 
Moreau  en  a pris  vingt  aux  Autrichiens  dans  les  jour- 
nées du  10  et  du  13,  près  Buchau. 


N°2G.  fileiKiâdi  *6  vendémiaire  (17  oct.) 


Lonrfrf  J.  — Discours  du  roi  d’Angleterre  au  par- 
lement, pour  lui  annoncer  l'envol  d’un  négociateur  à 
Paris. 


RÉPUBLÎQÜK  FRANÇAISE. 

Paris,  le  26  vendémiaire. 

ARHiB  DE  nUlH-ET-HOSSLLB. 

Le  fjénérai  en  chef  de  Varmée  de  Bhtn^t-JMeUe  y «tu 
iHffctatn!  exécutif. 

An  qt»rtter-géo<f*l , à StoHMoO . le  1S  vaoàémMn 
ma  V. 


Citoyens  directeurs , 

Les  routes  ayant  été  interceptées,  Je  n'oi  pu  voosCslrQ 
coiiuallre  plus  tôt  uo»  derniers  succès. 

Le  0,  le  général  Latour  a attaqué  notre  avant-garde  près 
SchausscurJed  ; je  l’al  fait  soutenir,  et  clic  a conservé  sa 
position,  après  le  combat  le  plus  violent. 

Le  11,  j'ai  fait  attaquer  rcnncml  sur  toute  la  ligno  ; la 
gauche,  aux  ordre»  du  général  Ucsatx  , s’cit  portée  «or 
Biborae  ; le  centre,  aux  ordres  du  général  6aliit-<'yr,  a fait 
l'attaque  de  front  sur  Steultauascuï  lesucckaéid  couplet. 
Lmirun  cbiq  mille prUonnlcrs,  dont  solxaolo-clnq  officier», 
des  drapeaux,  'iugl  canons , sont  le  frull  de  cel^  Journée. 
L'cnncml  a été  poursuivi  fort  avant  dans  la  nuit  { 11  Liait 
dans  un  désordre  complet. 

Je  ferai  mon  possible  pour  cooditlré  hofiortbtemcm  I ar- 
mée. En  vous  donnant  de»  détail»,  Je  tou»  ferai  connaliro 
le»  corps  et  loi  mlUiaires  qui  sc  sont  parücuüèrtmenl  dk- 

llngoé»  t loua  oui  très  bien  fait  leur  devoir. 

Le  général  Férino  a également  eu  un  irè»  beau  succès  a 
Bavoiuburg.  , w 

Salut  cl  respect.  Signé  Moac&i. 

ARMiB  O’ITALIS. 

Duonaparte,  générât  en  chef  de  t’armée  d’Italie , au  Dfrcf- 
toire  exécutif. 

Au  quurlIer-Bénémldc  Milan,  le  IT  veodétnlalr»  sn  V. 


Citoyens  directeurs, 

>111  chiqiuulii  honiiuca  de  U gaml»on  de  Manloun 
leilt  surü.le  8,  4 dll  heures  du  nialill,  de  la  l>Uic, 
lient  iKisad  le  l’d  » Uureofurtc  pour  clierclicr  de»  fourr»- 


Digitized  by  GoogI 


[AN  VJ 

gn.  Opernlam,  A diM|  heures  apr^miiU,  nous  aclievlmes 
le  Uocus  de  Mantoue , en  nous  emparant  des  portes  Pra- 
deUa  et  OrCsc,  couiiuc  J'âl  eu  rbouneur  de  tous  en  ins- 
truire par  mon  doniler  courrier.  Ce  détachement  se  trou- 
vant par  lA  séparé  de  Manloue,  chercha  A se  retirer  A 
Plorcoce.  Arrivé  A Heggio,  tes  habitants  en  furent  instruits, 
coururent  aux  armes,  et  las  empécèrhent  d«  passer,  ce  qui 
lusoUigM  A se  retirt'f  daosiachAtcau  üa  Moulccldcrogolo, 
sur  ira  £uos  du  duc  da  Parme.  I.es  braves  bablianudo 
Ituggio  lus  poursulvlrcQt,  les  iuvesUrent  et  les  ûraot  pri- 
sonniers par  capiiulaüou. 

Dans  la  fusilûda  qui  a eu  Heu,  les  gardea  aaüunaies  de 
lleggio  ont  eu  doux  hommes  tués,  ca  sont  ks  premiers 
qui  out  vané  l«ur  sang  |K>ur  la  lU>erié  de  leur  paya. 

Signé  iieosAPsam 

OACTB  COCB  DE  JUSTICE. 

Vrnitâroe.  le  4#  TeoUSmUilra. 

Le  dlscoors  prononcé  par  le  citoyen  Yiellarü,  ao 
cusalcur  national,  au  moment  du  riuslallallon  de  la 
liaalc  cour  de  justice,  est  remarquable  par  sa  sagesse, 
et  ri^pond  à la  confiance  que  l'on  avait  ddjîi  dons  les 
lumières,  la  probité  et  le  vrai  pairioU^me  des  mem- 
bies  de  ce  tribunal. 

Nous  en  citerons  la  conclusion  : 

« Kl  uous  aussi,  accusateurs  nationaux,  nous,  h 
qui  CG  litre  rappellera  sans  ceaau  que  nuire  ministère 
de  rigueur  est  spécialement  consacré  A la  manifesta- 
tion du  crime,  à la  coovlcüou  du  coupable,  fiers 
même  de  i'üidépendaiice  qui  caractérise  les  Juges, 
honorés,  comme  eux,  du  choix  de  nos  collègues, 
nous  n*oublicroDs  point,  nous  en  contractons  renga- 
gement sacré,  que  l'humauité  et  le  malheur  ont  tou- 
jours leurs  droits  inexurahlcs;  mais,  impassibles, 
nous  tiendrons  d'une  main  la  torche  k la  lueur  de 
iwjuellc  nous  essaierons  de  pénétrer  juaques  dans 
les  plus  obscurs  repaires  du  crime  ; nous  seront  tou- 
jours prêts  k étendre  Pautre  vers  rioDocencé  que 
nous  {nuirions  reucontrer  sous  nos  pas. 

» O vérité  I 6 Justice  ! divinités  saintes  I descen- 
dez dans  ce  sanctuaire  qui  vous  est  préparé  ; déjà 
MOS  cœurs  sont  embrftsét  de  votre  feu  sacré  ; que  sa 
lumièru  vive  et  pure  nous  précède  et  nous  guide 
dans  le  détlale  ténébreux  que  nous  serons  forcés  de 
parcourir.  Couvrez  rinnocencc  de  vos  ailes  protec- 
trices ; préparez , hâtez  le  jour  qui  devra  voir  écla- 
ter son  iriomphe  ; mais  indiquez  pour  rintérèl  de  la 
société,  dévouez  le  coupable  au  fer  vengeur  des  luis, 
et  que  la  France  atlcnlîvc  apprenne,  en  celte  occa- 
sion solennelle,  que  votre  empire,  qu'elle  regretta 
trop  long-temps,  est  enfin  réiatdl  parmi  noua,  s 
Du  19  vendémiaire. 

Le  déclinatoire  proposé  par  les  prisonniers  traduits 
devant  la  haute  cour,  a été  Jugé  ce  matin. 

Iæs  prévenus  avaient  présenté  hier  une  p»Mi!lon 
tendante  à être  présents  k ce  jugement,  et,  dans  le 
cas  où  cela  leur  serait  refusé,  à obtenir  un  délai  pour 
faire  arriver  des  défenseurs  officieux  de  l’aria. 

Le  rapport  de  celte  pétIUoo  a été  fait  & rouverinro 
de  la  séance,  par  le  ciloycu  Cofflnhal , l’un  des  juges. 

Ifeux  défenseurs  officieux  ac  sont  présentés,  mais 
il  n’oni  dit  que  très  peu  de  mots  pour  obtenir  un 
délai. 

Le  citoyen  Vlellard,  l’un  des  accusateurs  nationaux, 
a eombaiiu  les  raisons  contenues  en  la  péillloii  ; il  a 
surtom  fait  valoir  que  cette  pétition,  n’élant  pas  si- 
gnée par  tous,  le  délai , s'il  était  accordé,  serait  pré- 
judiciable à ceux  qui  ne  l'ont  pas  siguée,  puisqu'il 
reianicraltle  jugcmcDldu  déclinatoire  et  rinslrucilon 
de  la  procédure. 

U haute  cour,  sans  avoir  égard  k la  péüüon , a 
ordonné  qu'U  serait  passé  de  suite  au  jugement  du 
déclinatoire. 

fiC  citoyen  ‘Coffinhal  a fait  ensuite  le  rapport  sur 
le  déclinatoire;  il  a prt‘acnté,  avec  beaucoup  de 
clarté,  tous  les  moyens  des  accusés. 
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Les  défenseurs  officieux  ont  dit  n'avoir  poüii  de 
pouvoirs  pour  défi  udre  sur  le  déclinatoire. 

Le  citoyeu  Yiellard  a également  porté  la  parole  ; Il 
a démontré,  avec  autant  de  justesse  que  de  sagacité, 
ue  les  moyens  présentés  par  les  accusés,  au  soutien 
e leur  déclinatoire,  portaient  k faux  ; il  a relevé, 
avec  beaucoup  de  force,  noml>re  de  contradictions, 
et  queJanes  sorties  Indécentes  que  les  réclainaiils 
avaieut  faites. 

l.a  haute  cour  s'est  déterminée,  d'après  les  moyens 
préscutés  par  Taccusalcur  national , et  sans  ovoir 
égard  au  déclinatoire,  a ordonné  qu'il  serait  procédé, 
sans  délai,  k l'instruction  de  la  procédure. 

L'cx-générol  Fioo  est  arrivé  Ici  ; Il  a subi  son  In- 
terrogatoire, et  il  communique  avec  scs  co-accu- 
béu 


COHP8  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  31  vendémfatrf, 

Ob  apluouve  une  résolution  qui  alTectc  un  million 
aux  dépenses  du  Gtvrps  législatif.  — Ucprisc  de  la  dbv- 
cusskm  sur  le  canal  du  MkU.  Uapporl  de  l*vrlalis,  qui 
propose  le  rejet  de  la  résoluüoo. 


Variétés,  — Ecrit  de  Baudin  (des  Ardennes),  sur 
le  maintien  de  la  liberté  des  opinions  rcligleusei  et 
des  cultes,  et  le  système  dedeporUilioo  générale. 


N"  27.  f^xtildi  99  Yrnilrmiiiire  (18  oct.  ) 


Home,  ^Dlverséditsdu  gonvcmrmonl  papal,  sur 
la  vente  du  blé  cl  rallérallon  dos  iiioiinaios. 

fiénci,  — Appariitou  d'une  frégate  anglaise  de- 
vant le  port 

Kmûe, — Défènsc  faite  aux  étrangers  d'y. aborder. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  sur  la  porcepHon  du 
droit  de  marque  et  de  conlrùle  des  efTotii  d'or  et 
d'an^nt.  — Insulte  faite  an  consul  français  A Tripoli. 
Réparations  données  j>ar  le  pacha. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  Dtt  ANCIUS. 

Sotte  de  ta  séance  do  31  oendémtmirtt 
Opinions  de  Vernier,  Rcgnler,  LIgem  et  Marragoii 
pour,  et  de  Mallcvllle,  Dumas  et  Rallier  contre  U ré- 
solution sur  le  canal  du  Midi. 


N*2S.  Oetidi  99  vendémiaire  (19oct.) 


Livourne,  — Complot  tramé  contre  les  Français. 
Cènes,  — Rupture  des  communJcâÜoos  entre  la 
cour  de  Vienne  et  le  gouvernement  génois.  Prise  de 
Capraja  par  les  Aiiglaia.  Déciaioo  des  collèges  de 
DGS  contre  les  officiers  qui  ont  rendu  la  forteresse. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  38  vendémiare, 
DIBECTOIRI  BXiCDTir. 

Vesea^t  aux  Canseits  des  Ctnq^Ceats  et  dm  dnetens.  do 
33  rendémiaire  an  F. 

CiloycM  téguldlviiri , 

Le  Diffcioire  exécutif  l'empreue  de  voeu  annoncer  le 
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rrsultat  de  Topcration  militaire  la  plus  décisive  qui  «il  eu 
lieu  dans  le  cours  de  celte  campagne,  sur  les  frontières 
de  t’esi  ; résultat  <{ui  seul  |K}Uvait  consolider  les  nombreux 
succès  de  nos  armées  sur  le  Rhin  , et  faire  prononcer  de 
quel  cèlè  resteraient  en&n  l’a^'aotage  et  le  fruit  de  tant  de 
travaux.. 

T/artnée  de  Rhin>et-Mi>seUe,  labiée  entièrement  à dé- 
couvert  sur  sa  gaus-hc  par  le  motisement  rétrograde  du 
ginèral  Jourdan,  lorsqu'elle  était  aux  portes  de  Munich, 
et  bientôt  ensuite  Ci'rnée  de  toutes  parts,  est  revenue, 
dans  le  plus  grand  ordre , sur  les  bords  du  Rhin , non- 
soiilem<-ni  sans  s'élre  laissé  entamer,  mais  en  battant 
i'lli->nième  l'ennemi  dans  cha<|ue  occasion,  forçant  partout 
l'*s  passages,  et  débouchant  enfin  par  deux  colonnes, 
l'tme  dirigée  sur  Hnningnr,  et  l’autre  |iar  Fribourg, apres 
une  victoire  signalée,  où  elle  a fait  5,000  prisonuii-rs  et 
pris  20  piiVct  de  canon.  Ainsi,  après  avoir  sécu  aux  de- 
|tciis  di‘  ronneroi  pendant  toute  l.v  campagne  active  ; après 
avoir  dciarhé  de  la  coalition  la  presque  totalité  des  prin- 
ces de  l’Finpire  ; après  avoir  favorisé , par  une  diversion 
puissante,  rinvasiun  de  l'Italie  , elle  demeure  mailirsse 
du  Rrisgaw , de  tous  les  ponts  du  Rhin , et  de  tous  les 
passages  et  défilés  qui  ouvrent  le  pays  ennemi.  Celle  mé- 
morable retraite  sera  mise  , par  la  |iostérilé , au  nombre 
(b  s plus  belles  opérations  militaires  qui  aient  jamais  été 
exécutées  en  anciins  pays  : elle  couvre  de  gloire  l’armée 
de  Hbin-et-Mose!le , et  son  modeste  général.  L’ennemi 
lui-.mémc,  à ta  suite  de  ses  mouvements  hasardes,  ae 
trouve  dans  un  étal  de  dissémination  qui  nous  permet  d’ea- 
)>crcr  encore  de  uouveaux  succès  1res  importants. 

Signé  RavaiLLÈat-LaraAcx , prisidenl. 

Par  le  Direeloire  exéentif  : 

Signé  LsoAnna,  $eerétairt~gtnérat. 


CORPS  LÉr,ISL.\TIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  31  vendémiaire. 

Fin  do  Poplnion  de  Marragon,  sur  le  cona)  du  Midi. 
Portalis  résiimo  les  objections  faites  contre  l'avis  de  la 
commission  : Il  soutient  que  la  iN^soluÜon  est  une  en- 
treprise sur  le  pouvoir  Judiciaire , sur  le  pouvoir  ad- 
ministratif cl  sur  le  commerce,  et  que  la  propriété 
de  lUquet  ne  peut  être  contestée.  La  résolution  est 
adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  33  vendémiaire. 

Motion  <le  Parracq  en  faveur  des  indigents  : U pro- 
pose un  hnpAt  sur  tes  voilures,  les  billets  de  bal  et  de 
spectacles.  ~ Motion  de  Portiez  (de  l’Oise),  pour  la 
réduction  du  nombre  des  départements  réiinl.s.  — 
Uergier  comliat  le  projet  de  Dubriicl  sur  le  mode  de 
suivre  les  actions  qui  Intércsscnl  les  communes.  Ce 
projet  est  néanmoins  adopté.  — Rapport  de  Noguicr- 
Malljal  sur  les  déponses  : il  fait  adopter  un  projet 
portant  que  la  tnlsorcric  paiera,  exclusivement  h 
tout  autre  service,  la  solde  et  la  subsistance  des  tron- 
pes.  Thibault  hll  rendre  sept  résolutions  sur  les 
monnaies. 


N*  20.  IVoniiii  %9  veiials^ntiislre  (20  oct.) 


n£l»UBLIQUE  FR-\NÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Le  général  de  division,  chef  de  fVlal-mq/or,  an  Direetoirè 
exéentif. 

Au  qa«rticr-g4B«niJ  « MUao.  te  M venaémteirt  «a  V. 
atoyeDS  directeurs, 

J’«i  l'bunneur  de  vous  envoyer  le  bulleliii  de  l’armée  du 
i?  iciMlémlaiix*,  vous  icrrca  <iue  U |ircmièrc  sortie  de 
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Mantoue,  qu’à  tentée  le  général  Wunnscr,  n’a  pas  été 
heureuse  pour  lui. 

Signé  Alexandre  Rearmuu 
Bulletin  de  Varmie  d*Italie. 

Milan,  te  >7  vefHMmlmliv «O  V. 

L’cimcml  ayant  été  inquiété  par  le  feu  que  l'on  a fait 
mettre  aux  meules  de  foin  qui  se  trouvaient  entre  nos  pos- 
tes et  h citadelle,  a fait  une  sortie , dans  le  dessein  de 
prendre  du  bols  et  du  fourrage;  Il  est  venu  par  ta  route 
do  la  cliadelle  à Soaie , et  a attaqué  le  château  de  Prada, 
défendu  par  le  chef  de  liataillon  Etelons,  à la  tête  de  800 
hommes  de  la  60*  deml-briga<lc.  Un  bataillon  de  la  11* 
demi-brigade  et  une  pièce  de  canon  étant  arrivés  pour 
renforcer  ce  poste , l'ennemi  a été  mis  en  déroule,  et  pour- 
su\\ i jusques  sur  les  glacis  de  U citadelle.  Les  républicains 
lui  ont  fait  environ  300  prisonniers,  et  lui  ont  tué  uno 
quinzaine  d’hommes  et  de  chevaux.  Du  cOlé  des  Français, 
il  y a eu  quelques  hommes  blessés. 

Parmi  les  oOiciers  qui  se  sont  distingués,  on  doit  re- 
marquer le  citoyen  Magne,  capitaine  i la  69*  ürnii-brigade, 
mil  a fait  117  prisonniers  avec  un  nelil  détarliemeat  de  sa 
(icini-brigade.  Signé  Dcnmics. 

ARMÉE  DE  RHIN-ET-MOSCLLE. 

Ilaussmann,  commi*si/ure<fN  gouvernement  prés  t'armée  de 
Rhin-et*Mosetle,  au  Directoire  exécutif, 

Slravbourg,  te  t$  vendeaiatie  an  v. 
Citoyens  directeurs , 

Le  général  en  chef  est  arrivé  ici  cette  nuit  ; il  vient  de 
Fribourg;  Il  a passé  avec  les  divisions  commandées  par 
le  général  Sainl-<^vT,  qui  ont  forcé  par  la  vallée  d’Enfer  , 
en  battant  l’ennemi,  sur  lequel  ils  ont  eu  des  succès  Im- 
portants. 

Le  général  est  dans  ce  moment  à Kelb.  Je  le  verrai  à 
son  retour;  Il  épie  la  poslilon  du  prince  Charles,  et  so 
propose  de  retourner  ce  soir  à Fritmurg. 

On  m’assure  que  le  général  Desaix  occupe  le  revers  des 
montagnes  ; que  le  général  Férino  est  du  cOlé  des  villes  fo- 
restières, et  le  grand  quartier-général , où  Je  vais  me  ren- 
dre, à Lorrach. 

L’armée  est  bien  disposée,  et  dans  une  xltuatlou  formi- 
dable. Signé  X.  Hacssmann. 

Bayonne.  — Escadre  espagnole  sortie  de  Cadix- 
Diplomatie.  — Obsonratlons  sur  l’ancien  système 
des  finances  des  Provinres-ünlcs. 


COKP.S  LÉGI5L.\TIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Suite  de  la  séance  du  33  vendémiaire. 

Fin  des  résolutions  sur  les  monnaies. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanee  du  33  vendémiaire. 

On  approuve  la  résolution  sur  les  pensionnaires 
non  liquidés,  et  celle  qui  cosse  des  arrêtés  pris  par 
les  rcpréscnlanls  ,Noél  Pointe  cl  Le6oU  — l^itisoa, 
Castillon , Giraud  (de  Nantes),  Poulaln-Graodpré  et 
U0US&C4IU , sont  nommés  commissaires  de  la  surveil- 
lance de  la  comptabilité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  33  vendémiaire. 

Motion  de  Dupuis,  appuyée  par  Fabre  (de  l'Aude), 
en  faveur  des  sous  locataires  de  maisons.  — Résolu- 
tion relative  aux  canaux  de  navigation  d'Orléans  et 
de  Loing,  présentée  par  Guy  ton-.Morveatu  — Discours 
de  Daubermesnil  sur  le  tableau  imprimé  de  la  cam- 
pagne des  Français.  — I^elel  (de  la  Lozère)  lait  adop- 
ter un  projet  de  résolution  relatif  au  paiement  des 
rentes  et  pensions. —Luminais  présente  un  projet  de 
résolution  sur  le  délit  de  faux  témoignage.  TreUhard 
le  fait  renvoyer  i un  nouvel  examen.  — On  reprend 
la  discussion  sur  les  successions.  Crassous,  Cambacé- 
rès, Borgler  et  Réal,  présentent  dilTércnis  amende- 
ments. Favard  répond  qu'ils  ont  été  prévus  par  le 
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nouveau  projet  de  la  commission,  que  Ton  adopte  en 
partie.  — IVmande  de  nouveaux  fonds  pour  le  minis- 
tre de  la  justice.  — Motion  de  Trcilbard  sur  l'acquit* 
tement  des  contributions  de  l'an  V. 

COX&^IL  DES  ARCIBKS. 

Séance  Hu  23  vendémiaire. 

Diverses  résolutions  sont  approuvées  : celle  sur  le 
jardin  botanique  de  lUiodcz;  celle  relative  à la  vente 
des  biens  du  citoyen  Dublan  ; celle  qui  applique  aux 
départements  réunis  la  bd  sur  les  jugements  en  ma- 
tière de  douanes  ; celle  qui  valide  les  soumissions  fai* 
tes  pour  racqubitiou  dn  collège  du  cardinal  Lemoine  ; 
celle  concernant  la  solde  des  troupes.  — Vernier  pro- 
pose d'approuver  la  résolution  en  faveur  des  créan- 
eJers  des  d-devaot  secrétaires  du  roi.  Elle  est  corn- 
l>attue  par  Tronchet,  et  rejetée.  Dupont  (de  Nemours) 
revient  sur  celte  décision.  Une  discussion  s'établit  en- 
tre lui , Poulain-Orandpré,  GoupUieau,  Legrand  et 
Kegnicr  ; et  le  Conseil , rapportant  son  décret , ren- 
voie les  diverses  propositions  à i'ciamon  de  la  com- 
mission qui  a fait  le  rapport. 

COHSEIL  DES  CIRQ-CERTS. 

Séance  dn  2A  vendémiaire. 

Nouvelles  réclamations  de  la  part  des  locataires. 
— Dubois  fait  Qtiopter  un  projet  de  résolution  sur  les 
propriétaires  de  litres  non  féodaux.  — Pémartin  pré* 
sente  un  projet  de  résolution  concernant  les  pensions 
des  professeurs  émérites  de  la  ci-devant  Université 
de  Paris.  AjourncmcoL  — Comité  secret. 


N**  30.  D^adi  SO  vendémiaire  (21  oct.) 


Vienne.  — Suppression  de  couvents. 

Milan.  — Adresse  de  l'administration  centrale  de 
la  Lombardie,  sur  riastruction  publique. 

Vevatj,  -*•  De  la  neutralité  du  corps  helvétique. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts,  le  30  vendémiaire, 

ARMÉE  DE  RQIR-ET-MOSELLE. 

U général  en  chef,  an  pirectoire  exécutif. 

An  qoartler-aëoenU  A riiboai7.  le  H vetnlémliilfe  «o  V. 

Citoyens  directeurs, 

Le  courage  de  l’année  vient  de  la  tirer  bien  gloiicusc- 
ment  de  la  position  critique  où  elle  se  trourali.  Entourée 
d'ennemis  au  revers  des  montagnes  noires  qui  lai  défen- 
daient le  passage  des  défilés,  le  prince  Charles  marchant 
avec  une  partie  de  son  armée,  et  menaçatU  de -détruire  les 
ponts  sur  le  Rhin,  U laliail  se  faire  jour  par  plusieurs 
coups  de  vigueur;  la  victoire  de  Dibrach  ne  suffisait  pas 
l>our  nous  dégager. 

Environ  25,000  hommes,  aux  ordres  des  généraux  Pe- 
trsebe  et  Naiiendorf , s’étalent  emparés  des  positions  de 
Botveil , ViUngen , Dooechlngen  et  Neustad-Valdsut,  et  les 
villes  forestières  étaient  même  occupées  par  des  troupes 
autiichimnes  et  des  paysans  armés.  Vous  voyes  que  toute 
commuuicaüon  nous  était  Interdite  : ce  qui  nous  gênait 
d'autaut  plus  quo  nous  ne  pouvions  ni  donner,  ni  rece- 
voir des  nouvelles  de  France. 

J’ai  commencé  par  faire  ouvrir  le  passage  des  villes  fo- 
restières J une  demi-brigade  escortant  les  convois  de  mu- 
nition , les  blessés  et  là  malades,  l'a  forcé  sans  de  très 
grands  obstacles. 

La  partie  de  l'année  qui  n’a  pas  été  Indispensable  pour 
contenir  le  générai  Latour  qui , remis  de  sa  défaite  de  Bi- 
brach , ne  manquerait  pas  de  nous  suivre,  a marché  A 
Rotveil  et  Vlllngen,  et,  après  plusieurs  combats  assex  vifs, 
nous  sommes  parvenus  à en  enasser  i’eimemi , avec  perte 
d’arülierie  et  d’environ  300  prisonniers.  Il  restait  A forcer 
les  gontes  de  15  forêt  Noire.  Le  centre  de  l'armée  sortit 
alors  de  li  ligne,  et  marcha  attaquer  avec  vigueur  le  corps 


[I706J 

qui  était  dans  le  val  d'Enfer,  défilé  effrayant  pour  le  pas- 
sage d'une  armée  , étant  res^ré  pendant  l’espace  de  plu- 
sieurs lienes  entre  deux  montagnes  escarpées,  A peine  dis- 
tantes de  huit  ou  dix  toises. 

La  bravoure  des  troupes  francbilcos  obstacles  ; l'ennemi 
fut  culbuté  avec  perte  d'une  pièce  de  canon  et  d’une  cen- 
taine de  prisonniers  ; et,  le  21 , le  centre  de  l’année  prit  po- 
sition en  avant  de  Fribourg.  Les  partis  du  prince  Charles 
avaient  déJApouné Jusqu'au  vieux  Brisach,  d’où  ils  avaient 
chassé  nos  troupes , et  avaient  fait  SO  prisonniers  que  nous 
reprîmes  avec  l’escorte.  • 

La  droite  et  1a  gauche  de  l’armée  qui  s'étalent  jointes  et 
avaient  continué  A contenir  les  corps  des  généraux  Latour, 
Pelrarchc  et  Nauendorf,ont  défilé,  les  22,  23  et  2A,  sans 
U moindre  perle  ; les  équipages  et  convois , sous  la  pro- 
tection de  la  droite  de  rarméc , ont  également  défilé  sans 
le  moindre  obstacle  par  les  villes  forestières;  et  ccUe  ar- 
mée quel’ennemi  M vantait  de  prendre  entière , le  menace 
A son  tour  d'une  attaque  prochaine,  cl  rentre  couvrir  ses 
frontières , après  une  marche  de  plus  de  cent  lieues , sans 
lamolndre  perte,  et  ayant  pris  A l’ennemi,  dans  cette 
seule  marche , 18  pièces  de  canon , 2 drapeaux , près  de 
7,000  prisonniers,  dont  60  officiers. 

Je  vous  envole  des  détails  très  succincts  pour  faire  ces- 
ser vos  inquiétudes,  mais  J’en  dois  A la  brave  armée  que 
j’ai  l'honneur  de  commander,  de  plus  circonstanciés  dra 
nombreux  combats  qu’elle  a livrés , de  la  patience,  du  cou- 
rage calme  qu’elle  a toujours  déployés  dans  ces  circons- 
tances difficiles,  et  de  la  résignation  avec  laquelle  elle  a 
souffert  le  manque  de  vivres  qu’il  a fallu  supporter  dans 
les  pays  affreux  que  nous  venons  de  parcounr.  Tous  les 
cotise  sont  dlslingités;  les  officiers  n'ont  cessé  de  faire 
des  preuves  de  cmirage  et  de  talents.  Plusieurs  ont  fait  des 
actions  brillantes,  qu’il  sera  également  de  mon  devoir  de 
vous  faire  connaître.  Signé  Moauu. 

— i^rise  par  l'amiral  Rlchery,  du  graad  coavol  eq- 
glais  chargé  de  pelleteries  du  Canada. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2A  vendémiaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  casse  un  arrêté 
du  représentant  du  peuple  1‘élissler , et  de  celle  qui 
destine  un  édifice  national,  situé  sur  le  pont  de  Nice, 
à la  perception  des  droits  de  douane.  — Rejet  de  la 
résolution  qui  met  50,000  francs  à la  disposition  de 
l'archiviste  du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CENT8. 

Séance  du  25  vendémiaire. 

Motion  de  Gnyon-Boismenu,  relative  aux  pétitions 
des  prêtro  reclus.  -*  Autre  de  Derillc , relative  aux 
Français  attachés  è l’ordre  de  Malte.  — Sur  l'an- 
nonce de  la  belle  retraite  deParmée  de  Rhin-et-Mo- 
sellc,  résolution  portant  que  celle  armée  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  — Message  du  Directoire , 
tendant  à proscrire,  jusqu'à  la  paix,  »s  marchandises 
anglaises  dans  l'Intérieur  de  la  République.  — Rap- 
port de  Mercier  sur  les  peintres,  sculpteurs  , gra- 
veurs el  architectes  soumis  au  droit  de  patentes. 
— Disenssion  sur  la  loi  du  3 brumaire.  Rouyer  de- 
mande qu'elle  soit  maintenue  en  ce  qui  concerne  Iw 
personnes  Inscrites  sur  la  liste  des  émigrés , jusqu'à 
leur  radiation  définitive,  el  les  parents  inscrits  anté- 
rieurement au  31  mai  1793.  Jean  Debry  opine  pour 
qu'elle  soit  maintenue  en  son  entier. 


Variétés,  — Manuscrits  de  Guillaume  - Thomas 
Raynal.  — Voyage  en  lloliande  et  sur  les  frontières 
occidentales  de  rAllcmagne,  traduit  de  l'aoglais , par 
Canlwel, 
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N**  SI.  Primeüi  1*'*'  brumaire  (22  oct. } 


Constantinople,  — Changement  dans  le  ministère 
ottoman. 

CatiLc.  — Disposition  de  l'Espagne  contre  TAn- 
glctcrrc. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COnSBlL  DBS  CUU^CEXTS. 

Suite  de  in  séance  du  9S  vendémiaire. 

J''ia  de  l'opinion  de  Jean  Debry  en  faveur  de  la  loi 
du  3 brumaire  : il  demande  un  compte  mural  et  po~ 
Ûlhjue  de  la  siluatioo  de  la  népubUque. 

C05SEIL  DES  A.'tClE^S. 

Séance  du  S5  vendémiaire. 

On  approuve  les  n^solutlons  sur  la  prorogation  du 
di'lai  iH)ur  robtention  des  patentes  ; sur  rechange 
d'une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Quillan  ; 
sur  la  (b-Hunioii  des  cantons  de  Grignan  et  de  TaulU 
giiun  ; sur  le  paiement  des  eai|doyés  au  triage  des 
titres  on  pièces  déposés  au  greffe  du  d-devant  tribu> 
nal  révolutionnaire  de  l*arls. 

COItSEIL  DES  ClRQ-CE!tT8. 

Séance  du  30  vendémiaire. 

Uapport  de  Dubrucl  ^ur  les  rédamalious  des  prê- 
tres détenus , et  projet  pour  leur  mise  en  liberté. 
D'une  part,  on  demande  l'urgence;  et  de  l'autre, 
rajournement.  Ce  dernier  avis  est  appuyé  4 la  tribu- 
ne par  Goiipilleau  (de  Moutaigu  ) et  i'érès  ( de  la 
Haute-Garonne  ).  Opinion  de  Favart  de  Uuyuot-liois- 
menu  eu  faveur  du  proJcL 


N/  32.  9 bniuuUM  {23  oct.) 


Pans.  — Artidc,  signé  Trouvé,  sur  la  retraite  de 
Moreau  : éloge  des  talents  et  des  combinaisons  sa- 
vantes de  ce  général. 


COUPS  LÉGISLATIF, 

CO.VSEIL  DES  CI.VQ-CE5TS. 

Suite  de  la  eéasice  du  20  vendémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  prêtres  redus. 
Pliilipi>c  l>dieviUc  rend  compte  d’une  entrevue  avec 
les  membres  du  Directoire.  Duprat  est  entendu  con- 
tre rajuurocmcnt  : il  croit  que  le  Corps  légUiaÜf  se 
dé!»UoiiorcraU  en  n'adoptant  pas  le  projet  (Murmu- 
res.) il  invoque  la  justice  et  l'bumauiié.  « El  la 
Vendée  I s sccrle-t-on.  s La  Voudée  est  paciiiée» 
B dll-U , depuis  qu’un  ne  persécute  plus  les  prêtres 
B dans  ces  contrées  malheureuses,  b Deluhaye  et 
PéuRres  parlent  aussi  en  faveur  du  projet  On  de- 
mande 4 aller  aux  voix.  Lccolntc  appuie  l'ajourne- 
ment  (Murmures)  : U réclame  la  liberté  des  opinions 
(Le  calme  renaît)  : il  achève  son  discours.  Henri  La- 
rlvlère  vote  l'adoption  du  projet  Après  de  longs  dé- 
lits , la  discussion  est  fermée  : deux  épreuves  parais- 
sent douteuses  ; on  réclame  l'appel  nominal.  Agitation 
viulciilc.  Engerrand  fait  dédarer  l'urgence  cl  l'ajour- 
nement 

C026E1L  DES  A2CIE!fS. 

Séance  du  20  vestdémialre, 

Gretet  fait  adopter  un  arrêté  relatif  aux  états  en- 
voyés par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 


COMSEIIr  DES  CINO-OEHTS. 

Séastre  du  27  vendémiaire. 

Oudot  fait  adopter  un  projet  concernant  l'ordre 
Judidairc.  — Discussion  sur  le  paiement  des  fermages 
et  des  renies  fondêres.  Lecointe  et  Thibault  combat- 
tent le  projet  de  Itorgier  à ce  sujet  — Comité  secret 
MesMge  du  Directoire,  relatif  aux  prud'liommes  pê- 
cheurs. — Autre  meuago,  à U suite  duuttcl  Ü est 
sursis  4 rcxéculioD  d'un  jugemeut  crlmind  qui  con- 
damne le  nommé  I^^urqucs  4 U peine  de  mort , pour 
avoir,  avec  le  nommé  Couriol,  assawiné  le  courrier  de 
Lvou  : après  le  jugement,  (^uiioi  a nommé  son  coia- 
plice  et  diiclaré  Lesurques  innocent  Cependant , io 
jugement  allait  être  exécuté,  Lesurques  allsit  périr 
sur  l'échafaud , le  tribunal  de  cassation  n'syaut  trou- 
vé aucune  raison  pour  casser  la  procédure.  Une 
commi&sioo  composée  de  Treiltiard,  Crassous  et  Sl- 
méoo  est  nommée  pour  examiner  plus  amplemeut 
cette  affaire,  et  fera  son  rapport 

COII8EIL  DSS  ANC1EJI9, 

Séance  du  37  rendémfaftv. 

On  approuve,  1*  la  résoluilon  en  faveur  do  l’armée 
du  llliin-ct-Moselle  | 2*  celle  sur  le  droit  de  péage  du 
pont  de  la  Mulstlèro;  3*  celle  relative  au  pah^ment 
des  iiensJona,  — llapport  de  Laffbn-Ladcbat  sur  Ica 
Cnances. 

COXSEIL  DES  Cl.VQ-CCBTa. 

Séance  du  28  vendémiatée. 

ftéal  fait  prendre  une  résolution  qui  proroge  le 
terme  de  la  mise  en  activité  du  code  li)polliécitirc.— 
Motion  d'ordre  de  Félix  FaulcoDj  sur  les  listes  de 
paroles  dans  les  diacusstous.  — Autre  notion  du 
même  membre , sur  les  élcclioos  proebainos.  — Itap* 
port  et  projet  présentés  par  l'hibaull , sur  1.1  facrica- 
lion  de  la  monnaie  de  cuivre.  Tlusieurs  articles  sont 
adoptés. 


33.  Tridâ  8 brumaire  (24  oct.  ) 


ITALIE.  — De  Milan , le  27  septembre.  —Le  18, 
le  général  fiuonaparte  est  arrivé  id  avec  un  détache- 
ment , apporunt  vingt-deux  drapeaux  prb  sur  l'cn- 
nemi  dans  les  derniers  combats.  U fut  reçu  par  Je 
I>euplu  avec  de  grandes  aedamatious.  Le  même  jour, 
il  arriva  un  coips  composé  de  300  nègres , venant 
des  Antilles,  vêtus  et  armés  comme  les  troupes  fran- 
çaises. Ils  viennent  de  Lyon , et  ils  oui  coutinué  leur 
mirclie  pour  m joindre  4 l'armée  de  siège  devant 
Maotoue.  Cette  armée  fait  toutes  ses  dispositions  pour 
battre  la  place,  et  n'attend  plus  qu'une  certaine  quan- 
tité de  grosse  artillerie.  Le  général  en  clicf  vient  de 
s'y  trai)S|)orter.  Los  troupes  sont  réparties  sur  trois 
pOBtes,  qui  sont  la  porte  Ceresa  , la  porte  ITaddla  et 
le,  bourg  de  SatuMleorges,  dont  elles  sont  eu  pos- 
session. On  dit  que  les  autres  portes  sont  garnies  de 
dievaux  de  frise,  barricadées  et  déh'ndues  au  dehors 
par  de  petits  forts  et  beaucoup  d’artillerie. 

Quant  au  reste  de  l’armée  française , une  partie  est 
restée  dans  les  gorges  du  Treutin,  l'autre  ^rüc  sur 
divers  points  des  frontières. 

Le  général  d'iJitliers,  qui  commande  en  Ix>mbar- 
die  , a donné  ordre  4 tous  les  postes  d'arrêter  tout 
homme  armé  qui  n'ivurail  pas  l’aniforme  françab  et 
ne  serait  pas  muni  de  passeport. 

Du  9 octobre.  — A l'administration  générale  de 
Ut  Lombardie, — Citoyens,  vous  êtes  chargés  de 
notre  administration  ; vous  remplirez  les  devoirs 
qu'elle  vous  impose  , mais  la  nation  attend  de  vous 
purlout  que  vous  occupiez  essailielleiiieol  de 
celui  de  tous  qui  est  le  plus  sacré  ; que  reus  lui  pro* 
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curiez  sa  liberté  cd  fuUaui  connaître  au  généra)  en 
ebof  notre  ardent  désir  de  concourir  par  tous  les 
tiiuyens  possibles  au  triomphe  de  la  canse  commune. 

En  attendant,  obtenez  de  lui  que  nous  puissions 
prendre  les  armes,  ut  que,  réunis  A ses  phalanges 
Tictorlcuses,  U nous  oppose  aui  efforts  Insensés  des 
tyrans  qui  nous  ont  si  loDg>icmpt  opprimés.  Obtenez 
qu'on  arme  une  légion  lombarde.  Nous  confondrons 
Biosl  nos  perfîdes  ennemis  qui  nousdépelgnentcomme 
des  hommes  efféminés  et  incapables  de  porter  les  ar- 
mes. Nous  montrerons  alors  que  nous  ne  sommes 
pas  Indignes  de  TamUié  de  la  Itépublique  française  , 
ut  que  nous  méritons  son  appui  : c'est  de  celte  ma- 
nière que  notre  sort  sera  irrévocablement  décidé , 
puisque  la  népublique  française,  juste  et  généreuse, 
u'abandonnera  Jamais , quelle  que  poisse  être  la  v|> 
cissliiide  des  évéoemenis,  uu  peunie  qui  volontaire- 
meut  a pris  les  armes  pour  défendre  une  cause  qui 
est  la  sienne. 

lèvent  plusieurs  milliers  de  slguaturei^ 

VadministratioH  ginéraU  de  la  Lombardie,  au  géiUrai 
en  (kef  Buonnparte, 

UlUo , 1«  <1  v’«<Mieiuialn  an  V. 

Citoyen  général , 

Nous  venons  de  recevoir  une  péüüon  signée  d'un  nom- 
Int  consldéraide  de  patriotes , dans  laquello  cet  braves  cl- 
toyeM  demandent  ta  formation  d'une  légion  lombards, 
pour  ruoira  la  glorieuse  armée  républicaine,  marcher  en- 
semble contre  le  commun  ennemi , et  défeodre  ainsi  notre 
liberté  et  notre  indépendaoee. 

Nous  sommes  Infonnés  qu'il  se  prépare  des  pétitions 
semblables  de  la  part  des  citoyens  qui  n'ont  pas  été  à temps 
de  participer  à celle-d  , ainsi  que  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  notre  Lombardie  , qui  toutes  forment  les  mêmes 
vmux.  Ainsi  exdiés  à retnpHrIe  pins  sacré  de  nos  devoirs, 
nous  le  fatsons  avec  xèle*et  transport. 

L'administration  espère , citoyTn  général , que  vous 
vondret  bien  aecooder  le  dMr  d'm  peuple  veut  lire 
libre , et  que  vous  ne  vous  oppoeerea  pas  à ec  qu’il  soit 
armé  pour  défendre  sa  patrie  et  pour  combattre  tks  enne- 
mis qui  sont  autel  las  vôtrea. 

Salut  et  respect. 

Signée  I Vncoim , préifdmf  \ Sonuaiva , rtprùnimt, 

Sctui/füuu,  — Lettre  particulière  sur  les  bonnet 
dispostüons  des  Suisses  à Tégard  de  U nation  fran- 
çaise,   


UÉPUBLIQUË  FRANÇAISE. 

Paris.  — Onatrlème  Jugement  de  la  commission 
militaire,  sur  l'affaire  du  camp  de  Orcnelle  ; six  con- 
ilaimiés  h mûri , huit  à la  déportation , trois  à la  dé- 
teiitiuu  jusqu’il  U paix , et  quatre  acquittés  ; il  est  è 
remarquer  mio  tous  ces  accusés  appartiennent  aux 
classes  les  plus  InÛiiics  de  la  eoclétÂ 


CORPS  Ï.SOISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  Uê  la  eéance  du  tB  peatUmlairté 

Rapport  de  Cambacérès  sur  le  message  par  lequel 
le  liircctoirc  Invitait  le  Conseil  A assurer  le  retour  de 
la  paix , par  l'orgaDisation  vigoureuse  des  moyens 
propres  k continuer  la  guerre  ; à préparer  des  res- 
•oarccs  abondantes  nour  tous  les  services,  et  k pré- 
venir le  besoin  que  doit  faire  naître  le  passage  délicat 
de  IVtnt  de  guerre  A IVtat  de  paix.  Cuylon-MorffSu 
lit  deux  projets  de  résolution , qui  fout  suite  à ce 
rapport.  Impression.  — Demande  d'un  fonds  de 
1,300,000  francs  pour  1c  ministre  de  la  police.  — La 
dItcuMion  M rétablit  sur  la  loi  du  8 brumaire.  Dols- 
sy-d’Anglas  la  considère  comme  une  dérogeance  à 
l'aclc  constitutionnel,  et  déclare  qu'elle  oc  peut  lier 
le  peuple  qu!  ne  l'a  pas  raüflée. 


Paris  — Arrivée  du  lord  Maîmesbury,  envoyé 
d’Anglclerre. 

f'ariétéi,  — Histoire  de  la  dernière  révolution 
de  Pologne,  par  Tombeur,  rédacteur  de  la  Gazette 
française  de  Warsovle. 


N*  3A.  QuiurUili  4 brumaire  { 2aoct.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Pûrif.  — Raüdcatlon  du  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  entre  la  République  franvalsc  et  i'Ks(ia- 
gnc.— Déclaration  de  guerre  de  cette  dernière  puis- 
bancc  à rAnglelcrre.  — Mort  du  roi  de  Sardaiguc.— 
Jugement  du  tribunal  criminel  de  la  Seloc-Luféfieurc, 
qui  condamne,  comme  assassin,  le  nommé  Duelus, 
Âgé  de  onze  ans. 

Rcoon,  le  ST  reBdémtatr*. 

Le  général  Hoche  est  arriTé  Ici  le  35  ; U avait  i!ti! 
roandii  i Paria,  cl  U avait  trouvé  5 Alençon  un  cour- 
rier qui  le  rcnvoyall  & aoii  armée,  aoil  pour  trnler 
uoe  t'xp<idiüon  déjà  projetée,  soit  par  prévoyance  de 
la  paix , Mit  par  quelque  antre  motif. 

En  revenant , le  même  jour,  vers  neuf  heure, , du 
spectacle , uù  Ton  avait  donné  Charlet  IX,  et , |H)ur 
la  dernière  foia,  l’jnténtKr  des  Comités  révolu- 
tionnaires , il  a été  mauqué  d'un  coup  de  pisiolcl  à 
deux  balles  tournée,  et  à un  piton.  U coup  tiré, 
rue  de  E'ougère,  près  la  borne  de  la  maison  Cuilllé, 
a passé  près  de  ses  orelllro.  Le  général  a crié  d’arré- 
icr  l'assassin  ; scs  aides-dc-camp,  sccondé.s  par  de 
braves  jeunes  gens  de  Henne  qui  arrivaient  de  la 
barre  tiainl-Jusi,  ont  arrêté  un  ouvrier  de  l'arsenal 
qui  venait  de  jeter  sou  pisloleL 
La  procédure  se  suit  avec  activité.  L'aaussin  a dé- 
claré avoir  été  ,ap>é  par  un  nommé  Charles  qui  se 
dit  marchand  de  chevaux , et  qu'on  Mupçonne  lié  à 
l'Angleterre  H à la  chouannerie,  et  qui  Int  avait  pro- 
mis doute  centi  francs  de  récompense. 

L'instlgaieordc  cet  assassinat  a été  arrêté  le  même 
jour. 

Une  chou  remarquable,  est  quo  le  général  avait 
reçu,  peu  de  jours  auparavant,  un  avis  du  müiislrc 
de  la  guerre  qui  le  prévenait  que  rAngtctcrre  le  ferait 
asusslner.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

COMIIL  DU  CHIQ-CXRTI. 

Suite  de  la  siaMe  du  38  rendémtatrt. 

Fin  de  l'opinion  de  Ruissy-d'Anglas,  qui  sc  résume 
ainsi  I 

• Ab  Iqu'ellesolt  notre  évangile,  celle  conaliliilion 
tutélaire  ; qu'elle  aoil  l'arche  sainte  à l.'iquelle  uul  ne 
pourrait  porter  1rs  mains  saus  être  frappé  d'une  mort 
soudaine  I Qu'elle  reste  au  milieu  de  noua  juire  et 
intacte,  comme  cea  flambeaux  qui  s'élèvent  du  sein 
des  mers  pour  guider  le  navigateur  vers  le  port  oA 
est  Sun  salut  ; et  anathème  à celui  qui , sous  un  pré- 
texte spécieux,  pourrait  douter  de  son  efficacité,  ou 
proposer  le  plus  petit  changement  1 
. Je  demande  la  question  préalable  sur  le  jvrojet 
présenté  par  la  commission , et  le  rapport  pur  et  shu- 
pie  de  la  loi  du  3 brumaire.  < 

Lamarqiic  parle  en  faveur  du  projet  de  la  commis- 
sion. André  Uumoiil  combat  les  objections  renfermées 
dans  le  rapport  de  lUuu.  Uaillenl  croit  voir  dans  ce 
qui  se  passe  en  ce  moment,  la  parodie  des  moyens 
employé,  par  le.  Jacobins  en  1793  : tontes  les  mesu- 
res ssges  étaient  alors  accusées  de  royalisme  t aujour- 
d'hui , touica  les  mesures  fermes  cl  sages  sont  trai- 
tées de  mesure,  révolutionnaires. 
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CÛKSCIL  DES  AKCtCNS. 

St^ancf  du  28  tcndcmiitire. 

Approbation  de  la  rt^solutirm  qui  proroge  rouiblis« 
sèment  du  régime  hypolliécairc. 

COSSEIL  DES  CI»Q-CE.'TTS. 

4u  20  9«$ulémiaire, 

Fabre  (de  l'Aude)  fait  rendre  une  résolution  qui 
ouvre  un  crédit  de  û.’J73,*2G5  francs  an  ministre  de 
la  justice.  — iMi-hïtel  pn'v  nte  m>  nouveau  projet 
sur  le  fonds  de  60,0du  francs  à m !trc  à la  disposi- 
tion de  rarchiviste  du  Corps  légi>lalif.  11  est  com- 
battu par  B^Mirdon  , et  appujé  par  IVlcl.  — Ducliâtcl- 
Bcrtelin  fait  o<lo|»tcr  deux  projets  : l'un  qui  accorde 
une  indemnité  aux  empîovés  et  commis  supprimés 
des  bureaux  de  ia  l’.épubllqne  ; l'autre,  qui  délerniine 
le  mode  de  pidenienl  des  fonctionnaires  cl  employés 
conservés.  — \ogni*  r Mnnjai  fait  mettre  7A,350  francs 
à la  disposition  des  commissaires  de  la  comptabilité. 


N«  35.  ^uânticlî  5 brttmtaire  (26oct.) 


Milan.  — Insorrecüoo  fomentée  à Scandiano,  par 
la  régence  de  Modène. 


nÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parts.  — Lettre  du  nouveau  roi  de  Sardaigne  aui 
membres  du  Directoire  exécutif  français  qu'il  nomme 
ses  grands  et  cbers  amis  ; réponse  du  président 
abmAb  d'itaue. 

Budn^parte,  général  en  chef  de  t'armée  d' natte,  au  Diree^ 
leire  exéctaif. 

An  quâitler-féo^nl  de  Modène,  U M TendémUre  on  v. 

Citoyens  directeurs , 

Vous  trouverez  d^jolnt  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
du  ^néral  Genüli.  11  paraît,  d'après  elle,  que  la  Méditer- 
ranée va  devenir  libre.  La  Corse,  restituée  à la  République, 
offrira  des  ressources  à notre  marine,  et  même  un  moyen 
de  recrutement  à notre  Infanterie  légère.  Le  cotomlssaire 
du  gouvernement,  SalIcclU , part  ce  soir  pour  Livourne, 
pour  se  rendre  en  Corse. 

Le  général  GentUI  va  commander  provisoirement  les 
troupes.  Je  l'autorise  provisoirement  à mettre  en  réquM-  ' 
don  plusieurs  colocroes  nsoblles,  pour  pouvoir  donner  force 
au  commissaire  du  gouTcrnemcnt,  et  occuper  les  forterca- 
ses  jusqu'à  l'arHvée  des  troupes  françaises.  J’y  envole  un 
officier  d’artllierle  et  do  génie  pour  y organiser  la  di- 
rection. 

L’expulsion  des  Ai^;lais  de  la  Méditerranée , a une 
grande  Influence  sur  le  succès  de  nos  opérations  militaires 
en  Italie.  Signé  Dconapartk. 

A.  GenltU,  générât  de  dMsien,  commandtmt  fexpédUiûn, 

AU  générât  Buonaparte,  commandant  en  chef  l'armée 

iTnatie. 

Uvovive,  le>4  veodénUtre  au  v. 

Citoyen  général , 

Vive  la  République  ! notre  pays  est  rendu  h 1a  liberté. 

Le  xice-rol  ayant  aonoocé  qu'il  allait  évacuer  la  Corse, 
la  commune  de  Bastia  a formé  de  suite  un  comité  qui  a fait 
mettre  en  liberté  tous  les  prisonniers  républicains,  et  a 
nommé  une  députation  qui  vient  d'arriver  avec  celle  de 
Castnea  et  d'autres  cantons,  pour  renouveler,  au  nom  de 
tous  DOS  eondtoyeos , le  serment  de  fidélité  h la  R<^>u- 
bllque. 

Je  n'aitcndals , pour  mettre  à la  voile,  que  le  vent  favo- 
rable, et  je  profiterai  du  premier  qu'il  fera,  pour  aller 
assurer  à la  République  les  places  les  plus  Intéressantes 
de  nie. 

Bastia  , ses  forts  et  Saint  Florent  sont  déjè  gardés  par 
leurs  habitants,  conjointement  aux  Anglais  qui  vont  en 
partir  dans  trois  jours. 

On  me  Satie  que  noos  trouverons  de  l’artillerie  et  des 
magasins  ; je  m'emparerai  du  tout , et  je  vous  rendrai  des 
comptes  ddalilés. 

Salut  cl  amitié.  Signé  Gearnu. 


inoo] 

Copie  d'tiHC  lettre  du  générai  (firùionnatre  Gentiti,  aux 
(ilnijrns  SidkrtU  et  C.arrau,  commitf^aires  du  gouverne- 
uemciH  fran'aiSf  près  Varmèe  ri’ftafie. 

I.lviiurnr.  le  24  veji<1rmUlre  an  V. 

CltovcDS  commissaires, 

I^proji^i,  décidé  depuis  long-temps  par  nos  rompA- 
trioirs,  île  délivrer  la  Corse  de  la  tyrannie  anglaise;  les 
inou%eii>cnts  de  l’Intérieur,  préparés  par  les  n^ublleains  ; 
les  dispositions  qui  avalent  été  prises  ici  par  les  patriotes 
pour  les  soutenir  ; le  débarquemepi,  déjà  effectué  dans 
l'Ilc , d'un  grand  uombre  de  nos  citoyens,  et  le  prochain 
départ  de  ce  qui  en  restait  ici,  ont  porté  la  frayeur  dans  le 
cœur  des  Anglal>s  Ils  ont  senti  qu’ils  ne  pourraient  se  con- 
sener  long-temps  dans  un  pays  conquis  par  la  trahison  ; 
F.llloi  vient  d’évacuer  l’Ilc  de  Corse,  et  de  rembarquer  tou- 
tes les  troupes  anglaises. 

Au  moment  oû  nous  alUoBS  mettre  ti  U voile,  une  nom- 
breuse députation  des  communes  de  Bastia  et  autres  ident 
d'arriver,  et  de  nous  donner  cette  heureuse  nouvelle.  Nous 
nous  empressons  de  vous  la  transmettre. 

La  ville  de  Bastia,  fidèle  i ses  vœux,  à son  attacbement 
à la  Franco  , a formé  un  comité  provisoire , qui  a nommé 
une  députation  pour  venir  offrir  le  serment  de  fidélité  A la 
République  française.  Des  députés  d'autres  communes  de 
l'Intérieur  se  sont  Joints  A cette  députation.  Basüa  et  ses 
forts,  ainsi  que  la  place  de  Saint-Florent,  sont  gardés  par 
les  citoyens.  On  nous  assure  que  dans  trois  jours  11  n’y 
aura  pas  un  Anglais  dans  le  pays.  HAtci-vous  do  nous 
donner  des  ordres  pour  aller  l’occuper,  et  le  rendre  A la 
mère-patrie.  Ignorant  où  vous  vous  trouvez,  nous  avons 
engagé  la  députation  A attendre  id  votre  détenaioalioii. 
Salut  et  respect.  Signé  A.  Gmmu. 

Pour  copie  cooforme  : 

Le  emmietaire  du  gmosernmeia, 
Saucsri. 

ARM^E  DE  RHIN-ET-MOSELLS. 

Extrait  d'une  tettre  du  citoyen  Léopard  Keii,  ancien  prth 
fe$$eur  d'hittoire  à Strasbourg  ^ au  citoyen  Carnot, 
membre  du  Direcioire  exécutif. 
n en  coûterait  A mon  cœur  de  ne  pas  vous  parier  d’un 
trait  de  bravoure  du  dtoycn  Ferry,  officier  au  15*  régiment 
de  cavalerie,  A la  dernière  attaque  du  fort  de  Keth.  Ce 
guerrier  ayant  été  fait  prisonnier  au  milieu  du  combat  et 
conduit  par  cent  Autrichiens  dans  une  cave  d’une  maison 
de  Relh , s'est  Meaiét  aperçu,  par  uoe  ouverture,  que  les 
Français  repoussaient  renneroi.  Sans  perdre  de  temps,  11 
s’empare  du  sabre  dn  chef  de  ses  gardes , les  fait  tous  pri- 
sonniers , et  Ica  conduit  avec  trelae  chevaux  A Strmbourg. 
On  s’empresse  de  voir,  d’entourer  et  d’applaudir  cet  offi- 
cier, qui  est  aussi  modeste  que  brave. 

Mélanges.  —Extrait  d'un  ouvrage  de  M**deStael, 
qui  traite  de  l’Influence  des  passions  sur  le  bonheur 
des  Individus  et  des  nations. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COCtSBIL  DES  ClItQ-CBRTS. 

5infs  de  la  séance  du  20  eendémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  1a  loi  du  3 brumaire. 
Opinion  de  Jard-l*aDvi)iier8,  qui  la  combat  tomme 
IncoostitutionDelle,  en  demande  le  rapport  et  propose 
la  récusation  des  IndI  vidas  y compris,  dans  les  affaires 
judiciaires  et  administratives  qui  intéressent  leurs 
parents.  


Fari^fés.— Texte  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  et  S.  M.  le  roi  des  Deux-Sklles. 


N'  36.  ® torumalre  ( 57  oct.  ) 


Home.  — Manifeste  du  pape  à toutes  les  cours 
catholiques. 

République  française.  — Prises  maritimes. 


[AN  Vj 


COnPS  I.ÉOISLAT1F. 

COSSEIL  DES  CINQ-CtSTS. 

Suili  de  la  du  S9  tendémiaire. 

Itos  EOtc  pour  le  mainllen  de  la  loi  du  3 brumaire, 
noiiclioii  l'atlaque  sous  lous  scs  rapporu. 

COSSEIL  DES  ASCIESS. 

Siaitce  du  30  eendémialre. 

Porcher  propose  le  rejet  de  la  nourelle  résolotioD 
relallrc  i Veynieranges,  Illrü,  Randon , etc.  Ajoume- 
menl.  — Loysel  propose  d'approuser  la  résolution 
sur  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre.  Opinions 
tic  Jolianoot,  Housscau  el  laaffon-Ladclwl,  coolre  la 
résolution.  Lecouleulx  et  Dupont  ( de  Nemours  ) vo- 
tent pour  l’approbslion.  U résolution  est  rejetée.  — 
Litorel  fait  approuver  la  résolution  sur  la  poursuite 
des  actions  qui  Intéressent  les  communes. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CENTS. 
siaucf  du  30  vendAutairr. 

Marée  présente  un  projet  tendant  A déclarer  pro- 
priété nationale  , les  marchandises  appartenant  au 
commerce  français,  saisies  par  les  Anglais,  maîtres 
de  la  Guadeloupe,  et  reprises  par  les  Français,  ren- 
trés dans  celte  tle.  Ajourné,  — Ronret  fait  ouvrir  au 
ministre  de  la  police  un  crédit  de  1,300,000  francs. 
— Réal  fait  annuler  deux  arrêtés  pris  par  le  repré- 
sentant Couturier.  — Dlntel  fait  adopter  on  projet  sur 
la  formation  d’un  conseil  oflicicu*  » chargé  de  défen- 
dre devanl  les  tribunaux  civils,  les  affaires  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  cl  autres  citoyens  absents  pour 
le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer.  — On  re- 
prend la  discussion  sur  la  loi  du  3 brumaire.  Quirol 
vote  pour  tiu’elle  soit  maintenue.  Tliibaudcan  la  com- 
bat , en  ce  qu'elle  prive  une  classe  de  Fran<;als  de 
l'exerdce  des  droits  politiques  que  la  constitution  leur 
accorde  : son  opinion  sur  le  13  vendémiaire. 


W*  37.  » brumaire  (Î8  oct.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pûris.  — Mémoire  remis  par  M.  Malmesbnry  au 
ministre  des  relations  extérieures,  sur  la  paix  à con- 
clure entre  la  France  cl  rAngielcrrc  ; rapport  de  ce 
ministre  au  Directoire  ; réponse  de  celui-ci  au  mé- 
moire de  M.  Malmesbury,  à l'égard  du  principe  de 
rétrocession  qu’il  avait  mis  en  avant  si  vaguement 
qu’il  ne  peut  servir  de  base  à des  négociations. 

Vendùmt.  — Les  Individus  iradniLs  devant  la 
haute  cour  se  déckleiil  à répondre , sans  renoncer  ù 
l'inlcrjcction  d'appel  qu’ü  ont  faite  au  tribunal  de 
cassation. 

/ nnV/dJ.  — Sur  l'arrivée  de  l'envoyé  d'Anglc- 
terre,  ariicie  extrait  du  lUidacicur, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO?<SCIL  DES  C1KQ-CERT8, 

Suite  de  la  séance  du  M peadémiaireu 
Fin  de  l'opinion  de  Thibaudeau  : U demande  le 
rapport  de  la  loi  du  3 brumaire,  qui  lient  ic  peuple 
dans  une  honteuse  tutelle , et  qui  est  déjà  rapportée 
par  la  conslltotlon,  par  l'opinion  publique,  qu'on 
peut  dédaigner,  opprimer,  rosis  qu’on  n’anéantit  je- 
mais  : U demande  de  plus  l’extension  de  l’amnfalic 
pour  les  délits  révotuliounaircs  commis  avant  le  ^ 
brumaire. 

CO.fSCIL  DES  AXaEXS. 

Séana»  du  30  pendémiaire. 

«Approbation  de  deux  résolutions  relatives  à des 
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arrêtés  du  comité  de.s  finances  de  la  Convention , qui 
ont  annulé  les  ventes  de  biens  d'émigrés,  cl  d’ime 
autre  qui  ouvre  un  crédit  de  375,000  francs  au  mi- 
nistre de  l’Intérieur. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CEHTS. 

Séance  du  1**  brumaire, 

Pémarlin  fait  adopter  un  projet  sur  le  traitement 
des  professeurs  émérites  de  runiversilé  de  l’aris.  — 
Thibault  présente  de  nouveaux  projets  sur  le  rcüre- 
ment  des  anciennes  monnaies  de  cuivre.  Ils  sont 
adoptés.  — Le  Directoire  envoie  un  rapport  du  mi- 
nistre de  la  police , sur  la  conduite  ténébreuse  des 
prêtres  insermentés , une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Lanjuinais  et  diverses  autres  relatives  aux  prê- 
tres reclus.  Renvoi  à une  commission. 

tettre  du  représentant  du  peuple  Lanjuinais,  absent  par 
congé,  à UH  membre  du  Directoire  exécutif. 

RcttDM , V vvedetnlalr^  «D  V. 

Citoyen  directeur,  mon  cher  ancien  collègue,  je  ne 
crois  pet  devoir  attendre  mon  retour  fort  prochain  à Pirit, 
pour  voua  écrire  au  aujet  de  la  etreubire  ô-joiotei  qui 
ne  peut , à mou  avis , produire  que  de  mauvaU  effets. 

M'ouMiea  pas  que  c’est  un  protecteur  affiché  dea  ioser- 
menlés  qui  écrit,  et  dana  la  vérité  un  homme  qui  ne  veut 
que  la  justice  pour  lous,  et  la  République  jiar  la  justice 
et  rhumanitc, 

1*.  Cette  lettre  porte  sur  un  bit  faux  : les  campagnes 
en  général,  frappées  des  maua  que  leur  a faits  ou  occa- 
sionnés la  • chouannerie,  favorisée  par  des  iusemeotéa, 
les  craignent  plus  qu’ils  ne  les  recherchent.  - Ces  prêtres 
n’y  sont  guères  appuyés  que  par  (|uctqucs  administrateurs 
ci^vant  chouans  ou  amis  de  1a  ciiouanneric  , et  qui  re- 
fusent les  églises  aux  prêtres  soumis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique : on  en  pourrait  citer  (iluaieun  exemples. 

2*.  Il  y a une  impolilique  frappante  à ranimer  lea  espe- 
nneoa  du  parti  royaliste  qui  n'en  avait  presque  plus.  Lui 
dire  par  écrit  qu’on  en  a |>eur , c'est  le  plus  sdr  moyen  de 
le  rendre  audacieux  et  euireprcnanl.  Un  goiiverncsnent 
qui  cède  à la  crainte  U violation  d’une  loi  juste  et  sage  , 
sera  tét  ou  tard  eotraioé  à 1a  violation  des  autres,  et  peut- 
être  à sa  propre  ruine. 

3*.  Dispeuser  publiquement  les  directeurs  des  cons- 
ctenccs  de  reconnailce  le  principe  fondamental  de  la  Ré- 
publique, c’est  traiter  les  couemis  présumés  , mieux  que 
les  amis  déclarés  ; c’est  diminuer  le  nombre  des  partisans 
de  ta  révolution  ; c’est  augmenter  celui  de  ses  adversaires  ; 
• c’est  accréditer  les  bruits  qu’ils  rc}kandeol  de  rapproche 
d’un  nouvel  ordre  de  choses  ; c’est  achever  de  méconten- 
ter les  patriotes  dégoàlcs  par  dcl  décrets  de  fmaucos,  mal- 
beureuiemeut  nécessaires.  • 

4*.  Celle  lellre,  à la  place  de  la  loi , établit  l'arbitraire. 
Ici  oo  ne  permettra  aux  insoumis  leurs  foncUons  que  dans 
dea  chambres , source  féconde  d'abus  dépiorabies  ; là , ou 
leur  accordera  des  égUse«  au  mépris  des  lois;  quelques 
administrations  ••  iront  ju*qu’i  chasser,  d’autorité  ou  par 
violence  , les  prêtres  soumis  aux  lois , pour , à leur  place  , 
mettre  les  insoumis > ; delà  du  scandale,  des  rivalités, 
des  luiucs  et  des  querelles  entre  1rs  communes.  Ln  vou- 
laot  la  paix,  on  rallume  la  guerre. 

5*.  • Ënvover  les  administrations  au  général  en  chef , 
pour  un  olijet'de  police  purement  civile  et  religieuse  ; c’est 
tout  confondre  , c'est  donner  matière  aux  imputations  les 
plus  graves.  > 

Je  vous  prie,  citoyen  directeur,  de  peser  ces  réflexions, 
eiies  De  eout  que  trop  fondées.  Vous  pouvez  les  commu- 
niquer à vos  collègues. 

Agrées  i'assuraoce  de  mon  atncère  attachement. 

Signé  Lxvitrnrsia. 

P,  S,  J'apprends  en  ce  afiomenl  1a  tentative  d'usasii* 
nat  sur  le  général  Hoche  qui  vous  écrit  les  détails. 

Pour  expédition  conforme; 

Signe  Lacaaoa,  secrétaux. 


m 


[«I V] 

noumBR  : Je  demande  l'impression  dccoUe  ieUrc, 
pour  démcnür  ks  calomnies  qui  ont  iHé  répandues 
contre  lu  brave  lianjulnals. 

L'impression  est  ordonnée. 

On  demande  le  renvoi  des  pièces  cl  des  lettres  h la 
commission,  dont  le  projet  est  soumis  au  Conseil.  Le 
renvoi  est  adopté. 


Anités  DE  RtU.^'£T-MCPS£Lt.l. 

P.  s.  Los  ponts  sur  la  Moselle  et  le  tUitn  ayant  été  rom* 
pus  momciitanéinent  par  le»  eaui.  l'arinéo  aulrlcblannea 
^oulu  pruiiler  de  cel  avènement  pour  attaquer  le  coalro 
de  l’aruiéc  de  Sainbrc>ct>Meusc  sur  la  droite  du  0ouvo , et 
tenter  un  deUarquement  sur  la  gauche.  Notre  anilleric  a 
Tait  sur  la  droite  un.  rarage  épouvantable,  et  l'ennemi, 
dans  la  tentative  du  débarquement,  a perdu  deux  mille 
hommes  tant  tués  et  noyés  que  blessés  et  faits  prlsonnlcm. 
Il  avait  déjà  perdu  sept  cents  hommes  dans  une  attaque 
précédente.  Les  troupes  de  la  néptibliquc  se  sont  couver^ 
tos  do  gloire  par  leur  sang*froid  et  leur  Intrépidité. 

J — ^ 1 ^^ssÊÊXssBBBmmÊÊÊÊmmmam 

K*  38.  0ctMl  9 brumiilrfi  (29  oct.  ) 


Bologne.  — U (éoat  anaoncc  que  li  coiutiniUon 
eit  formée. 

Mitan,  — néparallon  dej  désordres  occasionnés 
par  les  agents  mllilaires. 

Gênes.  — Apparition  de  plusieurs  vaisseaux  an- 
glais.   


RÉI'UBLIQl'E  FlIANCAISE. 

Paris.  — Lettre  de  créance  de  M.  Maltncsbury. 

AMiiX  DE  SaitBEE-lT-llIDSE. 

As  général  en  chef  de  V armée  du  Itord , et  prml$ol~ 

remcHt  d*  celle  de  lamtr^eHSeiue , au  nrnetiXFc  «xé- 

aaif. 

Au  quMtter-féuéral  t Mulhein,  te  I bruBatre  aa  v. 

Citoyens  directeurs . 

L'armée  üc  &ambrc-ct>Mouso . attaquée  sur  son  centre , 
vient  de  (aire  la  défense  la  plus  belle.  La  crue  consklérablo 
des  eaux,  occasionnée  par  douse  jours  do  pluie , avait  fait 
rompre  nos  ponts  sur  la  Moselle  ; ceux-ci , portés  par  la 
rapidité  des  caui,  août  venus  rompre  ceux  qui  se  trouvent 
eatro  la  rive  gauche  du  Rhin  et  Tlle  de  Neuwled , et  CGtla 
Ho.  comme  ta  léle  du  pont,  était  depuis  quelques  jours 
sans  communloatiott  avec  la  rive  gauche,  L'enuoml . qui 
avait  fait  un  faux  mouTeoient  dans  le  Iluudsruch.  a cru 
m'en  avoir  fait  faire  un.  et  iguoranl  qu'une  partie  do 
l'alIc  droite  était  en  mesure  d'appuyer  les  tniupos  qui 
•ont  aux  ordres  du  général  Llgnlvltlc . et  relies  qui  sont 
au  pont  de  Neuwled,  U a profité  de  la  rupture  des  ponts 
pour  tâcher  de  s'omparcr  de  la  télé  du  pont  et  do  l'Ile . cl 
pour  touroer  U dlvisian  Granitr.  qu'il  a cru  laolée  > Il  a 
en  consé(|uoace  effaelué  six  petits  débaruueoMnts  sur  dl« 
vers  points,  depuis  Aodernach  Jusqu'à  Bacbaraeh . 
respérajico  d'y  attirer  partie  des  troupes  de  la  division 
Grenier,  cl  que  ce  générai  dégarnirait  la  tête  du  pont  et 
nie;  mais  le  général  Kléber,  par  ses  sages  dispositions 
cl  par  une  suite  des  dispositions  générales  de  l'armée,  a 
non-seulement  déjoué  ses  projets,  mais  il  a fait  couvrir 
da  gloire  les  troupes  qui  ont  soutenu  toutes  cea  attaques. 

Le  général  do  ülvlsloo  Grenier  et  le  général  de  hrigMlo 
Olivier  se  sont  jetés  dans  les  ouvrages  de  l’Ue  et  de  la 
tête  du  pont.  où.  par  leur  sang-froid  cl  leur  Intrépidité, 
Us  ont  ln.spiré  l'audace  et  la  confiance  aux  troupes  qui 
avalent  à comliattre  les  colonnes  ennemies  devant  clics  . 
et  qui  avakot  derrière  elles  un  fleur  o . ssits  pont  da 
retraite. 

A pelse  ké  débarq^oMfits  ool-lla  été  eDieetute.  que 
Tenncml  s'est  présenté  en  force  sur  la  tête  du  pont,  sur 
laquelle  il  a fait  pleuvoir  les  bombes,  les  obus,  les  bou- 
lets et  les  balles,  en  Jetant  des  cris  elTroyablcs.  Nos  trou- 
pes. calmes  cl  sans  craindre  le  danger  qui  les  menaçait . 
D'y  ont  répondu  qu’en  lançant  les  foudres  de  la  tête  du 
pont,  et  dans  un  Instant,  les  ooloones  enncniles  ont  été 
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obligées  à la  retraite . après  avoir  laissé  U plabie  Jonchée 
de  morts  et  de  ble-ssés. 

Le  général  Cbamploniiet . chargé  de  repousser  les  trou- 
pes qui  débarquaient  sur  Neuderff,  et  de  snrveUler  les 
ouvrages  du  pout  de  Moscl-Wels  et  Pélcrsborg.  comme 
de  Mcttcmich  et  autres,  a exécuté  scs  mouvements  avec 
autant  d’nrtlvpé  gtic  d'aodare.  La  prérlslon  d<-s  ordres 
du  «Cnéfal  Kicpcr  a donné  itou  au  résuttat  suivant  : tout 
cc  qui  a débarqué  tic  la  part  tic  renneml  a «té  tué,  faU 
pristimiler  on  noyé.  Six  cénts  prisonniers  aria<^,  et  qua- 
tre cenu  IjlHSHés,  août  re.-ié.a  en  uotr«  p*.uvolr  sur  la 
riu‘  gaucho.  Ou  «siitne  S trois  ou  quatre  cents  les  noyés 
et  la  perte  U«  reunemi  doit  être  énorme  sur  h rJvc 
Uroitfi,  dcuis  îapîaiac  po  face  do  la  télé  du  pout.  ou  l'ar- 
Üllorlc  a faiinn  fru  Inljiiaglnable. 

Il  serait  difficile  de  fifre  do.v  éloprs  particuliers*  los 
iroiipes  nunt  point  craint  le  nombre  ni  leur  ]>o*iliiun  cri- 
tique ! partout  on  a cumljaiiu  avec  Imn'pidlié,  sur  icrro 
Cl  même  sur  l'eau. 

L«  génénf  K.}éf»cr  fait  les  plus  grandi  éloges  du  ca|d- 
talne  du  génlo  Soubali,  qui,  dans  l'oliscurilé , a coq». 
tammenl  guidé  Jusqu’à  h fin  du  comKit  los  Irmtpos  d.irm 
les  divers  travaux.  Le  général  Lbamplonoet  loue  ivarcUb- 
cneni  la  romiultc  du  citoyen  Dcnismi , adjoint  «ut  ad- 
JudaRts-K'énéraiix , <ini  smitTran!  pficore  blessures  qu'il 
venait  de  recevoir  d.iit»  le  tlondsrnrfc,  nVst  moniré  par- 
tout avec  un  courage  étonnant.  Le  Rénécal  de  division 
fircBlcr  a partlrullèremcnt  à w louor  <|n  sane-froid  d do 
niHr.q>ldUé  du  citoyen  lluriii,  adjudaiit-niajor  de  la  10* 
dti'.d-tiriBade. 

Je  crois  , dloycris  dlrcrtenrs , pouvoir  vous  deinamler 
jiüur^ccs  trois  braves  rapitamês,  Ig  Itrevc-t  de  chef  de 

Saîui  et  re?pf“ct 

Le  CH  cktf . i^gné  U«or.vünviu.b. 

ARUIlE  D'iTALIfi. 

Lm  revers  Uat  de  fols  supposés  do  t’annéo  U'Itallo, 
tant  de  fols  démentis  par  les  victoires  do  Uuonaparlc . no 
sont  qu’uu  jeu  des  gcus  à alTaircs.  des  agioteurs  qui  &’cn 
font  un  moyen  pour  tromper  les  buinmcs  crédules,  I.cs 
ennemis  de  la  Réptihilque,  les  royall.vles,  les  partisans 
de  raoarchie  appuient . chacun  de  leur  cété , et  réunissent 
leurs  elToru  pour  accréditer  tout  cc  qui  peut  damier  de 
rinqiiiéludc  aux  bons  citoyens,  aux  amis  vrais  du  guu- 
vcmcmenl.  Les  nouveaux  bruits  d’mie  sortie  de  Wunnscr 
avec  une  partie  des  trovipcs  enfermées  dans  Manlouc,  scs 
prétendus  succès  sur  les  Itépubllcalus , sont  do  mémo 
nature. 

Ruonaparlc.  toujours  victorieux,  toujours  maître  do 
rilaiic,  UC  voit  et  ne  doit  voir  que  d«s  prlsoiuiicrs  ilaits 
Wurmser  cl  son  armée,  et  son  expéiliilun  de  (’,orsc 
prouve  bien  la  supériorité  des  forces  qu'il  comm.amle. 

( Extrait  du  Journal  du  bifetucur  Ue  Ut  Pairie.) 


coulas  LÉGISLATIF. 

COBâBlL  PS8  GIRQ-Cfinrs. 

SuUe  de  Ut  eétmee  du  1**  UmmaJre, 

Cambacérès  est  élu  président.  Les  secrétaires  son!  : 
Fabre  ( de  l’Aude  ),  Mathieu.  Dubois  { des  Vosijrs  ) et 
Berlier.  — Boprko  de  la  discussion  sur  la  loi  dn  3 
brumaire.  Treilhard  vote  pour  le  projet  de  la  com- 
mission : il  dit  que  le  salut  public  ordonna  cette  loi 
Cl  qu’il  en  sollicite  encore  l’exécution.  Doiilcel  en  rri- 
tiqucsucccssivcmcDl  lesdivcrsarticles  ; elle  lui  semble 
ou  plagiat  de  celle  du  17  septembre  snr  les  suspects: 
Il  adopte  ks  eonchiSloBS  de  Jard-Panrllllers. 

CONSEtl  DBS  AltClBItS. 

Sàmee  du  1*'  Artunoirc. 

Comité  génertii.  — Lunée  est  élu  préokknt  : ks 
secrétaires  sont  : Ddmas , LsMge,  Vicnnot  cl  ILcrvé* 
kgan; 

eossiiL  DES  ciSQ-GBfrra. 

Séance  du  3 hnmaire. 

Daunou  sollicite  des  fonds  pour  le  service  des  ar- 
chives du  Corps  législatif.  Deict  { de  la  fiozère  ) 
domantk  à cetto  occasloo  que  le  pnjet  de  DuchAtcl 
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soit  mit  aux  tuU.  VUIera  s'y  oppose.  QaoUiicr 
(du  Calvadot)  présenta  nnc  motion  d'ordre  ur  l'cxd* 
cution  du  rdgleincnt,  relative  au  costume  des  mem* 
bres  du  Corps  I^Kislatif  et  au  Ursfe  des  places  au 
sort.  Opinion  de  lùon  à ce  sujet.  — Message  du  Di- 
rectoire stir  la  Tente  des  Iminonbles  notionanx  par 
soumission.— riuyton-MorTeaii  fait  adopter  quelques 
articles  du  projet  qui  affecte  un  luiUiard  de  francs 
pour  le  serTîcc  de  Tau  V.  ^tU>crt-Dcsmoii^rcs  et 
itonrdon  sont  entendus  snr  les  moyens  de  recouTre- 
nient  de  ces  fonda. 


30.  STonlili  9 brumaire  (3ü  ocl.  ) 


HHadriH.  — Décret  de  S.  M.  cathoikpie  tnr  les 
motifs  de  sa  déclaration  de  guerre  à l'Angleterre. 

Lisbonne,  — Décret  de  ^ M.  sur  le  système  do 
neutralité  qu'elle  se  propose  d'observer. 

Gènes.  — Mesures  prises  pour  maintenir  la  tran- 
quillité à Lugano. 

Umdrt's.  — iUdicry  fait  toUc  pour  les  mers  d'A- 
mériqoe,  après  avoir  détruit  Ica  établissements  anglais 
à Terri>*NcuTc. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

COXSEIL  DES  CIXO-CEKTS. 

Suite  de  ta  séemet  du  3 brumaire. 

On  continue  In  discussion  des  ariicics  du  projet  sur 
les  dépi’nsos  de  l'an  V.  Julien  SonhaJl  dit  que  la  Bel- 
gique peut  contribuer  annuellement  pour  cciU  mii- 
lions,  qui  forment,  dii-il,  le  cinquième  de  son  re- 
venu. l*ortiez  (de  l'Oise)  répond  que  ses  revenus  ne 
inuntcnt  pas  au-delà  de  trentCKleux  luilüonsi. 

COXSEIL  DES  ANCIBXS. 

Siaaeê  du  S brumatre. 

Approbation  de  deux  résointlons  qui  mettent, 
l'une  1,300,000  francs  à la  disposition  du  ministre 
de  ia  police  ; cl  l'autre  /t|273,7t>5  francs  h celle  du 
ministre  de  la  justice. 

CONSEIL  DES  OINQ-CBNTS. 
béante  du  3 bruaiaire, 

I/O  Directoire  exécutif  annonce  que  la  Corse  est 
délivrée  des  Anglais.  — Rapport  et  projet  présentés 
]>ar  Biutel,  sur  la  continuation  de  la  prohibition  des 
marchantiises  manufacturées  en  Angleterre.  Villcrs 
appuie  ce  projet  Mallarmé  ne  voudrait  pas  qu'it  fOt 
défendu  d'exposer  en  vente  les  marcbandisi's  anglai- 
ses actuellement  existantes  en  France.  Bourdon  par- 
tage ce  dernier  avis  ; U ne  croit  pas  qu'on  doive 
troubler  dans  leurs  propriétés  les  négociants  fran<;ais. 
Lccoinle-Puyraveaux  ditque  si  l’on  permet  l'usage  et 
1a  vente  des  marebandises  anglaises , on  ne  pourra 
pas  en  empêcher  l'introduction.  Boissy-d'Angias  et 
iKdcrmont  trouvent  le  projet  Injuste  pour  le  passé  et 
ImpoUtique  pour  l'avenir.  Blulci  répond  aux  objec- 
tions, et  fait  décréter  en  principe  <^uc  l'importation 
des  marchandises  anglaises  est  prolubée.  — Suite  de 
la  diicussUm  du  projet  présenté  par  Guyton-Morveau. 
Dochâtel-Bcrtciln  cite  un  fait  à l'appui  de  son  opi- 
nion contre  l'article  10,  qui  règle  le  mode  de  palc- 
fimit  des  biens  nsUonaux  acquis  par  U vois  des  en- 
chères. Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3 brumaire. 

Approbation  de  ta  résolution  sur  les  élections  de 
Cbinon , et  do  celles  sur  le  rcUremcnl  de  la  monnaie 
de  cuivre.  — Comité  setftn. 


CO.TSE1L  DES  CINQ- CE.VTS. 

Séance  éu  é ériwiaire. 

On  reprend  la  discnsslon  snr  le  projet  de  Gnyton- 
Morveau.  Lecoinie-Puyravcauxvoudraitqu'il  fût  éla- 
1)11  une  (UslincUoQ  entre  Ica  anciens  ci^aiiciers  de 
l'Etat , qui  avaient  acquis  avec  de  l'or  les  mites  por- 
tées sur  le  grand  livre,  et  les  nouveaux  qui  ont  ob- 
tenu des  inscriptious  par  des  moyens  frauduleux. 
Marée  sc  plaint  de  ce  que  le  préopioant  a cherché  h 
déverser  l'infamie  sur  la  commlssiou.  Thibault  appuie 
l'article  10,  dont  il  demaude  l'adoption. 

flB^^KSSBeSB99SS9SnBHEa9BeK=S 
rt"  40.  Décadi  lO  brumaire  (31oct.  ) 


Londres,  Notice  sur  lord  Malmcsbory. 


RÉPmiOUE  FRANÇAISE. 

Paris,  — Adresse  de  mille  cinq  cents  citoyens  de 
Genève  aux  syndics,  sur  les  attentais  qui  ont  souillé 
cette  vUle.  Réponse  des  magistrats. 

ARMéS  OB  ROIN-BT-MOSELLB. 

Elirait  d’une  lettre  du  général  en  chef  JforeaUi  au  iXrec- 
taire  exécutif. 

Qtoyens  directeurs , 

Le  17  de  oc  mois,  l’aile  droite  a été  attaquéo  dans  les 
gorges  d'Knfer,  de  Saint-Pierre  et  de  Saiut-Mergcn.  L'a- 
vant-garde fut  obligée  de  se  replier  i mal»  le  cor])»  de  l»a- 
lailleconurva  sa  positions  la  gorge  fut  gardée,  circnoeiui 
ne  put  pas  déboucher. 

Je  douual  ordre  do  rattaquer  rcDacml  le  lendemain  ; le 
centre  de  l’armée  devait  soutenir  cette  attaque  par  ou 
détacberaent  qui  ae  dirigeait  par  la  gorge  de  Simons- 
wald. 

IjO  20 , le  prince  Charles  qui  avait  réuni  toute  son  armée 
vers  Elsach  et  Eslngen  , attaqua  l'avant-garde  du  centre  et 
et  celle  de  1a  gauche  ; elles  devaient  ae  replier  sur  l’armée. 
Bals  celle  du  centre  fut  obligée  de  résister  daos  sa  poslüou, 
pour  protéger  la  reutréo  dos  déiachcaicQta  qu'elle  avait 
dans  le  Slmonswald. 

Celle  de  la  gauche  devait  se  replier  derrière  l’KIst , 2 la 
première  attaque  de  HenUengeu  qu’elle  occupait,  parles 

uts  d’Amwasser  et  de  Tlicningen  ; ra^  le  brave  général 

aupuls,  qui  dev^t  ordonner  ce  mouvement , fut  tué  au 
commencement  de  l’action , de  sorte  que  la  troupe  conti- 
nua A eoBl>aitro  dans  la  mauvaise  portion  qu'elle  occu- 
pait « jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  ordres  pussent  être 
donnés,  et  11  a fallu  toute  sa  bravoure  pour  ne  pas  être 
culbutée  par  des  forces  supérieures  et  une  artlUorlc  nom- 
breuse. 

Après  oe  combat,  oA  bcurcusemcnt  nous  n’avons  pus 
perdu  une  seule  pièce  de  canon , l’année  conserva  m posi- 
tion derrière  l'Élst . ia  droite  à l’entrée  de  la  gorge  do 
Wildsklrch,  la  gauene  à Rlget  \ mats,  comme  le  débouché 
de  Theniogen  se  trouvait  conunanUé  par  les  hauteur»  do 
Hundingen , Je  pris  position  elm]  cents  loUes  en  arrière , 
défendant  le  dét>oucbé  en  avant  de  nangcozbingen , la 
droite  auxmoDtagncs. 

La  perte  de  l’ennemi  est  de  900  hommes  tués  , et  envi- 
ron 190  prisonniers.  L’attaque  de  l’aile  droits  réussit , cl 
son  avant-garde  reprit  positluo  à Saint-Plerru. 

Le  20,  rcuneml attaqua  Nlniburg;  U y déploya  cnarlll- 
lerio , Infanterie  cl  cavalerie , des  forces  considérables  ; ses 
tètes  de  colonnes  étalent  prêtes  à déboucher  sur  tons  les 
autres  poluls , s’il  avait  pu  forcer  celul-U  ; mais  ses  cfTorls 
furent  Inutiles,  et  «es  attaques,  qu’il  n’a  cessé  do  réitérer 
avec  des  troupes  fraîches , depuis  dix  heures  du  matin  Jus- 
que» très  avant  dans  U nuit,  furent  repoussées  avec  lu 
pliu  grand  courage]  l'arÜlleHe  légère  y a fait  surtout 
des  prodiges  de  valeur;  Il  enaya  également  une  attaque 
aur  là  gauche  du  centre  de  l’année;  mais,  repoussé  >i- 
gonreuseineul  par  la  100*  demi-brigado , U se  borna  A ccUo 
tentative. 

Je  me  relire  à Runlngeo.  L’ennemi  nons  a suivis  Mer 
avec  de  l'artillerie  t mais  notre  arrière-garde,  commamlée 
parles  génératix  Ahhatued  o(  Labossière,  Toat  parbiu- 
meni  oontemi. 
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Je  vousauraU  provenu  hier  de  cesévénemonts,  mal»  on 
a^all  éloigné,  pendant  cette  série  d'aOaire»,  les  <(|uipagcs 
et  les  courriers,  et  i pcln-i  avons-nous  descendu  de  cheval 
depuis  huit  jours. 

te»  25  et  26 , les  avant-gardessc  sont  battues  ; nous 
avons  fait  à renncml  environ  700  prisonnier». 

Salut  et  respect.  Signé  Moatsu. 


COBPS  Lf:niSL\TIK, 

COSSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  t^ance  du  h brumaire. 

Lanllvenas  sVI^*ve  contre  les  opérations  désastreuses 
en  linaufcs  : Il  cite  le  fait  d'un  citoyen  à qui  le  pou- 
vernemenl  devait  200,000  francs,  et  qui  se  trouve 
maintenant  propriétaire  de  douze  millions  d’inscrip- 
tions. Lccoinlp-Piiyra veaux  est  d'avis  qu'on  doit  lui 
retirer  ce»  douze  millions , et  lui  payer  200,000 
francs , si  on  les  lui  doit  réellement.  Kouyer  ne  pense 
pas  que  cette  proposition  soit  un  obstacle  à la  vente 
des  domaines  nationaux.  Cambacérès  demande  le 
renvoi  à «n  nouvel  examen.  Il  ne  s’opi»se  pas  cepen- 
dant à une  distinction  entre  les  Insrrîplions.  jiefer- 
monl  appuie  le  renvoi  ; il  est  arivu*.  — Comité 
secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

.Séance  du  Itrumaire, 

Approbation , 1*  de  ia  résolution  sur  les  Indemni- 
tés des  employés  siip^vriinés;  2"  de  celle  relative  au 
traitement  des  fonctionnaires  publics  ; 3"  de  celle 
qui  ouvre  un  crédit  aux  commissaires  de  ia  compta- 
bilité ; U"  de  celle  qui  ouvre  un  crédit  de  25,000  fr. 
à l'arcbivisle.  — Gouly  fait  rejeter  celle  qui  ouvre  uu 
crédit  aux  commissaires  du  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  5 brumaire. 

Rapport  deSIméon  sur  la  réclamalion  de  Lesurque, 
accusé  de  coniplicilé  de  l'assassinat  du  courrier  de 
I.yon , cl  condamné  à morl.  Adoption  du  projet , 
par  lequel  le  CouscÜ  passe  à l’ordre  du  jour,  -- 
Comité  secret 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5 brumaire. 

Approbation,  1*  de  la  résolution  qui  ordonne  le 
rassemblement , dans  les  cbefs-lieux  de  département, 
des  litres  apnartenans  è la  République;  2“  de  celle 
qui  proroge  le  délai  pour  le  reUrement  des  tllres 
non  féodaux;  3*  de  celle  qui  casse  deux  arrêtés  du 
représeniaiil  Couturier. 


K*  41.  Primedi  11  brumaire  (l"iiov.) 

BÉPL'BUQL’E  FRANÇAISE, 

Paris.  — Institut  national.—  C»mpic-rendu  de  la 
séance  publique  du  15  vendémiaire,  et  particulière- 
ment d'un  Mémoire  du  citoyen  Uvesque,  sur  les 
progrès  succcsslb  de  la  peinture  chez  les  Grecs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  0 brumaire. 

Renault  (de  l'Orne)  propose  de  laisser  aux  juges- 
dc-paix  seuls  le  choit  de  leurs  greffiers.  Adopté.  — 
Woussen  demande  qu’on  reprenne  incessamment  la 
discussion  sur  la  loi  du  3 brumaire,  olin  de  ne  pas 
laisser  plus  long-temps  l'opinion  publique  InccrUiue. 
4(}Qpl,i,  . Texie  do  rapport  de  Blutel , sur  la  probl- 
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billon  dos  marchandises  anglaises,  et  du  projet  qui 
le  termlDc. 


N"  42.  Dttodl  it  briuaialre  (2  iiov.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Circulaire  du  ministre  de  la  justice  * 
Merlin,  .vurlca  retards  apportés  aux  proct4Iures  contre 
les  émigrés.— Lettre  du  même,  sur  les  mesures  rela- 
tives aux  délita  de  police  non  prévus  par  les  lois  nou- 
velles. — Cinquième  jugement  de  la  commünloo 
militaire  dans  ('affaire  de  Grenelle:  quatre  condam- 
nés à la  déportation,  dont  .Saolnier^  l'un  des  rédac- 
leursdc  l'Ami  du  Peuple;  cinq  k la  délcution,  cl  dix 
acquittés. 

ARUéE  DE  8AUBRE  ET-HECSE. 

Extrait  d'une  lettre  du  générât  BeumomUle,  tnt  Directoire 
exécutif. 

Au  qu«rtler>ic^néral  A Mulkelm,  is  I bnutMlre  so  V. 

Ciloyeu»  directeurs, 

J’al  eu  rhomicur  de  vous  rendre  pomnie,  hier,  de  l'alla- 
qifc  que  l'année  ennemie  a laite , dans  la  nuit  du  29  au  30 
vciidéroUlre,  sur  U tête  du  pont  et  de  l'tle  de  Nemrted; 
Il  ne  projetait  rien  iuuIim  que  de  faire  prisonnière  de 
guerre  la  garulson,  et  de  raser  les  ouvrages,  et  enfla  de 
coui>cr  la  cutomunlralloD  de  l'allc  gauche  avec  l'aile  droite 
de  I année. 

Cette  alTalre  codtc  plus  de  quatre  mille  hommes  I l'ca- 
neniL 

Salut  et  respect. 

U générai  en  chef,  ^gné  BccaxoxvuxB. 

Paris.  — Institut  ncUional  : Suite  du  compte  de  la 
séance  publique  du  15  vendémiaire.  IHèce  de  vers  de 
Legouvé,  Intitulée  : La  Sépulture. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  téanct  du  6 brumaire. 

Fin  du  projet  de  résolution  présenté  par  Blute! , 
sur  la  probibiüoD  des  marchandises  anglaises.  Il  est 
adopté.  — Comité  secret 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  0 brumaire. 

Troiichct  fait  approuver  la  résoluiioii  sur  les 
moyens  d'assurer  les  droits  et  aciions  des  défenseurs 
de  b patrie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7 brumaire. 

Rcctiflcation  d'une  erreur  de  date  dans  la  loi  snr 
les  hospices  civils.  — Siméon  fait  adopter  un  projet 
qui  rend  aux  stipulations,  autorisées  par  l'équité  ou 
par  les  lois,  leur  exécution,  cl  détruit  l’effet  rétroac- 
tif donné  à des  lois  prohibitives.  — Favard  fait  adop- 
ter un  projet  qui  rétablit  l'usage  de  ia  consignatiou 
préalable  d'une  amende  dans  les  recours  contre  les 
jugements  de  police  correctionnelle  et  municipale.  — 
I^let  (de  la  Lozère)  fait  mettre  100  millions  à la  dis- 
position du  ministre  de  ia  guerre,  et  35  millions  à 
celle  du  ministre  de  la  marine. 


N”  43.  TriiU  flS  bruiUMire  (3  nov.) 

Modène,  — Prise  de  la  forteresse  par  les  troupes 
françaises. 

Gènes.  — Evacuation  de  la  Capraja  par  les  Anglais, 
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' IlÉPL'üügL’E  FRANÇAISE. 

Parig.  — Récf^plion  du  mlnüdrc  pWidpoien- 
! tiaire  dti  landgrave  de  llesse^Casscl  par  le  Directoire 

exécutif. 

ARIIKE  I)£  RUIN-ET-MOSELLE. 
rxtrrt/t  rf'ime  tfttm  ttu  ff^érnl  at  rkeftte  Varmff  de  K\in» 
et-MoseUe,  au  Dirtetoirt  exieuUf,  en  date  du  0 bru» 

I wtaOf, 

I OloyeiM  dlrerlcurs , 

I L’amiée  prit  position . le  1*^  de  cc  mois , U gauclie  au 

I lUiin,  la  droite  a Kaudern,  le  centre  4 SchlIHngcn;  J’y 

I séjournai  le  2^  et  mon  projet , si  rcnneini  ne  m’avait  pas 

suhl  avec  toute  sua  armée,  était  de  m’y  niaiutcnir.  Son 
I effort  se  dirigea  parÜcuUércn>eut  sur  Kaudcrii  et  HicI,  et 

I son  projet  était,  en  débouclianl  par  UcdlIiiBen,  d'arriver 

I avant  mol  à AmeodlnKcn,  et  de  me  couper  la  route  ü*)lu> 

nlnguc.  Il  Ol  attaquer,  le  même  Jour,  le  poste  de  niiinfel- 
den  assez  vlveasenl , mais  on  eut  le  temps  de  couper  le 
pont  ; de  sorte  que  cela  n’eut  aucun  effet 
I I^es  troupes  du  général  Férino,  chargées  de  défendre 

Kaudem  cl  Iliel,  y firent  des  prodiges  de  valeur,  et  con- 
tinrent, depuis  la  pointe  du  Jour,  jusqu'4  la  nuit,  les  atta- 
ques réitérées  de  rciinemi,  sans  qu’il  pût  faire  le  moindre 

! progrès.  Je  les  fis  soutenir  par  une  partie  de  la  division  du 

général contre  qui  l'attaque  était  moins  rive.  \jr  gé- 

I lierai  Joubert  soutint  l'attaque  depuis  Schillliigrn  Jusqu’au 

Malgré  l'état  de  fatigue  de  la  troupe,  par  le  temps 
' affreux  qu’il  faisait , elle  repoussa  toutes  les  attaques  avec 

* la  plus  grande  bravoure,  sans  s'épouvanter  du  nombre  de 

ses  ennemis  ; et  si  la  situation  de  l'aniHSe  m’avait  permis 
’ de  rester  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  nous  aurions  4 

nous  Oatlcr  d’avoir  gagné  une  belle  bataille  défensive. 

Nous  avons  fait  4 l’ennemi  une  centaine  de  prisonniers, 
dont  clno  ofllclcrs. 

Le  4«  l'année  prit  position  4 Attlngcn;  le  5,  elle  passa 
le  Rhin  4 Huoinguc  < et  quoique  l'armée  eimemie  ne  fût 
campée  qu’4  une  lieue , elle  n'osa  pas  troubler  notre  pas- 
sage qui  s’csl  fait  avec  le  plus  grand  ordre,  et  qui  a été 
couvert  par  les  généraux  Abbaluccl  et  Laboissière. 

Salut  et  respect.  Signé  Mobeai'. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSetL  DES  ASCIEitS, 

«Séance  du  7 4rumai‘re. 

Approbation  de  la  résolution  sur  les  élections  dn 
canton  de  la  Française. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  8 bnmairt. 

^ Nonvellc  péiUlon  de  Lesurques.  Ordre  du  jour. — 

I Eschassériaux  propose  de  rétablir  Tatelier  monétaire 

do  la  hocliellc.  Reiivoi.  — Noguler-Malijal  fait  adop- 
ter un  nouveau  projet,  qui  met  200,000  fr,  à la  dis- 
position des  commissaires  de  la  trésorerie. — TbibauU 
propose  de  tlonner  un  adjoint  au  commissaire  chargé 
' de  surveiller  la  fabrication  extraordinaire  de  la  mon- 

I naie  de  cuivre.  Ordre  du  jour.  — Pastorct  présente 

* un  projet  sur  la  calomnie.  Impression.  — Aubry  fait 

I adopter  un  projet,  qui  élabiit  des  conseils  militaires 

I pour  toutes  les  troupes  de  la  République.  Texte  de 

' celle  résolution. 

I CONSEIL  DES  ANCIENS. 

I Séance  du  6 brumaire. 

Approbation  des  résolulons,  1*  sur  les  réparations 
du  ]Mvnt  de  Saint-Jiinien;  2*  sur  les  forges  de  Don- 
jeux,  Sancourl  et  Doullaincourt. 

CONSEIL  DES  CINQ-GENTS. 

Séauce  du  0 brumaire. 

Assassinai  du  représentant  Bullct,  par  de.s  brigands 
armés,  4 Vlollaines.  Gossuin  demande,  à celle  occa- 
sion , qu'on  s'occupe  d'organiser  la  force  publique 
dans  rinlériour.  Message  au  Directoire  exécutif  4 ce 

fl*  Saie,  — Tome  U, . 


sujet  — Reprise  de  la  discussion  du  projcl  de  Giiy- 
ton-Morveau.  Message  du  Directoire , relatif  à l'ad- 
mission des  inscriptions  en  paiement  d'une  partie  du 
prix  des  domaines  nationaux.  l*arisot  propose,  par 
amendement  4 rarllcle  10,  qu’on  adnietle  les  inscrip- 
tions sur  la  dette  publique  viagère.  Rouyer  réclame 
l'ordre  du  jour.  Chollet  demande  riinpression  du 
mcssag«\  Roissy -d’Anglas  s’y  oppose:  U pense  que  le 
Directoire  ne  doit  se  permettre  ni  l'éloge  ni  le  blâme 
sur  les  résolutions , cl  qu'il  doit  se  borner  4 les  faire 
exéentor,  lorsqu’elles  sont  devenues  lois.  Le  message 
n’est  pas  imprimé.  Adoption  de  l'article  10,  qui  ûxe 
la  manière  dont  sera  payable  le  prix  des  biens 
vendus. 


N*  f^artidl  14  brinnnire  (4  nov.) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  0 brumaire. 

L'amendement  proposé  par  Parisot  est  rejeté.  On 
en  adopte  un  autre  de  Chollet , qui  n'admet  les  lus- 
cripllnns  que  pendant  six  mois.  Motion  de  Dtibois 
(des  Vosges) , sur  le  paiement  du  raillard  promis  aux 
défenseurs  de  la  pairie.  Ordre  du  jour.-l.a  tolalitédii 
premier  projet  de  Guyton-Morveau  est  adoptée.  — Le 
l)ircctoirc  demande , par  un  message , une  augmen- 
tation du  prix  des  bllleis  de  s|)ectaclcs,  pour  venir 
aux  secours  des  indigents. 

Un  second  message  est  conçu  en  ces  termes  : 
Ciloycat  repréieobnU, 

Le  message  que  vous  avez  tait  au  Directoire  exécutif, 
eu  lui  eavoyaol  le  n*  347  de  la  feuille  inlilulée  ; Le  Cour- 
rier det  armèet  du  Corpt  législatif,  a fixé  son  attention  , 
non-seulement  sur  cette  feuille,  uiaissur  les  journaux  en 
général. 

Le  moiiMlre  des  maux  qu’ils  présentent  aujourd'hui  est 
le  srandale , pour  les  nuxurs , d'hommes  qui  versent  sur 
le  premier  individu  , objet  de  leur  haine  ou  de  quelque 
autre  passion , des  calomnies  qui  sont  bientôt  répétées  par 
d'autres , semblent  ne  s’occuper  qu'à  enlever  l’esiime  et  la 
confiance  des  hommes  de  bien  à ceux  qui  en  sont  les  plus 
dignes;  c’est  le  scandale  d’hommes  tirant  un  salaire  pu- 
blic et  journalier  de  leurs  calomnies  et  des  maux  quelles 
produisent. 

Mais  élevons-nous  à des  considérations  phu  importan- 
tes > et  nous  verrons  que  la  très  grande  majorité  des  joiir^ 
nalUtes,  marchant  au  meme  but  par  des  routes  opposées 
en  apparence , semblent  se  disputer  un  prix  proposé  au 
plus  habile  corrupteur  de  l'esprit  public. 

Il  n'est  pas  de  jour,  en  cITet , que  le  Corps  législatif , 
que  le  Directoire  executif  ne  soient  impudemment  outra- 
ges et  catomuiés,  soit  coUeclivtment , soit  dans  la  per- 
sonne de  quelques-uns  de  leurs  membres  ou  de  leurs  prin- 
cipaux ageuls;  il  n'est  pas  de  jour  que  les  plus  grossières 
impostures  ne  soient  publiées  contre  eux. 

Soigneuse  d'épier  les  démarches  de  tous , les  prenant 
isolcrocDt,  et  s'attarlunt  à la  première  qui  peut  offrir  en 
apparence  une  face  défavorable , la  calomnie  a su  présen  • 
ter  les  hommes  les  plus  purs , tes  plus  dignes  de  leurs 
fonctions , comme  des  hommes  de  parti  ; elle  a peint  les 
uns  comme  buteurs  de  rsnarebie . elle  a donné  les  autres 
comme  des  leclaircs  du  royalisme  ; elle  a supposé  aux  uns 
et  aux  autres  des  projets  de  se  nuire  réciproqnemcnt,  et 
elle  a excité  ainsi  des  soupçons , des  défiances  qui  ont 
donné  de  la  consistance  4 ces  rhimères.  Par  ces  manoeu- 
vres, elht  a alimenté  les  diverses  factions  , elle  ks  a en- 
couragées et  aigries,  en  leur  montrant  partout  de  l'apput, 
des  partisans  ou  des  rnnrmis  ; elle  a protongé  des  dtvi- 
tions  qui  depuis  long  temps  n'existeraient  plus,  si  l'ci- 
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prit  public  , au  lh‘U  d'i^tre  cluqiio  jour  currompii , l'dt  clé 
tniçiu’iisement  dirige. 

Quelle  force  cri  étâl  de  guerre  d’opinioni  ne  donne-t-il 
pat  euatiile  eux  déciimtliotu  êterocllea  que  l'on  te  permet 
contre  tous  les  aclei  du  Corps  législatif  et  du  Directoire  I 
ces  aclci  , oiivnges  d'hommes  <{ur  l’on  suppocc  tenir  tous 
h quelipie  Detioo  , sont  bieulôt  dûiigués  connue  ruurrage 
de  rct  farlioni  tn^'met. 

Ici,  dit-on  , les  chouam  ont  triomphé  , parce  qu’une 
ntriiirr  réprmire  cunlre  l'anarchie  a été  prise  ; aiirsîlôt 
tout  un  parti  s'ébranle  , on  ré^iand  l'alarme  parmi  la  por- 
tion laboneutc  du  peuple  , qui  , peu  instruite , est  plus  fa- 
«'ilomriit  trompée  ; des  colporteurs  dans  les  rues,  des  émis- 
sjîres  dans  1rs  ateliers,  trnieiil  de  séduire  et  d'égarer  cette 
masse  si  pure  cl  si  précieuse  des  cito) rosi  liberté  sa 

être  renversée. 

Une  autre  foisc'e»!  l'auircbie,  qui,  préli-nd-oa  , a rem- 
porté un  avaiilage,  pirce  que  l'on  s'csl  prononcé  forlcmi-nl 
|iour  soulciiir  réncrgic  des  mesures  sagement  adoptées  par 
la  lui  contre  les  émigrés,  contre  les  prêtres  n-fractairrs  ; 
et,  stir-le-rli.ninp,  les  juuruaUsles de  l'autre  bord,  des 
(lél'eiHi'iirs  éternels  des  despotes  du  fanatisme , s’écrient 
tous  ensemble  qu’il  n’eiiste  plus  d’biimanitc  , de  jiislice  ; 
qu'on  est  replongé  dans  le  chaos  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. 

Ft , pnidant  que  l’un  drs  partis  se  tourmente  pour  com- 
Itallre  une  mesure  législative  ou  adniiiiisiralive  quelcon- 
que ^ peme-l-on  que  le  parti  opposé  ail  la  lionne  fui  de  le 
défendre?  non;  et  c’est  là  ce  qui  met  à découvert  le  but 
de  tous. 

Clucun  d’eux , seulement , pour  cnoserver  en  appa- 
reuci*  le  caractère  sous  Icqiirl  il  doit  se  montrer,  dit  un 
mut  ; mais  it  se  gardu  d’aller  trop  loin. 

S^'crélrment  salisfail  de  l'eSel  du  système  que  l’un  up- 
|M)se  au  sii  ii,  il  s’applaudit  des  coups  que  l’oii  jKirle  à un 
funemi  qu'il  veut  attaquer  le  lendemain  avec  d'autres  ar- 
mes, et  son  adversaire  u «si  pour  lui  qu’un  auxiliaire  of- 
lii  ieux. 

C’est  ainsi  que , chaque  jour,  on  verse  de  toutes  parts 
le  (suisun  qui  attaque  les  sources  de  l'ordre  social , en  dé- 
truisant cette  runnaiice  si  nécessaire  a ceux  sur  les  soins 
de  qui  rc|>ose  l'es|ioir  du  txinhcur  public  ; c’est  ainsi  que 
l'on  cbtrclie,  rbaque  jour,  à détruire  les  effurts  du  0>q>s 
législatif  cl  du  gouvernement,  et  à paralyser  touirs  leurs 
mesures  , soit  en  calomuiant  leurs  intentions , soit  en  dé- 
naturant les  principes  qui  les  ont  dirigés,  soit  en  attaquant 
les  individus  eux-mémes  : c’esi  ainsique,  sacisant  avec 
Montesquieu  que  la  nurt|ue  U plus  certaine  de  la  chute 
prochaine  d'un  Ktat  est  le  mépris  public  envers  son  gou- 
vernement et  ses  magistrats  , on  ose , |var  celte  manœuvre, 
et  tout  en  invoquant  la  constitution , tout  en  rappelant 
ses  priacipes  , tout  en  y cherchant  une  sauve-garde  coulre 
les  moyens  ipie  l’un  emploie  pour  U detmire  , tenter  ou- 
vertement le  renversement  du  gouvernemeot  républicain  ; 
cVst  ainsi  que  , . favorisant  cette  espèce  de  vol  public  , 
connu  sous  le  nom  à’agiotage , les  journaux , tout  en  dé- 
rlanutil  contre  ce  funeste  fléau,  le  servent  néanmoins  puis- 
sainim  nt  par  les  fausses  nouvelles , les  calomnies  qu’ils 
ré|vaiident , et  qui  servent  d’aliment  et  de  mobile  à eette 
fluctuation  Mcomialeuie  des  valeurs  pnbliques,  sur  laquelle 
les  bous  citoyens  gémissent  depuis  si  long-temps  ; c’est 
ainsi  que  , renchérissant  sor  les  nouvelles  étrangères,  se 
montrant  Anglais,  Autrichiens,  Russes,  Papistes,  tout 
«•nfin  , excepté  Friugais  , les  uns  et  les  autres  se  plaiseot 
à rembrunir  le  tableau  de  noire  position , pour  accroître  la 
cuafianco  de  nos  ennemis,  décourager  les  défenseurs  de  ta 
[«trie,  dcsoipmiser  les  armées,  et  perpétuer  la  guerre, 
ni  s'dTor^aot  de  faire  croire  qu’ils  désirent  U paix. 

Tous  suul  d’aceord  pour  njiérer  tant  de  maux , et  quol- 
qii’atix  yeux  des  uns  il  n’y  ait  en  France  ni  émigrés,  ni 
couipiratcurs,  iii  égorgeurs , ni  apAtirs  déboutés  delà 
royauté  ; quuiqu’aux  yrux  des  autres  l’anarrhic  n'ait  plus 
de  |«rtisiius,  que  les  brigands  aUeinls  par  U loi  soient  de 
bons  citoycus  que  l'on  a assassinés  , que  leurs  juges  soient 
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des  bourreaux;  tous,  il  faut  le  répéter,  marciieiit  an  mémo 
but  ; tous  prêchent , plus  ou  moins  ouvertement , 1a  ré- 
volte eoulre  les  lois  et  les  autorités;  tous  precomseal  les 
démarches  et  les  elfurts  des  ennemis  ; tous  aiguisent  les 
hainei  rt  les  fartions,  veiilrtit  nous  entraîner  dans  de  nou- 
veaux déchirements,  les  uns  en  nous  livrant  à une  anar- 
chie dévorante  , dont  il  serait  impossible  de  prévoir  le  ter- 
me, tii  d'apprécier  les  effroyables  suites;  les  autres  , rn 
nous  livrant  aux  cluines  et  aux  vengeances  d’un  nouveau 
devjrolismc;  et  tous,  en  délruisant  laKénubliaue  et  la  li- 
berté. 

Quel  muyen  cxisle-t-il  de  combler  le  prédpiee  sur  le 
bord  duquel  cet  élat  de  choses  nous  fait  errer  sans  cesse  f 

Xous  ne  |k>uvoos  vous  dissimuler  que  les  lois  qui  exis- 
tent sout  iiisuflisaDtet  ; on  en  élude , avec  impudeur , l'a}>- 
plicatiun.  Les  assassins  d'Histria  ont  été  portés  en  Iriun- 
phe  ; des  fabricateurs  de  taux  maudals  out  été  acquîtléa  ; 
les  jourualisles  de  tous  les  partis  out  vainement  été  pour- 
suivis ; juges  et  jurés  n'osent  se  prononcer;  tous  les  cou- 
pables se  sont  joués  de  la  loi;  les  poursuites  contre  le 
PotliUon  det  Ârmétt  ne  dtmnenient  qu'un  scandale  de 
plus,  |iar  i'inipunitc  qu’il  oblicodrait  à sort  tour.  Cet  élat 
convulsif  no  cessera  que  quand  on  aura  , par  quelque  me- 
sure oouvelle  , mis  un  frein  à la  licence  drs  juiirnaUstea  , 
qui , se  formant  en  corporation , vuulaut  en  faire  une 
luagivti-atiirc , la  premicrc  magisIraUire  de  la  République, 
une  magistrature  inviolable,  s'érigeant  on  dictateurs, 
prétriideul  au  privilège  monstrueux  de  pouvoir  inipnné- 
mriit  commander  tons  les  crimes,  sans  que  l’on  puisse 
même  s'rn  plaindre. 

Que  les  luis  salutaires,  que  les  principes  sacrés  de  U 
constitution  sur  la  liberté  de  la  presse  ne  nous  soient  pes 
opposé»  ici  : le  Directoire  est  bien  loin  de  vous  propoarr 
de  les  enfri'iadrc  ; avec  vous,  au  contraire , il  ne  cessera 
de  les  défendre.  Mais  la  iilwrté  de  la  presse  est  comme  ta 
liberté  dans  toute  autre  matière , et , aux  termes  de  la  dé- 
claration des  droits  , elle  consiste  à |>ouvüir  imprimer  ce 
qm  ne  niùt  pat  à autrui.  Hors  de  là,  ce  n’est  plus  liberté, 
c’est  licence  ; c'est  l’abus  de  la  liberté  de  la  presse , cl  cet 
abus  est  un  délit. 

L’article  de  la  constitution  porte  : 

- Il  n’y  a ni  privilège,  ui  maîtrise,  m jurande,  ni  li- 
mitation à 1a  iibcrtc  de  la  presse  : toute  loi  pnihîbitive  en 
rc  genre,  quand  les  circonstances  la  rendent  nécessaire, 
est  essentiellement  provisoire.  • 

Donc  il  peut  exister  des  lois  prohibitives  à l’égard  de 
la  presse.  L'article  36C  ajuulo  : • La  loi  surveille  |arlicu- 
licremcol  les  professions  qui  intéressent  1rs  mœurs  publi- 
ques. • Fji  est-il  une  qui  les  intéresse  plus  particulière- 
ment  que  celle  des  journalistes  ? Quel  moyen  plus  puissant 
de  préparer  l 'opinion  , de  la  diriger  vers  le  bien  on  de  U 
corrompre? 

La  loi  doit  donc  surveiller  celle  profeuion  , et  la  rame- 
ner à ton  but  lorsi|a'elle  s'en  écarte.  La  loi  doit  faire  alors 
ce  qu'elle  fàtl  lorsqu’un  citoyen  , par  exempte  , abuse  de 
la  iiberic  de  porter  une  arme , de  celle  du  commerce , de 
celle  de  l'industrie. 

Dans  l'un  ou  l’autre  de  ces  derniers  ns,  elle  6te  Parme 
dont  a abusé  le  ritoyen;  elle  ré|>rime  uu  commrree  illi- 
cite ; elle  confisque  les  images  indécentes  présentée*  à la 
pudeur;  elle  prohibe  le  jeu  d’uu  inslrumeul  qui  trouble 
le  repos  des  citoyeus  ; elle  ferme  les  maisons  de  jeu  où  la 
i>onne  foi  est  surprise  [tar  reteruquerie  ; elle  iulcrdil  U 
vente  d'un  médirament  dangereux. 

De  même  elle  doit  réprimer  tes  libelUstes  qui  distribuant 
chaque  jour  des  calomnies  contre  les  magivlraU , vont 
corrompant  la  morale  et  les  mœurs , empuisunnent  l’opi- 
nion , ôlrfil  aux  loQciionnaires  publics  resUmr  et  la  con- 
fiance sans  lesquelles  ils  uc  peuvent  faire  le  bien,  fatiguent 
le  peuple  par  des  défiances  et  des  bruits  alsraianls , chcr- 
rheut  à allumer  la  guerre  dvüe,  ou  i livrer  la  pairie  & 
set  ennemis. 

L'action  directe  et  indirecte  de  la  police  sur  les  jour- 
naux peut  seule  réprimer  les  désordres  dont  nous  venons 
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Je  VüUJ  oMiiprr  ; icule  elle  |irul  ilrc  opiK»™  au>  dél.u 
en  ce  genre,  comme  elle  eit  ajoptée  pour  le<  «iiecUclei 
1er  m»l»nspuUi<lueij  cmt  l'ordre  de  choiej  ol  tel  que 
ICS  ADgIais , que  les  Autrichiens,  les  conspirateurs  et  tous 
nos  eimcmis  intérieurs  et  extérieurs  auraient,  au  milieu 
d«  nuus,  à nos  portes,  «les  presses  qui  Tomirairat  jour- 
ne.irment  tout  ce  qu  il  j ■ «lepliuiuUmc  cuulru  la  Répu- 
liliquc,  tout  ce  qui  peut  cüoirihucr  à la  renterser  . sLis 
que  ueaanumii  il  fût  possible  d>  porter  aucun  cupérlu 

lUCIlt.  * 

La  loi  ne  pcul  rester  indifférente  lur  cet  ordre  do  cho- 
ses , et  vous  vous  hilerei , sans  doute , citoyens  représen- 
tants , de  comprimer  l'audace  qui  est  à sou  comble. 

IlssaiiLiaa-Litrascx,  pruidêHl, 

Far  le  Directoire  exécutif: 

Lsosana,  tecrilatit^gétiéral. 

Une  Tive  agluüoa  daua  ic  Conaeil  aticcéUe  I cette 
lecture. 

On  demande  à grand,  cri,  rimprcssion  du  mes- 

Le  Conseil  ordonne  l'impressiou. 

On  demande  ensuite  le  renvoi  du  mcssaKC  h une 
commission. 

Falot  : Je  demande  la  parole.  En  appuyant  ce 
renvoi , je  viens  allaquer  les  vrais  assassina  de  la  pa- 
irie; je  viens  dénoncer  une  Irenlaincdc  gredins,  de 
polissons  qui  s'emparent  de  l'opinion  puliliquc  et  dé- 
ciiircnl  cliaque  jour  le  gouvornomeut (Dca  mur- 

mures accueillent  ces  expressions...  ) Excuses  mon 
cm^rtement , dit  Talot,  je  ne  puis  me  servir  que 
du  langage  de  l'indignation. 

Eli  quoi  ! la  népuhllqne  n'aurait-clle  été  fondée 
que  pour  alimenlcr  deux  classes  ennemies  de  ses  lois, 
les  agioteurs  et  les  journalistes  I Inslllnés  pour  for- 
der  et  améliorer  la  morale  publique  , ils  ne  savent 
que  calomnier  , diviser  et  flétrir;  les  clubs  oui  rendu 
des  services  dans  le  commencement  de  la  révolulloii, 
blenlOl  Ils  ont  fini  par  se  corrompre  cl  devenir  dan- 
gereux. Eli  bien  I chaque  journaliste  est  un  club  am- 
bulant, précliani  la  révolie  el  la  désobéissance  aux 
lobs.  Il  est  Impossible  qu'un  gouvernement  subsiste  et 
établisse  l'ordre  et  l'Iiarmouic  au  milieu  d'éléments 
aus.'d  destructeurs  ; Il  faut  une  lui  qui  rx'prlme  cn- 
flii  les  délits  de  la  presse,  ou  bien  permetle  h cba- 
cim  de  se  servir  de  la  mémo  libcrié  |Kiur  presser  les 
omoplalcs  de  son  calomnialcur.  Je  demande  que  le 
message  soit  renvoyé  i une  commission. 

CiiAZAL  , CiiAssET,  llAnni  ct  U’autfcs  tnemires  : 
Le  renvoi  5 une  commission  spéciale. 

Maiuie  ; Je  rappelle  au  Conseil  qn’ll  y a une  com- 
mission exislanle  , el  qu  hier  l'astoret  fut  son  orga- 
ne.... (Des  murmures  s'élèvent.)  Voudriez-vous  en- 
chaîner la  liberlé  de  la  presse  7 .Non,  sans  doule,  voua 
ne  voulez  pas  laisser  reparaître  le  temps  d'exécrable 
mémoire  où  , sous  le  nom  d'avlllsscurs , les  écrivains 
élaieni  traînés  à l'écbafaud  ; réprimez  la  calonmie, 
mais  gardez-vons  de  consacrer  ce  principe  que  la 
conduite  et  les  actes  des  fonctionnaires  ne  peuvent 
«Ire  censurés  : vous  auriez  anéanti  la  Uberié  fran- 
çaise. 

Je  demande  le  renvoi  du  measage  ù la  commission 
qni , hier,  lit  son  rapport  sur  la  calomnie. 

noissy-n'AiicLAS  : J'appuie  celle  proposition  et 
je  déclare  qu'il  scrail  Inuüle  de  reproduire  devant  le 
Conseil  des  propo-silions  rejetées  par  son  immense 
majorité , Il  y a peu  de  temps  : la  liberté  de  la  prease! 
Nous  la  maintiendrons  , nous  la  défendrons  au  péril 
de  noire  vie,  puisqu'elle  eal  la  garantie  du  gouvei^ 
nemeni  républicain  que  nous  voulons  ions  aircnnir 
(Des  niurmnrca  s'élèvenL)  Il  est  bien  étonnant  que 
ccux-li  même  m'interrompent , qui  ont  fait  de  la  li- 
berté de  la  presse  un  si  cruel  abus. 

Eb  quoi  1 le  gouvernement  s’élève  contre  les  jour- 
naux , et  lol-mème  a donné  rexcinpic  de  cet  abus 
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en  ialsant  distribuer  |ieiidanl  six  mois  des  journaux 
détestables,  dans  lesquels  chacun  de  noua  était  ca- 
lomnié de  la  manière  la  plus  indécente...;  cl  cepen- 
dant ces  journaux  avaient  la  aanciiou  du  goiiveriic- 
menl , et  par  cela  même  étaient  plus  dangereux  I.... 

PiUiiiurt  voix  : Cela  est  vraL 

Dois:t-d'Axgi.as  ; En  eifel,  qii'est-cc  qu'im  lUiel- 
lisle  isolé  ct  sans  appui  du  gouvcrneiiieni?  Ne  peut- 
on  pas  1 attaquer  lui-méme,  obtenir  sa  condamnalktii 
ou  du  moins  une  rélracuiion  solennelle  7 I Dca  mur- 
mures s'élèvenL  ) 

El  d'ailleurs  sonl-ce  les  vrais  coupables  que  le  Di- 
rectoire vous  a signalés  7 ne  devait-il  pas  vous  dé- 
noncer celui  des  journalistes  qui  a osé  imprimer  que 
la  coDsliiulion  n'élail  faite  que  pour  un  temps  de  cal- 
me , el  qu'elle  ne  pouvait  nous  convenir  dans  ce  mo- 
ment. (C’en  vrai,  disent  une  foule  de  voix,  c’en 
Louvel.  ) Oui , nous  voulons  la  liberlé  dé  la  presse 
nous  voulons  aus.si  réprimer  an  déliu  ; mais  nous  ne, 
con.Aacrerons  jamais  ce  principe  véritablement  liber- 
liclde,  que  l'on  ne  |)eul  censurer  les  actes  soit  du 
Corps  législatif,  soit  des  ranclionnaircs  publics  : dans 
un  gouvernement  représentatif,  le  droit  de  censure 
est  imprescriptible  ; il  appartient  à Ioila.  Cependant 
je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ; mais  je  demamic  que 
ce  renvoi  soit  attribué  à la  commission  existante  ; son 
projet  présenté  hier  sera  discuté  incessamment.  Lors- 
que la  discussion  sera  ouverte , elle  entraînera  iié- 
ccssaircment  celle  des  propositions  contenues  dans  le 
message  du  Directoire. 

La  (Uscussiun  est  fermée. 

l'ASTORET  : Je  demande  la  parole. 

y.e  prvaiUcnt  : La  discussion  a été  fermée. 

l’ASTORET  ; C'est  pour  une  discussion  nouvi'llo. 

Le  Conseil  arrête  que  l'aslorcl  sera  entendu, 

l’ASTORET  : Ce  u est  |>as  sans  étonnement  que  je 
vicmi  d'entendre  U cette  tribune,  où  le  nom  de  l’ilt 
fut  si  souvent  prononcé  par  des  anallièmes  civiques , 
répéter  , sous  la  forme  d'un  message,  les  proposi- 
tions cl  les  raisonnements  que  ce  ministre  faisait,  il 
y a une  année,  à la  chambre  des  communes , que 
lord  Grenvllle  répélail  pour  lui  ù la  clininbre  des 
pairs , Cl  qui  exdièrenl  l'indignadon  de  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Le  Directoire  exécutif  a-l-il  donc  oublié  que  le 
Conseil  di's  Cinq-a’nis  a coii.sacré  naguères,  par  une 
déllbéralion  lionorablc  el  presque  unanime , le  prin- 
cipe tutélaire  de  la  libcrié  de  la  presse  7 Certes , on 
n'accuscra  pas  la  discussion  qui  s'ouvrit  alors  d'avoir 
mani|ué  d'étendue  ou  de  .soleunilé;  on  n'accusera  pas 
les  défenseurs  de  l’esclavage  de  la  pensée,  de  n'avoir 
pas  à celle  époque  employé  Ions  leurs  eflurls  , pré- 
scnlé  sous  toutes  les  formes  leurs  ridicules  sophismes, 
épuisé  toutes  les  ressources  d'un  génie  adroit  cl  fé- 
cond. 

tjuel  est  donc  cet  étrange  pouvoir  qui , lorsriue  les 
rcprésenlanu  du  peuple  ont  fait  entendre  la  volonté 
natiunalc,  vient  censurer  leurs  résolndons  ct  deman- 
der une  décision  contraire  7 
El  puisque  le  Directoire  exécutif  ic  plaint  ici  de 
quelques  phrases  de  quelques  journaux,  (Dca  mur- 
mures s'élèvenL)  je  lui  demanderais  s'il  a élevé  la 
voix  quand  un  journal  ofliciel,  imprbné  sons  les  yeux 
ct  par  ordre  de  la  Convention  baUve,  de  celte  Cém- 
vcnlion  qui  noua  doit  bien  quoique  reconnaissance 
quelque  amitié , quelque  respect , a fait  retentir  dans 
loule  1 Europe,  contre  la  majorité  du  Corps  législa- 
U( , les  plus  impudentes  calomnics7 
Beaucoup  de  membrea  : Cela  en  vrai. 

■’Asio*'!'!'  î l'our  mol  je  le  déclare , en  vain  dos 
libclllsics  me  prodigueront  leurs  outrages  , ils  ne 
m’iiiiposerunl  pas  un  silence  parjure  ; ils  ne  me  le- 
ront  pas  trahir  , par  une  crainte  pusillanime,  l'aii- 
guslc  misaion  que  m'a  conliée  la  volonté  du  penpl,.  • 
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j'aime  mieux  &tip]>ortei’  une  caloiimlu  qu'tiu  re> 
mords.... 

Vn  tris  grand  nombre  de  membres  : Il  a raison. 

l*ASTORCT  : Il  ne  faut  pas  s'y  ironi))er  : on  sont  que 
le  iiiomnit  des  i^lcclions  approche  ; on  voudrai!  cn- 
rlialner  i.i  voix  destkrivains  courageux  qui  pourraient 
«éclairer  le  i>euple  sur  scs  faux  amis,  qui  en  lui  rnp- 
p(dam  les  hommes  qui  sc  monir^rcnt  indignes  de  sa 
conliancc  , lui  feraient  craindre  qu'ils  ne  s'en  mon- 
irasMNil  plus  imiignes  encore.  Ou  voudrait  rompri- 
mer  l'opinion  nationale , parce  qu'un  en  redoute  la 
justice  cl  I.I  puissance. 

.Nous  avons  di^jà  vu  le  Directoire  exécutif  Iransfor- 
mer  en  initialise  perpétuelle  la  faculté  que  la  consti- 
tution lui  donne  de  vous  inviter  à prendre  un  objet 
en  considération;  nous  l'avons  vu,  aujoiird'Imi  même 
à celle  séance  , non  content  d’avoir  usurpé  l’im7ia- 
tivc  de  vos  lois,  nsiir|KT  encore  un  droit  que  je  ne 
sais  comment  nommer,  et  qui  est , pour  ainsi  dire  , 
1.1  rt'mwiimdùr,  puisr|ue  c'est  le  droit  de  vous 
adresfMT , même  .sur  une  résoluliun  lorminéc  , dos 
rétlexions  qu'il  était  au  moins  si  inconvenant  de  vous 
süiimeitre.  Laissez  lui  encore  la  faculté  de  diriger  ou 
d'étouiïer  à son  gré  l'opinion  cl  tes  pensées,  cl  la  li- 
berté française  est  perdue. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  message  du  Di- 
rocloire. 

Plusieurs  membres  appuient  celle  pntposition. 

I.rcoiXTr.  : Piiis<|ue  Pastoret  a rouvert  la  diviis- 
sion  qui  avait  été  fermée  , il  doit  être  permis  de  lui 
ii'jMUMlre, 

J'observerai  d'abord  qu'il  avait  promis  de  faire  une 
proposition  nouvelle  ; il  n'a  i>oinl  tenu  son  eiigage- 
iiient. 

I ni’  foule  de  voir  : Si  fait  ; il  a demandé  l'ordre 
du  jour. 

Lkcoixti:  ; Hier,  j'ai  applaudi  ù celle  expression 
(In  membre  auquel  je  viens  de  répondre,  lorsqu'il  a 
dit  ; f/«(’  les  amis  de  ta  liberlv  de  la  presse  se  tas- 
surntl  ! 

Oui , je  le  répété  avec  lui , que  les  amis  de  la  li- 
l)erlé  (le  la  presse  se  rassurent;  mais  que  ceux  qui 
veulent  assas.siner  la  patrie  au  nom  de  cette  liberté  , 
en  en  faisant  le  plus  criminel  abus,  ne  soient  pas  dans 
la  sécurité. 

II  ne  s'agit  point  Ici , citoyens , de  la  liberté  de  la 
presse. 

C'est  un  art  étrangement  norride  que  celui  de  dé- 
placer In  question  ; un  feint  (le  ne  pas  entendre  , alln 
de  pouvoir  tirer  une  fausse  conséquence;  c'est  ainsi 
qu'en  feignant  de  défendre  la  liberté  , on  défend  la 
iircncxj  tie  la  presse. 

.Savez-vous , citoyens,  b quels  excès  alTreux  sc  |)or  • 
tent  ces  écrivains  pour  lesquels  on  invoque  une  lil^rté 
illimitée  7 

N'ontdls  pas  cent  fols  battu  Dnonapartc  et  assas- 
siné vingt  mille  Fran<;ais  ? N'ont-ILs  pa.s  ranimé  !'(»- 
pérance  de  vos  ennemis,  découragé  les  patriotes, 
désorganisé  le.s  armées?  N'ont-ns  pas  accusé  un 
membre  du  Direcloin.*  d'étre  à la  tête  de  la  faction 
roy.'iliste;  et  un  autre  d'avoir  recelé  chez  lui  Drouet, 
le  lendemain  de  l’affaire  de  Grenelle  7 El  vous  de- 
mandez l'ordre  du  jour  I Kh  quoi  I chaque  jour  on 
précité  l'anéantissement  de  la  Uépublique  ; cl  vous 
demandez  l'ordre  du  jour  I On  demande  à grands 
cris  votre  mort  : et  vous  demandez  l'ordre  du  jour  ! 
c'est  donc  la  licence  que  vous  voulez  autoriser. 

fine  voix  : Nous  sommes  d'accord. 

I.fxoïXTK  î Oui , nous  sommes  d'accord , si  vous 
voulez  maintenir  les  principes;  sans  eux  nous  ne  le 
8cr(ms  jamais. 

Faites  attention  , citoyens , à une  chose  importan- 
te : le  Directoire  uese  plaint  pasd'uuc  injure  faite  & 
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un  de  si^  membres:  il  sc  pblut  de  l’avilissement 
jotirnaller  de  toutes  les  autorités  républicaines. 

On  a dit  que  les  journalistes  excitaient  la  haine  du 
gouvernement,  parce  qu'ils  voulaient  diriger  les  élec- 
tions prochaines  : non  , ils  ne  les  dirigent  pas  ; ils 
veulent  qu’elles  iraient  pas  lien.  Je  n'avance  p<*is  ce 
fait  sans  preuves;  dans  les  départements  de  l’Ouest, 
un  journal  peu  connu  A Paris,  répand  que  les  pro- 
chaines assemblées  se  feront  au  son  des  clocles,  et 
sous  la  présidence  de.s  curés.  ( Cela  est  vrai,  disent 
quelques  membres.  ) 

A cet  égard,  je  dois  vous  dire  tonte  ma  pensée  ; 
nous  approchons  d'im  moment  où  tes  républicains 
auront  besoin  de  tout  leur  courage  et  de  toute  leur 
énergie. 

En  vendémiaire  que  f.iisait-on  7 on  accusait  la  Con- 
vention nationale  de  vouloir  se  perpétuer  au  nom  de* 
droils  dti  peuple;  on  arme  une  foule  égarée  ; le  pou- 
voir iégitime  obitcnl  la  victoire,  et  la  Convention 
pleure  sur  ce  triomphe. 

Aujourd'hui  que  fait-on?  on  suit  la  mémo  marclie; 
on  marque  du  doigt,  on  désigne  de  rmil  cette  portion 
du  Dinseil  nominéi.'  conventionnelle  ; on  l'accuse  de 
vouloir  se  perpéiucr,  on  lui  prête  îles  projets  .affreux; 
(loue,  aucuu  de  nos  calonmiatcurs  iic  nous  accuse  de 
ix)nne  foi. 

Il  est  temps,  représcnlauls , de  faire  cesser  un  tel 
scaud.alc  ; il  faut  sévir  (‘iitin  contre  des  hommes  que 
vous  jugerez  dignes  de  vos  mépris  sans  doute,  qu.iml 
vous  saurez  que  , salariés  par  Jtobespierre , et  (Pri- 
vant sous  sa  dictée,  ils  écrivcul  aujourd'luil  sous  celle 
de  la  pall  ie. 

En  un  mot,  U faut  sc  fixer  sur  un  principe  invaria- 
ble : nous  vouions  tous  la  liberté  de  la  presse,  nul 
de  nous  ne  veut  laisser  sa  licence  et  scs  excès  impu- 
ni.s. 

Je  demande  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale. 

Le  président  rappelle  les  propositions. 

L'ordre  du  jour  demande  par  l*astorcl  est  mis  aux 
voix  Cl  rejeté. 

Le  piésidcnt  consulte  l'assemblée  sur  I.a  question 
de  savoir  si  le  message  sera  renvoyé  à la  commission 
existante. 

CiiAssEY  : A nnc  commission  spéciale  I 

Ix  Conseil  arrête  la  formation  d'une  coinmksioii 
spéciale. 

Plusieurs  membres  : Nommé  ' nu  scrutin. 

Un  grand  nombre  d’autres  ; Non  , uon,  nommée 
par  le  Dureaii. 

Le  pn^sident  prononce  que  demain  la  commissdon 
sera  présentée  par  le  bureau. 

La  séance  est  levée. 

COXSEIL  DES  AftCIKXS. 

Séance  du  0 timmaire. 

Message  du  Direetolre  sur  rétablissement  du  nou- 
veau système  des  poids  cl  mesures.  — DélwLssnr  l’af- 
faire de  Veymeranges.  Delacosicct  |NMiIain-<»r.indpré 
parlent  en  faveur  de  In  résolution.  Elle  est  combattue 
par  Rousseau  et  Mollevault,  et  rejetée  par  le  Con- 
seil. — Vernier  fait  approuver  la  nouvelle  résolntlon 
rnii  ouvre  un  crédit  de  200,000  fr.  aux  commissaire* 
de  la  trésorerie.  — Rapport  de  J/îrouieuIx  sur  la  ré- 
solution qui  prohibe  l'entrée  cl  la  vente  des  marclian- 
dises  anglaises. 


N*4ü.  Quiiitâdi  t5  briimiaire  (â  nov.) 


f/rt/ie.—  Protcslatfon  du  comte  GIrola  , minbtre 
de  l'cmpcrcur,  contre  le  gouvenieracni  de  (îéiic*. 


[.W  V] 
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tlF.PtlDUOlE  l’HANÇAISK. 

AnUÛ  O'ITAUE. 

Ix  Directoire  exiieutif  a rciju  do»  dépfdio»  du  gé- 
néral en  chef  üuonaparle  ; elle»  sont  datOea  du  quar- 
tier-général de  Véronne,  du  A brumaire  : elles  an- 
iionceut  que  rnrmi>e  d’Italie  est  toujour»  dans  la  si- 
tuation la  plus  ravurahle.  l/ennemi  paraissant  vouloir 
IMsser  i l'ieva  |y>ur  s’établir  sur  la  llrentu  , le  géné- 
ral en  chef  a fait  se»  dispositions  pour  tléjoucr  se» 
projets  : la  pals  avec  Aaples  et  notre  situation  avec 
le»  peuples  d’Italie,  nous  assurent  la  conservation  de 
nu»  conquêtes,  l’arml  le»  renseignements  qui  concer- 
nent l’évacuation  de  la  Corse  par  le»  Anglais,  on  re- 
marque que  600  matelote  et  soldat»  prisonnier»  de 
guerre  en  Corse  sont  arrivés  de  Bastia  k Livourne. 

général  en  chef  mande  que  le  général  AVurm- 
scr  est  ribluil  k la  dernière  extrémité  dans  Mautoue  , 
qui  manque  de  vin  et  de  fourrages,  que  la  garnison 
mange  ses  chevaux,  etqu’ilyaqubue  mille  malades. 

I.e»  détails  militaires  que  renferme  la  lettre  du  gé- 
néral en  chef , se  trouvant  mêlés  avec  le  compte 
<iu’ll  rend  de  scs  dispositions  nitéricurcs,  il  n’a  p.as 
été  possible  d’en  faire  l’extrait,  ei;ron  se  borne  k 
ecltc  analyse , qui  donne  également  connaissance  de 
la  siltialion  de»  choses. 


ÉTAI-nAJOn-CÉ-VéllAL. 

Extrait  du  joHnta!  de  l’anaée  d'Itatir. 

Au  auarUcr-génernl  Ue  rrn-stt,  le  a vrodéailalre  aa  V. 

rié corps  ennemi  ayant  passé  la  Pleva,  s’élall  porté  4 
Caucl-irauco.  Aussitôt  que  ie  générai  Masséna , nui  est  4 
Bassano,cn  eut  counaissancc , ii  ordonna,  le  20  vendé- 
miaire, au  ebef  do  iirigade  Lcciere  do  partir  avec  un  corps 
do  irouiuni  pour  eiiicvcr  celui  ennemi  qui  était  4 Castel- 
r ranco. 

I.»  ci|>éUiUon  »*c8t  exécutée  avec  la  plus  grande  nrécl- 
siou;  a^ant  lojourg  renncmi  fut  aiuqué  avec  l’intréiiidlié 
ordinaire  des  soldats  français,  mis  en  déroute  cl  poursuivi  • 
il  a eu  30  hommes  tués,  cl  cuvlron  20  chevaux:  on  lui  a 
fait  quchpies  prisonniers. 

Le  général  Masséna  qui  ne  teui  pas  soufTrir  rrnnemi  de- 
vant lui , pousse  dos  partU  sur  la  Pleva , et  attaque  et  cn- 
kvc  loua  Ica  petits  postes  qui  se  pcrnicUent  do  Msser  tu- 
(H'Ia  de  celle  rivière. 

Le  général  de  di:hîon,  chef  de  Vétat-majoTa 
Signé  Alex.  Oxrtiiieii. 


COUPS  LÉCfLSLATIF. 

SuUede  la  tèaneedu  0 hrwnaire, 
l'in  du  rapport  de  léCcouteulx  : U propose  d'adop- 
icr  la  résolution  qui  prohibe  l'entrée  cl  la  vente  des 
marchandises  anglaises. 

CONSUL  DES  CINQ-CENTS. 

SMnee  du  10  Ammairc. 

Guylon-XIorveau  fait  adopter  le  second  projet  de  la 
coniiuissiüii  extraordinaire  des  üuances. Aubry  re- 

produit un  projet  de  code  milllairr  des  délits  et  des 
peines,  (.luirol,  Talolcl  Réal  demandent  rimprcîndoii 
tl'ajournemcnt , aUn  qu'on  puisse  voler  en  counais- 
saucc  de  cause.  Illchard  et  DeUhaye  Tculciii  ouvrir  la 
discussion  surdc-chainp.  Ajourné.  — La  discussion 
se  rétablit  sur  la  loi  du  3 brumaire.  — Opinion  de 
l>oulccL 


N 46,  SexUdi  Ittbriuiifslre  (0  nov.) 


ALLEMAC.NE.  — Tienne,  lelZortobrc.  —Le  10, 
il  arriva  dans  celle  capitale  un  courrier  français,  dé- 
péclié  par  le  général  Ruonaparle.  il  descendit  d’abord 
& la  chancellerie  da guerre;  11  fut  envoyé  ensuite  h 


îéaxeralMUi^  o4  était  l'empereur.  Revenu  h Vienne , 
Il  a été  logé  dans  les  casernes  près  du  Danube , et  U 
a été  donné  ordre  de  le  traiter  avec  tous  les  égards 
d'iLsage  en  pareil  cas.  Deux  officiers  aiiiricliicos  lui 
tiennent  compagnie,  et  ne  permettent  à iK'rsoune  de 
lui  parler. 

1^  lendemain  malin , .S.  M.  I.  revint  It  Vienne , et 
lit  amutilôt  asseinlilcr  les  miulstre.'i. 

On  assure  que  la  déi>éche  du  général  Riiona|>arlc 
contenait  une  lettre  de  radjudanl-géiiéral  du  feld- 
maréchal  de  Wurmser,  datée  de  Maiiloue,  le  h de  ce 
mois. 

Par  celte  lettre  il  annonce , dil-on , que  la  place  de 
Mautoue  e.st  dans  un  état  de  détresse  absolu  ; que  la 
garnison  est  réduite  à quelques  onces  de  nnhi  p.tr 
jour,  cl  qu'on  ne  pourra  tenir  que  quinze  jours  au 
plus. 

Bade,  — Décret  qui  permet  rcxportallon  de  tou- 
tes sortes  de  denrées  du  royaume  et  (vays  de  Hongrie. 


RÉPUBLKILE  FRANÇAISE. 

Paris, — Coebom,  adjoint  de  l'adjiidant-général 
Decaen,  conduisait  une  colonne;  U voit  un  corps  de 
chasseurs  h clicval  se  livrer  au  pillage  dans  une 
terre  amie  ; il  leur  reproche  leur  lâcheté  ; on  lui  ré- 
pond par  des  insultes  et  par  des  menaces.  11  réitère 
sa  défense;  Il  menace  de  brûler  ia  cervelle  an  pre- 
mier qui  refuse  d'obéir.  On  lui  résiste , il  fait  feu  ; un 
des  voleurs  tombe  sans  vie,  un  autre  est  blessé  ; le 
désordre  cesse.  Trois  jours  après,  Cochorn  se  trouve 
à la  tête  du  même  corps;  U entend  murmurer  dans 
les  rangs  : C’est  lui,  c'est  lui....  F.li  bien  oui , c’est 
moi,  ré[K>nd-il....  c'est  moi  qui  ai  (ail  mon  devoir,  et 
qui  suis  prêt  h punir  de  même  quiconque  déshono- 
rera le  nom  français  par  des  crimes. 

Ne  vous  CO  prenez  à personne  qu’à  moi  de  la  mort 
de  votre  camarade  ; si  qnelqn'iin  de  vous  veut  la 
venger,  me  voilà  prêt  : en  même  temps  ii  baisse  son 
sabre , jette  son  pistolet , et  fixe  la  troupe  les  bras 
croisé^  L'n  niaréchal-des-dogls  et  plusieurs  cliasseurs 
s'élancent  sur  lui  et  le  percent  de  soixaiite-ilix  coups 
de  sabre  qu'il  a attendus  avec  le  plus  grand  sang- 
froid,  en  leur  repro<-bant  tranquillement  leur  lâcheté. 
Quelques  officiers  accoururent  à sa  défense,  mais  ne 
purent  ledégagerque  criblé  de  blessures....  l’iusieurs 
des  inciirlriers  ont  été  pris  cl  condamnés  à être  fusil- 
lés. Ils  SC  sont  évadés. 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MECSE. 

Le  général  en  chef  de  Carmée  de  Samtfre^(^.Veute , au 
Direetoire  exécutif. 

Au  quArtlcr-séo^ral,  A CuMeotz,  le  7 brumaire  an  v. 

Citoyens  directeurs, 

J’at  riionneur  de  vous  rendre  compte  du  succès  complet 
de  l’aliaque  générale  que  J'al  fait  faire,  avant-hier  3,  par 
t’allu  droite  sur  toute  la  ligne , depuis  Creuunach  jus<|u’à 
Kaisersiautem  : les  troupes  de  la  République  y ont  fait 
des  prodiges , et  les  généraux  ont  coniiuué  à y donner  des 
preuves  de  leur  valeur.  Le  cory>s  d'armée , dirigé  par  le 
général  de  didslon  Llgtihille,  dont  le  sang-lroid,  les 
talents  et  rinlrépldlté  ont  été  si  utiles  dans  la  campagne 
de  1793,  à Moniméill.  s'est  mis  en  mouvement  A la  |»oinlc 
du  jour,  et  a combattu  JaM(u'à  la  nuit , c’est-à-dire,  Jus- 

aii’à  ce  qu’il  ait  été  maître  des  posUlons  que  l’ennemi  a 
éfeodues  a>ec  acbarncnteul. 

Le  général  Poucet,  que  j’avais  envoyé  pour  rouvrir  les 
communications  de  Sarro-LIbre  et  UeiUlcIic,  s'vst  porté 
de  Salnt-Wcudi‘1  à Kav  scrslaulem , dont  II  s'est  emparé 
après  en  avoir  chassé  l’ennenil.  Le  général  Hardy  a forcé 
les  débouchés  de  FaIckenteIn  et  de  Klschen-Polan,  où  lia 
pris  poste.  Le  général  Lorges  a forcé  celui  de  Furfcld,  et 
de  Dlssenthal , où  U s’est  établi.  Le  général  Dauriez,  com- 
mandant le  centre,  a passé  la  Naiic  à Lublvenheh»,  malgré 
le  feu  de  huit  pièces,  et  11  s'est  fait  jour  à la  baïonnette  ; et 
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aprM  avoir  enlevé  troU  villages  au  pas  de  charge,  & l'en* 
neini , Il  a favorisé  U marche  rapide  de  l’adjudant-géoéral 
(lauloy,  qui  s'est  emparé  de  Bingen  et  de  la  formldablQ 
monUgne  de  Saint>Roch.  Le  général  Klein,  rommandant 
la  réserve  de  cavalerie,  a tcUement  mulUplié  ses  mouve- 
ments, qu'il  a soutenu  toutes  ces  attaques,  et  cette 
réserve,  réunie  au  centre,  composée  d'environ  six  mille 
hommes,  ont  forcé  l'ennemi,  fort  de  plus  de  onze  mille 
hommes,  à la  retraite.  I.'enncml  a été  obligé  d'abandonner 
ses  (|u.vtre  camps.  On  ne  peut  trop  conoaltro  sa  perte  : 
elle  doit  être  très  considérable.  H a laissé  cinq  chefs,  tués 
sur  le  champ  de  bataille  ; un  lui  a fait  cent  prisonniers  cl 
pris  une  pièce  de  canon.  Ix*  enmmandant  d'artillerie  légère, 
le  citoyen  Dubois,  lui  a dénioiiLé  ntusiciirs  pièces,  par 
raclivité  (le  son  feu.  L'adJudaïU-générai  Dcbilly,  cher  de 
l'état-niajor  de  ce  corps,  a donné  des  preuves  de  scs  talents 
et  de  sa  capacité. 

Signé  Bccaso.vTiuE. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^tSEIt.  DES  Cl.tQ-CBXTS, 

.^Mi're  de  la  séance  du  1 0 trumaire. 

Fin  (le  l'opinion  de  Doulcot , pour  l'abrogation  do 
la  loi  du  3 brumaire.  Lccoiate-I’uyravcaux  eu  vote  le 
mainUeu.  .\jourué. 

COXSEÎL  DES  AXCIEXS. 

Séance  du  10  brumaire» 

On  reprend  la  di.scussion  de  la  résolution  sur  les 
niarrJiandises  auglais<*s.  lüinbert  uc  veut  émettre  son 
o|vinion  qu'en  comité  général.  La  séance  reste  publi- 
que. Chairy-I.afosse  parle  eu  faveur  de  la  résolution. 
Lalfon-Ladebat  s<iu(ienl  ropUiioii  contraire  : c'«‘St 
ntal-à-propos , stdon  lui , qu’on  a attribué  aux  probi- 
biiious  les  progrès  de  l'iiidustrie  et  du  coiuiiicrce  an- 
glab.  Crétet  dit  (|iic  les  marcbaiidises  anglaises  sont 
un  ennemi  introduit  dans  la  liépublique,  et  ceux  qui 
qui  le  récèlent  contre  le  vteu  de  la  loi,  sont  en  coin- 

S»licilé  ouverte  avec  cet  ennemi  : il  vote  pour  la  réso- 
iilion.  Ferrée  est  d'avis  que  la  pros]>«<rilé  piiblk|uc  la 
commande  , quant  au  fonds  ; ncanmoiuH  il  la  combat 
comme  rétroactive,  immorale,  incomplète  et  inexé- 
cutalvlo  dans  ses  détails.  l^vulain-Orandpré  répond  à 
CCS  reproclie.s.  Degraves  combat  la  résolution.  Le- 
couteulx,  rapi>orleur , réfute  les  diverses  objections. 
La  résolution  est  approuvée. 


47.  Meptidi  fl  9 brumaire  (7  nor. } 


COUPS  LEGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CnO-CESTS. 

Séance  du  11  brumaire. 

U sorondo  lecture  de  la  résolution  sur  les  moyens 
lUM'^rcitifo  de  faire  rentrer  les  coutrilmiions,  donne 
lieu  h discussion.  Dupral  s'élève  contre  l'envoi  des 
ÿamisaires.  Réal  cl  IxHiveau  partagent  celle  opi- 
nion. Rüuyer  et  Souhait  appuient  rariide,  qui  est 
adopté  avec  un  amcudcmeiit  par  lequel  ils  sont  à la 
nomination  des  admiuistraüoos  municipales.  Kédac- 
lion  définitive  des  résolutions.  — Impression  d'un 
nouveau  tarif  sur  les  postes  et  mesugeries,  présenté 
par  lUon.  Même  décision  pour  cbmx  autres  projets , 
ItiH  par  Crasaous , l'un  sur  les  iransaclions  sociales , 
l'antre  qui  aniorfsc  les  locataires  à annuler  leurs 
sous-baux  sans  Indemnité,  en  avertissant  dans  le  dé- 
lai d'un  mois.  ~ Reprise  de  la  discussion  sur  la  loi 
du  3 brumaire.  TrcmiUic  en  demande  le  rapport.  La 
di:x;itMdoo  est  fermée.  Débats  sur  la  maniiTc  de  poser 
les  quesiioniu  Mailtic  veut  qu'on  dcraaudu  si  la  loi  du 
3 brumaire  est , ou  non,  contraire  à la  conslilulionT 
(Violents  muimures.)  Ouciqoes  membres  appuient 


(nOflJ 

celte  motion.  Vive  altercation  entre  Legot,  Henrl-Larl- 
vière  et  André  (de  la  lx>zère.)  Madler  s'élance  au  milieu 
d’eux.  Le  tumulte  est  ü son  comble.  Les  cris  : à 
l’Abbaye  ! s'élèvent  de  toutes  parts.  Le  président  se 
couvre.  La  priorité  est  refusée  au  projet  de  Jard- 
Panvilliers,  après  deux  épreuves  tumultueuses,  i>en- 
danl  lesquelles  on  a demandé  la  parole  contre  le  pré- 
sident, et  menacé  de  nouveau  Madier  de  l'Abbaye. 
I.a  priorité  csl  donnée  , par  appel  nominal,  au  prujel 
de  la  commission , sur  lequel  une  décision  déüniUve 
est  ajournée. 

COItSEIL  DBS  ARCIEXS. 

Séance  du  li  brumaire. 

Approbation  de  lu  résolution  qui  met  cent  milliuiis 
h la  dis|>osilioo  du  ministre  de  lu  guerre  , et  de  celle 
qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de  35  millions  au  mU 
Distre  de  la  marine. 

COXSEIL  DES  CIK0*CBXT8. 

Séanee  du  1 3 brumaire. 

Observations  de  Bénard-I.agravc , sur  les  moyens 
fermes  cl  vigoureux  à employer  pour  réprimer  le 
brigandage  auquel  sont  en  proie  qtH'lques  dépnrle- 
meiits.  Renvoi  à une  commission.  — Rapp(»rt  de  Blu- 
lel , et  résolution  pour  le  paiement  en  numéraire  de 
la  totalité  du  iraitemeut  des  employés  à l'adminislra- 
tkin  des  douanes.  — Rapport  de  Delaporte,  et  réso- 
lution |K)iir  une  perception  additionnelle  au  prix  des 
billets  de  spectacles. 


N' 43.  Ortidi  fl (4  brumaire  (buov. ) 


Berlin.  — Edit  du  roi , |M)ur  faire  conduire  aux 
frontières  les  émigrés  fran^is  qui  seraient  trouvés 
sur  le  territoire  prussien,  sans  passeports  ni  per- 
missions. 

Bdlc.  — DlfTércntes  circonstances  paraissent  indi- 
quer une  grande  lassitude  dans  l'armée  aulricbicnoe. 
— Arrivée  de  M.  Wickham  en  cette  ville. 


REl'LRLlOtE  FRANÇALSE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

F.jelrait  du  bulletin  historique  et  décadaire  de  l'armée 
d'ilatie,  du  1*'  au  30  vendémiaire  an  y. 

Ix!  8.  U division  funnaiil  le  blocus  de  Mantouc,  a 
marché  snr  plusieurs  colonnes,  dans  le  Scraglio,  pour 
forcer  l'ennemi  de  rentrer  dans  celte  place  et  en 
compléter  le  blocus  : cette  expé<Hi!on  a été  exécniée 
avec  le  plus  grand  succès  : l'ennemi  n'a  fait,  sur  loua 
les  points,  qu'une  très  faible  résislaoce,  et  s'est  re- 
tiré dans  Manlüue.  Nous  n'avons  perdu  que  quelques 
liummes  : l'ennemi  a laissé  quantité  de  morts  sur  le 
champ  de  baiaille,  et  nous  lui  avons  fait  plusieurs 
prisonniers. 

I.e  Ü.  Le  général  Vaubois  a fait  pousser  une  recon- 
naissance Jusqu'aux  postes  ennemis,  sur  la  droite  de 
l'Adige,  en  face  du  village  de  Ixiviso.  Une  légère  fo- 
siilade  s'est  engagée,  et  l'cnnêmi  a en  quelques  bles- 
sés, 

Ix*  13.  Un  corps  atilricliien  de  cent  vingt  hommes 
d'infanterie  cl  de  trente  chevaux,  inveaü  dans  Mon- 
teelieragoio , par  nn  corps  de  gardes  nationales  de 
Reggio,  s'csi  tendu  prisonnier  de  guerre,  après  la 
oipitulaliou  convenue  cotre  le  commandant  aulri- 
cliieii  Giuirina , et  le  citoyen  Laroche , commandant 
ladite  garde  nationale. 

I.e  i'i.  I.C  nommé  Rey,  sous-lietitcnant  dans  la  5* 
demi-brigade , s'est  permis  de*  déjKtuilier  un  oflicicr 
autrichieu  <|ui  avait  été  fait  prisonnier  de  guerre  h la 
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dc^ni^^c  aiïalrc  de  Covemolo.  Ses  camarades , indi- 
de  cette  coiidoitc  déshonorante , s'étant  assem- 
Més  chez  le  chef  de  brigade,  ont  arrêté  unanimement 
de  ie  dénoncer  au  général  en  chef  et  de  demander  sa 
dcstiluüoD.  Le  général  en  chef  ordonne,  en  consé- 
quence , que  le  citoyen  Hey  sera  provisoirement  des- 
titué de  ses  fonctions  ; que  le  présent  ordre  sera  lu 
en  sa  présence , à la  tête  de  la  compagnie , et  qu'il 
sera  aussiiAl  remplacé  dans  son  service. 

AppinudissanI  a la  délicatesse  des  braves  officiers 
de  la  5*  di'inl'brlgade , le  général  en  chef  ordonne 
que  la  présente  dikdsion  sera  mise  à l’ordre  de  l'ar- 
mée , et  que  la  délibération  desdits  olücicrs  sera  en- 
voyée au  mliiislre  de  la  guerre^  eu  te  priant  de  la 
(aire  insérer  dans  les  {upiers  publics,  aüa  que  la 
i-'rauce  et  rLuro|>e  eoUère  conuaisM'nt  les  principes 
qui  auiniCQt  les  ufliclers  répnblicaUis. 

liC  15.  L'ennemi  est  sorti  de  Manlouc  au  nombre 
de  trois  cents  iiommes,  pour  fourrager  dans  Hic  de 
T ; mais  deux  pièces  de  canon , que  le  général  halic- 
magne  a fait  braquer  sur  eux,  les  ont  bientôt  mis  eu 
fuite. 

i.c  16.  A six  heures  du  matin,  l'ennemi  a fait  une 
.sortie  de  Mantonc,  sur  les  postes  occupés  par  la  divi- 
sion du  généra]  SahugucL.  Son  but  était  de  pro- 
curer des  fourrages  et  du  bois.  Ouatre  miiie  hommes 
sont  sortis  par  la  porte  de  secours , cl  environ  six 
mils  hommes  sont  venus  débarquer  sur  les  derrières 
de  nos  positions.  L'ennemi  a d'abord*  repoussé  nos 
nvanl-postcs  et  s'csl  porté  assez  près  de  Marmlrolo  ; 
mais  te  général  Sahugiict,  ayant  réuni  une  grande 
partie  de  sa  division , l'a  forcé  de  réirognnlor  et  de 
rentrer  prédpilammenl  dans  la  place  de  Mantouc; 
les  cavaliers  autrichiens  ont^élé  poussés  si  vigourcu- 
simcnt,  que  la  plupart  ont  Jeté  les  trousses  de  foin 
qu'ils  ciiqHirlaicnt  en  croiqio.  Un  détachement  d'in- 
faulerle  ennemie,  d'environ  cent  vingt  hommes,» 
été  coupé  pendant  l'action  par  la  11*  demi-hrigade, 
et  s'csl  rendu  prisonnier  de  guerre  ; un  autre  déta- 
cliemeot  de  vingt-cinq  hommes,  acculé  sur  le  marais, 
a été  aussi  forcé  de  se  rendre. 

Dons  cette  aHalre,  qui  a duré  neuf  heures,  lea  trou- 
pes françaises  ont  partout  substitué  la  valeur  au  nom- 
bre; nous  n'avons  perdu  que  très  pen  de  monde.  La 
piTic  de  l'ennemi  a été  plus  considérable,  et  sa  sortie 
iiifi  uciueiisc,  n'ayant  pu  rentrer  ni  foin , ni  bois  dans 
la  place. 

I.C  18.  fl  s'cst  fait  aujourd'hui  dans  la  place  de 
ïiantoue  une  explosion  très  forte  : d’après  les  rapports 
qu'on  a n-çiis  dans  les  divisions,  il  jiaratt  que  c'est 
un  magasin  ù jioudrc  qui  a sauté.  La  commotion  a 
été  si  vive , qu'elle  a cuvert  plusieurs  croisées  du 
clnMeaii  de  llurgofurte,  éloigné  de  sept  milles  de 
Müiiluue. 

Le  19.  L'ennemi  s'est  présenté  aujouHl'huI,  à mi- 
di, entte  Prado  et  Saint-Antoine  : I!  a été  repoussé 
apres  une  légère  fusillade. 

Vari/t'^s.  — Article  pour  l'Indépendance  de  la 
Lombardie. 

I.iltùatüre.—  Description  topographique  et  poli- 
tique de  la  partie  espagnole  de  nie  de  Sainf-immln- 
guc,  avec  des  observation.^  générales  sur  le  climat, 
la  population,  les  productions,  etc.;  par  .M.  L.-E.  Mo- 
reau de  Salm-Méry. 


COUPS  LÉCISLATIF. 

CÛRSEII,  OK8  Cf.fQ-CCKTS. 

Aufre  rfc  Av  ê^nnrf  rf»  1 3 /irtrm/i/r#. 

Discussion  sur  le  projet  de  filou  , relatif  & la  loi  du 
3 brumaire.  Ilerglcr  demande  comment  il  sefall qu'on 
propose  de  rapporter  le  premier  article  qui  exclut  de» 
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fonctions  publique»  « les  provocateurs  et  signataires 
de  mesures  libcrticldes  et  contraire»  aux  lois,  » et  de 
maintenir  contre  le»  parents  d'émigrés  seuls  l'exclo- 
slon  prononcée  par  l’ariieie  2*  ? Veut-on  donc  ou- 
vrir la  porte  dos  fonctions  publiques  i de  véritable.s 
amnistiés , et  leur  faciliter  les  moyens  de  réaliser  les 
projets  séditieux  qu'on  leur  a pnrdunnés?  Il  demande 
que  l'article  I**  de  la  loi  du  3 brumaire  soit  main- 
tenu cl  dédaré  commun  aux  amnisiiés  par  la  lui  du 
h brumaire,  (.aroarqite  combat  cette  proposition  , cl 
dit  que  rapporter  ce  premier  article  , c'est  compléter 
l'amnisliu  dont  le  principe  a été  adopté.  Maillie  s'é- 
tonne de  la  diHércnce  que  la  comnii»slon  inet  entre 
lus  partrnts  des  émigrés  et  les  amnistiés  : le.s  uns  et 
Icji  autres  ne  pouveol-ils  pus  6 re  également  juges 
dans  leur  propre  cause  T « 1/Ch  }wreots  ch*»  émigrés  , 
» dit-il , ne  vous  sont  que  suspects  ; et  des  hommes 

» dont  les  mains  sont  teintes  du  sang  innocent 

(Quelques  murmures  sont  étouffés  par  les  cris  : C'est 
uriii,  c'ett  prai.)  « Kl  des  sfMiUateurs  régiraient  la 
» fortune  publique  I et  diMi  brigands  veilleraient  su 
a maintien  des  piopriétés  Individuelle»  1 Où  serait 
» donc  cette  profession  de  foi  tant  répétée  : haine  aux 
» royalistes  et  aux  anarchistes  7 Voici  te  moment  d'en 
i>  prouver  la  sincérité.  .Si  ie  salut  public  est  dans  le 
■ maintien  de  la  loi  du  3 brumaire,  comme  vous  le 
» dites  , il  est , 5 plus  forte  raison,  dans  l'application 
» de  cette  loi  aux  amnistiés,  s Kaillcui  s'étonne  du 
changement  qui  s'est  manifesté  dans  l'esprit  de  ras- 
semblée, d«*piüs  la  dernière  séance  : il  demande  si , 
par  les  amnistiés,  on  entend  fous  tes  fonc'iionnotros 
ilcpuLs  le  31  mal  jiiM|u'au  9 ihcnuidor?  tuas  les 
nienibrcs  des  comités  révolutionnaires?  ou  bien , si 
l'on  ira,  comme  lUmyer,  déclarer  amnistiés  tous  ceux 
qui  ont  été  mis  en  arrc.station  par  des  représentants 
en  mission  1 « Vous  voyez,  ajoule-i-ll , où  peut  en- 
N traincr  l’appiicallon  d’un  faux  principe,  il  n'y  a au- 
0 cuue  a)U){)araisou  A faire  entrer  la  suspicion  que 
» méritent  les  parents  d’homme»  qui  ont  armé  i’Eu* 
» rope  contre  nous , et  des  hommes  qui  ont  commis 

• des  délits  couverts  par  ramnislic.  * Il  dcinamlc 
l’adoption  du  projet.  Üooyer  insiste  pour  la  pro|>osi- 
lion  qu'il  a faite  au  commencement  de  cette  discus- 
sion. (Juirut  demande  qu'elle  soit  écartée  par  la  ques- 
tion préalable  , et  qu'on  adopte  le  premier  article  du 
projet:  «Vouiez-vous,  dit-li , répandre  i'aUrme 
n parmi  des  citoyens  plus  égarés  quccou{Mib)cs7  Non, 
» vous  n'irriterez  pas  une  popuialiun  jalouse  de  ses 
» droits,  essentiellement  amie  de  la  liberté  ; mais  que 
» de  poriidos  meneurs , de»  émigrés  connus  étaient 
» parvenus  h égarer,  n Henri  Larlvlère  s'oppose  aussi 
au  rapport  de  l'article  1'*  de  la  loi  qui  exclut  des 
runclious  publiques  les  signataires  d'arrêtés  libcrti- 
cides  : « J'avoue , dit-Ü  , que  je  remarque  aussi  du 
» cUaugement  ; mais  i)  est  dans  la  conduite  de  ceux 
» qui , soutenant  hier  la  loi  du  3 brumaire , soulc- 
» naicnl  son  application  très  juste  i une  classe  d'indi- 
n vidus  , et  aujourd'hui  repoussent  une  antre  appli- 
» cation  comme  une  sonvemine  injustice.  On  vous 

• dit  aiijourd'hu!  : c’est  une  mesure  générale , arb!- 

» traire , et  qui  frappe  en  masse Hier,  nous  vous 

» le  disions  à l'égard  dos  parents  d’émigrés , cl  vous 
» ne  vouliez  pas  nous  entendre.  Les  princJjies , bier, 
» ont  été  méronmis  par  vous  ; Il  faut  on  admettre  la 
» conséquence.  Je  dis  donc  qu'hier  vous  avez  frappé 
» en  masse  une  classe  présumée  Innocente  , et  que 
» vous  ne  pouvez  vous  refuser  à émettre  le  même 
» TÆU  contre  des  hommes  .surpris  se  baignant  dans 
» le  sang  et  se  gorgeant  de  rapines.....  Je  demande 
B que  la  lui  du  3 brumaire  s'applique  i tous  les  bum- 
» lues  mis  en  jugement  délits  rtlvoluüonnaires.» 
Lecointe-I’uyraveaux  propose  une  série  de  qtiestionK. 
et  demande  qu’on  s’orrorde  bien  sur  la  délinilkm  des 
amnistiils.  lloissy-d'.Vnglas  demande  qm»  ceux  dcM 
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amnisiii'S  qui  n'onl  pas  Oii!  mis  on  jugomont,  profi- 
lenl  de  l'anmislie  , oi  que  ceux  d cnlr'cux  qui , ap- 
pcli's  ides  places,  soudroiil  les  occuper,  soient 
tenus  de  se  nietlro  en  jugement  et  de  se  priisenter  de- 
vant les  tribunaux.  Cidturc  de  ia  discussion.  Crassous 
(de  i'iléraidt)  combat  ta  si'rie  de  questions  présentée 
par  becotnte-lHiyraveaux  et  en  soumet  une  nouvctie  : 

1*.  b*amnistic  s’étcndra-t-cite  aux  délits  commis  jus- 
qu’au Il  brumaire , et  par  conséquent , aux  signatai- 
res d'arrélés  ? 2".  La  toi  du  3 brumaire  s'apptiquera- 
t-eiie  aux  amdistiés  , c’est-à-<iire,  à ceux  qui,  mis  en 
Jugement,  n’ont  recouvré  ieur  iiberté  qu’à  ta  taveur 
de  i’amnlstie  , et  aux  individus  déclarés  inéligibles 
par  la  Convention  nationale  7 Ces  questions.sont  ré- 
solues par  l'alTirmative.  .Savary  fait  adopter  un  amen- 
dement qui  applique  la  loi  du  3 brumaire  aux  cliefs 
des  clioiians  et  aux  rebelles  amnistiés.  Crassous  pro- 
pose ensuite  de  déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à délibé- 
rer sur  le  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire.  Adoption 
dit  la  proposition  de  Defermont  pour  le  maintien  de 
la  loi  du  3 brumaire , seulement  en  ce  qui  concerne 
les  prévenus  d’émigration , les  émigrés  et  lenrs  pa- 
rents. I>lu.sieurs  voix  : a El  les  prêtres  I les  prêtres  1» 

Celle  demande  n’a  pas  de  siüte. 

CO.VSEtL  DES  ASCIE.VS. 

Slance  ttu  13  brumaire. 

nejet  de  la  résolution  qui  transférait  à Ville-T.a- 
giion  le  elief-lieu  de  canton  établi  à Jouy-le-Cliâtel. 


N'  49.  jVoBsidI  19  brumaire  (9noy.  ) 


Home.  — l'roclamalion  du  pape , invitant  scs  su- 
jets à une  ronlribiilion  volontaire , pour  subvenir  aux 
pré|iaralifs  nécessaires  à la  défense  de  l’ElaL 

Vrrrare,  — Abolition  des  droits  d’exportation  sur 
les  manufactures  du  pays. 


nÉI'L'llI.IQLE  FIIA.\V.A1.SE. 
fum , le  18  brumaire, 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

U minütrf  ia  wiaritu  et  des  eoioaies , au  président  du 
Itirectoire  cjcéeutlf, 

Purlt.  le  46  bnimalrr  au  soir,  ao  V , 
Citoyen  président. 

Je  in'cuiprcssc  do  faire  connaître  au  Directoire  exécutif 
(|ue  tics  lettres,  datées  de  Brest  le  13  brumaire,  appor> 
it'ies  |tar  tin  courrier  extraordinaire,  annoncent  qu’une  ré* 
\oiulion  générale  vient  d'avoir  lieu  en  Irlande.  Deux  bllî* 
lurnls  amenés  en  rade  par  nos  corsaires , le  même  Jour  au 
soir , et  partis  dernièrement  de  Literpoot , ont  fait  connal* 
tre  cette  intéressante  nouvelle.  Ils  rapportent  que  les  Ir- 
landais M sont  cin|>arés  do  trente  mille  armes  i Dublin , 
ont  Itattu  dix  mille  boouncs  de  troupes  anglaises;  que  les 
milices  se  sont  jointes  aux  insurgés , et  que  le  pays  est  en 
pleine  luMirrccUon.  Les  arrestations  et  quelques  autres  ac* 
tes  arbitraires,  dont  on  accuse  le  ministère  anglais,  pa- 
rais.vnt  avoir  provo<]ué  ce  mouvement. 

Salut  et  respect  Signé  TtCGoar. 

Extrait  d'une  lettre  du  commandant  des  armes  à Toulon  , 
au  miuütre  de  ia  marine  et  des  coioniet, 

Cilo)en  ministre , 

Je  vous  rends  compte  qu’il  est  arrivé  avani-bler  soir, 
dans  notre  rade,  un  bâtiment  livouroaU , ayant  à bwd  cent 
quaraote^x  prisonniers  français,  gens  de  marine , prove* 
liant  de  ia  Corse , d'où  Ils  soot  ^rtls  le  :t3  du  mois  der- 
nier. lis  rapportent  qu'à  leur  départ  de  Bastia , les  Corses 
étalent  généralement  Insurgés  contre  les  Anglais , et  qu'ils 
s'étalent  saisis  du  vice-roi  et  des  prindpanx  rbefs  ; que  les 
Anglais  avaient  obtenu  de  so  retirer  à bord  de  deux  de 
leurs  vaisseaux  qui  se  tnHivaieiit  à Bastia , où  Ib  embar- 
quaient tous  les  émigrés  cl  ceux  qui  craignent  l’arrivée  des 
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Fram.-ab;  que  lo  vice-rol  devait , par  sa  capitulation , ros- 
ier CM  ôlage  cliea  les  Corses  jusqu’à  l'arrivée  du  général 
Genüll , qu’lis  avalent  envoyé  chercher  à Liroume. 

Il  vient  parellletnent  d'arriver,  la  nuit  dernière , deux 
antres  liâiimenls  iiiotiniais,  ayant  à bord  deux  tenu  aa- 
ires  prisonniers  français,  gens  de  marine,  qui  oui  fait  un 
rap|M>r(  semblabla  à celui  des  premiers  arrivé 

Signé,  feafre-uM/raf  TnevaxAS», 

AHMÊE  OC  nniX-CT-MOSCLLE. 

Extrait  d'une  iettre  du  générât  en  chef  .Worcau , du  13  ént^ 
maire  an  E. 

J’ai  chargé  le  général  Desaix  de  la  défense  de  Kchl.  Je 
vous  donnerai,  par  le  courrier  de  demain  , les  détails  de 
notre  |»oslUon.  C’est  ici  1a  place  de  donner  au  général  Ma- 
rescot,  commandant  de  Landau,  les  éloges  que  mérite  sa 
conduite  pendant  toute  la  campagne;  Il  n’a  pas  été  seule- 
ment olQdcr  du  génie , mais  Ivon  officier  général , plein  de 
hardiesse  cl  de  caractère.  Il  ne  sut  jamais  trouver  trop  pau 
de  moyens,  et  a tiré  do  ceux  qu'il  avait  tout  le  parti  pos- 
sible. 

Signé  Morcav. 


CORPS  LÉr,ISL.\TIF. 

CO.tSEIL  DES  CI.VQ-CERTS. 

Séanee  du  13  brumaire. 

Molion  de  Guylon-Morvcati , sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  convient  pas  de  lever  la  suspension  de  la 
vente  dCvH  poudres  et  salpêtres , ordonnée  par  U loi 
du  11  mars  1793  ; sur  les  moyens  de  rendre  au  tré- 
sor public  le  revenu  qu’il  en  lirait  précédemment,  et 
sur  la  possibilité  de  l’augmenter.  Renvoi  à une  com- 
mi.<vsion  spéciale.  — Obdin  fait  prendre  une  résolu- 
tion .sur  le  delai  de  l'appel  des  jugements  par  défaut. 
— Madier  apprend  qu'il  est  inscrit  sur  une  liste  d'é- 
mlgré.s.  Il  demande  une  commission  pour  l'en  tirer. 
A(l(4pté.  — RIon  fait  adopter  plusieurs  articles  d'un 
nouveau  projet  de  tarif  pour  la  poste  aux  lettres.  Dis- 
cussion sur  la  triple  augmentation  proposée  par  Fabre 
(de  l’Aube) , du  prix  du  '|K>rt  des  Journaux.  Rolssy- 
d’Anglas  objecte  le  danger  d'anéantir  la  circulation 
de  la  pensée.  Réal  dit  que  ce  u’csl  {>as  la  question , et 
qu'il  s’agit  uniquement  de  savoir  si  la  taxe  à payer  ne 
doit  pas  être  telle  qu'elle  couvre  an  moins  les  dé- 
penses du  transport  : il  propose  de  doubler  Ia  taxe 
actuelle.  Rouzel  pense  que  si  le  gouvernement  avait 
regardé  le  transport  des  journaux  comme  onéreux  à 
l'Etat , il  n'aurait  |>a5  refusé  de  s'en  désaisir  et  de  le 
confier  à des  entreprises  particulières  : il  vole  pour 
le  maliiücu  de  la  loi  existante.  Bien  convient  que  les 
frais  ne  sont  pas  couverts  ; mais  U ajoute  que  c’est 
])ârce  que  le  Directoire  charge  tous  les  jours  la  poste 
de  1308  livres  pesant  de  journaux  qui  ne  paient  pas 
un  sou.  I>elahaye  s'attache  à prouver  que,  aU'amen- 
dcmenl  de  Fabre  est  adopté , non-seulement  la  cir- 
culation des  journaux  est  arrêtée , mais  encore  le 
coup  le  plus  funeste  est  porté  à l’csprll  public.  VUIe- 
lard  dit  que  ces  considérations  peuvent  être  puis- 
santes ; mais  que  l'intérêt  public  fait  un  devoir,  dans 
les  drconstanccs  présentes , de  ne  pas  prodiguer  ks 
trésors  de  l'Etat  : ü appuie  ramendement  J’elct  (de 
la  Lozère)  ne  voit,  dans  des  mesures  telles  que 
celles  qu'on  présente,  qu'un  moyen  indirect,  niais 
sûr,  d'eucliaiucr  la  lil^rté  de  la  presse  : « Ceux  qui 
» ont  conçu  depuis  long-temps  ce  projet , dit-U , en 
a connaissent-ils  toutes  les  cons^ucnccs  7 et  j^u- 
a vcnt-ils  oublier  que  la  France  fut  asservie,  le  jour 
a où  la  liberté  d'écrire  fut  anéantie?  a Thibault  vole 
pour  de  l'amendement  Réal , et  déclare  que  nous  ne 
sommes  point  assez  riches  pour  être  généreux.  Cou- 
cbery  annonce  qu'il  va  proclamer  une  vérité  dure, 
mais  nécessaire  : « c’est  que , par  ces  propositions 
a astucieuses  contre  les  journaux,  on  cherdic  à ré- 
a lablir  une  nouvelle  tyrannie,  et  l'on  veut  l'amcucr 
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» par  le  silence  de  la  lcrreur.  Ou  redoute  l'indi^pcn* 
B dance  des  journaux,  parce  qu'on  n'a  pu  acheter  leur 
» silence  ; on  veut)  par  des  impôts,  arrêter  celle  ex* 
B plûsiuu  que,  de  toutes  paru,  ils  provoquent  con- 
B ire  les  ciureprlsos  du  pouvoir  arbitraire.  » Bourdon 
traite  ces  craintes  de  cliitnériques  : il  appuie  raincn- 
dément  de  Uêal , qui  est  adopté , ainsi  qu’un  autre 
de  (libcrt-Dosmollêres , pour  que  les  journaux  ne 
puissent  uartlr  que  sous  l^ndc,  et  qu'ils  soient  tous 
taxés,  à l'exception  du  journal  des  Défenseurs  de 
la  ro/ri<?,  lorsqu'il  sera  envoyé  par  le  Directoire  aux 
armées  seulement.  Adoption  du  reste  du  projet  de 
Blon. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  13  brumaire. 

Rapport  de  Dumas,  sur  la  nouvelle  résolution  re- 
lative ü rétablissement  des  conseils  de  guerre  |)our 
toutes  les  troupes  de  la  république,  et  jusqu'à  la 
paix  : il  trouve  que  les  corrections  et  amendements 
qu'elle  renferme,  remplissent  parfaitement  les  vues 
du  Conseil. 


N"  50.  Décadi  90  briuatMirc  ( 10  nov.  ) 


De  iVilan,  le  14  octobre. 

Les  bruits  répandus  par  quelques  Génois  , qu'on 
regarde  comme  les  émissaires  du  parti  coalitioniste , 
ont  donné.  Hou  à la  lettre  suivante  du  général  Uuo- 
napartc  au  général  Berlhier  : 

■ J’apprends , citoyen  général , que  plusieurs  négociants 
génois,  en  conséquence  d'une  intrigue,  sont  sortis  avec 
grand  fracas  de  Gênes , et  se  sont  réfugiés  à Milan  , faisant 
srmblant  de  savoir  que  les  Français  doivent  JNimbai^T  Gê- 
nes. Vous  leur  ordonnerex  de  sortir  à l’insUnl  de  la  Lom- 
Ixardlo , cl  de  retourner  elles  eux.  J’ai  à cœur  d'ûler  aux 
malvcUlauts  tous  lesmojens  d’inquiéter  le  brave  peuple 
génois,  auquel  l’année  d'Ilatie  a des  obligations  esseutici- 
Ics , tant  pour  le  grain  qu’il  nous  a procuré  dans  le  temps 
de  disette,  que  |>our  ramitlé  qu’U  a toujours  manifestée 
pour  la  République. 

• Au  moment  où  les  Génois  ont  fermé  leurs  ports  aux 
Anglais,  et  chassé  le  ministre  de  l’empereur  qui  avait  ex- 
cité des  soulévcmcDlx  dans  les  fiefs  im|>ériaux , ils  ont  des 
droits  plus  parllcuUers  à la  protection  do  la  République 
française.  Signé  Biorapabtx.  • 

Gènes.  — A la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  de  Sar- 
daigne , les  portes  de  Turin  ont  été  fermées  pendant 
dix-huit  heures,  et  u'onl  été  ouvertes  que  lorsque  le 
priucc  de  Héiuont  a été  prodamé  roi. 

Londres. — Réllexions  et  conjectures  sur  Icsnégo- 
daüous  pour  la  paix  avec  la  France  : tout  le  monde 
1a  désire  ; peu  de  gens  rcsjiéreut. 


BÉPLBLIQL'E  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  brumaire. 

ARSliE  DE  SAMBRE-ET-MKCSE. 

Exlrait  d’une  lettre  du  général  de  division  Bemadotté,  au 
tM'reetoire  exécutif,  datée  de  Cobteni} , le  1 brumaire 
an  y. 

Citoyens  directeurs. 

Un  nommé  Duiierron  a fait  Insérer  les  calomnies  les  plus 
révoltantes  dans  te  n*  33,  intitulé  t le  Vexsager  du  soir,  ou 
üafcue  générale  de  ygurope.  Ma  délicatesse  m’oU^c  de 
vous  en  instruire  et  do  m'en  plaindre,  attendu  que,  par 
vos  relations,  vous  êtes  à même  de  faire  connaître  la  vé- 
rité dans  tout  son  éclat. 

Ce  Duperron  prétend  que  la  belle  ville  de  .Vurcsiàerp  a 
été,  pendant  34  Adirer,  la  proie  du  piUage,  et  que  le  géné~ 
rai  Bei  nadette,  en  g entrant,  exigea  une  cON/rfA»rion,  À 
heure  fixe  ; la  mrnarani , autrement,  de  la  livrer  à toute  la 
fureur  de  son  armée.  11  offre  d’edmiuisirer  les  preuves  ma- 
tliénullqucs. 


[179  6] 

Je  ne paricrav potntdc  rindignalion  qu’ont  manircslée  les 
miUlaircs  qui  me  connaissent , au  récit  de  celte  assertion 
mensongère.  Je  me  tairai  sur  tout  ce  qu’ont  ressenti  les 
lrou|>es  servant  sous  mes  ordres , ainsi  que  les  otBclers  qui 
les  guident  ; mais  je  dois  réclamer  près  de  vous  la  juste  ré- 
paration qui  m’est  duc.  Un  fait  aussi  infime  ne  peut  rester 
Impuni , cl  J'ai  lieu  d'espérer  que  te  gouverncmciu  en  fera 
counaltre  toute  la  noirceur.  Signé  BESXAoom. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIEXS. 

Suite  de  ta  séance  du  13  brumaire. 

Fin  du  rapport  de  Dumas  : U conclut  à l'approba- 
tiou  de  la  résolution  sur  rétablissement  des  conseils 
de  guerre.  Approuvé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  efu  14  brumaire. 

Rapport  de  Duprat,  et  projet  h la  suite,  pour  le 
maintien  de  toutes  les  ventes  et  soumissions  légales 
des  cl-dcvant  presbytères  cl  maisons  nationales,  à la 
charge  d'en  laisser  la  jnuis.sance  provisoire  aux  insti- 
tutions publiques  et  administrations  qui  en  sont  en 
possession,  cl  qui  eu  paieraient  le  loyer  aux  acqué- 
reurs, si  leurs  réclamations  étaient  admises.  Bézard 
et  Lccoinlc-l^iyravcaux  combattent  ce  projet,  comme 
paraissant  assurer,  d'un  côté,  la  propriété  acqui>c, 
et  de  l'autre,  la  rendant  Illusoire  par  la  non-jouis- 
sance. Herrel  dit  qu'on  n'aurait  pav  dû  aliéner  les 
presbytères , puisqu’une  loi  les  avait  destinés  au  lo- 
gement des  instituteurs.  Le  Conseil,  d'après  l'avis  de 
Jars-I^anvilliers,  déclare  qu'il  n’y  n pas  Heu  à déli- 
bérer sur  le  projet , et  renvoie  à une  commission 
l'cxamcn  de  sa  proposition,  tendante  à déclarer  en 
principe  que  tous  les  presbytères  sont  aliénables.  — 
Rapport  de  Rouyer,  cl  projet  à la  suite , pour  le  paie- 
ment de  1,073,860  francs,  h répartir  entre  des  mili- 
taires blessés  on  infirmes,  des  veuves  ou  enfants  de 
citoyens  morts  au  service  de  la  patrie.  Adopté.  — 
Crasbous  (de  l'Hérault)  soumet  une  rédaction  des 
princiites  adoptés  à l'égard  de  la  loi  du  3 brumaire. 
Lama^ue  combat  un  article  qui  excepte  de  l'amnis- 
tie ceux  contre  lestiucls  la  déportation  a été  pronon- 
cée, Impression  et  ajournement  du  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIE.XS. 

Séance  du  14  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  sur  la  formation  des 
demandes  en  cassation  contre  les  jugements  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle.  — Mort  du  député, 
Taitegrain.  — Lacombc-Saint-Michcl  fait  rejeter  une 
résolution  relative  à la  nouvelle  organisation  de  ta 
gendarmerie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  brumaire. 

Savary  présente  un  projet  qui  porte  à 1,200  hom- 
mes le  nombre  des  grenadiers  de  la  garde  du  Corps 
législatif,  actuellement  de  800.  Adopté.  — Aubry  fait 
adopter  un  nouveau  projet  de  code  pénal  militaire. 


N*  51.  Prixitedà  9 1 bruiuolre  (11  nov.) 


RÉPL’BLIOUE  FRANÇAISE. 
Quatorze  prises  maritimes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  bruvtaire. 

Lebreton , Crelcl  cl  Rossée  sont  chargés  de  l'cxa- 
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men  de  la  résolution  qui  aiigincnlc  le  prU  des  ports 
de  lettres  et  journaux.  — Approbatiou  de  la  résolu- 
tion portant  que  les  employés  des  douanes  seront 
payés  entièrement  en  numéraire. 

COSSEtL  DES  CISq-CESTS. 

Séoncr  dn  10  brumairt. 

ni<vctiRslon  dos  articles  prt'soiili’s  par  ('.ravsous,  cl 
dont  le  principe  a <?li^  arrfltî,  ù Toccaslon  de  In  d»*- 
inandi*  en  rapport  de  la  loi  du  3 brurualro.  Texte  des 
dispositions  que  la  eonimisslon  propose  de  rapporter, 
et  dont  plusieurs  excitent  le  rire.  UaiUetii)  donuTiide 
nue  explication  sur  les  rondaujnés  b la  déportation  ♦ 
Cyllot  d'IIerbois  cl  Billaiid-Varcnnes,  que  sans  doute 
on  ne  veut  pas  laisser  reparaître.  Une  voix  unanime  : 
« Non,  non , jamais,  n Müti«ni  d'ordre  de  l.ainarque, 
en  favcMir  <le  Ptin  <les  condamné*  par  la  loi  dn  l'i 
ttemilnal,  et  dont  la  déportation  n'a  pas  été  eirectuéc, 
et  qui  a sauvé  la  vie  à plusieurs  membres  des  deux 
Conseils.  Il  demamlequc  les  individus  contre  lesquels 
la  déportation  a été  prononcée  et  qui  sc  trouvent  cf- 
f'îcllvemenl  déporlé-s,  soient  seuls  exceptés  de  l'am- 
nistie. Plusieurs  membres  : « l’acier  donc  fiancUc- 
» ment;  nommer  Uarrérc.  » Adoption  de  la  rédaction 
de  Crassous,  qui  excepte  de  l'amnistie  ceux  contre 
lestjuels  le  décret  du  12  germinal  au  III  prononce  la 
déportation,  hnpral  parle  .sur  rarüclc  qui  maiiilleiu 
l'exclusion  des  fonctions  publics  contre  les  individus 
déclarés  inéligibles  par  la  Convention  nationale  : il 
demande  que  l'cxclusiou  s'étende  aux  fonctions  & la 
mmiiiialion  du  gouvernement.  Vive  agitation.  Iloycr 
appuie  ramendement,  «afin,  dit-il,  que  le  goiiver- 
» iiemciit  sûclic  bien  que  si  le  iKUple  a trouvé  des 
» liuinmes  indignes  d'étre  administrateurs  ou  rauni- 
ncipaux,  le  gouvernement  ne  peut  penser  qu'ils 
s soient  plus  dignes  d'étre  commissaires  prés  les  ar- 
» mécs  ou  ambassiidcurs.  i»  lUou  j>cnsc  que  le  Direc- 
toire étant  responsable,  scs  choix  doivent  être  libres 
et  sans  entraves.  .Murmures.  ItoIssy-d’Aiiglas déclare 
qu'il  y a tout  à craindre  en  limitant  le  choix  du  peu- 
ple ; mais  qu'il  n‘y  a aucun  danger  à limiter  ceux  du 
gouverneinenl  ; « Votre  hitcnlion,  dil-U,  ne  peut  être 
» que  ceux  (fui  ont  ensanglanté  et  ruiné  llordcaux,  y 
w soient  envoyés  comme  commissaires;  et  que  les 
» mitrailleurs  de  I.yon , revêtus  d'un  grand  pouvoir, 
» puissent  rentrer  dans  celle  ville,  y compter  leurs 
n victimes  et  amiempler  les  débris  de  ses  monu- 
n uieuts.  » Après  une  vive  agitation,  raïucndemciit 
est  adopté.  Berlier  combat  le  rapport  de  rarücle  X 
de  la  loi  tlu  3 brumaire,  relatif  aux  préires  insermeo' 
tés.  Üefermonl  cl  Cbénicr  pensent  qu'il  n'y  a aucun 
ioconvéïiient  à le  rapporter,  puisqu'il  ne  contient  au- 
cune di.s{)ositiun  législative.  Adopté , et  injonriioii  k 
la  commission  chargée  de  présenter  un  plan  de  lé- 
gislation générale  à l'égard  des  prêtre»,  de  le  faire 
dans  l'espace  d'une  décade.  Béclania lions  contre  le 
projet  d'arrété,  portant  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer 
sur  le  rapimrl  des  six  premiers  articles  de  U loi  du 
3 brumaire.  11  est  adopté. 

C0X8CIL  DES  AKCIENS. 

Séeinft  dn  141  bntmnirt. 

Rapport  de  l^ebrun  sur  U résolution  qui  fixe  les 
déi>enses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'an  V. 


N"  52.  BuoUl  t*  brumikire  (l'iuov.) 


vienne.  — L'autriche  est  dans  les  plus  grand*  em- 
barras de  fmancic*,  malgré  les  secours  pécuniaires  de 
l'Angleterre. 

ilomtf.  — Les  préparatifs  et  évolutions  militaires 
•accèdent  aux  miracles  et  aux  processions. 


[Î796J 

Géncj,  — Trente-sept  vaisseaux  de  guerre  ont  été 
vus  sur  les  côtes  de  Carlhagènc , et  signalés  depuis 
sur  les  côtes  de  l'rovencc , faisant  voile  vers  Toulon. 

Milan.  — Le  général  Buonaparlc  a écrit  la  lettre 
suivante  au  cardinal  Mallei,  archevêque  de  Fcrrarc, 
pour  rengager  Ô rentrer  dans  son  diocèse  ; 

K M.  le  cardinal,  les  circonstances  où  vous  vous 
êtes  trouvé  étaient  vraimciU  diÛicilcs,  et  ab>olumcnt 
nouvelles  |K)ur  vous.  C esl  k cette  seule  raison  que  Je 
veux  attribuer  les  fautes  essentielles  que  vous  avez 
commises.  Les  vertus  morali*s  et  cbréüeuncs,  que 
tout  le  monde  s'accorde  k reconnaître  en  vous,  me 
font  désin  r vivement  que  vous  vous  rendiez  dan» 
votre  diocèse.  Assurez  tous  les  ministres  du  culte , et 
le»  religieux  ties  différentes  congrégations,  de  la  pro- 
tection spéciale  que  je  leur  accorderai,  lorsque  toute- 
fois II»  ne  M mêleront  point  des  affaires  politique» des 
IMHipIcs.  Je  vous  prie  d'étre  persuadé  de»  senliincnu 
d'estime  avec  lesrjuels,  etc.  » 

MmUne.  — Ordre  donné  à tout  citoyen  de  l'agc  de 
ISà  ô.'t,  îMius  peine  d’étre  déclaré  infâme,  ennemi 
de  la  patrie  et  du  bonheur  public,  de  sc  présenter 
pour  l'organisation  d'une  force  armée. 


BÉI’IDUOLT.  FRANV-AISE. 

Paris,  (r  22  hnnnaîrc. 

Ml.MSTtBE  DE  LA  MARIIVE. 

Ij!  ministrt  de  la  marine  et  de*  colonies,  au  cUoj/cn  pri~ 
sideni  du  pirectoire  executif. 

t’arii.  le  20  Urunuilre  an  V. 

Citoyen  président , 

Je  m’empresse  de  rendre  compte  au  Directoire  exécutif, 
que  l'escadre  aux  ordres  du  contre-amiral  Hlcliery  e*t 
beureuM'mcnl  arrivée  A Borhefort  le  15  de  ce  inuU  t cet 
iiQldcr-Kéiiéral  est  par\eiiu  , par  des  macKruvres  habile»  , 
A sc  soustraire  A la  poursuite  des  cnnoniis  qui  ratlendaleul 
aux  aiiérages. 

Malgré  les  tempêtes  et  les  contrariétés  de  tout  genn» 
qu'il  a éprouvées  sur  les  côtes  de  l'est  cl  du  sud  de  ferre- 
.Nciive,  lia  détruit  un  grand  nombre  d’babitalloos,  et 
s'est  emparé  de  prés  do  80  navires,  dont  plusieurs  rtebo- 
ment  chargés.  Il  a été  informé  par  une  de  cos  prises  , 
Taisant  partie  du  convoi  de  la  Jamaïque,  que  60  navire» 
venant  de  cette  colonie  en  Lurope , ont  péri , après  avoir 
lutté  contre  les  vents  pendant  prés  de  irenle-cloq  jours 
dans  les  déboutniemcnis. 

Le  général  iHcbery,  liisirull  que  les  Anglais  crohaleol 
en  forces  supérieures  sur  les  côtes  de  France , n’a  pas  cm 
ilevolr  ramener  ses  prises;  mais  II  les  a brûlées  on  coulé*» 
bas , après  en  avwr  retiré  les  effets  les  plus  préckmx. 

L'no  division,  composée  do  deux  vaisseaux  et  uuo  fré- 
gate a été  détachée  \ de  l'cxcadre  pour  remplir  une  mission 
particulière,  cl  je  snlsdéjA  Informé, par  les  rapports  mênves 
des  ennemis,  qu'elle  »’esl  d’alvord  portée  sur  la  côte  du 
Labrador,  où  elle  a ubietiu  du  grands  succès. 

J'espére  apprendre  inressaoimenl  les  résultats  des  opé- 
rations qu'elle  doit  utléricuremenl  exécuter  dans  d'autres 
parages. 

L«*s  prisonniers  faits  dans  le  cours  de  celle  expédition 
ont  été  envoyé-s,  sur  leur  parole , A H.xlifa» , à l’exception 
d'environ  300  qui  ont  été  ramenés  en  Krauco. 

Il  existe  A peine  cent  malade»  sur  toute  l'cscadr»  ; les 
oflDcIrnv  et  les  équipages  sont  animé»  du  meilleur  esprit , 
et  prêts  A donner  de  nouvelle»  preuve»  de  leur  courage  et 
do  leur  dévouement  A la  République. 

Salut  et  respccL  Signé  Taüoczr. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

C0248E1L  DES  AKCIKK». 

Suite  de  ta  séance  rfu  16  bruwutfre. 

Fin  du  rapport  de  Lebron,  cl  approbation  de  la 
résolution  »ur  le»  dépense»  de  l’an  V.  — Vernier  bit 
appronvor  celle  du  11 , relative  k la  perco|)tion  et  an 
paiement  des  contribution». 


(an  VJ 
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CONIEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

Séance  du  17  brumaire. 

Discours  de  Ilichard  sur  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  aux  vols  et  aux  briftandaRes,  et  sur  les  moyens 
de  rendre  sa  premii'rc  considération  au  corps  utile 
et  rc^>ectablc  de  la  gendarmerie.  Itcovoi  à la  commis- 
sion  existante.  — * Sur  le  rapport  de  Pastoret,  résolu- 
tion portant  que  quand  un  jury  de  jiiRoment,  léga- 
lement assemblé,  a déclaré  non  constant  un  fait  qui 
ne  luisKC  aucune  trace  certaine  après  lui , et  que  de* 
puis  aucune  preuve  nouvelle  n'a  été  acquise,  on  ne 
peut,  & raison  du  même  fait,  conduire  un  autre  ac- 
cusé devant  un  autre  jury.  — Henri  Larivière  fait 
adopter  le  surplus  du  projet  sur  les  successions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  brumaire, 

Auguis  fait  approuver  la  résolution  qui  porte  A 
1,200  hommes  le  corps  de  grenadiers  faisant  le  ser- 
vice près  la  représentation  nationale. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  1%  brumaire. 

Rapport  de  Defermont  sur  l'état  des  routes  et  les 
moyens  de  pourvoir  à leur  perfection  et  à leur  entre- 
tien : 11  propose  un  droit  de  passe  et  rorganballon 
d'une  régie. 


^1'  53.  Tridi  brumaire  (13  nov.  ) 


Cènes,  — Note  du  chargé  d'affaires  de  Russie,  re- 
lative à l'ordre  Intimé  au  prince  d'Arcmborg,de  sor- 
tir du  territoire  de  la  République. 


nÉPDBLIOUE  FHA.VÇALSE. 

Paris,  le  23  brumaire. 

assekdUz  £lectorale  se  la  csrAAi  niA.tçAi(E. 
Kjlrait  d'une  Uitreéerite  de  VajfenHe,  par  Vafeni  parli- 
atiier  du  Directoire  exécutif,  délégué  dane  la  tiugane 
française,  du  3 fructidor  an  iV. 

IaCs  députés  sont  les  citoyens  Stanislas  Fré- 

rou,  du  département  de  l^ris;  et  Hobin,  du  départe- 
ment de  l'Aube. 

La  liütc  supplémentaire  est  formée  des  citoyens 
Antoine-^îarie-Cliarles  Harnier,  Alexandre-Kdme  Da- 
vid, loua  deux  du  dé|iarlerocnl  de  l'Aube;  Joseph 
Serestre,  du  dé{iartenicul  d'ille-et-Villaiiic  ; Cliartes- 
Auguste-Ksprit-liosc  Rlulcl,dc  la  Seine-Inférieure; 
Picrrc-Fran<;ois-L>üniloiquc-Klienne  Ikmnct,  du  dé- 
partement de  l'Aude;  cl  .Mark’-i''rani;ob  Moreau,  de 
8aônc-el-I.oirc. 

üxlrait  d'une  lettre  écrite  de  Cagenne,  par  l’agent  parti- 
tuiier  du  Directoire  exécutif,  délégué  dan»  la  Gugnne 
franraite , au  minùtre  de  ta  marine  et  de»  coloetiee. 

Du  41  rmcU<ior  mo  IV. 

J'expédie  pour  U France , avec  mes  dépêches , la  cor- 
vetto  la  fter^e. 

Iac*  dUréreniB  numéros  do  ma  correspondance  vous  Ins- 
truiront des  détails  que  vous  pouvez  désirer  sur  chaque 
partie.  Quant  à rensectble  de  la  colonie,  sa  situallon  est 
des  plus  saliraisante  ; le  noir  travaille  et  est  heureux; 
le  soldat  est  üiKipliné  ; la  propriéulre  surveille  ses  ou- 
vriers et  n’a  plus  le  privilège  dVirc  oisif;  on  aime  la  Ité- 
pulvMquc  et  son  gouverucuieiit;  les  autorités  cumtiluées 
B'Iniéreascnl  au  succès  de  mes  opérations,  et  y conlrUuieni; 
l’csprli  publie  est  bon,  et  en  général  11  ne  s’agit  plus  main- 
tenant que  ck  surveillance. 

Je  veto  m'occuper  Bérlcusemenl  de  rintérleur  des  com- 
munications, de  l'iiilructioji. de  l'aaiéUuraUon  des  cultures, 
des  détails  üc  raduiinlstraüon,  etc. 

Vous  recevrez  blentêl  le  résultat  de  mes  travaux  sur  ces 
dlvcra  objets. 
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Le  commlitalre  du  Directoire  exécutif  prh  l’armée  <f/M- 
lie  et  de»  Alpe»,  au  Directoire  exécutif, 

Llvooroc.  te  broinaire  sa  V. 

Citoyens  directeurs. 

Aussitôt  qu'on  eut  connaisaanco  des  dlqiosillons  que 
faisaient  les  Auglals  pour  évacuer  la  Corse,  le  général  Gen- 
llll  prit  le  parti  d'y  faire  passer  le  général  de  brigade  Ca- 
sant avec  1a  38*  division  de  la  gendarmerie  nationale.  11 
partit,  le  20  vendémiaire,  par  un  gros  temj»;  et  malgré 
la  croisière  très  resserrée  <|uc  les  Anglais  tcnaicul  près  do 
Livourne  et  sur  les  parages  de  la  Corse,  llrvarvlnt  à se 
Jeter  dans  l'ilc , le  27. 

Le  lendemain , 11  fut  Joint  par  un  nombre  assez 
considérable  de  patriotes  du  pays;  et  avec  celle  force, 
U se  porta  rapidement  sur  Bosüa  , où  U arriva  le  20 
au  maÜD. 

Maure  dss  hauteurs , et  fortement  appuyé  par  iea  ci- 
toyens delà  ville,  Il  somma  les  Angtalsqui  tenaient  encore 
le  fort,  de  se  rendre  dans  le  délai  d'une  heure  : iis  étaient 
au  nombre  de  trois  mille;  fis  avalent  sur  la  rade  quelques 
vaisseaux  qui  menaçaient  de  foudroyer  la  ville  ; mais  1a 
peur  do  voir  couper  le  passage  qui  les  conduisait  A U mer, 
précipita  leur  fuite;  Ils  se  Jetaient  en  désordre  sur  leurs 
vaisseaux,  lorsque  le  général  Casatla  fondit  sur  eux  avec 
les  forces  qu'il  avait  réunies;  Il  parvint  & leur  faire  8 A 900 

Brisnnniers,  parmi  lesquels  pres(|uo  tout  le  régiment  de 
•illon  , corepoeé  d'émigrés.  Il  leur  a pris  une  très 
grande  partie  de  leurs  magasins  qu’lis  n’out  pas  eti  le 
temps  d’embarquer. 

Maître  de  Bastia,  Il  a marché , le  Jour  d'après , avec 
deux  pièces  de  canon  sur  Saint-Florent,  que  les  Anglais 
occupaient  encore.  II  a trouvé  les  gorges  de  Saiut-Ger- 
mano  gardées  par  l'ennemi,  qui,  après  une  résistance  as- 
sez vive,  a été  forcé,  et,  malgré  le  feu  de  deux  vaisseaux 
emiKvssés  duiinanl  sur  le  cbcmbt  qui  conduit  à ta  ville,  les 
républicains  sont  parvenus  A s'eu  emparer  ; ils  y ont  fait 
prisunuicr  une  partie  de  la  garnison , et  pris  qucl({ues 
mortiers  et  des  pièces  de  canon  que  l'eancmi  n’a  pas  pu 
enclouer. 

L'escadre,  qui  se  trouve  encore  dans  la  baie  de  Saint- 
Florent,  s’est  retirée  hors  de  ta  portée  du  canon,  cl  le  vice- 
roi , avec  les  troupes  qu'U  a sauvées  de  Bastia , s’est  réfu- 
gié A Porto-Ferrajo. 

La  garnison  de  Bonlfaoe  a été  faite  prisonnière  par  les 
répubtlcaiiis. 

Je  sais  que  le  chef  de  bataillon  ConelU,  avec  un  grand 
nombre  de  patriotes,  a marclié  sur  Ajaccio;  mais  Je  u’ai 
pas  encore  reçu  le  rapport  desévénemeuts  qui  oui  pu  avoir 
lU'U  dans  celte  partie. 

Le  général  Gentill , avec  tous  les  réfugiés  Corses  qui 
restaient  encore  sur  le  contlrvent,  a mh  A la  vdte  hier  au 
soir  ; et  quoique  les  Anglais  aient  beaucoup  de  tiAlimeiils 
en  croisière  pour  nous  empêcher  de  passer.  J'espère  qu’il 
parviendra  ticureusement  A sa  destination. 

Dans  trois  Jours,  Je  compte  partir  pour  roc  rendre  A 
Bastia  t dès  mon  arrivée  , J'aurai  solo  de  vous  ren- 
dre compte  plus  en  détail  de  la  situation  du  pays , ainsi 
que  des  mesures  que  je  serai  dans  le  cas  de  prendre  pour 
le  maintien  de  l’ordre. 

11  est  certain  que  les  Anglais  manquent  de  vivres  , que 
leurs  vaisseaux  sont  mal  équipés,  et  que  toute  leur  armée 
se  trouve  dans  le  dénuement  le  plus  complet 
Salut  ot  fraternité.  Szucztti. 

P.  S,  Js  viens  d'apprendre  A l'instant  qu’une  f régate 
anglaise , qui  croisait  sur  tes  côtes  de  la  Corse , a échoué 
au  cap  Corse.  Je  n’al  pas  encore  de  détails  pour  pouvoir 
vous  Instruire  si  l'é<|uipage  est  tombé  au  pouvoir  des 
républicains. 

AAXéE  O' ITALIE. 

Extrait  du  bulletin  de  l’armée  tfitaUe , du  0 au  1 
brumaire. 

Le  général  Masséna  ayant  été  Informé  qu’un  corps  en- 
rnmil  avait  passé  la  I^eva , et  s'était  porté  sur  le  Treviio , 
fit  partir  de  son  quartier  général  de  Bassaiio  sur  la  Breota, 
l'adjudanl-géiiéral  Kellcrroauu , avec  un  parti  de  troupes 
A cheval,  le  9 A la  pointe  du  jour.  Il  attaqua  l'ennemi , 
chargea  sa  cavalerie  qu'il  culbuta.  I.e  corps  ennemi  en  dé- 
route , se  retira  après  avoir  eu  vingt  hommes  cl  autant  de 
chevaux  Uiés , et  laissé  tfuinze  cavaliers  prisonniers  avec 
I leurs  chevaux. 
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Blocus  de  VnnloHe . le  1 bnmaire» 

LVnncinl,  à h lioiircs  dti  malin,  ilébarriua  en  faveur  des 
roseaux  du  lac  su|H$ricur,  entre  SainUGeorges  et  Cipade  , 
un  coq>s  de  trou|)es  sorti  do  Mantuiio*,  mats  le  chef  do 
brigade  Moreau,  qui  commandait  â Saiiit-Georgcs , a>ant 
élé  provenu , alla  & la  rencontre  de  rennomi,  raltaqua 
avec  la  \aleur  ordinaire  des  Français,  le  culbuta  sur  scs 
liteaux,  où  une  partie  se  rembarqua  en  d(*s  rJrc,  his- 
sant 250  prisonniers,  dont  deux  ulîiclers  cl  beaucoup  de 
mûris  et  de  bicssds. 

Nous  avons  à regretter  environ  quinze  hommes  tu(h 
ou  blesse^». 

Le  générai  de  dirision , chef  de  Céiai-major , 
Signé  Alex.  RERTincn. 

ARM^E  DE  SAHURE-ET-MECSE. 

Kxlraii  d’une  lettre  du  général  de  division  Lefebvre  . cm- 
fftotjè  à V armée  de  Sum/irc-c/-.l/c»ac . à /'un  des  membres 
du  lUrtetoire  exécutif,  du  1 1 ^rwmitrc  an  y. 

\c  croyez  pas  cc]>endanl  que  je  sols  las  de  ser- 
vir dans  la  brave  armée  de  Sambre-ei-Meusc  ; je  ne  la  qui- 
terais  qu'avec  regret,  et  avec  le  plus  profond  mépris  pour 
les  misérables  folliculaires  qui  ont  voulu  ternir  sa  gloire. 
Accoutumé  depuis  long-temps  à supporter  les  ])rlvalions 
eu  tout  genre,  et  à partager  les  peines  ci  les  fatigues  des 
braves  soldats  dont  le  commandciueul  ni’éiall  conlié , je 
leur  dois  celle  justice , et  je  prouverais  à l'Ünivers  entier , 
s'il  le  fallait , qu’un  moment  de  revers  n’a  pu  faire  dispa- 
raître', avec  le  courage , cette  discipline  (]ul  toujours  a été 
l’avanl-courcur  de  nos  succès.  Ce  sont  les  mêmes  soldats 
qu'on  veut  réduire  au  désespoir  par  la  mulliplicilé  des 
bruits  que  répandent  des  Individus  Inlcrossés  A 1a  désor- 
ganisation. Vouloir  m'étciidre  plus  long-temps  sur  ce  sujet, 
serait  ne  pas  remplir  le  but  de  ma  Iciuc. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

5Mi/c  de  la  séance  du  18  brumaire. 

OpiuioQ  de  Lamarque  contre  le  projet  d'dtablissc- 
ment  d'un  droit  de  passe;  c'est,  dil-il,  reproduire, 
sous  un  nouveau  titre,  les  anciens  péages,  odieux  à la 
nation.  D'après  ses  calculs,  le  trésor  doit  avoir  un 
excédent  de  recette  sur  ses  dépi'nses  .ordinaires,  de 
plus  de  50  millions  ; et  U conclut  qu'il  est  Inutile 
d'imposer  de  uouvcHes  taxes  sur  le  peuple.  Déliais 
sur  rimpression  : elle  est  refusée,  et  le  Conseil  pro- 
uonce  le  renvoi  à la  conimlssiou.  — Comité  .secret. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  brumaire. 

Aprobation  de  la  résolution  qui  casse  les  élections 
faites  pour  former  une  administration  municipale  par- 
ticulière de  la  commune  de  Sarre-Libre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  brumaire. 

Quinette  propose  de  demander  au  Directoire  Pélat 
général  et  détaillé  des  enfants  d'émigrés  qui  sollici- 
Icnl  dos  secours , avec  la  notice  des  biens  de  leurs 
pères  et  mères.  Favarl  observe  que  cet  étal  entraîne- 
rait tiop  de  temps,  et  il  propose,  pour  base,  d'accor- 
der aux  enfaïus  des  émigrés  des  secours  proportion- 
nés 5 la  valeur  des  otens  de  leurs  pères.  Adopté,  et 
renvoi  à la  commission.  — Dubois  (des  Vosges)  dé- 
nonce un  faux  imi>riiné , colporté  dans  Paris  sous  le 
titre  de  Loi  dè^itive  sur  les  eransiicliotis  sociaUs , 
sorti  des  presses  de  Lachave,  et  au  bas  duquel  on  a 
mis  les  signatures  des  présidents  des  deux  Conseils. 
l<ccoinle  Piiyraveaux  fait  renvoyer  à la  commission 
pftur  rexamen  des  délits  de  la  presse. 

lUad,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait  un 
rapport  sur  b réclamation  «lit  citoyen  Hugues  Mont- 
brun  , liciilenniu-générîil  df's  armées,  dans  la  par- 
tie du  sud  de  ^^aiul-IH>lniIlgue.  Ce  citoyen , après 
avoir  gémi  vingt  mois  dans  les  cariiois,  dans  celte 
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colonie,  avait  été  déporté  en  France,  Arrivé  à Ro- 
ebefort,  il  y a im  an,  il  est  jeté  dans  les  fers , sans 
tnoltfs,  et  en  vorliid'ordresarbitraires.  Il  s' est  adressé 
au  Directoire  pour  oltleuir  la  faveur  d'élre  rnis  en  jii- 
geuicut;  il  it'en  a obtenu  aucune  réponse.  Knfin,  aprè.*t 
un  an  de  déicnlion , il  a fait  parvenir  sa  réclamation 
au  Conseil;  sur-lc-cbamp  un  meswage  a été  dépc'clié 
au  Directoire,  pour  demander  doa  renseignements  sur 
celte  affaire. 

Le  rapporteur,  conformément  aux  principr's  de  Li 
con.siiiuliuii,  qiti  ne  permet  pas  au  Corps  législatif  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  judiciaires  et  exécuti- 
ves, ut  d'ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  individu, 
même  relenii  injustement,  se  borne  à proposer  d'a- 
dressur  toutes  les  pièces  relatives  à Fairairc  de  Ifii- 
gucs  Monlbi'un,  au  Directoire  , qui  demeure  chargé 
de  (aire  juger,  ^atis  délai,  ce  citoyen  , et  de  faire 
un  message  au  Directoire , pour  lui  demander  le  ta- 
bleau de  la  situation  politique  et  commerciale  des  co- 
lonies françaises  d'Occident. 

RicuARt)  : Le  citoyen  Monlbnin  ne  m'est  pas 
connu;  mais  après  la  lecture  du  rapport  j'étais  loin 
de  m'attendre  aux  conclusions  qui  vous  sont  pré- 
si’iilées.  Eh  quoi  ! l'iiijusticc  est  criante,  une  con- 
duite atroce  a été  tenue  à l’égard  de  ce  citoyen  ; de- 
puis vingt  mois  il  est  détenu  ; il  demande  des  Ju- 
ges : et  l’on  est  sourd  à ses  crisl  Sommes-nous  donc 
sous  le  règne  de  la  con.xtitiiUon  7 ou  plulùt  les  recher- 
ches du  la  commission  ne  prouvcnt-eUcs  pas  qu'il 
est  dus  hommes  qui  sont  encordes  victimus  dus  hor- 
reurs du  régime  révolutionnaire? 

J'ai  été  scandalisé , je  l'avoue , du  ton  de  légèreté 
qui  règne  dans  la  réponse  faite  par  le  ministre  de  la 
marine,  ou  du  moins  un  son  nom , au  message  que 
vous  aviez  adressé.  F.h  quoi  ! il  s'agit  de  lu  liberté, 
de  riiouncur,  de  la  vie  d'un  citoyen  français  ; on  le 
relient  dans  les  fers , sous  le  poids  d'une  accusation 
qu’on  no  soumet  point  à un  Iribimal  ; on  viole  à son 
égard  toutc.s  les  formes  légales , toutes  les  lois  cons- 
tilulioimelles  ; et  lorsque  vous  demandez  des  rensei- 
gnements sur  un  objet  aus.si  imitoriani,  voib  la  ré- 
ponse qui  vous  est  faite  1....  Je  m'arrête,  et  je  de- 
mande que  Hugues  Montbnin , détenu  en  vertu  d'or- 
dres arbitraires,  soit  mis  à l'instant  en  lib^Tté. 

Chollet  : J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait. 

Le  message  adressé  au  Directoire  cxéctiUf,  A 
l'égard  du  Hugues  Muulbrtin  , était  conçu  en  ces 
termes  : 

« liC  Conseil  des  Cinq-Cents  invite  le  Directoire 
exécutif  à lui  faire  connaître  quelles  sont  les  causes 
de  la  détention  de  Hugues  Monlbrun , quels  sont 
les  délits  qui  lui  sont  imputés  , et  quels  sont  les  mo- 
Uü  pour  lesquels  il  n'a  poiut  été  mis  en  Juge- 
ment. N 

Le  Directoire  n'a  poiut  répondu  & ces  ques- 
tions. 

Val'BLANC  : J'avais  demandé  à être  entendu  pour 
faire  la  môme  proposition  que  notre  collègue  lll- 
cliard.  Je  ne  pourrais  ù cet  égard  que  vous  répéter 
ce  qu'il  a dit;  mais  je  saisirai  cctlu  occa.sion  |wur 
m'élever  d'un  sujet  particulier  & dus  cousidéralious 
d'une  plus  haute  iuiportancu.  Je  déclare  que  je  fonne 
les  vœux  lus  plus  ardents  potir  que  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait  par  votre  commission  re- 
tentisse ;dans  lc.s  colonies,  afin  que  lus  principes  qui 
y sont  développés  appicnnunt  enfin  atix  opiirimés 
qu'il  est  mi  terme  à leur  infortune,  et  que  lu  Corjvs 
législatif  de  France  saura  maioluiiir,  même  wus  im 
autre  héniisplièrc,  les  lots  conslUuUonnelles  conüéuj 
à sa  fidélUé.  Je  désire  que  ce  rapport  soit  connu  k 
.Sjiinl-Dorainpie,  afin  que  les  agents  généraux  qui  y 
sont  rnlreieniis  par  le  Directoire  dans  l’exerrire  d’un 
pouvoir  illimité,  sachent  uiifiu  que  ce  pouvoir  même 
a d«*s  bontés , et  qu'ils  sont  des  oppresseurs  couyta- 
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blés  s'ils  Tiülent  la  consliUition  h Pd^ard  d'uu  seul 
habitaul  de  l'ile  iufurtuncc  confiée  à leur  gouver- 
iicinciit. 

A CCI  égard,  ropn-seiilauls,  csl-ce  ici  le  moment 
de  TOUS  dire  une  partie  de  ce  qui  se  passe , cl  dois-je 
vous  épouvanter  por  le  tableau  des  maux  qu'ont 
éprouTés  les  colonies?  Vous  dirai-je  que  des  colons, 
munis  de  passciiorts  donnés  par  Sauthonax,  ont  aban- 
donné leurs  pronriétés  incendiées  pour  se  réfugier  à 
la  Noiivclle-Anglelerre  ; que  lit  entendant  annoncer 
que  In  constitution  républicaine  existait  aussi  pour 
ies  colonies,  ils  se  sont  empressés  de  n'joindre  leurs 
foyers,  et  que  le  même  Sauthonax  qui  leur  avait 
donné  des  iwsscporis,  les  a plongés  dans  des  ca- 
chots? nirai-je  que  c’est  aux  soins  du  générai  Uo- 
ciiambcau  qu'ils  doivent  la  vie,  et  que  sans  ce  der- 
nier, ils  eussent  bientôt  trouvé  la  mort  au  sein  de  ces 
cachots  qu'un  climat  brôlant  rend  pestilentiels  ? Di- 
rai-je enfin  qu'un  nouvel  ordre  arbitraire  les  a con- 
damnés & être  déportés  de  nouveau  à la  ^ouveUc- 
Angleicrrc,  par  iiiCMire  de  srtrelé  sans  doute,  à une 
rüstanci'  de  COO  lieues,  comme  en  France  on  exile- 
rait un  citoyen  dangereux  5 trois  ou  quatre  lieues  de 
sa  commune? 

L'n  Ici  étal  de  choses,  rcpréscnianls,  ne  peut  du- 
rer plus  long-temps,  cl  vous  ne  pouvez  davantage 
fermer  les  )ciix  sur  une  violation  aussi  Inouïe  des 
droits  des  citoyens  et  dos  lois  conslilulioimeUes  ; vous 
représentez  au.sssl  les  colonies  parce  qu’elles  sont  par- 
ties intégrantes  de  la  Uépubllquc  française,  et  vous 
les  arracherez  à i’élal  de  désoi>idoii  auquel  elles  sont 
réduites.  Je  viens  de  vous  parler  de  déptjriés;  vous 
croyez  peul-éti*c  qu‘ils  ont  quelque  ressource,  <jiiel- 
nueenMit,  quelques  secours?  Non , représentants , 
leurs  propriétés  ne  sont  plus  à eux;  les  agents  du 
gouvememenl  ont  fait  «le  ces  propriétés  Uois  |>iir- 
tlcs;  mais  aucune  d'elles  n'csl  réservée  au  proprié- 
taire. Tel  est  l'étal  des  clioses;  il  était  plus  que  temps 
r|uc  de  telles  vérités  vous  fussent  dévoilées.  J'appuie 
le  message  prop^>sé , et  je  deiiiaudc  que  la  commlv 
sion  cliarçéc  de  vous  faire  m»  rapport  sur  les  se- 
cours à accorder  aux  colons  réfugiés  soit  ciiteadue 
très  incessamment. 

Cette  proposition  est  vlvemeiil  appuyée. 

Don.cr.T  : q*'C  soient  les  droits  du  citoycu 

Monlbnm  à réclamer  justice  contre  ses  oppresseurs  , 
ia  commission  n'a  pu  vous  proposer  d’excéder  vos 
pouvoirs,  d'usurper  le  pouvoir  judiciaire,  et  d'or- 
donner une  mise  en  libcrlé.  Une  question  part^llc 
s'est  déjà  élevée  au  commencement  de  notre  session, 
cl  lu  commission  a dû  se  le  rappeler.  Le  général  Mi- 
randa était  aussi  frappé  par  un  acte  arbitraire , on 
vertu  d'uu  mandai  d'arrêt  iliéga),  et  était  détenu  sans 
inolifs;  il  demaude  sa  lÜX'rlé  au  Corps  législatif  ; mais 
par  respect  pour  la  constitution,  le  Conseil  sc  borna 
U ordonner  un  renvoi  au  Directoire,  p>ur  que  les  lois 
constitutionnelles  fussent  exécutées  à l'égard  du  gé- 
néral Miranda. 

Ici,  une  circonstance  semblable  se  présente;  les 
lois  consiituiionucllos  ne  veulent  pas  qu'un  citoyen 
soit  détenu  sans  acte  d’accusation,  ou  sans  que  le 
mandat  d’arrél  contienne  dos  motifs.  Dans  ce  der- 
nier cas,  roflicier  public  doit  prononcer  sur  ces  mo- 
tifs dans  les  2/4  heures.  Or,  aucune  de  ces  formaUlés 
n'a  été  suivie  4 l'égard  du  citoyen  Monlbrun  : il  est 
détonn  sans  motifs,  et  il  demande  imUllemenl  des  ju- 
ges ; il  est  donc  victime  d'un  acte  arldtraire.  Ce  n'est 
lias  cependant  que  Je  veuille  eu  celle  circonstance  me 
porter  accusateur  du  Directoire  exécutif;  je  sais  que 
c’est  au  moment  de  son  instalialion,  cl  de  la  confu- 
sion inséparable  de  ces  premiers  momcnLi,  que  des 
ordres  aussi  arbitraires  lui  ont  été  surpris;  mais  de- 
pbis  ce  moment,  i'agcnl-générai  du  Directoire  n’eûl- 
pas  dû  lul'tuvm  .'  provoquer  le  premier  l’exécution 
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des  lois  coDSlilutionnciles  eu  faveur  du  citoyen 
Montbruu? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  citoyen  conservera  loujonrs 
le  droit  de  poursuivre  comme  coupaliles  d’actes  ar- 
bitraires ceux  qui  l'ont  illégiilemtuU  détenu. 

Je  demande  donc  qu'on  sc  borne  à l'admission  du 
pn>jel  présenté,  dont  j'appuie  principalement  le  se- 
cond article,  ptiistfu'il  tend  h nous  donner  enfin  une 
idée  exacte  de  la  situation  vraiment  déplorable  de  U 
colonie  de  Saint-Domingue.  Vous  aurez  l'ame  déchi- 
rée, quand  vous  connaîtrez  les  maux  affreux  auxquels 
clic  a été  en  proie , et  ceux  qui  la  déchirent  encore  ; 
quand  vous  saurez  que  ses  habiiniits  sont  proscrits 
aujourd'hui  parles  hommes  qui  u'onl  pu  les  assassi- 
ner , et  que  ceux  qui  ont  le  pouvoir  suprême  dans 
cette  malheureuse  contrée  autref<»is  si  ^or^^santc , 
sont  les  mêmes  hommes  qui  l'ont  convertie  en  un 
vaste  monceau  de  cendres  et  de  débris....  Je  m'ar- 
rête , le  temps  vous  instruira  mieux  que  je  ne  pour- 
rais ic  faire. 

J'appuie  la  propasition. 

üoissY  : La  question  nui  vous  occupe  est  en  eflcl 
très  importante,  puisqu'il  s’agit  de  l'arrestation  arbi- 
traire d'un  citoyen,  l'renotis-y  garde,  représentanis, 
c'est  ici  une  usurpation  du  pouvoir  exécutif;  elles 
sont  toujours  dangereuses,  cl  rarement  cIIch  ne  sont 
pas  suivies  d'une  nouvelle  atteiiilc  aux  principes 
coiisiitutionneis. 

Quels  sont  les  droits  du  Directoire?  Il  peut  décerner 
un  mandat  d'arrêt  pour  fait  deconspiration  seiilemem; 
ce  matuial  d'arrêt  doit  être  motivé,  cl  le  prévenu 
doit  être  traduit  dans  deux  fuis  vingt-quatre  lieures 
devant  ses  juges  naturels  , devant  l'ofilrier  de  indice, 
qui  le  met  en  lÜK'rté  ou  le  traduit  devant  les  tribu- 
naux. Voilà  la  murclic  conslitulionnelie.  Toute  autre 
furme  est  illégale,  tout  acte  conçu  autrement  est  nul. 
Or  toutes  CCS  fi)rnics , tomes  ces  lois  ont  été  violées  à 
l'égard  de  Monlbrun  ; Il  est  en  droit  de  re<|uérlr  le 
jiige-dc-paix  du  lieu  de  sa  déuiilion,  de  prononcer 
sa  niis<‘  en  lib'Tté  on  sa  traduction  devant  un  Irilm- 
nal.  Mouthrun,  par  ccl  acte,  ne  fait  qu'user  de  sfm 
droit.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  (Des  munnuies 
s'élèvent.  ) 

Dounnox  : Je  ne  m'oppose  point  à l'admission  du 
projet  ; mais  le  Conseil  est  loin  de  savoir  tout  ce  qui 
sc  passe. 

Monlbrun  n'est  point  la  seule  victime  d’un  pou- 
voir arldtrairc  et  d'actes  illégaux  ; il  s'en  faut  de 
beaucoup. 

Il  existe  à nochcfurl  et  à Bayonne  plus  de  qua- 
rante hoinincs  de  couleur  aussi  illégalement  détenus. 

1/hommc  trop  fameux,  qui  exerce  aujourd'hui  à 
Sninl-Dominpue  le  plus  grand  pouvoir,  a assouvi  sa 
haine  contre  les  propriétaires,  en  mettant  la  colonie 
à feu  et  à sang;  aujourd'hui  c'est  contre  les  hommes 
de  couleur  que  sa  rage  se  dirige;  lorsque  les  hommes 
de  couleur  seront  exterminés,  sans  doute  sa  fureur 
sc  tournera  contre  les  noirs. 

II  est  temps  qu'un  tel  état  finisse,  cl  que  le  voile 
qui  couvre  encore  l'inconccvahlc  affaire  des  colooies 
et  leur  déplorable  étal  soit  décliiré. 

11  est  temps  qu'on  nous  dise  pourquoi  Santlionax  , 
après  avoir  donné  des  passe|)orls  aux  colons  réfugiés 
à ia  Nouvelle-Angleterre , refuse  l’entrée  de  .Ssini- 
itomitigiie  à ses  infortunés  proscrits,  et  leur  demande 
une  permission  signée  du  Directoire....  Telle  est  la 
disposition  formelle  d'un  arrêté  qui  n'est  point  un 
mystère.  Kst-cc  donc  avec  de  telles  mesures  que  l'on 
prétend  régir  nos  colonies?  .Sonl-cc  là  les  bienfaits 
qu'on  leur  a promis?  Som-cc  là  nos  principes  cons- 
Utuüonnels?  Lst-cc  ainsi  que  les  personnes  cl  les  pro- 
priétés sont  respectées?  Crolt-on  qu'elles  ne  doivent 
être  sacrées  qu'en  France  , et  qu'un  aussi  affreux 
brigandage  puisse  subsisler  plus  long-temps. 
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On  a armé  les  noirs  ; pourquoi  7 je  le  demande. 
Kst-cc  au  nom  de  la  llbei  i*^  7 mais  la  liberté  xoulait- 
cllc  qu'on  lit  battre  ces  malheureux  depuis  cinq  ans? 
cxi;;eail-ellG  une  extermination  de  tous  les  partis7 

Quatre  cent  mille  noirs  peuplaient  Saint-{>omiQ- 
gue  floi'bsaiile;  on  en  compte  à peine  ceut  cinquante 
mille  errants , les  armes  h la  main , à tra\ers  les  dé- 
bris de  la  colonie. 

Viii;tt-cinq  mille  hommes  de  couleur  sont  réduits 
5 quinze  mille. 

Knlin  les  Infortunés  colons  blancs . de  quarante 
mille,  sf)rit  réduits  â vingt  ou  vingt-cinq  mille.  Sont- 
ce  là  les  rniits  de  la  liberté  donnée  au  nouveau 
monde.  Kst-ce  soas  de  tels  traits  ut  avec  de  tels  ar- 
guments aussi  sanglants  qu'on  a voulu  se  présenter  h 
l'adoration  des  pcu])les  d'un  autre  hémisphère  7 

J'appuie  la  proposition  de  l'envol  d'un  message  au 
Direrioire. 

Ih.\i>  ; La  pommission  n'a  pas  cru  nécessaire  de 
relrarer  à vos  yeux  lu  tableau  hideux  des  forfaits 
commis  aux  colonies,  ils  surpassent  rimagiualion,  et 
la  commission,  en  se  livrant  & leur  examen  , a plus 
d'une  fois  frémi.  J'ai  sous  la  main  des  pièces  dont  la 
lecture  fait  dresser  lus  cheveux....  Voici  un  fait  pris 
dans  le  nombre  : 

L'n  homme  de  couleur  a été  saisi,  attaché  à une 
barre  de  fer  plojéc  ; il  est  mort  en  cet  état , et  son 
cadavre  n’a  pas  même  pu  être  redressé....  (Le  Con- 
M‘ii  frémit  d'horreur.  ) 

Voilà  sans  doute  les  horribles  amusemenLs  des  ti- 
gres qui  SC  disputent  les  derniers  lambeaux  de  la 
colonie:  ils  y organbcnl  le  pillage  et  l'assassluat.  11 
semble  qu'on  ail  pris  plaisir  d'y  envoyer  des  hommes 
qui  axaient  fait  leurs  preuves,  et  dont  ou  coniialssail 
les  habitudes  sanguinaires. 

Fcul-étre  un  jour  on  saura  le  secret  de  ces  choix  , 

{»eiit-étrc  on  apprendra  à quelles  conditions  de  tels 
lommcs  ont  été  cbargésd'uu  pouvoir  dont  ils  axaient 
déjà  si  horriblement  abusé..., 

JUitsintrs  voir  : Ils  ont  promis  de  faire  nommer 
au  Citrps  législatif.... 

Vn  grand  nombre  de  voix:  C'est  celai  c'est  cela. 
Ht.vi)  ; A cet  égard,  la  vérité  sera  bicniùl  connue , 
car  les  procès-verbeaux  d’éicclion  arrivent.... 

On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux  voix  sur  le 
pnijei. 

Itlad  en  donne  une  seconde  lecture. 

Uoinnox  : Je  demande  que  dans  rarllclc  rel.itifà 
Montbrun , un  comprenne  tous  les  colons  victimes 
d'ordres  arbitraires. 

La  proposition  est  unanimement  adoptée,  ainsi  que 
le  projet. 

Le  Conseil  charge  sa  commission  de  lui  en  soumet- 
tre demain  la  rédaction. 


K**  d4.  ^uartldl  t4  bruiiiAlre  (14  nov.) 


Im  Haye.  — f^es  citoyens  Lesievenon , Pasteur  et 
Meyer,  aciiielleinent  à Paris,  sont  nommés  commis- 
saires revêtus  de  pleins  pouvoirs  pour  concourir  aux 
négodatioDS  de  paix , au  nom  de  la  république 
batuve. 


nÉPL’llLlQüE  FRANÇAISB. 

Paris.  — Note  du  lord  Malmesbury,  qui  propose 
des  compensations  réciproques  ; et  ré{K>nse  du  mi- 
nistre Charles  Itclacrolx,  qui  l'invilc  à les  désigner 
dans  le  plus  court  délai. 

Toulon.  — Etat  de  la  flotte  espagnole. 


COnP.S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  Cincy-CKNTS. 

Suite  de  la  séance  du  i9  brumaire. 

Discours  de  Bolssy-d'Anglas  sur  les  maisons  de 
jeu  : 1)  propose  de  les  dénoncer  au  Directoire,  et  de 
lui  demander  si  les  lois  qui  existent  surcctie  matière 
sont  suffisantes  pour  qu'il  puisse  les  réprimer.  Jean 
I>!bry  veut  qn'on  lui  demande  compte  de  la  situation 
générale  de  la  Itépublique,  sous  ic  rapport  moral  et 
politique.  Ces  deux  pro|Mj^Üoas  sont  adoptées.  On 
demande  l'impression  du  discours  de  Uoissy.  Lccointe 
s'y  oppose  : « l^oiivcz-vous  publier  un  discours  o4 
a l'on  dit  que  le  gouvernement  devrait  reiKiusaet  le 
a vice  au  lieu  de  l'accueillir  et  de  le  protéger;  et 
a que  le  soldat,  après  avoir  perdu  sa  paye  au  Jeu,  et 
a l'artisan,  apr^  avoir  perdu  sa  journée,  sc  ilvrcroot 
a au  vol  et  à l'assassinat , pour  récupérer  leur  ar- 
a gent?  a Murmures  unanimes.  L'impression  est  ar- 
rêtée.— .Sur  le  rapport  de  DurliàlcMlerlln'iin,  réso- 
lution qui  met  à la  (Usposllion  du  ministre|(lcs  finances 
/i,à5O,0U0  livres  pour  être  appliqués  aux  dépenses 
de  {'au  IV,  cl  années  antérieures. 

COXSKIt.  DES  AXr.IEXS. 
séance  du  10  brumaire. 

Goupil  propose  le  rejet  <lc  la  résolution  prise  sur 
un  référé  du  tribunal  de  cassation,  relativement  à un 
jugement  du  tribunal  criminel  de  .Seinc-et  Oise , 
contre  eu.  lAJuvcau.  Ajournement. 

COXSEIL  DES  CI.M’-C£!«TS. 

{Séanc#  du  39  brumaire, 

nejcl  d'un  projet  de  Tiiibault , tendant  à exempter 
(lu  droit  de  patente  les  |K>rteursdc  brevets  d’Invcn- 
llon.  Sur  la  proposition  de  Itolssy-d'Anglas,  une 
fommlssion  est  chargée  d'examiner  cl  |>erfccl{onocr 
les  lois  rendues  à cet  égard  ; cl  sur  celle  de  Vlllcrs, 
une  autre  présentera  le  mode  d'encotirager  les  ma- 
nufactures. — Nouvelle  réclamation  de  Uouyer  sur  la 
rédaction  des  articles  décrétés  h l'occasion  de  la  de- 
mande en  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire.  Crassous 
fait  arrêter  ainsi  la  rédaction  définitive  de  l'article  IV: 
a l.d  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  publiques 
n aura  lien  à l'égard  de  fous  ceux  qui  ont  été  déclarés 
s inéligibles  par  l'article  3 de  la  loi  du  5 fructidor 
• an  IV.  » — Discussion  du  projet  relatif  au  droit  de 
passe.  Ttiibault  fait  seutir  combien  il  est  nécessaire 
pour  l’entretien  des  routes.  Julien  .Souhait  reproduit 
les  raisonnements  faits  par  Lamarque  : il  craint  qu'on 
ne  propose  incessamment  le  rélabilsseracnl  dos  droits 
féodaux.  Itefcrmonl  réduit  en  ces  termes  la  pre- 
ndère  question  : Y aura-t-il  un  droit  de  passe  sur 
toutes  les  grandes  roules  de  la  népuldiqiie  7 L'affirma- 
tive est  décidée.  — Giberl-Dcsmolièros  fait  «vdopter 
un  projet  portant  qtie  ics  porteurs  de  billets  de  lote- 
rie nationale . auxquels  il  est  éclm  des  lots  de  biens 
nationaux,  ne  pourront  les  réclamer  en  nature,  slls 
out  été  vendus.  — Dubruel  fait  attribuer  au  bureau 
central  des  communes  compilées  de  plusieurs  adini- 
nisiraüons  miiii!ci{>ales,  le  droit  de  suivre  les  actions 
qui  les  iülércsscm  colIcctivcmcnL 

(XlKSEtL  DES  AXCIEXS. 

Séance  du  30  bnmafre. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3t  brumaire, 

BInicI  fait  rap|)ortcr  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  pluviôse  an  lit,  qui  réduisent  les  droits  sur  divers 
objets,  et  décider  qu’ils  seront  perçus  en  numéraire, 
d'après  les  lois  existantes  avant  la  riMucikm.  — Bcs- 
^ son  fait  ordonner  le  ironspori  dans  les  aicllcn  de  la 
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Monnaie,  d'un  superix!  balancier  qui  sc  trouve  dans 
no  dcsaleliersde  la  fabrication  siipprim(^e  de  papier* 
monnaie,  et  qui  a coûté  55,200  livres , valeur  métal- 
lique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  rfi<  21  brtmaii-e. 

Uapport  de  Guupiileau  (de  ronlcnay)  sur  le  nou- 
veau code  pénal  militaire  : il  en  proiiosc  l'approba- 
tion. Lacombe-Saiiit'Micbd  vole  le  rejet. 


Qulntldl  brumaire  (15  nor.  ) 


Modinr.  — Décret  d'abolition  de  toute  espèce  de 
Juridiction  féodale.  — Sauction  de  la  ligue  des  quatre 
provinces  par  leurs  députés  assemblés,  d'après  l'invi- 
tation des  commissaires  français  cl  i'ordre  du  général 
en  clicf  Duonapartc. 

Vologne.  — Kdit  du  sénat,  qui  prolill>e  Texporta- 
üon  de  toute  espèce  d'armes. 


SuonapartCy  gén&al  en  chef  de  l’armée  d’ Italie , au  peuple 
de  Jlodène, 

AU  qoflrtier*f<liierAl.  A Boulorar,  le  >T  TeodémlAlre  «o 

J'al  vu  avec  plaisir,  eu  entrant  dans  votre  ville , l'enihot»- 
slasuo  qui  anime  les  citoyens  et  la  ferme  résolution  uû  ils 
sont  de  cousener  leur  liberté.  La  constitution  et  votre 
garde  nationale  seront  prumptemciil  organisées;  mais  J'ai 
été  afOigé  de  voir  les  excès  aui<|uols  se  sont  portés  <jucl- 
ques  mauvais  sujets,  liuligncs d’élrc  Uolonaiv. 

Un  peuple  qui  Sc  livre  à des  excès  est  Indigne  de  la  li- 
berté; un  pcujdc  libre  est  celui  qui  respecte  les  personnes 
et  les  propriétés.  L'anarebic  produit  1a  guerre  Intestine  et 
toutes  les  calamites  publi(|ues.  Je  suis  l'ennemi  des  tyrans; 
niais  avant  tout  rennemi  Juré  des  sc  dérats,  des  brigands 
qui  IcBCommanJciii  lurscpi'ils  pillent  ;jo  ferai  fusiller  ceux 
qui , renversant  Tordre  social,  sont  nés  pour  l'opprobre  et 
le  malheur  du  monde. 

Peuple  do  Bologne!  voulcx-roiis  que  la  République 
Française  vous  protège?  Voulcx-vous  que  T.trmée  française 
vousesllmn  et  s'honore  de  faire  votre  bonheur?  Vouiez- 
Tous  queje  me  vante  quelquefois  de  ramitié  que  vous  me 
témoignez?  Réprimez  ce  petit  nombre  do  scélérats;  faites 
tpie  personne  ne  soit  opprimé  : quelles  que  soient  scs  opi- 
nions , nul  ne  i>eut  être  arréié  qu'm  vertu  de  la  loi 

Faites  surtout  <iue  les  propriétés  s<*ienl  respectées. 

.Signé  DiosAPiSTE. 

P.  S.  Un  pillard  arrêté  a été  pris  et  condamné  aux  ga- 
lères sur-le-chanip. 


Le  sénat  a ensoUe  publié  deux  déclaralioDs.  I.a 

firemlèrc  Invite  les  citoyens  à regarder  l’arbre  de  la 
iberté  avec  entbousiasme,  mais  en  môme  temps  avec 
respect.  « 11  est  le  signe  de  ce  sentiment  noble  et 
auguste  que  nous  donne  la  nature,  que  le  despotisme 
avait  si  long-temps  endormi  dans  nos  cœurs,  et  qu’a- 
près  cinq  siècles  entiers  l'invincible  nation  française 
a réveillé  parmi  nous.  ï/audacieux  qui  o.seraU  l’ot»- 
trager  d'action  ou  de  parole,  est  déclaré  cou|>able  de 
lèse-nalion  et  sera  puni  de  mort  Cependant  que  les 
dtoyoDs  se  gardent  d'attribuer  à cet  arbre  l'Idée 
fausse  de  U licence  et  du  Uberiinage.  U représente  la 
liberté , l'égalité  civile  qui  noos  met  tous  également 
sous  l'autorité  et  la  protection  de  la  loi.  Celui  qui 
osera  troubler  la  tranquillité  et  l'ordre  public , insul- 
ter le  gouvernement  et  les  autorités  coosliUiées,  sera 
sur-ic-champ  fusillé  pour  l'exemple  public.  » 

La  seconde  déclaration  annonce  que  le  général  en 
chef  Buonaporte  était  inquiet  sur  le  bon  ordre.  Le 
sénat  a cru  devoir  organiser  une  garde  civique  provi- 
soire pour  la  défense  des  citoyens,  tirée  du  corps  des 
arts  et  métiers.  Chacun  est  invité  à la  respecter  ; et  si 
quelqu'un  osait  lui  faire  U moindre  insulte,  il  subi- 
rait les  punitions  les  plus  rigoureuses  et  même  la 
peine  de  mort. 


Hier  soir  la  garde  nationale  a été  provisoirement 
étalilic;  elle  fait  son  service  dans  les  corps-de-garde, 
cl  forme  des  patrouilles  dans  la  ville  pour  empêcher 
le  dé.wrdre. 

Ln  Haye,  — L'amiral  Lucas,  qui  commandait  l'es- 
cadre envoyée  au  cai>  de  Bonne-Espérance,  pour 
tenter  de  remettre  cette  colonie  au  pouvoir  de  l.i  nV 
publique  balave,  s'est  rendu,  sans  avoir  coinballii, 
aux  amiraux  Klphinstone  et  Pringle.  Articles  de  la 
capitulation. 


RÉPUDUOl'E  FR  ANÇAISF., 

Paris.  — Noie  du  lord  Malmcsbury,  par  laquelle 
il  déclare  qu'il  ne  saurait  être  aulori«‘  à désigner  les 
objets  de  compensation  réciproque  avant  l’acceptation 
formelle  du  principe  qu’il  a posé,  de  la  part  de 
î>.  .M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  rénonciation , 
de  la  part  du  Directoire  exécutif,  d’un  autre  quel- 
conque qui  puisse  également  servir  de  ba.HC  à la  né- 
gociaüou  d'une  paix  générale.  Réponse  du  ministre 
Charles  Delacroix,  qui  lui  dem.inde  si,  à cliaquecom- 
inunicalion  ollicleile  qui  sera  faite  entre  lui  et  le  Di- 
rectoire exécutif,  il  sera  nécessaire  qu'il  envoie  ua 
courrier  pour  recevoir  des  instructions  spéciales. 

Les  tableaux  venant  d'itaiie  sont  arrivés  à Paris 
sur  six  cbarriols,  saus  avoir  éprouvé  d'accidenu  Us 
n'ont  été,  ni  pris  par  les  Barbets,  ni  brisés  sur  les 
rocliers  des  Alpes  ; ce  qui  fait  tort  à plusieurs  agréa- 
bles prédictions. 

HACTE  COCR  DE  JUSTICE. 

Vendôme , le  18  brumaire. 

Les  accusés  ont  été  interrogés  en  séance  secrète 
depuis  le  21  vendémiaire  jusqu'au  15  brumaire  In- 
clusiverocnU  L'interrogatoire  de  Babceuf  a duré  de- 
puis le  5 jusqu'au  13.  Cet  accusé  montre  lieaiicoup 
de  sang-froid  et  soutien!  fortement  son  caractère.  Il 
a employé  six  jours  à dicter  au  greffier  les  dévelop- 
pcmcnlsélendusqul  précèdentsa  réponseà  la  première 
question.  On  assure  qu'il  travaille  sans  relâr.iie,  et  que 
sa  plume  féconde  a déjà  enfanté  de  nombreux  movens 
de  défense. 

U's  signataires  du  déclinatoire  ont  tous  répondu 
condiiiouucüemenl  cl  sans  entendre  préjudicier  h 
l’appel  au  Irlbunal  de  cassation,  qu'fis  ont  Interjeté 
contre  le  jugement  du  19.  Sept  d'entre  cnx  ont  refus»} 
de  répondre,  et  ont  renouvelé  leurs  protestations, 
savoir  : les  femmes  Lepierre  et  I,arabert,  et  lesboin- 
mes  Blondeau,  .Moroi,  riiouloUe,  Darthé  cl  CliarIcs 
Germain,  lieutenant  de  hussards , eu  subsistance  ù 
Paris  lors  de  son  arrestation. 

Les  accusés,  après  leur  Interrogatoire,  commiinl- 
queiit  avec  leurs  parents  et  amis. 

On  travaille  à la  construction  d'un  parloir  pour 
rexéculUm  stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  qui  ordonne 
la  représenlalioo  d'un  iléteou  à ses  parents  et  amis. 
On  élève  dans  toute  la  longueur  de  la  salle  deux 
grilles  parallèles  à la  distance  de  six  pieds.  Les  arcti- 
sés  seront  placés  d'un  côté,  et  leurs  parents,  amis  et 
défenseurs  oflicleux  do  l'anirc.  Un  porlc-elé  se  pro- 
mènera dans  l'intervalle  qui  sépare  les  deux  grilles. 

ARM^E  D'ITALIE. 

Bulletin  de  l’armée. 

Des  députés  du  département  de  Corse  sont  venus  au 
quarüer-générat , pour  annoncer  que  les  paliiolos  de  ce 
ücpartemeut,  depuis  long-temps  cii  majorité , après  avoir 
chassé  les  Anglais  des  deux  départeuieiits , et  spÀ:laleiiient 
de  celui  de  Llamooc  , venaient  aussi  de  sc  rendre  mallrcs 
de  Bastia  et  d'Ajaccio , que  les  Anglais  ont  év'acués. 

Ijc  général  français  C.izaue,  qui  s'était  emb.irqué  à Li- 
vourne à la  tète  de  la  gendarmerie  de  ce  département , et 
qui  avait  ordre  du  général  en  clK‘f  do  ae  mettre  à la  tèic 
des  patriotes,  est  dètiarqué  au  Ea(>-Corsc,  et  est  arrivé  g 
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Dasib , assez  i iciiips  pour  cmpCcUcr  lis  Anglais  UVtubjr* 
quor  leur  anillcrie. 

Une  fusillade  assez  \ive  a eu  lieu  , lors  de  l'embarque- 
tiietu  des  Anglais  i Ajarelo,  qui  « f>our  s’en  \engrrf  on  tiré 
quelques  coups  de  canon  sur  la  ville. 

L’ile  de  Capraja  est  de  nouveau  occupée  par  les  Génois  ; 
le  général  Gentlil  y a aussiiot  envoyé  un  déiachcmcut 
français  pour  ronrorcer  la  garnison. 

Le  général  Masst'na  a fait  une  reeonn.aKsancc  en  force 
sur  la  Plate,  a obligé  l'ennemi  A replier  tous  ses  postes 
au-delà  de  celte  rit  1ère,  et  leur  a pris  quelcfues  buvsards. 

Le  générai  VaulHtls  s'étant  aperçu  que  l'ennemi  avait 
|tassé  le  Litis,  a fait  marcher  son  Inrantcrlo,  a délogé  i'en- 
nenii  de  tous  ses  postes,  cl  l'a  forcé  à repasser  celle  ri- 
vière. Signé  UcsTiuER. 


COUP.S  LÉGLSLATIF, 

SCITE  DE  LA  SÉANCE  OU  21  BRI'MAIHE. 

Gouiml  : CVsl  A lort  qu'on  roprodic  à la  résohilioii 
de  multiplier  la  peine  de  tnorl  ; il  suflit  de  la  lire 
pour  voir  quVIle  la  réserve  à des  cas  très  rares,  cl 
qui  sont  aillant  d'actes  de  félonie  eide  iraliisoii  envers 
la  llépubliqtie. 

C'csl , dit-on  encore,  une  loi  provisoire  qui  porlc 
la  peine  de  mort;  mais  un  décret  de  la  Convenlinn  a 
borné  la  durée  de  cette  peine  à la  durée  de  la  i;iierrc. 

Or,  il  était  impossible  do  faire  une  loi  de  tous  les 
temps  de  celle  qui  aurait  renfermé  une  jtdnc  qui  doit 
cesser  après  une  éptMjite  déterminée. 

On  dit  de  plus  que  cette  résoluiUm  laisse  subsister 
les  lois  prérédi'utos  sur  rembauebage,  ei  qu’en  cela 
elle  est  Iiiullle  ; mais  rcxpérience,  les  dvénoinenlH  ré- 
cents ne  nous  ont-ils  pus  prouvé  que  ces  lois  étaient 
sujétes  à beaucoup  d’inconvénients.  C'est  lorsque  les 
plaies  que  i'indlscipliiie  a faites  à plusieurs  parties  de 
nos  armées  sont  encore  saignantes,  que  l'on  dit  qu'il 
n'est  pas  tirgent  de  faire  une  loi  sur  l'indiscipline  ! 
Oiiaiid  la  ferez-vous  donc  7 Je  vote  pour  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve,  eu  voici  le  texte. 

TITllE  PbEMIKR. 

De  ta  déarriion  ù Vennemi, 

Art.  1".  Tout  milit.iii'c  ou  autre  inJiviilu  attaché  i l'ar- 
ini’C  cl  à sa  suite  , qui  |Msscra  i l’ennemi  sans  une  aulori- 
saliou  |ur  écrit  de  chefs,  sera  puni  de  mort. 

II.  brra  répulc  dcsriieur  à reonemi,  et  comme  tel 
puni  de  mort , tout  militaire  ou  autre  indÎTidu  altaclié  à 
i’ariDccctâ  sa  suite,  qui,  sans  ordre  ou  permission  par 
écrit  do  son  supérieur,  aura  franchi  les  limites  Gxées  par 
Iv  coiiimandaiil  de  U troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les 
côtés  |ur  lesquels  on  |iourTail  communiquer  avec  l'cu- 
mini. 

III.  Sera  également  réputé  déaerleurà  l'ennemi  et  puni 
de  mort,  tout  militaire  on  antre  individu  attaché  a l'ar- 
mée cl  à sa  suite,  qui  sortira  d’une  place  avsiégee  ou  in- 
vestie [ur  rcniiemi , sans  en  avoir  obtenu  la  pcroussiim 
pr  écrit  du  commaudaut  de  U place. 

IV.  Tout  militaire  qui , éUnI  en  faction  ou  en  vedette 
en  présence  de  l'ennemi,  aura  , satu  avoir  rempli  sa  con- 
signe , abanduuué  sou  poste  pour  ne  songer  qu’à  sa  propre 
sûreté,  si'ra  puni  de  mort. 

Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à l’armée 
et  à sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  cama- 
rades k psser  chez  l'ennemi . sera  ré(Hilé  chef  de  complot 
et  puni  de  mort,  quand  ouîme  la  désertion  n'aurait  piul 
eu  lieu. 

VI.  lorsque  des  militaires  auront  formé  leeomptoi  de 
passer  à l'ennemi , et  qne  le  chef  du  ecmplol  ne  sera  ps 
connu,  le  plus  élevé  rn  grade  des  militaires  complices,  ou, 
k grade  égal , le  plus  ancien  de  service  sera  réputé  chef  du 
complot  et  puni  comme  tel. 

Si  le  complot  a été  fornié  seulement  pr  des  emplovés  i 
la'  suite  de  l'armée , le  plus  élevé  en  grade  et  k grade  égal, 
le  plua  ancien  Je  service  sera  réputé  chef  du  complot  et 
puni  comme  tel. 
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A tl.  Tout  Complice  qui  tevèlera  un  complot,  ne 
puira  être  |K>ursuivi  ni  puni  i raison  du  crime  qu’il  aura 
découvert, 

TITRE  II. 

De  la  (tésfrtioH  à Vintériewr. 

Art.  1*'.  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d’avoir  dé- 
serté de  rarmtT  ou  d'une  place  de  premirre  ligne  sur  la 
frontière  mrnarec  ou  ex|K«ée , pour  se  retirer  dans  l'ir»- 
térieur  de  la  République  , sera  poni  de  cinq  ans  de  fer». 

If.  Tout  niÜiUire  couvaiiicu  d'avoir  déserlé  de  l'armée 
ou  d’une  place  dr  première  ligne , étant  de  service , sera 
puni  de  sept  ans  do  fers  ; s'il  a déserte  étant  en  fjclioo  ou 
en  vedette,  la  pi'incscra  de  dix  ans  de  fors.  Dansl'un  ou 
l'autre  de  ers  deux  cas , la  désertiou  avec  armes  et  liagagcs 
punie  de  quinze  ans  de  fers. 

Itl.  Sera  réputé  déserteur  à riniéricur,  et  puni  comme 
tel , suivant  1rs  circonstances  du  délit , tout  militaire  qui, 
k l'armée , aura  manque  aux  appts  faits  d’iin  lever  du 
soh'il  k l’autre,  sans  une  permission  par  écrit  de  ses  chefs, 
ou  sans  un  rongé  dans  les  formes  prescrites  pr  les  lois 
militaires. 

IV.  Sera  egalement  réputé  déserteur  à l'intérieur  et 
puni  comme  U*t,  suivant  les  circooslanci'S  du  délit,  tout 
niilit.iirc  qiii^  sans  |KTmiision  ou  congé,  comme  il  vient 
d'étre  dit,  aura  manqué  aux  appU  pi-udaul  un  intervalle 
dr  trente-six  heures , dans  une  place  de  première  ligne. 

V.  Sera  aussi  répulc  déserteur  A riniéricur  et  puni 
suivant  la  gravite  des  circonstances  du  délit , tout  mitiiaire 
qui , satii»  congé  ou  prmission , ainsi  qu’il  t^sl  dit  ci-dessus, 
aura  dépassé  les  limites  Gxecs  pr  le  commandant , du 
côté  opposé  à celui  de  l'cooemi , soit  au  camp,  soit  au 
cantonnement , soit  à une  place  en  éUl  de  siège. 

VI.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l'armée 
et  à sa  suite  hors  le  lerrituiru  Je  la  République  , emv- 
vainrii  d'avoir  recelé  la  prsonDe  d'un  déserteur,  d'avoir 
favorisé  son  évasion , ou  de  l'avmr  soustrait  aux  recherches 
cl  |KHirsuiti’S  ordonnées  parla  loi,  sera  regardé  comme 
complice  du  déserteur,  cl  condamné  k la  même  pine. 

VIT.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  République  qui 
sera  convaincu  d’avoir  reculé  la  prsoniie  d’uu  déserteur, 
d'avoir  favorisé  S4iti  cvasiim  ou  de  l’avoir,  de  quelque  au- 
tre manière , soustrait  aux  recbervhrs  et  |voursmlea  ordon- 
nées pr  la  loi , sera  dénoncé  à l'accusateur  public  de  sou 
département , pursuivi  devant  te  tribunal  criminel  et  puni 
du  deux  ans  de  gène  et  de  deux  ans  de  fers,  s’il  a recelé 
le  déserteur  avec  armes  et  bagages. 

Tout  habitant  du  pva  ennemi  occupe  pr  les  troupes 
du  la  Képubliqtic,  dans  le  cas  prévu  pr  l'article  précé- 
dent, sera  puni  de  la  même  piiic  que  le  déserteur,  sui- 
vant la  gravité  des  circonslances  de  la  désertion. 

TITRE  III. 

De  ta  irahitOH. 

Art.  I*'.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l'ar- 
mée ou  A sa  suite,  convaincu  do  trahison , aen  puni  do 
mort. 

11.  Sont  réplés  rouphlet  de  trahison: 

I*.  Tout  individu  qui , en  présence  de  rennemî,  sera 
convaincu  de  s'élre  prniis  des  clameurs  tendantes  à jeter 
l’épouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs. 

3”.  Tout  commandant  d'un  poste,  toute  arntioelle  ou 
Tvîdetic  qui , en  présencc^de  l'ennemi,  aoit  à l'armée , soit 
dans  une  place  assiégée , aura  d<Hiné  de  fausses  consignes, 
lorsque  , pr  suite  de  cette  faute , la  sûreté  du  poste  aura 
été  cumpromise. 

3*.  Tout  commandant  d'une  ptroullle , à Tamén  ou 
dans  une  place  assiégée , qui , envoyé  en  présence  de  Ten- 
nemi  pour  faire  quelque  découverte  ou  reconnaissaiiee 
locale , aura  négligé  d'en  rendre  compte,  ou  bien  n'anra 
ps  exccDlé  pnctucllcment  l'ordre  qui  lui  était  donné, 
lorsque  pr  soite  de  sa  négligence  on  de  sa  désobéissance, 
le  succès  de  quelque  opération  miiilairo  M sera  trouvé 
compromis. 
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4*.  Toii!  commandant  d'un  jvnte  Kncmtc,  rn  pn’*- 
icnre  de  1 ennemi  uti  dans  une  |>iacc  assiégée,  qui  n'au- 
rait pas  rendu  compte  à celui  qui  le  relève  des  décou- 
vertes i|u'il  aurait  faites,  soit  par  ltii-m£me,  foit  par  ses 
patrouilles,  lorsque  par  suite  de  son  litcncc  ta  sûreté  du 
pusto  SC  sera  trouvée  compromise. 

5*.  Tout  militaire  convaineu  d’avoir  communiqué  le 
secret  du  poste , ou  le  mot  d’ordre  à l’cnnemt. 

6*.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  é l’armée 
on  à la  suite , qai  enirriirndrait  une  corrrspontlinrc  d.uis 
l’armée  euoemie,  sans  la  (lertnission  par  écrit  de  son  su- 
périeur. 

7*.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  i farmée 
ou  à sa  suite,  qui,  sans  ordre  de  son  supérieur  ou  rans 
motif  légitime,  aurait  rnctouc  ou  mis  hors  de  sm  ice  un 
cation , murticr , obusicr  ou  affût , ainsi  que  tout  cliarrc- 
Uer  ou  conducteur  qui,  dons  une  affaire , déroute  ou  re- 
traite , en  pK’seuce  de  l’ennemi , aurait,  sans  ordre  de  son 
supi-rieur,  coupé  les  traits  des  chevaux , brisé  ou  mis  hors 
do  smice  aucune  pièce  de  train  ou  équipage  confie  à sa 
conduite. 

8**.  Tout  coromauJanl  d’une  place  assiégée  qui , sans 
avoir  pris  Pavis,  ou  contre  le  viru  de  la  majorité  du  con> 
sdt  militaire  de  la  place  (auquel  devront  toujours  être  ap- 
pelés les  officiers  en  chef  de  PartîUrric  et  du  génie) , aura 
consenti  à la  reddition  de  la  place  avant  que  l’ennemi  y ait 
fait  brcclie  palrirablo  ou  qu’elle  ait  soutenu  un  assaut. 

9*.  Tout  commissaire  ordonnateur  ou  autre  en  faisant 
les  fonctions,  qui  n’aurait  pas  pourvu  aux  distributions 
des  vitres  et  fourrages  ordonnés  pour  toutes  les  parties  du 
service  confié  à sa  surveillance , lorsqu'il  en  avait  les 
moyens , on  qui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire  te 

fénéral  en  chef  de  rarmcc  , ou  d’une  division  détachée  Je 
’sriuéc,  des  besoins  en  ce  genre  de  ladite  armée  ou 
division,  si  par  suite  de  celte  prévarication,  te  salut 
do  l'armée  ou  le  succès  de  ses  operaiions  a été  com- 
promis. 

TITRE  IV. 

0€  t’rmdauchaffe  et  de  Vapiotinaÿe^ 

Art.  I”.  Tout  cmhancbcur  ou  complice  tTembauebage 
pour  une  puissance^ en  guerre  avec  la  RépuUiquc,  sera 
puni  de  mort. 

11.  Tout  individu , quels  que  soit  son  état , qualité  ou 
profession,  convaÎDcti  d’espionnage  pour  l’enncnit , sera 
puni  de  mort. 

III.  Tout  étranger  surpris  i lever  les  plans  des  camps, 
quartiers , caiiluuitflicols,  fortlfirsiions,  arsenaux,  maga- 
sius,  mamifaciurct,  usines  , canaux, rivières,  et  générale- 
meut  de  tout  cc  qui  tient  à la  défense  et  conservation  du 
territoire  cl  à scs  communications,  sera  arrête  comme  es- 
pion et  puni  de  mort. 

TITRE  V. 

J>N  piUage,  de  Ut  détasUttioit  et  de  Vincendie, 

Art.  1*’.  Tout  miUtuIre  ou  autre  individu  attaché  à l’ar- 
mée et  à sa  suite,  convaincu  de  pillage  à main  armée  ou 
en  troupe,  soit  dans  tes  bahiiations,  soit  sur  1rs  person- 
nes, soit  dans  les  propriétés  des  habitants,  de  quelque 
pays  que  te  s<dt,  sera  |>UQi  de  mort. 

II.  Sera  également  puni  de  mort  tout  militaire  ou  antre 
individu  atlacUè  à I armée  et  à sa  suite,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  porté  le  ravage  et  le  dégét , à main  armée 
ou  cil  troupe,  sur  les  propriétés  des  habitants,  de  quel- 
que  pays  que  ce  soit , sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou 
autre  commandant  en  chef. 

III.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée 
cl  à sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  aux 
magasins , arsenaux , maisons  rurales  ou  d'habitation , ou 
à toute  autre  propriété  publique  ou  porticulicrc , moissons 
ou  récoltes  faites  ou  A faire,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
6'  Série,  — Tomtf  //, 
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sans  Tordre  par  écrit  rlu  gém'ral  c u autre  commandant  en 
chef,  sera  puni  de  mort. 

IV.  Tout  militain*  nu  antre  individu  attaché  A l’annéR 
et  1 sa  suite  , convaincu  d’avoir  attenté  A In  vie  de  l’habi- 
lanl  non  irraé,  A cille  de  sa  femme  on  de  ses  enfants, 
en  quelque  pays  et  lieu  qno  fc  soit,  sera  puni  de 
mort. 

T.e  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout  autre  Individu 
attaché  A l’armée  et  A sa  suite , sera  puni  de  huit  ans  de 
fer.  Si  le  coiqtalde  l'eil  fait  aider  par  la  violence  on  les 
efforts  d'un  on  de  plusieurs  de  scs  complices , ou  si  le 
viol  a été  commis  sur  une  fille  Agée  de  moins  de  quatorze 
ans , la  jieine  sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  viulée  est  morte  des  excès  com- 
mis sur  sa  personne , le  coupable  sera  puni  de  mort. 

V.  Tonl  militaire  qui , b/»rs  lo  cas  d’uii  ordre  donné 
par  le  général  ou  outre  commandant  en  chef,  sera  con- 
vaincu d'avoir,  |KuiJant  on  apres  une  action,  et  sur  lo 
(hamp  de  lialaille,  dépouillé  un  bomme'tué  on  coml>at, 
sen  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  dix  aux  de  fers  pour  le  vivandier  on 
tout  autre  individu  non  militaire,  convaincu  du  même 
délit. 

Vf.  Tout  militaire  convalncn  d’avoir,  pendant  ou  après 
une  action,  et  sur  le  champ  de  bataille,  dépouillé  uti 
homme  mis  liors  de  combat,  mais  éneore  vivant,  sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fera  ponr  le  vîv.vndier  on 
.vutre  individu  non  militaire , convaÎDCu  du  même  délit. 

VIL  Tout  individu  qui,  en  dépouillant  uu  humroo  mis 
hors  de  combat,  mais  eucorc  vivant,  sera  convaincu  du  l'a- 
voir mutdé  ou  tue  i>our  s’assurer  de  sa  dé|iouiile,  sera 
puut  de  mort. 

VIII.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  A Tsr- 
roéc  et  à sa  suite,  qui  aura  acheté,  recelé,  on  qui  sera 
do  toute  autre  ouiigére,  détenteur  ou  dépotiiairc  de  U 
dé{«uille  enlevée  à un  honmiu  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  V,  VI  et  VI!  ci-dessus»  sera  chassé  de  l’or- 
Diée,  camp  ou  cantouneroeat  ; tous  ses  effets,  marebau- 
dises  et  argent  seront  saisit;  lesdils  effets  et  marchaDdiscs 
seront  vendus  k l’encaa , et  1«  produit  du  tout  sera 
appliqué  au  profit  des  lifipitaux  et  ambulances  de  i’armér. 

IX.  Seront  pareillement  saisis  et  vendus  A l'onean  Ions 
les  effets  et  marchandises  du  vivandier  oiMhitro  individu 
condamné  pour  un  des  faits  do  pUlage»  dévastation,  in- 
cendie et  spoliation  prcvui  et  spécifiés  au  présent  litre, 
et  le  produit  en  provenant  sera  applique  au  profit  des  hô- 
pitaux et  ambalarsccs  de  l’armée, 

X . A Tcgard  des  rlTctt  reconnus  pour  avoir  .ippartenii 
aux  hommes  dépouillés  sur  le  clurap  de  bataille , ils  seront 
vendus , cl  le  prix  en  provenant  sera  déposé  dans  les  cais- 
ses des  conseils  d'admmUtrstion  des  corps  respectifs , soit 
de  CCS  mêmes  hommes,  soit  de  ceux  qui  anrotit  été  con- 
damnés pour  le  frit  de  spoliation , pour  être  le  produit 
desdüs  effets  remis  aux  famtllcs  qui  les  rédameront. 

Les  cfTi  ts  provenant  des  militaires  condamnés  a mort 
pour  le  fait  de  spoliation  prevu  |Kir  l’article  VU  ci-dessiis. 
seront  pareillement  vendus , et  les  demirs  en  prov’enaul 
rendus  aux  familles  qui  les  réclameront 

TiTRB  VL 
De  la  mnraude, 

.Art.  I*’.  Tout  officier  ou  volonUiiro  ou  autre  individu 
attaché  k l’armée  et  a sa  suite , qui , s* étant  introduit  dans 
la  maison , cour , Ivasse-cutir , jardin  , parc  ou  enclos  fermé 
de  mûri , et  généralement  dans  toute  priqiriélé  dose  de 
Tbabitant , sera  convaincu  d’y  avoir  pris , soit  bétail  » soit 
volaille,  viande,  fruits,  légumes,  on  tous  autres  comesti- 
btra  ou  forrrages,  sera  condamné  h Caire  deux  (ois  le  tour 
du  quartier  que  son  corps  oecttpiYa , soit  au  camp , soit  au 
cintoBnement,  au  milieu  d’nn  |uquel  bordant  la  haie,  la 
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re«lc  dtt  lalruiipc  cUdI  dchort  et  mui  le*  âriuvs:  il  |>or- 
tera  (Mtciuiblenient  la  cUo*o  dérobée,  ayant  son  habit  re* 
Uiuiué , et  sur  U pMlrioe  un  écriteau  ap|>arcut , portant  le 
mot  MarâuJeur,  en  gros  caractères. 

Si  la  choK*  dérobée  ne  peut  être  portée  par  le  marau- 
deur, après  avoir  fait  les  deux  tours  avec  l’habit  retourné 
et  i'écnteau  srtilecoenl,  il  sera  expose  pcodaul  trois  heu- 
res en  avant  du  centre  ou  sur  la  place  du  quartier , ayant 
prés  de  lui  la  chose  ücrubét*,  l'habit  et  récrileau  comme 
il  est  dit.  Il  sera  maiuUnu  eu  cette  exjvosition  par  une 
garde  snfCsante. 

II.  Si  le  iiuraudcur  a escaladé  les  murs  ou  forcé  les 
portes,  il  fna  trois  tours,  et  subira  une  heure  de  plus 
J'eX|)usiliuii. 

III.  Sera  condamné  aux  peines  ct'dessus,  tout  militaire 
ou  autre  individu  attaché  a l’arrace  et  é sa  suite  , con* 
Vaincu  d'avoir  pris  du  bétail  gardé  i la  corde  ou  en  trou* 
(>cau,djus  le  champ  de  l'habitant. 

IV.  La  rcciJhe  dam  les  délits  de  maraudage  ci-dessus 
spcTiliés,  de  la  |>arl  des  miliuires,  sera  piiuie  de  cinq 
années  de  fers. 

V.  Tout  suiis-onicier  convaincu  de  maraudage,  dans 
Tun  des  cas  prévus  par  les  articles  I,  Il  et  III  ci-dessus, 
sera  cassé,  indépenduiuncnt  de  la'peine  |>roi)oucéepourlo 
délit. 

VJ.  Tout  employé  à la  suite  de  l’armée,  convaicu  de 
maraudage,  dans  l’un  des  cas  prévus  |Mir  les  articles  1, 
II  et  III  ci^essut , sera  chassé  de  sem  emploi  ; ce  qui  sera 
échu  de  ses  ap|Kiiulemcnts  ou  salaires  lui  Kra  retenu  à 
coucureiice  du  prix  de  la  chose  dérobée , et  payé  au  pro- 
prietaire: le  tout  rndépeodamotent  de  la  peine  encoutue 
par  le  fait  de  maraude. 

Vil.  Tout  vivandier  ou  autre  individu  attaché  i l’ar* 
nice  et  i sa  suite , nuu  entretenu  des  fonds  de  1a  Républi- 
que, convaiucu  de  naraudai'e , sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers , et  condamné  à restituer  au  propriétaire  le  double  du 
prix  de  la  chose  dérobée , même  {lar  voie  de  saisie  et  vente 
de  ses  nianhandises  et  effets,  jusqu'à  coDcurrence  de  la 
•«mime  due  pour  reslilution. 

VllI.  Tout  militaire  ou  employé  i la  suite  du  l'armée, 
et  rniretrnu  dea  fonds  de  la  Kqsubhque , convaincu  Je 
|iersistancc  dans  un  délit  de  maraudage  , ou  de  refus  d'o- 
béir au  supérieur  qui  aurait  voulu  s’y  opposer , sera  puui 
de  cinq  ans  de  fers. 

IIL.  Tout  üÉlit  de  maraudage  cummU  en  troupe  à main 
armée , sera  puni  de  huit  ans  de  fers. 

\ . Tout  officier  cfAvaiocu  de  ne  s’étre  point  0|qK>*c  à 
ta  maraude  fiitr  en  sa  présence , ou  qui , s’y  étant  tuuüle- 
ment  opi>usé,  n’aura  {>as  aussit^  dénoncé  i l'offidcr  su- 
l>érirur  le  délit  et  scs  auteurs,  sera  destitué  et  puni  de  trois 
mois  de  prison. 

XI.  Tout  officier  qui , oubliant  ce  qu’il  doit  en  sa  qua* 
lité  au  maintien  de  1a  discipline  et  de  l’honneur  militaire, 
sera  convaiucu  d'un  délit  de  maraude , sera  destitué,  chassé 
du  corps,  puni  de  deux  ans  de  prison,  dédaré  incspable 
il'orruiier  aucun  grade  dans  1rs  troupes  de  la  République , 
1 1 déchu  de  tout  droit  à la  peusion  ou  réconi|>cuse  à raison 
de  son  service  antérieur. 

S’il  a conunis  le  délit  avec  scs  subordonnés , il  sera  puni 
de  dix  ans  de  fers:  s’il  a conduit  sa  troupe  à la  maraude, 
il  sera  puni  de  mort. 

XII.  Sera  destitué  cl  puni  d’un  on  deprisoo,  tout  offi- 
cier qui  aura  arhriè  ou  re^u  de  ses  suboidunoés  aucuns 
iihjets  provenant  de  la  maraude. 

TITRE  VIL 

Dm  roi  ri  d#  rinfidéUU  dans  ta  gfsUon  et  dans  ta 
manutention, 

AnTICLB  PREMIER. 

Tool  militaire  ce  employé  i U suite  d«  l'armée  « qui, 
pour  faire  fieyer  é sa  troupe  ou  à tes  subordonnés  oe  que 
la  loi  leur  accorde  , sera  oonvaincu  d’avoir  |M}tlé  ton  état 
d«  siiaation  au-deuaa  du  nombre  ciïecUf  prèsrnl,  sera 
piiui  de  trois  ans  de  fers,  condamné  à restiiuerce  qu'il  auia 
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louché  au-deU  lio  ce  qui  rvvcnail  à sa  troupe  ou  à ses  su- 
bordonnés. 

II.  Tout  commissaire  des  (guerres,  convaincu  de  con- 
nivence avec  le  militaire  ou  I employé  qui  aurait  fait  un 
état  de  paye  ou  de  ditlribulion  porté  au-^essut  du  nombre 
cfTcctif  présent , sera  puni  de  cinq  ans  de  fers , et  condamné 
à restituer  les  sommes  payées  ou  1rs  fournitures  délivrées 
sur  son  ordonnance  au-delà  de  ce  qui  revenait  de  droit  à 
la  troupe  comprise  audit  étal. 

III.  Tout  garde-magasius,  distributeur  ou  manntrn- 
tionnaire  des  vivres  et  fourrages  pour  les  cumagasinemenU 
cl  dislribulioni  s faire  à rarmée  cl  dans  les  places  en  état 
de  siège,  tout  voiturier,  charretier,  muletier  ou  conduc- 
teur de  charrois  employé  au  transport  de  rarlillerie , ba- 
gages, vivres  et  fourrages  de  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  veudu  ou  détourné  à son  profit  une  partie  des  ob- 
jets confies  i sa  garde,  maiiiitcntion  ou  conduite , sera 
puni  de  cinq  ans  do  fers , et  cundamne  i U restitution 
ilesJits  objets. 

IV.  Tout  muniùoonaire  ou  boulanger  de  l’armée,  qui 
sera  convaiucu  d’avoir  di-tuurDC  ou  rendu  à sou  profit, 
soit  des  fariurs,  soit  du  bois  on  des  uslcosilet  destinés  à 
alimenter  son  service,  sera  puni  de  cinq  aus  de  fers,  et 
condamné  à 1a  rrsiilutiou  desdit  objets. 

V.  Tout  muuitioonaire  ou  boulanger  de  l'armée,  qui 
sera  convaincu  d'avoir  altéré  ses  farines  par  rinlruductkm 
de  matières  éirangcrcs  ou  évidemoient  malfaisantes , et 
d'en  avoir  iulroduil  d'une  qualité  inferieure  à relie*  four- 
nies |iar  les  adminutntions,  sera  puni  de  cinq  années 
de  fers. 

VI.  Tout  munilionnaire  ou  boulanger  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  par  sa  négligence , laissé  gâter  ou  rorroa- 
|tn:  les  graius  ou  farines  confiés  é sa  manipulation,  sera 
puni  de  six  mois  de  pèisoQ  , et  condamué  au  rrmplacc- 
tuenl  des  objets  dépens  par  sa  négligence. 

Vil.  Tout  munitioonaire  ou  boulanger  de  l’armce,  con- 
vaincu d'infidélité  dans  le  poids  des  rations  de  |»in  , sera 
puni  de  deux  ans  de  fers  , et  cvutdamiié  à une  amende 
quadruple  du  prix  des  rations  de  pain  par  lui  fournies 
dans  la  même  distribution. 

VIII.  Tout  muuilionnaire  chargé  de  la  rnurniture  et 
distribution  de  la  viande  aux  arotccs , convaincu  d'avoir 
fourni  et  distribué  des  viaudes  dont  le  débit  est  prubibé 
par  les  réglements  de  police , sera  puni  de  trois  ans  de 
fers. 

S’il  a abattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  mala- 
die contagieiiM  , il  sera  ptini  de  vingt  ans  de  fera. 

Dans  l’un  et  l'autre  cas,  il  Mra  condamné  ou  rempla- 
cement des  viandes  réprouvées. 

IX.  Tout  munilionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  dis- 
tribution de  la  viande  aux  armées,  qui  aura  débité  cl  dis- 
tribué des  viandes  gâtées  ou  corrompues , sera  puni  de 
trois  mois  de  prison , et  de  six  mois  si  le  bit  provient  de 
sa  n^ligeocc. 

Dans  l'uD  et  l’autre  cal,  il  sera  condamné  au  remjda- 
ccrocul , à ses  frais , de  la  viande  réprouvée. 

X.  Tout  munilionnaire  chargé  de  la  foamiinre  et  dîi- 
iriliutiun  de  la  viande  aux  armées , qui  sera  coQvaiacu 
d’avoir  dislribuc  i faux  poids , sera  puni  de  deux] ans  de 
fers  y et  condamné  à une  amende  quadruple  du  prix  des 
viandes  par  lui  debilées  dans  la  même  distribution. 

XI.  Tout  manutentionnaire  de  légumes  et  fouit*|eSy 
qui  sera  convaiucu  d’avoir,  par  défaut  de  soin,  laissé  ^Icr 
ou  avarier  ce*  objets,  sera  puni  de  six  mois  de  phsuu  et 
condamné  an  remplacement  des  quanhlcs  déperies  par  sa 
fauta. 

XII.  Tout  distributeur  de  légumes  et  fourrages  i Par* 
mee  et  dans  les  places  en  état  m siège,  convaincu  d*inû* 
dchté  dans  la  mesure  ou  dans,  le  poids  des  ration* , sera 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

TITRE  vm. 

De  Cinsubordinatfon. 

Art.  1”.  Tont  militaire  ou  autre  individu  employé  iu 
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service  de  l'année,  qui,  lorsque  la  générale  aura  été  !>at« 
lue,  ne  sera  pot  rendu  à ton  |>osle,  sera , pour  la  pre- 
mière foii,  puni  d'un  oiott  de  prison  ; pour  la  tecunde  foit, 
de  trois  oums  , et  desliiué  de  son  gnde  ou  emploi.  Le 
simple  Toéoulaire , dans  ce  second  ou , eera  puai  do  six 
KBOM  de  prison. 

Dans  le  cas  d'une  seconde  rdeidiro , le  coupable  lara 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

II.  Tout  ofÜcicr  qui , devant  marcher  à l'ennani , ne  so 
aéra  pas  rcodn  à eon  poste , eera  destitué , puni  de  trois 
mois  de  prison,  et  déclaré  incapable  de  remplir  aucun 
grade  dans  1rs  armées  de  la  République. 

Si  «'est  un  sous-ofûcier,  il  sera  puni  de  deux  mois  de 
prison , caué  de  son  grade , et  réduit  à la  paye  do  simple 
volontaire. 

Si  o'eat  un  siapto  vulonlalre , U sera  puni  d’un  mois  de 
prison. 

Hnlào,  si  e’est  on  employé  attaché  au  service  de  l’ar- 
mée « il  sera  dostitué  de  son  euijdoi , et  puni  d’un  mois  de 
prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous-oCbcier  ou  volontaire  sera 
(usnie  de  deux  ans  de  fers. 

III.  Lx  révolte  ou  1a  désobéissance  combinée  envers  les 
supérieurs , emjKirtrra  peine  de  mort  cuutru  ceux  qui 
1 auront  suscitée  et  contre  les  oflîcicrs  présents  qui  ne  s'y 
seront  point  opposés  par  tons  les  moyens  i leur  disposi- 
Ison. 

IV.  La  révolte,  la  sédition  on  la  désoliétsMoco  eombi* 
bée  de  la  part  dn  bsbitanis  du  pays  «unemt  occupé  par 
les  trou^  de  la  République,  sera  punie  de  mort,  soil  que 
la  désobéissance  se  soit  manifestée  contre  les  chefs  mili- 
lairvs,  soit  U révolte  ou  sédition  ait  clé  dirigée  contre 
tout  ou  partie  des  troupes  de  U Réjiublique. 

Sera  puni  de  la  même  peioo  tout  lubilani  du  pays  en* 
Demi , oemvaineu  d'avoir  excité  le  mouvement  de  révolté, 
sédiüou  ou  déaobévasance , quand  même  il  n’y  aurait  pas 
autrement  pris  part , ou  que  ses  efforts  pour  l’exciter  au* 
rmietit  été  sans  succès. 

V.  En  cas  d'aurouf^enl  de  la  part  des  militaires  on 
autres  individus  allacbés  à rarmée  cl  à sa  suite,  les  supé* 
rieurs  oommandcfoot , au  nom  de  la  loi , que  chacun  se 
retire.  Si  le  rassesBUlemcnl  o’est  pas  dissous  par  ce  coin- 
«Modemcot , les  supénears  sont  autorisés  à employer  tous 
1m  moyens  de  foroe  qn’ils  jugerool  nécessaires  pour  le 
dissiper.  Les  auteur*  dudit  attroupement  (au  nombre  des* 
quais  seitml  toujours  compris  les  ofTieiers  et  Kuis  ofTiciers 
qui  en  feront  partie)  aaront  aiisailél  saisis,  traduits  au 
conseil  de  guerre,  et  punis  de  mort. 

VI.  Tou^  troupe  qui  aura  âbandimué  en  masse  et  sans 
o^rc  supérieur,  le  |Mste  où  elle  éieil  do  service,  sera 
déclarée  en  révoUe.  Dans  ce  cas,  les  ofCcicrs  et  sous-offi* 
eiers,  ou,  à leur  défaut,  les  six  plus  anciens  de  service 
faisant  partie  do  la  iroui>e,  serool  uisii,  traduits  au  con* 
•eil  de  guerre , at  punis  de  dix  ans  de  fers  , i moins  qu’ils 
ne  déclarent  les  vrau  auteurs  du  délit,  sur  lesquels  seront 
alors  dirigées  les  poursuites  , cl  qui  subiront  U peine  de 
mort , comme  chefs  de  révolte. 

VII.  Tout  militaire  convaincu  d’iroir  , dans  une  affaire 
av«  renneni , jeté  làebcmeat  ses  armes , sera  puni  du 
trois  ans  de  fars. 
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Baïubonruf,  — Mémoire  de  la  ville  Impériale 
Veixlaér,  pour  «ire  dispensée  désormais  de  l’enlrei 
de  son  cooünRent  à rarmée  d’empire,  ei,  en  eénéi 
de  pftTtlcipaijuo  aux  frais  et  charges  qu'enir 
oerait  la  conUnuatioa  de  la  guerre  contre  la  Fran 

Wome.  Relevé  des  contribulions  volunlaires, 
ferles  pour  ta  défense  de  la  pairie.  ^ 

UoeUne,  - Décrcl  qui  déclare  indissoluble  l unl 


des  quatre  peuples  de  Roloitnc,  Ferrarc , Mod^ne  et 
Regglo,  et  organise  une  garde  sédentaire  dans  toutes 
ks  populations  confédérées. 


RfiPüBUQÜK  FRANÇAISE. 

Paris,  — Arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  20  bru- 
maire, sur  le  mofk  d’opérer  la  distlnclloii  des  inar- 
cltandisoH  françaises  de  reil<>s  anglaises  dans  les  es- 
pèces nl>solumeDl  analogues  et  du  genre  de  celles 
dénommées  dans  l’article  5 de  la  loi. 

QàDTS  cour  db  justicr. 

Venii^me,  le  20  brumaire, 
l/lntcrrogatoirc  secret  de  Rabretif  est  terminé,  et 
avec  lui  celui  de  tous  les  autres  prévenus. 

Dans  la  dernière  séance,  ceux-ci  ont  annoncé  un 
nouveau  mémoire.  Ou  leur  a signifié  le  Jugemeol  du 
tribunal  de  cassation,  qui,  prononçant  sur  l’appel 
qu’ils  avaient  fait  à ce  tribunal  du  jugement  rendu  par 
la  haute  cour  coutre  leur  déclinatoire,  déclare  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  counaltre  des  juge- 
ments de  la  haute  cour  de  Justice. 

Les  fonds  pour  les  travaux  de  la  maison  de  juviice 
ayant  manqué,  et  les  ouvriers  ne  voulant  pas  tra- 
vailler sans  être  payés , ou  travaillant  mal , on  a sus- 
pendu les  travaux  ; mais  on  attend  de  nouveaux 
fonds,  cl  sous  peu  de  jours  les  ouvriers  so  mettront 
CO  pleine  activité. 

Les  interrogatoires  secrets  étant  terminés,  il  doit 
y avoir,  sous  peu  de  jours,  une  séance  publique,  qui 
sera  suivie  de  deux  ou  trois  autres.  MaU  après  ces 
premières  séances,  il  n'y  en  aura  point  d'autres  d'ici 
è six  semaiuos,  époque  où  les  débats  cooiincuceroni. 

De  Dres/,  le  15  brumaire, 

11  est  arrivé  hier  ici  une  colonne  de  l’année  des 
Francs,  dite  communément  armée  notre , à caiiso 
de  son  uniforme  composé  d'une  carinagoolc  et  d'un 
pantalon  noir,  avec  un  petit  chapeau  rond,  surmonté 
d'un  panache  rouge  ; le  bon  onlrc  dans  loqiiel  elle 
est  entrée,  la  grande  fH-oprelé  des  armes  et  l'habille* 
ment  i la  lin  d'une  route,  tout  è dù  faire  penser 
qu'on  y observait  une  exacte  discipline. 

Le  général  llocbe , accompagné  des  officiers  géné* 
raux,  est  allé  & sa  rencontre  è un  quart  de  lieue  de  la 
ville , cl  l'a  passée  en  revue  ; ensuite  elle  s’est  mise 
en  marche  au  son  de  toute  la  musique  des  deml-hri* 
gades  d'artilierie  de  1a  marine,  qu’on  avait  envoyée 
en  signe  de  fraternité.  On  attend  euoore  d'autres  co- 
lonnes de  cette  armée. 

AAMis  D’ITAUB. 

Extrait  dubuiktin  de  ParmHd'iiaUa, 

Le  générai  Vaubols  a attaqué  l'ennemi  le  1)  brumaire. 
Le  général  de  brigade  Guleux,  eommamlani  son  avant- 
garde,  s'est  porté  au  village  de  Salnl-llicliel.  Après  uita 
opinütre  résistance  da  la  part  de  l'ennemi , U est  parvenu 
& s’emparer  de  ce  village,  et  à brûler  les  ponts  que  l'cn* 
ncml  avait  sur  l'Adlge.  Il  a fait  è l’ennciiû  350  prisouolors, 
C^cndanl  l’cnncml  voulant  faire  unedherdon  favorable 
à ^nt-Mirhel,  s’est  mis  en  marche  de  son  poste  de  Com- 
bla et  de  Sergasano , pour  so  porter  sur  Lavis.  Le  général 
Vaubois  envoya  è sa  rencontre  le  général  de  brigade  Flu- 
rellx,  qull’a  vigoureusement  battu  et  repoussé  jusqurs 
dans  le  village  de  Saguzaano  t U lui  a fait  95  prboniiters. 
La  perte  de  renoemi  est  évaluée  à I40O  hommes  tués  ou 
blemés,  et  5A5  prisonnier*. 

L'a^udant-général  Vaux,  le  chef  de  haulllon  MarguH, 
le  cbei  de  brigade  de  ta  85*  (Gaspard),  le  chef  de  batail- 
lon Amouv  «t  l'adjotnt  Joxanne,  1a  25*  drmi-brigade  rt 
un  de  SM  chefs  de  bataillon,  Gagonct,  «e  mm  partienlk- 
remeiu  lUsliagué* } le  générai  Galeut  partictrilérr- 
ment  l’éloge  do  rarllllerle  , et  du  chef  do  brigade 
Sxlva.  Signé  .\lcxandrc  13i:rtiuca. 
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Pour  copie  conforme: 

U ginérat  Ut  brigade,  tOMS-ehef  de  l’^lahauijor, 
SigmJ  ViG.'tou». 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Garkac. 

ÏÀtU'rature,  — Extrait  de  Jacques  te  fataliste  et 
son  tnaUrci  ourrage  posiliume  du  Uidurou 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AlfCIERS. 

Suite  de  la  séante  du  21  brumaire. 

Suite  de  ta  résolution  sur  les  délits  militaires, 

VIH.  Toute  troupe  qui , étant  commanüéc  pour  mar- 
ciicr  ou  donner  contre  rcnnvtni,  un  pour  tout  autre  ter» 
vice  ordonné  par  le  chef,  aura  rcfuio  d’obéir,  sera  de* 
clarée  eu  révolte,  et  traité  conftH^ménK'nt  aux  dis}>osiliMU 
de  rarücle  VI  ci-Jessns. 

IX.  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à l’armée, 
qui  étant  commandé  |tour  marcher  ou  donner  contre  l'en- 
nemi, ou  pour  toute  autre  service  ordonné  par  le  chef 
en  présence  de  l’ennenii  et  dans  une  affairo . aura  formel- 
lement refusé  d’obéir , sera  puni  de  mort. 

X.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en  faction  ou  rn  vé« 
dette  dans  les  postes  les  plus  prés  de  l'ennemi , ou  sur 
lus  fortifications  d’une  place  assiégéo  ou  investie , sera 
puni  de  deux  ans  de  fers. 

XI.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  védette 
dans  les  postes  les  plus  prés  de  l’ennemi , ou  sur  les  forti- 
fications d’une  place  assiégée  ou  investie,  sera  convaincu 
de  u’avoir  point  exécuté  sa  consigne . sera  puni  de  deux 
ans  de  fers. 

XII.  Tout  commandant  d’un  poste  devant  l'ennemi, 
ou  dans  une  place  assiégée  , qui  sera  convaincu  d'avoir 
changé  la  consigne  donnée , sans  en  avoir  sur-tc-champ 
rendu  compte  au  commauilant  en  chef,  sera  puni  de  six 
mois  de  prison. 

XIII.  Tuât  militaire  convaincu  d'avoir  forcé  ou  violé  la 
consigne  générale  donnée  pour  la  troupe,  soit  au  camp, 
soit  au  cantonnemrot , quartier , garnison  ou  caserne , sera 
puni  de  dix  ans  de  fers. 

XIV.  Toute  violation  d'une  consigne  générale,  com- 
mise par  une  troupe,  sera  poursuivie  comme  acte  de  dé- 
sobeisaauce  combinée  ; les  rbeb  et  iasligalciirsdc  ce  délit, 
uiiisi  que  les  officiera  qui  y aunical  pris  jsart , scraieiU 
punis  de  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a été  faite  à main  armée 
par  une  troupe,  U en  sera  usé  à son  egard  conforaiéineut 
aux  dispositions  de  larticlo  VI  du  présent  titre. 

XV.  Tout  militaire  convaincu  d’avoir  insulte  ou  roe>^ 
naré  son  supéiieur  de  propos  ou  de  gestes,  sera  punr  de 
cinq  ans  de  fers;  s'il  s'est  permis  des  voies  de  fait  à l’é- 
gani  du  siipcrieur,  il  sera  puni  de  mort. 

XVI.  Tout  militaire  qui , hors  1rs  cas  de  défense  na- 
turelle et  ceux  de  ralliement  des  fnjards  devant  rennemi , 
ou  de  dépouillement  des  morts  ou  dès  blessés  sur  le  cliamp 
do  bataille , prévu  par  les  articles  Y,  VI  et  VU  du  titre 
V du  présent  code,  sera  oonvaincti  d'avoir  frappé  son  sn- 
bordmmé,  sera  destitué  de  ton  grade,  puni  d’un  an  de 
prison,  et  déclaré  incapable  d’occuper  aucun  grade  dans 
les  Inmpes  de  la  République. 

Si  1a  mort  s'est  ensuivie  des  mauvais  Irailements,  le 
cou|iable  sera  puni  de  mort. 

XVU.  Lorsque  par  une  coupaUt  négligence,  la  foros 
armée  aura  laissé  évatler  un  prévenu  de  délit  niliiairo 
confie  i sa  garde , les  officiers , sous  officiers  et  1rs  quatre 
volonlaim  plus  anriens  de  service  faisant  partie  de  la 
furce  année,  scruot  poursuivis el  punis  delà  même  peine 
que  le  prévenu  aurait  dfk  suliir,  laiu  oéanmoius  que  celle 
peine  puisse  excéder  deux  ans  de  fers.  Si , dans  le  débat, 
le  véritable  auteur  du  délit  est  découvert , il  en  perlera 
seul  U peine , qui  pourra  être  étendue  à trois  aonccs 
de  fers. 


[170G] 

XVIII.  Toute  force  armée  <|ui  se  irra  opposée,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  à la  traduction , ponrsuite  et 
jugement  ou  exécution  d’un  coupable  de  délit  militaire, 
sera  réputée  en  révolte , et  traitée  comme  telle . conformé- 
nu’mciil  aux  articles  lli,  V et  VI  du  préeeol  litre. 

XIX.  Tout  complice  d’un  délit  subira  la  même  pctQe 
que  celui  qui  aura  commis  le  délit. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où , d'après  les  dispositions  du 
présent  code . Ia  peine  du  délit  emporte  celle  de  destitu- 
tion , oette  dernière  peine  sera  formeUemeut  pronooeé  par 
la  sentence  de  condaronaiioo. 

XXI.  Toute  condamnation  d'on  militaire  à la  pdne 
des  fers  emportera  dégradation  ausaitét  apres  la  sentence 
rendue. 

XXII.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par  le  présent 
code,  sera  puni  confumément  aux  lois  précédemment 
rendues. 

XXIIl.  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  en 
chef  de  troupes,  reste  autorisé  à faire  tous  les  règlements 
de  simple  discipline  correctionucllc  qu'il  jugera  nèeesiai- 
res  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  subordination  dea  mili- 
taires et  autres  individus  au  service  des  troupes  souralseï 
à son  commandement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  brumaire, 

Daunou  annonce  la  remise  aux  archives  des  pro- 
cès-verbaux d’éleclioo  des  députés  nommés  aa  C^ps 
législatif  par  la  Guyane  française.  L'ex-conTcnlionnel 
FréruD,  porteur  de  l’im  de  ces  procès-verbaux,  parait 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  Marchoux,  sans  rien  pré- 
juger sur  la  validité  des  pouvoirs  des  nouveaux  dé- 
putés de  la  Guyane,  déclare  qu'il  a cru  apercevoir 
plusieurs  irrégularités  dans  leur  procès-verbal  d'élec- 
Uon.  llioD  pense  qu'Ü  est  permis  de  révoquer  en 
doute  si  les  suffrages  ont  été  donnés  librcmeaL  Le 
Conseil  arrête  qu'une  commission  vérifiera  les  pou- 
voirs présentés  par  les  députés  de  la  Guyauc.  Fréron 
sort  de  la  salle.  — Crassous  fait  rendre  une  résolu- 
tion qui  a pour  objet  de  (aire  cesser  les  difficultés 
entre  les  locataires  cl  $ous-k>cataires  de  maisons  d'Iia- 
bilallou,  relativement  à la  résilialioii  des  baux,  en 
cxécuÜoD  de  la  loi  du  tli  fructidor  dernier.  — Rap- 
port de  Dclaunay  (d'Angers)  sur  la  question  de  savoir 
si  les  actes  passés  dans  les  pays  révoltés  des  ilépar- 
icmenls  de  Vouest,  pendant  le  temps  de  leur  rébel- 
lion, seront  valides  quant  à leurs  effets,  quoique  non 
revêtus  de  toutes  les  formes  prescrites  par  les  lois, 
el  ajournement  du  projet  qu'il  a présenté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  rectifie  la  rédac- 
tion Je  l'article  21  de  la  loi  du  ü brumaire,  relative 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'ao  V. 

CONSEIL  DES  CI.NQ-CENTS» 

SéasicÉ  du  34  brumaire, 

Henri  Lsrlvlère  présente  la  rédaction  définitive  de 
la  résoluliun  sur  les  successions,  l’hlllppe  DcIlevtTtc 
demande  que  les  enfants  des  personnes  mortes  avant 
lesloisdcl790  et  1791,  Jouissent  de  rcxcepUon  foite 
par  ces  lois  en  faveur  des  personnes  mariées  ou  veuves 
avec  (uifonls,  mais  qui  étalent  vivantes  à l'époque 
desdites  lois.  Eudes  appuie  cet  amendement,  qui  est 
combattu  par  Favarl  el  Rlulcl,  et  rejeté  par  la  qœs- 
liOQ  préalable.  Réal  et  Crassous  comtettent  l’ar- 
ticle 19,  ayant  pour  objet  d'établir  le  mode  de  par- 
tage des  successions  collatérales  ouvertes  entre  U 
loi  du  5 brumaire  et  celle  du  17  nivôse.  .Stméon, 
Cambacérès  et  Bézard  le  soulicnoenl.  Sur  la  prcp  >- 
sitloD  de  huprat,  Il  est  détaché  de  la  résolution  et 
renvoyé  à la  commission  pour  faire  un  rapport  sé- 
paré. 
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W®  57.  Sepliili  95  l»ruiMMâr«  (l7iiov.) 


ftatisbonn^.  *—  IVclarailon  faite  au  nom  du  roi 
irAngletcrre , en  ni  qualité  dVIeclciir  d llanovro. 
ruIaÜTi'mcnl  à la  demande  de  nouveaux  mois  romains 
faite  par  reuipereur,  pour  pouvoir  conUuuer  la 
guerre. 

CCncs,  “"nailficaiion  du  traité  d'acconuuodcmcnt 
signé  ft  Taris  par  M.  Spiaola. 

Umdres,  — Lettre  contenant  des  détails  sur  la 
prise  de  Tescadre  du  contre-amiral  Lucas. 


:HÉPL*BLIQUE  FRANÇAISa 
Parts.  — Arrêté  du  département  de  la  Seine  sur 
K-f  mesures  de  résistance  a opposer  aux  brigands  ar- 
més qui  parcourent  les  campagnes  de  son  arrondisse- 
menu 

Métanges,  — Fragment  sur  le  droit  des  gens,  tra- 
duit du  (Jrilical-Ucvicw, 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suife  de  la  séance  du  23  Arwjnairf. 

Voici  U résolution  définitivement  adoptée  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les 
cliangemcnls  survenus  dans  les  lois  relaltfcs  aux 
successions,  ont  fait  naître  plusieurs  dilDcultés  qui 
cmpécbcnt  les  tribunaux  de  prononcer  sur  les  récla- 
mations qui  leur  sont  adressées  à cet  égard , 

Déciarc  qu'il  y a urgence. 

1. e  Conrcil,  après  avoir  déclaré  Turgencc,  prend 
la  résolution  suivante  ; 

Art.  I«.  Les  avantages,  prélôvcmenls,  précJnuU,  dona- 
tion eolrc^vUs,  tnslUulions  coulracluelles,  et  autres  dls- 
tmiüoos  Irrév^ablcs  de  leur  nature,  léglümemcnt  süpu- 
Itfs  en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  du  ? 
mars  1793,  et  en  ligne  collatérale  ou  entre  Individus  non 
parents,  antérieuretnent  à la  publication  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  II,  auront  leur  plein.enüer  effet,  conformé- 
ment «mx  anciennes  lois , tant  sur  les  successions  oaiertcs 
Jusou  4 CO  Jour,  que  sur  ccUes  qui  s’ouvriront  4 l’avenir. 
.1  J*  1 réserves  faites  par  les  donateurs  ou  auteurs  d’ius* 

titutiOM  contractuelles  qui  n'en  auront  pas  valablement 
disposé , feront  partie  de  la  succession  ab  intestat  et  se- 
ront partagées  également  entre  tous  les  héritiers,  autres 
que  les  donataires  ou  les  institués,  sans  imputations  sur 
les  légiUmes  ou  portions  de  léglüme  dont  les  hérlUera  ou 
donataires  auraient  été  grevés. 

II.  U n’est  pas  Innové,  par  les  dispositions  du  présent  ar- 
Urle,  aux  réonlons  desdiles  réserves  déjà  opérées  en  fa- 
venr  d(^  Institués  ou  donataires,  eonfonnément  à Tart.  18 
de  l orüoeuanccdu  mois  de  février  1731,  par  le  décès  des 
donateurs  et  des  Insütuanls,  arrivé  avaul  la  publicaUoa  de 
la  loi  du  5 brumaire  de  l’an  II. 

religieux  et  religieuses  sont  appelés  4 
rccucUllr  lessuccessionsqui  leur  sont  échues,  mais  4 comp- 
ter seulement  de  la  publication  de  la  loi  du  5 brumaire 
an  II,  sauf  rexécuUon  de  l’arücle  5 de  la  loi  du  3 rendé- 
ud^re  dernier,  rcUüvemenl  aux  partages  faits  entre  eux 
ou  leurs  héritiers  cl  la  République. 

IV.  Les  actes  de  dernière  volonté,  faits  antérienrement  4 
la  publication  des  lois  des  5 brumaire  cl  17  nlvose  an  n,  et 
qui  n ont  pasélé  refaits  ou  renouvelés  depuis,  dans  les  cas 
n»éme  où  la  loi  en  indiquait  l’obligation,  restent  néanmoins 
valabiM,  et  sont  seulement  réductibles  Jusqu’4  concur- 
rence de  la  quotité  disponible,  lorsqu’ils  sont  l’ouvrage  i 

1*.  De  milliaires  décédés  au  service  de  la  pairie,  ou  de 
personnes  mortes  au  service  des  armées  ; 

2. *  De  ^rsonnos  décédées  en  maison  de  réclusion  ou 
q -I  ont  ivéri  en  vertu  «k*  Jugements  révolutbmnaires,  ou 
qnl  onl  cWneuré  carhées  par  suite  de  mises  hors  de  la  loi 
ou  de  mandats  d'arrêt  t 
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S.*  Des  personnes  mortes  en  voyages  de  long  cours. 

Il  n’c&l  rien  changé,  4 l'égard  dos  antres  citoyens,  aux 
distiiicllons  établies,  notamment  (var  l’article  47  de  la  loi 
du  22  ventôse,  et  par  l'article  33  de  relie  <lu  9 frurtidor 
an  11,  relativement  4 l’effet  qu’ont  perdu  ou  conservé  les 
actes  de  dernière  volonté  faits  autériourcment  4 la  loi  du 
5 brumaire,  par  dos  personnes  qui  ont  survécu  4 la  publi- 
cation de  ladite  toi,  sans  les  renouveler;  néaninolns  losdils 
actes  conserveront  sans  distinction  leur  effet,  jusqu’4  con- 
currence de  la  portion  disponible,  dans  toutes  tes  succès- 
Nons  ouvertcsjusqu’à  la  publication  du  décret  du  22  ven- 
tôse, qui  a déclaré  furmcltcmem  ta  nécesailé  do  renouve- 
ler les  dispositions  4 titre  universel. 

V.  Si  les  actes  de  dernière  volonté  maintenue  par  l'arti- 
cle clKlessus,  eooUcnuent  tout  4 la  fols  des  dlsposilioiiS 
4 titre  universel  et  des  legs  particuliers,  les  dispositions 
nuiveraelles  et  lea  legs  parüculiers  seront  réduits  pro|>or- 
tiotmelJenicnt  et  au  marc  la  livre  des  valeurs  que  chacuna 
des  dispotitioos  devait  produire  net,  par  les  anciennes  lois, 
4 celui  qui  en  était  l’objet,  4 moins  que  l’auteur  de  la  dis- 
position n’ait  expressément  énoncé  une  préférence  en 
veur  d’un  ou  de  plusieurs  légataires,  auquel  cas  le  léga- 
taire préféré  recevra  rinlégriié  de  son  legs,  pourvu  qu'il 
n'excède  pa^a  quotité  disponible. 

VI.  Les  avantages  entre  époux,  maintenus  par  les  arti- 
cles 13  et  14  de  la  loi  du  17  nlvose  sur  runlversallté  des 
biens  de  l'auteur  de  la  disposition,  ne  s'imputent  point  sur 
le  sixième  ou  le  dixième , déclaré  disponible  entre  toutes 
personnes  par  rarUcle  16  do  la  même  loi , et  n'omrent 
|>olnl  en  concurrence  avec  les  autres  légataires  dans  la 
distribution  au  marc  la  livre  ordonnée  par  l'article  pré- 
cédent 

Vil.  Les  élections  d’héritiers  ou  de  légataires,  et  les  ven- 
tes 4 fonds  perdu,  qui  ont  été  annulées  par  les  articles  23 
et  26  de  U loi  du  1?  nlvose,  4 compter  du  14  Juillet  1789, 
»C|U  réui)lies  dans  leur  effet  primiüf,  si  cites  ont  été  faites 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  publication  de  U loi 
du  17  nivôse. 

VIII.  L'article  13  de  la  loi  du  3 vendémiaire  dernier  est 
déclaré  commun  aux  légataires  qui  ont  obteuu  U déll- 
vTance  de  leurs  legs,  contre  l'héritier  déchu  par  le  rapport 
de  l'cflet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nlvose,  ou  contre  la  na- 
tion représeount  des  héritiers;  en  conséquence,  les  Juge- 
ments obtenus  par  les  légataires  pourront  être  oppc^  4 
l'héritier  ou  légataire  rappelé,  cohime  s’ils  avalent  été  ren- 
dus avec  eux;  sauf  4 l'héritjer  rappelé,  s’il  y a lieu,  4 se 
pourvoir  contre  ces  Jugements  en  la  manière  accoutumée. 

IX.  L’article  4 du  d&rct  du  8 avril  1791,  relatif  4 l’abo- 
lition  des  exclurions  coutumières,  portant  que  les  disposi- 
tions « des  articles  1**  et  3 du  même  décret  auront  leur 
effet  en  faveur  des  filles  ou  de  leurs  descendants,  dans  tou- 
tes les  successions  qui  s’ouvrtronl  après  1a  publication  du 
présent  décret , a sont  applicables  aux  filles  ci-devant  ex- 
clues par  les  statuts  locaux,  quoiqu’elles  fussent  mariées 
avant  ce  décret,  et  qu’elles  eussent  fait  une  renonciation 
surrérogalolre. 

X.  Les  rcnonclaliODS  expressément  stipulées  par  contrats 
de  mariage  dans  les  pays  de  non  exclusion,  auront  leur  ef- 
fet pour  Tes*  successions  ouvertes  Jum(u'4  la  publication  de 
la  loi  du  5 brumaire  de  l’an  II,  qui  les  a abolies. 

En  conséquence,  les  filles  exclues  par  les  statuts  sont  ap- 
pelées au  partage  des  successions  ouvertes  postérieure- 
ment 4 la  publication  dn  décret  du  8 avril  1791  ; cl  les 
filles  renouçantes , au  partage  des  succesrions  ouvertes 
dans  les  pays  de  oon-exdusiou  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  5 brumaire,  pour  prendre  la  portion  4 elles  attri- 
buée par  les  lois  existantes  4 l’ouverture  desdites  succes- 
sions. 

Néanmoins,  les  persoanes  uiarléesou  veuves  arec  enfants 
aux  époques  du  décret  du  15  mars  1700,  et  de  celui  du  3 
avril  1791,  ainsi  que  les  enfants  de  ces  mêmes  personnes 
décédées  depuis  Icsdlles époques,  conserveront,  4 l’égard 
des  filles  exclues  ou  reuonuntes,  les  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  lesdits  aécrcts,  Jusqu’4  la  publlcatiou 
de  la  loi  du  4 janvier  1793,  qui  abroge  lesdites  réserves. 

Ceux  au  profit  desquels  devait  tourner  le  bénéfice  des 
exclurions,  renonciations,  et  qui  s’en  trouvent  déchus, 
pourront  réclamer  dans  les  améliorations  et  acquêts,  une 
indemnité  proporllonnellQ  aux  mises  de  fonds  qu’ils  au- 
raient fallos,  ou  aux  travaux  et  produits  Industricb  qu’ils 
aurairni  conféré  dan.s  la  maison  palcmcllc,  sans  néanmoioa 
qu'ils  puissent  se  prévatuir  de  la  présente  disposition,  pour 
en  cumuler  les  avantages  avec  ceux  qnl  pourraient  résttUcr 
pour  eux  d’aucun  pacte  de  soclélé,  dam  le  cas  où  H y au- 
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r II  eu  cuire  eux  et  leur  i>èro  un  acte  do  colU)  nature,  qui 
iH-ra  seul  czeepu^. 

XUl.  En  procédant  A la  liquidation  des  successions,  les 
Idcns  seront  estimés  sur  le  pied  de  leur  valeur  A l’époque 
«Je  1700.  Les  rapports  qui  no  seront  pas  faits  en  nature  ou 
dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  ont  été  reçus,  seront  conier» 
vés  par  le  co-partageant,  en  déduction  de  sa  portion  béré* 
dUaire  ou  légUlmoire  ; en  conséquence,  11  lui  sera  délivré  le 
complément  de  ce  qui  doit  lui  revenir. 

XIV.  L'article  A de  la  loi  du  3 vendémiaire,  qui  autorise 
Ica  ircrsouncs  déchues  A rclenir  en  biens  héréditaires  lo 
luonlAtil  des  portions  léKitiroaires  et  supplémentaires,  et 
des  autres  droits  qui  leur  apparüennent,  tels  que  la  dot  ou 
Iq  mariage  avenant,  n’est  applicable  qu'au  cas  oà  U y a eu 
im  |»arlage  tait  en  vertu  de  l’effet  rétroactif  de  la  lcd  du  17 
nivôse;  dans  ce  cas  seulement,  la  personne  déchue  doit 
(lire  niainlcDuo  dans  les  ubjets  A elle  échus  par  l’effet  du 
partage,  jusqu’A  concurrence  desdits  droits. 

XV.  Quant  aux  autres  léKilimaires  dont  tes  droits  sont 

ouverts  avant  le  lA  juillet  1739,  ou  qui,  étant  rappelés  pir 
tes  lois  des  6 brumaire  et  17  nlvoie,  n'ont  pas  lait  de  par- 
loge,  les  choses  élanl  A leur  égard  dans  le  mémo  état,  leurs 
droits  seront  réglés  comme  Us  l’aurslenl  été  précédés»* 
uiciu  et  d'après  11*4  anricuncs  luis.  * 

XVi.  Dans  le  cas  ci-dessus,  la  simple  réception  de  la  lé- 
gilUim , faite  en  tout  ou  en  partie,  après  le  décès  dee  père 
et  mère,  ne  préjudicie  pas  A ractlon  en  supplément , A 
moins  <)u’il  n'y  ait  été  expressément  renoncé  après  l'ott- 
verturedes successions;  cl  dans  tous  les  cas,  ce  supplé- 
ment, s'il  est  düy  ou  tous  autres  droits,  ainsi  que  les  som- 
mes qui  resteraient  A payer  sur  les  légitimes,  dot  ou  ma- 
riage avenant,  seront  exigibles  eu  biens  héréditaires,  no- 
nohkiant  toutes  lois  «t  usages  contraires. 

XVII.  Les  légUimalrcs  et  les  lilles  dotées  qui  ont  reçu 
des  fonds  en  paiement  de  leur  légitime,  tk>i  ou  mariage 
avenant,  dans  des  successions  ouvertes  avant  leur  rappel, 
les  coiisorveront  irrévocablcmcnl,  nnnobsUiit  toute  faculté 
de  rachat  stipulée  par  suite  de  dispositions  coutumières 
déjà  abrogée»  par  uit  décret  du  30  septembre  1793. 

XVllL  il  n'est  pas  dérogé  par  1a  loi  du  3 vendémiaire 
dernier,  aux  ventes  de  droits  successifs,  ou  autres  artea  lé- 
galement passés  entre  co*hériücrs  pour  des  succesdons  ou- 
vertes avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nlvoso  an  II,  les- 
quels scrool  èxéculés  ooiiforuiémenl  aux  audeuoes  lois, 
ikauf  l’exécution  de  l'art  lA  ci-dessus. 

MX.  Le»  dispositions  des  lois  contraires  A la  préKOte 
sont  rapportées. 

— Uappurt  présenté  par  Defermont,  et  résolution  qui 
autorise  les  acuuéreiirB  tic  doiualucs  nationaux,  en 
exéGitUuu  de  la  loi  du  28  vcnluAc  dernier,  A acquitter 
eu  doul  Us  restent  redevables,  en  utuuéraire  ou  en 
mandats  ou  cours. 

CO:tSEIh  DES  ASCIEK9. 

séance  du  33  bruma/re. 

Mort  (lu  député  I-lsnault  — Approbation  tlf  la  ré- 
soiiiüon  du  20  sur  les  porteurs  de  billets  de  la  loterie 
iiallunalc,  auxquels  U est  écJiu  des  lots. 

CONSEIL  DSS  C15Q*CE3T9. 

Séance  du  3A  bntmaire» 

Motion  d'ordre  de  llcnauU  (derOme)  sur  lc3 
nbus  et  les  dangers  de  différents  motifs  qnl  peuvent 
donner  Ücu  au  divorce  : U demande , sinon  qu'on 
supprime,  du  moins  qu'on  suspende  provisoirement 
l'effet  des  doniaudes  en  mcompatiàUité  d'humeur^ 
dont  le  llbcrtinage'seul  se  prévaut,  et  qui  semble  n'a- 
Tolr  été  mise  dans  la  loi  qne  pour  Pcncourager  et  le 
faire  triompher.  Doissy-d'Anglas  appuie  ces  obser- 
yntions  et  uemande  rajouroement  Jusqu'au  moment 
de  U disenssion  du  code  civil.  Adopté.  —>  lloininage 
d'uii  pui'^mc  intitulé  : D^s  /'atges , par  Fram^U  dé 
NcufcliAieau,  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près 
raduiinistraUon  de  ce  départemeoL  ^ Rapport  de 
Dastoret  sur  la  calomnie,  contre  laquelle  la 
slon  pense  qu'on  no  doit  employer  que  les  peines 
correctionnelles  : « Le  mal  qu'un  Individu  pourrait 
» en  ressentir,  dit-il,  nous  fcra-t-Il  oublier  le  droit  ga- 
e ranü  par  la  constitution,  d'examiner,  de  juger,  de 
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» bUmer  les  opinions  et  tes  actions  poHtlqiies  des 
B mandataires  du  peuple  et  de  ses  ma^dstratsT  En 
> enlendaul  (itielqtiefois  des  hommes  puissants  se  il- 
B vrer  à de  terribles  imprécations,  vouloir  tout  ren- 
» venter  et  tout  détruire,  ftarce  qu'un  journaliste  les 
B a outragés,  je  me  rappelle  involontairement  Gliar- 
» les  li  déclarant  ia  guerre  A U lloliamle , sur  le  pré- 
B texte  qu'un  tableau  de  la  romroune  de  Port , qui 
B représentait  cette  fameuse  virtolrc  de  Chaiam , où 
B (k)mcillc  de  Wil  brilla  les  vaisseaux  anglais,  était 
« un  libelle  contre  l'Angleterre....  La  vigilance,  dans 
n un  pays  libre,  est  le  devoir  universel  des  amis  de 
» la  patrie  ; son  exagération  même  est  préférable  A 
B la  sliiptdti  indolence  des  esclaves.  P.l  où  en  serions- 
» nous  si , iwmr  dOvuilcr  les  périls  dont  nous  incns- 
o cerait  iil  des  actions  ou  des  systèmes  politiques,  H 
B fallait  paisiblement  attendre  le  trloniple  des  cons- 
» pirateurs  7 » 


N*  o8.  Ocliilft  iKtt  lirumiUre  ^ 18  uov. } 


/lalic.  — 1.0  pape  déclare  qu'avec  les  conditions 
exprimées  dans  U*  irailé  envoyé  par  le  Directoire,  U 
ne  peut  miUomcnl  entrer  en  négociation.  — I/Cttrc 
du  général  (IniinitT,  aimoiiçanl  que  Ferrous  et  Con- 
lin,  chez  des  r*arbcts,  ont  été  tués. 

Suisse.  — Les  Icitrcs  de  Milan  donnent  des  nou- 
veltes  positives  sur  la  situation  de  Mnutouc.  Le  gt^oé* 
ral  Wuniiser  a été  oliligé  de  pincer  des  sentinelles 
près  les  cloches,  pour  empêcher  le  jïcuplc  de  bOimer 
le  tocsin,  cl  do  s'insurger. 


IU':PünLIQtlE  FRANÇAISE. 

/*(jrû,/c28  bntmaire.  — Ünc  letlrc  offlcicUe 
de  Cayenne,  annonce  que  Collot-d’ücrbols  est  mort 
le  20  prairial  dernier;  il  a légué,  do  vivo  voix,  les 
divers  effets  (|ti'il  possédait , A Rillaud-Vareunes. 
<>lnl-d  vil  dans  un  peiil  endroit  à bull  lieues  tic 
('.ayemie;  sa  principale  occupatlun  consiste  A élever 
des  perroqiicis. 

— En  vertu d'tincleilre  du  bureaiicootral  au  com- 
mandant do  la  place , ortlre  donné  par  Clianez  aux 
senlinrllos  d'arrêter  iiHlislinclenient  tous  ceux  qui  sc 
présenteront,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  déi»ourvüs 
de  la  cocarde  nationale,  ou  coiffés  d'une  natte  rcirutis- 
séc  ; cl  explicaligu  de  cet  ordre  jwr  le  ilétiof/cw.  — 
Le  tribunal  criminel  acquitte  'l’honn , concierge  |»ro- 
visoire  de  l'Abbaye,  prévenu  de  complicité  dans  l'é- 
vasion du  député  Drouet. 

FandéJ.— Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Thouin , 
commissaire  du  gouvernement  français , pour  la  re- 
eberebe  des  monuments  des  sciences  ol  arts  en  Italie. 


COURS  LÉGISLATIF, 

COÎISEIL  DES  Cl.'fCÎ-CEÎITS. 

Amijv  de  ta  téanee  du  SA  ènmmtre. 

Rapport  de  Crassotw  sur  la  flxatlon  des  dettes  cl 
obligations  entre  les  citoyens,  sur  le  taux  cl  le  mode 
de  leur  remboursement.  Réal  réduit  A iroU  qtiesUons 
prlnd|»alcs  toute  la  discussion  sur  le  réglement  des 
transactions  particulières. LocuiDlc-i'uyraveaux  ne  voit 
que  trois  manières  d'acquitter  réelleinenlées  obliga- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  il  propose 
d’en  former  trois  litres  distincts.  Ludol  soumet  deux 
séries  de  questions  sur  les  oldigaüons  sousciiles  en 
numéraire , cl  sur  celles  souscriles  en  naplcr.  Cra^ 
sous  préseutc  une  série  couformo  A celle  des  iilé<ïi 
développées  dans  son  rapjMjrf,  et  à la  division  de  »oo 
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projet  de  n^wlution.  Le  Conseil  lui  accorde  la  prio- 
rlUS  et  prononce  l'ammiative  de  la  première  question, 
ainil  conçue:  « Les  atlpnlations  de  sommes  dues,  an- 
M térieures  au  i*'jaillet  1791,  seront-elles  censées 
• avoir  été  faites  en  numéraire  7 » Lnnthenas  récla- 
me une  exception  en  faveur  des  rentiers  de  l'Etat,  qui, 
payés  en  papier,  valeur  nominale,  ont  contracté  des 
dettes  qu'ils  ne  peuvent  payer  en  numéraire.  8a  pro- 
position n'cslpas  appuyée.  — Kédaction  délinillvede 
l'article  1*'  de  la  résolution  du  21,  qui  rapporte  la  lui 
do  12  pluviôse  an  111,  portant  r^uclion  des  droits 
d'entrée  sur  les  fers,  aciers,  etc. — Rapport  de  Uiutel, 
cl  résolution  qui  Qxe  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
en  feuille,  venant  de  l'étranger.  — Autre  rapport  du 
même , et  résolution  qui  modiiie  l’article  2 de  la  loi 
du  10  brumaire,  ordonnant  la  saisie  de  tout  bâtiment 
qui  entrerait  dans  les  ports  de  France,  cliargé  en 
font  on  en  partie  d'objets  proliibés.  — Motion  d'or- 
dre de  Desmolins,  et  adoption  d'un  message  au  Di- 
rectoire, dans  lequel  il  sera  invité  à prendre  des  mc- 
sares  promptes  et  efficaces,  pour  que  les  niUilaires 
estropiés  n'aillent  pas  mendier,  et  assurer  h chacun 
une  subsistance  lionoête  par  les  seuls  secours  de 
l'EUt. 


K*  ôO.  Xonifli  99  brumaire  (19  nov.  ) 


3fiVan.  — Edit  qui  enjoint  à tous  les  étrangers, 
employés  depuis  moins  de  quinze  ans  aux  offices  d- 
devant  royaux,  et  & ceux  qui  ont  été  au  service  de 
l'archiduc  et  de  Temperciir,  de  sortir  du  Milanais. — 
Drodumation  de  la  confédération  cispadane  aux  peu- 
ples de  la  llomagne.  — Autre  du  comité  de  gouverne- 
ment,  qui  abolit  pour  toujours  la  nobIcMC  dans  cet 
état  — Autre,  de  la  junte  de  défense  générale,  pour 
Invlicr  i presser  la  levée  des  troupes. 

Perrarf.  — .Sur  l'Invitation  du  général  en  clicf 
Iktonaparte,  décret  de radministralion  centrale,  qui 
fixe  les  revenus  des  curés  et  vicaires,  abolit  l'inquisi- 
lion,  exciot  les  religieux  étrangers,  ordonne  la  décla- 
ration lies  biens  des  communauté»,  supprime  toute 
distinction  ou  titre  de  noblesse  héréditaire,  etc. 

Sotugne»  — Edit  du  sénat,  qui  ordonne  aux  reli- 
gieux élrangcis  de  sortir  sous  trois  jours» 

Londres.  — Réflexions  du  Mof'ning-Chronicle  sur 
la  correspondance  entre  le  Directoire  exéciiilf  et  le 
lord  Malrorsbnry.  — Di^tails  sur  la  fermentation  qui 
s'est  manifestée  dans  le  nord  de  l'Irland*'.  — Débats 
sur  le  projet  de  bill  pour  la  levée  de  six  mille  hommes 
de  milice  supplémentaire.  Sorties  violentes  contre 
M.  I*itt , par  MM.  Fox  et  Cunsen  : ce  dernier  déclare 
qu'il  n'a  pas  plus  de  confiance  en  la  sagesse  du  mi- 
nistre qu'en  son  honnêteté  ; qu'il  est  maintenant 
exposé  au  mépris  de  toute  l’Europe,  et  qu'il  a prouvé 
hii-méme  qu'il  était  Incapable  de  remplir  aucune 
parties  de  scs  devoir. 

Variétés.  — Théâtre  de  la  Hépubliquc  : Analyse 
des  Artistes,  comédie  de  CoUin-d'ilarkville, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSCII*  DBS  ARCIESS. 

Séance  du  91  àrumaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  élections 
de  la  commune  d'Anch,  et  de  celle  attribuant  au 
bureau  central  des  communes,  composées  de  plu- 
Meurs  administrations  municipales,  le  droit  de  sui- 
vre les  acüous  qui  les  iutéresseut  coIlecÜ\cmcal. 


CORUIL  DES  CtNQ-CEXTS. 

Séance  du  95  brumaire. 

Delaporte  fait  prendre  une  résolution  pour  In 
réception  gratuite,  dans  tous  les  hospices  d\ils  de 
la  République,  des  enfauLs  abandonnés,  nou\e!le- 
raenl  nés.  — I.a  discussion  se  rétablit  sur  la  série  de 
(luesiions  présentées  par  Grassous.  Après  avoir  enten- 
du DarracqetLccomte-Puyravcaux,  le  Conseil  déclare 
qu'il  n'y  a lieu  è délibérer  sur  la  proposition  de  faire 
éprouver  des  réductions  aux  créances  antérieures  au 
T' juillet  1791.  Ajournement  de  la  question  de  savoir 
si  la  faculté  d'atermoiement  sera  accordée.  Réso- 
lution qui  met  une  nouvelle  somme  de  huit  cent  mille 
livres  à la  disposition  des  commissions  des  inspecteurs 
des  deux  Conseils,  pour  les  dépenses  du  Corps  légis- 
latif pendant  le  premier  trimestre  de  l'an  V. 

CORSEIL  DES  AXCIS.VS« 

Sémuce  du  95  brumairt. 

Discussion  sur  la  résolntlon'du  12  vendémiaire,  re- 
lative à Charles  Louveau.  Elle  est  rejetée. 

COXSCIL  DES  axO-CEXTS. 

Séance  du  95  brumaire 

1^  hommes  de  conleur,  liabiiants  de  Saint-Do- 
mingue, traduits  en  France  par  ordre  des  commis- 
saires civils , se  plaignent  de  ce  que  le  Directoire  les 
arrache  à leurs  juges  naturels,  pour  leur  donner  des 
juges  militaires.  Rouyer  appuie  leur  réclamation , qui 
est  renvoyée  h une  commission.  — La  discussion  se 
rétablit  sur  les  transactions  sociales.  Réal  vote  pour 
qu’on  accorde  aux  débiteurs  la  faculté  de  l’atermolc- 
ment,  jusqu’au momcül où  l'lutérét  de  l'argent  sera 
redescendu  au  taux  ordinaire  du  commerce,  et  que, 
jusque-là,  le  débiteur  soit  tenu  d'acquitter  les  Intérêts 
ordinaires. 


P.  S.  Le  général  Clarke , chef  du  bureau  topogra- 
phique des  relations  extérieures,  est  envoyé  par  le 
Directoire  à la  cour  de  Vienne.  Il  est  muni  de  pou- 
voirs nécessaires  pour  ouvrir  des  négodaiions  de 
paix,  n a dù  prendre  la  route  de  rilalle,  afin  de 
conférer  avec  le  général  liuonaparte , avant  d'arriver 
à sa  dcMioaÜon. 


N"  üO.  U^adi  30  brumaxjre  (20  nov.) 


RÉPURLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Texte  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
République  française  et  S.  A.  R.  l'infant,  duc  de 
Panne,  sous  la  iiiéiliation  de  .S.  M.  le  roi  d'Espagne, 
exercée  par  M.  le  marquis  del  Campo,  et  signé  du 
citoyen  Charles  Delacroix , ministre  ues  relations  ex- 
térieures , et  de  .MM.  le  comte  P.  Puliü  et  don  Louis 
Dulla. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

C0R8E1L  DBS  C1NQ-CEAT8, 

Suite  de  la  eéance  du  96  brumaire. 

Eudes  vote  aussi  pour  l'atennolement  ; mah  U de- 
mande qu'oii  fasse  payer  1a  moitié  de  la  dette  sur-le- 
champ.  Defermont  pense  que  la  proposition  de  Réal 
est  trop  défavorable  aux  créanciers , et  celle  d'Eudes 
trop  défavorable  au  débiteur.  Renvoi  de  toutes  les 
propositions. 

Mbrcier  : C'est  avec  la  plus  grande  satisfaction 
UC  j'ai  vu  dans  le  dernier  rapport  de  la  commission 
es  finances,  que  celte  commission  s'occupait  enfin 
des  impôt»  indirects. 

Ce  genre  de  contributions,  si  reomiiiandé  parlas 


(AN  V] 

]>j|)iicistcs,  me  parnU  le  meilleur  de  tous,  parce 
qirn  est  celui  qui  rdvuUc  iiioius  notre  imlt^pcnüancc; 
j>*  viens  donc  parler  d'un  Impôt  indirect,  Impôt  sou* 
vent  rejeté  par  le  Conseil , Impôt  souvent  appelé  im- 
moral, les  loteries  enfin....  (Des  murmures  s’élè- 
vent.) 0ucl<iue  défaveur  qu’il  y ait  à parler  sur  cette 
matière.  Mercier  aura  le  courage  de  la  défendre. 

Les  adversaires  de  ces  sortes  d'établissements  met* 
î('nl  en  avant  de  grands  principes  de  morale  publi- 
que; voudraient-ils  bien  médire  ce  qu'ils  oniondent 
]>ar  ce  mot  7 Quand  j'entends  certains  politiques  don- 
iicr  aux  loteries  la  physionomie  affreuse  de  rimmo- 
raliié,  je  crois  eolendi*e  des  théologiens  donner  h la 
religion  la  figure  fausse  et  révoltante  des  furies. 

Ou  vous  a dit  à celte  tribune,  avec  plus  d'cmpliasc 
que  de  raison , que  les  loteries  devaient  être  pros- 
ciitos  par  tout  gouvernement  sage  ; je  ne  pense  pas 
ainsi  dfs  peuples  qui,  se  coiiuaissanl  en  morale  aussi 
luen  (|iic  nous , ont  eu  et  ont  encore  des  loteries.  Ils 
ravalent  mie  tous  les  hommes  ont  des  passions;  ne 
pouvant  les  détruire,  ils  s’uflurQalenl  de  les  faire 
I mrner  au  profit  de  la  société;  ils  savaient  que 
i'iiuminc,  depuis  son  enfance  jusqu'à  son  extrême 
V i<-illessc,  voulait  jouer  : ils  ne  le  privaient  point  de 
t'eitu  distraction,  et  la  rendaient  utile  à l’Ktat. 

Le  peuple  a besoin  d'c$t>éraQce,  c'est  pour  lui  que 
1.^  loteries  ont  été  imaginées  ; elles  ne  doivent  pas 
jilus  être  iuterdites  que  la  liberté  de  la  pressé'.  L'une 
cl  l’autre  liberté  a ses  inconvéoicnls  ; mais  elles  ont 
de  si  grands  avantages  qu'elles  sortiront  toujours  vic- 
turieuscs  des  attaques  qui  leur  scruut  |>ortécs. 

A Home  ou  connaissait  les  loteries  l'on  s'en  trou- 
vait bien. 

Si  nous  ne  voulons  point  être  tributaires  de  l'Eu- 
rope, et  que  notre  or  aille  se  perdre  dans  les  loteries 
étrangères , forçons  l'étranger  à apporter  scs  riches- 
ses au  milieu  de  nous,  et  à les  verser  dans  nos  Iule- 
ri«\s.  Il  y a long-temps  que  j’ai  dit  que  l’aris  était  la 
gningiiciie  de  l'Europe  ; c’est  à l*nris  que  les  riches 
de  l’Europe  entière  doivent  venir  chercher  leurs 
jeux,  leurs délasseinenls,  leurs  plaisirs. 

N’dcoulous  donc  i>oint  de  vains  scrupules  ; attei- 
gnons le  véritable  but  du  législateur , rutüiié. 

Je  sab  bien  tout  ce  que  l'ineptie  a dit , et  dira  en- 
core sur  cette  matière  ; mais  riucptic  ne  sait  rien  et 
n'a  jamais  rien  su , rien  vu , rien  connu  ; rinepilc 
ii'ajuiuab  voyagé,  elle  ne  se  ressouvient  de  rien,  ne 
i-oiiipare  rien  ; l'incpllc  ne  sait  |ias  qu'en  Hollande 
des  loteries  viemieut  d'étre  ouvertes,  et  que  riiidiis- 
trie  habile  de  ce  nouveau  peuple  républkaiii  consa- 
cre les  produits  de  ces  loteries  à la  formation  d'uu 
canal. 

\oicl  mon  projet  de  résolution. 

j*.  Il  sera  établi  une  loterie  nationale  de  France. 

'2\  I.a  commission  des  finances  sera  chargée  de 
piéscntcr  le  plan  de  sou  organisation. 

Otte  proposition  est  vivement  appuyée. 

Boissy-d’Anglas  monte  précipUammeut  à la  trl- 
bun>'. 

Hoissr  : J'abandonne  très  volontiers  à mon  collè- 
gue Mercier,  et  mon  style , cl  ma  manière  de  m'ex- 
juimer  à celle  tribune  ; mais  ce  que  je  ne  lui  aban- 
douiie  pas,  ce  que  je  ne  lui  abandonnerai  joniab , 
c'est  la  morale  publique. 

Ce  n'est  point  en  censurant  toutes  les  Idées  reçues, 
en  comballant  soccesssivcnifnl  la  philosophie,  la  mo- 
rale, l'instrucUon , que  l’on  doit  espérer  de  se  faire 
une  réputation  véritable. 

On  a dit  beaucoup  de  choses  en  faveur  des  lote- 
ries : U est  facile  de  répondre. 

Les  hommes  ont  la  passion  du  jeu,  dit-on , est-ce 
un  motif  |>oür  l’encourager  ? non,  sans  doute  : il  faut 
que  les  lois  l'éteignent,  et  ne  lui  doonentpas  un  nou- 
vel aliment. 
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Le  pi'tiple  a l>csoiu  d'es{>éraDcc  1 Le  peuple  doit 
compter  sur  les  produits  de  son  Iraraü  , et  non  sur 
les  chances  incertaines  d'un  jeu  frauduleux;  pour 
une  e.spérancc  frivole  et  ruinctisc , craignea  de 
compromcllrc  le  denier  qui  doit  grossir  les  ca}d- 
taux  destinés  au  commerce,  à l'agriculture,  k l’in- 
duslric. 

I/anrJrn  gouvernement  par  le  calcul  de  sa  loterie , 
volait  évidemment  ceux  qui  avaient  la  crédulité  de 
jouer  a\oc  lui. 

On  doit  k la  loterie  des  étahlissements  pompotix  , 
de  beaux  monumeiib;  mais  on  ne  vous  a |UscUt 
qu'il  n'était  pas  une  seule  picire  de  ces  monuments 
qui  n'ait  été  cimentée  par  les  larmes  et  par  le  sang 
dos  victimes  de  leur  passion  pour  la  loterie. 

On  mettra  aux  loteries  étrangères;  mais  l'étranger 
n'cntrcUcnl  pas  chez  noos  autant  de  receveurs 
que  de  municipalités  : l'objection  est  sans  foa- 
demont. 

An  surplus,  j'en  appelle  de  Mercier  législateur  à 
Mercier  autour  du  Tahicau  de  Paris  \ dans  un  cha- 
pitre tj'ès  éloquent,  11  s'élève  contre  les  loteries  : je 
le  renvoie  à son  propre  ouvrage. 

Je  domande  )a  question  préalable  sur  la  propo- 
sition. 

Vne  foule  de  voix  : Appuyé. 
i)Ët.Aii.UB  : Je  partage  avec  mon  collègue  Bolssy- 
d'Angias  les  idées  qu'il  vient  d'érnoitre  sur  l.v  néces- 
sité de  resi>eclor  la  morale  publique;  mais  j’ai  lieu 
de  iii'élunner  d'entendre  sans  ccs.se  parler  de  mo- 
rale publique  Iurs(|u'il  est  que.sUon  d'impôts,  quand 
les  créanuers  de  l'Etat  ne  sont  pas  payés,  et  que 
le  service  est  loin  de  se  faire  avec  facilité. 

Les  impositions  doivent  peser  également  sur 
tous  les  citoyens  : les  loteries  altcignciil  ce  but...» 
l'nc  foule  de  vois,  l’as  du  touL 
Oklaiiaie  : ürgamsc2-lcs  de  manière  qu'elles  rap- 
portent au  trésor  publie  sans  lézcr  les  citoyens  ; et 
songez  bien  que  ce  n'ost  point  une  action  Immorale 
que  d'élever  vos  recettes  au  niveau  de  vos  dépenses; 
la  plus  pressante  peut-être  est  la  réorganisation  de 
la  gcQÜarinerie;  mais  les  londs  manquent;  on  vous 
propose  des  moyens  d'en  obtenir,  salsissex-les;  joints 
aux  réformes  économiques  qui  s'opèrent,  Us  sauve- 
ront la  chose  publique. 

J'appuie  la  proposition  de  Mercier. 

Plusieurs  voix:  Appuyé,  aux  voix. 

MKnciF.n  : Je  dob  ré{>oudre  à Itoissy.  Je  n'al  ja- 
mais attaqué  la  philosophie;  inab  les  faux  philo^ 
plies , les  faiseurs  de  système  du  monde  ; je  ne  crois 
pas  qu'un  hoiuiue  pub^  faire  un  système  du  monde. 
(On  rit.) 

Je  n'ai  point  attaqué  rinsiruclion , mais  quolquca 
obus  de  cette  instruction;  j'ui  combattu ^'éiablbse- 
mcul  di's  professeurs  grecs  cl  arabes,  et  à moinsque 
mon  collègue  ne  soit  lui-même  prufesscur  d'arabe  ou 
de  gn*c,  je  ne  pub  me  reprocher  mon  opinion. 

Je  n'ai  jamais  attaqué  la  murale  ; U est  vrai  que 
dans  le  Tabltau  de  Paris,  écrit  11  y a 20  ans.  J'ai 
attaqué  non  les  loteries  , inab  l'organisation  vi- 
cieuse, ruineuse  de  celle  qui  existait  alors.  C'est 
une  loterie  juste  et  sagement  combinée,  que  je  ré- 
clame aujourd'hui  ; nous  ne  manquons  pas  sans 
dontc  de  calculateurs  cl  de  géomètres , ib  eu  drcsoc- 
ronl  le  plan. 

Je  ne  suis  donc  point  en  contradiction  avec  moi- 
même,  et  quand  j'y  serais,  je  pourrais  répeutdre  : 
je  suis  aujourd'hui  placé  sur  un  |M>int  plus  élevé 
qu'il  y a vingt  ans,  je  vols  de  plus  haut,  et  11  me 
parait  que  mon  collègue  n'ost  peint  à cette  hauteur. 
(On  rit.) 

Pliutt’UTS  voix  : I.C  renvoi  de  la  proposition  5 la 
commbsion  des  flnances. 

CuoiLET  : Je  m'oppose  au  renvoi.  Je  demande 
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qae  U propo&liiou  soU  eotimbc  ù laCormalité  des  IroU 
lectures,  afin  qu'une  iKtaiic  fols  pour  loulcs  nous 
lia  rejouions  par  une  quoslion  pr(^alablc  bien  dt^d- 
f'Ivc , et  qu'il  ne  puisse  plus  en  £trc  parl<!  que  dans 
un  an. 

On  do4nandc  de  nonveau  l'imprcssioD  et  le  renvoi. 

Roczet  : SI  le  GouseU  ordonne  l'impression  et  le 
renvoi,  je  n'ai  rien  à dire , sinon  Je  demande  à dre 
entendu. 

liC  Conseil  ferme  la  discussion. 

lioissr-D'A!iGL.vs:  Je  demande  la  question  pri5ala- 
blc  sur  1a  proposition. 

La  qucsüou  prt^alablc  est  rejct45c  & une  faible  ma> 
jorilé. 

Le  Conseil  rejette  «également  la  proposition  des 
irnis  lectures  ; il  prononce  le  renvoi  à la  com- 
mission , cl  ordonne  l'impression  du  discours  de 
MerckT. 

1/a  8<iancc  est  tevde. 

COMSEIL  DES  iXCIERS. 

Séance  du  26  brumaire. 

Sur  1a  proposition  de  La(run-I.adcl>at , approbation 
de  la  résolution  qui  tnoditic  l'article  il  de  la  loi  du  10 
brumaire,  sur  les  IiAtimcDls  qui  entreraient  dans  les 
ports  de  h'rancc,  chargés,  en  tout  ou  en  partie,  d'ob- 
jets prohibés. 

CO:tSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

Séance  du  27  brumaire. 

Une  citoyenne , dont  l'époux  demande  le  divorce , 
sollicite  la  suspension  des  demandes  pour  cause  d'in- 
oiuipatibilité  d'biimcur.  Villcrs  cl  Philippe  Tkdlevillc 
votent  |K)ur  qu'on  la  prononce  sur-le-champ  : « Il 
n faut,  dit  ce  dernier,  faire  cesser  le  marché  de  chair 
» humaine,  que  1rs  abus  du  divorce  ont  introduit 
B dans  la  société.  » Cambacérès  fai!  adopter  l'ordre 
du  jour  et  le  renvoi  & la  dLscusi>ioa  du  code  civil.  ^ 
Uap{>orl  de  Uion  sur  les  élections  de  Toulouse,  où  la 
force,  dit-il,  a matlrisé  les  suffrages.  Projet  tendant 
ù les  anniiior,  et  ù cliarger  le  Directoire  de  remplacer 
Hans  délai  les  membres  du  tribunal  de  paix  et  de 
l'administralkm  munidpalo. 


N*01.  Primedl  t**‘ friuinir«  (21  nov.) 


J/mdres.  — fléûexious  diverses  des  journaux  an- 
glais sur  les  négociations. 


nÉPUBLiguK  rn.vNÇAiSB. 

Note  par  laquelle  lord  &lalmcsbary  déclare  qu'il 
sera  dans  le  cas  d’expédier  des  courriers  à sa  cour, 
toutes  les  fois  que  les  conimuuicaüuus  officielles  qui 
lui  seront  faites  exigeront  des  instrnetions  spéciales. 

Le  ministre  ée  ta  marine  et  des  colonies , am  citoj/en  prési- 
dent  du  Directoire  exécutif. 

Parit . ic  16  Lrumatrt  ao  V. 

Citoyen  président, 

La  division  composée  des  vaisseaux  te  Duquesne,  te 
Censeur,  et  de  la  frégate  la  Friponne,  qui  avalent  été  ex- 
I»édlés  par  le  contre-amiral  niclicry  pour  remplir  une  mls- 
ision  particulière  a la  cOie  du  Labrador,  est  arrivée  à Plie 
de  Croix,  près  la  rade  de  Lorient,  le  20  de  ce  mois.  Ces 
liiÜmcDts,  couimaudés  par  le  chef  de  division  Allomaiid, 
scsoQi  dérobés  à la  poursuite  de  deux  escadres  anglaises , 
doue  une  les  altcadait  b la  hauteur  de  Roebefort,  et  l’autre 
aux  auérages  de  DresU 

Ce  comroamlani  me  rend  compte,  au  moment  de  son 
arrivée , • que  sa  mission  a eu  le  plus  grand  succès,  mal- 

* gré  les  rigueurs  de  la  saison , K*s  brumes  et  les  bancs  de 
» glace  quMl  a renronirés;  qu'il  ne  reste  aiiruii  vestige 

• d'babhaüoa  dans  la  baie  des  Cbllcaux  *,  que  les  forts  et 
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» batierlcs  ont  été  aliaqués  et  déiruUs  |)ar  le  fou  de  ses 
a vjls>oaux;  ciiflo,  qu'il  a pris  la  majeure  partie  du  coo- 
• vol  de  Québec,  et  quelques  Jours  après,  un  navire  qui 
a avait  dcsn1a*ircsà  bord,  ludépendammcnt  d'un  graud 
a nombre  (raulres  bâtiments  coulés  bas  ou  brPlés  a. 

Il  résulte,  ciinyeti  président , de  ces  opérations  combi- 
nées sur  les  côtes  «le  Terre-Neuve  cl  de  Labrador,  que 
rennctnl  a perdu  plusieurs  établissements  importants  ; qu'il 
lui  a été  fait  beaucoup  de  prisonniers  ; qu’euviron  ccul  na- 
vires ont  été  pris,  coulés  bas  ou  bnllés  , et  que  1rs  bâti- 
ments qui  ont  échappé  à la  poursuite  de  nos  vaisseaux  , 
n'ont  pu  profiter  de  U saison  favorable  pour  faire  la  pérlic. 
Il  suffit  de  connattre  les  Ivénéliccs  immeiises  que  les  An- 
glais retirent  aunuellomcnt  de  celte  branche  de  commerce, 
pour  apprécier  k préjudice  que  la  présence  de  nos  forces 
leur  a causé. 

Je  m'empresserai  de  témoigner  aux  marins  de  cette  cx- 

f édition  la  satisfaction  du  Directoire  exécutif,  aussitôt  que 
aurai  re^u  des  détails  sur  les  services  que  chacun  d'eux 
a rendus. 

Salut  et  respect.  Signé  Taticccr. 

— Horrible  barbarie  exercée  sur  une  religieuse  à 
l'abbajc  des  Filles  de  la  Ramée,  dans  la  ci-devaut 
Belgique. 

ARUéE  DE  nniR-CT-MOSELLC. 

Les  dernières  nouvelles  de  l'armée  de  Rbin-et-Mo- 
Acilc  annoncent  que  cette  année  ac  rcDiit  chaque  jour 
sensiblement  des  f digues  de  sa  glorieuse  retraite,  et 
qu'elle  couvre  d'une  manière  liiexpiiguablc  la  ligne 
du  lUiin.  Le  pont  d'üuninguc  cl  le  fort  de  Kebl  suut 
protégés  inir  lus  travaux  de  l'art  les  plus  respectables, 
et  exécutés  avec  une  ardeur  que  i'cuueini  n'a  pas 
osé  troubler;  il  se  retranche,  de  son  c6lé,  devant 
kehl  et  lluninguc.  Quelques  jours  avant  le  "2*1  bru- 
maire, date  de  ces  nouvelles,  il  plaça  ses  ]M>stes  trop 
près  de  nos  ouvrages  ; pour  éviter  le  tiraillement  dos 
sciiünelks , le  général  Desaix  le  lit  prévenir  de  les 
éloigner,  ce  qu'il  refusa  de  faire.  Le  général  Van- 
damne  eut  ordre  de  les  enlever,  et  exécuta  cctic  en- 
treprise avec  beaucoup  de  vivacité.  I^s  piquets  dt's 
3*  et  11*  de  liassanls  chargèrent  les  postes  de  la 
plaine  ; celui  de  U 10*  d'infanterie  légère  atloqua 
ceux  dc.s  Iles.  Ou  ramena  une  centaine  de  prisonniers, 
cl  tout  s'établit  comme  le  général  en  chef  l'avait  dé- 
siré. 

( Extrait  ‘du  Défenseur  de  la  Patrie.  ) 

Forféfés.'-Exlrait  d'une  lettre  de  M.  Slone,  anglo- 
américain,  relatif  au  projet  du  doclcur  Priestley,  do 
s'établir  eu  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DES  CIRQ-CERTS. 

Suite  de  ta  séance  du  27  brumaire, 

PércE  ( de  1a  Haute-Garonne  ) invoque  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition , objet  du  rapport  de  Blon,  cl  qu'il 
regarde  comme  une  suite  du  système  de  vendémiaire: 
il  ne  voit , dans  les  procès-verbaux  que  cinq  ou  six 
exclusions,  et  pas  une  violence,  pas  une  voie  de  fait, 
cl  déclare  que  la  mtinicipalilé.  Installée  depuis  un  an, 
fait  l'espoir  des  bous  citoyens.  Mailbe  réfute  la  préo> 
pinant , et  lui  reproche  d'avoir  voulu  lier,  j>ar  des 
rapprochemeuU  inexacts , des  événements  qui  n*ont 
de  commun  ni  le  temps,  ni  les  lieux,  ni  les  circons- 
tances ; n accuse  les  membres  de  ta  municipalité  de 
Toulouse , d'avoir  joué  les  premiers  rôles  parmi  les 
plus  actifs,  les  plus  infatigables  agents  de  la  terreur, 
et  conclut  b Padoptlon  du  projet  de  la  commission. 
Clôture  de  la  discussion.  La  délibération  offre  du 
doute.  L'appel  nominal  est  remis  au  lendemain. 

COIISBIL  DES  ARCIEXS. 

Séance  du  27  brumaire. 

Moltevaull  fait  approuver  la  résolution  du  7 bru- 
maire, qui  rétablit  l'exécution  des  lois  de  1790, 1791 
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et  i70!2«  sur  le  prix  hntix  & ferme. — Approbation 
de  celle  du  25 , qui  ouvre  un  nouveau  cri^dil 
de  800,000  livres  aux  inspecteurs  des  deux  Conseils. 
— niscussion  prétiminairc,  relative  au  iiiaiuüen  de  la 
loi  du  3 brumaire.  Opiuion  de  Dui>ont  (de  Nemours). 


N**  02.  Diiocli  9 frimiaire  (22nuv.) 


l.ondrcs,  — I/ambassadeur  de  Tunis  r<îclarac  en 
valu  ime  indemnité  pour  la  prise  d’un  bâüiucut  de 
^ucrn‘,  qui  portait  au  Iky  de  Tunis  les  présents  de 
la  riépublique  française. 


nf;i‘um.iQUE  kuançaise. 

Envoi  d’un  négociateur  militaire  à Vienne, 
pour  proposer  h l'empereur  de  traiter  d'uii  armistice 
général  entre  ses  armées  et  celles  de  la  HépubÜque. 

I rmUomc.  — l>a  haute  cour  de  justice  admet  treize 
excuses  de  hauts  jurés  sur  vingt-<iuaireqiii  lui  avaient 
été  proposées,  et  rejette  la  demande  de  Babu'uf,  teii- 
dame  *1  raiiditioii  de  quatre  témoins,  résidant  aux  Iles 
de  r.Vinérique , à Consiauiinople  et  à Alger  : la  cour 
s'est  ensuite  ajournée  au  29. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEIL  DES  A.XCtENS. 

Suite  de  ta  iMnee  du  37  tmmalre. 

.'^uilc  ne  l’opinion  de  Dupont  ( de  Nemours)  : il 
établit  que  lu  lui  révolutionnaire  du  3 brumaire,  que 
l'on  propose  de  modilicr,  est  dans  un  état  complet  de 
lévocaüon  formelle  : il  pense  que  le  Conseil,  en  rcjc> 
iriut  celle  résolution  partielle,  doit  abolir  en  nitom 
temps  la  loi  du  3 brumaire  |var  le  rappel  de  Ferrand- 
Vaillant , et  autres  tléputcs  arrachés  h leurs  fonctions; 
ou  que,  dans  le  cas  où  il  ne  cniirait  pas  pouvoir  agir, 
relativement  au  réglement  du  3 brumaire , comme  à 
IVgardd'une  loi  révoquée,  le  salut  de  lailépubliquc  et 
1.1  gloire  du  C'omseil  semblent  attachés  à l’approbation 
de  la  résolution  : il  se  réserve  de  conclure,  lors  de  la 
<Uscussiun  définitive,  et  après  qu’on  aura  prononcé 
sur  ses  propositions  préUmiuaires.  L’ordre  du  jour 
est  invwiué  cl  rejeté.  Un  citoyen,  placé  dans  les  iri- 
inincs , roniinence  & applaudir.  « Voilü  un  chouan , 
n s’écrinCIaiizei.»  mJ’cu  suis  donc  un  aussi,  dit  IMaux; 
» car  j’ai  rejeté  l’ordre  du  jour.  » impression  de 
l'opinion  de  Dupont  ( de  Nemours.  ) 

CONSEIL  DES  CINty-CE.XTS. 

Séanee  du  38  bmmaire. 

Réclamation  de  citoyens  de  Marseille  contre  la  mise 
de  leur  commune  en  état  de  siège.  Renvoi  au  Dirw- 
lolrc  exécutif  par  un  message.  — Adoption  du  projet 
de  résolution  présenté  par  Delaunay  ( d'Angers  ), 
relativement  à la  validité  des  actes  et  convenUons 
passés  dans  les  parties  révoltées  des  départements  de 
l'Ouest,  depuis  le  10  mars  1793  jusqu'au  T' ther- 
midor an  IV.  — Appel  nominal  sur  les  élections  de 
Toulouse.  Le  projet  de  la  commission  est  écarté  par 
l'ordre  du  jour,  À une  majorité  de  251  contre  207. 
Réclamation  de  Dupral  sur  îc  résultat  de  la  délibéra- 
tion : U dit  que  la  constitution  donne  au  Corps  légis- 
latif seul  le  droit  de  prononcer  sur  la  validité  des 
opérations  des  assemblées  primaires  ; que  le  Conseil 
des  Clnq-Ccnls  n'en  cal  qu’une  fraction,  et  demande 
qa'il  prenne  une  résolution  qui  soit  soumise  au  ('.on- 
scil  des  Anciens.  Berlier  combat  cette  proposition , 
qui  est  rejetée  par  l'oidre  du  jour.— Isoard  présente 
utt  rapport  sur  ici  élections  de  la  Guyane  fratKabo , 
tt  propose  de  les  annuler.  Impression,  ajourucmeul. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séante  du  38  bruwalre. 

Rapport  de  Barbé -MarboU,  et  approbation  de  la 
résolution  du  19,  qui  met  à la  dis)>osiliün  du  minlslre 
des  finances,  /j,f|5ü,800  francs,  pour  être  appliqués 
aux  dépenses  de  l’an  IV  et  années  antérieures.  —Co- 
mité général  pour  eulendre  le  rapport  sur  le  traité  de 
paix  avec  le  duc  de  l'arme. 

CONSEIL  DES  CINQ^CENTS. 

Séance  du  59  brutnalrf. 

Robin , ex-memba*  de  la  Convention , nommé  an 
Corps  législatif  par  l'assemblée  électorale  de  la 
Guyane,  dout  ou  a proposé  d'annuler  les  opérations, 
écrit  qu’il  ne  peut  accepter.  — ^r  le  rapport  de  Tlii- 
baiilt,  résolution  qui  lapporte  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 19  de  ta  loi  du  G frucliilur  an  IV,  qui  dispense 
les  inaiiuraeturicrs  du  droit  de  patentes  pour  l’an  IV. 
Autre  résuliition  qui  dispense  de  la  patente  les 
citoyens  travaillant  riiez  eux  pour  le  compte  d’autrui. 


VaridUls»  — Notice  sur  le  f 'oyage  en  Ei>pagne^  par 
Linglc , extrait  en  partie  des  Mémoires  secrets 
de  1780. 


N’  03.  Triili 3 frimair«  (24  nov.) 


A //rmoyne.  — Pillage  des  cbâlcaux  par  les  paysans 
de  la  Souàbc  et  de  la  Francouic. 


RÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 

AKMiE  D’iTALie. 

Uuenaparte^  génàrat  en  chef  de  l'armée  d'Italie , ch  Ita'ror- 
taire  exécutif. 

AU  (|u«rUcr^oérAl  de  ven»oor,  le  tS  brumAlre  ao  T. 

CUuycas  dJrecieurt, 

Jq  vous  (luis  cunipie  dos  opérations  qui  ont  eu  lieu  d^- 
puis  le  12. 

Je  fus  informé,  le  10,  qu’un  corps  autrichien  s’arançalt 
et  était  déjà  campé  üur  la  Piavex  j’envoyai  aussitôt  le  géué* 
rai  Ma»&éiia,  avec  un  corps  d’obscrvaüon , 0 Das&ano,  sur 
la  Brouta,  avec  ordre  de  se  retirer  sur  Viceiue,  du  tBO~ 
ment  que  reiiucml  aurait  passé  la  Piave  ; j'ordunnal  su 
général  VauboU  d’attaquer  les  postes  ennemi»  dans  le  Treo- 
tin , et  surtout  de  le  chasser  de  ses  positious  eutre  le  Lavis 
et  la  Brcnta  : l'atiaquo  eut  lieu  le  13 1 la  résistance  fui  vive. 
Le  général  Guieux  emporta  Saint-Michel  et  brûla  le  pont 
des  ennemis;  mais  eeux-cl  rendirent  nulle  notre  attaque 
sur  Segouzano,  et  la  demi-brigade  y fut  maUrailéc, 
malgré  sa  valeur.  Nous  avons  fait  cinq  cents  prisonniers  et 
tué  beaucoup  de  monde  S l’eiinemi. 

Le  13,  J’ordoniui  que  l’on  commençât  l'attaque  sur  &o> 
gouxano  qu'il  (allait  avoir,  cl  eu  même  temps  iuiUruU  quo 
l’ennvuii  a |>assé  1a  Piave,  Je  pars  avec  la  dlvisiou  Auge* 
reau  ; nous  nous  Joignons  â Viceuze  avec  la  division  Mas- 
séua , et  nous  marchons , ie  13 , au-devaul  do  l’enucml  qui 
avait  passé  la  Brenla  x il  faliail  étonner  comme  1a  foudre, 
et  balayer,  dés  son  premier  pas , renneml.  La  Journée  fut 
vive , chaude  et  sanglante  ; l’avantage  fut  à nous  t reuneml 
repassa  la  Brcnta;  le  champ  de  balallle  nous  resta;  nous 
fîmes  cinq  cents  prisonniers,  et  tuâmes  consldérablemem 
de  monde;  nous  enlevâmes  une  pièce  de  canon. 

Le  général  Lauussc  aété  blessé  d’uo  coup  de  sabre.  Tou- 
tes les  troupes  se  sont  couvertes  de  gtofre. 

Cependant  te  13,  renocml  avait  attaqué  lo  général  Vau- 
bots  sur  plusieurs  points,  et  menaçait  de  le  tourner;  ce 
qui  obligea  ce  général  â faire  sa  retraite  sur  la  Pictra , sa 
droite  adossé  a des  montagnes , sa  gaucho  â Mori. 

1^  10  , i'emiemi  ne  se  présenta  point;  mais  le  17,  le 
combat  fut  des  plus  opiniâtres;  déjà  nous  avions  enlevé 
deux  pltecs  de  canon  et  (ait  mille  trois  cents  prisonniers, 
lorsque,  â l’entrée  de  la  nuit,  uuo  terreur  panique  s’em- 
para d'une  partie  des  troupes. 
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diTislon  prend,  le  16,  sa  position  à Rivoli  et  à la  Co- 
rons, par  un  pont  que  J'atais  lait  Jctor  exprès.  La  perte 
(le  l'ennemi  doit  a^olr  été  considérable, 

Ayant  appris  ane  partie  de  ce  qui  a'élalt  pâmé  dans  le 
Tyrol,  )e  mWpre&Mi  départir  le  17,  à la  pointe  du  jour, 
et  nous  arrivâmes  le  18  à midi  â Véroiine. 

Le  ai . à trois  heures  apréa-nddi , ayant  appris  que  l'en- 
nemi éiail  parti  de  Moiitebcllo  et  avait  campé  â Vilia-Nova, 
nous  partîmes  de  Véronne  ; nous  rencontrâmes  son  avant- 
garde  â Saint-Martin;  Augercau  l’attaqua,  la  mil  en  dé- 
route , et  la  poursuivit  trois  milles  ; Is  nuit  la  sauva. 

Le  aa , à la  pointe  du  jour , noua  nous  trouvâmes  en  pré- 
sence; U fallait  battre  renneml  de  suite;  nous  rallaquâ- 
mes  avec  intelligence  et  Itravoure.  La  division  Mosséna  at- 
taqua la  gauche , le  général  Augereau  la  droite  : le  succès 
était  complet;  le  général  Augercau  s'élalt  emparé  du  vil- 
lage de  Cardera , et  avait  fait  deux  cents  prisonniers.  Mas- 
séna  s'étail  cmiuiré  de  la  hauteur  qui  tournait  l’ennemi , et 
avait  pris  cinq  pièces  de  canon  ; mais  la  pluie  qui  tomt^lt 
à seaux,  se  change  brutninemcnt  en  une  petite  grélasse 
ftokie,  qu'un  vent  violent  |M>i1aii  au  visage  de  nos  soldats, 
et  favorise  l'ennemi  ; ce  qui , Joint  â un  coiqvs  de  réserve 
qui  ue  s'était  pas  encore  battu , lui  fait  re|>rendre  1a  hau- 
teur. J'envoie  la  75*  demi-brigade,  qui  était  restée  en  ré- 
serve , et  tout  se  maintint  Justju'â  la  nuit.  Les  deux  armées 
gtrdèrcDi  leur  position. 

Le  temps  continue  à être  mauvais  : aujourd’hui,  repos 
aux  troupîes  ; demain  , selon  les  mouvements  de  rconemi, 
nous  agirons. 

Le  générai  en  chef^  Signé  BionsrAim 
Bulietln  dé  i*armee  d’ilaiïe. 

Sa  e«Afitcr-itëoéral  4e  Vdronne.  |«  Il  hnmuiire  u V. 

Le  16  brumaire,  la  division  du  général  divisionnaire 
Vaubois  a pris  position  à la  Corona.  LVmée  ennemie  s’esl 
avancée  «le  Viccnxe  â Montel>dlo,  et  de  là  à Saint-Martin. 
Le  général  en  chef  a fait  marcher  k corpe  d’armée  que 
nous  avons  sur  l'Adigc  , qui  est  parti  de  Véronne  le  31 , â 
Irais  heures  après-midi.  II  a rencontré  l’avant-garde  enne- 
mie euüpe  Stiiit-Mari  In  et  Saint-Michel  telle  a été  culbutée 
et  poursuivie  pendant  l'espace  de  trois  milles.  Le  lende- 
main , les  deux  armées  se  sont  trouvées  eu  présence , et  se 
sont  vivement  oombaUues.  Le  temps  était  extrêmement 
mauvais  : cela  n’a  nas  empéebé  l'armée  fraoçaisc  de  débus- 
quer plusieurs  fois  l'ennemi  de  ses  positions,  après  lui 
avoir  pris  une  pièce  de  canon  et  lui  avoir  fait  environ  sept 
œnU  nrisouaiers  : peiiüant  la  suit,  te  général  ca  chef  ayant 
été  informé  que  reouciui  était  en  mouvement  sur  lo  bû  de 
l'Adigc  pour  la  passer , a fait  mareber,  â U pointe  du  jour, 
tout  le  corps  d'armée  â Véronne.  Le  combat  ayant  été  vif, 
on  évalue  la  perle  de  l'eaneml  fort  haut.  Le  général  de  bri- 
gade Launay  a été  tué. 

1^  général  de  dhisten  Genilll , commandant  pour  la  Ré* 
pubUque , en  Corse,  s’eat  emparé,  â la  tète  d'une  colonne 
mobile  de  ce  dé|tarieuicnt,  de  i’importanie  hauteur  de  la 
Morte  la  ; ce  <|ui  a obligé  l’cscadrc  anglaiso  i évacuer  le 
golfe  de  Sainl-KlurcuU 

TroU  bâtiments  de  guerre  anglais  ont  été  brélés  dans  lo 
IN>rt  d’AJacclo. 

lN)ur  copie  conforme  t 

Le  générai  de  ditûion,  chef  de  t'état-major^générai  ^ 
Signé  Ücaruiuc 

Siréubourg , fe  20  bnrmaire» 

Le  16  de  ce  mois,  l'arcliiduc  Charles  envoya  un 
trompette  à Kfhl,  pour  demauder  que  nos  avam- 
posics  fussent  reculés,  aitcndu  qu'ils  se  trouvaient 
trop  pr^s  des  siens.  Nos  généraux  riaviièfeot  k reti- 
rer lul-mémo  les  siens,  M celte  proximité  le  génaiu  11 
paraît  que  crue  réponse  no  se  trouva  point  à son  gré, 
et  le  général  Desaix  se  inJl  en  dispo&itkm  de  l'appuyer 
k coups  de  canon,  lies  avani-postus  autrichiens  furent 
culbutés  et  repoussés  è une  distance  convroalUe  de 
nos  retranchements.  On  fil  ausailôl  abattre  une  partie 
des  maisons  du  village,  et  l'on  éleva  des  batteries 
avancées  pour  tenir  rennemi  en  respect 

L'armée  de  Rhin-et- Moselle  a fait,  dans  ta  reiralie, 
dix  mille  prisonniers,  dont  une  partie  o été  échangée 
contre  ceux  qu'avait  perdus,  tant  celle  armée  que 
celle  do  Sanibrc-et-Meusc. 

Cea  prisonniers  se  loueni  bcaucou])  de  nos  troupes 
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et  des  habitants;  et  la  plupart,  aprfs  avoir  gotllé  du 
traitement  français,  ne  se  laissent  échanger  qu'avec  le 
plus  grand  regret. 

U quantité  de  troupes  venues  ici  de  la  Vendée 
s'élève  5 8 ou  10,000  bomines  ; elica  Mmt  remplies 
d'ardeur,  l'on  en  peut  juger  par  le  trait  suivant  : 

« Lue  demi-brigade  arrive,  et  le  commandant  la 
range  en  batailie  sur  la  place  d'arnius,  pour  l'iuspcc- 
ter  ; comme  depuis  quinae  jours  les  soldats  n avaienl 
|vas  roqu  le  prêt,  il  leur  téniutgnc  le  regret  de  nianqner 
do  fonds,  cl  annonce  qu'il  va  leur  faire  premire  du 
repos,  jus4]u‘à  ce  qu'il  ea  arrive  : « tjuüil  attendre  de 
l'argent  quand  rcimeml  menace  le  (oril  non,  gé-' 
néral , conduisez-nuus  à rennemi , nous  trouverons 
notre  prêt  sur  le  cltanip  de  bataille,  s Tel  fut  le 
cri  unanime  de  ces  braves  gens. 

l.a  division  du  générai  Lksaix  occupe  toute  tn  li- 
gne , depuis  .Strasbourg  jus«|u'A  Molsbcim , et  les  rê- 
publicaius  ont  pris  les  liauteors  entre  Flunbeim  et 
.Mzei  ; toute  la  rive  gauclic  est  garnie  par  eux , et 
présente  un  front  redoutable.  La  discipliuc  sc  main- 
tient avec  la  plus  grande  rigueur;  l'ar<h'ur  martiale 
se  ranime  par  la  bonne  tenue  des  troupes. 

On  parle  d'uii  projet  auquel  concourrait  notre 
armée  avec  celle  de  .^mbre-el-Mensc  , qui  vient 
4'tiu  préparer  Toxéculiun  par  plusieurs  succès  dual 
on  doit  conclure,  quel  qu'en  suit  d'ailleurs  l'objcl, 
qu’elle  n'a  rien  perdu  de  son  énergie  et  de  son 
lmi>éluüsilé  ordinaires.  Il  s'agirait  de  bloquer  de 
nouveau  Mnnhcim  et  Mayence. 

Les  besoins  de  l'armée  ont  contraint  k quelques 
réquisitions  auxquelles  les  babilauts  sc  prêtent  vo- 
lontiers, parce  qu'elles  ne  sont  plus  «les  «ülsles  ar- 
bitraires , mais  un  mode  de  paiement  des  contri- 
butions exigibles,  que  l'iiti  couverlit  en  nature  {xuir 
la  facilité  même  des  contribuables,  et  la  promptiltidc 
des  approvisfonnemenis  «lont  la  voie  dra  acitats  aug- 
menterait le  prit. 

DM27.  La  majenre  partie  des  troupes  aiilriclnen- 
nes  qnt  bloquaient  le  fort  de  KchI,  8%*si  retirée  vers 
Kilbourg;  l’ennemi  n’a  laissé  que  douze  cent»  hom- 
mes devant  nos  rclranclieuients,  qui  sont  tellement 
hérissés  de  Iwtterlcs  et  d’ouvrages  de  l’art,  récem- 
ment construits  ru  leur  présence,  qti'ils  se  fatiguo 
ronl  sans  doute  bientôt  du  sc  morfondre  à lus  com- 
templer. 

De  notre  cAlé,  une  partie  des  troupes  que  nous  y 
avions , vient  de  passer  le  Rhin  et  de  rentrer  dans  la 
citadelle  rtc  Strasbourg  cl  dans  les  villages  environ- 
nants, où  elles  prennent  des  quartiers.  Celles  qui 
sont  restées  à Kcbl  sont  plus  que  suflisantcs  pour  le 
garantir  de  toute  attaque.  l.a  possession  de  celte  clé 
de  rAlIcmagnc  noos  est  donc  assurée,  et  elle  nous 
sera  d’un  très  grand  avantage. 

On  parle  fortement  d'un  armistice , et  l’on  attribue 
un  partie  à celio  circonstance  la  retraite  des  Antrl- 
ebiens.  On  est,  en  effet,  des  deux  parts,  depuis  qtid- 
ques  jours,  dans  la  plus  p;irfaite  inaction.  Ko  même 
temps  que  ce  bruit  a pris  de  )a  consistance,  les  avani- 
poslcs  se  s«ml  rapprochés  au  point  qu’ils  peuvent  sc 
parier,  et  l'on  assurait  que  quelques-uns  avaient 
déjà  cuit  la  soupe  ensemble. 

Paris.  — Institut  national  : Suite  du  compte- 
rendu de  la  séance  publique.  Analyse  de  deux  fables 
de  MonveU 

CORPS  LÉGISLATIF. 

rOTtSEIL  DES  ClîfQ-CEKTS. 

Suite  de  la  séance  du  27  brvmahe. 

Projet  de  résolution  présenté  par  Dauuon,  sur  lo 
mode  de  renouvellement  du  CoriiS  législatif,  linpres- 
sioD , ajouroement. 


[A3i  VJ 
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CONSEIL  DES  ANCIE5S. 

S^tmce  tiu  S9  brumnlrr, 

Loyscl  propose  de  rejeter  les  sept  rMutioos  sur 
les  mooo&les.  Impression , ajouriicincuU 
CO:<SEIL  DES  CINg'CE:<TS, 

SéûHct  du  30  brumaire^ 

NoRiiier-MaliJai  fait  prendre  une  ri'solulion  qui 
met  210,000  francs,  nunxlraire  métallique,  à la  dis- 
{Htsltlon  des  commissaires  de  la  trésorerie,  par  avance 
sur  le  premier  trimestre  de  l'an  V.  — Itapport  d'Ou- 
dot  sur  l'organisation  judiciaire,  civile.  Impression. 
— Autre,  de  Glbert-Dcsmollères , sur  les  moyens 
d'activer  et  de  terminer  le  recouvrement  de  l'emprunt 
forcé.  Impr«^on,  ajournement. — Autre,  de  Marée, 
sur  la  question  de  savoir  si  une  propriété  quelcon- 
que,  prise  par  Pennemi  sur  le  territoire  frauçais  ou 
dans  les  rades  et  ports  de  la  llépubiique,  et  reprise 
par  ses  troupes,  doit  retourner  à son  premier  posses- 
seur. 

A'.  B.  Pans  la  séance  du  3,  du  Conseil  dos  Cinq** 
Cents , on  a discuté  la  question  de  ratcrmolement  ; 
plusieurs  membres  ont  })arlé  pour  et  contre. 

Le  Conseil  s'est  formé  en  comité  secret. 


Cl.  l^iiartidi  4 frimisire  nor.  ) 


Londres,  — On  parait  craindre  une  négociation 
particulière  entre  la  France  cl  rAutrlche.  Prétenlion 
de  l'Angleterre,  par  rapport  aux  restitutions. 


RÉPUBUQÜE  FK-AKÇAISE. 

Paris.  — Extrait  d’une  lettre  du  citoyen  Vcminac, 
confinnant  l'établissement,  par  la  lH)rie,  d'ime  am* 
bassade  permanente  auprès  du  Directoire  exécutif. — 
U'ilrc  du  ministre  des  ûnanccs,  Ilamcl,  aux  commer- 
(^ants  cl  négociants  des  principales  places  de  la  Ué> 
]mblique,  sur  l'ouverture  des  conférences  qui  ont 
pour  objet  l’amélioration  du  commerce. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CntQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  30  bntmaire,  ^ 

Fin  du  rapport  de  Marée  , et  adoption  d'un  projet 
de  résolution  portant  que  tout  Immeuble  , ainsi  que 
tous  (IroiLs  attachés  au  fond  de  l'immeuble  pris  sur 
territoire  français  par  reoncml,  cl  repris  {>ar  la  force 
armée  de  la  République,  retournent  au  premier  pos- 
sesseur. — Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  brumaire. 

Annonce  de  récbange  des  ratifications  du  traité  de 
paix  conclu  entre  la  République  et  le  roi  des  lH;ox- 
Siciles.  — .Disenssion  sur  la  résolution  du  13  bru- 
maire, relative  aux  délais  pour  se  pourvoir  en  oppo- 
sition , et  relever  appel  des  jugements  par  défaut. 
Lanjuinals,  Liborcl  et  MollcvauU  la  combattent.  Elle 
est  r^etée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  ifw  1”  frimaire. 

Richard  présente  un  rapport  sur  la  répression  des 
brigandages,  et  un  projet,  dont  1a  disposition  princi- 
pale interdit  le  port  d'armes  à tout  Individu  non  mu- 
ni d'une  aulorLsation  A cet  ciRl.  Impression,  ajour- 
nunenU  — guincuc  est  élu  présIdenU  Les  secrétaires 
sont  Lchardy,  Lccoinic-ruyravcaux,  Malès  et  Duboi, 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dn  1"  frimaire* 

Disciisidon  sur  la  résolution  du  33  brumaire,  qui 
admet  le  numéraire  en  concurrence  avec  les  tnajulals, 
pour  le  paiement  des  domaines  nationaux,  iaflbn- 
Ladcbat  l'attaque  comme  injuste,  ioopnstJtulloiiiielle, 
fl  ne  favorisant  que  les  spéculateurs.  Creiel  la  consi- 
dère comme  un  moyen  de  salut  public , auquel  le 
goiivcrnement  attache  la  plus  grande  Imporlanrc.  La 
résolution  est  approuvée.— Rréard  est  élu  président. 
liCs  secrétaires  sont  : Fourcroy,  Rousseau,  Vigneron 
et  Girod  ( de  l'Aiu.  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  S frintaire. 

Discussion  sur  les  transactions  sociales  et  snr  la 
uesUon  de  savoir  si  les  débiteurs  recevront  la  faculté 
c l'atermoiement.  Opinion  de  Darracq  contre.  : Ü 
pense  qu’on  ne  peut  pas  plus  dispenser  le  débiteur 
de  se  libérer  à l'échéance  de  scs  engagements,  que  de 
payer  le  tout  ou  en  partie  de  sa  dette. 


N*  CS.  QiiftnUdi  & friniihire  (35nov.) 


Londret.  — Discussion  à la  chambre  des  commu- 
nes, concernant  le  bill  de  la  cavalerie.  Sortie  de 
M.  Svilbcrforce  contre  le  parti  de  ruppoeitlon.  Ener- 
gique réponse  de  M.  Sliéridan , qui  présente  les  mi- 
nistres comme  tout  couverts  de  sang  humain,  mépri- 
sés de  leurs  ennemis,  et  déshonorés  aux  yeux  de 
tonte  l'Europe.  Adoption  du  bill. 

La  Uaye.  — Décret  de  l'assemblée  naiionale  ba- 
tave  concernant  rexportaiion  de  la  toile  h voile. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PariSt  le  15  frimaire, 

Sel<m  les  dernières  nouvelles  de  Vendôme , Il  est 
arrivé  dans  cette  ville,  le  37  brumaire,  une  smnme 
de  75,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  haute  cour, 
dont  10  en  numéraire  cfTectlf,  et  65  en  ordonnances 
sur  les  caisses  du  déparicmenU 

La  liste  générale  des  hauts-jurés  fut  présentée^  le 
38,  aux  accusateurs  nationaux,  et  vérifiée  par  eux. 
Ensuite,  il  fut  procédé,  aux  termes  de  la  joi,  au  tirage 
au  sort  de  sclsc  hauts-jurés,  de  quatre  adjoints  et  de 
quatre  suppléants. 

Voici  le  résultat  de  cette  opération  : 

IlADTS-JDRés. 

1.  Baninel-GIiabossais,  desCôles-da-Nord. 

3.  Vialas,  dn  Tarn. 

3.  Rey-Pailade,  de  l'Hérault. 

À.  La  Corne,  de  la  Seine-Inférieure. 

5.  Maheu^,  du  Calvados. 

6.  Durand , de  rArriégc. 

7.  Queyrouict,  aîné,  de  la  liaute-VIcone. 

8.  Sauret,  de  P Allier. 

9.  Lavie,  de  1a  Gironde. 

10.  Gayardon-Grezollfs , de  la  Loire. 

11.  Fournier,  fils,  de  la  llaute-Lofre. 

13.  Crablicr-d'Ublerre , de  l'Indre. 

13.  Maricn-Lcclerc , de  la  Creuse. 

14.  Ky vegan , de  la  Lolrc-Inférieure. 

15.  Cœur,  du  Loiret 

16.  Caquet , d'EnnH;t-Lolre. 

Adjoints. 

l.  Vcrncnll,  delà  Donlogne. 

S.  Hulin,  de  la  Somme. 

3.  Benoist  (Pierre) , de  la  Côte-d'Or. 

4.  Capuan-.Amadlcu  « du  Lot. 
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8orrLéANTS. 

1.  Dcrglcr,  cadet,  de  TAln. 

3.  Boreldat , p6re , de  l'Aude. 

3.  LcclaiDgc,  du  Morbihan. 
h.  Vouillcmont,  de  TAude. 

Celle  liste  Ta  Ctrc  pr(<seniée  aux  accnsës,  qui  an- 
ront  cinq  Jours  pour  fournir  leurs  it'cnsaiions  non 
motiTées,  au  désir  de  la  loi  du  20  üicrmidor  an  IV. 


COUPS  LÉGISLATIF. 
co:iscrL  des  cixq-ccbts. 

Suit*  dt  ia  ü^Hce  Hu  3 fUmairt. 

Opinion  de  Chazal  contre  la  faculté  de  l'atermoie- 
ment pour  le  débiteur.  Lecointc>PuyraTeaiixdcmandc 
la  question  préalable  sur  toute  espèce  d'atermoiement. 
Deferinont  vole  pour  ralermolement  dont  on  fixera 
les  époques.  *—  Ilapport  de  Lamarque,  et  résolution 
portant  que  la  prescription  pourra  être  opposée  par 
les  héritiers  et  successeurs  à titre  universel  des  pa- 
rents des  rellKfonnaires  fugitifs,  aux  donataires  ou 
concessionnaires  de  leurs  biens,  s'ils  ont  possédé 
lesdiis  biens  pcudanl  l'espace  de  trente  ans.  ~ Co- 
mité généra). 

COXSCIL  DES  AXCIEXS. 

Séaiu*  du  3 firimaift» 

Ilaiidin  propose  le  rejet  de  la  résolution  relative  5 
la  loi  du  3 brumaire,  comme  établissant  de  nouveaux 
cas  de  suspension  des  droits  de  citoyen.  Impression. 
COfISEIL  DES  ClX<hCBNT8. 

Séance  du  3 frimaire. 

La  discussion  se  rétablit  sur  les  transactions  sociales, 
et  sur  la  question  de  l'atermoiomont.  Pelel  et  Dornler 
volent  contre.  Après  quelques  débats,  le  Conseil  ar- 
rête qu'il  y a lieu  & atermoiement,  et  ajourne  le  mode. 
— Texte  du  rapport  d'isoard,  sur  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  de  la  Guyane,  influenciics, 
ditdl,  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  Jean* 
net. 


N*  60.  SeiLtidà  6 frinsAire  ( 26  iiov.  ) 


Etats-Unis  d'Amérique.  ht  général  Waslogbton 
manifeste,  dans  une  aaresse,  sa  résolution  de  ne  pas 
être  compté  parmi  ceux  sur  qui  peut  porter  le  cltoix 
d'un  citoyen,  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif. 

Home,  — nénonsc  du  roi  d'Espagne  au  pape,  qui 
le  sollicitait  d’interposer  sa  imMiation  i>our  une 
prompte  paix  avec  la  Uépubiigue  française. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  L'objet  du  comité  secret  du  h frimaire 
était  U lecture  d'une  dénonciation  de  Tort-la-Sondc, 
rédigée  par  Réal,  contre  le  Directoire  exécutif  et  Mer- 
lin ( de  Douai  ),  ministre  de  la  justice.  — Prises  ma- 
ritimes.   

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  S frimaire» 

Pin  du  rapport  d'isoard,  sur  les  opérations  de  l’as- 
semblée électorale  de  la  Guyane  : il  propose  de  les 
annuler.  Adopté  à ruoanimité.  Lettre  de  Fréron  et 
de  Garnier  (de  l'Aube),  qui  demandent  à prouver  la 
légitimité  de  leur  élection  par  ladite  asscuiblée  de  la 
Goyane.  Ordre  du  jour. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3 frimaire. 

Crénières  fait  approuver  la  résolution  du  2/i  bru- 
maire, qui  raprorle  les  dispositions  de  la  loi  du  12  plu- 
viôse an  in,  portant  réducti(»Adcs  droits  d'entrée  sur 
diverses  marchandises.  — Le  même  propose  d'ap- 
prouver une  autre  résolotlon  du  même  jour,  qui  fixe 
à 60  !V.  par  quintal  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs 
en  feuille,  im^rtésde  l'étranger.  Johaiinot  et  Dupont 
(de  Nemours)  la  coiubaUenl  et  soutiennent  que  l'ar- 
rière-pensée  de  ceux  qui  veulent  des  droits  aiis.^1 
énormes  , est  d'amener  à rétablir  la  vente  cxclasivc 
du  tabac.  Ajourné.  — Malleville  parie  en  faveur  de  la 
résolution  relative  à la  loi  du  3 brumaire.  « SI  vous 
» la  rejetez,  dit-il , le  peuple  qui  ne  juge  que  par  les 
n effets,  croira  que  vous  n'avez  rejeté  cette  résolu* 
• lion  que  pour  conserver  ia  loi  du  3 brumaire,  b 11 
s'allaclie  ensuite  h prouver  qu'elle  n'est  point  inenns- 
titulluonclle  sous  le  rapport  de  l'amnistie.  Opinion  de 
Tronson-Ducoudray  contre  la  résolution. 


N*  67.  ê^eptidl  9 friiiiAire  (^7  nov.) 


Btais-Vnii  d'Amirique,  — Suite  de  l'adresse  du 
général  Wasingiiton. 

Aladrid^  — Etablissement  d'un  nouveau  corps  mi- 
litaire avec  le  nom  d'ingénieurs  cosmogruphes  dV- 
tat  J sous  les  ordres  du  prince  de  la  Paix. 

Arrrdne.  — Détails  sur  le  fameux  Mahmiil , paeba 
de  5>culari,  rebelle  envers  la  l’orte-Ottomane,  qui 
vient  de  trouver  la  mort  en  cherchant  à soumettre 
les  Monténégrins. 


RÉPUBLIQUE  KR.VNÇAISE. 

Déparrrmen/  des  BoucMes^u-Méne.  — Extrait  (Ctme  tef^ 
tre  de  .Uarseilte,  du  13  Srumaire, 

Les  doux  flls  d'Orléans,  dlü  K^alili^s,  qui  éialent  déte- 
nus au  fort  Jean,  ont  élé  tranférés,  le  3,  sur  un  navire 
américain  destiné  |>cuir  Pliiladciphte. 

Le  général  VVIllot  sc  rendit,  à trois  heures  aprés-mhll 
au  fort , et  ordonna  les  dispositions  pour  leur  départ.  Sur 
les  six  heures  du  soir , le  romniamlanl  de  la  place,  Lléi{aid 
se  porta  également  chez  eux  avec  une  escorte  de  rini{uaiile 
mUitairos.  Il  resta  avec  le  général  Willot  Jus<|u’A  onze  heu- 
res, et  ensuite  ils  conduisirent  les  deux  d’Orléans  3 bnr<l 
du  navire , qui  doit  mettre  3 U voile  au  premier  Jour  de 
beau  temps. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ASCIESS. 

Rapport  fait  par  Daiidin , pour  le  rejet  (le  la  n’so- 
liiliuii  rclatirc  i la  loi  du  R brumaire. 

COSSEIL  DES  CIKO-CESTS. 

S.ilt  àc  I.  Uanct  iu  S frimaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Tronson-Ducoudray  contre 
cette  inCme  résolution  , dont  l'approbation  entraîne- 
rait celle  de  la  loi  dn  3 brumaire  qu'il  croit  .Icieuse 
par  sa  naissance,  et  qui  serait  un  Instrument  terrible 
de  discorde,  i l'«*poque  des  assemblées  primaires  , 
dans  les  mains  des  raclions  ennemies  de  la  constitu- 
tion : Il  répond  ensuite  au  danqer  d'admettre  les  pa- 
rents d'iimiRrCs  dans  les  fonctions  publiques , et  ré- 
clame du  Conseil  des  anq-ücnls  un  examen  noureati 
de  la  question  et  de  ses  terribles  conséquences.  Im- 
pression. 
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N*  ü<S.  OctIdI  frimaire  (*28  nov.) 


Etais-lnis  d'Amérique,  de  l’adresse  du 

g^n<^ral  Wasinghton.  ' 

Consltintinoplc,  ^ Enlr^  publique  et  solconellc 
d.ius  le  port,  du  capilau-paclia,  de  retour  de  l'ArdiU 
p(>l  avec  sou  escadre. 


ItÈPUBUQUE  EfiA-NÇJUSE. 

NOTICE  DES  OBJETS  DE  SCIENCES,  D*ABTS  ET  DE 
CURIOSITÉS  ABRITÉS  D'ITALIR. 

A(ets  (tes  eafsse»  deUtnées  pour  te  Jardin-des-Plantes. 

l**.  b’Uerbler  de  lloller,  en  GO  volumes,  proTcnnnl 
de  rUniversité  de  ravie. 

3'.  Une  colleclion  de  subslauces  volcaniques  faite 
par  Spalatizani.  et  exlraite  de  rUniversité  d<;  Pavie. 

3“.  Oiiairc  volumes  de  Haller,  cl  d'autres  livres 
prorenonl  de  rUnivenilé  de  Pavlc. 

/t‘.  Mlni'raux  dunnds  par  le  P.  Pini,  de  Milan. 

Deux  aiguilles  de  cristal  de  roche,  provcitaut  de  la 
l>ibliolh^que  ambroisienDC  de  Milan. 

Deux  cadres  renfermant  des  lamelles  de  düTi^renls 
iMtis.  provenant  de  la  sod^t^  Économique  de  Milon. 

DiirÉrenles  graines  de  Milan. 

5*.  Minéraux  provenant  de  rinslitut  de  Pologne. 

6*.  L'herbier  d'Aldrovande,  en  10  volumes,  prove- 
nant dn  niÉmc  institut. 

7*.  Grande  pierre  de  Florence  provenant  de  la  bl- 
bliotbi-que  ambroWonne  de  MUau. 

8’.  Collections  de  marbres  et  pierres  fmes  prove- 
uani  de  i’Instiluldc  Uologne. 

9“.  Figures  manuscrites  d’Aldrovandc,  en  17  volu- 
mes, provenant  de  l'inslilul  de  Pologne. 

F.tal  de  ta  caisse  destinée  pour  t’Pxote  PotythrenUiue. 

1”.  Un  microscope. 

idem,  solaire,  pour  les  objets  opaques. 

tdem,  pour  U nuit. 

3".  Une  cliambrc  obscure,  nécessaire  à l’objet  pré- 
cédent. 

Ftat  des  caisses  desUnées  pour  t’hutlM  nsUionaL 

1*.  Ouvrages  de  divers  savants  d’Italie,  ouvrages 
périodiques. 

Doute  pcilts  manuscrits  de  Léonard  de  Vinci,  sur 
les  sciences. 

3*.  Les  ouvrages  de  sciences,  imprimés  & l*aris. 

I/!  Journal  de  Physique. 

/déni,  de  Médecine,  de  Prognalelly. 

Les  tables  anatomiques  de  Halicr,  avec  des  correc- 
tions et  addüioos  de  sa  main. 

État  des  caisses  desUnées  pw  la  Bibtiotktqw  nationate, 

1*.  Manuscrits  et  anciennes  éditions  provenant  de 
la  bibliothèque  ambrolsiennc , et  de  oelie  de  Prera,  à 
Milan. 

T.  Livres  provcnantdc  la  bibliothèque  de  l’Institut 
de  Bologne. 

Anciennes  éditions  provenant  de  l’abbaye  de  Salnt- 
Salvatur  de  Bologne. 

Idetn,  de  l'Instiiut  de  Bologne. 

Anciennes  éditions  et  manuscrits  de  Pabbaye  de 
.Selat-Saivator  de  Bologne. 

Un  reste  des  aocicDncs  éditions  de  l’Instllui  de 
Bologne. 

3*.  ManoscriLs  provenant  de  l’abbaye  de  Saint- 
Sehator  de  Bologne. 

û*.  Les  dcaations  faites  à l'église  de  Pavenne,  sur 
papirus,  en  U90  et  A91,  provenant  de  riusiiiut  de 
Boiogoe. 
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5*.  Le  inanu:^rlt  dcsauUquiiés  de  Joseph,  sur  pa- 
plrns. 

Un  Virgile  manuscrit  ayant  apparlcou  à Pétrarque, 
avec  des  notes  de  sa  main. 

Le  carton  des  ouvrages  de  Léonard  de  ViocL 
Le  manuscrit  sur  riiisloire  des  papes. 

Le  manuscrit  de  la  main  de  Galilée , sur  les  forti- 
fications. 

Un  autre  du  même,  sur  le  flux  et  reflux  de  la  mer. 
A'oia,  Tous  ces  objets  proviennent  de  la  bibliuthè- 
(pie  ambrolsiennc  de  Milan. 

C.aen,  — Affiche  dans  celte  commune  d’une  procl  a 
malion  royale , promettant  aux  honnêtes  gens  une 
pluie  de  ^Accs  et  de  bénédictions.  On  yeugogclcs 
acquéreurs  de  bleus  naiiouaux  & h‘s  rendre,  et  on  y 
menace  les  ct-devant  nobles  de  les  traiter  en  cnne- 
DiU,  s’ils  ne  SC  déclarent  pas  pour  Louis-tHanislas- 
Xavicr  de  Bourbon. 


CORP.S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANC1E.X8. 

Salle  dn  rapport  fait  par  Baudin,  pour  la  résolu- 
tion relative  à la  loi  dn  3 brumaire. 

CONSEIL  DES  CI.XQ-CRNTS. 
géttnee  du  4 fHmnfrt, 

Ordre  dn  Jour  sur  diverses  adresses  de  féildtatlon, 
relalivomciil  au  maintien  de  la  loi  du  3 brumaire.— 
D'après  le  ra|»port  de  Rouyer,  résolution  qui  auiorise 
le  libre  passage  sur  le  territoire  fraudais  , de  recrues 
qui  se  font  en  Italie  pour  les  troupes  espagnoles.  — 
Reprise  de  la  discussion  du  projet  relatif  au  droit  de 

fiasse  pour  les  grandt's  routes.  Daubermesntl  en  vote 
e rejet , et  propose  rétablissement  d'un  impôt  pro- 
portionnel sur  tons  les  effets  commerciaux.  Tous  les 
articles  du  premier  titre  du  projet  sont  odo))lés.  — 
Rejet  dn  projet  de  Columbel  (de  la  Meurihe),  concer- 
nant les  usiDes  de  laillandcrie  du  citoyen  Solagea. 
CONSEIL  DES  ANCtENS. 

Séance  du  é frimaire. 

Rapport  de  Dclaimay  (d*Angersy  et  ordre  dn  jour 
sur  la  pétition  des  frères  Clioict  cl  Leroy,  prévenus 
de  la  révolte  qui  a éclaté  dans  i’Indrc , et  réclamant 
l’application  de  ramnislle.  — Daunou , au  nom  d’une 
commission , présente  trois  projeta  de.  réaolutioo  : le 
premier,  pour  défeodre  d’aunoncer  les  journaux  ou 
écrits  pénodiqucB,  autrement  que  par  leur  titre  gé- 
néral et  habituel;  le  second,  {tour  rëtabiimeoseilt 
d'un  journal  officiel;  le  iroBièmc,  contenant  des  dis- 
positions contre  la  t^omnic.  Impression,  ajoume- 
inenL  _ 

Variétés.  — Réponse  de  Fourcroy  à diverses  ca- 
lomnies publiées  contra  lui  par  k Oardicn  de  la 
Constitution. 


611.  HîomàsU  9 frianaüre  (39  iior.) 


Etats-Unis  d' .Amérique.  — Fin  de  l’adresse  du  gé- 
néral Wasingbton, 

Hambourg,  — Les  lettres  de  Sioüibolm  annoncent 
que  le  roi  de  Suède  ayant  atteint  sa  dlx-buiüèmc  an- 
née , à déclaré  sa  majorité.  Détails  de  cet  événe- 
ment,   

REPUBLIQUE  KRAI^ÇAISE. 

Paris,  — .Note  du  lord  Malmesbury  cl  réjKinsc 
du  mhiislrc  frao^ , Charles  Delacroix,  qui  rîovltc 
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à üt^sigiicr  nominalivcincnt  objets  Uc  compensa* 
lions  réciproques  qu'il  propose.  •>-  M.  de  Suël  est 
continué  dans  scs  lunctions  d'ambassadeur  de  Suède 
auprès  de  la  Bépubllqiie  française. 

ARMéE  DE  RIIIM-ET-MOSEELE. 

BxtraHd'untUUr0duf^&al  en  chffdet‘arméeéeHhin-4t‘ 
Moselle,  au  Directoire  exéeuiff, 

Aa  qu*rtl«r«fféA^al.  à SHittULen,  U S frliuslra  an  ▼. 

Qlofpn  directeur. 

La  gamtson  de  Kohl  a Wt.  ce  nalin,  une  eoriln  slgou* 
reoso  pour  reconnaître  la  ligne  de  contre »allailon  de  l’eu* 
nenii. 

Lo  gibiéral  Dosais  avait  chargé  de  l'attaquo  de  1a  droite 
le  général  Lecourbe;  au  centre  était  le  général  Dccauu;  A 
la  gauche  le  général  Slcé. 

Toute  la  llgi.e  ennemie  a été  forcée,  sans  tirer  un  coup 
de  füsH.  arec  la  plus  grande  bravoure;  IVnneml  a aban- 
donné luiite  son  artillerie  qu’on  a sur-tc-champ  enelouée. 
81  on  avait  pu  prévoir  un  succès  aussi  complet,  et  avoir 
des  rbevaux  d’artilicrle  toujours  prêts,  nous  aurions  pris 
au  moins  30  pièces  de  cauon  : atoc  his  citevaus  qu'uo  a 
pu  dételer  des  nôtres,  nous  n’avous  pu  rameuer  que  iO 
pièces. 

Nous  avons  fait  6 ou  700  prisonniers , parmi  lesquels 
30  officiers,  dont  un  colonel  et  un  major.  Tel  est  le  fruit 
de  celle  sortie. 

Dès  qu’on  a Jugé  les  réserves  ennemies  prêtes  à nous 
attaquer,  le  général  DesaJa  a fait  rentrer  les  troupes  dans 
leurs  roirancliemcnts  ; vouloir  nous  maintenir  lUtis  ceux 
de  l’euneml.  c etU  été  une  opération  d’armée  qui  n’était 
pas  dans  nos  projets. 

Ce  combat  a été  un  des  plut  violents  de  la  guerre  et  a dd 
causer  une  perte  considérable  à reimemU  II  ne  |M>urranier 
que  nous  n’en  ayons  en  tout  Taranlage. 

Les  10*,  100*  et  84*  demi-brigades  ont  fait  des  prodiges 
de  valeur.  Il  m’a  été  impossible  de  tue  procurer  la  conitais- 
sattee  de  tous  les  traits  de  courage  particuliers  t beaucoup 
d'individus  M sont  illustrés. 

J’ai  promis  de  nommer  provisoirement  sous-iieulcnant, 
un  sergent  de  la  106*.  qui  m’a  donné  des  preuves  d’une 
intrépidité  peu  commune.  Les  ofllclcrs^énéraux  qui  ont 
dirigé  cette  attaque  méritent  les  plus  grands  élo^s.  Le 
général  Desaix  a eu  Son  cheval  tué  sous  lui,  et  a été  légè- 
rement blessé.  Jx  général  Lccourbe  a eu  son  cheval  blessé 
on  deux  emiroits.  Les  officiers  particuliers  sc  sont  égale- 
ment distingués;  les  chefs  do  brigade  IVrin  et  Quntar,  de 
la  J06*  et  de  la  84*.  ont  été  blessés.  Le  chef  de  bataillon 
Messtre,  de  la  10*  de  ligne,  a été  un  des  premiers  A fran- 
chir les  retranchements. 

Celte  l>onnc  conduite  des  troupes  doit  avoir  persuadé  A 
l'ennemi  que.  s'il^se  déchle  A atUK{uer  Kehl.  il  ne  l'em- 
portera pas  aussi'  facilement  que  ses  rapiwrts  voudrtienl 
le  blre  croire.  Signé  Moiuc. 

Des  leUreo  particulières  annoDc<  nt  que  le  g<^n<.iral 
en  dief  Moreau  a été  blessé  légèrement  Ala  (ôte  d'onc 
JmIIc,  et  qu'un  de  ses  aidcs-dc-camp  a eu  le  bas  de 
la  jambe  emporté. 


GORPS  LÉGISLATIF. 

COfVSRIL  DRSARCTKIS. 

Pin  du  rapport  de  Uaudin  pour  le  r<Jet  de  la  réso- 
lution relative  à la  loi  du  3 brumaire. 

Séance  du  5 /^fmaire. 

.Sur  le  rapport  de  Lebreton,  et  d'après  la  proposi- 
tion de  Darbé-.Marbois , rejet  de  la  résolution  qui 
augmente  le  prix  du  ports  des  lettres  et  des  journaux. 

COMSEIL  DES  Cinq-CENTS. 

Séance  du  O fhmerire, 

Dlulel  fait  prendre  une  résolution  relative  aux  exé- 
coleurs  testamentaires  qui  sont  restés  saisis  de  som- 
mes ou  de  meubles  appartenants  à la  succession  qu'ils 
ont  gérée.  — D'après  un  message  du  Directoire , mo- 
tion de  Itlcliard  concernant  la  surveillance  à exercer 
sur  les  médecins , clitrurglcns  cl  apothicaires.  — 
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Crassûtis  fait  n.loptcr  pluslcui*s  articles  sur  le  paie- 
ment des  iiiterôb  des  capitaux  dns  h quelque  titre  que 
ce  soit,  ainsi  que  des  fiiiérôis  ou  rentes  arréragées 
des  années  III  cl  IV.  — Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  0 frimaire. 

Suite  de  la  discassion  sur  la  résolution  relative  h la 
loi  du  3 brumaire.  Elle  est  défcndoc  par  Girod  ( do 
l'Ain  ) et  combattue  par  Lacuée. 


N*  70.  Décadi  I O frâmislre  (30  IIOT.  ) 


Paris.  — Arrêté  du  Directoire,  révoquant  toutes 
les  r/crmissions  de  rester  à Paris,  qu'il  avait  ac- 
coniécs  A des  étrangers  non  français.  — Atiire 
arrêté  qui  charge  le  ministre  de  la  police  d'intimer 
au  citoyen  Ucybax , ci-devant  plénipotcnUaire  de 
la  Uépiibllque  de  Genève  , l'ordre  de  sortir  de 
INiris  sous  2A  heures,  cl  d'employer  la  force  ar- 
mée , en  cas  de  refus.  — Note  du  lord  Malinesbury 
qui  attend  des  onires  ultérieurs  de  sa  cour  avant  de 
IMUvoir  s'expliquer  sur  les  points  importants  que  ren- 
ferme celle  du  niiulstrc  CIk  Delacroix.  — ITlscs  ma- 
ritimes. 

Le  général  Espagnol  S<»lano,  qui  avait  oblenii  du 
Directoire  la  permission  de  combattre  sous  les  ordres 
de  .Moreau , reçoit  ordre  du  cabinet  de  .Madrid  do 
rentrer  en  Espagne. 

Dflr'jMr-Omnm.  — Insurrection  dans  le  village 
de  Loisey,  A l'occaMun  de  l'arrestation  dSin  prêtre, 
nommé  Wast , qui  prêchait  dans  les  caves.  Inslriic- 
lion  de  son  proc^ , et  urreslaüoo  des  priucii>aux  sé- 
ditieux. 

Pennes.  — Accusation  portée  contre  les  nommés 
Morian  cl  Teysslèrc,  assassins  du  général  llochc , cl 
leurs  complices. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS, 

Séance  du  7 frimaire. 

DLscii.s.slon  sur  la  nomination  d'une  commission, 
|>our  faire  un  rapport  sur  la  situation  itolithiue  et 
commerciale  des  Colonies.  Dans  le  cours  des  débats, 
RoIssy-d’Anglas  s'est  étonné  que  le  Directoire,  ayanl 
adressé  un  message  au  Conseil  .sur  cet  objet , en  l'in- 
vitantà  le  discutrren  comité  général,  l’ail  fait  Impri- 
mer dès  le  lend(‘main.  Lecolntc-Puyravcaux.  Hardy 
et  plusieurs  autres  membres  réclament  contre  ia  iio- 
mlnaiion  faite  d'une  commission  dans  le  comité  géné- 
ral, comme  illégale.  Roissy,  Dumolard,  et  Kude^ 
opinent  pour  qu'elle  soit  maintenue.  Le  Conseil  ar- 
rête qu'une  commission  sera  nommée  au  scrutin.  — 
Rapport  de  Chapelain  sur  ccuc  question  ; A quelle 
époque  les  usufruits  dus  aux  émigrés , et  acquis  A la 
nation , doivent-ils  cesser  d’êirc  payés  T Villors  et 
Bourdon  demandent  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet, qui  tend,  disent-ils,  A faire  revivre  toutes  les 
lois  révolutionnaires,  si  justemeut  exécrées,  et  A faire 
payer  A un  homme  mort  dvlieinent  , une  rente, 
comme  s'il  était  vivant  Kngcrrand  soutient  que  le 
même  principe  qui  ordonne  d'acquiner  les  rentes 
ducs  par  les  émigrés,  veut  qu'on  fasse  payer  celle.s 
ui  leur  sont  dues.  Ajonrnemeot  ^ Reprise  de  la 
l^vcussion  sur  le  droit  de  passe.  Fabre  (de  l’Agde) 
propose  de  confier  la  perception  de  cc  droit  A une 
régie  intéressée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7 frimaire. 

Opinion  de  Tronson-Ducoudray  contre  la  résolu- 
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lk>D  qtil  met  un  impôt  sur  les  billets  de  spectacles.  I.e 
Conseil  adopte  l'avis  de  Broslnrct , rapp^>rtctir  de  la 
commission,  qui  en  propose  l’approbailon.  — Oplnloa 
de  Ulaux  en  faveur  de  la  rt^solullon  relative  & la  loi 
du  3 brumaire. 

CONSEIL  DES  ci?io>k:ehts. 

Séance  du  8 frimaire, 

niad,  après  avoir  roprésent»?  qu'U  est  Important  de 
terminer  rafTairc  de  Hugues  Monlbrnn,  fait  charger 
une  commission  d'examiner  si  la  loi  dernièrement 
rcn<lue  sur  la  manière  de  juger  les  délits  militaires  , 
rapporte  celle  du  h brumaire  sur  la  manière  de  Juger 
les  officiers  généraux.  — Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 frimaire. 

I.armagnac  et  [>alphonse  s'opposent  à l'approbation 
de  la  résuliilioii  relative  h la  loi  du  3 brumaire,  parce 
qu'elle  entratncralt  celle  de  celle  prétendue  loi , qui 
n'est  qu'uii  réglement.  Durand^Maillane  pense  que 
la  résoluliuu  doit  être  approuvée  : i Elle  est , dit-il , 
n moins  inconstitutionnelle , moins  Injuste  que  la  loi 
» du  3 brumaire  : c'est  autant  de  gagné  dans  la  gène 
B oô  nous  nous  trouvons.  » 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9 frimaire. 

Itapport  d'Escbassériatix  sur  la  nécessité  de  quel- 
ques modilirations  ou  changementa  dans  le  système 
des  cxportütiüus. 


N«71.  Printedili  frtnaairc  (l'^dcc.) 


llÊrtTJUOLE  FRANÇALSF, 

Pans.  — Arrêté  <ln  Directoire  exécutif,  h rcffcl 
de  «léjouer  les  nianreuvres  que  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique empUdent  pour  rétablir  la  conmmniration 
d’Angleterre  avec  la  France.  — Lettre  du  général  es- 
pagnol Solano  au  Directoire  exécutif , avant  son  rc- 
l»tiir  en  Espagne  : témoignage  honorable  qu'il  rend 
de  la  brave  armée  de  Rbin-ct-Mosi*llc  et  de  ses  chefs. 
Réponse  du  IHrecloIre.  — Kml>argo  mis  dans  tous  les 
ports  d'Angleterre,  à cause  du  départ  de  leur  flotte 
pour  les  lies. 

f'ariéUs.  — Analyse  de  SaiUeuil  et  DominùfuCt 
vaudeville  du  citoyen  Piis. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  0 féimaire. 

Adoption  du  projet  d'Eschassériaux , sauf  rédac- 
tion. ~ Reprise  de  la  discusvion  sur  les  transactions 
sociales.  (>assous  présente  le  mode  d'exérutlon  de 
l'alermoiement , en  ce  qui  concerne  les  créances  an- 
térieures au  1*' juillet  1791.  Riou  combat  le  système 
de  la  commission , el  propose  le  renvoi  aux  tribu- 
naux. Armand  , Rio» , Camliacérès  et  Desmolins  rc- 
prdcnl  ce  renvoi  comme  devant  être  la  source  d' une 
foule  de  procès.  Ajourucmenl. 

CONSUL  DES  ANCIENS. 

. Séance  du  9 ftimairt. 

Sur  le  rapport  de  Vernier,  approbation  de  la  ré- 
solution qui  rapporte  les  dispositions  de  ta  loi  du  6 
fructidor  an  IV  par  lesquelies  les  manufacturiers 
étaient  dispensés  du  droit  de  patentes.  — Sur  celui  de 
Lebrun,  approbation  et  texte  de  la  résolut!  n qui  fixe 
les  droits  de  patentes  et  détermine  les  cxcepllonH.  — 


(iro«] 

Rallier  appuie  et  Ilarmand  ( de  la  Meuse  ) combat  U 
résolution  relative  5 la  loi  du  3 brumaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  frimaire. 

Message  du  Directoire  exécutif,  annonçant  une  vie- 
loin*  décisive  de  l'armée  d'Italie,  qui  a irioniplié  des 
obstacles  préparés  par  le  désespoir  des  ennemis:  le 
résultat  des  sangiauLs  combats  qui  se  soûl  mulliptiés 
pendant  huit  jours  consécutifs  est  la  perte  , pour  I>‘s 
ennemis,  de  1:2,000  hommes,  h drapeaux  et  18  piè- 
ces de  canon.  La  position  aclnelle  des  armées  promet 
de  nouveaux  succm  et  la  prise  de  Mantoiie , d'où  dé- 
pend le  sort  de  ritalle.  Jean  Debry  rond  hommage  h 
la  bravoure  de  nos  défenseurs  et  de  leurs  chefs  : 11 
apprend  que  les  généraux  Ruonapartc  et  Augcrcan  , 
voyant  les  troupes  hésiter  un  instant  ; saisirent  clia- 
etm  un  drapeau , le  plantèrent  au  milieu  des  batail- 
lons ennemis,  et  décidèrent  ainsi  la  victoire  : U faK 
décréter  que  la  brave  armée  d’Halic  n'a  cessé  de  Iden 
mériter  de  la  patrie.  Richard  voudrait  nue  l'on  fit 
frapper  des  médailles  qui  rappelleraient  è la  postérité 
les  traits  sublimes  qui  ont  immortalisé  les  héros  de  la 
révolution.  Cette  idée  est  renvoyée  ù rcxanico  d'une 
commission.  — Les  colons  réfugiés  à Bordeaux  de- 
mandent la  liberté  d'aller  cultiver  leurs  terres,  el  la 
faveur  de  former  l'avant-garde  des  troupes  destinées 
à reconquérir  Saint-Domingue.  Renvoi  à une  com- 
mission. 


N.*  7*2.  Duodl  flCfrimuire  (2déc. ) 


Dolognc.  — Achèvement  de  la  coostilutjon  par  lo 
Sénat  ; son  approbation  par  le  générai  Ruonapartc  et 
les  commissaires  du  gouvernement  français,  en  Italie. 


BÊPUBLtQCE  TOANÇAISE. 

AKUil  D'ITALIE, 

Duona/tatet  ffénérat  en  chef  de  Parmfe  d'Hatte,  au  t>irec» 
toirt  exécutif. 

Au  qta*rUrr-cén^r«l  de  V^ronn«,  le  39  brunuire  an  V. 

Je  mis  si  harassé  de  fatigue,  citoyens  directeurs , qu'il 
ne  m'est  pas  possible  de  vous  faire  connaître  tous  les  aou- 
lemoiits  DiiUtaires  qui  ont  précédé  la  bataille  d’Arcole,  qui 
vient  de  décider  du  sort  de  riulie. 

Informé  que  le  fdd-maréchal  Avlnal , commandant  l’ar- 
mée de  l’empereur,  s’approchait  de  Véronne,  alln  d’o|>énT 
sa  Jonction  avec  les  divisions  de  son  armée  qui  sont  dans 
le  Tyrol  «Je  Qlal  le  long  de  l'Adlge  avec  les  divbdons  d’Ao- 
gercau  et  de  Masséna ; Je  fls  Jeter , pendant  la  nnit  dn^ 
au  33  , un  pont  de  iMteauv  A Ronco.  ou  nous  passiues 
ceito  rivière.  J’espérais  arriver  dans  fa  matinée  A Villa- 
Nova  , el  par4A  enlever  tes  parcs  d'artlllerfe  de  renncml , 
ses  itagages,  et  attaquer  l'armée  ennemie  par  le  flanc  clses 
derrières.  Lo  quartier-géoéral  du  général  Alvinxi  était  A 
Caldero.  Cependant  l’ennemi  qui  avait  eu  avis  de  quelques 
mouvements , avait  envoyé  un  régiment  de  Croates  el  quel- 
ques régiments  hongrois  dans  le  village  d*Aroole,  extré- 
mcroeni  fort  par  sa  position  au  milieu  des  marais  et  des 
canaux. 

Ce  village  arrêta  l’avant-garde  do  l’armée  pendant  toute 
Ia  Journée  : ce  fut  eovalo  que  tous  les  généraux , Mntaul 
rimporlanee  du  temps,  se  précipUèrsot  A la  têts,  pour 
obliger  nos  colonnes  A nasser  le  petit  pont  d'Arcoloi  trop 
de  courage  nuisit , Us  furent  presque  tout  blessés  : les  gé- 
néraux Verdier , Bon , Verne , Lannes  furent  mis  bon  de 
combat.  Augereau  empoignant  un  drapeau,  le  porta  Jnsqu'A 
l'extrémité  du  pont,  il  resta  lA  plusieurs  minutes  sans 
pro<]ulre  aucun  effet.  Cependant  il  fallait  passer  ce  pont , 
on  faire  un  détour  de  plusieurs  lieues , qui  nous  atirait  Cali 
manquer  toute  notre  opération  ; je  m’y  portai  moi-tnéme. 
Je  demandai  aux  soldais  s'ils  étaient  encore  las  vainqueurs 
de  Lodi  ; ma  présence  produisit  sur  les  troupes  on  mouve- 
ment qui  me  décida  encore  A tonlcr  le  passage.  Le  général 
I,annes,  blessé  déJA  de  deux  coups  de  feu , retoumA  et  rc- 
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ttt  UM  trolslèmo  bicsure  |dus  dangeureusc.  Le  géi>éral 
Vignolle  fut  également  blessé.  II  fallut  renoncer  k forcer  le 
«lllaKc  de  front  et  attendre  qu’une  colonne  commandée  par 
le  général  Guiciix,  que  J'avais  envoyé  par  Albaredo^  fût 
arrivée  ; Il  n’arrlra  qu'A  la  nuit.  Il  s’empara  du  village, 
prit  quatre  pièces  de  canon  et  fit  quelques  centaines  de 
prisoemiers.  Pendant  ce  lempvlà,  le  général  Massi^na  atta- 
quait une  division  que  l'ennemi  faisait  fller  de  son  quartier- 
général  sur  notre  gauche  ; U la  culbuta  et  la  mit  dans  une 
déroute  complète. 

On  avait  Jugé  à propos,  pendant  la  nuit,  d’évacuer  le 
vUlagc  iP Arcole,  et  noua  nous  attendions,  à la  polnto  du 
Jour,  è être  attaqués  par  toute  l’armée  ennemie,  qui  se 
trouvait  avoir  eu  le  temps  de  faire  filer  ses  i>agages , ses 
parcs  d’arüllciic , et  do  se  porter  en  arrière  pour  nous  re- 
cevoir. 

A ia  petite  pointe  du  Jour , le  com}>at  s’engagea  de  par- 
tout avec  la  plus  grande  vivacité.  Misséiia,  qui  était  sur  la 
gaucho,  mit  en  déroute  l’ennemi,  et  le  poursuivit  Jusqu’aux 
portes  de  Caldero.  Le  général  Rol)ert , qui  était  sur  1a 
chaussée  du  centre  avec  la  75*,  culbuta  l’cuncml  à la 
batonneitc  , et  couvrit  le  champ  de  bataille  de  cadavres. 
J ordonnai  à l’adjudant-fénéral  Vlai  de  longer  l’ Adlge  avec 
une  demi-brigade,  pour  tourner  (ouïe  la  gauche  de  l’en- 
nemi J nuis  le  pays  offre  des  obstacles  Invincibles  s c’est  en 
vain  (|uc  ce  brave  adjudant-général  se  précipita  dans  l’eau 
Jusqu  au  cou  i U ne  put  pas  Caire  une  diversion  conséquente. 
Je  fis  , pendant  1a  nuit  du  30  au  27 , Jeter  des  |)onls  sur 
^ !«•  marais  : le  général  Augereau  y passa  avec 

ta  division.  A dix  heures  du  nutln  nous  fûmes  en  présence  : 
le  général  Masséna  à la  gauche,  le  général  Robert  au  cen- 
tre, le  général  Augereau  à U droite.  L’ennemi  attaqua  vi- 
goureusement le  centre,  qu'il  fit  plier.  Je  retirai  alors  la 
aa*  de  U gauche.  Je  la  péaçai  en  embuscade  dans  des  bols, 
et  à rinstaal  oà  l’enncroi  poussant  le  centre , était  sur  le 
point  do  tourner  notre  droite,  le  général  Gardanno,  h la 
Wle  de  la  32* , soiill  de  son  embuscade , prit  l'entiemi  en 
flanc , et  en  fit  un  carnage  horrible.  La  gauche  de  l’ennemi 
était  appuyée  k des  marais,  et  par  ta  supériorité  du  uom- 
bre  en  imposait  A noire  droite.  J’ordoiuiai  au  citoyen  Her- 
cule, offleier  de  mes  guides,  de  cboblr  25  hommes  de  sa 
compagnie,  de  longer  1*  Adlge  une  dcml-Iieue,  de  tourner  tous 
les  marais  qui  appuyaient  la  gauche  des  ennemis,  et  de 
tomber  ensuite  au  grand  galop  sur  le  dos  de  l’ennemi,  en 
Calsani  sonner  plusieurs  trompettes.  Cette  manœuvre  réus- 
sit parfaitement  { l’infanterie  ennemie  se  trouva  ébranlée  ; 
le  général  Augereau  sut  profiter  du  momeuL  Cependant 
elle  résiste  encore , quolqu’cu  ballant  en  retraite , lors- 
qu'une petite  colonoo  de  8 A 000  hommes,  avec  quatre 
pièces  de  canon,  que  J’avais  fait  filer  i»ar  Porto-I.e?nago 
pour  prendre  une  poslüon  en  arrière  de  l’ennemi , et  lui 
tomber  sur  le  dos  pendant  le  combat , acheva  de  le  mettre 
en  déroule.  Le  général  Masséna  qui  s’étalt  reporté  au  cen- 
tre , marcha  droit  au  village  d’Arcole,  dont  U s’empara , et 
poursuivit  i'enaemi  Jusqu'auprès  du  village  de  Saiiil-Ooiii- 
fado  ; mais  b nuit  nous  empêcha  d'aller  plus  avant. 

I,e  fruit  de  la  bataille  d'Arcole  esté  A S mille  prisonniers, 
quatre  drapeaux , dix-bull  pièces  de  canon.  L’ennemi  a 

Erdu  au  moins  A mille  moru  et  airiaiil  de  blessés.  Outre 
i généraux  quej’al  nommés,  les  généraux  Robert  et 
Gardanne  ont  éié  blessés.  L’adjudanl-général  Vauüelln  a 
été  tué.  J'al  eu  deux  de  mes  aides-dentamp  tués,  les  ci- 
toyens KUiol  et  Miilron , officiers  de  la  plus  grande  distinc- 
tion; Jeunes  encore,  ils  prometuient  d’arriver  un  Jour, 
avec  gloire,  aux  premiers  postes  militaires.  i\otre  perle , 
aooique  peu  cofoidérable , a été  très  sensible , eu  ce  que 
cW  presque  tous  officiers  de  distinction. 

Cepemlani  le  général  Vaubols  a été  attaqué  et  forcé  A 
Rivoli , position  Importamc  qui  meiuit  A découvert  le  blo- 
cus de  Uanloue.  Nous  partîmes,  A b pointe  du  Jour,  d’ Ar- 
cole. J’envoyai  b cavalerie  sur  Vlcense,  A la  poursuite  des 
ennemis,  «t  Je  me  rendis  A Véronne  , où  J’avais  lo 
général  KHmaine  avec  trob  mille  hommes. 

Dans  ce  moment-d,  J’ai  raillé  b division  de  Vaubols,  Je 
l'ai  renforcée, et  elle  est  A Castel-.N'ovo,  Augereau  est  A Vi^ 
roone , Masséna  sur  Vlllanova. 

Demain , J’attaque  la  division  qui  a battu  Vaulrab.  Je  b 
poursuis  Josqoes  dans  le  Tyrol  ; et  J’attendrai  alors  b reü- 
ciilion  de  Hantouc , qui  ne  doit  pas  larder  qiilnse  Jours. 
L'artillerie  s'est  comblé  de  gloire. 

Les  généraux  et  ufficiers  de  i’ébt-majoront  montré  une 
activité  cl  une  bravoure  sans  exemple.  Douxe  ou  quinze 
ont  été  tués;  c’était  vraiment  un  combat  A mort;  pas  ua 
d’eux  qui  n’all  ses  hablU  criblés  de  balles. 

4'  Siric,  — Tomç  II, 


(I/OG) 

Je  vous  enverrai  les  drapeaux  prb  sur  l’ennemi. 

Signé  OcoxApAare. 

-Vf'/anjyM.  — Trait  dé  généréuse  amitié  enTcrs  I.i 
veuve  «le  riiifortuiié  Ilailly,  par  le  rcprésontanl  du 
peuple  Dnssanix.  — Quelques  observations  sur  les 
pnijcls  de  n‘80liiilon  présentés  par  Daiinou  , dans  ia 
séaucc  du  5 frimaire,  concernant  les  abus  de  la  presse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DCS  CntQ-CC5TS. 

Suite  de  ia  séance  du  10  frimaire» 

lïnnrdon  élève  la  question  de  savoir  si  la  pétition 
des  colons  sera  on  non  renvoyée  h la  commission  exis- 
tante. Discussion  snr  les  attributions  de  celte  com- 
mission, entre  Lecoinie,  Doulcei,  Koissy-d'Anglas, 
l,amar«iuc  cl  l>umolard  : ce  dernier  fttli  décider  l’af- 
firmative. — La  discussion  se  rétablit  sur  les  transac- 
tions sociales.  Le  Conseil  déclare  qu'il  n'y  a Heu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  charger  les  tribunaux 
de  prononcer  l'atermoiement  : il  arrête  ensnlte  en 
principe  que  la  snrséancc  accordée  ne  s'étendra 
qu'aux  deux  tiers  de  la  somme  due  par  olillgation 
contractée  avant  le  1*'  juillet  1791  ; qu'un  tiers  sera 
payé  sur-le-champ,  cl  les  deux  autres  tiers  dans 
deux  annéi's. 

COXSeiL  DES  ANCtP.XS. 

Séance  du  10  frimaire. 

Mort  du  «lépulé  llecqucL  — La  résolniion  qui  fixe 
à 60  livres  le  quintal  des  droits  d’importation  sur  les 
tabacs  étrangers,  combattue  par  Iliclioux  et  Johaii- 
noi,  appuyée  |>ar  Crénières,  est  rejetée  par  le  Con- 
seil.— l'ortalis  examine  la  résolution  ameernant  la  loi 
du  3 brumaire,  rcUlivemeniaux  db'posiüous qu'elie 
renferme,  aux  principes  qu'elle  consacre,  et  aux  ef- 
fets qui  doivent  en  résulter  : il  attaque  la  loi  du  3 bru- 
maire, comme  proclainani  l'intolérance,  proscrivant 
en  masse  tous  les  citoyens,  faisant  des  privilégiés, 
dirs  suspects,  des  mécontents  et  des  esclaves  : U éta- 
blit ensuite  que  l'amnistie  du  h briunairc  est  absolue, 
et  qu'ainsi  la  résolution  qui  la  modifie  est  contraire 
à la  constitution. 

COXSEIL  DES  Cmo-CEKTS, 

Séance  du  1 1 frimaire, 

CAUBAcénbs:  Déjà  plas  d'une  fois  vous  avez  mani- 
festé rintcniion  où  vous  êtes  de  discuter  avant  la  lin 
de  la  présente  session  le  projet  de  code  civil. 

La  comml&sion , dont  ce  projet  est  l'ouvrage , vient 
vous  soumettre  scs  vues  et  le  résuJiat  de  ses  métliia- 
lions  sur  les  moyens  les  plus  propres  A régler  l'ordre 
de  celle  importante  discussion , et  à remplir  du  moins 
en  partie  votre  vœu  et  celui  de  la  nation. 

1.GS  lob  qui  nous  régissent  n'ont  pas  tm  besoin  égal 
de  réforme;  il  n'y  a pas  d'aussi  grands clungoments 
A faire  dans  les  règles  propres  aux  contrats,  que  dans 
les  matières  qui  appartiennent  A l’état  «les  nersonnes. 

li  est  moins  urgent  de  perfectionner  les  lois  snr  les 
prescriptions , qu'il  ne  l'est  de  céder  A l’iinpatiencc 
publique,  qui  vous  demande  de  moraliser  le  divorce*, 
de  concilier  A l'égard  des  enfants  naturels  les  droits 
du  sang  avec  ceux  du  mariage,  et  faire  quelques 
cliangcmcnts  salutaires  dans  l'ordre  de  succéder. 

Il  y aurait  donc  de  graves  inconvénients  A dilTérer 
d'alvordcr  la  discussion  du  code,  .sous  le  prétexte  qii<^ 
le  temps  vous  manque  pour  la  terminer,  et  que  les 
diverses  parties  de  cet  ouvrage  sont  inséparables. 

Ces  observations  conduisent  A fixer  d'ai>ord  vos 
regards  sur  les  titres  qui  composent  le  premier  livre 
du  projet,  cl  sur  ceux  du  second  livre  qui  traitent 
des  dispositions  entre-vifs,  ou  A cause  de  mort  et  des 
successions. 
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Nous  «stlmons  que  ces  titres  dot  vent  être  examinés, 
non  en  suivant  la  classification  adoptée  dans  le  pro- 
jet, mais  en  se  conformant  à l'ordre  naturel  des  idées 
et  Â Tordre  des  choses. 

11  faut  savoir  sacrifîer  la  méthode  la  plus  symétri- 
que lorsqu'elle  conduit  à détacher  d^une  matière 
une  disposition  ou  des  lois  qui  la  complètent. 

I^es  articles  contenus  dans  ces  titres  ayant  été  déli- 
bérés et  résolus,  il  sera  opposé  des  fonnes,  des  réso- 
lutions séparées  et  corre^ndantes  & chacun  des 
titres , en  réunissant  ces  dispositions  qui  ont  entre 
elles  de  la  connexité. 

Chaque  article  de  U loi  a une  infinité  de  relations 
avec  d'autres  lois  ; c*cst  une  famille  immense  où 
tout  se  tient,  quoique  rien  ne  se  ressemble  parfaite- 
ment 

Il  faut  d'ailleurs  que  nos  collègues  puissent  consi- 
dérer Tcnsemble  de  notre  ouvrage,  et  qu’ils  conser- 
vent la  faculté  de  discuter  séparément  chacune  des 
parties  qui  doivent  le  composer. 

La  commission  ne  croit  pas  devoir  proposer  des 
cliangeiQüntsdaos.les  diverses  bases  du  projet,  ni  dans 
la  rédaction  des  articles  ; ce  n'est  pas  que  quelques- 
unes  de  ces  bases  ne  doivent  être  modiliées,  et  peut- 
être  retranchées  ; mais  c'est  par  le  résultat  de  la  dis- 
cuaoinn  qu'il  faut  admettre  ces  changements  ou  ces 
modiflcaiioos. 

Plusieurs  observations  nous  ont  été  transmises  ; et 
s'il  en  est  un  grand  nombre  qui  contiennent  une  cen- 
sure judicieuse.  Il  est  satisfaisant  d'avoir  à vous  an- 
noncer, que  le  dessein  où  vous  êtes  de  revoir,  de 
compléter,  de  simplifier  les  lois  et  de  les  uniformiser, 
est  généralement  applaudi,  et  que  le  nouveau  code 
sera  reçu  partout  comme  un  Mentait. 

Il  est  encore  quelques  objets  sur  lesquels  nous 
croyons  devoir  appeler  votre  attention. 

Quoiqu'il  soit  instant  de  voir  hieniùt  le  nouveau 
code  en  activité,  nous  estimons  qu'il  doit  être  soumis 
aux  trois  lectures  crmstilutlonnelles.  l.es  bonnes  lois 
M>ntlc  fruit  de  beaucoup  de  réflexions;  par  là  on 
obtient  plus  de  développements  dans  les  maximes , 
plus  d'étendue  dans  les  ctmséqiiences,  plus  de  détails 
dans  les  applications. 

Ceci  fait  désirer  qu'aucun  amendement  ne  soit  dé- 
finitivement adopté  que  sur  un  rapport.  On  a déjà 
du  que  tout  est  lié  dans  la  législation.  J'ajoute  qu'uu 
changement  qui  parait  souvent  indilTércnt  dénature 
ou  désorganise  tout  un  projet. 

C’est  d’après  ces  différentes  vues,  citoyens,  que 
In  commission  vous  présente  le  projet  d'arrêté 
suivant  : 

I.C  Conseil  des  Ginq-Gents,  sur  In  proposition 
de  la  commission  de  la  dassiflcatlon  des  lois , ar- 
rête : 

Art.  I*'.  Le  Conseil  délibérera  Inceasamment,  selon 
It'S  formes  prescrites  par  l'article  77  de  la  constitu- 
tion et  dans  l'ordre  ci-après  déterminé,  sur  les  titres 
conrernant  l'état  des  personnes,  les  donations  et  les 
successions  du  projet  de  code  civil  qui  été  a présenté 
le  prairial  an  IV,  Imprimé  parordre  du  Conseil  et 
distribué  h chacun  de  ses  membres. 

IL  Ces  titres  seront  mis  è la  discussion , ainsi  qu'il 
soit  : 

1*.  TiC  titre  de  la  palemtté  et  de  la  flilatfon  ; 

3'.  Le  titre  des  donations  ; 

3'.  Le  litre  des  successions  ; 

Le  titre  du  mariage  ; 

5‘.  Le  titre  du  divorce  ; 

6‘.  I.e  titre  des  droits  des  époux; 

7".  Le  litre  des  mineurs  et  de  la  tutelle  • 

8",  Le  litre  des  majeurs  et  de  l'Interdiction  ; 

9".  Le  litre  des  formes  des  actes  de  l'élal-civil; 

10*.  Le  titre  des  absents, 

lli.  Le  15  du  mois  frimaire  courant,  fl  sera  fait 


une  première  lecture  des  titres  dénommés  en  l'article 
précédent. 

IV.  Li  seconde  et  la  troisième  lecture  seront  faites , 
s'il  y a lien , après  un  intervalle  de  dix  jours  entre 
chacune  d'elles. 

V.  I.orsque  les  articles  contenus  dans  ces  divers 
titres  auront  été  délibérés  et  résolus , U sera  formé 
des  résoiiuions  séparées  pour  chaciui  des  titres. 

La  commission  placera  dans  ces  résolutions  les 
dispositions  qui  auront  de  la  connexité  entre  clics, 
ou  qui  pourront  s'éclaircir  par  leur  rapproche- 
ment. 

VI.  Aucun  amendement,  aucun  sous-amendemcof 
à des  articles  du  projet  ne  sera  définitivement  adopté 
que  sur  le  rapport  de  la  commission  à laquelle  se  réu- 
nira le  membre  qui  aura  proposé  Taincndcmcnt  où  le 
sous-amondement. 

VIL  Les  séances  des  irldl,  sexUdI  cl  nonidi  de 
chaque  décade  seront  destinées  au  grand  ordre  du 
jour  à la  discussion  des  titres  du  projet  du  code 

vil.  ’ 

Ce  projet  est  adopté. 


N**  73.  TrMt  tS  frimaire  (3  dre.  ) 


Madrid,  — Activité  des  préparatifs  mililairês.  Etat 
de  Tarméc  qui  doit  faire  le  siège  de  Gibraltar. 


RÉPURLIOUE  FTwVXÇAISE. 

néceptlon,  par  le  L>irectnire  exécutif,  de  MM.  le 
prince  de  liHmont-PignalclIi , ministre  nléni|>of«*n- 
liairc  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-SIcllcs  , et  le  comte  de 
liaibot,  ainhassadcur  de  S.  M.  le  roi  de  .'^ardaigne. 
Leurs  discours,  et  réponses  du  ciloycu  Barras,  pré- 
sident du  Directoire.  — Accueil  fait  au  citoyen  LUéri- 
tier,  aidenle-canip  du  général  de  brigade  Beliavcsoc, 
porteur  des  drapeaux  conquis  par  Tarméc  de  Rliiii- 
cl-Moselle,  dans  le  cours  de  sa  glorieuse  retraite. 

ARUéR  D'tTALIR. 

copie  de  la  lettre  du  général  Birthirr,  chef  de  Cétal^najor 
de  l'armée  d'Uaiie, 

la  quart  ler-gCuitml  «tr  Vérraae,  l«  t9  brumaire  an  v. 

L'artirité  dans  laquelle  noua  sommes  depuis  qtiinxc  Jours 
ne  m'a  pas  permis  de  vous  écrire  aussi  souvent  que  Je  l’au- 
rais désiré  I mais  le  commandant  de  la  Lomliardle,  auquel 
J'ai  envoyé  Ut  précis  de  nos  mouvements,  a dû  vous  en 
faire  passer  co|he. 

Depuis  notre  dernière  affaire  de  Caldero , qui  a eu  lieu 
le  93,  cl  dans  laquelle,  après  un  combat  opiniâtre,  les  deux 
armées  restèrent  dans  leurs  positions,  le  général  d'AlvInal 
avait  fait  sa  Jonction  avec  la  colonne  du  l^rnl,  et  se  (ron- 
valt  avoir  un  corps  d'année  de  plus  de  quarautc  mille 
hommes. 

I.C  3A,  rarroée  ennemie  était  en  présence,  et  sc  prépa- 
rait A livrer  un  combat  général.  Le  générai  Bnonaparte, 
instruit  des  Intentions  do  l’ennomi , manœuiTa  aussitôt 
pour  les  déjouer. 

Dans  ta  nuit  du  9A  au  9S,  il  onlonna  à la  division  du 
général  Vaubols  do  garder  le  point  de  RIvoif  pour  tenir  on 
éclicc  la  coionito  de  droite  de  l'ennemt , coramamlée  par 
le  général  Davidovich  ; les  châteaux  et  fort  de  Rresrla  , 
Véronno,  les  places  de  Pcsehlera  et  [.egnago  étalent  dans 
un  état  de  défense  respectable.  Le  général  en  elief  disposa 
dos  corps  légers  et  de  l’aiiillerle  volante  pour  défendre  les 
passages  de  l'Adlge  : dans  la  même  nuit  II  flt  Jeter  un 
pont  de  ivateaux  A Roueo,  pour  passer  TAdlgc,  loml>er  A 
l'improviste  sur  les  derrières  du  général  d'AlvinzI,  lui 
couper  sa  communication,  s’emparer  de  ses  magasins,  de 
son  parc  d'arUllcrio , lui  enlever  tous  ses  moyens  de  sub- 
sistances, et  enfln  l’attaquer  A revers. 

Avant  le  Jour,  les  deux  divisions  Masséna  et  Augeroan 
•valent  déJA  passé  l’Adigc,  et  elles  s’avançaient  sur  deux 
chaussées  qui  traversoDi,  pendant  plusieurt  mllics,  un 
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marais  Impraticable.  La  colonne  de  gauche , commander  [ 
par  le  général  Maaaétia,  fut  la  première  a rencontrer  (pieU 
quea  avant-postes  ennemis  qu’elle  ciUbuU.  Celle  de  droite, 
commaadér  ur  le  général  Augrroau,  après  avoir  égaie' 
ment  fait  repioyer  quelques  postes  ennemis,  fut  arrêtée 
au  village  d'Arcole,  occupé  par  les  Autrichiens,  qui  bat- 
taient en  flanc  la  digue  sur  laquelle  U ratlalt  passer  pour 
pénétrer.  Un  canal  qui  bordait  cette  digue  da  côté  du  vll- 
iago  empêchait  de  io  tourner  { Il  fallait  donc,  pour  s'en 
emparer,  paiser  sous  ton  feu  et  traverser  un  petit  pont 
défendu  par  plusieurs  maisons  créneiéea,  d’où  reoncml 
faisait  un  feu  icrrlbie.  Nos  troupes,  è plusieurs  reprises , 
se  porlèreiit  au  pas  de  charge  pour  enlever  ce  pont  ; mais 
n'ayant  pu,  U première  fois,  déployé  1a  mémo  autlacc 
qu*au  pont  de  Lody,  elles  furent  repoussé  dans  leurs 
tentatives  réitérées;  en  vain  le  général  Angereau,  un  dra- 
peau à la  main,  s'éult  avancé  à la  tète  de  la  colonne  pour 
forcer  Arcole. 

Le  général  en  chef,  auquel  on  rendit  compte  des  difllciii- 
tés  qu'éprouvait  la  division  du  général  Augercau,  ordonna 
au  général  Guieux  de  descendre  l'Adlge  avec  un  corp<tde 
deux  mille  honirucs,  et  de  passer  cette  rivière  sous  la  pro- 
tocUon  de  notre  artillerie  légère,  à un  bac  qui  se  trouvait 
A deux  milles  au-dessous  de  Ronco,  vU-A-vIs  Albaredo;  Il 
avait  l’ordre  de  se  porter  sur  le  village  d’Arcolc  pour  le 
tourner  ; mais  cette  marche  était  longue,  la  journée  «'avan- 
çait , et  II  était  de  la  dernière  Importance  d’emporter 
Arcole , alla  d’étre  sur  les  derrières  de  l'ennemi  avant 
qu’il  cdl  pu  avoir  connaissaace  de  notre  inouvcmenL 

Le  général  en  chef  se  porta,  avec  tout  sua  élal-m^r,  A 
la  télo  de  la  division  d’Augereau  ; 11  rappela  A nos  frères 
(Tarmes  qu’ils  éialeni  les  mêmes  qui  avalent  forcé  le  nom 
de  l^y.  H entt  s’apercevoir  d’un  mouvement  d’enthou- 
siasme et  voulut  en  profiter.  Il  se  jette  A bas  de  son  che- 
val, saidt  un  drapeau,  s'élance  A la  télé  des  grenadiers  et 
court  sur  le  pont  en  crUnt  t Sultfj  potn  ffénénU,  La 
colonne  s’ébranje  un  instant , et  l'on  était  A trente  pas  du 
pont,  lorsque  le  feu  lerrlWc  de  l’ennemi  frappa  la  co- 
lonne, la  tit  reculer  au  moment  mémo  où  rcnneml  allait 
prendre  la  fuite.  C'est  dans  cet  Instant  que  les  généraux 
Vignolle  cl  Lannes  sont  blessés,  et  que  raldc-dc-camp  du 
général  en  chef,  Mulron,  fut  tué. 

Le  général  en  chef  et  son  élal-msjor  sont  culbutés;  le 
général  en  chef  lui-même  est  renversé  avec  son  cheval  dans 
un  msrais , d'où,  sous  le  feu  de  l’ennemi,  il  est  retiré  arec 
pciive  : U romonle  A cheval,  la  colonne  so  rallie,  et  l'en- 
tMxui  n'ose  sortir  de  scs  rclrancheioenu. 

La  nuit  commençait,  lorsque  le  général  Guieux  arriva  sur 
le  village  d’Arcole  avec  valeur,  et  flnit  par  remporter  ; 
mais  U se  relira  pendant  la  nuit,  après  avoir  fait  beaucoup 
de  prisonniers,  et  enlevé  quatre  pièces  de  canon. 

L’ennemi , qui  avait  eu  le  temps  d'étre  averti  de  notre 
tnouvement,  avait  commencé  A faire  évacuer  tous  scs  équl- 
psges  et  ses  magasins  sur  VIceuxe , et  avait  porté  presque 
toutes  scs  forças  vers  Ronco,  pour  livrer  bataille,  et  avant 
le  jour  U occupait , arec  des  forces  considérables,  le  vtliagc 
d'Arcole. 

Le  SO,  A la  pointe  du  Jour,  l’eoncml  nous  attaqua  sur 
tous  les  points;  la  colonne  du  général  Masséua,  aivrès  un 
combat  oplniAtre,  culhuu  renoemt , et  lui  fll  mlllr  cinq 
cents  prisonniers,  lui  ealeva  six  pièces  de  canon  et  quatre 
drapeaux. 

La  colonne  du  général  Augereau  repoussa  également 
rcnneml  ; mais  clic  ne  put  parvenir  A forcer  le  village 
d’Arcole,  qui  fut  encore  attaqué  A plusieurs  reprises.  On 
Jugera  de  l’opinlAlretédcsdiflérenles  allatines  qui  ont  eu 
lieu  A ce  village,  où  sept  généraux  ont  été  bkssés. 

Le  même  soir,  le  général  en  chef  marcha  iul-mémc  sur  le 
canal,  A droite  de  l’Adfge,  avec  une  colonoe  qui  portail  des 
CasdncA,  dans  te  dessein  d'y  établir  un  passage;  ce  qui  ne 
nui  avoir  lieu  A cause  du  courant  t alors  i'adjudaat-géoéral 
Vlal,  qui  était  A la  tête  de  la  colonne,  traversa  le  canal , 
anul  de  l’eau  Jusqu’au  cou  : mais  II  fut  obligé  de  repasser  ; 
c est  dans  ce  muoient  que  fut  tué  l’aldc-de-camp  du  géné- 
ral en  chef,  Billot. 

La  nuit  suivante , te  général  en  chef  ordonna  qu’on  Jetit 
un  pont  sur  ce  canal,  et  une  nouvelle  attaque  fut  comidnée 
pour  te  97.  La  division  du  général  Maaséna  devait  attaquer 
ourla  chaussée  de  gauche,  et  ccJla  du  général  Augereau, 
po^  la  trolvièoM  fols,  le  célèbre  village  d’Arcole , taudis 
qu’une  autre  colouuc  devait  traverser  le  canal  pour  tourner 
ce  village.Une  partie  de  la  garnison  de  lfortn-I.egnano,  avec 
cinquante  cheraut  et  quatre  pièces  d’artillerie , reetrt  l’or- 
dre de  tourner  la  gauche  de  l’etmeml , aan  d'éUMIr  un# 
diversion. 
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L’attaque  commença  A la  pointe  du  Jour  ; le  combat  fot 
opiniâtre;  la  colonne  de  Maaséiia  trouva  moins  d’obsta- 
cle; mais  celle  d* Augereau  fut  encore  repoussée  A Arcole, 
et  se  rrployalt  en  désordre  sur  te  pont  de  Ronco,  lor«|uc 
la  division  de  Masséna,  qui  avait  suivi  le  mouvement  rétro- 
grade de  la  division  cTAugereau,  se  trouva  en  mesure  de  sc 
reloindre  A elle  pour  attaquer  de  nouveau  l’ennemi , qui  fol 
mis  en  fuite  celte  fols . et  qui  se  voyant  tourné  par  sa  ipu- 
che,  fut  forcé  A Arcole;  alors  la  déroute  fut  complète,  Il 
abandonna  toutes  ses  positions,  cl  se  retira , pendant  b 
nuit,  sur  Vtcenxe. 

Le  98,  A la  pointe  du  Jour,  une  partie  de  l'armée  fran- 
çaise poursuivit  renncrol  sur  Vlcenie , lu]  enleva  plusieurs 
bateaux  de  son  équlftage  de  pont,  ramassa  qtielques  pri- 
sonniers et  beaucoup  de  blessés,  et  l’autre  partie  arriva 
sous  les  murs  de  Vérônne. 

Pendant  nos  succès  A Ronco,  notre  allé  gauche,  etwn- 
maiiüée  par  le  général  Vauhols , fol  forcée  dans  sa  poiiilon 
A Klvoll,  que  renncrol  occupe  en  ce  moment  Celle  aile 
droite  de  l’armée  Impériale,  que  commamlc  le  général  Davl- 
doviefa , sera  attaquée  demain  par  des  forces  snpérleures, 
et  doit  torolver  entièrement  en  notre  pouvoir,  ou,  si  elle 
évacue,  être  poursuivie  Jusqnes  dans  feTyrol.  Alors  l’.vr- 
mée  d' Alvlnri,  séparée  et  A moitié  détruite,  doit  nous  don- 
ner Mantoiio  sous  peu  de  jourm. 

Dans  CCS  différents  combats,  nous  Avons  fait  A l'ennemi 
environ  cinq  mille  prisonniers,  dont  diMfuante>aept  offi- 
ciers, tué  ou  blessé  une  énorme  quantité  d’hommes,  enlevé 
quatre  drapeaux  et  pris  dlx-bult  pièces  de  canon , beau- 
coup de  caissons,  plusieurs  baquets  chargés  de  pontons, 
et  une  multitude  d'échelles  que  rarmée  aulrichlaone  s'éüu 
procurées  dans  le  desoeln  d'escalader  Véronne. 

Nous  avons  eu  sept  généraux  blessés,  dont  deux  mor- 
tellement. Lannes,  Vignolle,  Verdier,  Gardaime,  lion,  Ro- 
bert ol  Vente.  Les  aldes-de-camp  du  général  en  chef, 
Mulron  et  EUiot,  et  l'adjudani-général  Verdellng,  ont  été 
tués.  Signé  Rkbthicx. 

^félanges.  — Suite  dea  observations  sur  les  pro- 
jets présentés  par  Daunou , concernant  les  abns  de  la 
presse. 

CORPS  LfifilSLATlF, 

CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS. 

$uitê  4t  U Utuut  du  li  frimairt» 

Motion  de  IHtlHppe  DelleTlIle,  pour  la  réforme  des 
lois  sur  le  divorce , dont  quelques  dispositions , dit-il , 
ont  affimiativemenl  organisé  le  concubinage.  Ordre 
du  Jjjur.  — Siméon  fait  premirc  une  résolution  déter- 
minant les  questions  qui  doivent  être  absohiincnt 
proposées  aux  jurés  de  jugement,  et  rapportant  les 
dispositions  qui  supposeraient  la  nécessité  de  la  ques- 
tion Intentionnelle  dans  tous  les  cas.  — Discasslon  sur 
les  transactions  contractées  en  papier-monnaie.  Opi- 
nion de  Doprat  contre  leur  réduction.  Camlvacérés 
pettsG,  «U  conuire,  qu’elles  doivent  étrt  réduites, 
en  prenant  pour  base  le  court  de  1a  trésorerie  natio- 
nale. 

COXSIIL  DBS  iRaS.V8. 

Aémvrrrfwil  fHmafrr. 

3robatlon  de  la  résolution  qui  déclare  que  Tar- 
'Ilalle  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie.  — 
Suite  de  Topiulon  de  lV)riali.H,  contre  la  résolution 
relative  A la  loi  du  3 brumaire. 


N*  74.  Qtiarlidi  i4  frânaiaia*e  (4dcc.  ) 

RÉW  BLIOL'E  l'-RANÇAISE. 

Pariâ,  le  iU  frimaire» 

ARMiUi  d’itaue. 

F.xtrait  lettre  du  générmt  en  chef  Buonaparte,  eom- 
mandant  l’année  d'Italie  t (tu  eiloyen  Catnot,  tneml/re 
du  Direetoire  exécutif. 

Au  9uar1irr-ff«*nè«il  «le  V«r*MW.  k 7$  biatUAln*  m V. 

Lcsdesilnéos  da  lltalb*  coamanocot  Aa’éctakeir;  en 
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corc  une  victoire  demain  « qui  ne  mo  aembio  pas  douteuse, 
et  j'espère,  avant  dix  Jours,  vous  (krirc  du  quarUer>giiu«^- 
rai  de  Mauloue.  Jamais  cliam[>  de  batailie  n’a  été  aussi 
dispute!  que  celui  d'Arcole  ; Je  n’ai  presque  plus  de  gérié* * 
raux  ; leur  dévouement  cl  leur  courage  sont  sans  exemple. 
Le  général  de  brigade  Lannes  est  venu  au  champ  de  ba» 
taille , n'éianl  pas  encore  guéri  de  la  blessure  qu'il  a re^ ue 
à Governoio.  U fut  blessé  deux  fols  pendant  la  première 
Journée  de  la  bataille  ; il  était , à trois  beures  après-midi , 
étendu  sur  son  lit  et  soulTrant , lorsqu’il  apprend  que  Je  me 
porte  mol-méme  i la  tête  de  la  colonne  ; il  se  Jette  A bas  de 
son  lit , monte  A cheval  et  revient  me  trouver.  Comme  11 
ne  pouvait  pas  être  A pied , Il  fut  obligé  de  rester  A cheval  ; 
il  reçut,  A la  tâte  du  pont  d’Arcole , un  coup  qid  l’étcndii 
sans  connaissance.  Je  vous  assure  qu'il  fallait  tout  cela 
pour  vaincre  ; les  ennemis  étaient  nombreux  et  acharnés , 
les  généraux  A U tâte;  nous  eu  avons  tué  plusieurs. 

Signé  Bcoiupitre. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  Baraguey-d'UUtien,  par 
te  général  de  division  Berthier,  chef  de  Cétal-mpfor  de 
Vannée  d’Italie. 

ân  quartier-général iieMilAn.Utfrlatlre An  T. 

Je  vous  al  mandé  par  le  dernier  bulletin  que  Je  vous  al 
fait  passer,  général , qu’après  avoir  battu  les  troupes  com- 
mandées par  le  général  d’Alvioxi  en  personne , A Arcole, 
le  général  en  chef  faisait  ses  dispositions  pour  attaquer  la 
colonne  commandée  par  le  général  Davidowick,  qui  avait 
porté  ses  avant-postes  Jusqu'à  Casleinovo. 

Le  général  en  chef  donna,  le  1*'  frimaire,  l’ordre  d'at- 
tatiucr  l’ennemi,  qui,  repoussé  rie  position  en  position, 
elTcctua  sa  retraite  avec  précipitation.  Son  arrière-garde 
fut  très  maltraitée  et  en  partie  coupée  sur  les  baiitcuni  de 
llivoll , dont  nous  sommes  restés  maîtres. 

Différcnis  corps  détachés  l'ont  poursuivi , toute  1a  nuit, 
au-dclA  de  la  Corona  ol  le  long  de  l'Adige. 

Nous  avons,  dans  cette  Journée,  fait  A rcnnerol  once 
cents  prisonniers , dont  le  colonel  comte  de  Dcrbach , pris 
quatre  pièces  de  canon  et  six  caissons. 

Signé  Bcrtoier. 

Mélanges.  — Fin  des  obserralions  sur  les  projets 
de  résolution  présentés  par  Daiinou , concernant  les 
abus  (le.  la  presse.  L’auteur  de  cet  article,  le  citoyen 
I.<Mioir'(jirochc,  pense  que  faire  de  lionnes  lois  et  bien 
atiiiiinislrer,  sont  la  meilleure  réponse  à tomes  les 
clameurs  de  la  caltMnnlc,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d'in- 
fluer sur  l'opinion  ; quand  on  ne  peut  la  maîtriser, 
dit-il,  il  faut  du  moins  savoir  supporter  ses  écarts. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  tianet  du  11  frimaire. 

Fin  de  l'opinion  de  Portalis  : 11  ne  voit  nul  Incon- 
vénient à rejeter  la  résolution,  et  il  en  volt  Ix'aucoup 
& l'admellre  ; quant  à la  loi  elle-même  du3  brumaire, 
il  pense  que  si  elle  jiouvait  subsister  encore  après  le 
rejet  de  la  résolution,  elle  subsisterait  oubliée,  désho- 
norée, comme  une  loi  de  colère , comme  le  dernier 
acte  de  1a  vengeance  d'un  parii,  et  que,  le  1*’  germi- 
nal, elle  serait  anéantie  par  la  volonté  du  peuple , ou 
par  cela  même  qu'elle  ne  serait  point  oflcrie  à l'ac- 
ceptation du  souverain.  Muraire  trouve  cette  dernière 
conception  ingénieuse,  mais  inexécutable,  et  ne  pré- 
sentant que  dtrs  dangers  dans  les  circonstances  : ve- 
nant ensuite  à la  résolution,  il  ne  la  trouve  point  In- 
constitutionnelle : il  la  croit  d'aillconi  nécessaire  pour 
préserver  le  peuple  de  l'intrigue  des  hommes  qui 
cherchent  A usurper  son  suffrage;  il  termine  ainsi  : 

• Voulez-vous  ruiner  la  loi  du  3, brumaire  T adoptez  la 
> résolution  ; c'est  le  moyen  de  la  rendre  odieuse  A 

• tous  les  partis.  ■ 

CONSEIL  DES  CfNQ-CENTS. 

Séance  d»  13  frimaire. 

A la  suite  d'un  rapport,  Renault  (de  l'Ome)  fait 
passer  A l'ordre  du  Jour  sur  le  message  du  Directoire, 
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relatif  aux  juridictions  des  prikriionimes-pêclienrs, 
établis  le  long  des  côtes  de  la  Méditerranée , qn'll 
croyait  supprimées  par  la  oonsilttiiion.  — Motion 
d'ordre  de  Dubouloz,  sur  le  mauvais  état  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  messageries.  Garnier  (de 
Saintes)  pense  que  la  question  actuelle  est  de  savoir 
si  l'adminblration  sera  confiée  A une  ferme  ou  A une 
régie.  Richard  demande  le  renvoi  de  1a  dénonciation 
au  Directoire,  pour  donner  aux  administrateurs  in- 
culpés les  moyens  de  sc  justifier.  Bion,  Thibault  et 
Benroy  font  passer  A l'ordre  du  jour.  — La  discussion 
86  rétablit  sur  les  transactions  sociales.  Le  Conseil 
adopte  la  proposition  de  Cambacérès , de  prendre , 
pour  base  des  réductions,  le  cours  de  la  trésorerie,  et 
subsidiairement  celui  de  liAle.  avec  une  élévation  pro- 
portionnée A la  différence  qui  a toujours  existé  entre 
l'assignat  et  l'or,  entre  l'assignat  et  les  denrées. 

CO.NSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dv  13  frimaire. 

On  continue  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
A la  loi  du  3 brumaire.  Roger-Ducos  en  vote  le  rejet , 
afin  de  maintenir  dans  son  entier  cette  loi  qu'U  croit 
consütittionnellc  et  nécessaire,  au  point  qu'il  faudrait 
la  rendre  si  elle  n'existait  pas.  Régnier  réfute  le  préo- 
pinanl,  et  appuie  la  résolution  : fl  déteste  les  auteurs 
de  la  révolte  de  vendémiaire  ; mais  il  n'aime  pas  da- 
vantage ceux  de  la  révolte  de  germinal  et  de  prairial, 
et  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  accorderait  A ccux-cl  un 
pardon  que  l'on  refuserait  A ceux-lA. 


75.  Qiiintldi  tJA  frimssire  (5dcc.  ) 


Londres.  — Détails  sur  l'état  actuel  des  nouvelles 
conquêtes  des  Anglais  dans  les  Indes-Occidentales.  — 
Célébration  de  l'anniversaire  de  l'arrivée  de  GuÜ- 
lauroe  lli  en  Angleterre.  Discours  du  général  Tariclon 
et  du  lord  Sthanhope.  Ce  dernier  donne  aux  mem- 
bres de  rassemblée  la  qiiallflcation  nouvelle  de  ri- 
toyms,  et  propose  le  toast  suivant,  qui  est  adopté  au 
milieu  des  applaudissements  : « Aux  80.000  dUiycns 
» incorrigibles  qui  sont  amis  de  la  liberté,  de  l'iiuma- 
» nité , de  la  Justice  et  de  la  paix , et  qui , A ce  titre, 
A sont  regardés,  par  Edmond  Burke,  comme  incapa- 

• bics  d'arocudemcnl.  » 

Médecine.  — Analyse  d'un  ouvrage  du  citoyen 
1*01181,  ayant  pour  litre  : fnstrurihn  sur  (et  traite^ 
menls  des  Asphyxiés  par  le  méphitisme,  etc.  Arrêté 
du  Directoire  exécutif  qui  en  ordonne  rimpresslou 
aux  frais  de  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS* 

Rapport  fait  par  Daunou,  sur  la  répressioD  desabua 
delà  presse,  dans  la  séance  du  5 frimaire. 

Séance  du  13  frimaire. 

Rapport  de  Daiiehy  (du  Nord)  sur  les  moyens  de 
remédier  aux  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  distri- 
bution des  secours  aux  réfugiés  et  défiortés  des  colo- 
nies françaises  et  autres  départements.  Adoption  de 
son  projet,  avec  ub  amendement  de  Dufav  en  faveur 
des  sexagénaires.  — Uibert-Desoiolières  fait  prendre 
une  résolution  pour  la  fixation  du  cours  du  mandai , 
tous  les  cinq  jours.  — Dlscu^ion  des  projets  de  Uau- 
non,  relativement  aux  délits  de  la  presse.  Opinion  de 
.Noafllcs  qui  en  combat  la  totalité  : Il  s'étonne  de  voir 
déposer  contre  la  presse  des  hommes  qui  plaidaient 
naguères  sa  cause  au  tribunal  de  l'upluion  publique; 
de  voir  les  proscrits  devenir  oppresseurs  violents,  d 
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les  aposiais  de  la  liberté  j>orler  la  torche  qui  doit 
« inbrAscT  son  temple,  pour  y substituer  la  chambre 
ardente  du  despotisme  inquisitorial  : Il  demande  si  la 
liberté  doit  être  le  domaiue  exclusif  de  quelques  Indi- 
vidus, et  s'ils  o'uuraieul  Si^coué  le  jou^^que  iraurl'im- 
lK)ser  à leurs  égaux?  U présente  particuliéreincut 
Cliétüer  eu  opposition  avec  liü-mémc,  dans  son  dis- 
cours sur  la  presse,  prononcé  le  27  ventôse  an  IV, 
et  dans  la  brochure  qu’il  publia  en  17^9,  sous  le  titre 
de  Dénonciation  des  inquisiteurs  de  ta  pensée. 


K®  76.  Sextidi  IG  frimaire  (6ddc. } 


Hongrie.  — Dévastation  de  plus  de  cinquante  vil- 
lages de  la  Bosnie,  par  salle  de  la  guerre  qui  a éclaté 
entre  deox  pacbas. 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Secours  accordés  par  le  gouvernement  au  citoyen 
Alicliaux,  botaniste  célèbre,  qui,  revenant  des  Etats- 
Viiis  avec  toutes  ses  collections  cl  ses  manuscrits, 
vient  de  faire  naufrage  à Egmont,  près d’ Amsterdam. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSElL  DES  GIXQ-CENTS, 

Suite  du  rapport  fait  parDaunou,  sur  la  répression 
des  abus  de  la  presse. 

Hutte  (te  ta  séance  du  13  frimaire. 

Fin  de  l’opinion  de  Noalilcs.  Sortie  contre  le  repré- 
.^muntdu  )>euple  ^uvet,  auteur  delà  Sentinelle: 
il  coiiciat  à la  question  pr^lablc  sur  les  deuxième  et 
troisième  projets  de  la  commission,  et  vole  pour  celui 
présenté  par  l>asi(»rci.  Ludot  propose  divers  amcndc- 
meuls  aux  projets  de  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS» 

Séance  du  13  frimaire. 

Ledanois  et  Decomberotisse  parlent  contre  la  réso- 
luiiou  relative  à la  loi  du  3 brumaire.  Ral)aul-l>oin- 
mier  l’appuie  pour  ne  pas  voir,  dit-il,  revivre  cette 
loi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Héance  du  14  frimaire. 

Résolution  annulant  un  arrêté  de  rcx-représcnianl 
du  peuple  Pagancl,  relativement  ù la  vente  du  cl- 
dcvanl  couvent  de  la  Trinité  à Toulouse.  — Comité 
général  pour  la  lecture  de  pièces  adressées  par  ras- 
semblée coloniale  des  Ucs  de  France  ci  de  la  Réu- 
nion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  frimaire. 

Les  ex-agents  du  Directoire  exécutif,  aux  Iles  de 
!•  rance  et  de  la  Iléuion,  Bâco  et  Biirnel,  adressent  nn 
rapport  de  leur  mission,  d’où  il  résulte  que  rassem- 
blée coloniale  de  ces  lies  a ordonné  leur  déportation 
aux  Manilles,  et  que  les  généraux  sous  leurs  ordres 
ont  méconnu  leur  autorité.  — On  rcpreml  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  à la  loi  du  3 brumaire. 
GoupU-Préfeln  soutient  qu'il  n'y  a , dans  les  six  pre- 
miers articles  de  cette  loi , ni  dans  les  trois  disposl- 
uons  que  la  réaoluüon  nouvelle  y ajontc,  rien  d'in- 
constitutionnel, et  que  tout  le  venin  de  celle  loi  fu- 
nc.ste  se  trouve  dans  les  dix  articles  que  la  résolution 
rapporte  : il  conclut  à l'approbation.  Harbé-Marbols 
demande  la  parole  contre  la  résolution.  Le  Conseil 
fciine  la  discussion,  ut  la  résolution  est  approuvée  à 
One  majorité  de  10b  voix  contre  08, 


CONSEIL  DES  CINQ-CE.MS. 

Séance  du  15  fritnaire., 

R*ip|>ort  de  lUebard,  et  n^wliitlon  qui  autorise  le 
Directoire  à furmer  200  uouvclics  conqKigiiies  de  vé- 
térans nationaux. 


M®  77 , Getpidi  fl  9 frimaire  ( 7 dcc.  ) 


Francfort.  — Convention  passée  entre  la  Répu- 
Mique  française  et  le  roi  de  Prusse,  conccraant  la 
neutralité  du  nord  de  rAliemagne. 


RÉPL'BLIOUE  FRANÇAISE. 

Pûrij,  le  17  frimaire, 

ARUAe  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  t’armée  d’Italie,  eu  piree» 
foire  exécutif. 

Au  quartler-Kcoéral  de  Véronoe,  le  4 (rtiulrc  ao  V. 

Je  VOU.V  al  instruits,  citoyens  directeurs,  par  ma  der- 
nière It-llrc  , que  le  général  Vaubols  a^alt  été  obligé  d‘a- 
bandonitcr  la  position  de  RIvoH , et  que  renncnil  était 
déj.\  arrivé  A Caslcl-No\o;Jc  proûlaide  la  déroule  de  l’en- 
ncuii  a Arcole,  pour  faire  repasser  sur-lc^hanip  TAdigc  à 
ta  division  du  général  Masséna,  qui  opéra  -sa  Jonction  , A 
Vllla-Fr.inca , avec  celle  du  général  Vaul>ois,  cl  réunies 
clics  marchèrent  à CasieUXovo,  le  1”  frimaire,  tandis 
que  la  division  du  général  Augereau  se  portait  sur  les 
hauteurs  de  Sainte-Anne , afin  de  couper  la  vallée  do 
l’Adige  à Dolcc , cl  par  ce  moyen  couper  la  retraite  A 
reonemi. 

Le  général  Jouliert,  commandant  l'avant-garde  des  di- 
visions Masséiia  cl  Vaubols,  réunies,  allclgnii  l'ennemi 
sur  les  hauteurs  de  Campara;  après  un  combat  assez  lé- 
ger, nous  parvînmes  4 entourer  un  corps  de  l’arrière- 
garde  ennemie,  lui  faire  douze  cents  prisonniers,  parmi 
lesquels  le  colonel  du  réginteiit  de  Berbaeb.  Un  corps  de 
trois  4 quatre  cents  boomies  euoemis , voulant  sc  sauver, 
sc  noya  dans  l'Adige. 

Nous  ne  nous  coulcnUimes  pas  d'avoir  repris  la  position 
do  Rivoli  et  la  Coruna , nous  poursuivîmes  l'cnnenit  jus- 
qu'à Preabano.  Augcrcau,  pendant  ce  tcnips-14,  avait  ren- 
contré un  corps  ennemi  sur  les  hauteurs  de  Sainlc-Auno 
et  l’avait  dispersé , lui  avait  fait  trois  cents  prisonniers, 
était  arrivé  à Ooice , avait  brûlé  deux  équi|>ages  de  pon- 
tons sur  Laqueta , et  enlevé  quelques  bagages. 

Le  généra]  Wurmser  a fait  une  sortie  de  Mantoue  hier 
3,  4 sept  heures  du  matin;  la  canonnade  a duré  toute  la 
Journée.  Le  générai  Kitoulne  l’a  fait  reutrer,  comme  4 
l’ordinaire  , plus  vite  qu’il  n’éull  sorti , et  lui  a fait  300 
pnsoiiniers , pris  un  obusicr  et  deux  nièces  de  canon. 
Wurmser  était  en  personne  à celle  sortie.  Voll4  la  troi- 
sième fols , m'écrit  le  général  Kilmainc , que  Wurmser 
lente  de  faire  des  sorties  , toutes  les  fols  avec  aussi  peu 
de  succès.  Wurmser  n’est  heureux  que  dans  les  Journaux 
que  les  ennemis  do  la  Réptibll<|ue  soldent  4 Paris. 

Signé  Buoiupaktb. 

Variétés.  — Extrait  d’une  lettre  de  Lausanne,  cl 
d'un  discours  sur  les  cfTets  de  Texpatriation,  prouoncé 
par  M.  Meyer,  président  de  la  société  helvétique,  dans 
son  assemblée  annuelle. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Dannou , sur  la  répression  des 
abus  de  la  presse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séancedu  15  /Wiwafrc. 

Approbation  de  la  résolution  sur  la  fixation  du 
cours  des  mandats.  — Discussion  sur  les  sept  résolu- 
tions rclalivt's  aux  monnaies.  Motifs  de  rejet  présen- 
tés par  Loyscl,  rapiwrieur  de  la  commission  chargée 
de  leur  c.xamen. 
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7îi.  OciifU  10  frlmailre  (5  déc.  ) 

yariétés,  — D’iindcns  acteurs  du  ThéJtrc-Kran- 
çalSf  l*arive,  Salot'l’hal,  Saint-Prix,  Naudct,  madc- 
moiscUe  Haucour,  se  réunissent  pour  donner  des 
représentations  au  théâtre  Ix>uvoIs,  et  écrivent  à leurs 
anciens  camarades,  Molé,  Fleury,  l^ualncourl,  mes- 
dcmois4‘llcs  (>>ntat,  Devienne,  Lange,  pour  les  enga- 
ger ù se  joindre  â eux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COaSElL  DES  AnCIEXS. 

5Ni7a  de  la  eiaace  du  15  frimaire. 

Suite  du  rapport  de  liOysel.  Vrrnicr  donne  de  nou- 
veaux dévetoji|K>ments  aux  motifs  de  lu  commission, 
et  il  conclut,  comme  elle,  au  rejet  des  résolutions. 
Lnnbii-I.a(lebat  vote  de  même,  mais  i>ar  des  motifs 
dÜTérenls  qu'il  développe.  lV>ultlcr  les  combat  aussi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  frimaire. 

l/fitrc  de  Gandon , nrésident  de  la  haute  cour  de 
Vendôme,  annonçant  la  prochaine  convocation  des 
hauts-jurés.  — Rapport  de  Richard  sur  la  répression 
du  briguiidagc,  et  projet  tendant  à ne  permettre  le 
port-d'armea  que  sur  raltestation  de  quatre  citoyens 
reconnus  proies.  Lccoinie-Puyraveaux  le  coinlial,  et 
le  Conseil  le  rejette  par  la  question  préalable.—  Mallhe 
fait  adopter  un  message  au  Directoire,  k l'effet  de  lui 
demander  si  les  lois  actuelles,  sur  le  service  des 
gardes  nationales,  sont  sulQsantes,  ou  s'il  cslnéces- 
sdre  d'en  rendre  d'autres.  — Renvoi  à lacomuilssiou 
de  quelques  observations  de  Dumolard  et  Riou,  rela- 
tives à ia  répression  des  vols  et  des  assassinats  qui  se 
commettent  chaque  jour.  - IHscussion  à la  suite  de 
Liquelle,  sur  l'avis  de  Roissicr,  IVoulcel,  Roissy-d’ An- 
glas  et  immolanl , le  Conseil  arrête  un  messege  au 
Directoire,  pour  lui  demander  des  renseignements 
sur  la  situation  commerciale  et  politique  des  Iles  do 
France  cl  de  la  Réunion^  et  couimunlcaüon  des  ins- 
tructions qu'il  a données  à ses  commissaires.  Comité 
général  pour  la  lecture  des  pièces  envoyées  par  Rur- 
nel  et  RA  CO,  relatives  à leur  mlssloo. 


79.  IVonIfIt  !•  frimaire  (9  ddc.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÀRm£b  DE  aiIIN-ET-MOSSLLB. 

U générai  en  ehef  de  t‘armée  de  Min-et-Moselle  » au  fHrec- 
rectoire  tjeic*Uif, 

Aa  quarticr-f  énéral  A scbUlkcn . ta  II  friaolrc  «a  v» 
Clloyoïu  Directeurs, 

Dans  U nuit  du  10  au  11  de  es  mots,  l’eanenl  a tenté 
d'emporter  d'assaut  la  lete  du  pont  d'Uuningue  Environ 
onze  heures  du  soir , trois  cotonnos  se  sont  dirigées  sur  les 
faces  et  le  uillant  de  1a  demi-tune,  s’y  sont  précipitées,  ont 
forcé  les  Itarrtères  et  escaladé  cet  ouvrage  que  nos  troupes 
ont  été  obligé  d'abandonner,  et  elles  se  sont  retirées  dans 
l'ouvrage  A corne , que  l'eaneml  a tenté  d'emporter  sur-le- 
ctiamp. 

Le  général  Abatued , qui  en  défendait  U barrière , a 
rendu  sés  efforu  Inutiles  x el  voyant  que  le  feu  qu'on  faisait 
de  l'outrage  à corne  sur  la  deraWune  ne  pouvait  en  chas- 
ser rennemi , qui  tentait  au  contraire  de  s'y  loger,  ce 
lirtve  général  s’est  déterminé  I sortir  pour  l'en  chasser  ; ce 
qu'il  a exécuté  avec  un  courage  au-<lcMus  de  tout  éloge. 
Nos  braves  soldats  ont  chargé  i'ennmut  avec  une  Intréph 
dité  dont  11  y a i»eu  d'evemplét,  el  sont  parvenus  à le  tk^ 
loger  do  tous  les  ouvrages*,  <|u'U  a labi^  ouverts  do  ses 
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morts.  La  poursuite  edt  été  vnoore  plus  meurtrière , sans 
la  blessure  que  recul  le  géuéral  AbatuccI  ; elle  est  grave , 
mab  on  espère  qu’elle  ne  sera  pas  dangereuse.  Le  chef  de 
brigade  Vigne  a également  été  blessé  dans  celle  aflaire 
meurtrière. 

On  a fait  à rconcml  une  centaine  de  prisonniers^  mais 
sa  perte  en  tu^  ou  blessés  se  moule  à 1,800  ou  3,000  hom- 
mes. Sa  colonne  de  gauche  a violé  le  territoire  suisse.  No- 
tre ambassadeur  fait , A cet  égard , des  réclamations. 

Le  géuéral  Ferino , qui  me  rend  compte  de  cet  événe- 
ment , fait  les  i>lus  grands  éloges  de  la  bravoure  des  trou- 
pes. Les  3*  d'infanterie  légère , 80*  el  56*  demi-brigades 
de  ligue  étatat4  chargées  ds  la  défeuM  de  la  tête  du  pont 
d'Hunlngue,  et  s'y  relevilent  aUernatlvement.  Ces  trois 
corps  s'étalent  dé|jA  disüugués  daus  le  cours  de  la  cauips- 
gnc. 

Le  chef  de  brigade  Cassagne , le  chefde  brigade  Morel , 
le  capitaine  Foii,  de  l'artUlerie  légère , et  sa  compagnie 
(qui , ne  pouvant  plus  faire  feu  de  ses  pièces,  mettait  le 
feu  aux  obus,  cl  les  roulait  daus  le  fossés  remplis  d’enno- 
mlv),le  chef  de  bataillon  du  génie,  Poitevin,  la'djoinl 
Sorbier , cl  raldc-de-camp  AbatuccI , se  sont  parllcullèrc- 
roent  distingués.  Beaucoup  d’autres  officiers  ont  également 
donné  de  grandes  preuves  de  bravoure  ; Je  vous  les  ferai 
connaître  dès  qu'on  m'en  aura  rendu  compte. 

Salut  el  respect.  Sl^  Moaxso. 

AinitB  D'ITALIE. 

Lettre  du  général  en  chef  Buonaparte  au  générât  Ctarkex 
du  39  inmnire. 

Votre  neveu  EUlot  a été  tué  sur  le  champ  de  baulUc 
d’Arcole.  Ce  Jeune  homme  s'étalt  familiarise  avec  les  ar- 
mes : il  a plusieurs  fois  marché  A la  léie  des  colonnes;  H 
aurait  été  un  jour  un  officier  estimable;  il  est  mort  avec 
gloire , et  en  lace  de  l'ennemi  ; Il  n'a  pas  souffert  un  Ins- 
tant. Quel  est  rboutme  raisonnable  qui  n’envieraU  pas  une 
telle  mort  ? Quel  est  celui  qui , dans  les  vicissitudes  de  la 
vie  , ne  s'abandonnerait  pas  pour  sortir,  de  celle  manière , 
d’un  monde  si  souvent  méprlsableT  Quel  est  cdul  d’entre 
nous  qui  n’a  pas  regretté  cent  fols  de  ne  pas  être  ainsi 
soustrait  aux  eflela  puissants  de  la  ctlomulc , de  l'envie  cl 
de  toutes  les  passions  hilneuscs  qui  semWcnl  presqu’ex- 
rluslvcmcnl  diriger  la  coutluiie  des  bommes. 

Signé  BcOXAPAATt. 

Bwnaparte  , général  en  tkef  de  l'armée  d'Haiie,  A la 
eitogemie  Muiron  ; du  39  brumaire. 

Mulron  est  mort  à mes  côtés  sur  le  champ  de  bauWc 
d'Arcole.  Vous  ares  perdu  un  mari  qui  vous  était  cher,  J al 
perdu  un  ami  auquel  j’étais  depuis  long-Mnpa  altactié  ; 
malt  la  patrie  perd  plus  que  nous  deux,  en  perdant  un  of- 
Oder  distingué  autant  par  scs  talciitaque  par  son  rare  cou- 
rage. Si  je  puis  vous  être  boo  A quelque  chose , A vous  ou 
A sou  cntaQl,  Jo  vous  prie  do  compter  entièrement  sur  mol. 

Signé  Booxapaxtk. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  frimaire, 

Ilopriso  de  la  discuseioii  sur  les  monnaies.  Rarbé- 
Marlvols  Vfilc  aussi  contre  les  sept  résolutions.  Files 
soiil  rejetées  par  le  Conseil.  — Rapport  de  [Giraud 
(de  Nantes),  qui  propose  d’approuver  la  réwluihm 
annulant  les  élections  de  l'assemblée  électorale  de  la 
Gayane , qui  avait  nommé  au  Corps  législatif  les  ci- 
toyens Fréron  et  Garnier  (de  FAobe.)  AjnomemcoL 
CONSEIL  DES  ClNQ-CENTS. 

Séance  du  17  fi-imaire, 

Hlntcl  fait  passer  à l’ordre  du  jour  sur  h»  récla- 
mations de  quelques  négociants  contre  la  loi  du  10 
brumaire;  qui  défentl  Fimportalion  des  sucres  raflnés. 
— ‘Opinion  de  Jourdan  (des  Rooches-du-RhAne)  sur 
les  projets  de  Daiinou  î il  défend  le  principe  de  I II- 
limitatlon  de  la  presse,  soutient  que  sa  liberté  est  un 
droit  pour  le  peuple  cl  un  devoir  pour  les  magis- 
trats, el  demande  la  priorité  |)our  le  projet  de  l'as- 
torct.  «Gcruiiuol  approche,  dll-ll  en  Icrmluanl;  la 
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D'APRÈS  DE  LAPLACE. 
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Pitrrt’Rfrlvand,  né  Ir  21  mars  1747,  avorat^  procnrtur  de  la  Commune , 
député  du  bailliage  de  Saini-Flour  à C Assemblée  constiluantef  membre  de  la  Convention 
membre  du  Conseil  des  AnricM. 
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> nation  va  d<*piUor  vers  nouA.  Oaand  noa  co)l^ffnfft 
» nou?eaux  noua  dcmamlcroiit  : (.)ii'avez-vnua  (ait 
• pour  ia  con»(iliilion7  qu'il  sera  doux  de  leur 
» pondfe  : Noua  avoita  cooKrvé  la  liberté  de  la 
É presM;  1 » Impression. 


M*  60.  Jléciadi  90  friiuaire  (iOdde.) 


tjontb'cs.  — Mécontentement  parmi  le  peuple,  à 
l'occasion  dea  nouveaux  bilb  relaUb»  à la  milice , à la 
cavalerie  cl  an&  uialeloU. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

COnSElL  DES  ASC1EH8. 

Séance  du  17  frimaire, 

Approluttion  de  la  résolution  qui  détermine  les  sc> 
cours  h accorder  aux  réfugiés  de  la  Corse  et  des 
ooloulcs. 

Ligerct,  organe  d’une  commission,  propose  d'ap- 
prouver une  résoiutiuu  du  19  brumaire,  relative  au 
choix  des  iribuuaux  d'appid.  Celte  lésolutiou,  dit  le 
rap|M)rleur,  est  purgée  des  vices  que  contenait  la  pre- 
mière qui  vous  avait  été  présentée  sur  cette  matière, 
et  que  vous  avez  rejetée. 

Le  Conseil  up])ruu>c  la  résolution.  En  voici  le 
Lite  : 

Art.  I**.  I/appcI  dos  Jugements  des  tribunaux  civils  de 
département  ne  peut  être  porté  ipie  devant  un  des  trois 
Irlbunaux  IniÜqués  dans  le  tableau  annexé  a la  lui  du  19 
readémiaire  dernier,  quel  que  soit,  en  première  insuiiee, 
le  nombre  des  parties  ayant  des  intérêts  op|>o»és. 

H.  Si  les  parties  ne  se  cvndlicnl  pas  sur  le  choix  du  tri- 
bunal d'appel,  tes  apivelants  auront  la  faculté  U’utclurc  ua 
des  (rois  tribunaux  Indiqués  dau^  le  tableau  ; les  intimés 
pourront  eu  exclure  un  autre,  et  U conualssance  de  l'ap- 
pel sera  dévolue  au  trlbtiual  i>ou  exclu. 

III.  S*U  D*y  a que  deux  parties  dans  rinaUnce,  l'apivclant 
proposera,  dans  son  acte  d’appel,  l'exclusion  qui  lui  est 
attribuée.  L'InUmé  sera  tenu  de  proposer  la  sienne , par 
acte,  au  greOe,  signé  de  lui  ou  de  son  procureur  spécial, 
dans  la  huilaluc  franche  après  la  significaüün  de  rapjvel. 
Usera  ajouté  un  Jour  par  dix  lieues,  lorsque  son  domicile 
sera  A la  distance  de  plus  de  vingt  boues. 

IV.  Si  l’appelant  néglige  d'exclure  dans  son  acte  d'appel, 
et  si  rbitiiné  n'use  pas  de  celle  faculté  dans  le  délai  pres- 
crit par  l’arlicle  précédent,  il  sera  i)cnnis  à celle  des  pra- 
lies  qui  ajournera  la  première  sur  l'appel,  de  choisir  celui 
(les  tribunaux  non  exclut  qnVüé  avisera  ; et  en  cas  de  con- 
currence do  date,  le  choix  fait  par  rappelant  sera  préferë. 

V.  S’il  y a plus  de  deux  partiel,  rappelant,  en  signihant 
ton  acte  drap|>el,  les  fera  citer  devant  le  président  <lu  iribu- 
nal  de  première  iustauco,  |)our  taire  les  exclusions. 

VI.  Los  parties  uon  domiciliées  dans  h;  Ueu  où  le  tribu- 
nal est  étaiill,  senmt  tenues,  i>our  le  fait  des  exrtiisions,  et 
A peine  do  déchéance  de  la  faculté  d'exclure,  d'y  faire  élec- 
tion de  domicile  par  déclaration  au  greflo,  dans  la  huitaine 
du  jour  du  Jugement,  si  elles  ne  ravalent  précédemment 
fait  daus  le  cours  do  l’Instance. 

VII.  11  y aura  au  moins  cinq  Jours  d'inten  allc  entre  U 
citation  et  le  Jour  fixé  pour  les  exclusions  ; Il  n'y  eu  aura 
pas  plus  de  dix. 

Viil.  Lorsqu’il  y aura  piitsleurs  appelants,  s'ils  ne  peu- 
vent se  eoflcllier  sur  l'exclusion  d'un  des  trois  tribunaux, 
!•  président  les  fera  tirer  au  sort  eu  préacnce  du  grrfller. 

he  se  roui  mb  au  sort  que  les  tribunaux  sur  lesquels  les 
exclusions  auroul  porté. 

Le  tribunal  désigné  par  le  sort  sera  celui  que  les  appe- 
lants aurout  exclus. 

iX.  L'exclusion  faite  par  tes  appelants  sera  commune  A 
ceux  qui  ayant  un  même  intérêt , u’aurout  pas  interjeté 
ajmeL 

X.  SI  les  intimés  ne  s’accordent  pas  sur  l’excluiion  de 
l'un  des  deux  au  1res  tribunaux,  le  président  les  fera  pareil- 
lement tirer  an  sort,  et  celui  qui  sortira  sera  le  tribunal  ex- 
clu par  les  Intimés. 

Xf.  SI  les  appelants  ne  sc  prfsHHeni  pas  pour  faire  leur 
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exclusion,  les  Intlméa  pourront  exclure  deux  tribunaux  \ et 
dans  le  cas  où  h*s  intimés  ne  panltraient  |>as,  les  appe- 
lants Jouiront  de  la  même  faculté. 

XII.  Latvs  le  cas  où  toutes  ica  parties  seraient  appelan- 
tes, le  tribunal  d’appel  sera  Üré  au  sort,  si  clics  ne  peuvent 
aulronicnt  se  concilier. 

XIII.  Le  président  dressera  procès-verbal,  d.*ins  lequel  II 
déclarera  io  tribunal  d’appel  que  le  choix  des  parties  ou  lo 
sort  aura  désigné. 

XIV.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  10  août  1700, 
relatives  aux  exclusions  des  tribunaux  d'appel,  aunt  rai>- 
portées. 

La  séance  est  levée. 

C0.1SEIL  DES  C1RQ-CC5T3. 

Séance  du  l8/rimafr«. 

Sur  le  rapport  de  Paslorci,  résolution  qui  accorde 
h la  veuve  de  Sylvain  Uailly,  premier  président  de 
l'Asseniblée  cousiiiuante,  les  mêmes  secours  qu'aux 
veuves  des  représentants  du  peuple  qui,  après  avoir 
coopéré  àPéiabiisscnienl  de  la  liberté,  l'ont  scellée  de 
leur  sang.  — Itcprlsc  de  la  discussion  sur  les  projets 
de  Dauiiou.  Henri  Larlvlère  demande  la  qneslion 

ftréolable  sur  l'établissement  d'un  journal  exclusif,  et 
a priorité  {>our  le  projet  de  Postoret,  qui  seul,  selon 
lui,  concilie  le  respect  dû  A la  liberté  de  la  presse, 
avec  la  répression  que  ses  abus  peuvent  ocrMinnner. 
Dans  le  cours  de  son  opinion,  Larivière  dit  : « Je 
» promène  mes  regards  sur  lo  iiépublique  française, 
» et  je  me  demande:  Où  doue  cst-ille  ruvalUme  dont 
• on  fait  tant  de  bruit?  » Lcsago-Séoault  interrom- 
pant : « li  est  partout  ; il  est  dans  les  autorités  cons- 
n tituées.  » (Viuicnls  murmures.)  Doulcet,  Hardy, 
Hoissy-il'  Anglas  et  une  foule  d'autres  demandent  que 
rinterriipicur  soit  rappelé  à l'ordre,  pour  avoir  pro- 
noncé des  e.\pn^siüns  uHeiisanles  pour  la  majesté  du 
peuple  français.  Dobray  (des  Alfies-Marltimcs)  sou- 
Lieol  qu'il  a eu  raison,  et  qu'il  a dit  vrai.  Cet  incident 
n'a  pas  de  suite.  Opinion  de  Treilliard  en  faveur  du 
journal  proposé  : le  bien  qu'U  doit  produire  est  si 
grand,  selon  lui,  que  le  Conseil  ne  peut  pas  hésiter 
un  instant. 


N*  61.  Prîmecii  91  frimaire  (11  ddc.  ) 


liooume.  — Nouvelle  de  l’évacuation  totale  de 
la  Corse,  et  du  départ  du  commissaire  deliceUl  pour 
celle  lie. 

yéngteterre,  Substance  d’im  mémoire  présenté 
an  conseil  privé  du  roi,  snr  l'étal  critique  du  com- 
merce. — Les  lettres  de  Norwlck  annoncent  que 
l'acte  relatif  A la  nouvelle  milice  y a excité  des  iiié- 
conlements  parmi  le  peuple , qui  a vomi  des  impré- 
cations contre  M.M  DiU  et  Windbam,  cl  voulait  Ica 
brûler  en  cûigic.  


IIÉPUBLIQUE  FUA.NÇAI6E. 

Lettre  du  ministre  de  riotérieur,  Bénezech , aux 
administrations  centrales,  relativement  A 1a  tenue 
prochaine  des  assraiblées  primaires. 

Müangcs.  — Article  de  Trouvé  dans  i'intcntlon 
de  v enger  le  général  Ihiooaparie  des  vUee  persécutions 
dont  il  est  l’objet. 

Iriplomatic.  — Béflexioos  sur  les  négociations 
avec  l'Anglcicrre, et  les  délais  renouvelés  du  lord 
Malmcsbury.  ’ 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEtl.  DES  ClItQ-CEaTS. 

Suite  de  in  téance  ifu  1 8 frimaire. 

Débats  sur  la  demande  en  impression  de  l'opmloa 
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c^mise  par  TrcUbard.  üoay«r  etDutnolarddUenl  que 
l'arrêter  ««rail  une  preuve  de  parlialilê,  et  que  la 
iiM'Hurc  doit  (ire  la  même  pour  tous.  Hardy  fait  dé* 
cider  le  rapport  de  tous  arrêtés  pris  pour  l'imprea* 
aloa  des  discours  dans  cette  question. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  (tu  ISfr (maire. 

L-icuée  propose  l'adoption  de  la  résolution  relative 
h rorganisation  des  conseils  d'aduiiuislratloo  des 
ti'ouj>cs  de  la  Itépubiiquc.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  C1!(Q-CE>TS. 

Séance  du  19  frimaire,  , 

Ucprisc  de  la  discussion  sur  les  transactions.  Gras* 
60US  propose  de  diviser  la  loi  à intervenir  en  quatre 
résolutions:  il  déclare  ensuite  que  la  commission  a 
pensé  qu’il  ne  fallait  point  dresser  un  tableau  d'échclJe 
de  réduction,  mais  seulement  publier  le  cours  de  la 
trésorerie,  en  prenant  le  terme  moyen  des  dix  jours 
antérieurs  et  des  dix  jours  jwstéricurs  à la  date  de 
chaque  transaction  particulière.  Cambacérès  convient 
lie  celle  proposition  est  juste,  mais  U lui  trouve 
es  inconvénients  graves,  celui  surtout  de  froisser 
beaucoup  d'inléréls  particuliers.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  (pd  autorise  le  Direc- 
toire h former  deux  cents  nouvelles  compagnies  de 
véiérans  nationaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  frimaire. 

iMolion  de  Boissy-d'Anglas  contre  les  maisons  de 
Jeu.  Elle  est  renvoyée  à uuo  commission  chargée  de 
revoir  les  lois  sur  celle  matière,  — Rapport  de  Gi- 
beri-l>esmolièrcs,  et  ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  de  la  libre  exploitation  des  sources  salées , |iar 
les  particuliers,  sans  rinicrvenllon  de  la  nation. 


Variéti^s.  Extrait  de  la  Religieuse  ^ ouvrage  pos- 
üiume  de  Diderot* 


N-  82.  UtuMli  *»  frUnalre  ( 12  déc.  ) 


Allemagne. — Les  iiau  de  Hongrie  noniment  l’ar- 
cliiduc  Joiiepb  palatin  du  royaume. 

C.i'aes.  — Zélé  du  nouveau  roi  de  Sardaigne  pour 
la  re>laiiratlon  de  scs  finances. 

Iji  Haye.  — L'assembWe  nationale,  à une  majo- 
rité de  75  contre  23 , décrété  que  l.i  base  de  la  coiis- 
lilullon  à présenter  au  peuple  balavc,  sera  f unité  et 
findiïlslbiliié  , tant  au-dedans  qu’au  dcliors,  sous 
une  seule  adminislratiun. 


IlÉPl'BUQljE  FtlANÇ-MSE. 
raris,  — Arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  15  frimaire,  l onnniialivc  de  celle 
du  3 brumaire,  et  portant  une  disposition  adtliliou- 
nellc  relative  aux  amnistiés. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CISQ  CEMS. 

Suite  de  la  ùamee  du  20  (rloMlire. 

Mnlloii  d'ortire  de  Itarracq  pour  le  rélablLssemcm 
de  la  fjinlrainte  par  corps  en  inallèrc  civile,  et  sur- 
tout  dans  les  afiaircs  d'-  comuicrcc.  Renvoi  a UDC 
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commission.  Blutcl  fait  prendre  une  résolution 
qui  déclare  valables  les  soumissions  qui,  ayant  pour 
objet  dos  domaines  nationaux  doul  l'aliénation  est 
révoquée,  ont  élé  faites  en  temps  utile  et  dans  les 
formes  légales,  |>ar  les  détenteurs  dépossédés  desdüs 
domaines.  Favart  fait  adopter  une  di.H|>osiiioD  addi- 
UonDcllc,  qui  a {K>ur  objet  la  réiDlégratlon  dans  leurs 
biens  des  échangistes  déjwssédés  |)oslérieuremeiil  k 
la  lui  du  10  friiii.'ilre,  sans  avoir  élé  rétablis  dau.s  la 
jouissance  des  objets  cédés  par  eux  ou  par  leurs  au- 
teurs. — Reprise  de  la  discussion  sur  les  irausac- 
lioos  sociales.  Crassous  ( de  l'Héraull  ) déclare  que  la 
commission  persiste  dans  son  avis.  Après  avoir  en- 
tendu sur  cet  objet  Réal,  Mallarmé  et  Thibault,  le 
Conseil  accorde  la  priorité  au  projet  de  la  commis- 
sion, mentionné  dans  la  séance  du  19 , et  l'adopte. 
— • Opinion  de  Félix  Faulcon  en  faveur  des  projets 
de  Daunou  snr  la  répression  des  abus  de  la  presse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  frimaire. 

Adoption  de  la  résolution  qui  accorde  une  pension 
à la  veuve  de  Sylvain  Bailly. 


83.  THsIi  «S  frimaire  (iSdcc.) 


Rome.  — Lettre  da  chevalier  Atzara , ministre 
d’Espagne,  au  secrétaire  d'état,  pour  lui  annoncer  la 
conclusion  de  la  paix  de  Naples.  — Le  citoyen  Ca- 
cault  est  muni  de  pleins  |K>avuirsdu  Directoire  pour 
traiter  de  la  paix  avec  Rome.  Celle  nouvelle  est  con- 
firmée par  une  lettre  du  général  Buonaparte,  dans  la- 
quelle on  remarque  les  paroles  suivantes  : J'aime 
mieux  être  te  sauveur  du  chef  de  Céglisc  cl  de  ces 
belles  cotUrêes,  que  leur  destructeur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  frimaire. 

Ordre  du  jour  sur  une  dénonciation  de  l'adminis- 
tration centrale  de  Bapaume  contre  les  prétendus 
devins  cl  devineresses.  — Rapport  de  Paslorcl  en  fa- 
veur des  rcligionnaircs  fugitifs. 


N«SA.  Qufirtidi  f 4 friniAire  (14  déc.) 


Boston.  — Fête  donnée  au  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  françabc  ; toasts  port^  h cette 
occasion. 


RÉPUBLIQLE  FRANÇxVISE. 

Assemblée , à 1»arls . des  députés  dn  commerce, 
pour  s’occuper  de  l'établissement  d’une  banque.  — 
I/!  vice-amiral  Lclargc  remplace  Thévenard  dans  le 
commandement  des  armes  à Toulon.  — Mort  du  gé- 
néral Abalucci,  blessé  à la  dernière  attaque  de  la  tête 
du  pont  d’iluningue.  ~ Organisation  de  la  garde 
constitmionnclle  du  Directoire.  — Réflexions  sur  les 
calomnies  de  certains  joiirnall.Htcs  contre  legouver- 
ncineul  qu'ils  veulent  rendre  (hUcux  aux  armées. 

Mélanges.  — Extrait  d'une  lettre  de  Bico , cora- 
missaire  avec  Burnel , aux  lies  de  France  et  de  la 
Réunion  , dénon<;anl  le  conlrc-arniiral  .Sarccy  et  le 
gouverneur  Malartlc  , comme  ayant  signé  l'ordre 
de  les  jeter  sur  une  côte , cl  de  laquelle  il  résulterait 
que  la  colonie  tout  entière  est  sous  k joug  du  plu» 
alTrcux  r9bC8|)ieriU>mc, 
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UifiUnnaiie.  ~ Article  sur  la  llusale,  et  les  projets 
ambiticui  Uu  riuipératricc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSetL  DES  CIKQ-CEMS. 

Suite  de  la  ecatue  du  il  frimaire. 

Fin  du  rapport  de  l’astoret,  qui  propose  le  rappel 
on  France  des  rellglonnoircs  lugiüfs.  Impression  et 
«iJouroemeuU 

CONSEIL  DES  A^ClErtS, 

Séance  du  21  frimaire, 

Rapport  de  Pcrréc,  qui  propose  le  rejet  de  la  réso- 
lution du  10,  concernant  l'exportation.  On  demande 
rojournement.  « A quoi  bou  ? dit  Dupont  ( de  Ne- 
» mours  : ) espère-t-on  que , dans  quelques  jours  , 
n plus  qu'aujourd'hni , le  Conseil  approuvera  une 
» résolution  qui  propose  l'élabiissemcnt  de  registres 

• de  naissance  et  de  sépui turc  pour  les  moulons? 

• qui  tiendra  ces  registres  7 ce  seront  donc  les 
» loups  ».  La  résolution  est  rejetée.  — Approbation 
de  celle  qui  accorde  des  pensions  aux  parens  de  ci- 
toyens morts  )c  10  août , et  ît  des  domestiques  de 
Siâuislas , roi  de  l*olognc. 

COXSEiL  DES  ClKQ-CE.iTS. 

Séance  du  22  fhmairt. 

Sur  le  rapport  de  Daunou , résolution  qui  Hxc  dé- 
finiiivoment  à Nancy  le  siège  de  radministralion  cen- 
trale de  la  Mcurtiie.  — Comité  général. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  téance  du  22  frimaire. 

Liborel  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  3 , 
relative  à la  prescription  à opposer  par  les  ttériliers 
cl  successeurs  à titre  universel  des  parents  des  rell- 
gionnaircs  fugitifs , aux  douaudres  ou  concessionnai- 
res de  leurs  biens,  s'ils  les  ont  possédés  pendant  l'es- 
pace de  30  ans.  Ajournement. 


N*S5.  9«ftfrimssâre  (15  déc.) 


Hambourg,  — Discours  prononcé  par  le  roi  de 
Suède,  le  jour  de  la  déclaration  de  sa  majorité. 


RÉPUBLIQrE  FRANÇAISE, 

I.e  général  Candaux  est  nommé  ministre  plénipo* 
leuUairc  près  le  roi  des  Deux-Sidles. 

Mélanges,  ~ Lettre  du  dioyen  Mentelle , sur  la 
meilleure  manière  d'enseigner  Fliistoire  dans  les  éco- 
les centrales. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


(des  Ardennes)  et  Courtois  en  soutiennent  la  validité, 
et  vütenl  contre  la  résolution  qui  les  anuiidle , 
comme  attaquant  le  gouveruement  représentatif. 
]‘eueauet  Dupont  (de  Nemours)  en  voleutl'adopiion, 
les  élections  ayant  eu  lieu  en  l'an  IV , et  conuaire- 
ment  aux  dispositions  consütuUooncllca. 

P.  S.  Los  nouvelles  de  l'armée  d'Italie  «'innonccnt 
que  i'arméc  autrichienne  s'est  retirée  derrière  la 
Bientz,  et  que  le  général  Buonopartc  reçoit  tous  les 
jours  dos  rouforts. 


N*  S6.  Sextiili  90  frimaire  (16  déc.) 


Constuniinople,  — Lettre  de  Yerninac,  anoon(;ant 
que  le  graud-visir  se  sert,  à son  égard,  du  mot 
français  citoyen,  et  que  la  langue  turque  est  élonuéc 
de  se  trouver  eurlchic  de  celte  expression. 


RÉPLBLIQLE  FRANÇAISE. 

Arrêté  du  Directoire,  qui  suspend  toute  relation 
avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amérique , 
jusqu'à  réparation  des  torts  dont  la  République  fran- 
çaise a lieu  de  se  plaindre,  et  n'adinct  point  M. 
l'inckney,  qui  vient  remplacer  M.  Monroè , à présen- 
ter scs  lettres  de  créance.  — Bruits  d'une  nouvelle 
insurrection  dans  la  partie  du  nord  de  Saint-Domin- 
gue. Rapport  de  Henri  Perron,  ancien  ordonnateur 
de  cette  De , qui  les  traite  de  fables  absurdes.  — Dé- 
tails sur  le  comité  générai  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
du  23  frimaire.  H s'agissait  d'adopter,  en  principe, 
une  loi  qui  contralgnil  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux à déposer  leur  obligation  payable  aux  époques 
ci-dcvanl  déterminées , ailn  que  le  gouvernement 
pût  traiter  de  ces  obligations  avec  des  compagnies 
de  finances.  A ce  sujet,  Dubols-Crancé  et  Uaiilcul  se 
sont  fortemeut  élevés  contre  une  circulaire  du  minis- 
tre des  finances , qui  ordonne  de  suspendre  la  passa- 
tion des  contrats  de  tous  les  objets  soumissionnés , 
dont  les  anciens  propriétaires,  émigrés,  sont  en  ré- 
clamation. Après  d'assez  vifs  débats , il  a été  arrêté  , 
1*  qu'il  serait  fait  un  message  au  Directoire , pour  lui 
demander  la  liste  des  individus  qui  ont  obtenu  leur 
radiation,  ainsique  cellcdcccnx  qui  sont  en  réclama- 
tion , et  dont  on  a suspendu  la  vente  des  biens  ; 
2*  qu'il  serait  formé  deux  commissions;  i'unc,  pour 
présenter  les  moyens  d'assurer  l’exécution  de  la  lot 
de  vcnlose , et  déterminer  invariablement  les  droits 
des  acquéreurs  ; et  l'autre , pour  trouver  les  moyens 
d'accélérer  et  de  terminer  les  radiations  de  listes 
d'émigrés.  — Discours  du  ministre  Béaezech , à la 
réunion  des  députés  du  commerce  chez  le  ministre 
des  finances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  fh'maire. 

Sur  la  motion  de  Deville , appuyée  par  Hardy  et 
Boissy,  le  Couseil  arrête  un  message  au  Directoire , 
pour  avoir  des  renseignements  snr  la  multiplicité  des 
suspensions  de  ventes  de  domaines  nationaux,  et 
chaire  une  commission  de  rechercher  les  moyens 
d’ucliver  l'aliénation  des  domaines.  — Sur  celtes  de 
Ruuyer,  Duniolard  et  Yaublanc,  autre  message,  pour 
demander  au  Directoire  des  renseignements  sur 
l'état  politique  et  commercial  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  ~ Comité  générai. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

•SéuJirc  du  23  frimaire. 

Discussion  sur  les  éIccUons  de  la  Gnyaoc.  Baudin 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  frimaire, 

nion  fait  prendre  une  résolution  qui  fixe  en  nu- 
méraire le  prix  du  transport  des  lettres,  paquets, 
journaux  et  ouvrages  périocUques.  — D'après  un  troi- 
sième rapport  de  ChoUet  sur  l'aŒaire  de  Ycymeran- 
ges  et  autres,  résolution  qui  en  prononce  le  renvoi 
par  devant  le  tribunal  compétent. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2à  friwtairt. 

Lettre  de  reraerclmcnt  de  la  veuve  Ralliy.  — Fin 
de  la  discussion  sur  les  élections  de  la  Guyane.  Bau- 
din , d'après  de  nonvelles  informations,  rétracte  son 
opinion  de  la  veille.  Giraud  (de  Nantes)  résume  les 
I objections  faites  contre  le  rapport  de  la  commission  ; 
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et , conformément  à son  avis,  le  Conseil  apim)iive  la 
résolution.  >>  Itapport  de  Lacuëe  sur  la  nouvelle  or- 
({anlsalion  des  conseils  d'admiaUtralion  des  troupes 
(le  la  République  : il  propose  d'adopter  la  résolution 
rendue  à cel  égard,  quoiqne  vicieuse  en  quelques 
points.  Vacher,  Ilarmand  (de  la  Meuse),  et  Lacombe- 
Soiut-Miclicl , CO  volent  le  rejet , comme  rappelant  le 
des)x>lisiue  de  l'ancleu  régime , en  ce  quVlle  exclut  le 
soldat  de  toutes  les  fonctions  adiuiuisliaüves. 


N ' 87.  Septidi  t?  frimaire  (17  ddc. } 


Rtl>üBUOL'E  FRiVNÇAiSE. 

Message  du  Directoire  exécutif,  lu  en  comité  géné- 
ral au  Conseil  des  Clnq*Cents , pour  suppléer,  par 
les  ohtlgaüoos  des  acquéreurs  nationaux , ft  rinsuffî- 
saiice  momentanée  du  numéraire  en  circulation.  — 
Mort  de  Catherine , im|MÎratrice  de  Russie  : notice  sur 
s(m  règne  cl  sur  Paul  l'élrowitz,  son  iils,  appi-lé  à 
lui  succéder.  — IX^parl  du  ministre  Trugiiet  pour 
Brest , h reffcl  d’accélérer  la  sortie  de  l’tacadre  qui 
a à bord  2‘J  mille  Itommes  (ïe  troupes  de  délwrque- 
meut.  — Discours  du  ministre  des  finances,  Ramcl, 
à la  réunion  des  députés  du  commerce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIRQ^EÜTS. 

Séatue  àu  35  frimaire. 

Motion  d’ordre  de  UoUsjf-d’Auglas , sur  Plnronve- 
naiicc  des  comités  généraux,  pour  discuter  des  mes- 
.sages  du  Directoire  qui  sont  imprimés  dés  le  lendc- 
main  dans  les  journaux  : il  demande  que  la  publicité 
des  séances  ne  suit  jamais  tmerrumpuc  que  daus  les 
formes  conslitiilioniiclles.  Camus  déclare  que  les  er- 
reurs cl  les  assertions  aussi  alarmantes  que  fausses  du 
message  du  Directoire , concernant  les  obligations 
qu'il  proposait  de  mettre  en  circulation , ont  élé  re- 
levées en  comité  général.  Impression  de  celte  décla- 
ration. ilanty  s’élève  contre  la  motion  de  Roissy- 
d'Anglas,  qu'U  appelle  une  sortie  vimleole  contre  le 
gouvememcul  et  les  ConacUs.  Ordre  du  jour.  La 
discussion  se  réublit  sur  le  droit  de  passe.  Opinion 
de  Fabre  (de  l’Aude)  pour  une  régie  intéressée. 


N*  88.  Ortâdl  frimaire  (18ddc.) 


Constaniinople*  ~ Honneurs  rendus  au  citoyen 
Aobert-Üubayel,  ambassadeur  de  la  république  frau- 
çaisc , à son  passage  sur  le  territoire  ottoman. 

AUona,  — Nouvelle  preuve  de  l'Insolence  avec  la- 
quelle tes  Anglais  se  Jouent  du  droit  des  nations.  En- 
lèvement d’un  navire  ragusain  destiné  pour  Amster- 
dam. 

2'urin.  Edit  du  jeune  roi,  oui  dispense  scs  su- 
jets de  la  prcslaüon  du  serment  uc  fidélité. 

IMtéraiure,  Notice  sur  l'ouvrage  dTJrbaln  Do- 
mergue , intiuilé  : La  prononciation  française  dé^ 
termimiê  par  des  signes  invariables. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEXL  DES  CrXQ-CKHTS. 

Suite  de  ta  sriutet  du  35  frimaire. 
Dcferinooi,  Roux  et  Camus  combalteol  U régie  In- 
téressée. ThilMult  cl  Idillippe  Dt'ilevUU:  rappuiciit. 
— Le  projet  de  h couiDûssion , i>our  l'Affermage  du 
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drtdt  de  passe , obtient  la  priorité.  Adoption  de  plu- 
sieurs ailiclcs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

.Wtfare  du  35  frimaire. 

Lecture  du  procès-verbal. 

C0>!tSEtL  DES  CINQ-CCNTS. 

Séance  du  30  frimaire. 

Motion  de  Dupral  et  l^arisol,  sur  la  nécessité  do 
donner  5 la  police  la  force  et  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  j>oiir  as.vurcr  la  tranqulIUlé  publique. 
Elles  sont  renvoyées  à une  commission.  — AdnpUoii 
d'un  projet  de  Bion , tendant  à opérer  les  restitutions 
dues  par  les  receveum  des  consignatioDs.  — üpinton 
de  Ikhiard-Lagrave  sur  l'emploi  des  foiub  provenant 
du  droit  de  passe. 

CONSEIL  DES  ANaENS. 

Séance  du  30  frimaire. 

Renvoi  de  diverses  résolutimis  è des  commissloDs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  frimaire. 

Rapport  deJard-l’aiivilllcrs  en  faveur  des  héritiers 
de  Brossier  - l-«liarpagnc , receveur  du  district  de 
Thouars,  nmrt  victime  du  régime  révoluliouuaire , 
dont  les  papiers  ont  été  brOlés  par  les  rebelles  qui 
s’éuienl  aussi  emparés  de  sa  caisse.  Impression.  — 
Rapport  de  Mdlès,  tendant  à autoriser  le  Directoire  & 
accorder,  i>our  rexporiallou  des  bols  de  construcüon 
destinés  A la  marine  de  la  république  des  Provinces- 
llnles,  les  permiaskms  qui  pourront  se  concilier  avec 
les  besoins  de  la  marine  française. 


N*  8i).  l^onidi  *•  frinuiire  (10  doc.  ) 


Bdlf.  — Note  énergique  du  ministre  français,  Bar- 
ibétemy,  aux  magistrats  de  celle  villa,  sur  la  viola- 
tion du  territoire  suisse  par  les  Autrichiens. 

IMtérature.  — Article  de  Davkl  sur  l'étude  des 
langues  étrangères. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  37  frimaire, 

Richard  combat  le  projet  de  MalK  Le  ronsoll  on 
ordonne  rajournement.—  Crassous  fait  adopter  la  ré- 
daction de  divers  artides  décrétés  sur  la  déliniUon  de 
la  valeur  mouéUlre  pour  laquelle  les  obligations  sub- 
sistantes cuire  des  citoyens  doivent  être  exécutées. 
Renvoi  à la  commission  de  diverses  propotùüoos 
d'Eudes  sur  le  même  objeL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  37  fritnaére. 

Disenssion  sur  la  résolution  da  35  brumaire,  rela- 
tive aux  enfants  abandonnés , que  Ledanols  propose 
d’approuver.  Elle  est  combatlae  par  Ucuée, appuyée 
par  Rallier  et  Boudin , et  approuvée  pur  le  CoDsdl. 


Variétf’s.  — lettre  officielle  annonçant  qne  la 
mort  de  rimpérairlce  de  Russie  interrompt  un  traité 
de  subside  qui  allait  être  conda  avec  les  Anglais. 
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N"  90.  llëcaill  SO  frimaire  (20  dcc. } 


nÉPÜiïLlOt’E  KHANÇAISE. 

Notice  historique  sur  le  (^dn^ral  Abatucci , mort 
demièremont  de  ses  blessures  à l'armée  du  Uhin  ; U 
appartenait  à une  des  premières  familles  de  la  Corse, 
et  D’arall  que  20  ans. 

6trasb<mrg,  le  23  frimaire. 

Notre  position  à Kchi  est  toujours  la  même  ; l'cn^ 
Demi  fait  des  clTurts  Uiouis  pour  l'enlever  et  |>our 
pousser  scs  ouvrages  en  avant  de  cette  place.  1^ 
canonnade  et  la  fusillade  ont  duré  Jusqu'au  21,  dix 
heures  du  malin. 

La  nuit  du  20  an  21,  il  a fait,  sur  Kchl,  trois  faus> 
ses  attaques,  après  un  feu  terrible  et  en  poussant 
<ies  hnrlemcnls  affreux;  trois  fois  il  a été  repoussé 
avec  perte,  et  il  a même  été  délogé  de  ses  tranchées, 
qu'il  était  parvenu  h avancer  jusqu'ù  lu  maison  de  la 
])Oste  du  village  de  Kehl. 

La  nuit  du  21  au  22 , ft  dix  heures  du  soir,  l'en- 
nemi a marché  sur  trois  colounes  & nos  relrandie- 
nients;  H a été  repoussé  vigoureusement,  l!  y est 
revenu  à deux  heures;  le  combat  a été  vif.  A quatre 
heures  et  demie , il  a fait  un  dernier  elfurt , et  il  y a 
porté  toutes  scs  forces,  en  nous  tenant  en  échec  sur 
tonte  la  ligne  ; U a encore  été  battu  à plate  couture  : 
les  fossés  sont  jonchés  de  morts. 

On  évalue  sa  perte  à trois  mille  hommes  dans  cette 
seule  nuit  : il  a été  conduit,  sur  tous  les  points,  la 
baïonnette  aux  reins.  Nous  lui  a^ons  fait  une  centaine 
de  prisonniers,  entre  autres  quatre-vingts  qui  s'étalent 
mis  & la  poursuite  d'un  de  nos  délachcmriils  qui  fai- 
sait mine  de  sc  sauver,  et  qui,  au  moment  où  l'en- 
nemi le  croyait  coupé,  se  forma  en  front  pour  leur 
faire  mettre  bas  les  armes.  Au  nombre  des  prisonniers 
se  trouve  un  ofBder-général  Le  général  qui  comman- 
dait cette  expédition  est  au  membre  des  morts  : U avait 
cependant  promis  à sa  troupe  d'entrer  ù Kelil  avant 
de  prendre  son  café. 

Ce  qui  a contribué  k jeter  le  désordre  parmi  les 
assaillants,  est  relTct  d'une  batterie  maMuée  que 
nous  avons  fait  jouer  lorsqu'ils  étaient  près  de  nos 
paltssad<!8. 

Dans  la  journée  du  22,  on  est  resté  À peu  près  dans 
l'inaction  de  part  et  d'autre.  On  a bcancoiip  tiré  le 
canon  aujourd'hui  23. 

Avant-hier,  plusieurs  officiers  autrichiens  ont  été 
pendus  pour  avoir  refusé  de  marcher  et  avoir  sou- 
tenu rimpossibilllé  de  prendre  Kebl.  Vingt  soldats 
ont  eu  le  même  son,  k ce  que  l'on  assure. 

Nous  savons  qu'il  fanl  les  faire  marcher  k conps 
de  sabre  par  la  cavalerie , qu'ils  sont  sans  pain , et 
réduits  oux  pommes  de  terre,  encore  n'esi-cequ'à 
portion  congrue. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CO.VSEIL  DX5  Ci:(Q-CC!<TS. 

Séewc  du  38  frimaire. 

Camus  fait  prendre  une  résoluiiou  pour  le  paie- 
ment, en  numéraire  mélallk(ue,  de  la  totalité  du 
Irailemciit  des  employés  et  fonctionnaires  publics. 
— Eapport  de  Mercier , qui  propose  d'excepter  du 
droit  oe  patente  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
arcliilcctes,  qui  n'ont  point  de  boutiques  ni  d'écri- 
teaux , et  ne  font  aiicnne  entreprise.  î.udot , en  pro- 
posant d'étendre  Pexcepilon , relève  celte  plirase  de 
Mercier  : « Anlrcfois  un  violon  était  un  violon , un 
» romérlieit  était  un  comédien , un  dansenr  était 
a un  danseur  : aujourd'hui  ce  sont  des  ariiatca.  a Le 
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(kms4‘ll  a<lo|)te  le  projet  de  Mercier.  Baralllon  fait 
compren<lre  dans  r<'xreption  les  officiers  de  santé. 
— Iteprise  de  la  diM:ussion  sur  les  projets  de  Dau- 
nou  reldtirs  à la  liberté  de  la  presse. — Opinion  de  I^as- 
lorct  contre  i'établUsement  d'un  tachygraphe , qn'li 
croit  Inutile , dangereux  et  luconsiitutiounel.  li  ter- 
mine par  cette  réflexion  : « L'armée  a encore  des  hc- 
» soins  ; les  fonctionnaires  publies  sont  encore  mal 
» payés,  les  malheureux  retUiers  iic  le  sont  pas;  et 
» un  vous  propose  uue  d<^n»e  d'un  million  six  cents 
» mille  francs,  pour  avoir  uu  journal  de  plus,  à riiis- 
» tant  même  où  l'on  se  plaint  que  la  France  eu  est 
» inondée  I » 


N*  91.  Primedl  nlv«H«  (21  duc.  ) 


Newied,  le  iù  décembre. 

L'année  de  Sambrc-cl-Meuse,  qui  a re<;n  des  ren- 
forts de  ces  départements  et  de  ceux  de  l'inléricur, 
présente,  tant  par  le  nombre  que  par  la  bonne  tenue 
des  troupes,  un  aspect  formidable,  et  elle  est  en  me- 
sure, nou-seulement  d'opposer,  sur  tous  les  points, 
des  forces  suffisantes  h celles  de  l'ennemi,  et  de  sui- 
vre scs  mouvements,  mais  de  le  tenir  en  échec,  et 
même  de  le  menacer  dès  que  la  saison  pourra  per- 
mettre une  <iivcrsion  de  ce  cùté. 

Les  Aulricliiens,  qui  sVlaienl  flattés  d'enlever,  sans 
difficulté,  la  tête  du  pont  de  Neuwied,  paraissent 
avoir  renoncé  k leurs  atlaqties , et  les  Fratu;a}s  en 
pcrfectioonent,  cliaqiie  jour,  les  retranchements.  I/*s 
glaces  delà  Lahn,  violemment  poussées  contre  le 
(K)ut,  par  un  vent  du  siidHju«?st,  y avaient  fuit  quel- 
<{ue  dommage  qui  a été  bientôt  réparé.  On  a pris  des 
mesures  pour  prévenir  un  pareil  effet  des  glaçons  de 
la  Muselle. 

Kehlt  le  13  décanbt  e. 

L'assaut  que  tuitèreoi  les  Autrichiens  la  nuit  der- 
nière fut  moins  sanglant  que  ceux  de  la  nuit  précé- 
dente , et  l'on  remarqua  qu'ils  étaient,  en  effet,  très 
découragés  : on  leur  ût  des  prisonniers.  L'église  située 
en  avant  du  village,  dans  laquelle  ils  avaient  pénétré, 
mais  d'üù  ils  furent  délogés,  est  remplie  de  leurs 
morts,  entassés  en  Ici  nombre  qu'on  nn  pas  encore 
eu  le  temps  de  les  enterrer. 

Parmi  les  officiers  que  l'archUIuc  a fait  pendre  à la 
tète  du  camp , pour  avoir  représenté  l'Imprudence 
d'un  assaut,  se  trouve  un  major  qui  était  d'un  mé- 
rite distingué. 

Plusicors  batailloni,  dont  l'archiduc  a eu  llcud'étrc 
mécontent  dans  l'aflaire  du  21,  ont  été  envoyés  le 
lendemain  à Philipsboarg. 

Ce  prince  parait  mettre  une  grande  Importance  à 
s'emparer  de  Kehl;  mais  te  mauvais  succès  qu'il  a 
éprouvé  devant  Iluniiigue,  et  qui  l'a  forcé  de  renoncer 
à pousser  les  deux  sièges  pour  rassembler  ici  ses  for- 
ces, prouve  quTl  a lul-mèmc  reconnu  la  difficulté  de 
cette  entreprise. 

Londres,  ~~  Empressement  de  la  banque  k secon- 
der les  vues  du  gouvernement , k l'occasion  du  nou- 
vel emprunt  de  dix-huit  millions  sterllngs. 


îtÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  te  2ù  frimaire, 

Ix!  feu  dos  Autrichiens  a discontinué  devant  Kchl, 
depuis  hier  jusqu'aujourd'hui  k trois  heures;  mais  ils 
ont  un  peu  avancé  la  irancliée.  Le  général  Desaix  a 
fait  une  reconnaissance  fort  près  de  leurs  ouvrages , 
sans  avoir  été  inquiété.  Forcé  de  pn  iidre  quelque 
repos,  il  à été  momentanOuieui  remplacé  dans  le  cuui- 
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niaoticBicm  de  Kuhl  |>ar  le  gcWiéral  Siiiit  Cyr.  11  uons 
arrive  toujours  des  déserteurs  en  grand  uuuibre. 
Colmar,  le  23  frimaire, 

I.a  garnison  d'ihininguc  vient  de  faire,  avec  suc- 
cès, une  sortie  contre  les  Autrlcbiens,  qu'elle  a 
rt  poussés  à une  lieue  cl  demie  au-delà  des  reirauclic- 
iiicub  de  la  tôle  du  pont. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  Ü£$  CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28  frimaire. 

Opinion  de  .Mathieu  en  faveur  du  journal  proposé 
jmr  fa  commission.  On  demande  que  la  discussion  soit 
îerméc.  Doulcct  .s’y  oppose:  il  pense  qu’on  en  est 
venu  au  point  de  n’avoir  plus  à discuter  que  sur  la 
)K>ssibiiilé  et  les  détails  dcrexécuüon.  J.-li.  Couchcry 
rroil  qu’il  n’csl  pas  de  la  dignité  du  Corps  législatif, 
de  s'occuper  de  rinstltuiion  et  des  détails  d’un  jour- 
nal qui  sera  nécessairement  dans  sa  dépendance  : U 
demande  la  question  préalable.  Üoissy-d'Aiiglas  de- 
mande que  ce  discours  soit  imprimé.  Ordre  du  jour. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Siatue  du  28  frimaire, 

Servonat  propose  de  rejeter  la  résolution  du  C bru- 
maire, relative  à l’élection  des  greffiers  des  tribu- 
naux (le  paix.  i*ougcard-du-Uinbert  et  Uegnicr  vo- 
tent pour  l’appobaiiou.  Ulaux  cite  un  nommé  Cbaiel- 
las,  procureur  du  roi  dans  un  ci-devant  bailliage  de 
Lorraine,  qui  avait  soin,  de  concert  avec  le  greffier 
(lu  bailliage,  de  s’emparer,  lorsqu’il  allait  apposer  des 
scellés,  de  tout  ce  qu*ll  y avait  de  plus  précieux.  11 
craint  que  si  le  juge^e-paix  nomme  son  grefüer , de 
pareilles  intelligences  ne  sc  renouveUenU  Violents 
murmures.  La  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  frimaire, 

Uogcr-Marlin , dans  une  motion  d'ordre , dévelop- 
pe l(»  vices  de  la  loi  du  3 brumaire  sur  l’organisa- 
tion de  l’instruction  publique.  Henvol  à 1a  commls- 
.slon  existante.  — Reprise  de  la  discussion  sur  les  pro- 
jets de  Dauoou.  Saint-Martin  (de  l’Ardècbe ) combat 
l’article  qui  prohibe  l'annonce  des  sommaires  des 
journaux  : U veut  seulement  qu’on  punisse  ceux  qui 
en  abusent  pour  uomper  le  public. 


N“  92.  l>uodi  * nWo»e  (23  déc.  ) 


Constaniînople,  — La  Porte  fait  présent  d'une  pe- 
lisse de  martrc-ElbcUnc , et  d'un  fort  beau  cheval  ca- 
paraçonné en  argent,  au  citoyen  Vernlnac,  qui  o 
terminé  sa  mission  comme  ministre.  — Longues  et 
fréquentes  conférences  du  citoyen  Aubert-Lubayel 
avec  le  reis-effendL 

Fienne,  — Réponse  favorable  des  états  de  Hon- 
grie aux  demandes  de  l'empereur  pour  soutenir  la 
guerre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

— Paris.  Nouvelle  officielle  de  l'accession  de  l’éicc- 
tciir  de  Saxe  4 la  convention  de  neutralisation  , 
arrêtée  avec  le  roi  de  i»russc.  — Discours  prononcé 
par  le  générai  de  division  Krlcq,  en  présenUnt  la 
garde  constitutionnelle  du  Directoire.  Réponse  du 
président.  — Lord  Malracsbury,  qui  ne  faisait  qu'en- 
voyer et  recevoir  des  paquets,  reçoit  du  Directoire 
l'ordre  de  partir;  mab  on  écoutera  les  propositions 
uUéiicures  de  l'Angleterre,  en  correspondant  par 


2 [I796J 

conrriers.  — Arrestation  de  pluslenrs  Individus, 
ontr'autres  du  nommé  Aobiet , crlcur  de  brochures 
contre  le  gouvernement. 

Des  bords  du  Wiin, 

Quelques  émigrés  (iébllcut  que  le  prétendant  a 
oCTert  sa  nièce  Marie-Thérèse  à l’archiduc  Charles , 
sous  la  condition  de  le  faire  reconnaître  des  cours 
de  Vienne  et  de  Londres;  et  dans  le  cas  où  l'cinpc- 
reur  protégerait  sa  renuée  et  son  rélablUscmcut  en 
France,  il  lui  cédera  l'Alsace  et  la  Lorraine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29  friwsairt, 

Lccoinle-Puyraveaux  et  Boissy-d' Anglas  appuient  le 
premier  projet  de  la  commission , qui  défend  aux  col- 
porteurs de  crier  rannonce  des  sommaires.  Üumo- 
lard  le  combat.  Le  projet  est  adopté.  — La  discussion 
s'ouvre  sur  le  second  projet,  relatif  à i'élablisscmcut 
d’un  Journal  lacbygrapiiiquc.  Trouilbe  demande  la 
queslion  préalable.  AjoururinenL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  20  frimaire. 

Approbation , 1*  de  la  n'soluüon  qui  ac(»rdc  des 
secours  à des  blessés  à l’explosiou  de  Crcuclle,  et  des 
pensions  aux  veuves  et  eufaub  de  ceux  qui  ont  |>érl  ; 
T de  celle  qui  destine  des  fonds  pour  les  dé|>euses  de 
la  comptabilité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  friwtaire. 

Discours  de  Dumolard,  contre  le  second  projet  pré- 
senté par  Daunou. 


N*  93.  Tridi  S nivOM  (24  déc.  ) 


Gothenbourg.  — MésintelIlRcncc  entre  rex-régenl 
de  Suède  cl  le  roL  Désordre  cxuème  dans  les  finan- 
ces.  l^)rtrait  moral  du  jeune  monarque. 

nome.  — Nouvelle  de  la  raUlicaÜon  du  traité  de 
paix  entre  Naples  cl  la  France.  Refus  de  la  cour  de 
Rome  de  prendre  aucune  résolution  avMl  de 
sultcr  l'empereur.  Représcnlaüons  de  l'agent  de  la 
République  française  à ce  sujet. 

Florence,  — Nouvelle  de  l’arrivée  en  Corse  du 
commissaire  Saliceiii. 

UiUm.  — Arrêté  de  r»dminislrallon  générale  de 
la  Lombardie,  porUnt  que  tous  les  citoyens  Jgés  de 
nlus  de  dU-lmit  ans,  seront  obligés  de  se  rendre  dans 
leurs  communes  respecüïcs,  sous  peine  d'èlre  cona- 
dérés  comme  émigrés. 


republiqlt:  française. 

Paris.  — Départ  du  lord  Malmcsbury.  — Mise  à 
la  voile  de  l’escadre  armée  h Brest,  le  25  frimaire. 


CORPS  législatif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  30  frimaire. 

Fin  du  discours  de  Dumolard  : U appuie  la  ques- 
tion préalable,  Doulcct  vole  pour  le  projet,  si  l'envoi 
du  journal  est  restreint  aux  membres  (les  deux  Con- 
seUs,  si  l'article  des  tribunes  particulières  est  écarté, 
et  si  l'egeni  éditeur  a un  autre  mode  de  nouiiaaüoo. 
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Daonou,  rapporteur,  répond  à quelques  objections 
qui  ont  été  taiu-s,  et  adopte  certains  amendements, 
l’astorcl  a beaucoup  de  peine  à obtciii/  In  parole  ; 
cnün  , à travers  des  interruptions  fréquentes,  U com< 
bat  l’éiabUssement  du  journal  tachygraphiqoe,  comme 
contraire  à la  constitution,  & la  liberté  publique  et 
aux  Intérêts  économiques  de  l'Etat.  Après  quelques 
débats,  l'établissement  du  journal  est  arrêté;  l'arti- 
cle relatif  aux  tribunes,  rejeté  ; et  le  reste,  renvoyé 
& la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séancf  (tu  30  frimaire. 

Liborcl  propose  de  rejeter  la  résolution  du  2 fri- 
maire, Interprétative  dei'ariicle  17  du  décret  du  9 
décembre  1790,  concernant  la  restitution  des  biens 
des  religkmnaires  fugitifs. 

N.  B.  Résolution  relative  à la  loi  du  3 brumaire 
an  IV,  portant  amnistie  pour  délits  purcmcDt  relatifs 
à la  révolution. 


Q4.  Qiijartifll  4 nive«e  (24  déc.  ) 


Hambourg»  — Nouvelle  de  la  position  critique  de 
la  Uavière,  dont  les  habitants  sont  maltraités  par  les 
impériaux. 


RÊPUBLIQL'E  FRANÇAISE. 

Paris.  — Mémoire  confidentiel , et  sans  signature, 
sur  les  objets  principaux  de  restitntion , de  compen- 
sation et  d'arrangement  réciproque,  remis  par  lord 
Malmesbury.  Mémoire  du  même,  éRalcmrnt  sans  si- 
gnature, sur  la  paix  avec  l'Espagne  et  la  ilollaiide. 
Arrêté  du  Directoire,  qui  requiert  Malmesbury  de 
donner  officiellement,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
son  ultimatum^  signé  de  lui.  Celui-d  renvoie  scs 
deux  mémoires  avec  sa  signature.  Réponse  du  minis- 
tre des  relations  extérieures,  Charles  Delacroix,  aux 
notes  du  lord,  des  27  et  29  frimaire  : Ü lui  notilic  de 
SC  retirer  de  1‘aris  dans  deux  fols  vingt-quatre  heures, 
puisqu'il  ne  remplit,  dans  la  négociation,  qu'un  rôle 
purement  passif  ; et  déclare  au  surplus  que  si  le  ca- 
binet britannique  désire  la  paix,  le  Directoire  exécutif 
est  prêt  à suivre  les  négociations,  d'après  les  hases 
posées  dans  la  première  note,  par  envoi  réciproque  de 
courriers.  *—  Arrestation  de  Lclwis,  auteur  de  l'Ami 
du  Peuple,  et  de  Diisaulclioy,  auteur  du  Balave. 


CORP.S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.  ê 

Suite  de  ta  séance  dm  30  frimaire. 

T^njutnais  et  Ligeret  appnfent  la  résolution  concer- 
nant la  restitution  des  hiens  des  religfonnairc  fugitifs. 
Régnier  vote  pour  le  rejet.  Ajournement. 


N Oj.  QuiaOidi  4 HiTO«e  (2ôddc.) 


1m  Haye.  — Notification  de  la  prise  de  l'cscadrc 
commandée  par  le  contre-amiral  Lucas,  qui  attribue 
ce  malheur  à l'insubordination  cl  au  mauvais  esprit 
des  équipages. 


RÉPUBLIQUE  FUANÇALSE. 

^ Paris.  — Nouvelle  d'une  descente  en  Irlande  par 
l'aimée  du  général  Moche,  annoncée  par  une  procla- 
mation de  ce  général  ü son  armée,  composée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes. 


[1796] 

Antibes.  — Pleine  retraite  cl  délabremenl  de  l'ar- 
mée d'Alvinti.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement  du 
Corps  législatif. 

Séance  du  mitose. 

Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  fixe  à cent 
vingt  millions  les  dépenses  du  département  de  la 
gnerre  pmir  les  mois  de  nivosc,  pluviôse,  ventôse  et 
germinal.  — Adoplion  du  projet  de  Daunou,  relatif 
au  renouvellement  du  Corps  législatif,  dont  le  texte 
est  au  n*  63.  Pasiorel  demande  qu'une  commission 
soit  cliargéc  de  présenter  une  loi  particulière  qui  dé- 
termine le  mode  du  tirage  au  sort  des  membres  dit 
Directoire.  Hardy  voudrait  que  la  même  cominissioii 
s'ocenpAt  de  la  qiicslion  de  savoir  si  ce  sera  par  le 
Corps  législatif  existant,  ou  par  In  Corps  législatif  re- 
nouvelé , que  sera  nommé  le  nouveau  membre  du 
Directoire,  l'iusieurs  membres  crient  à Hardy  : a Li- 
0 sez  la  constitution,  p H insiste  dans  le  tumulte,  et 
soutient  cpic  le  tiers  rentrant  dans  le  Coqw  législatif 
ne  pourra  donner  ses  sitffragc*s  qu'en  aveugle,  de  con- 
fiance et  sans  connaissance  de  cause.  I.a  iiroposiiiou 
de  Hardy  est  combattue  par  Daunou  et  'l'bibamleaii, 
et  rejeléc.  — Jean  Debry  csl  élu  présiilenl.  Les 
secrétaires  sont:  Réal,  Yillers,  Gauthier  cl  Roger- 
Martin. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  1"  nirose. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  «ne  pen- 
sion à la  veuve  du  représ*cnlanl  Fabre  ( de  riléranli), 
mort  en  combattant  les  Kpagnuls.  — Paradis  est  élu 
président.  I.cs  socrélaircs  sont  : Loy  sel  jeune,  Dccoui- 
beroussc,  Giiineau  et  Derazey. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  } nieose. 

Ajournement  d'un  rapport  de  Prieur  ( de  la  CAlc- 
d'Or  },  sur  Padniinlstralion  des  poudres  et  salpêtres, 
cl  d'uii  autre  de  Ucstnolins,  relalif  aux  baux  à cul- 
ture pcrpétucUo.  — I.C  ciioyeiï  Coiilon-Tbévcnot  fait 
hommage  d'une  livraison  de  la  première  partie  de  la 
discussion  qui  a eu  lieu  dans  la  Convention , relalivc- 
ment  à la  consiitiiiion,  et  qui  a été  recueillie  tacliy- 
grapbiquement.  Un  membre  : « Ce  tachygraphe  est 
» expéditif , il  n'a  mis  que  quinze  mois.  ■ Renvoi  A 
la  bibliothèque.  — Lamarque  présente  quelques  ob- 
servations relatives  an  remhonrsemcDt  des  dettes 
contractées  entre  citoyens.  Renvoi  A la  commission 
des  finances.  — Adoplion  de  quelques  arlldes  pré- 
sentés par  Crassous  ( de  Ptléraull  ),  sur  les  transac- 
tions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2 nivôse. 

Joliannol  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
porte  que  le  iraiiement  des  fonctionnaires  public-s  leur 
sera  entièrement  payé  en  numéraire.  Lacuée  craint 
que  le  trésor  public  ne  soit  pas  en  mesure  de  remplir 
cet  engagement.  I.a  résolution  est  approuvée.  — Le 
Directoire  exécutif  fait  passer  l’état  de  situation  des 
finances  à la  fin  de  Pan  IV.  — Iæ  citoyen  Coulon- 
Thévenot  fait  hommage  de  la  première  épreuve  du 
tachygrnphicjuc  de  (a  Conrention  nalionale.  Un 
» membre  : « Ce  tachygraphe  a de  la  célérité.  » Un 
autre  : a II  en  a assez  pour  qu'une  législaitire  corrige. 
» les  épreuves  dos  discours  de  la  législature  qui  l'a 
précédée.  — Rapport  de  Lebreton  sur  la  résolution 
du  2^1  frimaire,  qui  porte  un  nouveau  tarif  pour  le 
]Kirt  dos  lettres  et  journaux  : U propose  de  l'approu- 
ver. 
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SC.  S^xtldl  n nivoHr  (2C  déc.) 


Vienne,  — rHklaraiion  de  l'empereur  aux  étais  de 
Hongrie,  portant  qiril  accepte  les  contributions  of* 
fortes  par  eux»  ainsi  que  la  iexée  générale  qui  pourra 
sVrK  suivre. 

licrtin.  —Deuil  à l'occasion  dudécés  de  S.  M.  l’im- 
péralriccdc  nussie. 

BiUe.  — ('/mdamnatlon  au  carcan  de  denx  ofndcrs 
suisses,  accusés  d'avoir  laissé  violer  le  territoirc.FuUe 
des  condamnés. 

/.a  Haye,  — Ëiïorts  des  partisans  dn  stntlioudé- 
rat , pour  exciter  de  la  fermentation  dans  plusieurs 
parties  des  provinces  batares.  Troubles  sérieux  h 
Giira<;ao,  occâssionoéspar  les  suggestions  des  stalbou- 
déricos. 

RfirUBUQim  FRANÇAISE. 

Paris.  — Arrestation  d'un  nommé  l’alangrc,  ban- 
quier, comme  prévenu  d'escroquerie. 

flrcst,  — Conjectures  favorables  au  départ  de  la 
nulle  de  Brest. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CtNO-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Dauuou,  sur  le  renouvelle' 
ment  du  Corps  législalir. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  2 niroM. 

Deinrey,  Baudin  et  Barbé-Marbois  demandent  le 
rejet  de  la  résolution  qui  porte  un  nouveau  tarif  pour 
le  jMirt  des  lettres  cl  Journaux.  Legrand  ia  défend. 
Elle  csl  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 mtose. 

Malés  soumet  & la  discussion  le  projet  tembnt  h 
autoriser  Pexportalion  eu  Hollande  des  t»is  de  cons- 
truction provenant  des  forêts  nationales  de  la  Belgi- 
que. Bourdon  demande  la  question  fH'éalable.  Diimo- 
lard  appuie  le  projet,  et  propose,  par  amendement, 
de  charger  le  Directoire  de  faire  coimalire  au  Conseil 
les  autorisations  qu'il  accordera.  Adopté.  — Camus 
fait  prendre  une  résolution  concernant  le  paiement 
des  reolicrs.  — Autre  résolation,  sur  le  rapport  de 
Bkiiard,  qui  autorise  le  Directoire  3 mettre  en  adju- 
dicalion  au  rabais  la  formation  du  sel  et  des  matières 
salées  dans  les  salines  situées  dans  les  départements 
de  h Meurtke,  ia  Moselle,  la  Ilaute-Sadnc,  du  Dos- 
Bbiu,  du  Doubs,  du  Jura  et  du  Monl-Blauc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS.. 

Séance  du  3 ntroee. 

Corbcl  fait  approuver  la  résolution  qui  casse  un 
arrêté  du  représentant  i.aplanchc,  !e«{ii(‘I  avait  con- 
damné le  citoyen  Perilhe  à payer  aux  ettfunls  Connau 
et  à leur  père,  une  somme  de  15  mille  francs.  — 
Nouvelle  opinion  de  Liborel  contre  la  résolution  rela- 
tive anx  biens  des  religionnaires  fugitifs.  Rogcr-Oucos 
soutient  Fopfnion  coolrairc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séassce  du  A nivoee. 

Delahale  demande  que  les  députés  actuels  des  co- 
lonies demeurent  A leur  poste,  jusqu'au  moment  où 
les  députés  des  colonies  seront  nommés  pour  tes 
remplacer.  Adopté.  — Bion  fait  adopter  un  nouveau 
ptojet  sur  le  prix  du  port  des  Jetircs.  Le  Conseil 
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ajourne  sa  détermination , relativement  anx  jour- 
naux , dont  la  taxe  a été  combattue  comme  trop 
forte , au  (kvnsell  des  anciens.  Gibert  DesmoBères  et 
Fabre  (de  l'Aude)  voulaient  qu'on  s'en  tint  A 4a  taxe 
actuellement  existante.  — Résolution  qui  afTecle  des 
fonds  aux  dépenses  de  la  trésorerie.  — Adoptloo 
d'on  projet  de  Crassous  (de  Pliéranlt),  sur  le  pafe- 
menl  des  rentes,  pensions  et  Intérêts  dus  de  citoyen 
A citoyen. 


N'  97.  9 nivôse  (97  déc.) 

Londres.  — État  des  forces  navales  de  l'Anglc- 
icrre. 

Hambourg.  — Proclamation  de  l'empereur  des 
Bussics,  Paul  1*',  pour  annouccr  son  avènement  au 
trône. 

Francfort.  — Nouvelle  de  la  clôture  des  états  de 
Hongrie. 

7/1  Haye.  — I<ettre  sur  la  prise  par  les  Anglais, 
de  l'escadre  des  lodes-Orieotalcs,  conmamlée  parle 
vice-amiral  Lucas. 


RÉPIJBUOUE  FRANÇAISE. 

Paris.  Article  en  faveur  de  1a  résolution  qui 
défend  la  proclamation  des  sommaires  de  journaux. 
— Troubles  dans  plusieurs  communes  du  ci-devant 
district  de  Sorguemlocs,  déportement  de  la  Moselle, 
occasionnés  par  le  sèic  exagéré  qnequciqtm  fonction- 
naires publics  mettent  A poursuivre  co  qu'on  appelle 
preUrcs  réfractaires* 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CCNTS. 

Stiitc  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  A nivoee 

Approbalion  de  la  résolution  qui  permet  d'expor- 
ter des  bois  de  cooslruclion  de  la  Belgique  pour  U 
marine  balaye.  Vernier  parle  contre  ia  résoludoo 
relative  A la  reslilulioii  des  bieos  des  rcligionnal- 
rcs  fugiiils.  Mollcvaull  en  vole  l'adopUoa.  Elle  est 
approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5 nivase* 

Le  citoyen  Bertrand,  capitaine  au  3*  régiment  de 
dragons,»  expose,  dans  une  pétition,  que  sa  femme, 
mère  de  quatre  enfants  vivants,  forme  contre  lui  une 
demande  en  divorce,  sur  le  vain  prétexte  de  l'io- 
compatibililé  d'humeur;  mais  en  clTet,  pour  s'appro- 
prier une  partie  de  scs  biens.  Favart  doiiuiw  le 
renvoi  A une  commission  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  ia  suspension  provisoire  de  la  lo«  du  divorce. 
Adopté.  — Ün  citoyen  a épousé,  en  secondes  noces, 
la  sœur  de  sa  première  femme  : Il  est  encore  veuf  de 
celle  seconde  épouse  ; et,  comme  ü ne  peut  se  résou- 
dre A se  séparer  de  la  famille , il  demande  A épouser 
sa  belle-mère.  Ordre  du  jour.  — Rapport  de  l^rês 
(de  la  Haute-Garonne),  sur  les  pétitions  deditR'reBls 
corps  séculiers  dans  les  déparlomems  réunis  parla 
loi  du  9 vendémiaire  an  IV.  Les  unes  sont  rejetées 
par  l'ordre  du  jour;  d'autres  sont  renvoyées  au  IH- 
retoire;  et  enfin,  sur  la  motion  de  f^llippe  DcUeellb* 
une  commission  est  chargé?  de  faire  un  rapport 
tendant  A ce  que  les  revenus  des  biens  affectés  aux 
établissements  de  bienfaisance  et  d'humanité  Ré 
soient  pas  distraits  de  leur  desiinaüon. 
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te  bruit  court  qne  la  flolte  partie  de  Brest  est  en 
alK^rüKe  devant  les  côlca  d'Irlaude  et  que  quarante 
mille  Irlandais  te  sont  joinu  à nus  troupes. 


N*  98.  Oetldl  9 nlvose  (28  ddc.  ) 


Iteise-CasseL  — Activité  extraordinaire  entre  les 
ndatlons  de  cette  cour  et  celles  du  cabinet  de  Berlin. 

Ijondres.  — Réponse  dn  gonTememcnl  anglais  à 
la  déclaration  de  guerre  de  l'Espagne. 


RÉI»UBLIQUE  I-TtANÇAISE. 

roulon. —Sortie  de  la  rade  de  Tescadre  espagnole. 
Adieux  du  général  I).  Juan  de  Langara  à la  munici- 
palité. 

, Strasbourg.  — Attaque  de  Plie  d’Ehrlcncop  par 
IVnnemL 

Variétés.  — Article  sur  Pcsprli  des  diflférents  jour- 
naux. — Autre  sur  rouverturc  du  nouveau  Théâtre- 
Français  dans  la  salle  de  la  rue  de  Louvols.  — Analyse 
de  la  pièce  luiUulée  : Les  ücuxSœurs , du  citoyen 
Laya.  

COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSCIt.  DES  Ci:tQ-CE5TS. 

Suite  dn  rapport  de  Datmou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  légisUiUr. 

Suite  de  ta  tfanee  du  5 ni  pote. 

Fin  du  rapport  de  Pérès  sur  les  pétitions  des  dlITé- 
renlî»  corps  ^ullers  de  la  Belgique.  Diimolani  de- 
maiide  qne  loas  les  ordes  du  jour  soient  motivés. 
Adopté.  — Texte  du  projet  de  I^slorct  sur  rexerdee 
du  droit  de  cité,  pour  les  descendants  des  rcliglonnai- 
rcs  fugitifs  rcotraul  en  France. 

CONSKII.  DBS  ANCIF.BS. 

Séanee  du  Ü n^voie. 

Roussean,  après  un  rapport,  fait  approuver  la  ré- 
solution relative  aux  colporteurs  de  journaux.  «—  Ap- 
probation de  celle  portant  un  nouveau  tarif  du  port 
des  lettres.  ->  Larmagoac  propose  d'approuver  la 
nSoluÜon  qui  exempte  du  droit  de  patentes  les  offi- 
ciers de  santé,  les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et 
arclillectcs.  Crénières  la  combat. 

COSSEIL  DES  Cllf(>-CENTS. 

5Asnce  du  0 m'vase. 

.Siméon , au  nom  d'une  commission , propose  de 
rapporter  l'artlele  â de  la  loi  du  15  thermidor  an  IV, 
sur  la  SDCccssIbillté  des  enfants  naturels,  comme  con- 
tenant un  effet  rétroactif.  Duprat  et  Villers  combat- 
lent  cet  avis,  qui  est  soutenu  par  Armand,  fvsmollns 
et  l^ecointe  font  ajourner.  — rilbcrt-Dcsmolièresfalt 
un  rapport  sur  la  répartition  des  coniribulions  per- 
sonnelle et  somptuaire  de  l'an  V.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanet  du  0 nivaie, 

Gonpillean  (de  Fontenay) , à la  suite  d*un  rapport, 
fait  rejeter  la  résolution  du  23  brumaire,  relative  aux 
aetes  paués  pendant  la  rébellion  dans  les  départe- 
ments de  rouest. 


N*  09.  jVonidi  • niVMe  (29  déc.) 


txmàret,  — Pin  de  la  réponse  du  gouvernement 
Anglais  à la  déclaration  de  guerre  de  l'h^pagnc. 
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RftPVBï.lOCK  FRANÇAISE. 

Paris.  — Examen , par  l'assemblée  de^  commer- 
çants, de  Ix  plans  de  banque  qui  lui  ont  été  remis  par 
les  miuistres. 

Variétés.  — Article  intitulé  : De  ta  néeessUd  de 
porter  ta  guerre  dans  tes  !(es  brilanniijucs, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-T.ENTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunoo  sur  le  renouvellement 
da  Corps  législatif. 

SéMce  du  7 nltoit. 

C<amus,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
présente  un  projet  tendant  à payer,  de  préférence,  les 
pensionnaires  et  rentiers  sexagénaires.  Mounot  éta- 
blit une  distinction,  et  demande  l'ajournement.  Oiibois- 
Crancé  pense  que  s'il  y a une  préférence  à accorder, 
ce  doit  être  en  faveur  de  ceux  oui  ont  été  blessés  en 
combattant  pour  la  cause  de  la  liberté.  Camus  : « Un 
» volontaire,  quoique  ayant  perdu  un  de  ses  mem- 
• bres,  i)€Ut  encore  faire  quelque  chose.  » (Murmures 
unanimes.)  Locoinle  appuie  l'ajournement,  qui  est 
prononcé.  — Camus  annonce  que  le  citoyen  Agasse 
vient  d'adresser  au  Corps  législatif  un  exemplaire  de 
tous  les  ouvrages  sortis  de  ses  presses.  Mention  ho- 
norable. Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Dau- 
nou  relatif  à l'établissement  d'un  journal  tachygra- 
phique.  L’article  concernant  l'envoi  aux  administra- 
tions centrales  et  municipales  est  coinbatui  |Kir 
Doulcet  et  Bornes.  Quirot  et  Lccointc  l'appuient  II 
est  adopté.  Texte  de  la  résolution.  — Discussion  du 
troisième  projet  de  Daunou  sur  la  calomnie.  La  prio- 
rité est  réclamée  pour  celui  de  Faslorct  AJourncmeiil. 
— Aubry  fait  un  rapport  sur  l'organbalioD  des  con- 
seils de  guerre  qui  doivent  prononcersur  le  sort  d'uu 
officlcr-généra).  Ajournement 


N*  100.  DecadI  IOüItvm  (80  déc.) 


Borne.  — Annonce  de  l'accueil  froid  fait  b mon- 
seigneur Albaui , par  le  ministre  de  S.  M.  L,  h l'oc- 
casion de  l’annlstice  conclu  par  le  Salnt-I^rc  avec  la 
France. 

Doiogne.  — Tenue  dos  comices  généraux,  et  élec- 
tion des  représentants. 

Génrs.  — Acciicii  fait  h madame  Boonaparte , par 
les  partisans  de  la  France,  et  par  madame  Anne 
Brignole,  parente  du  doge.  — Onlre  du  gouverne- 
ment de  Gènes  pour  l'cxécuUoD  de  son  traité  avec  la 
République  française. 


RÉFL'BLIOUE  FRANÇALSE. 

Paris,  te  9 nioose. 

Il  ut  arrlré  hier  un  courrier  de  i'année  ü'itatle.  I.es 
bniits  répandus,  depuis  qurhiuet  Jours,  sur  le  général 
Buonaparie  cl  les  trouaw  qa’H  commfmde,  te  tmurem 
faux,  ainsi  que  ceux  qui  ont  déJS  si  souvent  annoncé  leurs 

f>rélcndus  retenu  11  n'y  a rian  eu  de  remarquable  depuis 
a bataille  d'ArcoIc  ; l’ennemi , retiré  dans  le  Tyroi  et  der- 
rière la  Brenia,  n*a  pas  osé  Inquiéter  le  blocus  de  Mantoiin 
qui  consomme  ses  derniers  livres,  et  dont  la  reddition 
parait  toujours  devoir  étro  le  prix  prochain  de  la  victoire 
rcni|>ortée  sur  l’armée  d'Alvinzi. 

Nos  matafirs  sont  moins  nombreux  ; Il  en  est  t»caucnup 
rentré  <lsns  les  corps  de  l’année,  qui  a d'ailleurs  reçu  des 
renforts  considérables,  et  qui  en  attend  de  nouveaux  qui 
traversent  en  ce  moment  les  Alpes. 

Notre  (M>suion  eu  Iulio  est  satisfaisante  sous  tous  les 
ripporu  essentiels. 
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Lettrt  du  générât  B^gnier,  chef  de  Vétat-^ajor  de  Vannée 
de  M/n-et-.Voie//e. 

Aa  qa»rVer-gét)ér»t  tte  Srhillinffrn.  lOfriPMire  an  T. 

Lei  Au(Hchlon<  Tciilpnl  avoir  nos  Mtes  Oc  pont , ccpen* 
dant  les  ülfllcullés  les  eflfralcnt.  Tout  annonce  une  grande 
timidité  de  leur  part , et  iU  n'espérent  réussir  qu'à  force 
de  coups  de  pelle  et  de  canon.  Comme  leur  infanierte  est 
fatiguée  de  travaux,  de  privations , et  dégoûtée.  Ils  n'osent 
pas  remployer  à des  attaques  de  il^e  force.  Ib  avalent 
«oiilu,  Il  y a quelques  Jours , s’établir  aux  niAsurcs  de 
l'église  du  >lllage  rasé  de  Kehl,  dont  leur  tranchée  n’étalt 

Î|u’a  deux  cents  toises;  nous  les  en  avons  chassés  plusieurs 
ois , et  nous  nous  y sommes  maintenus.  Ils  ont  prb  le 
parti  d'en  faire  le  siège  en  règle,  de  cheminer  I la  sape, 
et  d'établir  quatre  hattciies  pour  y prendre  nos  troupes 
dans  tous  les  sens.  Cet  ouvrage  leur  a coûté  dix  Jours.  Le 
poste  que  nous  avions  dans  ces  mdsures  a été  obligé  de 
se  retirer  lorsque  les  batteries  ont  Joué;  mais  nous  avons 
toujours  eu  l'avantage  de  retarder,  sans  perte,  leurs 
travaux.  Nos  troupes  se  défendent  bien. 

Le  dégel  a augmenté  les  eaux  du  llhin  et  de  la  Kintslng, 
mais  pas  encore  assez  pour  chasser  l'ennemi  de  la  tran- 
chée ; raranl-dcrnièrc  nuit,  11  a lancé  uu  brûlot  contre 
nos  ponLs,  mais  11  a été  arrêté  à l'escalade. 

Le  feu  s’csl  beaucoup  rallenli  & Ilunlngue. 

Signé  ncoxtclt. 

(ÀrtMet  offteieis,  extrafts  du  Itédnrteur.) 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CO^tSEtl.  DES  CINQ-CENTS. 

SuUg  (lit  rapport  de  Daunou  sur  le  rcnouvcHement 
du  Corps  législatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7 nieoir. 

I.annoy,  5 la  sullc  d'im  rapport,  propose  le  rejet  de 
la  ré^nlulion  du  G frimaire,  (jui  applique  aux  exécu- 
teurs testamentaires  rarliclc  U de  la  loi  du  13  germi- 
nal dernier.  Elle  est  appuyée  par  Boonesœur  et  ap- 
prouvée.— Approbation  de  deux  résolutions  ; la  pre- 
iniérc  porte  que  les  dispositions  de  l'article  IV  (le  la 
loi  du  h gcriuinai  an  il  ne  s'applkjneiit  pa»aux  actes 
qui,  (Uant  Indépendants  de  la  procédure,  forment  le 
titre  fondameiiiol  de  l'action,  et  qu'en  conséquence 
les  nullités  qui  frappent  ces  actes  donnent  ouverture 
h la  cassation  ; la  sixonde  ordonne  que  les  échangis- 
tes, qui  ont  été  dépossédés  sans  avoir  rien  reçu  en 
échange,  seront  réintégrés  dans  leurs  biens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8 nitose. 

Bourdon  demande  que,  ponr  le  nombre  des  dé- 
putés à élire  par  les  colonies,  la  commission  se  con- 
forme dans  son  travail  aux  états  de  population , 
envoyés  h l'ancien  gonvemcmcnl  par  Barbé-Marbols, 
intendant  de  Salnl-nomlnguc  avant  1780.  Arrêté.  — 
Discussion  surle  projet  de  Daunou,  relallfaux  moyens 
de  réprimer  la  calomnie.  Dumolard,  après  avoir  ana- 
lysé les  divers  articles,  dit  qu'il  les  comparerait  vo- 
lontiers aux  replis  onduleux  d'un  serpent  qui  fini- 
raient par  étoulfer  la  liberté  de  U presse , pour  en 
réprimer  abus  : il  demande  la  priorité  pour  celui 
présenté  par  Pastorct. 


14*  101 . Priittesll  il  n&VMe  (31  ddc.) 


Pologne.  — Démarcation  des  frontières  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  dans  la  nouvelle  I¥usse 
méridionale. 

Francfort.  ~ Nomination  de  S.  A.  le  prince  ré- 
gnant, Guillaume  de  .Soims  Brannfelds,  à ia  place  de 
général-major  au  service  du  roi  de  ITussc. 

Uatie,  — Coup-d'ceil  sur  Naples  cl  sur  les  Lazza- 


(1796] 

roni.  Le  peuple  est  irUlc;  la  misère  est  grande  dans 
la  ville. 

Variétés.  — * Parb.  — Article  contre  nn  édit  de 
LImodIn , intitulé  : Itéflexions  contre  ta  police.  • 
Lettre  du  citoyen  ftamel,  contenant  des  détalb  surle 
combat  singulier  qui  a eu  Heu  entre  deux  grenadiers 
de  ia  garde  du  Coi^s  législatif,  qu'U  commande. 

COnPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvelle- 
ment  du  Corps  législatif. 

Suite  de  la  séance  du  8 n/swr. 

Lamarque  sc  déclare  fortement  contre  tonie  at- 
teinte portée  è la  liberté  de  la  presse,  et  vole  pour  le 
projet  de  Daunou  r(‘lalif  à la  colonie.  M.iiihe  de- 
mande ia  priorité  ponr  celui  de  Pastorct.  Réal  la  ré- 
clame pour  celui  de  Daunou.  Otle  dernière  proposi- 
tion est  adoptée.  Ajournement  de  ia  discussion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 nivôse. 

Pilastre,  Fourcroy  et  (îonpillon  { de  Fontenay) 
comballont  la  résolution  qui  maintient  Ica  dloyem 
BacO  et  Denoroy.  en  posse.KSlon  des  biens  qu'ibout 
soumissionnés.  Ajournement. 


N"  10*2.  Duodi  iSnivofie  (1*^  janvier). 


la  Haye. — Célébration  de  la  Fêle  de  Punlté  et  de 
l'indivisibilité  du  peuple  batave,  et  discours  adrcaié 
par  le  citoyen  Bnys  aux  membres  de  la  société  pa- 
triotique, rassemblée  pour  cette  solennité.  ^ Toasts 
qui  ont  été  portés. 


BÉPLBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brest.  — Annonce,  par  un  vaisseau  ueutre,  que 
l'ennemi  n'a  pas  rencontré  l'armée  navale  de  U Ré- 
publique. 

Dijon,  — Arrestation  du  receveur  des  cwitrîho- 
Uons  du  canton  de  Plombières,  prévenu  d'infidélité. 

Variétés.  — Arliclc  inlilulé:  Sur  les  rembourse- 
ments des  créances  contractées  en  argent,  pour  ré- 
pondre aux  numéros  83  et  83  du  Journal  de  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Daunou  sur  le  renouvellement 
du  Corps  législatif. 

Séance  du  0 nfrsze. 

Le  citoyen  Grandmoulin  demande  une  décision  in- 
terprétative de  ia  loi  du  35  fructidor,  sur  les  élec- 
tions. Dumolard  propose  d'adresser  un  message  au 
Directoire.  Adopté.  — Motion  d’ordre  de  Béraud, 
sur  les  moyens  de  faire  cesser  l'iisurc.  — Daunou  lit 
le  prcoiier  article  de  son  projet  sur  la  calomnie.  Jarü* 
Panvilliers  nrésente  une  rédaction  que  le  rapporurur 
adopte.  Thihaudean  appuie  le  premier  article  de  l'as- 
torci.  Dumolard  et  Ltidot  font  des  amcndemoiiU. 
Cambacérès  observe  qu'il  est  dangereux  d'adopter  de 
la  lassitude  des  amendements  improvisés  dans  tise 
matière  aussi  imporiaule  : il  n%:lame  le  renvoi  i D 
commission.  Trel!har(i  demande  que  les  membre* 
qui  ont  parlé  se  réunissent  è la  commission.  Aprè« 
(jiielqucs  débats,  cette  proposition  est  arrêtée. 
ht  la  rédaction  des  projets  adoptés  sur  ie  rapport  de 
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rclativcmcut  à )a  supprcssloo  des  établisse- 
ments religieux  dans  ta  Belgique.  L'article  nui  ex- 
cepte les  chnnolnesses  régulières  excite  des  réclama- 
tions. Mallhe,  Pasioret  et  Dumolard  appuient  le  pro- 
jet Matblea  demande  que  la  suppression  de  toute 
réunion  de  chanoinesses  dans  ces  déparlemculs  soit 
arrêtée  en  principe.  Adopté. 


N*  103.  TrIdI  13  niT«««  (2  jaiiTier). 


RÉPÜBLIQCE  FRANÇAISE. 

Pâtis.  — Procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire 
exécotif  du  10  nivôse.  Présentation  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  Méhémet-Coggea , en- 
voyé de  Mahmoud,  pacha,  bey  de  Tunis  ; de  M.  le 
marquis  del  Caotpo,  ambassadeur  d'Espagne;  de 
M.  le  comte  Baibo,  ambassadeur  de  Sardaigne,  qui 
annonce  la  naissance  d'un  lils  du  duc  d'Aoste  ; 
et  du  citoyen  Monroé,  ministre  plénipotentiaire 
des  Etats-Unis,  qui  remet  ses  lettres  de  rappel.  — 
lYésentaÜon  , par  le  ministre  de  la  guerre , du 
citoyen  Rame! , commandant  en  chef  les  grenadiers 
de  la  représentation  nationale.  Discours  prononcé  et 
réponse  do  président  Barras. 

Le  Directoire  passe  ensuite,  accompagné  de  ses 
ministres  et  du  corps  diplomatique , dans  la  salle  de 
ses  audiences  publiques. 

Les  nombreux  applaudissements  des  citoyens  an- 
noncent l'arrivée  du  citoyen  Lemarois,  chef  de  ba- 
taillon et  alde-de-camp  du  général  en  chef  Uuona- 
parte,  chargé  par  lui  d'apporter  eide  présenter  au 
Directoire  les  quatre  drapeaux  autrichiens  pris  par 
l'armée  d'Italie  à la  bataille  d'Arcole. 

Il  entre,  suivi  de  quatre  guerriers  porteurs  de  ces 
drapeaux.  11  est  présenté  au  Directoire  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  et  annonce  l'objet  de  sa  misslou  en 
ces  termes  : 

Citoyeiu  Directeari  » 

J'ai  rhoooeur  de  vous  présenter,  de  1a  part  de  U brave 
année  d’ilalie  et  de  son  intrépide  général , quatre  dra- 
peaux qu'elle  a conquis  aux  iMlailles  d'Arcole.  L’aigle 
autrichtenne  a été  trois  fois  vaincue  et  chassée  des  rives 
de  l'Adige  ; Alvinxi  se  flatte  de  la  prompte  délivrance  du 
boulevard  de  ritalie,  mais  Buonaparte  est  U ; il  donne  le 
s>€iiel  du  combat,  et  traçant  lui-mème,  l'étendard  Irico- 
h>re  a le  main , le  chemin  de  la  victoire  à ses  braves  com- 
|iagnoas  d'armes,  il  ébranle,  il  disperse  la  quatrième  ar- 
mée e^emic.  Ces  drapeaux , citoyens  dirrclenra , sont  les 
trophées  de  celle  mémorable  victoire , cl  l'armée  d’iulte 
vous  en  promet  de  nouveaux  , si  rAotricbkn  ose  repa- 
raître. 

Fiera  de  rhooorable  cause  que  nous  défendons , nous 
périroM  plutôt  que  de  laisser  porter  Ia  moindre  atteinte  à 
notre  liberté  et  à notre  conililution  ; notre  sang  a déjà 
ttellé  ce  serment  qne  je  répète  au  nom  de  mes  frères 
d'armes , en  présence  des  premiers  magistrats  de  Ht  Répu- 
blique française. 

Le  président  répond  au  citoyen  Lemarois  : 

Jeune  et  brave  guerrier, 

t.e  Directoire  exécutif  reçoit  avec  satisEsetion  ces  glo- 
rieux tr^hées  qtw  vous  lui  présentez , au  nom  de  la  brave 
*1  Italie.  To«  généreux  compagnons,  vos  valeureux 
frères  d’armes , vainquenrs  de  quatre  «imée*,  ont  fait  plus 
que  de  triompher  de  l’Antriche  : ils  ont  vaincu  la  re- 
nommée d’Annibal La  liberté , endormie  sur  U tombe 

de  Brutui,  s'est  réveillée  au  bruit  de  vos  exploits,  et  la 
vteioire , toujours  fidêlo  à sa  canse  sainte , n'a  point  trahi 
I«  républicains  qui  combattaient  pour  elle....  Ketoumrz, 
jeune  guerrier,  les  entretenir  de  la  gratitude  de  U patrie 
et  de  i admiraljou  de  l'Europe;  dilcs-Iciir  que  leurs  noms 

Saie.  — Tome  //. 


sont  attendus  par  les  matbres  du  Pamluon  ; dites  letir 
qu'ils  sont  déjà  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, et  que  si  tous  les  vœux  du  Diivctoire  exécutif  sont 
de  voir  la  paix  réconcilier  toutes  les  nations , c'est  quVIle 
duit  assurer  1a  félicilè  publique  cl  rcÜe  drs  héros  qui  sou- 
tiennent avec  tant  de  digtiilv  riutj>éiusablü  glutrv  de  la 
République  française. 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  aussi  avec  plaisir  les  té- 
moignages d'attarhemcDl  et  de  dévouement  de  vos  frères 
d’armes  pour  U constitution  et  le  gouveneaent  répu- 
blicain. 

Venez  recevoir  l’accolade  fraternelle  que  je  vous  donne 
au  nom  du  DirMlœre.  Recevez  auui  les  armes  que  je 
vous  jircsente,  et  dont  vous  savez  si  bien  vous  servir. 

Le  président  donne  l’accolade  au  jeune  guerrier,  et  lui 
fait  don,  au  nom  de  1a  République,  d'une  paire  de  pisto- 
lets de  la  manufacture  de  Versailles. 

Variétés. — Analyse  du  Lovclaee  français,  des 
citoyens  Duval  et  Monve),  comédie  en  cinq  actes, 
donnée  avec  succès  au  théâtre  de  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COHSCIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  Q nivoee, 

Tharreaa  et  Piette  défendent  la  résolution  qui 
maintient  les  citoyens  Bacco  et  Dénoroy  dans  la  pos- 
session des  terrains  qu'ils  ont  soumissionnés.  Bonne- 
sœur  et  Broslarel  la  combattent  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  UNQ-CENTS. 

Séance  du  10  nivoee. 

Boyer  fait  prendre  une  résolution  sur  l'exportation 
de  plusieurs  marchandises.  — Villers  fait  un  rapport 
sur  le  message  du  Diri'ctolre,  relatif  à la  circulation 
des  grains  dans  l'Intérieur  de  la  République,  et  pré- 
sente deux  projets.  Impression  et  ajournement  — 
Savary  attaque  le  projet  d'Aubry,  relatif  à la  compo- 
sition des  conseils  militaires  qui  doivent  prononcer 
sur  le  sort  des  généraux.  Renvoi  à la  commission. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  nivoee. 

Approbation  de  la  résolution  qnl  maintient  & Nancy 
radminisiratlon  centrale  du  département  de  la 
Meurtlie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  niease. 

Rapport  de  Réal  sur  l'établissement  d'un  nouveau 
régime  hypothécaire. 


N*  104.  Quartiiil  t4  nivoae  (3  janvier). 


Pologne.  — Ordres  pressants  du  roi  de  Prusse 
pour  mettre  la  ville  de  DanUick  sur  un  pied  de  dé- 
fense respectable. 

Viorne.  — I^iblicité  donnée  par  la  cour  aux  rela- 
tions diplomatiques  oui  ont  eu  lieu  entre  elle  et  le 
cabinet  de  Berlin,  à l'égard  de  la  nouvelle  ligne  de 
démarcation  entre  la  République  française  et  sa  ma- 
jesté pnisslenne.  Précis  de  U réponse  de  la  cour  de 
Vienne  à la  note  de  M.  le  marquis  de  Luebésini  sur 
cet  objet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Arrestation  du  citoyen  Félix , cl-devant 
c^cicr  roonicipal  de  la  commune  de  Paris,  prévenu 
d*accu8ation  dans  l'aflairc  de  Babœuf. 

littérature.  — Notice  sur  les  (ouvres  complètes 
de  Frérct,  publiées  par  &i.  de  Sept-Chènes, 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

COKSflL  DES  ANCIENS. 

Smitt  dt  /«  êéane*  du  11  nivote. 

Fin  du  rapport  de  n<*al,  sar  rétabllsspmpnl  du  ré- 
pinie  liypotlu‘caire.  Opinion  de  Jourdan  (des  Bonrhes- 
du-lUiOne)  contre  le  projet,  qui,  selmi  iul,  renferme 
le  plus  grand  danger  qui  puisse  menacer  l'Etal. 


N"  lüd.  Quin«idit5itivo«e  (4  janvier  J. 


lU'publique  — l^cttre  du  capitaine  Wlerr, 

coimnandani  la  frr^gate  la  iVedra,  en  sialbm  dans  la 
inde  de  Curaçao,  contenant  les  détails  relatifs  ou  refus 
fait  par  les  Jeux  frégates  sous  scs  ordres,  de  prêter 
sertueol  d'obéissance  à la  Itépubiiquc.  — Nouvelle 
de  la  luise  eu  liberté  de  Kosciusko*  par  ordre  du  nou- 
vel empereur  de  iUisaie* 


RÉPL’m.TOL'E  FUANÇAI?F« 

T/Ps  lettres  de  IVrlIn  apprennent  qtie  le  jeune  roi 
de  .Suède  a couvoqité  les  états  de  son  royaume. 

— Saiiit'Pomingiie  a nommé  ses  députés  au  corps 
législatif:  c'csl  une  corvette  arrivée  à Uochcforlqui  en 
n apiHjrié  la  nouvelle. 

■ Le  général  Lavaux  est  du  nouveau  tiers,  et  il  ap- 
j)orlc  les  procès-verbaux.  Santhonax  élu  a refusé 
il'acceptcr,  jugeant  u présence  k U colonie  plus  né- 
cessaire. 

Les  deux  tiers  des  conventionnels  sont  Dufay , La- 
fprét , Lelluy,  Niels,  ('.arcily,  Moral,  Pc-sgiouèics  , 
Cliauincot,  Arbegasl , Gaston , Frérou , NeUbaud  et 
Lavaui. 

— Le  général  Moreau  prendra  le  commandement 
en  chef  des  armées  de  Sumbre-ei-Meusc  cl  du  Rhin  ; 
Je  brevet  de  celte  fonction  vient  de  lui  être  expé- 
dié. f.:i  nécessité  de  donner  plus  d'enseinl>le  aux 
opérations  de  ces  deux  armées,  qui  peuvent  si  cfD- 
caecmeut  SC  seconder,  parait  avoir  motivé  celte  dis- 
position. 

— Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Seine  aux  citoyens  de  INtris , pour  les  inviter  h se 
faire  inscrire  au  regaslre. civique* 

HAÜTE-COIR  DE  JUSTICE. 

Vrmiôme,  U 3 nivbse. 

î.a  hanfe  coué  de  justice  a fairprésènier,  le  pre-* 
inhir  pivosc,  aux  accusés  renvoyés  pardevant  «Uc  , 
un  paquet  de  la  procédure  instruite  coulre  eux.‘Cc 
paquet  contenait  un  exemplaire  de  l'instructioa  per- 
Miiinelle  au  représentant  du  peuple  Drouet;  en  exem- 
]i'.iire  du  recnell  des  accosatlons  des  prévenus  dans 
ratfaire  de  Drouet,  représentant  du  peupb*,. HnlKeuf 
et  consorb  un  cxem|4aire  de  la  copie  de  fa  procé- 
dure cuaiimme  à Babuuif  cl  co-acaisés , prévenus  de 
cuiispirnlion  contre  la  sûreté  intéiieure  et  oaU'rieure 
de  la  République;  enfin  un  manuscril ayant  pour  ti- 
tre : Copie  des  pièces  de  la  procédure  contre  tel  ac- 
cusé, cJincoA,  dans  le  paquet  à lui  adressé,  ayant 
tiu  manuscrit  conlenaut  les  pièces  qui  lui  sont  pArli- 
culièrcs. 

G ts  paquet$  ont  d'abord  été  reçus,  puis  renvoyés 
KT.iLS  la  raison  d‘uii  refus  de  recevoir.  Sur  les  qiia- 
r.  ute-sepl  accusés,  huit  seulomcul  ont  accepté  ren- 
voi; les  autres  préliuidenl  n’accept<'r  les  pièces  du 
procès  que  lorsqu'elles  seront  compiètc.s,  et  ils  en 
portent  le  nombre  à onr.e  cents. 

Les  travaux  du  palais  naiiotml  sont  dans  la  plus 
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grande  activité , cl  l’on  csiK^re  qu’ils  ne  retarderont 
point  l'ouverture  du  débat. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COKSCIL  DES  CIXQ-TXXTS. 

Suite  de  la  téanre  du  M nivôse. 

Fin  do  discours  d«  Jourdan  contre  le  système  by- 
potbécaire.  Le  rapporteur,  UénI,  propose  de  discuter 
les  deux  questions  suivantes  t 1*.  ï aurn-t-il  un  ré- 
gime hypothécaire  uniforme  pour  toute  la  Uépiibli- 
que  7 Ce  régime  aura-t-il  pour  base  la  publicité 
des  hypothèques  ? \VouN.sen  appuie  le  projet  de  U 
commission.  Ajournement.—  Itouyer  fait  nrrêieri'cn- 
>oi  d'un  message  au  l>irectoire,  pour  lui  demander 
de  nouveau  des  renseignements  sur  l'alfaire  des  dé- 
tenus à liayonnc,  déportés  de  Saint-Domingue , et 
qui  vont  être  mis  en  JugeuienL 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanee  du  il  nirose. 

Legrand  appuie  la  résolutlmi  qui  exempte  du  droit 
de  patentes  les  médecins,  chirurgiens,  etc.  Lecout- 
teux  en  vole  le  rejet.  AjotirnemciK. 

CO.XSEIL  DES  CINQ'CESTS. 

SMnee  du  ii  nirose, 

Baralllon  fait  un  rapport  sur  les  costumes  des  fonc- 
tionnaires publics.  Impression.  — Kapiwrt  de  IVs- 
mulins  sur  lu  aucslion  du  rachat  des  baux  à culture 
perpétuelle,  k la  moitié , au  tiers  et  autre  quotité  de 
liuits. 


^”106»  Sextldl  AB  nlvoM  (5  janvier). 


Constantinople,  — Rappel  de  l'ambassadeur  de  la 
Porte  & Londres.  — Détails  sur  l'audience  de  congé 
du  citoyen  Verulnac,  il  est  diargé  de  rcim  ltre  au 
Directoire  exécutif  le  pavillon  ottoman  que  la  l*urle 
lui  envoie  eu  signe  d'amitié.  Discours  qu'il  aprcojncc 
et  réponse  au  Urand-Visir 
Ituiie.  — Mouvements  & Massa  et  à Carrara. 

JWIaa  t U ti  dêcemire,  — Des  mal-iiit€nlioooé«,  à 
qui  il  importe  de  lecrifier  ceux  qu'iU  trompent,  poiimi 
' (pi'ils  réussissent  A causer  des  troubles  et  A Civoriser  les 
I armes  des  Autrichiens , vicuouut  de  renotivcler  leur* 
Iculatives  révolulionuaircs  dans  quelques  cnilroiis  de  la 
Lombardie.  A Lody  , au  moment  où  cm  allait  iiistalior  ia 
garde  nalionale , il  s'est  formé  un  altrou|ieiiieiil  qui  s'y 
est  opposé  lumultuaii'fmeot.  i*our  ctaldir  et  oiainteuir 
l'prdru  et  la  tranquillité  dans  celte  ville,  elle  a ©lé  décla- 
rée en  état  du  siège.  Il  a aussi  éclaté  quelques  mouv»^ 
lUcnU  A Moiija,  où  l'un  a envoyé  un  détarkcmenl  de 
I lixtupcs  )ktur  ram  ier.  Ccj  cii  couslances  ont  délertniué 
lu  géiu-ial  Ruoiia|»arl«  A |»retidro  una  mesure  dont  oo 
avilit  déys  senti  ia  nécessilé  , et  que  sa  aoderutrau  lui  avait 
fait  diÜérer.  Il  a Lit  un©  pcwilaïualion  par  L«iueUc  il  c»l 
eiijoiul  A tous  les  iiubles  et  riches  propriétaires  qui  suut  à 
la  rampagne,  de  retourner  A la  ville  dans  l’eiivarf  de  vingt- 
quatre  heures;  en  rentrant.  Us  iront  faire  riir»-gi>Uer  leurs 
Oüius  A la  municipalité.  Il  est  prolwhle  que  celte  procla- 
mation fera  émigrer  plusieurs  personnes  conuues  |»arleur 
dévUttemenl  A la  maison  d'Aulridie. 

Le  général  Buonanarlc  dont  riiiiiisytoshioti  ii  était  pas 
grave,  comme  on  altcdail  de  lu  ré|*anJte,  iwiiira  apres 
demain  i>«>ur  Vénmue.  Plusieurs  prclenJcnl  que  les  Au- 
trichiens avant  reçu  des  rmfurU  considérables,  vuul  faire 
une  nuuvi'ile  Iciilalivc  pour  |»as-vcr  l'Adigu,  et  forcer  Us 
Fraiirais  A lever  le  blocus  de  Mantouc;  ils  ajouletil  que 
1rs  Aulriehicns,  pour  faire  une  divtrsiuu  , et  obliger  tes 
Français  a divitor  leurs  fotccs,  teuteronl  de  pénétrer 
dans  le  Furaroîs  par  U rulcùne  du  Rovigu.  Ou  combiue 
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et  pltQ  i\ec  lu  Jupuiiioai  que  l«  ptpe  bii  duu  li  Bo- 

OUgM. 

Ceu»  qui  tml  c«t  eoo}ee(nm  oubUeot  que  Ruouaparte 
• aiuti  des  renions  eonsidérsbles,  el  que  œ n'est 
point  Si  méthode  de  se  Itisser  ittaqueri  quoiqu’il  occupe 
une  ligne  uses  lorts. 

Us  Français  fout  des  prépnmlUs  pour  beUre  Mnntone. 

Oti  crou  que  k feu  commencera  bientôt.  Cette  pince , 
quoique  nmoqiianl  de  beaucoup  de  choses  nécesuiras,  n 
encore  âsset  de  bnnes,  dit*oij,  pour  tenir  quinae  i vingt 
jours. 

U gooérnl  CUrkn  est  encore  i Mitsn;  les  uns  disent 
que  le  gcninl  Ruonaparte  le  ralîeiuirn  jnsqu'à  ce  que  le 
•ort  de  Mauloue  soit  déridé;  d’autres  prétendeot  qu'il 
ntteod  un  passeport  du  général  aulriebien. 

Du  i5  JJeemirt,  — . Le  général  Buonaparte  se  prépa- 
rait i partir  pour  l'armce  • lorsqu’il  a appris  les  mouve- 
ments rétrogrades  des  Autrichiens.  Ou  assure  qu’ils  so 
ratircat^demere  Bassano^  el  quelques  persoooes  préten- 
dent qu'uoe  partie  de  leurs  troupes  se  porte  vers  Trente, 
et  leur  supposent  le  projet  de  faire  le  tour  du  lac  de 
Garde  par  Riva  et  Salo^  et  de  venir  attaquer  les  Français 
à brrscis.  Mais  il  est  certain  que  cette  roule  est  imprati- 
cable dans  celle  saisou-ci,  el  qu’il  serait  facile  aua  Fran- 
çais da  les  arrêter.  L’iuaclioo  des  Aulrieluens  vient  de  ce 
qu’ils  n'ont  pas  des  forces  assez  considérables  pour  atta- 
quer les  Frauçais  avec  siiceés.  Alvinxi  n'a  reçu  qu'une 
petite  partie  des  renforts  qu'on  lui  avait  promis  et  que  le 
prince  JoKph  devait  lui  amener.  Ou  dit  qu'il  a laissé  un 
ooqa  de  douze  mille  hommes  k Padoue;  on  ne  sait  liaus 
quelle  vue;  mU  il  est  probable  que  c’est  pour  se  procu- 
rer plus  aisément  des  fourrages  pour  sa  cavalerie.  Le 
général  Ruons|)arte  bit  toutes  1rs  disposiiions  oécessaires 
pour  battre  Mauloue.  On  croît  que  sou  projet  est  aussi  de 
I attaquer  du  côté  du  lac;  il  bit  prrparur  dans  cette  vue 
brauconp  do  barques  et  des  espèces  de  chaloupes  canon- 
lucres  pour  protéger  une  alUque.  C'est  de  celle  mauière 
que  les  Autrichiens  prirent  Mauloue  en  1630. 

Le  général  Buonaparte  n'est  pas  nkûiis  occupé  à établir 
une  bouiie  administration  et  à la  puiser  d'une  foute  de 
brigands.  Celle  eutreprise  présrnte  de  plus  grands  obsta- 
cles que  le  siège  de  Mauloue.  On  espère  cependant  que, 
comme  il  est  revêtu  des  pouvoirs  uéeessaires , il  pourra 
arrêter  des  désordres  qui,  en  ruinant  les  psys  conquis, 
détruisent  les  moyens  d'entretenir  l’armée  d’Italie. 


REPLBl.lOÜE  FRANÇALSE. 

»nr  un  motsage  du  Directoire, 
rctaur  4 I iitâiUuUon  d'une  garde  spéciale  pour  Paris, 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-OENTS. 

Sufit  44  la  séance  du  12  nbosc. 

Oaveriure  de  U discussion  sur  le  rachai  des  baux 
4 culture  perpéiuellc.  Opinions  de  l*elei  ( de  la  Jxk 
Ecre),  Saint- .Martin  (de  l'Ardèclie)  cl  («ardoniiel,  qui 
aoni  adjolnu  4 la  coaimiaslua,  4 laquelle  toutes  los 
proposiüoas  sont  renvoyées. 

CONSEIL  mu  ANCIlRi. 

Séance  du  12  nhete, 

Girod  (de  PAIn)  fait  rejeter  la  résolution  dn  3 ni- 
vôse, relative  au  paiement  des  rentes  e!  pensions  dues 
par  1a  Hépobllqae.  — Hkhonx  et  Meillan  votent  pour 
la  résolution  qoi  exempte  du  droit  de  patentes  les 
peintres,  médecins,  etc.  |»k*tie  el  Itemliii  parlent 
contre.  liiUe  est  rejetée.  Inipression  do  discours  de 
Baudin. 


N i07.  I^ptldl  g 9 nivMc  (G  janvier). 


Pëtfrsbourç,  — Suspension  de  la  levée  des  re- 
crues pour  trois  ans,  dans  tout  l’empire. 

Copenhague,  — Nomination  du  comte  de  Berns- 
lorlT,  fils  du  lolnUtrc  d'état,  4 l'ambassade  dePéicrs- 
bourg. 

f'ierme,  — Arrivée  du  général  français  Giarcke. 
•—  AmnisUe  absolue  secordée  par  Penipereur  4 tons 
les  déserteurs  de  ses  armées. 

Italie,  — Détails  sur  l'acceptation  presque  unanime 
de  la  Constitution , à Bologne.  — Election  4 (iénes 
des  tridginia  priginla  probi  pirt.  parmi  lesquel»  on 
remarque  Augustio-Spinola  Arquala,  qui  a été  con- 
damné par  les  lYançaisà  être  fusillé,  comme  auteur 
du  soulèvement  des  liefs,  el  qui  depuis  lors  se  lient 
caché. 


République  française. 

“■  Entrée,  dans  la  rade  de  I^rient , de  l'cs- 
cadre  de  Toulon , commandée  par  le  contre-amiral 
Vlllcnenve  ; elle  avait  tenté  d’entrer  dans  Brest,  mais 
elle  a trouvé  la  rade  bloquée  par  21  v.*»isscaux  de 
ligne  anglais  qui  l’ont  vainement  poursuivie  pendant 
trois  jours.  — Mort  de  Sédainc,  auteur  du  Philoso^ 
pne  sans  te  savoir;  et  de  Lemoine,  auteur  de  la  mu- 
sique des  Prdiendus, 

—C'est  une  remarque  que  tout  le  monde  a pu  faire 
au  perron  du  i*<i/âb-£po/tbf  et  aux  environs,  que 
ceux  qui  y faisaient  le  commerce  de  mandats,  y font 
aujourd'hui  celui  des  sous  et  monnaies  étrangères. 
C est  14  qu’on  les  volt  égaler  sur  les  degrés , les  bar- 
rières el  quelques  tables  dressées,  des  monceaux  de 
pièces  de  cuivre,  dont  Us  font  des  échanges  contre 
des  écus.  Ils  donnaient  ces  jours  derniers  6 sous  de 
bénéûce  pour  la  pièce  de  6 francs.  Ui  police  n’a  en- 
core rien  fait  contre  ce  genre  de  trafic  qui  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois,  et  ne  peut  être  nuisible  que  par  la 
facilité  qn’U  pourrait  offrir  de  mettre  en  émission  des 
pièces  fausses. 

ABMÉE  D’ITALIE. 

Extrait  d*une  lettre  du  génénU  Buonaparte,  eu  Dirteioirt 
exécutif. 

Sa  qMrilcr-fféoerai  de  UIm».  t«  • oIvom  en  v. 
L'aro^  du  général  Abinzi  est  sur  la  Rrenta  cl  dans  le 
Tyrol  ; I armée  de  la  République  est  le  long  do  l’Adlg^  cl 
occupe  la  ligne  de  Moniebaldo,  Corona,  lUvoU.  Noua 
avons  une  avant-garde  en  avant  de  Vénmue,  et  une  autre 
en  a«ant  de  Porto-Legnago. 

Mtotouc  est  otrné  avec  le  plus  grand  soin;  d’après  une 
lettre  de  I empereur  4 Wurinser,  qui  a été  interceptée, 
cette  place  doit  être  4 toute  extrémité  t la  garaison  ne  se 
Douirit  que  de  viande  de  cheval. 

Je  vous  le  répète  avec  une  vive  saUefacUon,  la  Bépubii- 
que  n a point  d’année  qui  désire , plu.v  quo  oellc  ü’italle , 
le  maintien  de  la  constitution  sacrée  de  1795,  seul  refuge 
de  la  Hberté  et  du  peuple  Français.  L’on  hait  Ici  et  l’on 
est  prêt  4 comivattre  les  nonveaux  révoluilofinalres.  quel 
qtie  soit  leur  but.  Plus  de  résolution , c'est  l’espoir  Is  plut 
cher  du  soldat.  Il  ne  demande  pas  U pais  quil  désire 
loiérleuremcnl,  parce  qu’il  sait  que  c’est  le  seul  moyen  de 
ne  b pas  obtenir,  et  que  ceux  qui  ne  la  désirent  pas, 

I ippelient  bien  haut  pour  qu’elle  n'arrlre  point:  mais  il  se 
prépara  4 de  uouveUes  bataitles  pour  U conquérir  plus 
•ûrement  signé  BooHxpme. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  Buonaparte,  au  Directoire 
exécutif. 

Au  qtMriler-vénér«l  de  Sergame,  le  9 alvote  «n  v, 
Citoyens  directeürs, 

'éalUens  ayant  accablé  do  soins  l'arméo  du  général 
Alvioal , J'al  cru  devoir  prendre  de  nouvelles  précautions , 
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celle  de  m'emiiarcr  do  château  de  Bergamc,  qwl  domine 
la  \lllc  de  CO  nom , afin  d’cmpCcbor  les  ]>arU5an»  etmouiU 
de  venir  g^ncr  nos  coffimuitlcations  de  TAdeU  â TAdlge. 
Celle  province  de  l*élat  de  Vcnlae  csl  mal-lnlenUono6o  à 
ootre  é^rd.  11  y avili  daoi  la  ville  de  Bcrgamc  un  coniité 
chargé  de  répandre  le»  nouvelles  les  plus  ridicules  sur  le 
compte  de  l’armée;  c'esl  sur  le  territoire  de  celle  province 
qu’ou  a le  plus  assassiné  de  nos  soldais  « et  c'esl  de  lâ  que 
Ton  favorisait  la  désertion  des  prisonniers  autrichiens. 
Quoique  roccupaüon  de  la  citadelle  de  Bergame  ne  soit 
pas  une  opération  militaire,  U n’en  a pas  moins  fallu  du 
lalenl  cl  de  la  fermeté  pour  l'obtenir.  Le  général  Bara* 
gue^-d’HUIlers  que  J'en  avala  chargé,  s’est,  dans  cette 
occasion,  parfaitement  conduit.  Je  vais  lui  donner  le  com- 
mandement d’une  brigade,  et  J’espère  qu’aux  premières 
affaires.  Il  méritera  , sur  le  champ  de  bataille,  le  grade 
de  général  de  division. 

Signé  BcOKiPAsn. 


COUPS  LÉGISLATIF, 

COftSeiL  DES 

Séanci  </m  13  nirosc. 

Bourdon  (de  l'Oise)  demande  qu'il  soit  adressé  un 
nouveau  message  au  Dlreclolre,  pour  avoir  des  ren- 
scigncmcnls  sur  les  massacres  qui  ont  en  lieu  dan» 
les  Iles  occidentales , depuis  l’arrivée  de  Sanllionax 
et  des  autres  commissaires.  Le  président  Ut  la  lettre 
suivante  de  Barbauli-Uoyer,  agent  du  gouvernement 
à Saint-Domingue  : 

Arrivé  récemment  de  Salnl-Domiiiguc,  où  j’avais  été 
envoyé  par  le  gouvernement , J'al  été  â portée  de  juger 
la  conduite  des  commissaires , et  l’Irrégularité  do  leurs 

*'jo^ demande  â être  entendu  par  ta  commission  que  le 
conseil  a chargé  de  Caire  un  rapport  sur  1a  situation  des 
tics  occidentales.  Il  e»l  impossible  que  le  Coriw  léglsbüf  se 
déiemiiuc  d'après  les  Koscigncmenls que  te  Directoire, 
trompé  lul-mémc , lui  a fait  parvenir.  Tout  ce  qu’on  a 
publié  sur  la  situation  de  Saint-Domingue  est  faux  ; cette 
colonie  est  de  nouveau  livrée  â toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  11  était  facile  de  malnicnlrla  iranqulllllé  dont 
cette  colonie  Jouissait  lors  de  l’arrivée  des  ooinmissalros, 
et  s’ils  avaient  suivi  les  instructions  qu'ils  avalent  rcçtie» 
du  Directoire,  le  sang  u'aurail  plus  coulé  dans  cea  mal- 
heureuses contrées,  J'al  eu  ks  courage  de  dénoncer  toutes 
ces  horreurs  pendant  mon  séjour  au  Cap.  Mais  J’al  failli 
Cire  la  victime  de  mon  *èle,  et  quoique  envoyé  par  le  gou- 
vcniemcnl , J’ai  été  écarté  de  toutes  les  places,  tandis  que 
le»  hommes  les  plus  corrompus  et  les  plus  altérés  de  sang 
obtenaient  les  plus  éminentes.  U paix  est  bannie  de  ce 
pays,  les  massacres  y sont  organisés,  nosurrection  des 
noire,  devenus  libres,  a mis  le  comble  à ses  maux.  Tous 
CCS  malheurs  datent  de  rarrivée  des  commissaires. 

Signé  BaaBACT-ilOTta. 

Vanblanc  <ül  qnc  C€s  commissaires  sc  sont  arrogés 
le  pouvoir  législatif,  cl  qu'ils  ont  fait  des  lois  si  bar- 
bares, que  Bobespierre  lul-mérae  les  eût  désavouées  : 
Il  annouce  qu’il  »c  portera  leur  accusateur  quand  U 
en  sera  temps,  et  demande  que  le  citoyen  Barbault 
soit  entendu  & la  barre,  l^ointc  s’y  oppose,  et  ap- 
puie l’envol  d’un  message.  Bourdon  (de  l'Oise)  In- 
siste pour  renvoi  d’un  message  et  l'audUion  à la 
barre.  Doulcct  demande  que  Barbault  soit  Invité  à 
donner,  par  ^rit,  tous  les  renseignement»  qu'il  peut 
fournir,  et  insiste  sur  le  danger  qu’il  y aurait  à ren- 
dre ces  renseignemenls  publics.  Uardy  aj^nie  cette 
opiniOD  en  ces  termes  : 

IIaroy:  La  proposition  qui  a'été  faite  par  Vaublanc, 
me  rappelle  trop  d'abus  et  d'excès  pour  que  nous  les 
laissions  »c  renouveler  ; la  barre  de  la  Convention 
nationale  a été  trop  long-temps  la  tribune  des  fac- 
tieux et  des  dénonciateur»  à gages , de»  assassins  de 
la  représentation  nationale  cl  des  ennemis  de  la  Bé- 
piihliquc  ; ceci  me  rappelle  unç  scène  que  les  anar- 
chistes firent  jouer  sous  le  ministère  de  lloland  qu’ils 
voulaient  perdre , et  de  Lebrun  » ministre  de»  alTaires 
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étrangères,  qui,  depuis,  a été  une  des  victimes  de 
la  lyramnie. 

Roland  était  dans  l’assemblée;  un  pétitionnaire  te 
présenie , dit  qu’U  vient  d’Angleterre  et  demande  à 
donner  des  renseignements  sur  la  conduite  de  Roland 
et  de  Lebrun,  il  est  admis.  Les  ennemis  de  lloland 
croient  pouvoir  confondre  ce  ministre  vertueux  et 
irréprochable;  ils  font  décréter  que  son  épouse  sera 
mandée  à U barre  pour  y être  confrontée  avec  le 
dénonciateur.  Madame  Roland  y parut  en  effet , oo 
i’empécba  de  communiquer  avec  son  époux  ; oo  se 
rapi^le  avec  quel  succès  elle  confondit  le  calomnia- 
teur , et  triompha  de  ses  ennemis  auxquels  U ne  resta 
que  la  honte  et  le  désir  de  se  venger  ; désir  qu’ils 
n'ont  que  trop  accompli. 

Celte  scène  me  sera  toujonrs  prAsente , et  je  me 
défierai  toujours  d'un  dénoDciatcor  bénévole.  Ce  n'est 
pas  que  je  veuille  inculper  en  rien  le  dtoycn  qui  sc 
présenie , Je  ne  le  connais  nullement  ; mais  s'il  est 
bon  citoyen , s'il  vent  éclairer  le  Conseil  sur  la  posf- 
tion  de  Saint-Domingue,  qu’il  écrive;  vous  aurex 
sous  les  yeux  les  détails  qu’il  donnera , et  s’ils  sont 
vrais,  fls  n’en  seront  que  plus  utller. 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite 
par  Vaublanc. 

U proposition  de  Iladry  est  vivement  appuyée. 

On  demande  l’ordre  du  Jour. 

Boissy-d'Anglas  appuie  l'opinion  de  Doulcet  L'cn* 
voi  da  message  est  arrêté.  Dumolard  demande  que 
le  citoyen  Barbault  soit  Invité  h donner  ses  rensei- 
gnements par  écrit  Ballleul  s'y  oppose  ; il  pense  que 
le  pétitionnaire  doit  s'adresser  à la  commission.  1^ 
coinle  fait  arrêter  que  tous  les  renseignemenls  rela- 
tif aux  Colonies  seront  lus  en  comité  secret  — Ca- 
mus soumet  h la  discussion  son  projet  relatif  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires  sexagénaires.  Dtibois-Craiicé  le 
combat  de  nouveau  cl  s'étonne  qu'on  leur  donne  la 
préférence  sur  les  volontaires  blessés  au  service  de 
fa  patrie  ; fl  annonce  en  même  temps  qn'll  soumet- 
tra incessamment  un  travail  sur  la  distribution  du 
milliard  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie,  et  qui 
assurera,  à chaque  volontaire  rentré  dans  ses  foyers, 
une  somme  "de  deux  mille  écus,  Rooycr  con^enl  ù l'a- 
doption du  projet  de  Camus,  s!  les  défenseurs  de  la 
patrie,  brévetés  de  pensions,  sont  assimilés  aux  vieil- 
lards. Le  projet  csl  renvoyé  à la  commission.  Richard 
demande  que  celle,  depuis  long-temps  chargée  d'un 
travail  relatif  à la  distribution  du  tnilliard,  fasse  très 
incessamment  son  rapport,  cl  que  Dnl>oLvGrancé  lui 
soit  adjoint  Adopté  à l'ananimité. 

C058EIL  DES  ANUBNS. 

Séance  dn  13  ni90»e. 

Impression  d'un  rapport  de  Murairc,  sur  une  ré- 
solmion  relative  A deux  points  de  jurisprudence  du 
tribunal  de  cassation. 


N«  lOS.  Octâdi  tH  ni\wte  (7  janvier). 


Copenhague,  *-  Détails  sur  la  prise  de  possesrion 
du  trône  autocratique , par  le  nouvel  empereur  de 
Russie, 

Hanotfre,  — Accession  à»  l’électeur  de  S^xe  et 
des  état»  du  cercle  de  la  Haute  -Saxe , A la  neutra- 
lité éubUe  par  le  roi  de  Prusse,  pour  le  nord  de 
l’Allemagne. 

Madrid.  — Nouvelle*  satisfaisantes  du  commerce# 
— Arrivée  dans  les  port»  de  rfcl»c»c8  Immcnscsi 
provenant  des  établissements  espagnols  en  Ame- 
rjqm.  ^ incendie  A Gijon  : secours  donnés  par 
25  Itommes  d’équipages  du  corsaire  français,  M 
Chasseur, 
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nÉPCBLIQUE  FnANÇAISE. 

Strasbourg.  — Sortie  des  républicains  sur  les 
tranchées  des  Aulrictilens , qui  en  ont  été  chassés. 

Variétés,  — Compte  rendu  de  l’ Introduction  à 
l'analyse  infinitésimale,  par  J.-D.  Labey,  proles- 
seur  de  maUiématiques  aux  écoles  cenlrajea  de  la 
Seine. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

COASEIL  DES  Cintj^VSTS. 

Séance  du  lA  nteose. 

Durand-Borel  présente  un  projet  qnl  rend  rnsnfruit 
aux  ci-derant  propriétaires  des  maisons  canoniales. 
Lecointe  - PuyraTcanx  et  Bentabole  demandent  la 
question  préalable.  Farart  appuie  le  projet , qui  est 
adopté , sauf  rédaction.  — liaraillon  fait  une  motion 
d'ordre  sur  les  établissements  relatifs  à Part  de  gué- 
rir. nenvoi  à la  commission. 

COXSEIL  DESAXCIE.XS. 

Séance  du  lA  nlvose, 

Chatry-I.afosse  appuie  la  résolution  relative  aux  ca- 
naux d'Orléans  et  de  Lolng.  ilarragon  en  vole  le  re- 
jet. Ajournement. 

COSSEII.  DES  CIXiy-CEttTS. 

Séance  du  15  nirote. 

niou  combat  tout  ajournement  sur  la  discussion  du 
code  hypothécaire . et  le  Conseil  décide , sur  sa  pro- 
position : !•  qu'il  y aura  un  code  hypothécaire  uni- 
forme pour  toute  la  république  ; 3*  que  la  base  sera 
la  pnblicilé  des  hypothèques.  Jard-I'anvilliers  sou- 
met son  projet  sur  l'aliénation  des  presbytères. 
Itaunou  et  Dumolard  demandent  rajournemeuL  Ar- 
rêté. 

COaSEIE  DES  AXCIEXS. 

Séance  du  15  n/vou. 

Opinion  de  Dupont  ( de  Nemours)  contre  la  ré- 
solution relative  aux  canaux  d'Orléans  et  de  I/>lng. 


N*  100.  Kosaidi  lO  aiix'Me  (8  janvier). 


Hambourg,  — Coup-d'œll  sur  la  situation  dn  nord 
de  l'Europe  : on  est  fort  occupé  de  savoir  quelle  al- 
titude politique  vont  prendre  les  nouveaux  souve- 
rains de  Suède  et  de  Hussie. 

Cadix.  — Arrivée  dans  ce  port  de  la  frégate 
française  ta  Vestale , de  32  canons.  Détails  sur  le 
combat  qu'elle  a eu  à soutenir  contre  une  frégate 
anglaise. 


RÉPCBLIQCE  FRANÇALSK. 

' Article  extrait  du  Rédacteur,  qui  dément  le  bruit 
que  le  traité  avec  la  cour  de  Naples  n'est  que  condi- 
tionnel. — Formalités  prescrites  par  le  ministre  des 
relations  extérieures.  Charles  Delacroix,  pour  la  sor- 
tie des  marchandises  expédiées  de  France  pour  Ca- 
dix et  .Séville.  — ProclamaUon  du  citoyen  Miol,  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  dans  111e  de  Corse , 
aux  citoyens  des  départements  du  Golo  et  du  Lia- 
mone. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.VSEIl  DES  auciess. 

Suite  de  la  séance  du  iS  nirose. 

Fin  de  l'opinion  de  Dupont  ( de  Nemours  ) contre 
la  résoInlioD  relative  aux  canaex  d'Orléans  et  de 
Lolng. 


COItSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Séance  du  10  ntroie. 

Renvoi  à la  commission  existante , d'une  motion 
d'ordre  de  Fargues,  pour  la  révision  des  lois  sur  la 
police  douanière , et  l'adoption  de  moyens  propres  à 
prévenir  la  fraude , sans  attenter  A la  liberté  des  ci- 
toyens. — Darracq , également  par  motion  d'ordre , 
dénonce  les  abus  r&ultants  de  la  facilité  avec  laquelle 
les  prisonniers  condamnés  aux  fers  trouvent  les 
moyens  de  s'écliapper.  Renvoi  A la  commission 
chargée  d'un  travail  sur  la  réorganisation  de  la  gen- 
darmerie. — Comité  secret  pour  la  lecture  d'un  mes- 
sage du  Directoire. 

COXSEII.  DES  AttClEXS. 

Séance  du  16  ni'ixw. 

laocuée  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre 
un  crédit  de  120  millions  au  mioUt^rc  de  la  guerre. 
— Comité  général  pour  la  lecture  d'un  message  du 
Idrectoire. 

COltSElL  DES  C|KQ<-CEIfTS« 

Séance  du  17  nivom* 

Camus  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  le 
département  de  la  Seine  de  dresser  Pétât  détaillé 
des  dépenses  de  ce  département  et  de  celles  de  la 
commune  de  l’aris , avec  nndkaüoo  des  moyens 
propres  à y pourvoir  • sans  que  le  trésor  public  en 
soit  grevé.  — Des  naufragés,  prévenus  d’émigration 
et  détenus  h Calais,  demaodeut  leur  jugement.  l>u« 
molard  fait  arrêter  que  la  commission  présentera  in> 
ccssammenl  son  rapport— Rapport  d'Cngcrrand,  cl 
résolution  relative  aux  notaires  appelés  aux  fonctions 
administratives  ou  judiciaires,  qui  sc  trouvent  sans 
place  par  l'effet  des  exclusions  ou  suppressions  por- 
tées par  les  décrets  des  17  frimaire  et  1**^  ventôse 
an  III.  Texte  du  projet  adopté  sur  1a  proposition  de 
Marée , relatif  aux  immeubles  pris  sur  le  territoire 
français  par  l'ennemi,  et  repris  par  la  force  armée 
de  la  République.  — Pères  (du  Gers)  dénonce  une 
horde  de  coupeurs  de  bourses , qui  vers  le  déclin  du 
jour,  n'hésite  point  d'arrêter  les  passants  qui  ont  une 
mise  apparente  ; U attribue  l'cxIsicDcc  de  cette  alar- 
mante association,  h l'établissement  progressif  de 
plus  de  cent  repaires,  connus  sous  le  nom  de  moi- 
scfu  de  jeu:  il  demande  que  la  commission  chargée 
de  présenter  uo  travail  sur  ces  repaires , le  fasse  le 
lendemain.  Arrêté.  — Guyomard  présente  une  mo- 
tion , dans  laquelle  il  attaque  vivement  les  royalistes 
et  fait  rendre  un  décret  qui  ordonne  que  tous  les  ans, 
Il  sera  célébré  une  félc , le  jour  correspondant  au  21 
janvier. 


N"  HO.  90  nlvos«  (9  janvier). 


Hambourg.  ^ Goup-d'œil  sur  la  conduite  de 
Paul  I” , qui  rend  la  liberté  à environ  douze  mille 
IH>lonais. 


^ RÉPUBUQCE  FRA>ÇAISE. 

Nouvelle  de  la  rentrée  à Rrest  d'une  division  de 
l'escadre  aux  ordres  de  l'amiral  Morard-de-Galles , 
qui  a été  tourmentée  par  les  vents , sur  les  cdtrs 
d'Irlande.  Débarquement  de  18,000  hommes,  qui 
ont  été  reçus  par  les  Irlandais  comme  des  frères  et 
des  amis. 

Paris,  — Les  suicides  s'y  moUipHcnt  — Mkc 
en  liberté  de  T.ebois , auteur  de  l'Amt  ;d«  'Peuple, 
et  de  Diisaulclioy,  auteur  du  /fafnvc  : ce  dernier  a 
été  défendu  par  Michatid , auteur  de  la  Quotidienne 
et  contumace  de  vendémiaire , acquitté  depuis  par 
jury. 
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LUtérature»  •—  Aiial>2Mt  de  l'ilbtuirc  ciiliqtie  des 
Mystères  de  TAnUquilé.  « Od  en  voit  sortir,  dit  Tau- 
» leur  de  l'article , la  preuve  de  l'igqoraoce  ou  de 
» la  mauvaise  foi  des  écrivains  de  tous  les  siècles,  et 
» l'on  acquiert  cette  affligeante  certitude  , que  l'his- 
N toire  ancienne  n’est  qu’un  roman  sous  un  nom 
» respectable  «. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  015Q-Ccnrs. 

Sutte  Ht  la  téaacf  du  17  ulooté. 

Seconde  lecture  du  projet  relatif  à la  répartition 
do  la  contribution  foncière  de  l'an  V.  Ordre  du 
jour  sur  des  observations  de  Louvet  (de  la  Somme) 
et  FricüU 

COtfSElL  DES  AXCIBNS, 

Séatuf  du  17  nivôse. 

Lecture  du  procès- verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ^CCnrS. 

Séance  du  16  nivôse. 

Camus  fait  prendre  une  résolution  prononçant 
des  peines  contre  les  receveurs-pénéranx  qui  négU- 
géraient  de  (aire  connaître  la  situation  des  recouvre- 
ments. ~ Itéclaniation  de  Gossuln  en  faveur  dn  dé- 
partement du  Nord , pour  les  contributions.  Réponse 
satisfaisante  du  rapporteur , Glbert-Dcsmolières. 
Lettre  de  Curée , ex-membre  de  la  Convention  : Il  sc 
plaint  que  la  loi  du  21  floréal  Tait  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  venir  à Paris , et  demande  si  le  titre  seul 
dVx-convenlionnel  est  un  délit  punissable.  Roux 
(des  Ardennes)  déclare  que  la  conduite  de  Curée  a 
constamment  été  irréprochable.  Renvoi  & la  commis- 
mison  chargée  (Tcxamlncr  une  pétition  du  cUoyen 
Expert , qui  a fait  la  môme  réclamation.  — Pastore 
rcprtKlult  son  projet  relatif  au  droit  de  cité  des  des- 
cendants des  religlonnaires  fugitifs  ivntrant  en 
France.  Berlier  demande  la  question  préalable  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  nImm. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  U 
couiiitémoraiioo  du  21  janvier.  — Lebnin  propose 
de  rejeter  la  résolution  relative  au  paiement  des 
rentes , punsloiis  et  iuiéréls  dus  do  citoyen  à citoyen. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CIRQ-CBNT8. 

Séance  du  19  nivôse. 

Siméon  soumet  à la  discussion  son  projet  sur  la 
SQCccssibUlté  des  enfants  natnrels.  Texte  au  rapport 
qu'il  a présenté  & ce  sujet,  dsns  la  séance  do  19 
frimaire. 


N*  lit.  Primedl  91  islvo«e  (10  janvier). 


f.ondres. — Chambre  des  communes  : Messrgedu 
roi  sur  1a  rupture  des  négodiUons  de  paix  avec  le 
gouvernenicui  français.  M.  I*itt  propose,  à ce  sujet , 
une  adresse  au  roi , et  déclare , entre  antres  choMS, 
que  iord  Malmesbury  avait  dit  verbalement  au  mi- 
nistre Charles  Delacroix,  que  la  détermination  précise 
et  irrévobablc  de  S.  M.  était  de  ne  jamais  Gonsentir 
à U possession  de  la  Belgique  por  la  France.  .U.  Fox, 
dans  sa  réponse,  déclare  que  la  conduite  du  Direc- 
toire a été  bonne  et  conforme  h la  politique;  l'adresse, 
telle  qu'elle  est  proposée,  lui  semble  propre  à faire 
crr)ire  au  |mbUc  que  la  chambre  s'engage  k ne  pas 
faire  la  i>au  jusqu'à  ce  que  la  Belgique  soit  aban- 


(IWI 

donnée  par  la  France  ! II  propose,  en  conséquence , 
un  amendement  qui  ne  réunit  en  sa  faveur  que  37 
voix  contre  212. 


RÉPUBLIQLË  FRANÇAISE. 

Paris,  — Suspension  de  contre-amiral  Bouvet , 
rentré  à Brest  avec  cinq  vaisseaux  et  trois  frégates , 
faisant  partie  de  l’armée  navale  commandé  par 
l'amiral  Morard  - de  - Galles , et  qui  avait  mouillé 
dans  Ia  baie  de  Baoiry  , au  sud-ouest  de  l'Irlande, 

Strasbourg,  ce  12  nivôse. 

Voici  les  mesures  qui  viennent  d'ètre  prises  rdatl- 
vement  aux  armées.  Le  général  D^x  commande 
celle  de  Rhin-ei-Moselle;  le  général  Ëlébcr  adlc  de 
Sambre-et’Meuse  ; Deumon ville  celle  du  Nord,  et  le 
général  Moreau  a le  commandement  en  dicf. 

Vendôme,  Découverte  d'un  complot  formé  par 
une  partie  des  détenus»  ayant  pour  liai  de  se  dé- 
faire de  IMllé,  l'un  d'eux , qui  a fait  dans  l'interroga- 
loirc  des  aveux  précieux. 

l'ariétés,  — Compte  rendu  de  la  séance  publique 
de  rinsiiiut  national,  du  15  olvosc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ia  séaneedu  10  ni’iMW#. 

Fin  du  rapport  de  Siméon  sur  la  successlbüllé  des 
enfanta  naturels.  Bordas  aitauue  le  plan  de  la  com- 
mission , sous  les  rapports  de  la  politique  » de  la 
législation  et  de  la  morale  : U demande  la  quesiioa 
préalable. 


N**  112.  Duodi  99  nivMe  (11  janvier). 


Hambourg,  — Nouveaux  détails  sur  le  caractère 
de  i'emperour  l^ul  I*'  qui  se  montre  fort  occupé  du 
bonheur  de  ses  sujets. 

Londres.  — Rapports  divers  sur  l'apparition  de 
la  flotte  française  dans  le  nord  de  l'Irlande. 

Mélanges  — Réflexions  d'Aymé  Jourdan  sur  Par- 
rété  de  Laplanchc,  qui  avait  condamné  un  citoyen 
porté  sur  la  liste  des  égoïstes,  formée  par  une  so* 
(iété  populaire,  4 une  amende  de  quinxe  mille  livres. 
Proc^vcrbal  de  la  séance  dans  laquelle  eet  arrêté  a 
été  pris , et  oà  figure  aussi  Torné,  évéque  du  dépar- 
tement du  Clicr. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  U séance  dv  1 0 NfMM. 

Tblbaodeao  se  borne  4 demander  le  rapport  de 
rarlicle  h de  la  loi  du  15  thermidor.  Dumolard  ap- 
puie la  question  préalable  sur  le  projet  de  Siméon. 
Qulrol  et  iNms  (de  Verdun)  demandent  Pajoume- 
aciiL  Arrêté.  Perrin  annonce  que  dea  prêtres 
réiraclair»,  déportés,  et  rentrés  par  la  Suisse , ont 
para  dans  le  département  des  Vosges,  oà  Ut  ont  porté 
le  trouble  et  la  discorde.  Lamarque  demande  que  la 
commission  fasse  incessamment  son  rapport  sur  la 
législation  concernant  les  prêtres.  Arrêté.  — Cardon- 
ncl  fait  une  motion  relative  aux  notaires  publics  des 
départements,  dont  la  plupart  sont  Inbabiles  4 leurs 
fonctions.  Renvoi  à la  commission, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séaneedu  19  nivôse. 

Approbation  de  la  n^volutlon  .sur  le  placement  de 
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Técole  ccoiralc  du  dépaneroeoi  de  ta  Drôme  k Mon- 
télimart. 

COnSEIL  DES  ClKlhCE.tTS. 

Séance  du  30  nitoit, 

citoyen  Tort  de  U Sonde  renouvelle  tia  d(5non- 
riadon  contre  le  ministre  de  Injustice  Merlin  : il  se 
plaint  de  Tordre  du  Jour  qui  a ^lé  adopu!  par  le  Con- 
seil , et  le  regarde  comme  un  déni  de  justice.  Villers 
dit  que  le  seul  reprorbe  que  le  Conseil  ait  à se  faire, 
c*ckt  d'avoir  passé  à Tonlrc  du  Jour  en  comité  se- 
cret : il  demande  qu'il  y passe  en  séance  publique. 
Adopté  unanimement.  ^ lUnporl  de  Favart  en  fa- 
veur de  la  suspension  • jusqu  apri's  la  discussion  du 
code  civil , de  toutes  les  demandes  en  (Uvurcc,  for- 
mées contre  des  citoyens  qui  sont  au  service  de  la 
Hépublique,  soit  dans  les  années,  soit  dans  des  mis- 
sions au  dehors.  Impression,  ajouriieiiient. — Comité 
secret  pour  la  lecture  de  pièces  adressées  par  le  Di- 
rectoire» et  relatives  aux  colonies  occidentales. 

COnsetL  DES  AKCIEÜS. 

Séance  du  30  nivoie, 

napport  de  Baudin  en  faveur  de  la  résolution  rela- 
tive au  renouveilemcui  du  Corps  législaUC,  Kile  est 
approuvée. 


ff*  113.  Trldl  9S  nlvoisc  (12  janvier). 


Francfort.  — Détails  sur  les  pertes  faites  par  les 
Auiricbieus  près  de  lluningue  et  de  Kehl. 

Londres.  ~ Déclaratton  du  roi  d'Angleterre  rela- 
tive aux  négociations  de  paix  entamées  avec  le  gou- 
vernement français , et  rompues  brusquement  par  ce 
dernier. 

la  Haye.  — L^assemblée  nationale  batave  décide 
que  l’acte  constltntionnel  sera  précédé  d’nne  décla- 
ration des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  dn 
citoyen. 

Bfclanges.  — Lettre,  écrite  de  Bartclnteln , sur  la 
promesse  exigée  des  prêtres. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

COiXSEIL  DES  CIXQ-CE.'ITS, 

Séance  du  31  nitaie. 

Camus  fait  prendre  une  résointion  portant  que  les 
défenseurs  de  la  patrie,  mis  par  des  blessures  hors 
d'état  de  pourvoir  à leurs  besoins,  et  les  pensionnai- 
res qui  ont  aUeinl  ou  alleindront  soixante-dix  ans, 
seront  payés  par  préférence  et  par  antériorité  aux  au- 
tres pensionnaires.  — Bion  fait  uu  rapport  sur  les 
postes  et  messageries,  qu'il  propose  de  conücr  à 
mie  régie  intéressée.  Villers  demande  l'impression 
des  deux  messages  du  Directoire  sur  cette  matière. 
Uoux  (des  Ardennes)  reproduit  plusieurs  inculpations 
déjà  faites  k Tadministrulion  actuelle  des  postes.  Du- 
molard  s'élève  contre  le  système  des  fermes,  dont 
les  produits  énormes , dU-il , cnricblraicnt  les  seuls 
fermiers , cl  priveraient  la  République  d’un  revenu 
considérable  : U appuie  la  proposition  de  ViHers,  qui 
vM  adoptée.  — Discussiou  sur  le  projet  de  code  hy- 
pothécaire. Obscmüons  de  Cambacérès  cl  de  Uouset 
Ajournemcnl. 

COnSElL  DES  CinO-CERTS. 

Séance  du  SI  nfvù$e. 

Rejet  de  la  résolution  du  17  brumaire,  relative  aux 
déclarations  opposées  de  plusieurs  jurys  sur  le  même 
fait.  Evtrail  du  rapport  de  Lanjuinals  k cet  égard , 
et  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à pro- 
l>oser  ce  rejet. 


>'.*  113,  ^lArtàdl  94  nlvoive  (13  janvier). 


Copenhague.  — Ordonnance  portant  que  les  étran- 
gers pourront  Iraporler  en  Danemark  les  marchan- 
dises des  Indes  orientales. 

Londres.  — Réflexions  critiques  du  ionroal  The 
Courrirr^  sur  le  manifeste  publié  par  le  gooveme- 
ment  contre  la  France.  Compte  rendu  par  lord  Mal- 
mesbury,  au  lonl  Grenville,  de  la  conversation  qu’U 
a eue  avec  le  ministre  dos  relations  extérieures  â 
Paris,  en  lui  remettant  la  tmte  et  le  mémoire  qui 
contenaient  les  bases  sur  lesquelles  l'ADglctcrre  vou- 
lait établir  la  né{$odatioo. 

Mélanges.  — Fin  de  la  lettre  écrite  de  Barteins- 
loin,  signée  iToyart,  et  adressée  à monseigneur 
Cévéque  du  Puy,  à Sainl-Maurice-cn-f  alais  prés 
la  Suisse. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CnCQ-CENTS. 

Séance  du  22  nfrôse. 

Prieur  (de  la  Côte-d’Or),  fait  adopter  un  nouveau 
projet  de  résolution  sur  les  poudres  et  salpêtres,  à la 
place  de  celui  que  les  Anciens  ont  rejeté.  Defer- 
mont  propose  d'accorder  aux  départements  de 
Touesl  des  décharges  sur  le  paiement  des  contribu- 
tions arriérées.  Gossuiii  demande  qu’cRcs  soient  éten- 
dues aux  dépariemcoU  du  nord  ont  souffert  des 
ravages  de  la  guerre.  Camus  et  Fabre  (de  l’Aude)  in- 
voquent U question  préalable,  impression  et  ajour- 
nement — lliilippe  DeRevUie  propose  d'ajouter  au 
serment  de  haine  ù la  royauté^  ces  mots  : etàl'anar^ 
chie.  Adopté,  sauf  rédaction.  — Richard  fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  créanciers  du  citoyen  Ba- 
ruch  Cerfberr,  qui  se  trouvent  lésés  par  un  arrêté  du 
Directoire  : il  propose  Tordre  du  Jour,  Dumolard  le 
combat  : « Il  faut,  dit-ll,  que  le  Corps  législatif  mette 
* ou  terme  à ce  déboisement  d'arrêtés  du  Direc- 
a toire,  qui,  chaque  jour,  et  sous  toutes  les  formes, 
n envahissent  la  puissance  législative.  Je  veux  qu'on 
> maintienne  avec  scnipaJe  les  droits  légitimes  des 
s premiers  magistrats  de  la  République;  mais  je  ne 
s consentirai  jamais  k supporter  la  confusion  des 
B pouvoirs  et  le  despotisme  s'asseyant  sans  obstacle 
» sur  les  dépouilles  de  la  représentation  nationale 
» avilie,  a II  demande  que  la  commissloo  nommée 
pour  s'occuper  de  trouver  un  mode  de  répression 
de  CCS  effrayants  abus , soit  tenue  de  faire  son  rap- 
port dans  cinq  jours,  et  que  la  péüüoo  lui  soit  ren- 
voyée, Adopté, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  33  nlvose. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ouvre  au  ministre 
de  Tinlérieur  un  crédit  de  576  mille  livres,  pour  les 
dépCDses  du  Directoire. 


N*  115.  Qulntldl  nivelle  (11  janvier). 


Philadelphie.  — Note  du  citoyen  P.-A.  Adei,  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  République  française , au 
secrétaire  d'état  des  États-Unis,  relativement  à la 
conduite  que  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  Républi- 
que auront  à tenir  envers  les  vaisseaux  des  neutres. 
Le  paviUüh  de  la  République  traitera  les  pavillons 
neutres  de  la  même  manière  que  ces  derulem  se  lais* 
(ioront  traiter  par  les  Anglais. 


[AN  V] 

Franc  fort.  — Morl  du  prince  Louis,  second  fils 
du  roi  de  Prusse,  ag(i  de  vingl-lrois  ans. 

Ixmdrca.  — Fin  du  compte  rendu  par  lord  Malmes- 
bury  au  lord  Grenvillc. 

Home.  — Plaintes  de  la  cour  d'Espagne  au  sujet  de 
la  conduite  repréhensible  tenue  par  le  gouTerncmcot 
romain  à l'égard  de  son  ministre  Azzara. 

Kapies.  — Publication  officielle  du  traité  de 
pais  entre  la  cour  de  Naples  et  la  République  fran- 
çaise. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Projet  de  garde  pour  la  Tille  de  Paris , 
par  le  général  de  brigade  Debar,  ancien  commandant 
du  guet.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIEQ-CEIITS. 

Séance  du  33  nivôse, 

Tbibaudean , 4 la  suite  d'un  rapport  sur  un  mes- 
sage du  Directoire,  présente  un  projet  de  résolution 
Interprélatil  de  la  loi  du  Ils  aodt  1793,  relative  aux 
déliés  et  4 l'actif  des  communes.  Réal  présente  quel- 
ques observations  4 ce  sujet. 


N"  116.  Sextidt  tS  lalveae  (15  janvier). 


Danuick.  — Réintégration  par  ordre  de  Paul  1", 
des  provinces  de  Lifonle  et  d'Estonie  dans  leurs  an- 
ciens privilèges. 

Ferrare.  — Préparatifs  pour  le  congrès  de  Reggio. 
Dispositions  du  peuple  pour  l'e.xcrcice  de  sa  souve- 
raineté.   


RÉPL'BLIQUE  FRANÇAISE. 
éTAT-UAJOR  CéNÉRAL. 

Ejclralt  de  t’ordre  du  13  sa  U nivôse  an  F,  de  Formée 
expéditionnaire  d'Irlande. 

Au  quartler>géaér«l  tlt  Irest.  le  IS  otvose  V. 

BraTes’eamtrades , 

Ise  général  Hoche , sous  les  ordres  duquel  tous  étiez 
habitués  à Taincrc,  vous  conduisait  & de  nouveaux  triom* 
phes;  vous  allies  porter  la  liberté  en  Irlande,  venger  les 
fougues  injures  rallcs  A la  République  française  par  le  gou- 
venicment  anglais , et  Imposer  à ceUc  puissance  orgueil* 
leuso  les  lois  d'une  paix  booorable  qu’atleiKl  l'Europe  ea- 

vents  ont  trahi  nos  espérances  t l'armée  a été  dissi- 
pée par  la  tempête  et  séparée  de  son  chef. 

Soldats,  en  rentrant  momentanément  en  France,  vous 
ne  languirez  point  dans  l'attente  d’une  destination  incer- 
taine; les  succès  qui  vous  étalent  promis  ne  sont  que 
différés:  le  gouvernement  est  sans  doute  trop  attaché* 
l'rvécutlon  du  projet  glorieux  qu’il  a conçu  pour  la  pros- 
périté de  la  République,  et  a»et  un  trop  haut  prix  à vos 
acrvkes,  pour  ne  t>as  vous  oQdr  bientôt  les  moyens 
d’exercer  votre  énergie  et  votre  constance.  Non , ijarce 
qn’un  élément  contraire  a enchaîné  celle  fols  vos  bras, 
vous  ne  xous  découragerez  point;  le  chemin  de  la  gloire 
vous  est  présentement  connn;  nous  avons  prouvé  aux  dé- 
tracteurs de  celle  expédition  maritime  que,  malgré  les  ri- 
gueurs de  l’hiver,  rien  n’ôiall  Impossible  * dos  Français  ; 
et  si  votre  apparition  a suffi  seule  pour  faire  trembler 
TAnglelerre.  Jugez  ce  que  voua  devez  espérer,  lorsqu'avec 
des  forves  plus  nombreuses,  lions  Irons  ratiaquer  jusques 
dans  scs  propres  foyers. 

Nos  chefs  applaudlsstmt  i la  fermeté  héroïque  que  vous 
axez  fait  paraître  au  milieu  des  dangers  dom  vous  élk-s 
entourés  : le  Directoire  exécutif  en  est  inslrnit  ; avec  les 
témoignages  do  sa  satisfaction,  vous  recevrez  bientôt  l'or- 
(liv  (|iic  nous  désirons  tous , celui  de  retourner  cum!)aUrc 
les  plus  acharnés  ennemis  de  la  paix  cl  de  notre  liberté. 

Cntzis. 


524  117971 

— Fièvre  épidémique  dans  la  maison  de 
justice  de  la  haute  cour.  — Réclusion  de  trois  jours 
infligée  à rex-convenlionncl  Lafgnclot,  pour  avoir 
insulté  le  général  de  brigade  Louis  Lcsirangcs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  23  nivôse. 

Roux  (de  l’Aveyron)  propose  des  articles  addition- 
nels. Thibaudeau  les  fait  rejeter  par  la  quesllon  pré- 
lablc,  et  adopter  sem  projet  de  résolution.  — Rapport 
de  Richard,  et  adoption  d'un  projet  sur  rorganisaÜOQ 
de  la  gendarmerie  nationale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  nivôse, 

Pougard-du-Limbert  fait  rejeter  la  résolution  do 
8 vendémiaire , relative  au  placement  des  tribunaux 
commerce. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2*  ntvose. 

Louvot  (du  Doubs) , à la  suite  d’un  rapport , pré- 
sente un  projet  portant  que  les  créances  sur  les  biens 
indivis  seront  liquidées  par  les  corps  administratifs  « 
pour  la  portion  seulement  qui  concerne  la  nation. 
Adopté.  — Jourdan  ( des  Bouches-du-Rhône)  combat 
le  projet  présenté  par  Aubry , sur  le  mode  de  faire 
ju^r  ics  généraux  d'armée  : il  pense  qu'Üs  doivent 
jouir  de  l’institution  des  jurésdans  toute  sa  plénitude. 
Aubry  observe  que  son  projet  n'aura  d'elfcl  qu'en 
temps  de  guerre.  Richard  l’appuie.  Il  est  adopté.  — 
Rai^rt  de  l^sot  sor  U comptabilité  arriérée  : Il 
propose  la  nomination  par  le  Corps  législatif,  d'un 
bureau  de  liquidation  indépendant  du  bureau  de 
comptabilité.  Ludol  y consent  ; mais  il  veut  que  1a 
nomination  soit  dévolue  au  Directoire.  Obelin  pré- 
sente un  autre  projet.  Portiez  (de  l’Oise)  conclut  à 
l’éiablisscmeni  d’ua  bureau  particulier.  Ajourne- 
ment.   


Variétés.  — Notice  sur  {"Histoire  des  Suissest  Ira- 
doite  de  l’ Allemand  de  J.  Muller. 


H*  il7.  Beptldi  *»  Bl.oso  (16  jauTier). 


Philadelphie.  — AtI.  du  dtoyan  P. -A.  Adcl , por- 
tant qu'il  a notifié  4 M.  le  wîcrélalre  d'état  la  auspen- 
sion  des  fonctions  de  ministre  pléaipoteoiialre  de  U 
République  française  près  les  Etats-Unis. 

Itiga.  —Conduite  généreuse  de  l'empereur  de  Ras- 
sie , Paul  P’ , envers  Kosciusko , h qui  Ü a renda  la 
liberté  et  donné  un  palab  avec  12  mille  roubles  oc 
pension  annuelle. 

Copenhague.  — Résultat  des  opérations  de  la  cour 
d*arbiirage  f insiiiuiion  dont  tout  le  monde  se  re- 
jouit, excepté  les  hommes  de  loi , les  sergents  cl  les 
geôliers. 

Miian , te  24  décembre.  — Le  général  Buonaparie 
revint  hier  à MUan  avec  partie  de  son  étai-major. 
Son  retour  imprévu  a fait  tomber  les  faux  briats 
qu’on  faisait  circuler  pour  allarmer  les  Milanais.  On 
ne  laisse  pas  de  Caire  une  foule  de  conjectures  pour 
expliquer  l’Inaction  actuelle  des  armées.  Les  uns  ab 
scnl  que  Ica  cltemhis  étant  Impraticables,  et  les 
pagnes  inondées  par  les  fré<iucnles  j)lulcs,  les  armées 
sont  obligées  de  prendre  des  canlonnemeuts;  d au- 
tres prétendent  que  les  Autrichiens  ayant  fait  enirer 
en  dilTOrcnlcs  fols  des  provisions  dans  Mantoue  » « 
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Dt*  craf(rnant  pas  qnc  ooiic  p1ac«  soit  obllgt^c  de  sc 
rendre  (rid  5 doux  mois , attendent  tranquillement 
des  renforts  pour  attaquer  li*s  Français  sur  toute  leur 
ligne , et  les  forcer  à abandonner  l'Adigc  et  à lercr 
le  blocus  de  Mantone.  — Il  parait  qu'on  axait  eu  de. 
fausses  relations  sur  rapprovlsionnement  de  cette 
place,  et  que  la  disette  ne  s'y  est  pas  encore  fait 
sentir  antaut  qu'on  le  supposait.  11  est  certain  cepen* 
dant  que  tous  les  vlxres  qui  (liaient  dans  la  xille  ont 
été  mis  en  commun  , et  que  tout  le  monde  est  à la 
ration. 

Italie,  — Ordre  du  général  Baragney-d'llllllers  , 
commandant  la  Lombardie , pour  l'arrestation  des 
cx'oobles  et  bénéficiers  qui  ne  rentreraient  pas  en 
ville  ou  se  permettraient  de  la  quitter. 


nÉPCBLIQUE  FHANÇAISE. 

Paris, — Avis  du  ministre  de  l'intérieur,  Bénézecb, 
portant  que  le  paiement  d'une  patente  ne  suffit  pas 
pour  donner  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

ARUiC  DE  RUIX-CT-MOSELLB. 

Extrait  d’itne  Uttrtdu  général  en  chef  Moreau  , au  Direct 
toire  exécutif. 

Pu  SSnlTOM. 

Citoyens  directeurs , 

Je  n'oi  (jue  le  temps  de  vous  dire  que  Kebl  sera  évacué 
aujvurd’liui  à quatre  heures  ; nous  emportons  tout,  même 
les  paitssadiîs  et  les  boulets  eunorols. 

Signé  Horcao. 

Le  «mmiualre  du  gouvernement  prit  Carmée  de  Bhin-et’ 
Moselle,  au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs. 

Par  capitulation  convenue  dans  lajouruée  d’hier,  le 
fort  de  Kelil , après  deux  mois  de  tranchée  ouverte , sera 
rendu  aux  Autrichiens  aujourd'hui  à quatre  heures  après 
midi  ; toute  notre  artillerie  est  déjà  parquée  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Chaque  volontaire  emportant  avec  lui 
ta  simple  palissade  dont  U était  couvert , Tenneml  ne  trou- 
vera plus  que  des  cendres  et  des  décombres. 

C’est  aii^  que  l'armée , après  le  passage  du  Rhin,  des 
conquêtes  rapides  et  une  retraite  des  plus  savantes , vient 
de  couronner  sa  brillante  campagne  par  une  défense  aussi 
étonnante  que  glorieuse. 

Les  généraux , les  officiers  et  les  soldats  ont  développé, 
dans  cette  circonstance*,  un  courage  et  une  constance  qni 
ont  forcé  l'ennemi  même  A leur  accorder  le  tribut  d'adml- 
ration  que  l'on  doit  à la  valeur.  Signé  Rclocx. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C0:<SE1L  DES  CIRQ-CERT8. 

Suite  de  la  séance  du  2k  nivôse. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  aux  en- 
fants naturels.  Rezard  et  Cardonnel  l'appulenu  Pas- 
toret  le  combat.  AjoumemenL 

CO:tSEtL  DES  ARCIE.VS. 

Séance  du  2k  nlvote. 

Approbation  de  la  résolution  qui  règle  la  formule 
du  serment  à prêter  à l'annlvaire  du  janvier.  — 
Barbé-Marbols  fait  approuver  la  résolution  du  10  nU 
vosc , relative  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Texte 
de  cette  résolution. — Lacaéc  parle  pour  la  résolution 
sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  Lolng.  Rallier  la  com- 
bat. 

COE8EIL  DES  aRQ-CENTS. 

Séance  du  35  nitate. 

Renvoi  A une  commission  et  au  Plrcctolre  d'une 
pétition  du  citoyen  Léopold  Kell  qui  nH^lnme  des  se- 
cours pour  les  anciens  habitants  du  fort  Vauban.  ^ 
Ikmca!  fait  prendre  une  résolution  qui  charge  l'adnii- 
nbtraüon  du  département  du  domicile  de  l'émigré  , 
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[ de  la  direction  du  partage  des  biens  appartenant  à la 
République  par  Indivis.  — Blolel  présente  des  modi- 
fications A la  loi  du  10  brumaire  dernier,  sur  les 
marcliandises  anglaises.  Frédi-rlc  Hermann  demande 
que  les  livres , même  anglais,  ne  soient  pas  soumis  A 
la  loi  d'exportation.  Ado^é. 


US.  Octldi  nAvoi»«  (17  janvier). 


Francfort,  — Rescrlpi  du  roi  de  Prusse,  rclallve- 
meot  aux  pays  de  sa  dénomination,  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Bhin. 

Afadnd.— Aononcedcla  relation  d’un  voyage  exé- 
cuté par  des  pavigaleurs  espagnols,  sous  les  auspices 
du  gouvernement  et  de  don  Antonio  de  Vaklès,  mi- 
nistre de  la  marine,  dans  rinieDilou  de  faire  do  nou« 
Telles  découvertes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  27  nicose. 

Le  Directoire  exécutif  vient  d’arrêter  que  la  céré- 
monie relative  A la  prestation  du  serment,  fixée  au 
2 pluviôse , se  ferait  A onze  heures , à la  d-devant 
église  de  Notre-Dame. 

Un  amphitliéAtre  circulaire,  placé  A la  porte  d'en- 
trée du  chœur,  cachera  l'autel  et  les  stales  aux  yeux 
des  spectateurs  répandus  dans  la  nef,  et  contiendra  le 
conservatoire  de  musique. 

’ Au-devant  sera  l'estrade  où  s'assalcront  les  cinq 
membres  du  Directoire  ; des  deux  côtés  seront  les 
ministres  ; les  membres  des  autorités  cousUiuées  se- 
ront sur  des  banquettes  placées  dans  une  enceinte 
formée  entre  les  premiers  piliers  de  la  nef  et  le 
chœur. 

Une  ligne  de  troupes  conservera  le  passa^  libre. 

A quelques  pas  de  Veslrade  où  siégera  le  Directoire, 
on  élèvera  un  autel  où  sera  le  livre  de  la  loi,  et  le 
président  do  Directoire  prononcera  un  discours.  En- 
suite les  cinq  directeurs,  les  ministres  et  les  autorités 
constituées  prêteront  le  serment  prescrit. 

La  place  Notre-Dame  et  les  environs  de  réglisc , 
qui  sont  encombrés  de  pierres , seront  déblayés. 

Le  Directoire  exécutif  entrera  et  sortira  parla  porte 
du  milieu. 

Le  conservatoire  de  musique  exécutera  plusieurs 
morceaux  analogues  A la  cérémonie. 

ARMiE  DE  RBlIf-ET-MOSELLE. 

Toutes  les  opérations  de  l'armée  de  Rbln-et-lfo- 
selie , pendant  cette  compagne,  ont  an  caractère  de 
grandeur  et  un  degré  d'importance  également  remar- 
quables. Après  avoir  remporté  les  plus  brillantes 
victoires,  clic  s'est  montrée  supérieure  A la  fortune, 
dans  la  défensive  glorieuse  qu'elle  a soutenue.  For- 
cée , par  des  circonstances  qui  lui  sont  étrangères , A 
SC  replier  des  bords  du  Danube , elle  l'a  fait  avec  une 
lenteur  savante  et  Aère,  dont  elle  a créé  l'exemple , 
et  qui  présageait  la  résistance  mémorable  de  Kebl. 
On  reconnaît  en  elTct  dans  ce  siège  un  autre  exem- 
ple unique  de  la  défense  des  places. 

Des  ouvrages  construits  A la  hAte , et  non  revêtus , 
ont  paru  plus  redoutables  aux  Autrichiens,  que  Maes- 
tiiclit  et  Luxembourg  ne  l’ont  été  pour  les  Français. 
Les  premiers  se  sont  consumés  devant  celte  tête  de 
pont  pendant  près  de  deux  mois  de  tranchée  onverte  ; 
ilsy  ontdéveloppé  des  travaux  immenses , et  ridicules 
aux  yeux  de  l'art , par  la  timidité  qui  les  a tracés;  et 
enfin , ponr  prix  des  pertes  les  plus  sensibles , ils  pos- 
sèdent aujourd'hui  un  fort  dont  la  prise  ne  nous 
a coûté,  au  commencement  de  la  campagne,  qu'un 
coup  de  main. 


57Ü 


LAN  VJ 

U est  dil  à la  brave  armée  et  aux  habiles  cher»  qui 
ODt  fait  une  si  heureuse  application  des  règles  du 
génie  militaire  dans  cette  circonstance,  ou  plulùtqiii 
se  sont  élevés  au-dessus  de  ces  uièmes  règles  avec 
tant  de  succès,  de  publier  les  détails  suivants,  extraits 
de  lettres  oOlcielles.  ils  seront  accueillis  avec  un  vif 
intérêt  par  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  gloire  na- 
tionale. 

Le  prince  Charles,  après  avoir  R^uni  toutes  ses 
forces  dans  les  premiers  jours  de  brumaire , devant 
Kelil,  prulita  du  rimporfeclion  di's  ouvrages  avancés 
de  ce  fort , et  de  la  nature  des  localités,  pour  établir 
des  batteries  de  mortier  a une  portée  favorable.  11 
commença  le  bombardement  le  8 ; un  des  ponts  qni 
servaient  h la  communication  fut  rompu  par  J'clfel  des 
bombes  , et  fut  réparé  de  suite. 

l’cndanl  l'intervallo  du  8 au  20  brumaire , rcnncnil 
s'attacha  «t  iterfecUonner  sa  ligne  de  circonvallation  , 
qui  embrassait  un  terrain  immense  ; de  notre  côté, 
un  travailla  sans  rclàciie  pourcoutrcbaiauccr  les  avan- 
tages que  la  baisse  du  ilhin  lui  donnait,  en  lui  facili- 
tant les  moyens  de  s'établir  dans  les  lies  du  llhin  , 
d'on  il  pouvait  prendre  nos  ponts  h revers.  Le  22,  les 
K)stes  ennemis,  qui  nous  gênaient  par  leur  proximité, 
ureut  enlevés  avec  bcauctiup  de  vivacité.  Ou  ramena 
une  centaine  de  prisonniers. 

Dans  la  nuit  du  U au  5 frimaire,  l'ennemi  ouvrit  la 
tranchée  à une  distance  triple  de  celle  qui  est  ordi- 
nairement observée:  il  annonça,  dès  ce  moment , 
l'oubli  des  règles  les  plus  communes  de  l'attaque  des 
places,  et  une  timidité  excessive. 

Le  8 , son  artillerie  commença  à joncr,  et  ronllnua 
Jusqu'au21 , sans  interruption,  l'endant  cet  iulcrvalle, 
il  voulutavaiicerses  ouvrages  dans  Icvillagcdn  vieux 
Kchl,  et  cin{K>i  tcr  l'ilc  d'ilcrlcn-lUiiu,  que  la  baisse 
des  eaux  avait  jointe  à la  tcrrc-fcrmc;  mais  il  fut  re- 
pousse avec  perte.  La  bonne  conduite  et  la  vigueur 
des  76*  et  100*  demi-brigades,  sc  iirent  remarquer 
dans  cette  occasion. 

11  ne  se  passa  rien  d'intéressant  jusqu'à  la  fin  de 
frimaire.  Le  feu  continuait  toujours  uéanmoius  avec 
vivacité  de  part  et  d'autre. 

Les  nremiers  jours  de  nivôse,  la  tranchée  fut  ou- 
verte devant  le  camp  rctrauclié.  Cet  ouvrage,  qui 
olTraît  peu  de  moyens  de  résistance,  |>arut  toutefois 
assez  imposant  à l'ennemi , pour  l'engager  à user  des 
plus  grandes  précautions. 

Le  5,  le  grand  pont  fut  encore  rompu  par  le  jeu 
des  l>oml>es;  les  bateaux  étaient  tellement  endomma- 
gés qu'il  fut  impossible  de  le  rétablir.  La  défense  de 
Keh)  devint  alors  plus  pénible , n'ayant  qu'une  seule 
communication. 

J>e6,  la  seconde  parallèle  fut  achevée;  rennemi 
travailla  jusqu'au  9 A son  armement;  il  cheminait  à 
1a  sape,  quoiqu'A  la  distance  do  150  toises,  tant  sa 
circonspection  était  grande. 

Les  jours  soivanls  fureol  employés  par  les  Français 
à des  parties  fréquentes  pour  retarder  la  sape,  lie  ü* 
bataillon  de  la  62*  deml^igade  se  distingua  en  dé-  i 
truisant  une  partie  des  ouvrages  de  l'ennemL 
Le  12 , il  attaqua  la  redoute  des  Trou»-de-Loups  et 
nie  d'ilerlen-niiin.  Ce  premier  poste  ne  put  tenir  ; 
mais  renuemi  fut  moins  heureux  A l'antre  attaque. 
Le  général  LccourlM , voyant  nos  troupes  céder  }au 
nombre,  prit  le  parti  de  renvoyer  sur  la  rive  gauche 
le  pool  volant , se  saisit  d'un  draj)eau , rallia  nos  ba- 
laillons,  marcha  A leur  tête,  et  cJiassa  reiincmi  de 
rilc  d'ilciien-lthin , après  lui  avoir  fait  éprouver  une 
perte  considérable. 

la  nuit  du  18 , l'ennemi  attaqua  la  redoute  du  Ci- 
metière et  l'ouvrage  A corne  du  llaiit-Khin  ; mais  les 
10* , 62*  et  103*  demi-brigades  parvinrent  à le  re- 
pousser. 

Malgré  ce  succès,  k ternte  de  la  défense  de  Kehl, 
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prolongé  au-delA  de  toute  espérance , s'approchait  ; 
resserré  cl  vu  de  revers  par  les  batteries  de  rennemi, 
ses  communicaliuiis  renilm*s  impraticables,  il  devait 
enfin  succomber.  11  a été  évacué,  le  21  nivôse,  après 
avoir  coûté  à l'cDipereiir  15,000  hommes  de  ses  mefl- 
leiires  troupes  et  50  miilions. 

raricids.  — Analyse  <le  l'opéra  comique  de  /is- 
beth , paroles  de  Favières  , musique  de  Crétry. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CUX&eiL  DES  CI^Q-CE^TS, 

•Suite  de-  ta  ëéanee  du  35  nirwe. 

Malès  sc  plaint  d'une  proclamation  du  gonveme- 
meiit  danois,  portant  que  les  navires  étrangers  peu- 
vent ImjK)rter  les  marcliamlivcs  venant  des  Indes , et 
demande  le  rapjxjrt  de  l'article  13  de  la  loi  du  10  bru- 
maire , qui  permet  l’importation  en  France  des  mar- 
chandises de  rindc,  sortant  des  pays  neutres.  IA>Ict 
(de  la  Ix^zère) , Thibault  et  Ifiutcl  combattent  la  pro- 
|)OsiÜon.  Malès  insiste.  Renvoi  à la  commission.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  code  hy|>othécaire. 
Kiides  attaque  le  système  de  la  commission.  Réal  le 
défend. 

COSSEIL  DES  AXCIEtVS. 

Séance  du  25  nirose. 

Laflbnt-Ladcbal  fait  rejeter  une  résolution  relative 
aux  déjMînses  départementales  et  municipales.— Ver- 
nier fait  approuver  celle  relative  aux  états  à envoyer 
A la  trésorerie  par  les  receveurs  et  percepteurs  des 
contributions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  nivôse. 

Renvoi  à la  commission  de  la  classification  des 
lois,  d'une  motion  de  Oubruel , relative  A la  taxation 
des  frais  exigés  des  fondés  de  pouvoirs. — Diichâlel 
( de  la  Gironde  } fait  un  rapport  sur  les  transferts 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Ajournement.  — Dis- 
cours de  Villers  contre  le  rapport  de  la  commission 
relatif  A l'administration  forestière. —Comité  général 
pour  la  lecture  do  pièces  relatives  aux  colonies  occi- 
dentales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Séante  du  36  nirose. 

Ilimbert  vole  pour  la  résolution  sur  les  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing.  Marragon  persiste  à en  deman- 
der le  rejet,  quoiqu'il  ait  été  obsédé  , dit  - il , pour 
changer  son  opinion.  Lacuée  dit  A ce  sujet  : « Il  faut 
» qu'on  m'ait  regardé  comme  une  vieille  et  laide 
» femme,  car  personne  n'a  tenté  de  me  séduire.  » 
AjournemenL 


VarU!t<*s.,  — Lettre  do  Trouvé,  annonçant  qu'ap- 
p<‘lé  A une  fonction  publique,  Il  n'apposera  pins  sa 
signature  au  Moniteur;  — depuis  ce  jour  le  Moniteur 
est  signé  A.  Jourdan , rédacteur^ 


N*  119.  Woitldl  ••  nivoM  (18  janvier). 

RÉPURLIOLE  FRANÇAISE. 

Paris  le  28  nivôse, 

L'n  de  nos  journaux  présente  un  tableau  des  com- 
pensations que  le  cabinet  de  Salot-Jamcsa  ofiertes  A 
la  France  dans  la  dernière  négociallon.  Ce  tableau 
justifie,  plus  que  tous  les  raisonnements,  la  conduite 
du  gouvernemeot  français  dans  cette  circonstance.  Le 
voici  : 
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Bestitutions  4t  ta  Fraoft  à 
t’empire,  4 l’empereur  et 
$ej  apatu-anue, 

La  Bdi^iaue. 

Le  duché  de  Luxembourg. 
Le  duché  de  Umbourg. 
cooiié  de  Falkclos^o  et 
scs  dépendances. 
L'électoral  de  Cologne. 

Le  duché  de  Bouillon. 
L'é^éché  de  Liège. 
L'électorat  de  l^Tsa. 

Le  duché  de  Deux-Poots. 

La  principauté  de  Uoot* 
beilUrd. 

Le  PaUliuat. 

PorlloQ  du  duché  de  Clè* 
vos. 

La  seigneurie  de  Rerens' 
Uln. 

Le  Milanah 
La  Lombardie. 

Le  duché  de  Mantoue. 

Le  duché  de  Modène. 

Les  Oefs  impériaux  dépen> 
danla  de  Gènes. 

Au  Pape. 

% Ferrare  , Bolo« 
giM , etc. 

A l’Espagne, 

La  partie  espagnole  de  Saint* 
Domingue. 

Aux  HoHandais, 

La  Flandre  hollandaise. 
Purtlodu  atari|ulsaidc  Berg- 
op-2Soom. 
liacsireicht. 

La  communauté  de  Flcssirn 
guc  et  de  la  rade  de  Ha* 
mekens. 

Easuite  la  France  eût  fait  présent  anx  Anglais  de 
Salole*Lucle . pour  qu'ils  lui  pemiisseot  de  rendre 
aax  Espagnols  la  moitié  de  Salot-Domlngiie. 

Et  enflo , elle  anrali  consenti  A ce  que  tes  Anglais 
dépouillassent  ses  alliés  , les  lloilandais  du  Cap  de 
Honne-Espérancc , de  Trinquemallc  et  de  quelques 
autres  de  leurs  colonies,  à condition  qu'ils  ob- 
tiendraient , en  échange , U rétablissemetU  du  sta~ 
thouder, 

Aous  reviendrons  sur  cet  arlido  qui  prouve  louU 
la  mauvaise  foi  du  gouveroement  anglais. 

Variétés.  — ArÜfle  d'Aymé  Jourdan , sur  ras- 
semblée coioDialc  de  nie-de-Francc,  et  sur  les  plèa's 
justificatives  de  sa  conduite  A l’égard  des  commissai- 
res do  gouverneaieiit.  —Observations  de  Lenolr-La- 
roche,  intitalées  c De  la  disposition  des  écrits  pour 
les  prociiaines  élections. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEII.  DES  C15Q-COTS. 

Séance  du  37  nivote. 

Motion  d'ordre  de  Cliiappe,  sur  111e  de  Corse  : U 
demande  que  le  Directoire  soit  invité , par  un  mes- 
sage, A envoyer  le  plus  promptement  possible  la  oons* 
UtuUoo  dans  les  départements  du  Goto  et  de  Llamoue. 
Renvoi  A une  commission  spéciale. 

COXSBIL  DES  ANCIgRS. 

Séance  du  37  nivase. 

Dumas  propose  de  rejeter  l’urgence  de  la  résolu- 
tion qui  ordonne  que  les  défenseurs  de  la  patrie, 
liors  d'état  de  pourvoir  A leur  subsistance,  et  les  au- 
tres pensionnaires  qui  ont  atteint  soixante-dix  ans, 
seront  payés  par  préférence.  Renvoi  A la  commission. 
— Reprise  de  la  discussion  sur  les  canaux  d'Or- 
léans et  de  liOlng.  Vernier  la  combat  Elle  est  défen 
doc  par  I»eturcy  et  Fourcroy, 


N**  120.  Décadi  BO  nlvose  (19  janvier). 


Pétersbourg.  — Augmentation  considérable  de  la 
solde  des  troupes  russes. 

Lisbonne.  — Etablissement  d’une  compagnie  d’as- 
surances maritimes. 


RÉPCBLIOUK  FRANÇALSS. 

Paris.  — Lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative 
au  service  des  colonnes  mobiles.  — Extrait  du  Rédac- 
leur,  contenant  une  lettre  de  Londres  qui  annonce 
le  débarquement  des  troupes  françaises  dans  le  bàvre 
de  Lough-.SwUly,  au  oortï  de  rirlaude. 

Strasbourg,  le  23  nivôse. 

L'évacuation  du  fort  de  Kehl  s'est  faite  le  31.  Dés 
que  les  portes  de  la  ville  furent  ouvertes,  une  iurmité 
de  citoyens,  de  tout  Age  et  de  loiilc  condition,  se  ren- 
dit au  fort  ; les  chomiiis  éuüeoi  couverts  de  voitures , 
et  chacun  s'empressait  d'enlever,  avant  l'heure  fatale 
de  quatre  heures  après  midi , tout  ce  qui  apparlciiail 
aux  Français. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  rcnneml  avait  déployé 
une  force  majeure;  il  s'était  emparé  d'une  petite  lie 
cl  y avait  établi  une  batterie,  au  moyen  de  laquelle 
il  nous  prenait  en  Ûaiic  et  battait  notre  pont  de  ba- 
teaux. 

A peine  la  suspension  d'armes  fui-ellc  connue,  que 
les  Français  et  les  Auirichicqs  s'embrassèrent  n5ci- 
proquement  et  burent  ensemble  iVaii-dc-vie. 

La  capitulation  a été  signée  par  le  géjiéral  de  divi- 
sion Desaix,  et  par  le  général  loitour,  commandant 
des  troui>cs  aulriciiienne-4. 

A trois  heures  trois-quarts  du  21,  toutes  les  troupes 
françaises  avaient  défilé  ; la  G2*  demi-grade  formait 
l'arrière-garde. 

Tout  avait  été  enlevé,  même  les  palissades  et  les 
boulets  autrichiens.  En  môme  temps  le  général  La- 
tour prit  possession  du  forU 

Troges.  — Circulaire  de  radminislralion  dépar- 
tementale, sur  la  formation  des  listes  de  candidats. 

^aridfés.  — * Rérlaraalion  du  général  de  brigade 
Debar  contre  l’articic  du  n*  115,  sur  le  projet  de 
garde  de  Paris. 

Littérature.  — Article  sur  les  Dtners  du  / au- 
devUle, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBlL  DES  ABCIERS. 

Su/te  de  la  séance  du  37  Htcase. 

Fin  de  l’opinion  de  FOurcroy.  Adoption  de  la  réso- 
lution relative  aux  canaux  d'Orléans  et  de  laving. 

ArL  P'.  Le  droit  de  oavigalioo  sur  les  canaux  d'Or- 
IroBs  et  de  Loing  cpuliouera  d’étre  distinct  et  sèiieré  du 
pris  de  voilure  ou  de  fourniture  et  conduite  des  bateaux , 
pour  lesquelles  les  courculions  entre  les  chargeurs  et  1rs 
proprietaires  cl  patrons  de  bateaux  droeurrnt  libres. 

It.  Sont  exceptés  de  la  dispoiittoo  de  l’article  précédent 
les  bateaux  pour  les  voyageurs,  ou  roches  d'eau,  qui  se- 
icronl  fournis,  comme  ci-devant,  par  radministratiou  des- 
dits canaus , et  pour  lesquels  le  prix  de  voiture  oera  réuni 
■U  droit  de  navigation. 

III.  Il  sera  payé  par  toute  personne,  voyageant  sorles- 
dila  coches,  quiiixe  centimes  pour  cinq  kitomètres  (3,AÔ< 
tours,  anrienne  mesure). 

Le  même  drvnt  sera  pt-rçu  pour  toute  personne  voyageant 
sur  d'autres  bateaux , excepté  les  patrons  et  gens  de  l’é- 
qiii|Mge. 


tIestfMtoHS 
de  P Angleterre. 

Pondlchéri,  dont  le  torii- 
lolre  est  moins  grand  que 
le  plus  petit  canton  de 
France. 

La  Martinique. 

Ce  que  les  Anglais  possè- 
dent A Saint-Domingue , 

Îui  peut  être  évalué  au 
IsIêtxM  environ  de  la  par- 
tie française. 

Enfin,  ce  qu’ib  possèdent  à 
Salnle-Lude,  sous  la  con- 
diüoo  de  la  reprendre  en 
cuüer  par  le  même  traité. 


- ■ si. 


[AN  V] 

Il  ne  »era  payé  qae  moitié  dudit  droit  pour  Iri  militti- 
r«  et  matelots  en  activité  de.scrvice. 

Les  nourrices  jouiront , comme  par  lo  passé  | de  U 
même  diminulioQé 

IV.  Les  droits  de  narigation  sur  les  matières  et  naar- 
chandisrs  qui  se  périrent  actuellement , et  ancicone> 
ment  établis  par  le  tarif  de  1042  pour  le  canal  de  firiare, 
rendu  commun  aux  canaux  d’Orléans  et  Loiug  par  lettres* 
patentes  du  mois  de  mars  1679  et  novembre  17 19t  seront 
perdus  i revenir  conformément  aux  tarifs  annexés  à U 
présente  pour  chacun  deadits  canaux  d’Orléans  et  Loang. 

V.  Les  barques  serrant  aux  riverains  pour  le  transport 
de  leurs  denréeS|  d'un  bord  a l’autre  dans  l*étenduc  d une 
même  commune»  ne  seront  sujoles  à aucun  droit  » à la 
charge  par  les  propriétaires  de  tenir  la  main  à ce  que  Ics- 
dites  barques  n’ embarrassent  la  voie  d’eau»  et  de  se  con- 
former aux  réglements  de  police  de  la  navigation» 

VI.  Lesdits  tarifs  seront  imprimés  et  affichés  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  établis  pour  la  poi  cep- 
lion , et  les  distances  marquées  par  les  bornes  indicalives 
numérotées. 

VII.  Les  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

VIII.  Le  Directoire  exéculif  pourra  affermer  la  per- 
ception des  drmls  portés  aindits  larift , ensemble  les  mou- 
lins , usines»  étangs»  rigoles,  bâtiments,  fonds  ruraux» 
pépinières  et  autres  dépendances  des  canaux  d Orléans  et 
Loiog,  en  réglant  la  durée»  les  conditions  du  bail»  confor- 
mement à ce  qui  est  prescrit  pour  le  canal  du  Midi»  par 
les  articles  1 2,  1 8»  1 9 et  20  de  la  loi  du  2 1 de  ce  mois. 

IX.  Les  dispositions  des  articles  21»  22»  23,  24»  25» 

26  et  27  de  la  même  loi,  concernant  la  conservation  du 
canal  et  de  scs  dépendances , la  surveillance  des  ouvrages 
d’art , le  maintien  de  U police  et  la  répression  des  déliu  et 
entreprises,  sont  rendues  communes  aux  canaux  d'Orléans 
et  Loing.  , 

X.  Il  o‘jf  aura  neanmoins  pour  les  deux  canaux  qu  un 
seul  ingénieur  eu  chef  chargé  de  la  surveillance  des  ouvra- 
ges d’iül,  et  le  fermier  ne  sera  obli^  qu’à  entretenir  deux 
ingénieurs  ordinaires  pour  la  direction  des  travaux,  au  lieu 
du  nombre  ûxé  par  l'arL  XXI  de  ladite  loi  pour  le  canal 
du  Midi. 

XI.  Le  DcUoicmcnt  des  rigoles,  cootre  fosscs  et  aque- 
ducs » ainsi  que  Pentretieo  îles  abrenvoirs  à l'usage  des 
communes  riveraines»  conliotteroot  d’èlre  à laclurgede 
radmioislralkm  desdiU  canaux  » et  feront  en  conséquence 
partie  des  conditions  du  bail. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sécnct  du  28  nfrose. 

Chollet , au  nom  d'une  commission , propose  d’ac- 
corder à 1a  veuve  du  citoyen  Uvenuc»  cx-député  a 
l’Assemblée  constituante , gullloiinô  & Bordeaux 
comme  fédéraliste , les  mêmes  secours  qu'a  oblenua 
1a  veuve  de  Bailly.  Renvoi  à la  commission  des  dé- 

Peoses.  — Berlier  présente  un  projet  qui  déclare 
iDcompaÜbUilé  prononcée  par  rarticle 
des  délits  et  des  peines»  entre  les  fonctions  de  jures 
de  jugement  et  celles  de  juges,  non  applicables  à ceux 
d'entre  ces  fonctionnaires  qui  sont  appelés  a remplir 
les  fonctions  de  liauU  jurés  près  la  haute  cour.  Du- 
molard  demande  la  question  préalable.  Pasioret  ap- 
puie le  projet,  pourvu  qu'il  n'accorde  la  faculté  dont 
U est  question  qu’aux  seuls  membres  des  tribunaux , 
et  qu'il  en  accepte  les  commissaires  du  nircciolrc, 
BerUer  appuie  ramendement.  Son  projet  est  adopté. 
— Discussion  du  projet  de  Favarl , relatif  à la  faculté 
de  divorcer  pour  cause  d’incompatibilité  d humeur. 
Goliart  propose  la  suspension  de  toute  demande  en 
divorce,  fondée  sur  celte  cause.  Ludol  appuie  le  pro- 
jet de  la  commission.  Oiulol  demande  la  question 
préablc  sur  la  suspension  proposée  » et  le  renvoi  du 
luiu  h la  commission  de  la  classification  des  lois.  Lc- 
coinle  s'oppose  à la  discussion  du  projet , qu’il  trouve 
inconsiiiaiionnel.  IHios  (de  Verdun)  souUent  le  même 
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avis  : il  s’étonne  que  tons  les  jours  des  hommes  qui 
se  disent  le  plus  les  amis  de  1a  coQSÜUiÜon  » el  le  plus 
éloignés  des  idées  révolutionnaires»  fassonl  eux-mê- 
mes une  proposition  anarchique.  Dumotard  et  Boissy- 
d’Anglas  demandent  rajouroement  & trois  jours. 
Arrêté. 

CONSEIL  DBS  AHaSNS. 

Séance  du  28  nirote,  T' 

Discussion  sur  la  résolution  du  7 nivôse , relative 
au  paiement  des  rentes,  pensions  et  Intérêts  dns  de 
citoyens  h citoyens.  Rapport  fait  à ce  sujet  par  Le- 
brun. 


N"  121.  Primedl  i"  plviMW  (20  janvier). 


RÉPBDLIQDE  TOANÇAISE, 

Lettre  de  François  de  Neufchatcan,  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration  centrale  des 
Vosges  » publiant  un  trait  de  probité , de  désioléres- 
sement  du  citoyen  Joseph  (tourroy*  cultivateur  au 
hameau  de  l'Epange. 

Mélanges.  — Lettre  des  députés  extraordinaires 
dn  commerce»  au  ministre  des  finances,  sur  l'oülité 
des  banques  en  général»  et  la  possibilité  d'en  établir 
une  en  France.  — Arüde  extrait  du  journal  VilistO' 
rien , sur  le  divorce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SuUe  de  ta  séance  du  28  nivote. 

Fin  du  rapport  de  Lebrun  : U propose  de  rejeierla 
résolution.  Laflon-Ladebat  so  range  à cet  avis.  La 
résolution  et  rejetée.  — Dumas  fait  aussi  rejeter  celle 
sur  l'antériorité  du  paiement  des  pensions  des  septua- 
génaires et  des  défenseurs  de  la  patrie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  nivôse, 

Thibault  propose  une  modification  à l’article  2 de 
la  loi  sur  les  patentes»  relatif  aux  fabricants.  Adopté. 


N*  122.  « pluvi«M  (21  janvier). 


Phitadelphie.  — Discours  du  président  des  Etats- 
Unis»  Washinglon,  dans  la  cliambre  des  représenunis 
du  congrès,  sor  la  situation  générale  des  affaires  de 
la  pairie. 

Madrid.  — Circonstances  qui  ont  suivi  le  juge- 
ment de  don  Ramon  de  Salas»  professeur  cl  docieor 
en  droit  de  runlvcreité  de  Salamanque , condamné 
pour  avoir  proféré  des  propositions  mal  sonnantes^ 
sentant  TAérérie,  etc.  Le  roi  casse  la  sentence,  et  Sa- 
las est  en  liberté.  Le  grand  inquisiteur,  l’archevêque 
Laurenxano , est  mal  reçu  par  la  reine,  brusqué  p»r 
le  roi  et  par  le  prince  de  la  Paix. 

Mélanges.  — Lettre  du  docteur  Priestley  à un  de 
scs  amis,  è Londres,  datée  de  Northumberland  : « 
retrace  les  avantages  dont  on  jouit  dans  les  Etats- 
Unis. 

Dipiotnatie.  — Réflexions  d’Eschassériaux  l'alné  ♦ 
sur  les  coodiilOQS  de  paix  proposées  par  rAnglcierre» 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29  nfreur. 

Béraud  demande  que  la  commission  chargée  de 
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présenter  un  projet  snr  tes  délits  de  ta  presse,  soit 
tenue  de  proposer  un  mode  de  loi  relatif  aux  procla> 
mations  sédiücases,  et  aux  calomnies  répandues  con- 
tre les  administrations  et  le  gouvernement  Adopté. 
•X  Guyomard  demande  l'impression  du  message  du 
Directoire,  sur  les  domaines  congéables,  qui  a donné 
lieu  au  rapport  de  Lémcrcr  : lo  régime  proposé  loi 
paraît  incompatible  avec  la  franchise  des  terres , qui 
assure  celle  des  personnes  : Ü réclame  aussi  l'Impres- 
sion du  discours  de  son  collègue  Bohan , en  ré^nse 
au  rapport  de  1a  commission.  Dumolard  appuie  l'im- 

{pression  du  message,  et  demande  Tordre  du  Jour  sur 
e reste.  Adopté.  •—  Discussion  sur  le  projet  d'ins- 
truction présenté  par  Daunou,  relatif  & la  tenue  des 
assemblées  piimalres,  communales  et  électorales. 
Opinions  de  Cboilct,  Mallie,  Dumolard,  Thibaudeau 
et  Hardy  à ce  sujet 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  nitw, 

Troochet,  à la  suite  d'un  rapport,  propose  de  re- 
jeter la  résolution  relative  à la  question  loteuüon- 
nelle.  Ajournement 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  nicase. 

Motion  d^ordre  de  Targues,  contre  l'inconvénient 
d'ordonner  Tcxécution  des  lois  & terme  fixe  : il  pro- 
pose de  convertir  en  numéraire  ou  en  mandats  au 
cours  Toctupic  décrété  par  1a  loi  du  22  thermidor, 
sur  la  contribution  personnelle  et  somptuaire.  Kenvoî 
h la  commission  des  finances. 


N*  i23.  TrIdI  8 pluxioise  (22  janvier). 


Ualie»  — IVétabUsscmcnt  de  la  tranquillité  à Castcl- 
Novo. 

Kaptes.  — Allégresse  universelle  à l'occasion  dn  re- 
tour de  la  paix.  ïléconteniement  de  la  reine,  qui  ne 
voolait  pas  assister  au  Te  Deum.  — Manifestation  du 
mécontcutement  de  la  cour  de  Home  contre  celle  de 
Naples.  


ÜÉPUBUQUE  FR.ANÇAISE. 

Paris.  — Article  d'Aymé  Jourdan,  dans  Icqnel  il 
s'élève  contre  Téclat  donné  par  le  Directoire  au  ser- 
ment du  2 pluviôse,  daus  la  cl-de«anl  église  Notre- 
Dame.  —Hommage  reudu  au  département  de  Maine- 
et-Loire,  comme  un  de  ceux  qui  sc  sont  le  plus  dis- 
tingués par  leur  patriotisme  éclairé. 

Dîptomatie.  — Suite  des  réflexions  ü'Eschassériaux 
Tatné,  sur  les  coodlUons  de  paix  proposées  par  l'An- 
gleterre. 

f’arUUis.  — Analyse  d'Anacr<fon,  opéra;  paroles 
de  Guy,  musique  de  Grétry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  téanee  du  30  itiroae. 

Fin  de  la  discussion  du  projet  de  Daunou , relatif 
b la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales. 
Adoption  de  1a  rédaclion  définitive.  Duprat  demande 
qu'au  projet  d'instruction,  U soit  annexé  un  modèle 
de  procès-verbaux.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  nivôse. 

Missonnet  fait  approuver  la  résolution  du  12  nivôse, 
relaiive  aux  frais  d'expédition  des  jugcmcDls.  — 
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Porcher  fait  également  approuver  la  n^soluüon  rela- 
tive à Taffalrc  Vejmeranges. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  l''  pluviôse. 

Rapport  de  Mercier,  sur  on  message  du  Directoire 
relatif  à un  établissement  national,  dit  Calcographie  : 
il  propose  Tajournement  jusqu'à  la  paix,  et  le  renvoi 
au  Directoire.  Adopté.  — Kiou  est  élu  président. 
secrétaires  sont  (Mrès  (de  la  Haute-Garonne),  Jouenne, 
Izos  et  Frégeviilc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du^l**  pluviôse. 

Ligcrct  est  élu  pré&klenL  Les  secrétaires  sont  IHiis- 
son,  Girod-lh>uxol,  Vidalot  et  Niou. 


N*  124.  Quartidl  4 pluviôse  (23  janvier). 


Zondres  — Arrivée  du  major  Prainflbrd,  venant 
des  lodcs-Ocddentalcs , et  apportant  la  nouvelle  que 
111c  de  la  Jamaïque  est  dans  une  parfaite  iranquilhlé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Discours  prononcé  par  le  président  du 
Directoire  exécutif.  Barras,  à la  cérémonie  de  la  pres- 
tation du  serment  de  haineùia  roijaulêetù  Cantir- 
chie.  — lx?urc  du  ministre  des  relations  extérieures, 
Charles  Delacroix,  au  citoyen  Folard,  à SainMîor- 
main,  en  lui  envoyant  Tarrété  du  Directoire  qui  lui 
accorde  une  somme  de  2,000  francsà  titre  de  secours 
provisoires,  en  considération  de  ses  longs  et  utiles  ser- 
vices dans  la  diplomatie  francise.  — Démenti  de  la 
destitution  du  général  Wiliol.  — Déclaration  du  jour- 
nal oflidcl  le  Rédacteur,  portant  que  Carnot  n'a  au- 
cun parent,  parente  ou  allié  intéressé  dans  les  entre- 
prises  liCttre  de  Cliarles  Dosaudray,  fondateur  du 

Lyc«^  des  arts;  il  justifie  cet  établissement  des  Incul- 
pations dirigées  contre  lui. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 pluviôse. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  loi  du  24  nivosc 
dernier,  relative  & l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dcmitT  roi  des  Français,  et  de  la  formule  de  la 
déclaration  à faire  par  les  représentants  du  peuple , 
conçue  en  ces  termes  : 

« Nous  jurons  haine  à la  royauté  et  à Tanarchic; 
nous  jurons  attachement  et  fidélité  à la  République 
et  à la  constitution  de  Tan  111.  » 

Riou , président , prend  la  parole , il  dit  : 
Représejttanis  du  peuple. 

Il  y a aujourd'hui  quatre  années  que  le  dernier  roi 
des  Français  expira  sur  un  échafaud.  Déjà , U est  vrai , 
la  royauté  n’élaK  plus,  mais  Tanilque  possession  d’un 
homme  était  regardée  comme  un  litre  sacré  par  la 
tourbe  Idolâtre  des  partisans  du  trône  ; la  royauté 
u'élall  plus,  mais  la  liberté  avait  k redouter  c«  éter- 
nels complots  et  ces  séditions  renaissantes  qu'un  fan- 
tôme de  prince  inspire  aux  faciloni  opposées;  la 
royauté  n'éuit  plus,  mais  la  sagesse  voulait , pour  le 
bonheur  do  monde,  présenter  une  grande  leçon  à 
tous  les  rois  qui  se  croiraient  des  dieux , si  la  voix  du 
mallicur  ne  leur  criait  qoeiquefois  : f'ous  n’étes  que 
■ des  hotnmes  ! Et  la  justice  aussi , la  justice  nalloualc 
réclamait  la  punition  d'un  fonctionnaire  parjure  cl 
•prévaricateur;  il  fut  jugé  par  les  rcprésenianis  du 
peuple  ; «*1  s'il  exista  quelque  disscnlimcni  sur  1 ni>- 
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plicüUon  de  U peine,  la  condamnation  fut  unanime. 

Je  m'arrôte;  ah  l loin  de  mol  la  pennée  de  céi<^brer 
un  supplice,  de  renverser  dca  urnes  funéraires,  de 
poursuivre  les  mânes  jusques  dans  TasÜe  du  tom- 
beau. Non , ce  Jour  n'est  pas  seulement  la  commémo- 
ration de  la  mort  d'ua  homme;  c'est  l'anniversaire 
de  raffermissement  de  notre  glorieose  République  : 
elle  avait  éié  fondée  le  21  septembre , le  21  janvier 
la  consolida.  Ce  jour  nous  retrace  lea  plus  sainla  de- 
voirs, et  il  est  l'époque  d'un  scrmcui  auguste  et  so- 
lennel. 

Nos  devoirs  1 un  seul  mot  les  exprime  tous  t la 
consiituilou,  voilà  le  type  de  nos  lois,  le  dépôt  remis 
5 notre  fidélité,  l'arche  sainte  confiée  à notre  cou- 
rage. Jetez  sur  elle  des  regards  respectueux , et  voyez 
avec  quelle  sagesse  les  pouvoirs soatbalancés  ; comme 
die  est  convenable  à une  vaste  contrée,  à noe  grande 
nation  ! Voyez  comme  en  rejetant  la  monarchie,  elle 
en  conserve  la  force  et  raclivité.  Voyez  par  quel  art 
heureux,  par  quelles  nuances  déllcatés  elle  concilie 
la  Houveraineté  du  peuple  avec  l'autorité  du  magis- 
Irai,  l’indépendance  de  tons  avec  la  soumisshm  de 
chacun,  U liberté  avec  l'obéissance , et  l'égalité  enfin 
avec  l'ordre  social  et  le  respea  des  propriétés  t El  ce 
n'est  pas  une  ingénieuse  théorie  que  Je  présimlc  aux 
commentaires  des  publicistes  ; quinze  mob  d'une 
existence  jonrnalière  nous  ont  prouvé  les  avantages 
de  notre  charte  républicaine,  et  ont  arraché  quelque 
approbation  même  h ses  plus  ardents  ennemis. 

Mail  voulez-vous  conserver  ce  trésor  7 allumez  et 
nourrissez  de  toutes  paru  le  feu  sacré  de  la  liberté , 
et  proclamez  sans  cesse  la  bainc  de  la  royauté  et  l'hor- 
reur de  l'anarchie. 

Evitez  CCS  deux  écueils,  repoussez  ces  deux  fléaux, 
noursulvez  sans  relâche  ces  deux  monstres  Impiaca- 
bies  , soit  qu'ils  vous  livrent  des  attaques  séparées, 
soit  qu’ils  sc  réuoisscni  avec  adresse  sous  les  mêmes 
étendards. 

iluir  la  royauté,  c'est  aimer  le  peuple,  c'est  sentir 
la  dignité  de  l'homme,  c'est  rendre  hommage  à U 
véritable  souveraineté,  c'est  vouloir  la  Uéptiblique. 

Ht  |M)ur  allumer  une  haine  aussi  juste,  faut -11 
donc  recourir  aux  annales  de  toutes  les  natious , et 
fatiguer  vos  oreilles  du  long  récit  des  horreurs  com- 
mises par  des  tyrans  étrangers  7 llélas  1 la  France 
D’offre  que  trop  d'exemples  de  ce  qu'ont  pu  les  rob 
peodanl le  sommeil  léüiargique  du  peuple;  toutes 
In  pages  de  notre  propre  liblolre  ne  sont-elles  pas 
isouiTiées  de  leurs  aitenUts  contre  la  raison  et  l'hu- 
manité 7 

A peine  nos  ancêtres  eiirent-Us  donné  le  nom  de 
roi  au  chef  qui  les  dirigeait  dans  les  combats , et  élevé 
un  bomnie  au-dessus  de  scs  égaux , qu'lb  curent  lieu 
de  se  repentir  d'avoir  abandonné  ô la  merci  de  l'or- 
gueil héréditaire  les  droiu  qu'lb  avaient  re^us  de  la 
nature.  IVis  que  la  volonté  de  tons  col  été  subordon- 
née aux  caprices  d'un  seul,  on  vit  la  raison  outragée, 
l'égalité  méconnue,  la  liberté  violée,  cl  l'arbUraire 
substitué  à la  justice.  Celle  natloo  sensible  et  fière, 
qui  aujourd'hui  à rcconqub  ses  droits,  qui  s'est  pré- 
cipitée avec  on  élan  suMime  vers  riiidépcndance , 
alors  assez  inepte , assez  aveugle  pour  se  complaire 
dans  la  végétation  de  la  servitude,  s'accoutuma  à 
b'éire  que  soumise,  à ne  voir  dans  son  roi  qu'on 
maître  absolu,  au  lieo  d'un  mandataire  revêtu  d’un 
pouvoir  emprunté  ; I tirer  sa  sécurité  d'oo  respect 
craintif,  à regarder  comme  un  bien  le  mal  qu'on  ne 
lui  faisait  pas  ; cette  nation , en  un  mot , dans  les 
jours  même  de  sa  prospérité , et  sous  le  règne  des 

f>remlers  rois  les  plus  célèbres  par  leur  courage  ou 
cor  politique , fut  un  troupeau  doclie  que  le  proprié- 
taire préserve,  tantôt  par  ta  ruse,  tantôt  par  la  force, 
de  la  dent  meurtrière  des  loups,  et  qu'U  conduit  dans’ 
de  gras  pAtorsges,  afin  qu'il  croisse  et  multiplie , aüo 
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qu’il  livre  aux  dseaui  une  toison  plus  belle  et  plus 
abondante. 

Celte  honteuse  stagnaüon  a duré  quatorze  cents 
années  ; cl  si  depub  deux  siècles  l'ignorance  servile  a 
cédé  peu  à peu  aux  efforts  successifs  de  la  raison , et 
aux  progrès  lents  des  connaissances  humaines  ; M 
quelques  opprimés  courageux  ont  osé,  à longs  inter- 
valles , prononcer  le  mot  latrie . les  rois  et  la  caste 
odieuse  qui  était  leur  appui , et  les  prêtres  qui  cont- 
eraient le  trône  en  le  plaçant  sur  l'autel , s’empres- 
saient d'étouffer  les  voix  Onéreuses  qui  appelaient  Je 
peuple  à la  liberté. 

Jetons  les  yeux  en  arrière,  et  déroulons  les  sièclet 
qui  ont  vu  l'abjecüou  de  la  France  et  les  crimes  de 
tant  de  monstres  couronnés.  C'est  an  Louis  XI  ré- 
gnant par  la  dissimublion,  comblant  les  prisons  de 
victimes  innocentes,  asseyant  sur  rédiafaiia  son  trône 
ensanglanté  ; c'est  un  Cliarlcs  IX,  ordonnant  de  sang- 
froid  ie  plus  horrible  ma.ssacre , caressant  l'ainii^ 
Coligny  pour  l'égorger  plus  sdrcmcni,  assassinant 
dans  l'ombre,  du  haut  de  son  palab,  les  malheu- 
reux qui  fuyaient  dispersés  par  la  terreur;  c'est  un 
Henri  III , s'arrachant  aux  plus  sales  voluptés,  pour 
aller  voir  poignarder  Guise  sous  scs  yeux  même , au 
sein  des  états-généraux  de  la  nation  ; c^est  un  Loub  XIV 

3ui  écrasa  la  France  du  poids  de  son  orgueil , qui  la 
eaaécha  par  la  soif  des  conquêtes , qui , tombûiRt  sur 
scs  vieux  jours  dans  une  dévotion  atrabilaire  et  fana- 
tique , ordonna , A la  voix  d'un  jésuite  féroce , les  dra- 
gonades  des  Gévennet,  et  chassa  du  territoire  fran- 
çais deux  millions  d'hommes  utiles,  de  bons  artistes, 
d'babUescommcrçanb,  d'industrieox  manufacturiers. 
Sans  doute , dans  une  longue  série  de  méchants , de 
fous  et  d'imbédies,  l’aret^e  hasard  de  la  naissance 
a placé  par  intervalles  dos  princes  rccouimandabtes 

Par  quelques  vertus  ; mais  malgré  le  témoignage  de 
histoire,  presque  loujourt  adulatrice  des  rois,  la 
philosophie  cl  riiomanité  reprocheront  éternellement 
à Cbariemague  le  massacre  des  Saxons  subjugiiés;! 
Loub  IX , ses  croisades  insensées  et  dépopulalrices  ; â 
Loub  XII,  les  guerres  d'Italie;  k Henri  IV  même, 
cei  objet  d'une  teudre  idolâtrie,  ses  lob  absurdes  et 
cruelles  sur  les  délits  de  U cirasse. 

Mais  c'est  depuis  la  révolution  surtout  que  la  royauté 
a mérité  notre  haine.  De  tous  les  forfaits  qui  ont  af- 
fligé nos  cŒurs  depub  cette  mémorable  époque,  il  en 
est  peu  qui  lui  soiem  absolument  étrangers.  Que  n'a- 
t-elie  pas  osé  d'abord  pour  prévenir  on  retarder  u 
chute?  et  depuis  ie  10  aoôl  pour  rassembler  scs  dé- 
bris épars?  N'est-ce  pas  pour  la  royauté  que  des  Fraa- 
çab , indignes  de  ce  nom , allaient  de  contrée  en  con- 
trée mendier  la  guerre  pour  en  tourner  tons  les  fléaux 
contre  la  République , et  provoquer  aln.d  l'invasion  et 
le  partage  honteux  iTun  territoire  qui  dut  leur  être 
sacré  ? N'est-ce  pas  pour  1a  royauté  que  le  fanallsine, 
son  fidèle  auxiliaire,  cmbrâsa  Voues!  de  1a  France  des 
feux  d'une  horrible  guerre  civile  7 N'cst-cc  nas  pour 
la  royauté  que  les  corrupteurs  de  Toulon  luicslèrcnt 
les  plages  du  Morbihan  d'émigrés  et  de  faux  assi- 
gnats? Quiberon  1 Qufberon  t tu  as  donné  aux  traîtres 
une  leçon  terrible,  un  grand  exemple  aux  guerriers  1 
Db  aux  races  futures  que  tes  rochers  sourcilleux , 
contre  lesqueb  se  brisent  les  fureors  de  l'Océan,  ne 
purent  arrêter  l'intrépidité  des  républicains  1 
C'est  aussi  pour  1a  royauté  qu'aijourd'bai  l’on  im* 
prime  à roplnion,  aux  usages,  aux  habitudes,  n* 
mouvement  rétrograde,  et  que  l'on  monarebbe  coo- 
UnneUernenl  la  République  ; c'est  pour  elle  aue  taat 
d'écrivains,  jadis  purs  déistes,  sont  devenus  les  apô- 
tres modernes  du  culte  catholique  et  romain.  Cest 
pour  elle  que  l'on  avilit  ou  que  l'on  persécute  ceux 
qui  l'uni  combaltoe  et  renver^  ; c'est  pour  elle , re- 
préseotauu  du  peuple,  que  l'on  déverse  sur  voiB*  • 
flots  InurriaNblea,  la  haine  et  le  mépris;  et* 
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doutez  pas,  c*esl  pour  la  royautd  que  Ton  s'eflbree  h 
TOUS  diviser,  vous  qui  devez  Cire  et  serez  toujours 
unis  pour  la  patrie,  pour  la  patrie  qui  r<lclanic  vos 
communs  elTorls , uul , gémissant  de  tout  d’outrages , 
fatiguée  de  tant  d'agitations , cherche  A reposer  sa 
tète  chancelante  sur  vos  bras  affectueusement  en- 
lacés. 

Mais  où  tendraient  donc  les  misérables  qui  s'agi- 
tent pour  la  royauté  7 VeulenMIs  renouveler  un  fleuve 
de  sang,  rentrer  dans  une  carrière  de  larmes  et  de 
calamités?  Songent-ils  bien  qu'au  comble  même  de 
leurs  horribles  succès,  ils  auraient  sans  cesse  mille 
morts  à braver,  mille  obstacles  ù sormonter,  et  que 
le  cri  de  la  patrie  expirante  serait  encore  terrible  ù 
ses  ennemis?...  Mais  repoussons  ces  idées  pénibles. 
Les  vœux  du  royalisme  seront  déçus , ses  effurts  se- 
ront impuissants,  je  vous  en  atteste,  légions  liivlnd- 
bies , véritables  fondateurs  de  la  République  : et  vous, 
(|iii  êtes  si  dignes  de  marcher  à leur  tôle , Ptehegru, 
Jourdan,  Moreau,  Hoche,  Duonaparte,  vous  héros 
de  la  France,  Je  vous  salue  et  vous  offre  d'immor- 
telles actions  de  grâce. 

Eu  valu  la  raison  dit  à l'homme  : « rien  de  trop  b, 
les  passions  l'entraînent  d'un  excès  à un  excès  op- 
posé, et  dnus  un  pays  surtoui,  arène  ensanglantée 
de  haines  et  de  réactions , où  les  institutions  publi- 
ques ne  sont  pas  encore  fortement  enrachiécs,  tout 
marche  ou  rétrograde  rapidement.  Ce  qu(  n'étail 
qu'une  opinion  se  change  en  nn  seniimcni  profond  et 
actif;  elles  sentiments  se  dénaturent,  affaiblis  par 
l'esprit  de  parti  : la  douceur  devient  faiblesse,  le  cou- 
rage férocité;  ou  hall  par  couimisération , on  assas- 
sine par  humanité,  on  venge  des  victimes  par  des 
victimes.  La  liberté  avait  dégénéré  eu  licence;  la  li- 
cence , par  scs  excès,  faisant  regretter  le  despotisme , 
devient  un  moyen  de  le  n'tabllr,  et  la  fougue  impru- 
dente du  démagogue  pousse  cUe^même  le  royalisme 
au  termes  de  ses  \œux  et  de  scs  espérances. 

lléprimcz  donc  la  démagogie,  représentants  du 
peuple,  réprimez-la,  et , pour  la  juste  horreur  qu'elle 
inspire,  et  parce  qu'elle  sert  le  royaibmc.*'Frappcz 
les  audacieux  qui  s'efforceraient  de  nous  faire  retom- 
ber dans  le  chaos  révulotionnalrc  ; frappez  les  mons- 
tres qui  voudraient  encore  l'abreuver  de  larmes  et  se 
couvrir  de  sanglantes  dépouilles. 

Ah  1 ai  Je  ne  craignais  de  rouvrir  des  blessures , 
non  encore  cicatrisées,  je  retracerais  ce  temps  désas- 
treux , où  une  dictature  populaire  pesail  sur  le  sénat 
et  sur  la  nation  ; ce  jour  de  honte  et  de  terreur  où 
vous  vîtes,  représentants  du  peuple , arracher  de  vo- 
tre lieud'illnstrcs  compaguous  de  vos  travaux  ; ce  Jour 
de  sang  où  cette  trlbuue  en  deuil  perdit  les  orateurs 
vertueux  qui,  après  avoir  fondé  la  République,  ton- 
naient contre  ranarchie  qui  s'avauçall  pour  la  dé- 
vorer. T>ès  que  celte  digue  de  vertu  et  de  courage 
eût  été  rompue,  tous  les  excès  de  la  démagogie  Inon- 
dèrent la  France  ; des  tyrans  soupçonneux  maltrlsè- 
rcul  la  Convcniiou , mille  bastilles  s'élevt  rent,  la  ju- 
risprudence des  suspccU  fut  établie , et  des  colonnes 
de  bourreaux  furent  envoyées  sous  les  titres  de  juges 
et  de  vengeurs  du  peuple. 

Français,  le  0 thermidor  vous  a délivrés  de  tant 
d'horreurs,  et  la  consUtuÜoii  en  écarte  à jamais  le 
retour. 

^lais  que  le  souvenir  des  crimes  révolutionnaires 
n'efface  pas  celui  des  crimes  de  la  royauté  : que  vo- 
tre liaiiie  contre  les  terroristes  ne  s'étende  pas  aux 
llépubllcainH  : jurez  comme  nous  haine  è la  royauté, 
haine  â ranarchie  ; marchez  d'un  pas  ferme  entre  ces 
deux  extrémlli^  également  funestes  ; c'est  dans  un 
juste  milieu  que  vous  trouverez  la  vertu , la  liberté 
et  le  bonheur.  Ai  Tarquin , ni  Ct'Mr,  disait  à Rome 
l'ami  de  la  liberté  : Amis  de  la  cousliuition  française, 
écrions-nous,  «I  Cwpef , ni Hobespierrr, 
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El  vous,  représentants  du  peuple,  pardonnez  si 
ce  discours  a reUrdé  l'élan  de  votre  patriotisme  ; cé- 
dez è voire  juste  impatience;  montez  à la  tribune  ; 
elle  est  aujourd'hui  raotel  de  la  patrie.  Que  je  m'ho- 
nore et  m'estime  heureux  de  prononcer  le  premier 
ces  paroles  sacrées  1 

Je  jure  haine  à la  royauté,  haine  à l’anarchie  ; je 
jure  uttacliement  et  fidélité  à la  RépubUqnc  et  h la 
ConsiitulioQ  de  l’au  IIL 

Un  secrétaire  fait  l'appel  nominal. 

Chauuc  membre  appelé  monte  à la  tribune  et  pro- 
nonce le  serment. 

Eusuile  on  fait  lecture  des  déclarations  contenant 
le  même  serment,  signées  individuellement  et  dé- 
posées sur  le  bureau , par  les  deux  rédacteurs  des 
procès-verbaux,  par  les  messagers  d'Etat,  par  les 
huissiers  du  Conseil,  et  par  l’imprimeur  du  Corps  lé- 
gislatiL  t"  F F» 

— Camus  fait  (M-endre  une  résolution  qui  autorise  la 
délégation  de  8 millions  du  produit  des  coupes  de  bois 
nationaux  aux  différents  ioumiasears  et  entrepre- 
neurs. — IkHirdou  fait  rapporter  la  loi  du  nivusi*, 
qui  permet  l’exitorialion  des  poils  de  lièvres  et  de  Ja- 
pltts.  — llénard-l,agrave  fait  aussi  adopter  un  projet 
qui  charge  la  trésorerie  d'adresser,  le  1*'  de  chaque 
mois,  au  Corps  législatif,  l’étal  au  vrai  des  recettes  et 
dépeuM!8  du  trésor  publie,  faites  pendant  le  mois 
précédent. 

C0^SE1L  DBS  ANCIENS. 

Sénnre  du  9 piuvfosf. 

Discours  du  président  I.lgercl  avant  la  prestation 
du  Mrrmenu  Corbcl  s'expriiiie  ainsi  : « Je  jure  haine 
B ù la  royauté  en  France,  et  à toutes  les  lyraiinies.  » 
Dupoul  (de  Nemours)  avoue  l’exception  faite  i>ar  Cor- 
bel  : B Afin,  dil-U^  de  ue  pas  indisposer  les  rois  qui 
B août  nos  alliés,  b Uirard  (de  l'Aiulc)  detuande  que 
Dupuut  suit  rappelé  à l'ordre.  Dusaulx  trouve  très 
sa^  et  très  politique  rexct'ption  faite  par  ses  collè- 
gues. Cet  iucideul  n'a  pas  Ue  suite. 


èi*  125.  ^uliatàAi  ft  )plHviMse(2ù  janvier). 


Hambourg.  — Paul  l*'  notifie  au  prétendant  retiré 
h Rlanketiix)urg,  la  mort  de  sa  mère , et  son  avène- 
ment au  Irùoe.  11  a conservé  dans  sa  lettre  les  formu- 
les usitées  par  les  monarques  russes  daus  leurs  reb- 
UoDsarec  les  inouarnues  français.  Il  rétablit  aussi  la 
loi  abrogée  qui  excluait  les  femmes  du  irùne  de 
Russie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAlPE.- 

Paris.  — Découverte  du  cadavre  de  la  citoyenne 
veuve  Mouchy,  égorgée  dans  sa  cliambre,  rue  An- 
toine. — Arrestation  de  plusieurs  colporteurs  d’écrits 
Incendiaires  contre  le  goaveruement. 

Tixryes*  — Condanuiaüon  à mort  du  nommé  Crl- 
zon , rlief  de  brigands,  cmivaincu  d’avoir  été  l'un  des 
avsashins  de  M.  Dclaunay,  gouverneur  de  b Bastille, 
et  de  la  princesse  Lamballe. 

rariiiés.  — Notions  snr  les  principes  et  le  carac- 
tère de  Kosclusko,  etlralics  de  ta  f.'trf  des  Cabinets 
des  Souverains  de  CRurope.  — Extrait  d’un  rappcirl 
de  b commission  des  dé^'oses , sur  les  dt  pekses 
d'administration.  — Ob^rvatioiis  sur  le  droit  de 
passe , par  le  citoyen  Poininercul. 


UN  VJ 


Ü32 


G.ORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
ÿtanee  dy  3 pl»nio$f. 

Ajotiroomcnt  d'un  rapport  de  BelTroy , sur  les  d<S> 
chéanccs  encourues  par  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  code 
civü. 

CAMBicéRàs:  Je  viens  satifairc  à l'arrété  du  11  fri- 
maire dernier  f par  lequel  vous  avec  ordonné  à la 
commission  de  la  classillcaiion  des  lois  d'extraire  du 
projet  de  code  civil , et  de  présenter  h la  délibération 
du  Conseil  les  titres  qui  traitent  de  l'état  des  person- 
nes, des  donations  et  des  successions. 

La  publicité  donnée  au  travail  de  la  commission  a 
produit  diverses  observations , soit  de  la  part  des  tri- 
bunaux, soit  de  la  part  dcsdtoyens.  Nous  avons  reçu 
CCS  observations  avec  reconnaissance  ; nous  vous 
transmetlronsaveclidéiltéioutescelies  qui  pourraient 
éclairer  la  discussion  qui  va  s'ouvrir. 

La  décrépitude  de  la  plupart  de  nos  anciennes  lois 
n'étant  point  contestée,  et  l'imperfection  de  nos  lois 
nouvelles  n'étant  pas  équivoque,  on  a généralement 
applaudi  au  dessein  où  vous  êtes  de  revoir,  de  sim- 
plüier,  d'uniformiser  la  législation,  et  de  lui  donner 
ce  degré  de  lumière  qui  écarte  le  doute  par  la  préci- 
sion , et  qui  prévient  les  exceptions  parla  prévoyance. 

Cependant , des  esprits  graves,  des  hommes  accou- 
tumés à l'élude  cl  la  méditation , ont  paru  craindre 
que  nous  n'eussions  tenté  l'impossible,  cl  que  notre 
entreprise  n'opérftt  la  dcslniclion  dos  lois  et  des  cou- 
tumes existantes,  sans  leur  substituer  une  législation 
plus  parfaite. 

Selon  eux.  le  projet  d'un  code  complet  est  une  con- 
ception chimérique , et  comme  la  décadence  de  tout 
système  des  lois  s'opère  progressivement  et  par  de- 
grés presqu'insensibles,  ils  pensent  que  les  change- 
ments dans  la  législation  ne  peuvent  être  que  pro- 
gressifs , de  même  qu'ils  doivent  être  et  toujours 
appropriés  h l'état  de  la  nation  à laquelle  on  les  des- 
tine. 

Celte  proposition,  qui  est  vraie  sous  plusieurs  rap- 
ports , n'a  rien  de  contraire  k nos  vues , et  & la  mar- 
che que  nous  vous  avons  proposé  de  suivre. 

S'il  est  certain  que  les  changements  qui  surviennent 
dans  l'ordre  poliiiquc  nécessitent  des  changements 
dans  l'ordre  dvil  ; s'il  est  constant  que  nos  codes  an- 
ciens et  nos  codes  réunis  olTrent  l'iinage  du  désordre 
et  de  la  confusion , n*esi-il  pas  dans  l'ordre  de  nos 
devoirs  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses;  et,  alla 
d'y  parvenir,  n'élail-il  pas  nécessaire  de  réunir  en  un 
corps  de  lois,  une  suite  de  textes,  de  principes,  de 
vérités  propres  à mettre  en  accord  les  mouvements 
du  cor^  social , et  d'en  former  comme  un  pian  gé- 
néral de  légation  , qui  conservant  sous  vos  yeux  les 
liaisons  de  l'ensemble , laisse  & votre  sagesse , et  à 
celle  de  vos  successeurs,  1a  liberté  d'examiner  les  di- 
verses parties  d'un  plan , et  de  conduire  chacune 
d'elles  au  point  de  pcrfectioD  dont  elles  peuvent  être 
susceptibles  7 

D'autres  ont  pensé  que  le  projet  de  code  contient 
trop  d'innovations , qu’il  ne  se  plie  pas  assex  au  ca- 
ractère national , et  que  nous  avons  abordé  de  trop 
près  certaines  Idées  dmit  les  cooséouences  peuvent 
être  funestes  aux  mœurs  et  à la  sociabilité. 

Voici  notre  réponse  ; 

Il  n'y  aurait , sans  doute , ni  philosophie  oI  adresse 
& contrarier  des  habitudes  qui  ne  sont  pas  mauvaises 
CD  soi , et  à changer  des  institutions  qui  peuvent  se 
conserver  sans  danger  : aussi  ne  nous  sommes-nous 
permis  d'autres  nouveautés  que  celles  qui  étaient 
commandées  par  la  justice  ou  par  les  changements 
survenus  dans  le  prloclpc  de  notre  gouvernement, 
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Quant  h l'intérêt  des  mcciirs,  si  esscnticliemeoi 
liées  h la  durée  du  corps  social , croyez,  citoyens  roi- 
lèguc8,qu'U  n'a  pas  été  dans  notre  (mention  de  les 
négliger  ; et  si  dans  une  matière  aussi  délicate  nous 
avons  pris  quelquefois  l’apparence  de  la  vérité  pour 
la  vérité  même,  votre  sagesse  est  U pour  faire 
disparaître  des  erreurs  involonlalres  qu'on  nous 
verra  toujours  disposés  4 abjurer. 

Remarquez  d'aiUeurs  que  ces  reproches  d'une  pré- 
tendue immoralité  portent  csseuüeUement  sur  drs 
institutions  déjà  placées  dans  le  code  de  nos  lois;  je 
veux  parler  du  divorce,  des  droits  accordés  aux  en- 
fants nés  hors  du  mariage,  cl  du  principe  d'égalité 
rigoureux  entre  héritiers.  Fallait-il  proscrire  sans  re- 
tour ces  ^spositions  7 Fallall-il  seulement  les  modi- 
fier? C'est  à ce  dernier  parti  que  la  commission  a cru 
devoir  s'arrêter,  et  c'était  le  seul  qu'eile  pouvait 
prendre. 

Sa  mission  était  de  simplifier , de  classer  , de  rcq^ 
tifier  et  non  pas  de  détruire. 

Au  surplus,  que  le  désir  du  bien  ne  nous  dipense 
point  de  préciser  nos  idées  ; que  le  besolu  de  mœurs 
ne  serve  pas  de  prétexte  pour  attaquer  la  liberté  in- 
dividuelle , et  que  la  nécessité  de  donner  une  grande 
latitude  à l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  les  ac- 
tes de  libéralité  ne  nuise  point  à l'égalité , qui  est  la 
base  de  notre  organisation  sociale. 

Quoi  qu'ü  eu  soit  des  changements  à faire  dans  ces 
matières  importantes,  line  nous  convient  pas  d'en 
prendre  nnltlative.  C'est  à vous  qu'Ü  appartient  de 
donner  à notre  législation  ce  degré  de  pcriocüon,  qui, 
opérant  la  conviction  dans  les  esprits,  entroloe  le 
cœur  et  assure  l'obéissance. 

La  stabilité  est  le  caractère  qu'il  faut  imprimer  à 
l'ouvrage  que  vous  allez  entreprendre.  Vous  manque- 
riez le  but , si  l’esprit  de  système  pouvait  déterminer 
vos  décisions. 

N'oubUons  pas  que  l'opiDion  d'un  moment  s'éva- 
nouit devant  l'opioioo  d'un  autre  niomenl  qui  lal 
succède,  et  qu'il  n’y  a de  lois  durables  et  permanentes 
que  celles  qui  sont  fondées  sur  les  bases  éternelles  de 
la  morale  et  sur  les  rapports  de  l'homme  en  société. 

En  général,  on  a approuvé  la  méthode  suivie  dans 
le  plan  et  dans  la  rédaction  du  code,  néanmob  quel- 
ques personnes  auraient  désiré  qn’U  y eût  plus  de 
développement  dans  les  maximes  et  plus  de  détail  dans 
les  applications.  Cette  critique  est  juste  ; mais  si  les 
basesqueconücntrouvrage  sontbonues,  ne  serviront- 
elles  pas  elles-mêmes  à le  perfectionner? 

On  a remarqué  que  toutes  les  dispositions  sont  au 
présent , tandis  qu'il  serait  peut-être  mieux  de  les 
meure  au  futur.  La  loi  doit  commander , et  non  pas 
employer  des  expressions  narratives.  Vous  jugerez  s il 
est  à propos  de  faire  ce  changement.  Nous  avons  pensé 
qu'il  y avait  plus  de  dignité  et  plus  de  précision  à par- 
ler au  présent 

I.CS  rois  de  Moïse  sont  au  futur;  celles  des  douze 
Tables  sont  à l'impératif.  La  langue  française  ne  sau- 
rait, dans  celte  rencontre,  comporter  ce  mode. 

L'intitulé  de  l'ouvrage  a aussi  donné  lieu  à quelques 
remarques.  Le  titre , dit-on , ne  répond  pas  au  sujet 
qui  y est  traité.  Le  mot  code  n'est  d'aucun  usage 
quand  ii  ne  signifie  point  un  corps  ou  un  recueil  de 
constitutions.  La  léfdslatlon  civile  comprend  d'autres 
objets  que  les  préceptes  destinés  à régler  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux.  Ceux-ci  forment  uniquement 
le  droit  privé.  Il  ne  faut  donc  pas  donner  le  nom  de 
code  dvil  à la  collection  des  lois  destinées  à ces 
jets.  Le  moment  n'esi  pas  encore  venu  d'apprécier 
cette  observation  qui  parait  soutenue  de  plusieurs 
considérations. 

I.orsquc  les  représentants  de  la  nation  auront  fixé, 
par  des  lois  claires  et  précises , les  droit»  de  ciloyin 
à citoyen , Us  décideront  quelle  est  U déiiomlnsilon 
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qu'Él  convicnl  d«  ilonncr  i la  colicclion  de  c«  lois.  Il 
ne  t'agil  aujuurd'liul  que  de  lillcr  le  iiiüuicnl  qui  dc- 
Trn  cmiimeneerlegnnd  Milice  de  la  Wglalaiion  civile, 
el  de  n>pon<lre  i l'Impalience  (tdnérale  qui  tous  de- 
mande de  lixer  le  son  des  ciloyens  sur  leurs  inlérCis 
les  plus  chers.  11  n'y  a donc  aucun  moUf  d'ajuurucr  la 
discussion  dos  tllres  dont  vous  fies  dans  rinlenllon  de 
vous  occuper  [M'iidant  le  cours  de  la  pnlsenle  session. 
Aucun  projet  d'aillenrs  n'ayant  été  présenté  depuis 
que  celui  de  la  commission  tous  a été  distribué , il  ne 
peut  pas  y avoir  de  question  de  priorité  à résoudre. 

Je  demande  en  conséquence , au  nom  de  la  com- 
mission , que  le  Conseil  décide  qu'il  u'y  a pas  lieu  à 
l'ajournemenl  consUluliuiincI , cl  qu'il  fixe  A scxlidi 

tinicliain  l'c.\amcn  du  titre  11  du  livre  1"  du  projet , 
«luel  titre  traite  do  la  paternité  et  de  la  filiation. 
Cette  pruposiliou  est  adoptée. 

coxsetL  DES  AnciEss. 

SéûHCt  du  3 piutiost. 

Ilapporl  de  Vaclier  sur  la  résolution  portant  éta- 
Uisseinent  d'un  lacliygrapfae  , il  en  propose  le  rejet. 

COaSElL  DES  CISQ-CESTS, 

S<atw  du  k plurfosf. 

Duprat  (ait  prendre  une  rdsolullon  qui  permet  de 

Porter  panlevanl  uu  des  tribunaux  du  conteiitieiiXt 
appel  des  Jugements  rendus  parles  ancieiislribu- 
uaux  des  lies  frau(;ai$es,  dans  le  cas  où  toutes  les 
J^tk's  se  trouveraient  aclucllemcut  dumidlit^es  en 
France.  — RouzeL  fait  uu  rapport  sur  la  législation 
concernant  Tordre  de  Malle.  Diimolard  demande 
qiTll  soit  adressé  un  message  au  Directoire,  pour  sa- 
voir où  en  sont  les  relations  commerci.vlcs  do  la  Ré- 
publique avec  Malte.  I.a  loi  déclare  que  le  rapport  de 
liouzet  n'a  point  été  communiqué  à la  commission. 
Uoiizet  en  convient.  Le  renvoi  est  ordonné.  — Re- 
prise. de  la  discussion  sur  le  divorce.  Mailbe  prononce 
un  discours  dans  lequel  U insiste  fortement  pour  le 
projet  de  la  coiniuissiou. 


rariétés.  — Notice  sur  le  Traité  du  GaUul  dif- 
fét'entiel  et  te  Calcul  intégral,  par  S.-F.  Ijicroix. 


i2G,  ^xUdà  41  pluvioMe  (2a  janvier). 


.Vi7an.— Proclamation  do  général  Baraguay-d'Illl- 
liers,  après  la  prise  du  cii&icau  de  Bergame. 

Turin,  — Edit  du  nouveau  roi  de  Sardaigne,  qnl 
supprime  Tlntérél  que  portaient  les  bllleu  royaux. 

Florence  — fxiltre  du  citoyen  Jefferson , cl-dcvant 
ministre  des  Riats-dnis  en  France,  ù un  citoyen  de 
Virginie:  lise  plaint  qn'im  part!  angllr.vn  rnonar- 
cüfco-aiislocrallqae  s’est  élevé  dans  sa  patrie. 


RÉPUnUOPK  FRANÇAISE. 

Arrivée  du  général  Ilocbc  h Paris,  iKiur  rendre 
couiplc  de  TcxpéUiüon. 

/ anét*s.  — Fin  des  ohAervations  sur  le  dioil  de 
passe,  parle  cliojen  l'ommereul. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
de  la  séance  du  4 ptueloM. 

Fin  (lu  discours  de  Mailbe  en  faveur  du  projet  de  la 
commia5ioD,pourla  su.vpcnsion  des  jwursuilcsen  di- 
vorce comnicncécs  contre  des  ciloyens  absents  et  au 
jcrvlcedcla  patrie,  aux  armées,  ou  dans  des  missions, 
iterracq  se  nrononce  contre  cette  mesure,  qui  ne 
forait,  dli-ll,  qu'aggraver  le  mal  qu’on  veut  nré- 
venlp.  ^ * 

û*  Sciie,  — Tome  f/. 


CüMSElL  DES  ANUEiVS. 

Séance  du  4 ptutiuee. 

Rapport  de  Mnrtire  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y a lieu  à cassatioii  de  la  dédartilon  d’un  Jury  por- 
tant qiTil  u'y  a pas  lieu  ù accusation , iorsque  les  for- 
malIté.H  prescrites  par  la  loi  n'onl  pas  été  observées, 
cl  que  le  prévenu  peut  être  renvoyé  devant  uu  autre 
directeur  de  jury. 


îv*  127.  fiseptidi  1 pluvioæ  (20  janvier). 


ITALIE. 

De  MJUiB,  hr  4 JuTler. 

Offrez  aux  amis  de  Tltalie  le  premier  monument 
de  sa  liberté.  Le  (xmgri'S  cispodan  s'est  ouvert  sous 
les  auspici^  de  TCinùsf  imtipuiOle.  Voici  ia  lettre  que 
le  président  du  congrès  écrit  au  général  lkiona|>arle, 
pour  lui  faire  part  de  cet  heureux  événement,  et  la 
réponse  du  général 

4t  a^fmbr»  (TSI,  |our  prenice.  «o  h*  l.i 
U«puUliqu«  clS{Mi>niae  uuc  rt  iOiUvUlble. 

Au  général  en  chef  de  Formée  d'Ualie,  Buomparte,  tecoH- 
grès  ctspadan. 

Citoyen  général  en  ebef. 

Les  peiipte-s  dspadans  appelés  par ‘vos  victoires  et  plus 
encore  par  voire  cœur,  à la  lÜMsrlé,  reçoivent  aojourü'tmt 
Tticureusc  nouvelle  que  leurs  rcprésouLtiiU  ciiTuyés  A 
Ueggio,  pour  resserrer  el  perfectlonnrr  les  liens  de  la  cun- 
féUéralion  arrêtée  à .Modèae,  les  ont  déclués  librirs,  tntlé* 
pendants , souvoraias , cl  les  ont  constitués  en  llépuMiqiie 
une  et  IniUvisibie.  Le  citoyen  Marmnnt,  envoyé  par  vmin 
|K)ur  veiller  A notre  sûreté  et  A la  liberté  du  nos  <Jétil>éra- 
tioas,  a élé  présent  à cette  proclamalion  unanime,  el 
pourra  vous  dire  que  nous  sommes  «Htincs  de  noire  doii- 
vel  éui.  Il  vous  dira  sans  doute  au.sst  comiivcnl  le  nom  do 
notre  lilréraiour  donuait  de  Téuci^U*  A luis  résolutions,  et 
était  le  premier  fondement  de  notre  Joie.  Recevez , luvalii- 
eu  général , Talnéc  de  votre  valeur  et  de  votre  maguani- 
Dlt^  Vous  en  êtes  le  père,  vous  en  êtes  lo  protoclcur  ; 
MUS  vos  auspices  dic  sera  debout,  Inébranlable,  el  en  vain 
les  lyraiB  s'cflbrceronl  de  U reoTcrscr.  .Vous  avons  rempli 
une  grande  partie  do  U haute  mission  que  te  vœu  libre  do 
nos  peuples  nous  a contlée  $ nous  Tachéveront  Mentdt  ; 
mais  TOUS  setil  pouvez  lui  donner  cette  Immortalité  atta- 
chée A votre  nom. 

Salut  et  fralcruUé. 

Chartes  Facu,  président;  Lvunnnn,  Pistobini,  Micuit, 
LéONEU.1,  seerétairei. 


Duonnparlc,  général  en  chef  de  l’armée  d’Ualie,  au  ciloyni 
president  du  congrès  ctspadan, 

MUaU.  U (3  ItlVMW. 

Citoyen  président, 

J’al  appris  avec  le  plus  vif  Intérêt,  par  votre  lettre  du  30 
décembre,  que  les  répuMiquos  cIsiMdancs  se  snnl  réunies 
en  une  seule,  et  que,  prcuanl  pour  symbole  un  faisooan , 
etics  sont  déJ4  convaincues  que  leur  force  consiste  dans 
Tunilé  et  dans  TiodivUibiUlé.  I.a  mallicurcuM  iuUocst 
depuis  long-lcmps  effacée  du  tableau  des  puissaiicos  do 
TEuro|)c.  Si  les  llalieus  do  nos  jours  sont  dignes  de  rccou- 
vrttr  leurs  droits,  cl  de  se  donner  un  gouvernement  libn-, 
on  verra  un  Jour  leur  patrie  figurer  avec  gloire  parmi  lev 

Kuissances  de  la  terre.  N'oubtiez  pas  cependant  que  j.*s 
ds  sont  iiuties  sans  ia  force  ; vos  premiers  regards  doivent 
se  fixer  sur  votre  organisation  militaire  : 1a  naittre  vous  a 
tuul  donné;  et  après  la  concorde  el  la  sagesse  qu'on  ru- 
nvar(|uc  dans  vos  différentes  délibérations,  il  no  vous  uun* 
que,  pour  parvenir  au  but,  que  d’avoir  des  ItatalUnns 
aguerris  et  auimés  du  saint  cnüiousiasinc  de  la  palrii'. 
Vous  TOUS  trouvez  dans  une  situation  bien  plus  beureitso 
que  le  peuple  français;  vous  pouvez  parvenir  A la  liberté 
sans  révolution.  IjTS  malheurs  qui  ont  affligé  la  France 
avant  Téubns.vcmenl  de  sa  coasUluÜoii  seront  iuconnus 
pannl  vous.  L'unité  qui  lie  les  diverses  parties  de  la  répu- 
blique ehpadano  sera  le  otoddio  constamment  suivi  do 
Tunion  qui  régnera  entre  toutes  les  classes  de  ses  cUojens; 
et  le  fruit  de  la  corresivondancc  de  vos  principes  el  de  vos 
senümems,  soutenue  par  votre  cnnrage.  seront  ia  Répu- 
blique, ia  liberté  cl  le  IXMihrur.  Signé  HuonviuiiTe. 
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MiUin.  — Pmclamalion  du  cnniîi+<  cispadan  , aux 
p««pics  dcliologue,  Kerrare,  Modéiiv  i-l  lleggio.— MU 
de  U inunicipalili!  de  Milan,  sur  l'abuliliun  des  tUirs. 

nome.  — Nouvelle  du  conseolement  de  l'empereur 
1 une  alliance  avec  le  pape. 


UÉI’ÜBLIQL'E  KPANÇAISE. 

Paris,  le  6 pittviose, 

le  vlee^amiral  Vlllimeuxe,  nouvelkment  arrivé 
de  Toulon  à Brest , est  nommé  commandant  en  chef 
de  l'escadre. 

Le  ministre  de  rinlérieur,  Bénéiecli , est  parti  pour 
la  Belgiqae.  Son  portefeuille  sera  conlié , durant  son 
absence,  t Cochon , ministre  de  la  police. 

Le  baron  de  Moorsel , clief  des  contre-n'volulion- 
naires  belges  , a été  jugé  par  une  conimissiun  mili- 
taire , et  fusillé  b Bruxelles  sur  la  ciHlevaot  Place- 
Itoyale. 

Iloclie  vient  d'étre  nommé  an  commandement  en 
rlief  (le  l'année  de  Sambre-et-Meose , qui  avait  été 
ilonné  provisoirement  an  général  Moreau. 

/ aricU's.  — Annonce  d'im  établissement  formé 
sur  le  motIMe  du  MonNfe-Pltlé,  par  d'anciens  buis- 
siers-priseiirs. 


COKPS  LÉGISLATIF. 

COKSEtL  DES  AIlCIEas. 

Suite  de  Im  séance  du  pturiose. 

Fin  du  rapport  du  Murairc  : Il  concinl  au  rujcl  de 
la  résolutiun.  Lanjuliiais  l'attaque  aussi 
Séance  du  S pluviou» 

Itaunou  fait  prendre  une  résolution  relative  au 
nombre  du  député»  â élire  par  chaque  dépariemenL 
— Itésoliilion  adoptée,  sur  la  proposition  du  I)ufer- 
mont,  portant  que  lus  arquérenrs  de  biens  natio- 
naux, en  exécution  de  la  loi  du  38  ventôse,  ne  pour- 
ront pa>er  qu'en  numéraire.  — Opinion  de  SiinéoQ 
sur  le  projet  relatif  mi  divorce. 


Ls  Diftetvire  exéeui'tf  au  Conteèl  Jet  Cin^  Cemts, 

Lt  S jUavioM  M V. 

Citojenv  tégitlalenrs, 

Le  Direftoire  exérulif  te  iiile  de  vous  iororrocr  dn  inc* 
cès  prodigieux  que  vient  de  mn|>orter  de  nouveau  la  brave 
•rmee  d’IUüe.  Voici  quel  cat  le  résultat  de  la  série  des  a^ 
lioos  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  23  nivôse  inclusivenent , 
jtisques  et  corapris  le  36  , à l'occasiou  des  Bouvelles  en* 
ireprises  que  l'ennemi  a faites  pour  opérer  le  débloque- 
ment de  Mantoue  *, 

Yingl-troia  mille  prisonnienaiMriehiens,  parmi  lesquels 
trois  géocraux  et  tous  les  balaillons  des  volontaires  de 
Vieoue,  six  nûlle  ennemis  tués  on  blessés,  soixante  pièces 
de  canon  et  «inglH|uetre  drapeaux,  tous  les  bagages  de 
rarmée  ennemie  saisis  avec  un  régimeal  de  hussards  , et 
tout  le  convoi  de  grains  et  de  bœufs  que  rennemi  voulait 
faire  entrer  dans  Mauluue. 

D'après  cette  heureuse  nouvelle , nous  avons  lieu  de 
rroire  que  U prise  de  cette  importante  forteresse  couron- 
nera eo&Q  les  travaux  de  riovinable  armée  d'Italie  et  de 
sua  intrépide  géuénil. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé,  P.  Bsaeas,  prùiJunt, 

Par  le  Diracloire  exécutif  : 

bigné  Lxuxaaa , tecrétaùe^ineral. 


N*  13&.  Octidft  9 pluvàiMie  (27  Jâiiivier). 


Milan.  — Départ  pmir  Vienne  du  général  Clarke. 
renise.  — Armement  de  rarlsiocratlc  vénitienne 
en  Dalmalic  et  dans  le  Frioul. 

Florence.  — Troisième  visite  du  marqnis  Maiifid- 
dini  au  général  Unonapartc  : la  cour  de  Toscane  s'in- 
quiète des  intCDÜons  des  Français, 

pise. Observations  snr  Rtircke,  au  sujet  de  son 

pamphlet  Intitulé:  Uttre  au  duc  de  Bedforu 

/.(t  Haye.  — Décret  de  IWsscmbléc  nationale,  qui 
consacre  l’unité,  l'Indivisibilité  et  la  souveraineté  do 
peuple  batave.  — Le  citoyen  Ilartog  est  chargé  de 
ré'llger  la  déclaration  des  drolu  et  des  devoirs  de 
l'homme. 


ItEPUBLIOLE  FRANÇAISE. 

AnMéB  d'itaub. 

Extrait  d’une  lettre  du  général  en  eheft  au  générât 
Clarke. 

De  véroonr.  1«  *1  ulvose , «n  v de  l«  B^pobliqoc. 

A peine  parti  do  Roverbclla , j’ai  so  que  IViincml  M 
pri^nlail  k Véronne.  Masséna  faisait  ses  (IHpodtlons  qui 
ont  été  très  beureoses.  Nous  avons  fait  600  prisonnlcn , 
cl  nous  avons  pris  3 pièces  de  canon. 

Le  général  Bnioe  a eu  sept  balles  dans  ses  habits, 
sans  avoir  été  louché  par  aucune.  C'est  Jouer  do  l>o«h^r» 

Nous  n'avons  eu  que  10  hommes  tués  et  100  blessés. 

Signé  BvoaxpXBTV. 

Buemaparte,  générât  en  ehefde  l’armée  d’naUê^  au  Direc- 
taire  exécutif. 

Au  qosftter-fénénii  de  SoTCfbHIe,  le  SI  olvoee  en  V. 

Qtoyens  directeurs , 

Il  s'est  passé , depuis  le  33  , dos  opérallofis  d'une  im- 
|)ortance  telle,  et  qui  ont  si  fort  multiplié  les  actions  mi- 
lilaires,  tai'il  m'eat  impossible,  avant  demain,  de  vous 
faire  un  mtall  circonstancié  {je  tue  contente  aidourd'bcu 
de  vous  tes  annoncer. 

Le  16  nivose,  i'enneral  est  venu  tttaqner  !a  division  du 
général  Masséna , (levant  Véronne , ce  qui  a donné  lieu 
au  combat  de  SainuMidte) , où  nous  l'avons  battu  com- 
{éétcmeal;  nous  lui  avoua  fait  000  prisonniers  cl  pris  3 
pièces  de  canon.  Iâi  même  Jour , U attaqua  1a  léie  de  n<^ 
Ire  ligne  de  Montebaldo  , et  donna  Heu  au  combat  de  U 
Gorona;  oO  H a été  repouessét  nous  lui  avotis  fait  110  prf> 
sounicfs. 

Le  3ft  i minuit , la  dlridoo  de  l'armée  enneoUe  qui , 
depuis  le  10,  était  établie  i Bcvllaqua,  où  elle  avait  fait 
replier  l’avant-garde  de  la  division  da  général  Augercau , 
Jeta  rapidement  un  pont  sur  l'Adlge  , à une  lieue  de 
Porlo-Leguago , vis-è>vls  Angulari. 

Le  ih  au  matin , l'cnneini  fil  filer  une  colonne  très  forte 
par  Montagna  et  Caprino , et  par4à  obHgea  la  division  du 
général  Joubert  à évacuer  la  Corona,  et  ù se  concentrer  à 
HIvoil.  J’avais  prévu  ce  mouvement,  je  m’y  portai  dans 
la  nuit , et  cela  donna  lieu  k la  bataille  de  nivoli , que 
noos  avons  gagnée  le  33  et  30 , après  une  résisUnce  opi- 
niâtre, et  où  nous  avons  falli  l'ennemi  13,000  prisuip 
niera,  pris  plusieurs  drapeaux  et  plusieurs  (dèœs  de  ca- 
non { le  général  Alviasl , presque  seul,  a eu  beaucoup  da 
peine  à se  sauver. 

Le  33 , le  général  Guieux  atuqua  l’ennemi  à Angulari , 
pour  chercher  * k culbuter  avant  quTl  eOt  enilèremons 
effectué  son  passage;  U ne  réussit  pas  dans  son  objet,  mal 
Il  fit  300  priMmikra. 

Le  20,  le  général  Augereau  attaqua  l'ennemi  à Angulari. 
ce  qui  donna  Heu  au  second  combat  d’ .Angulari;  Il  lui  fll 
3,000  iM'Isonniers , s’empara  de  10  pièces  de  canon,  et 
brûla  tous  ses  ponts  sur  l'Adige  ; mais  l'ennemi , profita^ 
de  la  nuit , défila  droit  sur  Mantoue.  Il  était  déjà  arriré 
à une  portée  de  unon  de  cette  place;  U attaqua  Saint- 
Georges  , faubourg  que  nous  avloiu  retranché  avec  aola , 
et  ne  put  pas  l’emporter.  J'arrivai  dans  la  nuit  arec  des 
renforts , c«  qui  donna  Heu  à la  baUiUe  de  la  Favorite  i 
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sur  le  champ  de  bataille  où  Je  vous  écriL  Les  fruits  de 
cette  bataille  sont  7,000  prisonniers , des  drapeaux , des 
canons,  tous  les  bagages  de  rarniée  , un  régiment  de  hus- 
sards, et  un  convoi  considérable  de  grains  et  de  bœufs , 
que  l’ennemi  prétendait  faire  entrer  dans  Hantoue.  Wunn- 
■rra  voulu  faire  une  sortie,  pour  attaquer  l'aile  gauche 
de  notre  armée;  mais  II  a été  reçu  comme  à Tordluaire , 
et  oldigé  de  rentrer.  Voilà  donc , en  trois  ou  quatre  Jours 
la  cinquième  armée  de  IVmttcrcur  cnlièrrmeiii  détruite. 

Nous  a\ons  23,000  prisonniers,  |wrml  lttû|uels  un  lieu- 
tenant-général, deux  généraux,  0,000  hommes  tués  ou 
blessés , 00  jdèces  do  canon,  cl  cit>iron  ik  drapeaux.  Tons 
les  bataillons  de  volunlaires  de  Yieone  ont  été  faits  prison- 
niers; leurs  drapeaux  sont  brodés  des  mains  de  rimni^ 
ratrlce. 

I/artnée  du  général  AMnxl  était  de  près  de  50,000 
hommes , dont  une  partie  était  arrivée  en  poste  de  l'in- 
lérienr  de  l'Autriche. 

Du  monieut  que  Jo  serai  de  retour  au  quartier-général, 
Je  vous  ferai  passer  une  relation  déUlIléc,  |K>ur  vomi  faire 
connaître  les  momeincnls  militaires  qui  out  eu  Ucu  , aliisl 
que  les  corps  et  les  individus  qui  se  sont  UisUi»gués, 
Signé  ficosAPiaTE. 

CORPS  législatif. 

CO.XSEIL  DES  CIAQ-T.IXTS. 

5u/te  d*  /a  séance  dit  5 pit/rioM, 

Fin  de  Toplnloo  de  Slméon  : il  dit  que , sous  pré- 
texte d’alléger  U chaîne  du  mariage,  on  l’a  rompue, 
cl  qu'au  lieu  du  mariage,  on  a inlrotliiil,  sons  un 
nom  lionncie,  une  véritable  prostitution  : il  voie  pour 
le  projet  de  la  commission.  I.ccülnle  demande  la 
question  préalable,  ci  soulient  que,  parmi  les  péti- 
tionnaires qui  ont  provoqué  le  projet  proposé,  on 
distingue  dos  révolutionnaires  qui  out  arradié,  parla 
terreur,  le  consentement  de  femmes  infortunées:  Il 
cite  l'un  d'eux  qui,  ayant  signé  l’urrél  de  mort  d’un 
citoyen , va  trouver  sa  Iliic , la  force  à l'épouser,  en 
lui  promettant  la  grAce  de  son  père  ; la  ninlheitreiiie 
consent,  et  elle  entre  nu  lit  dn  bourreau  de  son  père. 
Vortlez-votis,  ajoiuc  Lecointe , que  de  tels  liens  soient 
indissolubles?  AJuurneuicnt. 

COKSEII.  DR8  AXr.IETfS. 

Séance  du  5 plutiotc. 

Approbation  de  la  résolution  qui  proliilie  l'expor- 
tation lies  imlls  de  lièvre  cl  de  lapin.  — Mollevaiili 
parie  contre  la  résoliitlrm  relative  ?i  <Ieux  points  de 
jurisprudence  du  tribunal  de  cassation.; Ajournement. 

CO.XSCIL  DES  CISQ-CENTS. 

SMnee  du  6 pturfw. 

Un  message  du  Direcluirc  annonce  In  victoire  de 
rarniée  d'Italie.  l*érès  (de  ta  Haute-Garonne)  et  Jean 
Iiebry  paient  A cette  armée  le  Irihiit  d’éloges  et  de 
reeonnalss3i)ce  qu'elle  mérite;  le  premier  propose  de 
déclarer  que  Farniéc  d'Italie  ne  cesse  rtc  bleu  mérl- 
riler  de  la  patrie  ; raiilrc  demande  qu’utie  loi  accorde 
aux  généraux  Ruonapartc  cl  Augereau  les  drapeaux 
qii  ils  uni  fîxés  dans  les  rangs  ennemis,  k la  journée 
d Arcole.  Ces  deux  propositions  son  adoptées. 

COXSCIL  DES  ATtCiexS. 

SéoMCt  dm  ù piuviote, 

Aléme  message  du  Directoire.  Discours  de  Dumas 
en  I honneur  de  l'armée  d'Italie  et  de  son  chef:  U 
demande  que  le  message  soit  imprimé  A six  exem- 
plaires.  Adopté. 


N*  lîU.  lV*nldl  • pluviiMie  (25  jiwivicr). 

TripoiL  — Knirevue  du  citoyen  Guts,  agent  de  la 
RépubUqne  française,  avec  le  pacha  qui  lui  a fnll 
I êcrneil  le  plus  affl>ctueiix. 


firtwj 


N"  430.  Dëvadl  tOpInvlMe  (20janv.) 


Fienne,  ~ Célébration  avec  pompe  du  nouvel  an. 
— M.  le  baron  du  Tliugut  est  décoré  de  la  grand'eroix 
de  l'ordre  de  Saint-Klienne.  — Nomination  de  M.  de 
Uhrbach  A la  présidence  du  tribunal  d'appellation  de 
l'Autriche  Inférienre. 

ftrHxHtes.  — Mise  en  liberté  du  célMire  avocat 


O.  — Réflexions  sur  les  dispasitions  de 
l'empereur  de  Russie,  relativement  A son  alliance 
avec  l'Autriche  et  l'Angleterre.  — Mort  de  la  reine 
douarlùre  de  iTusne. 


RÉPÜRLIQUB  FRANÇAISE. 

ParU.  — Jugement  qui  acquitte  l'abbé  Salmon , 
accusé  de  conspiration  et  de  correspondance  avec  le 
pape.  ~ Violation,  pendant  la  null,  du  domicile  du 
Café  des  Amliassadeurs,  par  le  commlmaire  de  police 
de  la  division  des  Champs-Elysées,  accompagné  de 
12  hommes  armés. 

Ile  de  Cor»?,-- Rétablissement  de  l'harmonie  entre 
les  partis  de  düTérentes  couleurs  et  de  diverses  épo- 
ques. Départ  des  Anglais.  Nécessité  de  mesures 
promptes  ponr  tarir  la  source  des  meurtres  qu'ib 
avalent  organisés. 

Ulliraiurc.  — Notice  snr  les  OBuvres  complètes 
d'ilclvélius,  publiées  par  le  citoyen  Lefebvre-La- 
rodic. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIAQ-CEATS. 

S^itct  du  7 plu9io$f. 

Motion  d'ordre  de  Vaublanc,  sur  les  colonies:  il 
SC  plaint  qu'on  y ait  renvoyé  un  homme  qni  n'y  avait 
laissé , dit-il , que  la  dévastation  et  la  mon  : il  espère 
que  le  Corps  législatif  va  s’occuper  avec  Inlérét  du 
sort  de  ces  malheureux  pays,  et  demande  que  lu 
rapport  soit  fait , ou  que  la  discussion  puisse  s'ouvrir, 
dans  le  cas  où  le  rapporteur  ne  serait  pas  prêt.  Bour- 
don parie  dansie  sens  de  Vaublanc,  et  demande  l'Iin- 
presskvn  de  son  discours.  Marée,  rapporteur,  observe 
qu'il  ne  pourra  pas  être  prêt  pour  le  20:  U ne  s’op- 
pose nas  A ce  que  la  dUcussion  commence , cl  il  invite 
Vaublanc  et  Bourdon  à donner  A la  tribnne  les  rensei- 
gnements qu'ils  poasèdenl,  étant  en  mesure  d'y  op- 
poser des  rapports  officiels.  Hardy  combat  l'impres- 
sion du  discours  de  Vaublanc , qu'il  pense  ne  pou- 
voir être  utile  qu'A  rAnglcieire  et  aux  émigrés:  il 
demande  quand  on  se  lassera  de  voiikdr  gouverner 
dans  le  ronseilT  «Jusque»  A quand,  ajoute-il,  quel- 
» ques  membres  voudront-ils  conserver  le  limon  des 
aalTaires,  cl  l'enlever  aux  mains  de  ceux  que  le 
» peuple  en  a chargés?  Foisons  ici  de  bonnes  lois  ; là 
■ SC  borne  notre  mission.  Je  ne  connab  point  San- 
» ilionax;  mais  ce  que  Je  sais,  c'est  qu'il  était  enne- 
» mi  des  Jacobins  et  de  Robespierre  : je  n'ai  point 
« oublié  que  les  22  députés  proscrits  comptaient 
» i^rml  les  chefs  d'accusation  leur  complicité  avec 
a SanllKmax;ce  fut  un  des  prétextes  de  leur  mise 
a hors  la  lola  Doulcct,  llenri-ljirivièrc  et  Dtlahaye 
nient  le  fait  pour  leur  part.  Thibault  et  Daunuu  de- 
mandent l'ordre  l'ordre  jour  sur  le  tout  Adoplé.  Le 
ra|qx>rt  sera  fait  le  25.  — IHirex  (du  Gers)  sc  plaint 
que  le  rapport  sur  les  maisons  de  jeu  ne  soit  pas  en- 
core fait.  Berlier  annonce  que  BoIssy-d'Anglaa  a un 
travail  prêt  sur  cette  matière.  — Rapport  de  Defer- 
mout  sur  les  réclamations  faites  par  les  habitanu  des 
départements  de  l'Ouest 
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Vaml  -niüol,  par  tmc  rcsolutiuu  des  ropre^scDUnti  dti 
peuple  balavo. 

COni'S  LÉGISLATIK 

CONS8IL  UKS  ClNQ-Ce^TS. 

Suitt  de  ia  técnce  du  7 plmiose. 

Fin  du  rapport  de  Dcfcrniont:  U proposé  deux 
projets  qui  Icudciit  k déclMrgcr  les  départements  de 
rotiesi  des  rootrihulious  orriérét's.  Lumlnais  appuie 
fortement  ces  projets;  mais  il  pense  que  leurs  dispo- 
sitions doivent  s'étendre  k toutes  les  communes  de  U 
République  qui  ont  soulTerl  des  ravages  delà  guerre  ex< 
térieureou  intérieure.  Jard-PanvilUers  soutirât  qu'ils 
u'csl  aucun  des  départements  frontières  qui  puisse 
être  comparé  k ceux  de  l'ouest  : il  appuie  les  projets 
de  IK'rerinonl.  On  demande  h aller  aux  voix.  Camus 
réclame  la  |>aroIe.  Ajuurncmcul. 

CORSCIL  DES  ASCIENS. 

Séanee  du  7 pluvioêc. 

Picot  fait  rejeter  une  résoltilion  qui  déclare  qu'il 
n'y  a {>oint  incompatibilité  entre  1rs  funriioits  de  liaut> 
juré  et  <rautres  fonctions.  — Approbation  de  deux 
résolutions,  dont  l'une  jKirtc  que  l'armée  d'ilalie  ne 
cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie,  cl  l'aiilre  accortlc, 
fl  litre  de  récompense,  aux  généraux  lluonapartc  et 
Angereau , les  drapeaux  qu'ils  ont  |M>rtés  ù la  tête 
des  troupes,  k la  bataille  d'Arcole. 

rX»N8F.n.  DES  CIJtO-r.EXTS. 

SMnee  du  8 plutlose. 

Pelet  (de  la  Lozère)  s'oppose  k l'adinission  des  pro< 
jets  de  Defermonl  : U déclare  que  les  déjiarlcmciils 
de  ruuesl  sont  en  ce  moment  couverts  de  bestiaux. 
Lecoiutc  et  Goupillcau  (de  Mouluigu)  nient  le  fait,  et 
appuient  les  projets. 


N*  131.  Prlmedl  t i pluTlone  (50janr.) 


Philadilphie. — Voles  de  douze  états  pour  la  no* 
ralnalion  du  president  et  du  vice-président  des  Etats- 
Unis  : il  parait  très  probable  que  M.  Jobn  Adams 
sera  élu  président 

îjmdres,  ~ Débats  du  parlement  d'Irlande , rela> 
tlvcment  à la  rupture  des  négociations  avec  la  France. 
M.  Gratlan  reproduit,  contre  l'adresse  pmposi^^  au 
roi  à ce  sujet , 1e  plan  d'attaque  de  l'oppositioa  de  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARUéE  D'tTAUE. 

Buonapartey  giniral  en  chef  de  Parmée  d’Unlîe,  au 
Direeto(r*  exécutif. 

Au  qaârUer-féf.ér«l,  à Véronae.  I«  W nIrM*  «a  v. 

Citoyens  directeurs , 

Je  m'étais  rendu  à Bologne  arec  3,000  hommes,  afin  d« 
rbereber,  par  ma  proximité,  k en  Imposer  à la  cour  de 
UoDH',  et  lui  faire  adopter  un  système  pacifique  dont  celte 
cour  parait  s’éloigner  de  plus  en  plus  depuis  quelque 
temps. 

J'arals  ausit  une  négociation  entamée  arec  le  grand- 
duc  de  Toscane,  relativement  à la  garnison  de  Livourne, 
(pio  ma  présenceà  Bologna  terminerait  InfallUlilement. 

Mais  le  18  nivôse,  la  dlilsioa  cnoenilo  qui  était  A Pa- 
doue  se  mil  en  mouvement;  le  10  elle  attaqua  l'avaal- 
garde  dn  général  Augereaii  qui  était  A Rei|laf}ua,  en  avant 
de  Porti^Lcgnago.  Après  une  esarmoiielie  asarz  vire, 
radiudant*géiiéral  Dufaux  qui  commandait  cette  avant- 
garde,  se  retira  A Saini-Zéno,  cl  le  lendemain  A Porto* 
Legnago,  après  avoir  ou  te  temps,  par  sa  résistance,  do 
prévenir  toute  la  ligne  de  Ig  marrhe  <lc  rcimcnil. 
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Je  fis  passer  aussitôt  sur  l’Adlge  les  3,000  lioinmes  que 
J'avais  avec  moi  A Bologne,  et  je  partis  Immédlalvmcul 
après  pour  Véronne. 

Le  S3,  A six  heures  du  matin,  les  onneniU  se  présentè- 
rent dc\ant  Véronne,  et  attaquèrent  l'avanl-gardc  du  géné- 
ral Masséna,  placée  au  vinage  de  Salnt-MicheL  Ce  général 
sortit  de  Véronne,  rangea  sa  division  en  bataille  et  marcha 
droit  àreniK-mi,  qu'il  mil  en  déroute,  lui  enleva  trots  {dé- 
cès de  canon  et  lui  fit  GOO  prisonniers.  Les  grena<Ucrs  de  U 
75*  enlevèrent  les  pièces  A la  baïonnette  ; Us  avalent  A leur 
tète  le  général  Brune , qui  a eu  ses  babils  percés  de  sept 
balles. 

Le  même  Jour  et  A la  même  heure,  l'ennemi  alta^iuaU  la 
tête  de  notre  ligne  de  Montebaldo,  défendue  par  rtnfante* 
rie  légère  du  gtoéral  Joubert  ; le  combat  fut  vif  et  opinU- 
tre;  rcnncinl  s’était  emparé  de  la  première  redoute,  m^ 
Joubert  se  précipita  A la  tête  de  ses  carabiniers,  cbama 
l’ennemi,  quTl  rail  en  déroute  complète,  cl  lui  fil  liO  pri- 
sonniers. 

Le  2A , l'ennemi  Jeta  brusquement  un  pont  A Angularl, 
et  y fit  passer  son  avant-garde  A une  llcuc  de  Porto-Lc- 
gnago;  en  même  temps,  le  général  Joulvcrt  m'instruUt 
qu'une  colonne  assez  considérable  filait  par  Montagna.rt 
menaçait  de  tourner  son  avant-garde  A la  Corooa.  Diffé- 
rents indices  me  Ûrciil  connaître  le  véritable  {>rolet  de  reo- 
nemi,  et  Je  ne  doutai  plus  qu'il  n'eOl  envie  u*aiU(|uer, 
avec  scs  princijvales  forces,  ma  ligne  do  Blvob,  et  par-IA 
arriver  A Manioue  : je  fis  partir  dans  la  nuit  la  plus  grande 
|>ariic  de  la  division  du  général  Masséna,  cl  Je  me  reudis 
rooi-méme  A Rivoli,  où  j'arrivai  A deux  bcurca  après  ari- 
nuiL 

Je  fis  ausslidl  reprendre  au  générai  Joulvert  la  podOm 
Uuéreasanlc  de  Saint-Marco  ; Je  fis  garnir  le  plateau  ik  Ri- 
voli d'artillerie,  et  je  disposai  le  tout  .afin  de  prendre,  A la 
pointe  du  jour,  une  offensive  redoutable  cl  de  marcher 
mul-tnéiue  A t'cuneml. 

A 1a  pointe  du  Jour,  notre  aile  droite  et  l'alte  gauche  de 
rcnneml  sc  rencontrèrent  surles  hauteurs  dcSaJul-Marco; 
le  combat  fut  terrible  et  opiniâtre. 

!.«  général  Joubert,  A la  tête  de  la  33*,  soutenait  son  te- 
fanterie  légère  que  commandait  le  général  Vlal. 

Cependant  M.  Alvinzi,  qui  avait  fait  ses  di^vosiiioos  k 
24  pour  enfermer  toute  la  divisioo  du  général  Joubeft, 
continuait  d’exécuter  son  mCtne  projet  ; U ne  sc  doutait  pas 
que  pendant  la  nuit  J'y  étais  arrivé  avec  des  renforts  ames 
considérables  pour  rendre  son  opération  noiHsculcment 
impossible,  mai»  encore  désastreuse  pour  lui.  Notre  gauche 
fut  vivement  attaquée,  elle  |>Ua,  etl'emiemi  se  porta  sur  k 
centre.  . . 

La  U*  demi-brigade  soutint  le  choc  avec  la  plus  grande 
bravoure.  Le  générât  Berthlcr,  chef  de  l’état-malor,  que 
j’y  avris laissé,  déploya  dans  cette  occasion  la  uravome 
dont  U a fait  si  souvent  preuve  dans  celle  campagne. 

Les  Autrichiens,  encouragés  par  leur  nombre,  redou- 
blaient d’efforts  pour  enlever  les  canons  placés  devant  ceU« 
demi-brigade  ; un  capitaine  s'élance  au-ilrvant  dtt  l’enn»! 
en  criant:  «14%  laUscrez-vous  prendre  vus  pièces î> 
même  temps,  la  31*  qucj’avab  envoyée  pour  rallier  U 
gauche  , paraît,  reprend  toutes  les  positions  perdues,  et 
conduite  par  son  général  de  divisioD  Masséna,  rétabttt  et- 
Üèrement  les  affaires. 

Cependant  U y avait  déjA  trois  heures  que  l'on  se  bs»- 
tall,  cl  l’ennemi  ne  nous  avait  pas  encore  présenté  iwtfss 
scs  forces.  Une  colonne  ennemie  qui  avait  longé  l'Adlgt^ 
sous  la  protection  d'un  grand  nombre  de  pièces,  marche 
droit  au  plateau  de  Rivoli  pour  l’enlever,  et  par-lA 
de  tourner  la  droite  et  le  centre.  J'ordonnai  au  général  « 
cavalerie  Leclerc  de  se  porter  pour  clmrger  l’em»«il, 
panerait  A s'emparer  du  plateau  de  Rivoli,  et  J’envo^^k 
chef  d’escadron  Lasalle  avec  cinquante  dragons*  prenort 
en  flanc  l’Infanterie  ennemie  qui  attaquait  le  centre,  et  ü 
charger  vigoureusement.  Au  même  instant  k général 
bert  av^t  fait  descendre  des  hauteurs  de  Saliil-Marco  <p«* 
qoes  bataillons  qui  plongeaient  le  plateau  de  Rivoli.  Lj^ 
nemI  qui  avait  déjà  pénétré  sur  le  plateau,  aliaquévtve- 
ment  et  de  tous  côté»,  laisse  un  grand  nombre  de  mom. 
une  partie  do  son  arÜUorle,  cl  rcoire  dan»  la  'allée  «1^ 
dige.  A peu  prèsati  même  moment,  ta  colonne  ennemie  qw 
était  déjà  depiik  loag-lcmps  un  marebe  imur  nous 
et  nous  cou{>er  toute  retraite,  se  rangea  en  batallk  »ov  ^ 
pitons  derrière  nous.  J'avais  laissé  la  75*  en  réserve,^ 
non-seulement  tinl  celte  colonne  en  respect,  insk  eoc^ 
en  attaqua  ia  gauche  qui  s'était  avancée,  et  la  mit 
, champ  en  déroute.  l.a  18*  Ucud-hrigadoan1vtsiir«ss«* 
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dans  le  lemjvs  que  le  général  R«f  avait  pris  posU 
lion  derrière  la  colonne  qui  nous  (oiimall.  Je  Os  aussitôt 
canonner  roonemi  avec  quelques  pièces  de  13 1 J’ordonnai 
l'atuque,  cl  en  moins  d'un  quart>d’beure,  toute  a*lte  co* 
luoue  composée  de  plus  de  4|000  booimes,  fut  faite  prlsoiw 
uièro. 

L'ennemi,  partout  en  déroute,  fut  partout  potirsuM,  et 
pendant  toute  La  nuit  on  nous  amena  des  prisomiicrs. 
Oiriiuteecnls  hommes  qui  se  sauraient  par  Guanla,  furent 
arrêtés  par  cinquante  hommes  de  la  16*,  qui  du  moment 
qu'ils  Ira  eurent  reconnus,  marchèrent  snr  eus  avec  con* 
fiance  et  leur  ordonnèrent  de  poser  les  armes. 

L’ennemi  était  eiKore  nuUre  de  la  Corona,  mais  ne  pou- 
^oJt  plus  être  (laugcreux;  U fallait  s'empresser  de  marcher 
contre  1a  division  de  M.  le  général  Provera,  qui  avait  pa^ 
l’Adlge  le  34,  à Angulari  ; Je  Os  filer  le  général  Victor  arec 
la  brave  57*,  et  rétrograder  le  général  Masséna  qui,  avec 
une  partift  desa  division,  arriva  k Rnrerbella  le  35. 

Je  laissai  l'ordre,  en  partant,  an  général  Joutwrt,  d’aita- 
fiuer,  à la  pointe  du  jour,  l'eiuiemi,  s’il  était  aasex  témé- 
raire pour  rester  encore  4 la  Corona. 

Le  général  Murat  avait  marché  toute  la  nuit  avec  une 
(Iciiii-hrigado  ü'iufanterie  légère,  cl  devait  paraître,  dans 
la  matinée,  sur  les  hauteurs  de  Uontebaidu  qui  dominent 
la  Corona  ; eflectivement,  après  une  résistance  asses  rive, 
l'ennemi  fut  rois  en  déroute,  et  ce  qui  était  échappé  k la  Jour- 
née de  1a  veille,  fut  fait  prisonnier  : la  cavalerie  ne  put  se 
sauver  qu'en  iravenuai  l'Adige  à la  nage,  et  U s’en  noya 
lM«ucoup. 

Nous  avons  fait,  dans  les  deux  Journées  do  Rivoli,  13,000 
prisonniers,  et  pi^  ueuf  pièces  de  canon  : les  généraux 
Saiidos  et  Meyer  ont  été  blessés  en  combattant  vaillam- 
ment k b tête  des  troupes. 

Ccmbai  (te  Saint-Geerget. 

M.  le  général  Provera,  4 la  lélo  de  six  mille  hommes, 
arriva  le  30  4 midi  au  faubourg  de  Salni'Geurgcs;  il  l’at- 
la<iua  peadanl  toute  la  Journée,  mais  înuUlemcnl;  le  gé- 
néral do  brigade  MioHs  défendait  ce  faiilvourg;  le  chef  de 
bataillon  du  génie,  Samson,  l'avait  fait  rolranehor  avec 
soin;  le  générai  Miollis,  aussi  actif  qu'intrépi<le,loin  d'étre 
liithnkié  des  menaces  de  l'ennemi,  lui  répondit  avec  du 
canoa,  et  gag'ia  aittsi  la  nuit  du  30  au  37,  ivendantlaqucilc 
J'iMxIoimal  au  génénl  Serrurier  d'occupcrlâ  Favoiilo.  avec 
la  57*  cl  la  16*  demi-brigades  de  ligne  cl  toutes  les  forces 
(Ihponiblos  que  Ton  put  tirer  des  divisions  du  blocus; 
mais  avant  de  vous  rendre  compte  de  la  bataille  de  la  Favo* 
rite, qui  a eu  lieu  le  37,  Je  dois  vous  parler  des  deux  com- 
bats d'Anguiari. 

Prtmter  combat  d’Anguiart, 
division  du  général  Provera,  forte  de  dix  mille  hom- 
mes, avait  forcé  le  |Mssage  d’Angularl  ; le  général  de  divi- 
sion Guieux  avait  aussitôt  réuni  toutes  Ira  forces  ((u’il 
.irait  trouvées,  et  avait  marché  4 l'ennemi  t n'ayant  que 
1,500  hommes,  il  ne  put  pas  parvenir  4 faire  repasser  la 
rivière  4 l'ennemi;  mais  II  l’arrêta  une  partie  de  la  Jour- 
née et  lui  fit  300  prisomilers. 

Deuxième  cotahat  d^Axguiarl, 

Le  géivéral  Provera  uo  perdit  pas  un  bislant,  et  fila  sur- 
le-champ  sur  Casteilara.  Le  général  Augcrcau  tomba  sur 
l'arrièrc-garde  de  sa  division,  et  après  un  combat  assor 
vif,  enleva  toute  l'arrlère-garde  de  l'ennefnl, lui  prit  10  piè- 
ces de  canon,  et  lui  fil  3,000  prisonniers.  L’adjudan(-g^ 
Itérai  Lufaux  s’y  est  partlcuUèremeol  distingué  par  son 
courage.  Les  9*  et  16*  régiments  de  dragons,  et  le  35*  r^ 
giment  de  chasseurs  s'v  sont  particulièrement  distingués. 
Le  commandaul  des  bulans  se  présente  devant  un  escadron 
du  0*  régiment  de  dragons,  et  par  une  de  ces  fanfaronades 
communes  aux  Autrichiens  : Rendcc-voiis  l crlc-Ml  au 
régiment  Le  citoyen  Duvivicr  fait  arrêter  son  escadron  t 
SI  tu  CS  brave,  viens  ote  prendre  ! crie-t-il  au  corn  mandant 
ennemi.  Les  deux  corps  s'arrêtent,  et  les  deux  chefs  don- 
nèrent un  exemple  oc  ces  combats  que  nous  décrit  avec 
tant  d’agrément  le  Tasse.  Le  commandaul  des  bulans  fut 
Iduioé  de  deux  coups  d?  sabre  ; Ira  troupes  alors  sc  char- 
gèrent, et  les  bulans  furent  faits  prisonniers. 

Le  g^éral  Provera  fila  toute  la  nuit,  arriva,  comme  J’al 
en  riionncur  de  vous  le  dire,  4 Saint-Georges,  cl  l’attaqua 
le  SO:  o’apntpas  pu  y cutrer,  U projeta  de  forcer  la  Favo- 
rite, de  percer  les  lignes  du  blocus,  et  secondé  par  une 
sortie  que  devait  faire  Wurmser,  sc  Jeter  daiu  Mantouc. 

Balaftte  (fc  ta  rawrite. 

ï.e  27,  4 une  heure  avant  le  Jour,  Ira  cn*'cmls  ailaqnè- 
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rent  la  Favorite,  dans  le  temps  que  Wurmser  fit  une  sor- 
tie et  attaqua  les  lignes  du  blocus  par  Salnt-Antulnc  •,  le 
général  Victor,  4 ta  tète  de  la  57*  demi-brigade,  culbuta 
tout  ce  qui  se  trouva  devant  lui.  Wurmser  fut  obligé  de 
rentrer  dans  Mantouc  presque  aussitôt  qu’U  en  était  sorti, 
et  laissa  le  champ  de  bataille  couvert  de  morts  et  de  pri- 
sonniers. Le  générai  Serrurier  fit  avancer  alors  le  général 
Victor  avec  la  57»  demi-brigade,  afin  d'acculer  Provera  au 
faubourg  de  Saint-Georges,  et  par-14  le  tenir  blmiué.  Kf- 
fccüvrincnt,  ta  confbvlon  et  te  désordre  étalent  dans  les 
rangs  ennemis;  cavalerie,  Infanterie,  artillerie,  tout  éuit 
péle-mèlc  ; la  terrible  57*  demi-brigade  n'était  arrêtée  par 
rien  ; d’un  côté  elle  prenait  trois  pièces  de  canon , d'un  au- 
tre elle  inelUit  4 pied  le  régiment  des  hussards  de  llcr- 
dendy.  Dansce moment,  lcrcspecuble  général  Provera  de- 
n>anda  à capituler  ; Il  compta  sur  notre  générosité  et  ne  se 
trompa  pas.  Nous  lui  accordâmes  ta  capitulation,  dont 
vous  irouverex  ci-Jolnl  les  articles  : six  mille  prisonniers, 
parmi  lesquels  tous  les  volontaires  de  Vienne,  vingt  pièces 
de  canon  furent  le  fruit  de  celte  Journée  mémorable. 

L’année  de  la  République  a donc,  en  quatre  Jours,  gagné 
deux  bauilles  rangées  et  six  combats,  fait  près  de  35,000 
prisonniers,  parmi  lesquels  un  Üculcnanl-gibvérai  et  deux 
généraux,  douxe  4 quinze  colonels,  etc.  ; pris  vingt  dra- 
peaux, soixante  pièces  de  canon,  et  tué  ou  blessé  au  muius 
0,000  hommes. 

Je  vous  demande  le  grade  de  générai  de  divtvlon  pour 
le  général  Victor;  celui  do  général  de  brigade  pour  l*a<I- 
Judant-général  Vaux  t toutes  les  demi-brigaties  se  sont 
couvertes  de  gloire,  et  spécialement  les  32*,  57*  et  la  18* 
do  ligne,  que  commandait  le  général  Masséna,  et  qui,  en 
trois  Jours  ont  battu  reiineioi  4 Saint-Michel,  4 Rivoli  et 
4 Roverbeila.  Les  légions  romaines  faisaient,  dil-on,  vingt- 
quatre  iniltcs  par  jour  ; nos  brigades  en  font  trente  cl  se 
battent  dans  (’intcnallc. 

Le  citoyen  Dcssain,  chef  de  la  4*  demi-brigade  d’infan- 
terie légère  ; Marquis,  chef  de  la  0*;  Poumray,  chef  de  la 
t7«,  ont  été  blessés.  Les  généraux  de  brigade  Vial,  llninc, 
Kon  et  radjudanl-général  Argod  »e  sont  parüculièremenl 
dUliogués. 

traits  particuliers  de  bravoure  sont  trop  nombreux 
pour  être  tous  cités.  Signé  DuoxxFAnTC. 

Copitulatfon  faite  jtar  tes  troupn  fmp&Mes , sou(  tes 

mun  de  Saint^Georgeiy  ie  TI  niroïc,  an  V de  la  ftèpte- 

blique. 

Art.  I*'.  Les  honneurs  de  la  guerre  accortlés  et  toute  la 
troupe  prisonnière  de  guerre. 

II.  Les oQlcicrs garderont  leurs  épées,  leurs  cITels  et 
équipages,  et  les  soldats  leurs  sacs. 

III.  Les  oflkiers-généraux  rt  autres  oflldcrs  particuliers 
pourroul  aller  diex  eux,  si  le  général  y consent.  J'engage 
ma  parole  d’honneur  de  dire  au  général  eu  dief  que  J’avais 
promis  ledit  article. 

IV.  Il  sera  donné  cnnnabsance  au  maréchal  comte  Wurm- 
ser de  la  présente  capitulation. 

V.  Les  malades  et  blessés  soronl  soignés  avec  tous  h's 
smvÜiDcnts  d’humanité  Inséparables  des  Républicains. 

Fait  devant  Saint-Georges,  sous  Mantouc,  4 onxe  heures 
et  demie  du  matin,  le  37  nlvosc,  an  V de  la  llépulHiquo 
française. 

Signé  PaovesA,  Ueutenant-giaàrai. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  division , chef  de  Cétat-mstjor-générai  de 
i armée  ^ 

Signé  Alex.  Bcarnin. 

AU  qwirtief^oéral  dt  Véronae,  le  SO  DlroM  an  v. 

Je  certifie  que,  dans  les  différentes  bstallies  qui  ont  eu 
Ueu  depuis  le  19  oivose  Jusqu'au  37  du  même  mois,  l’état 
des  prlsounlcrs de  guerre  autrichiens,  dont  la  revues  été 
pass^,  monte  déJ4  4 plus  de  vingt  mille,  dont  sept  cents 
hommes  de  cavalerie,  et  qu'il  en  arrive  à chaque  Instant  ; 
que  l’ennemi  nous  a laissé  quarante-quatre pièw  de  canon 
avec  leurs  caissons , tous  les  bagages  de  la  colonne  du  gé- 
néral Provera  et  tous  les  drapeaux  de  ses  corps,  dont  une 
partie  a été  brisée  par  l'ennemi.  Je  certifie  que,  d’après 
les  ordres  du  général  en  chef.  J'en  al  donné  au  général  de 
division  Rey,  pour  être  chargé  de  conduire  Jusqu'4  Greno- 
ble la  colonne  de  vingt  mille  prisonniers  de  guerre,  par 
convois  de  trois  roilic,  niarchanl  4 un  Jour  de  distance  les 
uns  de  s .lutres,  et  sons  l’eBcortc  de  la  58*  deml-hrigtde  et 
d'un  esea  lron  tle  cavalerie. 
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Cos  irophéi's  de  U hrave  arméo  ü'Ilalio  sont  ftiU  pour 
talonner  tcUruicnl  nos  plus  trais  anils,  <|oe  )’ai  cru  leur 
faire  plaisir  en  les  ccrUÜaiif  d'uoc  uianlèro  oSkUlle. 

Signé  A.  Bbsthisiu 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBlL  DES  CIRQ-CEIVTS. 

Sh(u  ite  ta  sMhcc  du  8 pluciote, 

Camus  demande  le  renvoi  des  projets  à la  rom- 
mUsinn  des  flnanccs  : Ils  me  paraissent , dll-ll , mal 
rédigés»  et  le  sont  visiblement  par  une  personne  par- 
tiale qui  a voulu  faire  le  bien  de  son  départcroeiii. 
(Murmures.)  Après  quelques  débats,  les  projets  pré- 
sentés par  l^efennont  sont  adoptés.  Comité  secret 
pour  la  lecture  do  nouvelles  pièces  relatives  aux  co- 
lonies, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 p/usiOM. 

Lacombe-Saint-Mirliel  et  Ijacoéc  font  rejeter  la  ré- 
solution du  2.^  nlvose  » qui  fixe  la  composition  des 
conseils  de  gnerre  pour  le  Jugement  des  officiers  gé- 
néraux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CBRT8. 

Séance  du  9 pluviote. 


riibert-Desmollèros  soumet  ses  projets  sur  la  ré- 
partition de  la  contribmfon  foncière  de  l'an  V.  Du- 
prat,  à la  suite  de  phtsienrs  observations,  demande 
qu'on  examine  s'il  ne  convient  pas  de  réduire  la  con- 
tribuUnn  foncière  & &0  millions.  Glbcrt  lait  ajourner 
h quintidi.  — Deville  propose  l'envoi  d'on  nouveau 
messag<'  au  Directoire  pour  avoir  un  étal  par  dépar- 
tement des  individus  rayés  de  la  liste  des  émigrés. 
Arrêté,  — Cambacérès  ouvre  en  ces  termes  la  discus- 
sion du  code  civil  : 

CAUBACéRfcs  : Je  vais  retracer  sommairement  au 
Conseil  la  théorie  développée  dans  le  discours  préli- 
minaire qui  a été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 
(V'oyex  ce  discours  dans  les  numéros  précédents  du 
MonUeur.)  Nous  avons  cru  devoir  prendre  l'homme 
au  berceau,  et  le  suivre  d'abord  dans  scs  relations 
avec  les  auteurs  de  ses  jours. 

La  première  disposition  sera  donc  relative,  aux  en- 
fants nés  dans  le  mariage;  la  seconde,  aux  enfants 
nés  hors  du  mariage;  la  troisième,  à l'a<lopilon, 
imlUlkin  lieureuse  de  la  nature  qui  supplée  à la 
paicmilé  civile,  ne  pouvant  suppléer  à la  paternité 
réelle. 

En  noos  occupant  de  la  première , vous  n'aurez 
qu'à  sanctionner  cette  règle  universelle  de  la  juris- 
prudence de  toutes  les  nations  : Pater  is  est  quetn 
nuptûp  ërmonsfraTit, 

Mais,  fondée  sur  la  présomption,  la  paternité  s'éva- 
nouit devant  l'évidence  de  son  impossibilité;  en  assu- 
rant les  avantages  de  l'éut  civil , vous  avez  donc  k 
on  prévenir  l'usurpation,  et  à fixer  aux  tribunaux 
les  principes  qol  devront  leur  servir  de  règle  à cet 
égard. 

Ainsi  donc , en  portant  votre  attention  sur  le  titre 
de  la  paternité , et  en  écatiant  ce  premier  article,  ce 
qui  concerne  Tadopllon , nous  vous  propœons  cet 
article  : 

« L'enfant  a pour  père  celui  que  le  mariage  dé- 
signe. s 

Cet  article  est  unanimement  adopté. 

Cambacérès  lit  l'article  suivant  : 

« La  présomption  de  paternité,  résultani  do  ma- 
riage , cesse  lorsqu'il  est  établi  par  les  circonstances 
duj  fait,  que  l'époux  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  né 
devant  le  mariage,  s 

IB  KotzcT^  Je  demande  au  rapporteur  quels  moyens 
les  juges  cuipluivrout  pour  déicrmUicr  les  caa  d im- 


posaibiUié.  Les  uns  jugeront  que  tel  cas , les  anirei 
que  tel  autre  cas  constate  nmpossibllité. 

GAMBACéaès  : Kn  réfléchissant  sur  cel  objet,  oo 
reconnaît  bicntAi  qu'il  est  impoMible  que  la  législa- 
lalion  précise  lotH  les  cas  d'une  manière  invariable 
dans  les  procès  de  cette  nature  ; il  existe  une  telle 
variété,  une  telle  blsarrcrie  dans  les  clrconsuuces, 
dans  les  faits,  que  souvent  l'arbitraire  du  juge  est 
moins  d<ingereux  que  l'arbitraire  de  la  loi.  Ce  serait 
dans  de  telles  occasions,  sans  doute,  qu'il  serait  k dé- 
sirer que  rinstilution  du  jury  fût  appliquée  au  civil  : 
des  observations  sans  nombre  nous  sont  parvenues 
& cet  égard  ; quelques  éclaircissements  sont  néces- 
saires. 

L'impossibilité  est  ou  physique,  ou  morale  ; l'im- 
possibilité  physique  que  l'époux  soit  père,  résulte 
d'uneabsencoqui  a empéché  toute  approche  d'impuis- 
sance absolue,  de  maladies  qui  entraînent  une  impuis- 
sance passagère. 

L'Impossibilité  morale  résulte  de  Tenscmble  des 
faits,  des  circonstances  et  des  conjectures,  qui  for- 
ment la  conscience  du  jury  et  qui  font  prononcer  le 
juge , suivant  cetle  expression  : ex  proprio  motu  ; 
comme,  par  exemple,  dans  l'bypothèM  où  une  femme 
mariée  est  accouchée  en  secret,  a fait  reconnaître 
son  enfant  sous  des  noms  incoimus,  où  tous  les  rea- 
selgnrmcnts  obtenus  sur  la  naissance  de  l'enfant,  sur 
les  liabiiudcs  de  sa  mère,  donnent  la  conviction  ooe 
l'enfant  n'appartient  point  à l'époux.  La  coinuilsskm 
a senti  qu'il  y avait  un  grand  danger  à donner  à cet 
égard  trop  de  latitude  aux  juges  ; et  elle  désirait  pré- 
ciser les  cas;  d'un  autre  cûlé,  des  réflamallons  se 
sont  élevées  du  sein  d’un  grand  nombre  de  Iribu- 
naux,  sur  la  nécessité  de  donner,  dans  de  telles  ma- 
tières , une  latitude  raisonnable  au  magistrat  chargé 
d’appliquer  la  loi. 

Ainsi  donc  vous  avez  & adopter  l'article  proposé, 
on  adopter  cette  définition,  impossibilité  pliysique , 
sans  préciser  les  cas  ; on  celul-d , impossiWülé  ab- 
solue, sans  distinguer  si  elle  est  physique  oo  morale. 
Quant  à mol,  Je  propose  cette  rédaction. 

« La  présomption  de  la  paternité  résultant  du  ma- 
riage cesse  lorsqu'il  y a impossibUlté  physique  qoE 
l'enfant  soit  engendré  du  père. 

Celle  rédaction  est  appuyée. 

On  demande  à aller  aux  voix. 


N*  132.  Ouedk  pluvkmM  (31  janvier). 


Livourne.  — On  mande  de  Itastla , que  la  consti- 
tution française  s'organise  en  Corse  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  tranquillité. 

lidte,  — Décret  du  CxiniieÜ  d'étal,  contre  plusieurs 
officiers  UAIois  accusés  d'avoir  soulTert  ou  favorisé  U 
violation  du  territoire  suisse  par  les  Autrichiens. 


BÉFUBLiQLB  FRANÇAISE. 

Paris,  — Compte  rendu  par  le  citoyen  Plévée,  Tob 
des  rédacteurs  de  la  Cazelte  Française^  des  mauvw 
traitements  éprouvés  dans  le  Luxembourg  P®*].**, 
toyen  Pooc^ii , auquel  on  reprochait  un  article 
séré  contre  Barras  dans  le  Courrier  Hépubltcamé 

Armée  «f/fa/ie. —Relation  des  batailles  décisives 
quiontculicueutre  l'armécdela  République  française 
et  celle  de  l'empereur  et  roi,  depuis  le  19 
qu’au  27,  faite  par  k général  Bcrthier,  clief  de  1 et^ 
major  général.  lUoge  de  racUvUé  et  des  talents  u 
générai  en  chef. 

MHanges.  — Jugement  rendu  contre 
rosnay , auteur  cl  directeur  du  Gymnase  </e  • 
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faùance,  éüibiUsemeul  que  Tautrurde  t'articlc  te- 
cu»c  d'impo!»lure  et  d'abus  de  cuoiiaucc  du  peuple. 

AHMÉE  D'ITALIC. 

Jtéleuion  Jss  imtai/its  omt  ref  /iem  deptuM  U 19  mivese 

Jiu^u'ùu  iy  y faitt  par  U général  BerihUr,  du>f  de 

l'état-major  général, 

Véronoe,  leMolTow. 

Voici  la  rcliUon  dca  balailles  déciitvea  qui  oui  eu  lieu 
entre  l’année  de  la  République  frao^iae  ei  celle  de  l’em- 
pereur  et  rot,  depuis  le  19  ui«ose  jusqu’au  37  du  même 
mois. 

Après  U défaite  de  l’année  autrichienne , commandée 
par  M.  le  général  Wurmser , et  sa  fuite  forcée  dans  Man- 
toue  arec  une  partie  des  débris  de  son  armée , l'em^ 
pereur  fit  tous  1^  sacrifices  possibles , et  dcplojra  une 
activité  et  un  mouvement  qui  surpassent  tous  ceux 
que  nous  avons  jamais  faits.  Il  tira  des  troupes  de 
l'armée  du  Rhin  et  de  tous  ses  Etats  : elles  arrivèrent  en 
poste  ; et  vers  le  14  frimaire  , le  général  d’Abinzi  se  trou- 
vait i la  tète  d'une  armée  beaucoup  plus  forte  que  celle 
de  la  République.  Le  générai  d’Alvinri  fit  attaquer  le 
T)'rol;  il  l’avançait  en  méme>lrmpv  par  sa  gauche  sur  la 
Brrnta  , dans  le  dessein  de  s’approcher  do  l'Adige  ; mais 
prévenu  par  l’activité  de  Buona|Mrle  , Jooé  |>ar  scs  talents 
supérieurs,  ce  général  a été  battu  , ainsi  qu'un  Ta  vu  («r 
1rs  affaires  qui  uut  eu  lieu  les  14  , Ifl,  17,  21,  23,  et 
enfin,  les  36 , 30  et  37  frimaire,  au  fameux  combat  d’Ar- 
cole. 

L’empereur,  au  lieu  d'ètre  découragé,  a fait  les  der- 
niers ef^rts  pour  rassembler  une  nouvelle  armée;  il  a dé> 
garni  toutes  ses  froutières;  tous  tes  jeunes  geusde  Vienne 
se  sont  formés  en  corps  de  volcmtairrs  ; enfin  , tout  ce  que 
IVntétemcqt,  l’opiuiilrelé  et  la  haine  contre  l'armce  fran- 
çaise en  Italie  ont  pu  suggérer,  a été  mis  en  usage.  En 
HTel,  une  nouvelle  armee  de  40  à 46,000  combattants 
présent»  tous  les  armes,  une  artillerie  formidable  ne  lais- 
saient aucun  doute  a nos  mnemis  sur  la  défaite  totale  des 
Français , et  sur  U délivrance  de  Manloue.  Ruonsjierte  , 
invtniit  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  forces  de  l'empe- 
reur arrivaient  , pressait  1a  marche  des  renforts  annoucés 
par  le  guuvcrnrmcnl. 

La  cour  de  Rome , sans  être  dangereuse , armait  et  rap- 
proebail  le  (»eu  de  troupes  qn'rllc  peut  mettre  sur  pied, 
vers  la  Romagiie,  pour  inquiéter  les  Etals  de  Reggto , 
Bologne  , Ferrirv  et  Modene,  qui , {tar  leur  propre  éoer- 
gie , se  sont  déclarés  libres. 

Les  corres{Kmdsoces  surprises,  annonçaient  les  iiilen- 
tions  de  l’empereur  , pour  que  Wurmser  , daus  le  cas  où 
il  ne  pât  être  secouru  à temps,  rberebit  a s'évader  avec  sa 
garnison,  en  le  jeUiil,  soit  dans  le  Eerrarois , soit  dans 
les  Etals  du  jiapc. 

Buoiiiparic , dont  le  génie  se  porte  partout , Lit  ses  dis- 
positions ; il  lire  de  loules  les  divisions  do  son  armée , laai 
les  affaibjr,  quelques  troupes  qui  furment  une  culunae 
mobile,  qui  se  rassemble  4 Bologne  ; cotoune  qui,  par  1rs 
différents  rajous  sur  lesquels  arrivent  ces  troupes , fait 
croire  qu’il  ^ a un  rassemlilcmenl  de  plus  de  quiiue  mille 
ho  rames. 

La  Toscane  , Rome  sont  inquiclesi  le  de  rnier  Etat  croît 
voir  une  armée  prèle  ii  marclier.  L’efTet  moral  est  le  meme 
que  si  Celte  armée  était  en  mdrebe  ; mais  l'icil  de  Buona- 
jarte  est  sur  le  Pé,  sur  l'Adige,  et  sur  les  mouvements 
de  la  gauche  de  rctiucmi , et  sur  tous  ceux  que  peut  opé- 
rer le  général  Wurmser,  soit  |)our  uue  réuniou,  soit  pour 
s'évader.  Les  ordres  les  plus  précis  sont  donucs , dans 
toutes  les  divisions  actives  d«  l’aruiée , |K>ur  être  prêtes  k 
combattre. 

Le  20  tiivose,  Buonaparto  arrive  à Bologne;  le  21  , 
passe  la  revue  des  troupes , organise  tout.  Dans  la  nuit  du 
31 , il  apprend  que  l’cnneui  fait  un  mouvement  sur  toute 
U ligne;  que  le  19  , l’avant-garde  du  général  Augvreau  , 
qvi  était  a RevilaqiM  , en  avant  de  Forlo*}.egnago,  a été 


attaquée  ; que  cette  avant-garde,  après  s'élre  battue  toute 
U jouiuce  , s'etait  rrplo>c« , et  que  par  la  faute  de  qurl- 
fpiea  charretiers  qui  avaient  rou|»é  les  Iraîls  de  leurs  che- 
vaux. nous  avions  perdu  deux  (ucces  d'artillerie  dans  1a 
retraite  de  celle  avant-garde , où  la  valeur  du  petit  nom- 
bre des  Français  réda  avec  gloire  à un  nombre  d’enuemis 
très  supérieur.  L'adjudaiit-gruéral  Dufaux  a particulière- 
ment déplo)é  des  laleols  rt  une  grande  valeur. 

Ruoiu|vsrle  laisse  dans  les  qusires  provtneea  Ciapodanrs 
les  forces  necessaires , et  sur-lo-ebioip  il  fait  partir , par 
marebe  forcée  , deux  miUa  husnmes  d'élite  de  1a  colonne 
mobile  qu'il  avait  rassemblée  , pour  renforcer  la  divisioa 
du  général  Augrreau , et  s'opposrr  i toutes  1rs  entreprises 
de  l'ennnni  sur  le  ILii-Adigo.  Il  part  liii-méno  po*'  le 
blocus  de  Mstitoiie,  où  il  donne  tous  les  ordres  nécessai- 
res , et  de-is  il  se  rend  à Véroniie , où  il  arrive  le  3i  au 
malin,  au  moment  où  l'ennemi  attaque  en  force  l’avanl- 
f;ardn  de  la  dtviMon  du  général  Msuèna , qui  était  à Sstnl* 
Michel.  Le  combat  est  opinütre  ; l’runcaii  remporte  d'a- 
bord quelques  avantages,  nuis  bieutét  U estariéAé. 

1^  76*  demi-brigide , comnandée  parle  général  de 
brigade  Brune , qui  a moiilrc  un  grand  cuurage  et  des  ta- 
lents, a beaucoup  contribue  au  succév  de  cette  journée. 
Lcsgreiudi' rsde  celle  demi-brigade  enlevèrent  à la  U ïm- 
iietle  une  batterie  eaurmie.  La  cavalerie,  commandée  |Mr 
le  général  Leclerc,  s'rst  conduite  avec  beaucoup  de  dis- 
tinction , rt  4 deux  heures  reiiuemi  était  rrpousM*. 

Le  général  Masséiia  , qui  avait  dirigé  les  mouvements  , 
a fait  à l’ennemi  700  priionmera  et  etilcvc  plusieurs  |ûeret 
de  canon.  Dans  le  même  momoiit  où  tes  avsul-posles  de 
Maaséna  etsieiil  attaipiés.  le  général  JoulirrI  la  fut  a la  Cu- 
rooa,  où  reunem>avsit  déjà  obtenu  quelques  succès  et  pris 
une  redoute , lorsque  lu  géuéral  Juiiliert , à la  tète  de 
quelques  braves  et  socoiidé  du  général  Muyrr,  re|irit  la 
n duulc  4 l’avasul . rt  força  rcnmraii  à rentrer  dans  sa  po- 
sition. Le  général  Jouberl  fil,  en  celle  occasion , 3U0  pri- 
soimiers. 

UuDs  la  nuit  du  22  au  34  , une  colonne  ennemie,  soit 
qu'elle  se  fût  égarée,  soit  qu'elle  cùl  dessein  de  surpren- 
dre les  postes  de  la  porte  Saint  Geoifcs  près  de  la  citadelle 
de  Véronne,  ae  battit  toute  la  nuit  avec  nos  grands-gar- 
des ; mais  elle  fut  repoussée. 

Tous  1rs  rapports  qui  nous  parvinrent  dans  la  matinée 
du  24  annonçaient  un  mouvement  général  de  l'enneim  , 
dont  ralisqiie  du  23  faisait  |»artie.  L « nurmi , auquel  on 
doit  rendre  la  justice  d'avoir  parfaitement  mai(|uc  scs 
mouvements,  nous  laissait  dans  rincrrlilude  desavoir  si 
set  plus  grandes  forces  élaieut  4 Rivoli  ou  sur  le  Bas-Adige. 
Dans  celte  position,  Buooapaite  crut  devoir  rester  à Vc- 
roime,  prêt  4 se  porter  où  il  serait  nècessairu  , selon  les 
rircoiutaoces. 

Dans  la  soirée  du  24 , le  général  en  chef  apprit  que  le 
fiosle  de  la  Coreoa  avait  clé  attaqué  |var  des  foires  ai  su- 
périeures, que  le  gcMcral  Joubrrt  crut  devoir  révacucr 
|K>ur  prendre  une  position  en  avant  de  Rivoli»  mouvement 
qui  s'exécuta  en  présence  de  l'eniMmi,  avec  une  constance 
qui  annoiiçail  le  désir  qu'avsirul  nos  Iroupcu  de  le  cuin- 
batlre  daus  uue  po>itKui  plus  avantageuse  â 1 iufeiiorüé  de 
leur  ounihrc.  On  a|q>ril,  en  mème-teuips,  que  l ennemi  oa- 
iiuonait  vivemvul  sur  l'Adige,  entre  Rouco  et  Torlo-Le- 
gusgo. 

Les  forces  qui  s'vlaîenl  déployées  devant  le  général 
JoiiIh'iI  ne  laisvèreul  plus  d'incertitude  sur  les  iotentiona 
de  l'enoemi  ; il  était  clair  que  d'Alvinxi,  avec  ses  principa- 
les forces,  voulait  fiercer  pir Rivoli;  forces  qui  se  trou- 
vaient du  double  plus  cousidcrablrs  que  celles  aux  ordres 
du  gênerai  Juubert. 

Buoitapaite  fixe  aussitôt  ses  idées,  donne  des  instrac- 
liotts  sur  le  bas  de  l’Adige  et  4 Yéronne;  ü met  en  mou- 
vement une  partie  de  la  division  du  général  BAaaséna;  il 
fait  approcher  les  troupes  qui  éuieul  aux  ordres  du  géné- 
ral Re>  a Dciciuaniio , et  awe  de»  inslruclions  précises , 
il  les  dirige  vu  ibflérvotcs  roloimes,  et  par  échelons,  sur 
Rivoli.  A hait  beufisdusoir,  il  part  en  posta  avec  tout  son 
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rMl-major  pour  »e  rendre  à nWoU«  où  il  arrive  au  milieu 
«!»•  Il  nuit.  Lri  ditpoailioni  du  gcnénl  Joubert , ricdlrn* 
t«*»  (tour  aa  division  isolée,  nr  conveoairot  plus  an  roomrnt 
ciù  lliiouaparte,  avec  des  renforts,  venait  prendre  le  coro« 
m.nidcmeDt.  U ordonna  dune  ((u'A  l'insUat  même  on  re> 
|)iii  la  position  en  avant  du  plateau  de  Rivoli,  et  notam» 
iix'iil  b porte  de  Saint-Marco  que  l'on  avait  évacuée,  et 
qui  <-st  ta  clé  de  b position  de  ce  pbteau,  sctil  point  par 
t<it  l'rnnemi  ptU  faire  déitouehor  entre  l’Adtge  et  le  bc  du 
('•uatib  , ta  ravaliTie  et  son  artillerie.  Ituonaparlc  , suivi 
iKf  géacraua  commandant  les  divisions  et  de  son  état- 
major,  employa  toute  la  nuit  à roconnailre  le  Icrram  Cl  la 
(tosiiinn  de  l'ennenii  qui  ofTiipail  une  lil^e  im|inunle  , 
forte  d’environ  vingt  mille  liommes,  sa  droite  à Capriuo 
I l sa  gauHie  en  arriére  de  Saint  M.arco. 

D'Alvinci,  qui  avait  établi  depuis  ptnsirurs  jours  son 
pl.in  d'alUqiie  du  24 , ne  s’altendait  pas  à la  présence  du 
gdiéral  nunn.*i|Mrti',  ni  aux  renforts  que  devait  recevoir  le 
général  Juiiliert  au  moment  même  du  combat. 

(^u.inl  aux  dis(H>siiions  de  Ituonaparte,  elles  étaient 
(laiib  sa  lélc,  et  l'exécution  dans  le  tact  du  moment  et  la 
latitude  <|u’il  bisse  aux  gcm'raux  divisumnaires  pour,  d*a- 
(irt's  l’objet  general  de  l’aclioa,  agir  selun  les  circoos* 
Iniirrs. 

L’ordre  donné  de  reprendre  les  petits  postes  en  avant 
du  plateau  de  Rivoli  engagea  toute  la  nuit  une  fusillade 
• titre  l<  s avant-postes;  mais  b reprise  par  nos  truti|>esde 
Ij  position  de  Saint-Marco,  i cinq  lieurcs  du  matin  , enga- 
gea réellement  la  bataille , ce  qui  commença  k inquiéter 
«rAlvinri,  dont  rexécution  du  projet  d’attaque  devait  avoir 
lieu  «pielques  heures  plus  lard. 

Au  j'ttir,  le  gcuéral  Joubert,  k la  tête  d'une  partie  de 
SI  division,  a(ta<|ua  l’ennemi  (tar  le  (troloogrraent  des  liaii- 
tenrs  de  Saint-Marco  ; l’autre  partie  occupait  le  centre,  et 
U gauche  de  la  ligne  devait  être  sncccssivemenl  renforcée 
pir  |«-s  troupes  qui  venaient , tant  de  la  division  du  géné- 
ral Masséna  que  de  celle  du  général  Rcy , lesquelles  se 
troiisaient  un  peu  en  arrière  , par  la  raison  que  l'attaque 
avait  réellement  commencé  plus  tôt  qu’elle  n'aurait  eu  lieu 
n eause  des  eirconsUnces. 

La  Iti*  demi-brigade  de  bataille,  qui  avait  reçu  ordre 
de  tpiittcr  llustolingo  pour  se  |X)t1er  à Giiarda , en  reçut 
de  nouveaux  pour  aa  rapprocher  de  la  gauche  de  l'attaque 
H rentrer  dans  les  principes  du  générai  Roooiparte  de  ne 
point  duséminer  ses  troupes,  mais  seulement  de  s’éclairer 
sur  ses  flancs. 

Le  général  Joubert  faisant  des  progrès  sur  les  crêtes  de 
la  rive  droite  de  l'Adige  qui  gagnent  la  Corooa,  le  reste 
(le  U ligne  se  portait  rgaleroeni  en  avant , et  obtenait  des 
snecév.  Le  centre  était  sur  les  hauteurs  qui  dooiincnt  le 
vdlagc  de  Saiut-Maitin. 

Le  général  en  clufcnit  devoir  faire  venir  la  li*  demi- 
lirigade  qui  était  en  réserve;  il  avait  déjk  ordonné k un 
l).itailton  d'aller  attaquer  Saint-Martin  , lorsqn'il  a’aperçnl 
que  la  gauche  de  notre  ligne  perdait  du  terrain  ; mouve- 
ment qui  était  d’autant  plus  dangereux  que  tes  troupes  qui 
suivaient  l’ennemi  sur  les  crêtes  k notre  droite , perdaient 
également  un  peu  de  leurs  avantages.  Le  général  en 
chef  me  laissa  au  centre  avec  U brave  14*  demi-brigade  , 
cl  l’ordre  d’agir  selon  les  circonstances.  Il  se  porta  lui- 
méme  k b gauche  ; et , dans  l’inlcrvalle  qu’il  mil  pour  s'y 
n*ndre,  b 29*  et  b 8&*  demi-brigades  avaienl  tolalcmenl 
(iloré.  Le  iMiaillon  de  la  14*,  qui  avait  chassé  l’ennemi 
île  Saint-Martin,  en  fut  repoussé,  mais  tenait  toujours 
l’ennemi  en  échec  parle  feu  vtf  qu’il  faisait  dans  lea  baies 
qui  entourent  ce  village. 

La  hauteur  qu'occupait  la  14*  demi-brigade  couvrait 
le  seul  débonebé  par  où  la  droite , commandée  par  le  gé- 
nial Joubert,  pouvait  te  retirer.  Aussi  l'ennemi  rassem- 
hlt-i-il  toutes  ses  forces  pour  se  porter  sur  le  centre.  Le 
général  en  chef,  qui  sentait  l'im(M>rtjnc«  du  poste  qn'oc- 
ciqnil  b t4*  demi-brigade,  et  b position  critique  dans 
laquelle  elle  se  trouverait,  étant  entièrement  loamée  par 
la  gauche,  par  la  réunion  d’une  partie  des  forres  de  1i 


droite  (le  i’enni  mi . a'était  rapidement  porté  k l'endroit  du 
désordre , et  fit  auuiiél  morcher  la  32*  dcmi-lirigade  qui 
arrivait  Je  Véroiinc  : Masséna , cnbnt  gâté  de  la  victoire, 
marche  k la  Irte.  La  valeur  de  celle  demi-brigade  , U prr- 
sencc  du  géorral  eu  chef  forcent  hicolél  r«iu»emi  à rt'tro- 
grader  en  désordre , et  déjk  1rs  potilîoos  perdues  |iar  b 
2U*  et  85*  demi-brigades,  sont  reprises;  mais  b droite  qui 
était  sur  les  crêtes,  et  qui  avait  vu  le  désordre  monrn- 
lané  de  b gauche,  a’ébit  déjk  re^doyée,  quosqu'en  ordre, 
k la  Isauleur  du  centre,  cl  dcûbil  par  le  passage  que  cou- 
vraient les  hauteurs  occupées  par  b 14*  demi-hrigade. 

J’avais  le  deuxieme  iMlaülon  pour  favoriser  b retraite 
de  celui  qui  était  (bns  les  haies  de  Saiul-Martiu;  avec  le 
troisième  j’occupais  la  hauteur  du  ccuire.  C’est  là  que  ce 
balaillon , enluuré  par  les  forces  du  centre  d’une  (vartie  de 
celles  de  la  droite  de  l'ennemi . en  reçut  le  cltoc  avec  b 
plus  grande  valeur;  il  tint  environ  *agt  minutes  dans 
celle  (HMition  d'où  l’ennemi  ne  put  le  débusquer,  et  l'cm- 
péeha  de  s'em{>arer  de  deux  pièces  de  canon  qui  étaient  à 
mi-côte  en  avaut  de  lui,  cl  que  nos  charretiers  avaient 
aLundonnées. 

Au  moment  où  je  donnais  l'ordre  k une  compagnie  de 
se  porter  sur  les  pièces  où  l’ennemi  était  déjà  parvenu,  et 
lâchait  de  rcallelcr  les  chevaux  pour  les  emmener,  un 
ficicr  de  ce  habilloD  se  précipita  seul , en  criant  : Aon, 
vous  n'aurez  pas  nos  piiess.  Mais  le  feu  de  rennemi 
ayant  cnqierbé  de  parvenir  jusqu  a elles,  j'orJonoai  qu'on 
Pli  un  feu  terrible  sur  celte  ballcrie , où  l’on  tua  tous  les 
clievaux  et  les  Aulrichieos  qui  y étaient , et  les  deux  piè- 
ces u’a)aul  pu  être  emmenées  nous  reslcrcnl.  Je  ferai  eoo- 
naiire  le  nom  de  ce  brave , dout  je  ne  connais  que  l’ac- 
tion. 

Notre  gauche  avait  non-seul«n>ent  repris  toutes  ses  po- 
silioiu , mais  gagné  encore  du  terrain , lorsque  les  localités 
oblig(!rent  uolie  droite  k prendre  une  position  en  arriére 
sur  Rivoli , ce  qui  se  fit  avec  quelque  désordre,  par  le  ti- 
raillement d'un  certain  nombre  d'Aulrichieiu  qui  avaient 
gagne  les  hauteurs  qui  dominent  le  plateau.  L’rnnemi 
chercha  k en  proûier,  mais  il  n’observa  pas  qu’en  s’aban- 
donnant par  sa  gauche  , il  sc  faisait  couper  par  les  succès 
qu'oUcoait  notre  gaucho,  si  b sienne  cMuyail  le  moindre 
échec. 

Effectivement , l'ennemi  s'était  répandu  en  dcscondani 
dos  rochers  sur  la  pcUle  plaiac,  de  l'autre  côté  du  ravin 
qui  domine  le  pbteau  de  Rivoli  et  sur  ce  pUt(Uia  même,  b 
clef  de  nuire  position,  où  il  avril  déjk  500  hommes.  La 
général  en  chef  qui  avait  l’œil  partout,  et  qui  avait  jugé 
utile  d'employer  uo  corps  de  cavalerie,  nous  avait  envoyé 
le  chef  d’escadron  Lasalle  avec  un  détachement  de  rrtle 
arme.  Le  général  de  division  Joubert,  qui  avait  eu  son 
cheval  blessé  cl  qui  duuoait  l’exemple  aux  grenadiers  , en 
raUiaiit  ses  troupes  , se  jeta,  un  fusil  k la  main  , sur  le 
petit  pbteau  de  Rivoli,  qu'il  réattaqua  avec  fureur,  tandis 
que  je  dirigeais  le  petit  corps  de  cavalerie  dans  la  plaine 
qui  coramandc  ce  |)loteau  de  l'autre  rôté  du  ravin.  La 
charge  de  b cavalerie  oblînl  les  plus  brilbuU  succès.  L’m* 
fanlerie  du  centre  suivit  ces  avantages. 

Juubrrt  reprend  le  plateau  de  Rivoli,  culbute  l'ennenti 
dans  le  bas  de  l’Adige  et  lui  enlève  plusieurs  pièces  de 
canon  (*).  Dans  le  même  moment,  Masséni  prufiiant  du 
mouvement  rétrograde  que  but  l’ennemi  qu’il  se  trouvait 
avoir  dépassé  , et  de  tous  . les  avantages  ijue  lut  donnait 
sa  position,  fait  1,800  prisonniers.  Le  général  en  chef, 
après  avoir  ordonné  toutes  les  dis|miiioiii  qui  atvuraient 
la  victoire  sur  la  ligne  de  bataille,  fut  instruit  que  l’en- 
nemi qui  ne  doutait  pas  de  nous  battre,  avait  luit  marcher 
un  corps  de  4,000  hommes  qui  sc  trouvaient  en  bataille 
derrière  Rivoli , et  couronnaient  toutes  crêtes  entre 
l'Adige  rt  b Ue  de  Oujrda , de  manière  que  nous  élioas 
enticrrmrnl  tournés  par  ee  corps,  cl  toutes  communica- 
tions coupée»  avec  Vcroonc  cl  IVschiera.  dette  situaibo 

(•1  U repitetoa-Brraont  et  an  alde-Oe-camp  deoaéreert . «>mv 
mes  yeux,  4n  iwvuves  du  |dus  vrnn'l  ctwrage  et  de 
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ii'inquiétail  ni  te  général  en  rhrff  ni  les  militaires  érlaî- 
rés  ; mais  ceux  qui  apprendront  que  nos  soldats  le  rodaient 
avec  la  même  sang-fruid  , en  disant , dans  ic  temps  rovme 
que  te  front  de  ta  ligne  sc  battait  avec  plus  de  clialeur  , 
(e/l  hien  ! ctux4à  sont  encore  pour  nous,)  pourront  juger 
üi*  la  confiance  que  le  soldat  a dans  les  généraux  qui  le 
commaudenl. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COÎtSBlL  DES  CISQ-CESTS. 

Suite  de  la  eéamcc  du  7 pluviôse. 

PASTonET  : Jamais  votre  disenssion  ne  se  portera 
sur  un  objet  plus  itn|>ortaiil.  Aucun  sujet  n'nppolle 
davantage  votre  prudence  et  votre  mi^dilatlon.  Je 
n'al  pas  besoin  de  relever  ici  le  mérite  du  travail  qui 
vous  est  présenté.  H est  connu  de  tons  les  membres 
de  ectle  assemblée;  mais  J'eusse  désiré  que  le  rap> 
porteur  eOt  commencé  par  établir  des  bases  principa> 
les,  par  fixer  des  principes  généraux  , par  soumettre 
rniin  au  Conseil  une  série  de  questions  d'où  les  arti- 
tkles  de  détail  auraient  déconlé  facilement.  Par  exem- 
ple , y aura-t-il  on  non  une  puissance  paternelle? 
l'adoption  anra-t-elle  lieu?  le  mariage  sera-t-il  Indis- 
soluble? Beaucoup  d'autres  questions  générales  en- 
core sont  à poser;  si  nous  discutons  sans  les  avoir 
résoulueSf  le  travail  s(>ra  beaucoup  plus  fatiguant , 
plus  long,  et  sans  doute  moins  conforme  au  vœu  du 
Conseil. 

Je  demande  que  le  rapportonr  veuille  bien , d'ici  à 
trldi,  n^diger  une  série  de  questions. 

Celle  proposition  est  appuyée. 

CAVBACEfti:s  ; Je  ne  puis  m'opposer  à la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  ; cependant  qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  rappeler  quelques  faits. 

La  Convention  nationale  a voulu  remplir  une  In- 
tention louable , en  donnant  à la  France  nn  code  ci- 
vil , uniforme  ; que  ce  soit  là  un  projet  réalisable  , 
ou  uniquement  le  rêve  d'un  homme  Je  bien,  ce  n'est 
pas  là  ce  dont  11  s'agit;  l'expérience  et  la  postérité  le 
feront  connaître.  Quoiqu'il  en  soit,  la  Convention  na- 
tionale chargea  son  comité  de  législation  de  la  rédac- 
tion de  ce  code  : ce  comité  prépara  et  soumit  son  tra- 
vail ; n occupa  soixante  séances.  On  y reconnaissait 
bien  des  imperfections,  mais  aussi  on  y remarquait 
les  principes  de  législation  ancienne  la  plus  conforme 
à la  saine  nature. 

!.e  travail  fut  attaqué  au  sein  de  la  Convention  ; on 
dit  qu'l!  sentait  son  hommr  de  palais  ^ et  on  le  ren- 
voya à l'examen  d'une  commission  de  philosophes. 
Je  TOUS  laisse  à penser  ce  que  firent  ces  philosophes; 
lis  ne  jugèrent  ^Int  à propos  de  s’occuper  du  code 
civil , et  le  travail  resta  là  ; cependant  on  en  recon- 
naKsall  i'utillté,  la  nécessité  même,  et  plusieurs 
membres  s>n  occupaient  dans  le  silence  dn  cabinet  ; 
Us  détachaient  les  corollaires  des  règles , les  consé- 
quences des  principes,  conservaient  les  règles  cl  les 
principes , et  formèrent  ainsi  un  code  qui  semblait 
écrit  en  style  lapidaire  ; ce  rode  ayant  été  présenté 
obtint  d'abord  un  nssenlimenl  unanime  ; on  le  voulut 
adopter  de  confiance  ; mais  bienlùt  les  réclamations 
arrivèrent  de  toutes  parts.  A force  de  ic  relire  et  de 
le  méditer,  on  reconnut  bientôt  qu'en  effet  i)  ne  pré- 
srnlafl  qu'une  table  des  matières,  et  on  reconnut  la 
nécessité  de  remplir  le  cadre  qu'il  offrait. 

Rntralnée  par  la  foule  des  affaires,  la  Convention 
nationale  ne  put  accomplir  cette  idée  ; vous  êtes  ve- 
nus. vonsaver  voulu  continuer  le  travail  commencé; 
il  faut  faire  ce  que  la  Convention  nationale  eût 
fait,  reprendre  les  corollaires  et  les  conséquences 
donnes  règles  et  les  principes  sont  déjà  élablis. 

La  commission  n'a  |ms  la  présomption  de  croire 
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qu'elle  vous  présente  un  travail  absolument  complet; 
car  jamais  tous  les  cas  ne  p«nirronl  être  prévus  ; mais 
son  travail  a l'avan'agc  de  résoudre  des  questions  jus- 
qu'ici restées  indécises  : il  a celui  d'être  écrit  dans  no- 
tre langue , et  de  donner  l'avantage  de  se  jugrr  eux- 
mêmes  ; Je  ne  dis  pas  aux  plaideurs  obstinés,  ceux-là 
sont  Incorrigibles;  mais  aux  citoyens  de  bonne  fol , 
entre  lesquels  un  débat  d'Inlérêi  s'établit. 

Le  travail  présenté  a été  envoyé  par  le  ministre  de 
la  justice  à toutes  les  autorités  judiciaires;  un  a voulu 
connaître  leur  sentiment  ; il  est  résulté  de  leurs  cor- 
respondances et  de  leur  examen,  que  si  ce  travail 
offre  des  imperfections,  U présente  aussi  des  institu- 
tions très  utiles,  et  que  c'est  un  bienfait  réel  que  vous 
devez  à la  iialloo. 

Aujourd'hui  que  ce  travail  a été  mis  sous  vos  yeux 
et  médité  par  vous,  on  vient  demander  rétablisse- 
ment d'une  série  de  questions  ; J'observe  que  c'est 
vous  remettre  dans  l'état  où  était  la  ('iOnvenlion  na- 
tionale. Il  ne  faut  pas  croire  que  cinq  ou  six  questions 
puissent  sulCn*;  il  faudrait  établir  en  questions  pres- 
que tout  le  code , dont  toutes  les  parties  sont  intime- 
ment liées. 

Loin  de  promettre  ce  nouveau  travail  pour  trldi , 
appelé  par  vos  suffrages  à la  commission  des  finances 
et  à d'autres  commissions  spéciales,  il  me  serait  im- 
possible de  le  soumettre  avant  un  mois.  Je  dois  donc 
vous  inviter,  ncpréseolanls,  à vous  livrer  au  grand 
ouvrage  qui  vous  est  présenté , à faire  abstraction  de 
toute  prévention  et  de  tout  préjugé  ; commcncez-)c 
du  moins,  si  vous  ne  pouvez  le  terminer;  vos  suc- 
cesseurs ne  vous  enlèveront  qu'une  partie  du  mérite 
de  l'avoir  transmis  à la  postérité. 

Je  demande  qu'on  suive  l'ordre  de  discussion  déjà 
établi. 

La  proposition  de  Cambacérès  est  vivement  ap- 
puyée. — Celle  de  Pastoret  n'a  pas  de  suite. 

Le  Conseil  adopte  l'article  relatif  à la  présomption 
de  la  paternité , tel  qu'il  a été  proposé  par  le  rappor- 
teur. 

Le  rapporteur  demande  ensuite , et  le  Conseil  ar- 
rête que  la  continuation  de  la  discussion  aura  ücu 
trldi  prochain. 

La  séance  est  levée. 

COXSEIL  DES  AXCIERS. 

Séiotee  du  Q plutiou, 

Ligerct  fait  approuver  la  résolution  qui  modifie 
l'article  2 de  la  loi  sur  les  patentes , relatif  aux  fabri- 
cants. — Lecoulculx  présente  quelques  observations 
préliminaires  à la  discussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  la 
proliibition  des  marcliandisca  anglaises  : Il  soutient 
que  cette  prohibition  doit  être  maintenue , et  déclare 
que  le  système  anii-probibUif  seul  pourrait  ruiner  la 
France. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKT8. 

Séance  du  10  ptwiose. 

Ozuu  rend  compte  des  mouvements  qui  ont  en 
lieu  à Toulouse  : plus  de  soixante  personnes  ont  été 
victimes  des  séditieux  , et  plus  de  six  cents  familles 
ont  abandonné  ccUc  commune  : il  accuse  de  ces  excès 
un  essaim  de  brigands,  cohorte  d'élite,  dli-il,  rccm- 
téc  par  Vadler  fils,  et  demande  l'envol  d'un  message 
au  Directoire,  pour  qu'il  rende  compte  de  la  situa- 
tion acliicUe  de  Toulouse,  l’érès  (de  la  Hautc-Oaron- 
nc  ),  au  milieu  des  Interruptions  et  des  murmures, 
attribue  ces  troubles  aux  aristocrates,  aux  royalistes 
et  aux  contre-révolutionnaires  : fd,  c'est  nn  prêtre 
réfractaire  qui  meurt  cl  dont  les  restes,  exposés  pu- 
bliquement, exrJtcDi  le  tumulte  ; là,  c'est  un  actrice, 
la  citoyenne  Cressant , qui  fait  mettre  au  répertoire 
toutes  les  plèO's  qu’elle  sali  convenir  à nn  cerlain 
l>arii , etc.,  etc. 


PC*  133.  Trldi  iS  pluviôse  (l*' féTiier). 


AUemagnc.  — Lubeck  : Menace  de  U cour  d’Es- 
pagoi* , de  s'emparer  de  tous  les  vaisseaux  des  villes 
ani^aUques,  si  clics  ne  rompenl  leurs  irlaiioos  com* 
mcrcialos  avec  rAogleierrc. 

Munich,  — (Jrciilalre  du  chef  de  rempirc  aux 
électeurs , sur  U conduite  InconstituüoDncIle  du  roi 
de  iVusse.  — L'électeur  rompt  rarmlslice  conclu  en* 
tre  ses  ministres  et  le  général  Moreau. 

Ualie.  — Coodamuation  & mort  d'Ange  Mosotti  « 
André  Uuggi  et  des  trois  frères  Maggeri,  chefs  et 
fauteurs  des  rebidies  qui  ont  soulevé  le  pays  de 
Castei-Novo. 

Bologne.  — Décret  de  congrès  de  Reggio  qui 
suspf'ud  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  consti- 
totion. 


RÉPIBUOCE  FRANÇAISE. 

ARUÉB  D'ITALIB. 

Fin  de  lo  relation  de»  hataiües  <jni  ont  et*  ûeu  depuis  le 

ip  nitHSse  iasqu'au  ty,  faite  par  U général  Berthier, 

cm/  de  letat^mejor-gènéral. 

De  Véroooe,  leSO  alvow. 

Buonaparle  avait  duposé  deux  bataillons  de  la  7S* 
demi-brigade  pour  (aire  face  à la  colonne  ennemie  qui 
nous  avait  tourné*.  La  11*  demi-bripde  de  ligne  qui  avait 
dé  se  rapprocher  de  la  gauche,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
arriva.  J<e  gcuéral  eu  chef  la  fait  disposer  à 1a  gauche  du 
la  75*  deroi'brigade;  on  s’observait  de  part  et  d’autre. 
Les  Autriebieus  criaient  4 nos  gens  : Nous  Us  tenons  ; et 
ils  se  partageaient  déjà  uos  dépouilles.  On  ciait  assez  près 
pour  s’entendre.  L’n  feu  de  file  part  de  toute  leur  ligne, 
c’était  un  signal.  Aussitôt  les  troupes  autriebieones  sor- 
tant par  le  lias  de  l'Adigo.  se  {lorleQt  avec  fureur  pour 
emporter  le  reiram  hemcnt  de  Rivoli,  lis  attaquéreut  à 
trois  reprises  dilfércoles  ; ils  ne  trouvent  que  la  mort , ou 
fuient  épouvantés.  Pendant  ce  temps . Buonaparte  avait 
(ait  rclabhr  quatre  pkccs  d'artillerie  légère  qui  canon* 
naieni  la  droite  de  la  ligne  du  corps  ennemi  qui  nous  avait 
tournés.  La  1 S*  et  quelques  trou|ies  de  la  7 ô*  demi*bri* 
gade.  rommaudées  par  las  généraux.  Brune  et  Mounier, 
le^seut  l'ordra  de  se  porter  sur  trois  colonnes  pour  atta- 
quer l'aile  dniile  de  celle  ligne  ennemie  qui  occupait  une 
luuicur  avantageuse  cl  qui  nous  avait  tournés.  Ifos  trou- 
|i«t  |iartrnt  : U ne  semble  pas  nu  on  aille  porter  la  mort 
dans  les  rangs  riiocmis  ; il  semble  plutôt  que  c’est  une 
manœuvre  d'instruction.  Le  soldat  l'arose  au  bras,  part  en 
cbantaut  l’hymne  du  Chant  du  départ:  il  fond  sur  l'en- 
neoùi  l'attaque  et  la  déroute  ne  sont  qn’un  même  instant. 
Tout  celle  ligne  fuit  en  désordre  ; nos  éclaireurs  U pour- 
suivent. (Joe  ceataina  de  noa  tirailleurs  arrivrul  rn  même 
temps  qu’elle  sur  le  lac  de  Guarda,  lui  font  mettre  bas  les 
armes  et  ramènent  près  de  trois  cents  phsuuoiers.  Le  gé- 
néral Rcy,  qui,  {wr  les  longueurs  de  sa  roule,  ne  put 
ariivcr  que  tard , s’élaît  trouvé  arrêté  par  te  corps  ennemi 
qui  nous  tournait , lequel  avait  des  avant-(>ostes  de  son 
côté,  avec  lesquels  les  siens  s’enpgèrent  ; mais  si  était 
encore  trop  éloigné  pour  prendre  une  part  décisive  4 l'ao* 
lion. 

Le  général  en  chef,  d'apres  tes  rapports  , savait  qu'il  y 
avait  eu  une  furte  canonnade  sur  les  bords  de  l’Ad^e,  et 
n’ayant  point  de  nouvelles  du  général  Augercau,  il  pré- 
suma que  1a  communication  entre  lui  et  yéronoe  pouvait 
être  interceptée  ; il  se  rendit  4 Rivoli,  donna  des  ordres 
au  général  Joubert  pour  attaquer  l’ennemi  le  lendemain 
2A,  a'il  avait  encore  l'imprudence  de  tenir  U Corona  { il 
fil  marcher  sur  X'eroaue  et  Caslel-^iovo  les  troupes  qui 
devenairiil  inutiles  au  général  Jouberti  il  partit  sur-le- 


champ  (nuit  du  26  au  26)  pour  se  rendre  4 Caslel-Novo, 
où  il  apprit  qu'une  cdooM  ennemie  d’environ  dix  mille 
hommes , comroandée  par  la  général  Provera,  avait,  dans 
la  nuit  du  24,  passé  l’Adige  4 force  ouverte,  et  sous  le 
feu  d’une  nombreuse  artillerie,  a Anguiari,  et  que  le 
général  Guîeux , qui  gardait  l'Adtgc , dans  cette  partie , 
avait  été  obligé  de  |»rtir  et  de  se  retirer  de  Rooco;  les 
communications  étant  coupées,  il  ne  |x>uvaît  recevoir  dri 
nouvelles  du  général  Augereeu.  Il  se  porte  ausûtôt  sur 
Viilafranca.  où  H fait  marcher  les  57*,  16*,  32*  cl  76* 
demi-brigades.  Il  re^t  drs  nouvelles  dn  gênerai  Serru- 
rier, qui  l’informait  que  l’enuemi  était  4 Gistellara  et 
marriiait  sur  Saint-Georges,  4 Mantouc.  Le  9*  régiment 
de  dragons  et  un  escadron  d’Erdody  s’étant  trouvés  en 
présence,  les  Aulricliiens  dcficrenl  les  dragons  avec  l’arro- 
gance germanique  ; aussitôt  le  citoyen  Duvirter,  coaunan- 
dant  l’eKadrou  français,  s'clanee  sur  le  chef  de  reacadnm 
ennemi.  Celle  espèce  do  duel  héroique  s’engage;  le  oom* 
mandant  Duvivicr  sabre  son  adversaire  et  le  renvenc. 
C’est  le  signal  de  la  charge  de  péri  et  d’autre  ; let  Au* 
trichiens  sont  culbutés,  et  leur  défaite  suit  de  prêt  celle 
de  leur  chef. 

Le  général  eu  chrf  présume  qu’Augeresu,  s’il  n'a  pas 
été  battu , doit  suivre  U cv^onne  de  Provera , et  il  se  rend 
lui-même  4 RoverbeUt,  où  il  arrive  le  26  au  soir  avec  ses 
renforts.  Il  apprend  que  le  général  Augeresu , dans  la 
journée  du  25,  avait  réuni  ses  (erres  |iour  tomber  sur  la 
colonne  de  Provera  entre  Anguiari  si  Roverbclla.  Provera 
qui,  après  son  passage,  n'avait  d'autre  but  que  de  se  por- 
ter rapidement  sur  I^ntoue , ne  put  étro  attaqué  que  par 
la  queue  de  sa  colonne. 

Le  général  Point  comaundail  la  gauche  de  l'atUqoe,  le 
général  Lanoes  la  droite,  taudis  que  les  géuéraua  Guieux 
et  Bon  roarcbaieiit  de  Ronco  pour  prendre  l'ennemi  4 
revers.  L’sttaque  fut  faite  avec  l’audace  et  l'intcllijgctice 
que  la  divisiou  eouduite  par  le  général  Augeroan  a ai  sou* 
vent  déployées. 

L'ennemi  a laissé  deux  mille  hommes  prisoonieM , doot 
quarante  officiers,  et  quatorM  bouches  4 feu  ; son  pont  sur 
l'Adige  B été  bnülé.  Le  resto  de  U colonne  de  Provera, 
pendwt  le  combat,  filait  de  toutes  ses  forces  pour  gagner 
Msitloue. 

Le  20  au  soir,  le  général  Biiooapaile  sut  que  le  géné- 
ral Provera,  arrivé  aous  Saint-Genr^,  avait  sumaéle 
général  BliulIU,  qui  défendait  ce  poste , de  se  reodrs  ; ea 
général  lui  avail'répondu  qu’il  se  bsltail,  mais  qu'il  nem 
rendait  pss.  Un  second  paricmeolatre  venu,  il  le  renvoya 
sans  avoir  été  plus  satisfait. 

L'attaque  que  fil  le  général  Joubert,  le  26,  eut  tout  le 
succès  qu’on  pouvait  en  attendre.  L'ennemi , sur  la  fin 
de  raRaire  du  26 , avait  maintenu  un  posto  4 Ssinl-.Marro. 
Le  général  Joubert  ordonna  au  général  Via!  de  le  repren- 
dre pendant  la  nuit  du  26  au  26,  ce  qm  riigagee  eocere 
l’affaire  deux  heures  avant  le  jour.  La  division  du  centre, 
conunandve  par  Us  général  Barr«guey>d’Hilliers , se  perla 
4 Saint-Martin,  d’où  elle  chassa  l'enoemi,  et  lut  pnt  sm 
rsDODS.  \A  colonne  de  droite  , commandée  par  le  général 
Vial,  disputa  les  crêtes  presque  toute  la  journée  avec  l’en- 
nemi; mats  le  général  Joubert,  qui  avait  dirigé  une  coUmee 
commandée  |>ar  le  général  Vaux , pour  tourner  l’ennemi 
et  le  prévenir  sur  U Corona,  en  suivant  le  révéra  de  Mon* 
iebaldo,  y arriva  rfreclivement  avant  lui;  alors  l’ennemi 
voyant  sa  retriitc  coupée,  se  mit  en  déroute.  Il  fut  entouré, 
et  lix  mille  hommes  mirrnl  bas  les  armes.  Tout  oe  qni 
^t  sur  le  bas  de  l'Adige  se  rrlire  eu  déroute  vers  le 
Tyrol.  La  28*  demi-brigade  et  U 86*  se  conduisirent  * 
dans  celle  jooroée,  avec  une  valeur  qui  répara  le  mo- 
ment d'inoertiludo  qu’elles  manquèrent  dans  l'aflsire 
du  26. 

Dans  Unuit  du  26 'au  27,  le  général  en  chef  se  porta4 
Saml-Anioinc,  où  il  donna  set  oîdixs  |tour  attaquer  la  ro- 
luoue  de  Provera  le  27.  Ce  général,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
s'cm|«rer  de  6sinl*Georges  de  vive  forte,  et  u’ayant  peiut 
de  nouvelles  dn  corps  d’armée  d’Alviosi,  ne  pouvait  piui 
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avoir  d’a«trei  projels  que  de  «a  réunir  à une  forte  sortie 
de  U garniton  de  Maoloue  pour  nous  combattre  arec 
avantage  : le  général  eut  donc  pour  but  d’empèclier  celle 
iouctioa,  et  d’entourer  la  colonne  du  général  Prarera.  Le 
générai  Dumas  fut  en  observation  k SainNAiitoine  devant 
te  citadelle.  Le  général  Serrurier,  avec  une  coloniin  do 
quinre  cente  hommes,  se  mil  en  marrhe  une  heure  avaul 
le  jour  pour  se  porter  à la  Favorite,  tandis  que  le  général 
Victor,  i la  télé  de  te  &7*  et  delà  18*  demi  brigades, 
devait  tourner  le  général  Provera.  L’ennemi  avait  profilé 
de  la  unit  pour  Caire  sortir  un  eorpi  par  la  citadelle,  pour 
s’emparer  de  la  Favorite.  La  tête  de  la  colonne  dn  géné- 
ral Serrurirr  attaqua  l’ennemi  comme  il  eaéculait  ce  iiiou- 
vemeiit  : l’attaque  commenta  vivement  ; la  garnisuo  fil 
une  sortie  considérable,  mais  n’ayant  pu  occuper  te  Fa- 
vorite, elle  se  trouvait  dans  rimpossibihlé  de  se  joindre  à 
te  eotenae  de  Provera.  L’ennemi  s'empara  de  Samt-An- 
loine  ; mais  le  général  en  chef  ayant  envoyé  deui  bétail- 
lotis  de  renfort  dans  cette  pirtie,  la  garnison  de  Mantoue, 
malgré  tous  ses  efTorts , ne  put  faire  aucun  progrès.  Le 
général  Victor,  qui  a déployé  dans  celle  occasiou  autant 
d'énergie  que  de  laleuls , attaquait  vivriacot , et  louruait 
te  colonne  du  général  Provera.  Le  général  Miollia , qui 
était  dans  Smat-Georgea  , fil  une  sortie  ai  i propos,  que 
Provera,  dont  une  partie  de  l'infanterie  et  de  te  cevalerie 
avait  déjà  mis  bas  les  armes,  se  Ironva  eemé  avec  tout  le 
revie  de  sa  colonne.  La  32*  demi-brigade  qui  venait  d’ar- 
river, et  qui  était  encore  soutenue  par  la  75*,  le  forcèrent 
k mettre  bas  1rs  armrs,  sous  te  seule  réserve  que  les  offi- 
ciers GODservcrairnl leurs  cbevaux  et  tes  eflctsqu’ils  avaient 
sur  eux. 

' Le  général  Provera,  six  mille  hommes  d'infanterie  et 
sept  cents  hommes  de  troupes  à rhevjl,  mirent  i»s  les 
armes  et  furent  faits  prisonniers  de  guerre  : nous  avons 
pris  vingt-deux  pièces  de  cation,  tous  teiiri  caUsonv  et  les 
bsgagej  de  toute  te  colonne.  Dans  le  uombre  des  pri- 
sonniers , te  trouve  tout  te  cor|is  des  volootaires  de 
Vienoe. 

Quatre  cenU  hommes  de  la  garnison  de  Mantoue  ont 
également  été  pris;  te  reste  des  troupes  qui  étaient  sorties 
eal  rentré,  et  nos  trotqies  ont  repris  leurs  postes  du  blo- 
cus de  Maulouc.  Le  général  Ütigiia,  qui  cummaïulsit  U 
cavalerie,  a eu  son  aide-de-camp  tue.  La  75*  deau-liri- 
gaJe,  à qui  l’ou  drouiuJa  si  elle  avait  des  rartoiirb«*s,  re- 
|Mudit  qu’avec  ces  gens  U il  ue  fallait  charger  qu'à  la 
baioniielle. 

Le  général  en  céief,  après  toutes  e«‘S  dispositions,  s'est 
rendu  à Véronoe.  liO  résiilisl  des  différentes  afTiirrs  qui 
ont  eu  lieu  du  19  au  27  nivôse,  est  la  déteitc  totale  de 
l’armée  d'.Vlvinxi. 

Quant  aux  tués  ou  blessés  de  rennemt , 1e  noiubre  en 
est  considerabh:  : si  les  miliuires  les  |>l«s  éeiairés  ont 
peine  i croire  k cas  succès  qui  sent  cependant  bien  réels, 
ils  n’en  auront  pas  mains  à apprendre  qu'ils  n'ont  codlé 
à te  République  que  üev  pv'rtes  légères. 

Voilà  une  relation  bien  longue  ; ma»  les  amis  de  la 
liberté  apprendront  avec  plaisir  tous  les  détails  de  ces 
mémorables  journées. 

Je  vous  envoie  ci-yoiul  te  liste  d'une  jvsrtio  des  ofliciers 
pnsoanivra  dans  ces  afiairvs. 

Signé  Alexandre  BeaTaita. 

--  Eut  des  officiers  aulrlcbleiis  prisonniers  do 
goerre. 

firuxettes.  ~ Nouvelle  d*unc  éincuic  sérieuse  , 
qui  à eu  lieu  k Leyde,  cl  à la  suite  de  laquelle  trois 
ufiieiers  muuid|>aux  ont  été  arrêtés. 


COUPS  LÉGISLATIF, 

COîtSEIL  DKS  CISQ-CfîTTS. 

Suite  ée  fis  sAiac#  dm  10  pUniote, 

f¥rès  justifie  la  couduite  de  la  municipalité  de 
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Toulouse,  et  défie  ses  accuMtcurs  de  prouver  un  fuit 
qui  puisse  l'accuser  : U appuie  l'envoi  du  nu  ssage. 
Mallhe  demande  la  parole,  (ine  vite  agitation  se  ma- 
nifeste. Malllie  insiste  : il  annonce  des  faits.  t.c  pré- 
sident fUou  est  souvent  interpellé.  I.e  tumulte  sc 
prolonge.  F.nfin,  après  bien  des  Interruptions,  Mallhe 
est  entendu  : il  déclare  que  le  cortège  d'iiii  prêtre  ré- 
fractaire est  une  farce  comparable  à celle  des  dra- 
peaux blancs  ; qu’elle  appartient  entièrement  aux 
anarchistes  qui  ont  voulu  avoir  un  prétexte  pour 
crier  au  fanatisme,  et  que  1a  munfci|>alité  de  Tou- 
louse est  le  point  de  réunion  des  assassins.  Lecointe- 
Piiyraveaux  demande  que  le  préopinant  soit  tenu  de 
rédiger  sa  dénonciation  , de  la  signer,  cl  d'y  joindre 
les  pièces  justificatives,  pour  que  le  tout  soit  envoyé 
BU  Directoire.  Violents  mnrinures.  Jard-Panvlllicrs 
trouve  celte  proposition  contraire  h la  liberté  des 
représentants  du  peuple  et  à la  constitution  : il  veut 
que  les  assassins  soient  punte,  quels  qu'ils  soient  : et, 
en  appuyant  l'envol  d'un  message  , Il  demande  que 
Mailiic  suit  invité  k signer  sa  déclaration  ; mais  nue 
des  pièces  justificatives  ne  soient  pas  exigées  d^m 
représciilantdu  peuple.  André  (de  la  l/izèie)  promet 
de  signer  aussi  la  déclaration,  clCardonnel,  de  four- 
nir les  pièces  à l'appui.  La  proposition  de  Jard-l’aii- 
villicrs  est  adoptée.  Bornes  dit  que,  daus  le  départe- 
ment de  la  Ilaulc  Loirc,  des  uianœuvrrs,  eu  appa- 
rence contrc-révoluüunnaircs,  ont  été  dirigées  par 
des  anarcbislcs  : il  demande  qu’on  invite  le  Direc- 
toire à douncr  des  renseignements  sur  les  troubles 
survenus  dans  plusieurs  communes  de  la  Képublique. 
Adopté.  — Iteffroy  présente  un  projet  pour  relever 
de  la  déchéance  les  acquéreurs  de  domaines  nalio- 
uaux.  — Dumolard  fait  adopter  un  projet  qui  mijoint 
aux  cinq  jurés  de  la  haute  cour  de  justice,  deux  ju- 
ges suppléants.  — Uaiinou  pru|K)SG  d'ordonner  l'im- 
pression d'un  projet  de  Chassey  sur  les  délits  de  la 
presse  , cl  d'adjoindre  ce  membre  k ia  coinnitealou. 
Arrêtée  — Ajourneincnl  d'un  rapport  de  Cliassey , 
sur  les  engagements  contractés  avaul  rémission  du 
papier-monnaie  et  depuis  sa  suppression. 


N*  134.  9ii«ràldl  f 4 pluvioisr  (*Mdvricr]. 


EUUs-Unis  — Incendie  & Savanna  , 

qui,  en  moins  de  qnaire  heures , a réduit  on  ccmlres 
1229  mabsons,  formant  près  des  deux  tiers  de  celte 
ville.  Evaluation  de  celle  perte  à an  million  de  dol- 
lars. 

PtUersbourg.  — Echec  considérable  essuyé  par 
les  peuples  du  Caucase  ÿ qui  s'étalent  soulevés  contre 
les  Busses. 

MUan,  — Assurance  donnée  aux  Milanais  par  Rno- 
naparte,  au  nom  du  Directoire,  qu'ils  seront  libres 
cl  iodépeodaots. 

!x)ndres.  — F.xtrait  d'une  leiirc  écrite  d'Irlande, 
sur  la  slluailoo  de  ce  pays,  et  tes  conséquences  gra- 
ves qu'aurait  eues  pour  rAnglcterre  une  descente  des 
Français. 


COBP.S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEXS. 

Sémnee  dm  10  pimviote. 

Approbation  d'une  résolution  qui  adjoint  six  direc- 
teur» de  jurv  aux  hnü  déjà  créés  à Paris.  — Extrait 
du  rapport  fait  par  Bégnier,  en  faveur  de  la  résolu- 
tion relative  aux  succesaions  : Il  propose  de  l'ap- 
prouver. Gori'iruaiicr  et  Goupil-lYéfeln  en  volent  le 
rejet. 


[AN  V] 


CO^rSEfL  DES  CtKO^ETTS. 

Séanef  <fu  11  pluviôse* 

Cai-Wernon  fait  pas&cr  & l'ordre  du  jour  sur  un 
inc».vdgc  du  Directoire  qui  demandait  la  conserva- 
lion  de  rorganisatioii  actuelle  des  bureaux  de  bien- 
faisaucc  de  l^ris,  et  le  rapport  des  articles  3,  7 cl  9 
de  la  loi  du  7 frimaire.  — Sur  le  rap|K>rt  de  Malès , 
résolution  qui  comprend  le  citoyen  Ùriliat-Savarin  au 
iioiiibrc  des  juges  ou  suppléants  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Kschassériaux  aîné  présente  tin  rapport  sur  l'im- 
primerie  de  la  Képiiblique,  et  en  propose  la  coDscr> 
>atioii.  Adopté.  — Cliapelain  reproduit  un  projet  sur 
la  liquidation  des  rentes  viagères  et  usufruits  dus  k 
«les  émigrés.  Villers,  UelTroyct  Dela{>orle,  invoquent 
la  question  préalable.  Deferinont  demande  le  renvoi 
6 la  commbision  des  finances.  Arrêté.  — Opinion  de 
Dupratsuric  projet  relatif  au  divorce  : il  demande 
l'avenir  le  divorce  ne  puisse  pas  être  admis  |X)ur 
cause  d'incompatibilité  d'humeur,  et  que  toutes  de- 
mamies  fonnées  jus(|u'à  ce  jour  soiait  déclarées 
comme  non  avenues.  AjournemeoU 
COtVSElL  DES  ASCIEIVS. 

Séance  dv  11  pluviôse. 

Iiccture  d'une  lettre  de  Mazade , dans  laquelle  il 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à Toulouse , et  de 
l'insulte  qui  lui  a été  faite  par  de  prétendus  républi- 
cains. Dupont  (de  Nemours)  demande  que  le  bureau 
soit  censuré , pour  avoir  gardé  le  silence  pendant 
trois  jours,  sur  cette  lettre,  cl  exposé  ainsi  les  jours 
de  ce  représentant.  I*ol8son , secrétaire , jnstifle  le 
bureau,  en  disant  que  Mazade  lui-méme  a paru  dé- 
sirer qu'elle  ne  fût  pas  Inc,  et  qu'il  n’en  a donné 
connaissance  que  sur  la  demande  oui  en  a été  faite 
par  quelques  membres.  Dupont  insiste.  Legendre  le 
rappelle  vivement  h l’ordre  : « On  veut,  s'écric-t-ll , 
s élever  fd  du  scandale....  Eh  bien,  nous  le  souUen- 
» drons  ».  lA^grand  rappelle  le  Conseil  an  calme  et  à 
la  modération  , et  demande  que  la  lettre  de  Mazade 
sol!  communiquée  au  Directoire  par  un  message. 
Arrêté. — Ooupil-lTéfcln  continue  son  opinion  sur  les 
successions  : il  demande  le  rejet  de  la  résolution.  — 
Approbation  de  la  résolntion  qui  adjoint  denx  juges- 
suppléants  aux  dnq  jurés  de  la  bautc-cour  de  justice. 
— Lettre  de  Vaillant,  député  du  Das-dc-Calals , qui 
donne  sa  démission. 


N*  135.  Quintidl  1 5 pluviôse  (3fdrrier). 


Ilalie.  — Retour  du  gouvernement  napolitain  vers 
la  France,  cl  son  rapprochement  de  l’Espagne. 

lUiris.  — Lettre  du  ministre  Rénczech  à l'admi- 
iiisiraüou  centrale  de  la  U>le,  et  arrêté  du  Directoire 
qui  le  charge  de  parconrir  la  Delgiqnc,  pour  y re- 
chercher tous  les  moyens  de  prospérité  qu'il  peut  ai>- 
pliqucr  aux  départements  qui  la  composenL 
Dnu:cücs»  — Arrivée  du  ministre  de  l'Intérieur, 
Uénexccli.  .Son  entrée  au  bruit  du  canon.  Discours 
qu'il  a prononcé  en  séance  publique  de  radminlsira- 
ilun  ceutnle;  et  réponse  du  dtoycn  Torts,  prési- 
dent. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COïtSKIL  DES  CI.SQ-CEXTS. 

S.’ance  du  13  pluviôse. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire executif,  qui  transmet  au  Conseil  le  rap- 
port du  miuislrc  de  la  |>olicc  générale,  dont  la  te- 
neur suit  : 


[17971 

Depuis  long-temps  J'étais  Instruit,  tant  par  les  rapports 
des  ufawrvaieurs  de  la  police , que  par  une  correspon- 
dance avec  les  départemenu  et  par  plitsleurt  avis  que  la 
Directoire  m'a  transmis,  qu'il  existait  1 Paris  des  commis- 
saires du  prétendu  Louis  XVllI , chargés  de  correspondre 
avec  tous  scs  partisans  dans  l’étendue  de  ia  République , 
cl  de  diriger  les  0|>ératIofis  et  les  moyens  d'exécution  du 
plan  concerté  par  ces  conspirateurs , pour  renverser  le 
gouvemcinenl  républicain  et  rétablir  la  royauté  sur  les 
ruines  de  la  France  et  sur  les  cadavres  des  Républicains. 

11  oe  suQUail  pas  d'élre  assuré  de  rcMstcme  de  ce  con- 
seil royal,  il  fallait  encore  connaître  ceux  qui  le  compo- 
saient, saisir  leur  plan,  et  se  procurer  1a  preuve  de  leur 
crime  ; et  c'est  vers  ce  but  que  J'ai  couslauuncut  dirigé 
tous  mes  efforts. 

Tant  que  ces  commissaires  royaux  se  sont  bornés  i mé- 
diter et  a combiner  leurs  horribles  complots,  et  k corres- 
pondre secrètement , et  avec  les  plus  grandes  précautions, 
avec  quelques  diefs  alQdés,  il  éiail  bien  dUDclle  de  par- 
vculr  au  but  que  je  me  proposais  t et  je  ii'aJ  pu , pendant 
quelque  temps , que  faire  exercer  ia  plus  grande  surveii- 
laucc . rccuclUir  tous  le»  rcnsolgncmcuts,  les  IrausmeUra 
k vos  commissaires  dans  les  Uépartcmculs,  et  aux  géné- 
raux, leur  recommander  de  redoubler  de  sMe  et  de  pré- 
cautions pour  découvTir  et  déjouer  les  complots  tramés 
dam  les  ténèbres. 

Mais  j'ai  conçu  qu'ils  oe  pouvaient  pas  toujours  tenir 
leurs  comploudaos  l'ombre,  qu’ils  devaient  nécessaire- 
uient , pour  les  mettre  en  avant  avec  quelque  appareoen 
de  succès  , chercher  a corrompre  les  troupes , à séduire 
les  gens  en  place , et  a se  procurer  des  iustrumeuts  pour 
rexécuilon  ; J'ai  dû  croire  qu'alors  U me  serait  beaucoup 
plus  facile  de  saisir  le  fil  de  leurs  trames  criminelles,  de 
remonter  a la  source  et  d'en  connaître  les  premiers  mo- 
teurs. 

Ce  que  j'avais  prévu  est  heureusement  arrivé , les  com- 
missaires royaux,  après  avoir  long-temps  médllé  et  con- 
certé leur  pian , ont  voulu  le  uicUro  en  exécution  ; Ils  ont 
fait  faire  des  ciirdicnieuls  au  nom  de  Louis  XVTll , nuis 
avec  un  système  d'isolement  tel,  que  coniuUsaot  méino 
plusieurs  citoyens  enrôlés,  il  devenait  ccpeotianl  très  dif- 
ficile de  connaître  les  chefs,  et  au  moment  où  l’on  croyait 
tenir  la  chaîne,  elle  se  trouvait  rompue  sans  en  pouvoir 
renouer  les  anneaux. 

Il  parait  d'ailleurs  qu’on  n’a  employé  A ces  enrôle- 
mcnts  qui,  au  surplus,  o'oni  pas  été  aussi  multipliés  qu’on 
l’a  amtoncé , que  des  agents  suballcrucs  qui  ne  couiiais- 
saieot  pas  ceux  qui  les  roctulent  en  œuvre  et  qui  ignoraient 
même  quekiucfols  quelle  cause  Ils  servaient.  enrôle- 
ments partiels  ne  pouvaient  être  qu'un  faible  moyen  pour 
l’exécuüon  de  leurs  projets;  et  ils  n’eussent  été  trop 
multipliés,  U eût  été  loipo^ble  qu'à  la  fin  les  chefs  n’eus- 
scnl  pas  été  mis  à découvert.  Aussi  ont-ils  pensé  qu'il 
fallail  s’assurer  des  troupes  en  séduisant  quelques  cl^s. 
Insensés,  pouvaient-ils  croire  que  les  braves  déiensetu^  de 
la  i>alrlequl  ont  donné  tant  de  preus  es  (k  IcurUévoiicwcnt 
à la  cause  de  la  liberté,  cl  vei^  tant  de  sang  pour  la  dé- 
fendre , voudraient  perdre  le  fruit  de  leurs  glorieux  tra- 
vaux , et  travailler  à détruire  le  gouvernement  répuhliraln 
que  le  peuple  français  s’est  donné,  et  que  \es  soldats 
de  U patrie  ont  affermi  et  consolidé  par  tant  de  vio- 
toirest 

Je  vous  al  rendu  compte  dans  le  temps,  citoyens  direc- 
teurs, des  propositions  faites  par  l'un  de  ces  commissai- 
res royaux,  au  citoyen  Malo,  chef  d'cscadron,  comman- 
dant le  31*  régiment  de  dragons.  Ces  mcadeun  avaient 
sans  doute  pensé  que  le  brave  officier  qui , dans  plusieurs 
occasions,  a donné  tant  de  preuves  de  son  dévouement  à U 
conslilulion  adoptée  par  le  peuple  français,  et  qui  a com- 
battu l’anarchie  avec  coun^c  en  OoréaJ  et  frucUdor  der- 
niers, devait  avoir  le  ccMir  ulcéré  ries  caloninies  auxquel- 
les Il  a été  on  butte  en  cette  occasion , calomnioi  qu’ils 
avalent  peut-être  eux-mémes  provoquées  à rlesscln. 

Dans  le  même  temps,  le  nommé  Poly  faisait  aussi  des 
tentalires  auprès  du  citoyen  Ramel,  commandant  la  ganle 
du  Corps  législatif,  qu'il  avait  connu  à l'armée  des  Pyré- 
nées, et  qnl  a également  douné  souvent  des  preuves  de 
son  allacbcment  républicain,  et  de  sa  baioe  pour  les  fa> 
deux  et  les  agitateurs  de  tous  les  partis. 

Ces  deux  citoyens  me  firent  {Mrt  aussitôt  des  proposb 
lions  qui  leur  avalent  été  faites,  et  qui  tendaient  à faire 

Firoclamer  I.nnla  XVllI  par  les  tmiipes  qnlh  mmmamlrnt. 

1 fallu  tout  ie  dévouement  oc  ces  brave»  nailitairvs 
pour  les  déterminer  à entendre  de  sang-froid  de  pareilles 


Digitized  by  Gopale 


[AN  VI 


pro|K»»Uions  ; )c  Ici  engageai,  au  nuiu  Un  bien  publie,  h 
Uéguiser  leur  MUiUuieul , à écouLcr  |>aUiblcniciil  Igb  coiu* 
nilMalrc»  royaux,  rl  A fcluUrc  U'abunUcr  Uaiu  teiir»  svni, 
aflii  Uc  pouvoir  nous  conduire  à la  Uticou^crie  des  coui* 
plols  tramés  contre  la  Uii|)ubli(|ue.  Ju  convins  avec  eux 
d'une  maison  Ücrcc  où  Us  Uevajcul  sc  rendre  compte  des 
ccmfércuccs  qu'il  auraient  avec  les  conunissaires  ro)*aux  ou 
leur  agent. 

J'al  eu  l'bonncur  de  vous  Instruire  du  résultat  de  cha- 
cune de  CCS  entrevues  i il  m'eût  été  facile  de  faire  arrêter 
nlus  tût  CCS  commissaires,  mais  il  était  essentiel  do  saisir 
leur  ]dan,  leurs  pouvoirs,  cl  d'avoir  Ujvreuve  écrite  de  leur 
erlutu. 

Dans  une  entrevue  qu’ils  curent  le  0 de  ce  mois  avec  le 
citoyen  Maio,  ce  citoyen  leur  témoigna  qu'avant  d'aller  en 
avant,  il  était  nécessaire  qu'U  connût  ie  plan,  cl  qu’il  vit  les 
pouvoirs  qn’iU  prétendaient  avoir  de  Louis  XVIII.  Ces 
messieurs  reconnurent  ia  justice  de  celte  demande;  ils 
convinrent  que  la  première  conférence  se  tiendrait  chex  le 
citoyen  Maiu,  et  qu'ils  y apporteraient  les  pouvoirs  de 
I.ouis  XVIll,  ainsi  que  le  plan  des  upéralioas  concertées 
pour  son  rétabtisM'mcuL 

Le  ciluycii  Malo  nie  rendit  compte,  le  même  jour,  du 
résultat  de  cotte  entrevue;  nous  concertâmes  ensemble  les 
moyens  de  les  faire  arrêter  avec  les  pièces  qu'ils  devaient 
apf^cr,  cl  il  fut  convenu  qu'il  ferait  en  sorte  de  placer 
deux  roiiilaires  sûrs,  qui,  sans  être  vus,  pourraient  enten- 
dre toute  la  conversation  nul  devait  avoir  lieu,  et  qu'il 
m'instruirai!  du  Jour  et  de  rticuro  de  l'onlrevuc. 

En  eflet,  vlans  La  nuit  du  10  au  11  de  ce  mois,  le  citoyen 
Maio  me  prévint  que  l'entrovuc  était  fixée  au  lendemain  11, 
dans  son  appartement  k l'école  militaire,  depuis  neuf  heu- 
res juMiu'ft  mkU.  Je  donnai  de  suite  Icsordm  nécessaires 
pour  l’exécution  de  ce  dont  nous  étions  convenus;  J’eu 
prévins  le  citoyen  Malo,  et  lui  envoyai  un  agent  pour  se 
concvTlcr  avec  lui  ; il  aval!  été  convenu  entre  noiu  que  Je 
n'euvcrrals  point  d'agents  do  |>olici'|)uur  l'arn'station,  afin 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  des  soupçons  ou  le 
moindre  éveil  aux  con^lralcurs,  et  que  l’arrestation  serait 
faite  par  des  militaires,  rlioUis  et  a]>ostéspar  Malo,  cl  qui 
ne  {varaltrairnt  qu'A  un  signal  convenu. 

Toutes  les  mesures  concertées  furent  exécutées  avec  la 
pins  grande  précision,  et  Je  oc  puis  assez  louer  le  dévoue- 
ment, le  zèle  et  nmeiligeoce  ({ue  le  citoyen  Maio  a déve- 
loppés dans  ccltc  circonstance. 

La  conférence  eut  lieu  k l’heure  coorenue;  les  Inmimcs 
armés  furent  placés  avec  ordre  de  paraître  lorsqu’ils  se- 
raient avertis,  les  portes,  les  planchers  arrangés  avec  des 
matelas , pour  que  les  cons{)iralcurs  u'culendisscul  cl  uc 
soupçonnassent  rien;  deux  dragons,  cachés  avec  soin, 
écoutaient  ht  conversation , et  frémissaient  d'Iiorrcur  au 
récit  (les  atrocités  (lu'Us  cntcn<lalciit , et  eurent  besoin  de 
faire  les  plus  grands  efforts  sur  eux-mémes  pour  contenir 
leur  indignation. 

Au  liguai  convenu , les  hommes  armés  entrèrent  et  so 
saisireut  des  trois  scélérats.  Un  commissaire  de  police  que 
J’avais  fait  prévenir,  et  qui  alteiKlait  près  de  U,  a drcôsé 
procès-vcrltal  de  l'arrestation  des  trois  individus  et  a cons- 
taté les  pièces  et  autres  eflets  servant  à conviction  trouvés 
sur  eux.  Il  paraît,  d'après  les  cartes  de  sûreté  dont  ecs 
individus  se  sont  IrouvÀ  munis,  uuo  l'un  d’eux  se  nomnK! 
Broder;  le  deuxième  Dunant , et  le  troisième  Oerthciotdc 
la  ViUelicuniny. 

Ou  est  ailé  faire  les  perquisitions  nécessaires  dans  les 
domiciles  indiqués.  Aussilét  que  Je  serai  instruit  du  résul- 
tat, j'aurai  iqionncur  de  vota  en  rendre  compte. 

Dans  le  même  moment , j'avais  donné  aussi  des  ordres 
pour  rarrestallon  de  Poly  k son  domidie , rue  des  Petites» 
Écuries;  mais  comme  ce  Poly  n'était  qu'un  agent  secon- 
daire, et  que  sou  arrestation  eût  pu  donner  l'éveil  aux 
commissaires  supérieurs , si  elle  eût  été  effectuée  avant  la 
leur.  J'avais  donné  l’ordre  k ceux  qui  s'étalent  chargés  de 
l’ex^uüon  du  mandai,  do  garder  son  domidie  k vue,  et  de 
nVffcclucr  son  arrcslaUon  qu'au  moment  où  je  les  ferais 
prévenir  que  les  commissaires  royaux  étaient  arrêtés. 

J'avais  à cct  effet  dbposé  des  hommes  k cheval  k l'écolu 
militaire;  l'un  d’eux  vint  m'avertir  aussllûl  que  les  trois 
commissaires  eurent  été  arrêtés  chez  le  citoyen  Malo,  et  Je 
prévins  de  suite  ceux  qui  étaient  chargés  du  mandai  d'ar- 
rôl,  décrmé  conlrr  Poly,  qui  fut,  en  conséquence,  arrêté 
vlans  son  doukile,  avec  une  cotTos|Mmüanee  assez  consi- 
dérable, dont  JTgnorc  encore  te  contenu,  le  déjvouUlcmcnt 
D'ayant  pu  être  fait. 

Je  Juins  ici,  citoyens  directeurs,  copie  des  prtodpales 


pièces  trouvées  sur  les  conspirateurs,  ainsi  que  les  deux 
dernières  lettres  qui  m'ont  été  écrites  ^lar  les  dtoycus  Malo 
etRamel.  Le  désir  de  satisfaire  de  suite  A la  Juste  impatience 
que  vous  devez  avoir  de  connaître  les  horribles  complots 
tramée  contre  la  sûreté  puhtk|ue,  ne  me  permet  pas  lic 
vous  faire  l’analyse  du  pian  des  conspirateurs,  dont,  au 
suqdus , la  lecture  des  pièces  vous  fera  mieux  connaître  la 
noirceur. 

Vous  frémirez  au  récit  des  atrocités  méditées  par  ecs 
scélérats.  Vous  y vrerrez  que  les  mouTcmements  qui  ont 
agité  la  France  en  différentes  dreoeslances,  ne  leur  étalent 
pas  étrangers  ; qu’ils  soudoyaient  le  sparüsants  de  l'anar- 
chie; qu’lisse  proposaient  de  les  mettre  en  avant  pour 
réveiller  la  haine  des  Français  contre  les  excès  commis  sons 
le  règne  de  la  terreur,  et  mettre  cette  haine  A profil  pour 
l'anéantUsement  de  la  République  et  ta  destruction  do 
tous  les  républicains. 

Vous  y verrez  uue  Louis  XVlll,  à son  prétendu  avène- 
ment aulrûne,  dcv’ait  annoncer,  par  une  proclamation , 
une  amnistie  générale  ; mais  cette  amnistie  n'était  qu'un 
plégc  tendu  aux  Républicains;  le  parlement  devait  ensuite 
déclarer  que  le  roi  n’avait  pas  pu  accorder  un  pareil  |>ar- 
don,  et  ii  aurait  poursuivi  tous  ceux  qui  avalent  |>arlldi)é 
aux  progrès  de  la  révolution  et  A rétahUsscmcnl  de  la  Ré- 
publique. 

Vous  verrez  aussi  que  les  commissaires  royaux  m’avaient 
Jugé  digne  de  consener  ma  place  provisoirement  Jusqu’A 
l'arrivée  de  Louis  XVlll,  si  je  n'avais  pas  volé  ia  orari  du 
cl-dcvant  roi. 

J'ignore  par  oû  J’ai  pu  m'attirer  cette  marque  de  con- 
fiance de  b part  de  ces  messieurs.  Je  ne  cesserai  qu'A  la 
mort  d'élre  i^pubikain;  Je  n'ai  pas  juré  en  vain  haine  A la 
royauté,  A l'anarchie,  et  fidélité  A la  constitution  de  l'an  111. 
J'etnpioierai  toutes  mes  facultés  au  maintien  de  la  liberté 
de  ma  patrie;  et  poursviivrai , sans  reUcJie,  tous  les  enne- 
mis de  mon  pays,  tous  les  factieux  qui  attaqueront  te  gou- 
vernement républicain,  quelques  bannières  qu’ils  suivent, 
cl  de  quelque  masque  qu'ils  se  couv  rent. 

le  ministre  de  ia  pot  ire  générale. 

Signé  CocHox. 

— Defermonldcmaade  que  le  Conseil  donne  aux  ci- 
toyens Mok),  ilamci  et  autres  braves  müiuires  qui  les 
ont  secondés,  an  témoignage  de  reconnaissance,  eu 
déclarant  qu'ils  ont  bien  mérité  de  ia  patrie.  Adopté 
unanimement  ~ Reprise  de  la  discussion  sur  le  di- 
vorce. Dmnolard  vote  poor  le  projet  de  la  commis- 
sion. Bancal  veut  qu'on  ne  sc  borne  pas  A la  suspen- 
sion, mais  qu'on  prononce  ie  rapport  de  la  disptniUoa 
de  la  loi  qui  autorise  le  divorce  pour  cause  d'incom- 
patibilité d'humeur,  l^ons  (de  Verdun)  demande  le 
maintien  de  la  loi,  et  cite,  A l'appui  de  son  opinion, 
le  témoignage  de  Montaigne.  Ajoiirnement. 

COSSEIL  b&s  ANCIENS. 

5éffitec  tfu  13  plueiott. 

Lacuée  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
A l'organiMllon  de  la  gendarmerie.  Ajournement  — 
Le  Conseil  ordonne  l'impression,  A six  exemplaires, 
du  message  du  Directoire  relatif  A la  découverte  d'uuc 
oouvelle  conspiration. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

'Séance  tfv  13  ptmfote, 

Chasscy  soumet  son  projet  sur  le  paiement,  eu  nu- 
méraire métalli<|uc,  des  arrérages  d'intérêts  et  pen- 
sions de  créances  exigibles,  dont  les  dates  sont  anté- 
lienres  A l'émission  ders  papiers-monnaies.  Iaï  premier 
article  est  adopté.  Renvoi  A la  commission  des  obser- 
vations de  Cambacérès  et  Eudes,  sur  le  surplus  du 
projet  — Comité  général  sur  la  demande  de  la  com- 
mission des  fiuances. 


N*  13G.  Id  pluviôse  (4  février). 


PiJlersbourg,  — Funérailles  de  Catherine  II  cl  de 
Pierre  IIL  — Répariittua  de  l'armée  en  divisions 
avec  leurs  chef»  respectifs. 
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/ iVn«<r.  — Eiilré«  dii  rapilalne  de  cavalerie,  cotnie 
de  Ulour,  précédé  de  trenlC'Six  postillons,  sonnant 
du  cor,  et  envoyé  comme  courrier  par  l'arctiiduc 
Ciiaries,  avec  la  nouvelle  de  la  reddition  de  KchL 

I/*tircde  FélU  Desporics,  président  de  la 
République  française  près  celle  de  Cenère,  au  ci- 
toyen T 11  le  prie  de  faire  agréer  aux  deux  petites 

iiUcs  du  grand  Curncille , les  deux  rouleaux  qu'il  lui 
enraie  provisoirement,  en  alteoilant  que  le  Directoire 
soit  instruit  de  la  (losition  Gtclieusc  où  se  trouvent 
ces  précieux  rcjctoiu  du  Sopliocie  français. 

HtPUüUQUE  FRANÇAISE. 

P,trU,  pluviôse. 

ftnpfiort  9(fUiri  du  ciro|rcfi  Mnlo,  chef  de  brigade  du  rimgh 

unièvu  r^iwtent  tU  dragoniy  au  minittre  de  U police 

générale  de  la  Républigae. 

Drpiits  d’un  mois  Je  n'al  coasé  de  ronvspondre 
avec  vous , et  de  vous  rendre  un  compte  exact  des  entre- 
vues que  Je  me  suis  ménagéf«  avec  les  coimnLmatres  et 
agents  principaux  du  prétendu  roi  Louis  XVIII.  Vous  ne 
devet  pas  doiilor  des  crises  que  J'ai  éprouvées  dans  des 
séances  aussi  pénibles,  ayant  été  obligé,  pour  leur  ins|>lrer 
toute  la  confiance  à laquelle  Je  roulais  parvenir,  d'appiau- 
dir  a ieur  complot  criminel  et  sanguinaire,  et  de  paraître 
devenir  un  des  piindpaux  instrumcnls  des  cafx-mû  de  ma 
pairie. 

Je  vous  l'avoue,  citoyen  ministre,  le  directeur  Carnot 
ciM  le  premier  que  J'ai  instruit  tics  projets  dont  J'étais  le 
dépositaire,  et  ses  conseils  aussi  sages  (lu'éelalrés,  m'ont 
illrigé  <tans  la  conduite  épineuse  que  j'ai  eu  à tenir  et 
m'ont  fait  iMrvenlr  A mon  but. 

Aujourd'hui,  11  pluviôse,  comme  Je  vous  en  avals  pré- 
venu dans  la  nuit,  un  de  ses  measioura  se  rendit  A dix 
heures  du  matin  au  rendex-vooa  qu'il  m'avait  tlemandé,  et 
que  Je  lui  avals  asNlgiié  chex  mol , A l’F.coli**MlUiaire. 

Je  dois  vous  prévenir  d'abord,  citoyen  ministre,  que 
J’avais  disposé  dans  un  appartement  un  endroit  oA  le  ci- 
toyen Guillaume , mon  tecréialre,  et  Dobelia,  dragon , qui 
méritent  tous  deux  la  plus  grande  confiance,  devaient  se 
tenir  cachés  pour  entendre  la  conversation  que  J’auraisavec 
eux. 

Le  premier,  Théodore  Dunao , commence  à me  parler 
du  roi  et  des  princes. 

• tfoMi/evr,  me  dit-ll,  est  un  homme  infiniment  prudent 
et  le  pKis  dig  e de  monter  sur  le  (rêne.  C'est  Int  qui  doit 
rétablir  nos  finances.  Quant  au  prince  de  Condé,  Il  n’eft 
pas  fort  instruit,  U est  mémo  ignorant;  mais  c’est  un 
héros.  V 

il  me  demande  ensuite  A combien  se  monte  la  troupa 
qui  était  à Paris  et  aux  environs?  Je  lui  dis  qu'il  pouvait  y 
avoir  près  de  doute  mille  hommes.  « KhMen!  endoimanl 
sept  aoux  A U cavalerie,  cinq  s«)us  A l’inlaulerle , ou  plutôt 
six  sous  l'un  portant  l’autre,  cela  fera  A peu  près  trois  mille 
six  centv  livres  par  Jottr  r mais  U sera  nécessaire  de  leur 
faire  des  avances,  il  faudra  pour  «la  eovirou  quarante  ou 
rim|uanle  mille  livres.  Les  soldats  depuis  loag>Urmpa  sont 
mal  payés,  et  nous  comptons  afllnuativemeDt  sur  eux.  a 

I.ex  deux  derniers  sont  arrivés  ; M.  UcrthelouLavilla- 
iieurnoy  tira  de  sa  poche  les  papiers  dt»nt  il  était  porteur  ; 
d'ahont  II  ro’exidha  les  poovoira  inimités  dont  le  roi  l'avaU 
revêtu,  cl  qui  lui  dutinalenl  le  droit  de  nommer  les  officiers 
et  agfuis  subailerms,  qu'il  pouvait  même  le  transmettre 
A ceux  de  ces  derniers  <|u’ll  Jugerait  A projvos.  Il  remit  en- 
suite A Al.  DroUer  un  |dan  de  vingt  neuf  articles  dont  eo- 
lul-ci  nous  donna  lecture. 

Comme  ce  plan  te  trouve  dans  ce  mometil  «ous  vos 
yeux,  cHoycu  ministre,  et  que  vous  en  aves  paKaitcmeiii 
oonnaiaxancs  , Je  ne  vous  parlerai  point  de  ce  qu'U  con- 
firme ; mais  dte  uuo  la  lecture  fut  faite,  lia  mo  dirrnl  <|Uo 
leur  Intention  était  de  mettre  en  place  ceux  des  repréaeu- 
tants  du  peuple  qui  paraissent  avoir  In^lré  le  plus  de 
oonfiaoce  aux  Francs,  pour  faire  voir  au  peuple  qu'Us 
étalent  jattes , mais  que  cependant  c'était  un  moyen  dont 
Ils  se  servaient  pour  les  sacrifier  au  bout  de  quel<|iie 
temps  : Us  m'ont  désigné  ceux  qui  devaient  remplacer  les 
mlnUttes. 

Vous  avex  ni  dans  leur  plan  tes  moyens  dont  ils  devaient 
an  servir  pour  s'emparer  des  UlrectKirs,  des  membres  des 
deux  OmaeHs  et  des  ministres. 
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• Us  comptaient  entièremrat  sttr  les  faubourgs  Saint-An- 
toine et  Saint-Marceau , ou  du  moins  sur  une  partie,  et  Us 
devaient  mettre  en  avant  les  Jacobins  et  les  anarchistes 
pour  l'exécution  de  leur  projet  ( l'argent,  Meo  entendu  , 
devait  être  leur  grand  mobile  ),  parce  que,  disalem-lts,  Ils 
culbuteront  le  gouvernement  ; et  dès  qu'une  Ms  il  ne  sera 
plus , les  honnêtes  gens,  dans  U crainte  de  rentrer  encore 
son  le  régime  de  U terreur,  se  rangeront  de  notre  côté. 

Ils  m'ont  assuré,  ( ma  place , disaient  • ils , n'étant  que 
précaire } qu'ils  mettraient  A ma  disposition  cent  clnqnante 
mille  livres  pour  moi , et  cinquante  mille  Rvres  pour  le  ré- 
giment ; que  le  roi  me  décorerait  de  la  croix  de  Saint- 
Louis  , et  qu'il  me  donnerait  le  brevet  de  coloDel,  et  ensuMo 
une  pension  ét|ulvalenie  au  grade  que  J'oecnperals. 

lis  ont  fini  par  me  proposer  d’écrire  mol-méne  au  roi 
nn  mol  j>our  rassurer  de  ma  fidélité. 

Je  leur  al  donné  rendex-vous  A eet  effet  pour  demain  six 
heures  du  matin , et  lis  sont  ronvenus  que  le  surlendemain 
ils  feraient  partir  leur  courrier  pour  l'endroit  oA  le  roi  fait 
sa  résidence , et  avec  leqtvel  ib  entretiennent  une  rorres- 
pon dance  soutenue. 

■ Nous  payons  les  militaires  réformés  et  déserteurs  qui 
w trouvent  en  ce  moment  à Parb,  m'ont-ib  ajouté,  et 
nous  sommes  assurés  du  lèle  qu'Ib  mettront  A nous  ser- 
vir t d'alileurs,  eciix  qui  montreront  le  plus  de  courage  et 
feront  paraître  le  plus  d'alUrhcment  au  roi , seront  breve- 
tés chaevin  an  moins  dans  le  grade  (ju'lb  occupent  t il  y a 
aussi  beaucoup  de  communes  aux  environs  oe  Paris  mir 
lesquelles  nous  pouvons  compter. 

» Notre  |»itM  grand  espoir  repose  sitr  les  dise  mutons 
qui  cHvbeni  parfois  les  députés  ; les  noms  de  chouane  qtiUs 
se  donnent  nous  nattent  beaucoup,  et  les  patriotes  exdo* 
slfs  sont  les  meilleurs  inalniments  et  les  plus  sûrs  que 
nous pubslons  employer.  R faut  bien  nousgarderd’ettrivdre 
la  convocation  des  assemblées  primaires,  crainte  qu*ll  ne 
se  trouve  dans  le  nouveau  lien  des  honnêtes  gens,  mah 
répubileains,  et  H nous  deviendrait  alors  impoMible  de  ks 
attaquer  ; au  lieu  qu’en  le  faisant  actuellement,  quand  Men 
même  nous  ne  réussirions  pas  entièrement , les  terroristes 
se  rendraient  toujours  maîtres  des  prochaines  éiections,  et 
nous  parviendrons  A notre  but  sans  eotqvférir.  ■ 

Nous  nous  sommes  eufin  séparés,  et  après  les  avoir 
reconduits  sur  roacaller  qui  mène  A la  grande  cour  de  TÉ- 
cole-Militaire , J’ai  donné  le  signal  A l'offfeier  et  aux  dra- 
gons que  J'avais  désignés,  et  ils  s’en  sont  emparés;  fal 
ordonné  A l'offider  de  les  eonduire  au  corps-<le^rde , où 
toutes  les  pièces  dont  IN  étalent  porteurs  ont  été  sables, 
et  dont  le  procès-verbal  a été  dressé  par  le  Juge-de-p^ 
des  Tuileries  et  agents  de  la  police. 

Ces  messieurs,  comme  vous  m’en  aviez  donné  l'ordre, 
citoyen  ministre,  ont  été  conduits  au  bureau  ccntnü,  es- 
cortés d'un  détachement  de  dragons. 

Je  dob  IH  rendre  Jttstice  au  zèle  et  A l’actlvUé  qu'ont 
montrés  ces  milllaiivs  du  régiment  qui  1rs  ont  arrêtés  et 
escortés , et  Je  me  suis  aperçu  un  instant  après  que  tous  ks 
dragons  etilhonsiasmés  de  cette  capture , et  craignant 
no’HIc  tt'edt  quelque  suite,  avalent  sellé  leurs  chevaux,  et 
a^étalent  tenus  prêts  A marcher  au  moment  où  lis  en  aé- 
raient reçu  l'ordre. 

Assurez  le  gouvernement , dloyen  ministre , que  tant 
qu'il  dé|>endni  de  mfH  de  le  servir  dignement,  et  de  faire 
wdiowf  les  ronsplrations  que  des  scélérats  pràrront  our- 
dir contre  son  bonheur  et  sa  solidité.  Je  serai  loftjours  de- 
bout , et  rien  ne  me  coûtera  pour  me  remire  digne  de  la 
confiance  dont  II  m'a  revêtu.  Signé  Mu.o. 

P,  S.  J'ai  cru  qn'U  n'était  nas  nécessaire  de  répéter  Ici 
tout  oe  qulism'unt  «Ht  dans  les  dlflUrenlea  entrevues  qu* 
j’avab  eues  avec  eux,  vous  m ayant  fak  le  rafqmrt  louMi 
las  fob. 

Nous  cerüfiiHia  qua  la  rapport  ci-deasua  est  rooforme  A 
la  plus  axarie  vérité,  ayant  élé  témoins  de  la  conversation 
que  le  chef  de  brigade,  Malo,  a eue  avec  les  trois  Indi- 
vidus üéaooimés  d-de«ua. 

Signé  F.  GciiXAiHc;  Doiux,  dragon, 

ari4téi»  — Lettre  annonçant  que  les  arbres  I pli» 
fleurissent  d'une  manière  surprenante  dans  le  Jardin 
botanique  de  nie  Salnt-YloccnL 

Mrlanges,  — Articles  snrla  lettre  d'Edmond  Riirke, 
relative  aux  négociations  de  paix  ouvertes  avec  le  DI' 
recloire. 
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COnPS  LÉGISLATIF. 
co:<sciL  ncs  cnQ  CEnrs. 

SuUt  dê  la  êéance  du  13  pltniou, 

A la  sQÜe  du  comité  général , Monnol  fait  prendre 
une  résolution  portant  qu'3  dater  de  ce  moment,  les 
mandats  cessent  d'afolr  cours  forcé  de  monnaie  entre 
particuliers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

5é«iK«  du  13  plttwiase* 

Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  rdatire  à Pannu- 
lallon  des  baux.  — l.acombe-Saml>Michel  demande 
rajournement  de  la  résolution  sur  la  gendarmerie , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  moyens  d'assurer 
le  paiement.  Impresslou  et  ajournement.  Opinion 
de  ÜooDoaœur  en  faveur  de  la  résulutioii  sur  les  suc- 
cessions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  U plittiate. 

Le  commissaire  du  Directoire  prés  le  tribunal  de 
cassation  transmet  quatre  jugements  qui  dénoncent 
au  Corps  législatif  le  citoyen  Monoler,  juge-de-paix  à 
Toulon,  et  Honoré  (kmdray,  juge-de-paix  do  cauloii 
du  Bausset.  — Première  lecture  et  analyse  d'un  pro* 
jet  de  HclTroy,  sur  la  garantie  du  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent  ouvragées.  — Adoption  définitive  de 
la  rédaction  du  projet  présenté  par  Cliassey,  sur  les 
rentes  dues  entre  particuliers.  — Parizot  reproduit 
son  projet  sur  la  complaldlité  arriérée,  ('.amus,  llef- 
froy  et  Mathieu  élèvent  des  objections.  Defermont 
demande  que  le  projet  soit  rejeté , et  que  les  obser- 
valkHiH  soient  renvoyées  à la  commission  des  Gnances. 
Le  Conseil  se  range  à cct  avis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dv  lA  pltniose» 

Approbation  de  la  nisolution  qui  porte  que  les  ci- 
toyens Malo  et  Uamel  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  — 
Henvoi  au  Directoire  d’une  lettre  de  Mazade,  qui  an- 
nonce que  Toulouse  est  tranquille. 

Varidlcs,  — Annonce  des  Origines  gauloisest  par 
le  dtoycn  Latour-d'Auvergne-Gorret,  capitaine  d'in- 
fanterie, ci-dcvant  commandant  des  grenadiers  dans 
l'armée  des  i^rénécs-Occideutaies. 


N'*  137.  fleptiéll  tt  pluvioise  (d  février). 


Londres,  — Nouvelles  fâcheuses  du  Bengale. 


RÉFLBLIQLE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  pluviôse. 

En  attendant  que  nous  puissions  imprimer  les  piè- 
ces lues  hier  aux  deux  C/Onseils,  nous  allons  donner 
à nos  lecteurs  un  extrait  du  plan  de  conspiration 
dressé  par  Berlhclot-LaviUehcuraoy,  et  trouvé  sur 
luL 

■ On  devait  poser  des  corps-de-gardes  de  gens  sârs 
à toutes  les  barrières  et  aux  murs  de  clôture;  ne 
laisser  entrer  que  les  approvisionnements  et  les  fidè- 
les attendus,  lesquels  n^pondraient  au  mot  d'ordre 
convenu;  ne  laisser  sortir  personne  dans  les  premiè- 
res vingt-quatre  heures  ; s'emparer  des  Invalides , de 
l’Ecole  militaire,  des  magasins  des  Feuillants,  des  té- 
légraphes, des  Tuileries,  du  Luxembourg  et  des  mai- 
sons des  ministres,  s'assurer  du  cours  de  la  rivière 
au-dessus  et  au-dessous  de  Paris;  300  hommes  de 
Versailles , de  Sèves  ou  de  Paris  auraient  suffi  pour 
s'emparer  de  Meiidon  ; on  se  serait  aussi  emparé  des 
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poudrières  d'Kssonc , de  Gorbeil,  du  donjon  de  Vin- 
cennes,  pour  en  faire  une  prison  on  pour  protéger 
la  retraite  en  cas  de  besoin  ; les  habitants  de  Vlncen- 
nes  sont  bons , dit  la  pièce  : on  devait  établir  au  Tem- 
ple le  quartier-général  et  la  résidence  des  représen- 
tants du  roi  ; intercepter  les  ponts;  contenir  les  fau- 
bourgs Antoine  et  Marceau  par  tous  les  moyens  mi- 
litaires; établir  une  Ivatteric  à Montmartre,  |H)ur 
contenir  Paris  et  éclairer  les  routes  du  Nord. 

s Sila  promesse  de  l'amnistie  oc  ramène  pas  chaque 
directeur,  mettre  leur  tète  à prix  et  les  déclarer 
traîtres  au  roi  et  à la  patrie;  consigner  les  membres 
des  deux  Conseils  dans  leurs  maisons , surtout 
empêcher  leur  réunion , et  leur  luspirer  de  la  ter- 
reur; s’assurer  des  municipalités,  des  jao^ins  et  des 
principaux  terroristes;  rétablir  la  juridiction  prévo- 
tale  et  les  anciens  supplices;  au  premier  projws  In- 
cendiaire faire  juger  prévoLileineoi,  brûler  les  jour- 
naux Jacobins  du  Père-Duchéne  des  ilommcs-ti^ 
breSf  de  La  Sentinelle,  de  U Ami  des  Lois,  du  tk‘dac~ 
leur,  Défenseurs  de  ta  Pairie,  ttc,;  arrêter  leurs 
auteurs  ; mettre  en  liberté  tous  ceoxqui  ne  seraient 
pas  eu  prison  pour  crime  ; proclamer  une  amnistie 
an  nom  du  roi;  annoncer  la  paix  comme  prochaine; 
ordonner  aux  juges-de-paix,  aux  tribunaux  de  conti- 
nuer provisoirement  leurs  fonctions  au  nom  du  roi: 
taire  une  proclamation  honorable  pour  les  années  et 
amicales  pour  les  puissances  étrangères  ; faire  garder 
liouorabicmeut,  mais  avec  surveillance,  les  amhassa- 
•adeurs  étrangers,  jusqu'au  retour  des  courriers  qui 
seront  expédiés  à leurs  c^itrs  ; ordonner  à tous 
les  fournisseurs  et  agents  de  continuer  leurs  ser- 
vices; faire  circuler  dans  les  rues  de  nombreuses  pa- 
trouilles ; ordonner  l'ouverlnre  des  boutiques  ; faire 
un  approvisioiioement  de  grcuades,  c'est  le  meilleur 
moyen  de  dissiper  les  attroupemenb;  tendre  à la 
gendarmerie  son  nom  de  marédiausst^?,  et  lui  donner 
un  chef,  lui  faire  faire  le  service  de  I^rls  ; envoyer  des 
proclamations  dans  les  provinces  aussitôt  que  le  roi 
aurait  été  proclamé  à l*aris;  déployer  la  plus  grande 
sévérité  contre  les  royalistes  qui  se  livreraient  à des 
vengeances  dans  le  iiiomcnt  oû  l'indulgeocc  serait 
proclamée  au  nom  du  roi; 

a Nommer  M.  VauviiUersdirccieur-géaéraldesap- 
proviaiouiicmcnls,  iiersoniie  iio  peut  mieux  adminis- 
trer que  lui;  nommer  M.  Ilenin,  ancien  prciiiler 
commis,  ministre  des  affaires  étrangères;  laisser  Ré- 
nezccli  à l'intérieur  ; mettre  à la  marine  M.  de  l'icn- 
rieu:  à la  justice,  Siméon  ; aux  linaua’s,  M.  Vignolle 
dcsliranges,  demeurant  rue  Saint-Florentin,  vis-à- 
vis  l'iiôtel  de  rinfantado;  au  ministère  des  Indes, 
Karbé-Marbois  ; au  ministère  de  1a  police,  laisser  Go- 
cliOD  nu  y mettre  Portalis.  Mais  Cochou  a voté  la 
mort  du  roi,  oe  serait  trop  effaroucher  les  royalistes. 
Réunir  les  «ndens  agents  de  la  police  et  les  dmrger 
de  remonter  celte  partie  ; abolir  sur-le-champ  les 
décades  et  le  cnmpul  répiiblkaiu;  charger  M.  de 
Bar,  ancien  major  de  la  garde  de  i*aris,  (te  recréer 
cette  grade  ; ordonner  aux  anciens  intendants  de  se 
rendre  dans  les  provinces;  ordonner  à M.  ViilièredG 
reprendre  la  direction  générale  des  ponls-et-c haus- 
sées : être  avare  du  saug  fran(;als,  et  se  souvotiir 
qu'aucun  gouvernement  o'a  le  droit  de  faire  mourir 
que  pour  l’exemple.  • 

On  lit  ensuite  la  proclamaiioo  poruat  amnistie. 

P'ariétrs.  — Article  intitulé  t de  ta  üeudarme- 
rù!,  — Ubservations  sur  la  proposition  faite  par 
rAngicicrre  à la  France,  de  rendre  la  Belgique  à 
Pcmpercur,  par  le  citoyen  Roux , employé  aux  rela- 
tions extérieures.  — Réflexions  sur  un  article  inséré 
dans  le  journal  de  Paris,  par  le  citoyen  Rcederer,  qui 
SC  fait  l'apôtrc  de  VEconotnisme  absolu  soutient 
que  rimpôt  Indirect  (relui  Mir  tes  consommations ) 
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csl  toujours  payt^  avec  une  grande  surcharge,  par  le 
seul  propriétaire  fonder. 

Analyse  du  major  Palmer^  opéra , paroles  de  Pi- 
gauU-Lebrun , musique  de  Bruni. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIl.  DES  CINQ-CESTS. 

SéatU4  àu  15  pluviosf, 

Dumolard  fait  rapporter  l'arlldc  13  de  la  loi  du  10 
mars  17U3,  qui  interdit  tout  recours  en  cassation  des 
Jugemonls  rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires. 
— Heprise  de  la  aiscussion  sur  les  postes  et  messa- 
geries. itérez  ( du  Gers  ) demande  qu'il  soit  décrété 
en  principe,  qu'elles  seront  maintenues  en  régie. 


N*i38.  Octidi  tli  iiliiviose  (6  ftfvrier). 


Prggio.  — Le  congrès  dspadan  déclare  l'indé- 
pendance et  ruuilé  absolue  des  quatre  provinces  con- 
fédérées. 

A/ifan.  — I.e  peuple  lnml>ard  déclare  qu'il  veut 
être  libre  et  indépendant , et  demande  une  nllinnce 
olleiisive  et  défensive  perpétuelle  avec  la  Itépubliquc 
française. 


BÉPITILIOUE  FRANÇAISE. 

Paris.  itclevé  des  délits  de  vols  et  meurtres 
commis  dans  le  département  de  la  Seine , |k.'iidaul 
quatre  mois. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

COSSBIL  DES  Cntq-CERTS. 

Suite  de  ta  s/anee  du  15  ptuviose. 

Opinion  de  Delrancc  sur  les  postes  : il  vote  )H>ur  la 
ferme  iiuéresw’C.  Ajournement. 

CO^(SEIL  DES  A!tCIE?fS. 

Séance  du  15  pluviôse. 

.Suite  de  l'opinion  de  Bonnewctir  en  faveur  de  la 
résolution  relative  aux  successions.  — Lanjiilnais 
vote  pour  la  résolution  sur  les  rentes  entre  particii- 
lier»,  antérieures  à l'émission  des  papiers-monnaies. 
Elle  est  opprouvéc. 

COKSEIL  DES  C1XQ-CE.XTS. 

Séance  du  10  pluvioee. 

Camus  propose  de  retrancher  du  procès-verbal 
du  10  les  détails  relatifs  aux  événemenU  de  TouIoum*, 
et  de  le  réiliiirc  k la  pn)posilion  faite  cl  adoptée , 
d’envoyer  un  message  au  lUrecloIro.  Arrêté.  — Pé- 
rès (de  la  Haute-Garonne  ) fait  lecture  de  pièces  re- 
latives à la  conspiration.  .Shnéon  ( des  Boucties-du- 
IthOne  ) et  Talllen , pronooceni  cliacun  un  discours , 
pour  exprimer  leur  étonnement  de  trouver  leur  nom 
dans  les  |>apicrs  des  conspirateurs.  Impression  k six 
exemplaires.— Chazai  fait  une  motion  tendante  à prou- 
ver que  les  royalistes  conspirent  sous  couleurs  anar- 
chiques, et  demande  la  formation  d'une  commission 
spéciale  pour  examiner  le  message  du  idrectoirc,  les 
pièces  de  la  conspiration,  et  proposer  des  mesures. 
Adopté.  Lamarque  pense  que  le  Corps  législatif  doit 
faire  servir  celte  circonstance  à ranimer  la  confiance 
des  républicains  : Il  ne  veut,  dit'il,  se  permettre  en 
ce  moment  aucune  réf1(>xinn  sur  les  rapports  qui  ont 
été  lus  ; Il  observe  seulement  que  ce  n’est  ni  sur  les 
conjectures,  ni  sur  les  réflexions  politiques  de  tel  on 
tel  citoyen  , mais  sur  les  pièces  originales  qu'on  doit 
juger  cl  caractériser  la  conspiration  : or,  elles  co&s- 


tâtent  que  les  conspiralcurs  ne  sont  pas  cc  qu'on  ap- 
pelle des  hommes  attachés  k la  faction  d’Orléans, 
mais  bien  des  émissaires  de  Louis  XVIII,  des  agents 
des  émigrés,  des  Anglais,  Autricliicns  : il  vote  pour 
que  les  {rièces  soient  publiées  avec  la  plus  grande  au* 
tlieutidté,  et  envoyées  aux  dé|»artemejits  et  aux  ar- 
mées. Lccolntc  demande  l'impression  du  discours  de 
Lamarque,  et  que  sa  proposition  soit  rédigée  en  forme 
de  résolution.  Henri  Larivière  s'y  oppose  : il  veut  que 
les  rapports  seuls  soient  imprimés,  parce  que  c’est 
sur  eux  seuls  que  doit  porter  l'instruction.  « Uévo- 
I»  quez  en  doute  les  rapports,  dit-il,  et  il  est  possible 
s que  dès-lors  la  conspiration  ne  soit  plus  regardée 
s comme  un  jeu.  Quelque  vaste  que  soit  cette  cons* 
s piraiion , elle  ne  serait  rien  par  elle-même  al  elle 
a ne  s'établissait  sur  l'appui  d'une  foule  d’agents  se- 
a condaires.  Sans  celte  borde  de  factieux  que  ki 
B conjurés  déclarent  eux-mêmes  avoir  voulu  mettre 
a en  avant,  je  déclare  et  je  proclame  devant  la  France 
B entière  que  cotte  royauté  si  redoutable  et  si  redoh- 
a tée  serait  sans  force  et  sans  moyens,  a H s'élève 
un  tumulte  très  violent  ; cent  membres  sont  levés,  et 
gesticulent  : on  demande  que  l'opinant  soit  rappelé 
è l'ordre.  Le  président  Uiou  se  couvre  deux  fois,  et 
augmente  le  trouble  par  la  manière  dont  il  veut  rele- 
ver les  expressions  de  Henri  Larivière.  lin  grand 
nombre  de  membres  demandent  la  parole  contre  loi 
Eulin  Camus  fait  arrêter  l'ordre  du  jour. 

COXSEIL  DES  AXCIEXS. 

Séance  du  IG  plttviou. 

Approbation  1°  d'une  résolution  qui  coninrend  le 
citoyen  Hrillat-Savarin  au  nombre  des  juges  du  tribu- 
nal de  cassation  ; 2"  d'iiue  notre  portant  que  iesjoge- 
tncnls  révolutionnaires  sont  sujets  k cassation.  — 
Rapport  de  I.ecoutculx,  sur  la  résolution  du  5,  dont 
l'objet  est  d'exiger  des  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux qu'ils  eirccluent  leurs  pnicments  en  uumé- 
rairc,  cl  sur  celle  du  13,  qui  retire  les  mandats  de  la 
circulation  et  les  adm<  t seulement  en  paiement  des 
biens  k vendre. 


N*  139.  Xonicll  fl9  pluvioiie  (7  février.) 


Francfort.  — Injonction  faite  par  le  roi  de  Prusse, 
à 50D  ministre  plénipotentiaire  h Vienne,  de  déclarer 
qu'il  regarderait  comme  une  Injnrc  personnelle  toute 
conduite  Imstile  et  irrégulière  que  l'Autrldic  tien- 
drait à l'égard  des  princes  cl  étals  qui  ont  conclu 
avec  la  France  des  traités  de  paix  M^parés. 

Munster^  — Fixation  au  20  février  de  l’ouvertare 
itérative  du  congrès  de  Hildcstieim.  Ix^ttrc  de  convo- 
cation de  M.  de  Dobm,  ministre  de  ITussc,  i ce 
sujet. 

ITALIE.  — De  Gènes,  le  19  jitnvier.  — On  écrit 
de  Naples  que  saint  Janvier  n'a  pas  fait  le  miracle  or- 
dinaire qu'il  devait  faire  le  lU  octobre.  Les  rhaooi* 
nés  les  plus  adroits  de  la  caüiédrale  ont  inuUlemcat 
agité  la  sainte  am)>oule,  le  sang  ne  sVst  point  liqué- 
fié. Celle  obstination  du  saint  a alarmé  les  lazzaron! 
napolitains,  il  a fait  changer  leur  opinion  sur  la  paix 
conclue  avec  la  France.  Les  dévots  du  pape  diseut 
qu'il  ne  doit  pas  y avoir  de  paix  entre  les  bons  caüio* 
liques  et  les  Français  ennemis  de  ia  religion;  d'au- 
tres prétendent  que  saint  Janvier  ne  peut  approuver 
une  paix  qui  expose  des  milliers  d'iuDOcenls  i être 
victimes,  ainsi  qu'il  le  fut  lui-même,  de  l’erreur  cl 
du  despotisme.  On  dit  que  ces  opinions  contraires 
sur  la  paix  ont  causé  une  espèce  de  soulèvi'oicniqul 
a déterminé  le  roi  à se  retirer  prudemment  à Ca- 
scrtc* 
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Il  a paru  à Home  une  adresse  à Buonaparie , des 
amis  de  la  liberié , qui  l'invitent  à aller  à Home  avec 
son  armée  libératrice,  et  i mériter  la  statue  que  les 
Romains  se  préparent  à lui  élever  au  Capitole , et  au 
bas  de  laquelle  la  postérité  reconnaissante  lira  l'ins- 
cription suivante  : 

Alcxardro  Bdoræparti  , 

Dcci  Gallorum  iNvicnsstiio, 

OUOD 

SSRATDM  , P.  Q.  ROUARtM  , 

A l’ORTiriClBUS  MAXIMIS 
Vl  ET  VETU  CORCCLCATl’X , 
bf  PRISTIRL'M  SPLERDOREX 

Et  acctoritatex 

RE.‘TITI'CRIT. 

Arro  mdccuic. 

Rom.  ReIP.  RESTlTUTiE  l. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
maisrEac  di  u pouce  olséaiLs. 

Matût  chef  de  brigade,  au  ministre  de  ta  potiee 
générale, 

Qloyen  ministre, 

J'ai  appris  que,  dans  les  inlerrogatolrcs  qu'ont  subis  les 
trois  messieurs  que  J’ai  fait  arrêter,  et  dont  lecture  a été 
donnée  aux  deux  Conseils,  l'un  d'eux  a déclaré  que  Je  lui 
avaU  fait  rayer  le  nom  du  représentant  Dumas,  qu'IU 
avalent  désigné  pour  être  ministre  de  la  guerre. 

Je  vous  déclare,  mol,  citoyen  ministre  (et  les  deux  mUI- 
taircs  qui  ont  été  témoins  de  notre  conversation  peuvent 
l'attester) , que  lorsqu'ils  m’ont  donné  connaissance  de  la 
liste  des  représentants  qu'ils  se  proposaient  de  mettre  en 
lace,  après  leur  avoir  demandé  pourquoi  ils  les  nommaient 
des  emplois,  voulant  toujours  sonder  leurs  intentions,  Ils 
m'ont  répondu,  comme  Je  l'ai  déJA  dit  dans  le  rapimrl  que 
je  vous  al  adremé  : « Qu'il  allait  de  leur  intérêt  de  sc  ser- 
vir des  députés  qui  avalent  Inspiré  le  plus  de  conHanco  aux 
Français  ; mais  qu'ils  les  sacrlûeralent  après. 

Théodore  Dunan  o)>sena  qu’il  savait  depuis  long-temps 
que  le  rcpréseolant  Dumas  avait  bien  du  talent,  mais  qu^ll 
était  un  traître  et  républicain.  Alors  Berthelol  de  la  VU- 
leumoy  déchira  lul-méme  le  nom  de  Dumas,  et  le  Jeta  au 
feu,  en  ajoutant  : « Qu’U  n'en  soit  plus  question.  » 

J’aurais  attendu  le  moment  de  ma  confrontation  avec 
ces  messieurs,  pour  répondre  A cette  déposition  ainsi  qu'A 
d’autres  articles  qu’il  est  intéressant,  comme  vous  savex, 
de  tenir  secrets,  si  le  représentant  Dumas  ne  se  trouvait 
compromis;  mais  comme  Je  ne  crois  pas  devoir  garder 
plut  long-temps  le  silence,  Je  vous  prie,  citoyen  ministre, 
de  vouloir  bien  donner  toute  l’auUicoüclté  A ma  déclara- 
tion. 

Salut  et  respect.  Signé  Malo. 

AuNCf,  commandant  en  chef  ta  garnison  du  Corps  légistatif, 
au  ministre  de  ta  police  générale. 

TarU,  le  <7  pluviôse  sd  V. 

Oloyen  ministre, 

Vous  aurez,  sans  doute,  été  instruit  des  doutes  qui  se 
•ont  élevés,  au  sein  même  de  l'Assemblée  natiooale,  sur  la 
véracité  de  mon  rapport,  dont  on  accuse  même  l'impar- 
Üalilé. 

Les  témoins  que  je  roc  suis  toujours  ménagés  dans  les 
conversaUous  que  eues  avec  Poly,  rendront  Justice  A la 
vérité  ; Je  me  félicite  d'avoir  encouru  la  disgrâce  des  roya- 
Rsies  et  des  anarebistrs.  Dans  le  cours  du  procès.  Je  ferai 
connaître  des  (ails  qui  m’ont  été  révélés  par  Holy  et  Fe- 
douville,  et  qui  convaincront  les  incroyables  de  la  con- 
oexllé  des  deux  factions. 

Je  suis  bien  fâché  que  nous  n’ayons  pu  avoir  ce  Fedou- 
ville,  qui  m'assurait  positivement  que  c'était  les  royalisirs 
qui  avalent  fait  monter  sur  l’écbsfaud  tout  le  parlemmi  de 
Toulouse.  On  im  pouvait  pardonner  A cette  dernière  com- 
pagnie d'avoir  montré  de  la  résistance  A renregbtrcmcnt 
des  édits  du  timbre  et  Impôt  territorial  ; d'avoir,  par  leur 
opiniâtreté,  provoqué  l’ Assemblé  des  Elals-Génénux. 

J'espère,  citoyen  ministre,  que  vous  serez,  auprès  du 
Directoifv,  l’o^ane  de  mes  sentiments  républicains;  dès 
le  premier  Jour  de  la  révolution,  et  avant,  J’al  professé  les 
A*  Séris,  — Tome  //, 
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principes  de  lil>erté  et  d'égalité  ; aucune  révolution  ne 
peut  me  faire  dévier,  je  mourrai  Indépendant. 

Salut  cl  respect.  Signé  J-P.  Ramcx. 

Nous  tenons  à nos  lecteurs  la  promène  que  nous 
leur  avons  faite,  en  leur  donnant  les  pièces  relatives 
A la  nouvelle  conspiraüoit.  Voki  le  message  du  Di- 
rectoire qui  les  précédait. 

U Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq^ents, 
Citoyens  représemants. 

Le  Directoire  exécutif  met  sous  vos  yeux  les  pièces  qu'il 
a rassemblées  relativement  A la  consplratiou  qui  vient 
d’être  découverte. 

Vous  y lirez  rorganUatloo  du  plan  médité  pour  le  ren- 
versement de  la  République;  vous  y verres  en  frémissant 
les  nouveaux  malheurs  dont  la  patrie  était  menacée. 

On  ne  peut  se  le  disrimuler,  atoyens  représentants,  l'au- 
dsce  sans  cesse  reoaliaante  des  diverses  raclions  qui  s'agi- 
tent contre  le  gouvernement  républicain,  colocldcnt  d'une 
manière  frappante  avec  le  système  qu’ont  adopté  la  plu- 
part des  écrivaios  périodiques,  et  qui,  chaque  Jour,  devient 
plus  afligeant  pour  les  bons  citoyens. 

Les  uns  prêchent  le  royalisme  avec  une  Impudeur  qui 
ne  connaît  plus  de  frein:  les  autres  préconisent  avec  lu- 
reur  la  licence  et  l'anarchie  : les  uns  et  les  autres  s’accor- 
dent pour  Jeter  la  division  par  tous  les  moyens  entre  les 
autorités  établies  et  leurs  membres,  et  pour  opérer  ainsi  la 
subversion  de  l'ordre  social. 

Quelque  évident  que  soit  le  caractère  de  calomnie  que 

{lorient  leurs  déclamations , on  ne  peut  nier  aujourd’hui 
es  effets  funestes  qu'elles  peuvent  produire.  hU  conspi- 
rations qu'elles  ont  successivement  prov  oquées  et  défen- 
dues en  sont  des  preuves  irrécusables,  et  les  twns  citoyens 
oui  la  douleur  de  voir  que  chaque  Jour  lo  mal  preud  un 
degré  de  couslslance  plus  alarmant  par  le  caractère  dont 
se  trouvent  honorés  quciques-uos  de  cfs  écrivains  dange- 
reux. 

C'est  A vous  qu’il  appartient,  citoyens  représentants,  de 
peser  l'Importance  de  ces  réflexions.  Quant  au  Directoire, 
Il  ne  peut  que  vous  déclarer  que  ses  membres,  toujours 
sincèrement  unis  pour  le  maintien  de  la  République,  tou- 
jours plus  étroitement  terrés  en  raison  des  efforts  qu’on 
fait  pour  les  diviser  ; pleins  de  confiance  dans  les  ministres, 
dans  les  généraux  ; sans  cesse  disposés  A de  nouveaux  ef- 
forts pour  le  bonheur  des  citoyens,  pour  celui  des  braves 
défenseurs  de  la  patrie;  animés  constamment  des  senti- 
ments de  respect,  de  dévouement  et  d’altacbemcm  dont  Ils 
donncroul  des  preuves  dans  toutes  les  occasions  pour  le 
Corps  législatif,  Ils  feront  exécuter  avec  zèle  et  fcmicié  les 
mesures  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  préserver 
la  République  des  dangers  dont  elle  est  menacée. 

Le  président  du  Directoire  exécutif , 
Signé  Revtbcu.. 

Par  le  Directoire  exécutif  ; 

Lagaeob  , secrétaire-général, 

La  première  pièce  est  le  procès-verbal  d'arrcsia- 
llon  de  Théodore  Dunan,  natif  de  .SaJm-.Saulge,  dé- 
partement de  la  Nièvre,  âgé  de  33  ans,  demeurant 
rue  de  rOursioc,  n*  2,  à Paris  depuis  7 ans;  de 
BroUier  (André-Charles),  natif  de  Taunay,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  district  de  Ciamt'çy,  âgé  de  hU  ans, 
demeurant  rue  de  l'Egalité , n*  /i,  à Paris  depuis 
28  ans;  de  Berthelot  la  ViJlcumoy  (Cbarles-ilono- 
rioe),  natif  de  Toulon,  <lépartement  dn  Var,  district 
de  Toulon,  âgé  de  A6  ans,  demeurant  rue  Culture- 
Catheiine,  n*  220,  à Paris  depuis  17Ô0. 

Entre  les  pièces  qui  suivent  a été  trouvé  sur  la  Vil- 
leurnoy,  une  tabatière  de  composition , doublée  d'é- 
caillc,  ayant  un  double  médaillon,  peint  sur  satin 
blanc,  lequel  représente  une  lantcme  magique;  le 
dessous,  les  tours  du  Temple,  ayant  A travers  les 
trois  figures  du  dernier  roi,  sa  femme  et  leur  fils 
Perquisition  faite  dans  le  domicile  de  Broitier,  rue 
l'Egalité,  D*  A»  on  n'y  a rien  trouvé  de  relatif  aux  re- 
cherches. Ce  cabinet  ne  paraissait  être  occupé  par 
Brottier  que  pour  y déposer  une  quantité  de  papiers 
manuscrits  et  autres  objets,  tels  que  médailles  pré- 
cieuses en  or,  argent  et  cuivre,  et  il  n'y  avait  point 
de  meubles  auoooçaat  que  le  susdit  citoyen  y fit  son 
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domicile.  Il  a d<^laré  que  depuis  environ  quarante 
jours  qu'il  a qtiitlé  un  appartement  qu'il  occupait 
mOme  maison  au  second  étaice.  Il  n'avait  point  eu  de 
domicile  lîxe  ; qu'il  avait  coach<l  chez  dilîérenles  per> 
sonnes  où  il  enseignait  ica  raalUémaliques,  et  dont  il 
n'a  pu  dire  les  noms.  Ayant  pris  de  suite  üilîércatca 
Inrorinalions,  tant  auprès  du  principal  locataire  que 
du  portier  de  la  maison  sus-clésiguée,  un  u'a  pu  ob- 
tenir anrnn  renseignement  sur  la  demeure  actuelle 
dudit  citoyen  Hrottier  {t.a  suite  demain.) 

BnùnniHurle , génàmi  en  ek$f  de  i'arwUe  d* Italie , au  S>irtc 
toire  exécutif. 

Au  qtuirlin-féoérti  de  veroaue.  le  !«*  Bivo«e  eu  T. 

Ciloyens  direacun. 

Je  vous  envola ooM  drapeaux  pris  sur  l’ennemi,  aux  ba* 
tailles  de  Hivoll  et  de  la  Favorite.  Le  citoyen  Ueasierea, 
crqnmaiidant  des  guides,  qui  les  porte , est  un  offleter  dis- 
tingué par  sa  bravoure  at  l'bonneur  qu'il  a do  commander 
A une  compagnie,  de  braves  gens  qui  ont  toujours  vu  fuir 
devant  eu\  la  cavalerie  ennemie,  et  qui , par  leur  Intrépi- 
dité , nous  ont  rôndu , dans  la  campagne , des  services  très- 
essentiels.  Signé  BtoMAPAaTS. 

Extrait  d’une  lettre  du  génial  Buoete^arte^  cammandumt 
en  chef  de  Varmie  d’ Italie  ^ an  ütrectoire  exécutif, 

0«  V enum* , le  pl-ivteee  «n  v. 

Citoyens  Directeurs, 

Vous  trouverez  cl^olnt  des  lettres  Interceptées , qui  sont 
extrêmement  Intéressantes , en  ce  que  vous  y verrez  l'opi- 
hiitre  mauvaise  fol  de  la  cour  de  Rome. 

Signé  Buosapaitc. 

lettre  de  JT.  te  cardinal  Bueea , à monseigneur  Alèani , à 
yienne, 

SoBa,  T laavlcr  tTSt. 

Les  nouvelles  que  vous  m'envoyez  sont  de  plus  en  plus 
e.'ntsoiaulcs.  J’apprends  par  les  deux  derniers  courners 
qne  le  baron  de  Tbugut  a changé  de  langage,  maigre  son 
air  de  mystùre.  Nous  ne  pouvons  plut  douter  des  secours  de 
i',>mpercur,  d’autant  plus  que  rimpéralrice  et  lui  vous  les 
ont  promis.  Il  Si'rnMe  aussi  que  le  baron  du  Tliugut  compte 
sur  nous,  i en  Juger  par  le  prompt  départ  du  général  Colü , 
par  robUg-vüon  qu'on  lui  impose  de  sc  hâter  de  voir  nos 
troupes , et  par  ta  manière  dont  on  nous  a oxdtés  â repren- 
dre nos  ivays.  Tout  nous  dit  que  ik^â  ou  nous  regarde 
c’inune  alliés. 

Ou  ne  nous  parle  plus  de  sacrifices.  En  aurait-on  aban- 
donné l’idée?  Sans  doute  je  me  flatte  trop,  et  Je  ne  me 
ci-olrai  sûr  que  lorsque  le  traité  sera  signé  aux  conditions 
que  je  vous  al  marquées  dans  mon  dernier  courrier.  A pré- 
M-nt  que  vous  êtes  munis  de  pleins  pouvoirs,  M.  Tbugut 
ne  pourra  plus  tergiverser,  cl  II  faudra  qu’il  se  déride. 

Quant  â moi,  tant  qu'It  me  sera  (tennis  d’espéror  des 
seroars  de  l'empereur,  je  temporieerai  reUtivenieut  aux 
pro|)oaiÜoas  de  paix  que  les  FrauçaU  nous  ont  faltos.  Vous 
UC  pouvez  vous  former  une  Idée  de  tout  ce  ((u'on  a fait 
p4iur  m’oliUger  de  répondre  â CacaulL  Les  uns  tlcbalcot 
tie  me  persuader  par  mpoirde  meilleures  conditions;  les 
antres,  par  la  crainte  et  par  des  menaces  : mais  toujours 
ronsiant  dans  mon  opinion . et  jaloux  de  mon  honneur, 
que  je  croirais  offensé  en  traitant  avec  les  Fran^,  lors- 
qu’une négociation  est  entamée  avec  U cour  de  VieoM , je 
ne  me  sub  labsé  ni  séduire , ni  InUmlder,  et  Jusqu'A  os  que 
je  m’y  vole  obligé , je  no  cluugerai  pas  de  parti.  Vous  ue 
devez  pas  douter  de  la  sincérité  de  ces  sentiments. 

11  est  |)oiirtant  ml  que  les  Français  ont  grande  envie  de 
mnciure  la  paix  arec  nous.  J’en  al  une  preuve  récente  dans 
la  lettre  cé-]oinie  de  monseigneur  le  nonce  de  Florence  ; et , 
|tar  la  réponee  dont  je  vous  envole  copie , voua  v«mt«s  la 
Duniére  dont  je  me  sub  coodulL  Je  vous  enrôle  les  deux 
ruples,  aio  que  vous  puissiez  citer  U constance  et  U bonne 
f>4  avoc  laquelle  je  traite. 

lîatu  doute,  au  reçu  de  ma  lettre,  AI.  Colll  sera  déjà 
parti.  J’espére  que  sous  peu  U se  trouvera  à Ancdnc.  J'ai 
é rit  au  ^néral  commandant  de  ce  port , pour  sa  récep> 
pnii,  et  pour  qo'll  lui  propose  d'aller  en  Rtnnanle  jeter  un 
ro  j-vd'nHI  sur  nos  tnnipM , avant  que  de  venir  dans  celle 
caiiuale , affn  que  nous  soyons  É méoM  de  prendre  «les  mo- 
Mir«  «|ana  nos  premiers  intretless. 

ouâ  av«(M  qao  Je  sub  fâcM  da  oe  que  le  général  ColU 
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s'abouche  arec  Alvtnzl  avant  de  venir  Ici.  Je  vols  bien  que 
cela  est  nécessaire  pour  leurs  opértUoos,  maU  je  ne  sab 
pourquoi  J’al  une  opinion  peu  favorable  d'AlvInii  : quoique 
je  ne  sob  pas  dans  le  cas  de  juger  de  ses  opérations  ea 
Italie,  le  crois  qu'U  pouvait  faire  plus  qu'il  nU  fait;  mab 
rabournemcnl  est  nécessaire,  et  je  me  tranquilibe,  eu 
songeant  qu'il  y va  de  l'honneur  d'Alvlnzl , et  de  la  gloire 
de  servir  les  inlciilloos  de  son  maître. 

Quant  aux  appoioteniejits  â donner  au  général  ColU , 
quand  même  l’empereur  ne  lui  passerait  rien  pour  le  temps 
qu’il  sera  au  service  du  pape,  nous  fournirons  le  tout,  et 
Je  n'en  suis  pas  fâché. 

Je  loue  beaucoup  le  générai  d’amener  arec  lui  deux  olD- 
ciers,  et  surtout  celui  du  génie,  dont  nous  manquons  to- 
talement. il  devrait  amener  aussi  plusieurs  baa-olDcleni  pour 
Instruire  nos  troupes;  l'éloge  que  le  maréchal  Lascl  fait  de 
Coin  me  console. 

Puisque  vous  êtes  persuadé  que  le  baron  de  Tbugut  se- 
rait jaloux , si  vous  parliez  â d’autres  qu'â  lui  faveur  de 
notre  cause , abandonnez  les  autres  moyens  que  je  vous 
proposais  dans  le  temps  que  le  baron  n’élall  pas  dans  les 
iTomies  intenüoiis  où  11  est  A présent.  Continuez  cependant 
â faire  la  cour  A tous  ceux  qui  peuvent  nous  être  utiles , en 
cas  d'événements. 

Je  ne  doute  pM  cpie  vous  n’ayei  {Mis  des  mesures  pour 
être  au  bit  du  résultat  des  cotiférencts  qui  sa  préparent 
dans  Inspruck  avec  Qarke.  Les  détalb  que  vous  me  don* 
i^rez  me  serviront  de  guide. 

Vous  devez  avoir  vu , dans  mon  précédent  courrier,  que 
J’aviU  pensé  A l'expédition  de  quelques  troupes  autrichien- 
nes eu  Romanle , |)our  s'unir  aux  nOires , et  j'avais  pensé 
aussi  que  de  Triest  on  pourrait  les  débarnuer  A Ancéne. 
Colllvez  ce  projet , qui  serait  trèSHiÜle  É l'emivcreur  et  à 
nous;  et  s’il  se  réalbe , nous  serons  disposés  à faire  le  con- 
trat que  St  le  roi  de  Sardaigne. 

Vous  ferez  très  Meu  de  vous  prêter  aux  réqobUlons  que 
vous  a faites  le  connétaMe , par  le  moyen  de  vxHre  frère , 
rebtivement  aux  armées. 

Iloitsclgneur  Stay  n'a  pas  encore  terminé  les  brefs  que 
vous  me  demandez.  Je  ne  puis , par  conséquent , vous  les 
envoyer.  Sa  sainteté  ne  croit  pas  devoir  donner  ks  autres 
brefs  que  vous  m’avez  proposés , parce  que , devant  être 
adressés  A tous  les  souverains  de  l’Europe , ç' aurait  été  dé- 
clarer une  guerre  de  religion  avant  le  tem|M , ne  pouvant 
cacher  cette  action  du  pape  aux  yeux  des  Francs,  et  alors, 
à cause  des  raisons  que  je  vous  al  dites , nous  serions  cv 
|>osés  à leur  Indignation , sans  être  sûrs  de  ralliaitce  de  sa 
majesté  impériale. 

Selon  les  renseignements  que  vous  me  donnes  sur  te 

rHni  d'une  guerre  de  rellgloa , le  Saint-Père  ae  résoudra 
donner  des  brefs  et  A faire  d’autres  pas. 

Si  le  traité  d'alliance  se  conclut , il  faudra  le  faire  signer 
par  le  nonce , pourvu  que  M.  de  Tbugut , avec  qui  il  o’esl 
pas  très  bien , ne  s'y  oppose  pas. 

J'envole  A monseigneur  le  nonce  les  brefs  ponilflcanx 
pour  l'empereur  de  Rusric  (afin  que  ce  prélat  ne  se  vob 
pas  frustré },  avec  une  Instruction , portant  que  si  de  cetU 
cour,  ou  par  le  chargé  d’affaires  de  Russie,  on  fait  quel- 
ques exp^itlons  A Pétersbourg,  U sc  prévale  d'une  telle 
occasion  pour  les  envoyer.  Dans  le  ras  qu'il  o’y  ait  pas  une 
telle  occaôloa , je  lui  demande  de  les  envoyer  A Varsovie,  A 
monseigneur  le  nonce , pour  qu’il  les  fasse  passer  A sa  ma- 
jesté Impériale. 

lorsque  vous  vous  présenterez  A leurs  majestés , faites- 
leur  les  mêmes  remerciements  pour  rempressement  avec 
lequel  elles  s'intéressent  A la  santé  de  sa  tainteté,  st  amurei- 
les  de  la  ferveur  avec  laquellé  elle  fait  des  vaux  pour  leur 
conservation , et  pour  la  gloire  de  ceux  qui , avec  uni  de 
constance  et  tant  d'Inlérél , ont  aouienu  et  soutiennent  U 
juste  cause.  Signé  le  cardinal  Bcsca. 

Pour  copie  conforme  A l'original  : 

Signé  DcoiiArABTK. 

Strasbourg,  le  9 pluviôse. 

Le  mouvement  des  AolrkhienscooiiDUC,  et  l'at- 
taque du  pont  d'Iluaingue  va  recommencer.  Il  y a , 
dit-on,  quarante  bouches  chargées.  En  altendanl, 
les  Praneais  ne  restent  pas  dans  l'Inaction , et  l’on 
assure  qu'ils  tuent  beaucoup  de  monde  A reunemi. 

On  attend  l'ardikluc  Cliarles  ; mais  on  écrit  qu'aUQ 
de  lie  pas  compromettre  sa  gloire , U ne  paraîtra  que 
loraqiK  toutes  m muaiiioDs  seront  rasaembléeaei  les 
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op<!raUons  commencf^es , de  manière  A en  faire  pr«5- 
aager  le  succès.  Il  laissera  courir  à ses  lieutenants  les 
chances  malheureuses. 

il  parait  que  le  corps  de  Coudé  ne  sera  point  em- 
ployé au  siège  : ü est  touiours  à Mulheira,  et  l’on 
remarque  dans  tous  les  individus  qui  le  composent , 
beaucoup  de  découragement  et  dVnnni. 

Le  prétendant  n'ayant  point  d'argent,  encourage 
le  Eèle  de  scs  «rvUeurs  par  des  récompenses  honori- 
fiques. Les  services  passés  et  les  services  fulnrs  sont 
payés  par  des  rubans  cl  des  parchemins.  11  a fait 
d'ailleurs , assure-t-on,  une  promotion  militaire  fort 
nombreuse. 


ARUéB  DE  RRIR-BT-MOSELLE. 

BxtraU  rfn  rapport  fait  par  U générai  dt  divialon  Dufovr, 
au  générai  FérinOy  comtoandant  tn  chef  rafle  droite  de 
t'armée. 

Haaloftw,  le  4#  pluvUMean  V. 

Conformément  A vos  intentions , mon  cher  général , J’al 
ordonné  une  sortie  des  outTages  de  la  ié(e  du  pont  d'Hu- 
nlogue , dans  la  nuit  d’hier  ; J'ai  concerté  cette  opération 
avec  les  citoyens  Cassaigne , chef  de  brigade  et  comman- 
d^il  au  fort;  Alise,  chef  de  brigrade  d'artillerie,  et  PoUc- 
vin,  chef  de  bataillon  cl  conunaodaiit  du  géuie,  tous  les 
trois  oOders  très  distingués  dans  l’art  militaire  et  d'uu 
coinagc  bien  éprouvé.  L'alUque  a eu  lieu  A quatre  heures 
moins  un  quart  du  matin  du  10;  l'ennemi  a été  partout 
culbuté  avec  beaucoup  de  perte.  Les  volontaires  l’ont  pour* 
ejilvl  au-delà  de  sa  première  parallèle,  ont  encloué  piu- 
Hcurs  batterlea,  canons  et  obuslers,  ont  ramené  avec  eut 
deux  pièces  de  sept  Des  travailleur! , conduits  par  des  of- 
fldert  du  génie , ont  comblé  une  parUe  de  la  troisième  pa- 
rallèle, et  ont  rapporté  plus  de  deux  cents  outils  laissés 
par  I ranemi , ainsi  qu'une  ccnulne  de  Mis.  On  a ramené 
aiMi  fcc  qui  est  rare  dans  une  sortie  de  nuit]  une  quaran- 
tatae  de  nrbonniers , dont  le  ciief  des  travaux.  Enfin  cette 
sortie  a été  des  plus  heureuses. 

^ soldats  ont  montré  le  plus  grand  courage , et  les  of- 
pders  y ont  ^outé  beaucoup  d’intcilinence,  nommément 
les  citoyens  Martiii , capitaine,  et  Faggat , lieutenant  des 
penadlcrs  du  premier  balalliou  de  la  80*  demi-brigade. 
Beaucoup  d autres  se  sont  aussi  particulièrement  disUn- 
gués;  Je  vous  ferai  connaître  leurs  noms  lorsqu’ils  me  se- 
ront parvenus.  Signé  Dcroca. 

Extrait  du  Rédacieur,  portant  que  le  citoyen 
Ptmcelain  ayant  visité  Ions  les  appartements  du  ci- 
loyen  Barras  avec  le  juge-de-paix.  et  en  présence  du 
nu^tre  de  la  police  chargé  du  porte-feuüle  de  riii- 
lérieur  par  intérim,  il  n'a  jnts  reconnu  la  cliambre  où 
U disait  avoir  été  enfermé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C0R6EIL  DES  ASCÎERS. 

Suite  de  la  séance  du  16  piuviose 
Fin  du  rapport  de  lASCOuteulx  : U propose  d'approu- 
ver les  résolulione.  LaObn-Ladebat  en  vole  le  rejet  : 
a trouve  qu’rilcs  violent  la  foi  publique.  Johannot 
demande  la  division.  Le  Conseil  les  approuve  succes- 
aivemeoL 


COilSIlL  DES  Cino-CENTS. 

Séance  du  17  plntlw, 

EdtoI  d’un  mesMge  au  DIrccloire,  pour  lui  denuu- 
der  d«  renwlgni'incnls  sur  les  causes  de  la  déleulion 
du  cliojcn  Saviri,  déporté  de  Saint-Domingue.  — 
Motion  d ordre  de  l'aslorci , dans  laquelle  il  s'élève 
contre  un  arrêté  du  Directoire  qui  ordoune  de  juger 
tnllitairement  lrs,>révcaus  de  la  conspiration  dénon- 
cée  : il  croit  trop  dangereux  de  laisser  au  DirccUtire 
le  droit  de  cliolslr  dans  tel  ou  tel  délit , telle  ou  telle 
circonstance  : de  le  caractériser  i son  gré,  de  désigner 
par  la  le  tribunal , de  prendre  celui  de  tons  qui  ist 
K.I1S  5<m  innuenen  iinmédiale,  puisqu'il  noninie  et 
deslllue  les  olHders  qui  le  composeul  : 1|  croll  que 
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l'intérft  public,  cl  l’inlérél  parllriiller  des  accusés 
exigent,  en  celle  rircnnsiance , qn'on  siibsiiiue  à des 
formes  précipitées  (Murmures.)  des  formes  lentes  et 
solennelles:  Udemande  la cominunicalion officielle  de 
cet  arrélé  et  la  nomination  d'une  commisalun  spé- 
ciale. 


N'  140.  D^risdl  ffiO  pluvioae  (8  rdvrier). 

Ftormee.  — Départ  du  marquis  ManfredinI  avec 
l'avocat  Lésai  : ils  se  rendent  anprés  du  général  Buo- 
naparle , pour  obtenir  de  lui  l'évacuation  de  la  Tos- 
cane. 

livourne.  — Retraite  précipitée  des  Anglais. 

Bologne.  — Réflexions  sur  la  guerre  papale. 


RÉPUDUDLE  FRA.NC.AISE. 

Paris.  — Détails  du  procès  entre  mademoiselle 
Lange  et  M.  Huppé,  négociant  de  Hambourg,  au  sujet 
de  leur  Jeune  fille,  nommée  HaJrolre. 

ARtiis  D'iTALtl. 

Extrait  d'une  lettre  du  générai  Buonapartt,  au  ettouen 
('amot. 

VérooM.  le  9 pinvloee  ao  v, 

J’al  TU  avec  plüé  tout  ce  que  l'on  débile  sur 

mon  rompte  : I on  me  fait  parier,  chacun  suivant  sa  pas- 
sion. ie  crois  que  vous  me  connalssex  trop  pour  Imaginer 
queje  puisse  être  infiueocé  par  qui  que  c«  soit  : j’al  toujours 
eu  à me  louer  des  nurqoes  d’amitié  que  tous  en  arci 
données  A moi  et  aux  roieus,  cl  Je  voua  en  conserverai 
loujoura  une  vraie  roconnataeancc.  Il  eu  des  boinmet  iwur 
qui  la  haine  est  un  besoin,  et  qui  ne  pouvaul  pas  boule- 
verser la  République,  s'en  consolent  en  semant  la  dlssen- 
Üoa  et  la  discorde  partout  où  Us  peuvent  arriver.  Quant  A 
moi,  quelque  chose  qu'Hs  disent.  Ils  ne  m'atteignent  plus. 
1.  miime  d un  petit  combre  de  personnes  comme  vous , 
celle  de  m-is  camarades,  quelquefois  aussi  l'opinion  de  la 
prospérité  de  ma  patrie  oriotéreaseot  uniquement. 

Deux  divisions  de  l'armée  sont  aqjourd’hui  A Rassauo. 
L ennemi , A ce  qu’on  m’assure,  évacue  Trente.  Manloua 
est  toujours  stricternem  bloqué. 

Vous  verrez  par  la  lettre  que  J'écris  au  Directoire  que 
nous  venons  encore  de  faire  onxc  cents  prisonniers  aux 
deux  combats  de  Carpeuedok»  et  d’Ârio. 

Suitedespiécesre/atiues  à la  conspiration  de  Vunan,  Ero/tler 
et  la  ViUevrnog, 

La  seconde  pièce  est  le  plan  d'insiriKtlon. 

l*.  l'^r  des  corpa-dc-garde  d«  gnu  sflra  à toutea 
les  barrières,  même  aux  brèches  des  murs  de  la  clô- 
ture de  Paris;  ne  laisser  entrer  que  les  spprovisiao- 
iicmcnls  et  les  Gdèles  attendus , lesquels  seront  en 
éui  de  répondre  A un  mot  d'ordre  convenu  et  tenu 
K-crel  autant  que  poMlble;  ne  laisser  sorlir  personne 
dans  les  premières  vingl-qiisu^  heures,  exceplé  les 
porleurs  d'ordres  expédiés  par  les  dépositaires  do 
1 autorité  royale. 

2\  .S’emparer  au  même  insUnt  des  InvaJIdes,  de 
I Ecole-Mlliiaire,  de  l’Arsenal,  de  la  Monnaie,  de  la 
Trésorerie , du  tous  les  magasins  qui  sont  aux  Fenil- 
Unis,  du  I>alais-Royal,du  Temple,  dea  postes  taux 
lelirea  et  aux  clievaux,  des  ness^eriea  cl  voitores 
publiques,  des  télégraphes,  tant  de  Paru  que  de 
Montmartre,  et  autres,  s'il  y en  a;  du  Luxembourg 
Cl  des  maisons  des  ministres. 

3*.  S'assurer  du  cours  de  la  rivière , tant  au-detsos 
qu  au-dessous  de  Paris. 

h . Meudon  eat  un  poste  très  important  à occuper 
sans  délai.  On  sait  qu'il  ue  a’y  trouve  plus  d'arliltc- 
rie,  tout  ayant  été  ii  ansporié  A La  Fère  ; mais  c'est  ie 
depùt  des  munitions  des  pièces  qui  sont  A Paris.  De 
pins,  il  existe  trois  renia  chevaux,  dos cah^uns , <lca 
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cflebyCic  Trois  cen<s  hommes  fournis  par  Sèves, 
Versailles,  Saiiit-(icrmain  ou  Paris , suiliroul  pour 
prendre  Meutlun  et  tout  ce  qui  s'y  trouvera. 

5*.  S'emparer  des  magasins  à poudre  d'Essonne» 
comme  des  moulins  à farine  de  Gorbeil. 

6\  Le  village  de  Yincennes  est  fort  bon  ; on  peut 
compter  sur  ses  habitants  : il  faudrait  s’emparer  dn 
donjon , qui  servirait , ou  pour  renfermer  des  prison- 
niers intéressants , ou  de  retraite  momentanée , eu  cas 
de  besoin. 

T,  Le  Temple  étant  une  enceinte  isolée  , facile  à 
défendre , ne  scrait-il  pas  convenable  de  le  choisir 
pour  le  quartier-général  et  pour  1a  résidence  des  re- 
présentants du  roi  t 
8‘.  Intercepter  tous  les  ponts. 

9‘.  Contenir  le  faubourg  Saint -Antoine  et  le  fau- 
bourg Saint-Marceau  par  tous  les  moyens  militaires, 
10*.  Une  batterie  serait  très  utile  à Montmartre  ; 
en  contenant  Paris,  clic  éclairerait  et  assurerait  les 
roules  du  Nord. 

11*.  S'il  échappe  un  des  direcieurs»  et  que  la  pro- 
messe de  l'amnistie  ne  le  ramène  pas,  mettre  sa  tête 
h prix,  et  déclarer,  par  une  proclamation,  traître  au 
roi  et  la  patrie  quiconque  le  recèlera. 

12”.  I^r  une  autre  proclamation,  il  serait  bon  de 
consigner  les  membres  des  deux  Conseils  à la  garde 
des  propriétaires,  principaux  locataires  et  portiers  de 
leurs  domiciles , jusqu’À  nouvel  ordre.  ** 

Celle  mesure  |K>urra  être  éludée,  mais  elle  aidera 
les  gens  de  bonne  volonté.  grand  point  est  d'em- 
pécher  la  réunion  de  ces  membres,  et  de  leur  Inspi- 
rer de  la  terreur. 

13*.  S’assurer  de  cbaqne  monicipalilé , des  princi- 
paux jacobins  et  terroristes;  employer  à cela  les  gens 
bonnétes  et  vigoureux  dont  on  aura  préalablement 
fait  dresser  les  listes,  et  desquels  on  aura  tiré  une 
promesse  éventuelle  à cet  effet. 

i/i*.  Uétabllr  la  juridiction  prévdtalc  et  les  anciens 
supplices.  % 

lÿ.  ordonner  aux  administrations  municipales  de 
Burvciller  exactement  les  agilatenrs,  et,  aux  premiers 
propos  incendiaires,  provocations  ou  actes  de  vio- 
lence , les  faire  arrêter  cl  les  faire  juger  prévftlale- 
ment , procès-verbal  préalablement  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  du  lieu  du  déüL 
13*.  Brûler  sur-le-champ  les  presses  des  journaux 
jacobins,  tels  que  le  Père  Ouchesne , le  Journal  des 
Hommes  libres,  celui  du  Bon-Homme  Hichard,  la 
Senlinelle,  l'Ami  des  /m,  le  Rédacteur,  le  Jour- 
nal des  Défenseurs  de  la  Patrie , l’Ami  du  Peu- 
ple, etc.,  et  arrêter  leurs  auteurs. 

17*.  Pour  faire  place  dans  les  prisons , y envoyer 
un  magistrat  probre  et  actif,  qui  vérifierait  tous  les 
écrons,  et  mettrait  en  liberté  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  détenns  pour  crimes.  On  lui  donnerait  le  litre  de 
commissaire-général  des  prisons  : U serait  autorisé  à 
changer  les  concierges  et  geôliers  qui  seraient  soup- 
çonnés de  jacobinisme , et  leur  prescrirait  à tous  la 
plus  exacte  surveillance. 

(18.  Ilétablir  les  anciens  snppUces,  et  brûler  pu- 
bliquement les  guiltoUoes).  (*) 

18*.  En  veillant  à la  sûreté  des  prisons,  il  faudra 
surtout  s’occuper  de  Blcëtre.  Les  habilanu  de  Paris 
auront  un  intérêt  pressant  à contenir  efficacement  les 
assassins,  les  voleurs  et  les  terroristes;  U sera  du 
plus  grand  intérêt  de  ne  laisser  communiquer  per- 
sonne avec  eux. 

Aoisitôt  qu'il  sera  possible,  11  faudra  faire  partir  les 
chaînes  bien  escortées,  pour  meubler  les  chiourmes 
des  ports,  qui  doivent  avoir  grand  besoin  d’ouvriers 
de  ce  genre , trop  entassés  k i^aris. 
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10*.  Proclamer  une  amnistie  générale  au  nom  dn 
roi  : annoncer  la  paix  comme  procliaine. 

20*.  IToclamer  également  que  tous  les  trlbunanx 
d'administration  et  de  justice,  juges-dc-paix,  offi- 
ciers et  commissaires  de  police,  sont  provisoirement 
conservés  en  place , jusqu'à  ce  qu’il  plaise  au  roi  d'en 
ordonner  autrement  Ordre  à eux  de  continuer  leurs 
fonctions  dans  les  formes  actuelles,  mais  an  nom 
du  roi. 

21*.  Faire  une  proclamation  honorable  pour  les  ar- 
mées, en  même  temps  qu’amicale  pour  les  puissances 
étrangères. 

IV  6i5. 

Faire  garder  avec  honneur,  mais  avec  vigilance, 
les  ambassadeurs  et  envoyés  étrangers  jusqu’au  re- 
tour du  courrier,  que  chacun  d’eux  sera  tenu  d’en- 
voyer à sa  cour. 

(Inviter  tous  les  sujets  fidèles  à faire  passer  aux 
agents  du  roi  leurs  notes.)  (*) 

Signé  DK  LA  ViLLEi;ii?ior,  cl  paraphé  du  commis- 
saire de  la  police  Becquet,  ne  varietur, 

N*.  II. 

15*.  Ordonner  à tous  les  fournisseurs  et  agents  de 
continuer  le  service , chacun  dans  sa  partie , sont 
peine  d'être  responsables  de  ce  qui  serait  en  souf- 
france. 

16*.  Faire  circuler  dans  les  rues  de  nombreuses  pa- 
trouilles et  ordonner  l'ouverture  des  boutiques. 

17*.  Avoir  un  approvisionnement  de  grenades  pour 
dissiper  les  attroupements  : c’est  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace et  le  plus  prompt. 

18*.  Ordonner  d'illuminer  tous  les  premiers  étages 
pendant  une  ou  deux  nuits , veiller  au  moins  à ce  que 
les  lanternes  soient  garnies  de  bonne  huile  et  en  suf- 
fisanlc  quantité  pour  aller  jusqu'au  jour. 

19*.  Nommer  un  chef  à la  gendarmerie , laqueUe 
reprendra  sur-le-champ  le  nom  de  marécbau8s^,et 
fera  son  service , dans  l'intérieur  de  Paris , le  jour  et 
la  nuit  : il  serait  convenable  d'adjoindre  à cliaque  bri- 
gade un  officier  sûr,  pour  la  mieux  contenir  dans  les 
premiers  jours. 

20*.  Tenir  prêles  les  proclamations  à envoyer  aux 
provinces , aussitôt  que  le  roi  aura  été  proclamé  dans 
Paris  : dans  toutes , annoncer  le  père  tendre  qui  eA 
rappelé  par  scs  enfants  qu'il  aime , et  auxquels  il  ac^ 
corde  un  pardon  sincère. 

21*.  Annoncer  et  déployer  réellement  tmc  grande 
sévérité  contre  tout  royaliste  qui  se  livrerait  à quel- 
que vengeance  personnelle,  dans  un  moment  où  Ho- 
dulgence  prodamée  au  nom  du  roi  deviendrait  no 
devoir  sacré  et  devrait  être  une  jouissance  véritable 
pour  chacun  de  ses  sujets. 

22*.  Envoyer  des  commissaires  dans  les  campagnes 
à vingt  lieues  de  rayon.  U n’est  pas  nécessaire  qu'ils 
partent  tous  de  I^ris.  Ils  auront  ordre  d’annoncer  qve 
tous  les  approvisionnemenu  de  vivres  qui  seront  re- 
quis au  nom  du  roi  seront  fidèlement  payés  sur  U 
représentation  des  bons  qu’ils  seront  autorisés,  par 
leurs  instrucliODs,  àdéllvrer,  à signer,  et  dont  Us  tien- 
dront un  compte  exact. 

23*.  Donner  sur-le-champ  à M.  de  Vauvillicrs  la 
commission  de  directeur-général  des  approviMonne- 
ments  de  I^ris,  avec  plein  pouvoir  pour  cette  partie 
que  personne  ne  connaît  et  ne  peut  mieux  adminis- 
trer qoe  lui.  — Dans  scs  attribuüons,  indépeudam- 
roent  des  farines , fl  faudrait  comprendre  la  {ùrlic  des 
bestiaux  ; et  par  une  raison  tirée  dfe  l'Importance  de 
cettre  branche  du  service , 11  faudrait  peut-être  avoir 
soin  que  l’explosion  ne  se  fit  pas  un  jour  de  marché 
de  Foissy  cl  de  Sceaux.  U sera  bon  de  donner  ordre 
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aux  barrières , le  jour  du  retour  à l'ordre , de  laisser 
entrer  les  fournisseurs  « en  leur  promettant  de  les 
laisser  sortir  librement , ce  qu'oii  oc  fera  qu'après  le 
succès  : sans  cette  dernière  précaution , beaucoup  de 
gens  se  déguiseraient  pour  s'esquiver.  On  pourra  seu> 
Icmcnt  laisser  sortir  les  femmes  et  les  paysans  bien 
reconnus  pour  tels  ; ils  sont  aisés  & distinguer»  surtout 
aux  mains. 

24*.  Réunir  tous  les  anciens  agents  de  la  police  qui 
SC  sont  tenus  éloignés  » et  les  charger  de  remonter 
cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public  ; on  leur  join- 
drait ce  qu’il  y aurait  de  moins  mauvais  dans  l'éta- 
blisscmcnt  actuel.  L'ancien  l^uissantdiB  bureaux  de 
M.  de  Sarüne  est  trop  vieux»  s'il  vil  encore;  mais  il 
avait  un  frère  nommé  Dcslandes,  qui  était  moins 
Agé  » et  qui  pourrait  être  fort  utile. 

25*.  Abolir  sur-lc-cbamp  les  décades  et  le  comput 
républicains,  ainsi  que  toutes  les  dénominations  qui 
tiennent  & la  République , etc. 

26*.  Cliargcr  M.  de  Rar  de  proposer  son  plan  pour 
remonter  à l^is  une  forte  garde , tant  à pied  qu'à 
dieval,  avec  toute  l'économie  corapaiiblc  à riin|)or- 
tance  de  celle  partie,  pour  laquelle  personne  n'est 
plus  capable  que  lui , purce  qu'il  réunit  une  ancienne 
expérience  à de  vrais  talents. 

27*.  Ordonner  à tous  les  ci-devant  intendants  de  se 
rendre  chacun  dans  1a  généralité  qui  lui  était  précé- 
demment conOéc , cl  nommer  d'autres  magistrats 
pour  se  transporter  dans  les  provinces  dont  les  in- 
tendants n'existent  pius.  Ces  administrateurs,  tant  les 
anciens  que  les  nouveaux , auraient  le  titre  de  préfets 
royaux. 

28*.  Ordonner  à M.  de  la  Millièrc  de  reprendre 
sur-leH:barop  la  direction  générale  desponts-ct-chaus- 
sées  ; c'est  un  magistrat  é^Icmeni  intègre , actif , sé- 
vère , économe  et  instruit.  Celte  partie  importante  ne 
peut  être  en  de  meilleures  mains. 

29*.  Rappeler  et  remettre  en  fonctions  ceux  des 
magistrats  du  Conseil  qui  étaient  précédemment  con- 
nus sous  la  dénomination  d'intencunlsdu  commerce; 
on  les  désignerait  sous  celle  de  préfets  royaux  du 
commerce  et  des  manufactures. 

Tous  les  pouvoirs  ainsi  conOés  aux  diCTércnis  agents 
du  gouvernement , seraient  formcHement  annoncés 
n'éire  que  provisoires  et  jusqu'à  l'arrivée  de  aa  ma- 
jesté; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  plus  l'on 

f trouvera,  dès  le  premier  moment,  avoir  envisagé 
es  détails  comme  l'ensemble  de  l'administratioD , 
plus  on  inspirera  de  confiance , et  plus  aussi  on 
jiourra  se  fialicr  de  trouver  de  secours  dans  la  Ixtnnc 
volonté  des  gens  honnêtes. 

Etre  surtout  avare  du  sang  des  Français;  ne  pas 
oublier  qu'on  n'a  le  droit , dans  un  gouvernement 
quelconque,  de  faire  mourir  que  pour  l'exemple,  et 
qu'il  ne  faut  condamner  pour  l'exemple  que  ceux 
qu'on  ne  peut  conserver  sans  danger. 

Signé  la  ViLLXcnxOT. 

K".  lU. 

Première  prcclammioM, 

I.a  providence , toujoiirs  impénétrable  dans  ses  dé- 
crets, a permis,  pour  l'iDstruclion  des  rois  et  la  pu- 
nition des  peuples,  que  le  royaume  de  France  fût 
bouleversé  par  des  factieux  ; que  son  culte , ses  lois , 
son  gonveriiemcnt , fussent  aoéauiis  ; que  son  clergé, 
sa  noblesse , ses  magistrats , ses  meilleurs  babiunu , 
fussent  persécutés,  expatriés  ou  massacrés;  qu'enlin 
notre  très  honoré  seigneur  et  frère , et  une  partie  de 
son  auguste  famille,  fussent  victimes  de  la  tyrannie 
qui  remplaçait  le  gouvcmcmcnl  légitime. 

Celle  même  providence  a daigné  jeter  un  regard 
de  commisération  sur  uii  empire  successivement  aug- 
menté pendant  quatorze  siècles  de  prospérité,  gou- 
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vemé  par  une  maison  qu'une  descendance  de  huit 
cents  ans  rendait  assez  Illustre  pour  lui  faire  espérer 
un  meilleur  sort,  eu  égard  surtout  aux  nombreux 
bienfaits  qu'elle  s'est  plue,  dans  tous  les  temps, 
à verser  sur  les  Français.  Leurs  yeux  se  sont  ou- 
verts, leurs  cœurs  se  sont  attendris  : ils  sont  reve- 
nus au  sentiment  d'amour  pour  leurs  légitimes  sou- 
verains, sentiment  qui  les  distinguait  parmi  toutes 
les  autres  nations  ; ib  ont  rassemblé  les  débrb  dis- 
persés de  notre  trône  ; et  reconnaissant  nos  droits 
aussi  sacrés  qu'imprescriptibles  à la  couronne  héré- 
ditaire dans  notre  maison , ils  nous  l’ont  rendue , et 
par  esprit  de  justice,  et  sans  doute  dans  la  persua- 
sion que  nous  ne  la  laisserons  ni  vaciller,  ni  flétrir 
sur  notre  front  Nous  en  prenons  l'engagement  so- 
lennel, en  présence  du  Très-Haut,  qui  seul  dispose 
des  empires  et  du  cœur  des  sujets.  Plus  cette  cou- 
ronne fut  souillée  par  las  mains  impures  et  sacri- 
lèges qui  osèrent  la  briser,  plus  nous  nous  elTorce- 
roDs  de  lui  rendre  son  éclat  et  sa  dignité , persuadé 
que  les  Français,  sur  qui  l'un  et  l'autre  rejailliront, 
seconderont  nos  cflbrls,  et,  par  un  redoublement 
d'amour  autant  que  de  dévouement  et  de  fidélité,  ef- 
faceront la  tache  que  la  fureur  révolutionnaire  a im- 
primée à ce  nom  qu'ils  avaient  porté  jusqucs-là  avec 
un  légitime  orgueil. 

D'un  autre  côté , mettant  en  oubli  régarcment  d'un 
peuple  entraîné  par  le  torrent  des  factions , séduit  et 
trompé  par  des  ambitieux  qui  ont  osé  porter  leurs 
attentats  jasqu'à  la  Divinité,  n'écoutant  que  l’afTec- 
tion  qui  nous  a été  transuibe  par  nos  ancêtres  pour 
des  sujets  toujours  dignes  de  ce  sentiment,  quand  ils 
sont  rendus  à eux-mèmes , loin  de  signaler  notre  avè- 
nement par  l'appareil  de  la  vengeance  en  monarque 
irrité , nous  ne  voulons  leur  montrer  que  le  père  ten- 
dre et  Indulgent  qui,  satisfait  du  repentir  de  scs  en- 
fants, impose  silence  à sa  justice  pour  répandre  sur 
eux  tous  les  trésors  de  la  clémence. 

Oui,  Français,  nous  vous  pardonnons  avec  amant 
de  plaisir  que  vos  tyrans  en  éprouvaient  à vous  im- 
moler. Que  ce  soit  ici  le  dernier  souvenir  qui  nous 
reste  d'eux  ! Abandonnons-lcs  à la  main  invisible  et 
toute  puissante  qui  a déconcerté  leurs  horribles  pro- 
jets, et  qui  a déjà  déchaîné  contre  eux  les  fléaux  de 
sa  vengeance.  l.a  justice  du  Dieu  vivant  ne  ressemble 
pas  à celle  des  hommes.  AI>andonnons-lui  les  coupa- 
bles; seul  U peut  lire  daus  leurs  cœurs,  proporlioa- 
ner  les  peines  aux  délits,  apprécier  le  repentir  et  pu- 
nir rendurcissement. 

Signé  LA  VJLLXUR^tOY. 

A côté  sont  les  lettres  P.  R. 

N*.  iV. 

I.e  roi  donne  pouvoir  aux'sienrs  Brottier  et  Duverne 
de  Presle,  ses  agents  à Paris,  d'agir  et  parler  en  son 
nom  en  tout  ce  qui  concerne  le  Hiablisvsement  de  la 
monardiie  : ils  pourront  se  donner  un  adjoint  à leur 
choix,  qui  partagera  leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs. 
Ils  devront  faire  en  commun  tous  les  actes  relatifs  à 
leur  mission , à moins  que  l'un  d'entre  eux  ne  soit 
autorisé  par  les  deux  autres  à agir  séparément  dans 
le  cas  dont  ils  seront  convenus.  Il  pourront  cimisir  les 
agents  secondaires  dont  ils  croiront  devoir  se  servir, 
c ten  tel  nombre  qu'ils  trouveront  nécessaire  : le  tout 
à la  cliarge  par  eux  de  se  conformer  aux  instructions 
annexées  au  présent  pouvoir. 

Fait  à Véronne , le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
seize,  cl  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  Lotis. 

Signé  Brottier  ; et  Deccbt,  commissaire  de  police. 
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COnPS  LÉGISLATIF. 

CO^SRIL  DES  CINQ-CeifTS. 

Sulu  de  la  séance  ifw  17  pltniase. 

VÜIfUrd  soulicnl  quo  les  individus  arrM«*s  sont 
josUcisbles  des  commissions  miliiaires,  pnisqtrils  ont 
fait  des  enrôlements  pour  Louis  XVIII , et  qu'ainsi  ils 
doivent  être  considérés  comme  ombaoebeurs  : U de- 
mande la  question  préalable  sur  la  motion  de  Pasto- 
ret  Dumoiard  envisage  la  question  sous  le  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  : U demande  la  plus  grande 
publicité.  « Il  faut,  dit-il,  que  tous  les  conspirateurs 
N soient  connus,  et  qu'il  soit  démontré  que  cette  cons- 
a piratioo  n'est  point  simple,  unique;  qu'elle  est 
s composée  de  divers  éléments , que  plusieurs  fac> 
a tions  la  secondaient  : il  faut  prouver,  enfin,  que 
» vous  punircE  les  royalistes  de  Ix>ui8  XVIII,  mais 
a que  vous  ne  laisserex  point  échapper  ceux  de  dXDr- 
s léans.  l‘our  ma  part,  je  veux  découvrir  la  vérité.  » 
(Murmures  et  interruption).  Henri  Lariviére  : « H n'est 
a pat  possible  de  tenir  ki  : c'est  nne  véritable  tyran- 
a nie.  » Jean  Uebry  et  Dubols-Crancé  demandent  la 
parole.  Tbibaudeau  invite  le  Conseil  à faire  justice 
des  étemeis  interrupteurs  qui  l'oppriment,  et  qui , 
renouvelant  une  tactique  qni  fut  celle  de  la  tyrannie, 
arrêtent  un  orateur  au  milieu  de  sa  phrase,  afin  de 
dénigrer  scs  intentions  et  de  le  diffamer  dans  l'opi- 
nion publique.  Oiimnlard  continue  et  conclut  en  fa* 
veur  de  la  motion  de  l*astoret« 
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Milan.  — Causes  oui  ont  empêché  les  conséquences 
de  Pacte  par  lequel  le  peuple  de  Milau  a déclaré  sa 
souveraineté. 


UÉPUBLIQI'E  FEANÇAISE. 

ARMéB  D'ITAUB. 

Le  général  en  chef  de  Formée  d'Ualle , au  Direetotre 
exémttf, 

Vn  qtMrtler>géoéral  <k  veroone.  le  f |*lavio*e  an  V. 

Cltoyons  directeurs, 

La  dtriilon  du  généra!  Augereau  s'est  rendue  i Padoue; 
de  IA  elle  a passé  la  Brenta  et  s'est  rendue  I Clladella,  où 
rite  a rencontré  Peiineinl,  qui  a fui  A son  approche. 
Combat  de  Carpenedolo. 

Le  général  Masséna  s'est  rendu  A Vkeiue,  de  IA  A Bas- 
sano,  et  a pnunuhi  l'ennetnl  qui  a'eat  retiré  su-delA  des 
gorges  de  la  Brouta.  II  a envoyé  le  brave  général  Ménard 
à sa  pounuilc;  celui-ci  l'a  atteint  A Carpenedolo,  et  lui  a 
lait  cent  prisonniers,  après  un  combat  assez  vif.  Les  gre- 
nadiers de  1a  95*  demi-brigade  ont  passé  le  peut  de  la 
Brenta  A la  baïonnette , et  ont  fait  une  boueberile  horrible 
de  ce  qui  s'eil  opposé  A leur  passage. 

Combat  d'Aoio. 

La  division  du  général  Joubert  est  en  marche  pour  sui- 
vre l’ennemi  dans  les  gorges  du  Tyrol  que  la  mauvaise  sai- 
son rend  dUScUes.  Il  a rencontré  hier  A Avlo  l'arrière- 
garde  de  l'cnncml , et  lui  a fait  trois  ceoU  piisoiuUers, 
après  un  léger  combat. 

l.a  dJvblun  Rey  a accompagné  1rs  prisonniers. 

Rien  de  nouveau  au  blocus  de  Mantoue. 

Signé  BoOMAFZltTB. 

Suite  des  pikes  relatlvet  i la  conspiration  de  Dunan^ 
Broitier  et  la  rilieunutg. 

V. 

vérohM , le  ts  térrier  ITM. 

Je  sub  fort  aise , Messieurs,  que  les  clrcoostances, 
en  vous  melfanl  A portée  de  rendre  votre  zèle  de  plus 
eji  plus  utile  h mon  service , me  donnent  aussi  le 
moyt-n  de  vous  prouver  d'avaiiiagc  ma  coiiflaucc. 
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Vous  l'aveE  bien  méritée  ; vous  la  justifierez  encore 
plus  eu  remplissant  l'importante  mission  que  Je  vous 
confie,  et  dont  vous  tmoverez  Pcoscmbleet  les  détails 
dans  les  plans.  Instructions  et  pouvoirs  que  je  vous 
envoie.  Mais  il  y a quelques  antres  points  sur  lesquels 
vous  pouvez  me  servir  encore  bien  utilement,  et  que  je 
me  sub  réservé  de  vous  expliquer  mnl-méme  dans 
celte  lettre.  La  division  qui  s'csi  glissée  entre  Icscheb 
des  années  catholiques  et  royales  est  la  seule  chose  la 
{dus  pernicieuse  qui pubse  cibler  : celte  divbion  ces- 
sera bientôt,  j'cspêrc,  pari'arrivée  démon  frère;  mab 
en  ateiidani , I)  |>eul  en  résulter  bien  des  maux.  Les 
ortlres  que  je  vun.v  donnerais  pour  que  tous  ces  chefs 
en  reconnaissent  un  d'entre  eux  pour  leur  chef  su- 
prême, loin  d'y  porter  remède,  ne  feraient  qu'agigra- 
ver  le  mal  ; j'en  ai  la  triste  certitude  : ce  ne  ^ut  donc 
être  que  par  la  voie  de  la  conciliation  que  l'on  peut 
attaquer  ce  mal.  C'est  en  engageant  nionslrur  de 
Cliarelie  è ne  pas  prétendre  au  commandement  su- 
prême, et  en  amenant  les  autres  cheb  non  pas  pré- 
cisément A lui  obéir , mab  h se  conformer  à ses  avb, 
qu'on  peut  faire  de  ces  différentes  parties  un  tout  vrai- 
ment utile. 

J'écris  h MM.  de  Cliarottc  et  Stofflel,  que  J'attends 
de  leur  zMc  et  de  leur  aliachcinent  à mu  personne  et 
è mon  service , qn'lb  se  prêteront  è tous  les  arrange- 
ments que  le  bien  de  l'Kiat  exigera  d'eux.  C'est  à vous 
et  A M.  de  Mouallcr,  avec  lequel  vous  vous  entendres 
A leur  interpréter,  ainsi  qu'aux  autres  chefs , celle 
phrase , de  manière  b ne  blesser  ni  le  juste  sentiment 
de  leur  propre  mérite,  ni  même  les  prétentions  peut- 
être  trop  étendues  qui  peuvent  en  dériver,  et  cepen- 
dant parvenir  au  but  que  je  nie  propose.  Celte  mis- 
sion est  délicate,  je  le  sais  : mais  je  suis  sûr  que  vous 
la  remplirez  parfaitement  ; et , je  vous  le  répète , je 
suis  fort  aise  de  vous  donner  cette  preuve  de  mon 
extrême  confiance.  M.  d'Antraigue  la  partage  aven 
vous  : j'approuve  qu'il  continue  A être  le  canal  de 
votre  correspondance  avec  moi;  il  conservera  vos 
originaux,  et  vous  pourrez  être  tranquilles  sur  l'usage 
que  je  ferai  de  votre  corresModance.  Je  vous  auto- 
rbe  à donner  aux  autres  chef,  lorsqu'ils  vous  le  de- 
manderont, la  même  autorisation  que  je  donne  à 
M.  de  Chareitc  pour  les  croix  de  Saim-Louls,  plaques 
de  soldats  et  commandement. 

J'ai  été  on  ne  saurait  plus  satbfait  de  M.  Rayard  ; 
il  est  aussi  dévoué  nue  vous  A mon  service,  cl  aussi 
persuadé  que  moi  ne  rim|)Orlan('c  de  ceux  que  les 
pouvoirs  que  )e  voas  confie  vous  mettront  en  état  de 
me  rendre.  Ne  doutez  jamais,  Messieurs,  de  mon 
estime  , de  ma  confiance  et  de  tous  mes  autres  fenli- 
mcnls  ymiir  vous. 

MM.  l'abbé  Broitier  et  le  chevalier  Duveme  de 
Presle. 

Signé  IjOcis  et  Brotticb. 

PiècE  iforéE  VL 
Copie  égarée. 

AlTaires  étrangères,  M.  iténin,  ancien  premier 
commis. 

L'intérieur , laisser  Bénézecb. 

I.a  marine , Al.  de  Fleurien. 

La  justice , M.  8iméon  ou  Barmenx. 

Les  finances.  Al.  Bemignot  de  Grange,  rue .*^101- 
Florentin , vis-à-vis  de  l'bùtel  de  l'Infanta^. 

Un  Barbé- Marbois,  qui  a des  talents,  de  rinstnic- 
lion  , qui  a été  intencbml  à Baint-nomingDe,  et  qui 
passe  pour  honnête. 

l*onb-el-chauBsées , Al.  de  la  MilUère. 

Sabsittances  • AL  Vauvillicrs. 

Commissaire-général  des  prisons , AL  Sonniaa. 

l>ulkc,  * iaisKr  Cochon.  Un  y mettra  l•orlalls<Ht 
Siméuu , si  tiaresaeux  est  à la  justice. 
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N*  VI  paraphé  B. 

* Cochon  1 ayant  vou*  la  mort  dn  roi , eirarondic> 
ralt  trop  les  royalistes,  et  n'attirerait  pas  leur  con- 
fiance. 

DR  LA  ViLLECRNOT,  et  paraphai  parlecom* 
mbsaire  de  poUcc  du  ront-Pfeal. 

N“  VII. 

Je  reconnais  avoir  reçu  des  mains  des  agents  du 
roi,  pour  ic  service  de  sa  majesté,  la  somme  de  vingt- 
cinq  louis  en  or. 

A Paris,  ce  37  JanvitT  1797. 

Signé  le  comte  de  Hochecot,  générai. 

BaOTTiER,  avec  paraphe  du  commissaire  de  police 
de  la  division  du  Pont-Neuf. 

N*  X. 

Cvpff. — Autre  reçu. 

J'ai  reçu  cent  cinquante  louis. 

A i^ris , le  29  décembre  1796. 

Signé,  Zaziue  et  liAOTiiERt  avec  paraphe  du  com- 
missaire de  police. 

N-  MIL 

La  seconde  partie  du  compte  que  vous  annoncez  au 
roi,  ne  lui  est  pu  encore  parvenue  ; mais  en  ia  de- 
mandant , sa  majesté  m'ordonne  de  vous  adresser  la 
réponse  qu'eiigent  les  importants  détails  contenus 
dans  la  première. 

Le  roi  a appris  avec  la  plus  grande  satisfaction  que 
scs  agents  àJ’aris,  en  s'occupant  eflicacoment  des 
moyens  de  rallier  à lui  les  membres  des  deux  Con- 
seils et  de  radministratiou  actuelle , n'ont  jamais  cessé 
d'avoir  en  vue  le  grand  but  devant  lequel  doivent  se 
réunir  tous  les  intérêts  bien  entendus , et  qu'ils  se 
flattent  d'y  donner  entièrement  ceux  dont  Us  ont 
transmis  les  senlimcnlb. 

C'est  vers  un  régime  essentiellement  salutaire  et 
destructif  des  anciens  abus  qu'il  faut  diriger  tous  les 
vœux  et  tous  les  efforts,  eu  donnant  les  assurances  les 
plus  tranquiliisaotes  des  intentions  invariables  du  roi 
à cet  égard , en  faisant  connaître  de  plus  en  plus  toute 
Péiendue  des  principes  de  modération  qu'ils  ont  été 
chargés  de  manifester,  et  en  iniércssant,  par  ies  plus 
Justes  espérances,  rambiüon  lodivlduelie  de  tous 
ceux  qui  donneront  des  preuves  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment 

Parmi  tous  les  moyens  d'accroître  l'influence  du 
parti  dont  les  agents  du  roi  enireiienncnl  et  excitent 
les  dispO!>iÜoos,  U en  est  trois  principaux  : 

Ecarter  cffîcacement  de  Padministralion  les  r^ci- 
des , leurs  chefs  et  ceux  des  Jacobins  ; 

Travailler  è assurer  les  succès  des  nouvelles  élec- 
tions : 

Gagner  et  ramener  le  plus  grand  nombre  qu'il  sera 
possible  des  membres  du  parti  connu  aujourd'hui 
sous  la  dénomination  du  ventre. 

Les  plus  récentes  notions  sur  la  situation  actuelle 
des  deux  Conseils  rendent  ce  troisième  point  bien  im- 
portant ; et  le  roi  croit  devoir  ajouter  cette  nouvelle 
Instruction  à toutes  les  précédentes  qu'il  conlirmc , 
ainsique  celle  dont  vous  trouverez  à ix>ndres,  entre 
les  mains  de  M.  le  duc  d'Harcourt , les  copies  signées 
et  approuvées  par  sa  majesté. 

Le  roi  voudrait  que  vous  lui  fissiez  parvenir  des 
éclaircissements  plus  étendus  sur  la  consistance  du 
parti  dont  vous  exposes  les  intentions  ; particulière- 
ment sur  la  conne^on  que  vous  avez  annoncée  dans 
la  lettre  du  25  mai , avec  une  des  deux  armées  prin- 
cipales, et  sur  rassoclaüon  qui  paraît  formée  depuis 
peu , et  que  vous  ne  faites  qu'indiquer  daos  votre 
nouvelle  lettre.  Sa  majesté  continue  ii  désirer  l'envoi 
du  dépoté  qui  parait  être  en  mesure  de  se  rendre 
auprès  on  à portée  d'elle. 
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Tandis  que  les  agents  du  roi  contlnncront  à forti- 
ller  et  k étendre  le  parti  qui  a témoigné  désirer  sin- 
cèrement se  rallier  & lui , sa  maj  >té  applaudit  au 
zèle  éclairé  qui  les  iiorte  & rediercher  et  & saisir  toutes 
ies  occasion  qui  pourront  se  présenter  de  parvenir 
encore  plus  uircctcment  et  plus  prcmpicmcnt  au 
grand  but  de  leurs  travaux;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle 
approuve  entièrement  ies  tentatives  qu'elles  ont  faites 
{Mur  ramener  ke.  dl.  b.  db.  ts.  ah.  dr.  er.  af.  ainsi 
que  les  espérances  qu'ils  lui  oui  données  et  qu'ils 
peuvent  confirmer,  en  lui  assuraut  tous  les  mêmes 
avantages  qui  ont  déjà  été  promis , au  nom  du  roi , 
par  M.  le  prince  de  Condé,  aux  généraux  et  ofRdcrs 
qui  se  rallieront  à son  armée.  Si  vous  n'avez  pas 
l’écrit  publié  par  ce  prince , je  vous  l’adresserai  In- 
cessamnieoL 

Si  les  provinces  dans  lesquelles  se  trouvent  ke.  va. 
ae.  (11.  (Ib.  ts.  ah.  dr.  er.  af.  ne  présentent  pas  les 
moyens  de  fournir  aux  frais  d'entretien  du  corps  de 
troupes  qui  sera  déclaré  ; il  deviendra  nécessaire  de 
les  réclamer  du  ministre  britannique,  mais  sans  s'é- 
carter du  principe  essentiel  des  InslrucÜoDs  que  vous 
avez  déjà,  et  de  celles  dont  la  copie,  signée  de  sa 
majesté , a été  adressée  à M.  d'HarcourU 

^ majesté  approuve , dans  toute  son  étendue,  la 
commission  que  vous  mandez  avoir  ordonnée  è M.  de 
Rocherot  ; mais  U importera  cependant  de  faire  en 
sorte  que  le  parti  qui  pourra  être  pris  è l’égard  de 
M.  de  Puisaye,  soit  tellement  justifié  par  sa  nécessité, 
qu'il  n'Indfspose  pas,  d'une  manière  nuisible,  ceux 
des  ministres  anglais  qui  se  sont  montrés  ses  protec- 
teurs. 

Sa  majesté  a déjà  confirmé,  par  la  réponse  que  j'ai 
adresstV  à QQm  changements  dans  la  desiinatloa 
de  M.  Leveneur,  et  les  commandements  en  chef  con- 
fiés à MM.  Mallet  et  Dujugiart  : elle  est  également 
disposée  à approuver  tous  ceux  que  ces  agents  croi- 
ront entièrement  utiles  à l'cxécutioo  dn  grand  plan 
dont  l'enchaînement  leur  a été  tracé  ; le  roi  pense 
qu'il  devient  de  jour  en  jour  plus  essentiel  d'en  lier 
les  opérations  avec  celles  que  dirige,  dans  le  point 
central  de  l’Est , M.  de  ITécy,  dont  les  relations  sont 
déjà  formées  d'un  cftté  avec  la  Francïie-Comié  et  la 
Bourgogne,  et  vont  s'étendre  avec  la  Provence  et  le 
Bas-Languedoc,  oà  des  agents  du  roi  travaillent  avec 
succès  d'après  les  mêmes  principes.  Sa  majesté  désl- 
reraii  aussi  que  ses  agents  étendissent , depuis  les 
provinces  de  la  Vendée  et  du  Poitou,  leurs  rapports 
successifs  dans  la  (îuicnne  et  dans  le  Languedoc,  afin 
d'envelopper  ainsi  la  circonférence  du  royaume  ; sa 
majesté  les  y exhorte  autant  que  les  circonstances  et 
leurs  moyens  pourront  le  leur  permeilre. 

Quant  à l'envoi  d’un  prince  de  son  rang  parmi 
eux , sa  majesté  les  a déjà  instruits  de  son  opinion  et 
de  scs  vues,  cl  elle  va  l'occuper  essentiellement  d'un 
objet  auquel  elle  n'aliache  pas  moins  d'importance 
qu'eux., 

Mais  avant  que  de  donner  à M.  le  duc  de  Bourbon, 
comme  précurseur  de  Jfonsieurt  scs  ordres  définitifs» 
elle  veut  que  vous  lui  développiez  Ica  moyens  de  pru- 
dence qui  seront  employés,  pour  ne  pas  se  coropro- 
mcttrc  Inutilement,  et  elle  vous  recommande  de  ne 
()as  perdre  un  Instant  à cet  égard. 

Soyez  bien  persuadé,  monsieur,  de  U vérité  des 
senilmenls  inviolables  avec  lesquels  J'al  l'hoBneur 
d'être , 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

Le  duc  DE  LA  VABCDTOÎf. 

A Blankcmbourg,  le  2à  novembre  1796, 

J'approuve  le  contenu  de  cette  iDslrncÜon,  que 
M.  le  chevalier  Duvernay  transmettra  à ces  mes- 
sieurs. Sipné  Loua. 

A niaiikcmbourK,  ce  2/i  novembre  1796. 
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N*  XI  et  dernier. 

Louis  de  Jouenne  d'EgrIgny,  du  diocèse  de  Mmes, 
âg(^  de  quarante-deux  ans,  vicairc-gdnéral  de  Bor- 
deaux cl  d’Arras,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Bor- 
deaux, prieur  conunandatairc  de  Sainl-drégoirc  de 
ncgtiillon,  diocèse  de  Luçoo,  abbé  coramandataire 
de  l>oudeauviilé,  diocèse  de  Boulogne. 

lise  trouve  assez  heuretixquedc  n’élre  pas  compris 
dans  la  liste  générale  des  émigrés , ce  qui  lui  donnera 
plus  de  facilité  pour  remplir  les  vues  d'utilité  que 
l'un  veut  biCD  avoir  sur  lui. 

Signé  BitOTTtER,  et  paraphé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  division  du  Pont-Neuf. 

N*.  L\, 

Autre  copie  d’une  note  trouvée  dam  les  papiers  du  tieur 
Brouter. 

Le  citoyen  Dahirel , homme  de  loi. 

A Josselin,  département  du  Morbihan,  chargé  par 
M.  de  Terne  de  Grelin. 

Signé  Brottjer,  avec  paraphe  du  même  commis- 
eaire  de  police. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  17  pluviôse, 

BerUer  combat  la  proposition  de  Pasioret , et  sou- 
tient que  le  Directoire  a fait  son  devoir  : il  appuie  la 
question  préalable.  Adopté  à la  presque  unanimité. 
— Camus  soumet  son  projet  relatif  aux  dépenses  du 
Corps  législatiL  Cambacérès  et  Dumolard  observent 
que  le  traitement  des  personnes  attachées  au  Corps 
législatif  est  beaucoup  trop  modique.  Renvoi  du  pro- 
jet  BoIssy-d'Anglas  fait  no  rapport  sur  les  mai- 

sons de  jeu  et  de  hasard , et  présente  un  projet  con- 
tenant des  mesures  répressives.  — Sur  le  rapport  de 
Dumolard,  arrêté  qui  traduit  à la  barre  le  citoyen 
Mounier,  juge-de-paix  à Toulon. 

CONSEIL  DES  Aivcieivs. 

Séance  du  17  pluviôse. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à la  pension 
accordée  aux  pères,  veuves  ou  enfauls  des  représen- 
tants du  peuple,  morts  victimes  des  événements  de  la 
révolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  pluviôse, 

Blutcl  fait  rendre  un  décret  sur  les  attributions  des 
huissiers-audicicnciors  des  tribunaux  civils.  — Talol  a 
fait  une  sortie  contre  les  journalistes  qui  prêchent  la 
rovaiité  et  le  retour  de  l'ancien  régime,  et  demande  que 
la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse  s'ouvre  à l'ins- 
tanu  Darracq  ne  veut  pasqiie  le  Conseil  s'occupe  de  cette 
aiïaire  : il  rappelle  qu'au  commencement  de  la  session 
le  Directoire  demanda  une  loi  contre  les  câlins  ; une 
commission  fut  nommée , mais  il  n'y  eut  pas  de  rap- 
port présenté,  on  n'en  parla  même  pas;  le  ministre 
de  la  police  et  la  Salpétrière  ont  sufli  : l'orateur  com- 
paru les  journalistes  aux  prostituées  ; Ils  ont , dit-il , 
comme  elles,  leurs  troUcuses,  leurs  promeneuses  et, 
comme  elles,  disülcnt  le  venin.  Ce  discours  est  sou- 
vent interrompu  par  des  murmures.  Le  président 
rappiUe  l'opinant  à la  décence  et  au  respect  qii'U  doit 
à rassemblée.  Pclet  (de  la  Lozère ) déclare  que,  de- 
puis sept  ans  que  la  tribune  est  ouverte  aux  représen- 
tants, elle  n'avait  jamais  été  souillée  par  un  aussi  dé- 
goûtant langage.  Locuiulc  cite  un  passage  des  Affei 
des  Apôtres,  où  on  lit  : « ihionapartc,  o'csl  pas  seu- 
• lemcnl  géuéral , il  est  président  de  comité  révolu- 
» lionnairc  et  serait , au  besoin  , exécuteur  de  la 
M iiuulc-justicc.  bi  ce  répiibliraiii  icrmluait  sa  car- 


[17971 

» rlèrc,  je  ne  verrais  que  Samson  qui  pût  le  rempla- 
» cer.  Au  reste , que  Buouaparte  soit  (‘ésar  ou  Sam- 
» son , on  assure  qu'il  vient  d'écrire  au  Directoire  : 
» /'«II,  vidi,  fitgu...  N Celle  lecture  excite  des  mou- 
vements d'indignation.  Lecointe  assure  que  cet  odieux 
écrit  de  Barnicl-Beauverl  est  envoyé  gratis  dans  les 
départements  : U demande  que  la  discussion  sur  les 
délits  de  la  presse  s'ouvre  le  lendemain.  Adopté.  ~ 
1 iardy  déclare  que  les  puissances  ne  pouvant  dompter 
la  France  par  la  force,  ont  résolu  dfe  faire  la  contre- 
révolution  par  l'opinion  publique  : le  plan , dit-il , en 
fut  donné  par  Calonnc,  au  mois  de  novembre  1795. 
—Hardy  veut  lire  un  passage  de  Mably,  sur  la  néces- 
sité de  réprimer  les  délits  de  la  presse.  Gibert-Dcs- 
moiières  croit  qu'il  serait  plus  utile  de  discuter  sur  U 
contribution  foncière. 


N*  142.  Du»  dl  99  pluvlone  10  février). 


Milan,  — Réflexions  sur  la  révolution  de  la  Lona- 
bardic. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  U 2i  pluviôse. 

«inistDie  de  la  guerre. 

Rapport  du  miuistrt  de  ia  guerre  au  Directoire  exécutif, 
en  date  du  ig  pluviôse  an  F. 

Citoyens  directeurs , 

Je  re(;ois  à l’inslaot  une  lettre  du  général  Kelicnnann, 
par  laquelle  il  me  rend  compte  de  la  marche  de  la  13* 
demi-brigade  à travers  les  Alpes  pour  se  rendre  en  Italie. 

H m’annonce  que  le  premier  baiaillon  est  arrivé  au  pied 
du  Mont-Cenis,  au  moment  où  un  coup  de  canon  annoo- 
çatl  aux  voyageurs  qu'une  tounnenio  allait  éclater,  et  que 
le  passage  de  celte  montagne  devenait  alors  inCnuneot 
dangereux. 

Les  guides  qui  conduisaient  la  1 S*  demi  - brigade 
ont  voulu  la  faire  rétrograder  ; mais  cette  troupe  , 
loin  d'étre  arrêtée  dans  sa  route  , par  un  sembla- 
ble obstacle,  a continué  audarietiscmenl  sa  marche  dans 
le  plus  grand  ordre,  au  bruit  de  tambours  et  de  la  musi- 
que , et  est  parvenue  à traverser  cette  montagne  en  bra- 
vant tous  les  dangers  qui  s'opposaient  A son  passage. 

Le  général  Kctlermann  ajoute  que  les  lubîlants  du 
pays  assurent  qu’ils  n’ont  jamais  vu  un  temps  aussi  af- 
freux que  celui  qui  a assailli  le  i*'  bataillon  de  cette  de- 
mi-brigade à sou  passage. 

Vous  voyez  , ciloycDS  directeurs , que  les  défenseurt 
de  la  |ialrie  sont  partout  inviocibles , et  qu'ils  savent  ega- 
lemeol  vaincre  les  ennemis  et  braver  les  clcmenli. 

Salut  et  re.specl. 

Ve  ministre  de  ta  guerre , 

Signé  PxTiaT. 

La  tète  du  pont  d’Huningne  a été  évacnée  par  les  Fran- 
çais , après  une  capitulation  honorable,  et  après  av<ùr  bit 
essuyer  à l'ennemi  des  pertes  considérables.  Onjdènotera 
les  détails  de  ce  siège , lorsqu’ils  seront  parvenus  au  Di- 
rectoire exécutif. 

(Arlrntf  du  BédacteHr), 

Suite  des  pièces  relatives  àlacotupiration  de  Dumut,  Brot* 
ticr  et  ta  yilteurnoy, 

C. 

LISTE  DE  CES  MESSIEURS  A GRANDS  PROJETS. 
Boufllé. 

Gandriau-Mcnit 

Narbonne. 

Le  prince  de  Toix. 
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liC  baron  de  Poly  ( sans  6irc  dans  la  grande  confî- 
dcoce.  ) 

Iæ  fils  du  comte  d’Artois  ( le  seul  qui  n'est  pas  en- 
core h Paris , mais  qu'on  attend  pour  commencer 
l'attaque. } 

On  assure  pareillement  que  le  prince  de  Dourbon 
doit  arriver  à la  même  (époque. 

J’ai  vu  ce  soir  les  agents  du  prétendu  Louis  XVIIL 
Ils  étaient  au  nombre  de  trois*  c’es(4>dire  deux*  en 
outre  de  l'habitanl  de  la  maison  dont  je  vous  ai 
parlé. 

L'un  est  bol  homme,  bien  mis,  coiiïé  en  crochets  ; 
sa  taille  est  d'environ  cinq  pieds  sept  pouces  ; il  porte 
h peu  prtis  quarante-cinq  ans  d’Agc  : on  le  traitait  de 
monsieur  te  nuirtfuis,  I^a  crainte  que  j'ai  eue  de 
montrer  trop  de  curiosité*  m'a  cmpôché  de  crayon- 
ner son  nom*  car  U était  porté  sur  les  pouvoirs  qu'il 
montrés. 

Le  dernier  a aux  environs  de  cinq  pieds  à cinq  pieds 
un  pouce  ; il  peut  avoir  quarante-huit  à cinquante  ans* 
miigrc*  figure  allongée,  cheveux  gras  et  coupés  très 
courts  : U a sur  le  front*  du  côté  de  i'æil  droit , une 
petite  verrue  ; il  était  vêtu  d’un  habit  de  gros  drap 
gris  de  fer.  Il  avait  dessous  un  petit  gilet  rouge , des 
boucles  de  souliers  en  cuivre  et  à baguettes,  et  il  avait 
un  coi  blanc  si  petit  * que  plusieurs  fols  je  l'ai  cm 
décolleté.  C'est  lui  qui  a presque  fait  tous  les  frais  de 
la  conversation*  et  U n'a  pas  eu  de  peine  h me  prou- 
ver que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu’il  faisait 
l'orateur*  U avait  soin  de  me  répéter  souvent  : 

« Vous  n'auriex  pas  cm  qu'avec  mon  costume  on 
» pût  être  l'ami  du  roi  légitime  * et  j’ose  vous  dire 
» que  je  lui  rends  plus  de  services,  tel  que  vous  me 
a voyez , que  ces  messieurs  ne  l’ont  fait,  a 

Eflectivenienl  ces  derniers  l'affirmaient  par  un  si- 
gne approbatif.  Ils  m’ont  tant  parlé  d’assassiner*  d’é- 
gorger, que  j’ai  été  tenté  dix  fuis  de  cesser  de  me  dé- 
guiser et  de  reprendre  mon  caractère  ordinaire  pour 
les  battre  : au  surplus*  Us  ne  me  paraissent  point  des 
champions  dangereux  pour  notre  gouvernement  ac- 
tuel : et  avec  un  peu  de  discrétion,  nous  saurons  le 
jour  du  grand  rassemblement  * et  je  me  fais  fort*  avec 
cinquante  hommes  bien  décidés*  de  les  ramasser  de 
manière  qu'il  n’en  réchappera  pas  on. 

J’oubliais  de  vous  dire  qu’ils  m'ont  répété  tant  de 
fois  qu'ils  avaient  besoin  de  ma  tête  pour  servir  leur 
projet  ; et , comme  cela  pouvait  s'entendre  de  deux 
manières*  Je  me  suis  bien  promis  de  ne  plus  les  revoir 
que  chez  moL  Gela  n'empéche  pas  que  je  saurai,  sous 
peu  de  jours*  comment  ils  font  partir  leurs  courriers* 
quelle  route  ils  prennent , leurs  noms  et  leur  domi- 
cile. 

Malgré  ces  grands  noms  que  je  vous  al  cités*  il  pa- 
rait que  beaucoup  de  patriotes  exclusifs  font  ombre 
dans  le  tableau. 

ils  ont  ajouté  * dans  leur  conversation , qu'il  fallait 
bien  que  la  France  se  décidât  â céder  quelques  |U‘o- 
vinces  aux  puissances  étrangères  * pour  payer  les 
dettes  de  ces  malheureux  princes. 

D. 

Bamfi,  commandant  do  ta  garde  du  Corps  Ugtstatif  au 
ministre  de  la  potier, 
ètrii.  ce  <0  pluviôse  la  v Se  l«  acpubllqoe. 

Citoyen  ministre , 

Vous  m Avex  ordonné  de  vous  faire  un  rapport  gé- 
nérai sur  mes  conférences  avec  les  agents  de  la  cons- 
piration dont  vous  venez  de  rompre  le  fil  : je  vais  ré- 
Mimer  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  soit  dans 
ma  corres^ndance , soit  de  vive  voix. 

Dans  le  courant  du  mois  de  nivose,  vers  le  7*  j'alcu 
chez  moi  ta  visite  du  citoyen  de  Poly*  se  disant  baron 
allemand;  j'avais  connu  Poly  à Ragnières-de-Lnehoo 
en  179Û.  Je  commandais  à cette  époque  la  divisiou 
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duVal-d’Aran,  armée  des  Pyrénées-Orientales;  j’avais 
cil  avec  cet  homme  très  peu  de  liaisons.  On  me  l'avait 
d’abord  signalé  comme  un  intrigant , jouant  tous  tes 
partis  : alors  M.  Poly  me  croyait  royaliste*  parce  que 
Je  lui  communiquais*  et  à tous  ceux  qui  voulaient 
m’entendre*  ma  haine*  mon  horreur  contre  cette 
liorde  de  cannibales  qui*  depuis  1792^  ont  couvert  ia 
France  de  deuil  et  de  sang. 

Le  7 nivose*  Poly  se  présente  chez  moi  ; Il  venait 
pour  me  voir  : sa  première  conversation  n'eut  d'au- 
tre intérêt  que  celui  de  me  parler  des  cinq  sim.  La 
seconde*  qui  nie  fut  faite  vers  le  13»  n’eut  encore 
rien  d’intéressant  ; il  s’agissait  toujours  des  cinq  sires. 

Vous  jugez  comme  il  les  arrangeait.  Je  me  taisais  ; 
j’étais  prévenu,  et  je  voulais  tout  savoir  : enfin  le  20, 
M.  Poly  m'écrit  pour  m'inviter  à dîner.  Je  m'excuse* 
mais  je  lui  offre  ma  soupe  pour  le  lendemain  ; elle 
est  acceptée.  Avant,  pendant  et  après  le  dtner*  nous 
ne  parlâmes  que  de  contre-révolution  * de  remettre 
Louis  XVIU  sur  le  trône;  enfin  de  rétablir  le  régime 
tel  qu’il  était  en  1788.  Je  faisais  des  objections*  des 
observations*  des  questions.  Et  voici  les  résultats. 

Queb  sont  vos  moyens*  loi  demandai-je?  — Nos 
moyens  sont*  et  dans  le  secours  de  l'Angleterre*  et 
dans  le  mécontentement  de  la  France  entière.  Et  l’oly 
m'assurait  encore  que  le  IHrectoIre  royal,  séant  à 
Wris*  était  sûr  que  le  jour  où  Louis  XVIII  ou  son 
lieutenant -générai  se  montrerait  à Paris  à la  tête 
des  colonnes  royales  commandées  par  MM.  Bouitté^ 
MaUeigne^  le  prince  de  Poix  et  Puisaye;  douze 
mille  hommes  devaient  s’insurger  dans  les  montagnes 
du  Jura*  et  que  Lyon  devait  lever  réteodart  de  la 
révolte  ; que  dans  ce  moment  ces  deux  endroits 
étaient  inondés  des  officiers  de  l'ermée  de  Condé  ; 
qu'au  reste  Louis  XVIII  se  trouvait  aujourd'hui  dans 
la  position  la  plus  avantageuse  ; puisque  l'argent  ne 
manquait  pas. 

Louis  XVllI  reconnu,  quels  seront  scs  premiers 
actes  7 IN>)y  répond  : Une  amnistie  générale  ; mais  le 
parlement  qui  s’installe  prétend  que  le  roi  n’a  pas  le 
droit  de  faire  grâce  * et  en  conséquence  U décrète  de 
prise  au  corps  MM.  Lafayette*  Menou , Dumas*  les 
Lameth  * d'AlguUlon  et  enfin  tous  les  hommes  qui  * 
au  commencement  de  1a  révolution , ont  sacrifié  leur 
vie  et  les  préjuges  pour  marcher  sous  les  étendards 
de  la  liberté.  J'observe  que  le  premier  qu'ils  doivent 
immoler  à Paris*  était  le  dloyen  Dumas,  député  au 
Conseil  des  Anciens*  ensuite  Menou. 

Quant  aux  autres,  on  avait  des  moyens  sûrs  pour 
s'en  assurer.  M.  Lafayette  devait  être  porté  â Paris 
dans  une  cage  de  fer  ; on  devait  inventer  pour  lui  des 
supplices,  et  inviter  tous  les  potentats  à envoyer  des 
députés^pour  être  témoins  de  sa  mort. 

Je  demandais  au  citoyen  Po)y  : .Mais  quel  sort  ré- 
servez-vous à ces  hommes  qui  ont  joué  un  si  grand 
rôle  depuis  le  10  août  7 Voici  sa  réponse  : Les  galères 
sont  le  seul  châtiment  digne  de  ces  misérables;  c'est 
vous  seul  qui  avez  tort  * vous  leur  avez  donné  le  si- 
gnal. Enfin  dans  sa  fureur  U m'ajoutait  : Vous  êtes 
des  scélérats,  tous*  vous  périrez  tous;  vous  seuls 
êtes  la  cause  de  la  mort  de  Louis  XVL  Observez  qu’il 
parlait  â mol*  à moi  â qui  U voulait  faire  jouer  un 
grand  rôle. 

Ayant  observé  an  citoyen  Poly  que  je  croyais  qu'il 
en  serait  de  ce  pn^et  comme  de  tous  ceux  qui  avaient 
existé  Jusqu'à  ce  Jour,  il  me  répondit  : Jusqu'à  ce 
jour  il  n'y  a eu  jamais  de  vraie  conspiration , mais 
aujourd’hui  toutes  les  mesures  sont  prises*  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  réussir.  D’ailleurs , ajoutait  IN>iy* 
il  va  y avoir  sous  peu  un  mouvement  fait  par  les 
anarchistes  ; il  aura  couleur  royaliste*  et  ce  mouve- 
ment nous  mènera  à noire  point  principal*  celui 
d’empêcher  les  prochaines  élections.  Je  dois  obser- 
ver que  dans  toutes  les  conversations  que  j'ai  eues 
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«vec  ce  M.  Poly,  il  n'a  pas  cessé  de  me  répéter  qu'il 
fallait  empêcher  les  procliaines  élections;  ils  s'assu- 
rent perdus , s'ils  ne  peuvent  y parvenir. 

Voici  donc,  pour  terminer,  sur  quoi  out  toujours 
roulé  nos  conversations  : 

Rétablir  sur  le  tréne  XVIII. 

Amnistie  pour  les  hommes  égarés.  ( Les  hommes 
de  1793.  ) 

Mort  2t  ces  abominables  consUlutionnels  de  89. 

Répandre  beaucoup  d'argenu 

Kmpéchcr  les  élections. 

Quel  rôle  dcvaivje  jouer  7 Proclamer  dans  Paris 
Louis  XVUI , lu  faire  reconnaître  ; égorger  tout  ce  qui 
résisterait , et  de  suite  reniellant  mon  commandement, 
je  devais  me  rendre  à Brest , d'oCi  j'étais  conduit  aux 
Indes-Orientales.  Louis  XVlll  nepourrait  souffrir  en 
France  un  homme  qui  fut  un  des  premiers  patriotes 
de  89,  qui  a fait  la  guerre  coutie  les  puissauccs  coa- 
lisées, et  dont  un  frère  a siégé  dans  la  deuxième  as- 
semblée législative  ; ma  famille  devait  partager  mon 
sort. 

Tous  les  moyens  pour  séduire  mes  camarades 
m'ont  été  offerts;  J'ai  constamment  refusé,  alléguant 
u'en  avoir  pas  besoin.  Je  vous  ai  aussi  reudu  compte, 
citoyen  ministre,  que  dans  le  moment  oCi  ces  propo- 
sitions me  furent  faites  par  Poly,  j’étais  vivement 
sollicité  de  me  rendre  chez  >L  del  Campo,  ambassa- 
deur d'Kspagnc,  ou  ciiez  Tallieo , député.  La  femme 
qui  me  faisait  ces  propositions  a beaucoup  insisté;  je 
n'ai  vu  là  que  quelque  basse  intrigue  à laquelle  j'ai 
toujours  cru  et  crois  encore  que  MM.  del  Gampo  et 
Taliien  sont  étrangers. 

Au  reste,  je  dois  encore  dire  que  je  n'ai  va  dans 
Puly  qu'un  extravagant  : la  moulagnu  en  travail  en- 
fante une  souris. 

Je  Unis  en  déplorant  le  sort  de  ces  hommes  ver- 
tueux cl  courageux , ardents  et  sincères  amis  de  leur 
patrie  dont  ils  n'ont  jamais  abandonné  la  cause. 

Que  j'ouvre  les  journaux  avoués  par  Condé,  je  les 
vois  proscrits  ; que  je  lise  les  journaux  de  Babœuf  et 
Leboîs,  Us  sont  dé'ügnés  aux  poignards  des  assassins 
et  aux  arrêts  du  tribunal  révolutionnaire. 

Ëniiu,  citoyen  ministre,  voici  le  dernier  aveu  de 
Poly. 

^ noos  pouvons  réussir,  il  faut  seconder  les  terro- 
ristes ; du  moins  nous  nous  vengerons.  Voilà  leur 
seconde  ligne,  si  on  les  force  dans  la  première. 

Salut  et  respect.  Signé  J.-B.  Ramel. 

P,  S.  Voua  trouverez  dans  les  lettres  que  j'ai  eu 
Hionneur  de  vous  écrire,  ce  qui  peut  m'avoir 
échappé. 

Les  deux  pièces  suivantes  sont  une  lettre  de  Malo 
au  ministre  de  la  police,  dans  laquelle  il  le  prévient 
qu'il  a rendez-vous  avec  les  trois  conspirateurs,  pour 
le  11,  chez  lui  à l’Ecole-Mliitafre,  et  le  rapport  de  la 
conversation  qu'il  a eue  avec  eux , et  à la  suite  de 
laquelle  ils  ont  été  arrêtés.  ( Nous  avons  inséré  ce 
rapport  dans  le  n*  136  du  Moniteur.  ) 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  (te  ta  eéanee  rfu  1 8 jHwSose. 

Rouyer,  après  avoir  rappelé  la  manière  infâme  dont 
un  indigne  folliculaire  a traité  un  des  généraux  qui 
ont  servi  le  plus  utilement  la  République  , demande 
que  le  j(>urnal  dénoncé  soit  à l'instant  envoyé  au  Di- 
rectoire, ix)ur  en  faire  poursuivre  l'auteur.  Lecoinie  : 
« 11  serait  acquitté,  i»  Taliien  pense  que  ce  n'est  pas 
sur  les  délits  seuls  de  la  presse  que  rattentiou  du 
Conseil  doit  se  porter , mais  sur  l’ensemble  de  la  si- 
tuation politique  de  la  patrie  ; il  demaude  qu’il  soit 
fait  un  nouveau  message  au  Directoire,  pour  en  ob- 
tenir k compte  général  déjà  récité.  Arrêté.  — Le 
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Directoire  adresse  des  pièces  relatives  à la  ctmspira- 
lioo,  et  deux  nouvelles  déclarations  des  citoyens  Malo 
et  RameL 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  d«  18  ptwpiose. 

Detorcy , Durand-MaUiaiie  et  Tronchet  votent  con- 
tre la  résolution  relative  aux  successions,  lleguicr  la 
défend.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  üu  10  ptuvioae. 

Monnot , au  nom  de  la  commiasloo  des  finances , 
Liil  adopter  les  résolutions  suivantes  : 

Première  résolution, 

ArL  P'.  Les  assignats  de  cculs  libres  et  au-dessous 
( quelle  qu’eu  soit  la  valeur) , sont  assimilés , sur  le  pied 
du  trentiènic  de  leur  valeur,  aux  maiidaU,  dont  le  rcll- 
rcmeiit  est  ordonné  par  la  loi  du  IG  de  ce  uiois , qui , au 
surplus,  leur  demeurera  commune. 

II.  Les  percepteurs  de  communes,  et  les  préposés  des 
receveurs,  seront  tenus  de  faire  arrêter  leurs  registres  et 
constater  leurs  recettes,  par  l’adminlslralion  municipale 
des  lieux  , daus  la  joum^  du  premier  germinal  prochain; 
ils  effectueront  leurs  versements,  savoir:  les  percepteurs 
dans  la  journée  du  5 , au  plus  lard  ; et  les  préposés  daus 
la  journée  du  9 giTminal,  au  plus  tard. 

III.  Ix?5  receveurs  et  payeurs  dos  départements  seront 
lemis  de  faire  arrêter  Irum  registres,  et  constater  leur 
situation  par  l'adniinlstration  centrale  du  département , 
dans  la  journée  du  11  germinal , cl  d’envoyer  le  procès- 
verbal  à ta  trésorerie  daus  les  deux  jours  suivants. 

iV.  Les  receveurs  dcrenregistremcjit,cvux  des  douanes, 
les  grefCcrs  des  consignalious,  et  tous  autres  détenteurs 
d*'  d<“niors  publics,  seront  tenus  de  verser  au  receveur  de 
département,  avant  le  10  germinal  prochain,  tout  le 
papier-monnaie  qu’ils  auront  ou  devront  avoir  en  caisse. 

V.  I.6S  receveurs  et  payeurs  du  département  seront 
tenus  d’envoyer  A la  trésorerie  nationale , dans  la  décade 
suivante,  le»  papiers-monnaies  qu’ils  aurout  reçus  ou  dd 
recevoir. 

VI.  Les  payeurs  des  armées  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater, dans  la  journée  du  11  germinal  prochain  , la  situa- 
tion de  leur  c.v!sse , par  le  contrôleur,  en  présence  d’un 
commissaire  de»  gutTres,  on  par  drs  commi5s.iires  des 
guerres , en  cas  d’absence  du  conlrAletir  ; Us  en  enverront 
le  prQcès.verbal , ainsi  que  le  montant  de  leur  recette  et 
papier,  A la  trésorerie  nationale,  dans  la  décade  suivante. 

Vil.  Les  préposés,  receveurs,  payeurs  et  tous  autres 
dépositaire»  de  deniers  publics , qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  dis|>osiUoiis  de  la  présente,  en  ce  qui  ic»  con- 
cerne, ne  seront  plus  admis  à présenter  des  naplprs  nion- 
naies  en  paiement  de  lenrs  recettes,  passé  les  délais  qui 
leur  seront  proscrits,  et  seront  forcés  en  recettes  poor 
la  valeur  en  numéraire  des  papiers-monnaies  qu’ils  au- 
raient du  verser. 

Seconde  résolution. 

An.  1*'.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  , U 
ne  sera  fait  aucune  taxe  nouvelle,  ni  surtaxe,  rclalivciueal 
à l'emprunt  forcé:  cl  en  cons4'qucncç , les  rôles  non  en- 
core arrêtés  seront  dos  A la  publication  de  la  présente. 

II.  Pendant  un  mois , A dater  de  la  pubürallon  de  U 
présente , les  administrations  déparlemcntaii-s  sont  anlori* 
sées  à modérer  le»  taxes  et  surtaxe»  non  encore  acquittées, 
tans  préjudice  des  modérations  accordée»  par  l'arL  II  de 
la  loi  du  30  messidor  an  IV , aux  départeraeul»  de  l'Ouest 
et  autres. 

IIL  Les  contribuables  A l'emprunt  forcé  pourront  se 
libérer  des  dix-iicnf  vingtièmes  de  leurs  quotas  en  hiKrip* 
lions  , ordonnances  des  ministres,  ou  autres  effets  mcit- 
tlonn:^  en  l’article  de  la  lui  du  IG  lirutualre,  en  payant 
préalablcmciu  le  vingtième  in  numéraire  métallique,  ou 
en  mandats  au  cours  tlii  10  pluviôse,  fourni  avant  le  1** 
germinal  prochain  t mais  en  ce  cas,  iis  ne  recevront  des 
quittances  employables  en  paiement  de  contributions, 
que  pour  la  partie  de  l'emprunt  qui  aura  été  payé  en  nu- 
méraire méUlli(|uc  on  en  mandats  au  cours  susdit. 

IV.  Moyennant  les  disposition»  cl-dcssus,  le  Directoire 
exécutif  fera  poursuivre  i’entler  reruuvri'menl  de  l'em- 
prunt forcé,  par  tous  les  niovcns  indiqués  par  les  loi» 
pour  la  rentrée  des  contributions , sans  néanmoins  pouvoir 
exiger  aucune  amende. 

Y.  Toute  loi  conuaire  A la  prâ»cnte  demeure  abrogûL 
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Discussion  sur  les  délits  de  ia  presse.  Ghasscy  pré> 
sente  un  long  projet  Dubois  Crancé  dit  au'U  sagit 
moins  de  faire  une  loi  nouvelle , que  d'appliquer  aux 
conspirateurs  les  lois  existantes  : U dénonce  comme 
royaiistes  le  Précurseur,  VEcUtir,  le  Gardien  de 
ta  Constxtuiion , \t^  Actes  des  Apôtres , \e  Messa- 
sager  du  soir  ; et  demande  1*  que  les  tribunes  des 
journalistes  soient  évacuées  par  eux  et  rendues  an 

fublic;  T qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
inviter  à rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  qui 
déclare  complices  des  conspirations  ceux  qui  les  ont 
provoqm^  par  leurs  écrits.  Appuyé. 


AHMél  D'ITALIE. 

Une  lettre  datée  de  Rovcrbella , et  adressée  an  ci- 
toyen Serbelloni , député  de  Milan , annonce  que  la 
ville  de  Mantouc  a capitulé,  que  la  garnison  est  pri- 
sonnière de  guerre , et  que  deux  généraux  se  sont 
rendus  comme  otages  de  la  capitulation. 

De  son  côté,  Buonaparle  écrit  de  Bologne  qu'il 
vient  de  recevoir  de  Mantoue  l'ufTrc  de  capituler. 


Le  président  de  l'administration  municipale  de 
Calais  est  arrivé  ce  matin  apportant  un  piquet  venu 
d’Angleterre  k l'adresse  de  Dunan,  l'un  des  conspi- 
rateurs arrêtés,  et  contenant  des  ictircs  et  3A  mille 
livres  en  or. 


N*  443.  THdâ  pluvioae  (11  février). 


Pétersbourg.  — Conférence  entre  Kosciusko  et 
l'empereur,  qui  l’a  proposé  4 l'impératrice  et  4 sa 
faniiile. 

Anspack.  — Déclaration  du  ministère  prussien , 4 
l'occasion  des  événements  qui  ont  eu  lieu  4 Ellin- 
gen. 

P’rancfOti,  — lettre  de  l’électeur  de  Cologne , 
Maximilien-François,  4 l’administrateur  du  grand 
bailliage  de  l'ordre  Teutouique , relativeoieni  4 l'em- 
plélcment  du  gouvcruemeol  d'Auspacb  sur  la  ville 
d'ElUngen. 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  22  pluviôse, 

DIRECTOIRE  EXiCtTIF. 

Rmpport  du  mimatrt  da  la  juuic*  au  Dirtetoiru  tsdtuii/, 
du  fduvioM  am  F, 

Cilo^eni  dirrcifon. 

Tous  m avez  chargé  de  voua  faire  on  rapport  for  la  ma- 
DÜra  de  juger  le*  lodiridua  arrêté*  , le  1 f de  ce  moi* , à 
rFxele-Mihiaire,  el  rue  de*  Pctilev-Rcuric*  ; j*ai,  en  con- 
ftéquattce , rkaminé  le*  pièce*  qui  les  conermeni , et  je 
m'empresse  de  vous  soamettre  le*  réflesioDs  qu'elles  m'oot 
suggérées. 

Dunan , ou  plutAl  le  personnage  inconnu  qui  se  cache 
•out  ce  non,  firollier,  HertbHot  de  la  TilIcartMy  et  Poly 
-ont  préreoat  d'un  crime  qu'oo  peut  appeler  eolUctif, 
parce  qu'U  ae  compose  de  dicers  ertes  qui  forment  une 
coaupiFBliaa  tendante  au  renveraeinent  de  U République 
et  eu  rétabluscment  de  ia  royauté. 

Ce  crime , en  général , eat  de  le  compétence  des  Iribn- 
nanx  ordioeircs,  A moins  qu'il  naît  été  commis  par  des 
nritilaim  ou  des  individus  attselms  à l'année;  car,  dans 
ce  ea* , la  coonaiiunce  en  appartient  aux  conariU  de 
guerre  : aioai  l'eut  réglé  le*  lois  du  3 pluviôse  an  II , du 
2*  jour  complémentaire  an  III  , et  du  13  brumaire 
an  V. 

Mais,  parmi  les  actes  dont  il  se  compose  dans  la  cir- 
coostaiice  actuelle,  il  lo  est  iiu  qui,  par  sa  ualure  et  iu- 


I dépetulammenl  de  la  qualité  des  prévenus,  ne  peut  être 
jugé  que  par  les  conseils  de  guerre.  Je  veux  perler  de  l'em- 
bauchage , et  c'est  d’après  les  Ims  les  plus  positives  que 
j'en  parle  aimi. 

L’article  XI  du  code  pénal  militaire,  du  12  mai  1793, 
mettait  reml>auchage  au  rang  des  crimes  que  doivent  pu- 
nir les  lois,  dont  l'appltcalion  était  déléguée  aux  tribunaux 
militaires.  C'était  assez  dire  que  c'est  par  ces  tribunaux 
que  devaient  être  jugés  ceux  qui  en  étaient  prévenus. 

La  loi  du  4 nivôse  an  IV  a confirmé  celle  nma^ 
qtience  de  la  manière  Ut  plus  positive.  Voici  ce  qu'elle 
porte  : 

Art.  I*'.  Tout  embauebeur  pour  l'ennemi,  pour  rétran- 
ger , pour  les  rebelles  , sera  |mni  de  mort  ; ses  biens  se- 
ront confisqués. 

II.  Sera  réputé  embauebeur  celui  qui , par  argent , par 
des  liqueurs  entsranles  ou  tout  autre  moyen,  cherrheni 
à éloigner  de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie , 
pour  les  faire  passer  i l’ennemi , A l'étranger  ou  aux  ro- 
belles. 

VI.  Les  prévenus  des  délits  ci-deuus  énoncés  seront 
jugés  par  un  conseil  militaire , confonnément  A la  M. 

Celte  toi , comme  vous  le  voyez , ne  distingue  pas  les 
embaucheiirs  militaires  d’avec  les  embanchsurs  non  mili- 
taires: elle  ne  s'occupe  que  du  délit , sans  égard  A l'état 
des  personnes  qui  en  sont  preveoues  ; et  c’est  auz  roiiseitt 
militaire*  qu’elle  en  atlnbue  génénicmetit  la  connais- 
sauce. 

Ainsi  Toiu  vous  rappelez  sans  doute  que  lorsqu'il  fut 
question  de  juger  Baba*uf  el  ses  complices,  je  vous  ai 
exposé  qu'faut  prévenus  d'embauchage  , relallve- 
meiil  A la  ci'dcvanl  légion  de  police,  il  n'y  aurait  en  au- 
cune difficulté  de  In  traduire  devant  un  conseil  mili- 
liiire,  si  le  représentant  du  peuple  Drouet  ne  s’était  trouvé 
impliqué  daus  la  procédure,  et  « par  là  il  n'eôt  dû  attirer 
looi  ses  eo-accusn  A la  haute-cour  de  justice,  ainsi  que  le 
Coiqis  iégisUitf  l’a  déclaré  par  une  Icm  expresse. 

La  loi  du  32  messidor  an  IV  parait  avoir  changé  cette 
législatMM  : •îfol  délit  n'est  militaire  (vcst*tl  dit,  art.  I*'), 
s'il  n’a  été  commu  par  un  individu  qui  fait  juirtie  de  l'ar- 
mée. Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  prévenu  devant  les  juges  délé^s  par  la  lui  mili- 
taire. » Fl  daos  le  fait , consulté  plusieurs  fois  depuis  la 
promulgation  de  eette  loi , sur  la  question  de  savoir  si  les 
prévenus  d'embauchage  qui  n’étaient  pas  sitschés  A l'ar- 
mée , pouvaient  encore  être  jugés  militairemeut , mes  ré- 
}Hmsea  furent  constamment  négatives. 

Mais  U loi  du  13  brumaire  an  ▼ , en  perfeclinoiianl  V 
régime  des  tribunaux  militaires  , t remis  en  vigueur  , 
quant  A leur  coropèlence  , pour  le  crime  d'emliaurhage  , 
les  duposilions  de  celle  du  4 nivôse  an  IV. 

Voici  comment  elle  s'explique  4 cet  égard  ( art.  9.  ) ! 
• Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de  guerre  que  les  militai- 
res, les  individus  attachés  A l'année  et  A a suite  , les  em- 
éeucAeisrs,  k*  etphat , etc.  • On  ne  peut  assurément 
rien  de  plus  clair.  Si  la  emhauchenrs  n'élairnt  jusiirtablea 
du  conseil  de  guerre  qu'autant  qu’ils  fussent  militaires  ou 
attachés  A l’armée,  il  serait  inutile  que  b loi  fit  d'eux  une 
mention  spécble  ; elle  b fait  cependant  eette  menlion  ; elle 
veut  donc  que  , même  sans  être  militaires  m attacha  A 
l’armée,  ils  sobat  jugé*  militairement. 

Ainsi , nui  doute  sur  b compétence  des  conreils  de 
guerre,  pour  connaître  du  crime  d'embauchage. 

Mainleuant , y a-t-il  id  prèxeolioD  de  ce  crime,  e'est  la 
seule  question  qui  reste  A examiner. 

Je  remarque  d’abord , parmi  le*  pièces  saisies  sur  les 
trois  individus  arrêtés  A l’Ecole-Militaire,  une  bttre  datée 
de  Bbnkcmbourg,  24  novembre  1796,  signée  U duc 
de  la  yauguron  , el  approuvée  Louis  ^ psr  bquelte  l’é- 
migré qui , d'ans  ton  délire , ose  se  dire  roi  des  Français  , 
appbudit  aux  tenlalives  qne  set  agents  ■ ont  faites  pour 
ramener  un  général  républicain , ainsi  qu'aux  espérances 
qu’ils  lui  ont  données,  cl  qu’ils  peuvent  confirmer  , en  lui 
assurant  loua  tes  mêmes  avantages  qui  ont  déjà  été  promis 
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au  nom  du  rcN , par  M.  le  prioee  de  C.ondé,  aux  géoéraux 
cl  idücirrt  qui  se  rallierool  k soo  ariave.  • 

La  cuéme  ictire  ajoute  que  , • si  1rs  pronnces  dans  les- 
quelles SC  IroiiTO  U gènérti ^u‘on  n en  ette.  De  préseu- 
leol  pas  1rs  muycni  de  fouruir  aux  frais  d'entrrtir»  du 
corps  de  troupes  qui  se  sera  déclaré  , il  deurudra  nèces> 
saire  de  les  réclamer  du  roiuislere  bnlannique. 

Voilà  bien  la  preuve  que  les  missionDaires  du  soi-disaDl 
Louis  XVlll  ctaicDl  chargés  d’embaucher,  e(  qu'ils  avaient 
déjà  fait  des  trotalives  pour  embaucher  efTertiremenL 

Je  me  lue  ensuite  sur  les  conférences  du  prétendu 
Dunao,  de  Bcrthelal  de  U VUleurnoy  et  de  llrottier  avec 
le  ch<^  d'escadron  Malo,  sur  celles  de  Puly  avec  le  chef 
do  brigade  Ramel  ; et  dans  les  unes  comme  dans  les  au- 
tres , je  vois  des  lenlatives  reiterées  de  la  part  des  préve- 
nus , pour  séduire  deux  ofûciers  supérieurs  des  troupes 
républicaines  ; dans  les  unes  comme  dans  les  autres , je 
trouve  les  traits  les  plus  prononcés  d’embaucluge. 

Enfin  il  existe  des  rnràlemeoU  faits  pour  le  svrvico  du 
soi-disant  Louis  XVIII,  et  c*esl  un  des  prévenus  qu'on 
en  accuse. 

VoiU  donc  rerabauchsge  non-iculement  tenté,  mais 
encore  consommé  : double  motif  qui  consacre  iodubitablo* 
ment  la  compétence  dn  conseil  de  guerre  pour  juger  les 
prévenus  et  ceux  de  Icnrs  complices  qui  seraient,  comme 
eux  , impliqués  daus  ce  chef  d'accusation. 

Sans  doute,  les  partisans  du  trdue,  leurs  slipendiaires 
et  tous  ceux  qui  le  sont  fait  une  habitude  ou  un  métier 
de  censurer  tous  las  actes  du  gonveroemeut , vont  crier 
contre  rétablissement  d’uue  eo/nmUùon  mUùaire  ; mais  la 
loi  elle-même  répond  d'avance  à Icun  clameurs.  Ce  n'est 
pas  d'uue  commission  militaire  qu'il  est  ici  question,  c'est 
d'on  conseil  de  guerre;  cl  la  diOérence  entre  l’une  et  l'au- 
tre est  immense. 

Une  commission  militaire  est  formée  pour  juger  tel  ou 
tel  individu  désigné  nominativement  et  déjà  mis  en  arres* 
talion  ; ee  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  rcUÜTemeot  aux 
émigrés  qui  se  trouvent  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle VU  du  titre  V de  U loi  du  25  brumairo  an  111. 

Un  conseil  de  guerre,  au  contraire,  est  un  tribunal  per* 
manent,  composé  de  mcoibres  nommés  en  vertu  du  la  loi, 
et  lequel  il  ue  peut  être  fait  aucun  changement  qui 
pn’^leau  moindre  soupçon  de  partialité.  C'ral  ce  qui  rciulie 
des  différeutes  dispositions  de  la  lot  du  13  brumaire 
an  y. 

L’article  1*'  porte  qu’U  sera  èiahli  im  conseil  tU  gtierre 
permanent  dans  chaque  division  d'armée,  et  dans  chaque 
division  des  troupes  rreplujées  dans  rintéricur. 

I.TS  articles  11  et  lit  deiermioeut  la  composition  de  cha- 
que conseil  de  guerre. 

L’art.  IV  rha^  le  commandant  en  chef  de  la  division 
d'en  nommrr  les  membres. 

L’article  V ajoute  , et  ceci  est  très  remarquable  : 

• Le  commaudaiit  en  chef  de  chaque  divisicm  est  auto- 
risé a changer  tout  ou  partie  des  membres  du  conseil  de 
guerre,  lorsqu’il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien  du  ser- 
vice. Ce  changement  ne  pourra  néanmoins  aeoir  lieu  pour 
le  jugement  d'un  délit  a raison  dut^uel  le  prévenu  sera 
arrêté  ou  tin/ormation  commencée,  w 

Vous  n'avez  donc  pas,  je  le  répète  , une  commiuion  à 
former  pour  juger  les  prévenus  dont  U s'agit. 

Mais  il  existe  un  tribunal  établi  par  la  loi , avant  leur 
arreslaiioD,  et  c'est  à ce  tribunal  qu'il  est  question  de  les 
renvoyer. 

Tel  est , en  deux  mots,  l'objet  de  ce  rspporl , et  je  le 
termine  par  le  projet  d'arrèlé  ci-joint. 

Signé  Maartn  , miniitre  de  la  justice. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Le  général  tn  chef  rfe  l’armée  H’Ualie,  au  Directoire 
exécutif. 

Au  quarUrr-gi'ucral  de  Dulogoe,  le  IS  pluviôse  «n  V. 

Ciioyoïis  directeurs. 

Je  vous  al  rcudu  compte,  par  oioa  dernier  courrier,  des 
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combats  d’.Yvio  et  de  Carpenèüe.  Les  ennemis  sc  retiré- 
reut  sur  Mury  ci  Turbole,  appuyant  leur  droite  au  tac  et 
la  gauche  à l’Adlgc:  le  général  Mural  s'embarqua  avec 
deux  cents  hommes,  et  vint  <iébarquer  à Torbole. 

Le  général  de  brigade  Vial,  à la  tête  de  l'infanterie  lé- 
gère, après  avoir  fait  une  marche  très  longue  dans  les  nei- 
ges et  dans  les  montagnes  les  plus  escarpées,  tourna  la 
position  des  cmiriiilset  obligea  uu  corps  de  quatre  cent 
cinquante  hoimiirs  et  douze  olUcicrs  à se  rendre  prison- 
niers. On  ne  saurait  donner  trop  d’élogcs  aux  A*  et  17* 
demi-brigades  d'infanterie  légère  que  coodiilsalt  ce  brave 
générai  ; rien  ne  les  arrêtait  ; la  nature  semblait  être  d’ac- 
cord avec  nos  ennemis;  le  temps  éiait  horrible;  mais 
l'infantcrlc  légère  de  l'armée  d'Italie  n'a  pas  encore  reo- 
contré  d'ubslaclo  qu'elle  ii'all  vaincu. 

Le  général  Juubcrt  entra  à Roderedo;  l'ennemi,  qui 
avait  retranché  avec  le  plus  grand  soin  la  gorge  de  Gil- 
liano,  célèbre  par  la  victoire  que  nous  y avons  remporté 
lors  de  notre  première  entrée  dans  le  Tyrol,  parut  vouloir 
lui  disputer  l’entrée  de  Trente. 

Le  général  Béliard  chercha  5 tourner  renncrol  par  la 
droite,  dans  le  temps  que  le  général  de  brigade  Vlal 
co.ilinua  à marcher  sur  la  rive  droite  üe'l'.Adlge , culbuta 
l'onncml,  lui  fit  trois  cents  prisonniers,  cl  arriva  à Trmte, 
Où  II  trouva  dans  les  hépilaiix  de  l'ennemi , deux  mille 
malades  ou  blessés,  qu’il  a recommandés  à notre  huma- 
nité, en  fuyant.  Nous  y avons  pris  quelques  maga- 
sins. 

Dans  le  même  temps,  le  général  Masséna  avait  fait 
marcher  deux  derai-brigades  pour  attaquer  renncrol , qui 
occupait  le  cliAicau  de  la  Scala , entre  Fcltro  et  Primolazo. 
L’cnncnii  a fui  Â son  approche , et  s'est  retiré  au-delà  de 
la  Prado,  en  laissant  une  partie  de  scs  bagages. 

Le  général  Atigcreau  s’est  approché  de  Tréviso;  le  chef 
d'cscadron  Dtivivicr  a culbuté  la  cavalerie  ennemie,  après 
lui  avoir  enlevé  plusieurs  postes.  * 

Signé  Bl'oxapaxtc. 

Stüte  des  pièces  relatiees  à ta  eonspiration  de  Dunan^  Bref» 
lier  et  la  ViUeumoy. 

Dans  la  lettré  du  10  pluviôse,  non  sigm^c,  mais 
qui  paraît  être  du  citoyen  Malo , celui-ci  dit  au  mi- 
nistre de  la  police  : 

« Je  suis  allé , comme  Je  vous  en  avais  prévenu, 
au  rendes-vous  que  m'avait  assigné  ce  commissaire 
dont  Je  vous  al  jUrié  ; il  m'a  fait  voir  des  lettres  si- 
gnées de  Louis  XVIII,  et  d'autres  du  comte  d'Artois  » 
en  disant  : 

I»  Ce  n'est  pas  là  le  tout  ; voilà  des  pouvoirs  illimi- 
tés du  roi , et  nous  oc  sommes  que  trois  qui  en  ayons 
de  semblables.  Tous  les  émigrés , pariant  de  l'armée 
de  Condé  pour  prendre  le  commandement  des  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  nous  sont  adressés  di- 
rectement ; et  quand  Us  sont  rendus  à leur  deslinatioo, 
ils  nous  adressent  leur  correspondance,  et  nous  som- 
mes les  seuls  qui  correspondent  directement  avec  sa 
majesté.  Noos  promettons,  au  nom  du  roi,  à tous  mi- 
lltalrcs  qui  scrWront  à le  remettre  sur  le  trône*  de 
leur  donner  des  brevets  au  moins  suivant  les  grades 
dont  iis  sont  revêtus,  ou  suivant  le  courage  qu'ils  au- 
ront montré:  cela  vaudra  mieux  que  l'état  précaire 
dont  ils  jouissent  à présent.  Au  surplus , notre  caisse 
miUlairc  est  arrivée  et  nous  ne  manquerons  pas  d'ar- 
gent : nous  saurons  bien  saisir  l'occasion , en  payant 
largement,  pour  faire  faire  un  mouvement  aux  jaco- 
bins , et  par  là  nous  parviendrons  à culbuter  le  gou* 
vernemeut,  et  un  prbice  en  prendra  les  rênes*  jus- 

u'à  ce  que  le  roi  soit  arrivé.  Nous  sommes  bien  sûrs 

c notre  coup  par  1a  quantité  de  militaires  non  em- 
ployés, ou  déserteurs*  de  tous  les  grades,  qui  sont  à 
Paris , et  que  nous  payons.  Une  fois  le  gouvernement 
détruit , U n'y  a pas  à douter  que  les  honnêtes  gens 
se  rangeront  de  notre  côté,  dans  la  crainte  de  voir 
renaître  le  régime  de  la  terreur.  » 

Le  surplus  de  la  lettre  est  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  faire  arrêter  les  individus  dont  il  est 
question. 
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Malo , thef  de  brigade , au  minUlre  de  ia  police. 

A l'Bcolif^UillUlrr,  ce  I)  nluTioae,  «d  V de  la  ■épubllcfue 
frao^alM,  uae  et  liHlIvitlitle. 

Citoyen  ministre , 

Je  ne  me  suis  pas  iftendu  dans  mon  rapport  sur 
Tarticlc  des  Orléanistes,  malgré  que  ces  trois  mes- 
sieurs m'aient  désigné  K^s  principaux  chefs  de  cette 
faction. 

Le  fils  d'Orléans  est  en  ce  moment  à I*aris , et  ils 
avalent  des  personnes  afidées  qui  se  mettaient  à sa 
recherche,  {Ktur  de  suite  vous  donner  connaissance 
de  sa  retraite , dés  qu'ils  en  auraient  été  Instruits , et 
Us  le  soupçonnaient  clicz  Santerre. 

Je  ne  parle  pas  nou  plus  dans  mon  rapport  de  Bar- 
rière ou  liabarriére,  commandant  rartilleric  à l'E- 
colc-Miliiaire:  Üs étaient  parfaitement  sûrs;  il  n'était 
resté  en  France  que  parce  qu'il  en  avait  reçu  l'ordre 
du  roi  ; U les  avait  assurés  qu'ils  pouvaient  compter 
sur  Duhiiisson , commandant  d'artillerie  à La  Fère  ; 
et  aussitôt  qu'ils  lui  auraient  donné  des  ordres,  il 
mettrait  b leur  disposition  toutes  les  pièces  de  canon 
qui  se  trouvaient  sous  son  commandement. 

Voilà , citoyen  ministre , des  notes  que  j'ai  cru  né- 
cessaire de  vous  donner  en  particulier,  devant  rester 
secrètes  si  vous  le  jugez  à propos  ; mais  si  vous  vou- 
lez les  joindre  au  rapport , elles  sont  exactes  et  de 
toute  vérité. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Malo. 

lia  pièce  suivante  est  l'interrogatoire  de  la  Villeur- 
Doy  ; il  reconnaît  les  pièces  commençant  par  ces  mois  ; 
■ ^scr  des  corps-de-gardes  de  gens  sûrs  à toutes  les 
barrières, 'tic.  : » la  première  proclamation,  la  pièce 
commençant  ainsi:  « Kaire  garder  avec  honneur»  ; la 
notecommençant  ainsi  : « Affaires  étrangère  » ; une  lei- 
de  Calais,  du  23  janvier  1797 , commençant  par  : « Je 
sois  arrivé  cette  nuit,  etc.  » pour  avoir  été  saisies 
sur  lui , lors  de  son  arrestation. 

Berthelot  de  la  Villeumoy  a répondu  aux  éclaircls- 
oemenisqui  luiontéiédomandéssurla  première  pièce. 

Comme  on  parlait  beaucoup  de  mouvements  jaco- 
bites  et  de  ceux  de  la  faction  d'Orléans , qui  parais- 
saient se  coaliser  pour  détruire  le  gouvernement  ac- 
tuellement existant  en  Frauce,J*ai  pensé  que  si  ce 
bouleversement  avait  lieu  cffecUvement , l'anarchie 
qui  le  suivrait  serait  pire  encore  que  la  commotion 
elle-même  ; en  conséquence , que  tous  les  bons  Fran- 
çais devraient  s'occufiÂr  dans  le  silence  du  moyen  de 
substituer  un  gouvernemeDl  sage  à celui  qui  ne  sub- 
sisterait plus , préparer  cl  mûrir  leurs  idées  en  con- 
séquence : c'est  dans  ces  vues  c!  d'après  cette  impul- 
sion , qne  j'ai  essayé  de  rénnir  dans  un  tableau  gèié- 
ral  les  grandes  masses  de  l'adminlslration , dont  il  se- 
rait si  essentiel  de  ne  pas  laisser  briser  les  ressorts. 
J'observe  que  la  rédaction  de  mes  idées  n'csl  pas  un 
plan  de  contre-révolution,  mais  qu'elie  part  de  l'ins- 
lanloù  elle  aurait  lieu  d'une  manière  quelconque. 

La  proclamation  est  un  canevas  de  ce  que  je  pense, 
et  que  je  sens  être  la  voie  la  plus  sage , la  plus  douce, 
pour  rallier  autour  de  l'alné  des  frères  de  l/ouis  XVI, 
les  Fiançais,  dans  un  moment  où  une  faction  quel- 
conque serait  parvenue  à ciianger  le  système  actuel 
de  gouvernement. 

D.  11  paralit  cependant,  d'après  les  pièces  que  nous 
venons  de  vous  rappeler,  qu'elles  caractérisent  un 
plan  formé  et  combiné  de  manière  que  vos  mesures 
étaient  prises  pour  lâcher  d'amener  l'exécution  de  ce 
plan. 

R.  Les  différentes  idées  que  J'al  jetées  sur  le  pa- 
pier, sans  liaison  entre  elles,  m'ont  été  suggérées  par 
une  conversation  que  J'ai  eue  précédemment  avec  le 
citoyen  Halo,  chef  de  brigade  du  29*  régiment  de 
dragons,  caserné  à rFxole-MÜilalre,  dans  laquelle  U 
me  parla  du  danger  qu'il  y aurait  de  rester  specta- 
teur oisif  et  purement  passif  des  mouvcnieuts  exlrè- 
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mement  alarmants  de  1a  faction  des  jacobins,  et  de 
celle  connue  sous  le  nom  de  duc  d’Orivans  : il  me  dit 
que  si  le  gouvernement  actuel  était  détruit  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  la  France  serait  encore  noyée 
de  sang,  saturée  de  crimes,  et  finirait  peut-être  par 
tomber  en  dissolution , si  des  gouvemanis  amis  de 
leur  patrie  et  ayant  quelques  idées  d'administration, 
ne  regardaient  pas  comme  un  devoir  de  jalonner  au 
moins  la  toute  qu'il  faudrait  tenir  pour  substituer  à 
l'instant  même  une  maciiinc  administrative. 

D.  Avez-vous,  citoyeu , soumis  ce  plan  au  citoyen 
Maio? 

R.  Hier,  U m'avait  fait  indiquer  rendez-vous  pour 
lui  communiquer  les  idées  jetées  sur  le  papier,  d'a- 
près notre  première  conversation , et  elles  n'éiaiciit 
écrites  qne  du  malin  même,  et  c'est  hier  matin  que 
je  les  ai  écrites  à cinq  heures. 

D.  Assurez-vous  n'avoir  vu  le  citoyen  Malo  qne 
deux  fois? 

R.  J'assure  positivement  n'avoir  vu  le  citoyen  Halo 
que  deux  fois. 

I).  Comment,  avec  les  talents  qne  vous  paraissez 
avoir,  avez-vous  pu  confier  un  projet  de  cette  impor- 
tance à un  homme  que  vous  prétendez  n’avoir  vu  que 
deux  fois? 

R.  La  conduite  tenue  par  le  citoyen  Malo,  lors 
de  l’attaque  dn  camp  de  Crenelle,  a dû  nécessaire- 
ment donner  une  hante  idée  de  loi  à tout  ce  qui  n'é- 
tait pas  jacobin , et  faire  désirer  des  occasions  de  se 
rencontrer  avec  lui. 

I).  l^iirquoi , dans  rarlictc  6 de  votre  projet  nn- 
méroté  1,  annoncez-vous  le  \illage  de  Vinceones 
comme  fort  bon , et  qu'on  peut  compter  sur  ses  ha- 
bitants? 

R.  Je  réponds  snr  cet  article  comme  sur  la  totalité 
de  mon  projet , que  ce  ne  sont  que  des  idées  jetées 
en  masse , qu'il  aurait  été  nécessaire  de  dégrossir,  de 
réformer,  de  resserrer  ou  d'étendre,  et  que  tout  ce 
qui  parait  présenter  des  assertions  relativement  aux 
faits , n'est  autre  chose  que  le  résultat  de  ce  que  j'ai 
entendu  dire  dans  le  public , et  que  je  n'al  jamais  été 
moi-même  rien  vérifier  sur  les  lieux. 

D.  SI  vous  n'avez  jamais  en  d'autre  Idée  que  de 
sub'-istuer,  dans  le  cas  de  changement  dn  gouverne- 
ment , un  autre  gouvernement,  pourquoi  l'article  If 
de  votre  projet  est-U  ainsi  conçu:  «S'il  échappe  un 
des  directeurs,  et  que  la  promesse  de  l'amnistie  ne 
le  ramène  pas,  mettre  sa  tête  à prix,  etc.  7 » 

R.  Ne  pouvant  et  ne  devanlcesser  de  rappeler  que 
mon  canevas  ne  présentant  que  des  masses  à élaborer 
pour  rcmplaccrun  gouverucmenlqui  n’exislerait  plus, 
il  a fallu  nécessairement  prévoir  le  cas  où  quelque 
faction  chercherait  à se  faire  un  chef;  mais  le  mot 
amnisiie  énoncé  dans  cet  article,  et  plus  encore  l’ar- 
ticle dernier  auquel  le  renvoi  prouve  évidcmroetit 
qn'il  n'entre  point  dans  mon  coeur  d'attenter  ni  de  con- 
seiller d'attenter  aux  jours  des  gouvernants  actuels. 

Ü.  Comment,  n'ayant,  dites-vous , que  des  inten- 
tions pures  et  non  hostiles,  avez-vous  pu,  dans 
l'article  12  de  votre  plan , annoncer  qu’il  serait  bon 
de  consigner  les  membres  des  deux  Conseils  à la  garde 
des  propriétaires,  principaux  locataires  et  portiers  de 
leurs  domiciles  Jusqu'à  nouvel  ordre  ; proposez-vous, 
comme  un  point  essentiel , d'empêcher  la  réunion  de 
ces  membres,  et  de  lenr  inspirer  de  la  terreur? 

R.  La  désunion  existante  malhenreusement,  non 
seulement  entre  les  deux  Conseils,  mais  dans  l'inté- 
rieur même  du  Conseil  des  Cinq-Cents , où  les  mon- 
tagnards ont  pris  un  aKendant  fait  pour  effrayer  les 
gens  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix,  m'a  fait  penser 
qu'il  serait  essentiel  de  trouver  une  mesure  quckon- 
que  pour  eropêclier  les  effets  terribles  qal  pourraient 
résulter  de  cette  scissiop  dans  un  moment  d'explo- 
sion ; U m'a  paru  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de 
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voir  ^l<*»er  autf**  conîre  aulrî  dans  rinti*rlfnr  des 
Conseils , et  que  la  partie  amie  des  mœurs  plus  qu'a- 
cer!>e  n'en  abusât  pour  plonger  l>aris  dans  la  di^so* 
latlon  ; mon  article  l*i  n'a  pas  pnkis(*ment  pour 
but  de  déterminer  im|>érieatcment  la  mesure  qu'il 
Indique,  mais  de  Ü\er  parUculièremenl  raiienUon 
sur  ce  qu'il  y aurait  k faire  eu  pareil  cas.  Quant  au 
mot  terrrury  je  u'ai  entendu  l'appliquer  qu'à  ceux 
entre  les  mains  desquels  elle  a été  un  arme  si  terri- 
ble pour  nous;  et  la  preuve  s'en  tire  d'une  liste  où 
pour  ne  rien  laisser  à désirer , j'ai  désigné  différcnls 
sujets  pour  les  dÜTérentcs  parties  du  ministère:  or, 
on  y voit  que  j'ai  indiqué  plusieurs  membres  des  deux 
Conseils,  dont  je  déclare  que  Je  n’en  ai  jamais  vu  ni 
connu  un  seul , mais  que  je  o'ai  été  déterminé  que  par 
la  bonne  réputation  dont  Us  jouissent. 

I).  Quel  est  ce  citoyen  .Oebar,  dont  vous  parlez 
dans  l'article  de  votre  |Uan  numéroté  vingt-six  7 

It.  J'ai  connu,  il  y a environ  23  à 2.':  ans,  ce  ci- 
toyen , major  du  guet  à cbeval  • sous  le  citoyen  de 
Itoqiiemuni,  commandant  de  celle  troupe;  il  juuis- 
sait  alors  d'une  très  bonne  n^putalion  qu'il  n'a  pas 
perdue  depuis:  quoique  je  l’aie  perdu  de  vne , U y a 
environ  trois  semaines  que  je  l'ai  vu  citer  dans  les 
journaux  comme  ayant  proposé  au  ministre  de  la  po- 
lice un  lUan  relatif  à rorganisaiiun  écouomique  de  la 
garde  de  Paris.  Je  sais  qu’il  demeure  à I^ris , dans 
le  faubourg  Honoré  : mais  j'ignore  sa  demeure 
précise. 

La  VilUurnoy  a déclaré  qu'il  ne  connaissait  que  de 
réputatiou  les  individus  qu'U  avait  indiqués  pour  être 
promus  à diSéreoles  places  ; qu’il  ne  counaiasail  point 
Labariièrc,  chef  d’artillerie  à rBcole-MliUaire;  il  a 
reconnu  pour  avoir  été  trouvée  chez  lui  une  lettre 
écrite  en  italien,  sous  la  date  du  20  juin  1705.  v.  su, 
un  caltier  formant  quatre  pagesd'observaüonssur  un 
seul  passage  du  discours  du  député  Lemerer,  pro- 
noncé au  Conseil  des  Cinq-Ceuts,  le  12  fruci^or 
an  IV , au  sujet  de  l’anmisiie,  et  sans  signature  ; eu 
troisième  lieu , le  troisième  n ' des  Actes  des  ApOires 
et  des  Martyrs,  par  Baruci-Vaubert,  et  cnün  une 
brochure  intitulée:  Kloge  historique  et  funèbre  de 
Louis,  seizième  du  nom,  roideFrance  cl  de  Navarre  ; 
à Neufcliilel,  de  rimprimerie  royale , mil  Mpt  cent 
quatre-vingt-seize,  sans  signature,  et  terminée  par 
le  lesiament  de  Louis  XVI,  signé  Ixmis.  Il  a déclaré 
que  le  rédacteur  du  calücr  des  observations  faisant 
partie  de  ces  pièces,  était  le  citoyen  Uenaud , aocieo 
avocat , demeurant  alors  rue  de  la  Ciiausséc-dcs- 
Mininics  ; qu'U  coiinabsait  BrotUer  depuis  dix  mois, 
et  Dunan  depuis  quatre  mois,  qu'il  l'a  vu  chez  le  ci- 
toyen broltier;  que  celui-ci  lui  a communiqué  des 
idées  qui  se  ram>rochcDl  des  siennes  ; qu'on  a lu  en 
sa  présence,  chczMolo,  une  Ictire  du  duc  de  la  Vau- 
guyon,  datée  de  Blaoikenbourg,  le  2A  novembre 
1706,  approuvée  par  le  prétendant,  ainsi  que  des 
pouvoirs  donnés  par  celui-ci  à Brouter  etdel'rosle,  et 
d'une  lettre  qu'U  leur  a adressée  de  Véroime,  le  25 
février  1796 

Comment  a-t-on  dit  à la  ViUeurooy,  pouves-vons 
insister  à prétendre  que  vous  n'avez  fait  que  jeter  des 
idées  au  hasard  pour  substituer  au  gouvernement  ac- 
tuel , l'y  venait  à être  renversé  par  une  on  plusieurs 
facUoiiB,  un  meilleur  ordre  de  choses,  lorsqu'il  ré- 
sulte, au  contraire , des  pièces  dont  nous  venons  de 
vous  faire  la  représentaüou,  que  votre  projet  était 
organisé  de  manière  à rétablir  b royauté  en  France , 
à lUacersur  le  trdoe  le  d-devant  comte  de  Provence, 
connu  «ï  dernier  lieu  sous  le  nom  de  Monsieur,  et 
que  vous  avoues  avoir  eu  une  connaissaoce  paill- 
cullère  des  pièces  signées  de  lui,  contenait  les  ordres 
qu'U  a donnés  et  les  mesures  qu'il  a arrêtées  pour 
faire  mettre  ce  plan  à cxécuüon  dans  le  plus  court 
délai? 
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R.  Le  développement  des  masses  que  J'avais  jetées 
sur  le  papier  ne  pouvant  s'opérer  que  dans  le  cas  de 
la  destruction  du  gouvernement  actuel , J'ai  dû  dé- 
sirer comme  le  citoyen  Malo  l'a  désiré  lui-même , sa- 
voir s'il  y avait  des  pouvoirs  de  celui  que  les  royalis- 
tes appellent  I.oa1s  XVIM,  parce  qu’alors  j'aurais  re- 
gardé comme  un  devoir  sacré  de  me  dévouer  pour 
faire  triompher  scs  droits  légitimes,  de  préférence 
aux  prétentions  de  tout  usurpateur,  quel  qu'U  pût 
être.  La  connaissance  qui  a été  donnée  chez  le  ci- 
toyen Malo  de  ces  pièces,  lève  toute  espèce  de  doute 
à oi't  égard. 

D.  Avez-vous  connaissance  que  le  citoyen  Brottler 
ait  été  lié  avec  le  citoyen  Malo  avant  votre  entrevue 
commune  chez  ce  dernier? 

R.  Je  n’ai  aucune  connaissance  que  le  citoyen  Brot- 
lier  ait  vu  le  citoyen  Malo  avant  notre  première  en- 
trevue ; mais  Je  sais  que  le  citoyen  Dunan  avait  eu 
une  entrevue  avec  le  citoyen  Malo  la  surveille  de 
notre  arrestation  ; et  c'est  par  lui  que  J'al  su  que  le 
citoyen  Malo  désirait  notre  réunion  chez  lui. 

D.  Il  parait  bien  étrange  que  si  vous  n'avez  Jamais 
vu  que  deux  fols  le  citoyen  Malo,  dont  une  dicz  lui, 
vous  ayez  pu  vous  déterminer  à lui  confier  un  (dan 
aussi  vaste,  et  dont  les  ramlficallons  paraissaient  û 
étendues? 

R.  Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  aucune  ei- 
pUcatlon  à cet  égard,  et  me  réfère  aux  réponses  que 
je  vous  ai  faites. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CERTS. 

Suite  d4  lu  aé«Mv  10  pitnioeu, 

Dumolard  combat  la  première  proposittoo  de  Du- 
bols-Crancé  , et  appuie  la  seconde  : il  est  interrompu. 
Noailles , Couchery , Delarue  cl  André  (de  la  Lozère) 
s'en  plaignent  vivement  Dumolard  reprend,  et  die 
comme  incendiaires  et  anarchistes  les  feuilles  le  Père 
Duchesney  l'Àmi  de  la  ixiltie , l'Ami  des  lois,  le 
Jourtuddes  Uomnus  libres,  laSentinelie  : U Invo- 
que l'ordre  du  Jour  sur  la  proposition  de  fermer  1a 
tribune  aux  journaUsies.  VUiutard  appuie  les  deux 
propositions  de  Dubois-Craocé.  Doiilcel  et  Bdasy- 
d'Anglas  parlent  dans  le  sens  de  Dumolard.  Après  de 
longs  débats,  le  Umsell  adopte  la  proposition  relative 
au  message , et  passe  à l'ordre  du  Jour  sur  celle  cofi- 
cernanl  l’évacualiou  des  tribunes  des  journalistes. 


N ' 144.  Quartldl  t4  pluvIoM  (12  février). 


PAifadefp/a'c.  — Etat  de  la  dette  de  la  BépubUqoe 
américaloe. 

Rome,  — De  nouvelles  propositions  de  paix  sont 
faites  au  pape , par  le  citoyen  Cacault,  agent  de  la 
République  française  : la  cour  de  Rome  s'obstine  à 
les  refuser. 

Londres.  — Ordre  donné  à plusieurs  frégates  de 
croiser  entre  la  cùtc  de  France  et  les  Dunes.  — Réu- 
nion d'amis  de  la  liberté,  à Edimbourg,  pour  célé- 
brer l'anaiversaire  de  la  naissance  de  M.  Fox. 


RÉDL'BUQUE  FRANÇAISE, 

ARHi£  DE  RHIir-ET-MOSELLI. 
ixtrult  é’tm»  lettre  du  çénèrut  commautmmt  Ventée  é* 
Rkin-et'Moêetle  t su  Direetoire  exécutif. 

Sa  quartUT-f4a4rsl  itcSeblllkbtIm,  lc(44 
J’ai  l’honneur  de  vous  prérenlr,  citoyens  directeurs,  q* 
le  général  en  chef  Morenu  étant  parti  avant-bier  pour 
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Tannée  üe  Sambro-et-Ucuse , J'ai  pris  « pour  le  temps  de 
son  absnncei  le  commamkmcol  de  l’ariuée  de  Abin«et* 
Moselle. 

Le  général  Fëiino  rend  compte  que  dans  la  nuit  du  9 au 
10  pluviôse,  le  citoyen  CasMgne,  chef  de  U S*  dcml> 
brigade  d'Infaiilerle  légère , commandant  dans  le  fort 
d'Ilunliignc  , en  a fait  une  sortie  qui  a eu  on  succès  com- 
plet. 

Les  ennoiuis  nMmaginalent  pas  que  nous  puissions  sortir 
de  DOS  faibles  ouvrages  ; Ils  étalent  pleins  de  conflaoce.  A 
trois  heures  du  matin,  on  déboucha  sur  deux  colonnes  ; 
ceUe  de  gaoche , composée  du  3*  bataillon  de  la  7è*  demi  • 
brigade,  se  précipita  rapidement  aur  la  seconde  parallèle 
des  enocinls,  et  s’en  empara.  Alors  èIx  compagnies  prirent 
A droite,  longèrent  les  travaux  des  enueuils,  les  culbutent, 
entrent  daus  U première  parallèle,  et  s'y  metteut  en  bataille 
pour  arrêter  Tennemi,  et  soutenir  deux  cents  ÜralUcurs 
destinés  A détruire  les  travaux  ennemis.  Dans  le  même 
temps,  trois  autres  compagnies  appuyant  A gauche;  se 
Jettent  sur  une  batterie  et  s’en  emparent  : un  obusler  et 
une  pièce  ont  été  cnckntës. 

La  coionue  de  droite , composée  de  oeuf  compagnies  de 
différents  corps,  ioiigeani  le  territoire  suisse,  a franchi 
dans  un  iaslani  U deuxième  parallèle,  s' est  emparée  de  la 
première  et  de  deux  batteries,  doot  deux  pièces  ont  été 
conduites  au  fort,  et  trois  autres  enclouécs. 

On  a resté  Jusqu'A  la  pointe  du  Jour  dans  les  travaux 
ennemis  ; la  retraite  s’est  faite  en  très  bon  ordre  ; jamais 
les  troupes  n’ont  montré  autant  de  valeur.  Les  ollclers  ont 
eu  bien  de  ta  pelue  A les  empêcher  de  poursuivre  Tenoeml 
en  désordre  jusque  sur  les  hauteurs.  La  perle  des  Autri- 
chiens a été  couaidérabie , ayant  été  surpris  A la  baïon- 
nette ; 00  t’évalue  A deux  cents  tués  et  six  ccots  blessés. 
On  a pris  deux  ydêces  de  sept,  cncloué  cinq,  pris  ccnl 
fusils  et  une  grande  quantité  d’outils. 

Ou  doit  dM  éloges  au  citoyen  Martin , capitaine  des 
grenadiers  de  la  Sb*  deml-brl^de,  et  Kayard,  lieutenant 
de  la  même  ooinpaguie,  chargé»  de  conduire  les  colonnes. 
Ils  Tout  fait  avec  fermeté  cl  cxacUiude. 

C’est  bien  aussi  l'occasion  d'en  donner  au  citoyen  Doii- 
xetot,  adjudant-général  de  l’alle  droite  : Il  a servi,  dans 
toute  la  camitagne,  svec  une  activité  et  un  zèle  Incroya- 
bles; il  a été  blessé  légèrement  A la  tête  du  pont  d’Uunln- 
gue,  cooUiiuani  toujours-son  acrvice. 

Signé  Dbsaix. 

Capituüition  de  la  tfte  de  pont  d’Jfunlnçue,  proposée  par 
le  oénéral  de  divieion  Dufoar,  comwumdant  en  chef  la 
d4[en»«  de  ladite  tete  de  ftont,  au  g^à'al  de  Fursfem- 
kerg , commandant  te*  troupe*  autrleklenne* , Tun 
et  t’autr*  muni*  de  plein*  poutoirs  de  leur*  généraux 
enekef. 

Art.  I**.  Les  troupes  françaises  évacueront  la  tête  de 
pont  cTHuningue  le  17  pluviôse  (5  février),  avec  armes, 
bagage»,  iiuumiona  «t  tout  ce  qui  sert  A la  défense. 
Accordé. 

II.  Elles  en  laisseront  prendre  possession  aux  troupes 
autrichienne»  A midi  précis  dudit  jour. 

R.  Les  troupes  autrichiennes  culrerunt  A midi  précis,  lo 
5 février,  dans  la  tète  de  pont  d'IIuninguc,  y compris  i'ilc 
des  Cordonniers  et  l’ouvrage  A corne  y placé , et  en  pren- 
dront possession,  comme  de  tout  ce  que  les  troupes  fran- 
çaises pourraient  y avoir  laissé. 

Le  général  autrichien  pourra  faire  démolir,  sans  être 
Incommodé,  tes  ouvrages  de  ladite  tète  de  pont,  y compris 
le  susdit  ouvrage,  dans  te  courant  de  février. 

III.  Dès  ce  moment  toutes  boslllités  cesseront  de  part 
et  d’autre;  les  troupes  aulricblonnes  prendont  possession 
d’un  des  réduits  de  la  demHune,et  auront  leurs  avant- 
postes  A U barrière  de  la  demMune. 

^ R.  Les  troupes  auificbknnos  prendront  dès  A-présent 
possession  du  réduit  placé  A la  gaucho  de  la  dembluue,  au- 
ront leurs  sentinelles  A la  barrière  de  la  demMune. 

AprèSKlemaln  A midi  précis , elles  prendront  possession 
de  la  demMone,  et  auront  leurs  sentinelles  nisrées  sur  le 
pont  du  petit  bras  du  Rhin  ; les  seoÜneUes  françaises 
occuperont  les  cOtés  opposés,  Uni  de  la  barrière  que  du 
ponL 

iV.  De  la  rive  droite  du  Rhin  Ton  na  tirera  point  sur 
Hunlngue. 

R.  Accordé,  pour  autant  qu'lluolnguc  ne  sera  pas  atta- 
oué  ou  cerné  sur  1a  rive  gauche  du  Rhin  : en  revanche,  la- 
dite forteresse  ne  tirera  pas  sur  les  postes  des  troupes  au- 
trichiennes placés  sur  la  rive  drotie* 
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V.  Tous  les  ouvrages  construits  sur  la  rire  droite  pour 
l’attaque  de  la  létc  de  pont,  seront  détruits,  et  le  tout 
Mra  remis,  dans  celte  partie,  dans  Tétat  où  en  étaient 
les  choses  avant  le  passage  du  Ahiu  par  les  troupes  fran- 
çaises. 

R.  Les  ouvrages  construits  avant  1a  reddition  de  Kehl, 
la  ligne  qui  les  unit,  seront  conservés  ainsi  que  la  ligne  et 
batteries  établies  sur  le  Bas-Rhin  A la  gauche  de  Touvrago 
à coma  ; tous  lee  ouvrages  placée  entre  1m  ouvrages  susdits 
elle  Hbin,  seront  détruits. 

VI.  U sera  tkuioé,  de  part  et  d'autre,  un  oAder  ü'étal- 
major,  lesquels  resteront  en  étage  Jusqu'au  termo  Uxé 
pour  l évacuation,  après  lesquels  iü  seront  Congés, 

R.  Accordé. 


HAUTE  COl'A  DE  JUSTICE. 

Vendôme^  Id  17  ptuvioie  <in  V, 

La  maison  de  justice , quant  au  général , Jouit  de 
la  paix  ; mais  si  Ton  cotre  dans  les  détails , la  mésin- 
telligence croit  avec  la  certitude  d'un  jugement.  Les 
acciüés  sont  aussi  tranquilles  avec  leurs  gardiens, 
qu’ils  le  sont  avec  leurs  co-accusés.  Quatre  partis, 
fortement  prononcés,  se  montrent  les  denU  et  se 
mesurent  avec  audace.  Les  reproches  personnels  sont 
vigoureux,  les  menaces  aussi  fermement  prononcées 
que  vivement  senties,  te  premier  de  ces  partis  est 
celui  de  Babœuf  ; il  avouera  tout  Le  second  est  celui 
de  Germain  ; il  dira  tout,  et  s’il  périt , lesex-conven- 
llonncls  partageront  son  échafaud.  U troisième  est 
celui  des  ex-convcnüonnels;  ils  craignent  tout  cl  font 
tout  pour  gagner  un  silence  précieux  que  Germain 
leur  refuse.  Enfin , le  quatrième  est  celui  de  ceux  qui 
sont  peu  chargés,  et  qui  aspirent  hautement  après  le 
débat.  Détestés,  abhorrés  par  les  autres,  ils  sont  con- 
linuellemeut  accablés  d’injures , et  sc  voient  obligés 
de  prendre  des  précautions.  Ceux  qui  ne  veulent 
|Hiim  de  Jugement  sont  résolus  d’apporter  au  procès 
toutes  les  entraves  imaginables  ; déjà  les  rôles  sont 
dislribtiés  > discours  éternels , Incidents  renouvelés , 
maladies  et  faiblesses  en  pleine  audience,  so:it  les 
moyens  qui  doivent  être  mis  en  usage  pour  gagner  du 
temps.  Jusqu’à  ce  Jour,  la  sûreté  de  la  maboii  n’a 
point  été  compromise. 

Du  18  pluviôse* 

I.a  mésintelligence  croit  parmi  les  détenus;  la  dé- 
fiance s'étend , les  haines  s’accumulent;  déjà  ou  sc 
chante  mutuellement , et  le  doigt  ou  l’œil  désigne 
le  personnage  du  couplet  Quelques-uns  ont  même 
déjà  passé  les  cbausons,  ceux-là  te  disputent  ou  se 
reprochent;  deux  ont  délogé  forcément  de  leurs 
tdiambres,  et  ont  été  olfiigés  de  s'établir  seuls.  i*iit- 
sieursse  dJsposeuc  à demander  Tisolemenl  ou  la  sé- 
paration. Euün,  plus  le  débat  approche,  moins  l'on 
s’aime,  moins  on  s’unit:  les  intérêts  ont  tout  isolé, 
tout  divisé. 


MÉLANGES. 

On  vient  de  publier  dans  un  papier  animais  Téist 
suivant  des  naissances,  morts  cl  mariages , dans  quel- 
ques villes  principales  de  l'Europe,  en  Tannée  1796. 


Londres. 

18,376 

19,228 

-•  •• 

Vienne 

i0,88& 

18,289 

2,lÛÎ 

Amsterdam  (des  regis- 
tres des  églises  protes- 
tantes ) 

8,669 

8,605 

2,018 

Hambourg 

3,067 

3,711 

2,306 

Copenhague. 

3,037 

3,086 

978 

Augsbourg 

988 

1,699 

262 

Frauefort 

956 

1,888 

237 

Aitona. 

723 

731 

238 

Hanau 

398 

553 

176 

V] 

Suite  éetpiitti  reiatteet  à la  conspiraliOH  lie  Ounan. 

Brollierella  rilleunut. 
llrotlicr,  dans  son  lnlcrrog»lolrc,  a dit  qu'il  iMail 
allé  chez  Malo,  parce  qu'on  lui  a*ait  bien  dit  qu'il 
serait  bien  aise  de  l'entendre  sur  les  moyens  de  rd- 
conciliation  et  de  rapproebement  du  gouvernement 
actuel  avec  le  roi  ; qu'il  n'a  vu  Malo  que  le  jour  de  son 
arrestation  ; que  lui,  Brottier,  a lu  le  plan  proposé  par 
la  Villeurnoy  ; que  ce  plan  a été  goûté  par  Malo  ; mais 
que  lui  Brottier  n'a  pu  l'approuver,  parce  qu'il  était 
contraire  aux  Inslructions  qu'il  avait  reques  de 
Louis  XVIII.  11  a déclaré  qu'il  avait  été  chez  Malo 
avec  la  Villeurnoy  et  Dunan,  sur  lequel  II  ne  pouvait 
ni  ne  voulait  donner  de  renseignements  ; qu'on  avait 
lu  en  sa  présence  la  note  des  personnes  qui  devaient 
être  portées  aux  dlllérenu  ministères  ; qu'à  la  prière 
de  àlalo,  on  en  a déchiré  le  nom  de  Dumas,  député 
au  Conseil  des  Anciens,  qui  était  en  tète;  que  lui 
Brottier  est  en  correspondance  avec  Louis  XVlll  de- 
puis le  25  février  1796;  qu'il  avait  été  dénoncé  par 
Lemaître,  mais  acquitté  et  mis  en  liberté.  11  n'a  pu 
expliquer  ces  mots  d'une  pièce  trouvée  sur  lui  : a SI 
les  provinces  dans  lesquelles  se  trouvent  K.  C.,  va, 
ac,  dl,  db.  Cl,  ak,  ü.  H.,  et  af,  ne  présentent  pas  les 
moyens  de  fournir  aux  frais  d'entretien  du  corps  de 
troupes  qui  se  sera  déclaré;  s mais  il  a déclaré  que 
l'écriture  qui  se  trouve  au  pied , contenant  rajtpto- 
batloh  du  contenu  de  l'instruction , est  de  la  main  du 
prétendant , et  que  la  signature  de  Louis  est  la  sienne. 
Enfin,  il  a reconnu  les  pouvoirs  et  inslructions  trou- 
vés sur  lui , pour  être  écrits  en  entier  de  la  main  du 
ci-devant  comte  de  Provence , être  signés  de  lui  et 
lui  avoir  été  adressés  dircctemenl  par  le  ci-devaut 
Monsieur. 

— Vous  vous  déclarez  donc,  lui  a-l-on  dit,  l'agent 
du  prétendant  à la  couronne  de  France,  sous  le  titre 
de  Louis  W11I7 

—Je  ne  peux  pas  dire,  a-t-il  répondu,  que  je  me 
déclare  cet  agent;  mais  les  pièces  trouvées  sur  moi, 
et  que  je  viens  de  reconnaître,  me  déclarent  cet 
agenL 

Théodore  Dunan  a déclaré  qu'il  ne  savait  pas  chez 
qui  il  éult  allé  à l'École-Mllitalre;  qu'il  connaltBrot- 
ticr  depuis  quinze  mois;  à i'égaié  de  1a  Villeurnoy, 
c'était  la  seconde  fois  qu'il  se  trouvait  avec  lui  ; que 
Brottier  l'avait  mené  à l'Ëcole-Militaire  pour  lui  faire 
faire  une  fourniture  d'eau-de-vie;  qu'il  n'a  eu  aucune 
connabsance  des  pièces  lues  chez  Malo,  parce  qu'il 
s'est  tenu  dans  un  lien  écarté  pendant  la  durée  de 
cette  conférence , à laquelle  U n'a  été  admb  que  pour 
raison  de  la  fourniture  d'eau-<le-vic  qui  lui  avait  été 
proposée;  qu'il  est  resté  dans  la  cliambre  où  se  te- 
nait la  conférence , mab  qu’il  n'a  point  entendu  la 
lecture  des  pièces,  et  n’a  point  pris  pan  à la  confé- 
rence. U a déclaré  qu'il  était  revenu  de  Suisse  an 
mois  d'aoùt  1796 , où  il  éult  allé  pour  alfaireade  com- 
merce , et  y vendre  des  marchandises  dont  la  sortie 
est  prohibée , telles  que  des  sucres  et  cafés.  Il  a re- 
connu un  paquet  pour  être  identiquement  le  même 
que  celui  qui  a été  fait  en  sa  présence  au  moment  de 
la  perqubition  faite  le  11  de  ce  mob  cliez  lui.  Il  s'est 
trouvédans  ce  paquet  on  petit  colTre  garni  d’étolTc  à 
bordure  d’or,  brodé  en  or  et  soie,  et  doublé  d'une 
étofle  blanche , dans  lequel  il  a été  trouvé  &5ù  louis, 
bnt  en  doubles  qu'en  simples.  Enfin  il  a déclaré 
qn'il  ne  connaissait  pas  les  particuliers  qui  se  sont 
présentés  chez  lui  au  moment  de  son  arresbtion, 
qui  étaient  armés  de  pbloieb  et  ont  désarmé  le  fac- 
Uonnalre. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

coxsr.It.  ors  ctxQ-crxn. 
séance  du  1 9 pimiaee. 

Dentzcl  et  l’errée  appuient  h résolution  sur  les 
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marcliaDdis<^  anglaises.  Jobannot  et  Lccoateolx  font 
de  nouvelles  observations  sur  cette  r^lotio  . Elle 
est  approuvée.  


N,  B,  Le  Directoire  a fait  parvenir  le  message  soI> 
vant  aux  deux  Cooseils. 

Manloue  s’est  rendue  le  14  de  ce  mois,  à 10  heures  da 
soir.  La  garaîson  est  prisoanière  de  guerre.  Le  Directoire 
exécutif  fera  eonoaltre  les  articles  de  U capitulation. 

La  brave  année  d’Italie  ne  se  reposa  poiul  après  ce  sue* 
cès  ; elle  attaqua  l’eDoeini  dans  le  Tjrrol , le  culbuta , U 
poursuivit  jusqo’à  Saint-Uicbel , et  lui  fil  neuf  cent  pri- 
sonniers. 

Une  colonne  entra  d'autre  part  sur  le  territoire  du  pape; 
ravaDt.garde  du  général  Tictor,  conmumdée  par  le  géné- 
ral de  brigade  Lannes,  et  dans  laquelle  étaient  les  grenadien 
de  1a  légioo  lombarde,  attaqua  l’armée  du  pape  sur  le  Ce- 
nio , la  tourna  en  passant  la  rivière  au  gué , et  le  moment 
dn  choc  fat  celui  de  la  déroute  de  l’esuemu  Les  grena- 
diers lombards  enlevèrent  les  batteries  k 1a  bsionoettep  cl 
se  sont  couverts  de  gloire. 

Le  pape  a perdu  mille  prisonniers  , 30  officiers  « 4 i 
600  hommes  tués  et  8 drapeaux.  Nous  lui  avons  pris 
14  pièces  de  canon  et  8 caissons  : c'est  tout  ce  qu’d  y 
avait.  Le  7*  régiment  de  hussards,  commandé  par  l’aide- 
de-camp  Junot , a chargé  la  cavalerie  papale  peodjmt  dix 
milles  uns  pouvoir  ralteindre. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  : 

Signé  Rswsxu.. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

LAGsact,  tecréiairt^giuirûtu 

A six  heures  du  soir , la  proclamation  de  la  vickdre 
de  Tannée  d'Italie  et  de  la  prise  de  la  ville  de  Mio- 
louc  a été  faite  solennellement  dans  toutes  les  plKes 
publiques  et  carrefours  del’arls;  des  détachements 
des  gardes  nationales  cl  de  troupes  de  ligne,  précé- 
dés de  flambeaux  et  marchant  drapeaux  déployés, 
escortaient  Tofllcier  public  chargé  de  la  proclamaliOB 
k laquelle  les  citoyens  ont  de  toutes  parts  répondu  par 
des  cris  réitérés  de  Vive  la  Hépuhliquet  vive  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  1 


N«  Ida.^l^ntàdl  «ftpluvioM  (13  février]. 


htqqxOe  — Le  congrès  clspadan , sur  la  demande 
de  Pédrini,  adopte  la  conslilution  française,  sanf 
quelques  inodificaüoos  sur  la  représentation  et  TéU- 
gibillté. 

La  HoyCa  — Décision  de  la  convention  batave,  qui 
divise  le  Corps  législatif  en  deux  chambres  ou  con- 
seils. 


RÈPÜBUQUE  P’UANÇmVISE. 

VanvUHcrs,  désigné  dans  le  plan  de  la  Vlllcum^ 
pour  être  mis  & la  tète  des  approvisionnement»  de 
Paris,  est  traduit  devant  le  tribunal  criminel  de  Sdne- 
el-Olse.  — llclour  du  ministre  Béocxecli  de  U lo- 
gique. 

ARUéS  n'iTAUE. 

Xi/sMfne,  général  dMsiùnnaire , cammantlaMt  de  la  fa** 
hardie  , au  minUtre  de  la  guerre. 

Milan  9 te  47  pNineae  on  v. 

Citoyen  ministre , 

Je  profite  d'un  courrier  que  le  général  Buonapori*^] 
pédle  de  U Romagne  ( pour  annoncer  au  Directoire  1> 

rouie  des  troupes  du  pape  ) pour  vous  annoncer  îajivws 

de  Mantoue,  que  J’ai  reçu  hier  au  soir  par  un 
Hanioue  même.  Je  crois  nécessaire  de  vous 
nonce , parte  que  le  général  Buooaparte , occupé  dao^ 
.Romagne  à anéantir  les  troupes  de  u sainteté , turtP"" 
pu  n’ai  olr  pas  su  telle  nouvelle  au  départ  de  son  couffi«* 


bOl 


(AK  \] 

La  garnison  est  prlsonni^re  de  guerre  • et  sera  de  suite 
envoyée  en  AUeinagne  pour  être  ëchangée.  Je  n'ai  pu  re<;u 
)ei  articles  de  la  rapitulaiion  ; le  général  en  chef  les  en* 
verra  sûrement  par  le  premier  courrier. 

Signé  Kilmaikc. 

Buonaparlf , çénéral  en  ckff  rfe  rAmiée  d* Italie , ait  Dîrtc^ 
toire  eaénàtif. 

Au  qiuirUrr>géoèr«l  de  Faeuxa  . le  I" jiluvloee  «o  V. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  rendu  compte  hier  do  l’arriiéo  de  nos  troupes 
h Trente;  le  général  Joulicrt,  arrivé  dans  ceMc  ville > eii- 
>ova  aussitôt  h la  poursuite  de  l’ennenil. 

Le  général  Vial , à la  tête  de  rinfantcrle  légère , occupa 
la  ligne  du  I^atvis  ; les  débris  de  Tannée  autrichienne  étalent 
de  Tautre  côté.  Le  général  Vial  passa  le  Lawls  à pied , h la 
Utc  de  la  30*  dciui>brigadc , poussa  Tenncinl  jusqu’i  Saint- 
Michel , lui  fit  bull  cents  prisonniers , et  jonclu  la  terre  de 
morts.  I.a  Jonction  des  généraux  Masséna  et  Joul>ert  est 
faite , et  le  dernier  général  occupe  la  ligne  du  Lanis  qui 
couvre  Trente. 

L'aide-de-camp  Lambert , Tadjoint  CamlUon  se  sont  par- 
ÜcuUêrenicni  distingués. 

Je  me  suis  attaché  à montrer  la  générosité  française  Ws- 
h-vls  de  Wunnser,  le  général,  de  soixante-dix  ans, 
en\ers  qui  la  fortuiM  a été  cette  caiiipagnc»ci  très  cruelle, 
mais  qui  n’a  pas  cessé  de  montrer  une  constance  et  un  cou- 
rage oue  l’histoire  remarquera.  Knvcloppé  de  tous  côtés 
après  la  bataille  de  Bassano,  perdant  d'un  seul  coup  une 
partie  du  Tyroi  et  son  armée , il  ose  espérer  pouvoir  se  ré- 
fugier dons  Hantouc , dont  U est  éloigné  de  quatre  k cinq 
Journées,  passe  TAdige,  culbute  une  de  uos  avant-gardes 
à Cerca,  traverse  le  Moiinclla  et  arrive  dans  Maniouc.  Ën« 
fermé  dans  celte  ville,  il  a fait  deux  ou  trois  sorties,  toutes 
lui  ont  été  mallicureuses , et  à toutes  II  était  k la  tête.  Mais 
outre  les  obstacles  très  considérables  que  lui  plantaient 
nos  lignes  de  circonvallation  hérissées  de  pièces  de  cam- 
pagne, qu’il  était  obligé  de  surmonter.  Il  ne  pouvait  agir 

âu'avec  <ks  soldats  découragés  par  tant  de  défaites,  et  af- 
Jblis  par  les  maladies  pesliieoticlics  de  Mantour.  Co 
grand  nombre  d’hommes  qui  s’attachent  toujours  k caiom- 
nier  le  malheur,  ne  manqueront  pas  de  chercher  à persé- 
cuter Wurmser. 

Le  général  Serrurier  et  le  général  Wurmser  ont  dû  avoir 
hier  ane  conférence  pour  fixer  le  Jour  de  Texécutlon  de  la 
capitulation , et  s’accorder  sur  les  différends  qu’il  y a entre 
raccordé  et  le  proposé. 

La  dlvi^on  du  général  Victor  a couché , k 13 , i Imoia , 
première  ville  de  TEtal  papal.  L’armée  de  sa  sainteté  avait 
coupé  tes  ponts,  et  s’éult  retranchée  avec  le  plus  grand 
soin  sur  la  rivière  do  Senio,  qu’elle  avait  bordée  de  ca- 
nons. Le  général  t.annes,  commandant  Tavaot-gardc,  aper- 
çut les  ennemis  qui  commençaient  à le  canonner;  il  or- 
domia  aussitôt  aux  éclaireurs  de  la  légl<m  lombarde  d'at- 
U(|uer  les  tirailleurs  papistes;  le  chef  de  brigade  Lahox , 
commartUaiU  la  légion  lombarde,  réunit  ses  grenadiers 
qu’il  fit  former  en  colonne  serrée,  pour  enlever,  balou- 
nellc  au  bout  du  fusil,  les  batteries  ennemies.  Cette  légion, 
qui  volt  le  feu  pour  la  première  fols,  s’est  couverte  de 
ÿoire;  elle  a enlevé  quatorze  pièces  de  canon  sot»  le  feu 
de  trois  ou  quatre  mllic  hommes  retranchés.  Pendant  que 
le  feu  durait,  plu^urs  prêtres,  un  crucifix  k la  nuin, 

Prêchaient  ces  malheureuses  troupes.  Nous  avons  pris  à 
ennemi  quatorze  pièces  de  canon , huit  drapeaux,  mille 
prisonnier»,  et  tué  quatre  on  cinq  cents  hommes.  Le  chef 
de  brigade  Laboz  a été  légèrement  blessé.  Nous  avous  eu 
quarante  hommes  tués  ou  blessés. 

Nos  troupes  se  portèrent  aussitôt  snr  Faenza  ; elles  en 
trouvèrent  les  portes  fermées,  toutes  les  cloches  sonnaient 
le  tocsin,  et  nne  populace  égarée  prétendait  en  défendre 
l'issue.  Tous  les  chets,  notamment  Tévéque,  s’étalent  sau- 
vés ; deux  ou  trois  coups  de  canon  enfoncèrent  les  portes , 
et  nos  gens  entrèrent  au  pas  de  charge.  L;»  luis  de  la 
guerre  m’autorisaient  k mettre  celte  ville  infortunée  au 
pil1age;mais  commentée  résoudrcàpunir  aussi  sévèrement 
toute  une  ville  pour  le  crime  de  quelques  prêtres  ! J’al  en- 
voyé chez  eus  ciiMpianie  oHcIcrs  que  J’avais  fait  prison- 
niers, pour  qiTlls  allassent  éclairer  leurs  compatriotes,  et 
leur  faire  sentir  les  dangers  qu’une  extravagance  pareille 
à celle-ci  leur  faisait  courir.  J'ai  fait , co  malin , venir  tous 
les  moines,^  tous  les  prêtres.  Je  les  al  rappcià  aux  prin- 
cipes de  TEvangiie,  et  j’ai  employé  toute  rlnflucnce  que 
pt’Uvcnl  avoir  la  raison  ci  la  nécessité  ivour  U*s  engager  k 
se  bien  conduire  ; Ils  pTonl  parus  animés  de  bom  principes. 
A*  Srric,  — Tome  U, 


tr,^i 

J’ai  envoyé  k Ravenno  le  général  des  Camaidules,  pour 
éclairer  cette  ville  et  éviter  les  malheurs  qu’un  plus  long 
aveuglement  pourrait  produire;  j'ai  envoyé  k Céiène,  pa- 
trie du  pape  actuel,  le  père  don  Ignacio,  prieur  des  bé- 
nédictins. 

Le  général  \1clor  continua  hier  sa  route  et  se  rendit 
naître  de  Forll;  Je  lui  al  donné  ordre  de  se  porter  aujour- 
d'hui i Cézène.  Je  vous  al  envoyé  différentes  pièces  qui 
convaincront  l'Europe  entière  do  la  folie  de  ceiu  qui  con- 
duisent la  cour  de  Rome.  Vous  trouverez  d-Jolol  deux 
autres  afllcbcs  qui  vous  convaincront  de  la  démence  de  ces 
gens-d  ; il  est  déplorable  de  penser  que  cet  aveuglement 
coûte  le  sang  des  pauvres  peuples , innocenb  instnimetils, 
et  de  tout  temps  victimes  des  théologiens.  Plusieurs  prê- 
tres, et  entre  autres  un  capucin,  qui  prêchaient  l’armée 
des  caüioiiqucs,  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille. 

Signé  fiiosAPASTE. 

Suit*  dc$  pibcft  reUitivti  à ta  eonspiratiOH  d*  Dunan , 
Brottier  et  ta  f'ittcurnop. 

L’interrogatoire  suivant  est  celui  de  Frédéric  Poly, 
Agé  de  26  ans,  négociant,  fabricant  de  verrerie,  naUfüe 
Gunterblum,  domicilié  à Sainte-Mamette,  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne,  demeurantà  Paris  depuis 
cinq  semaines,  rue  des  Peüies-Ecaries,  faubourg 
Denis,  division  IHiissonnlère. 

Il  a nié  d’avoir  proposé  au  citoyen  Gavaux , qu’on 
a dit  lui  avoir  élé  envoyé  par  le  citoyen  CJerget,  ré- 
dacteur daJounuU  des  Elections^  de  servir  la  cause 
de  Louis  XVIII , moyennant  la  somme  de  U louis  par 
mois,  en  lui  donnant  Tespolr,  si  on  réussissait  dans 
le  projet  de  placer  sur  le  trOne  l>ouis  XVlll , de  cou- 
server  au  citoyen  Gavaux  son  rang  d’auciennelé  d’of- 
ficier, et  de  le  faire  d’ailleurs  récompenser  ; et  d’avoir 
ajouté  que,  moyennant  une  somme  de  2^,000  louis , 
qui  devait  arriver  le  même  jour  ou  le  Iciutemain,  lui 
lH>ly  comptait  gagner  les  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif, et  les  troupes  cantonnées  à Paris  ; Il  a déclaré 
avoir  dîné  le  6 janvier,  vieux  style,  cbcz  le  citoyen 
Maiilane,  où  l'on  a mangé  un  géleau , tiré  la  fève , et 
on  a crié,  lorsque  le  citoyen  qui  a été  roi  par  le  sort 
a bu,  le  roi  boUi  mais  il  n'a  point  entendu  crier  vivo 
le  roi,  ni  vive  le  comte  d Artois,  11  ne  s’est  point 
rappelé  d'avoir,  le  jour  où  11  a dîné  diex  le  citoyen 
Ramel,  comuiandanl  des  grenadiersdu  Corps  légUla- 
lif,  parlé  plusieurs  fois  des  cinq  sires,  de  Louis  XVIII, 
d'uu  projet  de  le  rétablir  sur  le  trôue,  et  de  meure  5 
la  tète  des  colonnes  royales  Rouillé,  Malsoignc,  le 
prince  de  l*oix  et  Puisaye.  Il  ne  s’est  point  rappelé 
davantage  d'avoir  annoncé  que  les  premiers  acte.sdc 
Louis  XVIII  seraient  uuc  amnistie  générale,  mais  que 
le  parlement  qui  serait  io.slallé  prétendrait  que  le  roi 
n’a  pas  le  droit  de  faire  grâce,  et  qu'en  conséquence, 
il  décréterait  de  prise  de  corps  les  citoyens  Lafayeiie, 
Menou,  Dumas,  les  Lametli,  d’Aiguilloo,  et  enfin 
tous  les  hommes  qui  onl  sacrifié  fi^ur  vie  et  les  pré- 
jugés pour  marcher  sons  les  étendards  de  la  liberté. 
11  a déclaré  ne  connaître  ni  Üerllielot  de  la  VII- 
leurnoy,  ni  Dunan,  ancien  monHqi]cialre,nI  RrotUer, 
mathématicien.  Il  était  allé  chez  le  citoyen  Hanu-I 
pour  lui  rendre  compte  des  propos  qu'on  avait  tenus 
sor  lui  au  café  de  Valois,  et  qu'il  croyait  qu'il  ne  mé- 
ritait pas;  Malo  est  venu  chez  Rarael  le  jour  où  l^oly 
y a dîné , et  l’on  y a parlé  de  choses  et  d'autre.  l*oly 
a déclaré  qu'il  éuitailé,  le  8 pluviôse,  chez  le  ci- 
toyen Garnier  (de  l’Aube) , ex-diéputé  conventionnel, 
rue  des  Pères,  avec  qui  11  a été  Hé  lorsqu'il  était  â la 
Convention  ; il  a pris  le  café  chez  lui  ; qu'il  était  allé 
à Troyes  en  1793,  vieux  style , et  y avait  demeuré 
environ  un  an  avec  une  commission  du  Conseil  exé- 
cuüf  pour  la  fabrication  des  salpêtres;  qu’il  était 
membre  du  club , et  lorsque  Ton  a porté  le  bonnet 
rouge,  11  l’a  porté  comme  les  suires  membres  de  cette 
société,  parce  qu’il  a cru  qu'elle  était  dans  de  bons 
principes;  qu'il  a élé  mis  en  arrestation  â Trojes 
pendant  environ  quatre  mois. 
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Le  citoyen  Jean-FVan<;oi9  Dcbar,  âgé  de  6C  à 67 
an«,  natif  de  Paris,  ayant  le  grade  de  général  de  bri> 
gade,  ci-devaut  chef  de  la  légion  de  police  générale, 
demeurant  rue  de  la  Vllicvéque,  division  du  Houle, 
premier  arrondiaaeuienl,  n*  1055,  a déclaré  connaître 
Berthelot  de  la  VUleumoy  depuis  25  à 30  ans,  ce  fut 
à l'occasion  du  mariage  qu'il  avait  contracté  à cette 
époque  avec  mademoTseile  Leroy  Devandeull,  fille 
d^un  conaelller  d'Etat,  et  cousine  de  feu  M.  Leroy  de 
Uocqucmoiii,  commandant  de  ia  garde  de  Paris,  dont 
lui  Ik'bar  était  alors  major;  qu'il  n'a  jamais  été  lié 
intimement  avec  lui.  il  l'a  été  voir,  U y a quinze 
mois,  et  a dîné  elles  lui,  k l'occasion  d'un  ci*dcvant 
gendarme  qui  a servi  dans  la  d-devanl  garde  de  l*a- 
ris  que  la  Villeurnoy  protège,  etqu'il  lui  avait  envoyé 
en  I Invitant  à le  placer  dans  la  légion  de  police,  et  à 
le  venir  voir  et  uloer  chez  lui  ; il  ne  se  rappelle 
|K)int  le  uom  de  ce  gendarme , mais  il  croit  qn'il  de< 
inenre  dans  le  voisinage  dudit  la  Villeurnoy;  il  a vu 
une  seconde  fuis  ce  gendarme,  qui,  ayant  trouvé  dans 
im  Journal  des  notes  que  le  cousin  Jacques  y avait 
fait  insérer  relativement  à un  projet  d'établissement 
d'une  garde  spéciale  pour  t*aris , et  s'imaginant  que 
lui  Debar  pourrait  être  appelé  pour  )e  commande- 
ment  de  celte  garde,  il  était  venu  le  trouver,  de  )a 
part  de  la  Villeurnoy,  dans  l'intention  de  s'y  placer  ; 
que  cette  circonstance  donna  lieu  i une  nouvelle  vi- 
site de  sa  part  amilt  la  Villeurnoy,  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois,  et  qu'il  ydtiia.  U fut  question  d'a- 
Iwnl  de  la  bonté  du  service  de  l'ancienne  garde  de 
l*arls  ; pendant  le  dîner,  la  conversation  fut  générale; 
après  le  diner,  la  Villeurnoy  lui  fit  quelques  ques- 
tions sur  sa  position  arluelle,  à laquelle  il  parut 
prendre  beaucoup  d'intérêt , ainsi  qu'il  l'avait  tou- 
jours fait,  et  lui  témoigna  le  désir  de  lui  être  utile, 
l'engagea  à le  venir  voir  pour  en  causer  plus  & l'aise  ; 
que  lui  l>cbar  étant  retourné  huit  jours  après  pour 
voir  la  Villeurnoy,  Ü ne  le  trouva  pas,  et  qu'il  apprit 
hientêt,  par  la  voie  «les  jonmaiix,  qu'il  était  l'un  des 
individus  arrêtés  5 l'Erole-Militaire. 

IKîbar  déclare  que  non-seulement  la  Villeurnoy  no 
lui  a point  rommnniqué  son  plan  de  contre-révolu- 
tion, mais  qn'il  ne  lui  en  a même  point  parlé;  par 
rapport  au  commandement  de  la  gardt*  de  l*aris, 
tontes  ses  insinuations  se  sont  Imrnées  à des  élog(*s 
sur  sa  manière  de  servir,  cl  sur  le  désir  qu'il  aurait 
de  le  voir  h la  tête  d'une  nouvelle  garde  de  l^aris. 

Debar  déclare,  au  surplus,  ne  pas  connaître  laibar- 
rlère,  chef  de  brigade,  commandant  l'artillerie  à 
TEcole-Mlliiairc,  ni  1*01),  ni  lecl-devaotabbé  BrotUer. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DK8  CIHQ-Clfln. 

Séance  dn  20  ptmiou. 

Une  pétition  signée  Albert  dénonce  les  menées  des 
préirt's  réfractaires  sur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, et  particulièrement  dans  les  départements  du 
Bas-IUiln  et  de  la  Moselle.  Baraillon  fait  une  sortie 
contre  les  prêtres  rebelles,  et  demande  l'impression 
des  pièces.  Damolard  fait  arrêter  l'envoi  au  Uircc- 
inlre.  — Lamarque  présente  un  long  rapport  sur  les 
suspentionsde  ventes  de  domaines  nationaux,  et  pro- 
|ios«  rie  déclarer  légales  et  de  confirmer  les  acquisi- 
t.oQsdont  les  deux  premiers  quarts  ont  été  payés. 
Ajournemenu  — Reprise  de  la  discussion  sur  les  dé- 
lits de  1a  presse.  Siméoii  prononce  un  long  discours, 
à la  Hn  duquel  il  demande  qu’on  ne  soit  pas  re<;u  è 
fJre  1a  preuve  d<- la  vérité  d'une  toipulalion  qui  u'est 
|t.ts  «l'un  délit  qualifié , et  que  l'on  punisse  a'Iui  qui 
»Q  le  permet  toutes  U s fois  qu'U  n'eo  a pas  déjà  la 
pr  uvc  écrite.  Ajourot.  tuent. 


CO!<seil.  DES  ASCIERS. 

Séance  du  20  pluctou. 

IHscussinn  sur  ia  résolution  relative!  IViabIfssemmt 
d'un  jonrnal  tachygraphique.  Rapport  fait  i ce  sujet 
par  Vacher  (du  Cantal),  dans  la  séance  du  3 plu- 
viôse. 


N*  146  H^xtidi  pluvloM  (14  février). 


Vienne,  — Les  rapports  officiels  de  ConsUnünople 
annoncent  que  le  gouverneiiicut  français  emploie  tous 
les  moyens  pour  se  concilier  la  IH>rtc. 

tterlin.  — Nouvelle  du  deuil  pris  par  l'armée  russe 
i cause  de  la  mort  du  feld-maréchai  de  Roiiianzow. 

Littérature,  — Vers  sur  la  prise  de  Manloue.  — 
Analyse  de  Cécile  ou  la  Reconnaissance,  comédie  en 
un  acte  et  en  vers,  du  dtoyen  Sourigulèrcs. 


Suite  des  pièces  relatives  à la  conspit'oiUm  de  Dir- 
«i/n.  Brouter  et  ta  Villeurnoy, 

L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-François 
Vauvilliers,  âgé  d'environ  60  ans,  ci-devant  profes- 
seur de  langue  grecqoi'  au  collège  de  France.  Il  a 
tiéclaré  (lue  se  trouvant  chez  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  Pavait  appelé  auprès  de  lui  pour  concourir 
au  travail  de  l'approvisionnement  de  Paris,  le  citoyen 
la  Villeurnoy  s'adressa  à lui , comme  cela  arrivait 
tous  les  jours  ! nombre  d'autres  |>ersonnes,  pour 
avoir  accès  chez  le  ministre;  que  lui  Vauvilliers, 
très  occupé  aux  aUaires  dont  il  était  chargé,  lai 
répondit  qu'il  trouverait  la  porte  ouverte;  que  le  d- 
inyen  de  la  Vilteumoy  y alla  seul  ; que  depuis  II  pense 
l'avoir  rencontré,  il  y a huit  ou  dix  mois,  mais  ne 
peut  affirmer  ni  le  oui  ni  le  non  ; qu'il  n'a  Jamais  été 
ciicz  lui  et  n'a  aucune  correspondance  avec  lui,  ni 
même  ce  qu'on  appelle  liaison  de  société;  quels  V 11- 
leiimoy  ne  lui  a pas  (ail  part , soit  directement , soit 
indirectement,  d'un  plan  de  contre-révolution  qu'l 
avait  formé  ; qu'il  ignore  être  compris  dana  une  llite 
comme  devant  être  directeur-général  des  approvl- 
sionnemenls  de  l*arU,  ni  s'il  exblc  une  liste;  que 
très  assurément  le  dtoyen  de  la  Villeurnoy  ne  lui  en 
a donné  ni  fait  donner  la  moindre  connaissance;  que 
la  voix  publique  n'a  pu  laisser  ignorer  à celol-d  les 
SDCC^  des  o{^rations  du  dtoyen  Vauvilliers  en  1789 
cl  1790 , ni  la  part  qu'il  a eue  depuis . sous  les  or- 
dres du  ministre  de  l'intérieur,  an  rétablissement  du 
commerce  et  de  l'abondance  depuis  l'époque  du  mois 
de  frimaire  jusqu'!  celle  de  floréal  an  IV;  que  U 
même  notoriété  publique  à dû  lui  montrer  le  dtoyen 
Vauvlilicrs  comme  un  homme  sans  amUllon , inca- 
pable de  se  mêler  d'intrigue  et  de  partager  les  fac- 
tions ; que  sous  ce  double  point  de  vue  Ü a dû  le  re- 
garder comme  un  instrument  utile  à l'abondance 
dont  il  aurait  besoin , sans  pouvoir  être  regardé 
comme  dangereux  pour  son  opposition  connue  ! 
toute  esp^  de  manœuvre,  d'intrigue  ou  de  com- 
plot, et  que  ie  dtoyen  Vauvilliers  ne  peut  même 
soupçonner  aucun  antre  motif  de  la  part  du  dtoyen 
de  la  Villenmoy. 

Le  dtoyen  Vauvilliers  a reconnu  , pour  avoir  été 
trouvé  chez  lui , trois  brochures , dont  l'une  est  in- 
titulée : lUflcxions  sur  la  fête  du  21  janvier  ; la  se- 
conde : Questions  sur  jes  scrvtenls  [ou  promesses 
politiques  en  générai  ; et  la  troisième  : Happort  à 
sa  m^esté  f ouis  AF///,  roi  de  t’rance  et  de  .Va- 
varre;  qu'il  les  a acitelées  comme  homme  de  lellres, 
Mvié  ! I l philosoplüc  de  l'hisiolrc , et  qu'il  rassem- 
ble tout  ce  qui  doit  servir  au  tahlcau  des  hommes  el 
des  évéoemeoU. 
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li  a a*connu  éire  Paulcar  d'un  manuscrit  de  qiia- 
lorte  feuilles,  commençant  par  ces  mots:  • Idées 
sommaires  et  générales  d'une  assemblée  représenta- 
tive s.  U a indiqué  l'objet  de  cet  ouvrage , en  disant 
qu'ayant  été  nommé  électeur , à la  i)n  de  l'an  111 , à 
la  presque  unanimité  des  suffrages,  et  étant  imssiMe 
qu^il  se  trouvftl  forcé  d'accepter  ceiic  année  ce  qu'il 
avait  refusé  précédemment , et  que  cela  le  conduisit 
au  Corps  législatif,  il  n'avait  pas  cru  qu'il  lui  fdt  pos- 
sible d'entrer  au  liasanl,  et  sans  avoir  préalablement 
réuni  avec  méthode  toutes  les  idées  politiques  pro- 
pres à le  mettre  en  état  de  travailler  utUoment  pour 
ceux  qui  lui  auraient  conlié  leur  félicité;  qu'en  con- 
séquence il  s'éialt  mis  à rassembler  sur  des  feuilles 
volantes , non  seulement  loutM  ses  idées  pcrsonnel- 
Irs,  mais  même  toutes  les  Idées  étrangères,  recueil- 
lies de  la  conversation  ou  de  la  lecture , pour  être  le 
travail  préjiaraloire  des  dlM!ussions  et  des  opinions 

u'il  pourrait  avoir  k énoncer  dans  l'assemblée;  que 

ans  cette  vue,  et  travaillant  pour  lui-inémc,  il  n'avalt 
]>as  prétendu  s'assujéllr  k la  marche  mesurée  d'un 
ouvrage  qu'on  veut  imprimer;  mais  qu'il  avait  saisi 
arec  toute  la  rapidité  fusible  toutes  les  pensées  oui 
s'étalent  présentées,  mettant  le  pour  et  le  contre,  li.^s 
principes,  les  objections  de  Inl-mémc  ou  des  autres, 
sans  prendre  la  |>eiiied’eD  faire  les  observations;  m 
rapprochant  néanmoins  toujours  de  ces  deux  articles 
capitaux  : « Nécessité  d'établir  dans  une  Hépubllque 
la  souveraineté  réelle  et  effective  du  peuple;  néces- 
sllé  d'investir  d'une  Inviolabilité  réelle  les  rt'préseo- 
tanls  exerçant  la  souveraineté  du  peuple;  en  sorte 
que  d'une  analyse  plus  méthodique  il  pdl  faire  sortir, 
s'il  en  avait  le  laleol , la  vérité , qui  serait  le  point  de 
conciliation  la  pins  douce  et  la  pitis  sûre  entre  ces 
oppositions. 

Ajoute  le  répondant  que  ceci  ayant  été  écrit  par 
divers  inicrvalics  de  temps,  mais  toujours  avec  ra- 
pidité, pour  présenter  avec  la  même  chaleur  ou  sa 
pensée  ou  celle  d'un  autre,  on  doit  nécessairement 
y trouver  bcauconp  d’incohérence  , au  moins  appa- 
rentes, et  d'inexactitudes  dans  les  expressions  ; mais 
que  c'est  sur  les  deux  articles  capitaux,  cl-dcssns  ex- 
primés, qu'II  faut  réunir  et  redresser  tout  ce  qui  pa- 
raîtrait .s’en  écarter  contre  son  intcnllon. 

Il  a déclaré  avoirconnu  le  cl-devant  abbé  Brotticr 
avant  la  révolution,  à l'occasiou  de  la  nouvelle  édition 
de  riuurque  (d’Amiol) , à laquelle  l'ab!>«*  nroUier 
avait  été  appelé  par  le  libraire  jvour  coopérer  ; mais 
depuis  U n a eu  aucune  relation  avec  lui.  Enfin , Il  a 
déclaré  n’avolr  jamais  vu,  ni  connu , ni  su  le  nom  , 
ni  l'existeocc  de  i’oiy. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COX.SEIL  DES  AXCIE.HS. 

SuUê  ét  im  féûnee  Un  30 

Fin  dn  rapport  de  Vacher  (du  Cantal)  : U propose 
de  rejeter  la  résolution.  Bertrand  soutient  qu'elle  est 
néci^8saire,  pour  rendre  un  compte  exact  des  séances 
du  GiriM  législatif.  Barb^^-Marbois  partage  cnlléremem 
l'avis  de  la  commission.  Bossée  rend  compte  des  mo- 
tifs qui  Font  porté  h appuyer  la  résolution  dans  la 
commission  dont  il  était  membre  : 11  vote  l'approba- 
lioa.  Ajournement. 

COilSEIL  DES  CI.XQ-CENTS. 

Séance  du  31  plmiote. 

Camus  fait  prendre  deux  résolutions  tendantes  k 
venir  au  secours  des  rentiers  et  pensionualres  de 
l'Kiat  : i*en  modérant  le  droit  d'enregistrement  des 
mutations  d'inscriptlotis  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique:  il*  eu  dtiivranl  aiixüils  rentiers  et  pension- 
naires des  récépissés  pour  les  arrérages  du  second 
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semestre  de  l'an  IV,  admissibles  en  paiement  de  biens 
nationaux. 


N®  147.  9rpUdl  tï  pIuaioiMS  (lôfcvriei). 

RÊPL'BLIQLE  FB.UN’ÇALSE. 

Paris,  le  26  pluviôse, 

DIRECTOIRE  EXéCÜTiF. 

Xc  nitueirg  Jt  fmténeuc ^ au  citoyen  préiiAent  du  Direc- 
toire executif. 

Citoyen  président , 

J’élsis  occupé  k remplir  U mission  dont  le  Directoire 
m'avait  ebsrgè  dans  U Belgique,  lorsque  la  rons|ûr«tion 
royaliste  a été  découverte.  Je  n’en  al  été  instniit  que  le 
17 , à Bmxellcs  ; el  quoique  le  Directoire  exécutif  m’eût 
auiorîM,  par  sa  lettre  du  13 , à prolonger  moo  séjour,  jo 
me  suis  empressé  de  me  rendre  auprès  de  lui. 

J’tp)>reods  , par  U lecture  des  pièces,  que  je  suis  porté 
sur  la  liste  des  hommes  à mettre  en  place  par  la  faction 
royaliste.  Je  dots  être  d’autant  plus  étonné  de  celte  mar- 
que de  coufisnce,  que  je  ne  connais  aucun  des  agents  de 
laftetioo.  Ils  me  connaissent  bien  mal  eux-mêmes,  s ils 
ont  cru  pouvoir  compter  sur  nuu , même  après  la  r^siilc 
impossible  de  leurs  projets. 

Je  O CO  dirai  pas  davantage,  citoyen  président,  sur  cct 
objet , pour  ma  satisfaction. 

Mais  je  dois  au  Directoire  exécutif  toute  rexpression  de 
ma  reoonnaisaaace  sur  ce  que,  quoique  porté  sur  cette 
» quoiqu'abseni,  il  a assuré  le  Corps  législatif  qu'il 
était  plein  de  conüanre  dans  ses  ministres. 

Oui,  citoyen  président,  ainsi  que  mes  collègues,  je  mé- 
rite la  conCance  du  Directoire  exécutif,  parce  que  je  le 
sers  avec  aèle  ; parce  que  j’ai  toujours  été  étranger  à toutes 
les  factions  ; parce  que  je  ne  coiuais  que  mes  devoirs , et 
que  je  ne  suis  dirigé  que  par  mon  amour  pour  ma  patrie, 
mon  aitacbencDt  h la  République , k la  consUlution  et  A la 
gloire  du  gouvernement. 

Salut  et  respect. 

Signé  Baaaucu. 

Le  général  Bcumonvlllc  est  Ici  depuis  deux  Jours. 
I.a  auatrième  admiuistratlon  munlcipaie  de  Paris 
vient  de  publier  la  liste  des  candidats  inscrits  dans 
son  arrondissement  pour  les  procliaines  élections. 
I.e  seul  nom  connu  qu’on  y remarque , est  celui  du 
citoyen  Ducts,  auteur  dramatique. 

ARUAb  D'ITALIE. 

Butlcltn^dc  Parméc  d'Italie, 

Au  qoartter-ffeoéral  d«  véroone.  le  43  |>tavleee  an  v. 

Des  renseignements  plus  précis  sur  le  combat  de  Carne- 
netto,  méritent  d'éire  connus  de  l'armée,  pour  que  les 
braves  qui  a'y  sont  OisUnguéa  reçoivent  le  Uibut  ti’estlmc 
qui  leur  est  dû. 

Les  grenadiers  et  éclaireurs  de  U 35*  demi-brigade  de 
haUille,  ayant  k leur  tête  le  chef  de  baulllon  Morangier 
et  le  citoyen  Anller,  altle-de-camp  du  général  Ménard,  y 
ont  déployé  la  plus  grande  valeur;  c*est  eux  qui  ont  fran- 
chi les  premiers  le  pont  de  Carpenetto , défendu  par  deux 
pièces  de  canon  at  trois  mtllo  hommes.  C’est  encore  eux 
qui,  anrèsle  passage  du  pont,  ont  lerraMé  reiinumi,  qulso 
défendait  pas  A pu  avec  la  plus  grande  opiniâtreté. 

Le  général  Ménard  faille  plus  grand  étugo  des  citoyens 
Faugkr,  capitaine  d'éclaireurs,  F^urUoe,  adjudant-major 
Giroi,  lieutenant  des  grenadleni,  qui  tous  trois  ont  été 
l)les.sés.  U se  loue  beaucoup  aussi  des  dloyens  Baaancouri 
capitaine  de  grenadiers;  Philippe,  sous-lleutcnaol  des 
grenadiers;  Pille,  Ueutenant;  Durand,  sergent  de  grena- 
diers, et  du  nommé  Meysoniiler,  qui  le  premier  a franel  i 
le  i»ont. 

Le  9 pluviôse,  le  général  Augereau  a ordonné  une  it* 
connaissance  sur  Trévlso. 

L'a4]udant-,;énéral  Lorcet,  A la  tête  du  0*  régiment  de 
drtgom,  s*y  est  rendu*  an  corps  ennemi  A cheial  a été 
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chars^,  rn  arrirant,  par  son  a^anl-ganlc,  cl  11  s’csl  replié 
sur  UM  plu4  furt.  Aussilét  radJuUanl-géndra)  Lorccl  a d« 
nou>cau  commandé  la  cliarge  ; mais  les  Autriclilcns  n'oiU 
pas  pu  résister  tong-demps  A l’impétuojdté  des  dragons  du 
9*  régiment,  dirigé  par  rhUeUi^ncc  et  le  sang>rroid  de 
leur  Intrépide  chef,  le  dloyen  Durlvler;  l'ennemi  a été 
culbuté  et  mis  en  fuite  ; Il  a eu  quelques  hommes  de  tués  et 
un  très  grand  nombre  de  blessés  ; nous  avons  fait  en  outre 
dU  prisonniers  de  guerre  et  pris  douze  chevaux.  Mous 
u'avoos  eu,  de  notre  part,  que  trois  blessés. 

l^gné  A.  BcRTaiea. 

Le  ffén&al  Crigny,  au  général  Iloche, 

MoqUI^u  . le  0 pluviôse  an  V. 

J’al  reçu  hier,  mon  cher  général , ta  lettre  du  2S , que 
m’a  remise  te  commandant  de  mille  hommes  que  tu  m'en- 
voyais. Cette  lettre  m'a  causé  toute  la  Joie  {msslble.  J’ai 
été  scukmcul  moins  surpris  que  fâché  de  ce  qu'on  t'en 
avait  Imposé  sur  l'état  de  la  Vendée,  au  moment  même 
où  Ui  débarquais  ; et  Je  m'empresse  de  t'approndre  que 
rien  n'est  plus  (aux  que  l'assa^nat  de  vln^  grenadiers. 
Pas  un  républicain,  rw  un  milUairc  n’a  même  été  menacé 
par  les  habitants  de  u Vendée.  Il  y a eu  trois  assassinats 
commis  sur  trots  particuliers , un  sur  la  route  de  Nantes , 
un  autre  au  Loroux,  un  autre  près  des  Herbiers,  par  des 
chauffeurs  de  pieds,  dont  J'ai  fait  arrêter  le  chef  â Mon- 
uigu  même  ; Il  est  devant  le  tribunal  de  Foiiteuay-le*Peu- 
pie,  avec  plusieurs  de  ses  complices  arrêtés  A Nantes.  Une 
effervescence  terrible  dans  tous  les  esprits  s'était  manifes- 
tée aux  approches  des  fêles  de  Noél.  Les  trois  assassinats 
cités  d'dessus  y donnaient  du  poids.  L'évasion  de  douze 
d'devant  chefs  de  brigands  du  château  de  Saumur  me 
semble  avoir  été  favorisée  exprès  pour  él>ranler  plus  forte- 
ment la  tranquillité  publique.  En  effet,  elle  k fut.  Des  réfu- 
giés , classe  que  tu  sais  être  toujours  fadle  A s'alarmer, 
parièrent  de  se  retirer  : des  autorités  constituées  se  reti- 
rèrent, dans  la  nuit  de  Noél,  dans  des  communes  où  II  y 
avait  des  délacbemeols.  Pendant  ce  temps.  J'étais  assommé 
de  bruits  alarmants  enflés  par  la  peur.  l.a  lorél  de  Graslas. 
celles  de  Touvois  et  de  Machecoul  étaient  devenues  en- 
chantées ; elles  étalent  remplies  de  combattants  A pied , A 
cheval.  Je  fis  cependant  redoubler  l'activité,  la  surveillance 
et  la  mobilité  des  troupes  peu  nombreuses,  restées  sous 
mes  ordres.  Toutes  les  forêts  furent  fouillées,  on  n’y 
trouva  que  des  loups.  On  arrêta  des  voleurs  brûleurs  (k 
pieds. 

I.e8  évadés  de  Saumur,  cachés  et  Introurablcs , m'ont 
fait  panenir,  après  mille  détours,  üc  main  en  main , une 
lettre  où  Ils  m'assurent  de  la  loyauté  de  leur  soumission 
aux  lois  de  U BépubUquc  ; qu'lis  ne  sc  sont  évadés  que 
pour  respirer  un  air  plus  pur.  Cailleau  et  Rézeau  sont  du 
nombre.  J’al  publié  que  ces  individus  seraient  arrêtés 
partont  et  livrés  aux  tribunaux , excepté  A Fontcnay-le- 
Peuple , où  Us  vivraient  sous  la  sunreillanco  des  autorités 
constituées.  DéJA  II  y en  a qui  s'y  sont  rendus. 

Depuis  plus  d’un  mois  la  tranquillité  a reparu  tout  en- 
tière i rien  n'a  troublé  l'ordre  public  : J’en  avais  instruit  le 
ministre  de  la  guerre,  en  lui  disant  même  que  J'avais  assez 
dé  monde  pour  répondre  de  la  paix. 

Bruxelles , le  22  pluviôse. 

Cinq  mille  ploimlers  travaillent  coDiinaellomont 
h perfectionDer  les  retranchemeuu  élevés  sur  les 
bords  de  1a  NaIid  et  de  la  Moselle , ainsi  que  le  camp 
retranché  qui  couvre  DusscldorlT  et  les  forUficaüons 
de  cette  place.  Outre  cela , la  ville  de  Jiilicrs , sur  la 
rive  gaudie , est  forÜDéc  en  ce  moment  avec  tout  le 
soin  possible  ; des  lignes  sont  formées  derrière  la 
Itoér  : U forteresse  imporuotc  de  Maéslriclit  est  mise 
dans  un  état  respectable  de  défense,  et  on  rappro- 
visionne de  vivres  et  de  munitions  de  guerre,  comme 
si  elle  était  à la  veille  de  soutenir  un  siège.  Enfin , 
sur  les  deux  rives  du  Rhin,  tout  se  prépare  pour 
soutenir  les  efforts  de  l'eaneml,  qui  sc  dirigeront, 
suivant  toutes  tes  apparences,  sur  le  bas-Uhin. 

Le  général  Moreau,  après  avoir  visité  les  lignes  de 
Kreuiznach , le  camp  retranché  de  Trêves , est  arrivé 
le  IS  de  ce  mois  A Luxembourg,  où  U ne  s'est  arrêté 
que  quelques  instants.  Il  a continué  sa  route  pour  se 
rendre  A Coblenu , où  il  visitera  toutes  les  positions 
de  U rive  gauche  du  Rhin , cl  sc  rendra  ensuite  à 
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Dusseldoriï.  U y aura  nn  grand  conseil  de  guerre  au 
quartier-général  tie  l'armée  de  Sambre-el-Mcusc , 
quand  le  général  y sera  arrivé. 

Avant-hier  , le  général  BcurnonviUc,  accompagné 
d'un  grand  nombre  d'olUciers  supérieurs , est  parti 
de  cette  ville  pour  sc  rendre  A Paris.  Le  même  Jour 
au  soir,  le  général  de  division  Kléber  y est  arrivé 
sous  l'escorte  d’un  détachement  du  ctiasseurs  à cite- 
val;  il  vient  de  l'année  de  Sambrc-et*Meuse,  cl  il 
se  rend  également  A Paris. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin , qui  nous  arrivent 
à l'instant , annonceut  que  plusieurs  régiments  de 
troupes  autrichiennes , qui  avaient  pris  des  canionne- 
ments  d'hiver  entre  le  Mein  et  la  ûlin,  viennent  de 
recevoir  l'ordre  de  sc  rendre  à marches  forcées  en 
Italie;  ce  qui  a été  mis  d'abord  A exécution.  On  en 
conclut  que  l'on  craint  que  l'armée  victorieuse  du  gé- 
néral Uuouapartc  uc  pénètre  dans  le  Tyroh 


Fin  fies  pièces  relalites  à la  eonsp  'ration  do  Dunan , 
Brotiier  et  ta  Villeumoy. 

L'interrogatoire  suivant  est  celui  de  Jean-François 
I.abarrièrc,  Agé  de  ô3  ans,  dtef  de  brigade,  natif 
de  Villeneuvc^u-Lot , département  de  Lot-et-Ga- 
ronne , demeurant  A Paris  à l'Ecolc-Mililaire. 

Il  a déclaré  ne  counaltre  ni  Dcrlhulot  de  la  Villeur- 
Doy,  ni  Dunau,  ni  Poly,  ni  Urottier;  n'avoir  jamais 
eu  aucune  liaison  ni  relation  avec  le  cl-dcvant  Mon- 
sieur; n'avoir  point  cuTonnaissaiicc  d'un  projet 
tendant  A détruire  le  gouvernement  acUicl  et  A réta- 
blir la  muoarchic  ; et  que  s'il  en  eût  eu  connaissance, 
U sc  serait  empressé  d’en  prévenir  le  gouvcrneincut 
actuel  ; que  qui  que  ce  soit  ne  lui  a fait  aucune  pro- 
position tendante  A ce  biiU 

Autoine-Françûis  Delacliausséc,  Agé  de  31  ans  et 
demi,  natif  de  i'aris,  arcbitecic-entreprcncur  de  bA- 
Uraents,  demeurant  rue  des  Trots-Pavillons,  n*  A90. 

A déclaré  qu'il  sc  rappelle  que , le  jour  de  raffairc 
de  rEcoIe-Mifilairc , on  vint  demander  A neuf  heures 
du  malinau  citoyen  Ucrlraiid,  marchand  de  chevaux, 
demeurant  même  maison  que  lui  répondant,  et  dans 
le  commerce  duquel  il  a placé  quelques  fonds , un 
cheval  et  un  cabriolet  A louer  pour  M.  de  la  Villcur- 
noy,  rue  CuUurc-.Sainle-Calhcrinc  ; que  ledit  Ucrirand 
étant  absent,  et  ayant  avec  lui  le  cabriolet  qu'il  louait 
quelquefois,  lu!,  répondant , indiqua  A la  personne 
un  loueur  de  carosscs  qui  demeure  rue  des  Francs 
Bourgeois  ; qu'il  s'y  transporta  mémo , et  accompagna 
le  conducteur  du  cabriolet  demandé,  Jiisqu'A  u rue 
Culture-Sainte-Calherinc , pour  lui  indiquer  lamalson 
du  citoyen  la  Villeurnoy,  chez  lequel  lui,  répondant, 
n'avait  et  n'a  Jamais  été;  qu'il  n'a  su  le  nom  et  la  de- 
meure dudit  la  VUlcumoy  que  par  la  note  que  la  per- 
sonne qui  était  venue  demander  un  cabriolet  et  un 
cheval , lui  avait  laissée;  qu'il  ne  croit  pas  que  Ber- 
trand ait  des  liaisons  particulières  avec  la  Villetimoy, 
ne  lui  ayant  Jamais  entendu  prononcer  le  nom  de  cet 
individu. 

D.  S'il  connaît  un  nommé  EUenne , et  s'il  peut 
nous  indiquer  sa  demeure  7 

Il  a déclaré  ne  pas  conualtre  le  nommé  Etienne  et 
n'avoir  jamais  entendu  parler  de  ce  nom. 

Sur  l'observation  qui  lui  fut  fuite  que  la  Villeurnoy 
se  fait  adresser  sa  correspondance  sous  le  couvert  de 
lui,  répondant,  et  du  citoyen  Bertrand,  son  asso- 
cié , sous  le  nom  d'Etienne  ; 

Lachaussée  a répondu  qu'l)  n'a  aucune  connais- 
sance de  ce  fait  ; que  les  ieilres  qu'il  reçoit  lui  sont 
adressées  personnellement,  et  que  celles  qui  pour- 
raientlui  être  adressées  collectivement  avccle  citoyen 
Bertrand,  sont  remises  A ce  dernier  ou  A sou  épouse; 
qu'U  ignore  absolument  si  ledit  la  Villeurnoy  s'est 
scnidc  leur  couvert  par  une  adresse  coUccUvc  de 


leurs  noms , pour  recevoir  sa  correspondance  sons  le 
nom  d'Etienne , le  citoven  Ücrlrand  et  son  épouse  ne 
lui  en  ayant  jamais  parié. 

EnÜn,  Lacliaussée  a déclaré  oc  point  connaître 
Uroilier  ni  l^ly , et  n'avolr  point  entendu  parler  du 
plan  de  contre-révolution  que  le  citoyen  la  VUlcumoy 
>uulait  mettre  i exécution. 

l\»]y,  daus  un  secoud  interrogatoire,  a déclaré 
qu'il  s'appelait  Frédéric-Charlcs-Guillaumc-Léonard  ; 
qu'il  n'avait  déclaré  que  le  prénom  de  Frédéric, 
parce  que  depuis  son  enfance  on  ne  lui  avait  pas  donné 
(raiitrc  prénom  ; qu'il  ne  se  faisait  point  appeler  à 
Tro)  es  le  baron  de  Foly,  parce  que  la  loi  s'y  op|x>sail  ; 
que  c'est  dans  la  maison  d'arrêt  de  Troyes,  où  il  a 
été  détenu , qu'il  a vu  pour  la  première  fois  ilousse- 
lin,  qui  a'est  présenté  escorté  du  comité  révolution- 
naire de  Troyes,  mais  qu'il  ne  l'a  jamais  fréquenté , 
et  n'a  point  eu  aucune  liaLsou  avec  lui , parce  qu'il  a 
toujours  abhorré  les  hommes  de  sang , et  que  Housse- 
lin  fit  daus  celle  maison  des  motions  très  sanguinai- 
res; que  lui  IHtly  n'a  jamais  eu  des  liaisons  & Troyes 
avec  les  nommés  Potaufeux,  iD6  et  Maure;  qu'il  a reçu 
souvent  chez  lui  plusieurs  membres  de  la  société 
populaire , notamincut  le  citoyen  Uoudot , alors  agent 
national  de  la  commune,  mais  sans  avoir  jamais  été 
lié  avec  lui  particulièrement,  et  avoir  eu  avec  lui 
d'uulres  rapports  que  ceux  relatifs  à sa  place  : le 
citoyen  ParUol  et  d'autres  citoyens  dont  11  ne  se  rap- 
pelle pas  les  noms,  et  qu'il  u'a  pas  fréquentés  d'une 
manière  particulière;  qu'il  n'a  jamais  pris  le  Ulrc  de 
cousin  de  la  reine  ; qu'il  a vu  le  citoyen  Ilérault-Sé- 
clicllcs  à Troyes,  parce  qu'il  logeait  dans  la  même 
auberge  que  celle  où  il  était  descendu,  cl  que  lui  l*oiy 
était  bien  aise  de  savoir  en  quel  étal  était  son  pap,  vu 
qu'il  n’avait  aucune  communication  avec  lui  aepuis 
le  commenccQicnldela  révolution  : à la  suite  de  cette 
conversation,  Hérault  Ta  fait  arrêter  sous  prétexte 
de  suspicion,  et  qu'il  était  trop  jeune  pour  occuper 
une  place  de  conlîaiice  daus  le  gouvernement,  cl  qu'il 
était  étranger  ; qu'il  a obtenu  sa  liberté  en  vertu  d'un 
ordre  du  représentaui  du  peuple  Garnier , de  l'Aube. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CIX(hC£RTS. 

Sm'(e  de  la  séance  dn  2t  pltttlose, 

Dachâlel  (de  la  Gironde)  fait  prendre  deux  résolu- 
tions, dont  l'une  concerne  les  ordonnances  des  som- 
mes dues  à des  créanciers  et  foumisseurs  de  la  Répu- 
blique, |K)iir  des  causes  antérieures  à son  établisse- 
ment ; l'autre  détermine  le  mode  de  paiement  des 
pimsions  accordées  à des  veuves  d'oRiciers  civils  cl 
militaires,  et  aux  veuves  des  officiers  de  la  marine. 
— dloyennes  Flachat  et  I.aportc  réclament  contre 
un  acte  du  Dirccloin^  qui  traduit  leurs  maris  par- 
devant  un  couscil  de  guerre,  à l'armée  d’iulic.  Ren- 
labole  demande  qu'U  soit  nommé  une  commission  : 
Il  soutient  que  le  Directoire  n'a  le  droit  de  faire  ar- 
rêter que  pour  conspiration.  Dnmolard  rend  justice 
au  Directoire  qnl  veut  enfin  punir  les  fripons  ; toute- 
fois il  trouve  son  acte  Incooslitulionncl,  propose  qu'il 
lui  soit  fait  un  message  pour  avoir  des  renseigne- 
ments, et  qu'ü  suit  nommé  une  commission  pour 
l'examen  de  celle  aiïaire.  Defermoni  rappelle  la  loi 
portant  que  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  près  les 
armées  sont  justiciabU>s  des  tribunaux  militaires. 
Duchfttcl-üerihelin  propose  la  création  d'une  com- 
mission qui  examinerait  tous  les  marchés  qui  se  pas- 
sent Cambacérès  prouve  que  cet  objet  est  de  la  com- 
pétence exclusive  du  Directoire,  et  demande  l’ordre 
du  jour.  Adopté. — Reprise  de  la  discussion  sur  les 
déliis  de  la  pn*sse.  Opinion  de  Coucliery  : il  conclut 
à la  question  préalable  sur  les  pr(»jeis  de  Üaunou  cl 


de  Chasscy.  Saint-Martin  (de  l’Ardèche)  et  Delahaye 
parlent  aussi  contre  le  projet  de  la  commission.  I>cia- 
liayc  dit  que  ce  projet  lui  rappelle  le  rapport  de  Bar- 
rère  sur  les  alarmistes.  AjournemenL 
COfIseiL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  31  plmiost. 

Opinion  de  Rabaui-l'ommler  sur  la  résolution  rela- 
tive à l'établissement  d'un  journal  tacli)  graphique. 

N ' 14^.  OrtidI  pluvloae  (16  février). 


Rome.  — Arrivée  du  maréchal  ColU  : bon  accueil 
qu'il  rc<;oit  du  .Solot-Père. 

Uvonme.  — Nouvelle  de  Florence,  portant  que  le 
marquis  Manfredinl  a signé,  avec  le  général  Ruona- 
parie,  fi  Rolignc,  une  convention  pour  l'évacuation 
de  la  Toscane. 

Milan.  — Constitution  du  nouveau  conseil  général 
sous  la  présidence  du  célèbre  et  vertueux  philosophe 
Verri. 

Mélanges.  — Article  critique  de  Mercier,  auteur 
du  Tableau  de  Paris,  sur  les  Bals  d'hiver. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séante  du  31  ptmlose. 

Fin  de  l'opinion  de  Rabaut-l’ommier  : U demande 
le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est  défendue  par  Dcconi- 
bcroiLssc,  Roger-Ducos  et  Poulain-Grandpré  ; atta- 
quée par  Dalphonsc,  Mcilhan  et  Paradis.  Le  Conseil 
la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  33  pluviase, 

.Suite  de  la  discussion  sur  les  délits  de  la  presse. 
Chasscy  réfute  les  objections  faites  par  Delahaye  et 
Coucliery,  et  demande  que  la  proposition  de  .siméon 
soit  adoptée.  Dumolard  la  combat.  Le  Conseil  l'adopte. 
Elle  tend  à ne  pas  admettre  la  preuve  des  délits  non 
prévus  au  code  pénal,  à moins  que  l'auteur  de  l'Im- 
puiaüon  imprimée  n'en  ait  eu  à l'avance  la  preuve 
écrite.  Chassi^  lit  alors  son  projeL  BetTroy  voudrait 
qu'on  se  boroAt  à deux  articles  : le  premier  définirait 
la  calomnie,  et  le  second  chargerait  les  tribunaux 
d'appliquer  à la  calomnie  écrite  les  peines  pronon- 
cées contre  la  calomnie  parlée.  Ronycr  trouve  révol- 
tant le  projet  de  Chassey.  Mailhe  pense  que  son  adop- 
tion asHiirerait  l'impunité  aux  coupables.  Hardy  dé- 
signe Mailhe  comme  ayant  appartenu  à la  faction  de 
RotK^piorre.  Mailhe  réclame.  Hardy  : «Oses-tu  le  nier? 
• Je  demande  A prouver  que  tu  as  été  de  celte  fac- 
n tion.  » Mailhe  s'étonne  que  ce  soient  ceux-là  même 
qui,  chaque  jour,  diffament  leurs  collègues,  qui  affec- 
tent de  réclamer  seuls  des  lois  Contre  la  calomnie. 
Doulcet  s'écrie  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme 
aux  scandaleux  états  qui,  depuis  long-temps,  désho- 
norent la  tribune  : il  demande  que  Hardy  soit  censuré 
au  procès-verbal.  Ordre  du  jour.  Quirot  pense  que 
la  proposition  de  Siméon  étant  adoptée,  il  est  Impos- 
sible de  suivre  la  discussion  du  projet  de  Chassey  : Il 
en  demande  le  renvoi  à la  coinmisaloiL 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  33  pluvloee. 

Vernier  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
an  retircment  des  assignats  de  100  Hv.  et  au-dessous. 
I>afond  en  vole  le  rejet.  Elle  est  approuvée.  — Deux 
résolutions  sont  app^ouv<^:^  : l'une  réihiil  le  droit 
d'cnrcgbircmcol  dos  iuscriplions  sur  le  grand-livre; 
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l’aDire  concnroc  le  paiement  des  pensions  accordées 
à des  veuves  d'officiers  civils  et  mliitaircs,  cl  aux 
veuves  des  officiers  de  U marine. 


N*  149.  Aîonldl  t9  pluvlo«e  (17  février). 


Urggh.^  Ijo.  gt^nt^ral  Buonaparte  annule  plusieurs 
opérations  du  congrès  dspadan*  et  ordonne  sa  irans- 
lüüüu  à Modene, 


HÉPUBUOUE  KIIANÇAISE. 

Paris,  le  28  pluviôse. 

DIRECTOIIB  XXéCCTtP. 

lUippftrt  présenté  au  Dirtetoire  par  le  mintsire  de 

l'intérieur , xur  sa  mission  dans  tes  départements  réunis^ 

U 37  pluviôse  an 

L'un  dei  objets  principius  dont  le  Direclwre  eséentif 
m'avait  chargé  , 1*1111  de  ronnaîlre  l’esprit  public  des  dé- 
lortemenls  réunis.  Etranger  il  ces  p*}'i,  comme  aux  fac- 
tions qui  les  ont  long  temps  divisés  n'y  ayant  aucune  re- 
lation particulière . je  ne  pouvais  cunitiller  que  le  |^ellplr, 
l'ii  l'observant , pour  connaître  son  opinion  : lui  kuI  a été 
mon  guide  dans  mes  observations  générales  ; quelques 
hommes  honnêtes  jouissant  do  Teitime  publique,  m'ont 
aidé  dans  les  observations  particulières. 

L'empressement  d’nn  peuple  peu  curieux,  et  surtout 
peu  démonstratif,  est  une  forte  indication  do  sou  opinion. 

Partout  je  l'ai  vu  se  porter  en  foule  sur  mon  passage  ; 
dans  les  grondes  cooimnors , sa  joie  s'est  manifestée  par 
des  illummations , des  feux  d'artiSces , des  feux  de  joie,  et 
|»ar  des  devises  en  l'honneur  de  U République  et  du  gou- 
vernement. Partout  les  cris  répétés  de  wVe  la  Pêfiutlique  ! 
ont  annoncé  le»  véritables  sentiments  du  peuple. 

Lue  domi-lieue  avant  Bruxelles  . je  trouvai  une  partie 
de  ses  habitants,  et  rafliuencv  allait  en  croissant  jusqu’à 
mon  logement.  La  Mtisfaction  était  peinte  sur  tous  les  vi- 
sages : é'ive  ta  Réputtti<iU4!  vUt  le  gouvernement  Jranrais  ! 
profieiat  ! C'est  au  milieu  de  ces  cris  utisfaiianU  que  je 
marchai  pendant  une  heure. 

Le  soir , un  feu  d’artifice  fui  tiré  en  face  de  mon  loge- 
ment; la  dernière  pièce  fil  apercevoir  un  transparent  avec 
CCS  mots  : la  Rèp.  et  son  ministre.  Des  feux  de  joie 

furent  allumés  dans  toutes  les  rues  adjacentes. 

I.a  séance  de  l'adroiaistration  centrale  , i laquelle  j'as- 
sistai le  lendemain , offrit  même  affiueiice  et  même  en- 
thousiasme. 

J'ai  leou  tout  les  jours , à Bruxelles , nne  audience  de 
trois  heures;  j’y  ai  compté  autant  de  citoyens  qui  venaient 
m'auurcr  de  kur  altarhemenl  à la  République  , que  de 
pélitiotmsires. 

L'empreuement  des  halûtants  de  Louvain  n’a  pas  été 
moindre  ; je  n'y  ai  séjourné  que  quelques  heures  ; mais 
j*ai  pu  J réunir  les  autorités  civiles  aux  Nvanls  et  aux 
commerranls , et  j'ai  clé  touché  de  leur  zèle , de  leur  dé- 
vouement cl  de  la  sincérité  de  lenr  attachement  à la  Ré- 
publique. 

Le  departement  de  l'Escaut  offre  le  specUcle  le  plus 
intéressant  par  la  bonne  composition  des  adminislralsoiu 
«t  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  elles  et  les  admi- 
niitrés.  L'empressement  du  peupk  à Gaiid  a été  d’autant 
pins  remarquable  , que  b popublion  de  cette  commune 
n'est  pas  projiorUoimée  à son  étendue.  Je  rougis  en  me 
nppetaiit  les  Uonnsurs  diatiugués  qui  m'out  clé  rendus 
dans  celte  grande  cité,  et  surtout  au  spectacle. 

1.8  route  d«  Oaod  à Anvers  m'a  préseulé  les  superbes 
villagev  de  LoeVien  et  de  Saiut-Nicotas , composés  l'un  et 
l’autre  de  1 3 à 1 1 mille  âmes  : tri  im*me  empressement , 
mémrs  dciiionvtraliuos  de  la  |art  des  autorités  eonslituécs 
rl  des  habitant*. 
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Anivéà  Utéte  de  Flandres,  sur  les  bords  Je  l'Escaut,  j'y 
trouvai  l’étal-major  d’Anven  et  des  dèpntatkHU  des  ad- 
ministrations. 

Ma  traversée  sur  l’EKaut  dura  près  d'un  quart-d’heure  : 
b beauté  du  site  , celle  du  fleuve,  les  salves  d’artillerie  de 
la  citadelle  et  des  vaisseaux  ont  disparu  à mes  yeux  à b 
vue  d'un  peuple  immense  ri-pandu  sur  les  quais  et  sur  b 
rive  du  cété  d'Anvers  ; 1rs  cris  de  rire  la  Jlépuèti^ue  ! •« 
mêlèrent  au  bruit  des  fanfares  rl  de  la  musique  de  b ville, 
cl  ra‘accom|«giiereul  jusqu'à  mon  logement. 

Le  soir,  feu  d'artifice,  feu  de  joie,  itluminalioa ; un 
traoiiiarenl  annonçait  l'allégresse  publique  ; il  porUit  ces 
mois  : - Au  gouvernement  français , restaurateur  de  la  li- 
berté de  l’Fjcaut,  la  commune  d'Anvers  reconnaissante.  - 
Daus  mes  visites  aux  administrations  renlrale  et  muni- 
cipale, je  reçus  les  mêmes  témoignages  de  salisbctioo  do 
la  part  du  peuple. 

Ils  furent  encore  bien  plus  sensibles  au  moment  oli 
avec  la  commission  de  b marine  , j'aibi  visiter  le  port  et 
reconnaître  les  projets  de  celle  commission , sur  1rs  tra- 
vaux à faire  iKiur  le  rendre  propre  à la  marine  militaire. 

I.a  nature  a tout  fait  pour  l'cUblisarmenl  In  plus  impo- 
sant. Le  r.ipt>ort  du  ministre  dr  la  marine,  au  retour  de  U 
commission,  en  convaincra  le  Directoire  exécutif.  Il  ne 
manquait  plus  qu'à  counaiirc  l’cxaclilode  des  sondes  jus- 
qu’à Flessingiie.  La  eommission  s’en  occupe  d’après  mon 
autorisation. 

Mon  passage  et  mes  observations  i Matines  in  ont 
donné  les  mêmes  résultats. 

J’ai  éprouvé  b même  saitvfactlon  à Mons,  où  je  n’ai  paa 
pu  séjourner.  Je  n’ouhlîerai  pas  qu'a  Gemmapes  , théâtre 
d’une  eciebrr  victoire  sur  les  Aiitricbicns,  je  fus  reçu  par 
l'administration  municipale , à cbrval , accompagnée  do 
plusieurs  habitants  ; elle  se  joignit  à mon  escorte  jusqu’aux 
limite*  du  caiilun. 

J’aurais  encore  plus  abrégé  les  détails  de  raccueil  que 
j’ai  reçu  dans  les  dc|»artemenis  que  j’ai  parcunrus,  s ils  ne 
devaient  pas  servir  à faire  ctmuailre  l'opinion  du  peuple 
qui  les  bnhlle.  Il  n’aurait  pas  manifeste  tant  d’eaiprrsae- 
meijt,  uni  d'c:itlioosiasme,  s’il  n'était  téelleinenl  amant 
de  la  liberté  , et  attaché  au  gouvernement  qui  b loi  ga- 
rantit. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  qu'il  nejaase  des  réebmatioas, 
qu'il  ne  présente  des  vues  pour  l’amelioration  de  son  corn- 
mercfs  ; mais  il  les  fait  avec  sagesse  et  avec  ronfiance. 

Ces  dciuandca , mes  obaervations  sur  b eomposilion  des 
autorités  eonsliluées.  vi  sur  quelques  abus,  seront  le  sujet 
du  second  rapport  que  je  ne  Urdriai  ^ à préseoirr  au 
Directoire  «x«cutif.  Buiixxcu, 

ARM^e  O’ITALIE. 

Le  général  en  ehef  de  t'armée  d'Ilatie, 

Au  qoarSIcr-veaértil  de  Doloffoe,  le  49  pluvlote  ao  V. 

L’armée  française  va  entrer  sur  le  lerrUolre  du  pape  ; 
elle  sera  fidèle  aux  maximes  qu'elle  profesoe  ; cBe  proté- 
gera b religion  et  le  peuple. 

Le  soldat  français  porte  d une  main  b baïonnette , sûr 
garanl  de  U victoire  t offre  de  l'autre,  aux  différentes  villes 
n^viUages,  paix,  protection  et  sûreté....  Halheurà  ^x 
qui  b dédaigneraient , et  qui . de  gaîté  de  cœur,  sédulU 
par  des  hommes  profondément  hypocrites  cl  scélérat*,  at- 
tireraient dans  leurs  maisons  b guerre  cl  ses  horreurs  et 
la  vengeance  d’une  année  qnl  a,  dan*  six  mob,  ftll  cent 
mille  prisonniers  de*  meilleures  troupes  do  l'empereur, 
pris  quatre  cent  niècas  do  catM>n,cent  dix  drapeaux,  cl 
détruit  cinq  arm^. 

Art  Tout  village  ou  ville , où , I l’approche  de  l'ar- 
mée fran^se,  on  lomiera  le  tocsin,  sera  sur-le<hamp 
brûlé , cl  les  municipaux  fusillé*. 

II.  La  commune  sur  le  terriu  lro  de  la<iitelle  sera  aasee- 
aloé  un  Français,  sera  stir^o-cha-np  déclarée  on  état  de 
guerre  ; uno  colonne  mobile  y irra  cnvo)ie:  Il  y fer*  pria 
de*  ûtages,  et  U y sera  levé  une  contrihullon  extraordi- 
naire. 
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111.  Tous  les  prêtres,  religieux  et  ministres  de  U reli- 
gion , sous  Quelques  noms  que  ce  soit , seront  protégés  et 
maintenus  oins  leur  étal  actuel , s'ils  te  conduisent  scion 
les  principes  de  rE>aiigllc  ; et , s’ils  sont  les  premiers  à les 
transgresser,  ils  seront  traités  mUiUlremcnt,  et  plus  sé>è- 
rciueul  que  les  autres  citoyens. 

Signé  DcosiPsaTi. 

Le  gàiérat  en  chef  de  Varmée  ti‘ Italie, 

Au  quarUM‘>fféoéral  de  Solofoe.  I«  ]>Iuv1om  so 

Art.  1**.  Le  pape  a refusé  fortnellemcnt  d’exécuter  les 
articles  8 et  0 de  rarmlsllce , conclu  le  2 messidor  à Bolo- 
gne , sous  la  médiation  de  l’Espagne , et  ratifié  sdeonelle- 
nent  à Home,  le  27  Juin  17M. 

II.  La  cour  de  Home  n’a  cessé  d'armer  et  d'exciter,  par 
•es  manifestes,  les  peuples  a la  croisade t ses  troupes  se 
sont  rapprocliécs  de  Uolugne  jusqu’à  dix  milles,  et  ont 
menacé  d’entablr  cette  ville. 

III.  La  cour  de  Home  a entamé  des  négociations  bostilcs 
contre  la  France , avec  la  cour  de  VIenue , comme  le  prou* 
vent  les  lettres  du  cardinal  Busca,  cl  la  inisslon  du  prélat 
AlbanI , à Vienne. 

IV.  Le  pape  a confié  le  commandemcol  de  ses  troupes  à 
des  généraux  et  des  officiers  autrlcblens , envoyés  par  la 
cour  de  Vienne. 

V.  Le  pape  a refusé  de  répondre  aux  avances  offideUes 
qui  lui  oui  été  faites  par  le  cliojon  Cacaull,  ministre  de  ta 
Réimhllque  fraiiçsiso,  pour  l’outcrture  d’une  négociation 
de  paix. 

VI.  Le  traité  d'armistice  a donc  été  violé  et  enfreint  par 
la  cour  de  Home } en  couséqueoce , je  déclare  que  l'aruit- 
tlce,  conclu  le  2 messidor  entre  U Héjmblique  française  et 
la  cour  de  Homo , est  rompue. 

bigné  OtiONAPAirc. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CO!tSCIL  DES  CI!tQ-€E!fT8. 

SMnee  du  23  plutiose. 

GoMoin  présente  un  nouveau  projet  sur  Toi^ani- 
saÜondesconseUsd'adinltiistniUon.  Richard  et  Aubry 
le  combattent.  Il  est  défendu  par  Dubois-Crancé  et 
Ouirot.  Le  Conseil  l'adopte.  — L'épouse  du  citoyen 
Prouet,  dont  les  biens  ont  été  séquestrés  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  de  la  haute  cour  de 
justice,  dcoiaudc,  *i  litre  de  secours,  une  somme  de 
8,10U  livres  sur  les  biens  qu'elle  possédait  en  com  • 
munauté  avec  son  mari.  Renvoyé  à une  commission. 
>-A  la  suite  d’un  message  du  Directoire,  rapporté  au 
n*  lùA,  ét  d'un  discours  de  VÜIetard,  le  Conseil  dé- 
clare, au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  que 
l'armée  d'iullc,  victorieuse  de  Mautouc,  n'a  jamais 
cessé  de  bien  mcrUcr  de  la  pairie. 

COIfSEIL  Dts  AIVCIE?IS. 

Sùance  du  23  pluviôse. 

Rapport  de  Tronchet  sur  la  résolution  relative  à la 
qncsiloD  imcntionnclle  :ilen  propose  le  rejet.  Vornln 
en  vole  l'adoption.  — La  discussion  est  inierrompue 
par  rannoiicc  de  la  prise  de  Mautouc.  Lacoiubc-Saint- 
Mlcbel  et  Dumas  ct'lèbrcul  les  exploits  dus  à la  valeur 
de  la  brave  armée  d'Italie^  au  génie  audacieux  et  In- 
trépide de  son  chef,  Ruonaparte,  dont  chaque  pas, 
aU'^elà  des  Alpes,  fut  un  prodige,  et  demandent  l'im- 
pression  dn  message  à six  exemplaires.  Adopté.  Ces 
discours  seront  aussi  Imprimés. 


K' 150.  UëcadI  SO  pluviôse  (iSfdvricr). 


REriBLlQUË  FRANÇAISE. 

Parby  le  29  pluviôse, 
l4  Diroctoùt  oxéfHlif  au  mimistn  de  Ut  çurrre, 
t.e  Directoire  csécutif  voR  avec  Mliifarlion,  ciloycn  rai- 
nuire,  le  réuillsl  «Ici  mesures  que  voua  avu  priaei  rrla- 
üveaeot  à l’enlrctien  des  srméci.  Les  ptivalious  sensiblrs 
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quVIIrf  ont  qurIqiirfcHS  rprouvées  , et  qui  ont  rtc  ami'- 
nèrs  par  dt*s  rtrrotiaUnce*  lotpcrieiisrs,  iir  doivent  plus , 
en  cfTri , se  ronoiuclrr;  un  ordre  coiuUdI  cl  rrgiilirr  doit 
présider  désormais  à radninistraliun  militaire.  L'iisbillc- 
mrtil , rcqui|)cmetil , les  subsistances  rt  la  solde  doivrnt 
être  assurés , et  il  rst  de  U sagesse  du  gouvrmrmeot  d'é- 
cartrr  des  défenseurs  de  la  patrie  , drs  besoins  qu'ils  brs- 
vcraicDt  sans  doute  encore  avec  joie,  mais  que  la  justice 
nationale  doit  épargner  i leur  dévouement. 

Nous  avons  auui  la  perspective  intèressiDte  que , si 
renoemi  s’obiüne  dans  sa  haine  pour  1a  paix , nous  sou* 
tiendrons  une  nouvelle  campsgne  avec  des  moyena  puis- 
sants, tandis  qu'il  fonde,  sur  notre  pénurie,  le  vain  espoir 
de  ses  succès.  Vous  savex  , citoyen  ministre,  combien  nous 
désirons  faire  cesser  le  fléau  des  bosliUlés,  et  quels  sont  les 
principes  de  générosité  qui  nous  guident  pour  obtenir  la 
parificaiion  de  TRurope;  mais  nous  ne  pouvons  et  nous  ne 
devons  traiter  que  d'une  paix  solide  et  fondée  sur  les  inté- 
rêts ssgemrnt  combinés  des  puissances  rtspeclites.  Les 
peuples  libres  sont  terribles  dans  la  goerre  et  confiants 
dans  la  paix;  et  lorsque  la  République  posera  les  armes  , 

U ne  faut  pas  qu'elle  ait  4 craindre  d’etie  forcée  de  les  re- 
prendre un  instant  apres.  Ses  intérêts  et  sa  dignité  y se- 
raient également  compromit. 

Mais  si  rennemi  se  refuse  à des  conditions  équitables  , 
il  ne  doit  pas  avoir  oublié  qu'il  a supporté  seul  les  frau 
immenses  de  la  dernière  campagne  ; et  nous  devooi  espé- 
rer que  l’art  de  vivre  à ses  dépens  ne  sera  pas  perdu  pour 
nous.  L’experienee  heureuse  que  nous  avons  faite  et  que 
noos  faisons  encore,  de  nourrir  la  guerre  sur  son  territoire 
doit  être  pour  lui  une  considération  imposante  ; mais  , s’il 
en  est  une  qui  puisse  l'étonner  encore  d’avantage,  et  sur- 
monter tes  pretentionf  ambitieuses  , c'est  de  voir,  4 Tou* 
veiiure  drs  opéraiiosu,  nos  armées  toujours  complètes,  et 
DOS  pertes  lèpres  toujours  couvertes  par  drs  ressources 
inépuisables.  Loin  d’avoir  recours  4 des  recrutemenU  ex- 
traordinaires, ainsi  que  les  cabinets  de  A'ieone  et  de  Lon- 
drrs  U répèteut  à l’envi , U première  réquisition  offre  i 
la  République  une  garantit  immuable  de  nouveaux  triom- 
phes, et  elle  présente  une  maase  redoutable  de  forces  , 
contre  laquelle  tous  tes  efforts  de  rAulrkfac  vieudront  se 
briser. 

Nous  nous  sommes  convaincus  d'une  vérité  importante, 
et  il  est  csscutiel  qu’elle  soit  généralement  connue  : c'est 
que  la  France  n’a  point  eu  de  guerre  k soutenir  qui  ait  été 
moins  meurtrière  pour  ses  armées.  L'audace  bouillante 
des  FrtiM^u  , leur  tactique  républicaine  abrègent  les  cotn- 
bots,  décident  rapidement  de  la  vielmre,  atténuent  les 
aacrifices  qu’elle  semble  devoir  leur  codter , et  les  rejet- 
tent sur  l'ennemi.  Les  secours  de  la  première  réquisition 
suffisent  donc  4 la  République  pour  terrasser  les  restes  de 
la  coalition  année  contre  elle , malgré  les  Dombrentes 
exemptions  de  service  que  l'agrieuUure,  les  irts  et  les  an- 
tres besoos  de  la  sodèlè  ont  rêdamées.  A cette  assertion 
vraie , il  en  faut  joindre  une  autre  qui  n’est  pM  moins  ac- 
cablante pour  l'empereur.  Pour  remplacer  ses  pertes,  il 
épiiiie  ses  F.tils  par  des  enrôleroeuts  forcés  et  continuels  ; 
il  n’a  plus  de  corps  de  réserve , et  la  plupart  de  ses  trou- 
pes sont  composées,  en  grande  partie,  de  siddats  nouveaux. 
Nous  sommes  instruits,  par  des  avis  récents,  qu'il  lui  faut 
au  moins  quarante  raille  recnies  pour  porter  ses  forces  qui 
sont  sur  la  Rbm,  au  ooa>|det  des  cadres.  81  les  républi- 
cains , Inhabiles  encore  au  métier  des  armes , ont  étonné , 
dès  leurs  premiers  pas,  ses  vieilles  trooMs,  et  leur  ont 
fait  ensuite  essuyer  de  si  humiliantes  défaites,  quel  doit 
être  notre  espoir,  lorsque  œs  mêmes  vokmtaires , fiers  de 
leur  valeur  et  de  leur  expérienoe  , n'aurool  plus  à com- 
battre que  des  corps  déjk  vaiDCiu  et  4 moitié  renouvelés  ! 

Voici  le  moment  où  U faut  que  ces  considérilioQS  puis- 
santes inspirent  aux  militaires  qui  se  Iroovml  dans  leurs 
foyers  la  même  ardeur  généreuse  qui  anime  leurs  frères  aux 
armées.  Nous  leur  faisocu,  ainsi  que  vous  le  verrez  dans  l'ar- 
rêté ci-ioint,  un  spprt  qui  uc  sera  pas  sans  Joule  inlruc- 
lucux.  Ce  n’est  pas  lorsque  les  victoires  de  l'armée  d Italie 
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nuvrcDty  comme  lu  commcnccmeni  défi  dcruièrerampi» 
(ne,  une  nouvelle  rarricre  de  gloire  et  d’cvéïiementi  lié- 
roii|uei,  que  celte  rriinte  peut  Mre  fondée.  Mais  la  foire 
lit  I gouvcmemenli  lilirev  le  compose,  selon  l’occasiou  , 
d'indulgence  et  de  sévérilé. 

Nous  vous  ioviioiis,  citoyen  ministre,  à tenir  fortement 
la  main  i reaécution  de  rarrélé  dont  il  est  ici  question  , et 
à evreer  une  surveillance  active  sur  les  autorités  chargées 
de  celle  exécution  immédiate. 

I,e  départ  des  vulotitaires  absents  de  leurs  drapeaux  est 
fixé  au  1*' germinal  prochain  ; ta  rigueur  suivra  de  près 
cr  terme.  L'indiguatioii  générale,  la  furre  publique  ri  l’in» 
ilt'xihilité  des  lois  poursuivront  ceux  qui , à cette  époque  , 
rèsivtcraicot  au  sentiment  de  leur  devoir  et  à l’enlhou- 
siasme  de  Hionneur  national. 

Déjà  un  grand  nombre  de  militaires,  absents  de  leurs 
corps,  a prévenu 'la  mesun*  duiil  nous  vous  enlrelenons  , 
ritoÿ-en  ministre  ; la  joie  et  la  connann*  1rs  animent , cl  ils 
doriueul  rexempte  de  I amour  de  ta  jialrie  et  de  leurs  dra- 
pe.iux. 

Pour  seconder  le  aèle  de  ceux  qui  vont  suivre  ce  glo- 
rieux oxempic  , nous  avons  cru  devoir  les  autoriser  à re> 
joindre  l'armée  active  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  se  trou- 
vnil , et  nous  avons  remplaré  rétape  en  milure,  siijèle  k 
di-s  inconvénients  onéreux  pour  le  soldat  qui  marche  iso> 
léinenl , par  une  indcmtiilv  de  Iroit  sons  |iar  lieue. 

Vous  voudrez  bien  , citoyen  miuistre  , donner  aux  ar- 
rêtés cUjoinls,  et  à l'iusiniction  qui  les  acconqtagne  , \a 
publicité  necessaire  , et  noos  rendre  fréquemment  cooijrfo 
de  leur  résultat. 

Le  président  du  Directoire  executif  : 

Signé  Rtwaai.L. 

Far  le  Directoire  exécutif  : 

Le  teertiaire  giaérat^  LAGaana. 

Arrêté  du  2S  ptuxîMe  an  F. 

I. C  Directoire  exécutif  voulant  mettre  les  années  de  la 
République,  k Touverturc  de  U caropaRne  prochaine,  sur 
un  pied  respectable , et  tel  qu'elles  puissent  résister  aux 
i-ffurta  que  les  ennemis  pourraient  entreprendre  dans  une 
nouvelle  campagne,  en  aueudaut  qu’tls  acceptent  enfin  une 
paix  honorable  et  solide;  désirant  en  ronsénurnee  rendre 
à CCS  braves  années  la  masse  entière  des  rléluuseurs  do  la 
patrie  qui  doivent  les  cum|)oscr,  cl  dont  plusieurs  se  trou- 
vent en  ce  moment  absents  de  leurs  corps  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  Tous  les  militaires  absents  de  leurs  corps,  pour 
fluelques  motifs  que  co  soit,  sont  tenus  de  rejoindre  les 
années  dans  lo  plus  court  délai  possible,  cl  de  partir 
au  plus  Urd  , pour  s'y  rendre,  le  1*'  gcnnloal  pro- 
cliaiii. 

Sont  exceptés  seulement  do  celte  disposition  : 

1*.  Les  ofllelors  de  tous  grades,  destitués  ou  suspendus 
de  leurs  fonctions,  qui  ne  seraient  point  remis  co  activité 
de  service  t 

S”.  Les  otSders  et  sous^fficiert  réformés,  en  attendant 
rcmplacemeol,  ainsi  que  ceux  doul  les  démissions  ont  été 
acceptées  t 

3".  Les  sousK>fflcicrs  cl  volontaires  porteurs  d'exemp- 
tions ou  de  congés  définitifs  , ainsi  que  ceux  munis 
d’exemptions  provisoires  des  commissaires  du  Directoire 
prés  les  dépai^menls , ou  des  étit^majors  des  armées, 
conforméiiiem  aux  di^siüonf  de  l'arrélé  du  k ventôse 
an  IV. 

II.  Pour  parvenir  k connaître  les  militaires  tenus  de 
rejoindre  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  adminlslra- 
lions  municipales  et  de  cantons  sont  tenues,  aussitôt  1a 
réception  du  présent  arrêté,  de  former  trois  états  nomina- 
tifs séparés,  et  dressés  par  ordre  alphabétique. 

I.e  premier,  de  tous  les  militaires  présenta  ou  absents 
de  leurs  arromnsscmoiits  respectifs. 

Le  second , de  toi»  ceux  qui  se  trouveront  présents  i 
i'é|)oque  où  cet  états  seront  dremés,  et  qui  seroot  recon- 
nus dans  l'obligation  de  rejoindre. 

Le  troUléroe,  de  ceux  qui  sont  exceptés  aux  termes  do 
l’art.  1*'  du  présent  arrêté. 

Ces  états  feront  mention  des  corps  ou  emplcds  auxquels 
chacun  de  ces  militaires  est  on  a été  attaché. 

Ces  états  seront  dressés  et  signés  |>ar  les  agents  muni* 
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cipaux,  et  en  leur  aliscitce  par  les  adioints,  conjointement 
avec  les  commissaires  nommés  par  radrotnistrailon,  ainsi 
que  les  officiers  de  gendarmerie,  s’il  y en  a dans  le  ean'on  ; 
ils  seront  les  urs  et  les  autres  ^rsonnrllemenl  responsa- 
bles lies  abus  nu  négltgenccs  quMis  aiiralcm  tolérées,  sous 
1rs  |>cines  portées,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
articles  8 et  0 de  la  loi  du  10  thermidor  an  V. 

IV.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  administra- 
tions muniripalcscl  de  canton,  cliargés  spécialement  par 
la  loi  du  S brumaire  an  IV  de  la  survelilance  de  tout  ee 
qui  est  reiatir  k la  désertion , aux  passeports  et  congés  des 
militaires  ou  autres  employés  près  les  armées,  vHUerom  A 
ce  que  ces  états  soient  faits  avec  le  soin  et  l’essciitudS 
convenables,  ('.es états  leur  seront  remis  aussitôt  leur  con- 
fection, qi.i  devra  être  terminée  dsr»  la  décade  de  la 
rérepilon  du  présent  arrêté.  Ils  adresseront  de  suite  an 
conunandant  de  la  gendarmeHe  les  étals  de  tous  les  mili- 
taires dans  le  cas  de  rejoindre.  Ce  commandant  tiendra  la 
main  à leur  départ , et  en  sera  responsable,  sons  poèoe  tlo 
de  iliutk>n,  conformément  k l'articio  10  de  ta  loi  du  It 
thennidor. 

V.  Les  divers  militaires  qui  doivent  rejoindre,  pourronC 
se  rendre  A leurs  corps  respectifs,  ou  à l'armée  active  la 
plus  proche  de  leur  domicile.  Dans  l'un  ou  l’autre  cas,  ils 
scrout  iruus  d’en  faire  leur  déclaration  k l'adminislrailoii 
municipale.  Usera  fait  mention  exacte,  sur  leur  roule,  de 
ladite  déclaration , et  du  lieu  de  leur  destination. 

VI.  Les  commissaires  prés  les  administrallont  munldpa- 
los  ou  de  canton  a<Ircsseronl  aux  commissaires  près  h» 
administrations  centrales,  les  états  nominatifs  formés  en 
exécution  de  l’article  précité.  Oux-cl  veilleront  au  ib^art 
des  militaires  dans  le  cas  de  rejoindre,  lit  adresseront  au 
ministre  do  la  guerre  une  copie  de  ces  trois  états  ; Ils  lui 
adresseront  également,  chaque  décade,  un  état  détaillé, 
par  commune , des  citoyens  partis , avec  l'indication  du 
conis  particulier  ou  de  l'arniée  où  Ut  doivent  se  rendre, 
cl  UC  la  route  qu’ils  ont  dO  prendre. 

VIL  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  le  dépouillement 
do  ces  états , par  année  et  par  corps , et  les  adressera , 
soit  au  chef  d^élat-major  d’armée , soit  k chaque  conseil 
d’aduinislraiion , avec  ordre  de  lui  rendre  compte,  dans 
les  deux  mois,  de  ceux  des  cllo)*ens  portés  auidlls  états , 
qui  auraient  rejoint,  cl  de  ceux  qui  ii’auraienl pasrcjcdnt 
leur  corps  ou  l’armée. 

YIII.  A dater  du  t**  germinal  prochain,  les  conseils 
d’administration  des  dlOérents  corps  militaires,  ainsi  que 
les  commandants  des  détachements  , continueront  su  us 
peine  de  suspension,  et  ménte  de  destitution,  s'il  y avait, 
en  exécution  de  la  loi  du  18  fructidor  an  II,  d'envoyer 
chaque  mois  au  ministre  de  la  guerre,  les  états  de  muta- 
llnns  et  de  mouvements  des  dilTérents  corps.  étals 
désigneront  spécialement  les  militaires  morts  ou  faits  pri- 
sonniers, et  ceux  absents,  avec  la  date  et  les  motifs  d'al>- 
.sence,  s'il  y on  a par  la  suite;  chaque  état  contiendra  U 
liste  de  ceux  qui  auraioni  rejoint  députe  l'envol  de  l'état 
précédent 

IX.  Les  chefs  d'état-maJor  et  les  chefs  des  différentes 
adrainlbtrations  militaires  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  d'adresser  chaque  mois,  au  ministre  de  la  guerre , 
des  états  pareils  A ceux  mentionnés  eu  l’article  luécédent, 
savoir  : les  chefs  d’étal-major,  pour  les  militaires  qui  sont 
attachés  A l'état-major,  et  les  chefs  d'ailmiiitetratlon,  |>our 
les  citoyens  attachés  aux  différents  services  des  armées  y 
ces  étals  seront  visés  par  les  commissaires  dos  guerres. 

X.  Le  ministre  de  U guerre  transmettra,  de  suite,  des 
extraits  de  ces  états  aux  commissaires  du  Directoire  près 
les  départements  du  domicile  respectif  des  militaires  ou 
employés. 

XJ.  Aussitôt  la  réception  de  ces  extraits,  lesdits  commis- 
saires prendront,  en  exécution  de  U loi  du  A frimaire  an  IV, 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  rechercher  et  arrêter 
les  déserteurs  et  employés  absents  sans  coogés  Intimes, 
et  les  faire  traduire  par-devant  les  tribunaux  militaires 
compétents. 

XII.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  adminis- 
trations centrales  et  municipales , et  les  ofllclers  de  gen- 
darmerie veilleront  parüculièrement  A la  stricte  exécution 
des  lois  des  A frimaire,  5 nivose  an  IV,  et  SI  brumaire 
an  V,  contre  ceux  qui  favoriseront  la  désertion  ou  qui 
accueilleront  tes  déserteurs  et  leur  donneront  asile;  lUles 
dénonccrunt  aux  tribunaux  pour  les  pouraolvre  suivant  U 
rigueur  des  lois. 

Xltl.  Les  commissaires  du  Directoire  et  les  admlnlsira- 
Uous  centrales  et  municipales  examineront,  avec  soin,  les 


573 


[AN  V] 

ccrtiflcau  de  résidence  produits  par  les  mlIUalres  et  cl- 
Uiyens  de  prciolèro  réffuUiiion,  pour  s’assurer  de  leur 
cotiformitC  aux  lois.  Us  prendront  la  note  des  dloyens  ches 
<|ul  Ils  auront  résidé,  ^n  de  dénoncer  aux  tribunaux 
ceux  qui  auront  (atorUé  la  désertion  ou  rccété  les  déser- 
teurs. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  désirant  accélérer,  le  plus 
qu’il  est  possible , le  moment  henreux  de  la  paix  générale, 
en  présentant  aux  ennemis  de  la  République  une  masse  de 
force  ImpoMnte  et  redouublc , seul  moyen  de  les  y con- 
traindre, InxUc  toutes  les  autorités  cItIIcs  et  militaires,  les 
omeiers  surnuméraires  retirés  dans  leurs  foyers,  en  atten- 
dant leur  remplacement,  cl  tous  les  braves  militaires  pen- 
sionnés par  U République,  do  quelque  grade  qu'ils  soient, 
do  veiller,  chacun  en  ce  qui  pourra  dépendre  d'eux , par 
voie  d'exhortation,  ou  autrement,  à l'exécution  des  dispo- 
sitions précises  des  articles  précédents,  ainsi  qu'à  faire 
conoallre  tout  lodiridu  (lulls  apprendraient  s'en  écarter, 
tant  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
admlnislralions  et  les  tribunaux,  qu'aux  iKcuts  et  officiers 
municipaux,  ainsi  qu'aux  couimaudanls  de  la  gendarmerie 
nationale , lesquels  en  detneurerout  personneilemeut  res- 
ponsables, sous  peine  de  destitution  , et  même  de  toute 
autre  peine  plus  grave,  s'il  y a lieu,  coafonuénieni  aux 
lois  existantes  sur  cet  objet. 

XV.  Les  arrêtés  des  8 pluviôse  et  h veulose  an  IV,  con- 
tinueront d’are  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
ax  dispositions  du  présent  arrêté. 

XVI.  Les  minblres  de  la  guerre,  de  la  police  générale, 
(le  b justice,  sont  chargés , chKun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  Imprimé  au  Bul- 
letin des  loia. 

le  Directoire  exécutif  au  çénirai  Mauéna, 

Le  Directoire  exécutif  vous  félicite,  citoyen  general, 
des  nouveaux  succès  que  vous  avex  obtenus  sur  les  enne> 
mis  de  la  République.  La  brave  division  que  vous  eom- 
numlex  s*est  couverte  de  gloire  dans  les  trois  jourucei 
consécutives  qui  vieunenl  de  forcer  Msnloue  à cspiluler  , 
et  te  Directoire  se  fait  un  devoir  de  vous  placer  dans  son 
estime  parmi  1rs  généraux  de  b République  les  plis  ha- 
biles et  les  plus  utiles. 

Au  général  KUmaine. 

iM  reddition  de  Mautoue  rappelle , citoyen  général , an 
Directoire  exécutif  que  vous  y avez  beureusemonl  contri- 
bué en  commandatil  le  blocus  de  cette  place.  Après  svoir 
douné  des  preuves  réitérées  de  valeur  cl  de  talents  sur  le 
rluimp  de  balaÜle,  vous  trouves  aujourd'hui,  dans  le 
cumnandcmenl  de  U Lombardie,  une  occasion  înléres- 
saole  de  déployer  de  nouveaux  moyens  également  précieux 
et  le  Directoire  compte  toujours  sur  votre  sagesM  cl  b pu- 
reté de  vos  principes  républicsins. 

Au  générât  Augereau, 

Vous  soutenez  toujours  avec  gloire,  citoyen  général,  U 
réputation  brilbnle  que  vous  vous  êtes  acquise.  Le  Dlreo 
tuire  reconnait  que  rbabileré  de  vos  man<ruvrea  , lors  do 
U nouvelle  teolaüve  qu'à  bile  Alvinzi  pour  secourir  Maa- 
louc , a beaucoup  coutribué  aux  succès  de  b République. 
11  va  s'offrir  à vous  de  nouvelles  occasions  de  signaler  vos 
talents  militaires  et  votre  dévouement  républicain , c'est  U 
plus  belle  récompense  des  services  rendus  à b patrie. 

Au  citoyen  DwMer , chef  (Teecadron  du  neutième  régiment 
de  dragons. 

Le  Directoire  a lu , citoyen , avec  l'intérét  le  plus  vif , 
les  details  bnlUnis  du  combat  que  vous  avez  soulcoo,  m 
présence  de  vulre  troupe,  contre  un  chef  de  hubns,  qui  a 
osé  dcûcf  votre  bravoure.  L’escadron  que  vous  comman- 
dez , enflamme  par  votre  exemple,  a vaincu  le  corps  en- 
nemi qu'il  avait  à combattre,  et  c’est  ainsi  que  l'audsc* 
des  chefs  est  toujours  le  garant  de  Is  victoire.  Parmi  les 
traits  généreux  que  le  Directoire  aime  à se  rappeler  dans 
la  guerre  d'ilalie,  U distingue  celui  dont  il  vous  témoigne 
ici  sa  satisfaction. 

Violent  incendie  dans  la  maison  d’im  chandelier, 
au  coin  des  rue»  Honoré  cl  rue  Neuve-Roeb.  — Ob- 
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scrvallons  sur  la  loi  du  36  pluviôse  an  III,  qui  veut 
que  tout  ciloxcn  de  l^rb  soit  muni  d'une  carie  et  d'un 
p;is5eporl  poiir  sortir  du  canton. 

f 'arictés,  — .Analyse  de  Snlnl-FJinonl  et  Vcrscuil , 
comédie  nouvelle  du  citoyen  Ségur  le  jeune. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  C15Q-C.C.tTS. 
éiéaneedu  3â  plutiote. 

Camus  fait  premlir  deux  résoliilions  : la  première, 
relalivc  aux  erreurs  de  noms  faites  sur  le  grand-livre, 
au  préjudice  des  créanciers  de  i’Klat  ; la  seconde , 
concernant  les  ordonnances  délivrées  par  les  minis- 
tres aux  fournisseurs  des  armées.  — Message  du  1)1- 
rcciolre,  qui  Iraiismei  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation des  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
troublés  par  les  prêtres  réfractaires.  Impression.  — 
Un  second  message  donne  les  rcnseigncmcnls  deman- 
dés sur  l'afTaire  des  citoyens  Flachai  et  Uportc  : il  eu 
résulte  que  ces  dtoycus  sont  prévenus  de  vols  et  di- 
lapidationH,  et  qu'aux  (cmu's  de  la  loi  du  13  bru- 
maire , Us  sont  justiciables  d'un  conseil  militaire.  Ia- 
marque  demande  la  formation  d'une  commission. 
Ordre  du  jour.  — ^ Discussion  du  projet  de  Gibert- 
Desmolièrcs  sur  la  contribution  foncière.  Golzart 
demande  qu'elle  soit  fixée  seulement  à 130  millions, 
et  la  contribution  personoeUe  h 60.  Cette  base  est 
adoptée. 

CO:tSElL  DESAHCIESS. 

Séance  du  34  p/vr/oze. 

Reprise  de  la  dis  ussion  de  la  résolution  relative 
à la  question  intentionnelle.  Loyscl  la  combat 
comme  contraire  aux  principes  de  l'insUtuiion  des 
jurés. 


IC151.  Prlmedi  t"  «rntoae  (lOWvrier). 


Imdrn Proclamaiion  royale  ordonnant,  pour 

la  continuation  de  la  (tuerre,  un  jour  de  Jctlneetd'liu- 
milialiou  dans  tcule  l'Angleterre  et  l'Ecosse. 

De  Milnn , ie  29  janvier. 

Les  lettres  de  Padonc  portent  que  les  Autrichiens 
évacuèrent  à la  hâte  cette  ville , te  20  du  courant  Le 
représentant  vénitien  fit  aussitôt  fenner  les  portes, 
mais  il  fut  obligé  le  lendemain  malin  de  les  faire  rou- 
vrir à l'approche  d'one  colonne  française.  géné- 
ral en  chef  jr  arriva  le  22.  Les  Français  marchent  sur 
Bassano , où  Alvinri  parait  avoir  rassemblé  toutes  ses 
forces. 

L'iie  autre  colonne  françaiae , remontant  l' Adige , 
est  parvenue  sans  obstacle  J uqu'â  Alla.  .SI  elle  peut 
forcer  le  passage  de  Itoveredo,  elle  empêchera  la 
commnulc.nion  entre  Trente  et  Bassano,  et  les  An- 
Iricblens  seront  obligés  de  se  retirer  par  le  Frioul. 

Dans  les  dernières  actions , les  Français  ont  pris  en 
même-temps  que  le  convoi  destiné  pour  Manloue,  la 
caisse  millulre  destinée  pour  cette  ^ace.  Le  général 
Unonapane  a ordonné  qu'elle  fût  distribuée  par  égale 
pan  à l'armée  victorieuse.  On  assure  que  chaque 
soldat  a eu  12  llv.  tournois. 

La  Haye.  — Détails  d'une  émeute  considérable  qui 
a eu  lieu  dans  la  province  de  Frise. 

CORPS  LÉGISLATIF, 
coascii,  DKs  Aacicas. 

Suite  de  la  réanre  du  3â  ptuxioee. 

Fin  de  l'opiniou  de  Lojsel  Tablé,  conuc  la  résolu- 
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tioo  relative  h la  qaeeüoa  loteDtionnelle.  — Imprea- 
aion  et  ajournement.  — Bonnesœar  fait  approuver  la 
résolution  qui  llie  les  tribunaux  devant  lesquels  sera 
porté  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  anciens 
tribunaux  des  lies  françaises.  — Harmand  (de  la 
Meuse)  fait  rejeter  celle  relative  au  placement  dos 
tribunaux  civil  et  criminel  du  départemeot  de  la 
Marne. 

CORSEIL  DES  CIIVQ-CENTS. 

Séance  du  25  pluviôse, 

ViUcrs  fait  adopter  le  projcide  résolution  suivant  : 
Première  résolution. 

Art.  1**  La  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre 
dans  rtntérieur  de  la  R(^publi^e. 

II.  Toute  persoune  coiiraliicuo  d’y  avoir  porté  atlelntef 
sera  poursuivie  cl  condamnée,  outre  la  rcsUtuüoo,  à uuc 
amende  de  la  moitié  de  U valeur  des  grains  arrêtés,  pour 
le  i>alemcnt  do  laquelle  ii  sera  donné  caution;  faute  de 
quoi,  la  peine  de  six  mois  de  détention  sera  prononcée. 

III.  Les  ofliciers  municipaux  et  autres  foiicüonnaires 
publics,  soit  civils,  soit  militaires,  qui  n’auraient  pas  fait 
tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  l'exécution  de  l’arü* 
de  I*%  seront  soumis  aux  peines  portées  par  rarUcle  II. 

IV.  Les  marchands  de  grains  et  les  blaliers  ne  seront 

fdus  assujétb  S se  munir  de  bons  de  municipalité;  mais 
Is  seront  tenus  de  sc  pouvoir  de  patentes,  conformément  i 
à la  loi  duO  frimaire  dernier. 

V.  Les  bons  ou  pcmiis  de  municipalités  ne  seront  plus 
nécessaires  aux  particuliers  pour  faire  des  approvisionne- 
ments; soit  dans  les  marchés,  soit  ailleurs,  sansn^o- 
moins  rien  innover  aux  lois  et  usages  des  lieux  oé  les 
marchands  ne  peuvent  acheter  dans  les  marchés  qu’aux 
heures  indiquées.  En  conséquence,  les  lois  des  6 nlvose 
et  4 thermidor  au  Ili , et  7 vendémiaire  an  IV,  sont  rap- 
portées. 

VI.  Le  Directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  par  les 
administrations  do  département , de  l’cxéeullon  de  la  pr^ 
sente;  et,  dans  le  cas  où  quelque  obstacle  imprévu  entra- 
verait la  libre  circulation  des  subsistances,  U en  préviendra 
le  Corps  législatif. 

Seconiiê  résolution. 

Art.  I*\  I.a  défense  d’exporter  des  grains  ou  farines  de 
toute  espèce  est  maintenue. 

II.  Tout  tramqvort  de  grains  ou  farines,  surpris  dans  la 
distance  de  deux  lieues  en-deçà  des  frontières  cl  des  côtes 
maritimes , sans  acquit  à caution , sera  confisqué  avec  les 
voitures,  bétesdesommeet  bateaux  ou  navires  servant  au 
traïuporl. 

111.  L'acquit  à caution  pour  les  deux  lieues  des  côtes 
sera  délivré  par  le  président  de  l’administration  munici- 
pale,  et  signé  par  le  commissaire  du  Directoire,  du  domi- 
cile du  propriétaire,  et,  pour  les  frontières  de  terre,  par 
les  préposés  des  douanes. 

IV.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  outre  la  conflsea- 
Üoii  prononcée  par  l’ariicie  |)récédenl,  seront  condamnés 
par  le  tribunal  correcüonuel  ft  une  amende  de  10  francs 
par  quinul  de  grain,  et  de  12  francs  par  quintal  de 
farine. 

— Daubermesnil  fait  mettre  & la  disposiUoD  de  la 
commlasioD  des  iospecieura  une  somme  de  100,000 
livres  pour  l'aclièvemcDl  des  travaux  de  1a  nouvelle 
salle.  — Motion  de  i’érès  (de  la  Haute-Garonne)  sur 
l’indemnité  à accorder  anx  électeurs.  — Ludot  fait  un 
rapport  sur  deux  questions  soumises  au  Conseil  par 
des  Français  qui  ont  résidé  en  Espagne.  — Ajourne- 
ment. Pastoret  développe,  dans  un  rapport,  les 
omissions  de  plusieurs  lois  de  police , et  particulière- 
ment du  co<le  pénal  et  de  la  loi  du  3 brumaire,  sur 
les  délits  et  peines.  Impression  cl  ajonrnement  — 
Doban  attaque  le  projet  de  Lémcrcr  sur  les  domaines 
congéables,  comme  tendant  à rétablir  un  droit  de 
féodalllé  que  la  révolution  a supprimé.  Ajoumemenr. 

I^  Direcloire  adresse  au  Conseil  de  nouvelics  piè- 
ces relatives  à la  conspiration. 

La  première  est  l'Interrogatoire  subi , à Paris,  par 
le  citoyen  Sourda! , fils  dn  Tieutcnanl-général  près  le 
bailliage  de  Troyes , lequel  s'esl  poposé,  en  1793, 
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pour  défenseur  officieux  de  Louis  XVI...  (Boudin 
élève  la  voix , et  dit  que  Sourdat  fils  est  un  émigré.  ) 
Arrêté  h Calais,  porteur  de  dépêches  adressées  à 
Londres,  il  déclarey  avoir  été  envoyé  par  la  citoyenne 
Dunan,  ne  pas  connaître  directement  ccttecltoyennc 
en  avoir  reçu  vingt-cinq  louis  pour  son  voyage,  et 
avoir  accepté  cette  commission,  parce  qu’il  o’avait 
rien  à faire. 

Voici  la  principale  pièce  de  la  correspondance  : 

Paris,  U,„.  andeta  Hépublique  fran>'aiseune et indioUiAU, 
{Pendredi,  3 février  1707). 

Vous  tavex,  Monsieur,  ou  vous  saures  bientôt  les  cir- 
constances milbeurcuses  qui  metteoi  vos  amis  dans  l’im- 
possibiiUé  de  vous  écrire  ; leur  situation,  sans  être  déses- 
pérée, est  très  critique.  Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler 
qu’on  ne  peut  les  tirer  d’embarras  qu'avec  de  grands  sa- 
crifices. Le  plus  grand  roalbcur  de  leur  position  est  donc 
de  manquer  de  ressources  ; Il  n’y  a de  fouds  ni  cites  eux , 
ni  ehes  leurs  amis;  tous  ceux  qu’on  a pu  réunir  fourniront 
i peine  aux  premiers  besoins  : ne  perdes  donc  pas  une 
miniue,  une  seconde.  Monsieur,  je  vous  en  conjure , au 
nom  de  votre  amitié  pour  ces  infortunés,  de  votre  Intérêt 
dans  leur  commerce  ; hâtes-tous  de  leur  (aire  parvenir  les 
fonds  que  vous  ares  disponibles  ; le  moindre  rcurd  serait 
un  crime  et  amènerait  peut-être  des  catastrophes  affreuses. 
L’exprès  que  je  vous  envoie  attendra  votre  réponse  ; mon 
écriture  ne  vuus  est  pas  étrangère  ; et  la  veuve  Dujoui 
vous  est  aaseï  bien  connue,  J’espère,  pour  vous  inspirer 
confiance. 

D’ailleurs,  J’écris  d'après  l’avb  et  tous  la  dictée  de  Thi- 
bault, l’anclca  ami  de  la  tête  carrée,  il  sc  porte  bien  et 
est  tout  à fait  sans  Imiuiétude;  pour  moi.  Monsieur,  me 
douleur  est  è son  comble  ; mon  courage  seul  me  reste  et 
tue  soutient  dans  l’espoir  de  sauver  vos  amis,  auxquels  je 
suis  dévouée,  ainsi  quo  vous,  è la  vie  et  à la  mort. 

Signé  C.  R.,  tewe  Diioii. 

Je  compte  sur  votre  diligence  et  votre  activité  ; voiU 
ma  seule  confiance , si  Fraoç. ....  est  près  de  vous. 
Ucoonali  bien  mon  écriture.  Tout  est  perdu  si  nous 
n’avoDS  de  l’argent  tout  de  suite,  et  pour  expédier 
plus  promptement  et  plus  sûrement  les  aifaires,  il 
conviendrait  de  nous  expédier  sur-le-champ  l’ami 
Eranç Thibault,  bien  connu  de  Ini , insiste  forte- 

ment sur  son  retour  le  plus  prompt. 

Thibault  ajoute  que  rien  n'est  dérangé  dans  la  ma- 
nufaciiire , tous  les  flis  s’en  sont  bien  conservés  et 
inlBcls:  mais  il  observe  que  si  la  stispensioo  durait 
quelque  temps , et  qu’on  ne  pût  entretenir  scs  ate- 
liers , tout  serait  dispersé , et  son  établissement  perdu 
pour  jamais.  On  est  plein  d’espérance  de  sauver  les 
entrepreneurs , en  conséquence  Tiilbaiilt  supplie 
M.  Franç. . . . , de  revenir  au  plus  vite  soutenir  l'éta- 
blissemenU 

Nous  vous  prions  de  donner  avis  du  contenu  à l’en- 
trepreneur principal , en  atiendantt  qu’on  lui  envole 
des  détails  plus  particulier  quand  on  aura  rassemblé 
Cl  retrouvé  les  papiers.  Le  Jouvenrean  Invite  M.  Jé- 
rôme â donner  tous  ses  soins  Ô cette  affaire , et  à éon- 
ger  au  remplacement  des  excellents  commis  qui  peu- 
vent être  perdus  au  moins  pour  quelque  temps  ; il 
pense  qu'un  homme  connu  et  marquant,  qui  aurait 
la  confiance  du  chef  de  la  manufacture , pourrait  ve- 
nir ici  et  réunir  toutes  les  branches  qui  se  trouvent 
isolées  par  l'absence  du  premier  commis.  Tlilbault 
dirigera  tout  en  alteudant. 

La  dernière  pièce  est  rinterrogatoire  de  citoyen 
Bcrcnger  de  Merry , un  des  94  Nantais , arrêté  comme 
inipll({ué  dans  l'altalrc  de  Dunan  : il  déclare  ne  con- 
naître ce  dernier  que  p.vr  des  relations  de  commerce. 

Ix:  r.onseÜ  ordonne  l’Impression. 

COHUIL  DES  ARGICJfS. 

Stance  du  25  plutiose. 

Rapport  de  I*crrée  sur  la  résolution  relative  aux 
reprises  faites  sur  les  ennemis  par  les  troupes  de  la 
République  ; U en  fait  prononcer  le  rejet.  — Discus- 
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8ioD  sur  la  résololion  relative  au  service  de  la  Ren> 
darmcric.  Ballard  la  combat  Lacuée  et  Dumas  la  d<i> 
fendent  Elle  est  approuv<ie. 

COXSCIt  DES  CIXQ-CENTS. 

Séance  du  30  pluviôse. 

Daunou  fait  prendre  une  r<Solutlon  portant  que  les 
places  des  administrateurs  suspendus , mais  non  des- 
titués, oc  seront  pas  regardées  comme  vacantes  au 
1**  germinal  prodiain. 


N<*  152.  Duodl  9 veiitoise  (20  fdvrier). 


nÉPUOLlQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  !•'  ventôse, 

Rxtralt  du  procès-verbal  de  ta  séance  du  Directoire  exécu- 
tif, du  90  pluviôse  an  V. 

Ce  jour  était  fixé  pour  la  réception  des  drapeaux 
enlevés  dernièrement  sur  rciineiui  par  la  brave  ar- 
mée d'Italie. 

Le  Directoire  sc  rend  dans  la  salle  de  ses  audiences 
publiques. 

Les  drapeaux  sont  introduits  aux  cris  réitérés  de 
vive  ta  Pepublùfue!  fis  sont  précédés  par  le  ministre 
de  la  guerre  cl  le  chef  d’escadron  Bessiéres,  chargé 
par  le  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie,  de  tes  pré- 
senter au  Directoire  exécutif. 

Le  ministre  de  la  guerre  prononce  le  discours 
suivant  : 

Citojeiu  dirteteun , 

L’année  d'UalM , to«ijour$  viciurieuse,  a aant  ccsm  i 
TOUS  offrir  Ica  ik>u%ciux  mouumcnla  de  aa  gloire.  Voua 
Toyra  detaot  voua  Ica  trophées  de  ata  derniera  succès  ; 
voua  voyez  les  drapeaux  d’AlvÎQzl.  toux  de  Provera  ; il  ne 
tenait  qii’à  voua  d'y  voir  le  général  Provera  lui-mèroe. 

Ao  moment  où  je  parle,  30  mille  de  cea  AutricUieoa  , 
qui  s’éuieol  flattés  de  noua  faire  repasser  lea  Alpes , lea 
gravusem  eux-roémea,  otaU  vaincus,  disarmés,  priêon- 
niert. 

Ces  campagnes  de  ritalie,  que  l’on  avait  toujours  dit  si 
funestes  aux  Franqaia,  ont  vu,  dans  une  seule  anuès , 
iDOÙioaner  cinq  armées  de  l’Empire. 

Enfin  cette  funeste  forteresse , le  dernier  boulevard  de 
nos  enoeiuis,  Mantoue  est  en  notre  puissance. 

Telle  a été  uotre  destinée  depuis  un  en.  que  nous  irons 
pu  nous  enorgueillir  même  de  nos  retraites  ; oe  fort  qu’un 
grand  fleuve  séparait  de  nous , et  que  nos  soldats  enlevè- 
rent en  un  instant,  a retenu,  |>endaut  deux  mois , une  ar> 
niée,  qui  a mit  plus  de  temps  à l'emporter  qu’il  n’en  avait 
fallu  pour  le  construire. 

Tandis  qu’une  armée  s’arrêtait  devant  Kebl , l’Autriche 
s'épuisait  pour  reronquerir  ses  provinces  méridionales  ; on 
faisait  accourir  les  troupes  les  plus  éloignées,  on  excitait 
renihousiasme  de  U jeunesse  de  Vienne  ; mais  elle 
a rcocontré  la  jaunesse  française  qu’anime  l’enthousiasme 
de  la  libellé;  «He  a rencontré  rc  hrraa  invincible,  qu’une 
seule  campagne  a placé  au  rang  des  plus  illnatrci  gut>rrieri. 
et  qui  oe  oornpte  set  combats  que  par  le  nombre  de  ses 
victoires. 

Si  l’aveuglement  de  nos  ennemis  noos  oblige  i ronli- 
nner  la  guerre , nota  avons  des  garants  certains  de  nos 
tuecés  ; une  émulation  généreuse  anime  toutes  nos  armées  ; 
tes  vainqueurs  de  Flcurus  , conduits  par  le  pacificalr ur  d<* 
la  Vendre,  sont  prêts  à franchir  de  nouveau  le  Rhin  ; 
ceux  qn’iio  habile  général  ramena  des  liords  du  Danube 
peuvent  y retourner;  ceux  qui  gardent  tes  fronrtiércs  du 
Nord,  ceux  qui  bordimt les  Alpes,  brûlent  de  seconder 
rimpétueusc  valeur  de  larniée  d’Italie , vt  de  partager  ses 
lauriers. 

Tant  de  talents,  tant  d’intrépidité  amèneront  enûo  un 
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triomphe  plus  cher  A rfaumanité;  fa  paix  est  la  dernière 
conquête  qui  soit  digne  de  noa  braves  guerriers  ; la  patrie 
ne  l’attendra  pas  en  vain  de  leur  courage  et  de  leur  pcrsé> 
vérance. 

Le  citoyen  Desslèrea  prend  la  parole  et  dit  : 

Citoyeni  directeurs , 

Le  vol  de  l'Aigle  impériale  vient  MKore  d'être  arrêté  sur 
l'Adige.  Cea  drapeaux,  que  j’ai  l’houoeur  de  voua  préseo> 
Irr  au  nom  de  l’armée  d'Italie , vous  assurent  la  drsiruc* 
lion  de  la  cinquième  armée  qui  a ose  la  rorebaltra.  Parmi 
ces  trophées , il  en  est  deux  qu’elle  arracha  k la  noblcsae 
de  Vienne.  Le  rassemblement  de  cette  jeunesse  dorée  sous 
la  Imnnière  royale  n’a  pas  eu  des  icsullati  fort  heureux 
|K>ur  elle.  L'issue  du  combat  a prouvé  à l'Europe  que  les 
boucliers  et  les  lances  de  la  rhevaleriu  ne  |teuvenl  rien 
eoDlre  les  baionnellet  des  Républicains,  l^s  vils  suppôts 
du  royalisme  peuvent  les  raloinnier;  l'armée  d’Ilalie  est 
■u-desBUs  d«  leurs  voriféralions  impures;  son  altiluJo 
Aère , son  amour  pour  la  liberté  font  trembler  les  ennemis 
de  la  République. 

Recevci , citoyens  directeurs,  une  nouvelle  sMuranee 
de  M soumission  aux  luis  et  au  gouvernement. 

L'armée  d'Italie  veut  la  liberté  de  son  pays,  elle  a juré 
de  dcfviiiire  la  République  jusqu’à  la  mort,  etaoyex  liirn 
convainriis  qu'elle  ne  potere  pas  les  armes  que  lorsqu'il  ne 
lui  restera  aucun  de  ks  riimmis  à combattre. 

Le  président  du  Directoire  exécutif  répond  : 
Généreux  guerriers , 

Les  trophées  que  vous  présentez  sont  de  fsibtei  témoins 
des  prodiges  de  valeur  dont  la  brave  armée  d'Italie  ne 
cesse  d’étonner  l’t'nivers  ; cependant , tandis  que  les  en- 
fants delà  liberté affermissnienl  U KépubKque  |iar  drs ac- 
tions qui  leur  méritvront  la  reronnaissance  de  nos  derniers 
neveux  . des  Urbes  , en  invoquant  ta  poix , méditaient  de 
relever  le  trône  sur  les  cadavres  palpitants  de  nos  frères. 

Nous  voulons  anisl  ta  paix , elle  fait  l’objet  do  nos  plus 
vives,  de  nos  plus  consUotes  solliritudes  ; mai»  nous  avons 
Isrsoin  d’une  paix  solide  et  d rable  , et  nous  ne  consenti- 
rons jamau  de  trêve  honteuse  et  perfide  qui  amènerait  le 
déchirement  de  la  Franoa.  Que  tous  les  pervers  , vrivdiis 
aux  ennemis  do  la  patrie,  rruiiisscnt  leurs  cris  scdtlinix  , 
le  Uirerloireaxécuûfu'cD  marchera  que  d’un  |>asplus  ferme* 
dans  la  route  qui  son  devoir  lui  s tracée.  U saura  mourir, 
ou  la  nom  français,  que  d'iufâuirs  voudraient  plonger  daus 
le  D^ul,  sera  porté  avec  orgueil,  cl  s'atürara  partout  le 
respect  et  la  confiance. 

Tant  de  sang  pur  n’aura  pas  été  versé  inutilement. 
Braves  guerriers  de  loutei  les  armées  I l’amour  sarrê  de  la 
pairie  et  de  la  gloire,  iosc|iarable  chez  un  Français,  ne 
s’cteinJra  jamais  daus  vos  ctrurs  ! La  Ré|mbliqur  compte 
sur  vous;  ta  ;iaix  si*ra  le  fruit  de  vos  victotraa,  et  le  prix 
des  efloils  de  tous  les  Inmi  ciloyeiii.  Qu'un  baiser  frater- 
nel soit  le  gage  de  notre  union  et  do  bonheur  inaltérable 
qui  doit  la  suivre. 

— Le  ininiatrede  la  guerre  a préaenté  ensuite  au  DI 
rectoire  exécutif  le  citoyen  Lesur,  auteur  d’on  poème 
Intitulé  Les  Francs , consacré  au  chant  des  exploits 
des  guerriers  français. 

— Le  cardinal  Uusca , dans  sa  lettre  à M.  Albaoi , 
insérée  dans  le  n*  139  de  ce  tournai,  convient  que  les 
Français  ont  grande  envie  de  coaclorc  la  paix  avec 
le  l’ape.  a J’en  ai , dit -il,  la  preuve  ci-Jointc  de  Mgr. 
le  nonce , À Florence  ; et  il  ajoute  : » par  la  réponse, 
dont  je  vous  envole  la  copie,  vous  verres  la  manière 
dont  je  me  suis  conduit  •.  Ces  deux  pièces  sont  des 
monuments  historiques  assez  précieux,  pour  que 
nous  ne  négligions  pas  de  les  faire  connaître  ; en 
voici  la  traduction. 

Lettre  du  nonce  à ta  cour  de  Toscane , à S.  K.  te  cardinal 
dusca , secrétaire  d‘&tat. 

LmineiKC,  jeudi  dernier,  à une  heure  environ  apré* 
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midi  t le  marquis  ManfreUinl  fut  de  retour  i Florence  \ on 
ne  sait  pas  précisément  l’objet  pour  lequel  il  a été  rappelé 
par  le  général  Buonapartc;  mais  11  semble  au'on  peut 
conjecturer  d'après  ctoelqucs  expressions,  a\ec  loiulciucnt, 
«|uc  l'objet  de  1a  coDiércncc  a é(é  de  demander  de  l'argent 
à la  Toscane , les  pafs  qu'ils  ont  conquis  étant  déjà  épuisés, 
et  ayant  perdu  toute  espérance  de  recevoir  des  secours 
pécuniaires  de  Paris,  puisque  le  Directoire  a protesté 
clairement  qu'il  n’est  plus  en  état  d’cnvojTr  de  l’argent  à 
l'armée  d'Italie.  Ils  sont  en  conséquence  obligés  d'en  tirer 
d'ailleurs  ]>our  subsbter.  1/î  marquis  Maiifredini  est  venu 
CO  matin  cbex  moi;  ratlacbemem  qu'il  a pour  le  saint- 
siège,  et  l'atuitié  qu'il  veut  bien  avoir  pour  mol,  l’uui 
•engagé  à me  communiquer  couûdentielli'iucnl  quelaucs 
discours  que  le  général  Duonaparte  lui  a\aii  faits  (par 
forme  de  conversation)  sur  les  aOaires  de  Rome.  Il  m'a 
donc  assuré  que  Buonaparte,  bien  loin  de  travailler  à la 
perle  de  Home , en  désire  la  conservation , et  que  dans  celte 
vue  U engage  le  minsitre  fran^lsCacauli  à rester  à Rome, 
quoique  celui-ci  lui  écrive  toutes  les  semaines  qu'il  v eut  abso- 
lument en  partir;  qu'il  croyait  que  raccommodement  avec 
Rome  ne  pourrait  s’effectuer  aux  conditions  proposées  par 
les  commissaires  français,  que  maintenant  on  ne  parlerait 
plus  de  religion.  Il  a ajouté  que  Buonaparte  ne  {ûratssait 

G as  contraire  à fixer  par  la  paix  générale  le  territoire  des 
égalions  occupées;  mais  qu'en  attendant  il  devait  faire  en 
sorte  que  Rome  maintint  les  conditions  de  l'armistice  aux- 
(|ucllos  elle  s'élalt  solonneliement  obligée , et  qu’il  ne  pou- 
vait pas  retarder  long-temps  cette  opération.  Le  marquis 
Manfredlnl  m’a  dit  que  de  reosemble  du  discours  de  Buo- 
napartc  11  Inréralt  qu'il  était  prêt  à faire  la  paix  avec  Rome 
aux  conditions  de  l'armistice,  même  avec  quelqu'adoucls- 
semenL  Le  marquis  m’a  confié  tout  ced  pour  que  J'en  fisse 
l’usage  que  Je  Jugerai  à propos  ; Je  me  crois  obligé  de  le 
communiquer  à V.  B. , parce  que  ces  rapports  peuvent 
vous  servir  de  lumières  dans  les  circonstances  actuelles; 
et  comme  le  retard  pourrait  entraîner  des  conséquences 
fâcheuses,  je  voUs  en  fais  part  par  un  exprès.  J'ose  vous 
prier  de  me  charger,  en  réponse,  de  quelmi’arobassade 
obligeante  pour  le  marquis  Manfredlnl , pour  rinlerét  qii'll 
témoigne , et  qu'on  ne  peut  douter.  J’csi^rc  que  votre  émi- 
nence agr^ra  mon  empressement , etc. 

Signé  AsTotse-MiRiE , Arehnfqve  dlonie. 
Monseigneur  Bescalcui. 

Réponse  du  Chinai  $écrétaire-d*Ftat , ou  nonee  du  Pape 
à Ftorenee, 

Rone . le  4 Janvier. 

Monseigneur  révérendlidme , vous  avez  très  bien  fait  de 
me  rendre  compte  en  diligence , par  un  exprès,  de  votre 
conversation  avec  M.  le  marquis  Hanfredini  ; et  ayant  mis 
sous  les  yeux  de  notre  seigneur  votre  ietlre  même , S.  S. 
a fort  approuvé  votre  attention , et  a été  très  sensible  aux 
expressions  par  lesquelles  M.  k marquis  Manfredlnl  a ma- 
niresté  son  attachement  envers  le  saiut-slége,  et  l’intérêt 
qu'il  prend  à nous.  Rcmerclez-le  au  nom  du  S.  P. , et  té- 
moignes-iul  la  reconnaissance  pontificale. 

Vous  me  dites  que  la  conversation  a été  purement  acadé- 
mique, on  la  re^it  comme  telle;  mais  si  on  devait  en 
parler  sérieusement,  U faudrait  qu’on  fUau  S.  P.  de  plus 
grandes  ouvertures , afin  qu'on  pdt  voir  Paflaire  dans  toute 
son  étendue,  et  prendre  les  déterminations  convenables. 
En  coiiÜousDl  la  conversation  académique,  Je  vous  dirai 
nue  prétendre,  pour  préliminaire  d'un  nouveau  traité, 
PaceompUsscmentdes  conditions  de  l’armistice,  c'est  exiger 
beaucoup.  11  en  résulterait  qu'on  nous  imposenlt  de  nou- 
velles conditions  pour  nous  linposer  la  paix.  De  cette  ma- 
nière nous  l'achèterions  trop  cher;  mais  si  on  commençait 
à parier  de  paix,  et  au'ensnite  pour  nous  l’accorder  on 
exigeât  les  coodiüons  de  Parmislice  (adoucies  cependant 
en  partie,  et  arec  la  promesse  précise  de  la  reslilutlon  des 
deux  provinces  de  Bologne  et  do  Ferrare),  on  verrait  du 
moins  quelque  chose  de  certain  à notre  avantage , et  nous 
pourrions  commencer  par  un  positif  actif,  et  non  par  un 
ftositif  passif.  Malgré  le  grand  désir  de  S.  8.  pour  la  paix , 
die  ne  vdt  pas  ce  qui  pourrait  l'amener  promptement. 
Ou  peut  a«oir  devant  sol  des  espérauces , ma»  les  exemples 
u'oui  pas  prouvé  que  l'ont  pût  se  fonder  sur  des  espéran- 
ces. Lorsque  tous  verres  le  marquis  Manfrcdloi,  vous  pour- 
rez lui  communiquer  avec  la  même  cordialité  (de  vive  voix 
cl  non  par  écrit)  ces  sentiroenls  de  notre  sdgnetir;  et,  en 
vuus  rriiouvclant  lues  remerrimcuis , Je  suis  plein  d'esü- 
uie , etc.  Signé  Btisa. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  DES  CIKQ-CESTS. 

5hiVc  de  la  séance  du  Vi  plutfose. 

Chaxscy  soiiract  à la  discussion  nnqnatrième  projet 
sur  les  délits  de  la  presse  ; c'est  celui  rédigé  par  SI- 
méoQ.  Débats  sur  Particlc  portant  qu'il  y a rcsponsa> 
bililé  et  action  contre  celui  qui  reproduit  des  impu- 
tations ofTcnsanlcs,  encore  qu'il  ait  cité  les  écrits  dont 
il  les  a tirés,  cl  môme  qu'il  y ait  ajouté  des  rélVexionii 
atlénuanlcs.  Dumolard  et  Pciet  (de  la  Ixizôre)  deman- 
dent  la  question  préalable.  Réal , Hardy  cl  Daunoii 
appuient  l'article,  qui  est  adopté.  Duprat  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  légistatives  pour  préserver 
les  ministres  et  envoyés  des  puissances  étrangères  des 
traits  de  la  calomnie.  Renvoi  à 1a  commission. 

Un  messager  du  Directoire  exécutif  est  venu  ap~ 
porter  de  nouvelles  pièces  relatives  à U dernière 
conspiration. 

Dans  la  nuit  du  33  au  2/i , un  individu  s'est  pré- 
senté & la  prison  du  Temple,  avec  un  ordre  contre- 
fait du  ministre  de  la  nolkc , pour  en  extraire  Du- 
nan,  Drotlicr  et  la  .Villetirnoy,  pour  les  conduire, 
élalt-U  dit , au  palais  direclorial.  Cet  ordre , écrit  sur 
Tune  des  feuilles  de  papier  dont  on  se  sert  dans  les 
bureaux  du  ministre,  était  revêtu  de  sou  cachet  et 
de  tous  les  caractères  d'authenticité  : la  signature  dci 
citoyen  Cochon  était  si  parfaitement  imitée,  qu'il  se 
serait  mépris  lui-mônic,  et  qu'il  pense  qu'on  l'a  ex- 
traite de  quelque  autre  pièce,  par  un  procédé  chimi- 
que connu  des  faussaires. 

Le  ministre  ajoute , dans  son  rapport , que  cette 
tentative  prouve  que  la  conspiration  a encore  ses  fils 
tendus,  cl  que,  suivant  l'expression  couleniie  dans 
leur  correspondance , t'éiablissement  dure  toujours  ; 
mais  si  les  conspirateurs  s'agitent,  le  gouvcrneoient 
veille,  et  saura  les  prévenir  au  momcol  môme  de 
l'exécution  de  leur  complot. 

La  troisième  pièce  ôst  la  copie  du  mannscrit  trouvé 
chez  le  citoyen  Vauvillicrs.  Ce  manuscrit  est  un  ou- 
vrage théorique  qui  présente  la  réunion  d'idées  gé- 
nérales sur  la  formation , la  composition  et  l'attriha- 
tion  des  assemblées  représentatives.  On  voit  que  l'au- 
teur pense  que  le  meilleur  mode  de  gouvernement  re- 
présentatif serait  de  concentrer  les  pouvoirs  dans 
une  seule  assemblée  pcmianeiitc  on  perpétuelle. 

C0!(SE1L  DES  ANCICXS. 

Séance  du  20  pluviôse, 

Goopilleau  (de  Fontenay)  fait  approuver  la  révo- 
liiUon  sur  le  dégrèvement  des  contributions  |>oiir  les 
départements  de  l'Ouest.  — Approbation  de  celle  qui 
met  160,000  francs  h la  dispcûition  des  inspecteurs 
pour  l'achèvement  du  palais  définitif  du  Conseil  des 
Ginq-Ccnls. 

CONSEIL  DES  CmQ'CEIfTS. 

Séance  du  27  pluviôse, 

Delaporte  fait  prendre  une  résolution  qui  rend  emn- 
muDs  aux  étabiissemcnls  formés  pour  secourir  k» 
pauvres  à domicile , les  avantages  accordés  par  la  loi 
du  16  vendémiaire.  ~ Uéoard-Lagrave  fait  prendre 
une  résolution  pour  la  restllulion  des  acUons  de  U 
banque  royale  de  Salnt-CJiarles  et  de  la  compagnie 
des  Philippines,  qui  sont  en  dépôt  au  trésor  public.^ 
Le  président  annonce  une  pétition  signée  d'un  grand 
nombre  d'habllanis  de  Toulouse.  Itérés  s'oppose  vi- 
vement à la  lecture , attendu , dit-il , qu'elle  a été  dis- 
tribuée , et  que  d'ailleurs  les  faits  y sont  horriblement 
exagérés.  11  est  interrompu  par  Mailhe,  Rouzet  et 
Bornes.  Ce  dernier  insiste  polir  la  lecture.  Il  s'élève 
une  violente  altercation  entre  lui  et  l.esagc-Séoauli , 
qui  prononce  le  mot  conspirateur.  Dion  demande  à 
grands  cris  qu'il  soit  rappelé  à l'ordre.  Le  loniulie 
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conUnuc.  I^e  président  ordonne  aux  huissiers  de  kc 
répandre  dans  la  salie.  Uornes  parvient  à se  faire  en- 
ti^ndre  : il  conclut  de  nouveau  à ce  que  la  pélllioii 
soit  lue.  Un  secrétaire  monte  à la  tribune  et  donne 
lecture  de  cctlc  pièce , qui  rejette  sur  les  anarcliistcs 
les  mouvements  qui  ont  eu  lieu , et  en  accuse  surtout 
les  oOiciers  iiiunicii>aux.  Tiiibaudeau  réclame  l'cxé> 
culiun  des  principes , demande  le  renvoi  pur  et  simpie 
de  la  pétition  au  Directoire , et  le  rapport  de  l’arrùté 
porUiiU  qu'il  lui  sera  demandé  des  renseignements. 
Üoissj'd'.lnglas  veut  qu'on  maintienne  l'arrété.  Ben* 
labole  propose , de  plus , de  faire  une  nouvelle  invi- 
tation uu  Directoire.  Dumolard  se  plaint  de  ce  que 
plusieurs  messages  restent  ensevelis  dans  scs  bureaux, 
et  appuie  la  propositiou  de  Uenlabolo.  Adopté.  — l\e» 
prise  de  U discussion  sur  les  délits  de  la  presse.  Ren- 
voi ù la  commission  de  plusieurs  articles. 


Ü53.  TridI  S ventôse  (21  février). 


Mùtüu.  — Brûlement,  à Pétersbourg,  en  présence 
du  sénat , de  sept  tniliions  de  roubles  en  billets  de 
banque. 

Vimne.  — Plaintes  de  IVlecteur  de  Cologne  au  tri- 
bunal suprême  de  l'Kmpire,  contre  le  roi  de  Prusse , 
ausujft  de  l'occupation  du  grand  bailliage  d'Ellingcn. 

Mort  du  général  d'artillcric  baron  de  Preiss , an- 
cien aido-dc-camn  du  prince  Eugène  de  Savoyc.  — 
IV’fensc  faite  par  l'empereur,  à la  bourgeoisie , de  cé- 
lébrer par  des  fêtes  le  retour  de  l'arcbldnc  Charles , 
lorsque  les  nouvelles  venant  d'Italie  sont  si  peu  sa- 
tisfaisantes. 

Londres.  — Nouvelle  de  rarrcstaüon  de  plusieurs 
personnes  bien  considérées  en  Irlande,  et  entre  au- 
tres de  M.  0'C.ouDor,  qui  avait  publié  un  tableau 
énergique  des  vcxaüous  du  gouvernement  anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ain'i.  — Détails  sur  nnccndic  qui  a éclaté  dans 
la  maison  d'un  chandelier,  rue  Saint-Honoré,  près 
Saiut-Rocli.  Activité  cl  bravoure  de  plusieurs  grena- 
diers du  Corps  législatif,  et  du  citoyen  Bauze,  clerc 
de  notaire. 


COUPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séann  du  27  plutiose. 

Rejet  de  la  résolution  de  la  veille,  relative  aux 
administrateurs  suspendus,  ainsi  que  de l'instructiou 
sur  la  tenue  des  assemblées  primaires  communales 
et  électorales,  comme  étant  l'une  et  l'autre  eu  con- 
tradiction. impression  de  quelques  observations  pré- 
sculées  à cet  égard  par  Laujuiuais. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
ÿéanee  du  28  pfmiose. 

Vilicrs,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
invite  le  Conseil  «i  prendre,  séance  tenante,  une  dé- 
cbloD  sur  l'organ^Uon  des  postes  et  messaKcrlcs. 
Bioii , rapporteur,  demande  rajournement  au  Tcndc- 
malo.  Yillers  déclare  que  cet  ajournement  serait 
extrêmement  nuisible  & la  chose  publique,  et  insiste 
sur  sa  proposition , qui  est  adoptée.  — Villeiard,  au 
nom  d'une  commission  nouvelle,  propose  de  rap- 
porter Parrélé  qui  mande  à la  barre  le  jiigc-dc-paix 
Moimicr,  et  de  déclarer  qu'il  y a des  vices  de  prn- 
ci^dure  dans  le  jugemetu  de  ce  tribunal.  Dumolard 
Bourdon,  Dclabaycct  Pastorct  s'y  opposent.  Q< 


cl  Lecointc  appuient  l'avis  de  Villeiard.  Impression  et 
ajournement  Jusqu’après  l'audition  de  Moimier  k la 
barre. 

• CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanct  du  28  pitnio$e, 

I^ecouteulx  fait  approuver  la  résolution  qui  restitue 
aux  propriétaires  les  actions  de  la  banque  de  Saint- 
Charles  et  de  la  compagnie  des  Philippines,  qui  sont 
en  dépAi  au  trésor  public.  ~ Discussion  sur  la  résolu- 
tion relative  aux  poudres  et  salpêtres.  Fourcroy , au 
nom  de  la  commission  , propose  de  l'approuver, 
llimbert  combat  rétablLvsemenl  des  iittrières  artifi- 
cielles. P.  Loyscl  appuie  le  projet.  Porcher  en  admet 
le  système  ; mais  il  l'attaque  dans  ses  dispositions. 
Impression  et  ajournement. 


N'  154.  Hufirlldl  4 veni*»e  (22  fevrier). 


Stokolm,  ~ Nouvelle  du  départ  de  Kosclusko 
pour  l'Amériquc-Unic. 

Satrait  d'une  lettre  de  JJambourg  y du  m janvier  » com- 
cernant  Lafagette. 

Vous  ne  savez  pas  tout  ce  que  j'ai  sonfTert,  depuis 
un  an , de  l'horrible  état  d'un  ainl  pour  lequel  ma 
tendresse  est  extrême.  J'ai  décidé  sa  femme  à l'aller 
joindre , et  peut-être  est-elle  destinée  il  expirer  dans 
sa  prison,  victime  de  son  dévouement.  Je  n'éprouve 
aucun  remords  du  parti  que  je  l'ai  déterminée  à pren- 
dre, puisque  Je  l'aurais  suivi  moi-même  ; mais  cette 
action  légitime  est  accompagnée  de  supplices  Jour- 
naliers. Aucun  détail  n'est  épargné  h mon  imagination 
trop  justement  frappéi’  de  l'ensemble  de  leurs  maux. 
Le  récit  que  J'en  ai  tracé  quelquefois  leur  a valu  quel- 
ques amis  pnfssants , pas  un  secours  proporlioDué  «i 
leurs  besoins. 

Au  moment  où  Je  parle , la  flèvre  lente  qui  menace 
de  temps  à autre  de  consumer  ce  qui  reste  de  forces  k 
M.  Lafaycttc,  l'a  quitté;  mais  sa  femme  dont  le  sang 
était  altéré  par  de  longs  et  cruels  inallieurs , ne  res- 
pirant avec  iiii  que  l'odeur  pesUleDticIlc  d'un  cachot 
malsain  et  fétide , condamnée  5 s'abreuver  d'une  eau 
corrompue,  est  privée  de  Tusage  de  ses  deux  bras 
enflés  et  ouverts  en  dlflércnls  endroits.  Elle  s’exprime 
avec  une  douceur  admirable  sur  tout  ce  qui  la  con- 
cerne. 

M.  Ufayette  doit  k sa  présence,  des  communications, 
des  consolations  et  des  espérances  sans  lesquelles  il 
ne  pourrait  plus  vivre.  Mais  s'il  devait  la  voir  périr , 
Je  craindrais  fort  qu'il  ne  succombût  k son  repentir  de 
ne  l'avoir  pas  éloignée  à temps  ; car  son  ame  est  aussi 
généreuse  que  son  coeur  est  sensible. 

Ses  deux  filles  se  conduiscnl  comme  des  anges , et 
leur  sang  n'est  pas  encore  visiblement  altéré  d'un  sé- 
jour dont  les  liabitauts  se  ressentent  tous  plus  ou 
moins. 

Nous  avons  appris  à connaître  un  genre  de  sup- 
plice tout  nouveau;  c'est  d'être  Jeté  daugercusement 
malade  sur  un  grabat,  où  tous  les  genres  de  vermine 
dévorent,  près  d’un  poêle  de  tôle  enflammé,  en  même 
temps  qu'un  homme,  fidèle  oliservatcur  des  ordres 
qu'il  a reçus , fixe  continueilemeol  le  prisonnier  ma- 
lade , et  que  tous  ses  mouvements  ne  lui  permettent 
pas  de  lever  la  paupière,  sans  rencontrer  des  yeux 
ennemis  (1). 

De  Home,  le  3!  janvier. 

Le  2C  janvier , U arriva  Ici  ie  soir  un  courrier  ve- 


(0  Now  MBVOM  «Mm-  qa'M  trM  |Tw4  nombrt  d«  priMMfm  fian. 
«b,  avfwulraU  M pl»>  •'«•(  e**  ***  niM«tnatit<taMtai 
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nam  du  quarlicr*g<5néral  de  Véronni , avec  des  d<!> 
pèches  du  général  Kuonaparie , pour  le  ministre  fran- 
çais CacauU  et  pour  le  cardinal  Mathcl,  dont  rolcl  la 
teneur  : 

Ah  dtoçtm  Csc4tutt, 

Au  qxiarttefv^i'Al  d«véroQoe.  Ici  pluvioM  anv, 

Vons  aares  la  complaisance,  citoyen  ministre,  de  partir 
de  Home  sia  heures  après  la  réception  de  cette  lettre,  et 
^ous  ^iendrea  4 Bologne.  Ou  tous  a abreuvé  d'humUiatioas 
4 Home,  et  on  a mis  tout  en  usage  pour  vous  en  faire  sor- 
tir; aujourd'hui,  réslslea  4 toutes  les  instances,  partes. 

Je  serai  clurmé  de  vous  voir  et  de  vous  assurer  des  sen- 
timents d'estime  et  de  considération  avec  lesquels  Je  suis. 

Signé  Bi'osupsimt. 

Aussitôt  après  la  réception  de  celle  lettre,  le  ciloyen 
Cacault  écrivit  au  cardinal  secrétaire  d'Elal  le  billet 
suivaut,  et  parût  de  Hume. 

Eminence, 

Je  suis  appelé  par  ordre  du  gouvernement  fonçais,  qui 
m'oblige  de  partir  ce  soir  jK>ur  Klorcooe.  J’ai  l’honneur 
d'en  prévenir  votre  éiuliieuce,  eu  vous  renouvelant  los  ex- 
presMonsde  mon  rcspccL  Cacailt. 

BêfiOMe  du  cardinai  arcréMfre  d'Elat. 

Le  cardinal  Busca  était  loin  de  s'attendre  4 la  nouvelle 
que  le  très  respectable  M.  Caeautl  vient  de  lui  communi- 
quer. Son  départ  subit  pour  Florence  ne  lui  (>ermct  rien 
autre  chose  que  de  l'assurer  de  sa  profonde  estime. 

Signé  Bcsci. 

tA  général  Buonapartt  au  cardinal  Malhei, 

Les  étrangers  qui  inlluonccnt  ta  cour  de  Home  ont  voulu 
et  veulent  encore  perdre  ce  beau  pays.  Les  paroles  de  paix 
que  Je  vous  avals  chargé  de  porter  au  salnl^père,  ont  été 
étouffées  par  ces  hommes  pour  qui  la  gloire  de  Home  n'est 
rien,  mais  qui  sont  entièrement  vendus  aux  cours  qui  les 
emploient.  Nous  touchons  au  dénouement  de  cette  rkliculo 
comédie.Vousétes  témoin  du  prix  quej’altachalsè  la  paixot 
du  désir  que  J'avais  de  vous  épargner  Jes  horreurs  de  la  guer- 
re.Les  lettres  d>Jolnlosquc  Je  vous  envole,  eldoulj’ai  les  ori- 
ginaux entre  les  mains, vous  convaincront  de  la  perfidie,  de 
l’aveuglement  cl  de  l’étourderie  de  ceux  qui  dirigent  actuel- 
lement la  cour  de  Borne.  Quelque  chosequl  puisse  arriver,  je 
vous  prie,  mondeur  le  cardinal,  d'assurersa  sainteté  qu'elle 
peut  rester  4 Rome,  sans  aucune  espèce  d’inquiétude. 
Premier  ministre  de  la  religion,  il  trouvera  4 ce  litre  pro- 
tection pour  lui  et  l'figUse.  Assurez  paiement  tous  los  ha- 
bilanta  do  Home  qu'ils  trouveroot  dans  Farinée  française 
des  amis  qui  oc  se  féliciteront  de  la  victoire  qu'auUnt 
qu'elle  pourra  améliorer  le  sort  du  peuj^c , et  affranchir 
ntatic  de  la  domination  des  étrangers.  Mon  soin  particu- 
lier sera  de  ne  pas  souffrir  qu’on  apporte  aucun  change- 
ment 4 la  religion  de  nos  pères. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  cardinal,  d'étre  avuré  que, 
dans  mon  particulier,  Je  me  ferai  un  devoir  de  voos  don- 
ner, dans  toutes  les  drcoiutancca,  les  marques  de  l’estime 
et  de  l'attacheaicut  avec  lequel  Je  suis. 

Signé  Bcoxapabtc. 

Après  la  rèccpllon  de  cca  d<p«clin,  i six  licare»  de 
la  nuit,  M.  Cacault  partit  arec  son  seeréuire  de  K- 
gatlou,  M.  Bernard,  prenant  la  roule  de  Toscane  pour 
ac  rendre  i Bolofine. 

Le  lendemaJii  matin , loua  les  cardinaux,  membres 
de  congréKalloo  d'ciiat , ont  reçn  un  billet  de  la  aecré- 
lalrerle  pour  ae  rtfunir  ce  aolr  clici  le  cardinal  Busca, 
au  railcan. 


Vatiiult,  — Lettre  du  prand  Lama,  en  sou  cltA- 
Icau  de  Baranlula , dans  le  Tbibel , au  pape , en  aon 
cliAlcau  dit  Saint-Ange , en  lulle. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DU  CIUQ-CEXTS. 

Séanct  du  39  pUaiate. 

Les  républicains  de  la  Nièvre  félicitent  le  Conseil 
de  U découverte  de  la  nouvelle  cousniratlon,  cl  rejet- 
teul  sur  les  partisans  du  royalisme  les  maux  que  la 
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France  a essuyés.  On  demande  la  mention  honorable. 
Uuinolsrd  Invoque  Tordre  du  jour  : il  avoue  que  le 
royalisme  est  A craindre;  s Mais  ce  n'est  pas,  dlt-11 , 
s notre  seul  ennemi  ; ce  qui  lui  donne  des  partisans, 
a ce  sont  des  manœuvres  clandestines  et  perpétuelles 
a de  cette  horde  de  brigands,  toujours  acUve,  qui 
a voit  des  royalistes  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  partagé 
■ ses  crimes  et  son  opprobre  h.  Berlier  déclare  qa'll 
ne  sai  t par  quelle  fatalité , lonl<*s  les  fois  que  de  bons 
citoyens  se  prononcent  dans  des  sentimenu  républi- 
caltts , Il  se  trouve  toujours  au  Conseil  des  hommes 
qui  cherchent  à jeter  de  ia  défaveur  sur  ces  patriotes, 
et  à faire  tomber  sur  eux  les  inculpations  qui  étalent 
dirigées  contre  les  royalistes  : Il  appuie  la  mentloa 
honorable.  Bion  s'étonne  qu'un  membre  Jette  de  U 
défaveur  sur  les  observalloos  sensées  de  Dumolard , 
qui,  dit-il , a fait  ses  preuves,  et  doit  être,  aux  yeux 
de  tous , regardé  comme  un  ro.xpectablc  collègue  : 
« S'il  avait  parlé  dans  le  sens  de  la  faction  de  Pabteuf, 
a ajoute  Bion,  oo  ne  s'élèverait  {>assifurlcoDtrelula, 
Violent  tumulte,  suivi  de  l'ordre  du  jour.  — Le  ci- 
toyco  Taveau , messager  d'état , écrit  que  sa  santé  ne 
loi  permet  pas  d'accepter  sa  nomination  au  Corps  lé- 
gislatif par  l'ussemblée  électorale  de  Ssiot-Domingue. 
— Le  Directoire  adresse  66  nouvelles  liasses  de  pièces 
relatives  4 iacouduitu  des  prêtres  réfractaires  dans  les 
départemenis. 

l’n  secrétaire  Ut  un  rapport  du  ministre  de  la  po- 
lice sur  le  département  de  l'Isère,  sous  le  rapport  de 
l'esprit  public  : Le  nombre  des  mécontents  s'y  inulü- 
plie  : le  ministre  pense  qu'une  procJamaÜon  opérerait 
un  grand  bien,  et  qu'un  autre  moyeu  serait  Je  pres- 
ser le  Corps  législatif  de  UAlcr  sou  travail  sur  les  prê- 
tres réfractaires.  On  donne  ensuite  lecture  d'un  rap- 
port fait  par  un  commissaire  du  Directoire  dans  le 
département  des  Landes  : les  prêtres  rentrés  s'y  per- 
mettent tes  prédications  les  plus  odieuses.  L'un  d'eux 
disait,  il  y a peu  de  Jours,  à ses  paroissieos  réunis  au 
prêche  : « Mes  frères,  nous  revenons  dans  votre 
» sein,  après  avoir  lutté  rouira  les  brigands  qui  ont 
a fait  périr  notre  malheureux  roi , sa  femme  et  seu 
» chers  eufauls  : le  jour  de  leur  punitiou  n'csi  pas 
a loin.  Ku  aileudanl,  ûtea  toutes  leurs  ressources  ; oc 

• payez  point  les  imposilious  : l’armée  sc  débaudera, 
a et  Mile  des  Impériaux  pourra  cutrer  facÜemeuU  a 
Le  CouscU  frémit  d'indiguatiou.  Bolssy  et  Dumolard 
s'écrient  : « Cet  homme  esl-li  arrêté  7 a Ou  contimic 
U Iccluix*.  Le  commissaire  ajoute  que  le  Conseil  des 
Ciiiq  Ccols  doit  se  rcproclier  les  maux  qui  résultent 
de  sa  coupable  insouciance.  (Violents  murmures.) 
ixesagc-Séiiaull  ; a Cela  est  vraL  a Boyer  s'étonne  de 
lie  pas  voir,  à côté  de  cet  écrit,  l'ordre  de  destitution 
ü'uu  fonctionnaire  qui  a l'audace  d'avUir  la  repré- 
seniatloo  nationale.  Üoissy-d'Anglas  propose  de  de- 
mander, par  un  message  au  Directoire , quelles  me- 
sures H a prises  pour  U punition  des  coupables.  Hardy 
déclare  qu'on  ne  cherclic  qu’A  distraire  Tatieiilion 
du  Conseil  de  la  situation  générale  de  la  répiibliqtte  : 
Il  annonce  que  son  collègue  Lcdanols,  qui  arrive  du 
département  de  l'Eure , a la  preuve  qu'un  adminU- 
irateur  a été  assassiné  parce  qu'il  était  BépubUcain. 

« Toutes  ces  manœuvre»,  dit-il , coïncident  avec  Ica 
s instructions  données  par  Louis  XVllL  YoHA  donc 
a 4'affiliaüon  dont  le  prétendant  fait  l'éloge,  en  disant 

• qu'il  est  très  content  de  certaine  société.  (Mur- 

• mures.)  Plusieurs  voix  : « Nommez  donc.  » Jour- 
a dan  (des  Bouches^lu  Rhône)  : « De  la  société  de 
a Clieby,  n'est-ce  pas  7 » Hardy  : « Je  ne  nomme  per- 
a sonne.  • Plusieurs  membres  réclament.  Hardy  : 
f Si  les  membres  qui  composent  cette  société  se  re- 
» oonoaissciitau  portrait  qu'en  a faitCapet,  cela  n'est 
a pas  ma  faute.  Et  peut-ou  se  défendre  de  quelques 
B alarmes,  quand  ou  remarque  U série  d'actions,  de 
B propos,  de  discours,  de  prop'^siilons  et  de  menées 
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a en  faveur  des  émiKr<^»  de  leurs  parents  et  de  leurs 
a complices,  les  prêtres  réfractaires?  Quand  on  rc> 
a marque  la  dépravation  générale  de  l'esprit  public  7 a 
Il  demande  que  la  proposition  de  Doissy  n'occupe  pas 
la  délibération  ; que  l'on  termine  la  loi  sur  la  calom' 
nie;  qu'on  entende  le  lendemain  le  rapport  sur  les 
prêtres,  et,  dans  trocs  jours,  un  autre  sur  les  émigrés 
rentrés,  Colombcl  propose  qu'on  se  borne  à renvoyer 
les  pièces  à la  commissiou,  et  & y adjoindre  plusieurs 
membres,  si  cela  est  nécessaire.  Bion  reproduit  la 
proMsiilon  de  Bolssy.  lendaute  à envoyer  un  message 
au  Directoire.  Elle  est  combattue  par  Roux  (des  Ar- 
donnes),  appuyée  par  Dumolard,  et  adoptée.  ~ iti- 
cbard  appelle  i'altenllon  du  Conseil  sur  la  situation 
malheureuse  de  beaucoupde  colons.  Bourdon  propose 
le  renvoi  au  Directoire.  Arrêté.  — truite  de  la  disens- 
sion  sur  le  projet  relatif  aux  délits  de  la  presse.  Chas- 
sey  propose  d'établh*  une  dllTérence  entre  les  citoyens 
et  les  députés  calomniateurs,  et  de  n'infliger  à ces 
derniers  que  la  peine  d'une  amende.  Tliibaudeau 
combat  celte  proposition.  Chollet  demande  l'ajourne- 
ment. Boissy  pense  que  rajournement  serait  un  bre- 
vet d'impunité  provisoire  pour  les  députés  qui  font 
des  journaux  : il  die  louvet,  rtklacteur  de  la  Senti- 
vidfe,  qui  est,  diMl.  en  jugement  comme  calomnia- 
teur. Le  Conseil  inainlieiit  les  articles  décrétés,  et 
charge  la  commission,  indiquée  par  Chollet,  de  bire 
son  rapport  sur  le  mode  de  iradurtiou  des  représen- 
tants du  peuple  à in  police  correctionnelle. 

COnseiL  DES  ANCIEiVS. 

Séance  du  20  pfwtoit. 

Tliiéluiilt  fait  appronver  une  résolution  qui  accorde 
6,000  livres  d'indemnité  à la  dtoycnne  Corbin,  pre- 
mière dénonciatrice  des  voleurs  du  garde-meuble.  — 
Sur  le  rapport  de  Paradis,  approlKtlion  de  la  résolu- 
tion qui  règle  le  mode  d'cxécoiion  de  la  loi  du  16 
vendémiaire,  relative  aux  créances  et  dettes  des  hos- 
pices dvils. 


Un  courrier  arrivé  aujourd'hui  a apporté  les  détails 
de  la  capitulation  de  Mantoue. 

On  assure  d'une  autre  part , que  l'armée  française 
qui  roarrJie  vers  Borne,  est  enl^  dans  Ancône,  y a 
pris  3,000  fusils  que  le  général  pttpal  Colli  y avait 
laissés,  ainsi  que  2,000  hommes  qui  sc  sont  rendus 
sans  coup  férir. 

Ancône  est  le  seul  port  Important  que  le  pape  ait 
dans  le  golfe  Adriatique.  Sa  situation  au  milieu  de  ce 
golfe  est  très  ovaoUgeusc  pour  empêcher  les  Autri- 
chiens  de  porter  de  prompts  secours  à leuriain/  allié. 
Celle  place  n'csl  qu'à  quatre  lieues  de  Lorette , si 
célèbre  par  la  Santa  Casa,  dans  laquelle,  cntr'auire 
ex-voto f on  trouve  une  représentation  en  argent  de 
la  Bastille , donnée  par  un  (}ondé.  On  pourrait  aussi 
y reveudiquer  Vex-voto  de  Louis  Mil,  où  11  est  re- 
présenté en  pied,  et  de  vermeil,  portant  ^ns  ses 
bras  le  bambin  Louis  XIV , en  or. 


N*  166.  A vcnàM«  (23  février). 


Itome,  — Ordre  donné  par  le  gouvernement  pour 
faire  reconnalirc  le  générai  Colii  en  qualité  de  ccmi- 
maodant'générai. 

Gènes»  — Nouvelle  des  mauvais  trailemenia  qu’on 
fait  souffrir,  dans  l’Ilc  de  Sardaigne,  aux  patriotes  cl 
aux  amis  de  la  liberté. 

De  .ViVan,  fe  23  ï’amrfer,  — U ne  faut  rien  moins 
que  la  présence  dune  armée  de  prisonniers,  pour 
convaincre  les  aristocrates  des  victoires  des  Kraoçab. 
Comme  Ib  pourraient  prollier  du  passage  de  ces 
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( prisonniers  pour  occasioner  des  désordres , sous  pré- 
texte de  leur  porter  les  secours  de  l'humanité , le 
commandant  de  la  place,  le  général  Dupuy,  a publié 
une  proclamation  et  prb  de  sages  mesures  pour  les 
prévenir. 

La  légion  milanaise  s'est  distinguée  dans  les  der- 
nières actions  ; deux  cohorti^s  de  cette  légion  ont 
taillé  en  pièces  ou  fait  prbounière  la  partie  de  la  co- 
lonne de  Provera  qui  a pu  s'échapper  au  combat 
de  ia  Favorite , et  s rat  repliée  sur  le  i*ô,  vers  Lago- 
Scuro. 

On  croit  qu'il  ne  reste  encore  de  l'armée  autri- 
chienne que  le  corps  du  général  Uudon , qui  était 
cantonné  près  du  lac  Iseo , et  menaçait  également 
Bergame  et  Brescia.  11  est  probable  que  ce  corps  sera 
enveloppé,  si  les  Krançab  arrivent  à Trente  avant 
qu'il  ail  pu  faire  sa  retraite. 

Les  mouvements  et  les  dbposiüonsdes  Autrichiens, 
avant  les  dernières  actions,  ont  soupçonner  aux 
Français  qu'ils  avaient  de  grandes  intelligences  dans 
les  pays  conquis  ou  occupés  par  eux,  et  qu'U  pourrait 
exister  quelque  complot,  lis  ont  en  conséquence  ar- 
rêté plusieurs  courriers,  et  on  assure  qu'ils  ont  fait 
des  découvertes  très  intéressantes. 

Ou  parle,  entre  autres  choses , de  la  correspon- 
dauce  du  cardinal  Busca , secrétaire  d'Liat,  avec  le 
niiiiistère  de  Vienne  et  les  généraux  autrichiens,  etc. 

Du  31  janvier»  — Le  général  Masséna  a remporté 
à Eiirponeto  et  à Grespano  de  nonveaux  avantages  sur 
les  Autrichiens.’  U leur  a tué  2ü0  hommes,  lait  6üU 
prisonniers  et  prb  deux  pièces  de  caoou. 

I.e  général  Jouberia  égaicmeut  attaqué  les  ennemis 
à Avlo,  renversé  leurs  pustes  avancés  et  fait  AOO  pri- 
sonniers. Le  quartier  général  est  à Boveredo. 

Le  jour  où  les  Autrichiens  déposèreut  les  armes 
sous  àlantoue,  on  arrêta  un  courrier  qui  venait  de 
Uonic  et  qui  allait  en  Suisse;  ii  portait  quantité  de  let- 
tres écrites  par  des  émigrés , et  entre  autres  celles  des 
tantes  de  Loois  XVI:  elles  ne  parlent  toutes  que  du 
projet  d'exterminer  les  patriotes.  L’une  porte  ce  qui 
suit:  « Mon  (ils  m'écrit  qu'il  n'csl  pas  eucorc  temps 
de  rentrer  en  France  ; qu'il  faut  attendre  le  printemps, 
époque  du  renouvellement  du  liera  des  députés , et 
qu'alors  tout  ira  bien.  > 


BÉI'LBLIQUE  l-TtANÇAISE. 

Paris , le  h wniose» 

DIRECTOIRE  EXéCOTIP. 

Buotu^Msrie,  général  en  chef  de  Parmée  d*natiê^  au  Direc- 
toire exécutif» 

Ao  qoarUer-féaérAl  tft  VorU.  I«  tS  plavtase  M V. 

Vous  (rouveres  ddolot,  dloyens  directeurs,  le  mé- 
moire que  m’envole  le  citoyen  Faypoult;  voim  frémirez 
d'indignation , lorsque  vous  y verrez  avec  quelle  impru- 
dence on  vole  la  Bépubtique.  Je  donne  les  ordres  pour 
que  l’on  arrête  le  dloyen  Legros,  controleur  de  la  tréso- 
rerie, et  le  commissaire  des  guerres  Lequeue;  J'engage 
le  dloyen  Faypoult  à faire  arrêter  A Gênes  les  citoyens 
Paillaud  et  Paregaldo.  Vous  ne  souffrirez  pas,  sans  doute, 
que  les  voleurs  de  rannée  d’ilalie  trouvent  leur  refuge  à 
Paris.  Pendant  que  Je  me  baUâb  et  que  J'étais  éloigné  de 
Milan,  le  dloyen  Flachat  a’en  est  allé,  emportant  dnq  à 
six  millions  à l'armée,  et  noos  a laissé  dans  le  plus  grand 
embarras.  S l'on  ne  trouve  pas  de  moyens  U’alleinüre  la 
friponnerie  manifestement  reconnue  de  cesgons-là.  Il  faut 
renoncer  au  règne  de  l’ordre,  à raméüoraüon  de  nos  fliiin- 
ces,  et  à maintenir  une  armée  aussi  conshMrable on  Italie. 

Signé  BoosAPAan. 

Paris,  Vol  de  la  caisse  du  citoyen  Laguelte,  re- 
ceveur des  Impositions  de  l'arrondisaement  du  Nord. 
— Comlamnaiioo  à mort  de  la  fllle  Yinot,  convaincue 
d'avoir  fait  assassiner  le  citoyen  Alexandre,  auquel 
elleavait  demandé  i’hospiiallié,  — Don  fait  par  MM.  les 
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disputés  de  Mil.iD  à Paris , d'une  somme  de  mille 
livres*  pour  le  soulagement  des  |MUvros  de  Paris*  et 
des  parents  des  milildires  blessés  ou  morts  dmu  les 
armées  de  1a  Itépubliquc. 

ARMÉE  D'ITALIE* 

Buonapartc,  général  m chef  de  Varmée  d^ltalityau 
Pirectolre  ejeéatUf. 

AncAoe,  le  23  plavl«ee  ao  ▼. 

Citoyens  directeurs* 

Nous  avons  conquis  en  pou  de  Jours  U Romaine , le  du* 
cké  d’Urbiii  et  la  Marche  d’Ancône.  Nous  a\ons  Tait  A An- 
cône 1,300  prisonniers  de  l’armée  du  pape  : Ils  s’étalent 
postés  iuhilerocttt  sur  des  hauteurs  en  avant  d'Ancône.  Le 
général  Victor  les  a envelopi>és  et  les  a tous  pris*  saus  ti- 
rer un  coup  de  fusil.  L’empereur  venait  d'ettvoyer  au  {lape 
3,000  très  beaux  fusils,  ({ue  nous  avons  trouvés  dans  la 
forteresse  d'Ancône , avec  près  de  1 20  pièces  de  canon  de 
gros  calibre.  Une  cinquanuine  d*o(Dclcrs  que  nous  avons 
fait  prisonniers  ont  été  renvoyés,  avec  le  sorraeni  de  ne 
plus  servir  le  pape.  La  ville  d’Ancône  est  le  seul  port  qui 
existe,  depuis  Venise , sur  l'Adriatique;  Il  est,  sous  tous 
les  points  de  vue,  irèsesseuücl  pour  notre  correspondance 
de  Cousiantlnopie;  en  2&  heures,  ou  va  d’Id  en  Macédoine. 
Aucun  gouvernement  n'étalt  aussi  méprisé  par  les  peuples 
mêmes  qui  lui  obéissaient,  que  celul>ci.  Au  premier  sen- 
timent de  frayeur  que  cause  l'entrée  d’une  armée  ennemie, 
a succédé  la  Joie  d’étre  délivré  du  plus  ridicule  des  gou- 
Teniemcnis. 

Aé  23 , À 0 heuret  du  soir. 

P.  S,  Nous  sommes  maures  de  Notre-Dame  de  Lorette. 

Signé  BuoRAPAtre. 

Buonapartc,  généralen  chrfdcParmée  d’tlalie,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quArtier*général  d'Ancéne,  le  s3  pluviôse  an  V. 

Citoyeus  directeurs. 

Vous  trouverez  ci-Joliu  la  capitulation  de  Mantoue;  nos 
troupes  ont  occupé  la  citadelle  le  15,  et  aujourd'hui  la 
ville  est  enlièrcmonl  évacuée  par  les  Autricblcns.  Je  voiu 
enverrai  les  Inventaires  de  rarlillerie  et  du  génie,  et  la  re- 
vue do  la  garnison,  dès  l'iiisumt  qu'ils  me  seront  parvenus. 
C’est  le  géivéral  Serrurier  (lui  a assiégé  la  première  fuis 
Mantoue;  le  général  Kllmaiuc,  qui  a établi  le  deuxième 
blocus,  a rendu  de  grands  services;  c'est  lui  qui  a ordonné 
que  l’on  forUflflt  Salnt-Geoi^os,  qui  nous  a si  bien  servi 
depuis.  La  garnison  de  Uantone  a mangé  5,000  chevaux , 
ce  qui  fait  que  nous  en  avons  fort  peu  trouvé.  Je  vous  de- 
mande le  grade  de  général  de  brinde  pour  le  citoyen  Chas* 
seluup,  commandant  du  génie  de  l'armée.  Il  a assiégé  le 
chAleau  de  Milan,  la  ville  de  Mantoue , et  on  était  déjà 
aux  batteries  de  brèche,  lorsque  J’ordounal  qu’on  levât  le 
siège  ; Il  a , dans  cette  campagne , fait  fortUlcr  Poschicra , 
I^gnago  et  PUzigbilonc.  Je  vous  demande  le  grade  do 
chef  de  brigade  pour  les  citoyens  Samson  et  Maubert  ; lis 
l’cml  mérité  en  rendant  des  services  dans  plus  de  qua- 
rante combats,  et  faisant  des  reconnaissances  dangereuses 
et  utiles.  Je  vous  ai  demandé  le  grade  de  général  de  divi- 
sion d'arÜUeric  pour  le  gémirai  Lespinasse.  Je  vous  prie 
aussi  d'employer  le  général  Dommartin  dansl'armée  djta* 
lie.  Signé  BcoNAPAarg. 

Capitulation  entre  ton  excellence  te  maréchal  comte  de 
/rurmser,  commandant  en  chef  de  t'armée  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  et  roi , et  le  général  divisionnaire  Ser- 
rurier, eommandant  tes  troupes  de  ta  Bépmbtique  fran- 
çaise. sous  Mantoue. 

Art.  1*'.  La  garnison  impériale  de  Mantoue  et  do  la  cl- 
tadelic  sortira  par  la  porte  majeure  de  la  citadelle , avec 
les  honneurs  de  la  guerre,  tambours  liatianls,  drapeaux 
déployés,  mèche  allumée,  et  traînera  avec  elle  deux  pièces 
de  canon  de  0,  deux  de  13,  deux  obuslers,  avec  leurs 
caissons  et  attelages,  ainsi  quo  les  munitions  compétentes 
à œs  pièces,  de  même  que  leurs  artilleurs.  La  garnison  se 
formera  sur  la  chaussée  qui  conduit  de  Harmirolo  A Marv 
loue , ne  déposera  point  les  armes , mais  sera  prisonnière 
de  guerre  Jusqu'à  son  échange,  excepté  ceux  donnés  par 
rartlcic  II,  qui  ne  seront  point  prisonniera  de  guerre. 

BévoHse.  Accordé , à I exception  que , hors  les  barriè- 
res, les  armes  seront  déposées  sur  les  glacis,  ainsi  que  les 
drapeaux,  guidons,  élcnUarts,  et  tout  autre  objet  mUi- 
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taire,  la  garnison  devant  rester  toute  prisonnière  de 
guerre. 

Accordé  de  nième  pour  ce  qui  concerne  rarüUerle  et 
les  artilleurs , qui  devront  partir  avec  les  700  hommes  qui 
ne  sont  pas  prisonniers  de  guerre. 

Art.  II.  Ne  seront  point  prisonniers  de  guerre  : M.  le 
maréchal  comte  de  Wurmser  et  sa  suite,  savoir , les  ad* 
Judants-généraux  Aver  et  U*>  liolit,  et  le  capitaine  akl»> 
üe-camp  comte  Degeiifcld  ; tous  les  généraux  , chaena 
avec  leur  alde-de-eamp ; 200  .hommes  de  cavalerie  avec 
leurs  chevaux  respectifs  et  leurs  officiers;  500  individus 
à choisir  à volonté , par  M.  lo  maréchal;  Icssixcanoas 
mentionnés  dans  l'article  premier,  avec  leurs  canoaolen, 
munitions  et  attelages. 

Réponse,  Accordé  pour  M.  le  maréchal  de  Wurmser, 
pour  tout  ce  qui  lui  appartient  pcrsonnellemetil,  300  bosh 
mes  de  cavalerie,  compris  leurs  officiers,  et  500  lodivldos 
au  choix  de  M.  le  maréchal,  compris  les  artilleurs  mes- 
donnés  dans  l'article  I*'  ; MM.  les  officiers-généraux,  ceux 
de  l'élai-major,  et  tout  autre  Individu  que  H.  le  maréchal 
Jugera  à propos  d'y  comprendre. 

Art.  III.  Tous  les  officiers  garderont  leurs  épées,  re« 
tiendront  leurs  chevaux , équipages,  et  toutes  leurs  pro- 
priétés , les  soldats  leurs  sacs , de  même  les  non-combai- 
taïus,  officiers  civils,  et  toutes  persooucs  attachées  aa 
service  mlliUlre 

Béponte.  Les  officiers  garderemt  leurs  épées  ; les  géné- 
raux et  autres  exprimés  cl-après  conserveroal  le  nombre 
de  chevaux , savoir  : 

Les  lieutenanu-géoéraux,  10. 

Géftérau' -majors,  10. 

Coionch , 8. 

Lieutenants-colonels  et  majors,  7» 

(Upitalnesdc  cavalerie,  3. 

Capitaines  d'infanterie , 3. 

Lieutenants  de  cavalerie,  3. 

Lieutenants  cl  enseignes  d’infanlcrie , 3. 

Les  commissaires  des  guerres , iraluà  comme  le  grade 
militaire  étiulvalant  au  leur. 

Tous  les  employés  auxviuels  la  loi  passe  des  chevain , 
un  à chaque. 

Je  demande  la  parole  d’honneur  des  officiers  destinés 
pour  la  ronfectiou de  celte  capitulation,  qu'aucun  Individu 
de  l'armée  n'emportera  rien  autre  que  les  effets  A lui  ap- 
partenant. Chaque  soldat  emportera  son  sac,  et  chaque 
cavalier  son  porte-manteau. 

Art.  IV.  I.a  garnison  impériale  sera  conduite  par  le  ebè- 
min  le  plus  court  sur  Gorife,  dans  le  Frioul,  et  sera  édiso- 
gée  par  préférence  contre  les  prisonniers  de  guerre  français* 
Rrpome.  Les  troupes  seront  dirigées  par  l^rto-l.cgnag** 
Padoue , Trévlsc  ; les  échanges  devront  se  faire  le  pluûôt 
possible , et  les  700  hommes  emmenés  |>ar  M.  le  maréch^ 
de  Wurmser  promettront  de  ne  point  servir  contre  Par- 
méc  française  de  trois  mois  d’Icl , A dater  du  Jour  de  ccUe 
capitulation. 

Art.  V.  Ij  marche  des  troupes  sera  réglée  par  les  com- 
missaires français , sur  deux  colonnes,  et  on  ne  poorra  la 
faire  marcher  que  quatre  lieues  de  France  par  Jour , vu  ^ 
la  garnison  est  affaiblie  par  les  maladies.  Les  cooinisaire* 
français  pourvoiront  aux  subsistances  nécessaires  de  ta 
troupe  et  des  chevaux , et  donneront  les  cbarriots  attelés 
nécessaires  pour  conduire  ceux  qui  pourraient  tomber  ma- 
lades sur  la  route  ; sur  quoi  on  délivrera  les  quilUncre, 
pour  en  tenir  compte  dans  la  suite. 

Réponse.  Afin  de  no  pas  trop  surcharger  le  pays , cl  pour 
avoir  plus  de  fKlIité  pour  la  subsistance , on  emptoMs 
plusieurs  Jours  au  départ  des  colonnes  ; chacune  sera  eom* 
posée  de  mille  hommes;  et  la  première,  qui  devra 
particulièrement  comivoséc  de  toute  1a  troupe  armée, par- 
tira après  demain  A févriiv*  (10  pluviôse,  style  frança^ 
On  aura  ailcnlion  d’avoir  plusieurs  voilures  A la  tête  om 
colonnes,  pour  ramamer  les  malades,  et  il  sera  pourvu  t 
la  subsbuncc  des  hommes  et  des  chevaux. 

Ali.  VI.  Charriols  de  convoi  portant  la  chinceDerieA 
quartier-général  et  des  troupes,  aluM  que  la  caiass  dei* 
guerre,  formant  une  totalité  de  37  cbarriots,  dont  33Adruv 
chevaux , et  A à quatre  ebevaux , pourront  sortir  llbrrœest 
et  te  Joindre  A la  garnison , pour  se  rendre  A Gorife* 
Réponse.  Refusé.  Un  commissionnairo  sera  chargé  ds  vi- 
siter 1rs  registres  ou  autres  papiers  de  la  rlianrelkrie.  ^ 
s'ils  ne  sont  d’aucune  utilité  A l'armée  de  la  République 
française , Il  sera  fourni  des  voitures  pour  le  transport* 
An,  VII.  Les  malades  et  blessés  seront  humal»fw*®‘ 
traités;  on  laissera,  dans  les  hôpitaux,  les  chlrurglensri 
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Ranlo^malatlcs  néccMntrcs,  dont  on  fixen  Ia  nombre,  et, 
■prè*  leur  guériwn,  ils  jouiront  tfgalcmcnl  dr$  articles  de 
celte  eapituiailon,  de  nidme  ceux  (|ul  |>otir  des  afTaires  de» 
Tront  rester  i Mantoue,  auxquels  on  délivrera  les  passe- 
port* nécessaires  lorsque  leurs  alTalrcs  seront  terminées. 

flépoiwr.  Accordé,  et  subtronl  le  mémo  sort  que  b gar- 
nison. 

ArL  \in.  Tous  les  ofDclers  cItIIs  au  service  de  sa  ma- 
jesté Pempereur,  pourront  partir  librement  avec  leurs  bu- 
reaux et  chancellerie,  et  on  leur  délivrera  les  charrlots  né- 
cessaires pour  le  transport. 

néponsf.  Os  Individus  pourront  partir  librement,  mais 
les  bureaux  et  chancellerie  seront  examinés,  et  resteront 
•U  pouvoir  de  l'année  française,  al  ceb  est  Jugé  néces- 
saire. 

Art.  TX.  La  ville  sera  maintenue  dans  tous  scs  droits  et 
privilèges,  propriétés  et  religion  ; on  ne  pourra  faire  ren- 
dre compte  à quiconque  de  scs  bourgeois  qui  ont  rendu 
des  senicesi  leur  souverain  légitime. 

Acconlé. 

An.  X.  Quiconque  des  bourgeois  ou  habitants  de  celte 
ville  voudrait  sc  retirer  de  Mantoue,  avec  ses  propriétés, 
ibns  le  pays  hérédilalrc  de  sa  majesté  Impériale,  aura  une 
année  ne  temps  pour  vendre,  1 son  gré  et  librement,  ses 
possessions,  tant  meubles  qu'immcubles,  et  leur  seront  ac- 
cordés les  passeports  néccûaircs  pour  ceb. 

Accordé. 

Art  XI.  I.e$  canonniers  de  la  I)ourgeol&ie  qui  ont  servi 
sur  1e  rempan  contre  l'armée  française,  ne  seront  pas  in- 
quiétés sur  ceb,  n'ayant  fait  que  leur  devoir  fondé  sur  b 
coasÜtuUon  du  duché  de  Mantoue,  et  Us  reutreroiit  dans 
leurs  foyers. 

Accolé. 

Art  XII.  S’il  se  trouvait  un  article  douteux  dans  la  ea- 
pilubüon,  qui  pourrait  donner  lieu  4 des  couteslatlons,  il 
sera  expliqué  en  faveur  de  b garnison. 

Mépontf.  II  sera  discuté  cl  Interprété  suivant  U justice. 

Art.  XIII.  Trois  heures  après  b signature  de  b capllu- 
Uiion,  on  remettra  aux  troupes  français  un  ouvrage 
avancé  de  b citadelle,  jusqu'au  premier  pont-levis  ; et  II 
ne  sera  permis  d’entrer  dans  b place  ou  cibdcllc,  qu’aux 
commissaires  français  et  4 ceux  qui,  pour  des  affaires,  se- 
ront envoyés  par  le  commandant  français  du  blocus.  L’ar- 
mée française  u'cnirera  dansb  place  ou  citadelle,  que  lors- 
qu’elle sera  évacuée  par  b garuiso»  Impériale. 

Béponsf.  La  citadelle  sera  remise  eo  totalité,  trois  heures 
iqvrès  b signature  de  b capitulation;  mais  s’il  était  trop 
tard,  elle  serait  remise  le  lendemain  malin  4 neuf  heures. 
On  empêchera  toute  communication  entre  les  troupes  des 
puissances  respectives;  cl  les  troupes  fraitçaises  occupe- 
ront les  postes  avancés  des  portes  de  b ville.  Il  n’cotrcra 
dans  b place  que  les  commissaires  français,  cliargés  par  le 

Sénérai  des  opérations  relatives  4 leur  partie, de  même  que 
es  officiers  u'artillcric  pour  leur  arme,  et  les  officiers  du 
génie  pour  les  plans  clcartcs,  etc.,  qui  doivent  nécessaire- 
ment se  trouver  dans  b place. 

Art  XlV.  On  permettra  d'envoyer  un  officier  4 sa  ma- 
^té  l’empereur,  ainsi  qu’un  autre  général  commandant 
l’armée  impériale  enTyroI,  avec  b capitulation. 

Répotue.  Accordé.  Le  commissaire-général  aura  un  pas- 
seport pour  SC  rendre  d’avance  sur  le  territoire  de  sa  ma- 
jesté impériale. 

Le  i février  1T07. 

Signé  U baron  Orr  deBatoxkkz,  j|fénéru/-mri;or. 
Comte  RLETvtu,  colonel  du  régiment  de  hussards 
de  tVurmser. 

Comte  de  Wrnsn,  (Üd^mseréchaU 
A Saint-Antoine  , le  14  pluviôse  an  V de  b Ilépublique 
tiue  et  Indivisible. 

Au  nom  de  b République  française,  et  par  ordre  du  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  française  en  Italie  : 

Le  général  dtxisionnaire  commandant  le  blocus  de  Hantoue, 
Signé  ScancBiea. 

Le  commandant  en  chef  du  génie  de  V armée  ^ 
Sigoé  Ciusaatot’r-LAL’BAT. 

te  général  divisionnaire  commandant  en  chef  Carme 
de  l'artillerie  de  Formée , Signé  A.  Lcspin  usa. 

Le  général  divisionnaire  commandant  la  première 
division  du  blocus.  Signé  Cu  vbot. 

Pour  copie  conforme  ; Signé  Door4pvrtc, 

h*  Série,  — Timte  il. 


CORPS  Lfcr.ISLATlK. 

crmsKii.  vrs  oi.xQ-cr.xTS. 

Séance  du  90  pluviôse. 

Les  rcprésenlanls  du  peuple  noiidiii  (derindrc), 
Froper  et  l’onlcric-Escot  donnent  leur  démission.  — 
Roissy  sollicite  un  rapport  en  faveur  des  militaires 
attachés  au  ('.orps  législatif,  qui  se  sont  dévoués  pour 
porter  des  secours  lors  derincendlcdhino  maison  de 
la  rue  .Salm-Ilonoré,  cl  cite  le  citoyen  Petit,  qui  a 
sauvé  trois  personnes  ati  péril  de  sa  vie.  Sa  proposi- 
tion est  adoptée.  — Impression  d*un  rapport  et  d’un 
projet  de  DehruoI,  relatifs  aux  prêtres  insermentés. 

COnSEIL  DES  AXCIEKS. 

Séance  du  30  pluviôse. 

Pebcoste  rappelle  les  motifs  qui  l'avaient  déter- 
miné précédemment  à proposer , au  nom  d'une  com- 
mission, Papprobalion  de  la  r^lution  du  30  fri- 
maire, portant  que  les  sommes  versées  dans  les  cais- 
ses des  receveurs  des  consignations,  seront  restituées 
en  mêmes  espèces  qu'elles  ont  été  reçues. 

Tout  dépôt  est  sacré,  dit-il,  on  ne  peut  donc  se 
permetirc  d'en  disposer  ni  d'en  changer  la  nature. 
Si  ce  principe  est  vrai  en  thèse  générale , il  l'est  en- 
core davantage  lorsqu'il  s'agit  d'un  déjvôt  judiciaire. 
I.a  commission  persiste  dans  la  proposiüou  qu'elle  a 
faite  d'approuver  la  résolution. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I*’.  Les  sommes  versées  dans  les  caisses  dos  rcce- 
veuri  des  consignations  seront  restituées  en  mêmes  espè- 
ces qu'elles  ont  été  reçues. 

II.  Ceux  des  receveurs  qui , en  exécution  do  ta  loi  du 
33  septembre  1703,  ont  versé  dans  b caisse  mllonale  les 
sommes  consignées,  dans  1rs  mêmes  espèces  qu’ils  les  ont 
reçues,  sont  valablement  libérés;  11  en  est  de  même  de 
ceux  qui  pourront  justifier  avoir  été  contraints  pendant 
des  temiMde  troubles,  par  autorité  ou  violence  légalement 
constatée,  de  changer  contre  du  papier  le  numéraire  qui 
était  dans  leur  caisse;  dans  ce  cas,  ils  ne  seront  irmis 
qu'4  représenter  les  sommes  échangées  dans  les  mêmes 
espèces  de  papier  qu’ils  auraient  été  forcés  de  recevoir. 

Dans  les  deux  cas  d-dessus,  les  parties  intéressées  exer- 
ceront leurs  droits  contre  b nation , ou  contre  tout  parti- 
culier rétcntioniialre  de  leurs  fonds , romroc  clics  auraient 
pu  te  faire  contre  le  receveur  lui-même. 

III.  Les  receveurs  des  consignations  qui  ont  payé  en  as- 
signats ou  mandats  4-compte,  ou  pour  solde,  des  sommes 
déposées  en  numéraire  métallique , ne  seront  libérés  que 
jusqu’4  concurrence  de  b valeur  numéraire  métallique  que 
représentait  le  papier-monnaie  4 la  date  du  paiement  qu’lis 
justifieront  avoir  fait  sur  chaque  dépôt , et  suivant  la  fixa- 
tion qui  sera  déterminée  par  la  loi  sur  les  transactions  par- 
ticulières. 

IV.  Les  receveurs  des  consignations  resteront  déposi- 
taires de  ce  qu’ils  peuvent  devoir  sur  chaque  dépôt,  et  ne 
pourront  se  libérer  qu'en  se  conformant  aux  lob  sur  tes 
consigtiadous. 

V.  Les  arrêtés  de  liquidation  et  Intérêts  d'Iceux  des  ci- 
devant  offices  do  receveurs  des  consignations’,  pouimnt 
être  donnés  par  lesdits  receveurs  en  paiement  <le  ce  qu'ils 
devront  4 la  Dation  pour  des  sommes  consignées  en  espèces 
métalliques. 

VL  Tout  dépositaire  de  Justice  sera  contraint  par  corps 
4 b restitution  du  dépôt  qui  lui  aura  été  confié. 

VU.  Les  lob  contraires  4 b présente  sont  rappor- 
tées. 

— Marragon  propose  de  rejeter  la  résolution  sur 
le  droit  de  passe.  Ajouroement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  1**  ventôse, 

A la  suite  d'un  rapport , Trcilhard  fait  prendre  une 
résolution  sur  le  mode  de  rempbeement , jusqu'au 
!•’  prairial  an  VU,  des  dêpulés  élus  en  vendémiaire 
an  IV,  et  qui  ne  sont  pas  actuencmeiit  au  nombre  des 
législateurs,  — Dauberniesnil,  à la  suite  d’un  rapport 
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Kur  )a  conduite  héroïque  de  plusieurs  militaires,  lors 
de  rincendie  d'une  maison,  rue  Honoré,  propose  un 
arrêté  portant  que  le  nom  de  Lauron,  lieuteiianl  de 
vétérans,  sera  inscrit  lionorablunieni  uu  iwocès-vcr- 
bal , avec  le  récit  de  son  dévouement  cl  de  sa  mort, 
et  qu'U  sera  fait  également  mention  honorable  de  la 
conduite  courageuse  et  civique  des  grenadiers  prés  la 
représ4'iilaiioii  naiionale,  et  sp^'cialemcnt  des  citoyens 
Peill,  Leroy,  Lefebvre  cl  de  Devader,  lamlMur. 
Adopté,  llicliard  demande  que  les  chefs  du  Corps  pa> 
raUscnl  à la  barre,  et  que  le  président  leur  témoigne 
la  satisfaction  du  Conseil.  Arrêté.  *~Laloy  est  élu 
président.  Les  secrétain's  sont  Dcsmollns,  Columbel, 
llourier-Kloi  et  Herthclot. 

Ix:  Directoire  envole  les  pièces  suivantes  : 

Armée  catholi(|uc  et  royale  de  Uretogne  et  pays  ad> 
jaceolH.  Joseph,  comte  de  Ihiisaje,  lieutcnniii-géné' 
rai  des  armées  du  roi,  couimandanl  en  chef  pour  sa 
majesté  dans  sa  province  de  Urciagne,  etc.,  aux  habi- 
tants de  ces  pays  : 

Brades  liabiUnts, 

L'ordre  que  J'ai  reçu  de  sa  majesté  et  do  son  altmc 
royale  Monsieur,  licuteaanl-géiiéral  du  royaume,  do  main* 
Irjilrle  parti  royaliste  dans  toute  sa  pureté,  m'impose  lo 
devoir  de  >ous  éclairer  sur  les  nou^'auv  pièges  par  lcs([ucls 
nnlrigiic  et  la  malveillance  tentent  en  vain  de  surprendre 
votre  iHinne  fol. 

)xt  hépublique  n’est  plus!  on  plutôt  le  gotivcmemom 
barbare  dont  la  monstrueuse  et  passagère  existence  a 
coûté  tant  de  sang  à notre  triste  patrie,  s’agite  aujour- 
d'Uui  dans  les  corn  uisions  de  la  mort  ! Les  années  des  fac- 
tieux , dispersées  cl  anéanties  par  les  victoires  miiltipHées 
des  Illustres  alliés  de  notre  roi,  (on  rit)  les  restes  de  la 
marine  française  engloutis  parles  tloLv  ou  devenus  la  proie 
des  vainqueurs,  après  une  entreprise  que  le  désespoir  seul 
avait  pu  conseiller;  tous  les  hounétes  gens  détrompés , 
s’inicrrugeant  ctix-mémes,  et  rougissant  de  reconnaître 
pour  qui  cl  contre  qui  llss'étalent  armés  ; le  retour  sincère 
des  babitanb  des  mêmes  pays,  qui  séduits  par  les  con- 
seils perfides  de  vils  étrangers,  s’entr’égorgèrent  pen- 
daul  quatre  ans  sous  les  yeux  de  ces  féroces  excitateurs  ; 
tout  annonce  aux  tyrans  de  la  France  que  la  dernière 
heure  de  leur  puissance  est  arrivée  , et  le  mot  de  Bépu- 
bliquc,  s'il  est  encore  sur  les  lèvTes  de  quckpies  êtres  fa- 
natiques ou  timides , n'est  plus  du  moins  dans  le  ccpur  ni 
dans  l'espoir  do  personne. 

Mais  CCS  liommcs  accoutumés  à dominer.  Instruits,  & 
nos  dépeus , «laiy»  cet  art  exécrable  et  profond  qui  profite 
des  vertus  mêmes  des  hommes,  pour  les  diviser  entreeux 
et  pour  les  asservir,  frémlssem  è l'approche  de  ce  jour 
pour  lequel  vous  avez  si  long-temps  et  $1  glorieusement 
combaitu,  de  cc  lour  heureux  et  célèbre  è jamais  dans  les 
annales  de  la  religion  et  de  la  monarchie , où  le  plus  dé- 
airé  des  rois , le  pcüt-fils  de  Henri  IV , entouré  des  restes 
précieux  de  son  auguste  famille , que  la  providence  céleste 
et  leur  courage  magnanime  ont  arraché  au  fer  des  bour- 
reaux, environné  do  celle  foule  de  héros  français  dont 
la  valeur  et  la  coustauce  dans  le  malheur,  sont,  pour  la 
patrie  reconnaissante , autant  de  litres  de  gloire,  viendra, 
prêché  des  ministres  fidèles  de  notre  sainte  religion, 
proclamer  son  irlomplie  éclatant  ; et  par  un  pardon  géné- 
reux et  universel , donner  i Scs  sujets  le  signal  de  ii  ré- 
coodUation  cl  le  bonheur  i son  pays. 

Ils  se  toumieiilcnt  dans  leur  rage  Insensée,  et  ne  pou- 
vant plus  reculer  ce  moment  par  des  eïïorls  qu’lis  savent 
désormais  devoir  être  impuissants,  lis  essaient  aujourd’hui 
de  tromper  rignorancc  et  de  séduire  les  faibles , par  la 
promesse  Illusoire  d'an  gouvernement  fondé  sur  de  nou- 
velles hases,  ou  plutôt  sur  des  bases  semblables  à celui 
qui  plongea  la  France  dans  un  abîme  de  maux. 

Des  émissaires  seereis  parcourent  nos  caiopagnea  et 
s'introduisent  dans  nos  cités;  ils  osent  proposer  comme 
remède  aux  désastres  dont  leurs  cotmneitaiiU  furent  les 
auteurs  forcenés,  l’aModatlon  monstrueuse  d'un  fantôme 
de  royauté,  avec  les  principes  républicains  d’une  de  leurs 
coMUiutlons  éphémères;  ils  ne  craignout  pas  de  révolter 
I imagination  effrayée  par  le  projet  dérisoire  et  barbare  de 
faire  asseoir  Louis  XVIll  narmnesaausslnsdo  son  auguste 
frère,  et  do  faire  servir  de  degrés  au  Irène  au’lls  veulent 
élever,  1rs  marches  de  réchafaud  de  l^uis  XVI I 

O mon  maure  ! 0 mon  roi  ' lu  nlUcu  des  oiaKicura  qui 
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ont  Illustré  votre  exil  glorieux  !....  Qu'Ils  connaissent  bien 
peu  votre  amc  magnanime , ceux-ia , ces  êtres  pusillani- 
mes et  faibles,  qui  écoutent  de  sang-froid  de  pareilles  pro- 
positions! Ils  ne  savent  donc  pas  que,  livré  tout  entier  è 
l'Idée  qui  vous  est  si  chère,  de  rendre  votre  peuple  heu- 
reux , Louis  XVIH , par  sa  constance , s'est  placé  au-des- 
sus des  couromies  ! et  que  ce  funeste  projet , qui  prépa- 
rait a la  France  un  siècle  de  convulsions,  d'InstabtîUé , 
d’anarcltic  et  de  malheurs,  c'est  le  dernier  outrage  que  des 
régicides  pouvaient  faire  i leur  maître. 

Braves  habitaoLs!  connaissez  ce  plégc  dans  toute  sa 
grossièreté  ! J'al  pn>mls  de  combattre  les  farticiix,  de 
quelque  masque  qu’ils  osent  se  couvrir;  je  Ucndrâl  ma 
l^role,  et  le  voile  va  être  déchiré. 

Vos  tyrans,  car  ce  sont  toujours  les  mêmes,  ont  surpris 
la  confiance  de  quehpics  hommes  Inexpérimentés  dunl  lU 
ont  Oatté  l’ainbluon  par  de  pompeuses  promesses;  la  fac- 
tion qui  bouleverse  la  France  depuis  sept  ans  n’a  point 
changé  d’objet  : l’infâme  duc  d'Orléans,  trop  honoré  |iar 
le  supplice  des  martyrs,  revit  dans  son  fils  ; les  factieux  ont 
éloigné  celui-ci  pour  le  faire  paraître  quand  II  serait  temps. 

On  veut  offrir  à t’hériller  de  Henri  IV,  â votre  roi  I^i- 
time,  une  couronne  sanglante  et  enchaînée!  On  connaît 
l’élévation  de  son  cenir  ; on  est  assuré  qu’il  la  rejelera 
avec  indignation.  Cette  offre  sera  rr|X)us5éc  succèsslvenient 
par  nos  princes  vertueux,  dans  l’ordre  de  l’hérédité;  et 
d'après  une  des  prétendues  luis  qui  proscrit  celle  marcha 
pour  la  succession  au  trône  constKntionnel,  ou  peut  légtU- 
mrr  ainsi  rusnrpailon  dit  fils  de  Philippe. 

Lesuuflririez-vous,  Bretons  fidèles,  et  vont  braves  Ven- 
déens 7 rVon,  c'est  vous  faire  injure;  non,  vos  braves  géné- 
raux ne  s'armeront  point  au  signal  des  chefs  parasites  qne 
vous  ne  vîtes  Jamais  aux  champs  de  rhunncur,c(  qJ  osent 
calomnier  ceux  qui  vous  y ont  si  long-temps  comhiltst 
TOUS  n’écouterez  point  leur  trompeuse  voix.  C'est  en  pré- 
sence de  tous  les  Français,  c’est  â la  face  de  t’Kurcqvc  que 
Je  renouvelle  ici  ce  serment  solennel  qui,  dans  des  Jodn  de 
deuil,  nous  a tous  liés  à Jamais,  et  qui  est  devenu  le  pre- 
mier monument  de  votre  gloire. 

Je  Jure  de  combattre  pour  le  rélabllsscmeut  en  France 
de  la  religion  catholique,  ajvostollque  et  romaine,  pour  ce- 
lui de  ta  monarchie  française  dans  tout  son  éclat , pour  le 
maintien  des  droits  et  des  propriétés  de  tous  et  de  chacun  , 
pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ; Je 
Jure,  conformément  aux  principes  de  ma  religion  et  aux 
volontés  de  mon  roi,  de  ne  conserver  aucune  haine  contre 
ses  sujets  égarés,  d'accuellUr  tous  ceux  qui,  revenus  de 
leurs  erreurs,  SC  réunissent  â nous  pour  le  bonheur  com- 
mun ; d'oublier  le  passé;  de  préserver  tous  les  sujets  du 
roi,  quelles  qu'aient  été  leurs  erreurs  et  leur  conduite,  de 
toutes  vexations,  en  faisant  exécuter  à leur  égard  les  lois 
protectrices  de  la  monarchie  française,  dont  T’apanage  le 
plus  doux  pour  mon  souverain  est  le  droit  de  pardonner, 
qu'on  ctierdic  â lui  ravir. 

Royalistes,  u-I  fut  notre  premier  serment!  Sous  la  hache 
des  bourreaux  vous  lui  fûtes  fidèles,  et  au  milieu  des  Insi- 
nuations perfides  de  ces  bourreaux  déguisés  dont  la  frayeur 
a changé  le  langage,  vous  l’avez  déjà  renouvelé  avec  moi 
daas  mou  Cœur,  et  nous  le  remplirons. 

Vive  le  roi  Louis  XVIH,  roi  do  France  et  de  Xavarre, 
dans  toute  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  la  gloire  ! 

Donné  le  1*'  jour  de  Janvier  1707,  l'an  3*  du  règne  de 
LouU  XVHl. 

^gné  U comte  Josepo  dc  PeuxTe,  général  en  chef. 

Le  message  du  Directoire  conleoall  la  eople  de  deux  au- 
tres ffièces,  dont  l'une  est  la  lettre  d’envoi  dc  ce  manifeste 
au  ministre  dc  la  police  générale  par  BeaufrancheL,  prési- 
dent dc  radmlnlstratlon  municipale  du  canton  de  Nautes, 

L’autre  est  une  adresse  du  citoyen  Louis  Dufeu,  chef  de 
division  de  la  garde  nationale  sMeniaire  de  ce  canton,  à 
ses  concitoyens,  pour  leur  dénoncer  l'outrago  fait  aux  d- 
loycns  Ikaufranchel  cl  Dunont,  deux  dc  leurs  ruagistrals, 
dont  les  nuisons  ont  été  attaquées  par  des  séditieux  qui 
avaient  Intention  dc  les  égorger:  il  accuse  des  lllwUUles 
ntéprisables  d'avoir  préparé  et  encouragé  ce  système  dé- 
sorgantaaleur,  dont  le  but  est  d'anéanilr  la  République  et 
les  répubUcains;  U invite  ses  coodtoyans  â se  prévenir 
contre  les  (eniaUves  des  ennemis  de  la  patrie,  réfugiés 
dans  un  pays  loug-iemps  le  théâtre  do  la  guerre  civile.  11 
termine  ainsi  : 

« Xe  perdez  pas  do  vtie  que  vos  ennemis  sont  les  parti- 
sane  de  11  royauté  et  de  l'anarchie,  que  le  salut  est  dans 
votre  alUchetntmt  è ht  république  «i  I la  CoaslUuUon  dq 
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l'an  III,  et  que  votre  premier  il»nulr  cil  de  faire  rcapcclcr 
les  mattistrals  établis  par  la  loi. 

» Kii  cas  d'ordres  on  d’alertes,  les  baulllons,  la  compa* 
gnle  des  canonniers  et  la  cavalerie  se  rassembleront  i leur 
irndcz-Tous  ordiiuilre.  L'appel  sera  fait  <bms  rhm|ue  rom* 
pagiiie  et  ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  seront  déférés 
aox  magislaats  chargés  do  faire  exécuter  les  lob  contre 
ctu. 

» Lej  chefs  de  brigade,  ceux  des  bataillons  et  tous  les  of- 
ficiers et  sous-offIciers  sont  invités  A la  plus  grande  sur- 
aelllancc.  — Fait  ce  20  pluviôse.  » 

Ap^^8  la  lecture  de  ces  pièces,  le  Conseil  en  a or- 
donné l'impression  et  la  distribuiloa  au  nombre  de  six 
exemplaires  ; et  a ordonné  qu'il  sera  fait  meution  iio- 
Dorable  au  procès-verbal  du  zèle  du  citoyen  Dufeu, 
chef  de  division  de  la  garde  nationale  sédentaire  du 
canton  de  Nantes. 

La  séance  est  levée. 


N*  K^exiislt  G ventôse  (24  février). 


B(*ggio,  — Articles  principaux  do  projet  de  comité 
de  gouvcmcraeni , proposé  au  congrès  cispadan  par 
l'aldc-de-cainp  Marmont. 

Milüiu  — Uasscmblcment  et  réunion  du  nouveau 
Conseil. 

Fiorence,  le  !•*  fûviHer.,  — Le  désir  qu’a  notre 
cour  de  voir  les  Français  s'éloigner  de  ia  Toscane , 
Ta  engagée  A offrir  de  nouveau  sa  méditation  au 
pape  : elle  a été  rejetée. 

On  a répandu  que  le  nonce  Odescalcbi  avait  eu 
ordre  de  réclamer  les  bons  ofllccs  du  grand-duc , 
depuis  les  dernières  victoires  des  Français  et  le  dé- 
part de  Rome  de  .M.  CacanU,  agent  de  1a  République; 
mais  ces  bruits  sont  sans  fondement.  Les  oies  du  Ca- 
pitole ont  beau  crier,  le  .*iaiol-Pèrc  dort  encore,  et  ne 
6c  rtvcIHcra  que  lorsque  l'ennemi  sera  maître  de  la 
place , etc. 

nÊPLIîLIOLE  FRANÇAISE. 

Vendôme,  — Fixation  au  2 ventose  do  l’ouverture 
des  débats  de  la  haute  cour. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sian€edu  !•'  ventôse, 

Pmillain-Orandpré  est  éluprésident.  I*ess«ierélnirea 
sont  Mollcvault,  Caslillun,  Rieboux  et  Jevardat-Fom- 
bcllc, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2 teniose, 

liémaoc  propose  de  réunir  la  principauté  de  Mont- 
béliard au  département  du  Münl-Tcrribic.  Ajourne- 
meul.  — Résolution  sur  les  baux  ù longues  années. 
— Message  du  Directoire,  annonçant  qu'il  a conlirmé 
la  destitution  du  général  Uocliambeau , prononcée 
par  les  agents  du  Directoire,  à Saiut-Domingue.  — 
Chassey  Lit  un  rapport  tendant  à adoucir  la  rigueur 
de  la  loi,  en  faveur  des  grands  coupables  qui  révèlent 
des  complots  contre  la  liberté.  Impression . ajourne- 
menu 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  S ventôse, 

/approbation  de  plusieurs  résolutions  qui  ouvrent 
des  crédits  aux  ministres  des  relations  extérieures, 
de  la  marine,  de  Fintérleur  et  de  la  justice.  — Sur  le 
Apport  de  Cretet,  approbation  de  la  résolution  pour 
le  paiement  du  semestre  des  arrérages  des  rentes  cl 
pensions  de  Tan  IV,  eu  obligations  admissibles  en 
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pab  ineot  des  domaines  nationaux  vendns  ou  à ven- 
dre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 tentote, 

Fabre  (de  l’Aude)  fait  adopter  deux  projets  rela- 
tifs, le  premier,  h l’indemiiiié  des  jurés  ; le  second, 
aux  dépenses  du  tribunal  de  cassation.  — Daimou  fait 
prendre  une  rjîsolulion  qui  désigne  les  départements 
qui  doivent  nommer,  en  l'an  IV,  au  tribunal  de  cas- 
sassion.  C'inius  en  présente  une  qui  réduit  la  dépense 
des  écoles  de  santé  de  Paris , Montpellier  et  Stras- 
bourg. Adopté.  — Impressitm  et  ajoumcmcnl  d'uu 
projet  de  Jean  Debry,  sur  la  conlraiiuc  par  corps.  — 
Tlubaudeau , à la  suite  d’un  rapport  sur  une  péliUon 
de  la  veuve  lloinille,  propose  de  di  clarer  l'article  21 
de  la  seciiou  2 du  décret  du  21  prairial  au  III , non 
applicable  aux  veitles  des  biens  appartenant  à des  in- 
dividus qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  jugement, 
ou  qui  n'ont  point  été  portés  sur  la  liste  des  condam- 
nés. impression.  — Delaunay  (d’Angers)  combat  le 
système  de  la  régie  intéressée  pour  les  postes  et  mes- 
sageries, et  demande  l'adoption  d'un  prrtjel  qu'il 
présenta  en  fructidor,  et  tendant  à les  uiellre  eu 
Lmic.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanee  du  3 centase, 

Vcrnici  fait  rejeter  la  résolution  relative  aux  créan- 
ciers des  ci-devant  secrétaires  du  roL  — Mazade,  de 
rclonr  de  Toulouse,  prête  le  serment  de  haine  Ü ia 
royauté  et  à l’anarchie,  et  déclare  que  tout  ce  qu'il  a 
écrit  sur  les  événements  de  cette  commune,  est  de  la 
plus  exacte  vérité.  — Rejet  de  la  résolution  relative 
aux  notaires.  — Delmas  fait  approuver  celle  qui  rend 
admissibles  aux  places  d’ofticiers  de  gendarmerie,  les 
officiers  promus  par  le  choix  des  corps,  par  les  repré- 
sentants du  peuple  en  mission,  ou  par  le  comité  de 
salut  public. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  & ventôse. 

Bancal  s’élève  contre  l'arUclc  de  la  loi  qnl  défend 
aux  assemblées  primaires  de  prolonger  leur  séance 
an-deift  de  six  heures.  Ordre  du  jour.  — Coupé  (des 
Côlcs-du-Nord)  et  Bollel  prêtent  leur  serment.  O 
dernier  exprime  au  Conseil  sa  reconnaissance  pour 
l'intérêt  qu'il  a pris  à sa  santé,  cl  annonce  que  les 
chefs  des  assassins  qui  l'ont  frappé  sont  arrêtés. 

Trouille , organe  d’une  commission  spéciale,  ex- 
pose qu'aucune  loi  sur  les  pensions  accordées  aux 
oOiciers  de  la  marine,  ne  fait  entrer  en  compte, 
pour  les  obtenir , le  temps  qu'ils  ont  servi  sur  les  na- 
vires du  commerce.  U est  de  la  justice  nationale  do 
le  compter  envers  ceux  qui  ont  été  appelés  ou  qui  se 
sont  dévoués  au  service  de  l'F.tat,  en  raison  propor- 
tionnelle de  ce  dernier  service.  Il  est  aussi  besoin 
d'une  prompte  décision  A cet  égard  pour  ceux  de  ces 
officiers  qui,  par  leur  (Ige,  leurs  blessures  et  leurs 
infirmités,  n’ont  pu  être  compris  dans  la  nouveUo 
organisation  de  ia  marine. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  le  projet 
suivant , qui  est  adopté. 

Art  I*'.  Le  temps  de  eavigatlon  pour  le  service  du  com- 
merce sera  compté  aux  odiclcrs  de  la  marine  dans  le  nom- 
bre des  années  exigées  par  la  loi  du  12  audl  1791 , v.  st , 
pour  obtenir  une  pension  sur  le  trésor  public,  en  raison 
(l'un  donzième  pour  chaque  armée  de  service  effectif  sur 
les  l aisseaui  de  la  Hépnblique , confonnémcAt  au  taldcau 
annexé  à la  présente  loi. 

II.  Ce  temps  de  navlgatloa  pour  to  commerce  sera 
compté  en  entier  A tous  les  ofQders  blessés  gravement  sur 
les  vais!»eaux  d<'  l'Etat , (|uclquc  soit  le  nombre  U'amiécs  do 
serrice  sur  ces  deruiers. 

Suit  le  taldeau  : 

Pour  une  aimée  de  navigation  au  service  de  l’fiut, 
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)«  douzt^m«  du  tomps  pa«sé  au  scniec  du  commerce  ; 

Pour  deux  ans,  le  shiCtne; 

Pour  trois  ans,  le  quart; 

Pour  quatre  ans,  le  tiers; 

pour  dti(|  ans,  tes  cinq  douzièmes; 

]*our  six  ans , la  inrilli*!  ; 

Pour  sept  ans , les  sept  dou^i^n]CS  ; 

Pour  huit  ans,  les  deux  tiers; 

Pour  neuf  ans , les  trois  quarts  ; 

Pour  dix  ans,  les  cinq  sixièmes; 

Pour  onze  ans,  les  onze  üouzICineS; 

Pour  douze  ans  et  au-dessus , le  temps  entier. 

-*Les  chefs  tlu  corps  des  grenadiers  sont  à la  barre, 
rn  ext^culinii  de  l'arreié  pris  hier.  Discours  du  pr^>l- 
dent  et  du  commandant  llamcl.  — llédartion  défini- 
tive de  la  résoUitinn  relative  à l'exportation  des 
grains,  prise  dans  la  séance  du  25  pluviôse.  — llc- 
prisc  de  la  discussion  sur  les  postes  cl  messageries. 
Dumolard  pense  qu'il  faut  coni'ulter  les  lableanx  de 
la  régie  de  178/t  h 1780,  et  de  la  ferme  de  1786 
à 1792.  Bion  nippelle  que  le  Dtrecloire  regarde  évi- 
demment le  système  de  la  régie  comme  le  plus  utile. 
I.c  Conseil  arrête  en  principe , que.  la  poste  aux  let- 
tres sera  mise  en  régie  intéressée  ; que  les  message- 
ries seront  données  à ferme  séparément,  ci  à l'en- 
ciiére  publique;  et  que  la  poste  aux  chevaux  sera 
Koiitnisc  aux  régisseurs  des  ptistes,  sous  la  survcil- 
lauce  du  gouvernement. 

C05SE1L  DES  ANCIENS* 

Séanct  du  ü rciifMC. 

T^ecomberoussc  fait  hommage  du  Poème  des  Vos- 
ges, par  François  de  .Neufcbâieau. 


P.  S.  On  assure  que  le  citoyen  Charlicr,  membre 
du  Conseil  des  Anciens,  sVst  brillé  la  cervelle  au- 
jourd'hui. Il  parait  que,  depuis  quelque  temps, 
Cbarlicr  avait  la  létc  troublée. 


N**  iü7.  9 veiitoi^e  (25  février). 


l'ranffori.  — Plaintes  adressées  au  roi  de  Prus.se, 
par  le  prince  de  Walderb , que  l'archiduc  Charles  a 
lait  roudamuer  k fournir  son  coulingcnt. 

Jm  Haye»  — Décret  de  l'assemldée  nationale  ha- 
tave,  portant  que  l'admioistration  supérieure  des 
diiïérenics  branches  du  pouvoir  exécutif  sera  coiiGéc 
à des  minisircs  ou  secrétaires  d'éiaL 


nfePUBLIOL'E  FnANÇ.MSE. 

ItACTC  COl'R  DE  JCSTICE. 
fax  dôme,  le  3 ventoic» 
haute  cour  de  justice,  séante  à VendOimc,  a tenu 
sa  première  audience  le  2 de  ce  mois.  Ixs  débats  ont 
été  ouverts,  et  Babceuf  a parlé  pendant  l'espace  de 
trois  heures.  Son  discours  n'a  eu  |>our  but  que  de 
faire  naître  des  incidents  propres  à prolonger  l'afTaire 
et  à reculer  le  jagement.  Il  a cherché,  dans  les  lois 
oxisianies,  tous  les  moyens  qui  pouvaient  favoriser 
ses  prétentions.  Il  a princ'palement  insisté  sur  la 
communication  générale  des  p»«‘*ces  h chaque  pré- 
venu CB  particulier,  et  on  a calculé  que  plusieurs 
presses,  toujours agissanies,  ne  pourraient  y suffire 
daiLs  l'espace  d'im  an.  Au  milieu  de  la  loquacUé  cl 
de  l'insigidGance  de  sa  défense , on  trouvait  un 
homme  qui  a de  grandes  ressources  dans  ton  esprit 
cl  une  grande  énergie  dans  ses  conceptions. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'audience,  Antonellc 
s^est  comporté  avec  la  plus  grande  décence,  et  Amar 
avec  une  politesse  étudiée  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  remarquer. 


Au  momeni  où  les  jurés  ont  prêté  serment  devant 
les  juges,  le  citoyen  Agicr,  nommé  suppléant , a dit  : 
qu'ayant  été  inscril  par  les  pnWeniis  sur  une  liste  de 
proscription , U devait  se  récuser  et  s'abstenir  de  pro- 
noncer dans  leur  jugement. 

I.a  haute  cour  n'ayant  pas  cru  devoir  adraetlrc  son 
cxcu.se,  tous  les  prévenus  sc  sont  levés  à la  fols,  et 
ont  demandé  avec  véhémence  sa  radiation  de  la  liste 
du  jury. 

(ierroain  a crié  arec  fureur,  à un  écrivain  qui  pre- 
nait dos  notes,  de  ne  pas  oublier  celte  circonstance, 
et  de  la  consigner  dans  son  journal. 

Amar  a complimenté  le  citoyen  Agier  du  ton  le 
plus  afTeetneux,  et  lui  a adrcs.sé  les  paroles  les  plus 
obligeantes  sur  sa  délicatesse,  dont  il  venait  de  don- 
ner un  témoignage  si  éclatant. 

Quelques  prévenus  se  sont  immiscés  dans  une  que- 
relle qui  a eu  lieu  entre  un  soldat  de  la  garde  et  vu 
particulier.  Ils  se  sont  écriés  : qu'il  était  horrible  que 
l'on  voulût  chasser  les  sam^tlottes  du  lieu  du  ju- 
gement. 

ricrmaio  s'est  ccmporlé  en  homme  furieux,  et  on 
assure  que  ses  co-accusés  lui  en  ont  fait  des  plaintes 
graves,  au  moment  de  leur  rentrée  dans  la  prison. 

L'audience  terminée , les  prévenus  ont  enlonné 
VHtpnne  des  ô/arseittais  ; la  gravité  de  leur  accu- 
sation, ce  chant  de  victoire,  leur  contenance  ferme 
et  assurée , tout  ce  sp<‘ctacle  frappait  les  esprits  d'é- 
tonncmenl  cl  de  terreur. 

Paris.  — Procès-verbal  de  la  rentrée  des  écoles 
centrales  du  département  de  la  Seine. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CE.NTS. 

5éanre  du  5 xentosf* 

l'n  secrétaire  donne  Iccliirc  d'un  message  du  Di- 
rectoire, conçu  eu  ces  termes  : 

Citoyen»  rrpré»eoUDl«, 

Vmit  avez  (icmaïulc,  au  Directoire  exécutif,  direr» 
rrnirignctnriila  lur  le»  Jemandot  en  radiation  de»  litirs 
d'émigré»  : voici  ceux  que  le  üirccluire  itcul  vous  pn>- 
curer. 

Le  nombre  des  inirrit»  sur  la  liste  générale  des  émigré» 
est  considérable  ; t'aperçu  qui  en  a été  fait  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  des  linnnces,  l'élèxe  à plus  de  cent 
vingt  mille;  encore  est-il  quelques  départements  dont  les 
listes  ne  sont  point  encore  parvenues  : mais  ce  n'est  |as 
par  le  nombre  des  inscriptions  qu'il  faut  compter  celui 
de»  affaires  à juger  sur  celte  matière.  Cette  liste  géoéralc 
présente  de»  erreurs , de»  doubles  emplois.  1 oui  les 
citoyen»  inscrit»  ne  peuvent  d’aitlenri  réclamer,  en  sorte 
que  le  nombre  des  demandes  en  radiation,  rasvemblécs 
dans  les  cartons  du  ministre  de  U police  générale,  ne 
monte  qu'à  environ  dix-srpt  mille. 

De  ees  dix-sept  mille  rérlamaltons,  il  n'en  «t  que  qua- 
tre mille  cinq  rentv  environ  dont  on  ait  soUieité  la  déct- 
siofl,  le  surplus  des  pcIitMHinaires  garde  le  silence,  soit 
qn'ils  aient  émigré  depuis,  soit  qu'ils  soient  décédés  en  nu 
laissant  pour  émigrés  qne  des  personnes  rmigré'es. 

Des  quatre  mille  cinq  cents  demandes  qui  ont  été  sut- 
xiea,  il  en  est  anjourd'liui  quinze  eents  sur  lesquelles  lu 
Direeloire  a prononce.  Le  Directoire  joint  ici  les  listes 
nominatives  des  pélilionnaircs,  div  isées  par  départements  ; 
le  Conseil  y verra  que  cent  soixante-dix  individus  ont  été 
maintenus  sur  la  liste,  et  que  le  surplus  en  a été  rayé. 

Il  ne  reste  donc  i protvoncer  que  sur  trois  mille  de- 
mandes environ. 

Pour  fixer,  par  aperçu,  le  temps  qw  pourra  être  nt*e«s- 
taire  au  jugement  de  ces  trois  mille  rêclamalions,  il  but 
obsener,  avant  tout,  que  le  travail  t’est  trouvé  cxceuivc- 
ment  entravé,  dans  le  principe,  par  diverses  cauM». 

Le  détordre  dans  lequel  so  sont  trouvé»  les  papiers 
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relatifs  aux  dcmandei  en  radiation,  lorsqu'ils  ont  etc  remis 
eulre  les  mains  du  gonvcmvmcnt , a exigé  un  triage  et 
un  travail  d’ordre  qui  ont  fait  cmploj^vr  beaucoup  de 
teotps. 

11  a fallu  organiser,  arec  soin , les  bureaux  pour  éviter 
les  erreurs  et  les  abus. 

L’examen  des  demandes  a donné  lieu,  dans  le  principe, 
ù une  foule  Je  questions  que  Ictir  importance  no  |>erm«rt- 
(ait  p.if  de  décider  légcremenl,  en  sorte  que  lellu  aiïaire 
qui,  dans  le  principe,  eût  nécessité  une  discussiou  de 
plusieurs  heures,  peut  aujourd’hui  cire  terminée  eu  peu 
de  moments. 

EnGn,  il  a fallu,  avant  d'aller  en  avant,  rassembler  une 
inlinitc  de  notes  et  de  renseignements  que  le  Directoire 
s’est  procurés,  tant  par  scs  relations  avec  l'étranger,  que 
}>ar  ses  moyens  de  police  et  d'adoiinistration , (Hiur  se 
nieUrc  à couvert  des  ruses , des  faux  mcoie  i>ar  Iom^uoIs 
on  a plus  d'une  fois  tenté  du  le  tromper. 

Une  partie  de  ces  obstacles  n'existe  |>lus , et  à mesure 
qu’on  les  écartait , le  Directoire  voyait  la  marche  de  son 
travail  s’accélérer.  Il  n'a  prononcé , eu  vciitusu,  que  sur 
(rois  affaires;  sur  huit  seulement  eu  geruiinal,  et  le  relevé 
qui  a été  fait  des  réciaosatious  sur  lesquelles  un  avait  pro* 
la  Gu  de  messidor,  ne  s'élevait  qu'à  trois  cent 
seiae.  Aujourd’hui  ce  relevé  est  de  quinze  cents.  Cette 
accéléralion  progressive  mettra  sous  peu  le  Directoire  à 
même  de  prououcer  sur  ces  affaires  à mesure  qu'elles  seront 
sollicitées. 

Eiiûq,  le  Directoire  eiécatif  croit  devoir  vous  donner 
eonniissancc  que , pour  empêcher  que  de  nouvelles  de> 
mandes  en  radiation  soient  remues , au  nicpi-is  de  la  loi 
qui  a fixé  le  délai  dans  lequel  elles  devaient  être  for» 
mées  , il  a pris  un  arrêté  pour  faire  dure  et  arrêter  tous 
les  registres  tans  aucun  délai , cl  pour  se  faire  remettre 
très  promptement  les  étals  nominatifs  des  réclamanU. 

Signé  HawaxLL. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Lsoxani,  secrétaire- général. 

— Lémanc  reproduit  le  projet  qui  réunit  la  d- 
devant  prindpauté  de  Montbéliard  au  dé|)arleinctU 
du  Mont-Terrible.  Duixiolard  l'appuie.  Adopté,  mal- 
gré l'opposition  de  Parisol,  — Daunou  fait  prendre 
une  résduüon  qui  fixe  le  siège  des  assemblées  élec* 
(orales.  — Camus  fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
du  citoyen  Désaudray,  fondateur  du  Lycée  des  Arts, 
et  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour.  iUou  et  Ulad 
appuient  les  réclamations.  Ou  demande  de  nouveau 
l’ordre  du  jour  : U est  adopté. 

Doulcet,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  fait 
un  rapport  sur  les  dernières  élections  faites  à Saint- 
Domingue  , de  six  nouveaux  députés  au  Corps  légis- 
latif^ et  de  cinquante-deux  cx-membrrs  de  la  Con- 
vention placés  sur  la  liste  sapplémcntairc  prescrite 
par  les  lois  des  5 et  13  fructidor. 

Le  rapporteur,  en  citant  les  articles  de  la  constitu- 
tion et  de  la  loi  du  13  fructidor,  qui  ont  déterminé  la 
décision  du  Conseil  à l'égard  des  élections  de  la  Gua- 
deloupe , propose  de  déclarer  nuUcs  les  élections  de 
Saint-Domingue. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  et  l'a- 
jonrnement. 

l’XY.MÈRES  : Je  demanderais  moi-mémc  l'impres- 
sion et  l'ajournement,  .si  le  Consuil  n'avait  pas  déjà 
éinLs  une  opinion  dans  une  circonstance  semblable  ; 
mais  sa  décision  à l'égard  des  élections  de  la  Guade- 
loupe doit  le  déterminer  à aller  aux  voix. 

Quirot  : Je  demande  l'imprcssioa  cl  l'ajourne- 
ment : ca.sscr  des  élections  ponulaiicscsl  un  acte  lé- 
gislatif qui  ne  doit  être  le  résuliat  que  d'une  réflexion 
approfondie.  On  a parlé  des  élections  de  la  Guatle- 
loupe;  mais  le  Onjscll  des  Anciens  a cru  devoir  les 
examiner  avec  beaucoup  d'aitf'niion , et  il  a failli  re- 
jeter une  résolution  que  vous  aUcz , il  faut  le  dire  « 
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adopté  bien  légèrement...  { Des  murmures  s'élèvent.) 

On  demande  l'impression  et  l'ajoumcnicnt  à ifois 
jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

iluuiiiER  : Je  demande  aussi  l'impression  du  pro- 
cès-verbal d'élection;  on  vena  dau-squcl  sens  et  au 
gré  de  quelle  faction  les  élections  ont  été  faites  ; U 
est  bon  que  la  l-'rance  !c  connaisse. 

Hardy  : Ce  sera  une  dépense  inutile , la  France  ne 
lit  point  ce  qu’on  noos  distribue  ici. 

Plusieurs  voix  : Aux  voix  l’impression. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  procès-verbal 
d'élection. 

Les  six  nouveaux  députés  sont  : Thomany,  San- 
Üionax,  Laveau  , DetilUot,  Drotlier,  Boiron. 

Les  ex-membres  de  la  Conveolion,  placés  sur  U 
liste  supplémentaire,  sout  : Corclly,  Deldoy,  Borel, 
Milbau,  Tiivcau,  Diifay,  IMIey,  Laforét,  Mils,  Ar- 
bogasl,  Fréron,  Cbaumon,  Gaslon,  l’aganol , Bardy, 
l’cllcller,  Cliazcau,  CrevelNcr,  iMicombc,  l*oiiparl, 
Export,  lk)nncl,  Julien  (de  la  Drôme),  Brunet, 
Louchet,.Sevestrc,  Dubouchet,  Arraonvillr,  Taillofer, 
Gros.se-du-lU»cher,  Lomburd-Uchaux,  Hos.se,  Bon- 
iiièrcs , Frécine , Francaslcl , l’ro^oau , Audroin , etc. 

Le  président  anonce  que  le  Directoire  vient  d’a- 
dresser  un  message  rclatU  à FéUtt  de  la  colonie  de 
Sainl-Domingue. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  ce  message. 

La  frégate  fa  Sémillante , y esi-II  dit,  vient  d’apporter 
des  nouvelles  satisfaisantes  de  Saint-Domingue  ; le  ralmo 
a succédé  aux  troubles  violents  qui  s’élaiciit  élevés.  Il  fai- 
lait  une  nouvelle  garantie  aux  hommes  que  la  loi  du  16  pli^ 
V iose  a déclarés  libres.  Ils  étaient  alarmés  sur  leur  sort , et 
c'élail  ainsi  qu'on  les  avait  portés  à des  excès.  Ta'idis 
qu’en  France  on  débitait  qu’ils  étaient  Indignes  de  la  li- 
berté , on  disait  à Saint-Domingue  que  la  loi  du  IC  pluviôse 
allait  être  rapi>orlée,  que  la  constilutioii  française  ii'éuit 
point  faite  pour  la  colonie;  on  avait  été  Jus<|u'â  répandre 
des  Journaux  perfides,  qui  aUesiaical  que  les  armées  fran- 
çaises avaient  été  détruites.  La  désolation  était  à son  com- 
ble ; mais  l'allégresse  la  )>1us  vive  a bientôt  succédé , lors- 
que l'on  apprit  offideUement  les  trloinpücs  constants  de 
nos  braves  armées  : fts  fêtes  civiques  ont  eu  lieu;  les  as- 
semblées primaires  sc  sont  tenues  cl  se  sont  séparées  aux 
cris  de  vive  la  RéptUtlique  ! 

I.a  tranquillité  reparaît  arec  la  renaissance  de  la  culture, 
du  commerce  cl  de  l'iiKlusirlc;  <m  iravalUe  à reconstruire, 
à ré|>arer  les  habitations  et  les  édifices. 

Les  habitations  abandonnées  sont  .xlTcrmées;  sept  d'en- 
tre elles  ont  été  louées  lia  mille  livres.  La  haine  des  An- 
glais a réuni  toutes  les  opinions,  tous  les  partis  dans  le 
Bcnliment  commun  du  courage  cl  de  la  fidélité.  Les  côtes 
de  l'ilc  sotit  couvertes  de  corsaires  qui  désolent  le  com- 
merce anglais.  Partout  on  s'occupe  des  moyens  de  faire 
une  bonne  guerre  A ces  féroces  ennemis , qui  viennent  do 
mettre  le  comble  A leurs  atrocités  en  Imaginant  des  cui- 
rasses revêtues  de  morceaux  de  fer  |>oinlus  et  bien  acérés , 
dont  Ils  revêtissent  des  ctikiu  qu'ils  lancent  dans  la  mêlée 
lorsqu’ils  en  viennent  aux  malus  avec  les  troupes  républi- 
caines , que  l'on  sait , dans  ce  pays , marcher,  pour  la  plu- 
part. les  pieds  nuds.  Cependant,  (Tcpuls  que  cct  odieux 
moyen  est  en  pratique , il  n’a  servi  qu’A  tourner  A la  honte 
de  scs  auteurs  ; nos  soldats  ont  défié  ces  hislrunients  d’une 
rage  impuissante , cl  prouvé  que  uul  obstacle  n’avalt  arréld 
l’homine  armé  pour  sa  liberté. 

Signé  Rbwbeli,  président. 

Oq  demande  à grands  cris  l'impression  du  message. 

Vaublaxc  : Le  message  qui  vient  d'élrc  lu  ne  fait 
que  rappeler  la  correspondance  des  ngents  du  gou- 
vernement à Saint-Domingue.  Je  me  présente  à ia 
tribune  pour  démentir  toutes  les  assertions  qu'il  ren- 
ferme. Le  mensonge  appartient,  non  aux  magistrats 
revêtus  de  l'autorité  c.xéculivc  que  je  respecte,  mais 
h d'iaiiüèles  agents.  lUon  de  plus  ridicule,  de  plus 
faux,  que  ce  tableau  d'une  prospérité  prétendue, 
tracé  par  des  boimucs  qui,  écrivant  à deux  mille 
lieues,  espèrent  tromper  sans  retour  et  le  Directoire 
et  le  Corps  législatif.  Je  demande  cependonl  i'im- 
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prcs»ion,  en  dddaranl  qna  lo  Directoire  qui  vous 
aduhkc  un  pareil  me:>s&{te,  u'csl  point  instruit  de  la 
V des  faits. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression. 

La  K'aiiCe  est  Icvi^e. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5 ventôse. 

Approbation  de  la  résolulioQ  relative  nu  m<xle  de 
]iaieincnl  de  ce  qnl  reste  dd  de  rcinprunl  fured  ; de 
(-elles  relatives  aux  dispenses  du  tribunal  de  cassation, 
cl  k la  düsignation  des  dt^parleuieols  qui  doivent  y 
nommer  p<mr  T'nn  V ; cl  enfin  de  celle  coiiccniant  la 
nouvelle  ImtracUon  sur  la  tenue  des  asseuibldes  pri- 
maires, communales  et  électorales. 

CONSEIL  DES  CINQ'CENTS, 

Séance  du  C tentose. 

Favart  rend  compte  de  l'examen  de  deux  pétitions 
des  citoyens  Cbazot  et  CuliguoD , et  (ait  rnp}M>rler  la 
loi  du  25  vendémiaire  an  IV,  qui  suspend  toute  con- 
testation ayant  pour  objet  1a  résiliation  des  ventes  ou 
adjudications  ]>dr  décret. 

iiyS.  Ortldl  H ven<o»c  (^6  février). 


Vienne.  — Expulsion  du  icrrlloire  aulrlcblcn  des 
émigrés  françab  qui  ne  peuvent  donner  des  rensei- 
gnements satisfaisants  sur  leur  moyens  de  subsis- 
tances. 

Uamttourg.  — • Eloge  de  la  conduite  de  Paul  I” 
depuis  son  avéocmcDl  au  trône  de  Uussle. 

ïtiile.  — Quelques  centaines  de  prisonniers  aiitrl- 
chiens  se  sont  sauvés  du  Milanez.  Itiimcur  en  Suisse 
occasionnée  par  leur  arrivée.  Refus  fait  aux  Français 
par  le  balUi  suisse,  M.  Draxier,  de  les  leur  livrer. 
liC  général  Kilmaine  lui  écrit  à ce  sujet. 
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RÉPCnUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  — Annouce  iwrtant  que  le  citoyen  Clrardln, 
directeur  du  cabinet  lilléralre,  au  Jardln-Egolité,  a 
perdu,  à Hncendle  de  la  rue  Salut-Rocli,  scs  deux 
iilles  , Agées  l'une  de  quatorze  ans  cl  l'autre  de  dix  , 
cl  leur  cousine  Agée  de  vingt-deux  ans. 

HALTE  corn  DE  JUSTICE. 

/ endômCt  le  U Deniose, 

Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  la  séance 
du  2. 

Le  poste  du  ciloyon  Haudin,  juré,  nommé  par  le 
département  du  Var , a été  déclaré  vacant , attendu 
qu'il  se  trouve  parent  de  plusieurs  émigrés.  Vigna- 
M,  des  Basscs-I*y rénées,  ne  s'élant  pas  rendu  k 
Vendôme,  est  condamné  à trois  mois  de  détention  ; 
les  jurés  ont  été  appelés  dans  l'ordre  suivant  : 

Rey'raya,dcrilérauU,  chef  des  Jurés;  Gucrroul- 
1ct,la  Haute-Vienne;  Gagnet,  Kure-et-Lolr;  Du- 
four, Gers;  Leconle,  l'Ümc  ; Leprévosl , l'Eure; 
llyver,  la  Manche;  Dulau-Dubairac,  les  Landes; 
Uiauzat , Ihiy-dc-Dôrae  ; Rivière  de  ISanrial , ilauics- 
l^rénées  ; Lachaia , FOlse  ; Pajot , Monl-Terrlble  ; 
Denoist  père,  Ck)te-d'Or;  Dubois,  la  Sarthe;  Rorcl- 
dat , père , l'Aude  ; Meynler-d'llle , Pyrénées-Orien- 
tales. 

Adjoints. 

BtmrK-!a-rredc  , Lot-et-Garonne;  Dclepouvc  , 

Pjs-de-Galals  ; Marchon , llauies-Alprs  ; lUibInet 

i** iipt)liüit!s. 

Agicr  Ul^eiuc;  Dtipny.... 
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Le  président  adresse  onsnlta  anx  jurés  le  discours 
prescrit  par  l'article  Cl'X^XLIlI  de  la  loi  précitée  ; 11 
ne  |>arlc  que  des  accusés  |Mréseots,  lorsque  Rey- 
Payade,  chef  des  jurés,  lui  oUserve  qu'il  ne  doiliias 
passer  sous  silenco  les  contumax  ; l'omtssion  est  rec- 
tifiée; tous  les  jurés  font  indivklnellcmeut  la  pro- 
messe requise  par  la  loi. 

Le  3,  racciisatcnr  publie  répond  à Babœufqul 
s'étalt  adressé  aux  Jurés  dans  la  séance  dliier,  que  le 
Jury  est  étranger  è la  protestation  renouvelée  par  les 
accusés;  que  la  haute  cour  ayant  jugé  que  les  débats 
devaient  être  ouverts,  cl  que  les  accusés  ne  devaient 
pas  recevoir  d’autres  pièces,  la  qiicslloa  était  tout-i- 
fait  inutile. 

RUmdeaii  avait  un  discours  tout  prêt  pour  lui  ré- 
pondre. Mais  le  tribunal , conformément  aux  condu- 
sions  de  l'accusateur  vleUlard , ordonne  qn'tl  sera 
passé  outre. 

Un  greffier  commence  la  lecture  des  pièces;  elle 
est  Interrompue. 

L'arcusateur  national  rcqnlerl , et  le  tribunal  or- 
donne que  le  député  Gayvemon  , témoin  Indiqué 
par  Vadler,  sera  entendu  par  le  doyen  des  dlrectenrs 
du  jury  de  l'arrondissement  de  Paris,  et  qu'cxpédilion 
de  sa  déposition  sera  envoyée  h la  haute  cour. 

En, se  retirant,  les  accu-sés chantent  un  couplet  de 
l'hymne  de  Goujon , cl  le  terminent  aux  cris  répétés 
de  n'rc  la  Ht'puOlique, 

raritlcs.  — lettre  du  C.  E. ....  au  Itcdacieur, 
sur  lü  question  de  savoir  ce  que  deviendra  le  pape 
devant  lus  triomphes  de  l'invinclhlc  Duonaparte,  et 
réflexions  relatives  au  prétendu  attachement  de  cer- 
taines personnes  à la  religion  de  leurs  pères. 

Mélanges.  — Observatiuns  en  réponse  4 celles  du 
citoyen  Pommereul  sur  le  droU  de  passe. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-C^ÎH^ 

Suite  de  Us  séance  du  0 ventote, 

Dumolard,  par  motion  d'ordre,  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  auxasMunhléesélecloraies 
le  droit  de  nommer  comlilionnclleinent  des  citoyens 
pour  remplacer  des  députés  qui  n’acrepleraicnl  itas 
la  mission  de  représenumls  du  peuple.  Uardy  invoque 
l'ordre  du  jour  ; U se  fonde  sur  ce  que  la  constitution 
n'admet  |»s  de  suppléants.  Slméon  et  l’astorcl  de- 
mandent le  renvoi  à une  commission  spéciale.  Guyo- 
mard,  Lefranc  et  Gulllemardel  réclament  l'ordre  du 
jour.  Hardy  l’appuie  de  nouveau.  11  est  adopt^  — 
Marée  annonce , en  montrant  un  cahier  très  volu- 
mineux , que  sa  l4che  est  rempile  ; que  son  rap- 
port sur  les  colonies  est  prêt;  mais  qu’il  n'a  pu  en- 
core en  communiquer  toutes  Ici  parties  4 la  com- 
mission : il  demande  (jue  le  Conseil  se  forme  eu 
comité  secreu  Doulccl  pense  que  le  Conseil  ne  peut 
pas  entendre  un  rapport  qui  ne  serait  pas  l'ouvrage 
de  la  commission  : il  demande  l'ajournement.  Arrêté. 

N“  159.  ^'onldl  O 'veniome  (7  fëvricrj. 


Francfort.  — Dispositions  belliqueuses  des  femmes 
hongroises  4 donner  4 rcmi>ercur  des  preuves  de  leur 
dévouement  tant  que  durera  la  guerre  avec  la  France. 
Vérotme.  — Armement  secret  des  Vénitiens, 
lugano.  — Leltrc  du  général  Kllmainc  au  com- 
mamluul  de  celle  ville,  pour  lui  annoncer  qu'il  a cx- 
|a'*«Ué  un  courrier  au  citoyen  llarüiélcmy,  niinUtrcdc 
U lU-puldiquc  fiauçube  à lUle , afin  qu  ü (axâO  les 
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laintcs  les  plus  fortes  sur  sa  coodoite  et  sur  celle  des 

abitantssui&scsdcs  rives  du  lac,  pour  avoir  enfn  in t 
la  neutralité. 

3/t/un.  — Joie  des  patriotes  & l'occasion  de  la  prise 
de  Muntoue. 

Turin,  ~ Grandes  inquiétudes  de  la  cour,  dont  on 
ignore  le  motif. 

Londres,  — Déprédation  des  fonds  publics* 


HÈPUBLIQLE  FKANÇAISE. 

PatHs,  — Arrestation  des  nommés  I*icé  et  Ducou^ 
dray,  connus  pour  faire  de  fausses  patrouilles  dans 
les  campagnes,  et  pour  faire  partie  d'une  baude  de 
chauffeurs.  — Dispositif  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine , qui  dé- 
dare  diffamatoires  et  calomnieuses  les  Imputations 
iosérées  dans  la  SentincUet  rédigée  par  J, -B.  Louvet, 
contre  Isidore  Langlois,  rédacteur  du  Messager  du 
soir^  et  condamne  premier  en  500  livres  d’amende, 
applicables  au  profit  des  pauvres. 

UALTC  COÜR  DE  H'STICB. 

Vcndâinet  le  6 ventôse. 

Dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  la  iiautc  cour  a dé- 
darë  la  contumace  acquise  contre  Drouet,  Kobert- 
Lindet,  Félix  Lepellelicr,  Uossignol , etc. 

Après-demain , il  sera  procédé  à la  lecture  des 
pièces  à conviction  qui  ]fis  coocerncol. 

Mélanges,  — Notice  de  l'ouvrage  intitulé  : Des  ré- 
sultats de  la  dernière  campape,  par  .Mathieu  Dumas, 
membre  du  Conseil  des  Andens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COÜSEIL  DES  A.VCIBKS. 

Séance  4u  6 ventôse. 

Bar  fait  rejeter  la  résolution  du  10  pluviôse  sur  les 
déchéances  enconrues  par  les  acquéreurs  des  do> 
mailles  nationaux.  — Approbation  de  celle  pomnt 
qu'il  ne  sera  accordé  d'inaemnlté  qn'à  ceux  des  jurés 
d'accusation  et  de  jugement  qiü  se  déplaceront* 

CONSEIL  DES  CIRQ-CENTS. 

Séance  du  7 ventôse, 

1)01  el  (de  rois^  fait  adopter  la  résolntion  sui> 
vante,  après  trois  lectures. 

Art.  1**.  Les  adjudiralaircs  de  inaisOBt  nationales  ven- 
dues avee  réserve  de  Tusufniitau  profil  ües  iisufniUicrs 
légiliroes,  conformément  aux  lois  dès  3A  juillet  1700  et 
3 Juillet  17Q1,  ne  pourront  conserver  que  la  nuc'propriété, 
aux  (crmçs  do  leur  adjudicallou. 

Les  articles  XX  et  XXI  de  la  loi  du  15  frimaire  an  II 
cesseront  d'avoir  effet  à leur  égard  A compter  de  la  publl- 
cation  de  la  présente  loi. 

II.  Néanmoins  ces  adjudicataires  auront  la  faculté  de 
conserver  la  JoDiaaance,  en  payant  au  propriélalrc  légUiuie 
de  ruaufruit  une  Indemnité  viagère  qui  sera  fixée  par 
cxtMiis,  pruporüonneliement  A la  valeur  locative  delà 
maison  A l'époque  de  radjudicaüon. 

III.  Les  adjudicataires  ilesdites  maisons  vendues  sans 
aucune  réserve  dcpiiis  la  publication  de  la  loi  du  15  fri- 
maire an  II.  seront  maintenues  dans  la  propriété  et  l'usu- 
fruit  qui  leur  ont  été  aliénés. 

Les  propriétaires  légitimes  de  l’usufruit  seront  admis  à 
faire  liquider  coufwxnénenl  A rinstmeüon  du  3 juillet 
17VH,  riiidemnité  qui  leur  est  due  pour  la  privation  qu’ils 
éiHvnivcnt. 

IV.  A coDipler  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
articles  XX  et  XXI  de  la  loi  du  15  frimaire  an  II  dcuicu- 
rrrii  a:>rogé*;. 

En  conséquence,  les  maisons  nationales  dont  rusii- 
fruit  a été  conservé  aux  andens  iilulaires  par  les 
lois  des  2^  juillet  17U0  et  l'instrociion  du  11  juillet 
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1791,  ne  pourront  être  vendues  que  sous  la  réserve 
dudit  usufruit. 

Le  dtoycn  Casslnl  présente  une  carte  générale  du 
Midi.  Henvol  A la  commission  d'instruction  publique* 
• Dauhermesnil  et  Baillcuil  présentent  chacun  un 
projet  tendant  A lionorer  la  mémoire  des  dtoyens 
morts  pour  la  patrie.  Impression  cl  ajournement.  — 
Rapport  de  C.bassey  sur  le  message  du  Directoire,  re- 
latif aux  prévenus  ou  condamnés  qui  révèlent  leurs 
complices  : ü propose  de  passer  à l'ordre  du  jour  sur 
ce  qui  regarde  tes  condamnés  ; quant  aux  accusés,  U 
propose  un  projet  qui  applique  au  cas  de  vol,  d'assas- 
sinat cl  de  conspiration,  les  dispositions  du  code  des 
délits  et  des  peines  : il  demande,  en  outre,  qu'il  soit 
fait  un  message  au  Directoire , basé  sur  le  principe 
qu'il  oe  peut  y avoir  lieu  à une  loi  permanente  et  or- 
ganique qui  fixe  des  formes  ou  des  cas  où  l'on  doive 
accorder  la  retnisc  ou  la  comuuilatiou  de  peine  en  fa- 
veur (les  coiiilamnés,  mais  seulement  à prendre  des 
mesures  inummLmées,  suivant  les  circonstances. 


N*  160.  HëeiMlt  10Y«u(«»e  fe'vrior). 


Uambourg.  ~ Nouvelle  de  la  faillite  de  Richard 
MoUiman,  une  des  maisons  les  plus  considérables  de 
l’Angleterre. 

Madrid,  — Examen  par  le  prince  de  la  Paix,  du 
télégraphe  électrique  inventé  par  le  docteur  don  Fran- 
çois Salva* 

Genvve,  ^ Nomination  de  M.  Miclieli , pour  rem* 
plir  la  place  de  ministre  permanent  près  la  République 
française.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pam,  le  10  ventôse, 

n y a beaucoup  de  aèlc  dans  les  sections  de  Paris 
pour  se  faire  inscrire  au  regisln^  civique.  Le  nombre 
desinscrilss'élèveàSS, 000, tandis  qu'en  vendémiaire 
dernier,  il  ne  s'éleva  pas  A 13,000. 

Le  citoyen  Réal  est  parti  pour  VendOme,  où  il  doit 
défendre  plusieurs  des  accusés. 

Le  citoyen  Leblanc,  l'un  dos  commissaires  du  gou- 
vernement dans  les  colonies,  est  mort  dans  sa  tra* 
versée  de  Salni-Domliiguc  A l'arls,  le  neuvième  jour 
de  son  départ. 

Les  prisonniers  du  Temple  sont  toujours  au  secret 
le  plus  rigoureux  ; ils  ne  communiquent  qu'avec  leurs 
défenseurs.  Bcrtliclot-Lavlllciunoy  vient  de  falro  pa- 
raître un  mémoire.  I/oavcrture  des  débats  est  fixée 
au  11  ventôse. 

Trelxc  prévenus  de  la  conspiration  ont  été  transfé* 
/és  au  Temple,  savoir:  sept  hommes  II  y a deux  jours, 
et  six  femmes  avant-hier  matin.  L'une  d'elles  est , 
dit  on>  la  citoyenne  Boisgucrin,  cl-devaulcbanoiucssc. 

Le  général  Augereau  est  arrivé  A Paris  hier  A dix 
heures  du  soir,  apportant  les  derniers  drapeaux  pris 
sur  l'ennemi;  U doit  les  présenter  aujourd'hui.  On 
dit  qu'ils  sont  au  nombre  de  60,  non  compris  les 
onze  qui  avaient  déjà  été  présentés.  On  dresse  A cet 
effet  un  trophée  dans  rcncclmc  du  palais  du  Direc- 
toire. 

— Renseignements  sur  la  conjuration  formée  A 
Turin  contre  le  roi  de  Sardaigne,  et  dans  laquelle 
figure,  comme  chef  de  l'cxécuiion,  un  nommé  Trom-' 
l>eua , qui  se  qualifiait  fausscioement  d'agent  de  la 
République  française. 

aruIr  d’itaur. 

Entrait  du  bulletin  de  Vnjmée  d'iialie. 

Au  (|0«rtlrr-|fûm'rj|  d'*n.V>ii<»,  |c  Ci  iiIuvImc  .in  V. 

Daiis  la  uuit  du  21  au  22,  iio  curps  dccarahiie  cura- 
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nuudtf  par  lo  cbef  de  brigade  Marmoott  aiJtf*dc*-camp 
du  gèucral  en  chef,  a'eat  purté  aur  LorcUo,  d’où  M.  le 
baron  Colî,  comouDdanl  l'anuce  paitale,  oe  sauva  à son 
approche , emportanl  loul  ce  qu'il  put  du  trésor,  qui  avait 
cummeiicé  dt  jù  à être  évacue  depuis  deux  jours.  Nè^tn- 
molns  il  est  resté  en  notre  pouvoir  la  valeur  d'un  oiilUon 
en  matières  d'ur  et  d'argent. 

L’armée  chemine  sur  Faligno,  et  aujourd'hui  34,  elle 
est  à Macérala,  à qiiaraule  lieues  de  Rome. 

La  seule  gloire  dont  le  corps  de  l’armée  fram;aise  est 
jaloux  dans  cette  expédition,  est  de  donner  un  exemple 
éclatant  de  son  respect  |K>ur  la  liberté  des  cultes , pour 
les  pcrsotines  et  les  propriétés  : sussi  tout  le  (>euple  du 
pays  conquis  cst*il  heureux  et  ronlent. 

Signé  Alexandre  DsaTmss. 

BuoiutfMxrle,  t^n&at  r«  chef  de  Cannée  d' Italie,  au  Directoire 
exécutif. 

Au  qwirUer*gènëfN|  de  Moc^niU.  107  pluviôse  an  v. 

Citojeus  Directeurs, 

Nos  troupes  seront,  j’etpere,  cesoir.à  FoUgno,  et  passe* 
ronl  la  journée  de  demain  à se  réunir  ii  celles  que  j'ai 
fait  marcher  par  Sienne  et  Tortone. 

Loretto  contenait  un  trésor  d’environ  3 millions  de 
livres  tournois  : on  nouv  y a laissé  k peu  près  la  valeur 
d’un  roilliuo.  Jo  vous  envoie  la  Madona  avec  toutes  les 
reliques;  celle  caisse  vous  sera  directement  adressée,  et 
vous  en  feres  l'iisago  que  vous  croirez  convenable  : cette 
Madona  est  de  bois. 

La  province  de  Maeérala , connue  plus  communément 
sous  le  nom  de  Marche  d'Ancdne,  est  une  des  plus 
belles , et,  sans  contredit , une  des  plus  riches  des  étals 
du  pape. 

Il  n'y  a rien  de  nouveau  dans  1e  Tyrol,  ni  sur  la 
Piave. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'inventaire  de  l’artillerie  trou- 
vée à Manluuc  et  à Aucôur. 

Ci -joint  copie  d'uuo  de  mes  lettres  au  cardinal 
MaUhi'i. 

DuSOrluvloM.  au  quarller*aéi>èral  de  Tolentlno. 

Nos  iroupes  se  sont  crapaK*es  de  l’Cmbrie  et  du  pays  de 
Pérugia  : nous  sommes  maîtres  aussi  do  la  petite  pro- 
vince de  Canoriuo.  Signe  BuosArxiTS. 

PLACE  DE  MAKTOUE. 

ttat  de»  j>rtnc(fiaux  efet»  d'artillerie  exUlaut  dans  la 

ptaee  et  dan»  ta  atadeile  de  Mantoue,  à Vêpeque  du  il 

pluviôse  au  y, 

pièce»  en  bronye. 

Pièces  autrichiennes,  depuis  le  calibre  de  36  jusques 


et  y compris  oviui  de  IG 13G 

Pièces  depuis  le  calibre  de  |5  et  au-des- 
sous  1/5 

Moriii-rs  en  bronze &0 

Plcrricrs,  idem.  .............  2 

pi  itts  moiliers  A grenades.  . . ; 40 

Boite»  de  réjouissance 10 

Piiiles  pièces  |K>ur  barques  du  lac.  ....  7 

Pièces  en  fer  du  calibre  de  13  et  6.  • . . 31 

Pierrierj  eu  fer 4 

En  tout,  âOO  bouches  t feu. 


Pièces  de  campagne  jiour  la  défense  do  la  place  et  des 
ouvrages  avancés,  43. 

übusiers  de  csm|uigoe,  idem^  10. 

Fusils  pour  iiifaulenc,  irtineno,  pionniers  et  cavalerie, 
dont  6,000  environ  en  élat , 17,116. 

Une  quantité  considérable  de  pièces  de  rediangr,  bois 
et  autres  olijeU  pour  la  réparation  des  armes. 

Pistolets,  dont  3,500  en  élat,  4,484. 

Une  grande  quantité  de  bois,  etc.,  pour  idem. 

Fers  neufs  en  barre,  10,100  livres. 

Fers  vieux  ébraucbcs,  20,100  livres. 

Pioinèt 

En  hsllrs,  tC5,4O0  livres. 


En  saumons,  1 50,000  livres; 

Poudre.  529,000  livres. 

Cartonrhes  d'inl'auterie,  1,31  4,000. 

/c/em  pour  U cavalerie,  100,328. 

Garffouttes  de  tou»  catibix». 

Pour  canon,  14,710. 

Pour  obusier,  3,093. 

Buulels  de  loul  calibre,  187,339. 

Bombes  de  tout  lahbre,  I4i663. 

ArliGces  de  loutg''nre  confvriionnéi,  2,093. 
Mitraille  i canon  de  tout  calibre,  3,838. 


Équipages  de  campagne  de  ta  division  du  général 
Wurmser. 

Canons  de  3.  . . * 70 

de  6 « 

du  3 

Obusiers  de  7 pouces 4 


Total. 


38 


Garcousses  de  5,730 

de  6 1>830 

de  540 

Mitrailles  de  1,200 

de  340 

de  104 

Charriols  cl  caissons. 1*4 

Fqiiqiages  du  26  jiontons _1 

jVVfl. Ne  sont  pas  coiupromises  dans  cet  élat  les 

srrocs  romUet  par  la  ganiiMm  aulricliienue. 

Pour  extrait  conforme  à l’clal  remis  par  M.  de  Wies, 
lifutunanl-culooel  commamlnul  à rarlillerie  de  Mau- 


luue. 

Maiituue,  le  17  pluviese  an  V. 

Le  ^'Héioi  dinsion/iaire  commuadanl  en  chrj 
l'ariiUerie  de  l'armée  d'Italie, 

Signé  Augustin  Lurtji*sst. 

Pour  copie  confunne  : 

Signé  BuonAPAaTi. 

État  des  efets  et  mastiiions  d^artillerie  dans  la  place  et 
fort  d\4ncbne. 


Caoo'ns  de  48,  en  bronze 1 

de  36,  idem 20 

de  3 

de  21 1 

de  17 * 

de  1 

de  13 * 

de  12 * 

de  3 

de  8,  en  fer,  un  sans  affût.  ...  4 

do  6,  en  bronze 9 

do  6,  îd.  de  bataille 3 

du  4,  en  fer,  sans  aH'ùl 3 

de  3,  2 enfer,  1 sans  affût.  ...  18 

de  3,  en  bronze  de  bataille.  ...  3 

de  2,  éd, • • 3 

de  id. 1 

Csronades  de  00,  id, • 3 

Pierriers  de  12  pouces,  û/. 4 

Mortiers  de  10  pouces,  id 3 

à grenades,  id, 3 


Total  des  bouches  à feu, 


Bombes  de  10  ponces. 
Grenades  à main.  . . 

Poudre . • 

Plomb  en  balles.  . . • 

Bwulvls  de  48 

de  30.  . • . • 
Je  27.  ...  , 


600 

100 

23,000  liv. 
3,000  Uv. 
GO 
707 
42 


689 
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Bouliilide  21.  ; 3,311 

do  17.  ...  795 

do  16 1,957 

de  13 1,887 

d«  8 I,.18i 

do  7 891 

do  G 3,U9 

do  4 7,792 

(lo  3.  l,ljS 

rames 2 

cucliaiaci 347 


Total 23,102 


Paioj  de  cuivre l.‘> 

Mèches. 1,400  liv. 

TusiUüc  iimuilious.  2,254 

de  remparts. g 

de  ckasic.  •••••••••.•  23 

Caisses  de  munitions 17 

C^barrioUde  muoitious.  •.,.■•••  4 

Caisses  de  plomb.  2 

Aucune,  le  23  pluviôse  an  V. 

Le  general  commandant  en  second  Je  l'artilUrit 
de  l'armée^  Sigoc  DoisMAaris. 

Four  copie  coufunne  : 


Sigué  BcoxArsaTâ. 

Buonaymrlc,  gtt^rol  en  chef  de  rarmée  d'JtaliCf  à 3f.  te 
cardinal  de  âfatihei. 

Au  qtiJirtier*g(fn^rAl  d‘Aoc6ac , le  26  pluviôse  au  v. 

J'ai  reconnu  dans  la  lettre  que  vtous  vous  êtes  donné 
la  peine  de  m'ccrire,  M.  le  cardiual , cetta  simplicité  de 
nuTiirs  qui  vous  caractérise  ; vous  verrez,  par  l'imprimé 
ci-joint , les  raisons  qui  m'ont  engagé  à rompre  l’ar- 
mistice conclu  cuire  la  République  française  et  sa  Sain- 
teté. 

PertODQe  n'est  plus  convaiucu  du  dési*  que  la  Répu- 
blique française  avait  de  faire  la  |iaU , que  le  cardinal 
Buses,  comme  il  l'avoue  dans  sa  lettre  à M.  Albani,  qui  a 
clé  imprimée  et  dont  j*ai  l’origiual  dans  les  mains.  On 
s'est  rallié  aux  ennemis  de  la  France,  lorsque  tes  pre- 
mières puissaucra  de  l'Europe  s’empressaient  de  rccon- 
Daitre  1a  République,  et  désiraient  la  pais  avec  elle  ; on 
s'est  bercé  de  vaines  chimères,  et  on  n’a  rien  oublié  pour 
commencer  la  deslrucliou  de  ce  beau  pays.  11  reste,  néan- 
moins, encore  4 sa  Sainteté  un  espoir  de  sauver  ses  Etats, 
en  prenant  plus  de  conGance  dons  U générosité  do  la  Ré- 
publique frau<^aise,  et  en  se  livrant  tout  entier  et  promp> 
tement  a des  négociations  paciûquei. 

Je  sais  que  sa  Sainteté  a été  trompée  ; je  veux  bien 
encore  prouver  à l'Europe  entière  la  modération  du  Direc- 
toire exécutif  de  la  République  française,  en  lui  accordant 
cinq  jours  pour  envoyer  un  négociateur  muni  de  pleins 
pouvoirs,  qui  se  rendra  à Foligno,  où  je  me  trouverai,  et 
où  je  désire  de  jvouvoir  contribuer  en  mon  particulier  4 
donner  une  preuve  éclatante  de  la  considération  que  j'ai 
pour  le  Miot-iiégf.  Quelque  chose  qui  arrive,  M.  le  car- 
dinal I je  TOUS  prie  d’ètre  persuadé  de  restime  distinguée 
avec  laquelle  je  suis. 

Signé  BooasrsBTi. 

Buorutparle,  général  en  chef  de  Varmée  tTllaUe. 

Ah  qurUer-génèral  A Hacêratii.  le  2T  pluviôse  aa  V. 

PROCLAMATION. 

La  loi  de  la  Convention  nationale  sur  ta  déportaliun , 
défend  aux  prêtres  réfractaires  de  rentrer  sur  te  territoire 
de  U République  française , mais  non  pas  de  rester  sur  le 
territoire  conquis  par  les  armées  françaises. 

I.a  loi  laisse  au  gouvernement  français  la  faculté  do 
prendre,  sur  cet  objet,  les  mesures  que  les  circonstances 
peuvent  exiger. 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  des  prêtres 
rcfraclaircs,  réfugiés  çn  Italie, 


Ordonne  : 

Art.  1*'.  Les  prêtres  réfractaires  sont  autorisés  4 res- 
ter dans  les  Étals  du  pape  conquis  (ar  t'armée  fran- 
çaise. 

II.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux 
individus  de  l’annce,  aux  habitants , prêtres  ou  religieux 
du  pays,  de  molester,  sous  quelque  titre  que  ce  soit , les 
prêtres  réfractaires. 

III.  Les  prêtres  réfractaires  seront  mis  en  subsistance 
dans  les  différents  couvents,  où  il  leur  sera  accordé,  par 
les  supérieurs,  le  logement,  la  nourriture,  1a  lumière  et 
le  feu. 

IV.  Les  supéiieun  des  couvents  donneront  4 chaque 
prêtre  réfractaire  IS  livres  de  France  par  mois,  |iour  leur 
habillement  et  entretien,  sur  lesquelles  les  prêtres  réfrac- 
taires devront  compter  lu  vab  ur  de  leurs  messes. 

V.  Le  supérieur  de  chaque  couvent  devra  remettre  au 
commandant  de  la  place,  te  nom,  l’âge  et  le  pavs  des  prê- 
tres réfractaires  qui  sont  en  subsistance  dans  sou  couvent. 
Les  prêtres  K'fraclaircs  prètcrotit  serment  d’obéissance  4 
la  République  française,  entre  les  mains  du  commandaol 
do  la  place. 

Vf.  Les  admioisiralions  centrales,  la  municipalité  , les 
généraux  commandant  les  différents  arrondisscmenls,  les 
eommandants  de  place  sont  spécialement  chargés  de  l’exé- 
cution du  présent  ordre. 

VU.  Le  général  en  chef  verra  avec  plaisir  ce  que  les 
évêques  et  autres  prêtres  clraritables  fenmt  |>our  amélio- 
rer le  sort  des  prêtres  déportes. 

Signé  BcoxxrxaTi. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire  exécutif, 
du  8 tentosean  y. 

Le  Directoire  exécutif  amUe  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L«  miuistrc  des  iclatioiis  extérieures  est  au- 
torisé à délivrer  un  passeport  et  une  route  a tout  prêtre 
français  non  détenu  |>our  crime  prévu  par  le  code  pénal , 
qui  déclarera  vouloir  se  rendre  en  Italie,  dans  la  partie  des 
Etats  du  pape  occupée  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique. 

II.  Le  général  en  chef  de  l'armée  d’Italie  prendra  tou- 
tes les  mesures  qui  lui  paraîtront  couveuablrs,  pour  qu’il 
soit  eflicacemcnt  pourvu  aux  Iwsoius  de  cet  prélrex, 
et  pour  qu'ils  soient  traités  de  même  que  les  autres  prê- 
tres français  qui  out  été  trouvés  rêrfugics  sur  les  terres 
du  pape. 

III.  Le  ministre  des  relations  extérieures , celui  de  la 
guerre  et  celui  de  la  police  generale,  sont  chargés,  cltacim 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécui'ton  du  présent  arrête, 
qui  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Four  expédition  conforme  ; 

Signé  RxwaxLL,  president. 

Far  le  Directuire  exécutif: 

Signé  LAGstna,  tecrciaire-gèneral. 

Buonaimrtc  gén&at  en  chef  de  l’armced'ltalic,  au  Directoire 
exécutif. 

Au  quart ter-fénéral  de  TolentlXM.  le  60  pluviôse  an  V. 

Le  général  Angereau  est  parti,  citoyens  Directeurs, 
avec  soixante  drapeaux  provenant  de  la  garnison  de  Man- 
loue  : vous  verrez  dans  ce  brave  général,  auquel  la  Ré- 
publique doit  des  services  aimi  marquants , un  citoyen 
eiliêmcment  zélé  pour  le  maintien  du  gouverDcmcnt  et  de 
notre  constitution. 

Je  ne  vous  remettrai  pas  sous  les  yeux  tout  ce  qu'il  a 
fait  dans  cette  campagne  î il  n’est  presque  pas  une  affaire 
où  lui  et  sa  brave  division  n'aient  contribué  4 la  vic- 
toire. 

Je  vous  prie,  dès  niislaot  que  sa  mission  sera  rrmplîe, 
et  qu’il  aura  proGlc  du  moment  où  les  opérations  mili- 
Uin  s sont  moins  actives  à l’armée,  pour  achever  qurlipirs 
afldiics  de  famille,  de  le  renvoyrrà  rarnicesans  le  moio> 
dre  retard.  bigué  BconArAxic. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

‘conseil  des  CnQ>CEflTS. 

Sutlê  de  la  s/anee  du  7 rentose, 
lUrlicr  appuie  le  projcl  de  Cliai>&ey.  Lccolntc  on 
dciiiamle  lexiension  aux  cuiulamnés.  Camus  vote 
contre  le  projet.  Hardy  lo^uquc  rajourucincntqui  est 
pruiionct^ 

COXSEIL  des  AKCierfS. 

Séance  du  7 veaiotc. 

Uailier  propose  de  rejeter  la  résolution  qtil  Uxe  le 
lieu  de  la  tenue  des  séances  des  assemblées  électo- 
rales. Muralrc  et  Uborcl  la  défendent.  Elle  est  re- 
jetée. 

COXSEIL  DES  CntO-CEÎ^TS. 

Séance  du  8 

Démission  du  représentant  Faure  (de  la  Creuse) , 
appelé  à sertir  dans  une  des  divisions  de  la  marine. 
— Les  élèves  de  ré«?ole  de  .Sauté  de  Strasbourg  se 
plaignent  de  l'état  de  désorganisation  uO  elle  se  trouve. 
jt.iraiIlon  propose  d'envoyer  tin  message  au  Direc- 
toire. Arrêté.  — Des  citoyens  des  neuf  départements 
réunis  réclament  la  faculté  de  renouveler  en  eiiUer 
les  auloriiés  constituées.  Ordre  du  jour.  — Kapport 
de  Nnailles  sur  le  mode  de  liquidation  des  créances 
exigibles,  prescrit  |)ar  les  articles  XV  et  XXVU  du 
décret  du  vendémiaire  an  11. 


ICI.  Primedi  fl  ventoM  (l'^iuais). 


Home.  — Proclamation  du  SalDl-I*èrc  à scs  fidèles 
sujets  : U Fur  promet  l'assistance  de  Dieu,  par  la 
puissante  intercession  de  .Marie-très-.Salulc,el  la  tendre 
protection  des  saints  Apôtres  Pierre  cl  Paul. 

Cônes.  — ilcpas  patriotiques  en  réjoiiissanca  de  la 
prise  de  Mauloue  : plusieurs  Français  y ont  été  in- 
vités. 

Variêits.  — Réflexions  de  Lcnolr- Laroche  sur 
Fimportance  des  élections  de  gemiinaL 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  C1.'<(^>CESTS. 

StfUe  de  ta  séance  du  8 ventôse. 

Adoption  du  projet  présenté  par  Noailles.  — Ren- 
voi d’une  motion  do  Zaïigiacomi,  tendante  à examiner 
toutes  Irsdiflicuités  relatives  à la  lifpiiduUon  des  pen- 
sionnaires Cl  gai  isles  de  la  liste  civile.—  Cambacérès 
observe  qu’il  est  impossible  de  discuter  en  ce  roo- 
nieui  tout  le  code  civil,  et  demande  qn’ll  soit  nommé 
une  commission  ponr  s'occuper  des  parties  de  la  lé- 
gislation civile  (|iii  ont  besoin  d’une  prompte  révi- 
sion, comme  celles  sur  l’adoption,  sur  les  insiliullons 
de  bienfaisance,  qu'il  faudra  adapter  aux  mœurs  ré- 
pitbilcainrs,  et  sur  les  successions.  — Glbcrt-Dcsmo* 
iières  fait  une  motion  sur  la  fabrication  des  mon- 
naies. Uimvoi  A la  commission. — Rapport de  Douicet 
sur  les  cleclions  faites  au  Gap  français.  Ile  de  baint- 
Domingue.  Cumnie  elles  présentent  les  mêmes  causes 
de  nuUiié  qui  ont  fait  rejeter  les  électioiu  de  la 
Guyane,  c'cst-A-dire  que  les  assscmblées  ont  été  te- 
nues contre  le  vum  de  la  conslUutiou  et  de  la  loi  du 
13  fructidor,  la  commission  propose  de  les  annuler. 
Ce  projet  est  adopté. 


N*  IG‘2.  Duo4l  19  nentone  ( 2 mars). 


CoHsIantinoplc.  — Visite  d’usage  au  grand  visir. 
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par  le  nouveau  ministre  de  France,  le  citoyen  Aubert- 
Dubayet.  — Arrivée  d’un  ambassadeur  de  Mébéroed- 
Kan,  Soplii  de  Perse.  — Invasion  des  Russes  dans 
l'intérieur  de  la  Perse. 

Madrid.  — Mémoire  du  nonce  du  pape,  l’aclievé- 
que  de  Pergi,  au  prince  de  la  Raix.  Réponse  de  ce 

f>riiice  dans  laquelle  U Invite  le  pape  à abandonner 
rs  biens  de  la  terre , pour  meure  tous  ses  soins  à 
conserver  sa  personne.  «—Sortie  de  Carlbagène  de  la 
grande  escadre  destinée  pour  Cadix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  y te  H ventôse, 

DIRECTOIRE  EXfCL’Tir. 

Extrait  du  pro^S’tcrbai  déjà  séance  puStique  du  tHreetoire 
jxéntti/,  du  10  ventôse  an  V. 

Le  ministre  de  l’intérieur  Invite  le  Directoire  à 
descendre  dans  la  première  cour  du  palais,  lieu  fixé 
par  le  Directoire,  le  salle  des  audiences  u’étant  pas 
assez  vaste  pour  la  cérémonie  de  la  présentation  des 
soixante  drajieaux  conquis  par  l’armée  d’Italie  sur  les 
Aufrirhiciis  composant  la  gamlton  de  Manloue; 

Le  Directoire , précédé  de  scs  huissiers  et  messagers 
d'Etat,  et  accompagné  de  ses  ministres  et  du  corps 
diplomatique,  se  rend  dans  la  cour  du  palais,  et  se 

ftlace  sur  une  estrade  qui  avait  été  élevée  dans  le  mi- 
leu  au  pied  de  l’arbre  de  la  liberté.  Un  trophée  de 
plusieurs  drapeaux  autrichiens , précédemment  en- 
voyés par  Farméc  d'ilalle,  était  suspendu  au  même 
arbre , et  surmonté  d’un  drapeau  tricolore. 

Une  foule  de  ciiovcns  garnissait  les  fenêtres  du  pa- 
lais , et  remplissait  la  cour. 

La  garde  A cheval  du  Directoire  était  rangée  en  dou- 
ble haie  autour  de  l’estrade , et  la  garde  à pied  gar- 
nissait la  cour  et  y malmenait  l’ordre. 

Un  corps  de  musique  militaire  exécutait  les  airs 
c érid  des  Français;  la  joie  animait  ions  les  cceurs  et 
l)>  Riait  sur  tous  les  visages. 

Une  salve  d’artillerie  annonce  l’arrivée  des  soixante 
drapeaux  pris  à Mantoue , et  du  général  de  division 
Angereau , chargé  de  les  présenter. 

Il  entre  au  milieu  des  acclamations  tmlverscllcs  cl 
des  cris  multipliés  de  vive  ta  Bépubliaue!  Il  précède 
soixante  guerriers  vétérans , portant  chacun , avec  la 
fierté  républicaine,  un  drapeau  autrichien. 

I>c  général , arrivé  à l'estrade,  est  présenté  au  Di- 
rectoire par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  prononce 
Je  discours  suivant  : 

Citoyens  Diractears , 

Lorsque  Unt  de  rois  se  liguèrent  contre  nous , lorsqu'on 
exagérait  l'inexpérience  de  nos  troupes  et  la  puissance  do 
nos  ennemis,  on  était  loin  de  prévoir  que  le  génk  de  la 
République , ehaisanl  partout  raigte  impériale , étendrait 
bleniOl  aca  ailes  de  1a  Hollande  aux  bords  du  TIIho. 

Mais  11  appartenait  au  iieupte  qui  a recouvré  aa  liberté, 
de  la  faire  renaître  dans  les  lieux  mêmes  qui  en  fureni  lo 
berceau. 

Nos  premières  campagnes  furent  remarquables  par  celte 
explosion  subite  qui , précipitant  vers  nos  frontières  un 
million  de  soldats,  opposa  l'enthousiasme  et  le  courage  A 
IVtpériencc  ; cdJo-ci  présente  un  bien  autre  spectacle  : le 
génie  d’un  héros  luttant  contre  la  science  des  vieux  guer- 
riers, la  valeur  française  franchissant  les  montagnes,  les 
fleuves , et  tout  ce  que  la  nature  «1  l'art  peuvent  opposer 
de  dlflkultéSf  cl  au  milieu  do  laut  do  combats,  dans  l'I- 
vresse  de  tant  de  vlriolres,  rcpreoaul  son  caractère  de 
douceur  et  de  générosité. 

On  voit  nos  gtierriers,  dans  leur  marche  iHnmpliale,  se 
montrer  les  llb^tcurs  des  pcoplrs,  et  non  les  dcstrtictenrs 
des  gouvemetiKiita , Ice  prolecieurs  du  culte,  les  amis  des 
arts  dont  Us  ont  coD(|itis  ta  patrie. 

C’est  une  bien  douce  saiisfacüon  pour  moi  de  présenter 
en  même  temps  au  Dtrecloire,  et  les  munumeuU  de  la  ton- 
(|Uêlé  d'Italie,  et  le  brave  Angereau  qui,  dans  un  grand  pé* 
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rll , à l’cxeniplo  do  Duoti{i|>ar(e  » «'arma  d'un  üraticau  pour 
a'éÙDcrr  co  avaul  do  no»  balailloiu  et  lixcr  ia  victoire  ». 

Le  public  était  intpalient  d'cnlcndrc  le  général  Au- 
gereau.  En  le  voyant,  rimaginatloD  retraçait  chacun 
des  i^ectateurs  toutes  les  batailles  où  Ü sVst  illustré. 
A ses  cùlés  étaient  son  père,  vieux  militaire , en  qui 
l'air  martial  semble  encore  , malgré  tt^s  clievcitx 
blancs , respirer  l'ardeur  des  combats,  et  son  fr^^e , 
compagnon  de  ses  travaux  comme  sonaldente-camp. 
Près  de  lui  on  distinguait  ausai,  avec  un  vif  Intérêt, 
un  frère  du  général  en  chef  Ituoiiapartc,  Agé  de  douze 
ans;  chacun  s'étudiait  à reconnaître  sur  sa  ligure  les 
traits  du  conquérant  de  ntalie.  U se  fait  un  profond 
tilenre  ; le  général  Augercau  parie  au  Directoire  en 
CCS  tenues  : 

Citoyens  Directeurs , 

L'armée  d'Italie,  au  nom  de  laquelle  je  viens  déposer 
1rs  enseignes  ennemies  A cOté  de  cell<^  qui  vous  ont  été 
présentée»  depuis  le  wmmenrement  de  la  gloHeusc  cam- 
pagne, m'a  chargé  d’élre  aiiprèi  de  von»  l'organe  de  ses 
•eotliaents  et  lo  garant  de  son  iovloiablo  atiaehenieiil  à la 
oonstitulhui  do  l’an  111  : de  voue  exprimer  aussi  le  désir 
qu'cJlo  a de  procurer  A la  Képubiique  une  paix  auMl  du- 
rais» que  iduricuse. 

Fidèle  A sou  serment , forte  de  son  courage  et  de  l'cs- 
tline  des  amis  du  gouvcrnenicnl  républicain,  Tariivéc  Jus- 
tinera  dans  la  campagne  prochaine  Toplnlon  avantageuse 
que  loi  ont  acquise  depuis  onze  mois  6Â  combats  et  S7  ba- 
taUles. 

Ce  o’éuit  pas  assez  pour  sa  gloire  d’avtdr  détruit  cinq 
armées  nonibreuscs  A l’cnnciut , i'upinlAtre  ambition  de  la 
juaisuu  d’Autriclie,  prodigue  du  sai^  huinalii,  fundall 
l'cspolr  de  conserver  lu  sceptre  de  l’iulie  daiui  la  garuisun 
qui  défendait  la  place  de  .Mantouc  ; le  nombre  des  cumbat* 
ums.  la  réputation  du  général  (|ut  s'y  était  renfermé,  et 
les  approvlsionnemenis  considérables  dont  elle  était  pour- 
vue , tout  concourait  A nourrir  ce  chimérique  désir,  et  A 
donner  des  (irétcnilons  ridicules  A l'agent  du  cabinet  de 
Vienne , dépêché  à Vicence  pour  y traiter  des  préliminaires 
ik  b paix,  il  était  doue  résené  A la  gloire  de  celle  année 
d’obtenir  pour  prix  de  ses  fatigue»  et  de  son  courage  d'en 
prendre  possession  au  nom  de  la  République,  et  d’assurer 
par  celte  forteresse  la  conquête  de  ritalle. 

Quels  elTorts  l'ennemi  pouldl  opposer  désormais  aux 
soldats  républicains  qui  ont  si  souvent  triomphé  de  scs 
ptialanges  nombreuses,  des  obstacles  que  la  nature  n'a 
créés  qu'anrfs  une  inOnlté  de  siècics  .qui  se  sont  familia- 
rtaés  avec  la  faim,  la  soif,  les  rairrhes  forcées,  et  auxquels 
aucun  sacrifice  ne  coûte? 

Tant  de  vertus,  dloyens  Directeurs,  ne  contribueraient 
pas  Btillisammcnl  A la  gloire  de  nos  frères  d'armes , si  elles 
ne  puisaieut  leur  prindpe  dans  l’amour  sacré  de  la  liberté , 
cl  n'avaient  pour  but  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  et 
rhosncur. 

Tel  est  l'cflet  des  passions  humaines  t tant  «le  vertus  ne 
pouvaient  manquer  de  provoquer  la  catoninlo  t que  ceux 
pour  qui  elle  est  un  besoin,  et  qui  s'rnrirhlssent  par  elle, 
viennent  dans  nos  rangs;  qu'lis  apprennent  de  la  bouche 
mémo  des  étrangers  Péln^  qu'on  fait  des  troupes  fran- 
çaises, et  nous  serons  assez  vengi<s.  Eh  qnol  ! ontdis  pu  se 
persuader,  ces  ennemis  de  leur  pairie,  ces  lâches  cour- 
tisans qui  osent  se  Haller  de  nous  donner  uu  maître,  que 
tes  soldats  républicains  se  sont  battus  pendant  six  années 
pour  en  avoir  d’autres  que  la  lui.  Non,  citoyens  Directeurs, 
toutes  les  factions  doivent  échouer  devant  votre  sagesse  et 
l'énergie  des  années  : ce  n'est  que  pour  le  maintien  de  la 
ronstitution  qo'rlles  ont  acceptée,  et  pour  la  prospérité 
de  la  RrpubUqne , iin'eUes  sont  tUspoôéaa  A verser  leur 
sang. 

Tandis  que  vous  coosacrex  tous  vos  moments,  eJloyons 
Directeurs,  A conserver  le  dépél  constiiutiuuncl  cl  A com- 
primer ks  malveillants,  l'armée  d'Itatic  ne  cessera  de  con- 
courir A seconder,  par  sa  discipline  et  son  énérgle  ordi- 
naires, tout  les  projets  qui  tendront  à donner  A la  Répii- 
hdque  celle  paix  qui  fait  l'objet  des  désirs  de  tous  ses 
assis. 

Puisse  votre  sagesse  et  son  courage  unir  rntivc  au  laurier, 
et  furrer  les  cmirmi»  du  gDuvenrrmeut  républicain  A le 
chérir  comiu^iuius  ! 


Le  président  du  DlrecUdre  loi  répond  : 

Citoyen  général. 

Qu’il  est  grand  pour  tous  les  Français,  qu'il  est  doux 
pour  le  Directoire  exécutif,  le  Jour  où  l'on  voit  dans  celle 
enceinte  ces  trophées,  aussi  nombreux  qu’honorables, 
présentés  par  l’un  des  héros  d'Arcole  ! 

O Paris!  bcrccan  de  ta  révolution,  que  de  charmes  co 
spcrlaclc  doit  avoir  pour  loi , puisque  tu  peux  l’cnorguell- 
Ur  d’avoir  vu  naître  dans  tes  mura  un  des  guerriers  qui 
oui  le  plus  illustré  les  armes  républicaines  aux  P)réu«ks 
et  aux  Alpes  1 

Que  l'on  vante  les  hauts  faits  des  plus  grandi  capUalnoe 
qui  ont  servi  les  rois,  lis  n’égaleront  Jamais  les  prodiges 
enfantés  par  l'auiour  brûlant  de  la  liberté  qui,  franchissant 
tous  les  obstacles,  met  l'homme  A la  place  que  la  nature  et 
la  vertu  lui  ont  marquée. 

Brave  général!  apprenes  A vos  frères  d’armes  que  leurs 
exploits,  couronnés  par  la  prise  de  Mantouc,  ont  excité 
cet  enthousiasme  universel  qui  a réduit  au  slleoce  Jusqu'A 
l'ennemi  le  plus  implacable  de  la  patrie.  Diles-lcur  que 
leur  haine  prononcée  pour  toutes  les  factions,  leur  soif 
ardente  de  ia  gloire,  leur  allachement  A la  constitution  de 
l'an  111,  leurs  vœux  sincères  pour  une  paix  solide,  digne  de 
leurs  g^éreux  sacrifices,  leur  sont  comuiuns  avec  les  guer- 
riers de  toutes  les  armées;  portcz-leur  le  tribut  de  notre 
reconnaissance.  C'est  au  nom  delà  Républhpie  triomphan- 
te, qui  SC  plail  Aies  compter  parmi  ses  plus  fermes  appuis, 
que  Je  vous  presse  oonlre  mon  sein. 

Le  présidctil  contenait  avec  peine  l'émotion  de  son 
cœur;  le  sentiment  le  transporte  et  l'entraîne  vers  le 
brave  générai  ; il  lai  donne  l'accolade  fraternelle , et 
celui-ci  ia  reçoit  avec  une  égale  expression  d'aûecüon 
cl  de  gratitude. 

\a‘.  président  du  Directoire  remet  ensuite  au  guer- 
rier un  drapeau  tricolore,  symbole  de  celui  au 'il  a 
planté  sur  le  pont  d'Arcole , sous  les  obus  cl  la  mi- 
traille de  rarlillcrie  autrichienne,  et  que  le  corps 
législatif  lui  a décerné.  Il  lui  fait  aussi  don , au  nom 
de  la  République , d'une  armure. 

L'air  retentît  des  acclamations  des  spectateurs,  et 
des  cris  de  niw  la  Uépttbliijue!  La  musique  y mêle 
les  accents  de  la  Ttctoirf  ; une  douce  chaleur  et  la 
sérénité  du  ciel  concouraient  A embellir  cette  céré- 
monie. 

Le  Directoire,  avant  de  retourner  dans  le  Heu  de 
ses  séances,  a vu  défiler  devant  lui  les  braves  vété- 
rans qui  portaient  les  drapeaux;  il  est  rentré  ensuite 
eu  observant  le  même  ordre , accompagné  du  général 
Augercau* 

Pour  satisfaire  l'a  vide  curiosité  d'une  foule  Immense 
de  citoyens  qui  n'avaient  pu  trouver  place  dans  la 
cour,  et  qui  s'étalent  portés  dans  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, les  drapeaux  y ont  été  promenés  au  milieu  des 
vives  acclamations  de  l'allégresse  générale  , cl  des 
accents  d’une  musique  guerrière  t les  vétérans  re- 
viennent dans  l'intérieur  du  palais , escortés  par  la 
garde  montante,  et  déposent  sous  les  yeux  du  Direc- 
toire les  drapeaux  A côté  de  ceux  qui  servent  de  tro- 
phées aux  précédentes  victoires  de  i'artnée  d'Italie  , 
et  qui  semblaient  les  attendre  dans  celte  glorieuse 
enceinte.  ( Kxiraii  du  Utdaclcur*  ) 

Lettre  de  l'administration  centrale  de  Vaurluse,  aux 
ministres  de  la  police  générale , de  rinlérieur  cl  de  la 
guerre , sur  les  mouvements  insurrcctcurs  qui  se  sont 
manifestés  le  3A  A Avignon,  de  la  part  des  exclusifs, 
parmi  lesquels  on  voit  figurer  Agricole  Mourcau , 
Mainvieîlc  fils,  et  ïïesrours,  administrateurs  destitué?. 
Eloge  dr  la  conduite  tenue  A cette  oecaslon  parle  gé- 
néral Tlwon. 

CORPS  LÉCISLATIK. 

co:«seiL  D£s  c^vq-ccnts. 

Suite  de  la  sàattfe  du  8 teutase. 

Opinion  de  Bezard  en  faveur  du  prvjjrl  de  la  rom- 
mis'^ion  Mir  la  sucrcssibilité  des  enfants  naïuirl?. 


Goc  ilf  : 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 

noprisT  de  la  discussion  sur  la  question  Intention** 
ncUo.  Ajourucmcni. 

CONSEIL  DES  CINO^CENTS. 

Séanc»  du  0 rentose. 

Démission  du  citoyen  Marquis , cx-convcnlionnel 
01  membre  du  Conseil.  — Blutcl  présente  un  noiivean 
projet  relatif  à l'organisa  lion  des  douanes.  Impression. 
Rapport  de  Jean  l)cbry  et  adoption  du  premier  arti- 
cle de  son  projet  sur  le  rétablissement  de  la  conlraioie 
par  corps 


K’  1G3.  Xritli  13  Tenlome  (3  mars  ). 


/nsprucL  — Trait  patriotique  du  comte  de  Mon- 
técticulli.  qui  brille  de  scs  propres  mains  un  drapeau, 
aliu  qu'il  lie  tombe  point  au  pouvoir  des  Français. 
— Itcfus  de  l’empereur  de  recevoir  le  géuéral  Pro- 
vera. 

Berlin,  — Célébration  du  mariage  de  la  princesse 
Auguste,  lille  du  roi,  avec  le  prince  liérédUairc  de 
llesse-Cassei. 

Borne.  — Entrée  des  Français  dans  Imola,  dont  Ica 
habitants  se  sont  oITerls  d’eux-mémes  au  générai 
liuonapartc.  Fermentation  dans  la  .Marche  supérieure. 

Kaples,  — Ordre  donné  par  le  roi  au  brigadier, 
duc  de  la  Salaudra,  d'aller  en  diligence  vbiter  les 
troupes  cantonnées  à Aquila , & Feramo  et  sur  le 
Trouto , sous  les  ordres  du  maréchal  Pignalclii.  — 
Colère  de  la  reine  contre  son  ancien  favori  Acton  , A 
l'occasion  du  traité  de  paix  conclu  sans  sa  pariici- 
Üon. 

Ui  Haye,  — Héunion  des  assemblées  primaires 
dans  toute  la  province  de  Iloliandc. 


UÉPÜliUOLË  FIIANÇAISE. 

ram.  ~ Lettre  du  citoyen  Camus,  pour  te  dis- 
culper d'une  imputation  faîte  entre  lui  dans  un  mes- 
sagedu  Directoire,  relativement  à la  suspension  d’une 
somme  de  10,000  francs  par  mois,  destinée  au  soula-^ 
gement  des  iucDgenis  houleux.  — Bruit  de  la  nomi- 
nation du  citoyen  Bougainville  au  commandement 
d'une  cscadie. 

UACTE  COCR  de’  JUSTICE. 

Vendôme,  te  7 ventôse. 

Voici  les  noms  de  ceox  contre  lesquels  la  haute 
cour  a déclaré  la  contumace  acquise  ; 

Drouet,  représentant  du  peuple;  Bobert^LIndet, 
Vacret,  Claude  Ficquet,  architecte  ;Guilhem,  Chré- 
tien, Menessier,  Bande,  Bouin,  Joseph  Bodson, 
Félix  LepeUetier,  Aossiguol,  Jorry  , Beys  ei  Corde- 
bard. 

Séance  du  8. 

Le  citoyen  Pagon,  juge,  fait  le  rapport  de  la  ré- 
clamatiou  du  citoyen  Vignalet,  haut-juré  du  départe- 
ment des  Basses-i^rénées,  et  arrivé  à VendOme 
après  l'ouverture  des  débats,  contre  le  jugement  du 
*2 , qui  le  condamne  k trois  mois  de  prison  pour 
n'avoir  pas  été  à son  poste  an  délai  fixé. 

L'accusateur  Ydllard  demande  le  déboulé  pur  et 
simple.  * 

La  hante  cour  délibère  et  prononce  la  non-admis- 
sion de  Vignalet , remplacé  par  un  suppléant , con- 
lormément  à l'arUcle  VIU  de  la  k>i  dn  110  thermidor, 

<^)uaoi  d l'cxcmpUou  des  trois  mois  d'emprisonuc- 
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ment,  avant  de  prononcer,  le  tribunal  lui  accorde 
le  mois  pour  établir  les  faits  qui  ont  motivé  son 
retard. 

La  Icctnre  des  actes  d'accusation  ayant  été  termi- 
née , le  président,  aux  termes  des  articles  3A5  et  3/li6 
du  code  des  délits  cl  des  peines,  rappelle  aux  accusés 
le  contenu  de  ces  actes,  et  les  accusateurs  naiionaox 
exposent  le  sujet  de  l'accusation  cl  présentent  la 
liste  des  témoins. 

L'accusateur  national  Vieliard  a pris  le  premier  la 
parole,  son  collègue  Bailly  l'a  de  temps  à autre  re- 
levé dans  la  lecture  d’un  très  long  discours. 

Le  premier  objet  a été  la  preuve  de  la  conspira- 
tion ; elle  a été  prise  dans  le  dépouillement  de  celles 
des  pièces  de  conviction  qui  la  démontrent  invinci- 
blcmcui,  et  lorsqu'ils  ont  eu  assis  cette  première 
proposition , te  fait  est  constant,  ils  se  sont  atlacbés 
a démontrer  que  la  conspiration  avait  eu  un  mouve- 
ment, un  coromcncement  d'exécution;  que  le  direc- 
toire insurrccteur  avait  créé  des  agents  civils  et  mi- 
litaires; que  tous  ces  agents  avaient  accepté  leur  mis- 
sion, puisque  dans  les  pièces  il  se  trouve  des  minu- 
tes de  lettres  qui  le  prouvent,  minutes  toutes  écrites 
de  la  main  de  Babœuf  ; que  ces  agents , après  avoir 
accepté,  avaient  agi  selon  leurs  intentions,  puisque 
dans  les  pièces  saisies  il  se  trouve  une  corrospondancc 
plus  ou  moins  nombreuse  de  chacun  des  agents , 
tant  civils  que  militaires:  que  ic  but  avait  été  le  ré- 
tablissement de  la  Constitution  do  03 , ptiisqiic  tous 
leurs  discours  en  parient  ; le  massacre  du  Corps  l^ls- 
iaüf,  du  Directoire  et  des  autorités  constituées,  puis- 
que dans  ces  mêmes  pièces  il  s'en  trouve  plusieurs 
où  ces  massacres  sont  exprimés  et  ordonnés  en  ter- 
mes clairs  et  précis  ; que  les  conjurés  visaient  au  pil- 
lage universel  et  à une  proscripliou  elTrayante  de 
citoyens , puisqu'il  existe  une  foule  de  Ibtes,  les  unes 
ui  désignent  les  riches  et  les  objets  qu'ils  possè- 
ent,  les  autres  qui  notent  les  aristocrates , les  roya- 
listes et  les  vendémiaristes , dont  il  faut  sc  défaire  ; 
qu’ils  avaient  usurpé  ou  voulu  usurper  la  souverai- 
neté nationale,  puisqu’on  trouvait  une  liste  de  démo- 
crates à adjoindre  à la  Convention , liste  sur  laquelle 
plusieurs  des  conjurés  s’étaient  inscrits  eux-mémes; 
que  des  cx-convenlionncls  avaient  pris  part  k la  cons- 
piration, puisque  plusieurs  pièces  annoncent  celle 
réunion  comme  devant  aioir  lieu , si  absolument  les 
conjurés  oc  peuvent  s'eu  passer,  et  qu'une  circulaire 
de  la  main  de  Babœuf,  postérieure  k ces  pièces, 
avertit  les  agents  que  la  réunion  a eu  lieu,  et  que  les 
ex-convcnlioanels  ont  enlin  cousenti  à tout. 

Le  greffier  a lu  les  pièces  citées.  Celte  lecture  a 
duré  plus  de  cinq  heures. 

Béal  doit  répondre  dans  la  séance  suivante. 

Mélanges,  — Notice  sur  un  écrit  de  Ijicreicllc 
aîné,  intitulé  : Du  Système  du  gouvernement  pendant 
la  session  actuelle,  et  de  raflermlssement  de  la  cons- 
titution par  la  préférencede  la  réélection  sur  le  tirage 
an  sort,  pour  les  deux  tiers  conventionnels. 


COBPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  0 ventôse, 

Cliollet  demande  que  les  dispositions  du  projet 
soient  étendues  aux  obligations  antérieures  à la  loi 
du  9 mars  1793.  Eudes  s’oppose  à cet  amendement. 
Boissy  demande  le  renvoi  k la  commission.  Cambacé- 
rès veut  qu’on  se  borne  k voter  le  principe.  Slméon 
présente  une  rédaction  qui  tend  à appliquer  aux  seuls 
négoclanUi  les  dispositions  du  projet.  Wousseu  ré- 
clame une  exception  pour  les  pays  réunis  et  pour  la 
Flandre.  DeJaunay  demande  que  les  enfants  mineurs, 
négociants,  ne  soient  pas  sujets  k 1a  cOniraiuic  par 
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corps,  llanly  propose  de  rapporter  l'article  de  l'or- 
donnance qui  consacre  un  prlvil(^^c,  les  dimanches , 
les  fôles  et  les  jours  de  foire.  Adoption  dos  deux  pre- 
miers articles  du  projet,  cl  renvoi  des  amendements 
à la  commission. 

COttSEtL  DES  A!^CtEKS. 

SèoHce  du  0 renlose, 

Tronchcl  fait  rejeter  la  résolution  relative  à la  ques- 
tion lutenlionneile.  — Discussion  sur  la  résolution 
relative  au  droit  de  passe.  Happorl  fait  dans  ta  séance 
du  30  pluviôse,  par  Marragon^  sur  cet  objet. 


N®  16^.  Qiiartidl  14  (4  mars). 


Consianiinople*  — Rapport  de  l’andicnce  donnée 
par  le  grand-seigneur  sultan  &<Him  1(1,  au  générai 
Aubert-Dubayel,  ambassadeur  de  la  Uépubliquc  fran- 
çaise pr^s  la  cour  oUoniaüC,  le  '2H  nivosc  au  V. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSTITUTION. 

tnstt'uclion  sur  la  tenue  des  assemblées  primaires , commu* 
Haies  et  élcclorales^  adoptée  par  les  deux  Conseils. 
Les  assemblées  communales  sont  celles  qui  se  tien- 
nent dans  les  communes  au-dessous  de  5,000  habi- 
tants , pour  la  nomination  des  agents  municipaux  et 
de  leurs  adjoints. 

Le»  assemblées  primaires  sont  celles  qui  se  tien- 
nent en  chaque  canton , et  qui  élisent  les  électeurs... 
les  j iiges-dc-paix  et  leurs  assesseurs...  le  président  de 
Padininisiration  municipale  ou  les  ofliders  munici- 
paux des  communes  au-dessous  de  5,000  hahiiauLs. 

Les  assemblées  électorales  sont  celles  qui  sc  com- 
posent, en  chaque  dé|>arlomeni , des  électeurs  nom- 
més par  les  assemblées  primaires,  et  qui  sont  char- 
gées de  Féleclion  des  membres  du  C-orps  législatif... 
des  membres  du  tribunal  de  cassation...  des  bauts- 
jurés...  des  membres  des  ailmiuislralions  centrales... 
et  des  juges  de  dé|)arlemcnl. 

On  se  propose  d'expliaucr  dans  celte  instruction  : 
1*.  Ixîs  fonctions  que  les  corps  adininislialUs  ont  à 
remplir  pour  préparer  la  tenue  des  assemblées  com- 
miuialcs,  primaires  et  électorales.- 

2~.  Les  règles  qui  concernent  la  formation  cl  la 
police  de  ces  assemblées; 

3“.  La  manière  dont  ellc.s  doivent  procéder  à Té- 
kclion  des  fonclionnaires  publics. 

CHAPITRE  rnEMlKIL 

Fonctions  des  rorps  administretift^  /jo«r  préporrr  In  tenue 
lies  (usemblces  communales,  primaires  électorales. 

Ces  fonctions  consistent: 

A désigner  le  nombre  des  assemblées  primaires; 

A rédiger  les  lisiez  des  cilo>cn»  oyaul  droit  de 
voter  ; , , 

A indiquer  le  nombre  des  élections  a faire  en  cha- 
que assemblée  ; 

A recueillir  cl  h publier  les  inscriptions  des  can- 
didats. 

§r 

Désignation  du  nombre  des  assemblées  primaires, 

I.a  ronstilullon  et  1rs  lois  ordonnent  (l), 

Qu'il  y ail  au  moins  une  assemblée  primaire  par 
canton  ; . , , . i 

Qu’il  n'y  ait  dans  un  canton  qu  une  a.sscmbléc  prt- 

tt]  vrt- 19  «lo  1A  coMtltotlon  j «rt.  5 fl  S Ju  titre  de  la  Ivl  do 
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tlî97l 

maire,  quand  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y 
voter  ne  s'élève  pas  à plus  de  9U0  ; 

Que  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  900  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  il  y ait  piusd’unc  assem- 
blée primaire  ; 

Que , lorsqu'il  y a pluslciirs  assemblées  primaires 
dans  un  canton , aucune  ne  soit  composée  de  moins 
de  450  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

IHïurva  que  ces  conditions  soient  remplies,  les  ad- 
ministrations cenirales  peuvent  d'ailleurs  consulter 
les  circonstances  et  les  besoins  de  chaque  localité  ; 
elles  doivent  surfont  faire  en  sorte  que  la  fréquen- 
tation des  assemblées  primaires  ne  cause  aux  ci- 
toyens que  le  moindre  déplacement  possible. 

C’est  en  se  conformant  à ces  règles,  que  chaque  ad- 
ministration centrale  a dû  (1) , avant  le  1*'  nivosc  de 
l'an  IV,  fîxer  le  nombre  des  assemblées  primaires  à 
tenir  en  chaque  canton , donner  un  nom  k chacune  de 
CCS  assemblées,  et  lui  assigner  un  local  pour  scs  séances. 

Celte  répartition  une  fois  faite,  doit  subsister  du- 
rant trois  années;  elle  ne  peut , en  aucun  cas,  être 
changée  par  les  a.ssemblécs  primaires  ; les  administra- 
tions centrales  qui  Font  opérée  au  commencement  de 
l'an  IV,  ne  doivent  pas  la  recommencer  avant 
l'an  VII,  quand  même  le  nombre  des  membres  d'une 
assemblée  primaire  viendrait , ou  5 s'élever  aii-del5 
de  900,  ou  à décroître  en-deçè  de  450:  c'est  seule- 
ment lorsqu'on  fait  la  distribution  des  as.scjnbiées 
primaires  au  commencement  de  chaque  période  de 
trois  ans,  que  l'administrution  centrale  doit  avoir 
soin  do  ne  point  dépasser  la  première  de  ces  limites, 
cl  de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  seconde. 

Les  adminislrniions  centrales  qui  n'auraient  point 
encore  fait  ce  travail,  doivent  reiilreprcndrc  ou  l'a- 
chever  sans  aurnii  retard,  coiiforménienl  aux  lègles 
qui  viennent  d’étre  rappelées , et  d’après  les  états  du 
nombre  liabilucl  et  moyen  des  citoyens  qui  ont  eu  le 
droit  de  voUt  dans  les  assemblées  primaires  de  cba- 
que  canton  durant  les  trois  premières  années  de  la 
République.  Ces  adininislralious  éviteront  avec  soin 
de  nimiir,  dans  une  même  assemblée  primaire,  les 
citoyens  de  deux  cantons  ou  de  deux  arrondisscmeuls 
disiiucts:  caria  distribution  dont  U s'agit  serait  vi- 
cieuse, si  elle  avait  pour  résultat  de  faire  élire  des 
oiUciers  tmiiiici{>.iux  par  d'autres  que  leurs  adminis- 
trés , ou  des  ofliciers  de  paix  par  d’autres  que  leurs 
justiciables. 

Dans  rintorvallc  du  20  an  25  pluviôse,  les  admi- 
nistrations centrales  doivent  faire  aflicUer  en  chaque 
commune  rindicalioii  du  nombre  des  assemblées 
primaires  du  canton  , le  nom  propre  de  chacune  de 
CCS  assemblées,  et  le  local  où  elle  .sera  tenue. 

Quant  aux  assemblées  communales,  il  y en  a une 
cl  seuleineni  une  en  chaque  cotmmincdunt  la  popu- 
lation est  inférieure 4 5,000  habitants.  Ainsi,  k l'é- 
gard de  ces  assemblées,  la  fonction  de  radminislra- 
lion  centrale  se  borne  à désigner  des  locaux  où  elles 
devront  se  tenir;  cl  celle  désignation  doit  également 
se  faire  par  des  nfliclies,  du  20  au  25  ventôse. 

C’est  le  Corps  législatif  qui  délermiiie  iKuir  diaqiic 
déparlcmeiil  la  commune  qui  doit  recevoir  l'assem- 
blée électorale;  en  sorte  que  l'administruiion  cen- 
trale n'est  encore  chargée  que  de  préparer  et  Indi- 
quer le  local  destiné  aux  séances  de  cctle  assemblée. 

Ko  faisant  ces  diverses  indications,  les  adminis- 
trateurs de  département  auront  soin  de  n'employer 
aucune  expression  par  laquelle  ils  sembleraient  con- 
voquer cux-méincs  les  assemblées  des  citoyens  et  des 
électeurs;  et  s'ils  jugent  ù propos  de  désigne)  l'épo- 
que de  ronverture  des  assemblées  primaire  cl  élec- 
torales, ce  ne  sera  qu'eu  iranscrivutil  sur  1 alGcbe» 


t'J  Article  F'  (le  I»  loi  du  <9  vendëinlflrc  An  IV. 
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Ips  arliclps  de  la  cnnstllnlion  qui  (Ixanl  l’onferturc 
des  premières  au  1"  gcrinliial , cl  celle  des  secondes 
au  20  du  même  mois. 

S U. 

Li'ttt's  rfr.t  citoyens  ayant  droit  de  voter  en  enaepee  canton. 

L’administrntion  municipale  de  chaque  canlon  lient 
un  registre  civique , sur  lequel  elle  In.^rll  les  noms 
de  tous  ceux  de  scs  administrés  qui  réimlssenl  les 
conditions  que  la  conslUulion  exige  pour  exercer  les 
droits  du  citoyen  français. 

La  constitution  (1)  n’a  privé  de  l'exercice  de  ces  droits 
aucun  de  ceux  qui  réunissaient  déjà  loulcs  ces  con- 
ditions au  moment  où  elle  a été  promulguée  ; ainsi  le 
registre  civique  de  chaque  canton  a dù  se  composer 
d’abord  et  de  plein  droit,  des  noms  de  tous  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  registres  antérieurs  au  mois  de 
brumaire  an  IV,  quand  même  depuis  celle  époque 
ils  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  se  faire  Inscrire. 

Chaque  registre  civique  a dû  se  continuer  par  l'ins- 
cription de  ceux  qui,  non  encore  inscrits  avant  le 
mois  de  brumaire  an  IV , sc  sont  présentés  depuis 
cette  époque  jusqu'au  30  ventôse  an  IV  inclusive- 
ment; ceux-là,  comme  Inscrits  avant  le  h brumaire 
an  IV , s'ils  n'ont  perdu  depuis  ni  les  qualités  requi- 
ses par  le  litre  premier  de  la  constitution,  ni  leur 
domicile  dans  le  canton , auront  droit  de  voler  dans 
les  prochaines  assemblées  primaires  et  communales. 

Enlin,  depuis  le  30  ventôse  an  !V,  on  a dû  conli- 
nnt-r  de  recevoir  des  inscriptions  ; mais  ceux  qui 
n’avant  été  portés  jusqu’alors  sur  aucun  registre  ci- 
vique, n'auront  été  inscrits  pour  la  première  fols 
qu'après  celle  époque,  ne  peuvent  être  membres  des 
prochaines  assemblées,  puisqu'il  faut,  après  le  jour 
de  rinscrlpiion , une  année  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Ilépublique. 

Les  adminisiralions  municipales-  dont  les  registres 
civiques  ne  seraient  point  encore  on  règle,  doivent  sc 
hâter  de  les  rédiger,  en  y distinguant  avec  soin  les 
trois  classes  d’inscrits  dont  on  vient  de  parler.  Elles 
formeront  la  première  d'après  les  registres  des  an- 
ciennes municipalités  à qui  elles  succèdent,  et  les 
deux  autres  d'après  les  nouvelles  Inscriptions  qu’el- 
les ont  reçues  depuis  quelles  sont  installées. 

SI  une  administration  municipale  n'avait  reçu,  ou 
tenu , ou  conservé  aucun  registre  civique  ; si  les  an- 
ciens ou  nouveaux  registres  se  Irouvalenl  égarés , dé- 
tournés ou  imiülés,  elle  en  fonnera  un  avant  le  25 
ventose  prochain  au  plus  tard,  cl  y inscrira  les  noms 
de  tous  les  individus  qui , avant  le  1*"  germinal  de 
l'année  dernière,  réunissaient  tomes  les  conditions 
d'àgp,  de  domicile  et  de  conlribution  exigées  par 
acte  consUtmionnel  pour  l'exerdce  des  droits  de 
citoyen.  Ces  inscriptions  seront  censéesavoirélé  faites 
ûu  30  ventose  de  l'an  IV,  et  donneront  droit  de  voler 
dans  les  assemblées  primaires , dès  le  mois  de  germl* 
nal  de  l'an  V. 

Ainsi,  an  mois  de  germinal  prochain,  et  pour 
cette  fois  seulement,  un  citoyen,  quoique  non  ins- 
crit sur  le  registre  civique  depuis  une  année  , mira 
le  droit  de  voler , si  ce  citoyen  réunissait  au  mois  de 
brumaire  an  IV,  cl  s'il  réunit  encore  toutes  les  au- 
tres conditions  exigées  par  l’acte  constiliilionncl. 
Mais  5 compter  du  1"  germinal  de  l’an  VI,  nul  ne 
sera  porté  sur  les  listes  des  volants  dont  11  sera  parlé 
plus  bas,  ni  admis  à exercer  les  droits  de  citoyen 
français,  s’il  n’est  inscrit  depuis  un  an  sur  le  registre 
civique. 

11  ne  faut  pas  confondre  rinscrlpiion  civique  or- 
donnée p;»r  l’artldc  8 de  la  consiliullün,  avec  l'ins- 
cription de  contribution  personnelle  mcnliuiinéc  en 
rarlicic  305* 

(I)  Apific  î 
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En  effet,  tont  Individu  auquel  il  ne  manqne,  pour 
jouir  des  droits  di*  citoyen  français,  que  d'èlre  |>orlé 
sur  un  rOle  d’iniî>osllMm  directe,  a le  droit  de  s'ins- 
crire pour  une  conlribution  égale  h la  valeur  de  trois 
journées  de  travail;  mais  cette  inscription  ne  {>eut 
être  reçue  que  dans  le  cours  du  mois  de  messidor  de 
chaque  année. 

Ce  n'est  point  là  l'inscription  civique  ; c'est  un 
moyen  oiTert  par  la  constitution  à ceux  qui  manquent 
de  l'uno  des  conditions  nécessaires  potir  exercer  les 
droits  de  cité  ; et  il  n'en  résulte  aucunement,  pour 
ceux  à qui  cctlc  condition  ne  manque  point,  l'obliga- 
tion de  se  faire  inscrire  durant  le  seul  mois  de  mes- 
sidor. 

L’ioscripüon  civique  doit  être  accordée  durant  tons 
les  mois  de  l'année,  à tout  FMUçals  âgé  de  21  ans 
accomplis. 

Chaque  administration  municipale,  après  avoir  mis 
en  règle  son  registre  civique,  doit,  dan.sle  cours  des 
mois  de  pluviôse  et  ventose,  en  extraire  les  listes  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  chacune  des  as- 
semblées, soit  primaires,  soit  communales  du  canton. 

Ces  listes  doivent  contenir  chaque  année  les  noms 
de  tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  suivantes: 

1%  D'éirc  domiciliés  dans  le  canton  (1)  ; 

2*.  Ou  d’avoir  été  sur  les  derniers  rôles  mis  en  re- 
couvrement, personnellement  cl  nominnllvemenl, 
imposé  à une  contribution  directe  quelconque  (2) , 
contribution  dont  le  paiement  du  droit  de  patente  ne 
peut  tenir  Heu,  cl  dont  tiendront  lieu  les  retenues 
sur  les  pensious  et  rentes  dues  par  la  Il^publk|ue; 
ou  de  s'étre  inscrit  durant  le  mois  de  messidor  de 
l’année  précéilcnle  pour  une  conlribution  volontaire 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  Iravnll  (3),  ou  d’avoir 
fait  une  campagne  pour  l'établissement  de  la  Ré- 
publique (à). 

3".  D'èlre  Inscrit  sur  un  rôle  de  la  garde  nationale 
sédentaire  (5);  rôle  où  sont  compris  de  droit  les 
sexagénaires  et  les  fonclioualrcs  que  la  loi  exemple 
du  service. 

h".  Enfin  , de  n'élrc  dans  aucun  des  cas  de  sus- 
pension ou  d’exclusion  déterminés  par  les  articles  12 
et  13  de  la  constilulion. 

Aucune  autre  condition  ne  pourra  plus  être  exi- 
gée (6),  sinon,  à compter  de  l'an  VI,  celle  d'avoir 
demeuré  sur  le  lerriloirc  français  pendant  une  année 
depuis  qu'on  a été  inscrit  au  registre  d'Ique. 

Aucun  individu  né  en  pays  étranger  ne  S4*ra  admis 
à volcrdans  It's  a.ssembléi*s  primaires,  à moins  qu'aux 
conditions  ci-dessus  énoncées,  il  ne  réunisse  ou  la 
condition  d'avoir  été  naturalisé  frauçals,  ou  les  trois 
conditions suivanlos,  savoir: 

1".  L'avoir,  à l’âge  de  21  ans  ou  après  cel  âge, 
déclaré  rintenlion  de  sc  fixer  dans  la  Uépubliqne; 

2".  L’avoir,  après  la  date  de  cette  déclaration, 
résidé  en  France  durant  sept  années  consécutives; 

3".  De  posséder  eu  France  tine  propriété  foncière 
ou  un  établissement , soH  d’agriculture , soit  de  com- 
merce, ou  d'avoir  épousé  nne  française. 

On  ne  doit  point  considérer  comme  étrangers  les 
individus  nés  en  des  pays  réunis  i la  France  de- 
puis 1789. 

En  dressant  les  listes  des  membres  des  assemblées 
communales  et  primaires,  radministratiun  mimici- 
patc  se  souviendra  qu'elle  n'csi  point  revêtue  du  pou- 
voir de  prononcer  délinilivcmenl  sur  les  qualités  de 
chaque  citoyen,  cl  que  sa  foncUua  se  borne  à prépa- 

romtlt.,  «ri  <T. 

3 Cuiulit.,  art.  fS. 

■I  Art.  U>4. 
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rer  Torganlutlon  provisoire  de  ces  essembkVs.  En 
conséqnonce,  en  adressant  h chacimc  d'cHes  la  liste 
qui  la  concerne,  rédigtk:  confurménicnt  à ce  qui  vient 
d'ftre  dit.  Il  sera  utile  et  convenable  que  les  niunid- 
paillés  y joignent  deux  listes  supplémentaires  : 

L'une  composée  des  noms  de  tous  les  Individus 
qui  auront  demandé  rinscripltou  civique,  et  à qui  elles 
auront  cru  devoir  la  refuser  ; 

L*aulre,  composée  des  noms  de  tous  les  individus 
inscrits  sur  le  registre  civique,  qu'elles  n'auront  point 
placés  au  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Ges  deux  listes  supplémentaires  devront  contenir 
rindication  des  motifs  pour  lesquels  les  individus  qui 
y seront  inscrits  n'auront  pas  été  portés  sur  la  liste 
principale. 

Il  sera  bon  aussi  de  désigner  dans  ces  diverses 
listes  principales  ou  snpplémeulaires,  non  pas  l'âge 
précis  de  chaque  citoyen,  mais  s'il  a plus  de  21  ans 
et  moins  de  25,  plus  de  25  et  moius  de  30,  plus  de 
30  et  moins  de  60 , et  enlin  plus  de  60 , afin  d'indi- 
quer par-là  s'il  peut  exercer  les  différentes  fonctions 
pour  lesquelles  ces  divers  âges  sont  exigés  par  la 
constitution. 

Enfin,  il  conviendra  de  désigner  dans  ces  listes  les 
dloyens  en  qui  se  trouve  la  condition  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  location  que  l'article  35  de  la  cons- 
union  exige  pour  que  l'on  puisse  étie  noinuié  mem- 
bre d'une  assemblée  électorale* 

Celle  condition  est. 

Dans  les  communes  au^essus  de  6,000  habitants, 
d'étre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à 
un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  deux  cents  jour- 
nées (le  travail,  ou  d'ôtre  locataire,  soit  d'une  babila- 
lion  évaluée  à cent  cinquante  journées  de  travail,  soit 
d'un  bien  rural  évalué  à deux  cents  journées. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  6,000  habitants, 
d'étre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  dont  le 
revenu  équivaut  à cent  cinquante  jouruées  de  travail, 
ou  locataire,  soit  d'une  habitation,  soit  d'un  bien  ru- 
ral d’un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent  journées. 

El  dans  les  campagnes,  d'étre  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  à un  revenu  de  cent  cin- 
quante journées  de  travail,  ou  fermier,  ou  métayer 
de  biens  évalués  annuellement  à deux  cents  Journées. 

L’article  ajoute,  qu'à  l’égard  de  ceux  qui  seront  en 
même  temps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part, 
et  locataires,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  ou  cu- 
mulera leurs  facultés  à ces  divers  titres. 

Dans  l'application  de  ces  dispositions  constitution- 
nelles. Il  ne  peut  yavoir  dedifiicnltéquepar  rapporlà 
la  fixation  de  ia  valeur  de  la  journée  de  travail  et  à 
la  manière  de  cumuler  les  conditions  de  fermage,  lo- 
cation, usufruit  et  propriété. 

I.a  journée  de  travail  peut,  pour  la  présente  année, 
être  fixée  à un  franc. 

Qu^nl  à la  cumulation  des  conditions  de  fermage, 
location,  usufruit,  propriété,  il  est  essentiel  d'ob- 
server qu'elle  ne  doit  point  être  fallepar  voie  de  sim- 
ple addition  des  journées  de  travail. 

Par  exemple,  dans  les  communes  au-dessus  de 
6,000  habitants,  Ü ne  faudrait  pas  dire  : « Tel  citoyen 
a une  propriété  rapportant  par  an  la  valeur  (le  cia- 

uanie  Journées  de  travail,  et  U paie  de  plus  un  loyer 

e ceut  cinquanlc  ; il  a doue  la  coudilion  requise  pour 
être  électeur.  » 

De  même  il  no  faudrait  pas  dire  : a Tel  citoyen  ne 
pale  qu'un  loyer  de  quatre-vingt-dix  journées  de  tra- 
vail, et  11  ii*a  d'ailleurs  qii'nne  propriété  d’un  revenu 
de  cent  journées , le  total  n’csl  que  de  ccnl  quatre- 
vingt-dix  ; il  n'a  donc  pas  la  condition  requise  pour 
être  électeur.  » 

Ce  citoyen  n'a,  par  sa  propriété,  que  le  quart  de 
celle  condition  ; par  son  loyer  11  n'en  a que  les  deux 
Ucn,  et  par  conséqueut  la  coudliiou  u'esi  po^  remplie. 


[1707J 

Ce  dloyen  a,  par  non  loyer,  les  trob  (unqiiièmcs 
de  cette  condition,  et  par  sa  propriété  U en  a la 
moitié;  par  conséquent  la  condiliou  est  remplie  et 
au-delà. 

On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  faut  additionner, 
non  les  journées  de  travail,  mais  U^s  parties  de  la 
condition  qui  sc  trouvent  remplies  à différeius  titres. 

Ainsi,  dans  les  campagnes,  celui  qui  ne  paie  de 
sa  ferme  que  oent  journées  de  travail  , et  qui  u'a 
d'ailleurs  qn’une  propriété  de  la  valeur  annuelle  de 
cinquante  journées,  ne  peut  pas  être  électeur,  puis- 
qu'il ne  remplit  que  la  moitié  de  la  condition  comme 
fermier,  cl  le  tiers  comme  propriétaire. 

Celui  dont  la  ferme  serait  évaluée  à quatre-vingts 
journées  de  travail,  et  dont  U propriété  rapporterait 
par  an  la  valeur  de  cent  journées,  peut  être  nommé 
électeur,  puisqu'il  remplit,  comme  propriétaire,  les 
deux  tiers  de  la  condition,  et  comme  fermier  plus 
d'un  tiers. 

Rufin,  celui  dont  U ferme  serait  de  cent  journées, 
et  la  propriété  de  soixante-quinze,  remplirait  d'une 
part  la  moitié  de  la  condition,  et  de  rautni  part  l'au- 
tre moitié  ; et  il  aurait  ni  plus  ni  moins  ce  qu'il  faut 
pour  être  élecleor. 

Les  listos  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  seront 
affichées  au  moins  durant  les  six  derniers  jours  du 
mois  de  ventôse  dans  le  local  des  séances  de  l'admi- 
nistration municipale,  et  à l'endroit  k plus  api>arent 
et  le  plus  accessible  au  public. 

COUPS  LfiOrSLATIF. 

COflSEII.  DES  Cl.NQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9 ventôse. 

Fin  du  nippon  de  Marragon  , qui  propose  le  rejet 
de  la  résolution  sur  le  droit  de  passe  : ta  commission 
a reconnu  qu'il  était  très  utile  de  sa  nature;  mais  les 
mesures  présentées  tant  pour  son  éiabllssemcnt  que 
pour  son  administration,  ne  lui  ont  pas  paru  propres 
à en  assurer  le  succès. 


P.  S.  La  paix  est  signée  avec  le  pape.  Sa  Sainteté 
cède  les  légations  de  Ferrare  et  de  Bologne  et  tonte 
la  Romagne;  elle  s'engage  de  plus  à fournir  00  mil- 
lions écus  à la  Uépnbliqne  française. 


N«565.  f^ulntidl  ft  tt  Tent#se  (u  mars). 


Modhte,  — congrès  dspadnn  se  rassemble  dans 
le  palais  du  cl-devanl  duc.  IK-cret  pour  l'alxditlon 
des  martpies  de  l'esclavage,  des  litres  de  noblesse 
et  de  toute  distinction  héréditaire. 


Rf:i»URLIQüE  FRANÇAISK. 

Paris,  — Réflexions  sur  la  police  de  celle  com- 
mune. 

ARMÉE  D'ITAUR. 

Buonaparie , général  en  chef  de  l’armée  d'Italie , au  Jiirec^ 
foire  eséattif. 

Au  qu«rttcf-|r*.*n^ral  d«  Toleiitlno,  le  I»  vpo1o«e*r>  V. 
Citoyens  directeurs, 

Je  v*mis  enverrai  Incessamment  les  dix  drapeaux  quo 
nom  avons  prU  au  pape  dans  les  diiïerciilcs  aclluni»  qui 
ont  eu  lieu  contre  ses  troupes. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  m’a  écrlui 
le  Salnt-Pirc.  et  de  la  réponse  que  je  lui  a!  faite. 

Signé  BcoxvpanTii. 

PIE  PP.  VI. 

Cher  fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 
Désirant  terminer  à l’aiulablc  uoa  difléreuds  actuels  avec 
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U République  Trançalse  « par  U retraite  des  troupes  que 
>oua  couuuaudca  « nous  rmuyuns  cl  députons  vers  vous , 
roiumc  nus  |)léuiiM)teniiaires  , deux  ccdésia&liqurs,  M.  le 
cardinal  Matlbcl , parraltcmciil  connu  de  vous,  cl  moiiscl' 
gneur  Caieppi , cl  deux  séculiers , te  due  don  Louis  Dras> 
chi , Qolre  neveu , et  le  marquis  (Emilie  Hassini,  lesquels 
sont  revêtus  de  nos  pleins  pouvoirs  pour  concerter  avec 
vous , promettre  et  souscrire  leltcs  condiUoDS  que  nous 
espérons  justes  et  raisonnables,  nous  obligoaot  sous  notre 
fol  et  parole  de  les  approuver  et  ratifier  eu  forme  spéciale, 
afin  qu’elles  soient  valides  cl  inviolables  en  tout  temps. 
Auuré  des  sonümcnis  de  Ulcovelllance  que  vous  avea 
manifestés  , nous  nous  sommes  abstenu  de  tout  déplace- 
ment de  Home,  et  par-U  vous  serex  persuadé  combien 
grande  est  notre  confiance  en  vous.  Nous  flnlssons  en  vous 
assurant  de  notre  plus  grande  estime , et  en  vous  donnant 
la  paternelle  bénédiction  apostolique. 

Donné  A Sainl-Herrc  de  Home,  le  13  février  1707 , 
l’an  22*  de  notre  pontificat 

Signé  Pis  PP.  M. 

Pour  copie  conforme  i Signé  OtiosApABn. 

Bwnapnrle , çàiérat  m chff  de  Veirmét  d’Ilatie,À  m 
^ainleti  te  pa/te  Pie  PI, 

Au  qoartlfr-s^iivrnl  He  Tolenttuo,  le  t«*  vrntoie  au  V. 

Très  saint  Père , 

Je  dois  remercier  voire  sainteté  des  choses  obligeantes 
contenues  dans  la  lettre  qu’elle  s’est  donnée  la  peine  de 
m’écrire. 

La  paix  entre  la  République  française  et  votre  Sainteté 
vient  d’élre  signée  : je  me  féllcUc  d'avoir  pu  contribuer  à 
son  repos  partlruUcr. 

J'engage  votre  Sainteté  à sc  méfier  des  personnes  qui 
sont  A Home , vendues  aux  cours  ennemies  de  la  France  , 
ou  (|ui  SC  laissent  exclusivement  guider  par  les  passsions 
balncuses  qui  entraînent  toujours  la  perte  des  Etats. 

Toute  l’Europe  coimalt  les  inclinations  paclfliiucs  et  les 
vertus  conciliatrices  de  votre  Sainteté.  La  République 
française  sera , J’csptrc,  une  des  amies  les  plus  vraies  de 
Rome. 

J’envole  mon  aldeHle.camp , chef  de  brigade,  pour  ex- 
primer à votre  Sainteté  reslime  et  la  vénération  parfaite 
que  j’al  pour  sa  personne  ; et  je  le  prie  de  croire  au  désir 
que  j’ai  de  lui  donner , dans  toutes  les  occassions , 1rs 
preuves  de  respect  cl  de  vénération  avec  lesquelles  J’al 
l'boniicur  d’élrc  son  très  obélsunl  serviteur. 

Signé  Dt'OSAPAfiTE. 

Pour  copie  conforme  : 

UgéiUrat  en  chef  y Signé  Bco.xapabtc. 


Duonaperte,  général  en  chef  de  Parmée  d’ItaUe,  an  Jîf« 
rtetoire  exécutif, 

AU  quarUrr^éttéral  de  Tolcntluo,  le  vcotose  *□ 
Citoyens  dlreclcurs, 

U commission  des  savanU  a fait  une  bonne  récolte  A 
Raveuiic,  Rlmlnl,  Pesaro,  Anednc,  Lorciio  cl  Perugla  : 
cela  sera  incoitsammonl  expédié  A Paris.  Cela  joint  A ce 
inil  sera  envoyé  ilc  Rome,  nous  aurons  tout  ce  qu  il  y a 
de  lieau  en  lullc,  excepté  un  petit  noinbro  d’objets  qui 
se  Irouvcol  A Turin  cl  A Naples, 

Signé  DooxAPAKn. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  Cinstruciion  sur  ta  tenue  des  assemblées 
primaires  y fcwimwnafci  et  Ctectorales , adoptée 
par  les  deux  Conseils. 

S in. 

Comment  les  corjts  administratifs  doittnl  indiquer  te  nom- 
bre  des  électiout  à faire  chaque  année  en  chaque  assewf 
biée  communale  y primaire  ou  ôlectorale. 

11  convient  de  considérer  celle  fonction  des  corps 
AdininlMralifs . 1*  par  rapport  aux  assemblées  com- 
munales; T par  rapport  aux  assemblées  primaires  ; 
a*  par  rapport  aux  asscinbbHrs  électorales. 

AiL  I*'.  Les  assemblées  communales  n'éUscn!  que 
l’agent  municipal  de  la  commune  et  son  adjoint  (1).^ 
Ces  foDciiouuaires  seront  dans  la  suite  nommés 

(»)  C«n«muUon  . art.  » «l  •• 


ponr  dent  ans  (1);  mais  de  ces  deux  élusJu.sqiTi 
présent  dans  cbaqtic  canton , U moitié  doit  sc  retirer 
au  mois  germinal  de  Pan  V (2). 

Ainsi , tous  les  agents  municipaux  composant  l’ad- 
ministration  municipale  d'un  même  canton , doivent, 
dans  le  délai  du  1*'  au  20  ventôse  prochain , tirer  au 
sort  la  sortie  de  la  moitié  d’entre  eux. 

Toutefois,  ceux  de  ces  agents  municipaux  qui , ï 
l'époque  de  ce  tirage,  seront  morts,  démissionnaires 
ou  destitués,  devront  être  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  moitié  sortante;  et  il  ne  s’agira  que  de 
compléter  celte  moitié  par  le  tirage  au  sort  entre  les 
membres  qui  seront  encore  en  activité.  Si  le  nombre 
des  communes  du  canton,  et  par  conséquent  celui  des 
agents  municipaux  , se  trouvait  impair,  c'est  la  frac- 
tkm  la  plus  forte  qui  doit  être  renouvelée  au  mois  de 
gcrmiual  prochain  (3). 

Les  adjoints  ne  tireront  pas  an  sort  ; mais  dans 
toute  commune  où  l'agcnl  municipal  sera  de  la  moitié 
sortante  au  mois  de  germinal  prochain , son  adjoint 
restera  adjoint  jusqu'au  mois  de  germinal  de  l'an  VI  ; 
cl  dans  toute  commune  où  l'agent  municipal  sera  de 
la  moitié  restante  au  prochain  renouvellement^  l'Ad- 
joint sortira. 

S'il  se  trouvait  dans  une  administration  municipale 
des  agents  ou  des  adjoints  qui  eussent  élé  nommés 
autrement  que  par  une  assemblée  communale , ils 
seront  comptés  de  droit  dans  la  moitié  sortante  (ù)»  ù 
moins  qu'ils  ne  remplacent  un  agent  ou  uu  adjoint 
suspendus. 

Le  tirage  au  sort  cnire  les  agents  municipaux  doit 
sc  faire  dans  le  délai  du  20  au  30  ventôse;  les  résul- 
tats eu  doivent  être  publiés  dans  le  canton , et  spé- 
cialement annoncés  aux  communes  qui  auront  à pro- 
céder au  renouvellement,  soit  de  leur  agent  municipal, 
soit  de  radjoiiil. 

Dans  la  suite , il  u'y  aura  point  de  tirage  au  sort  ; 
mais  tous  les  agents  municipaux  et  adjoints  qui  auroul 
exercé  leurs  fonctions  durant  deux  années,  seront 
renouvelés  de  plein  droit , et  chaque  année  l'admi- 
oisliation  municipale  en  donnera  avis  aux  communes 
qui  auront  A procéder  à ces  rcnouvcllcmcnis. 

Daus  la  suite  aussi , dés  qu'une  place  d'agent  mu- 
nicipal ou  d'adjoint  viendra  A vaquer,  les  membres 
rcslauts  de  l'adui  inistralion  uommeroiU  uu  rempIaçAnl 
provisoire  qui  sera  en  exercice  Jusqu'A  l’époque  ordi- 
naire des  élections;  alors  l'assemblée  communale 
nommera  un  rcn'plaçant  définitif  pour  une  année 
seulement,  s'il  restait  encore  un  an  d'exercice  au 
remplacé;  pour  deux  années,  si  la  mission  du  rem- 
placé devait  expirer  à l'époque  même  où  l'assemblée 
procède  A son  remplacement  (5). 

II  faut  observer  , 1*  que  les  agents  municipaux  et 
adjoints  qui  sortiront  par  le  sort  au  mois  de  germinal 
prochain,  pourront  être  réélus  immédiatement  (6)  ; 
T qu'il  cil  sera  de  même  au  mois  de  germinal  de 
l'ail  VI,  pour  ceux  dont  la  mission  finira  A cette  ép^ 
que  ; 3”  que  nul  ne  pourra  jamais  être  agent  muni- 
cipal ni  adjoint  pendant  plus  de  quatre  années  consé- 
cutives (7)  ; ù“  qu’après  avoir  élé  durant  quatre 
années  consécutives  deux  ans  adjoint  et  deux  ans 
agent  municipal,  on  ne  peut  plus  être  ni  agent  muni- 
cipal ni  adjoint , qu'aprés  un  intervalle  de  deux 
années.  , 

En  conséquence  de  ces  règles,  tonies  les  fols  qu  une 
assemblée  communale  sera  convoquée,  Padminislra- 
lion  municipale  aura  soin  d'indiquer  si  l'agent  ou 
l'adjoint  à renouveler  peut  ou  ne  peut  pas  Cire  réélu. 


(I  Art.  m. 

(9  l ot  «lu  94  rnictlilor.  art  XA. 
(I  tOMlit.Art  49S. 

(4  MMMlit . art.  4M. 

^ CouvtU  . nrt  49  et  <91. 

U toa«tU..  r<rt  4M. 

Art.  4*T. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CO:<SEIL  DES  AKCIE.Xa. 

StiUt  àê  la  o^atKt  ttu  0 tenioae, 

L»cu<*e,  Decomberotissc  el  Dupont  (de  Nemours) , 
Totent  contre  la  nlsoluUon  relative  au  droit  de  passe. 
Ajoumcmeot. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  rcntoee» 

Dobignon,  député  d'Ile-et-Yilaloe,  donne  sa  dé- 
mission. — Dcamolins,  à la  suite  d*un  rapport , fait 
prendre  une  résolution  <pii  lève  la  suspension  de  toute 
action  exercée  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié 
dans  les  ventes. 

Jean-Debry,  dansun  rapport  dont  nousdonnerons 
ranalysCi  a déclaré  qu'il  ne  pouvait  y être  question 
des  individus  qui  sont  en  ce  moment  devant  un  tri- 
bunal , mais  seulement  des  pièces  matérielles  qui  éta- 
blUsent  la  preuve  d'une  conspiration. 

Il  s'est  attaché  à désigner  les  vues,  les  projets,  la 
marche  snlvlc  par  chacune  des  factions  qui  travaillent 
au  renversement  du  gouvernement  ; but  unique  au- 
quel les  amis , soit  du  prétendu  Ixîuis  XVIll,  soit  des 
fils  d Egalité,  soit  d'Yorck,  soit  de  Charles,  s'clTorccnl 
de  parvenir;  c'est-à-dire,  lerélabllssemcnt  du  Irène. 

Il  établit  que  les  moyens  de  contre-révoliiilon,  arrê- 
tés en  1791  par  la  cour,  ceux  de  Rabœuf,  ceux  de 
Lavlllenmoy , sont  les  mêmes  ; et  que , suivant  tous 
les  trob , le  massacre  de  ceux  qui  gouvernent  est 
arrêté.  11  rappelle  dans  des  termes  très  vifs  les  ex- 
pressions du  message  du  Directoire , relatif  aux  écri- 
vains périodiques,  et  celles  d'une  pièce  trouvée  dans 
la  correspondance  des  prévenus , où  il  était  question 
d une  manufacture  retenue  en  activité  ; atelier  infer- 
nal , 5*écrie-il , d’où  sortent,  tous  les  matins,  cl  le  feu 
de  la  guerre  civile , et  les  traits  empoisonnés  de  la 
calomnie. 

Le  rapporteur  termine  en  reconnaissant  que  le 
moyen  certain  de  déjouer  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion , hors  de  laquelle  II  n’y  a que  mort  et  esclavage , 
est  de  se  serrer  autour  d'elle , de  lui  être  rellgleusc- 
meni  fidèle  et  d’être  franchement  observateur  de  scs 
dispositions. 

Il  annonce  que  bientèt  la  commission  , après  avoir 
^tenu  du  Directoire  des  renseignements  dont  elle  a 
besoin , présentera  plusieurs  projets  dont  le  but  sera 
de  réprimer  le  meurtre,  de  prévenir  les  tentatives 
des  ennemis  du  gouvernemenL  II  annonce  que  les 
renseignements  qui  sont  attendus  du  Directoire  por- 
teront sur  les  prêtres,  les  émigrés , leurs  parents  et 
les  lois  relatives  aux  communes  où  les  délits  graves 
ont  été  commis. 

Le  Conseil  ordonne  l'Impression  de  ce  rapport,  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  ventôse. 

Discours  de  Pourcroy,  en  réponse  aux  objections 
faites  contre  la  résolution  relative  aux  poudres  et 
salpêtres. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  <fN  il  ventou, 

Eogerrand  fait  adopter  un  projet  portant  qne  les 
r^P**^dons  des  domaines  naüonaox  pourront  être 
faUes  sans  adjudication  au  rabaU,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  iôO  francs. 


N*  166.  t«  ventAMMï  (6  mars). 


Londres.  — Débarquement  de  l.ùOO  Français  sur 
4*  Série,  — Tome  il. 
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la  cèle  du  comté  de  Pembrocke.  — Marche  de  trois 
mille  paysans  ayant  le  lord-liruienant  à leur  tête,  avec 
un  régiment  de  volontaires.  Prise  de  ecs  1,^00  hom- 
mes qui  n'ont  opposé  aucune  résistance.  Détails  de 
cet  événement,  contenus  dans  une  lettre  de  Cardl- 
digan  : le  correspondant  déclare  que,  d'après  leur 
conversation,  11  a compris  qu’ils  élalcot  de  d-devant 
soldats  de  Charelte  et  de  Stofllel,  mêlés  avec  des  ban- 
dits du  Bocage.  — Déprédation  sans  exemple  des 
fonds  publics.  Ordre  du  Conseil  à la  banque  de  ne 
faire  aucun  paiement  en  numéraire  jiisqii’àcequ'on 
ait  pris  sur  ce  sujet  l’avis  du  parlement. 

Milan.  — lettre  de  félicitation  de  l'administration 
générale  de  la  Lombardie  aux  braves  soldats  de  la  lé- 
gion lombarde.  — Préparatifs  de  fêtes  pour  célébrer 
la  reddition  de  Maatoue. 


RÉPIBLIOUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  ventôse, 

AMIÉE  D’ITALIE. 

liuonaparte  ^ général  en  chef  de  Parmée  d*tlalie^  au  Direct 
toire  exécutif, 

Aa  qnsrtier-sêDéral  de  Tolptrtlm> . I«  «•*  vtotow  an  V. 
Vous  irouvcrcx  cl-joint , citoyens  directeurs , le  rapport 
du  citoyen  Monge,  que  j’al  envoyé  à Saint-Marin , a^ec  le 
discours  qu'il  a prononcé.  Lorsque  je  serai  arrivé  à Rlrolnl , 
Je  vous  ferai  passer  un  mémoire  do  demande  qui  y était 
Joint,  avec  ce  que  J'aurais  fait  pour  témoignera  celte  an- 
cienne République  l'esUinc  cl  la  considération  qu'a  pour 
elle  la  République  française. 

Signé  Bcoxapaste. 

Copie  du  discourt  prononcé  devant  les  deux  eapitainet-ré^ 
çents  de  la  lléptiblique  de  Saint-  Uarin , par  te  député  du 
général  en  chef  de  f'irrméc  d’Italie. 

Citoyens  régents, 

La  liberté  qui , dans  les  beaux  jours  d'Atliènes  et  de 
Thèbes,  transforma  les  Grecs  en  un  peuple  üc  héros  ; qui 
dans  les  temps  de  la  République , fit  faire  <lrs  prodiges  aux 
Romains  ; qui , depuis  et  pendant  le  court  inlon  alle  qu’elle 
a lui  sur  quelques  villes  d’IlaJlc,  a renouvelé  les  sc‘cuce» 
Cl  les  aru  et  Illustré  Florence  ; la  liberté  était  presque  ban- 
nie de  l'Europe  : clic  n'evlsUll  <iue  dans  Saint-Marin , où 
par  la  sagesse  üc  votre  gouvernement , et  surtout  par  vos 
vertus,  vous  avei  conservé  ce  dépôt  précieux  A travers  tant 
de  révolutions , et  défendu  son  asyte  pendant  une  si  longue 
suite  d'aimécs. 

Le  peuple  français,  après  un  siècle  de  lumières,  rou- 
gissant de  son  long  esclavage,  a fait  un  effort,  et  U est 
libre. 

L’Europe  entière , aveuglée  sur  ses  propres  inlérôls  et 
surtout  sur  les  Intérêts  du  genre  humaJii,  ac  coalise  ri 
s'arme  contre  lui  i ses  voisins  conviennent  cutr'eux  du  par- 
tage de  son  territoire , cl  déJA  de  loutes  parts  ses  fronüères 
sont  envahies,  ses  forteresses  et  scs  ports  sont  au  pouvoir 
de  ses  ennemis;  et,  ce  qui  l'afllige  le  |4us,  une  partie  do 
loi-même  allume  la  guerre  civile , et  le  force  à frapper  des 
coups  dont  il  doit  ressentir  toutes  les  atteintes. 

Seul , au  DiiUeu  de  cet  orage , sans  ex|^rlcnne , saits  ar- 
mes , saus  chefs , Il  v oie  aux  frontières  ; partout  il  fait  face 
et  Ueiilôt  partout  il  triomphe.  ' 

De  ses  nombreux  ennemis , Ica  plus  sages  se  retirent  do 
la  coalition;  d’autres,  forc^  par  le  succès  de  ses  armes, 
implorent  successivement  une  paix  qu’Jls  obtienncul:  en- 
fin, 11  ne  lui  en  reste  plus  que  trois;  mais  ils  sont  passio- 
nés , et  ne  prennent  de  conselt  que  de  TorgucU , de  la  Ja- 
lousie et  de  la  haine.  Une  des  armées  françaises,  en  cuiranl 
en  Italie,  détniil,  l'une  après  l'autre,  quatre  armées  au- 
trichiennes, ramène  à sa  suite  ta  liberté  dans  ces  belles  con- 
uées,et  s'y  couvre,  presque  sous-vos  yeux,  d'une  gloire 
iounorteUc. 

La  République  française , afDigée  de  tant  de  sang  qu’elle 
ne  verse  qu’à  regret , et  contente  d’avoir  donné  un  grand 
exemple  à ruiilvers , propose  une  paix , iorsqu’eUe  pouvait 
dicter  des  lois. 

Le  crolres-vous,  citoyens!  partout  ses  propositions  ont 
été  rejetées  avec  hauteur,  ou  éludées  avec  astuce. 

L’année  d’iuüie,  qui  veut  conquérir  la  paix,  est  donc 
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obUf(!«  de  pourtoUre  un  de  ses  ennemis , et  de  passer  tout 
près  de  >os  Etais. 

Je  Tieas  de  la  part  du  gdn«îral  Buenaparic,  au  nom  do 
la  République  fraiKaise . assurer  l'anlique  Ilénubliquc  de 
Saint-Marin , de  la  paix  et  d'une  amitié  in^loUhle. 

Gloyens  régents,  la  constitution  politique  des  peuples 
qui  YOiis  enrironnent  peut  éprouier  des  rhangements.  SI 
quelque  partie  de  vos  frontières  était  on  liliRo,  ou  même 
«jnelijue  partie  des  états  tolsins  non  eonicsiée  voua  était 
■bsolumeiil  nécessaire,  )e  suis  chargé  par  le  général  en 
chef  do  vous  prier  de  lui  en  faire  part.  Ce  sera  avec  le  plus 
grand  empressenjcnl  qu'il  mettra  la  ltépublii|uc  française 
A |>ort^  de  vous  donner  des  preuves  de  sa  sincère  amitié. 

Quant  a mol,  citoyens,  Je  me  féllelte  d’èlre  l'organe 
d’iioe  mission  dont  ('objet  doit  être  agréable  aux  deux 
Répul>lk|ucs,  cl  qui  me  procure  l'oecashm  de  vous  lémol' 
gi>er  la  vétiératlou  que  voua  in^lres  a tous  lea  amis  de  la 
liberté. 

Signé  Moxee. 

i>j  rr^iCRlnnM  df  la  IVpublique  de  Samt-Uarin  . au  cf- 
lofen  Moaye . mnmbre  de  f'/juni«f  Har/oN«t  de  France, 
et  membre  de  la  Commiuion  des  Arts  et  Seienees  en  Italie, 
député  par  te  général  Buonaparte  près  la  susdite  tUpu- 
btique. 

Citoyen  député , 

Nous  regardons  encore  comme  un  songe  l'Instant  où 
nous  vous  avons  vu  arriver  revêtu  du  raractérc  de  député. 
CVsl  la  première  fois  que,  distingués  de  la  fovde  des  vils 
esclaves,  nous  avons  reçu  un  hüiineur  que  votre  grande 
nalion  pouvait  seule  nous  faire.  Nous  vous  renvettons  la 
réponse  du  Conseil  général  A ia  précieuse  lettre  que  vous 
nous  avec  apportée.  Si  vous  cussiea  été  présent  A sa  ré- 
cepllon , vous  auriex  vu  de  quelle  scnsibllllé  nous  avons 
été  pénétrés.  Daigner  être,  près  du  géuéral  en  chef,  l’In- 
terprète  de  noire  rcconnalssauce  et  de  nos  ■cniinvents  pour 
lui  et  la  grande  nalion  qu'il  représente.  Soyei  aussi  auprès 
de  lui  l'Interccsscmr  des  grAces  que  nous  lui  demandons, 
cl  dont  une  est  Indispensable  pour  notre  existence  *,  ta 
réussite  de  cette  affaire  ne  pourra  qu'être  heureuse , si 
vous  appuyés  de  votre  crédit  nos  demandes.  Puisse  ced 
être  le  commencement  des  relations  qoe  nous  désirons 
avoir  avec  vous,  et  soyez  persuadé  que  notre  estime  pour 
vous  égale  notre  reconnaivsancc  ! 

Signé  les  Représentants. 

Bépanse  de  la  Hépublique  de  SainhUarin , au  discours  pro- 
noncé en  son  conseil  général,  par  le  cliogen  Venge,  en- 
togé  près  d'elle  par  te  général  en  chef  de  l’armée  d'Italie. 

Nous  meiirorts,  citoyen  envoyé,  au  nombre  des  épo- 
ques les  plus  glorieuses  parmi  kâ  fastes  de  notre  tlberié, 
le  )our  de  votre  miuion  près  do  notre  République.  La  vo- 
tre sait  non-sealenient  vaincre  ses  ennemlB  par  la  force  de 
set  armes,  mais  encore  étonner  ses  amis  par  sa  générosité. 
Heureux  de  pouvoir  nous  compter  parmi  les  modèles  qui 
excitèrent  votre  noble  émulation,  et  plus  heureux  encore 
d'éire  trouvés  dignes  de  votre  amitié , dont  vous  venex  de 
nous  donner  une  si  grande  preuve , nous  ne  pouvons  voir, 
sans  le  plus  grand  intérêt , les  armes  de  la  Répuldique  fran- 
çaise rappeler,  en  Italie,  les  beaux  Jours  des  Républiques 
grecque  et  romaine. 

L'amour  de  notre  liberté  nous  fait  sentir  le  prix  des  ef- 
forts magnanimes  d'une  grande  nation  qui  veut  reconvrer 
ta  sienne.  La  vôtre  a surpassé  l'attente  commune.  Seule 
contre  le  reste  de  l’Europe . elle  a donné  au  monde  un  de 
ces  exemples  étonoants  de  ce  que  peut  être  l’énergie  pro- 
duite par  le  sentiment  de  la  lit^rt^ 

Votre  armée , marchant  sur  les  traces  d'Annlbal , et  sur- 
passant par  ses  faits  tout  ce  que  l'antiquité  a de  plus  mer- 
xeiileux , conduite  par  un  héros  qui  réunit  A toutes  les  ver- 
tia  les  talenUd’un  grand  génie,  a tourné  ses  regards  sur 
un  coin  de  ee  globe , où  s'est  réfugié  un  reste  de  l'aadenne 
liberté,  et  oà  l'on  trouve  plutôt  la  simplicité  des  menirs 
Spartiates  que  l'éléganoe  d’Athènes. 

Vous  le  savez , citoyen  envoyé , la  rimpticllé  de  nos  usa- 
ges, l'intime  sentiment  de  notre  liberté,  c'est  lA  le  aeoi 
héritage  qui  nous  a été  iraasmlx  par  nos  pères , que  noos 
avons  su  conserver  Intact  aumltleodu  choc  politique oera- 
■lonné  par  une  révolution  de  plusieurs  stèdes,  et  que  l'an- 
blilon  et  la  haine  ne  sauraient  détruire. 

Retournez  donc  près  du  héros  qui  voua  envole  t rappor- 
trz-lul  riKMDmaie  libre , non  pas  de  celle  admiration  que 
notts  pvugeom  Avec  i'uDlTere,nalA  de  notre  recoontle- 
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sance  t dites-lui  que  U République  do  Saint-Marin,  con- 
tente dans  sa  méditicriié , craint  d'accepter  l'offre  géné- 
reuse qu’on  lui  ihlt  d'agrandir  son  territoire , ce  qui  pour- 
rait , par  la  suite , compromettre  sa  llbrrié  t mais  dites-lul 
aumi  qu'elle  croirait  tout  devoir  A la  générosité  de  1a  Ré- 
publique française  et  A celle  de  son  invincible  général , si 
elle  obtenait,  pour  le  bonheur  puMie,  de  resserrer  avec 
elle  scs  rapports  commerciaux , et  de  condure  un  traité 
qui  aseurAt  son  existence. 

C'est  IA  od  se  bornent  tous  ses  vaux,  et  nous  vous  prions 
d'en  être  rinlef|Méie  auprès  du  général  eu  chef  de  l'armée 
d'Italie.  Quant  A votix,  ifluvire  envoyé,  nous  nous  cs- 
tinMiiis  d'autant  plus  heureux  en  ee  moment -cl  de  vous 
avoir  parmi  nous,  que  vous  réunisses  aux  vertus  de  d- 
toycii  les  talents  de  l’hoiumc  de  lettres.  L’objet  de  votre 
mission,  la  manière  dont  vous  la  remplisses,  et  le  nom  de 
celui  oui  vous  en  a chargé,  tout  cela  sera  un  monument 
étemel  de  la  magnanimité  des  conquérants  de  l'Ilalie,  qui 
rappellera  A Jamais  dans  nos  emurs  les  senlimenU  de  U 
reconnaissance  dont  ils  «ont  pénétrés. 

SaInt-UaHn , le  19  février  1707. 

Signé  ko  députés  de  la  Répoblh|ue  de  Saint-Marin. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  Vinstruetion  sur  ta  tenue  des  ozzraiAhW  prt- 

malres , communales  et  ilectorates^  adoptée  peu"  tes  deux 

Conseils. 

11.  Les  assemblées  primaires  élisent  les  éiccleiint 
le  Jiige-de-pais  et  scs  as.sesseiirs , et  enfin  oti  le  pré- 
sidenl  de  radministraliua  municipale , ou  les  officiers 
municipaux  (l). 

1*.  Le  nombre  des  électeurs  dépend  du  nombre 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires. 

Jusqu'au  nombre  de  300  dloyens  inclusircraeni , 
il  n'est  nommé  qu'un  élecieur;  il  en  est  nommé  deux 
depuis  301  Jusqu'à  500,  trois  depuis  501  Jusqu'à  700, 
quatre  depuis  701  jusqu'à  900  (2). 

L'administralion  municipale  devra  donc , en  adres- 
sant à chaque  aszemblée  primaire  la  liste  de  ses  mem- 
bres, en  marquer  le  nombre  total , et  ce  nombre  ser- 
vira toujours  à déterminer  celui  des  électeurs. 

L'adiuinistralioD  municipale , en  désignant  le  nom- 
bre des  électeurs  à nommer  par  diaque  assemblée 
primaire,  y Joindra  les  noms  des  citoyens  du  canton 
qui  ont  été  élus  électeurs  l'année  précédente,  et  rap- 
l^llcra  l'artlde  Zà  de  la  consUtuUon  qui  défend  de 
les  réélire. 

2*.  Les  Juges-de-paix  et  leurs  assesseurs  sont  nom- 
més pour  deux  ans,  ainsi  il  n'y  aura  Hco  cette  année 
à rélection  de  ces  fonctionnaires  que  daus  le  cas  de 
mort,  de  démission,  de  destitution  de  quelqu'un 
d'entre  cui. 

11  faut  oliserver  aussi  que  les  citoyens  qui  auraient 
été  nommés  à des  fouctions  aiilreuient  que  par  les 
assemblées  primaires  de  l'an  IV,  devront  être  renou- 
velés au  mois  de  germinal  prochain  ; mais  ils  peuvent 
être  réélus,  ainsi  qu'on  pourra  toujours  réélire  im- 
médialemenl  el  indéfiniment  tout  Jnge-de-paix  et 
tout  assesseur  (3). 

Lorsqu'une  assemblée  primaire  devra  procéder  au 
renouveliemeot  ordinaire  ou  extraordinaire  des  offi- 
ciers de  paix,  l'adminislratloo  municipale  lui  en  don- 
nera avis. 

3*.  Le  président  d'nne  administration  municipale 
ayant  plusieurs  communes  dans  son  reseort,  est  élu 
par  rassemblée  primaire  ponr  deux  années  ; 11  peut 
être  réélu  ponr  lea  deux  années  soivantes  ; mais , 
après  quatre  ans  consécutifs  d'exercice.  Il  ne  pent 
pins  être  réélu  qa’après  un  Intervalle  de  deox  an- 
nées, et,  durant  cct  intervalle,  U ne  peut  être  ni 
président,  ni  agent  munklpal,  ni  adJolnU 

(4)  9T  mSS. 
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Au  nolfl  de  germinal  de  Tan  V,  les  assemblas 
primaires  n'auront  point  à eiire  le  président  de  l'ad- 
ministration miinicip<nle , excepté  dans  le  cas  de 
mort  t de  démission , de  dcsiitulion  ; si  cette  piace  sc 
troufe  occupé  par  un  citoyen  nommé  auircment 
que  par  raasembiée  primaire  de  l'an  IV,  elle  sera 
regardée  comme  vacante  (1),  h moins  que  le  prési- 
al(^i  élu  par  cette  assemblée  ne  soit  suspendu. 

L*admintotration  municipale  fera  connaître  chaque 
année  aux  assemblées  primaires  si  le  président  est 
à naonveier  et  s*il  peut  être  réélu. 

Dans  les  communes  de  5,000  habitants  et  au-dci- 
sos,  le  présideot  de  l'administration  municipale  n'é- 
tant nommé  président  que  per  ses  collègues , est  re- 
nouvelé dans  les  mêmes  formes  que  les  officiers  ma- 
nldpaux,  et  sans  distinction  (3). 


19»  B.  La  liste  des  députés  des  deux  Conseils  qui 
doivent  rester  ou  sortir,  no  nous  ayant  pas  paru  assez 
exacte,  lors  de  la  correction  de  l'épreuve,  pour  la 
pnbller  aujourd'hui,  nous  l'avons  remise  à domain, 
aiûn  d'éviter  des  erreurs  Inséparables  de  la  précipUa- 
tloa  avec  laquelle  celte  liste  nombreuse  a été  trans- 
crite , ce  qui  nous  met  dans  la  nécessité  de  ne  don- 
ner aiijourà'hui  qu'une  dcmi-fcuille , que  nous  rem> 
placeroos  dans  le  n*  167. 


N*  167*  ffieptidi  19  ventôse  (7  mars). 


franefart,  Lettres  de  Vienne  annonçant  qu'au 
milieu  de  la  tristesse  causée  par  U prise  de  Mantone, 
00  s'occupe,  avec  une  sorte  de  joie,  du  mariage  de 
U iUlG  de  Louis  XVI  avec  le  duc  d'Angouléme. 

La  Haye.  — Discussion  sur  la  constitution  : 11  est 
décidé  que  le  pouvoir  exécutif  sera  composé  de  cinq 
membres,  et  priera  le  nom  de  Consoil-d'Eiau 


HEPUBLIQUB  FRANÇALSE. 

— Apposition  des  scellés  sur  les  papiers  du 
citoyen  Bctle-DétieuvUle , administrateur  général  de 
la  banque  agricole. 

Strasbourg.  — Nouvelle  de  l'arrivée  à Berne  de 
M,  Talbot,  un  des  quatre  secrétaires  de  la  mission 
du  lord  Malmcsbury  A Paris. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  Vinsiruction  sur  la  tenue  des  assemblées 

primaires,  communales  et  électorales,  adoptée 
pur  les  deux  Conseils. 

Alnd  tt  doit  cotte  année  participer  an  tirage  an  sort 
qui,  au  mois  de  ventôse  prochain , doit  déterminer 
û sortie  (3)  : 

De  trois  officiers  miraicipatix  dans  les  communes 
de  6,000  à 10,000  baUtanis. 

De  quatre  dans  les  communes  de  10,000  A 50,000  ; 

De  cinq  dans  les  communes  de  50,000  A 100,000  ; 

£t  de  quatre  d^s  les  municipalités  de  chaque 
arrondisseraeni  des  communes  d’une  popoiatloo  su- 
périeure. 

11  fottdra  comprendre  dans  la  partie  sortante  les 
morts,  démissionnaires,  de^ftuéi,  ou  lenrs  soc- 
ceswurs  nommés  autrement  que  par  les  mserablées 
primaires  de  l'an  IV  (4),  et  faire  connattre,  comme 
d-deasus,  aux  ass^bi^  primaires  de  l'an  V et 
des  années  suivantes,  le  nombre  des  renouvellements 


& faire,  ainsi  qnc  la  rééltgibllUé  ou  la  non<rééliglbl- 
lité  de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent. 

Observons  ici  que  les  dlversos  iinbc.illons  A faire 
par  les  corps  municipaux  aux  assemblées  rommuna- 
et  primaires,  sont  destinées  scuicinenl  à éclairer 
ces  asseml>lées,  et  non  pas  A contraindre  leurs  opé- 
rations,' elles  ont  incontestablement  le  droit  de  ne 
pas  suivre  des  indications  qu'elles  croiraient  erro- 
nées, et  d'en  adopter  d'autres,  sauf  toutefois  le 
recours  au  Corps  législatif  , dans  le.s  cas  elles 
n'auraient  point  procédé  d'une  manière  conforme  A 
la  constitolion  et  aux  lois  (1) 

III.  Les  assemblées  électorales  élisent  d'abord  (3) 
les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  tribunal  de 
cassation;  et  A l'égard  de  ces  élections,  la  fonction 
des  administrations  centrales  sc  borne  au  simple  en- 
vol des  lois  et  des  tableaux  qui  déterminent  le  nom- 
bre des  législateurs  et  des  juges  de  cassation  A élire 
chaque  année  en  chaque  département. 

11  n'y  a donc  plus  aucune  difficulté  par  rapport  A la 
nomination  des  hauts>jurés  : diaqiic  assemblée  élec- 
torale en  nomme  un  tous  les  ans. 

Les  indications  A faire  par  l'administration  cen- 
trale ne  sont  donc  relatives  qu'un  renouvellement  de 
ses  propres  membres  et  A celui  des  juges  de  dépar- 
tement. 

1%  On  renouvelle  chaque  année  un  membre  de 
l'administration  centrale;  et  dans  la  suite  ce  sera 
loujpura  celui  qui  aura  exercé  celte  fonction  durant 
les  cinq  années  précédentes  (3). 

Au  mois  de  gcrmiumal  de  l'an  V,  il  peut  sc  pré- 
senter plusieurs  cas. 

Si  une  administration  centrale  se  trouve  encore 
composée  de  cinq  membres  élus  par  l'assemblée 
électorale  tenue  l'an  IV,  ils  doivent  tirer  au  sort  la 
sortie  de  l'un  d'entre  eux. 

Si,  dans  une  administration  centrale,  il  sc  tronre 
encore  quatre  membres  seulement  élus  par  l'assrm- 
biée  électorale  de  l'an  IV,  et  que  la  cinquième  place, 
déflnitlvement  vacante,  soit  provisoirement  occupée 
par  un  citoyen  nommé  autrement  que  par  celte  assem- 
blée, les  quatre  premiers  membres  doivent  rester 
en  fonctions,  et  c'est  A la  cinquième  place  seulement 
que  l'assemblée  électorale  de  l'an  V devra  pourvoir. 

S’il  se  trouve  enfin  plusieurs  places  vacantes  com- 
me il  vient  d'éire  (Ût,  l'assemblée  électorale  de 
l'an  V devra  pourvoir  à ces  places. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  l'élu  recevra  une  mis- 
sion de  5 années,  et  les  quatre  anciens  adminlslra- 
teurs  se  retireront  successivement  l'an  VI , l'an  Ml , 
Tan  Vllf  et  l'an  IX , suivant  que  le  sort  en  décidera. 

I>ans  le  troisième  cas,  ou  bien  il  ne  restera  aucun 
des  administrateurs  élus  l’an  IV,  et  alors  les  cinq  qui 
seront  élus  an  mois  de  germinal  prochain  sc  retire- 
ront successivemeut  et  par  la  voie  du  sort  A chaque 
renouvellement  subséquent  : ou  bien  il  l'estera  un 
des  administrateurs  élus  l'an  IV,  cl  alors  cet  ancien 
administrateur  tirera  au  sort , l'an  VI , l'an  Vil  et  l'an 
Ylll  • avec  ceux  qui  auront  été  élus  au  mois  de  ger- 
minal de  l'an  V;  mais  l'an  IX,  s'il  était  encore  en 
place , U sortirait  de  plein  droit. 

Ou  bleu  il  restera  deux  des  administrateurs  élus 
l'an  IV;  et  alors  ces  deux  anciens  administrateurs  tire- 
ront au  sort,  l’an  VI  et  l'an  Vit , avec  ceux  qui  «’vu- 
ront  été  élus  au  mob  de  germinal  de  l'an  V ; mais 
l'an  VIU,  s'ils  étaient  encore  tous  deux  en  place , le 
tirage  au  sort  n'aurait  lieu  qu'entre  enx;  ci  l'an  IX , si 
l’un  d'eux  était  encore  en  place , U sortirait  de  druit. 

Ou  bien  enfin  n restera  trois  des  administrateurs 
élus  l'an  IX;  et  alors  ces  trob.andens  administrateurs 
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tireront  au  sort,  Tan  VI,  avec  ceux  qui  auront  été  élus 
au  mois  de  germinal  de  l'an  V ; mais  Pan  Vil , s'ils 
ëuienl encore  tous  trois  en  place,  le  tirage  au  sort 
n'aurait  lieu  qu'entre  eux  ; l'an  VIll,  si  deux  d'entre 
eux  étaient  encore  en  place , le  tirage  au  sort  n'au- 
rait  également  lieu  qu'entre  eux  : et  l'an  IX  enfin , si 
l'un  d'eux  était  encore  en  place , Il  se  retirerait  de 
droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellements  il  se  trou- 
vera une  place  vacante  par  mort,  démission  ou  des- 
titution , si  celui  qui  occupait  cette  place  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  devaient  tirer  au  sort,  il  pourra  être 
considéré  comme  le  cinquième  sortant  de  cette  année* 
là , et  il  n'y  aura  lieu  à aucun  tirage. 

Mais  si  le  membre  destitué , retiré  ou  mort , n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  entre  lesquels  le  sort  devait 
prononcer,  le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers,  et 
il  SC  fera,  célte  anoée-là,  deux  remplacements;  sa- 
voir, celui  du  cinquième  sortant  que  le  sort  aura 
désigné,  et  celui  du  membre  destitué,  mort  ou  dé- 
missiuDuairc. 

l'uiites  CCS  règles  découlent  de  l'article  de  la 
consUlutlon  qui  ne  permet  pas  qu'un  membre 
d'une  administration  centrale  reste  eu  place  plus 
de  cinq  années,  en  vertu  d'une  seule  et  même  élec- 
tion (l). 

1.C  tirage  au  sort,  eiilrc  les  inoinbres  des  adminis- 
trations centralt*s , doit  se  faire  dans  le  délai  du  'JO 
au  30  vCQlosc  : les  résiiltaU  «*n  doivent  être  publiés 
«lans  le  département,  dans  la  première  décade  de 
germinal. 

On  devra  se  souvenir  encore  : 

(,)uc  lorsqu’un  citoyen  est  élu  extraordinairement 
par  une  assemblée  électorale  ])our  remplacer  un  ad- 
ministrateur de  département,  mort,  démissionnaire 
ou  destitué , ce  citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps 
qui  restait  au  remplacé  (2). 

Que  les  administrateurs  de  département  pouveni 
être  réélus  une  fols  sans  iiiiervallc  (3);  mais  que  tout 
citoyen  qui  a été  élu  administrateur  deux  fois  de 
suite,  et  qui  en  a rempli  les  fonctions  en  vertu  de 
l'une  cl  de  l'autre  élections,  ne  peut  être  élu  de  non- 
veau  qu'après  un  intervalle  de  deux  années  (6). 

Kn  conséquence  de  ces  diverses  règles,  les  ad- 
ministrateurs de  département  donnenml , cbaqnc 
année,  à l'assemblée  électorale,  les  Indications  rela- 
tives aux  rcmplaccmenls  ordinaires  et  extraordinaires 
qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  sein. 

2*.  Les  Juges  crimlneU  et  civils  de  déparlement , 
ainsi  que  le  président,  accusateur  public  elgreOier 
du  tribunal  criminel , sont  renouvelés  tous  à la  fuis , 
tous  les  cinq  aus , et  peuvent  être  toujours  réélus  (5). 

L'élection  totale  des  juges  de  dé^rlcment  cl  de 
leurs  suppléants  ayant  eu  Ucu  l'an  VI,  les  renouvelle' 
meuts  généraux  se  feront  l’an  l.\,  l'an  XIV,  l'an  MX 
l'an  XXIV , etc. 

Dans  les  années  intermédiaires,  comme  l'an  V, 
l'an  VI,  etc.,  il  n'y  a lieu  qu'à  des  remplacements  ex- 
traordinaires et  partieU;  savoir  : dans  le  ras  de  la 
vacance  définitive  et  absolue  de  quelques  places  pro-. 
vlsoirement  occupées  par  des  membres  nommés  au- 
trement que  par  une  assemblée  électorale , cl  alors 
les  remplaçants  ne  sont  élus -que  pour  le  temps  qui 
resuit  aux  remplacés. 

L'usemblée  électorale  recevra , chaque  année , de 
l'administration  de  département,  l'indication  des 
élections  à faire  pour  le  tribunal  crimlninel  et  pour 
le  tribunal  civiL 

A l'égaid  des  adminUtratciin  et  des  juges  sus- 
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pondus  de  rcxerclcc  de  leurs  fonctions,  soit  on 
vertu  d'une  loi , soit  par  un  arrêté  d'une  autorité 
supérieure,  on  suivra  les  règles  qui  vont  être  ex- 
pliquées. 

1*.  La  place  d’un  membre  suspendu  d'une  adminis- 
tration municipale  ou  centrale  ne  sera  point  r^ardée 
comme  vacante  : le  nom  de  ce  membre  sera,  lors- 
qu'il y aura  lien  à un  tirage  au  sort , déposé  dans 
l'urne  avec  les  autres.  Si  le  sort  le  désigne  comme  sor- 
tant , 11  sera  renouvelé  dans  la  forme  ordinaire  : si 
le  sort  le  place  au  nombre  des  restants,  le  citoyen 
par  lequel  il  est  provisoirement  remplacé  conti- 
nuera l'cxcrcIce  de  cette  fonction  jusqu'au  1*'  prai- 
rial , auquel  jour  les  membres  élus  par  les  assemblées 
primaires,  communales  cl  éleaoralcs  de  l'ap  IV  et  de 
i'aii  V , qui  composeront  l'adininislration , procéde- 
ront , conformément  à l'arU  188  de  la  constitution , 
àlanomiuaiioiid'uD  remplaçant  temporaire  du  mem- 
bre suspendu. 

2*.  La  place  d'un  membre  suspendu  d'un  tribunal 
civil  ou  criminel  de  département  ne  sera  point  regar- 
dée comme  vacante  ; l'assemblée  élcr.torale  n'y  pour- 
voira point;  mais  elle  remplacera  tous  les  juges  et 
tous  les  suppléants , morts , ou  démissionnaires,  ou 
destitués. 

I.cs  assemblées  primaires  pourvoiront  au  rempla- 
cement des  juges-de-paix  et  des  assesseurs  sns|>en- 
dns;  le  droit  des  ces  juges  et  assesseurs,  si  leur 
suspension  venait  à cesser  avant  l'expiration  de  leur 
mission , sera  déterminé  par  le  Corps  législatif. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  expost^es,  seront 
.suivies,  noii-sculcment  à l'égard  des  juges  et  des 
administrateurs  suspcndu.s  par  une  lui  ou  par  un  ar- 
rêté, mais  encore  à l'égard  de  ceux  dont  la  dcstiiuiioR 
prononcée  par  une  autre  autorité  que  le  Directoire 
cxéculif,  n'aurait  pas  été  conlirmée  par  le  Dirocloirc 
lui-même. 

Dans  les  neuf  départements  réunis,  le  0 vendé- 
miaire an  IV,  on  se  conformera  , à l'égard  des  rem- 
placements à faire  cette  année  dans  les  corps  judi- 
ciaires et  administratifs,  aux  règles  qui  seront  éiMiUcs 
par  une  loi  particulière. 

S IV. 

Comment  les  coi'jts  administratifs  doioent  rccueillii' 
et  publier  ùi  inscriptions  des  candidats. 

Durant  le  mois  de  nivôse  (1) , chaque  citoyen  a le 
droit  de  se  faire  inscrire  lui-même,  ou  de  faire  ins- 
crire ceux  de  ses  concitoyens  qu'il  juge  à propos,  sur 
la  liste  des  candidats,  et  de  s'y  dé-signer  lui-même 
ou  de  désigner  les  autres  pour  une  ou  plusieurs  des 
fonctions  qui  sont  à remplir  dans  le  mois  de  germinal 
suivant.  Celle  manière  franche  de  s'offrir  à la  con- 
fiance est  1a  plus  digue  d'un  républicain,  cl,  sous 
tous  les  rapports,  clic  est  préférable  aux  brigues  se- 
crètes et  aux  manœuvres  obscures  de  l'ambition  in- 
trigante. 

Ces  inscriptions  sc  font  à radminislraüon  munici- 
pale, qui  u'en  peut  refuser  aucune,  et  qui  en  donne 
des  récépissés.  Elle  doit  ensuite,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  pluviôse,  publier  dans  sou  ressort  la 
liste  des  candidats  inscrits  pour  toutes  les  fonctions 
dont  la  nomination  appartient  aux  assemblées  pri- 
maires Cl  communales 

L'administration  municipale  doit  placer  sur  cette 
liste,  mais  séparément,  les  candidats  qu'elle  c^t 
manquer  de  caractères  consliluÜooneU  d'éligibilité; 
el  son  avis  sur  ce  point  doit  être  motivé  dans  des 
notes  sommaires.  Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  l'opinion  des  administrateurs  municipaux  sur 
la  moralité  et  sur  les  lumières  des  candidats,  mais 
uniquement  sur  la  question  de  savoir  s'ils  ont  les 

fil  L»i  As  ttS  fiwiUer . titr»  I,  «ri.  (. 
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condUions  d'àgCf  du  domicile , de  contribution,  etc. 
que  h constitution  exige.  Ainsi,  si  un  citoyen,  non 
Agé  I J 25  ars,  a été  inscrit  pour  la  fonction  d’élcc'* 
leur,  la  municipalité,  en  le  plaçant  à la  tin  de  la  liste, 
écrit  à la  suite  de  son  nom  : A'a  point  l'dge  re- 
quis (1^ 

A IVgnrd  des  candidats  Inscrits  pour  des  fonctions 
atiqiielles  rassentbléc  électorale  est  chargée  de  pour- 
>uir,  les  administrations  municipales  en  font  parve- 
nir les  listes  5 l'administration  de  dé]>artement,  qui 
les  publie  dans  son  ressort , du  20  au  25  pluviôse  , 
en  y plaçant  aussi  séparément,  et  avec  des  notes  ex- 
plicatives , les  candidats  qu'etic  croit  manquer  des 
conditions  matérielles  d'éligibilité  prescrites  par  la 
constitution  (2). 

Outre  la  publication  de  ces  listes , qui  doit  se  faire 
par  affiches , dans  le  mois  de  pluviôse,  l'admiuisira- 
tiun  municipale  doit  de  plus  adresser  à chaque  as- 
semblée communale  du  canton  la  liste  particulière 
des  candidats  inscrits  pour  la  place  d'agent  munici- 
pal ou  pour  celle  d'adjoint;  et  aux  assemblées  pri- 
maires, les  listes  particulières  des  citoyens  inscrits 
p'Tjr  les  places  d'électeurs,  d'officiers  de  paix , de 
p.é^idenl  iW.  l'administration  municipale  ou  d'oQi- 
ciers  municipaux.  L'administration  centrale  adressera 
(paiement  li  l'assemblée  électorale  la  liste  des  candi- 
dats inscrits  pour  les  foncUons auxquelles  celle  assem- 
blée doit  nommer  (31. 

[|  ne  faut  pas  considérer  les  inscriptions  de  candi- 
dats comme  un  premier  scrutin  , ni  par  conséquent 
tenir  compte  du  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ci- 
toyens par  lesquels  un  candidat  aurait  été  présenté. 
Les  Uslcs  A publier  dans  le  cours  du  mois  de  pluviôse 
doivent  contenir,  dans  l'ordre  alphabétique,  les  noms 
de  tous  ceux  qui  sc  sont  désignés  eux-iuéines,  ou  qui 
ont  été  désignés  par  d'autres  citoyens , sans  aucune 
distinction  entre  les  uns  elles  autres,  et  sans  au- 
cune désignation  du  nombre  de  ces  prétendus  suf- 
frages. 

CIIAPITHE  IL 

Fonnation  cl  police  des  asscmblt^cs  communales, 
primaires  et  dlcctoralcs» 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit  le  1*' 
germinal  ; les  assemblées  électorales  le  20 , et  les  as- 
semblées commimales,  le  premier  décadi  qui  suit  1a 
clôture  des  assemblées  primaires  du  canton  (à). 

Si  la  première  séance  de  chacune  de  ces  assemblées 
commençait  avant  onze  heures  du  malin  , il  serait 
possible  qu'un  assez  grand  nombre  de  membres  n'y 
fût  pas  encore  rendu.  11  sera  donc  à propos  que  le  lo- 
cal ne  soit  point  ouvert  avant  dix  heures;  mais  à 
l'égard  de  la  seconde  séance  et  des  suivantes,  l'as- 
semblée délermincra  elle-même  le  moment  où  elles 
devront  commencer. 

Aucune  séance  ne  sera  prolongée  ao-de*à  de  six 
heures  du  soir,  excepté  pour  achever  ou  un  appel 
nominal,  ou  un  recensement  commencé. 

Les  autres  points  relatlb  à 1a  formaüon  de  ces  as- 
semblées sont  : 

i'.  Leur  réunion  sous  la  présidence  provisoire  de 
l'ancien  d'âge  ; 

2*.  La  nominaiion  des  président,  secrétaire  cl  scru- 
tateurs défioilifs  ; 

3*.  Les  délibérations  sur  les  réclamations  relatives 
anx  individus  ayant  on  n'nyant  point  droit  de  voter  ; 

il".  La  distribution  en  bureaux  ; 

5*.  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adressées 
par  les  corps  administi*atlfs; 

6*.  Les  règles  générales  d'ordre  cl  de  police. 

Oî  Lai  dn  frariiOnr.  Ht.  S «ri.  S. 
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Réunion  de  t'oisemblée  sont  la  présidence  provi- 
soire de  t’ancien  d’ûge. 

(1)  A rouverturc  de  la  première  odance,  ceiu  des 
cilojeus  présents  qui  sont  âgés  de  soixanle  ans  et 
qui  savent  écrire,  se  réuiiissenl  au  bureau,  el  re- 
connaissent les  quatre  plus  â^tés  d'entre  eux. 

Aussitol  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus  Agé  de 
Ions  prend  la  place  de  président , et  fait  connaître 
les  noms  des  trois  ciluyens  qui.  les  plus  Agés  après 
lui . vont  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

A défaiil  d'un  nombre  suOisant  de  sexagéoaires 
présents  cl  sadiant  écrire,  les  opérations  précéden- 
tes auraient  Ueu  entre  les  citoyens  Agés  de  50  ans , 
de  AO . etc. 

le  président  d'Agc  invite  ensuite  à se  rendre  près 
du  bureau  ceux  des  citoyens  saclianl  écrire,  qui  ne 
sont  point  Agés  de  25  ou  de  50  ans;  celui  d'enire 
eux  qui  est  reconnu  pour  le  plus  jeune  est  secrétaire 
provisoire. 

Alors  le  président  déclare  que  l'assemblée  n'élant 
point  encore  déllnilivemeiu  constiluée  (2) , on  ne 
peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  de  l'élec- 
tion des  président,  secrélaire  cl  scriiutcurs  déiinl- 
tifs , el  qu'rn  conséquence  le  secrétaire  va  faire  iiii- 
médialcmcul  l'appel  nominal  des  ciloyeus  qui  doi- 
veuL  concourir  A cette  nominaüoo, 

SU. 

i^ominalion  du  président,  du  secrétaire  et  des 
scrutateurs  dtlinilifs. 

Dans  les  assemblées  primaires  el  communales , un 
membre  de  radinlnislraliun  municipale  s’approche 
du  bureau  et  y dépose  la  liste  des  clloyens  ayant 
droit  de  voler  dans  l'assemblée.  Celte  liste  où  les 
noms  des  citoyens  soin  rangés  dans  l'ordre  alpha- 
bétique, peut  seule  servir  pour  le  premier  appel 
nommai  dont  il  vient  d'étre  parlé. 

Dans  les  assemblées  électorales,  le  plus  ancien 
d'Agc  des  élcclcnrs  présénis  de  chaque  canlon  dépose 
sur  le  bureau  la  lisie  signée  el  certlGéc  par  lui  et  par 
l'adminlstralion  municipale  de  son  canton , cl  de  tous 
les  électeurs  nommés  par  l'assemblée  ou  les  assem- 
blées piimaires  de  ce  même  canton.  Le  secrélaire  pro- 
visoire de  rassemblée  électorale  recnelUc  loutcs  ces 
llsles,  cl  s'en  sert  pour  faire  le  premier  appel  nominal. 

Alln  d'abréger  les  préliminaires  des  assemblées  , 
la  loi  du  25  fructidor  (5)  a voulu  que  l'éleciion  du 
président , du  secrétaire  cl  des  trois  acrulateurs  se 
fil  toujours  par  un  seul  scrutin  et  A la  simple  plura- 
lité relative.  Ainsi  chaque  membre  appelé  dépose  dans 
le  vase  un  billet  contenant  cinq  noms  purement  et 
simplement,  sans  aucune  désignation  spéciale  de  la 
fonction  de  président,  de  scrutalcurs  on  de  secrétaire. 

En  même  temps  que  cliaque  membre  appelé  dé- 
pose dans  le  vase  le  billet  dont  on  vicnl  de  parler  , il 
dépose  aussi  dans  un  canon  ouvert  un  autre  billet  non 
fermé  , et  qui  ccnticnl  le  nom  du  volant  lui-méme. 

En  faisant  ccl  appel  nominal , le  secrétaire  pro- 
visoire marque  avec  soin,  sur  la  liste  qu'il  lient 
en  main,  les  noms  de  ions  les  membres  présents; 
cl  lorsque  l'appel  est  fini , Il  fait  le  réappel  de 
tous  les  noms  qol  ne  sont  pas  ainsi  marqués. 

On  entend  par  réappel  un  second  appel  nominal 
dans  lequel  on  passe  tes  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
répondu  au  premier.  , , , 

Durant  le  réappel , le  secrélaire  provisoire  doit 
prendre  également  le  soin  de  désigner,  par  une 
marque  sur  sa  Iblc,  les  noms  de  tous  les  membres 
qid  y répondent. 
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liCs  scnilateiirs  procèdent  à haute  voix  audi'poullle- 
încni  (lu  scrutin,  dont  le  n^sultat  est  que  le  citoyen 
qui  a obtenu  le  plus  de  sulTragcs  est  pnîsldent , que 
celui  (|ui  en  n reçu  le  plus  après  lui  est  sccrOtairc  , 
et  que  les  trois  suivaiiis  sont  scrutateurs  (1). 

C.C  résultat  ayant  été  proclamé  par  le  président,  les 
cinq  officiers  déOnitlCs  prennent  leurs  places  au  bureau. 

Le  président  délinitif,  dès  qu'il  est  installé  , lit  h 
haute  voix  rartlcle  VU  du  litre  premier  de  la  loi 
du  25  fructidor,  lequel  est  ainsi  rouçu  : 

« I/?s  président , secrétaire  et  scrulalaiciirs  sont 
pcrsoniiellcmenl  responsables  de  tout  ce  qui  sc  ferait 
clans  les  assemblées  primaires,  communales  ou  élec- 
torales, d'éiraiiKer  à l'objet  de  leur  convocation, 
ou  de  contraire  à la  consUlulion  et  à la  loi. 

Après  avoir  fait  celle  lecture,  le  président  déclare 
qtie  durant  la  session  de  l’assimibiée  il  ne  mettra 
aux  voix  aucune  proposition  étrani;ère  aux  objets 
pour  )cs<iuels  elle  est  convoquée,  ou  contraire,  soit  à 
l'acte  constitutionnel,  soit  à une  loi  quelconque.  Le 
secrétaire  prend  ensuite  la  parole,  et  déclare  é^ale* 
ment  qu'il  ne  consi(;nera  dans  le  procès-verbal  au- 
cune motion,  discussion  ou  délibération  qui  aurait  le 
même  vice. 

I<c  bureau  de  rassemblée,  une  fols  formé,  ne  p^ut 
plus  être  renouvelé  par  voie  d'élection  ilurant  la 
même  session  ; mais  en  cas  de  démission,  destitution 
par  l'assemblée,  ou  d'absence,  le  président  est  sup- 
pléé par  Ic^crélalrc;  celul-cl  par  le  premier  des 
fMTulateur»,  et  ceux-ci  parles  citoyens  qui,  après 
eux,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  ('J), 


CORP.S  LÉGISLATIF, 

COXSEIL  DES  CtNQ-CE!<TS. 

Suitt  rie  Istiance  du  11  vmtote. 

L'administration  municipale  du  canton  de  Mar- 
seille dénonce  les  contrc-révolulionnaircs  qui  s'agi- 
tent dans  cette  commune,  et  assure  que  depuis  l'ar- 
rivée du  géuéral  Willot  tous  les  crimes  y sont  à l'or- 
dre du  jour.  Le  Con8*‘il  passe  à l'ordre  du  jour.  — 
Dubols-Crancé  réclame  une  modification  au  droit  de 
l'enregistrement,  en  faveur  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie. Itenvol  à la  commission  des  finances.  — Noaillcs 
expose  que  le  citoyen  Boivin,  condamné  le  6 frimaire 
an  U , pour  être  resté  à Lyon  pendant  le  siège,  a été 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  après  sa  mort  : il  pré- 
sente un  projet  qui  déclare  non  applicables  aux  indi- 
vidus dans  le  même  ras  les  dispositions  de  l'ariide  3 
de  la  toi  du  26  floréal  an  111.  Adopté.  — Favart  fait 
un  rapport  sur  le  marché  que  doivent  Icoir  les  tribu- 
naux criminels  à l'égard  d'nn  accusé  mis  en  jugement, 
(|ui  parait  avoir  été  ou  se  trouver  en  état  de  foreur, 
démence  ou  imbécillité.  Duprat  présente  des  obser- 
vations générales  qui  sont  renvoyées  i la  commis- 
sion. ~ Comité  général  pour  le  rapport  sur  SaUit- 
Domiogue. 

C0!tSEIL  DES  AKCIEIfS. 

Séance  du  13  ventôse, 

Dandenac  le  jeune  attaque  la  résolution  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  Fontenay  la  défend.  Ajourne- 
ment. — Uaspieller  fait  approuver  la  résolution  qui 
réunit  au  Mont-Terrible  la  ci-devant  principauté  de 
Moulbéliard*  — Debourges  fait  aussi  approuver  celle 
qiU  lève  U suspension  de  toute  cooiestaliou  ayant 
^ur  objet  la  résiliation  des  ventes  par  (léaeL 
CO:<seiL  DES  aRQ-CEIITS. 

Séance  du  ventôse. 

Lcltrcd'unc  des  municipalilésâc  Marseille,  qui  dé- 
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clame  contre  le  système  de  persécution  suivi  par  les 
royalistes  : ces  derniers,  disent  les  municipaux,  espè- 
rent pouvoir  dominer  dans  les  prochaine,  assemblées 
primaires,  et  mettent  tout  en  O’uvrc  pour  exclure  les 
républicains.  Doulcet  dit  qu'en  cliaDgcant  quelques 
mots,  on  y retrouvera  les  mêmes  adresses  de  1793  : 
U C'est  un  système  ourdi  par  des  scélérats,  s'écrle-t-ll, 
» pour  empèclicr  la  tenue  des  a.sscuiblécs  primaires; 
N mais  je  déclare  qu'ils  n'y  réussiront  pas  ; et  quand 
N même,  par  impossible,  le  Directoire  trompé,  cir- 
N convenu,  sc  pcniictlrdll  de  les  surprendre,  le  peuple 
n souverain  sc  rassemblerait  de  plein  droit  au  1*' 
n minai.  » 11  réclame  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
Goupillcnu  (dcMontaigu)  dénonce  un  écrit  ayant  pour 
titre  : Ordo  breviarii  ingonemis  pro  annu  1797; 
011  y recommande  de  cbauler  le  Domine  salvum  foc 
regrm^  etc.  Ilcnvol  au  Directoire.  — Comité  général 
pour  la  continuation  du  rapport  sur  les  colonies. 


COXSBIL  DES  ANCIEtlS. 


Séance  da  13  ventôse. 

Dupont  (de  Nemours)  fait  hommage  du  premier 
volume  de  l'abrégé  des  Hommes  illustres  de  Plu- 
tarque , par  le  citoyen  Actier.  — Dandenac  aîné  fait 
approuver  la  résolution  relative  & la  faculté  accordée 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  de  faire  an- 
nuler les  baux  à longues  aimées.  — Dumas  combat 
l'avis  du  rapporteur  liacuéc,  qui  a proposé  le  rejet 
d'une  résolution  du  26  nivôse,  sur  ) orguiiisaUon  de 
la  gendarmerie;  il  en  vole  l'adoption.  Impression. et 
ajourncmcDt. 

fi.  B.  I.e  15 , les  membres  des  deux  Conseils , qui 
avaient  siégé  dans  la  Convention , ont  procédé  att 
tirage  prescrit  par  la  loi  du  20  nivôse, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


nombre  de  333  membres  de  la  Convention , 
qui,  dans  le  principe,  formaient  les  deux  tiers  du 
f^Dscll,  a été  réduit,  tant  par  mort  que  par  démis- 
sion, à 312.  Oc  ces  312,  U faut  en  distraire  167  qui 
com|)O.Heront  le  dernier  tiers,  ileste  i/i5  qui  devaient 
sortir. 

Voici  le  résultat  du  tirage. 


Restants  jusqu  e 
1 Arrlgbi. 

9  Aubry. 

3 Audituîn. 

4 llailIcBl. 

5 Bailly. 

6 Barailliin. 

7 lUribéltniiT. 

8 Ilrllrgarde. 

9 BctiUbnIle. 

10  Bergoeing. 

1 1 Beriurd  des  S«btvni. 

13  Beriiirr. 

|3  Bcstoii, 

14  Biun. 

15  Bi*iy. 
lé  BUtl. 

17  BUviel. 

18  Bulian. 

19  Boissier. 

30  Bni«*ofi« 

3t  Bollet. 

33  Burclrs. 
s3  Bourdon. 

34  Bourgain. 

3&  Bouygues. 

36  Bresson. 

37  Cadroy. 
ad  Calés, 
ag  Casablanca, 

30  CbambuiTC. 

31  Cbasal, 


prairial  an  ri, 

3i  Chénier. 

33  Clirrrîer. 

34  Cochet. 

35  Couhey. 

36  Couppé,  C.  da  N. 

3-  Dauphole. 

38  Debry,  Jean. 

3g  Drfrance. 

4n  Dciahayc, 

4i  Urleyre. 

4a  Deacanipa. 

43  Dercherorry. 

44  Doulcet, 

45  Dntlbe. 

46  DuboU-Dubais, 
Dubois. 

DuLuiC. 

4g  Dufay. 

50  Dulaure 

51  Dumont,  du  Cslv. 
Sa  Duport. 

53  Duval,  Charles. 

54  Khrmann. 

55  Engerran. 

56  Kn|ubault. 

57  Kschssseriau»  jeunst 

58  Faure,  Ballhassr. 

5g  Fayolle. 

Où  Fiqnct. 

Gi  Kurest. 

Oa  Fuurmy, 


D«,- 
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r>3  Fourniob* 
Ganioit. 

Cj  Gartlhe. 

(î6  G«mîer. 

C7  GtrAn-Cuulon* 

Gi(  Gauiim. 

G(j  Gaultier. 

Gayvernon. 

^ I GeiicvuU. 

Geniîl. 

^3  Gcrtuut. 

7^  Girou«t. 

7$  Gnniaire. 

7G  Gundelin. 

77  Grégoire, 
jtt  Grcnui. 

7«j  Gurnii. 

Gu  Goetno. 

81  Gulllemardel. 

8a  Guimbeiieau. 

83  lUrd^. 

84  Ucori'LeriTière. 
83  llumbrrU 

8C  Jacomla. 

«7  J.ry. 

88  JurraniL 

89  Jüurde. 

90  Laa. 

91  lacranipe. 

91  Lalande. 

93  laloue. 

Ï1 

9$  Lamar(|uc. 
qG  I«aplaigiic. 


Laurence. 


l.eclerc. 

99  l.efebrre»  L.-P.  S. 
iov  Lefebvre,  Julien, 
loi  Lefrane. 
lua  l.einaigneru 
iu3  Lemuitie. 
io(  Lcaterpi  alnd. 
loS  Lion. 

I (9  Sautereau. 

150  Sccilicr. 

151  Seguin. 
iSa  Serre. 
i53  Syérc*. 

|54  Sflulialt. 
i55  Suullgiiac* 
lüG  Tallien. 

1S7  3'aluU 

iSo  Hiibraudeau. 


oG  I.<ibinlic«. 

07  LolTicial. 

00  LuJot. 

09  31aria. 

10  Maiiincl. 

11  Maaia. 

Il  Mrjantac. 

|3  Merlin,  de  Tbionv. 

14  Mejrr. 
tS  Mejiiard. 
iG  3licbaud. 

I?  MnUedo. 

io  Mnntmayou. 

19  8Ionriul. 

10  Murin. 

11  Mrveui. 

1)  Oudot. 

i3  Pelé,  du  I/oireL 
Pt'mailin, 

15  Pérea,  du  Gers. 
iG  l’ér^  do  la  H.  G. 

17  Feriea. 

10  Perre, 

19  Plfiéger. 

30  Phiiiiipe  Dallerillc, 

31  Plet-ücauprô. 

3i  Punime, 

33  Pons. 

34  Puriiea,  de  rOIae. 

33  Poulain, 

36  Prrey, 

3?  Prieur. 

38  Quciiiiicc. 

39  Qutrol. 

40  Itibrreau. 

41  nitter. 

41  nivaud. 

43  Unehrgade. 

44  Uootteau,  de  rAvcjr. 

45  Boulet, 

4G  Hu^rrr. 

4t  8aint-Pris. 

48  Saladia. 

prairial  an  Pt, 

$9  ‘rhomaa. 

Go  Vallée. 

61  VIliar. 

Cl  Villcra, 

63  VilleianL 
rG4  VloeC. 

Gâ  Vitci. 

GG  VN'andcliiicuurt, 

G;  Zaïigiacumi. 


SwtarUê  «N  1**  prairial  praakain, 
I AUieri. 


1 Andrcy. 

3 Auger* 

4 Uabey. 

5 balland* 

G Balmain. 

7 Bancal. 

8 Baucboioo. 

9 BefîroT. 

10  Belley, 

1 1 Berlier. 

Il  Brrtcirne, 

|3  Béiard. 

14  Blanauî, 
i3  Blondot. 

16  Bodin. 

17  BoiMy-d'Anglii. 

18  Huiraet. 

19  fionneraain, 

10  Bordai. 

11  Borie-Cambort. 


11  Cambacéréi. 

*3  Cambonlaa, 

>4  Caiaua. 
aS  Carpouticr, 

16  Catenare. 

17  CaiMQjdi* 

18  Cavaignac. 

19  Catenouvo. 

30  Cbabanoa, 

31  Cbarrel. 

3i  Chaiaej» 

33  Cliastelin. 

34  Chauvier, 

35  Chauvin, 

36  Cliiappe. 

37  Chriiiiani. 

38  Cirdel. 

39  CoMorubel. 

40  Coupé,  de  I*OÎm. 

41  Cooiurier, 

4^  Dabray. 


43  Daubrrmesnil. 

94  T4*vpinaMC. 

4i  Dauniiu. 

9.3  I.iiirc. 

4s  Dcferiuont. 

ifG  l.tMirei,  J.  H. 

46  Dvlamarro, 

97  l.ouvct,  J.'FL 

47  Bclaunay. 

98  Ixsieau. 

48  l)«lca»M», 

99  Maillio. 

49  l>rlec  uy. 

luo  Maïuo. 

5ü  Dcipiiiaisy. 

toi  Marboi. 

Si  Delcville, 

loa  .Marcui. 

Si  Burnier. 

io3  Maroc. 

53  Drouet. 

104  Marielie. 

54  DuboU-Crancé. 

loS  Malliieu. 

53  Duboaloa. 

I«'G  Maiilde. 

56  Duma». 

107  Mcaulle. 

57  Dumuni,  André. 

tu8  Morcier. 

58  Dupuis. 

>09  Moniégui. 

5g  Duval,  Claude. 

tio  Morisson. 

60  Duval,  J.  P. 

1 1 1 Obeiin. 

61  Kichassériaus,  ainé. 

iii  Pacroi. 

61  Ferrand. 

1 1 3 Pelet,  de  la  Ia»ère. 

63  Fleury. 

1*4  Prnirrea. 

64  KricoU 

>13  Pépin. 

03  Ganion. 

iiG  Perrin,  dei  Voigci. 

66  Garnot. 

M7  iSequé. 

67  Guisuln. 

118  Pierret. 

G8  Güupillcao,  do  M<>n- 

*119  Pinet. 

taigu. 

iiu  Plaiancl. 

69  Gourdan. 

ii|  Prust. 

70  Guuiy. 

iii  t^uineiie. 

71.  GuiUcrault, 

ii3  Uaffron. 

71.  Guilcr. 

114  Béal. 

73  Gnyardin. 

iiS  Beverebun. 

74  Guyomard. 

llG  Biciiard. 

73  GuyUm-31or\«aut. 

117  Bicliaud. 

7G  Uuurricr,  Kluy. 

118  BIvery. 

77  Hobcil. 

I19  Bobrrjot. 

78  Itigrand. 

i3o  Bouault. 

79  Istiard. 

|3|  Bout,  de  1a  Marne. 

80  liuard. 

l3i  Boyer. 

81  Jard-Paovillier. 

i33  Buauli. 

81  Jcaniicit'Lauuuue. 

i34  Buelle. 

K3  Jouenne. 

i3S  Si-Mariin,  Ardècbe. 

84  Karcher. 

i3G  St'&larliii,  Valogne. 

85  LaforciU 

|37  Sainmn. 

86  Lakanal. 

i3è  baurine. 

87  Lantiienai. 

139  Savomin. 

88  Loronçot. 

i4o  Serveau. 

89  Lccoiote-Puyrareaut. 

141  'l'etier. 

90  Legot. 

i4i  Tbabaud. 

91  Lemailiaud. 

143  Tbibaul. 

91  Lémane. 

144  Toudic. 

g3  Lciago-Senaull. 

143  Treiihard. 

C05SE1L  DES  AnCXS.'tS, 


Le  nombre  de  167  membres  de  It  Gonvrniion,  qnf , 
dans  le  principe,  formaient  les  dcui  tiers  du  Con< 
aeiJ,  a été  réduit,  tant  par  mort  que  par  démission , 
à 16A,  dont  83  devaient  être  distraits  pour  former 
le  dernier,  et  71  devaient  sortir. 

Voici  le  résultat  du  tirage, 

Retlaalêja»^M‘tn  prairial  an  Fh 


I Alquier.  »6  Bréard. 

1 Artaud'DlaovaL  17  Brival. 

3 Augnii,  18  Cliaignart, 


4 Baiivct. 

19  Clauxel. 

S Baudin. 
G Baiocbo. 

10  Clâ»efjre. 

11  Creuae* Laloucbe, 

7 Becker. 

ai  Daulricbe. 

0 Bernard,  St.-Afriqu;, 
9 Bertrand, 
in  Blaut. 

Il  Boiisel, 

Il  Bourgeoii. 

13  Boussion. 

14  Boyaval, 

15  Boiv. 

13  Debourgrs. 

14  Decoin berouiio. 

15  Dentiel. 
aO  Derciiiy. 

17  Dcigraves. 

10  Di'itrtcbe. 

19  Deydier. 

3u  Duboe. 
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3i  Ducos-Roger. 

3i  l)ug«3r-Dft»>r. 

33  Dupuch. 

33  Dutrou -Rnmicr. 

36  fUiadtnt. 

3^  Famrc- Labruncrlc. 

3d  Fajr. 

3q  Frrroux. 

40  François  Prîmaud. 

41  Gauthier,  dp  l'Ain. 

4)  (>rrard  des-Rivirret. 

43  Girod  Puu«oL 

44  Guclianip. 

43  Harmand,  de  la  M. 

46  llaviii. 

47  lirtard. 

48  llimlicrt. 

49  Jac. 

50  Kcrvrlrgan. 

51  I.al>utssirre. 

5s  l.acamkc  6t.*Micliel. 

53  Leltrptnn. 

54  l.pgpndre. 

53  Lindct,  Tltonias. 

56  Itoysct. 

Sj  Loniont. 

Sortantt  au 

I Allafnrt. 
a Antyoïi. 

3 Bar. 

4 Barrot. 

5 Brlin. 

6 Béraud. 

Besnard. 

Blanc. 

9 Kelnt. 

10  Buniiesorur. 

1 1 Boucher-  St.^Sanreur. 
1 a fiouillerut. 

13  Bouret. 

14  Bourgeois. 

15  Cabaroc. 

16  Campraartin, 

I?  Casliihoru  ' 

lo  Chaiiibon-Latour. 

I9  Conte. 

«U  Corbcl. 
ai  Corcii-Futlier. 
ai  Cornilleau. 
a3  Courtois. 
a4  Crcuzë  Pascal. 
aS  l)aiidrn.ic,  atnef. 
aO  Dandcnac,  jeune, 
a?  Delcbcr. 

30  Delmas. 

39  Dcratcy. 

30  Devars. 

31  DevaTile. 

3i  Durand >3Ialllane, 

33  Fourcroy. 

34  Garos. 

35  Gr'rente,  Olivier. 

36  Gibergucs. 


58  31ailly. 
â<j  Marragon. 

60  Martel. 

61  Menuan. 

61  Mcrllno, 

63  Michel. 

64  Mnllcvaut.  * 

63  N ion. 

66  Personne. 

67  Piette. 

68  Poisson. 

69  Porcher. 

70  Poulticr. 

71  Babaul-Pommier. 

71  Bibet. 

73  Blebou. 
y4  Hoosseau. 

75  Bov-érc. 

76  Servonat. 

77  Topsrnt. 

70  TrtdoulaU 
79  Vernier. 

00  Vidalot. 

81  Viennet. 

81  Vigneron. 

83  Ysakeau. 
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37  Girard,  de  l’Aude. 

38  GIrard-Villars. 

39  Giraud,  des  C.^du-N. 

40  Gouly. 

41  Goupilleao,  de  FonU 
4i  Guerineur. 

43  Guitlard. 

44  Gumery. 

4s  Guyol,  Florent. 

46  Johannot. 

4~  lanjninais. 

48  Laurent,  de  Lot-^t-G. 

49  Lchauli. 

50  Maignien* 

51  Maiade. 

5a  Miclicl,  Pierre. 
ô3  Michel,  Guillaume. 

54  MilU. 

55  Moysset. 

56  Musset. 

57  Nioclie. 

58  Plalchard'Choltière. 
5<j  Poulin-Grandprey, 

60  Uegnaull-Brclel. 

61  Keguis. 

61  Boy. 

63  Rudcl. 

64  Saliclea* 

63  Sauv^. 

66  Serres,  de  l'ile  de  F. 

67  Thierricl. 

68  Varlei. 

69  Verroery, 

70  Vincent. 

71  Viquy. 


168.  OcUdl  19  ventôse  (8  mars). 


Pétersbourg.  — Abolition  des  gouvernements  gé- 
néraux qui  coûtaient  60  millions  de  roubles  par  an. 
— Texte  de  l'ukase  pour  le  couronnemcut  de  rcm- 
percur. 

ytnglctcrrf.  — Insurrection  des  prisonniers  fran- 
çab  â IHirchester. 
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RÉPCBLIQÜE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Divers  vols  et  suicides. 

Mélanges.  — Extrait  du  journal  The  \CourrUir. 
annonrani  que  le  Directoire  français  a chargé  le  gé- 
néral Clarke  de  réclamer  les  prisonniers  d*Olmuu  « 
qu'il  considère  comme  prisonniers  de  guerre. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  l'instruction  sur  ta  tenue  des  assemblées 

primaires,  communales  et  électoraUSt  adoptée 

par  les  deux  Conseils* 

$ III. 

Délibération  sur  les  réelamations  relaUtes  aux  MMdus 
ayant  ou  n'ayant  ptint  droit  de  voter. 

C’est  après  Plnstallation  du  bureau  dérrnitlf  que  se 
placent  naturellement,  dans  les  assemblées  commu- 
nales et  primaires,  les  discussions  relatives  aux  droits 
de  leurs  membres  (1).  Ces  discussions,  qu'il  importe 
de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire  avec  liberté, 
mais  avec  ordre , avec  décence  et  sans  outrages  : elles 
ont  pour  objet,  non  la  conduite  morale  ou  polUlqve 
des  individus,  mais  uniquement  les  conditions  que 
Pacte  constitutionnel  exige  pour  voter  dans  les  as- 
semblées. 

Nul  ne  peut  être  exclu  sans  qu'on  l'ait  entendu, 
lui , ou , à son  défaut , un  membre  qui  demanderait 
à parler  pour  loi. 

Dans  les  assemblées  électorales , U doit  se  faire  une 
vérification  de  pouvoirs , et  le  mellteor  moyen  d'y 
procéder  est  de  prendre  en  chaque  canton  le  plus  âgé 
des  électeurs  présents;  de  former  ensuite  de  ces 
électeurs  plus  âgés  autant  de  commissions  qu'l!  y a 
ou  de  fois  dix  assemblées  primaires  dans  le  départe- 
ment ; de  charger  cliacunc  de  ces  commissions  de 
l'examen  des  procès-verbaux  de  dix  assemblées  pri- 
maires; d'entendre  le  Icmiemain,  c'est -â -dire  le 
21  germinal,  les  rapports  qu'elles  en  feront,  et  de 
délibérer  en  conséquence. 

Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  primaire , 
communale  ou  électorale , doit  se  retirer  de  celle  as- 
semblée , sauf  le  recours  au  tribunal  civil  de  dépar* 
icmcQt,  conformément  à l'article  22  de  la  constitu- 
tion. 

S IV. 

Diêiributiûn  en  bureaux. 

Art.  l*^  Toute  assemblée  communale,  primaire 
ou  électorale , composée  de  i^us  de  deux  cents  mem* 
bres  présents,  doit  te  diviser  en  bureaux  particu- 
liers : de  sorte  qu'il  y ait  pour  chacun  de  ces  bureaux 
cent  votants  au  moins,  deux  cents  au  plus  (2). 

Ainsi,  s'il  n'y  a que  deux  cents  membres  présents, 
il  ne  SC  fait  point  de  division. 

Depuis  deux  cent  un  membres  présents  jmqu^à 
cents, on  forme  deux  bureaux;  depuis  quatre  cent 
un  jusqu'à  six  cenu,  trois  ; depuis  six  cent  un  jus- 
qu'à huit  ceols,  quatre  ; et  au-delà  de  boit  ceulSt 
cinq. 

I*our  connaître  le  nombre  des  présents , et  par 
conséquent  celui  des  bureaux  à former,  on  prend  le 
nombre  des  billets  qui  ont  concouru  à la  nomloaüon 
du  président , des  secrétaires  et  des  Krulateurs. 

On  retranche  le  nombre  des  individus  qui,  bjiot 
voté  dans  celte  élection,  auraient  été  ensdie  exclus 
de  l'assemblée  comme  n'ayant  pas  les  qualités  re- 
quises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui , o'étant  point 
portés  sur  les  listes  dont  on  s'est  servi  pour  l'appel 
et  le  réappei , et  n'ayant  point  par  conséquent  con- 

fl)  GmMii  . art.  tl. 

L.;i  a*  3}  b«KU44(,  iilr«  3 . art-  7 at  |. 
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eoüni  à rélectIoD , auraient  été  ensuite  admis  comme 
membres  de  rassemblée,  et  s'y  trouveraient  pré» 
SCO  ta. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens  qui , 
n'ayant  point  répondu  à l'appel  ni  au  réappel , mais 
étant  survenus  depuis,  se  seraient  fait  inscrire  au 
bureau  comme  membres  présents  de  rassemblée. 

Le  nombre  des  présents  une  fois  constaté  de  cette 
manière , le  nombre  des  bureaux  se  détermine  en 
conséquence,  et  reste  constamment  le  même  durant 
luiitc  la  session  de  l’assemblée , quand  même  le  nom* 
bre  des  membres  présents  viendrait  à accroître  ou  k 
diminuer. 

11.  La  distribution  des  membres  présents  en  bu* 
reaux  se  fait  par  le  sort  (1) , qui  se  tire  au  moyen 
des  listes  où  les  noms  des  membres  de  l'assemblée 
M trtMtvem  rangés  dans  l'ordre  alphabétique , et  au 
raoren  du  carton  ouvert  dont  il  a été  parlé  plus  haut , 
cl  dans  lequel  chaque  votant,  h l'appel  et  au  réappe), 
a déposé  son  propre  nom. 

Nous  aTons  dit  que,  pour  le  service  des  assemblées 
wrlinaires  et  communales,  les  listes  alphabétiques  de 
leurs  membres  ont  été  préparées  & l'avance  par  les 
administrations  municipales,  et  remises  par  un  de 
leurs  membres  sur  le  bureau  à l'ouverture  de  l'as* 
•emblée. 

En  dressant  ces  listes,  radmlnislratloo  municipale 
a dû  avoir  l'altenilon  de  numéroter  tous  les  noms  qui 
y sont  compris  depuis  un  jusqu'au  dernier.  Les  nu- 
méros ne  doivent  point  être  changés  dans  l'assem- 
blée, quelles  qnc  soient  les  exclusions  ou  les  admis* 
tiOBs  additionnelles  qn'elle  ait  prononcées. 

On  eiîaccra  les  noms  des  exclus,  sans  effacer  les 
numéros  qui  étaient  attachés  ; et  les  noms  des  nou- 
veaux admis  seront  inscrits,  soient  à la  place  qu'oc- 
cupaient les  exclus , soit , s'il  n'y  a point  un  nombre 
suffi.sant  d'exclus,  & la  fin  de  la  liste,  cl  sous  des  nu- 
méros qui  continueront  la  série  de  ceux  qu'elle  con* 
tenait  déjà. 

Ainsi , stipposons  que  le  dernier  numéro  de  la  liste 
apportée  par  l'administration  municipale  soit  558 , et 
qu'ayant  exclu  trois  Individus  qui  s'y  trouvaient  por- 
tés sous  les  numéros  17,  203  et  on  ait  admis 
cinq  nouveaux  membres,  les  noms  de  trois  de  ces 
nouveaux  membres  seront  inscrits  sous  les  numéros 
17,  203  et  liàG , et  les  deux  autres  seront  placés  à la 
fin  de  la  liste,  sous  les  numéros  539  et  5ù0. 

A l'égard  des  assemblées  électorales , la  liste  sera 
rédigée,  entre  la  séance  du  20  germinal  et  celle  du 
21 , par  le  secrétaire  cl  les  scrutateurs , qui  sc  servi- 
ront , pour  la  former,  des  mêmes  listes  particulières 
qui  auront  déjà  servi  pour  le  premier  appel  nominal. 

Cette  liste  alpliabéiîque  sera  numérotée , comme  il 
vient  d’être  dit , et  les  radiations  ou  les  additions  se 
feront  dans  la  séance  du  21 , de  la  même  manière 
que  dans  les  assemblées  primaires  et  communales. 

Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  numérotées , on 
fermera  le  carton  oui  contient  les  noms  des  membres 
qui  ont  voté  dans  Véleclion  do  président;  on  agitera 
les  biUets  que  ce  carton  contient , et  le  secrétaire  en 
tirera  un  seul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  sorti , le  secrétaire 
examinera  sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve  placé 
dans  la  liste  alphabétique , et  ce  numéro  servira  de 
point  de  départ  pour  diviser  cette  liste  en  bureaux. 

Par  exemple,  si  nom  sorti  est  au  numéro  117, 
le  premier  numéro  commencera  au  citoyen  dont  le 
nom  est  inscrit  sous  ce  numéro  dans  la  liste  alphabé* 
que , et  se  composera  de  tous  les  suivants , jusqu'à  ce 
que  l'on  arrive  à un  total  de  deux  cenu  présents  ^ les- 
quels présents  seront  toujours  faciles  à reconnaUre  et 
à compter  sur  la  liste,  par  l'aUcnUon  que  l'on  aura 
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eu  de  mettre  une  marque  à leurs  noms  ; le  numéro 
116  sera  le  dernier  du  dernier  bureau. 

On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que,  le  premier 
bureau  commençant  à 117 , le  second  commence  à 
317,  le  troisième  à 517,  et  ainsi  de  suite;  car  ii  est 
possible  qu'il  faille  aller  de  117  à /lOO  et  au-delà, 
pour  avoir  deux  cents  présents. 

On  voit  aussi  que , moyennant  cette  méthode , U 
n'y  aura  jamais  de  dillicullé  pour  savoir  à quoi  bu- 
reau appartiendront  les  membres  survenant  après  la 
distribution  : il  est  clair  qu'ils  appartiennent  au  bu- 
reau déjà  composé  des  membres  entre  les  noms  des- 
quels les  leurs  se  trouvent  intercalés  dans  la  liste  al- 
phabétique. Ainsi , le  premier  bureau  commençant , 
par  exemple,  à 117  , cl  finissant  à àl2 , c'est  dans 
ce  bureau  que  se  placera  le  membre  survenant,  dont 
le  nom  est  inscrit  sous  le  numéro  3à5. 

Il  faut  observer  que  le  président,  le  secrétaire  et 
les  scrutateurs  de  l'assemblée,  étant  aussi  les  prési- 
dent, secrétaire  et  scrutateurs  du  premier  bureau  (1), 
on  ne  doit  attacher  à ce  premier  bureau  que  195 
membres  présents , outre  les  cinq  officiers , et  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci , en  vertu  du  rang  alphabéti- 
que de  leurs  noms,  appartiendraient  au  second  bu- 
reau , au  troisième , au  quatrième , etc. , ils  devront, 
relativement  à ces  bureaux , être  considérés  comme 
absents. 

]|[.  Chaque  bureau  a besoin  d'une  liste  particulière 
des  membres  qui  y sont  ou  peuvent  y être  attachés  ; 
mais  il  y aura  toujours  un  moyen  facile  d'avoir  ces 
listes  partielles,  toutes  préparées , au  moment  même 
où  la  distribution  en  bureaux  sera  opérée,  et  sans 
aucun  retard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  reconnu 
qu'il  peut  se  trouver  plus  de  200  membres  dans  une 
assemblée  primaire  ou  communale , elle  adressera  à 
celte  assemblée  deux  exemplaires  de  la  liste  alphabé- 
tique dont  il  a été  parlé  ; mais  le  second  exemplaire 
sera  en  feuilles  détachées,  écrites  sur  le  recto,  et  non 
sur  le  verso , c'est-à-dire , seulement  sur  l'une  des 
surfaces  du  papier. 

De  même , lorsque  le  secrétaire  et  les  scrutateurs 
d'une  assemblée  électorale  reconnaîtront  qu'elle  est 
composée  de  plus  de  200  membres,  ils  feront,  entre 
la  séance  du  20  germinal  et  celle  du  21 , deux  exem- 
plaires de  la  liste  aiphabéüquc,  et  le  second  exem- 
plaire sera  disposé  comme  il  vient  d'être  dit. 

Dans  toute  assemblée  qui  aura  été  divisée  en  bu- 
reaux particuliers,  le  second  exemplaire  de  la  liste 
alphabétique , lequel  n'aura  point  servi  jusqu'alors , 
sera  distribué  en  autant  de  parts  qu'il  y aura  de  bu- 
reaux, et  le  secrétaire  de  l’assemblée  remettra  au 
plus  aueien  d'dgë*  de  chaque  section  la  partie  qui  la 
concerne. 

Alors  les  membres  affectés  à chaque  bureau  se  ren- 
dront respectivement  aux  endroits  qui  auront  été  pré- 
parés pour  eux  ; les  plus  anciens  d’âge,  sachant  écrire, 
prendront  place  provisoirement  comme  président  et 
scrutateurs , et  )e  plus  jeune  comme  secréuire. 

Dans  chaqnc  bureau , excepté  dans  le  premier , le 
secrétaire  provisoire  commencera  de  suite  l'appel  no- 
minal , et  les  président , secrétaire  et  scrniateurs  dé- 
finitifs seront  élns  (2)  en  un  seul  tonr  de  serntin  de 
liste,  et  à la  pluralité  relative,  dans  les  mêmes  for- 
mes que  celles  mentionnées  ci -dessot  pour  l'électioa 
des  président,  secrétaire,  serntatenrs  de  l'assemblée; 
mais  il  n’y  aura  point  de  réappel , et  les  vouou  ne 
déposeront  pas  leurs  noms. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront 
été  élus , toutes  les  sections  se  réuniront  de  nouveau 
ensemble , et  en  assemblée  générale , pour  entendre 
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les  lectures  dont  II  va  (tre  question  dans  le  paragra- 
phe suivant.  


COlU’S  LÉGISLATIF. 

CO.VSEIL  DES  CtSQKIESIS. 

Séance  du  13  tattou. 

démission  de  Vida).  — Frédéric  Hermann  dépose 
pluhicurs  pièces  qui  démeiiieot  une  adresse  signée 
AKfcri,  et  dans  laquelle  ou  avait  dit  au  Conseil  que 
les  dépiirlemciits  du  lUiin  éiaient  en  feu  : U ajoute 
que  le  diuyeii  Albert  est  inconnu  dans  le  Uas-Hhin. 
Couturier  (de  la  MeurUie)  déclare  qu' Albert  est  subs> 
tUut  du  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
civil  de  Mcth  : il  appuie  le  renvoi  demandé  par  lier» 
mann.  Adopté.  — (iibcrt-I>cimolières  fait  adopter 
son  projet  qui  fixe  à UAd  millions  la  contribution  per- 
sonnelle Cl  à 60  millions  la  contribution  foncière, 
somptuaire  et  mobilière  de  l'an  V,  — Pérès  (de  ia 
Ilaulc-OaroDiie)  fait  prendre  une  résolution  nouvelle, 
qui  relève  de  la  décltéance  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux.  — Audoin,  par  motion  d'ordre, 
demande  qu'une  commbsioa  soit  chargée  de  présen- 
ter le  tableau  des  lois  qui  ne  seraient  pas  conformes 
au  texte  de  la  con»lUuUon.  Dumolardet  Doissy-d'Ao- 
glas  appuient  cette  proposition.  Adopté, 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  li  tentose. 

Approbation  de  deux  résolutions  ; la  première  est 
relative  au  mode  de  partage  des  biens  des  émigrés, 
indivis  entre  U Pépubliqiie  et  d'autres  propriélaircs; 
la  seconde  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  rûilé- 
rieur, 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS, 

Séance  du  1 h ventoH» 

Démission  de  Dluicl.  — Dupire,  à la  suite  d*un  rap- 
port sur  la  pétition  des  citoyens  Expert  cl  Curée  , 
cx-meinbres  de  la  Convention , propose  de  rapporter 
Tarticle  premier  de  la  loi  dti  21  floréal , qui  éloigne 
de  Daris  les  ex-conventionnels.  Dumolard  demande 
que  la  mesure  s'étende  à tous  les  individus  frappés 
par  celle  loi,  et  que  le  Conseil  attende  le  rapport  de 
la  commission  nommée  sur  la  motion  d'Audouin. 
Hardy  appuie  le  projet.  (’Jiollel  demande  l’ajoumc- 
meiit.  Houx  invoque  le  rapport  delà  loi  tout  entière. 
Ajournement. 

Ijc  Directoire  transmet,  par  un  message,  de  nou- 
velles pièces  de  la  conspiration  de  Dunao,  BroUer  : 
voici  la  copie  de  la  plus  importante. 

Lellre  irtmée  dans  U parUfeuilte  de  Dunan. 

M.  Windbsm  est  fort  Clolié  que  le  Cb.  D.  soit  dans  le 
cas  de  partir,  sans  que  U.  Windbam  ail  po  le  sotr.  il  a 
cm  tvoir  arrangé  avec  le  Cb.  Duval , qu’il  ne  panirail 
pas  sans  que  M.  Wiodham  en  fût  prévenu,  s’il  était  pos* 
sibir;  il  srrail  bien  aise  de  voir  BJ.  Ouval  d'ici  à l’heure 
de  son  départ  ; mais  sî  e’etl  trop  pour  M.  Durai  dans 
un  rounimt  où  il  duit  avoir  beaucoup  d’aOaires , que  de 
le  prcssrr  de  venir  jusqu’ici,  U le  prie  d’élra  persuadé 
que  ce  n'est  pes  la  faute  de  M.  Wiodhami  que  rien  n’est 
dreidé  rrlativement  i des  renveis  de  fonds,  pour  des  an- 
tres  perUs  de  royelislee,  et  que  M.  Wiodlism  ne  man- 
quera pas  de  (aire  contiailre  4 M.  do  Puisaye  que  ce  n'est 
pas  la  faute  de  Cb.  Duvsl  et  de  aes  ooliègties  non  plui.  11 
vient  de  recevoir  des  Ictiree  de  M.  Puisaye,  en  date  du 
2)  décembre,  OÙ  il  lus  mande  que  l'aCbire  de  sou  corn- 
mandaiu  est  arrangée,  cl  qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de 
nstrr  4 ton  poste  comme  anparavanl. 

M.  WindlMin  , s’il  lui  est  possible,  enverra  dira 
M.  Durai  uoe  leiUe  de  Puisaye  comme  aussi  pour  Sydney- 
Fuiltb. 

Il  est  impaüenl  sussi  de  savoir  sj  l’on  a bien  statué  ce 
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que  M.  Durai  doit  attendre  pour  1a  remise  de  ses  fonds, 
et  s'il  a vu  I4-dessut  milord  Grenville. 

Si  M.  Dura)  peut  passer  ehea  M.  Windham,  ce  qu'Q 
ne  désire  pis,  si  c'est  trop  déranger  M.  D.,  U ne  sortira 
pes  de  chez  lui,  mais  commandera  quelque  chose  4 man- 
ger sur  les  cinq  heures,  s'il  convient  4 Ch.  Durai  de  dîner 
chez  lui  ; U le  prie  cependant  de  ne  pas  se  déranger  i en 
tout  cas,  d’agréer  l'aisurance  de  son  attachement  et  des 
vœux  pour  la  réuuile  de  ses  affaires. 

Copie  de  pouvoirs  écrits  sur  un  morceau  de  gaze. 

Je  déclare  que  tes  sieurs  Rrotier  et  Durerne  de  Presie, 
sont  mes  seuls  agents  4 Paris,  et  que  je  les  ai  autorisés  4 
•e  choisir  un  adjoint. 

A X'érooue,  le  24  février  1795. 

Sigyié  7.0VIS. 

Un  secrétaire  donne  ensuite  lecture  de  l'interrog»- 
tolrc  de  Meveu,  maire  de  Calais  qui  déclare  n'avoir 
point  connaissance  des  individus  impliqués  dans  la 
conspiration , n'avoir  appris  leur  nom  qu'au  moment 
de  la  découverte  de  cette  affaire. 

— Dumolard  fait  ordonner  l'impression  du  rapport 
de  Marée,  sur  la  colonie  de  Saint-Domingue,  et  qui 
a été  fait  eu  comité  général. 


Post-scriptum  annonçant  que  le  peuple  de  Londres 
s'est  porté  en  foule  4 la  Banque,  et  que,  sur  la  me- 
nace d'ioceitdic,  elle  avait  rouvert  scs  paiements,  mais 
qu'elle  o'avaii  pas  de  fonds  pour  les  cooUnuer  loog* 
temps. 

— i— 

N”  169.  3%'oiUtli  tO  ventoM  (9  mars). 


Pome»  Congrégation  d'état  pour  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  faire  la  guerre  ou  trai- 
ter pour  la  paix.  Décision  pour  la  guerre  4 Ia  majorité 
de  16  voix  contre  8.  Conseils  donnés  poslérieurcment 
au  Saini-i^ère,  pour  entrer  en  négodaiioB.  Les  Fran- 
çais ne  sont  qu  a 80  milles  de  Naples. 

De  Milan,  te  lA  /t'rrfer,  — Manlone  était  réduite 
aux  dernières  exiiémltés  lorsqu'elle  a oUTcrt  ses  por- 
tes ; la  garnison  et  Ia  ville  ont  soulfert  to  aies  les  hor- 
reurs de  la  disette  et  de  la  contagion.  La  l'Uk  a perds 
un  tiers  des  habitants  oui  y étaient  restés,  et  la  gar- 
nison plus  de  vingt  mille  hommes.  On  ne  faisait  plus 
d'd/a/s  de  situation  jont'natière,d'êtats  de  situcUion 
des  hôpitaux,  h cause  des  morts  subites.  Les  Fran- 
çais ont  fait  couvrir  les  cimetières  de  chaux  vive.  U 
garnison  était  attaquée  du  scorbut  ; clic  a mangé  plus 
de  cinq  mille  ebevanx , et  le  jour  ou'elle  s'est  rendue 
il  ne  restait  pas  un  seul  cheval  dans  Msntoue.  Us 
Français  y ont  trouvé  cinq  cents  bouchesà  feu,  quinse 
mille  prisonniers  et  beaucoup  de  munitions  de  guerre. 
Ils  ont  remis  en  liberté  beaucoup  d'babiianis  qui 
étaient  dans  les  prisons  pour  cause  de  révolution. 

Pise.  — Déclaration  du  général  français  Vaubols , 
portant  qu'il  n'a  aucun  ordre  d'évacuer  LiTOume. 

A'opfes.  Havages  de  l'épidémie,  — Levées  for- 
cées ^ur  le  complément  des  corps. 

Ddle.  — Décision  du  petit  Conseil  dans  l'affaire  des 
olHcters  Miois,  accusés  de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir 
lors  de  l'attaque  de  la  tète  do  pont  de  Huulogue  par 
les  Autrichiens.  Ils  sont  destitués. 

la  Haye.  — Discossion  sur  la  consütulkm. 
Lettre  de  Batavia,  annonçant  que  cette  Ile  est  presque 
emièreneot  dépeuplée  par  les  ravages  d'une  épi' 
démic. 
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RÉPUfiUQUH  FRANÇAISE* 

Parût  le  18  venlose. 

Une  leliro  particulière  di.*  Florence  nous  dorme  Icj 
détails  suivanis  sur  les  articles  du  traité  de  paix  en- 
tre la  République  rraiH,aise  cl  le  SaiuM‘èrc. 

Le  pape  paiera  ireiite-uii  miliions  elleciitH  ; il  four- 
nira cinq  mille  bétes  à cornes , cl  seize  cents  clicvaux 
tout  équipés. 

Outre  les  pays  auxquels  le  pape  renonce»  lelsqu’A- 
vignon  et  le  Comtat  Vénai&slu»  h‘s  légations  de  Fer- 
rare  et  Bologne»  la  Roniagne»  il  y aura  toujours  gar- 
nison française  à Ancône. 

LeSaim-Pèicfera,  à ses  frais,  une  pension annacUe 
à la  famille  de  l'infortuné  Üasseville. 

il  y aura  un  traité  de  commerce  exclusif  en  faveur 
des  Français. 

Un  assure  qu'il  est  arri\é,  hier,  de  Rome»  des 
ambassadeurs  pour  1a  ratliicatiou  du  traité  de  paix. 


CONSTITUTION. 

Suite  de  l’inslruclion  sur  la  tenue  des  assemblées 
prwuiircs,  communales  el  électorales  t adoptée 
par  les  deux  Conseils. 

S V. 

lecture  des  tels  et  des  indications  adressées  par  les  corps 
administratifs. 

Le  secrétaire  fera  d’abord  lecture»  dans  les  assem- 
blées primaires , du  litre  111  de  la  constitution , et , 
dans  les  assemblées  électorales , du  titre  IV. 

Il  ne  sera  lu  ensuite  aucune  autre  loi  que  celle 
dont  la  lecture  serait  ou  ordonnée  par  la  loi  eile- 
méme,  ou  votée  par  la  majorité  des  membres  de 
rassemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture  1*  des  Indications  don- 
nées par  les  corps  administratifs  du  nombre  et  du 
genre  des  élections  auxquelles  l'assemblée  devra  pro- 
céder : T des  listes  de  candidats  également  envoyées 
par  les  administrations  (1). 

Sur  ces  indications  et  snr  ces  listes  » l'assemblée 
peut  ouvrir  toile  discussion  et  prendre  telle  délibéra- 
tion qu'ellejuge  convenable,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif  dans  le  cas  de  contravention  h la  lui  (2)»  ou 
aux  tribuuaux,  dans  le  cas  d'une  contestation  sur  les 
droits  personnels  et  politiques  d'un  individu  (3). 

Remarquons  encore  que  la  discussion  sur  les  can- 
didats ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs  qualités 
murales  » mais  seulement  leurs  caractères  constitu- 
tionnels d'éligibilité. 

Après  CCS  lectures  et  ces  discussions  que  chaque 
assemblée  aura  la  sagesse  de  rcstreiudrc  dans  les 
Imrnes  les  plus  étroites,  le  président  annoncera  qiie 
rosscmbléc  va  de  nouveau  se  distribuer  en  bureaux 
ur  procéder  aux  élections  dans  l’ordre  prescrit  par 
loi  ; il  donnera  ensuite  lecture  de  l'article  376  de 
la  constitution  » lequel  est  ainsi  conçu  : 

« Les  citoyens  sc  rappelleront  sans  cesse  que  c'est 
de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires 
et  électorales,  que  dépend  principalement  la  durée , 
la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République  ». 

Cet  article  Inscrit  sur  un  carton  » en  gros  caractère, 
sera , dès  qu'il  aura  été  lu , placé  dans  l'endroit  le 
plus  visible  de  la  aalle. 

S VI. 

Itégta  générales  d’ordre  et  de  police. 

Art.  1*'.  Cliaqueassonblée  communale»  primaire, 
électorale»  a le  droit  suprême  de  police  dans  son  pro- 
pre sein.  En  conséquence , nul  ne  peut  se  présenter 

l.al  4a  » baetMor.  lU.  I , an.  f. 

aj{y>a»m  ,«ft.  21. 

tonmi-,  art.  33. 
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au  milieu  d'elle  « revêtu  du  costume  on  du  signa 
quelconque  d'une  autorité  publique;  nul  ne  peut  s'y 
présenter  en  armes;  nul  enfin  ne  peut,  sans  un  or- 
dre émané  d'elie,  exercer  aucun  genre  de  pouvoir 
dans  son  enceinte  (1). 

Aucun  individu,  non  compris  au  nombre  des  mem- 
bres d'une  assemblée , ne  doit  être  admis  dans  le  lieu 
de  ses  séances. 

Si  une  assemblée  primaire , communale  » électorale 
possède  seule  le  pouvoir  de  sa  propre  police , elle  ne 
peut  aussi  exercer  aucune  puissance  hors  du  local  de 
scs  séances. 

Tout  acte  extérieur»  fait  au  nom  d’one  de  ces  as- 
semblées» est  un  délit  de  la  pan  des  président  » se- 
crétaire» scrutateurs  etoICciersqucIconques  ordinaires 
ou  cxlraordiuaires,  qui  signent  cet  acte  ou  qui  l’exé- 
cutent. 

il.  On  trouble  l’ordre  d’une  assemblée  primaire , 
communale  ou  électorale»  lorsqu’on  interrompt  celui 
qui  a la  parole»  lorsqu'on  se  permet  de  dire  des  In- 
jures ou  des  personnalités , lorsqu’on  empêche  d’en- 
tendre les  appels  nominaux,  lorsqu'on  gêne  le  passage 
et  la  circulation  de  ceux  qui  sont  appelés  pour  donner 
leurs  suffrages , et  enfin  lorsqu'on  met  obstacle  aux 
opéraüons  prescrites  par  la  loi.  Dans  ces  divers  cas . 
1 a^embiée,  par  l'organe  de  son  président,  peut  et 
doit  rappeler  Je  délinquant  à l'ordre,  le  cen-surer, 
s’il  récidive;  et  ai»  apres  cela,  les  mêmes  désordres 
renaissent  encore  par  la  faute  du  même  individu  » on 
peut  l'exclure  de  la  séance , ou  même  de  l'assemblée 
pour  tout  le  temps  de  la  session 

En  cas  de  voles  de  fait,  d’excès  graves  ou  de  délits 
commis  dans  l'intérieur  des  séances,  le  président , 
après  y avoir  été  autorisé  par  l'assemblée , fait  saisir 
le  prévenu , et  l'envoie  sur  le  champ  devant  l’offlcicr 
de  police  du  lieu  (3). 

Les  bous  citoyens  ne  sauraient  trop  s’appliquer  A 
maintenir  dams  les  assemblées  l'ordre , la  régularité 
et  le  silence  : ils  doivent  considérer  que  rien  ne  com- 
promettait plus  dangereusement  la  constitution  ré- 
publicaine et  la  liberté  nationale,  que  la  confusion  § 
l'indépendance  et  les  scandales  qui  éclateraient  dans 
les  lieux  et  dans  les  temps  consacrés  à l’exercice  des 
droits  politiques. 

Ces  désordres  réjouissent  les  ennemis  de  ta  révolu- 
tion et  les  partisans  de  l'anarchie,  et  c'est  presque 
toujours  par  les  uns  ou  par  les  autres  qu’Us  sont  pro- 
voqués. 

L’une  des  délibérations  les  plus  utiles  qu’une  aa- 
semblée  puisse  prendre  à l'ouverture  de  sa  session  , 
c’est  d’interdire  à tous  scs  membres  tout  signe  d’im- 
probaiion  ou  d’approbation.  Un  tel  arrêté . exécuté 
fermement»  contribuerait  beaucoup  A affaiblir  l’in- 
fluence des  passions  et  celle  des  partis. 

Enfin»  il  sera  bon  d'investir  Je  président  de  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  et 
A sa  place,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  fonne , dans 
rioiérieur  de  la  salle,  des  goupes  et  des  conférences 
particulières.  Les  uicmbres  qui  se  trouvent  fatigués  « 
ou  qui  ne  jugent  point  à propos  d'écouter  les  discus- 
skms,  les  appels  nominaux  et  les  dépouillements,  ou 
qui  veulent  converser  entr'eux , doivent , par  éf^rd 
pour  leurs  conclioyens  et  par  respect  pour  l'a«cniblée« 
se  retirer  dans  quelques  lieux  voisins  de  la  salle , et 
n’y  rentrer  que  lorsqu’ils  jugeront  A propos  d’eo  sui- 
vre les  opérations  et  d’en  ot^rver  le  réglement. 

111.  Indépendamment  des  procédés  dont  se  com- 
pose le  mode  de  scrutin  établi  par  le  titre  ill  de  la  loi 
du  23  fructidor  pour  la  nomination  des  fonctionnaires 
publics,  procédés  qui  seront  expliqués  ci-après  dans 
le  troisième  chapitre  de  celle  instruction,  il  y a des 

, on.  34  rt  23. 
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règles  générales  de  police  h observer  dans  la  déposi- 
tion et  le  recensement  des  sutTrages;  cl  voici  eu  quoi 
CCS  règles  consistent  : 

1*.  Nul  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour,  et  lors- 
qu'il est  appelé  (1). 

2\  l*our  toute  autre  élection  que  celle  des  prési- 
dent, secrétaire  et  scrutateurs  de  l'asembléc,  il  n'y 
a qu'un  pur  cl  simple  appel  nominal,  sans  réappd. 

à‘.  Aucune  élection  ne  peut  se  faire  à voix  haute , 
ul  par  acclamation  (2). 

6’*  Les  billets  ne  sont  pas  signés;  ils  sont  fermés 
Cl  secrets  (3;. 

5".  Ils  soûl  déposés  ostensiblement , cV^t-è-dirc , 
de  manière  que  les  assistants,  cl  surtout  les  scruta- 
teurs, puissent  non  pas  lire  les  noms  qui  y sont  ins- 
crits, mais  reconnaître  que  cliaquc  volant  ne  dépose 
qu'un  seul  billet  (A). 

6*.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  contraint  à écrire 
ou  à faire  écrire  son  billet  sur  le  bureau  : mais  ceux 
qui  ne  savent  point  écrire  peuvent , s'ils  le  veulent , 
requérir,  à cet  clTet,  le  ministère  d<hi  scrutateurs. 

7”.  Les  billets  où  le  volant  sc  ferait  connaître , ou 
qui  coiuiendraicnl  quelque  déclaration  de  sa  part, 
sont  nuis. 

8'.  Les  billets  nuis  n'entrent  point  dans  le  compte 
destiné  à (ixer  le  terme  de  la  majorité  absolue  : ainsi, 
s'il  > a eu  200  votants  , mais  que  six  billets  aient  été 
annulés , la  majorité  absolue  est  acquise  par  89  suf- 
frages. 

9*.  I^es  sulTragcs  qui  tombent  sur  un  nom  commun 
à plusieurs  citoyens  éligibles,  sans  aucune  désigna- 
tion directe  ou  indirecte  de  l'un  d'entre  eux , ne  doi- 
vent être  appliqués  À personne  : mais  les  billets  qui 
cuiui<mneut  de  tels  suffrages,  ne  seront  point  regardés 
comme  nuis;  les  antres  suffrages  qui  y seraient  con- 
tenus, et  qui  n'auraient  point  le  même  vice , doivent 
être  comptés  ; et  l'on  doit  aussi  faire  entrer  ces  billets 
dans  le  compte  destiné  ù fixer  le  terme  de  la  majorité 
absolue. 

10\  On  ne  regardera  comme  nuis,  ni  les  billets  qnl 
contieoDcnt  moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit , ni 
même  ceux  qui  en  contiennent  plus;  mais,  dans  ce 
second  cas,  les  scrutateurs  effaceront  les  noms  qui  se 
trouveront  inscrils  les  deruiers,  cl  qui  excéderont  le 
nombre  déterminé  par  la  loL 

11”.  liOrsqu'unc  assemblée  est  divisée  en  bureaux, 
le  nïceuseinent  partiel  à faire  en  chaque  bureau , 
consiste  à dresser  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  des  suffrages,  et  du  nombre  de  suffrages 
obtenus  par  chacun  d'eux.  On  doit  porter  sur  celle 
liste  même  celui  qui  n'auraii  reçu  qu'une  seule  voix , 
parce  qu'il  est  po^iblc  qu'il  en  ait  réuni  un  grand 
nombre  dans  les  autres  bureaux. 

12".  I/Cs  recensements  partiels  de  chaque  bureau 
sont  portés  par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau  , 
où  l'on  proche  au  recensement  général,  en  addi- 
tionnant pour  chaque  candidat  les  suffrages  qu'il  a 
reçus  dans  les  divers  bureaux.  On  reconnaît  ainsi 
quels  sont  les  candidats  qui  en  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  (5). 

IV.  Il  n'y  a lieu  à aucune  correspondance,  à au- 
cune communication  entre  deux  ou  plusieurs  assem- 
blées communales , puisque  cliacune  d'elles  termine 
déÜiiltivemenU  elle  seule  les  élections  pour  lesquelles 
elle  est  convoquée  ; savoir , celles  de  Tagcnt  munici- 
pal et  de  radjoint 

U n'y  a non  plus  aucune  relation , aucune  corres- 
pondance entre  deux  ou  plusieurs  as.scmblées  pri- 
maires de  cauloDS  différents,  il  ne  peut  y avoir  aucune 
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délibération,  aucune  élection  qui  soit  commune  entre 
elles. 

Lorsqu'il  y a une  seule  assemblée  primaire  dans 
un  canton , cette  assemblée  consomme  aussi , dans 
son  propre  sein  et  à clic  seule,  loutcsies  nominations 
ui  lui  sont  attribuées;  de  sorte  que  toute  correspon- 
ancc  entre  une  telle  assemblée  cl  d'autres  assemblées 
primaires,  serait  un  acte  étranger  à l'objet  de  sa  cuo- 
vocatiou , cl  par  conséquent  coDlroirc  à la  constitu- 
tion. 

Il  n'y  a lieu  i des  communications  entre  plusieurs 
as.scmblées  primaires,  que  lorsqu'elles  apparlienDent 
toutes  à un  même  canton  ou  à un  même  arrondisse- 
ment, et  qu'elles  sont  appelées  à élire  cnnciirrmmeot 
les  mêmes  fonctionnaires  (1),  comme  le  jugc-dc-paix, 
ses  assesseurs , le  président  de  radiniuistralion  muni- 
cipale, ou  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille 
âmes , les  officiers  municipaux. 

Dansce cas.  Icsassemblées  primaires  communiquent 
et  correspondent  entre  elles. 

1*.  En  s'avertissant  mutuellement  des  jours  cl  des 
heures  où  elles  doivent  procéder  à ces  élections; 

2*.  En  cuvoyanl  chacune  deux  de  leurs  scnilaieurs 
à l'administration  municii>a)e,  pour  y porter  les  re- 
censonscinonLs  faits  dans  chaque  assemblée , cl  pour 
assister  ati  recensement  universel  ; 

3*.  Eiifln,  en  s'instruisant  réciproquement  des  dé- 
libérations qu'elles  auraient  prises  relativement  aux 
élections  qu'elles  ont  à faire  en  commun. 

Ces  communications  pctivenl  se  faire  par  lettres  ou 
par  l'entremise  de  denx  ou  Irob  membres  seulement; 
mais  si  clics  avalent  un  autre  objet  que  ceux  qui 
viennent  d'être  indiqués,  elles  seraient  des  contra- 
ventions h l'acte  con.stitulionnel , cl  les  présidents , 
secrétaires  et  scriilalcurs  qui  y auraient  pris  part , eu 
seraient  responsables  (2). 

Quant  aux  assemblées  électorales,  elles  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  correspondre  ni  entre  elles,  ni  avec 
désassemblées  primaires  ou  communales;  elles  ne 
peuvent  envoyer  ni  recevoir  aucune  péÜUon,  aucune 
députation , aticuuc  adresse  (3). 

Le  commissaire  do  Directoire  exécutif  près  de  l'ad- 
ministration centrale  de  chaqne  département  doit  se 
rendre  près  de  rassemblée  électorale,  informer  le 
Directoire  de  l'ouverture  et  de  la  clùturc  de  cette  as- 
semblée , ainsi  que  des  infractions  qui  seraient  faites 
à l'acte  coosiiunlonnel.  Il  ne  peut  ni  entrer  dans  le 
lieu  des  si'ances , ni  arrêter  ou  su.spcndrc  les  opéra- 
tions; mais  la  constitution  l'autorise  à demander  com- 
munication du  procès-verbal  de  chaque  séance,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent  (ù). 

SI  le  commissaire  du  Directoire  près  l'adminlstra- 
llon  centrale  était  électeur , la  fonction  qui  vient  d'étre 
meoUonnée  serait  remplie,  ou  par  nu  substitut  nommé 
à cet  effet  par  le  Directoire , où , à défaut  de  ce  subs- 
titut , par  un  citoyen  non  électeur  que  l'administra- 
tion centrale  choisirait,  ou  parmi  scs  membres,  ou 
parmi  ceux  de  radminisiratJon  municipale  de  la  com- 
mune où  se  tiendrait  l'assemblée  électorale. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nislralion  centrale , qui , ayant  été  nommé  électeur , 
se  démettrait  de  celle  fonction  avant  l'ouverture  de 
rassemblée  électorale,  remidiralt  auprès  de  cette  as- 
semblée la  fonction  que  la  constitution  lui  délègue , 
et  dès-lors  la  nomination  de  tout  substitut  ou  suppléant 
par  le  Directoire  exécutif,  ou  par  l'admlnlstratlou 
centrale , deviendrait  nulle  de  plein  droit. 


iD  Loi  du  33  frimkdar . tlu«  I . art.  12. 
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CORPS  LÉr.ISLATÎF. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 1)  ventôse. 

Ho^orDucos  fait  un  rapport , et  propose  d'arrêter 
la  liste  des  députées  qui,  ayant  êtc‘  membres  du  la 
ConTcntion,  si(^ent  encore  dans  le  Conseil. 

A'otit.  Le  15,  les  deux  Conseils  ont  nrociWli^  au  ti- 
rage au  sort.  Nous  avons  rapjrarté  le  résultat  au 
n*  107. 

CONSEIL  DES  CIXO-CESTS. 

Séance  du  16  vcitiosc. 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  demande  le  renvoi  au 
Directoire  d'une  pélitkm  de  citoyens  de  Toulouse,  en 
réponse  à celle  qui  excita  tant  de  débats  il  y a quel- 
que^jours.  Adopté.  — Dtimolard,  parmolion  d'ordre, 
expose  que  si  l'on  en  croit  les  papiers  publics  et  di- 
verses lettres  particulières,  le  Rouvornenieiit  français 
aurait  jeté  sur  les  cotes  de  la  Grande-Bretagne  quel- 
ques centaines  de  forçats  enrégimentés  et  tirés  dos 
bagues  de  Brest  et  de  Kocliefort  : il  s'élève  fortement 
contre  cette  mesure,  plus  violatrice  du  droit  des  gens 
et  plus  immorale  que  le  décret  même  de  guerre  à 
mort,  et  demande  qu'il  soit  rédigé  un  message  pour 
avoir  des  renseignements  à cet  égard.  Coloinbel  de- 
mande que  Üumolard  fasse  la  preuve  de  ce  qu'il 
avance,  on  qu'on  passe  à l'ordre  du  jour.  Doulcrt 
appuie  l'envoi  du  message,  ets<3  réserve,  lorsque  la 
réponse  sera  parvenue,  de  faire  la  proposition  qui 
pourra  être  convenable. 


170.  ]>rcadU  90  ventrue  (iO  mars). 


Francfort.  — Déclaration  du  ministre  directorial 
(TAiilriche  aux  ministres  des  trois  collèges  de  l'Em- 
pire, que  rcmpcrcur  était  décidé  à continuer  1a 
guerre. 

Madrid.  — Combat  de  trois  jonrseiitre  les  escadres 
anglaise  cl  espagnole  : on  attend  le  résultat. 

Ijorette.  — Détails  concernant  celle  ville.  Histoire 
de  la  Santa  Casa. 

Turin.  — La  bonne  intelligence  règne  entre  la  cour 
et  la  République  française. 


républiole  française. 

Paru.  — Condamnation  de  l'ex-juge  de  paix  I.ardiCj 
à six  années  de  fors  et  à une  exposition  de  six  iieures, 
pour  vol  : il  a été  défendu  par  sa  femme.  — Arresta- 
tion de  plusieurs  cbansonnlers. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

BuUttin  de  {‘ajinéedu  Tyrol. 

Au  quartlcr-iénéral  de  Loretto . le  31  ploTtoie  an  V. 

I/C  10  pluviôse»  le  général  Bcillard  attaqua  quel- 
ques paysans  et  un  corps  de  troupes  réglées;  ils  étalent 
^acés  entre  Savero  et  Desotto  ; il  en  a tué  une  tren- 
taine et  mis  le  reste  en  fuite. 

Le  20,  le  généal  Murat  a poussé  les  avant-postes  de 
l'ennemi  sur  la  droite  de  l'Adige  : i)  a emporté  le  vil- 
lage de  Deroiibano,  où  il  a fait  237  prisonniers,  dont 
ciuq  officiers.  


CONSTITUTION. 

Suite  de  Cinstruction  sur  la  tenue  des  asscmbU'es 
primaires,  commimulcs  et  électorales , adoptée 
par  les  deux  Conscib. 

CUAPITRE  III. 

Dk  mode  de  scrutin  à suivre  dans  les  assemblées  primaires, 
communales,  étectoraies,  pour  tes  élections  des  fonction’' 
nôtres  puÈ/ties, 

Noos  rappellerons  d'abord  les  dispositions  do  tl~ 
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tre  III  de  la  loi  du  15  fructidor,  où  ce  mode  de  senr 
tin  est  prescrit  ; et  nous  en  ferons  ensuite  l'applicallun 
aux  élections  à faire  dans  les  assemblées  communales, 
dans  les  assemblées  primaires  » dans  les  assemblées 
électorales. 

SI". 

Exposition  du  mode  de  scrutin  prescrit  par  le  titre  lit  de 
la  loi  du  25  fructidor. 

Avant  de  procéder  à une  élection,  on  relit  la  liste 
des  candidats  proposés  , et  le  président  ol)serve  que 
les  siiiïrages  peuvent  être  donnés  à des  citoyens  non 
inscrits  sur  ces  listes. 

Un  procède  à un  premier  scrutin  : il  est  individuel, 
s'il  s'agit  de  l'élection  d'un  seul  fonctionnaire  ; il  est 
de  liste  , s'il  s'agit  de  l'élection  de  plusieurs,  associés 
à une  même  fonction. 

.Si  ce  premier  scrulio  donne  la  majorité  absolue , 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  suffrages  à un  ou 
plusieurs  candidats,  ils  sont  élus  selon  l'ordre  du 
nombre  des  suffrages  qu'ils  ont  réunis. 

Si  un  nombre  suffisaiu  de  candidats  n'a  point  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  on  forme  une  liste  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  pluralité  relative;  celle  liste  ne 
peut  contenir  plus  qu'un  nombre  de  noms  égal  à dix 
fois  le  nombre  des  fonctionnaires  à élire  dans  le  même 
scrutin. 

On  procède  ensuite  à un  second  et  dernier  scrutin, 
dans  lequel  on  ne  peut  plus  inscrire  sur  aucun  bil- 
let d'autres  noms  que  ceux  contenus  dans  la  liste  dont 
il  vient  d'étre  fait  mention. 

Dans  ce  second  et  dernier  scrutin , ctiaquc  votant 
dépose  à la  fois  en  deux  vases  différents  deux  billets, 
l'un  de  nomination , l'autre  de  réduction. 

Sur  le  premier  de  ces  billets,  Il  inscrit  les  citoyens 
qu'il  entend  élire  : U les  inscrit  eu  nombre  égal  à ce- 
lui des  fonctionnaires  qu'il  s'agit  de  nommer. 

Sur  le  second  billet , il  inscrit  les  citoyens  qu'il  en- 
tend exclure  : ce  billet  peut  ne  contenir  aucun  nom  ; 
il  peut  en  contenir  un  seul,  ou  deux,  ou  trois,  etc...; 
le  noDibrc  en  est  indéterminé  ; mais  (I  doit  être  tou- 
jours inférieur  i la  moitié  du  nombre  des  noms  por- 
tés en  la  liste  décuple  , rédigée , comme  il  a été  dit 
ci-dessos , après  le  premier  tour  de  scrutin. 

On  fait  d'abord  le  recensement  des  billets  de  réduc- 
tion ; et  les  individus  qui  sc  trouveot  cxclns  par  U 
majorité  absolue  de  ces  billcis , ne  peuvent  être  élus, 
quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  positifs  déposes 
en  leur  faveur  daus  l'autre  vase. 

On  dépouille  ensuite  les  billets  de  nomination  ; les 
élus  sont  ceux  qui  n'ayant  point  été  exclus  par  la  ma- 
jorité absolue  des  billcis  du  vase  de  réduction  , réu- 
nissent la  pluralité  relative  des  suffrages  que  le  vase 
de  nomination  contient. 

S n, 

Application  du  mode  de  scrutin  tfui  vient  d'élre  exposé  aux 
élections  à faire  dans  tes  assemblées  communales. 

On  a vu  plus  haut  que  le  mode  de  scrutin  qui  vient 
d'étre  exposé  ne  doit  jamais  être  employé  pour  l'éiec  • 
tion  des  présidenl , secrétaire  et  scrutateurs  d'une 
assemblée.  Ces  officiers,  ainsi  que  ceux  des  bureaux, 
sont  élus,  comme  nous  l'avons  dit , par  un  seul  scru- 
tin de  liste  simple , à la  pluralité  relative  (f }. 

Dans  une  assemblée  communale , après  l'élection 
des  président,  secrétaire  et  scrutateurs , U ne  peut 
jamais  y avoir  plus  de  deux  autres  élections  à faire, 
savoir  : celle  de  l'agent  municipal  et  celle  de  son  ad- 
joint ; et  voici  comment  on  doit  y procéder  en  exé- 
cution des  règles  exposées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent 

11  faut  d'abord  observer  que  l'élection  de  l'agent 
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municipal  et  celle  de  radjoint  ne  se  font  Jamais  par 
un  seul  et  scrutin. 

(H)ur  dlirc  l'aKcnl  municipal  « apr^s  que  Ton  a relu 
la  liste  des  candidats,  il  se  fait  un  appel  nominal,  et 
clinqiie  volant  d<^poHc  dans  le  va^ic  un  billet  qui  ne 
contient  qu'un  seul  nom.  Ce  nom  peut  ôlrc  indiff(^- 
rrmmenl  ou  celui  de  l'un  des  candidats,  ou  celui 
d'un  citoyen  non  inscrit  sur  la  listcdes  candidats  (i). 

L'appel  fini , tes  scrutateurs  procèdent  au  dépouil- 
lement du  scrutin,  en  lisant  tous  les  billets  i hante 
voix. 

Après  avoir  retranché  du  nombre  total  des  bÜIcls 
le  nombre  de  ceux  reconnus  pour  nuis,  si  on  citoyen 
se  trouve  avoir  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
qui  n'ont  pas  été  annulés , ce  citoyen  est  élu  agent 
municipal  (2). 

Si  aucun  citoyen  n'a  réuni  celte  majorité  absolue  , 
on  fait  une  liste  des  dix  citoyens  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix  (3)  ; cette  liste  est  lue  deux  fols  de  suite 
et  affichée  dans  l'assemblée. 

Ou  procède  ensuite  à un  second  et  dernier  scrutin, 
dans  lequel  on  ne  {hmu  plus  donner  des  suffrages  qu'à 
l'un  des  dix  citoyens  portés  sur  cette  liste  (A). 

I*our  ce  second  cl  dernier  scrutin,  on  élaldil  sur  le 
bureau  deux  vases  sur  l'un  desquels  est  écrit  le  mot 
nomination  t et  sur  l'autre  le  mot  exclusion. 

On  fait  l'appel  nominal , et  cliaque  votant  dépose 
un  billet  dans  chacun  des  deux  vases. 

Le  billet  déposé  dans  le  vase  de  nomination  ne  doit 
contenir  qu'un  seul  nom. 

Le  billet  déposé  dans  l'auirc  vase  peut  ne  contenir 
aucun  nom , il  peut  en  contenir  un , ou  deux,  ou 
trois , ou  quatre,  au  gré  du  votant  ; mais  s'U  en  con- 
tenait plus  de  quatre,  il  serait  nul  (5). 

Le  nom  Inscrit  sur  le  premier  billet  est  celui  du 
citoyen  que  le  votant  veut  élire  agent  municipal. 

Les  noms  inscrits  sur  le  second  billet  sont  les  noms 
de  ceux  que  le  volant  entend  éloigner , exclure  de  la 
concurrence  à celte  fonction. 

SI  un  votant  ne  veut  donner  cette  exclusion  à au- 
cun de  CCS  dix  candidats , il  n'en  doit  pas  moins  dé- 
poser un  billot  dans  le  vase  de  réduction  ; mais  alors 
le  billet  est  blanc. 

Si  un  volant,  après  avoir  mis  un  billet  dans  le  vase 
de  nomination , se  refusait  à en  déposer  an  dans  l'au- 
tre vase , les  scrutateurs  en  avertiraient  à t'insiant 
même  l'assemblée  ; cl  en  présence  du  volant  et  de 
quatre  autres  membres , ils  déposeraient  eux-mèmes 
un  billet  blanc  dans  le  vase  d'exclusion. 

L'appel  fini,  les  serntateurs  font  d'abord  le  dé- 
poniliement  des  billets  d'exclusion , et  lis  annulent, 
non  les  billets  blancs,  mais  ceux  qui  contiennent  plus 
de  quatre  noms; 

Ceux  qui  contiennent  un  antre  nom  on  d'antres 
noms  que  ceux  inscrits  sur  la  liste  des  dix  candidats 
formée  en  conséquence  du  premier  scrutin  ; 

C.eax  cniin  qui  préaenienl  quelque  autre  vice  men- 
tionné plus  haut. 

1.6  recensement  fait,  on  proclame  seulement  le 
nom  de  celui  ou  de  ceux  des  candidats  qui  se  trou- 
veraient exclus  par  la  majorité  absolue  des  billets  non 
annulés,  et  l'on  procède  ensuite  au  dépouillement 
des  billets  contenus  au  vase  de  nomination  , dans  le- 
quel dépouillement  l'on  ne  tient  aucun  compte  des 
suffrages  donnés  à celui  ou  à ceux  dont  l'exciuiloo 
viendraii  d'étre  ainsi  proclamée  (6). 

Celui  des  dix  candidats  qui,  n'ayant  point  été  ex- 
clu par  la  majorité  absolue  dn  billets  déposés  d.ins  le 
vase  de  réduction , obtient  la  pluralité  relative  des 
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suffrages  déposés  dans  le  vase  de  nomlnailoD  , est  élu 
agent  ninnicipai  (1). 

L'élection  de  radjoini  se  fait  dans  les  mêmes  for- 
mes. 

SI  une  assemblée  commanale  était  divisée  en  pln- 
sicurs  bUH’aux , cliaque  bureau  ferait  ses  recense- 
ments partiels,  et  les  porterait  au  bureau  général, 
qui  proclamerait  les  résultau  de  l'élection.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  nul  candidat  ne  peut  être  ni  exclu  par 
la  majorité  absolue  des  votants  d'un  seul  bureau  par- 
ticulier , ni  élu  par  la  pluralité  ou  absolue  , oa 
relative  des  votants  attachés  à ce  même  bureau.)  On 
ne  peut  être  élu  ou  exclu  qu'en  conséquence  du  re- 
censement général  (2). 

Noua  avons  dit  que  dans  le  cas  où  le  premier  scru- 
tin ne  donne  de  majorité  à personne , on  forme  une 
liste  des  dix  citoyens  qui  ont  rénni  le  plus  de  suffra- 
ges; mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  que  neuf , huit, 
ou  moins  encore  de  citoyens  qui  aient  reçu  des  voix  ; 
et  alors  la  Hâte  ne  contient  pas  dix  noms,  mais  seu- 
lement tous  ceux  entre  lesquels  les  suffrages  ont  été 
distribués. 

SI  la  liste  ne  contient  que  huit  ou  de  sept  noms , 
le  billet  d'exclusion  n'en  pourra  pas  contenir  plus  de 
trois. 

Si  la  liste  n'est  composée  que  de  six  ou  cinq  noms, 
le  billet  de  réduction  ne  pourra  point  eu  renfermer 
plus  de  deux. 

Enfin,  si  la  liste  est  bornée  à quatre  ou  trois  noms, 
chaque  votant  n'en  peut  exclure  qu'un  seul. 

Dans  le  cas  où  les  suffrages  du  premier  scrutin  se- 
raient également  partagés  entre  deux  citoyens , le 
plus  ancien  d'flge  serait  élu  : il  en  est  de  même  dons 
le  cas  d'égalité  de  voix  et  d'àge , c'est  le  sort  qui  dé- 
ciderait (3). 

COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CtttQ-CEXTS. 

Suite  4e  lo  séance  4u  iüvenlost, 

Talot  regarde  l'envol  d'un  message  comme  un  com- 
mencement de  division  entre  1c  Conseil  et  le  Direc- 
toire. (Murmures.)  Il  s'étonne  que  l'on  s'intéresse 
tant  à ce  gouvernement  anglais.  (Nouveaux  mur- 
mures.) Talot  continue,  et  persiste  à demander  l'ordre 
du  jonr.  Trouille  donne  sur  l'expédition  des  détails 
qu'il  a reçus  de  Brest,  et  qui  confirment  le  débarque- 
ment de  iù  à 1,500  jforçats  dans  la  ImIc  de  Saînl- 
Oeorges,  près  la  ville  de  iVmbrocke.  L'envoi  du  mes- 
sage est  ordonné.  — Un  message  du  Directoire  an- 
nonce le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  les 
colonies.  Itenvoi  à la  commission.  — Autre  message 
du  Directoire,  en  réponse  au  compte  qui  lui  avait  été 
demandé  de  l'exécution  des  lois  des  97  et  28  germi- 
nal , contre  les  écrivains  qui  ont  provoqué  ou  secondé 
les  conspirations  contre  l’ËlaL  Itapport  des  membres 
du  bureau  centrai  au  ministre  de  la  police  à ce  sujet: 
les  administrateurs  disent  que  ces  lois  prononçant  à 
diaque  artldc  la  peine  de  mort,  et  comme  par  grùce 
la  déportation,  les  jurés  se  sont  refusés  à faire  une 
dédaralion  qui  eût  conduit  les  prévenus  à 1a  morL 
On  demande  l'impression.  Tliibaudeau  pense  qu’U 
n’y  a rien  à faire  : il  présente  plusieurs  observations 
sur  l'inconvénient  de  peines  trop  fortes,  qui  assurent 
toujours  l'Impunité  des  coupables;  dit  qu'il  faut  at- 
tendre que  la  résolution  sur  les  délits  do  la  presse 
soit  devenue  loi  de  l'Etat,  et  demande  l'ordre  du  jour. 
Qtiirol  demande  l'impression  du  message  et  la  nomf* 
nation  d'une  commision  chargée  de  présenter  des 
mesures.  Chassey  propose  au  Conseil  de  se  borner  à or- 
donner l'impression  du  message.  Arrêté.  — Adoption 
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4'no  projet  de  rétolaikm  porUM  qne  les  fonctk)n- 
naires  publics  et  les  militaires  reiiirte  à leur  domicile 
par  cougé  ou  cessatiou  de  leurs  foncüoos , sont  ad« 
mis  aux  assemblées  primaires  et  communales  des 
caotoos  d*où  ils  ne  se  sont  éloignés  que  pour  le  ser- 
vice public , quoique  leur  élolguemcot  ail  duré  plus 
d'une  année. 


17i.  Prlmaedi  91  veutsMse  (11  mars). 

Manhcim.  Prise  par  le  roi  de  Prusse  du  Bas- 
Palalinat  et  d'une  grande  partie  de  la  Westplialie. 

la  Haye»  — Discussion  de  la  consiUution. 

HÉl’UULIQL'Ë  FnANÇAlSi;. 

yemtdmê,  /elSreNioM. 
nAL'TE  CODR  DE  JUSTICE. 

La  séance  du  7 ventôse  a été  employée  tout  en- 
tière à la  discussion  de  la  demande  faite  par  les  accu- 
sés pour  faire  rayer  Grisel  de  la  liste  des  témoins. 
Bttouarotti  a cité  l’arL  du  code  des  délits  et  des 
peines,  qui  porte  : « que  le  dénonciateur  qui  a reçu 
ta  récompense  promise  par  la  loi,  ne  peut  être  en- 
tendu comme  témoin  ».  Son  discours  était  bien  di- 
visé; il  a fait  des  citations  savautus.  Son  accent  Ita- 
Ikn  rendait  sa  défense  plus  piquante,  et  on  a remar- 
qué en  lui  un  homme  qui  n'est  élrauger  ni  k l'art 
d'écrire  ni  k celui  de  raisouuer.  Gerniaiu  Babceuf  et 
Eéai,  défenseurs  oQîcieux  de  plusieurs  accusés,  ont 
parlé  sur  te  même  sujet.  Ce  dernier,  au  milieu  d'uue 
abondante  loquacité,  a adressé  aux  juges  des  paroles 
remplies  d'irouie  et  de  mépris,  qui  nu  peuvent  que 
nuire  k ses  clients,  et  qui,  si  elles  étaient  répétées, 
nécessiteraient  une  juste  punition. 

Dans  la  séance  du  8,  Réal  a achevé  sa  longue  oral* 
son  ; quelques  autres  défenseurs  ofiieieux  ont  été 
entendus.  Le  dernier  qui  a parlé  sur  cette  matière 
est  UD  accusé  nommé  l’otlofeu.  Son  discours  a été 
élégant  et  modeste  ; il  a traité  la  question  comme  elle 
devait  i'étre.  Très  jeune  encore,  et  doué  d'une  figure 
charmante,  il  a intéressé  l'auditoire,  et  produit  beau- 
coup plus  d'elTet  que  ses  violents  prédécesseurs. 

L’accusateur  national  Bailly  a répondu  : Il  a prou- 
vé que  Grisel  ne  pouvait  être  considéré  comme  déla- 
teur, attendu  que  d'après  l'art.  82  de  la  loi  dti  3 bru- 
maire, la  dénonciation  doit  être  faite  devant  le  juge- 
de-paix.  11  a démontré  que  le  nom  seul  de  révélateur 
lai  convenait,  et  a demandé  en  conséquence  que  Gri- 
sel fût  maintenu. 

Il  n'y  a point  eu  d'nudlencc  le  0 et  le  10,  b cause 
de  l'Indisposition  du  citoyen  Coffinhai,  un  des  juges. 

Germain  a répondu  le  11  au  discours  de  Bailly, 
qui  avait  terminé  la  séance  du  8. 11  a,  suivant  sa  cou- 
tume, injurié  et  menacé  les  juges  et  les  accusateurs 
nationaux,  et  montré  plutôt  un  énergumène  qu'un 
orateur. 

Réal  a également  répondu  à l'accusateur  Bailly  : 11 
a cité  l'histoire  romaine,  et  fait  un  rapprochement 
assex  extraordinaire  du  jury  de  Rome,  qu'il  a dit  être 
le  peuple,  avec  le  jury  de  la  haute  cour.  Il  a soutenu 
que  Grisel  devait  être  rayé  de  la  liste  des  témoins 
comme  dénonciateur;  qu'il  avait  reçu  le  prix  de  sa 
dénonciation,  ayant  touché  200  mille  livres  en  man- 
dsLv,  et  ayant  été  promu  an  grade  de  capitaine.  Il  a 
demandé  au  tribunal  acte  des  faits  qu'il  avançai  t. 

BuonaroUi,  après  avoir  cherché  à réfuter  le  dis- 
cours de  l'accusateur  national  Bailly,  sur  le  fait  de 
Grisel,  a adressé  les  plus  sanglants  reproches  à l'ac- 
cusaleur  Viellard.  Il  s'est  plaint  amèrement  de  sa 
] fidie,  d'avoir  qualUlé  de  reconnue  une  conspira- 
tkm  b laquelle  on  ne  pouvait  attacher  ce  nom  qu'a- 
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près  le  va  des  pièces,  la  discussion  solennelle  et  le 
prononcé  des  Jurés. 

Le  12,  la  haute  cour  a prononcé  que  Grise]  n'ayant 
retiré  aucun  prollt  de  sa  dénonciation,  serait  main- 
tenu sur  la  liste  des  témoins.  On  a oonlinnë  la  lec- 
ture de  la  liste.  Les  accusés  ont  donné  les  épithètes 
les  plus  odieuses  b tous  ceux  qui  y étaient  inscrits. 
Ils  ont  dit  qu'il  y avait  parmi  eux  des  agents  de  po- 
lice, cl  qu’étant  accusés  par  elle,  ses  espions  devaient 
s’alûtenir  de  rester  dans  leur  jugement. 

Dans  la  séance  du  13,Babœuf,  interpellé  sur  le  lo- 
gement qu'il  ocriipaii  i Paris,  a répondu  : « La  loi 
est  au-dessus  du  tribunal , je  ne  répondrai  que  lors- 
qu'il s'y  sera  conformé  ; le  président  ne  peut  pas  in- 
tervertir l’ordre  de  la  procédure.»  Sur  ces  observa- 
tions, le  président  a fait  appeler  Larger,  expert-écri- 
vain, et  Ta  fait  placer  au  milieu  de  l'auditoire,  auprès 
de  lui.  Les  accusés  ont  voulu  qu'il  fût  placé  de  ma- 
nière b être  vu  par  eux,  ainsi  que  par  les  jurés.  I.a 
cour  leur  a donné  cette  satisfaction.  liCs  banquettes 
destinées  aux  témoins  étalent  occupées  par  des  par- 
ticallers. 

Les  accusés  s'en  sont  plaints;  Ils  se  sont  écriés  que 
la  force  armée  pouvait  seule  occuper  l'cnceintc  de 
l'audience,  conjointement  avec  les  témoins  cl  les  dé- 
fenseurs officieux. 

Ijilgnelot  a déclaré  qu'il  était  certain  que  des  mou- 
chards envoyés  par  le  minUtre  de  la  police  s'étalent 
rendus  b Vendôme,  pour  tout  observer  cl  tout  enve- 
nimer. 

La  cour  a fait  droit  à leur  demande  ; les  citoyens 
assis  sur  les  banquettes  se  sont  retirés  ou  se  sont  pla- 
cés ailleurs.  Les  accusés  sc  sont  également  récriés 
contre  les  journalistes  qui  écrivent  les  débats;  mais 
la  cour  a jugé  qu'ils  n'assistaient  aux  séances  que 
comme  particuliers,  et  qu'il  était  impossible  de  les 
priver  de  ce  droit. 

Larger,  expert-écrivain , tenant  dans  sa  main  une 
lettre  de  Babœuf  au  Directoire  exécutif,  et  deux  piè- 
ces de  la  procédure  pouvant  servir  b conviction,  a 
dit  : « Je  déclare  et  atteste  que  lesdiies  pièces  sont 
» écrites  de  la  main  de  Babœuf.  » Le  citoyen  Rey- 
Paillade,  chef  des  jurés,  a demandé  b l'exj)ori-écrl- 
vain  sur  quels  motifs  il  appuyait  son  assertion.  Lar- 
ger a répondu  que  c’était  sur  Ja  conformité  de  l'écri- 
ture des  deux  pièces  produites  et  de  la  lettre  adressée 
au  Directoire  par  Babœuf.  Le  citoyen  Rcy-I^illade  a 
répliqué  n que  les  Jurés  n’ayant  aucune  connaissance 
des  interrogatoires  de  Babœuf,  et  l'accusé  étant  pré- 
sent, il  était  plus  simple  pour  nnsintciion  des  jurés 
de  lui  présenter  les  pièces,  et  de  lui  demander  s'il  les 
reconnalssaiL  » Cette  observation  sage  et  impartiale 
ayant  été  accueillie  ainsi  qu'elle  le  méritait,  les  pièces 
ont  été  présentées  à Babœuf.  Celui-ci  se  contentant 
de  faire  un  signe  de  tête  approbateur,  le  même  juré 
a demandé  qu'il  s'expliquât  b haute  et  intelligible 
voix.  Babœufra  fait  et  a reconnu  que  toutes  ces  piè- 
ces étaient  écrites  de  sa  main.  Il  a dit  « qu'il  mettait 
trop  de  franchise  dans  ses  actions,  pour  nier  son 
écriture  ; que  ces  pièces  étalent  écrites  par  lui,  mais 
qu'elles  avalent  été  saisies  dans  un  local  qui  ne  lui  ap- 
]Mrtenait  pas  particulièrement,  et  qui  était  destiné  b 
recevoir  des  patriotes  aigris  contre  tm  gouvernement 
usurpateur  : que  le  prétendu  projet  de  le  renverse- 
tt'avait  pas  été  aussi  prochain  qu’on  se  l'éiaii  per- 
suadé : qu'il  eût  été  possible  que  l’esprit  publie  eût 
été.blentût  monté  au  point  nécessaire,  pour  que  lo 
peuple  rentrât  dans  ses  légitimes  droits  ; que  les  piè- 
ces dont  il  était  question  n'étaient  pas  toutes  de  lui, 
quoique  de  son  écriture;  qu'elles  appartenaien 
toute  la  société  : que  ces  amants  idolâtres  de  la  démo- 
cratie pure,  le  plus  parfait  des  gouvernements,  ve- 
naleoi  déposer  dans  ce  lieu  de  réunion,  leurs  klées 
sur  un  mtUleur  ordré  de  choses  b établir  : que  lui, 
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Babcruf,  avait  éié  choisi  pour  diroctrnr  de  l'esprit 
public  : qu'il  avait  copié  beaucoup  de  pièces  dont  les 
originaux  o'élaient  |ios  de  lui,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  leur  projet  n'avait  pas  d'époque  déterminée.  • 
Tel  est  le  résumé  fidèle  du  discours  de  Babœuf,  pro- 
noncé (tans  celle  séance. 

Au  moment  de  se  rendre  à l'audience,  Amar  s'est 
blessé  à la  tête,  en  la  frappant  violemment  contre 
une  des  grilles  de  1a  prison.  Le  cliirurgicn  l'a  secou- 
ru sur-lc-chainp,  et  11  a paru  la  télé  enveloppée  des 
linges  de  son  pansement. 

Mt‘langes.  Lettre  au  rédacteur  du  Afcmi/ettr,  au 
sujet  de  la  lettre  du  grand  Lama  au  pape. 


CONSTITUTION. 

Fin  (te  t'instmetion  sur  (a  tenue  des  assemblées 
primaires  t communales  et  électorales  » adoptée 
7wr  les  deux  Conseils, 

$ IH. 

Comment  le  mode  de  scrutin  par  te  titre  Ht  de  la  loi  du  55 
fructidor  s’appUtiue  aux  élections  à faire  dans  une  assem- 
biée  primaire  qui  réunit  dans  son  sein  tous  les  votants 
d’un  canton. 

Lorsqu’un  canton  ne  renferme  pas  plus  de  neuf 
cents  volants,  il  n'a,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
qu'uiic  seule  assemblée  primaire , laquelle  termine  et 
consoinmc  à elle  seule  toutes  les  élections  dont  elle 
est  ciiargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  : les  unes  se 
font  individuellement,  parce  qu'il  n'est  question  de 
nommer  qu'un  seul  fonctionnaire  public  4 la  fois, 
comme  le  juge-de-paix  ou  le  président  de  ramiuislra- 
lioii  municipale;  les  autres  sont  collectives,  parce 
qu'il  s'agit  de  nommer  à la  fois  plusieurs  fonctionnai- 
res qui  doivent  remplir  ensemble  une  même  fonction, 
comme  les  électeurs , les  assesseurs  du  juge-de-paix  ; 
et  dans  tes  communes  au-dessus  de  cinq  miile  âmes, 
les  officiers  municipaux. 

L’.  Icclion  du  juge  dc-paix  se  fait  par  une  telle 
assemblée  primaire,  dans  les  mêmes  formesqiie  celles 
expliquées  dons  la  nomination  de  l'ageiU  municipal 
par  une  assemblée  communale. 

Il  en  est  de  même  de  l'élection  du  président  de 
radministralion  municipale. 

Il  en  serait  encore  de  même  de  l'élection  d'un  seul 
officier  municipal  qui  serait  nommé  pour  remplir 
une  place  accidenlcnlcllem''nl  vacante  par  mort,  des- 
titution ou  démission. 

Enfin , Ü en  serait  de  même  de  la  nomination  de 
l'élcclcur  dans  une  assemblée  primaire  qui , ayant  du 
moins  301  membres,  n'en  devrait  envoyer  qu'un  seul 
à l'assemblée  électorale. 

Mais  s'il  s'agit  de  nommer  & la  fols  plusieurs  élec- 
teurs ou  plusieurs  officiers  municipaux,  ou  plusieurs 
assesseurs  du  juge-dc-palx , les  scrutins  s'opèrent 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  premier  scrutin , chaque  billet  contient  un  nom- 
bre de  noms  égal  4 celui  des  fonctionnaires  4 nom- 
mer. 

I^r  exemple,  supposons  qu'il  s'agisse  de  nommer 
quatre  électeurs: 

Au  premier  scrutin,  chaque  votant  dépose  un  billet 
contenant  quatre  noms  ; cl  s'il  résullc  du  dépouille- 
ment quequalrc  citoyens  ont  réuni  U majorité  absolue 
des  sullragcs,  l'élecüon  est  consommée. 

SI , sur  quatre  électeurs  qu'il  faut  nommer , trois 
sculemciil  ont  obtenu  celte  majorité , on  fait  une  liste 
des  dix  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après  les  élus; 
celle  liste  se  portera  jusqu’4  vingt,  s'il  rcsUlt  deux 
électeurs  4 nommer;  jusqu'à  trente,  s'il  en  restait 
trois;  jusqu'à  quarante,  si  tous  les  quatre  rcsuUeot  4 
élire. 
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Ouand  nous  disons  que  cette  liste  va  jusqu’à  lOon 
20,  on  30,  ou  ûü  noms,  nous  ne  faisons  qu'indlqtier 
les  limites  qu'elie  doit  oc  point  franchir  : elle  ne  doit 
pas  contenir  pins  de  dix  fois  le  nombre  des  électeora 
quircsle4nO!nim>r:  mais  elle  en  peut  contenir  moins; 
et  c'est  ce  qui  arrive  lorsque,  par  exemple,  aucun 
citoyen  o'ayani  obtenu  la  majorité  absolue  des  vois 
au  premier  scrutin , et  les  quatre  électeurs  rcsiaol  4 
nommer,  line  se  trouverait  néanmoins  que  cinq , 
six,  sept , etc. , en  tm  mot , un  nombre  Inféricnr  à 
quarante,  de  citoyens  qui  eussent  reco  des  suffrages. 

Supposons  que  celte  Ustes'élève  en  effet  4 quarante, 
les  billets  4 déposer  par  chaque  votant  au  second 
scrutin  doivent  contenir  : 

L'un  ( savoir  celui  destiné  au  vase  de  nomination  ) 
quatre  noms,  c'est-à-dire,  autan»,  ni  plus  ni  moins, 
qu'il  y a d'électeurs  4 nommer; 

Kl  l'autre  (savoir  celui  d'exclusion  ) , ou  aucun 
nom,  ou  nombre  de  noms  quelconque,  depuis  un 
jusqu’à  19  ; le  billet  qui  en  contiendrait  20 , serait 
annnulé. 

Toutes  les  fols  qu'il  sera  question  de  procéder  ainsi 
4 un  second  scrutin , le  devoir  du  président  sera  de 
bien  exposer  quel  est  te  nombre  des  fonctionnaires  4 
nommer , quel  est  le  nombre  des  inscrits  sur  la  liste 
résuliaulc  du  premier  scrutin  ; quel  est  le  nombre  des 
noms  à inscrire  sur  le  billet  de  nomination;  et  jus- 
qu'ou  enfin  peut  se  porter,  au  gré  de  chaque  votant, 
le  nombre  des  noms  4 iiiscrlpe  sur  le  billet  d'cxcliisiOD. 
il  avertira, d'ailleurs,  que  sur  l'un  et  l’autre  de  ces 
billets , on  ne  peut  porter  d'autres  noms  que  ceux  des 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  formée  en  conséquence 
du  premier  scrutin. 

Il  faut  observer  que  si  cette  liste  contenait  un  nom- 
bre impair  de  noms,  le  billet  d’exclusion  ne  pourrait 
contenir  qn’nn  nombre  de  noms  égal  4 la  mulüé  du 
nombre  pair  immédiatemenl  inférieur  4 ce  nombre 
impair. 

Par  exemple,  la  liste  étant  de  vingt -un  noms,  on 
ne  peut  en  porter  plus  de  dix  sur  un  billet  d'exclu- 
sion. 

liC  reste  de  l'opération  a Heu , comme  il  a été  ex- 
pliqué dans  le  paragraphe  prtS:édent. 

S IV. 

Comment  le  mode  de  scrutin , prescrit  par  te  titre  Ut  de  ta 
toi  du  25  fructidor  ^ s’appUque  aux  éteetions  aurqueltes 
doivent  concurremment  procéda  plusieurs  assemblées  pri^ 
maires  d’un  wtême  canton. 

I.ors  Diêmc  qu'il  y a dans  un  canton  plusieurs  as- 
semblées primaires,  cliacunc  nomme  définitivement 
et  4 elle  seule,  ses  électrors  ; elle  suit  pour  leur  no- 
mination les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées. 

Elle  peut  les  choisir  , non-seulement  parmi  ses 
propres  membres,  ayant  les  qualités  requises  par  la 
cousiittilion , mais  encore  parmi  les  membres  des 
autres  assemblées  primaires  du  même  canluu. 

Les  autres  élections  sc  font  par  le  concours  de  tou- 
tes les  assemblées  primaires  dans  lesquelles  les  ci- 
toyens du  canton  se  trouvent  distribués. 

Après  le  dépouillement  du  premier  scrutin  dans 
chacune  de  ces  assemblées,  deux  scrutateurs  en 
portent  4 radministralion  uiunicipalc,  les  résultats, 
c'est-à^lre,  les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  ont 
reçu  une  ou  plusieurs  voix , la  désignation  pour  cha- 
cun du  nombre  précis  des  suffrages  qu'il  a obtenus, 
cl  l'indication  du  nombre  des  citoyens  qui  ont  voté. 

L'adiniiiLslralion  municipale  fait  le  recensement 
général  ca  présence  des  scrutateurs  do  toutes  les  as- 
semblées primaires , et  vérifie  avec  eux  si  rélccllon 
est  consoinméo,  ou  s'il  faut  procéder  au  second 
scrutin  (1). 

q)M4«Hfr««i*4or,  UirtS,  tgU  II. 
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Dinsce  dernier  cas,  Tadministratlon  municipale 
et  les  scruiaieurs  rédigent  la  liste  des  citoyens  qui 
ont  obtenu  la  pluralitô  relatirc , et  entre  leéqiieb  le 
second  scrutin  doit  décider.  Des  copiea  de  cette  liste, 
certiflées  et  signées  par  les  membres  de  radfflinbtra> 
don  municipale  et  par  les  semtatenrs,  sontrapportées 
à chacune  des  assemblées  primaires  par  les  sernta- 
tewB  qu'elle  a euToyés  an  recensement  général  ; et 
le  aecood  scrutin  a lieu  dans  chacune  de  ces  assem- 
blées» solvant  les  règles  et  dans  les  formes  qui  ont 
été  expdqoées. 

On  fait  dans  chaque  assemblée  le  dépouinement 
desbillets,  tant  de  nomination  que  d'exclusion;  on 
forme  la  liste  de  tons  ceux  qui  ont  reçu  une  ou  plu- 
lieors  voix  » soit  nominaUves,  soit  exclusives  : on  in- 
dique pour  chacun  ie  nombre  de  ces  voix , et  l'on 
désigne,  le  nombre  de  billets  non  annulés  qui  sont 
extraiu  de  chaque  vase. 

Le  recensement  général  se  fait  à Tadmlnlstratlon 
municipale. 

' n en  est  de  même  dans  les  communes  an-dessus 
de  doq  miile  âmes,  et  où  plusieurs  assemblées  pri- 
maires concourent  à Télection  des  mêmes  officiers 
municipaux , ou  des  mêmes  officiers  de  paix. 

A Paris,  & Lyon,  à Bordeaux  et  ù Marseille, 
radmiolstraUon  de  département  aura  soin  de  publier 
k l^vanee  un  tableau  qui  indiquera  : 
i*.  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  concou- 
rir , par  une  élection  commune  entre  elles,  à la  no- 
aalnation  des  mêmes  fonctionnaires  publics,  soit 
officiels  de  paix,  soit  officiers  municipaux. 

2*.  Les  niuDldpaiUésd'arrondisfiement  où  devront 
se  faire  les  divers  recensements  de  votes  relatifs  à 
rëlecüoo  de  ces  düTérenis  fonctionnaires. 

Les  assemblées  primaires  qui  procèdent  concur- 
remment à des  élections  communes,  peuvent,  entre 
les  deux  scrnlins  destinés  à une  même  élection , 
prendre  no  ou  plusieurs  Jours  de  vacaucct , selon 
resUmatkm  qu'elles  feront  du  délai  nécessaire  pour 
opérer  4 radmlnlstraiion  municipale  le  recensement 
général  des  voles. 

Si  une  assemblée  primaire  n'a  point  terminé  sa 
session  le  19  gennlnaJ,  die  s'ajournera  au  30 , et  ne 
tiendra  aucune  séance  durant  la  session  de  l'assem- 
blée électorale. 

ST. 

Comtnmt  le  mode  de  scrutin  prescrit  par  la  toi 
du  25  fructidor  sUtpplique  aux  élections  à faire 
dans  Les  assemLtêes  électorales. 

Après  les  opérations  préliminaires  exposées  dans 
les  cinq  premiers  paragraphes  du  deuxième  chapitre 
de  celte  Instruction  , l'assemblée  électorale  procède , 
selon  qu'il  y a lieu,  à l'éleclion  d'un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  des  Anciens. 

Si  le  département  n'a , pour  telle  année , qu'un 
membre  à fournir  à ce  Conseil , l'élection  est  Indi- 
viduelle, et  se  fait  de  la  même  manière  que  celle  de 
l'agent  municipal  dans  une  assemblée  communale. 
S'il  y a plusieurs  membres  du  Conseil  dos  Andens  4 
élire,  l'élection  s'opère  par  scrutins  de  liste,  delà 
même  manière  que  celle  de  plusieurs  électeurs  dang 
une  assemblée  primaire. 

L'assemblée  éicetoraJe  élit  ensuite,  selon  qn'U  y 
a lieu,  et  dans  les  mêmes  formes,  un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil  des  Clnq-Gcnis. 

Si , outre  les  élections  4 faire  pour  le  ronouvclle- 
ment  annuel  du  tiers  de  l'un  et  de  l'autre  Conseils , 
le  département  doit  de  plus  remplacer  l'on  des  légis- 
lateurs qu'il  avait  députés  en  Tune  des  deux  années 
précédentes,  on  procède  4 ce  remplacement  par  une 
élection  dislincte,  et  les  membres  ainsi  élus  n'ont 
de  mission  que  pour  l'espace  de  temps  qui  restait  au 
remplacé.  11  faut  bien  ob^rver  qu'aucune  assemblée 
h*  Série*  — Tome 


[1797] 

électorale  ne  peut  procéder  h de  tels  remplacements 
que  lorsqu'elle  en  est  expressément  chargée  par 
une  loi  particulière. 

Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au  Corps  lé- 
gislatif, rassembiée  électorale  nomme,  s'il  y a lieu, 
par  scrutins  individuels,  uu  Juge  de  cassation  cl  son 
siippléanL 

bile  procède  ensuite  4 réleclion  du  haut-juré , 
qui  doit  être  nommé  chaque  année  dans  chaque  dé- 
partement. 

Elle  nomme  dans  la  même  forme  un  membre  de 
l'administration  centrale,  qui  reçoit  une  mission  de 
cinq  années,  et  elle  remplace,  selon  qu'il  y a lieu  , et 
par  des  élections  distinctes,  les  membres  de  cette  ad- 
ministration, morts,  démissionnaires  ou  destitués, 
aprèa  une,  deux,  trois  ou  quatre  années  d'exercice. 

L'assemblée  électorale  aura  toujours  un  moyen 
fort  simple  de  reconnaître  si  c'est  par  scrutin  ou  In- 
dividuel ou  collectif  qu'elle  doit  prucéder  à la  nomi- 
nation des  admlnislraleurs.  En  ofTet,  lorsqu’il  s'agira, 
comme  il  peut  arriver  dans  les  premières  années, 
d'en  remplacer  plusieurs  qui  avaient  été  nommés  en 
même  temps  avec  une  mission  de  même  durée,  et 
qui  devaient  tirer  au  sort  4 une  même  épocpie , 
leurs  successeurs  seront  éltis  ensemble  et  dans  la 
forme  prescrite  pour  l'élection  de  plusieurs  électeurs 
par  nne  assemblée  primaire.  Si , au  contraire,  il  s'a- 
git de  donner  aux  administrateurs  qu'on  élira  des 
missions  inégales  en  durée,  il  faut  autant  d'élccüons 
distinctes  qu*îl  y a de  missions  différentes. 

L'assemblée  élcclor.de  nomme  ensuite,  scion  qu'il 
y a lieu  , et  par  des  élections  individuelles  : 

Le  président  du  tribunal  criminel  ; 

L’accusateur-pubüc  ; 

Le  greffier  de  ce  même  tribunal. 

Elle  nomme  cclbxlivement  les  vingt  juges  du 
tribunal  civil,  cl  cotleciivoment  aussi,  mais  non 
avec  les  vingt  juges,  leurs  cinq  suppléants. 

Dans  les  années  iiitermédlaircs  eiiirc  l’an  IV,  l'an 
IX  , l’an  XIV,  etc, , rassemblée  électorale  peut  avoir 
4 remplacer  un  ou  plusieurs  juges  morts,  destitués 
011  démissionnaires;  cl  celle  élection  est  iiidivi- 
duellc , s'il  n'y  a qu'un  de  ens  remplacements  4 
faire;  collective  , s'il  y en  a plusieurs. 

Lorsque  avant  la  clôture  de  sa  session . une  assem- 
blée électorale  reçoit  une  démission  ou  une  (b^lara- 
tion  de  non  accepuUou  de  la  part  de  l'un  des  citoyens 
qu'elle  vient  de  nommer  4 une  fonction  quelconque  , 
elle  procède  4 son  remplacement  ; mais,  ni  dans  ce 
cas,  ni  dans  aucun  antre,  la  durée  de  la  session 
d'une  assemblée  électorale  ne  i>cm  excéder  dix  jours. 

Au  commoncenienl  de  chaque  séance  d’une  assem- 
blée commiinele,  prim.iirc  ou  électorale  , le  secré- 
taire fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  ; et  après  que  l'assemblée  a terminé  toutes  les 
élections  qui  formaient  l'objet  de  sa  convocation , le 
secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
seulement.  Immédiatement  après  celle  lecture,  et 
lorsque  rédaction  en  a été  adoptée  par  la  majorité 
des  membres  présents,  le  président  déclare  que  l’as- 
semblée est  dissoute. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des  assem- 
blées primaires  ou  communales , déposeront  leurs 
procès  verbaux  de  ces  assemblées  aux  archives  des 
administrations  municipales. 

Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  des  assem- 
blées électorales,  enverront  les  procès-verbaux  de 
ces  assemblées  aux  archives  des  administrations 
centrales  qnl  seront  tenues  d'en  envoyer  sans  délai 
nn  donble  aux  archives  de  la  Itépubliqiie,  et  d'en 
délivrer  des  extraits  aux  élus. 

Collaiionné  par  nous  secrétaires  du  Conseil  des 
Cinq-Ceuls. 

Signé  Bvchelot,  Hoi’TEn-ELor. 
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COUPS  LÉ.GÏSLATII-. 

CONSEIL  DES  A:ICIC:(5. 

SMitce  du  tt  vfntose. 

BaEodte  fait  rejeter  Pacte  d'urgcDce  qui  prt^^ède  la 
résolution  du  18  nivosc,  laquelle  transfère  le  cbcf- 
lieu  du  canton  de  Boisseaux,  département  du  Loiret, 
dans  ta  commune  d'Arcevillc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  ventôse. 

L'cX'général  Uodiainbcau  demande  de  nouveau  & 
être  mis  en  jug  >meul.  Uoii)er  ne  conteste  pas  au  Di- 
rectoire le  diuit  de  destitution  ; mais  il  demande  que 
la  cominUsiou  chargée  de  faire  un  rap|>orl  sur  la  ga- 
rantie contre  les  destitutions  arbitraires,  le  présente 
sous  trois  jours.  — Lu  fonctionnaire  public,  parent 
dVmigrés,  mais  ayant  toujours  rempli  des  functimis 
à la  nominatiuii  du  peuple,  ignore  s'il  doit  se  cunsl- 
dériT  comme  frappé  |>ar  la  loi  du  3 brumaire  : son 
doute  provient  de  ce  qu'il  a été  destitué  par  llentz. 
Merlin  proyxMC  le  renvoi  à une  commission  : « 11 
n s'agit  de  savoir , dil-il,  si  une  dcstilutioii  ou  une 
M suspension  prononcée  par  le  proconsul  llentz,  Pin- 
» cendiaire  de  mon  pays,  a dû  dépouiller  le  pétition- 
» nairc  du  caractère  d'élu  du  peuple.  » La  commis- 
sion sera  uunimée.  — Itouycr  fait  prendre  une  ré- 
solution levant  le  séquestre  établi  sur  les  biens  des 
habitants  de  Toulon,  qui,  avant'Ia  prise  de  celte  ville 
par  les  Anglais,  étaient  employés  dans  les  dilTércutcs 
armées  de  1a  Uépublique,  on  habitaient  d'autres 
comnitiucs.  — AlTairc  particulière  des  citoyens  Oli- 
vier et  Angoumarre,  négociants  au  lIAvrc.— Cbasscy 
donne  lecture  d'un  projet  sur  les  transactions.  Im- 
pression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

ÿéanee  du  17  ventôse. 

Depeyre  fait  approuver  la  nouvelle  résolution  qui 
relève  de  la  di^fiéanee  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  soumissionnés. 


/ anéfdj.  Notice  sur  les  Mémoires  ou  Essais  sur 
la  musique,  publiés  par  le  citoyen  Grétry. 


N*  172.  Duodl  99  (12  mars). 


Londres.  —Lettre  de  lord  Spencer,  au  lord  maire  : 
il  lui  comiQuuique  les  dépêches  de  l'amiral  sir  John 
Jervis,  qui  annonce  avoir  pris  deux  vaisseaux  de  Pes- 
cadre  espagnole.  Itemerclmcnls  volés  à sir  Jervis 
par  la  cliambre  des  communes. 


RÉPUBLIQUE  HtANÇAISE. 

Lettre  de  Hambourg  annonçant  nue  le  général  Da- 
nican,  qui  commandait  les  sections  insurgées  de  Paris 
en  vendémiaire,  a dit,  en  apprenant  que  la  conspira- 
tion royale  avait  échoué  : • il  y a toujours  des  b. . « , 
qui  se  pressent  trop.*  La  lettre  annonce  qu'il  part 
^ur  BUoàembourg,  k i'ciTet  de  s'y  concerter  avec  k 
prétendant. 

BACTE  coca  DE  JOITICS. 

Vendôme  , le  17  venlose, 

A l'ouverture  de  la  séance  du  , le  président  a 
la  un  oerüncat  délivré  par  le  chirurgien  des  prisons, 
portant  qu'attendu  Pacddcnt  delà  veille,  Amar  se 
trouvait  (lans  Plmpossihililé  d'assbter  aux  débats.  Ba- 
bmuf  a réclamé  l'article  de  la  loi  qui  prononce  que  la 
présence  de  tous  les  accusés  est  de  rigueur  ; Paccu- 
aaieur  national  BalUy  a dit  qu'il  t'en  rapportait  à ce 
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que  la  cour , dans  .sa  sagcsoc , croirait  devoir  décider 
à cet  égard. 

Le  défcnicur  olDcicux  Réal  a été  d'avis  qu'on  pou- 
vait absolument  sc  passer  de  la  présence  d'un  pré- 
venu , dès  qu'il  était  représenté  par  le  citoyen  chargé 
de  sa  défense  ; mais  que  la  haute  cour  ayant  cm  de- 
voir suspendre  ses  séances  pendant  deux  jours,  à 
cause  de  la  maladie  du  juge  Coflîubal , U était  décent 
et  Juste  de  sc  conduire  de  la  mémt*  manière,  et  d'ac- 
corder un  certain  temps  à la  guérison  d’un  accusé. 
La  coor  a fait  droit  k reite  demande.  La  séance  a été 
levée  et  renvoyée  au  16  de  ce  mois. 

Ixss  cbauls  pairioliqucs , à la  fln  des  séances , n'a- 
vaient )>as  eu  lieu  pondant  quelques  jours.  Ou  avait 
dit  que  les  défenseurs  dcsaccu^s  les  avaient  Con- 
vaincus que  cette  manière  de  se  comporter  ne  con- 
venail  pas  k des  gens  de  leur  sorte,  et  compromettait 
leur  dignité.  Les  hy innés  delà  liberté  ont  été  de  nou- 
veau entonnés  k Pi^uc  des  audiences  des  11, 12  cl  13 
do  ce  mois.  Après  la  séance  du  12,  les  accusés  ont 
cbanlé  avec  complaisance  le  couplet , Amour  sacré 
de  la  patrie,  etc.,  cl  au  lieu  du  dernier  vers, 
Qu'un  sang  impur  abreuve  nos  sillons,  lis  disaient: 
du  sang  des  rois  abreuvons  nos  sillons.  Le  \h , So- 
phie Lapierre  a entonné  une  complainte  dont  les  pa- 
roles ont  été  composées  par  Germain,  et  la  musique 
par  BiionarotÜ.  Les  derniers  vers  étaient  réix'tés  en 
chorus,  et  suivis  des  cris:  f'ive  la  Uépublique, 
vive  la  liberté  ! 

l#es  séances  ont  été  reprises  le  16.  \/i  restant  des 

f décès  concernant  Babœuf  lui  a été  présenté , et  il 
e.s  a reconnues.  Les  pièces  présentées  à Germain  et 
k Uuonarotü  ont  également  été  avouées  par  ces  ac- 
cusés. 

Une  pièce  qu'il  s'agissait  de  faire  reconnaître  k 
Darthé,  lui  a été  présentée.  Il  a demandé  la  parole  , 
n Pa  conservée  pendant  deux  heures.  Son  dlscoars 
était  écrit;  il  Pa  débité  avec  beaucoup  d'art,  et  sa 
voix  flexible  se  prêtait  lour-è-tour  à la  douceur  qui 
cherche  k intéresser,  et  aux  accents  raMcs,  animés 
par  Plndignatlon , qui  veulent  convaincre  et  entraî- 
ner. Il  a rappelé  quarante  et  quelques  questions  ren- 
frrmées  dans  les  dilTérentes  protestations  faites  par 
les  accusés,  et  tout  ce  qu'il  a dit  longuement  k ce 
sujet  n'est  qu'une  répétition  des  diïtcoars  de  Ger- 
main , de  BalKoiif  et  des  autres  prévenus.  H a enfin 
cherché  par  tous  les  moyens  à établir  le  déclinatoire 
de  la  haute  cour.  Dans  sa  péroraison  , il  a fait  un 
pompeux  éloge  de  ses  principes  républicains,  et  de 
son  patriotisme  ; il  a dit  qu'il  savait  supporter  son 
ualbcur,  et  qu'il  saurait  mourir  pour  la  cause  de  la 
liberté  ; qu'U  périrait  peut-être , mais  que  k peuple 
avait  toujours  donné  des  regrets  et  des  larmes  aux 
Gracques  de  tous  ks  pays;  que  son  seul  regret , en 
mourant  était  de  laisser  la  France  dans  une  aussi  dé- 
plorable situation  ; que  la  famine  et  k royalisme  se 
promenaient  en  tout  sens.  ( Ici  sa  voix  s'est  presque 
éteinte , et  des  tannes  abondantes  ont  coulé  sur  son 
visage  pile  et  altéré).  U • dit  aux  Juges  : Telles  so^ 
mes  dernières  paroles , et  disormaü  aucune  puis- 
sance  humaine  ne  pourra  me  faire  répondre  à vos 
questions^ 

Darthé  refusant  de  reconnaître  les  pièces  et  de 
parler,  l'expert  écrivain  a été  appelé.  Le  président 
fai  a remis  une  pièce  de  récriture  de  ce  prévena , et 
reconnue  par  lui  devant  k citoyen  Girard , directeur 
du  jury  à Paris  : c'est  un  compte  de  dépense  arrêté 
entre  Babumf  et  lui.  Celle  pièce  a servi  de  comparai- 
son pour  reconnaître  les  autres  pkees  écrites  de  la 
mémo  main.  Babceaf  a demandé  & l'expert  écrivdn 
sur  quelle  ressemblance  il  établissait  ridenlilé  de  l'é- 
criture ? celui-ci  lui  a donné , en  termes  de  l'art , les 
explkaiious  qu'il  désirait. 

Le  défeoMur  (•ffickux  * Balkr,  • dit  qae  ces  pièces 
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oe  pouval«Qt  être  d'aucuD  poids  en  Jutilrc»  aiicndu 
que  l'article  131  du  code  des  dL^iits  et  des  peines 
exige  que  toutes  celles  qui  sout  produites  dans  les 
Jugemenu  soient  paraphées  par  les  jiiges-dc-paix  * à 
moins  que  le  directeur  du  jury  n'ait  fait  mention  du 
refus  I et  que  rien  de  tout  cela  n'a  été  pratiqué  dans 
celles  dont  on  veut  faire  usage  aujourd'hui. 

Réal  a parlé  dans  le  même  sens,  et  on  a remarqué 
dans  son  ton  et  dans  ses  paroles , une  décence  qui  lui 
avait  manqué  jusqu'à  ce  moment  ; il  a déclaré  qu'il 
serait  obligé  de  protester  sur  l'emploi  de  ces  pièces , 
Jusqu'à  ce  que  la  loi  eût  été  exécutée  dans  tout  sou 
esprit. 

itophlc  Lapierre  a chanté  la  complainte  ; mais  le 
ciMEur  n‘a  été  ni  aussi  bruyant , ni  aussi  nombreux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO:tSEIL  D£S  CIXQ-CE.VTS. 

Séanct  du  16  tentou, 

BaniiOQ  fait  adopter  un  projet  relatif  à la  composi- 
tion du  Corps  législatif.  — l^s  administrateurs  du 
département  de  i'Enre  démentent  les  imputations  di* 
rigéeo  contre  leurs  citoyens , dans  un  rapport  fait  an 
CoisMlle  39 pluviôse,  et  assurent  que  la  masse  des 
citoyens  offre  l'iniage  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
la  plus  parfaite.  Renvoi  à une  commission  existante. 
Sodés,  an  nom  de  la  députation  de  l'Eure,  cooürmc 
la  déclaration  des  administrateurs.  — iiapport  de 
Treiihard  sur  l'état  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'am  V.  Monnot  et  Villers,  à la  suite  de  ce  rapport, 
pimentent  chacun  trois  projets.  Adoption  de  celai 
qui  ordonne  la  perception  d'un  second  cinquième  des 
oontrUmtions  de  l'an  V,  et  ajournement  des  antres. 
Cambacérès  préwntc  trois  projets  provoqués  par  le 
Directoire  : le  premier,  relatif  à la  continuation  de  la 
galerie  du  Louvre,  do  c6té  de  la  rue  Honoré  : le  se- 
cond concerne  le  percée  d'une  rue,  depuis  celle 
caise  jusqu'au  Garde-Meubles  : et  le  troisième  a pour 
objet  de  faire  aliéner  les  bâtiments  nationaux  par 
voie  d'enchères , et  d'en  faire  acquitter  le  prix  en 
inscriptions  sor  le  grand-livre.  AJournemenL  — Du- 
bois (des  Vosges)  propose  un  projet  relatif  aux  droiu 
à percevoir  dans  les  greffes  et  sur  les  presutioos  fo- 
ràtlères.  Ajournement 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S44wce  c/u  18  tentw. 

Dejqtraves , à la  suite  d'un  rapport , propose  d'ap- 
prouver la  résolution  qui  rétablit  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile.  Dnpont  (de  iNemours)  regrette 
de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  se  préparer,  et  impro- 
vise un  disconrsdans  lequel  il  élablitque  la  contrainte 
par  corps,  en  matière  civile,  est  injuste,  contraire  aux 
vrab  principes  de  la  Uberlé  et  destructive  de  i'élat 
social  : il  prie  le  Conseil  d'ajourner.  Tronebet  ne  s'y 
oppose  pas,  et  U improvise  aussi  quelques  réûexious 
ai  faveur  de  la  résolutioo.  Lanjuiuais  déclare  qu'il 
partage  l'avis  de  Tronebet , et  demande  que  la  réso- 
iotion  soit  approuvée.  Dupont  obtient  de  nouveau  la 
parole,  et  persiste  à demander  rajourneinent  qui  est 
^puyé  par  Cretet,  et  prononcé. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

Mance  du  10  ventoae, 

Ptiilippe  DellevUle  lait  prencb’eune  résolution  por- 
tant que  les  assemblées  électorales  se  tiendront  dans 
chaque  chef-Ueude  département.  — Comité  générai, 
pour  entendre  un  rapport  de  Dubois  (des  Vosges),  re- 
laUf  à des  adjadications  de  domaines  nationaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  tcniose. 

Paradis,  k U suite  d'on  rapport,  fait  approuver  la 
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résolution  relative  à la  résilience  requise  pour  voler 
dans  les  assemblées  primaires  de  canton.  — Iiapport 
de  MoHcvault  sur  la  résolution  relative  à ia  loi  uu  2^ 
août  1793,  concernant  l'actif  cl  le  passif  des  com- 

mnnes. 


N»  173.  Tridl  93  ventoise  (13  mars). 


Francfort.  — Ukase  de  l’empereur  de  Russie  qui 
permet  rimporiatlon,  par  des  vaisseaux  neutres,  dans 
tons  les  ports  de  ses  états , de  tous  les  vins  fiam^ais , 
sans  exception , des  huiles  de  Provence,  dos  huiles 
d’olive,  etc. , et  exempte  ces  marchandises  de  tous 
droits  d'entrée. 

.ffodène.  — Détails  de  la  séance  du  congrès  clspa- 
dan,  du  21  janvier,  où  Lamhrrli  lit  décréter  l’aboli- 
tlon  de  tout  litre  de  noblesse  cl  de  toute  marque  de 
despotisme. 

La  tlayc,  — Discussion  sur  la  consüfuüon. 


RÉPÜBLIOUE  KKA.NÇAISE. 

Paris.  — Lettre  du  citoyen  Duvoiisstn,  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration  iminidpale  do 
liOulians,  département  deSiiAne-ci-Loire,  amionçant 
que  le  bataillon  fait  prisonnier  au  fort  Vniiban  a cé- 
lébré à Klügonfurl,  en  Carinlhie  où  il  est  renfermé, 
la  chute  du  trône  et  )a  naissance  de  la  République. 
iTogramme  de  la  fête  qu'ils  oui  célébrée  le  10  aoûu 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  la  séance  du  19  venioxe 

Suite  du  rapport  de  Mollevault  : il  conclut  au  pro- 
jet de  la  résolution.  AJournemenL 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  ventoae. 

Dumolanl,  par  motion  d'ordre,  dénonce  un  .arrêté 
du  Directoire  qui  Interdit  aux  prévenus  d'énilgraliou 
rentrée  des  assemblées  primaires  : il  le  regarde  comme 
excédant  les  bornes  de  son  pouvoir,  cl  demande  le 
renvoi  à la  commission  dont  Dannou  a été  l'orgauc  , 

afin  qu'dle  fasse  son  rapport  le  lendemain.  Arrêté. 

Henri  Larlvlère  fait  prendre  une  résolution  qui  rend 
commune  aux  enfants  de  Duperret  la  loi  du  9 flo- 
réal qui  accorde  une  pension  aux  parents  des  lepré- 
sentanls  morts  pour  la  patrie.  — Kscliassériaux  aîné 
propose  un  projet  qui  considère  comme  nullcs  et 
non  avenues  les  assemblées  primaires,  communales 
cl  électorales  de  la  Corse,  qui  auraient  pu  être  cou- 
voquées  avant  la  piibliration  de  la  conslilutîou  et  des 
lois  y annexées,  etc.  Tlilbaudcau  combat  cette  mesure 
comme  inutile.  Arriglil  demande  le  renvoi  à la  con>- 
mission.  — Rapport  de  Lamarqnc  sur  les  sus|umsions 
des  ventes  de  domaines  nationaux.  AJonrnemenL  — 
Boissy  fait  arrêter  l'impression  du  rapiwi  l de  Dubois 
(des  Vosges),  lu  hier  en  comité  secret.  — Daunou 
présente  un  projet  qui  ordonne  la  remise  aux  archives 
judiciaires  de  toutes  les  minutes  des  d-devant  com- 
missaires au  CliMelcl  de  Paris.  — Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanee  du  30  ventaee. 

Approbation  de  la  résolution  qui  détermine  jusqu’à 
quel  taux  des  réparations  seront  faites  aux  éilin>-cs 
nationaux,  sans  l'adjudication  au  rabais.  --  Sur  le 
rapport  de  Rarbé-Marbois  , approbation  de  celle  ijul 
ordonne  la  piTceptlon  d’un  second  cinquième  des 
contributions  de  l'an  V.  — Reprise  de  la  diHCn^'^loii 
sur  la  contrainte  par  corps.  Durand-.MaÜlumio  e»t 
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d'avis  de  son  rétabllssomcnt  ; mais  H trouve  que  la 
résolution  renferme  des  dispositions  trop  vagues. 
IH>rréc  vote  pour  1a  résolution. 


N"  174.  94  ventMe  (14  mari). 


FraTteforL  — Cette  ville  est  déclarée  neutre  par  la 
France  et  par  la  cour  de  Vienne. 

Modène.  — Débats  du  congrès  cispadan. 

Londres.  — Arrivée  à l'amirauté  de  cinq  prison- 
niers faits  à Bavcrfordwesl  dans  le  pays  de  tjallcs  : ils 
ont  déclaré  que  leurs  instructions  étaieut  de  mettre 
le  feu  h la  ville  de  Bristol.  — Détails  des  délits  qui 
ont  eu  lieu  au  parlemcut  sur  les  alTaires  actives  et 
passives  de  la  banque,  et  sur  l'invasion  de  l'irlandc 
par  les  Français. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  U 23  ventôse, 

DItlECTOinE  EXÉCCTIP. 

Arflé  du  7 vmloê*  an  V,  gui  interdit  rexereiee  de*  droit* 

poUtique*  dan*  le*  assemblée*  primaire*  aux  pertonne* 

portée»  sur  de*  liste*  d’émigré*. 

Vu,  par  le  Directoire  exéentif,  le  rapport  do  minis- 
tre de  la  josticc,  dont  la  teneur  suit  : 

Citoyens  directeurs , 

Vous  m'avez  annoocé , par  une  telire  du  2 de  ce  mois , 
que  vous  aviez  reçu  plusieurs  pvlitions  tendantes  à sa- 
voir : 

1*.  Si  les  individus  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  U 
liste  des  émigrés,  et  sur  les  récUmstions  desquels  il  n'a 
pas  encore  été  statué  dériuitivcmenl,  jouisseut  des  droits 
de  citoyen  , et  peuvent  cirrcer  ces  droits  en  volant  dans 
les  assemblées  primaires  ; 

2**.  Si  les  individus  qui , ayant  été  bannis  de  Franco 
par  des  jugements  antérieurs  à l'institution  des  jurés , se 
sont  retirés  k celte  époque  dans  des  pays  réuuit  depuis  à 
U République  frauçaise , peuveut  cuutuiuer  de  demeurer 
en  France,  et  y exercer  tes  droits  de  citoyen. 

Vous  m'avez  chargé,  par  la  même  leUre,  de  vous  faire 
un  prompt  rap|K>rt  sur  ces  deux  questions  ; et  je  viens, 
en  conséquence,  vous  présenter  le  résultat  de  l'cxaizieü  que 
j'ai  (ait  de  l'une  et  de  l'autre. 

t*.  La  loi  du  I**  fructidor  an  III  déclare,  article  9, 
• qu'aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émigrés  du 
dé|iartemcnt  de  son  domicile , ne  pourra  jouir  des  droits 
de  citoyen,  jusqu'à  ce  que  sa  radulioo  définitive  ait  été 
lironoocée.  • 

Le  motif  qui  a déterminé  celle  disposition , est  que , 
d’une  part , les  émigrés  sont  morls  eivilemcnt  et  bannis  A 
perpétuité  du  lerrilmre  de  la  République.  (Loi  du  2&  bru* 
maire  an  III,  litre  IV,  article  1*'.  Constitution  française, 
article  373.);  que  de  l'autre,  riuKriplion  d'un  individu 
sur  la  liste  des  émigrés  tient  tellement  lieu  k son  égard 
d'acte  d'accusation,  que  nou-seulcrocnt  elle  est  U seule 
manière  legale  de  l'accuser,  mais  que  même  elle  suRit 
seule  pour  le  faire  condamner,  et  qu'il  ne  peut  éviter  la 
condainoalioii  qu'elle  provoque  coulre  lui,  qu’rn  oblr- 
nant  u radiation  défiuilive.  (Loi  du  25  brumaire  an  III, 
litre  V.) 

la  loi  du  1^'  fructidor  an  III  o'esi  donc  sur  ce  point 
qu'une  conséquenco  de  l'article  13  de  l’acte  consliUiüon> 
nrl,  qui  déclare  les  droits  de  citoyen  suspendus  par  l'clat 
d'accusation  ; et  elle  est  véritablcincnl , à cet  égard,  une 
des  lois  organiques  delà  Cooslituiioii  cllc'même,  dont  il 
est  à remarquer  d'ailleurs  qu'elle  n'a  suivi  que  24  heures 
la  rédaction  défiuilive,  et  n'a  précédé  1a  publication  que 
de  cinq  jours. 

Je  pense  donc , sur  la  première  queslkm , que  les  îndi* 


vidus  insciiU  sur  la  liste  des  rmign'*s  du  déparlemmt  de 
leur  domicile,  cl  non  rsyés  définilivement,  ne  peuvent  être 
admis  à l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

2*.  L'article  12  de  ta  Cooslitultoo  porte,  que  • l’exer- 
cice des  droits  de  citoyen  se  perd....  psr  la  condamnation 
k des  peines  afnictins  ou  infamantes  , jusqn'à  réhabilita- 
tion. • 

Que  le  baunissemcnl  prononcé  par  tm  jugement  é la 
suite  d'une  procédure  crimioelle,  toit  une  peine  afRictive 
ou  infamante,  c'est  ce  que  personne  ne  peut  conirsirr; 
c'est  d’ailleurs  ce  que  décident  textuellement  plusieurs 
lois. 

D'un  autre  célé,  il  est  certain  que  les  jiigetD<nts  rendus 
en  matière  criminrlle,  antérieurement  é nnsitlulioo  des 
jurés,  subsistent  encore  dans  toute  leur  force,  et  ont  en* 
core  tout  leur  effet.  A la  vérité,  1a  lot  du  3 septembre 
1/92  autorise  • les  demandes  en  abolition  ou  rommuta- 
lioo  des  peines  alfliclives  ou  infjrasntes  prononcées  contre 
des  personnes  qui  sont  encore  vivantes,  par  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort , sur  des  procès  instruits  selon 
les  formes  auxquelles  a été  substitué  la  procédure  psr 
jurés.  > Mais  de  là  il  résulte  nécessaireaent  que 

celles  de  ces  personnes  qui  ne  se  sont  pas  pourvue*,  soH 
en  commutatioo  de  pctnc«,  suivent  le  mode  drtrrmiM  par 
cette  loi , dcmeureul  véritablement  condamnées  , et  par 
ccoséquent  exclues  de  tout  droit  de  citoyen. 

Qu'importe  que  les  pays  où  elles  se  sont  retirées  en 
vertu  des  jugements  qui  les  baonissaicnl  de  France,  aient 
élé  depuis  réunis  au  territoire  français  1 

La  réunion  de  ces  pays  n'a  rendu  citoyens  français  que 
ceux  de  leurs  habitants  qui  y étaient  nés.  La  loi,  en  forme 
d'iiistniction , du  5 de  ce  mois,  est  précise è cel  égard; 
et  d’ailleurs,  rarticlc  5 de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  IV, 
n'accorde  les  droits  de  citoyen  français  aux  liabilants  des 
pays  de  Liège  et  de  la  Belgique  qu'a  condition  qu'ils  aient 
les’  qualités  requises  par  la  Conslilution  ; ce  qui  signifie, 
en  d'autres  termes,  qu’ils  ne  jouiront  pas  de  ces  droits, 
s'ils  ont  subi  des  condamnations  afflictives  ou  iofaiMnles, 
où  s’ils  se  trouvent  dans  l'un  des  autres  cas  prévus  par 
l'a/tirle  12  d«  l'acte  coostiluliooncL 

Ehl  comment  les  bannis,  dont  il  est  question,  pour- 
nüent-iU  exercer  parmi  noos  les  droits  de  citoyen  ? 11 
faudrait  au  moiiu  pour  cela  qu’ils  pussent  y résider,  cur 
les  articles  8 et  lO  de  la  ConsUluUon  ne  recounussent 
pour  citoyens  françai»  que  les  individus  rcsidaot  en  Frsocr. 
Or,  peuvent-ils  résider  en  France  , ceux  qui  en  ont  été 
bannis  par  des  jugements  en  dernier  ressort  dont  au» 
cun  acte  postérieur  n’a  détruit  l’autorité  ; non  cerUine- 
ment. 

Prélcndrail-on  qu'ils  oui  le  droit  de  rester  dans  les  pays 
qu'ils  bsbilaient  k l’époque  de  la  réunion  qui  « » ^ 
laite  au  territoire  français?  ce  Mrail  une  absurdité.  Le* 
jugements  qui  les  ont  bannis  de  France,  les  ont  néeesai- 
rement  bannis  de  tout  son  territoire,  tel  qo'il  serait,  pen- 
(Uut  toute  U durée  de  leur  banuisvemenl  ; cl  cela  cH  si 
vrai,  que  si  ce  territoire  avait  élé  rétréci  par  les  chince* 
de  U guerre,  rien  oc  les  aurait  empêchés  de  s’éublir  dans 
celles  do  ses  anciennes  parties  qui  nous  seraient  devenue* 

étrangères.  . • t i 

CooçailH>D  d'ailleurs  qu'on  homme  pût  être  aulorise  â 
demeurer  dans  un  dêptrlcmenl,  tandis  qu’il  ao  pourrsil 
lias  mettre  le  pied  dans  les  autres;  que  le  séjour  d iio 
banni  de  Fisnce  pùt  être  légitime  k Chambéii , laoJ.S 
qu'il  serait  ciiininel  à Grenoble;  et  qu’enfin,  dans  une 
République  une  et  indivisible  , ce  qui  est  permis 
d'une  montagne  ou  d’un  fleuve,  pût  être  un  délit  énonça? 
Non  : si  les  anciens  bannis  de  France  pouvaient  séjour- 
ntr  dan,  un.  p.rlie  de  noir.  I.rrlloir.  .dort,  «ucane 
lulorité  « pourrail  Irt  empêcher  de  ie  fixer  dens  leUe 
eulre  peHie  qu’il,  jugrernt  h propo.;  et  comme  d répu- 
gné k la  raiaon,  auMul  qu’à  le  juilioc  el  à I ordre  public, 
que  des  jugrmrnla  reudiil  eu  dcniirr  reuorl  contre  de. 
hommes  conraincu.  de  crimei,  demeurent  «ni  execution, 
il  rat  impoMÎhle  qu'aucou  de  ce»  itidiïidn.  continue  do 
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résider,  même  daoi  les  pajs  réunis  i la  République  , de> 
puis  li-nr  baonUsemcnL 

Si  vous  faiblissiez  à leur  egard,  citoyens  directeurs, 
bientôt  les  émigrés  vtcmlraicut  aussi  rccûmer  le  druil  de 
résider  dans  les  déi>arlemenU  réunis;  et  je  ne  sais  pas  co 
qtt*un  pourrait  leur  repoudre  s'ils  veuaieut  dire  : ••  Nous 
aroDS  été  bannis  de  France  par  la  loi  du  33  octobre  1792 
(fondue  depuis  dani  celle  du  35  brumaire  eu  111)  comme 
des  coudamués  1*001  été  par  des  Jugements.  La  loi  ne  peut 
pas  cire  eaécutce.  k uoire  égard,  autrement  que  Ica  juge> 
meitls  ne  le  sont  i 1'i‘gard  des  cundatniics.  Si  donc  les 
coiidiimuéB  peuvent  rester  dans  les  dé|>artcments  qui  n’unt 
clé  réunis  que  poatcrieuremcDt  i leur  coodaninatiou  , 
pourquoi  nous  s«raii-ü  défendu  de  rester  dans  les  drpar- 
lemvolsqui  u'unt  été  réunis  que  depuis  la  loi  du  23  octo- 
bre 1792?  - 

11  J a en  effet  une  identité  parûiile  entre  le  banuisse* 
ment  des  émigrés  et  celui  des  condamnés,  sauf  que  la 
peiue  de  l'iulractioo  de  l'un  est  plus  scvcrc  que  la  ]>eiue 
de  riufraclioo  de  l'autre:  ainsi,  nul  doute  qu'on  ne 
doive  appliquerai!  bannissement  des  condamnés  les  priii« 
r':>  s 1 appelés  dans  votre  arrêté  du  4 floréal  au  IV', 
^Luiielio  4 3,  n*  345),  et  d’après  les(|iieU  il  est  coiistaut 
que  les  émigrés  sont  bannis  des  départements  réunis  , 
comme  de  toutes  les  autres  parties  du  territoire  de  la 
République. 

Signé  Maauv,  miniuredt  la  justier. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  rapport  cl-des- 
mis  sera  imprimé  et  inséré  dans  le  Bnlleiin  des  lois 
de  la  népiibllqne,  à relfct  de  servir  de  proclamation 
pour  l'cxéculion  des  lois. 

l'our  copie  conforme  : 

Signé  riF.WOEI.L. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Signé  Lagarde,  sccri  tairc. 


CORPS  LÉr.ISLATIF. 

COXSEIL  DES  CIRQ-CEISTS. 

Séatut  du  21  ventote. 

Rapport  de  Duprat,  au  nom  de  lacommi.<aion  char- 
gée de  l'cxamcn  de  l'arrété  du  Directoire,  qui  inter- 
dit re.xercicc  des  droits  poIitiquu.s  aux  prévenus 
d'émigration  : clic  ne  propose  pas  de  casser  l'arrété 
du  Directoire,  persuadée  qu’dle  ne  tardera  pas  à le 
rapporter;  mais  elle  présente  un  projet  qui  annule 
toutes  les  dispositions.  Ueulabolc,  L^sagc-Sc^nault , 
Dcigoeing  et  une  foule  d'aulres  membres,  rcclumeut 
la  question  préalable. 


^•175.  Qfilntidt  911  Tento«e  (lomars). 


Milan.  — Reproches  adressés  par  les  patriotes  ita- 
liens au  congrès  cUpadan,  et  en  particulier  à Aldini, 
l'un  de  scs  membres , accusé  de  s'opposer  aux  plus 
sages  mesures,  et  d'invo<iuer  tous  les  préjugés. 

Florence.  — Arrivée  d'un  courrier  apportant  au 
chevalier  Azxara  U nouvelle  que  la  paU,  entre  la  Ré- 
publique française  et  le  pape,  a été  signée  au  congrès 
de  Toleotino. 


RÉPUBLIQUE  FKA.NÇMSE. 

Le  Directoire  exécutif  a reçu , le  23  ventôse , la 
nouvelle  de  la  ratification,  par  le  pape,  du  traité 
conclu  entre  1a  République  française  cl  Sa  Salnlelé. 

dépêche  annonce  an  Directoire  l’arrivée  très 
prodtaiiie  du  traité  en  original. 

— Arrestation  du  chanteur  PJlhou,  de  l'imprimeur 
Yatar  cl  du  Ubiaii  c Nicolct,  ce  dernier  prévenu  d'a~ 
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voir  mis  en  vculc  la  Mort  de  Louis  XVI.  — Arrêté  du 
Directoire  qui  accorde  làOliv.  au  citoyen  üoivlu,  tua'* 
rinier,  à titre  de  récompense. 

UAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  t le  18  ventôse. 

Dans  la  séance  du  17  de  ce  mois,  UalKeuf  s'est 

filaiiU  de  l'inlidélilé  des  journalistes  qui  transcrivent 
es  discours  à mesure  qu'ils  sont  prouoncés  : (es 
messieurs  f dit,  tious  font  parler  comme  des 

imbôcitlcs.  L'accusateur  national  Viellard est  convenu 
que  la  réclamation  de  Uabwuf  était  fondée  à quelques 
égards,  el  il  a ordonné  à ces  écrivains  d'en  faire 
mention , et  de  lui  doimer  ainsi  acte  de  sa  protesta- 
Uon. 

Uue  controverse  a Heu  sur  les  pièces  concernant 
Dartbé,  non  paraphées,  et  que  les  défenseurs  regar- 
dent comme  uulles  : apres  une  heure  et  demie  de  dé- 
libération , la  haute  cour  a jugé  que  les  poursuites 
fuites  pardevant  le  directeur  du  jury  ne  sont  pas  irré- 
gulières, par  l'omission  de  la  formalité  de  présenter 
les  pièces  à Darllié  el  de  les  faire  parapher  par  lui , 
vu  que  l'article  129  du  code  des  délits  et  des  peines 
ne  prescrit  pas  cette  formalité  à peine  de  nullité  ; tu, 
on  outre,  que  la  formalité  ordonnée  par  la  loi  peut 
élrc  remplie  attendu  la  présence  de  Darthé. 

Ce  prévenu  , fidèle  à sa  promesse,  n'a  voulu  rien 
voir,  el  n'a  rien  ré|>ondu.  Les  formalités  d'usage  en 
cas  pareil  ont  été  remplies,  et  les  pièces  , vu  le  si- 
lence des  accusés,  ont  été  bien  et  ddcmenl  vérifiées 
cl  reconnues  , d'après  le  rapport  de  l'expert  écrivain, 
auquel  Rahœuf  a reproché  son  assurance  dans  un  art 
qu'il  a dit  u'élrc  que  conjectural. 

Dans  le  nombre  do  cc-s  pièces,  une  commençait  par 
CCS  mots  : Tuer  tes  cinq.  Ces  trois  mots  étaient  ciîa- 
cés,  et  l'expert  écrivain  a dit  qu'ils  l'avaient  été  par 
le  paraphe  de  Dalxeuf.  Ce  prévenu  s'est  récrié 
avec  force  contre  celte  imposture,  et  Ü a prétendu 
que  ces  mots  étaient  véritablement  clTacés  avant  qu'il 
cilt  paraphé  celle  pièce  chez  le  ministre  de  la  police, 
et  il  a demandé  à justifier  sa  personne,  et  À parler  sur 
le  fonds. 

On  voit  aisément  que  le  but  des  accusés  est  de  traî- 
ner celte  affaire  en  longueur,  el  que,  sur  les  moin- 
dres incidents,  ils  sont  toujours  prêts  à prononcer 
dos  discours  qui  n'ont  point  de  fin. 

La  séance  du  18  a été  également  employée  à la  vé- 
rification des  pièces  ; rexi>crl-écrivain  l.arger  s'est 
iusiiiié  d'une  imputation  de  fri|K>nnerie  à lui  faite  dans 
le  journal  de  l'Ami  des  lois. 

Le  second  témoin  , expert-écrivain  , nommé  Guil- 
laume , a été  appelé  ; il  prononçait  sur  les  diverses 
pièces,  lorsque  Réal  el  Geimain  lui  ont  représenté 
qu'il  décidait  bien  promptement  dans  une  affaire  où 
il  s'agissait  de  la  vie  des  hommes,  et  qu'il  décidait 
même  sans  jeter  les  yeux  sur  les  pièces  de  comparai- 
son. Guillaume  a répondu  que  ces  pièces  lui  étaient 
connues,  cl  qu'il  en  avait  eu  communication.  ApcincU 
achevait  ces  mots,  que  le  tumulte  est  deveuu  effroya- 
ble : tous  les  accusés  se  sont  levés  en  poussant  des 
cris  de  fureur.  Ott  les  aoez-vous  vues  / qui  a osé 
vous  les  communiquer/  citez  qui?  avec  qui?  à 
quelle  heure  ? Giiillaume  a répondu , chez  le  prési- 
dent : ce  magistrat  en  est  convenu  , en  ajoutant  qu'il 
l'avait  fait  sans  aucune  intention  qui  pùt  nuire  aux 
accusés. 

Amar  a protesté  avec  violence  contre  une  action 
qu’il  a dit  être  contraire  à la  loi,  et  Réal,  au  nom  de 
ses  clients  , a appuyé  celte  protestation. 

L'accusateur  national , Bailly  , a dit  que  les  jurés 
devant  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  opérations 
des  experts,  U était  inutile  de  tant  insister  sur  cet 
objeL 

Le  président  a vaipemeut  cherché  à rétablir  le  cal- 
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inc,  en  cUsanl  que  celte  comnuinicntion  ne  méritait 
pas  tant  de  enurroux  : Aniar  persistait  arec  rage  dans 
»es  interpellations. 

;irf.îide7U  ; Je  lève  la  séance. 

Amar  : l’as  encore,  j'ai  À parler  contre  vous,  pr»i- 
siileul. 

Les  juges  cl  les  jurés,  se  sont  retirés , ci  Amar  a 
ronllniié  dans  la  snlitiidc  de  la  salle,  et  sculcrncnt 
entouré  de  ses  compagnons. 

I.c  19  vcnloMî,  la  séance  a été  ouverte  par  un  dis- 
cours de  l’accusateur  national , VIellard,  dans  lequel 
il  8*e$t  plaint  de  la  conduite  scandaleuse  des  accusés, 
du  liimullc  de  la  veille  . et  de  leurs  Injurieuses  pro- 
vocations : U a terminé  en  requérant  rexécullon  lit- 
térale de  la  lui  qui  ne  permet  aux  accus4^s  d’interpel- 
ler les  témoins  que  quand  ils  ont  achevé  de  parler  , 
cl  non  à chaque  minute , comme  les  prévenus  le  pra- 
tiquent si  Indécemment. 

La  haute  cour  a rendu  un  jugement  conforme  ï ces 
conclusions. 

Pendant  la  délibération  de  la  conr  et  après,  les 
prévenus  n’ont  cessé  d'entretenir  au  milieu  d'eux  une 
adlation  hnnante  qui  troublait  tout.  Vainement  l'ac- 
riisateur  national,  Itaiilv,  a voulu  les  rappeler  à la 
décence  et  au  bon  ordre.  Ils  riaient  et  lui  faisaient 
ü«>s  gestes  menaçants.  Réal  voulait  parler.  Ualio'uf  a 
Interpellé  les  jurés  pour  leur  dénoncer  la  violation  de 
la  loi.  Le  président  lui  ayant  représenté  qu’il  n’avalt 
pas  la  parole  , 11  lui  a réjioiidu  : ce  n'est  pas  ausju- 
ges  gue  je  parle,  c*est  aux  jurés.  Anionclle  deman- 
<init  a proposer  des  mesures  qui  pourraient  tout  conci- 
lier. 

Le  président  ne  pouvant  plus  maintenir  le  bon  or- 
dre , a levé  la  séance,  et  la  haute  cour  a fait  dresser 
un  procès^verlial  sur  la  conduite  des  accusés.  On 
ignore  si  les  séances  continueront,  ou  si  la  haute 
cour  attendra  des  ordres  du  gouicrnement  et  du 
Corps  législatif, 

CORPS  LÉOISLATIF. 

CO.XSEIL  DES  CISQ'CEXTS. 

Suite  tU  U «VMC«  du  SI  renum. 

Villctard  et  Couturier  défendent  la  proclamation 
faite  le  7 ventôse  par  le  Directoire.  Pel  i (de  la  Lo- 
zère) et  Uoissy-d'Anglas  appulenl  le  projet  de  la 
commission.  Apri'S  quelques  débats,  Perlier  fait  pren- 
dre une  résolution  portant  que  les  citoyens  qui,  ins- 
crits sur  in  liste  des  émigrés,  ont  obtenu  de  leur 
,*ulministralion  départementale  une  radiation  provi- 
soire, seront  admis  aux  assemblées  primaires.  Mo- 
tion d’ordre  de  Delahaye,  à la  suite  de  laquelle  Ü 
propose,  entre  autres  mesures,  de  faire  payer  en  nu- 
méraire ce  qui  est  dû  en  mandats  à la  trésorerie,  et 
l'envoi  d’un  message  an  Directoire  pour  l'inviter  & 
prendre  toutes  ies  mesures  qui  peuvent  arrêter  le 
tiéboiviemcnl  de  l’aglolage.  Defermont  invoque  la 
questlOR  préalable.  Adopté.  — Pérès  (de  la  Ilaute- 
tlaronne)  propose,  à la  suite  d'un  nouveau  rapport,  U 
suppression  de  rétablissement  connu  dans  la  BeD 
gique  sous  le  nom  d<^  Alexiens.  Boissy  s’étonne  de 
cette  proposition  : il  demande  riniprcsaion.  Arrêté. 

Chollet  fait  adopter  un  projet  qui  accorde  une 
pension  à la  veuve  Lavenuu. 

COrtSElL  DES  A!fCIE5S, 

SéuMce  du  21  pm/osc. 

Jobannot  fait  rejeter  la  résolution  relative  aux 
créanciers  et  fournisseurs  de  la  République,  pour  des 
causes  antérieures  à rétablissement  de  la  constitution 
de  l'an  [11.  — Olivifr  Uérenic  tait  approuver  la  réso- 
Imion  du  11  ventôse,  qui  déclare  que  les  dispositions 
(Ir  l’ariicle  3 de  la  loi  du  2t>  floréal  an  III  ne  son 
)ias  applkabks  aux  individus  portés  sur  les  listi's 
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d’émigrés,  après  leur  mort  légalement  comdalée  en 
France.  — Bar  prononce  un  discours  contre  la  réso- 
lution qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  en  matièrt 
civile. 


N*  i76.  M vMtlSMie  (10  mars). 


Stockohn.  — Obstacles  qui  retardent  le  mariage 
du  roi  de  Suède  avec  une  grande  duchesse  de 
Russie. 

Londres.  — Fuite  dequaranle  personnes  delà  mai- 
son du  prince  de  iialles,  françaises  de  naissance,  soup- 
çonnées d’entretenir  une  correspondance  secrète 
avec  le  gouvemciucnt  français.  Arrestation  de  l’une 
d'entre  elles. 

tlologne.  — Réflexions  sur  la  slinallon  de  l’esprit 
public.  

RÉPLTïLIQL’E  FRANÇAISE. 

Paris.  — Jugement  du  tribunal  de  Seinc-cl-Olse  i 
qui  renvoie  le  citoyen  Vauvilllcrs  devant  le  conscû 
militaire  siégeant  à rhôtcl-de-vllle  de  l’aria.  — Noih 
velle  de  l'arrivée  k Toulon  des  objets  de  Klences  et 
d'arts  pris  en  Italie. 

Mélanges.  — Chapitre  de  Machiavel  où  le  prince 
redicrche  pourquoi  les  peuples  modernes  ont  molos 
d’amour  pour  la  liberté  que  les  anciens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DES  ANCIENS. 

.Suite  de  la  séance  du  21  ventôse. 

Creuzé-l.atouclie  répond  aux  objections  de  Bar, 
et  vote  pour  la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  ventôse. 

Darracq  donne  des  renseignements  satisfaisants  sur 
la  situation  du  département  des  Landes,  et  dément 
une  Icltro  envoyée  par  le  Directoire,  cl  qui  Inl  étant 
adressée  par  nn  nommé  Lafargue,  du  canton  d'Alr^ 
Des  rensrignements  pris  par  Padminlsirallon  centrale 
prouvent  qu'il  n'existe  pas  de  Lafargue  dans  le  canton 
d’Airc,  et  que  le  fait  conlrc-révolulloonalrc  impute 
à nn  prêtre  est  faux.  Comme  la  pièce  a été  renvoyée 
à la  commission,  Darracq  demande  qn’ellc  soit  para- 
phée, signée  par  le  président  et  les  secrétaires,  puis 
renvoyée  en  original  au  Directoire  pour  qu'il  puisse 
en  faire  poursuivre  l’auteur.  Adopté.  ■ — l’iilllpp* 
Dellcville  fait  prendre  une  résolution  portant  que  tous 
les  membres  des  corps  judiciaires  et  administratifs  à 
la  nomination  du  peuple  dans  les  neuf  départenwnts 
réonU,  seront  renouvelés  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  — Blon  demande  que  les  séances  commen- 
cent à dix  heures,  quand  U devra  y avoir  comité  gé- 
nérai. « Quand  trois  heures  viennent,  dit-il,  ü semble 
» que  l'appétit  vient  ausil.  • (Eclats  de  rire.)  — Co- 
mité général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séastee  du  22  uenlose. 

LIgeret  fallapprouver  la  réjolullon  relative  an  rem- 
placement des  membres  du  troisième  tiers,  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  du  Corps  légisiallL  — Goupil  at- 
taque la  résolution  sur  le  létabUsseinent  de  la  con- 
trainte par  corps.  Thibault  en  vole  l’adoption. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sémer  du  29  uentosr, 

Dupral,  & la  suite  U'un  rapport,  propose  d’accorder 
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une  indeinaft4  de  3 fraies  par  jour  et  de  15  aompar 

lieue  pour  les  frais  de  voya^  aux  élecicurs.  Hardy 
trouve  celle  indcnuiilt!  Irop  mesquine  : il  propose  de 
la  doubler.  Le  projet  de  Dujiral  est  adoptif  — Ix! 
n)^me  pro|)OM>  ensuite  de  rapporter  les  articles  hOk 
cl  ôlâ  de  la  loi  du  5 brumaire  an  IV,  qui  privent, 
pendant  deux  ons  , de  l'exercice  de  leurs  droits  poU** 
tiques,  les  jurés  de  jugementou  d'accusation  qui  ne 
résident  point  à leur  poste. 


N'  177.  Sepiidii  ventflwe  (17  mars). 


/.a  Haye.  — Observations  sur  les  derniers  diolx  » 
pour  la  direction  provinciale  de  la  Hollande. 


HÉPUBLIQUE  KRAiNÇAISE. 

Paris.  — Article  dans  lequel  Aymé  Jourdan  s'élève 
contre  la  proposition  faite  par  le  Hirecloire  d'assujé- 
Ur  les  électeurs  au  serment  de  haine  à 1a  royauté  et  «i 
l’anarchie. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COKSeiL  DIS  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23  rentose. 

Cambacérès  invoque  l'ajournement  du  projet  de 
Duprat.  Üumolardel  Hardy  appuient  ce  projet.  Adopté. 
~ Philippe  Deileviile  fait  a^plcr  deux  projets  rela- 
tifs aux  conditions  requises  pour  voter  dans  les  as- 
semblées des  neuf  départomeuts  réunis.  — Duhois- 
Crancé  présente  un  projet  qui  admet  tout  militaire, 
faisant  partie  d’aucun  corps  armé , à voter  dans  Pas- 
sembiée  primaire  de  son  canton.  Adopté.  — 
marque  présente  des  articles  addiUoimcU  au  projet 
relatif  aux  suspensions  des  ventes  de  domaines  ualio- 
naux.  Impression. 

Cambacérès  soumet  au  Conseil  un  des  projets  pré- 
sentés, ie  18  ventôse,  apres  le  rapport  de  Trcilhard , 
au  nom  de  1a  amunissiuu  des  finducea. 

Ce  projet  est  relatif  au  message  du  Directoire  en 
date  du  11  rentose.  Voici  le  rapport  dont  Cambacérès 
i'a  fait  précéder  : 

Vous  ares  reavoyé  k U «MamtMioo  des  fiasnees  ua 
laeMJige  qui  voos  • éti  adressé,  le  1 1 de  oe  mois,  par 
la  Directoire  exécutif , et  vous  avex  dessandé  à U oonwiis* 
sion  un  prompt  rapport  Mr  les  objets  de  ce  messagu. 

Mous  venoQS  satisfaire  à votre  juste  empresseoirni , et 
vous  exposer  notre  opinion  sur  les  vues  du  Directoire. 

C«s  vues  offrent  trois  projeta;  tous  trois  tsodent  k slié- 
ner  des  bims  Mtiooaux,  et  i leur  donner  une  disposition 
d’utilité  publique. 

Embellir  le  jardin  national  des  Tuileries , en  le  sapa* 
rant  des  maisons  d’Iiabitatlon  par  uns  rue  qui,  en  partant 
de  la  rue  IViosise  sur  rsligucmeot  donné  pour  les  maisocia 
aouvrlleflienl  bétics,  arrivera  à la  place  de  bConeorda, 
erra  bordée  à gautbe  par  une  grille  servant  de  déture  au 
jardin,  rt  à droite  par  des  bliiaients  qui,  sans  être  uni* 
formes  dans  leur  faite,  seront  percés  ^gulièreoieot  d'uu 
portique  qui  se  protoogera  dans  toute  la  partie  parallèle 
au  js^in  : 

Pratiquer,  sur  des  emplacemeats  oeciipés  par  les  ci- 
devant  couvents  de  rAssomption  et  des  Feuillants,  plu- 
sienri  rues  per|>endiciiia)res  i la  grille  du  jardin  , et  abou- 
tissant i U nie  Honoré  ; 

Partager  Tenclos  des  ci-devint  Dominicains  en  portions 
•uieepUbles  (fè\re  occupées  ptr  des  bâtiments  qui  borde- 
ront une  rue  ouverte  depuis  1a  rue  Honoré  à celle  des 
Pelils*Cbsrnps  en  face  de  la  rue  d'Anlin  ; 

Percer  le  ci-devaut  couvent  des  Capuciiiei  et  te  jardin 
en  dé|>endant  d’une  rue  qui  conduira  de  U place  VcuJénio 
M boulevard  ; 
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Opérer  cet  grands  cbangemsnts  et  ces  roagnifiquas 
coostruclions  sans  augmenter  les  chargei  publiques , et 
par  un  moyen  simple,  qui  consiste  à séparer  l«-s  bélimenla 
nationaux  qui  sont  aujourd'hui  placés  sar  les  terrains  ci- 
dessus  désignés;  à les  diviser  en  portions  conrensbles 
pour  servir  à ta  coostruelioo  de  auisoos  ayant  cbocuno 
trois,  cinq  ou  sept  croisées  de  fa^e;  k aliéner  par  voie 
de  lotena  ces  précieoses  propriétés,  en  ajoutant  a oetio 
loterie  les  domaiues  du  Saiiit-(]Ioiid  et  de  Rambouillet  : 

Voilé , dloyens,  le  premier  projet,  sur  loquet  le  Direc- 
toire appelle  votre  allentioii. 

Remplir  le  voeu  formé,  depuis  si  long*lempi,  par  les 
amis  des  arts  pour  racbès'eoirot  de  la  galerie  du  Louvre, 
et  arquilter  celle  drpenie  avec  des  donuiues  naliooaux  : 
second  pnqel  présenté  par  le  message. 

Accélérer  la  vente  de  tous  les  duuisines  naliooaux  , de 
toutes  les  maisons  ualiooales , eu  permelUnt  d’en  acquit- 
ter le  prix  avec  des  inscriptions  au  grand  livre  de  ta  deUs 
publique  ; trouiems  ut  dernier  projet. 

I.a  commission  des  finances  a examiné  séparément  ces 
trois  projets  ; et  en  recoonaissaul  qu'ils  ofiraient  tous  des 
svantages  réels,  l’ua  des  trois  lui  a paru  plus  urgent  que 
les  deux  autres. 

Kn  effet,  ctloyeos,  s'il  est  dans  les  principes  d’un  gou- 
veniemeul  éclairé  d' embellir  les  grandes  cités  par  des 
monuments  qui  transmsileut  à U postérité  U puîsMnce 
des  Dations;  s'il  faut  encourager  les  arts,  qui,  à la  foveur 
du  génie,  font  éclore  les  talenU,  et  eiiUnteut,  pour  ainsi 
dira,  une  nature  nouvelle/  il  est  permis  de  consulter  les 
circoostsnces  et  de  délibérer  avec  maturité  sur  des  plans 
dont  l’exécution  peut  être  dîlfcrée  sans  de  graves  incon- 
véoienta. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  quand  il  s’agît  de  faciülrr  la 
libération  de  l'État  et  d'améliorer  le  sort  de  ses  créan- 
ciers : alors  la  marche  de  la  IcgisUiioo  |<Joit  être  rapide  ; 
U faut  se  h&ter  de  répondre  è rim|)sUeDce  publique  et  aux 
besoins  d’une  partie  du  corps  social. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  que  la  commission  a con- 
sidéré les  trois  projets  dout  vous  lui  avez  reavuyé  l'exa- 
men. 

Elle  pense  que  vous  devex  adopter  les  mesures  iodè- 
quées  par  le  Direcioire , mais  elle  estime  que  oes  mesures 
ne  sont  pas  également  pressées.  En  couséquence,  elle  vous 
propose  de  faire  précéder  d’une  déclaration  d’urgence  la 
rèsolulioa  relative  à la  vente  contre  inseriplions,  et  de 
soumettre  les  deux  autres  aux  trois  lectures  couslitution- 
nelles.  • 

Ce  parti  nous  dispense  de  nous  Uvrvr  à de  longs  dé- 
tails sur  les  projets  qui  font  la  matière  de  ces  résolutions; 
leurs  éléments  sont  si  simples  et  leurs  résultats  si  faci- 
lea  à MÎstr,  que  tout  développement  deviendrait  superflu. 

D'ailleurs  les  plans  sont  déposés  à la  commission  das 
finances , cl  ehaêun  de  vous  peut  aller  à loisir  leu 
consulter. 

Quant  i la  vente  contre  ioMiiptiaos  des  bitimenU 
nationaux  non  employés  an  aerrice  public,  voici  les  motib 
qui  appellent  et  qui  justifient  cette  mesure. 

I.e  tort  des  propriétaires  de  rentes  sur  l'État  excite  un 
intérêt  ai  universel  et  si  légitime , qu’il  ne  faut  laisser 
échapper  aucun  moyen  d’adoucir  leur  aorl , surtout  lors- 
que cet  adotscisseflMDlJ  se  concilient  avec  rinterèt  gé- 
néral. 

Le  projet  offre  ce  double  avantage  ; il  doit  donner  une 
{dos  grande  valeur  aux  inscriptions  ; il  délivrera  la 
■atson  d’un  capital  qui  ne  représeole  qu’une  valeur 
éleiote. 

Les  maisons  nationalea  eotie  Ws  nains  de  la  nation 
«ont  absolunent  à sa  charge  : elles  1a  privent  de  la  eon- 
tnbution  foncière  et  des  droits  d’enregistrement  qui  se 
perçoivent  sur  les  mutations  et  sur  les  ventes  ; leur  pro- 
duit n'cgale  jamais  les  frais  d’entretien,  et  il  ue  l^alaoce 
pas  la  chance  du  leur  dc))èrisscmi'Dt. 

Ce  sera  donc  une  bonne  opération  que  de  les  aliéner 
pour  des  valnirs  favorables  aux  adjudiralairra,  et  de  laci- 
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Hier  tiofti  aux  créaoeicrx  de  l'^Ut  lea  mojcna  d'uiiüaer 
leurs  rréancrf. 

On  n'a  fait  qu’une  aeulo  objection  contre  ce  projet. 

Le  gouvemerocnt  « dit*-oo , a besoin  de  recevotr  dn 
comptant;  te  mode  d'aliénation,  prescrit  par  1a  loi  du  16 
linimaire , Ini  en  procure  ; il  en  sera  privé  par  U rente 
contre  inrriptioos. 

Ot  argument  est  spécieux , mais  il  n’est  pu  uns  rc* 

pODSC. 

6i , nonobstant  les  facilités  données  par  les  Ims  des  28 
messidor  cl  16  brumaire,  il  j a encore  tant  de  maisons 
nationales  inrenduct,  pcut-Kio  compter  sur  un  grand  nom- 
bre d'acquéreurs,  et  doit-on  s'attendre  à des  rentrées  en 
numéraire  ]iar  la  «ente  de  ers  maisons  ? 

t.r  nouveau  projet  concerne  le  paiement  au  comptant  du 
droit  d'euregistrrment,  et  ce  droit  offre  uue  n-uirre  équi- 
valente à celle  que  fait  entrevoir  le  mode  décrété  le  16 
brumaire. 

L’eslinction  d'une  partie  de  la  dette  publique  réduira 
en  proportion  1rs  |taiemenis  de  la  trésorerie  nationale. 

Hntin  il  n'est  |>as  possible  d'obtenir  à la  fois  des  valeurs 
actives  et  une  grande  libération. 

I e Directoire  estime  qu'il  ne  faut  comprendra  dans  les 
ventes  projetées  que  les  maisons  silncM  dans  1rs  grandes 
communes,  attendu  que  leur  vente  est  plus  dilficile. 

I.a  coininission  n’est  pas  de  cet  avis  : clic  croit  qu'il 
faut  se  défaire,  par  la  même  voie , de  tous  les  bitiments 
nationaux;  elle  n'excepte  que  ceux  qui  ont,  ou  qui  doi> 
vent  avoir  uue  destination  dclcrmince  par  l'ulilité  pu- 
blique. 

Os  considérations  politiques  se  liant  i la  mesure  pro- 
jetée, c'est  une  nison  de  plus  pour  ne  faire  aucune  dis- 
tinction. 

A la  suite  de  cc  rapport,  Cambaedrès  présente  trois 
projets  de  résolution. 

liO  premier  ordonne  la  vente  de  tous  les  bâllmcnls 
nationaux  (pii  ne  lienncnl  point  à des  propiidtds  ru- 
rales, on  exceptant  les  bâlimcniH  réservés  au  service 
public,  et  ceux  siltiés  enlre  le  Louvre  et  la  place  de 
la  Concorde.  Le  prix  des  bàlimenls  vemius  serait  paya- 
ble en  entier  eu  inscriptions  au  grand  livre. 

Le  second  projet  ordonne  la  vente  des  domaines 
nationaux , situés  entre  le  Louvre  et  la  place  de  la 
Concorde,  par  voie  de  loterie,  et  contient  le  plan  de 
constrticUon  de  plusieurs  nouvelles  rues  i percer 
dans  celte  partie  de  la  commune  de  l%ri$. 

Le  troisi^me  projet  ordonne  la  construction  d*unc 
galerie  parallèle  à celle  du  Loum*. 

— Jourdan  (des  noaches-dn>l\hônc)  les  comlrat 
comme  lemlanl , dit-il,  i libérer  la  dette  publicpie. 
« De  demande»  en  demandes , ajoutc-t-il , je  redoute 
» le  moment  où  l'on  viendra  vous  dire  <pie  les  ios- 
M criplions  sont  un  papier  de  circulation  forcée.  D<^jù 
n des  compagnies  d'agioteurs  s'en  eniparenL  Crai- 
» gnons  de  rendre  ces  inscriptions  les  héritiers  pré- 
» soniptifs  de  ces  assignats,  dont  les  factieux  portent 
» le  deuil.  » Il  vote  l'ajournement  jusqu'après  le  rap- 
port sur  la  dette  publique.  Cambacérès  demande  à 
répondre  au  discours  de  Jourdan,  parce  qu’il  ne  con- 
vient pas  que  l'on  laisse  se  propager  des  assertions 
défavorables  au  gouvernement , à ses  agents  et  aux 
membres  de  la  commission.  Uolssy-d'Auglas  pense 
qu'il  faut  décider  d'abord  si  l’on  imprimera  l’opinion 
de  Jourdan.  L'impression  est  vivement  combattue  par 
ThilvaiiU  et  l,ecoiiite  • l’uyraveaux.  Tbibaudeau  et 
Itoissy-d’Anpdaa  insistent  avec  force  pour  qu'elle  soit 
ordonnée.  Onlrc  dn  jour.  Cambacérès  justifie  ensuite 
le  travail  de.  la  commission , cl  répond  aux  objections 
f lires  par  Jourdan  et  Tbibaudeau.  BclTroy  demande 
l'adoption  du  projet.  Camus  croit  qu’il  peut  être 
adopté  sovsi  bien  demain  qu'aujourd'bui.  Le  Conseil, 
après  deux  épreuves,  prononce  rajournciueut. 


178.  OrUdà  tH  ventone  (18  mars). 


Rome»  — Congrégation  d’EtaU  Vœu  du  cardinal 
Albani  i>our  U continuation  de  la  guerre.  Dbeuaakm 
à ce  sujet  enlre  lui  et  plusieurs  cardinaux. 


nÉPL'BLIQUE  FRANÇAISE, 

UAIJTE  CX>L’R  DE  JCSTICE. 

Vendôme,  le  Zi  ventôse, 

I^a  liaute  cour  a tenu  sa  séance  le  20 , â l’heure 
ordinaire , et  le  calme  a régné  parmi  les  prévenus. 

On  a rontinué  la  vérification  des  pièces.  Le  fH*ési- 
dent  a déclaré  que  les  dernières  pièces  reconnues  par 
Dartlié  et  Rabœuf , il  était  inutile  que  des  autres  pré- 
venus demandassent  h parler  sur  cet  objet. 

Babteuf  a répondu  au  prévldent  que  celte  affaire  est 
une  et  indivisible  , que  toutes  les  pièces  appartien- 
nent à la  société , qui  a un  Intérêt  égal  à les  aUénoer 
cl  à les  combattre. 

Uéal  a dit,  dans  le  même  sens,  que  toutes  les  piè- 
ces sont  du  domaine  des  prévenus.  Lu  toi  est  précise 
à cet  égard,  a-t-il  ajouté,  et  (luclgu  immense  que 
soit  le  jwuvoir  de  Ut  lutute  cour , elle  n’a  pas  celui 
de  se  )kacer  au-desstu  de  lu  loi. 

L'accusateur  national  Vlcllard  pense  , comme  Réal 
cl  Balxmif,  que  ces  pièces  apostillées  par  un  des  pré- 
venus, et  dans  le  cas  même  où  elles  ne  le  seraient  pas, 
doivent  concerner  tons  les  accus<*s , qui  |>euvenl  les 
infirmer  et  les  combattre. 

La  hante  cour  a délibéré  et  arrêté  que  dans  lesHé- 
bats  leprésidail,  en  faistmt  roinrider  ta  marche  A 
suivre  d'aprbs  le  pouvoir  disrrélionnel  nue  ta  toi 
lui  donne,  établirait  te  cours  de  ta  proréaure,  afin 
de  faire  rentra'  dans  l’ordre  tes  prévenus  qui  «V- 
loigncraient  de  Ut  question. 

Le  président  a demandé  si  quelqu'un  dos  prévenus 
avait  à parler  sur  l'opération  de  l’expert  Guillaume. 

C'est  moi  qui  parlerai,  s’esl  écrié  Germain  , en  se 
dépouillant  de  son  habit  qui  gênait  sa  gesticulation. 
Il  a parié  avec  sa  véhémeuce  ordinaire  : il  a combattu 
les  opérations  du  directeur  du  jury  Gérard  , et  des 
compiaisanls  jurés  qui  ont  oublié  la  noblesse  de  leurs 
foncUous  pourdevenir  de»  Insirumcuts  de  persécution 
et  de  haine.  Il  a comparé  rinsütuüon  du  jury  à une 
arme  destinée  è servir  de  défense  è Hunocencc,  et 
que  des  pervers  tournent  aujourd'hui  contre  elle  pour 
l'as-vassiner.  « ün  tue  reproche  mon  énergie,  a-t-il 
ajouté  avec  l'accent  précipité  de  la  colère,  on  me  re- 
proche mou  énergie  ! oui , j'en  aurai  pour  défendre 
[a  cause  de  la  übcrlé,  que  tant  de  gens  veulent  dé- 
truire. Si  mes  expressions  sont  impropres,  mon  cœur 
n'y  est  pour  rien  I Que  ne  ucut-on  mieux  me  coonal- 
Irel  Un  soldat  peut-il  parier  comme  un  maitre-èt- 
arts.  B 7 11  a injurié  les  accusateurs  nationaux  et  les 
juges,  et  a affecté  de  n'adresser  la  parole  qu’aux  ju- 
rés, dans  lesquels  il  a dit  qu'il  plaçait  toute  sa  con- 
fiance. L'énergie  de  ce  prévenu  est  véritablement  ex- 
traordinaire et  attachante;  mais  sou  regard  liorribie 
et  féroce  décourage  les  personnes  qui  ont  la  meilleure 
InicDÜon  de  le  fixer. 

Uabwuf  a parlé  ensuite  ; U a dit  que  le  président 
avait  cucouru  la  forfaiture  en  dirigeant  la  conscience 
des  experts-écrivains,  en  leur  dictant  leur  conduite , 
et  en  les  réduisant  par-U  à jouer  le  rùle  d'un  perro- 
quet. 11  a fait  l'éloge  du  véridique  Guillaume,  qui  a 
découvert,  c'est  son  expression,  le  pot  aux  roses, 
1)  s'ost  plaint  de  1a  tyrannie  exercée  envers  les  pré- 
venu.» dans  la  séance  de  la  veille , de  la  précipitation 
avec  Uqiicllc  on  a levé  la  séance,  dans  l’intcniion , 
Siius  doute , d'obtenir  du  Corps  législatif  une  loi  de 
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gène!  et  de  rigueur  QueUc  que  soit  ma  eonfUmce 
dans  tes  jures  y a-l  U dil  eu  ûiiitk^nl,  je  les  bldme  de 
n'avoir  pas  réclamé  l’exécution  de  la  loi,lorstfu’on 
nous  refusait  la  parole  avec  tant  d'achaniemcnt. 

Cet  accusé  oubliaii  que  les  jurés  doiveul  être  im> 
passibles,  et  que  la  pulice  de  l'audience  appariienl 
tout  enUére  aux  juges  qui  composent  la  haute 
cour. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  ventôse. 

Suite  delà  dUcussiou  sur  la  contrainte  par  corps. 
Baudin  et  Coruillcau  combattent  la  résolution.  Elle 
est  délcadue  par  Réguler  cl  Portalis.  AjouraemenL 
CONSEIL  DES  ClNt^CENTS* 

Séance  du  2^  ventôse. 

Le  Directoire  transmet  une  lettre  du  président  de 
ta  haute  cour  de  justice,  ainsi  qu'un  procès-verbal 
dressé  par  les  membres  de  ce  tribunal , et  relatif  h la 
conduite  des  accusés  qui  ont  troublé  les  débats  par 
des  iiitcrpellaliODs et  d<  s personnalités;  qui,  au  mo- 
ment où  les  membres  de  la  haute  cour  sc  disposaleut 
à se  retirer,  out  chanté  la  strophe  de  ta  Marseillaise  : 
Tremblez  tyrans  et  vous  perfides,  en  dirigeant  le 
point  fcimé  vers  eux,  cl  ont  terminé  par  le  refrain  : 
Au.v  anius  citoyens,  etc.  Renvoi  à une  commission. 
~ Reprise  de  la  discassion  du  projet  présenté  par 
Cambacérès.  Dupuis  pense  qu'avant  d’admettre  1rs 
inscriptions  en  ^icment  de  biens  nationaux,  ia  com- 
missinn  doit  déclarer  : 1*  si  elle  prétend  ne  mettre  au- 
cune distinction  entre  les  inscriptions;  2“  si  elle  s'csi 
fait  renicllrc  le  tableau  des  édiüccs  nécessaires  aux 
divers  établissements  publics.  Dumolard  ne  combat 
pas  le  système  de  la  commission,  ni  les  formes  et  con- 
ditions des  ventes  qui  doivent  en  être  la  suite  : U 
présente  seulement  quclqu&s  réflexions  sur  la  dé- 
signation des  objets  qu'on  destine  à ces  ventes. 


N*  179.  IVonldl  99  ventOM  (19  mars). 


Allemagne.  — Remarque  générale  d'une  grande 
tristesse  parmUesBinis  de  l’Autriche.  Décoaragemeot 
de  l'armée  autrichlcune  dans  le  Tyrol. 

Fai'nza.  — Prise  par  les  Français  du  fort  de  Salnl- 
Leo.  Délivrance  de  plusieurs  citoyens  de  Faénza,  qui 
étalent  enfermés  dans  des  cachots. 

Ancône.  — lIlumiiiatloD  générale  à l'occasion  de 
l’entrée  de  Duonaparte. 

îiavenne.  — Injonction  par  le  général  Buonaparte, 
à la  junte  de  défense  générale  de  la  République  cls- 
padaoe,  d'établir  une  administration  centrale  de  la 
légation  de  Romagne.  Froclamadonsde  cette  nouvelle 
•dmlnistratioo.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24  ventôse. 

Discours  de  Thibaudeau  contre  le  projet  de  Cam- 
bacérès, qu’il  trouve  destructif  des  ressources  du 
goovernement  et  de  l'bypotbèque  des  véritables  créan- 
ciers de  l'Etat,  conlraireapxprlQClp<»d’une  sage,  d’une 
éronomique  adminisiraÜOD,  et  seulement  favorable 
aux  compagnies  d'agioteurs,  qui  dévorent  impuné- 
ment la  fortune  publique.  Boissy  demande  l'Impres- 
sion, et  du  i ceux  qui  s'y  opposent  qu'ils  donneut  un 
grand  scandale.  L'ordre  du  jour  sur  l'impression  est 
adopté.  TliibBuit  appuie  le  projet  » et , eu  terminant  | 


s’exprime  ainsi  : • Si  vous  voulex  qoe  je  vous  dise  le 
s véritable  mot,  le  voici  : U faut  forcer  les  émigrés  à 
coucher  dans  la  rue  et  leur  hier  tout  espoir  de  ren- 
» trer.  ■ Bourdon  et  Vatiblanc  combattent  le  projet. 
BefTroy  et  Crassous  l'appuient.  Cambacérès  demande 
la  permission  de  répondre  quelques  mois  4 Thibau- 
deau. Iji  discussion  est  formée.  Le  projet  subit  quel- 
ques amendements,  et  est  adopté  en  ces  termes: 

Art.  1**.  Il  sera  Incessamment  procédé  4 la  vente  de  tous 
les  batiments  nationaux  qui  ne  tiennent  point  à des  pro- 
priétés rurales , à des  usines , ou  qui  ne  senent  pas  à leur 
exploitation. 

If.  Sont  exceptés  de  U présente  disposition  t > 

1*.  Les  biüments  réservés  au  service  public  ; 

9*.  Les  édifices  dout  1a  JouUaancc  a été  assurée  aux  ba- 
bitanls  des  commnnes  et  aecüons  de  communes  de  la  Ré- 
publique, parla  loi  du  11  prairial  de  l’an  troisième. 

3*.  Les  bltiiucnts  situés  entre  le  I^uvre,  le  Palais  na- 
tional et  le  Jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Coudorde, 
les  rues  IHorentin  et  Honoré. 

III.  Les  ventes  seront  ouvertes  par  les  administrations 
de  départemenu  quinxalne  après  t'atnebe  ( 

Elles  seront  faites  sur  des  enchères  remues  de  la  manière 
réglée  par  l'arUcle  11  de  la  loi  du  10  brumaire  dernier,  et 
selon  le  mode  de  paiement  d-après  déterminé. 

IV.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  une  première  offre 
égale  aux  trois  quarts  du  principal  de  l'évaluation  des  ba- 
timents estimés  en  vertu  des  lots  précédentes. 

Quant  aux  batiments  non  estimés , le  revenu  en  sera  fixé 
par  les  experts  \ les  enchères  seront  ouvertes  sur  l’offre  do  • 
quinxe  fois  le  revenu. 

V.  Le  prix  des  bâtiments  vendus  sera  payable  en  entier 
en  loscrlpÜoDs  au  graod-Uvre  de  U dette  publique  perpé- 
tuelle t 

Le  quart  sera  acquitté  dans  les  dix  Jours  do  l’adjudica- 
lion , et  avant  la  prise  de  possession  ; 

Les  trois  quarts  restant  seront  acquittés  dans  les  deux 
mois  suivants. 

VI.  Les  Inscriptions  seront  reçues  sur  le  pied  de  vingt 
fols  le  montant  die  la  rente. 

VII.  Les  arrérages  des  Inscriptions  sur  le  grand-livre, 
données  eu  paiement , cesseront  de  courir  du  premier  Jour 
du  trimestre  dans  le  courant  duquel  l’adjudicaHou  aura  été 

adjudicaulres  Jouiront  des  fruits  des  domaines  ad- 
iusés,  a compter  du  Jour  de  l’adjudication. 

VIII.  La  dlsposltlou  de  l’article  précédent,  relative  au 
cours  des  arrérages  de»  Inscriptions,  sera  exécutée  a l’égard 
des  Inscriptions  qui  seront  données  en  paiement  des  ventes 
faites  a i’avcnlr  en  exécution  de  la  loi  au  Ifi  brumaire  der- 

'''iX.  Indépendamment  du  prix  stipulé,  les  atUudlcaUlrcs 
seront  tenus  de  payer,  dans  tes  dix  jours , en  nuuiér^rc , 
le  droit  d’enregistrement , qui  demeure  fixé  a 20  ccnümes 
ou  a sois,  par  100  francs,  sur  la  totalité  du  prix,  et  a 
S centimes  ou  1 aou  par  100  francs,  pour  tenir  lieu  des 
frais  de  la  vente  et  attribution  des  fonctionnaires  et  otn- 

ployésqulsontchargésd’y  procéder.  , ^ , ... 

X.  Faute  de  paiement  dans  les  délais  Indiqués , les  bâti- 
ments seront  vendus  dans  les  formes  de  ta  première  vente, 
a la  diligence  du  commisairc  du  Directoire  exécutif  près 
r«lmlnlsiraUon  cenualc,  en  se  conforroam  aux  troisième 
et  quatrième  dispositions  de  l'article  18  de  1a  loi  du  10  bru- 
maire dernier. 

XI.  U»  comml«alres  ilc  U IrtMrfric  n.llon«le  «rool 

tenus  de  publier  tous  les  mois  rélat  des  Inscriptions  don- 
ndrs  en  paiement  des  bSümenU  qui  Ktont  tendus  en  cld- 
cntlon  de  la  prdsents  loi.  , . ^ , 

Ils  publieront  aussi  l'état  des  Inscrlpllona  cl  autres  ef- 
fets de  la  dette  publique  nul  w trouteront  anéanUs  par 
les  teniea  Düies  eu  caétulion  de  U loi  du  18  bnimalro 
dernier. 

COÜSXIL  DES  ÀIICRIIS. 

Sfaïue  du  28  eeetose. 

neprlse  tic  la  discussion  sur  la  conlralntc  par  corpe. 
Opinion  très  «tendue  de  Diii»nl  (de  Nemours) , qui 
couclul  au  rejet  de  la  résolution.  La  discussion  est 
fermée  cl  la  résolution  approuréc.  — Rossée  fait  re- 
jeter celle  concernant  l'Inscriplion  au  rOle  des  con- 
iribulious  dans  les  neuf  déparlcmcnls  réunis. 


[AN  y] 


f)î2 


CONSEIL  DES  Ci:«Q-CE!VTS. 

Statut  du  35  ventou. 

du  fMrecloire  qui  déclare  que  le  royalisme 
et  l'anartinet  opposés  dans  leurs  moyens,  mais  réunis 
dans  leur  but,  luenaccnl  encore  ta  llépublique  : U 
entre  dans  beaucoup  de  déi  .lls,  et  invite  le  Conseil  à 
s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  1*  si  la  peine 
prononcée  par  la  loi  du  19  ventôse  an  IV,  contre 
ceux  des  fuuclionnaircs  publics  qui  entreraient  en 
fonctions,  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment 
de  haine  l\  la  royauté,  s'applique  à ceux  qui,  celte 
anntH:,  ont  refusé  de  prêter  le  sonnent  de  haine  à la 
ro> aillé  et  à l’anarchie,  d'attachement  et  fldélilé  h la 
népubllquc  et  5 la  ConstiUiUon  de  l'an  III  ; 2*  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'exiger  des  électeurs  la  presta* 
lion  du  serment  prescrit  par  la  loi  du  nivôse  der- 
nier. Plusieurs  membres  convertissent  le  message  en 
motion.  D'autres  demandent  rimpression  et  le  renvoi 
il  une  commtoission.  Vive  agUaiioo  dans  ie  Conseil. 


N ' 180.  ll^adi  80  ¥entoM  (20  mars). 


Im  Haye.  Abolition  de  la  tortarc  dans  toute  la 
république  batave. 


RÉPlBUyüE  FHA.\ÇAISE. 

— I^ettre  des  administrateurs  générenx  des 
postes  au  ministre  de  la  justice,  annon<;ant  que  le 
courrier  parti  de  Marseille  le  12  ventôse,  a été  ar- 
rêté, le  13,  enue  OarjouU  et  le  l’onl-Salnt-Esprit. 


COBPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  téauci  du  35  toitose. 

Fabre  (de  l'Aude)  fait  des  observations  sur  le  mes- 
sage du  Dlrecloîre,  qu'il  convenu  en  motion.  Chazal, 
Jean  Dcbry,  Deville  et  Lcsagc-Scnaull  demandent  A 
aller  aux  voix.  Dunaolard  pense  que  le  nouveau  ser- 
inent réclamé  n'est  pas  conforme  k la  Constitution,  et 
Mutient  que  si  l'ou  y assujettit  les  électeurs,  on  peut 
y a.ssnjeUir  les  asvcmÛées  primaires.  Hardy  ne  con- 
çoit pas  que  le  message  du  IHrectoire  puisse  trouver 
des  contradicteurs,  inistorftdil  : «Quand  tout  marche 
» avec  calme  vers  Pexécotion  de  la  loi  fondamentale 
P de  l'Etat,  par  quelle  fatalité  un  message  Impni- 
» dent....  (Violents  murmures.)  Vous  murmurez!  Ce 
B n'est  pas  seulement  d'imprudcuce  que  j'accuse  le 
B mcasage  du  Directoire , c'est  d'être  l'audacieuse 
B violation  des  principes  couslitutioaneis.  Par  quelle 
B faialiié,  dis-je,  se  fait-il  que  les  magistrats  mêmes, 
B ciiargês  de  maintenir  l'ordre  public , viennent  je- 
B 1er.  au  milieu  de  la  France , un  ferment  d'agitation 
» et  do  discorde?  b L'orateur  nie  que  les  électeurs 
soient  des  fouctionnaires  publics,  et  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  position  de  Fabre.  lloissy-d'Anglas 
commence  par  déclarer  que  tout  homme  qui  veut 
rétablir  1a  royauté  est  un  monstre;  U s'élève  ensuite 
contre  les  serments  qui  tendent  A violer  la  liberté 
des  culiel  5 II  demanae  le  renvoi  A une  commUsIon, 
pour  examiner  la  question  de  savoir  s’il  est  possible 
de  faire  entrer  la  formalité  du  serment  dans  la  légis- 
lation politique.  Camus  insiste  long-temps  pour  avoir 
U|>amie  : U la  demande  contre  le  président.  Bruit.  Le 
président  prend  ses  collègues  A témoin  des  elTorls 
qu'il  a laits  pour  ramener  l'ordre  dans  les  débats  et 
le  calme  dans  l'assemblée.  Bancal  appuie  M proposi- 
tion de  Fabre.  Après  deux  épreuves,  le  président  dé- 
clare que  la  discussion  est  fermée.  Beaucoup  de  mem- 
bres, parmi  Icsqricls  oc  rcmarqnc  Noallles,  Bornes, 
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Domnlard,  André  (de  la  Lozère) , réclament  l'appel 
nominal.  Bichard  vient  entretenir  le  Conseil  sur  les 
colons.  On  lui  crie  que  ce  n'est  pas  lA  la  question. 
Plusieurs  membres  insistent  pour  l'appel  nominal. 
1^  président  soutient  que  l'avis  du  bureau  est  una- 
nime, et  qu'il  n'y  a point  de  doute.  Perrin  (des  Vos- 
ges) parie  deux  ceots  iouls  contre  un  qu'l!  n'y  en  a 
point  Cuillemardct  demande  la  mise  aux  voix  du 
projet  : il  ne  volt,  dans  l'opposition  qui  se  manifeste, 
qu'une  lutte  indécente  de  la  minorité  cratre  la  ma- 
jorité. Débats  sur  la  question  de  l'appel  nominaL 
Hardy  et  d'autres  vcuicut  que  cet  appel  porte  sur  le 
fond  de  la  question.  Doulcet  veut  qu'Ü  |Mrle  seule- 
ment sur  le  renvoi.  Tlilbaudeau  est  à la  tribune,  et 
dispute  la  parole  A Baülcul  ; après  quelques  instants 
de  tumulte  11  l'obtient;  s'attache  A prouver  que  le 
serment  est  InconstilutlonDel  et  Im^lUlque,  en  ce 
qu'il  place  toute  une  nation  en  état  de  suspidou  ; 
que  ce  projet  n'a  d'autre  but  que  de  maîtriser  tes 
élections,  cl  quil  n'aura  d'autre  effet  que  d'oc- 
casionner des  troubles  : il  termine  en  Invoquant  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  Fabre.  Bouyer  de- 
mande l'impression  du  discours  de  Thibaudeau  : elle 
est  rejetée  après  deux  épreuves.  Camus  parle  aussi 
contre  la  proposition  tendante  à exiger  un  serment 
des  électeurs  : il  demande  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  et  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  lui  accorder 
la  parole  pour  s'opposer  Ace  qu'A  l'avenir  on  n'exige 
aucun  serment  : « Car  enfin , dit-il , je  suis  libre  de 
8 ma  personne,  et  demain,  si  la  fantaisie  m'en  prend, 
B Je  puis  me  faire  quaker  ; et  alors  ma  religion  me 
B défendra  de  prêter  aucune  espèce  de  scrmenL  b On 
demande  l'impression  de  ce  discours;  elle  est  reje- 
tée. Fabre  se  plaint  qu'on  ait  combattu  sa  motion 
avec  uni  d'aigreur,  et  déclare  qu'il  n'a  eu  en  vue  que 
la  tranquillité  des  prochaines  élections,  qui  seule, 
dil-ll,  peut  amener  de  bons  choix.  I*énlèrcs  insiste 
pour  le  renvoi  A une  commission.  L'ajournement  pur 
et  simple  au  lendemain  est  prononcé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanet  du  39  teittosf. 

Rousseau  propose  d'approuver  U résolution  oui 
annule  les  éieciious  de  Saint-Domingue  au  Corps  lé- 
gislatif. Ajournement. 

N*  181.  PràmedA  (A  germinal  (21  mars}. 


Haiisbonne.  — Rescrit  de  l'empereur  A l'ambas- 
sade directoriale,  sur  la  continuation  de  la  guerre. 


BÉPrBLIQÜE  FRANÇAISE. 

Paris , te  30  ventôse. 

Les  séances  du  conseil  militaire  chargé  de  juger  tes 
prévenus  de  la  conspiration  royaliste , ont  continué 
jusqu'au  29  ; elles  ont  été  employées  A des  lectures  de 
pièces  et  A des  interrogatoires. 

Hier,  les  défenseurs  officieux  des  préveons  ont  at- 
taqué  la  compétence  du  conseil  militaire,  et  ont  pro- 
posé un  décHnatoIre  tendant  an  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires. 

Le  ConseU , après  avoir  cniendo  te  commissaire  dn 
Directoire  exécutif,  qui  a demandé  que  la  compétence 
ne  fût  jugée  qu'avec  le  foud  de  l'affaire  , a assuré  tes 
accusés  et  leurs  défenseurs,  et  que  la  question  de  teur 
récusation  serait  examinée  avec  ratteoUoa  la  plus 
scrupuleuse,  et  rim|)arÜaUté  la  plus  sévère. 

I.cbon , l'un  des  défeoseurs  officieux,  a Insisté  avec 
clialcnr  pour  que  la  compétence  fût  préalablement 
jugée  ; les  antres  défeoseurs  se  sont  joints  A lui 
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[An  V) 

Le  président  les  a ln?ités  au  silence. 

De  DouTellcs  réclamations  n'ayaot  pas  eu  plus  de 
succès , Lebon  a déclaré  que  le  reriis  du  Conseil  ne 
lui  pcnncllait  plus  d'assister  les  prévenus.  Il  a quitté 
la  salle,  et  les  autres  défenseurs  l'ont  suivi. 

I.e  préskleni  a annoncé  que  1a  retraite  des  défen- 
seurs obligeait  de  discontinuer  la  séance.  Il  a invité 
les  prévenus  à en  choisir  de  nouveaui. 

Dnnana  dit  que  cela  serait  inutile,  paire  que  ni 
lui , ni  ses  co-accusés , n'avaknt  plus  rien  à répon- 
dre à un  tribunal  qu'ils  regardaient  comme  Incompé- 
tenL 

Le  conseil  s'est  séparé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^ISeiL  DES  CIEQ-CE5TS. 
iSéoACf  tlu  30  tentCH» 

Siméon , après  une  dissertation  sur  le  faible  lien 
des  serments  imposés  aux  fonctionnaires  publics  par 
le  Corps  législatiL  et  que  la  constitution  ne  commande 
pas,  combat  celui  auquel  le  Directoire  propose  d'as- 
treindre les  électeurs  : l’Assemblée  ne  doit , ni  ne 
peut  l'exiger  ; la  résolution  qu'on  lui  présente  ne  tend 
qu'à  une  précaution  ioulllc,  odieuse,  iinpolitiquc, et, 
pour  tout  dire  en  un  mol,  inconsUtuiionoclle  et  at- 
tentatoire aux  droits  du  peuple  : il  demande  l'ordre 
du  jour  sur  le  message  du  Directoire  et  sur  le  projet 
de  résolution  présenté  par  Fabre.  I.udot  examine  le 
serment  propoposé,  sous  ce  double  rapport  : Est-il 
contraire  à la  consÜluUon  et  aux  lois?  Non.  Est-U 
utile?  OuL  II  vote  pour  l'adoption  du  projet.  Dour- 
don  envisage  le  projet  comme  intempestif,  loiilile  et 
dangereux  : il  demande  l'ordre  du  jour.  Mathieu 
défend  le  message  et  le  projet.  Btoo  parie  dans  un 
sens  contraire  : il  démontre  l'inutilité  des  serments , 
en  rappelant  ceux  prétés  en  1789  et  1791  à la  cons- 
ÜtoUoo  royale;  en  1793,  à la  constitution  démago- 
gique. puis  au  gouvernement  révolutionnaire,  et  qui, 
tous,  ont  été  successivement  violés.  Jean  Dcbry  sou- 
tient le  message  et  entre  dans  un*  très  long  déve- 
loppement sur  la  nécessité  d'exiger  le  serment.  Un 
demande  U déluré  de  la  discussion.  Roissy  veut  qu'on 
la  motive.  Hiilippe  DelleviUe,  Noaillea,  Delarue, 
André  (de  la  Losère),  Reynaud,  demandent  qu'elle 
soit  continuée.  Grande  agiuilon.  « C'est,  dit  l^esage- 
» Sénault , une  nouvelle  Montagne  qui  se  forme.  » 
Oui,  oui,  s'écrie  plusieurs  autres.  La  discussion  est 
fermée  à une  faible  majorité.  Noaillcs,  qui  n'a  pu  se 
faire  entendre,  demande  qu'on  ne  vote  j^s  du  moins 
l'urgence.  Ou  rtH:lame  l'ordre  du  Jour.  11  est  adopté, 
et  r urgence  déclarée. 
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MiUoL  — Détails  des  fêtes  célébrées  dans  tonte  la 
Lombardie  au  snjet  des  dernières  victoires  des  Fran- 
çais, et  de  la  prise  de  Mantoue. 

Brife.  — Seconde  dénonciation  faite  au  gouverne- 
ment , par  le  cUoven  Raribélemy,  contre  la  dame 
Rippci,  chez  laquelle  des  émigrés  cl  des  prêtres  tien- 
nent dés  conciliabules  secrets,  présidés  par  Mouijoie, 
et  dirigent  les  bis  d'une  correspondance  dangereuse 
avec  leurs  partisans  eu  France.  Ordre  donné  d'arrêter 
celle  femme,  d'apposer  les  scellés  sur  set  papiers  ; et 
an  comie  de  Montjoie  de  quitter  sur-le-champ  la  ville 
et  le  territoire  de  BAle. 


répiîrmole  française. 

Paris,  le  1*'  permuta/. 

CONSBIL  MILITAIBB. 

Séanet  du  39  ventôse. 

La  séance  s'est  ouverte  k deux  heures,  et  dès  que 
les  accusés  ont  été  placés,  le  citoyen  Guichard , l’un 
des  défenseurs,  a obtenu  la  parole  et  & dit  : Nous 
avons  cru  que  fidèles  à nos  devoirs,  nous  devions  dé- 
noncer le  tribunal  militaire  aux  autorités  supérieures. 
La  dénonciation  a été  portée  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  au  tribunal  de  cassation. 

Le  C.ODSCÜ  des  Cinq-Cents  a cru  que  la  loi  pouvait 
avoir  tort , cl  sur-le-champ  il  a formé  une  commis- 
sion de  sept  membres  pour  examiner  les  difficultés 
qui  lui  ont  été  soumises.  Le  rapport  sera  fait  demain  ; 
je  demande  que  le  conseil  suspende  ses  oi>éraUons 
jusqu'après  le  rapport 

Le  président  : Nous  respectons  trop  les  lois  pour 
nous  en  écarter  un  seul  Instant , et  c'est  par  respect 
pour  ia  loi  que  le  tribunal  va  continuer  l'instruction. 
Lorsque  le  Corps  législatif  se  sera  expliqué , nous 
nous  conformerons  à sa  volonté.  Entraîné  hier  par 
un  mouvement  de  sensibilité , je  suspendis  la  séance 
pour  donner  aux  défenseurs  le  temps  de  revenir  sur 
leur  démarche  d'autant  plus  blâmable,  qu'ils  parais- 
sent avoir  abandonné  leurs  fonctions.  Le  conseil  ne 
peut  pas,  Je  le  réjièie,  s’écarter  de  la  nature  de  son 
institution  , en  rendant  un  jugement  préparatoire  ! 
ce  serait  Introduire  une  nouTellc  législation  ; chaque 
soldat  ferait  naître  un  Incident , lorsqu'il  serait  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre,  et  la  société  entière 
serait  compromise. 

Après  avoir  développé  la  dllTérence  qui  devait  né- 
cessairement exister  entre  la  législation  civile  et  la 
législation  militaire  , le  président  annonce  aux  accu- 
sés que  le  vœu  le  plus  sincère  du  conseil  est  de  ne 
trouver  que  des  innocents.  11  fait  ensuite  donner  lec- 
Inre  d’une  lettre  que  le  ministre  de  la  justice  a écrite 
en  réponse  aux  observations  qni  lui  furent  transmi- 
ses sur  ia  séance  d’hier. 

Le  ministre  déclare  au  conseil  que  les  questions 
qu'il  lui  propose  sont  à-peu-près  les  mêmes  que  celles 
dont  II  a donné  la  solution  dans  une  lettre  précé- 
dente. Dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  régime, 
les  tribunaux  chargés  de  juger  en  dernier  ressort 
prononcent  à la  fois  sur  les  fins  de  non  procéder  et 
le  fonds  de  la  contestation. 

Dans  les  tribunaux  même  qui  jugeaient  sommaire- 
ment cl  à charge  d’appel , tels  que  les  juridictions 
consulaires , les  fins  de  non  procéder  étalent  vWes  en 
même  temps  que  le  fonds.  Or,  dans  l'hypothèse  ac- 
tnelic , le  conseil  de  guerre  e^  à la  fols  un  tribunal 
sans  appel  et  un  tribunal  obligé  de  prononcer  som- 
mairement. Il  ne  pent  donc  pas  rendre  dcjugeineni 
préparatoire.  Les  tribunaux  ne  doivent  connaître  que 
ICS  lois  qui  leur  sont  propres,  cl  si  les  conseils  de 
guerre  Mirèlaienl  aux  incidents  élevés,  li  en  résul- 
terait des  longueurs  dont  la  discipline  militaire  aurait 
beaucoup  à souffrir. 

Quant  au  refus  fait  par  les  défenseurs  des  accusés 
de  s'expliquer  sor  le  fonds , le  ministre  observe  qu'il 
ne  peut  y avoir  nul  embarras  pour  le  conseil.  Dès  que 
le  choix  de  ces  défensenrs  est  fait  par  les  accusés , 
peu  Importe  qu'ils  parlent  beauconp  ou  qu'ils  parlent 
peu  ! dis  qu'ils  ont  fa»  quelque  acte,  leur  misoloo 
est  remplie.  Le  ministre  termine  sa  lelire  on  rappe- 
lant au  conseil  que  l'esprit  de  son  insiilulion  exige  de 
la  célérité  et  de  la  continuité  dans  la  tenue  de  sea 
séances. 

Guichard  : Celte  lettre  est  officielle.  Je  demande 
que  le  tribunal  ordonne  au  greffier  d'en  délivrer  nnc 
copie  aux  accusés. 

Le  président  répond  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d’ua 
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jugement  pour  cela , et  que  d'ailleurs  les  si^înogra- 
plies  rendront  compte  de  lu  lettre. 

I.e  conseil  passt*  à rinterrogaioire  des  accus(ts. 
Brolicr  est  le  premier  interpellé  ; Il  refuse  de  répon- 
dre, 

Ia:  président  observe  que,  s'il  porsUtc  dans  son 
refus,  Usera  nécessairement  jugé  sur  les  pièces  cl 
sur  les  interrogatoires  d ‘Jà  piétés. 

Cuiebard  déclare  que  les  accusés  répondront  lors- 
que le  conseil  aura  prononcé  sur  le  décUiiatuirc. 

Broticr  : Je  n'aurais  jamais  répondu  , si  j'avais 
su  que  je  répondais  aux  membres  d'une  commission 
militaire.  I.orsquc  le  rapporteur  vint  & la  tour  du 
Temple,  je  lui  demandai  si  je  pourrais-me  pourvoir 
CO  cassation;  il  me  réjrondU  niiîrm-ilivcmciit , et  ce 
fut  d'après  cette  assurance  qtic  je  subis  mon  inlci  ro- 
gatoire. 

i£  copitame-rapportcur:  Lorsque  j'nllal  an  Tem- 
ple, il  tic  me  fut  fait  aucune  observation  semblable, 
itrotler  me  denfauda  si  je  ne  venais  pas  au  nom  d'un 
consei!  de  guerre  : — mou  costume  seul,  lui  dis-je, 
vous  l'indique  assez.  Alors  il  refusa  de  prêter  son  iu  • 
terrogaloire;  mais  je  lui  observai  que  ce  refus  ne  le 
conduirait  ù rien,  et  qu'il  serait  toujours  libre  de 
faire  valoir  ses  moyens  auprès  du  conseil  de  guerre. 

llrolier  oppose  un  nouveau  refus  à de  nouvelles 
Invitations  du  président,  qui  le  sollicite  avec  beau- 
coup d'intérêt  de  ne  pas  se  laisser  juger  sans  avoir 
fait  entendre  ses  moyens  de  jusiificalion. 

Guichard  J cédant  h un  mouvement  d'iinpaliencc, 
prend  de  nouveau  la  parole,  et  rcprésenle  au  conseil 
militaire  qu'il  est  de  son  devoir  de  suspendre  scs  séan- 
ces jusqu'après  ladécUion  du  Corps  législatif,  sur  la 
pétition  adressée  au  Conseil  dos  Cinq-Ccnls.  « La  plu- 
part des  rcpréseiitaifts  du  peuple  qui  ont  parlé,  dit  il, 
lorsque  nous  avons  présenté  notre  pétition,  ont  sou- 
tenu qu'il  était  absurde  qu'il  n'y  eût  pas  de  recours 
en  cassation  contre  la  compétence  des  conseils  mili- 
taires, ot  Lecoiutc-Piiyravcaux  a rappelé  à cette  occa- 
sion le  fait  déjà  cité  de  Javoques,  Cusscl  et  lluguct.  » 

Ces  nouvelles  observations  ne  produisent  aucun 
effet,  et  le  président  interpelle  Uvillcurnoy. 

La  manière  dont  vous  vous  êtes  expliqué , citoyen 
président , répond  cet  accusé , me  prouve  combien 
vousélcs  au-dessus  du  rôle  que  vous  faites,  et  je  suis 
iulinimcnt  sensible  à l'Intérét  que  vous  nous  manifes- 
tez. Le  sacrifice  de  ma  vie  est  fait  ; mais  j'ai  des  en- 
fants, et  je  leur  dois  de  bois  exemples  ju.squ'à  la  fin. 
Je  serais  un  UcUc  de  me  laisser  juger  par  un  tribu- 
nal qui  n'csl  pas  le  mien.  Je  soutiens  que  le  tribunal 
est  éminemment  illégal , cl  je  ne  puis  m'cmpécbcr 
d'olMcrvcr,  en  passant , que  ia  lettre  du  ministre  de 
la  justice  que  vous  avez  fait  lire , est  ce  que  j'ai  ja- 
mais TU  de  plus  horrible.  Il  a soif  de  notre  sang  , 
qu'il  boive  le  mien  !....  Je  vous  déclare  donc  que  Je 
ne  répondrai  qu'autaut  que  la  compétence  du  tribu- 
nal sera  justifiée. 

L'accusé  Duoan  refuse  également  de  répondre. 

Ubarrière  est  Interpellé,  et  répond  à quelques 
qnestions  peu  importantes  qui  lui  sont  adressées. 

Poly  refuse  de  répondre. 

Dctiart  est  interrogé,  et  donne  les  explications  qui 
lui  sont  demandées  relativement  à ses  liaisons  avec 
Lavilleurnoy.  Il  l'avait  connu  autrefois;  cl  fl  y a 
quelques  mots  qu’à  l'occasion  d’un  plan  sur  Porganl- 
saiiun  de  la  police  de  Paris,  que  le  ministre  Co^on 
lui  avait  demandé,  et  dont  il  fut  fait  mention  dans  les 
papiers  publics  , LaTlllcurnoy  le  fit  prier  de  passer 
chez  lui  où  il  dîna,  et  que  ce  sont  ià  tous  les  rapports 
qu'ils  ont  eus  ensemble. 

Lavilleurnoy  atteste  que  ces  détails  sont  parfaiie- 
mcnl  exacts , et  qu'il  est  au  désespoir  de  procurer 
uni  de  peine  à M.  Debart , pour  l’avoir  inscrit , le 
matin  du  jour  de  son  arrestation , sur  une  liste  de 
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quelques  personnes  qu'il  devait  fournir  à Mah). 

Lachaussée  refuse  de  réemadre. 

Leveux,  président  de  radminUtralion  municipale 
de  Calais,  opposait  d'abord  le  même  refus;  mais 
après  de  nouvelles  instances  du  pré^deut , U a con- 
senii  à prêter  son  inlerrogatoire. 

il  en  résulte  que  Leveux  ayant  été  instruit  par  les 
papiers  publics  de  la  découverte  et  de  Parrestation  de 
Uuiiaii , crut  devoir  porter  lui-mémc  i l^arls  un  por- 
lefcuillc  qui  lui  avait  été  adressé  de  Londres  |>our  ce 
Duuaii , par  un  négociant  avec  lequel  U faisait  des  af- 
faires, sans  qu'il  eût  eu  du  reste  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration  ; qu'il  n'avait  en  Angleterre 
que  des  relations  de  commerce  ; qu'il  y faisait  passer 
les  papiers-nouvelles  de  France , et  que  son  corres- 
pondant lui  transmettait  à son  tour  les  papiers  an- 
glais, afin  de  diriger  ses  opérations  dans  le  jen  des 
fonds  publics  ; que  Duuan  l'avait  prié  de  faire  pour 
Londres  les  commissions  d'un  nommé  M.  Klicnoe , 
avec  lequel  ii  n'avait  jamais  parlé , cl  qui  se  conten- 
tait de  lui  envoyer  des  paquets  de  temps  en  temps. 

Lavilleurnoy  a interrompu  Leveux,  pour  annon- 
cer qu'il  était  cet  Lticnne  ; qu'ayant  occasion  d'en- 
voyer fréquemment  à Londres,  et  de  renvoyer  de  U 
même  des  papiers , des  journaux , etc.,  il  avait  été 
bien  aise  qu'on  se  servit , pour  ces  envols  très  inoo- 
ceiils , d'un  autre  nom  que  le  sien  ; mais  que  Levenx 
disait  vrai  en  annonçant  qu'ils  ne  s'étaient  jamais 
vus. 

Interpellé  s'il  avait  vu  Dnnan  avant  son  dernier 
voyage  à Londres , et  sous  un  autre  nom , Leveux  a 
déclaré  qu'il  croyait  l'avoir  vu  une  autre  fois,  voya- 
geant sous  le  nom  de  Mallet , et  qii'alors  la  municl- 
patiié  de  Calais  avait  refusé  de  viser  son  passeport , 
parce  qu'U  u'étall  pas  en  forme. 

Dunan  a ré|>on(lu  à Leveux  qu'il  prouverait  en 
temps  et  lieu  la  fausseté  de  cette  ré{K>nse. 

yota.  C!iauvcau-I.agarüc  a interrompu  l'Interro- 
galoirc  des  accusés , pour  annoncer  qu'il  venait  de 
soumettre  au  tribunal  de  cassation  la  question  du  dé- 
clinatoire, et  que  l'affaire  ayant  été  renvoyée  à l'exa- 
men d une  section,  il  devenait  Indispensable  de  sus- 
pendre les  opérations  du  conseil. 

Celle  rérlamallon  n'a  pas  été  accueillie. 

Il  n'y  a point  eu  de  la  séance  le  30,  quoiqu'elle  eût 
été  ajournée  à neuf  heures  du  matin. 

Dunkerque.  — Arrivée  dans  ce  port  d'une  grande 
qiiaiiülé  de  bâtiments  de  transport , toiu  équipés. 
Autres  préparatifs  qui  annoncent  de  vastes  |)rojcts. 

ARM^E  D'ITALIE. 

âu  quartler-g^oérâl  de  «nntoae.  le  18  rentOM  an  V. 

BuUetiH  de  Varmée. 

Le  général  de  division  Guleu  i repris,  le  h ventôse,  la 

Position  de  TrévUo.  Le  général  Waltber,  commandant 
avaut-gardc , rccoutra  rcuucml  en  atout  de  Lovadina,  le 
culbuta  et  le  poursuivit  Jusque  dans  ses  retranchements 
sur  la  Piava  { Ii . lui  tua  dix-nuit  hommes  et  lui  fit  une 
trentaine  do  prisonniers. 

L'adjudaïU-général  Ihiflaux,  et  ie  chef  de  brigade  Bar- 
Ihcicray.  commandant  le  3$*  régiment  de  chasseurs  à che- 
val , ont  été  légèrement  blessés. 

Le  5,  le  général  Mural  s’est  emparé  des  retranchements 
ennemis  de  Foy,  a fait  lingl-cinq  prisoimlcrs , et  tué 
vingt-cinq  ennemis;  Il  est  ensuite  tombé  sur  un  corps  de 
chasseurs  tyroliens,  et  lui  a tué  environ  soixante  hom- 
mes. 

Le  général  Belilard,  commandant  la  droite  de  1a  divi- 
sion du  général  Joubert,  a été  attaqué  h Bidule , mais  II 
a complèicuieiit  battu  l'ennemi , lui  a tué  une  trentaine 
d'hommes,  et  blessé  un  plus  grand  nombre. 

L'adjudant-géivéral  KrUermann  a pass  S la  Plava  à 5Uinl- 
Uamma  ; ii  a rencontré  un  poste  ennemi  de  hussards.  Ta 
mis  en  fuite , lui  a tué  deux  hommes  et  blessé  un. 

Le  13 , cotifonnémcni  à l’ordre  et  A l'instructiou  du 
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fiéra!  en  chef  au  général  Jouherl , d'attaquer  IVnneinl, 
du  nionipnl  où  U chercherait  à s’établir  sur  la  rive  gauche 
du  LnvU,  le  général  Brillard  a aua<jué  un  corps  d’enne- 
mis qui  s’éialt  placé  à Monif-di-Savaro  : U a pris  & l’cn- 
nenii  un  üra|>cau  cU|unrantc  bcoufs. 

général  Murat  a attaqué  les  avant-postes  ennemis , 
et  leur  a fait  lUO  prisounleis  ; 1rs  braves  carabiniers  de  la 
11*  demi-brigade  EC  sont  parlicullèrement  dUilngués. 

Signé  Alex.  Bcarmu. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSKIL  DF8  CmO-CEMTS. 

Suite  de  ta  séance  du  20  ventôse. 

Camus  réclame  contre  la  déclaration  d'urgence. 
Noailles  offre  de  prouver  que  la  véritable  majorité  ne 
sait  sur  quoi  il  la  fait  voler.  Les  propositions  se  suc- 
cèdent, se  combaltcnl.  La  rédaction,  présentée  par 
Fabre,  est  ainsi  adoptée  : Lorsque  les  assemblées 
électorales  seront  provisoirement  constituées,  cliaquc 
électeur  fera,  à haute  cl  Intelligible  voix , la  déclara- 
tion suivante  : « Je  promets  atlachcmenl  et  fidélité  k 
M 1a  République  et  A la  ConsUlution  de  l’an  111.  Je 
R m'engage  à les  défendre  de  tout  mon  pouvoir, 

> contre  les  attaques  de  la  royauté  et  de  l'anar- 
R cilié.  » 

COHSEIL  DES  A:^CI£N$. 

Séanee  du  20  rentose. 

Rousseau  propose  d’approuver  la  résolution  (pi 
anniille  les  élections  des  députés  au  Corps  législatif, 
parla  prétendue  assemblée  électorale  de  Saint-Do- 
mingue. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

5éoiics  du  27  ventôse. 

Rapport  de  Bladsurles  députi^  de  Saint-Domingue 
è la  suite  des  derniers  événements,  aciuellcmenl  dé- 
tenus et  demandant  leur  mise  en  jugement  : il  pro- 
pose de  les  traduire  devant  le  tribunal  de  la  Charente- 
Inférieure.  Impression,  ajournement.  — Fabre  fait 
la  deuxième  lecture  de  la  résolution  prise  dans  la 
précédente  séance,  relativement  à la  déclaration  des 
électeurs.  Philippe  Delleville  demande  qu'on  décide 
s'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  des  assemblées 
électorales,  de  la  déclaration  faite  ou  refusée  par  les 
électeurs?  Colle  proposition  n'a  pas  de  suite.  — Co- 
mité général  pour  la  bxatiou  dos  dépenses. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  ventôse. 

Sur  le  rapport  de  Marragou , le  Conseil  rcjelle  la 
résolution  relative  aux  rOlcs  des  conliibullous  dans 
les  neuf  déparlemcnis  réunis.  — Il  cljarge  une  com- 
mission de  faire  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  électeurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 

Séance  du  28  frimaire. 

Camus  fait  adopter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant: 

PreMicre  résolution. 

Art.  I*',  Les  dépenses  ordinaires  du  Corps  légidadf,  In- 
dépendamment de  l’Indemnité  de  ses  sept  ceni  cinquante 
mcmbrvs,  fixée  4 la  valeur  de  459,090  quiuiaux^de  fronjent, 
ou  2,250,000  iii>  riagrainiuea  de  froment,  par  l’article  08  de 
la  Coji&tiiutlon,  sont  fixées  pour  l’aa  V de  la  manière  qui 
suit. 

H.  Les  frais  de  voyage  de  chacun  des  doux  ccul  cln- 
quanle  membres  venant  prendre  place  au  Corps  léplstatif, 
et  de  pareil  nombre  sortant,  sont  déterminés  à raison  de 
vO  fr.  par  poste  pour  l'an  V. 

lU.  Les  lois  des  2«  frimaire  et  1»’  nivosc  an  IV,  relaUvcs 
su  Iraltemcnl  des  secrétaires-rédacteur»,  des  messagers 
d'Ktal  cl  des  huissiers  près  le  Corps  législatif,  sont  rap- 
portées ; le  traitemcul  de  chacun  des  sccréialrcs-rédacieurs 
fst  de  5,000  francs  ; celui  de  chacun  des  messagers  d'EUt, 
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de  &,000  francs  ; celui  de  chscim  des  huissiers,  de  2,000  f. 

IV.  La  dépense  des  employés  dans  les  bureaux  du  Corps 
législatif,  garçons  de  bun-aux,  frais  de  bureaux,  entretien 
du  Palais-National  et  du  lieu  provisoire  des  séances  du 
Conseil  des  Clnq-Cuuts,  est  fixée  pour  l’an  V 5 la  somino 
<lc  900,000  francs:  les  commissions  d’inspection  des  deux 
Conseils  dresseront  l'état  de  la  répartition  de  ladite  somme, 
clic  conmiunlqucroni  au  Corps  législatif. 

V.  La  dépense  dos  archives  du  Corps  législatif,  du  bu- 
reau topographique  et  de  la  UbIioUièque,  est  fixée,  pour 
l’au  V,  à la  somme  de  52,000  francs,  coiiforméjiient  & l'é- 
tat annexé  4 la  présente  loi. 

VI.  La  dépense  des  archives  domaniales  et  Judiciaires,  et 
du  bureau  du  triage  des  titres,  établis  sous  la  direction  de 
rarchlvisle  du  Corps  législatif,  par  les  lois  des  1 2 brumaire 
an  II  et  7 messidor  au  lll,  est  fixée,  pour  Tan  Y,  4 la 
somme  de  52,000  francs,  conformément  4 l’état  annexé  à 
la  présente  i(d. 

Vil.  La  tréaorerie  nationale  tiendra  4 la  disposition  des 
comiubalons  des  ius|>ecleursdes  deux  Conseils  les  sommes 
portées  aux  art.  I,  li  cl  IV  ; et  4 la  disnoslliou  de  l’archi- 
vbte  les  sommes  portées  aux  arL  V et  M. 

VIII.  Lesdites  sommes,  autres  que  celles  qui  sont  desti- 
nées au  paiement  des  indemnités  et  frais  de  voyage  des  re- 
présentants, et  qui  seront  acquittées  sans  retard,  seront 
distribuées  par  mois  : le  douzième  en  sera  payé  chaque 
mois  par  tiers  le  primodi  de  chaque  décade.  A l’^ard  des 
sommes  qui  se  trouveraient  arriérées,  elles  seront  payées 
par  la  trésorerie  de  décade  en  décade,  d’apK-s  la  dlstribu- 
tk)D  qui  sera  concertée  entre  les  ordonnateurs  cl  les  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

Seconde  résolution. 

Le  Conseil  des  CInq-CenIs , après  avoir  entende 
trois  lectnrcs  du  projet  de  résolution  sur  les  dépenses 
du  Directoire  exéemif , dans  les  séance*  de»  26  fri- 
maire , 11  nlvose  dernier  et  de  ccjonrd'hui  ; 

El  après  avoir  déclaré  qu’il  n'y  a pas  lieu  à ajour- 
nement , prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  !•*.  Les  dépense»  du  Directoire  exécutif  pendant 
l'an  V,  pour  le  traitement  de»  membre»  du  Directoire,  ré- 
glé par  l'art.  173  de  l'acte  consUtuüounel,  4 50,000  myria- 
gramme»  ou  10,222  quintaux  do  froment  pour  chacun 
d'eux,  du  secrétaire-général  cl  du  secrétariat,  des  mi  ssa- 
gers  d’Etat  cl  des  huissier»  ; 

Les  costumes  du  Directoire  , des  ministres,  du  secré- 
taire-général, des  niesMgers  d’Etat  et  des  huissiers  \ 

L’administration  cl  dépenses  du  palais  directorial  ; 

I.es  chevaux,  équipage»  du  Directoire  et  de»  messager* 
d’état,  entretien  de  mobilier,  frais  de  soerélarial  ; 

Dépenses  extraordinaires  cl  Imprévue»  ; 

Sont  fixées  à la  somme  de  1,500,000  fr. 

IL  I.a  trésorerie  nallonale  tiendra  lailiie  somme,  a la  dé- 
duction de  ce  qui  »e  trouverait  déj4  acquitté,  4 la  disposi- 
tion du  ministre  do  Hnlérleur;  elle  sera  pajt-eâ  raison  de 
125,000  nillie  francs  par  mois.  La  portion  destinée  au 
Iraileincnldes  membres  du  Directoire  sera  acquittée  sans 
retard  ; le  surjdus  sera  divisé  par  tiers  et  payé  le  primedi 
de  cliaquc  décade. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  ventôse. 

Barbé-Marboi»  commence  im  rapport  sut;  le*  ^tat» 
envoyés  par  le  Directoire  exécutif,  relatifs  à la  sltua- 
lioD  de»  ünances  au  1”  vendémiaire  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  20  ventôse. 

I,es  défenseurs  officieux  de  Lavillelteurnoy, 
lier  etc,  » traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  U 
17**üivi>ion,  dénoncent  le  icfu»  fait  par  ce  conseil 
de  statuer  sur  le  déclinatoire  qu'ils  onl  proposé.  Plu- 
sieurs voix  réclament  l’ordre  du  jour,  i'arisot  envi- 
sage ce  refus  comme  une  infraction  faite  a la  loi  t 
« G’esi  ce  qu'on  appelle  se  jouer  de  la  vie  dc.s  uoiii- 
> niP5.  » Il  appelle  loule  ralienllon  de  rAssemblilc 
sur  la  cnndnitc  du  conseil  niilluire , de  ces  lira'Çs 
défenseurs  de  la  pairie,  cUt- II,  qui,  n'a)ant  cueilli 
nue  de»  laurier»  jusqu’à  ce  jour,  sc  vouent  à 1 inla- 
mie  par  nue  déclsiou  inique  et  Illégale  : aux  lcrme» 
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de  U ConslUulion,  le  tribunal  de  cassation  est  Juge 
des  queslioas  de  compétence  ; les  parties  ont  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  lui  pour  y faire  prononcer  : 
Il  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  Constilii* 
tioD.  Quelques-uns  le  réclament  pur  et  simple  ; d'au- 
tres s'y  opposent.  Dumolard  examine  et  balance  les 
Inconvénients  et  les  avantages  du  recours  en  cassa> 
tioa  : il  demande  qu'une  question  aussi  importante 
soll  renvoyée  à l'eiamcn  d'une  commission.  Lecoiote 
vote  l'ordre  du  jour,  sous  le  rapport  de  la  question 
individuelle;  mais  en  l'examinant  en  général,  U la 
trouve  susceptible  d'un  examen  approfondi,  et  la  ré- 
doit  è cette  proposition  : Un  tribunal  militaire  pcul-il 
faire  exécuter  son  Jugement  avant  que  le  tribunal  de 
cassation  ait  prononcé  sur  l'appel  du  condamné  7 
« Qu'importe,  en  e(Tet,  que  le  recours  ail  lieu  si  le 
• jugement  est  exécuté?  Qu'importe  une  réhabilita- 
» lion  à un  malheureux  descendu  dans  ta  tombe  ? s 
Il  demande  qu'une  commission  spéciale  soit  nommée 
à l'instant,  et  fasse  son  rapport  le  Icndcmala.  Adopté 
À runanimiié. 


KanV/éi*  — Notice  sur  une  nouvelle  édiü<m  de  la 
Dunciade  de  l^Ussot,  à laquelle  l'auteur  a ajouté  le 
tableau  du  jacobinisme  et  de  ses  fureurs. 


N"  183.  Tridl  S scrminAl  (23  mars). 


Rofne,  Notification  et  proclamailoa  du  traité 
de  paix  conclu  entre  le  pape  et  la  République  fran> 
qalse. 

RÉPL'BUQL'E  FRA74ÇA1SE. 

Rapport  de  Trugnet , ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sur  l'heureuse  situation  de  Hle  de  Cayenne. 
~ Réunion  des  assemblées  primaires  & i^aris.  — 
Compte  rendu  parle  général  en  chef  Buonaparte,  du 
trait  brillant  du  citoyen  René,  capitaine  dans  la 
18*  demi-brigade,  qui,  avec  50  hommes,  a fait  pri- 
soDuiers  1,800  Autrichiens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COÜSRIL  DCS  Cl!fQ-Cem. 

Suit*  d*  la  séatu*  du  39  veiitot*. 

Disenssion  sur  le  projet  de  Cbassey,  relatif  aux 
transactions  : il  présente  trois  projets  de  loi  : 1*  sur 
la  manière  de  juger  les  contestations  ; T sur  celle 
doul  sera  f«it  le  tableau  de  déprédation  du  papier- 
monnaie;  3*  sur  les  obligations  antérieures  5 ce  pa- 
pier, et  cellesqui  leur  sont  assimilées 


N*  184.  ^uarilfU  4 germinal  (24  mars  ). 


Modène.  Précis  des  séances  du  congrès  clspa- 
dan.  Dans  celle  du  1'*  février,  une  députation  qui 
avait  été  envoyée  à Buonaparte,  rapporte  que  ce 
néral  a refusé,  avec  beaucoup  de  fermeté,  de  remettre 
en  liberté  les  Otages  : il  a dit  que  les  Juifs  et  tous  les 
liommes,  de  quelque  religion  qu'ils  soient , doivent 
avoir  les  mêmes  droits  dvils  et  politiques;  qu'il  dé- 
sirait que  l'acte  constitutionnel  (dl  dJsctité  dans  dix 
jours  su  plus  lard,  imprimé  et  soumis  A la  sanction 
du  peuple  ; qu'il  comptait  rester  moins  d'un  mois 
dans  son  expMilion  de  Itomagne  et  de  Hume,  et  qit'A 
son  retour  il  espérait  voir  la  république  cispadane 
eonsliluée.  — Dans  ia  séance  du  2,  on  donne  lecture 
d'une  lettre  de  ce  général,  qui  invite  le  congrès  A 
prendre  du  fortes  mesures  contre  ceux  qui,  sous  pré- 
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texte  de  religion , sont  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SAUTE  COOH  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  28  veniose» 

U haute  cour  a repris  scs  séances  le  25  de  ce 
mois,  et  nous  allons  rendre  compte  des  trois  derniè- 
res qui  ont  eu  lieu. 

Le  25,  les  accusés  ont  reproché  A Grizel  un  vol 
domestique,  et  d'avoir  Jadis  opéré  un  soulèvement 
parmi  les  garçons  tailleurs,  ses  compagnons  : Grizel 
s'est  justifié.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ces 
accusations  qui , dans  cette  aflaire,  o'oot  ni  but  ni 
intérêt 

Germain  a parlé  pendant  deux  heures;  11  a traité 
Grisel  de  monstre,  d'infAme,  de  parjure,  de  scélérat 
qui  avait  eu  la  lAcbeté  de  faire  plonger  dians  les  hor- 
reurs d'on  cachot , des  pères  de  famille,  bons  patrio- 
tes et  fermes  républicains;  il  lui  a dit  qu'il  était  un 
cannibale  féroce  qui  poursuit  son  semblable  et  qui  le 
dévore. 

li  a fait  l'analyse  de  la  déclaration  de  ce  témoin , 
de  scs  aveux  devant  le  Directoire  et  devant  le  direc- 
teur du  jury  Gérard;  U n'a  trouvé  dans  toutes  scs 
paroles  que  mensonges  et  contradicUons  ; cependant, 
comme  un  lui  reprochait  de  n'élrc  pas  d'accord  avec 
lul-méme,  il  a présenté  un  plau  des  Bains-Cblnols 
( café  situé  sur  le  boulevard ),  cl  cherché  A prouver 
que  ce  Ueu  si  fréquenté  était  peu  propre  A une  réunion 
de  conspirateurs.  U parlait  avec  une  volubilité  telle 
que  souvent  U n'était  pas  enlcndn,  et  qu'il  perdait 
baleine.  Le  premier  haut-juréTen  avaiuement  averU* 
«On  m'a  peint  comme  un  conspirateur  redoutable; 
mais  qu'ai-je  fait  pour  inspirer  A mes  concitoyens  une 
si  grande  terreur  7 Je  ne  suis  redoutable  qu'a  nos  en- 
nemis; j'ai  combattu  vaillamment  dans  nos  armées  ; 
je  suis  pauvre  et  suldau  L'dirayaute  conspiration , 
composée  de  gens  dont  ia  plupart  ne  pos<»édaienl  pas 
de  quoi  faire  racommoder  leurs  buttes  t Le  plaisant 
conseil  militaire  que  celui  oCt  on  me  fait  figurer,  et 
pendant  la  durée  duquel  il  se  trouve  que  moi , phra- 
seur de  mou  métier,  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  I Je 
n'ai  point  vu  Grizel  sur  la  terrasse  des  Feuillants  ; ce 
jour-lA , j'étais  A la  chasse.  Ou  produit  quelques  let- 
tres de  moi  ; je  les  analyserai,  et  Je  prouverai  qu'elles 
ne  sont  crlminellesque  dans  l'esprit  de  mes  cnnemii.  » 

Grizel  n'a  pu  reconnaître  les  ex-coovcnüonoels 
Laignelot  et  Ricord , qu'il  a déclaré  avoir  vus  chez 
Drouet  en  compagnie  de  Roberi-Lindct. 

Didier  a également  long-temps  parlé  contre  Grizel, 
et  lui  a donné  les  mêmes  épithètes.  On  assure  que  ce 
Didier  a été  juré  du  fameux  tribunal  révoiulionoaire; 
qu'il  n'a  jamais  donné  une  boule  blanche,  ni  trouvé 
un  seul  innocent  dans  les  nombreuses  personnes  sou- 
mises A son  jugement 

Babœuf  a combattu  Grizel  ; il  s'est  fort  étendu  sur 
sa  scélératesse;  il  n'a  rien  n^ligé  pour  le  faire  trou- 
ver en  coniradicUon  avec  lui-même  dans  ses  aveux 
perfides  et  dans  ses  déclarations.  Ensuite  se  laissant 
aller  A ses  déclamations  : ■ Oui,  s'est-U  écrié,  on  a 
cherché  A envenimer  les  journées  de  prairial;  mais 
leurscrlmcs  appartiennent  au  gouvernement  : U avait 
réduit  le  peuple  A un  tel  état  de  misère,  qu'il  fût  dans 
U nécessité  de  s'insurger. 

s C'est  dans  ces  jours  que  la  tête  du  représentant 
Féraud  lût  coupée , saisie  aux  cheveux , par  une  main 
ensanglantée,  et  présentée  au  président  de  la  Couven- 
tk>Q  ». 

L'accusateur  national,  Bailly,  n'a  pu  contenir  son 
indignation  : U a fait  sentir  l'atrocité  et  l'indéccncc 
d'un  pareil  discours  ; U a prié  la  haute  cour  do  met- 
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(rc  un  frein  à Taudacc  de  cet  orateur  dOhoDtd , qui 
fait  Tapologic  du  crime  et  de  l'assassinat  ; ii  a requis 
que  les  accust^s  fussent  tenus  de  se  borner  à inter- 
^Iler  les  U^moins  sans  s'écarter  de  1a  question  , et 
qu'il  leur  fût  défendu  de  prononcer  des  dUscuurs  in- 
terminables sur  des  objets  absolument  étrangers. 

La  haute  cour  a délibéré , et  rendu  un  jugement 
conforme  il  ces  conclusions  : il  porte,  de  plus,  que  le 
président  Otera  la  parole  à ceux  des  accusés  qui,  par 
diragations,  ne  chercheraient  qu'A  faire  perdre  un 
temps  précieux. 

Itaba'uf  a encore  péroré  longuement,  s'est  répété 
sans  cesse , et  a lassé  la  patience  des  juges  et  des  au- 
diteurs. 

L'accusateur  Bailly,  d'après  ce  fatigant  partage  , 
• de  iiouveau  fait  observer  ù la  cour , combien  ilélalt 
ridicule  et  même  dangereux  de  ne  pas  mettre  un 
terme  à d'aussi  longs  et  d'aus^  insigoiliants  discours. 

Le  défenseur  lléal  a eu  aussi  son  tour  : U a dit  que 
la  pièce  portant  le  litre  de  déclaration  de  Grixel  au 
Directoire,  en  date  du  ib  floréal,  était  frappée  de 
faux  ; il  agitait  cette  pièce  dans  sa  main , il  la  tournait 
et  la  retournait  ; il  trouvait  qu'elle  n'est  pas  écrite  de 
la  mémo  encre;  il  remarquait  des  fautes  d ortlK^raplie* 
On  ne  peut  pas  bUmer  Grixel , qui  ne  la  sait  pas,  et 
qui  a écrit  une  conjurallon  comme  il  aurait  écrit  au- 
tre chose.  Héal  a demandé  que  cette  pièce  fût  de  nou- 
veau vériliée  par  deux  experts,  dont  l'un  serait  nommé 
par  le  tribunal  et  l'autre  par  les  accusés;  et  qu'avant 
que  le  tribunal  délibérât  sur  cet  objet , la  pièce  fût 
mise  sous  les  yeux  des  jurés , et  soigneusement  exa- 
minée par  eux. 

Le  président  paraissait  accéder  à celte  proposition, 
lorsque  le  chef  des  hauts-jurés,  le  citoyen  iUy-Paiilade, 
à qui  la  pièce  avait  été  remise  par  un  lioissier,  a dit  : 
«J'observerai  qu'un  examen  fait  individucUemenl, 
par  vingl-deut  liauts-jurés , consumerait  un  temps 
considérable,  puisque  pour  suivre  la  même  opération 
qne  Béal,  il  faudrait  bxer  son  atteniion,  oon-scule- 
ment  sur  cliaquc  page , mais  encore  sur  chaque  mol 
de  la  pièce.  Nous  verrons,  par  les  débats,  quelle  im- 
portance nous  devons  y attacher,  ainsi  qu'aux  obser- 
vations du  défenseur  officieux  : la  haute  cour  verra , 
le  cas  y écliéant,  s'il  est  utile  de  faire  constater  l'état 
de  ladite  pièce;  je  ne  pense  donc  point  qu'il  convienne 
de  faire , quant  è présent,  cette  vériflcaiion,  qui  dans 
ce  moment  semblerait  plutôt  accordée  à une  vainc 
curiosité  qu'à  la  nécessité  de  la  justice.  ». 

La  haute  cour  a rendu  un  jugement  conforme  à 
l'avis  de  ce  haut-juré  ; elle  a prononcé  que , quant  à 
présent,  la  vérifîcaiion  de  U pièce  n'élalt  pas  néces- 
saire, et  que  les  débats  seraient  continués. 

Les  accusés  ont  crié  à l'injustice,  et  sc  sont  empor- 
tés en  imprécations  et  en  menaces , et  on  a distincte- 
ment entendu  les  mots  de  scélérats,  de  royalistes , 
de  coquins,  donnés  aux  juges  et  aux  accusateurs  na- 
tionaux. 

A la  fin  de  chacune  de  ces  séances,  les  hj-nines  à 
U liberté  ont  été  chantés  en  chœur , et  les  cris  de 
vite  ta  République  répétés  mille  fois. 

Variétés,  — Invitation  d'Aymé  Jourdan  aux  élec- 
teurs, à se  soumettre  à la  déclaraüoo  que  la  loi  leur 
impose. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

COnseiL  DES  ClffQ-CSRTS. 

Suite  ëe  ta  sMnee  ëu  39  tenuue. 

Chassey  présente  une  quatrième  et  cinquième  loi  : 
l'nne  conrrrnaiil  les  obligations  contractées  pendant 
la  circulation  du  papier-monnaie  ; l’autre  relative  aux 
intérêts , arrérages  de  rentes  et  pensions.  Objections 
<U  bioQ  et  Beaard.  Ajouraement  de  la  discussion. 


COXSEIL  DES  AnciENS. 

Séance  ëu  90  ventôse. 

Rapport  de  Baudin  sur  la  résolution  du  2G,  qui 
exige  un  serment  des  électeurs  : il  propose  de  l'ap- 
prouver. Troûson-Ducoudray  volt  avec  peine  que  le 
Directoire,  à la  veille  des  élections , ait  semé  des 
alarmes  par  un  message  au  moins  inconsidéré;  et 
u'il  ait  amené  le  Conseil  à une  mesure  qui,  quoique 
ifférente  de  celle  qu'il  avait  proposée , ne  peut  que 

f produire  des  défiances  et  occasionner  des  troubles  : 
I établit  que  la  résolution  est  inconstitutionnelle,  inu- 
tile, dangereuse  ; et  ii  demande  le  rejet. 


iâ5.  f^iainlifli  & g^ermiiual  ('25  mars). 


Angleterre,  — Association  armée  formée  par  les 
membres  de  la  cité  de  Londres  et  les  principaux  lo- 
cataires des  maisons  de  cette  cité , pour  se  défendre  , 
disent-ils,  contre  les  attaques  extérieures  et  des  sou- 
lèvements intérieurs. 

lui  Haye.  — Assemblée  nationale  : Décret  portant 
que  l'ancienne  division  de  la  république  batave  sera 
détruite,  et  qu'il  en  sera  fait  une  autre,  sur  de  nou- 
velles bases. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris.  — Des  lelires  de  Bcrgame  annoncent  l’in- 
snrrccUoD  de  cette  ville,  l'expulsion  du  gouverneur 
vénitien  et  )a  nomination  des  officiers  municipaux. 
— Suivant  des  lettres  de  Londres,  le  soulèvement 
des  troupes  anglaises  dans  l'lude  n'est  plus  douteux, 
HACTE  COUR  DB  JUSTICE. 

Vendôme  le  29  venlosc. 

Au  commencement  de  la  séance  du  27  de  ce  mois^ 
le  président  a dit  à Babœuf  : « Assez  long-temps  voua 
avec  eu  la  direction  des  débats;  'c'est  tiiaimenani  à 
moi  à les  diriger,  et  je  vais  le  faire.  Ceux  qui  vous 
conccmenl  personnellciuent  vont  s'ouvrir,  cl  vous  ne 
pouvez  parler.  » 

Babœuf  a prétendu  que  les  débau  ne  pouvaient 
commencer  qu'après  l'audition  de  tüu.s  les  témoins. 
Dés  qu'on  intervertit  Vordre  de  ta  procédure  ,je 
garderai  le  silence. 

On  l'a  questionné  sur  plusieurs  pièces;  U a refusé 
de  répondre.  Quelques  accusés  ont  parlé  sur  ces  piè- 
ces, et  entre  autres  ituonaroui , qui  a dit  qu'une  d'el- 
les n'était  pas  valable,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  de 
date  déterminée.  Babœuf,  voyant  que  d'autres  s'em- 
pressaient de  répondre  pour  lui , a cru  qu'il  s'ac- 
quitterait mieux  de  cette  besogne  et  il  s'est  déterminé 
à parler. 

Dans  l'intcrvaiic,  Réal  avait  demandé  qnc  dès 
qu'on  ne  procédait  plu»  à l'interrogatoire  des  té- 
moin», Grizei  eût  à vider  l'auditoire.  Grizei  est 
sorti. 

On  a présenté  à Babœuf  un  écrit  de  lui , dans  le- 
quel il  provoque  rétablissement  du  gouvernement  po- 
pulaire. 

Cet  accusé  • cité , à i'a|q)ai  de  son  opinion , un 
long  passage  de  Mably.  « J'ai  imité  ce  philosophe,  a- 
t-U  ajouté , i'ai  écrit  mon  opinion:  je  i'ai  écrite  froi- 
dement et  dans  le  acol  dessein  de  m'exercer  snr  la 
politique;  c'est  un  droit  Inhérent  A chaque  citoyen.  • 

Interrogé  snr  une  autre  pièce,  sur  le  projet  d'éia- 
Mir  un  dictateur,  et  si  jamais  une  pareille  place  lui 
trait  été  oflorte,  Ü a répondu  que  se  promenant  un 
jour  avec  Darihé,  celui-ci  lui  avait  parlé  de  dicialnre; 
qu'en  rentrant  chez  lui , Ü avait  jeté  qiielqnes  idées 
sur  on  ebifibn  de  papier,  mais  qu'il  u'avaii  jamaia 
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rangé  à établir  un  pareil  magistrat.  Cette  pi^ce  est 
Lieu  qnalitiée,  car  elle  n'ollrc  que  sotUsc  et  confu- 
aion. 

l/accmateur  national  Bailly  : Oo  a parlé  du  droit 
qu’a  chaque  citoyen  d'émettre  son  opinion  sur  les 
gouvernements.  iVrsonnc  ne  le  conteste  ; mais  on  ne 
doit  pas  en  user  pour  renverser  un  gouvernement 
établi.  Lorsque  le  i^uple  souverain  a établi  une  forme 
politique,  celui  qui  veut  matériellement  la  changer 
est  un  conspirateur.  Nous  avons  un  acte  social,  nous 
avons  juré  de  le  conserver,  et  nos  lois  prononcent  la 
punition  des  violateurs  de  ce  nouveau  pacte.  Mably 
a écrit  sur  la  politique  en  général.  Il  traite  des  lois 
et  des  bornes  de  üiaque  gouvernement.  C'est  aua 
diiïérents  peuples  à extraire  des  écrits  de  ce  philoso- 
phe ce  qui  couvient  aux  iosUtulious  politiques  qu'ils 
ont  adoptées,  dont  Us  ont  juré  robscrvatlon,  et  qu'au- 
cun individu  ne  peut  eufreiudrc  sans  encourir  la  juste 
punition  des  lois. 

Pendant  la  durée  de  ce  discours,  dont  nous  présen* 
tons  l'extrait,  Uailiy  a été  en  butte  aux  lojuresde  plu- 
sieurs accusés,  et  à celles  de  (lermain , qui  lui  criait 
d'une  voix  forte  :Tu  n'es  qu’une  bfte^  luis-toi. 

La  physionomie  de  ce  magistrat  n'en  a point  été 
altérée,  et  11  a continué  avec  la  même  gravité. 

Iléal  a reproché  à Bailly  d'avoir  usurpé,  en  pro-> 
noiiçant  un  pareil  discours,  les  fonctions  de  commis- 
saire national,  tandis  qu'il  devait  se  renfermer  dans 
celle  d'accusateur.  « Tout  doit  tourner  k l'avantage 
(les  accusés  : c'est  le  vœu  de  la  loi  ; et  ici  on  fait  un 
traité  de  politique  pour  envenimer  celte  alTaire  cl  la 
présenter  aons  un  aspect  défavorable  & mes  clients.  » 

Buonarotti  : Je  vois  que  dans  cette  pièce  il  n'est 
nullement  question  de  conspiration.  Il  n'y  a pas  un 
seul  mot  qnl  puisse  l'indiquer.  Tout  citoyen  a le  droit 
d'avoir  une  opinion  politique.  Il  peut  même  la  mani- 
fester sur  la  place  publique  : c'est  au  peuple  k l'écou- 
ler ou  à ne  pas  l’écotiler.  C'est  ici  le  travail  d'un  pa- 
triote sensible  au  malheur  de  son  pays,  ami  des  droits 
du  peuple,  et  qui  a cherché  ù le  réintégrer  dans  sa 
toule-piilssancc. 

On  a passé  à une  autre  pièce. 

Le  président  a demandé  à Babrrnf  quelles  étalent 
les  personnes  qui  fréquentaient  sa  maison.  Ce- 
lui-ci a répondu  : « Vous  me  prenez  pour  un  déla- 
teur ; mais  sachez  que  je  ne  suis  pas  assez  immoral 
ponr  trahir  qui  que  ce  soit  > 

Sophie  Lapierre  a entonné  les  cantiqaes  accoutu- 
més, et  le  <diœur  y a répondu. 

Mélanges.  — Article  sur  les  journaux  politiques 
d'Italie.  — Béclamalion  de  Valar,  rédacteur  et  im- 
primeur du  Journal  des  Hommes  libres , sur  la  ma- 
nière dont  le  Mouilcur  a rendu  compte  de  son  arres- 
tation. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

COItSElL  DES  AXCIEHS. 

Suite  de  ta  séance  du  30  ventôse, 
Girod-Pouzzol  et  Marbot  votent  en  faveur  de  la 
résolution.  l>urand-MaiUaDDe  et  IH>rtaUs  U com- 
battent 

COÜSEIt  DES  Cnvo-CCRTS. 

Séance  du  30  tentose. 

Happorl  de  Jard-Panvilliers  sur  l'aliénation  des 
presb)  1ères,  et  projet  de  résolution.  Discussion  k ce 
sujet  Renvoi  k un  nouvel  exameu  de  la  commission , 
réunie  k celle  des  finances  et  d'instruction  publique. 

Cambacérès  fait  adopter  un  projet  de  résolution 

relatif  au  moii>cinvnt  des  seclionsdu  tribunal  de  cas- 
sation, qui  doit  avoir  lieu  tous  les  six  mois.  — Mes- 
sage du  Directoire  sur  la  question  de  savoir  si  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  pcrmaneois  sont 
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sujets  & révision,  comme  cenx  des  commissions  mili- 
taires extraordinaires.  DuboLs-Crancé  observe  que  la 
question  est  résolue  par  le  rapport  qui  va  être  fait  ~ 
Bapport  de  Savary  sur  la  pétition  des  défenseurs  des 

f prévenus  de  la  conspiration  royaliste  : il  établit  que 
c tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  des  Juge- 
ments des  conseils  permanents , sans  violer  la  Cons- 
tiiuiion  : il  propose  l'ordre  du  jour.  Impression  cl 
ajourncuicnU 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  30  vnelose. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  serment  des  élec- 
teurs. Rossée,  Girard  (de  l'Aude),  Crcuzé-Lalonche 
votent  en  faveur  de  la  résolution.  Rlchoux  demande 
son  rejet  l.a  clôture  de  la  discussion  est  réclamée  et 
mise  aux  voix.  Grands  et  tumultueux  débats  sur  le 
résultat  de  l'épreuve,  lisse  renouvellent  au  sujet  de 
la  rt‘solulion,  également  mise  aux  voix.  La  séance  est 
levée  et  reprise  ; l'appei  nominal  invoqué,  contesté, 
et  enfin  a<mpté.  Il  en  résulte  llô  voix  en  faveur  de  la 
résolution,  01  contre.  Le  président  prononce  qu'elle 
est  approuvée.  


P.  S.  liC  Directoire  exécutif  vient  d'élre  informé 
d'un  nouveau  triomphe  de  l’armée  d'Italie  ; clic  a 
battu  complètement  l'armée  autrichienne,  comman* 
dée  par  l'archiduc  Cliarles. 


N*  ING.  filexlidi  S iperiuinal  (26  mars). 


Hambourg.  — RévoUillnn  opérée  dans  la  chambre 
et  le  caMnet  du  prétendant.  Disgrâce  de  la  comtesse 
de  Ralby  et  du  duc  de  1^  Vatigityon.  Le  comte  de 
Saint'Priest  et  le  maréchal  de  Castrics  sont  chargés 
de  la  direction  des  alTalres. 


UAOTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  t le  30  rentose. 

Babœuf  a eu  le  premier  la  parole  dans  h séance 
du  28  de  ce  mois;  il  a,  dans  tiii  discours  écrit , fait 
un  éloge  pompeux  de  la  conslilutiun  de  1793  : il  a 
du  que  c'éiaii  le  seul  puint  de  ralliement  dans  la 
ruine  commune,  un  pacte  saint  dont  runivcrsalilé  des 
Français  avait  juré  l'observation  ; que  la  constitution 
de  1795  était  l'ouvrage  rapide  et  infurme  de  quelques 
ambitieux  cnucinU  du  peuple,  et  il  n'a  pas  balancé  i 
lui  donner  le  nom  de  code  exécrable  : se  laissant  en- 
suite abaudonner  à la  rage  patriotique  qui  l'animait, 
il  a , par  des  cris  forcenés,  appelé  le  peuple  à son 
secours,  et  l'a  invité  k se  délivrer  de  ses  tyrans. 

L'accusateur  national  Bailly  l'a  interrompu,  a ex- 
primé son  indignation  contre  ce  moderne  Froslrate, 
cl  requis  un  jugement  qui  fermât  la  bouche  k cet 
audacieux  profanateur  de  nos  lois. 
l.a  haute  cour  a délibéré  et  a rendu  ce  jugement  : 
« Attendu  que  Balxcuf,  par  scs  discours  séditieux, 
appelle  le  peuple  â l'iusiirrecUon;  qu'il  s’csl  dcdsré 
l'ami  de  la  constitution  de  1793,  et  l'ennemi  de  celle 
de  1795  ; attendu  que  la  parole  qui  lut  est  accordée 
n'est  employée  qu'à  organiser  la  révolte , et  à décla- 
mer contre  le  gouvcrncracDl  et  contre  les  autorités 
constituées  ; la  haute  cour  ordonne  que  li  parole 
sera  interdite  à BtlKnif;  que  le  président  le  question- 
nera seulement  sur  la  loueur  des  pièces,  pour  être 
ré{)ondu  par  lui  d'une  manière  précise,  cl  sans  ré- 
Oexions  étrangères  au  sujet.  » 

Réal  n'élail  pas  content , et  a blâmé , ainsi  quo 
quelques  autres  accusés,  les  moyens  de  défense  em- 
ployés par  Dabœut 

Alors  on  a présenté  sur  le  bureau  l'actc  insurret- 


m 
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tionnci , ( Vorri  1rs  pi^cc$  Imprlmdos , png.  2ii3.  ) 
ponant  établissement  d*un  Directoire  de  salut  pu- 
blie. 

Le  président  a demandé  i Babœuf  si  celte  plùcc 
aTait  été  envoyée  aux  difTérents  «^tculs  des  sections, 
par  lui  ou  par  d'autres. 

Babœuf  : Dès  qu'on  m'ôte  la  parole,  et  qu'on  ne 
me  permet  pas  do  me  défendre,  je  n’ai  rien  a répon- 
dre. J'ai  passé  plusieurs  nuits  à travailler,  et  Je  suis 
malade  ; qu'on  me  conduise  dans  mon  cachot. 

( Ses  joues  sont  en  effet  enflées,  et  11  parait  extrê- 
mement échauffé.  ) 

On  a passé  ensuite  à !a  pièce  relative  aux  agents 
des  sections.  ( Voy.  1”  v.  p.  52.  ) 

Réal  l'a  examinée,  et  Germain  a parié  sur  son  con- 
tenu. 

Gennain  : Ces  agents  sont  des  patriotes  probes  qui 
donuaieni  des  instructions  au  publiciste  Babœuf;  ils 
étaient  scs  boussoles  dans  les  opéralion.s  philantro- 
piques qu'il  méditai!.  Ceux  qui  ont  écrit  sur  les  gou- 
vernemeuts  se  sont  toujours  entourés  de  personnes 
actives  ; relégués  dans  leur  cabinet,  ils  sont  étrangers 
aux  hommes  et  aux  affaires.  Tel  était  Babœuf;  nous 
rinstroisioos  sur  la  volonté  du  peuple,  et  Ü l'écri- 
vaiu 

Caxin  et  Vergnes  ont  prononcé  quelques  paroles  de 
jttstiü  cation. 

On  a lu  la  pièce,  page  59, 1"  vol.,  et  celle  2*  vol., 
pag.  239.  Réal  les  a traitées  de  chiffons  de  papiers 
ioségalhants.  Elles  sont  en  effet  très  sales,  et  couver- 
tes de  ratures  et  d'encre. 

Deodani  la  délibération  de  la  hante  cour  sur  Ba- 
bœuf,  Buonarotli  a demandé  pîirler  aux  accusateurs 
nationaux  : ces  magistrats  s'y  sont  prêtés  sans  peine, 
et  l'ont  écouté  avec  bonté.  Cet  accusé  se  conduit  avec 
décence , et  ne  s'emporte  jamais  en  imprécatious  et 
en  injures,  comme  quelques-uns  de  scs  comjMgnoDs. 

11  a promb  de  démontrer  que  la  pièce  intitulée  : Acte 
<iiMirrec/i£m«c/,  ne  signifiait  ab^lumeni  rien. 

Le  président  a dit  qu'il  levait  la  séance»  attendu  le 
silence  de  Babœuf  qui  le  mettait  dans  l'obligation  de 
changer  1a  marche  des  débab  ; il  a ajouté  qu'il  était 
Juste  de  donner  aux  accusés  le  temps  de  sc  préparer. 
Cette  complaisance  ne  l'a  point  mb  à l'abri  de  leurs 
injures.  Ibrrnl  ceux  qui  insultent  les  juges  avec  le 
plus  de  férocité  et  de  conslance,  on  remarque  Cochet, 
dont  la  poitrine  est  découverte  et  nue  ; ses  yeux  sont 
gonflés  de  rage,  et  sa  bouche  profère  les  plus  horri- 
bles juremculs. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

COKSEIt  DES  Ct5Q-CEXT8. 

Séance  du  1**  gfrminal. 

Savary  reproduit  le  projet  d'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  des  défenseurs  officieux  des  prévenus  de  la 
dernière  conspiration,  mis  en  jugement  comme  em- 
baucheurs.  Dumolard , membre  de  la  commission, 
qui  n'a  pas  partagé  cet  avb,  propose  de  déclarer  que, 
lorsque  U compétence  d'un  conseil  de  guerre  perma- 
nent est  contestée,  il  ne  peut  cumuler  le  dédinatoire 
avec  le  fonds,  et  est  obligé  de  statuer  sur  le  premier 
objet.  Dubob^ancé  entre  dans  un  très  grand  déve- 
loppement, et  propose,  1*  de  passer  & l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux;  2*  de  décla- 
rer que  la  loi  conceruant  la  révision  des  jngemenb 
des  conseib  de  guerre  est  applicable  de  droit  à tout 
jugement  rendu  en  confonnité  de  la  loi  du  13  bru- 
maire dernier,  etc.  AjournemenL  — Rapport  de  Qul- 
rot  sur  U question  de  savoir  si  l'article  de  la  loi  du 
21  prairial  an  III,  qui  ordonne  la  restitution  des 
biens  provenant  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires,  et  en  excepte  ceux  des  condamnés 
dans  la  journée  du  9 thermidor,  sera  maintenu  ou 

4*  Si'rie,  — Tome  //, 
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rapporté  : il  propose  d'annuler  rcxccplloii.  Enger- 
rand  invoque  ia  question  préalable.  Rui»sy  exposeque 
IciVonfiscations  rcudcnl  cruel  et  lyranulque  uii  gou- 
veruemeiil  avare,  ou  qui  éprouve  de  gramb  besoins, 
puisqu'il  peut  trouver  le  moyeu  d'y  pourvoir  i>ar  les 
proscripliüiia  : il  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
pour  savoir  si  le  principe  des  conüscations  sera 
maintenu  h l'avenir.  Cette  proportion,  appuyée  par 
Moilhe , paraît  insidieuse  k Hardy , et  un  véritable 
piège  qui  pourrait  un  Jour  porter  atteiute  à la  légiti- 
mité dos  propriétés  nallunales  : il  demande  la  ques- 
tion préalable.  Boissy  réfute  le  préopinanu  Dumolard 
demande  l'aboUÜou  des  conliscatlons,  à l'avenir,  la 
mise  aux  voix  du  renvoi  de  cette  proposition,  et  l'a- 
doption du  projet  de  Qiiirou  La  discussioii  est  fer- 
mée : le  Conseil  rejette  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
positioD  de  Boissy , et  ordonne  le  renvoi.  ~ Second 
rapport  de  Quirot,  relatif  k la  citoyenne  Grillet,  sœur 
d'un  de  ces  individus  dont  les  biens  furent  conUsqués 
le  10  llicrmldor  : U propose  le  rapport  de  l'article  & 
de  la  loi,  relatif  aux  biens  des  individus  mis  hors  la 
loi  dans  cette  journée,  et  leur  restitution  aux  iiéri- 
licrs.  Adopté.  — Lecointc-Puyraveaux  est  élu  prési- 
dent. Dauoou,  Treilhard,  Ciiassey  et  Berlier  sont  se- 
crétaires 

COSSEIL  DES  AKCIBNS. 

Séance  du  i**  germinal, 

Delmas  est  élu  président.  Los  secrétaires  sont  Mm- 
set,  Dcicher,  Bar  cl  Piaichard-ChotUère. 


Septidi  9 terminal  (27  mars). 


Comtantmnpie,  — Compagnie  d'arilUcrle  volante, 
présentée  au  Grand-Seigneur  par  l'amlussadcur  fran- 
çais : Il  l’agrée,  cl  en  élève  )a  solde  au-dessus  de  celle 
de  tous  les  autres  corps  de  scs  armées. 


RÉnUBLIQCE  FR.VNÇA15E, 

HAUTE  COUR  DE  JUSTiCE. 

Vendôme  i te  1*'  gci'minat, 

A l'ouverture  de  la  séüncc  du  29,  Boonarolll  a 
prononcé  un  discours  destiné  k prouver  que  la  pièce 
Intitulée:  Acte  insutrcctionnelj  était  Insigninante , 
et  ne  fournissait  aucune  preuve  de  l'cxIstcncc  de  la 
conspiration  ; 11  s'est  surtout  appuyé  sur  le  défaut  de 
date,  et  a prétendu  que  celte  pièce  pouvait  très  bien 
exister  avant  l'acceptation  de  ia  constitution  qui  noos 
régit. 

Baivni/ qui,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  vnnlait 
plus  parler,  avait  cependant  k la  main  un  discours 
qni  paraissait  assez  étendu. 

Questionné  sur  plusieurs  pièces,  il  a répondu  qu'il 
ne  répondrait  qu'autant  qu'il  hit  serait  permis  de  lire 
son  discours.  Celle  faculté  lui  a été  accordée  par  le 
président.  De  nouveau  il  a cité  à l'appui  de  scs  opi- 
nions différents  passages  de  5Iabiy  : 11  a répété  que 
chaque  citoyen  a le  droit  de  slnaurgcr  contre  un 
gouvernement  qui  ne  lui  convient  pas;  que  si  l'on 
auendait  que  le  peuple  en  masse  se  soulevât,  il  n’y 
aurait  jamab  de  révolution.  Il  a ajouté: 

a Ona  attribué  le  14  Juillet  k la  canaille parbienne; 
mab  de  bons  citoyens  et  des  patriotes  éclairés  ont 

f»réparé  et  dirigé  scs  mouvemenb;  sans  eux  jamais 
e peuple  n'aurait  songé  à s'insurger , et  nous  serions 
encore  sous  la  tyrannie.  J'ai  suivi  cet  exemple,  ct^ 
comme  eux,  j'ai  voulu  délivrer  mon  pays  de  ses  op- 
presseurs ». 

On  lui  a présenté  plusieurs  lettres  écrites  aux  agents 
désignés  dans  les  sections,  et  on  lui  a demandé  si 
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elles  (étalent  de  sa  composition  ; il  a n'pondu  qu'il  n'a 
fait  que  les  copier,  et  qu'on  voulAt  bien  se  rappeler 
qu'il  n'était  que  le  secrétaire  des  personnes  réunies 
dans  sa  maison.  La  lecture  de  ces  lettres  a été  faite  ; 
flermalo  et  quelques  autres  l'ont  souTCOt  interrompue 
par  de  minutieuses  observations. 

néal  n'a  rien  dit  dans  cette  séance,  pendant  laquelle 
on  a Joui  d'un  calme  Inaccoutumé. 

Dans  la  séance  du  30 , on  a continué  de  présenter 
à Babœiif  les  pièces  qui  le  concernent , et  de  riuier> 
roger.  Le  président  lui  a fait  avec  noblesse  les  plus 
vives  et  les  plus  importantes  questions.  Il  u*a  fait  que 
des  réponses  divagânies  et  dilatoires;  sonvent  il  s'csl 
contenté  de  répondre  par  les  adverbes  npparcmmenl 
etvraisemblablcment.  Il  s'est  constamment  renfermé 
dans  ses  paroles  de  la  veille  •.  Je  ne  suis  que  le  copiste 
delà  société.  Pressé  par  le  présklenl  surdes  ouvrages 
qui  paraissaient  de  sa  composition,  U a avoué  qu'il 
lui  arrivait  quelquefois  de  faire  des  changements  de 
peu  de  cons^ucnce  aux  düTérenies  pièces  qu'on  lui 
apportait. 

Héal  et  quelques  accusés  se  sont  montrés  sensible- 
ment mécontents  de  la  manière  de  se  justifler  adoptée 
par  Babrriif.  Ce  défeuseur  officieux  a demandé  la  pa- 
role à ia  fin  de  la  séance  ; il  a cherché  à trouver  Cri- 
zel  en  contradiction  avec  lui-méme  dans  la  déclaration 
faite  au  directeur  Carnot , ie  10  floréal.  Ce  témoin  lui 
a répondu  avec  fermeté,  et  a ajouté  que,  chez  Clerx 
où  le  comité  militaire  se  rassemblait  ordinairement , 
ii  existait  un  registre  vert  dans  lequel  Germaiu  cl 
d'autres  conspirateurs  avaient  souvent  écrit  : inter- 
pellé s'il  eu  connaissait  1a  teneur,  il  a dit  qu'il  ■'afi»*‘ 
sait  dans  ces  écrits  de  demander  au  comité  lusurrec- 
leur  des  renseignemenu,  et  surtout  de  l'argeut  dont 
on  avait  grand  besoin. 

Germaiu  l'a  inierpdié,  et  plus  vlvcmeut  sur  une 
date  : Grlzeriul  a répondu  d'un  ton  ferme,  qu'une 
pareille  erreur  ne  signlfiaU  rien,  qii'clleétaii pardon- 
nable après  dix  mois  ; que  le  point  principal  était  de 
s'assurer  des  faits  qu'il  mcttaiien  avant,  sans  crainte 
d’élre  démenti. 

Le  président  a annoncé  b Babœuf  que , dans  la 
séance  procliainc , U le  queslionnerail  sur  l'acte  in- 
surrectionnel qui  devait  être  misé  exécution  le  *2  ger- 
luinal. 

On  voit  que  cette  alTalrc  commence  enfln  à prendre 
une  tournure  Judiciaire.  Si  un  étranger  nous  avait 
prié  de  l'Inslruire  des  opérations  de  la  haute  cour 
depuis  l'ouverlure  desos  séances,  nous  aurions  pu 
lui  répondre  ce  que  le  chancelier  d'Angleterre  répon- 
dit à Elisabeth.  Cette  reine  lui  demanda  : Que  s'est-il 
passé  depuis  la  rentrée  du  paiicmcnl  ? — .Madame, 
bIx  semaines. 

.Sophie  Upierre  a changé  d'hymne;  elle  chante 
aujourd’hui  4 la  fin  des  séances  : Veillons  au  salut 
de  VEiupirCt  et  le  chœur  répi'de  les  derniers  mots  de 
chaque  verset 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEtL  DES  CIHQ-CEHTS. 
ÿéustee  du  ) fermiitat, 

La  discassion  se  rétaMR  sur  le  projet  de  Savary. 
Aubry  le  combat.  Vlllers  le  défend  ; Il  espère  que 
cette  nouvelle  tenUtive,  pour  sonstraire  des  accusés 
»nx  Juges  que  la  loi  kur  assigne,  n'aura  aucun  suc- 
cès. Vaublanc  déclare  que  mil  délit  n'esi  militaire 
s'il  n'est  commis  par  des  Individus  faisant  partie  de 
farmée;  que  tout  autre  Individu  ne  peut  être  traduit 
devant  les  jnges  délégués  par  la  loi  uiiHiaire,  et  que 
•f  parmi  deux  ou  pinslenrs  prévenus  du  même  délit, 
il  y a un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou  plusieurs 
elloyens  oon-mtlilalres,  la  connaissance  en  appartient 
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aux  juges  ordinaires  : Il  appuie  le  projet  de  Dumo- 
lard,  qu'il  amende  dans  l'une  de  ses  parties.  VilletarU 
examine  les  principes  coosiitiitionnels  sur  le  pouvoir 
Jiuliciaire;  U en  discute  la  iilérarchie  et  appuie  la 
proposition  d’ordre  du  iour  faite  parSavary.  l^storet 
examine  la  question  agitée  dans  ses  rapports  avec  le 
sort  de  la  patrie  et  de  la  liberté  : H combat  les  ob* 
jeciioDS  faites  en  faveur  de  l’ordre  du  Jour  et  leurs 
fausses  applications  : il  se  refuse  à croire  que  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Merlin,  ait  pu  écrire  au  cou- 
scU  de  guerre  ces  proies  formidables  : « Vous  avez 
» dû  juger  sans  désemparer;  si  vos  facultés  phy- 
> siques  ne  vous  l'ont  pas  permis,  vous  avez  4 vous 
» reprocher  une  lenteur  coupable.  Lesjiigemeiils  ini- 
» liiaires  doivent  êtrcprompls,  et  ceux  qu'ils  frappent 
• doivent  être  exécutés  sur  l'heure , 4 l'instant , 
» sur-le-champ-  » Après  avoir  rappelé  que  les  amis 
des  mesures  révolutionnaires  ont  successivement  péri 
par  elles,  Pastorct  termine  en  espérant  que  l'Assem- 
blée ne  ravira  pas  aux  accusés  des  formes  tutélaires, 
des  droits  Imprescriptibles.  Impression  du  discours. 


N*  tSii.  Octàall  14  tgermainaal  (2>8  mars). 


RÉrUHUOÜE  FRANÇAISK. 

Arrête  dm  27  vea/osc  oh  K 

Le  Directoire  exécoiif  arrête  que  toutes  commuai- 
cations  de  l'Angieterre  avec  la  Fiance,  notamment 
celles  par  les  ports  de  Dieppe  et  de  Calais,  qui  avaient 
été  r^rvés,  sont  provisoirement  iulcrrompues , 
jusqu'au  1*'  prairial  prociiaio. 

ministres  de  1a  police  et  de  la  marine  sont 
cliargés  de  l'cxécuiiou  du  présent  arrêté  qui  ne  sera 
pas  imprimé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  une  ins- 
truction aux  commissaires  du  pouvoir  exécuUf  près 
les  aiiminisiraiions,  sur  la  manière  de  célébrer  les 
fêles  nationales. 

« Donnez  connaissance  de  celte  instruction,  est-Ü 
dit  aux  commissaires,  aux  adminislrations  près  des- 
quelles vous  êtes  délégués  : que  celles  qui  n'ont  vu 
dans  les  fêtes  tiallonaks  que  des  cérémonies  frivoles 
ou  précaires , sortent  de  leur  erreur , et  célèbrent 
désormais  avec  Intérêt  et  atlachemcnl  pour  1a  eons- 
tUiiUon,  des  fêtes  qu'elles  céltHiraienl  avec  indiffé- 
rence et  pour  obtMr  à la  loi....  N'oublions  jamais  l'in- 
fluence (les  instilulions  publiques  sur  les  imrurs  et 
l'esprit  des  ixiuples,  ce  sont  elles  qui  attachent  le 
plus  fortement  li's  hommes  à la  |valrie,  qui  éternisent 
pour  aInM  dire  l’existence  des  principes  politiques.  ■ 

COXSEiL  MILITAIBE. 

SêuMce  du  6 ffermimat. 

Il  esc  onze  heures  : lo  président  ordonne  qu'on  in- 
troduise les  prévenus. 

Domnumget  : Mon  miuistèrc  devient  de  Jour  et 
jour  plus  douloureux  ; cependant  mon  devoir  exige 
que  je  supplie  le  conseil  de  vouloir  bien  attendre  que 
le  tribunal  de  cassation,  qui  semble  se  prononcer  oo- 
vertement  dans  cette  affaire,  ait  bien  voulu  faire  droit 
4 la  seconde  requête  que  les  défenseurs  officieux  lui 
ont  présentée  en  commun. 

81  le  tribunal  croit  devoir  passer  onlre , je  Ws  les 
protestations  tes  plia  respectueuses  contre  tout  ce 
qui  se  fera  dans  cette  séance;  je  demande  surtout 
acte  (le  mes  réserves , et  qu’tries  soient  insérées  au 
procès-verbal , pour  servir  4 Lavilleurnoy  en  temps 
et  lieu. 

Le  président  : L'ordre  du  jour  adopté  par  le  Con- 
seil des  Cinq-CenH , dani  sa  séance  du  û , nous  mel 
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daM  l'impoMlbllité  do  ne  na<  donner  suiie  la  proc<!> 
dure.  C'esl  au  nom  du  Irlbunal  mi>ine  que  Je  parle  ; 
et,  malgré  Tcspèce  d'obtiinalion  que  les  accusés  et 
tes  défenseurs  nous  opposent,  nous  allons  de  nouveau 
procéder  à l'interrogatoire.  L'impartialité , l’buma* 
nité  et  la  Justice  présideront  seules  4 nos  formes  ; 
celte  même  Justice  nous  Justifiera  sans  doute  aux  >eux 
de  la  postérité. 

Dommanget  : Je  révère  le  tribunal  : J'en  fais  pro- 
fession , et  Je  ne  m'en  départirai  Jamais  : mais  Je  réi- 
tère ki  U demande  que  mes  protcsiations  (ris  res- 
peclM^uses  soient  insérées  au  procès-verbal. 

Le  président  : Le  conseil  statuera  sur  ce  point 

Le  président  Invite  Droüer  à ne  pas  persister  dans 
le  refus  qu'il  a précédemment  (ail  de  répondre. 

Broder  : J'adhère  aux  protestations  du  citoyen 
Dommanget,  et  j'ajoute  que,  reconnaiasant  Irois  pou- 
vt^  distincts  qui  se  trouvent  en  ce  moment  confon- 
dus , je  n'al  aoenne  réponse  à feire. 

Lavilfeumoy  : Il  m’est  bien  dur  de  dire , devant 
des  Juges  qui  me  paraissent  respirer  rhumanité,  que 
tous  les  principes  sont  violés  à notre  égard.  Ayant  été 
magistrat  pendant  nombre  d'années,  Je  ne  peux  point 
les  avoir  oubliés;  aussi  n'agirai-Je  pas  d’une  autre 
manière  que  mes  co-accusés. 

Le  président  : Je  réitère  mes  instances.  U loi  du 
12  brumaire , l'ordre  du  jour  adopté  par  te  Conseil 
des  Ginq-Cents  , tout  me  force  à remplir  en  ce  mo- 
ment mon  ministère  , Ici  sévère  qn'it  {Graisse. 

Dommanget  réclame  la  lecture  de  l'ordre  du  jour, 

U demande  s'il  est  motivé  ou  non. 

Le  président  : L'ordre  du  Jour,  quoique  pur  et 
simple,  est  approbatif  de  ma  conduite.  J’interpelle 
donc  de  nouveau  les  accusés  et  je  les  prie  de  répon- 
dre, ou  noos  serons  forcés  de  passer  outre,  et  de  ju- 
ger sur  les  pièces  qui  sont  entre  nos  mains. 

Dunan.  refuse  de  répoudre  ; cependant  tous  les  ac- 
cusés , d'un  mouvement  spontané  , se  déterminent  k 
répondre , d'après  l'observation  que  fait  le  président, 
qo'une  foule  de  militaires , dont  les  Jugements  sont 
Instants,  languissent  dans  les  prisons  depuis  que  la 
marche  du  conseil  de  guerre  est  arrêtée  par  la  tour- 
nure qu'a  prise  cette  affaire. 

Broder  est  le  premier  auquel  le  président  s'a- 
dresse de  nouveau. 

Interrogé  sur  ce  qu'est  devenu  un  nommé  Duver- 
gnede  Presie,  Dunan  n'auend  pas  la  réponse  de 
Broder,  et  déclare  que  lorsque  son  tour  sera  venu  il 
le  fera  connaiirc  ; en  atieudout,  il  assure  le  tribunal 
que  c'esl  IuLmëme. 

Broder  : Je  n’al  jamais  entendu  nommer  Poly 
avant  1a  circonstance  présente,  (.es  plau  et  la  lettre 
datée  de  Véronne , Je  ne  les  connais  poinu  Je  n'ai  fait 
passer  k Cbarctte  aucunes  lettres  ni  aucunes  pièces. 
Tal  en  è la  vérité  avec  lui  des  relations,  mais  clics 
éulenl  très  indirectes  ; le  moment  où  U a péri  était 
celui  où  j'allais  peut-être  en  avoir  do  plus  réelles.  Je 
n'al  jamais  eu  nul  rapport  avec  Dumouries  ; Je  ne 
crois  pas  même  qu'il  soit  venu  en  France.  Ma  cor- 
respondance avec  M.  d'Eotraigues  était  fondée  sur 
l'amldé.  Je  n'ai  jamais  donné  k personne  l'espérance 
de  pensions  on  de  croix  de  Saint-Louis.  Je  reconnais 
ue  les  pièces  trouvées  sur  moi  me  donnent  le  dire 
'agent  de  Louis  XVUI.  La  reconnaissance  de  2â  louis 
du  comte  de  Rochepot,  ainsi  que  les  trois  petites  no- 
ies qn'on  a trouvées  sur  moi , avalent  été  déposées 
sur  mon  bureau. 

Le  président  : Par  qui  ? 

Broder  : Je  ne  pourrais  le  dire  : Je  ne  veux  com- 
promettre personne.  Je  ne  peux  également  vous  ré- 
pondre où  J'ai  vu  Bocliepot,  parce  que  ce  serait  com- 
promettre..... De  grèce,  citoyen  président,  uc  me 
faites  pas  des  demandes  qui  puissent  inculper  qui  que 
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Je  n'avais  avee  Ix>uis  XViii  qu'une  correspondanr^ 
indin'cte  : Bayard  était  ciiargé  de  nous  faire  passer 
scs  iostruedous.  Au  reste,  si  nous  avons  eu  une  cor- 
respondance avec  Louis  XVUI , nous  avons  seuls  le 
mérite  d'avoir  changé  l'esprit  et  Je  système  de 
Louis  WUI,  et  de  tous  ceux  qu'on  traite  de  rebelles. 
C'est  nous  seuls  qui  avons  fait  évanouir  leurs  inten- 
tions hostiles.  Si  nous  avions  des  relations  avec  le 
prétendant , c'est  qu'ailacbés  aux  principes,  k la  Ré- 
publique , à la  consdtuUon  même , nous  voulions  Vu-» 
mener  k éiouffcr , de  sa  propre  main , le  ferment  de 
la  guerre  civile. 

Je  dirai  cependant  que  la  première  Insii  ur.don  que 
j'ai  reçue  de  lui  était  indépendante  de  ma  propre  vo- 
lonté. Je  n'ai  été  connu  de  lui  que  parce  qu'on  m'en 
a fait  connaître;  les  instructions  subséqueutes  le  prou- 
vent suflisainmenu 

Je  n'ai  eu  aucun  genre  de  rapport  avec  les  ar- 
mées. 

Ces  Instrurtlons  dont  tons  me  partez  étalent  com- 
munes aux  diiïércnts  agents  de  I.ouis  XVIII,  dissémi- 
nés dans  toute  la  République  ; et  la  icltrc  du  25 

ainsi  que  les  lettres  initiales  qui  se  trouvent  dans  ces 
diverses  pièces,  ne  ]>ouvalcnt  être  saisies  que  par 
ceux  qu'elles  pouvaient  regarder , et  auxquels  elles 
étaient  adress<ks. 

Dunan  confirme  les  réponses  de  Brotier,  il  ajou- 
te : Noos  supposions  avec  raison  qu'il  existait  un  parti 
royaliste,  et  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  voir 
remonter  fx)uls  XVIII  sur  le  irOnc;  mais  notre  seule 
mission  était  de  faire  ensorlc  qne  ce  parti  mil  bas  les 
armes;  et  c'est  ce  que  nous  avons  fait  piirticulièrc- 
ment  vis-à-vls  de  Pulsayc  ; nous  avons  empêché  qu'il 
ne  fil  de  nouvelles  levées  de  bouclier , cl  qu'il  ne  ré- 
pandit d'avaniagc  le  sang  des  Français , dont  nous 
n'ambilioniions  que  le  bonheur.  Au  reste,  mon  opi- 
nicn  a toujours  été  que,  dans  un  empire  aussi  étendu 
que  la  France,  le  gouvernement  d'un  seul  était  pré- 
férable ù celui  de  cinq,  et  qu'il  n'y  avait  que  ce  seul 
moyen  pour  rétablir  l'ordre , la  Justice , et  assurer  k 
tous  les  citoyens  leurs  droits  et  de  leurs  propriétés. 

Brotier  insiste  k son  tour  sur  ce  que  vient  de  dé- 
clarer Dunan  ; « c'est  loi  qui,  de  concert  avec  ce  der- 
nier, a arrêté  Piiisaye  dans  les  suites  de  sa  proclama- 
tion , qui  lui  a fait  refuser  l'argeut  dont  il  avait  be- 
soin pour  un  soulèvement  génial  qu'il  avait  projeté, 
qui  en  un  mot  a empêché  que  cette  même  ptociama- 
Uon  fût  afficiiéc,  imprimée  et  criée  dans  l*aris.  » 

Le  président  à Broder  : Connaissez-vous  un 
nommé  de  Jouenne  d'Egrigny  7 

Brotier  : Oui  ; c'esl  un  prêtre , et  je  t'engageais  k 
se  servir  de  son  ministère  (K>ur  servir  notre  cause. 

Le  président  à Dunan  : Ne  vous  faisiez-vous  pas 
nommer  Mallet  dans  votre  voyage  k Londres. 

Dunan  : Cela  peut-être  : J'ai  tant  de  fols  changé  de 
nom  dans  le  cours  de  ma  vie. 

Depuis  quelques  moments  les  défenseurs  officieux 
causaient  avec  beaucoup  de  chaleur.  Ouclques-uns 
d'entr’eux  se  lèvent,  sortent  et  rentrent  aussitôu 
L'on  d'eux  proteste  hautement  contre  l'incompétence 
du  conseil  ; et  après  avoir  dit  que  dès  que  les  pouvoirs 
étaient  confondus,  U n'y  a plus  que  tyrannie  , il  sc 
retire  ; Dommanget , Ghaureau-Lagarde  et  les  autres 
suivent  son  exemple. 

Le  président  leur  fait  redemander  leur  carte. 

Les  défenseurs  officieux  donnent  pour  motif  de  leur 
conduite , qu'ils  ont  cru  de  leur  devoir  de  déclarer 
qu'ils  s'étaient  présentés  an  conseil  tant  qu'il  leur  avait 
laissé  l'espérance  d'obtenir  de  lui  la  Jusilcc  qu'Us 
avaient  droit  d'eu  attendre  sur  le  déclinatoire;  mais 
qu’ils  ne  pouvaient  plus  aujourd'hui  autoriser,  par 
leur  présence , la  couUnuaiiou  U’uue  procédure  illé- 
gale et  inconsiituUonncUe , Jusqu'à  ce  que  le  premier 
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tribanal  d«  la  nation  eût  prononcé  sar  la  demande  en 
caasation  qu'ils  loi  avaient  présentée. 

Un  des  prévenus  alors  portant  la  parole,  an  nom  de 
tous  ses  co-accusés,  demande  au  conseil  qu'il  veuille 
bien  leur  permettre  de  se  concerter  encore  une  fols 
avec  leurs  défenseurs,  et  particuliérement  d'ajourner 
la  séance  jusqu^À  ce  qu'ils  s<rieni  dans  le  cas  d'en  avoir 
de  nouveaux. 

Le  conseil  acquiesce  à leur  demande  ; et  la  séance 
est  en  conséquence  ajournée  à demain  à dix  beares. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buoüûpartt^  gim/ral  tm  chef  de  t'armée  d'itaUe,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quArUer-f^o«r«l  de  VaMuioor.  le  ST  Teutuse  ko  V. 

Citoyens  Directeurs, 

Depuis  la  bataille  de  Itlvoli  l'armée  d'Italie  occupait  les 
bords  de  la  Plave  et  du  Lavis  t l'armée  de  l’empereur, 
commsntléc  par  le  prince  Charles , occupait  l'autre  rfvo 
de  la  Plave,  avait  sou  centre  placé  derrière  le  Cor- 
dcvolo  , et  appuyait  sa  droite  A l'Adlgc , du  cOlé  de 
Salurn. 

Le  20  au  matin , la  division  du  général  Masséna  se  rend 
A Peltret  l’ennemi,  A son  approche,  évacue  la  ligne  de 
Cordevole  et  se  porte  sur  Bellurn. 

La  division  du  général  Serrurier  se  porte  A Asolo  ; elle 
est  assaillie  par  un  temps  horrible  : mais  le  vent  <t  la 
pluie,  A la  veille  d'une  bataille,  ont  toujours  été  pour  l’ar- 
mée d'IUlle  un  présage  «le  bonheur. 

Le  23,  A la  p^ntc  du  Jour,  la  dhldon  passe  la  Plave 
vla-A-vls  le  village  de  Yidor;  malgré  la  rapidité  et  la  pro- 
fondeur de  l'eau , nous  ne  p^dons  qu’un  Jeune  tambour. 
Le  chef  d'escadron  Lasalie  , A la  tête  d'un  détachement  do 
cavalerie , et  l'adjudant-général  Leclerc,  A la  télé  de  la  21* 
d’infanterie  légère , culbutent  le  corps  ennemi  qui  voulait 
s'opposer  A notre  passage,  et  sc  portent  rapidement  A 
Salnt*Salvador.  Mais  l’ennemi,  au  premier  avis  du  passage, 
a craint  d'él/e  cenvé,  et  a évacué  aon  camp  de  la 
Campana. 

Le  général  Guleux , A deux  heures  après  midi , passe 
U Plave  A rOspodaIctio,  et  arrive  le  soir  A (amegllano. 
Un  soldat,  entraîné  par  le  courant,  est  sur  le  point  de  sc 
noyer;  une  femme  de  la  51*  se  Jette  A la  nage  et  le  sauve  : 
je  lui  al  fait  présent  d'un  collier  d’or,  auquel  sera  suspen- 
due une  couronne  civique  avec  le  nom  du  soldat  qu'elle  a 
sauvé. 

Notre  cavalerie,  dans  cctlc  journée,  rencontre  plusieurs 
fols  celle  de  l’ennemi , et  a toujours  l'avantage;  nous  pre- 
nons 80  hussards. 

Le  23,  le  général  Gideux,  avec  sa  division,  arrive  A 
Sadle,  tombe  sur  l'arrière-garde  ennemie,  et  moigré  l’obs- 
curité de  U nuit,  lui  Ait  lOO  prisonniers.  Un  corps  de  lui* 
Uns  demande  A capituler;  le  citoyen  Slabeck,  chef  d’esca- 
dron, s'avance  et  reste  mort;  le  général  Dugua,  comoian- 
dani  la  niserve  , est  légèrcmeui  blessé. 

Cependant  la  division  du  général  Masséna,  arrivée  A 
Belium , poursuit  l’ennemi  qui  t’ost  retiré  du  c<)lé  de 
Cadou , enveloppe  son  arrière-garde , fait  700  prisonniers, 
parmi  lesquels  lOO  hussards , un  cdonel  et  le  général  Lu- 
rignan  qui  commandait  tout  le  centre.  Le  10*  de  chasseurs 
aedistioguc  comme  A son  ordinaire.  M.  de  Lusignan  s'est 
couvert  d'opprobre  par  U conduite  qu’il  tint  A Drcscia  en- 
vers nos  malades  ; j'urdonne  qu’il  soit  conduit  en  France , 
sans  pouvoir  être  échangé. 

Le  20,  la  division  du  général  Guleux  part  de  Pardenonc 
A cinq  heures  du  malin  ; celle  du  géjiéral  Demadotto  part 
de  SacUe  A trois  heures  du  matin  ; celle  du  général  Serru- 
rier part  de  Pauiano , A quatre  heures  du  malin  : toutes  sc 
dirigent  sur  Valvasonc. 

La  division  du  général  Guleux  dépasse  Valvasonc  cl 
arrive  sur  le  bord  du  Tagliamenlo  , A onze  heures  du  ma- 
tin. L’armée  ennemie  est  retranchée  de  l’autre  côté  de  la 
rivière,  dont  elle  prétend  nous  disputer  le  passage.  Mon 
aide-de-carop , chef  d'escadron  Croislcr , va , A la  tète  de 
vingt-cinq  guides,  la  reconnaître  jusqu'aux  retranche- 
neots;  Il  est  accueilli  par  1a  tnltrallle. 

I.a  division  du  général  Uemadoiie  arrive  A midl;J'or- 
doimc  au  général  Guleux  de  sc  porter  sur  la  gauche  pour 
passer  la  rivière  A la  droite  «les  retranchements  ennemis  , 
sotis  la  protection  de  douze  pièces  d'artillerie.  1^  général 
Bemadolte  doit  passer  sur  la  droite:  l'une  et  rature  de 
CCS  divisions  foroicnt  leur)  bataillons  de  grenadiers,  se 
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rangent  en  bataille , ayant  rhacnne  une  deml-brigide  d’In- 
fanterie  légère  en  avant,  souitniue  par  deux  bataillons  'Vn 
grenadiers,  et  flanquée  par  la  cavalerie.  L'infanicrle  lé- 
gère se  met  en  llrallicursi  le  gésiéral  Doniniartin  A ta 
gauche , et  le  général  Lcs|)inas$e  A la  droite , font  avaucer 
leur  artillerie,  et  la  canonnade  s'engage  avec  la  plus  grande 
vivacité.  J'ordonne  que  clvaquc  dcnii-brlgadi*  ploie  n>  co- 
lonne serrée  sur  les  ailes  de  son  second  bataillon,  scs  pre- 
mier et  troisième  bataillons. 

Le  général  Dtiphot , A la  tête  de  la  27*  d’infanterie  lé- 
gère , se  jellQ  daits  la  rivière:  il  est  bleatot  de  l’aulro 
célé.  Le  ^néral  Bon  le  soutient  avec  les  grenadiers  de  la 
division  Guleux.  Le  général  Murat  fait  le  même  mouve* 
ment  sur  la  droite,  et  est  également  soutenu  par  les  gre- 
nadiers de  la  division  Bernaüotle.  Toute  la  ligne  se  met 
en  mouvement,  chaque  dcml-brigadc , par  échelons,  des 
escadrons  de  caraierie  en  arrière  des  Intervalles.  La  cava- 
lerie ennemie  veut,  plusieurs  fols,  charger  notre  infante- 
rie, nvaia  sans  succès;  la  rivière  est  pàiuée,  et  l’enmmftl 
partout  en  déroule.  11  cherche  Adéborder  notre  droite  avec 
sa  cavalerie,  et  notre  gauche  avec  sou  InfanU'rie.  J'envole 
le  géoéral  Dugua  et  l'adjudanbgénéraJ  KcJlcrmanii  A la 
tête  de  la  cavalerie  de  b réserve  ; aidés  par  noire  inbiilc- 
rie,  commandée  par  radjiubiil-général  Mircur,  Ils  cul- 
butent 1a  caraierie  ennemie , et  font  prisouoler  le  général 
qui  b commande. 

Le  général  Guleux  fait  attaquer  le  village  dcGnuUsra, 
et  malgré  les  ombres  de  la  nuit , s’en  empare  et  met  l'eiv- 
nemi  dans  une  déroute  complète  ; le  prince  Cbaries  n’a  que 
le  temps  de  se  sauver. 

I.a  division  du  gùiéral  Serrurier,  A mesure  qu'elle  ar- 
rive, passe  b rivière,  et  so  met  en  bataille  |>our  scnlr  de 
rxberve. 

Nous  avons  pris  A l’ennemi,  dans  celte  journée,  six 
pièces  de  canon,  un  général,  plusieurs  oOlciensupérhmrs, 
et  fait  quatre  ou  cinq  cents  prisonniers. 

l.a  proaipilludc  de  notre  déploiement  et  de  notre  ma- 
nœuvre, la  supériorité  de  notre  arilUcrie  épouvsnièrenl 
icllcrocnl  l’armée  ennemie,  qu’clic  no  tint  pas,  et  profila 
de  1a  nuit  pour  fuir. 

L'adjudant-général  Kt-llcrmann  a reçu  plusieurs  coups 
de  sabre  en  chargeant,  A la  tête  de  b cavalerie,  avec  son 
courage  ordinaire. 

Je  vais  m'occuper  do  récompenser  tes  oflltiers  qui  so 
sont  dislinguib  dans  ces  dUTérentes  lOaircs. 

Signé  BcoNiMSTe. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ia  séance  du  2 germinat, 

Berpicr  voie  pour  l'adoption  de  l’onlre  du  jour, 
sur  les  rédamalions  des  défenseurs  oIRcicux;  mais 
scs  motifs  dilTèrent  de  ceux  du  rapporteur  : il  pense 
que  le  tribunal  de  cassation  a le  droit  de  dênonrer, 
comme  coupables  de  forfaiture,  les  juges  qui  se  sont 
déclarés  compétents  contre  le  vo'U  de  la  loi.  Lémerer, 
après  avoir  établi  combien  les  commissions  sont 
odieuses  , examine  si  lorsqu'une  conspiration  est 
dénoncée,  le  Directoire  peut  déterminer  ta  nature  et 
la  qualité  du  délit,  pour  fixer  A son  gré  la  compétence 
du  tribunal  qui  doit  en  connaître  : décerner  des  man- 
dats d'amener  ou  d'arrêt,  interroger  les  dénoncés, 
puis  les  renvoyer  devant  PolTicier  de  police,  est  tout 
ce  qnc  la  Gonstitutlon  lui  permet  de  faire  : l'usiirpa- 
palion,  l'excès,  l’abus  du  |K>nToir  sont  au-de).1  : on  a 
constamment  supposé  ce  qui  fait  la  question , savoir  : 
s'il  existe  une  prévention  légale  ; or,  celte  prévention 
ne  peut  s'établir  par  le  concours  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

CONSEIL  DES  ANaENS. 

Séance  du  2 germinal. 

Rapport  de  Clauzei  sur  la  résolution  du  à ventôse, 
dont  l’objet  est  de  faire  vendre , en  inscriptions  an 
grand-livre,  l«*s  maisons  nationales  situées  dans  les 
villes:  il  conclut  k son  approbation.  Detorcy  voudrait 
qu'avant  d'ordonner  de  nouvelles  aliéoaiioos,  on  sc 
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fût  «u»suré  des  mesures  prises  pour  remplir  les  enga- 
gements contractais  envers  les  diifensours  de  la  patrie* 
Son  opiiiiuQ  est  combattue  par  Creltct  et  JohanuoL 
Ijjipression,  ajourncnicut. 

CONSEll.  DES  CIIVQ>CE!(TS. 

Séance  du  S germ(nMl, 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Savary. 
noilleul  combat  les  adversaires  de  Tordre  du  jour 
pro|H>sé  par  la  commission  : il  sc  plaint  de  ce  que  Ton 
attaque , Ton  mine  , Ton  dénature  tous  les  éléments 
de  la  révolution;  de  ce  que  Ton  forme  une  opinion 
fausse,  sur  lo<]ucllc  le  roynlisjne  ente  ses  projets,  en 
redoublant  d'audace  pour  faire  une  révolution  nou- 
velle : « La  loi  fut  mdiiïérenlc , dil-Il , tant  qu'on  ne 
» l'appliqua  qu'aux  défenseurs  de  la  patrie,  lorsqu'ou 
a jugea  les  conspirateurs  dcflrenelle;  elle  n'a  acquis 
B tant  d'importance,  que  parce  qo'U  s'agissait  d'en 
a faire  peser  la  rigueur  surdesconspiratenrs  royaux,  n 
Le  président  aimoiicc  un  message  du  Directoire,  re- 
laiif  ^ la  uiscussioD.  Dlusicurs  voix  en  réclameut  la 
r * !ua;;  d'autrcss’yopposent.  Dannoii  la  commence. 
Lk-s  murmures  Tinterrompent  Quelques  membres 
vont  à la  tribune.  Vive  agitation.  Le  calme  rétabli, 
Daunou  lit  le  message. 


1S9.  ATvnidl  9 germimil  (29  mars). 


Vienne.  — Prières  publiques  ordonnées  pour  le 
snccc's  des  armes  de  sa  majesté. 

Lài  Haye.  — Décret  de  l'Assemblée  nationale  qui 
fixe  le  mode  de  voter  sur  le  plan  de  coustilulion  qu'on 
doit  présenter  au  peuple. 

nÉPUBLfQUE  FUANÇAI.SE. 

C0^SE1L  MlLITAinu. 

Séüttce  du  7 germfnai, 

pri'sidmt  s'adresse  à Btotier  : A quelle  épo- 
que avez-vous  vu  pour  la  première  fois  Je  citoyen 
Diinan? 

Oroticr  : Je  n'ai  point  vu  nos  défenseurs,  malgré 
la  parole  qu'on  nous  avait  donnée  que  nous  ]>our- 
rions  noU'*  concerter  avec  eux. 

En  répondant  à votre  Interrogatoire,  j'ai  satisfait 
hier  au  vœu  de  lliumanité  que  vous  nous  représen- 
tiez languissante  dans  Tatteote  d'un  jugement;  mais 
aujourd'hui  qae  nos  défenseurs  sont  absents,  qu'ils 
sont  peut-être,  en  cet  Instant,  occupés  ou  tribunal  de 
Ci'auition  à faire  valoir  nos  droits,  je  croirais  Irur 
manquer  essenlicilement  si  Je  n'atlcndnis  pas  la  dé- 
cision du  irllmnal  d'appel  pour  répondre. 

fje  président  : Ce  serait  nous  exposer  au  crime  de 
forfaiture  que  de  suspendre  un  interrogatoire  déjà 
commencé.  Je  réitère  ma  demande  à Taccusé  Iko- 
lier. 

Bt'Otier  : Je  ne  vois  point  de  défenseurs. 

JjC  président  : conduite  des  défenseurs  est  vrai- 

ment seandalense.  Ils  devraient  être  ici  à vous  dé- 
fendre cl  ils  vous  abandonnent.  J'oserai  le  dire  : ils 
aemblent  en  cela  chercher  plutôt  une  frivole  gloire 
que  le  salut  de  leurs  clients.  Au  reste,  je  le  répète, 
nous  sommes  forcés,  malgré  nons-mémes,  à continuer 
la  procédure;  l'article....  de  la  loi  du  13  brumaire, 
porte  foruiellcment  « que  l'absence  d’un  défenseur 
ne  doit  point  faire  suspendre  iino procédure  com- 
mencée. B Nous  avons  bien  osé  en  votre  faveur  en 
dépasser  les  bornes  : vous  ne  nous  forcerez  point 
sans  doute  à vous  juger  comme  des  muets  volon- 
taires. 

Brotier  persiste  dans  son  refus. 

Le  président  alors  interpelle  Dunan, 
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Celui-ci  tire  de  aa  poche  an  écrit  dont  il  obtient 
l’autorisation  de  faire  la  lecture.  C'est  Thisloirc  de  m 
vie.  Né  avec  un  cœur  sensible  et  un  goût  décidé  pour 
la  retraite  et  Tétude,  sa  destinée  Ta  entralpé  loin  de 
ce  genre  de  >ic  ; porté  Injustement  sur  une  liste  d'é- 
migrés, Il  fut  obligé  d'entrcprcmlre  plu.vicurs  voyages, 
de  changer  plusieurs  fois  de  nom,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  auxquelles  cette  prévention  l'exposait. 
8<‘S  relations  avec  le  préleudant  n'eurcut  jamais  d'au- 
tre but  que  de  rendre  la  paix  et  le  bonheur  à sa 
patrie. 

Tel  est  le  précis  de  cet  écrit,  que  Dooan  n'a  pu 
lire  sans  une  émotion  qui,  plus  d'une  fols,  Ta  obligé 
d'interrompre  sa  lecture. 

On  passe  h Tinlcrrogaloirc  de  Lavilleurnoy. 

Il  répond  que  le  plan  de  contre-révolution  qu'oa 
loi  reproche  n'est  qu'un  canevas  Informe,  que  des 
idées  en  Tair  jetées  sur  le  papier  le  Jour  même  de 
son  arrestation,  et  qu'il  n'écrivit  que  pour  souscrire 
à la  demande  de  Malo. 

Est-11  possible,  coiitinue-t-il,  qiTon  infère  de  quel- 
ques-unes de  CCS  idi^  que  j'avais  soif  du  sang  des 
Franc^ais,  mol  qui,  magistrat  pendant  tant  d'années, 
ai  pensé  constamment  qu'on  ne  devait  jamais  faire 
périr  que  pour  l'exemple.  Si  j'y  ai  parlé  quelque  part 
de  terreur,  après  les  époques  firaestes  sous  lesqudles 
nous  nous  sommes  trouvés,  n'était-U  pas  aussi  natu- 
rel que  juste  de  chercher  à en  Inspirer  à ceux  qui 
ont  régné  par  elle,  et  cela  dans  la  seule  vue  d’arrêter 
leurs  coupables  elforts? 

Au  reste,  ce  plan  et  l’espèce  de  proclamation  qui 
Taccompagne,  prouveront  évidemment  dans  leur  en- 
semble et  dans  les  termes  même,  que  je  n'ambition- 
nais que  de  voir  ma  patrie  aussi  célèbre  par  son  bon- 
heur et  scs  vertus,  qu'elle  s'était  illustrée  par  son 
malheur  et  par  .scs  crimes. 

lH>iy,  interrogé  s'il  a eu  quelque  relation  avec 
Brotier,  Lavilleurnoy  et  Dunan,  ré^od  qu'il  ne  les  a 
jamais  connus.  Ces  trois  eo-accusés  appuient  cette 
assertion. 

Il  n'a  jamais  eu  connaDsancc  d'aucun  plan  ten- 
dant à faire  monter  Louis  XVIII  sur  le  trône.  Il  n'est 
venu  à Paris  que  pour  consulter  la  faculté  sur  sa 
santé.  S'il  a invité  Ramel  k dîner,  c'éult  pour  lui 
rapporter  mille  bruits  désavantageux  qui  couraient 
sur  son  compte.  Ramel  ne  put  s'y  rendre;  et  comme 
il  lui  était  attaché,  il  alla  lui-même  lui  en  faire  part. 
Aussi  est-ce  une  énigme  pour  lui  que  tous  les  propos 
que  Ramel  lui  prête  dans  cette  affaire. 

Ses  moyens  de  subsistance  ont  été  le  commercé, 
entre  autres  celui  de  bas  de  sole,  et  différents  em- 
prunts. Soorieo,  dont  on  lui  parle,  ne  lui  est  point 
connu  ; il  ne  se  le  rappelle  en  aucune  manière. 

il  n'a  jamais  déclaré  à Troyes  qu'il  était  déserteur 
de  TEmpire.  Il  a toujours  regardé  le  déserteur  com- 
me on  scélérat  et  un  Iftcbe. 

Le  président  ordonne  1a  lecture  de  la  déposition  de 
Soiirieu.  Colui-d  accuse  Poly  de  Tavuir  détourné  de 
soumissionner  des  biens  nationaux,  sous  le  prétexte 
que  son  argent  serait  perdu,  et  que  les  émigrés 
étaient  sur  le  point  de  rentrer. 

Cette  déposition  est  terminée  par  les  propos  les 
plus  outrageants  tenus  par  lH>ly  contre  le  Corps  légis- 
latif cl  le  gouvernement. 

president  : Vous  rappelez-vous  présentement 
ce  Sourleu? 

Pobj  : Oui,  je  me  le  rappelle  ; mais  je  nie  le  fonds 
de  sa  déclaration,  et  je  présume  que  ce  n’est  U qu'une 
vengeance  de  sa  part,  rclaiivemeut  à une  forge  dont 
nous  avions  tous  deux  envie. 

Je  n'ai  fait  dans  la  société  populaire  de  Troyes  au- 
cune motion  barbare,  Je  m’en  rapporte  U-dessus  k 
ses  registres. 

Me  faire  passer  pour  un  escroc  d'extrait  bapUS' 
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laJw;  pn^tendro  qnu  J'ai  \olë,  que  J*»  mo  Btifs  panî 
du  nom  d**  baron  de  !..  que  je  Nerval»;.,  tout 
ceci  fNi  rharmaiil.  Je  requiers,  eiloyeu  président,  que 
pour  lin  jiistilicalion  on  fasse  les  redicrche»  n^cs- 
Mires  au  bureau  de  la  guerre. 

Iæ  rap{)ortetir  est  chargé  de  b»s  faire. 

La  Béance  est  levée  ei  njouriiée  à demain  & dix 
beores. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

SuUe  de  ta  iiancc  du  3 germinat. 

Le  Direcloire  dénonce  no  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  qui  ordonne  l'apport  des  pièces  de  la  pro- 
cédure instrnile  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
17*  division  militaire  : considérant  ect  acte  comme 
un  empiétement  sur  le  pouvoir  du  Corps  législatif,  il 
déclare  qu'il  a défendu  au  ministre  de  la  justice,  et  h 
tous  les  dépositaires  de  la  force  armée,  de  le  mettre 
à exécalioo.  Une  vive  agitation  suit  la  lecture  de  ce 
message.  Dumolard  appelle  toute  l'attention  du  (km- 
Mil  sur  la  coiidnile  du  Directoire  dans  celle  aflaire  : 
Il  déclare  que  la  Ginstitution  est  perdue:  que  le  des- 
poüamc  renaît  dans  toutes  ses  fureurs , si  l'arrété  du 
Directoire  n'est  annnlé  sur-le-cbamp.  Appuyé  1 s'é- 
crie une  foule  de  voix.  I>uprat  avoue  qu'il  n'a  pu  re- 
tenir son  indignation  U la  lecture  d'un  tel  acte  : il  en 
demande  le  renvoi  h une  commission.  Chollet  de- 
mande, par  motion  d'ordre,  de  incllrc  de  c6lé  le 
message  du  Directoire,  qu'il  croit  pouvoir  être  atta- 
qué et  défendu,  et  de  prononcer  sur  la  pétition  des 
défenseurs  desaccusés.  I^astorel  s'élève  contre  la  pro- 
position du  préopinant  qui  n'est , dil-il , qu'une  ma- 
nière adroite  de  détourner  la  plus  importaïue  dis- 
cussion qui  ait  jamais  pu  s'ouvrir  : « Sans  doute  , 
» ajoute-t-il,  qu'il  faut  décider  la  première  question, 
B puisqu'on  s'obstine  à en  faire  un  objet  de  doute, 
» mais  il  faut  exprimer  toute  l'iiuligoatioa  que  doit 
V Inspirer  le  message  vraiment  conlrc-révolution- 
n naire  dont  on  vient  d'entendre  la  lecture.  » Oui, 
oui,  s'écrient  en  l'interrompant  Douicct , Jourdan 
(des  Boucbcs-du-Rbônc) , NoaiUcs,  Duplaniier,  et 
une  foule  d'antres  membres.  Pasiorot  conclut  pour 
quelle  Conseil  improave  (Murmures.)  le  message, 
comme  attentatoire  k laCoustiiulion,  à la  liberté,  aux 
droits  du  peuple , etc. , etc.  Üubois-Crancé  dit  que , 
témoin  de  l'outrage  fait  au  Corps  législatif  par  le  tri- 
bunal de  cassation,  le  Directoire  a dil  s'empresser  de 
venger  sa  dignité,  et  n'a  pas  dd  soitlîrir  que  ce  tri- 
bunal prit  une  décision  prématurée  sur  une  aOaire 
qui  lui  était  soumise  : il  icrmine  en  rappelant  le 
Conseil  au  projet  de  la  commission,  et  en  le  pressant 
de  l'adopter,  l^es  débats  se  prolongeut  Uimullueuse- 
ment  encore.  Il»  »e  lenninent  cnlin  par  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  des  défenseurs  officieux. 

COXSEII.  DES  AXCIEXS, 

S<!ancc  du  3 germinaK 

Le  Conseil  approuve  trois  résolutions  : la  première, 
du  8 ventôse,  ouvre  au  ministre  des  tioanccs  un  cré- 
dit de  2,675,857  francs  115  centimes,  ]>our  les  dé- 
pensesdu  trimestre  de  nivoscà  germinal;  la  seconde, 
da  iO  ventôse,  lève  la  suspension  pmvi.»oire  de  toute 
action  et  de  toute  instance  en  roscission  des  contrats 
de  vente  on  équipob'iu,  ^>our  cause  de  lésion  d’outre 
moillé;  latroU  ème,dn  ‘M  ventôse,  jorteque le inou- 
vcmentdcs  sections  du  tribunal  de  cassalimi  aura  lieu 
cliaque  année  aux  mois  de  boréal  et  de  friuiaire.  — 
Harbé-Marl>oIs  continue  sou  rapport  sur  le»  états  a<lres- 
»‘s  par  le  Directoire,  relativement  à la  situation  des 
tinance»  de  la  Itépubliqiic  : la  conimi.s»ion  a trouvé 
que  les  compte»  des  miuistres  de  la  marine  et  la  po- 
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lice  étalent  présenté» d’une  manière  convenable,  malt 
que  ceux  du  ministre  des  relations  extérieures  étalent 
trop  stirciuls  et  Informes,  et  que  ce  ministre  n'avait 
{H)iut  .satisfait  5 l'article  508  de  la  Constitution.  Ceux 
du  ministre  de  la  guerre  .sont  inexacts  aussi  et  Ial.s- 
seut  entrevoir  iivauconp  d'abu»  et  de  dépenses  Inu- 
tiles. Le  rapporteur  termine  par  un  tableau  compara- 
tif de  ce  qu  êtait  la  France  au  moment  où  le  Corps 
législatif  s’assembla,  et  de  ce  qu'elle  est  maintenant, 
(ioupil  regarde  ce  rapimrt  comme  tm  tréwr  de  lu- 
mières et  un  modèle  de  .sagesse  : II  demande  qu'une 
expédition  en  forme  soit  envoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'il  soit  Imprimé  5 quatre  exemplaires. 
Adopté. 


N"  190.  tO  KenuiBAl  (30  toart). 


Allcmagnr.  — L'empereur  donne  le  commande- 
ment des  armées  sur  le  Rhin  aux  généraux  Mack  et 
Latour. 


RÉPLBLKJUE  FR  VNÇAI8K. 

HAUri  (20tm  DI  JDSTICI 
Vendôme,  le  k terminai. 

Le  président  avait  annoncé  dans  la  précédente 
séance  que  Rabœuf  serait  interrogé  sur  la  pièce  qui 
a pour  titre  : Acte  insurrectionneL  C'est  ce  qui  a en 
lieu  dans  la  séance  du  2 germinal , dont  nous  rendou 
compte  aujourd'hui.  Il  a répondu  que  cel  acte  ne 
rcnfenDait  que  des  opinions  qui  lui  étaient  particu- 
lières, et  que  jamais  il  n'avail  conçu  la  peos^  de  lu 
convertir  en  un  acte  matériel  d’insurrection.  Il  s'est 
renfermé  dan»  d'insignifiantes  dénégations  , fatigan- 
tes par  leurs  ré|>éliUons  cl  leurs  longueurs. 

Les  pièces  relatives  à Babceuf  lui  ayant  été  toutes 
présentées,  le  président  lui  a demandé  s'il  voulait 
faire  de  nouvelles  observations.  Cet  accusé  a répondu 
qu'il  en  ferait  sans  doute,  et  d'importantes,  mais  qu'U 
n'élait  pas  préparé.  11  improvise  mal,  et  rarement  U 
s’expose  à iMrier  sans  avoir  en  main  un  vedumioeux 
cahier. 

C'est  ensuite  à Germain  que  le  président  s'est 
adressé,  en  lui  disant  que  son  tour  était  venu,  et  qu'il 
eût  à se  tenir  prêt  pour  la  prochaine  séance.  Cet  ac- 
cusé a demandé  la  parole. 

« Il  est  eiilln  arrivé,  s'est-il  écrié,  ce  moment  que, 
depuis  dix  mois,  tous  mes  vœux  appellent  avec  tant 
d'ardeur  ! Je  vais  détruire  devant  les  jurés  riujiistice 
de  mon  accusMtion.  J'apprends  qu'il  y a des  témoins 
il  charge  ; comme  j'aurai  à faire  conoallrc  la  date 
précise  des  lettres  de  mol,  qu'on  cite  et  qu'on  produit 
ici,  et  que  dans  leur  dire  les  témoins  pourraient  pro- 
fiter de  ces  éclaircissements , je  demande  que  ces 
témoins  soient  entendus  avant  que  je  réponde.  (Ju'oa 
n'imagine  pas  au  reste  que  ce  soit  pour  gagner  du 
temps.  Je  suis  franc  dans  mes  paroles  comme  dans 
mes  actions , et  personne  ne  me  soupçonnera  d'uno 
telle  faiblesse. 

s J'ai  été  tour-5-tour  chef  de  la  conspiration, 
commissaire,  agent,  membre  du  comité  mllUaire, 
afficheur,  growpier,  receveur  ; il  oe  manquait  plus, 
pour  taire  de  mol  le  Michel  Matin  de  l'affaire , que 
de  me  faire  emboneber  la  trompette  et  porter  le 
guklon.  » 

Grizel,  Interpellé  par  un  accusé,  si , dans  une  let- 
tre Imprimé  dans  un  journal,  il  avait  pris  la  qualiié 
de  principal  témoin,  a avoué  le  fait.  Germain  lui  a 
crié  que  ce  titre  lui  allait  beaucoup  mieux  que  celui 
de  capitaine. 

La  séance  du  3 ventôse  a été  eutièremeat  onployée 
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à rândhton  de  piusioiirs  Klmolus,  parmi  lesquels  II  se 
trouve  des  soldats  de  l'ancienne  li’glon  de  police,  dont 
quclqiies'uns  sont  condammîs  aux  fers.  Les  prévenus 
et  leurs  défenseurs  ont  fuit  plusieurs  Interpellations 
d’un  Duîdiocre  iiUérôL 

Le  dernier  témoin  a fortement  inculpé  Blondeau. 
Le»  accQséa  ont  demandé  que  la  séance  fût  levée, 
nn  qu'on  séparât  ce  témoin  des  autres,  aHn  qu'il  ne 
leur  fût  pas  possible  de  se  concilier  dans  les  clioses 
Importantes  qu'il  venait  de  déclarer.  Il  a été  en  effet 
queslloa  d'uu  uommé  Uuinainville,  attaché  à la  police, 
et  dont  Béal  et  le»  accusés  ont  demandé  la  comparu- 
tioD.  LaiKoelot  et  Vadier  oui  dit  quelques  tuoLs  sur 
ce  riomainville. 

La  haute  cour  a fait  droit  i cette  demande,  et 
ordonné  que  ce  ciloven  serait  cité  à la  diligence  des 
prévenus,  

CORPS  LÊOISLATIK. 

COIfSKlL  DM  Cl^Q-CEÎITS. 

Séance  dv  ft  germinal. 

Monnot  reproduit  le  projet  relatif  h l'élablisscmcnt 
d'une  loterie  nationale.  Ce  projet,  déjà  combaiiu  par 
Bol&sy,  comme  immoral , est  appuyé  par  Mercier  et 
Peiet,  qui  disent  que  la  moralité  de  l'Etat  consiste  à 
payer  les  dettes  publiques.  Le  projet  est  adopté.  — 
Lecointe-I’uyraveaux  fait  un  rapport  très  étendu  sur 
les  déportés  et  réfugiés  de  Saint-Domingue , et  pré- 
sente un  projet  de  résolution  à ce  snjeL  Impression 
cl  ajournement. 

CONSEIL  DES  AITCIENS. 

«Vanre  du  b germlHut, 

Rejet  de  la  résolution  relative  ù l'actif  et  au  passif 
des  communes.  — On  reprend  la  discussion  sur  les 
poudres  et  salpêtres.  La  résolution , combattue  par 
lUmbert  et  Porcher,  appuyée  par  Cretet  et  Delmas, 
est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sémue  du  5 gennlnat. 

imprat , organe  d'nne  commission  spéciale^  fait 
adopter  par  urgence  le  projet  de  résolution  suivant  : 
Art.  I**.  Tout  Juré  d'accusation  qui  Qc  s’est  ^ rendu , 
sur  la  somoiallon  qui  lui  en  a été  faite,  est  coodainué  tans 
appel,  par  le  directeur  du  jury,  4 dix  Jours  d'emprisoime- 
ment  cl  4 25  francs  d'amende,  avec  Impression  cl  affiche 
du  jugement  dans  toutes  les  communes  de  l'arroudlssemcot 
du  directeur  du  jury. 

II.  Tout  juré  de  Jugement  qui  ne  s'est  pas  rendu  sur  la 
sonsnialiun  qui  lui  en  a été  faite,  est  condamné,  par  le 
tribunal  criminel,  4 \ingt  Jours  d'emprisonnement  et  4 
50  francs  d'amende,  arec  Impression  et  affiche  dujugemeut 
dans  toute  l'étendue  du  département. 

III.  Sont  exceptés  des  ulsposlüons  cl-dcssus  ceux  qui 
promeraient  qu'ils  ont  été  retenus  par  une  maladie  grave 
ou  forre  majeure. 

IV.  Tontes  lola  contraires  aux  précédentes  dispositions 
sont  rapportées. 

— petite  nièce  de  rimmortel  Féoélon , réduite 
à la  i^us  affreuse  misère,  sollicile  des  secours.  Cité- 
nier  appuie  sa  demande  et  fait  prononcer  le  renvoi  4 
une  commission.  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  Cliamey,  relatif  aux  transactions.  Dulx>is- 
Dtibafs  réclame  en  faveur  de  cenx  qtif , ayant  donné 
descapitauxen  valeurs  réelles,  ru  ont  été  remboursés 
eu  valeurs  purement  fictives,  et  que  lu  projet  con- 
thunne  sans  retour  4 la  perte  presque  entière  de  leurs 
capitaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6 germinal. 

Approbation,  l*ilc  la  résolution  qui  rendanxhéri- 
ticiN  des  individus  mis  hors  la  loi  4 raison  de  la  cous- 
piralion  du  9 thermidor,  les  biens  dont  la  confiscation 
avait  été  maiairniie  par  la  loi  du  21  prairial  a «t  111; 
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2*  de  la  réaolulion  qui  oblige  les  ci-devant  commis- 
sionnaires au  Ch4telct  de  Paris,  on  leurs  représen- 
lants,  4 déposer  toute»  leurs  minutes  aux  archives 
judiciaires.  •—  Discussion  sur  le  droit  de  passe.  — 
Rouhaul  et  Crcuzé-i.atoucbe  votent  |>our  ia  résolu- 
tion. Dolphonse  la  combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  é germinal. 

Rapport  de  Maiiliieu  (dcl'Ols^),  organe  d'une  com- 
mission  spéciale  sur  les  plaintes  faites  par  la  liaute 
cour  de  justice  contre  les  fiéquents  écarts  et  le» scan- 
dales auxquels  se  i>oiienl  plusieurs  des  accusés , et 
que  quelques  défenseurs  ofDcIeux  paraissent  avoir 
partagés  : il  propose  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  code  j^nal  donne  au  tribunal  les  moyens  de 
répression.  Trellhard,  après  quelques  observations, 
appuie  l'ordre  du  jour. 


rf*  jOl.  PrimrdI  ti  |gerininal(31  mars). 


PéUribourg.,  — Annonce  d'im  changement  dans 
la  division  de  l'empire  russe. 

Francfort.  — L'archiduc  Charles  est  nommé  gé«- 
néraUssime  de  toutes  les  armées  autrichiennes. 

RÉPUBLIQÜE  FRANÇAISE. 

Paris , le  11  germinal, 

TNIBCNAL  DE  CASSATION. 

Le  8 de  ce  mois , le  tribunal  de  cassation,  réuni  au 
complet  de  toutes  les  sections  ou  chambres,  après 
avoir  entendu  les  défenseurs  officieux  des  accusés  de- 
vant le  conseil  mflltaire,  sur  l'appei  en  cassation  des 
jugements  des  conseils  militaires,  ainsique  le  citoyen 
Oéniasieu,  substitut  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'est  retiré  dans  la  chambre  dn  Conseil , et 
vert  les  quatre  heures,  Il  a rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

1%  Qu'attendu  qn'il  n'était  point  encore  suITtsam- 
ment  instruit  pour  prononcer  sur  ta  demande  en  cas- 
sation des  accusés  ; 

2*.  Qu'attendu  qu'il  constatait  du  récépissé  produit 
par  le  commissaire  national,  que  son  Jugement  pour 
ordonner  l'apport  des  pièces  avait  été  le  même  jour 
notifié  au  ministre  de  ia  justice  ; 

Qu'attendu  que  le  ministre  de  la  jtisUce  était 
chargé,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  l'exé- 
ention  de  tons  les  jugements,  et  particulièrement  de 
faire  apporter  au  tribunal  de  cassation  les  pièces  de 
toutes  les  procMurcs  dont  il  voudrait  cunnaltrc  ; 

6*.  Qu'attendu  enfin  que  le  tribunal  n’avait  aucun 
moyen  coêrcWf  pour  exécuter  lui-même  scs  jugements, 
il  serait  rendu  compte  au  Corps  législatif  de  l'obstacle 
qui  avait  arrêté  l’exécution  du  premier  jugement  qu'U 
avait  rendu. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Séance  du  8 germinal. 

Le  conseil  militaire  a terminé  les  interrogatoires  de 
tous  les  prévenus  traduits  devant  lui.  Ce  qu'ils  four- 
nissent de  plus  remaix|uabie , c'est  que  I.aciiatissée  a 
prétendu  qu'il  n'avait  Jamais  reçu  de  lettres  de  Calais, 
4 l'adresse  de  Bertrand , avec  une  double  enveloppe, 
portant  le  nom  d'Etienne.  Leveux,  maire  de  Calais, 
a soutenu  à Lachaus.sée  qu'il  lui  avait  adressé  plu- 
sieurs de  CCS  lettres. 

Sourrial  a dtVdaré  qu'il  n'avait  jamais  en  connais- 
sance de  la  conspiration  ; qu'd  s'était  4 la  vérité  chargé 
decoraniisMOOS  4 Londres  pour  madame  Diman;  reaia 
que  ces  commissions  ne  tendaient  qn'4  lui  faire  obte- 
nir le  paiement  de  sommes  considérables  qui  lui  étalent 
ducs  en  Angleterre,  sommes  dont  il  ignorait  i'origine 
s lia  destination. 
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Uuülaamet  de  U iloiissaye  a révolté  tout  le  monde 
par  son  impudence  et  son  eifronterie  ànier  des  lettres 
écrites  de  sa  main;  il  est  convenu  qu'il  avait  été  ar- 
rêté à Arpajon  avec  un  faux  passeport^  mais  il  ne 
savait  pas  , disait-il , qu'il  était  faux  ; et  Lescricur  , 
qu'il  avait  engagé  dans  son  parti  » lui  a représenté 
un  faux  passi']>ort  qu'il  lui  avait  donné  ; il  a nié  qu'il 
eût  fait  |>arlie  du  rciiiplaccnicnt  armé  qui  avait  déli- 
vré des  émigrés  dans  la  forêt  de  Scrcotte,  mais  U 
est  convenu  qu'il  avait  commandé  les  chouans  et  les 
Vundécos. 

Lorsqu'on  a Interrogé  Ics'fcmmcs  More,  Lavllleur- 
noy  a dit,  sans  ailcudrc  quelles  eussent  pris  la  pa- 
role, qu'elles  n'uvaicnt  jamais  été  initiées  dans  ses 
projets;  qu'elles  u'avaient  été  arrêtées  que  parce 
qu'elles  sc  trouvaient  dicz  lui.  C'est  moi,  a-t-il  ajouté, 
qui  suis  la  seule  cause  et  la  cause  iuvolontalrc  de  leur 
malheur;  et  si  jt*  porte  h la  mort  un  sentiment  péni- 
ble, ce  sera  rrlnl  d'avoir  causé  la  leur  pour  prix  des 
services  qu'elles  ont  rendus  à la  famille  de  mon  frère 
et  5 la  mienne. 

Les  domestiques  de  Dunan  n'ont  rien  dit  de  re- 
marquable , si  ce  n'est  qu'ils  ont  dédaré  n'avoir  ja- 
mais eti  connaissance  qtie  des  hommes  armés  fussent 
venus  désarmer  les  factionnaires  qui  étaient  à la  porte 
de  la  maison  de  leur  maître , tandis  qu'on  y faisait 
perquislüoD. 

Arrêté  du  30  vfntose. 

Lne  loi  (lu  37  frimaire  dernier  prescrit  des  dispo- 
sitions bienfaisantes  en  faveur  des  enfants  abandon- 
nés; le  Diriîctoire,  pour  en  faciliter  l'exécution  à ceux 
qui  sont  chargés  de  cette  partie  de  radininistraüon  , 
a arrêté  que  les  cnfauls  ne  seront  plus  conservés  dans 
les  Iiospiccs  où  ils  auraient  clé  déposés  ; ils  seront 
cjivoyés  de  suite  chez  des  nourrices,  et  placés,  lors- 
qu'ils aurontallcinl  l'âge  de  douze  au%  soit  chez  leurs 
parents  nourriciers,  soit  chez  les  cultivateurs,  soit 
mémo  sur  les  vaisseaux  de  la  llépubliquc.  Les  nour- 
rices ou  autres  citoyens  chez  qui  lo.s  enfants  seront 
placés  seront  obligés  de  les  représenter  , soit  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  ou  aux  agents  des 
communes  et  atlminislrations  munldpalcs,  lorsqu'ils 
eu  seront  requis. 

Il  est  alloué  une  somme  de  18  Hv,  en  sus  du  prix 
de  la  nourriture  aux  nouirices  qui  tiendront  soigneu- 
sement leurs  enfants  , pour  les  neuf  premiers  mois 
de  la  vie,  et  en  outre  50  liv.  lorsque  l'cnfunt  aura 
douze  ans;  plus  50  autres  livres  {>ourli^ur  habilicmcnt 
au  moment  ouccsiatércssanlcsclmalhcureiises  créa- 
tures ciitreroul  on  apprentissage,  où  sci ont  placées 
d'une  manière  à sc  procurer  un  travail  utile.  Lessu- 
jeU  vicieux  seront  renvoyés  à l'hospice,  cl  les  admi- 
nistrations aviseront  aux  moyens  de  les  guérir  de  leurs 
mauvaises  inclinations. 

(îut  arrêté  fort  détaillé , et  dont  nous  ne  rapportons 
qu'unccoiirtc  analyse,  prouve  l'intention  bienfaisante 
du  goiivernemeut , cl  donne  lieu  de  croire  qu'avec  la 
paix  et  le  rétablissement  de  nos  fmanecs,  il  portera 
.sur  tous  les  éiablisemcnls  de  secours  les  mêmes  soins 
palcrucls  qu'ils  réclament. 

AXVéB  DITALIE. 

Jhtonaparlc  général  en  chef  de  l'armée  d‘UaUe,au  Dirccloire 
cxéctiitf. 

Ail  iiunrtlPr-géDf^ral  ilc  Oradlti'ii,  le  SO  veotuae  «n  V. 

Citoyens  Dlrocipurs, 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  pav^a^e  de  la  Piave , des 
combats  do  Lougara,  de  Sadic  et  do  la  Journée  du  Taglia- 
tnenlo. 

Le  38,  Ia  division  du  général  Bomadotté  part  I (rois 
lieuros  dn  matin , dépasse  Paloia-Nova , et  prend  position 
sur  le  torrent  de  la  Torre , où  les  huisanis  se  reucon- 

U'ciU. 

La  division  du  général  ^'Turtgr  prend  posiUon  sur  U 
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droKe;  celle  du  généra)  Guieox  »ur  la  gandie.  J'envoie 
le  citoyen  Lasallc,  a>ct  le  2â*  rvgioicot  de  cliosscurs,  à 
Cdinc. 

L'ennemi,  & notre  approche , éiacuc  Palma*Nova  , où 
nous  trouions  trente  mille  rations  de  pain  et  mille  quin- 
taux de  farine  en  magasin  ; Il  y avait  dix  Jours  que  le  prince 
Charles  s'étalt  emparé  de  celte  place,  appartenant  aux 
Vénitiens;  Il  voulait  l’occuper,  tnab  lln’avalt  pas  eu  io 
temps  de  s'y  établir. 

Le  générât  Masséna  arrive  & Saint-Daniel , 4 Osopo , 4 
Gcniona,  et  pousse  son  avant-garde  dans  l(»  gorges. 

Le  2U,  le  généra)  Dcrnadollc  s'avance  , et  bloque  Gra- 
disca,  le  général  Serrurier  se  porte  vls-4-vls  Salnt-Plétro 
pour  passer  le  Lisonzu.  L'ennemi  a plusieurs  pièces  de 
canon  cl  quelques  bauillous  de  rautro  cOté,  pour  eu  dé- 
fendre le  passage. 

J'ordonne  différentes  manœuvres  qui  épouvantent  l'en- 
ncini,  et  le  passage  s'exécute  sans  opposition.  Je  ne  dois 
pas  oublier  le  trait  de  courage  du  citoyen  Androssy,  chef 
de  brigade  d'arlilleric,  que  je  charge  de  reconnaître  si  la 
rivière  estguéabic;  il  se  précipite  lui-uiêtuc  dans  l'eau, 
et  la  i»ssü  et  la  repasse  à pied.  Cci  offlrit-r  est  d'ailleurs 
distingué  par  scs  uicnls  et  ses  connaissances  étendues. 

Pauage  du  Lisonfo  et  priu  de  Gradieca, 

Le  général  Serrurier  sc  porte  sur  Gradisca  en  suivant 
les  crêtes  supérieures  qui  dommer.t  cette  ville. 

Pour  amuser  pendant  ce  tvmps-U  l'cnncmt  cl  l'cmpé- 
chcr  do  s’aperrevolr  de  sa  manmuvre , le  général  llcrna- 
düUe  fait  attaquer,  par  des  tirailleurs,  les  rclraiicbemonts 
ennemis;  mais  nos  soldats  emportés  par  leur  ardeur  natu- 
relle,  s’avancent  la  lialonnettc  en  avant  Jusques  sous  les 
murs  de  Gradisca.  lU  y sont  rc^us  par  une  forie  fusIUads 
Cl  de  la  milraitic.  Le  gthtéral  IkTiiadullc,  otiligé  de  les  sou- 
tenir, fait  avancer  <|uatru  pièces  do  canon  pour  enfoncer 
les  |X>rtes;  mais  elles  sont  couvertes  par  une  flèche  bien 
retranchée. 

Cependant  le  général  Serrurier  arrive  sur  les  hauteurs 
qui  maîtrisent  Gradisca,  rend  toute  relraito  impossible  à 
la  garnison.  L'ennemi  n’a  donc  plus  ni  probabilité  de  sc 
défendre,  ni  espoir  de  s’échapper.  Le  général  BermdotlO 
lui  fait  la  sommation  cl-jolnlc,  et  il  capitule. 

Trois  iiiiHc  prlsonnicrA , l’élite  do  rantiéc  du  prince 
Chartes,  dix  pièces  de  canon,  liuit  drapeaux  , sont  le  fruit 
de  cele  manœuvre.  \ous  avons  en  niêoie  temps  pas»é  Io 
LIsonro  et  pris  Gradisca. 

La  division  du  général  Bemadotte  s'est  conduite  avec  un 
courage  qui  nous  est  un  garant  de  nos  succès  4 venir.  Lo 
général  Hornaduitc,  scs  aides-ilc-camp,  ses  généraux,  ont 
bravé  tous  les  dangers.  Je  vous  demande  le  grade  de 
général  de  brigade  p/nir  l'adjndanl-général  Mlrcur. 

I.c  généra!  Bornadoite  se  loue  ncaucoup  du  général 
Murat , commandant  son  avant-garde,  du  général  Friand, 
(le  radjiidant-général  Miretir,  du  dloyen  Campredon , 
commandant  du  génie , du  citoyen  Jalllat,  commandant  de 
l'ariifleric,  du  citoyen  Lahure,  chef  de  la  13*  demi-hrigado 
d’infanterie  légère,  <lu  citoyen  Marin  et  des  deux  frères 
Goumux.  Le  citoyen  Durar,  mon  aide-de-camp  capitaine, 
s’csl  enndult  avec  la  bravoure  qui  caractérise  l’élal-major 
de  rarméc  d'Ilane. 

Le  citoyen  Miquel,  chef  de  la  88*  demi-brigade , a été 
blessé. 

Combat  de  Cateaoltt, 

La  division  du  général  Masséoa  s'empare  du  fort  de  la 
Chinsa,  rencontre  l'ennemi  qui  veut  lui  disputer  le  passage 
du  (vont  de  Casasola.  Scs  liraiUeiirs  font  replier  ceux  do 
l’ennemi,  cl  un  instant  après  les  grenadiers  des  32*  et  57* 
demi-brigades , en  colonne  serrée , forcent  le  pont , culbu- 
tent renncml  malgré  ses  retranebements  et  ses  chevaux  do 
frise,  le  poursuivent  Jusqu’b  U Fontléba  et  lui  font  six 
cents  prisonniers,  tous  des  ré^tncnls  nouvellement  venus 
du  nuin.  Tous  les  magasins  que  l'ennemi  avait  de  ce  côté 
tombent  en  notre  pouvoir. 

Les  chasseurs  du  10*  régiment,  le  sabre  4 la  main , fon- 
cent dans  les  retranchements  ennemis,  et  acquièrent  un 
nouveau  titre  4 l'estime  de  l'armée. 

Signé  Bi'OXAPAinx. 

Le  général  de  dMsion  Bernadotte , à M.  le  commandari 
autriekiem  de  GruAUea, 

Au  qiiArtter-Béilénil  deruit  Or»dise«.  le  99  rentOMan  v. 

Vous  vous  êtes  défendu , Monsieur,  comme  un  brave 
homme,  cl  par-14  vous  vous  êtes  acquis  restime  des  mili- 
taires, 4UÎS  use  plus  grudo  oiwtioaüon  du  tout  part 


v-jvjuglt: 
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ser^t  un  crtm«  que  je  fcrils  retomber  eur  voue  principe* 
lenicnt;  et  pour  me  jusüiicr  la  pwlérito,  je  üols 

vous  sommer  üc  vous  rendre  dans  dix  minutes , sans  quoi 
Je  ferai  passer  votre  troupe  au  III  de  l'dpéc.  Épargnez  le 
Mng  que  vous  ferlez  verser:  les  principes  de  pliilaiitropie 
qui  doivent  animer  un  chef  vous  en  Imposent  robtlgailon. 
Les  Rebelles  sont  prépar<*cs;  les  grenadiers  et  chasseurs 
(temandeDt  Tassaul  à grands  cris. 

né|M>ndcz. 

Je  suis  avec  esUme , 

Le  générât  de  ditiùon,  Slgoiî  BcfuraDOTTc. 

Pour  copie  couronne: 

Le  générai  dedirison^  ehefdet^éiat’major’ÿén&alf 
Sign6  Alexandre  BBaruien. 

CapiluUuion  de  la  garnleo»  de  la  fartereue  de  Graditea. 

La  garnison  évacuera  la  place  aux  eondlüoas  suivantes  : 

ArU  1**.  La  garnison  sortira  demain , à cinq  heures  du 
maliu,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ; cela  veut  dire, 
avec  armes,  bagages  et  canons,  tambour  battant.  Les  ofli* 
ders  garderont  leurs  chevaux,  armes,  bagages;  les  soldats 
mettront  bas  les  armes  sur  le  glacù  et  garderont  leurs 
bagages. 

Bépenee.  La  garnison  sortira  dans  un  quart-d'beure  par 
la  porte  Mucanie;  elle  aura  les  booneurs  de  la  guerre.  Les 
offleiers  garderont  leurs  épées , et  pourront  se  retirer  dans 
leurs  foyers,  sous  cotMliliou  de  ne  pas  servir  Jusqu'à  leur 
échange  : ils  garderont  leur  bagage  , ainsi  que  les  soldats; 
mais  CCS  derniers  seront  prisouiiicrs  do  guerre,  aprésavoir 
déposé  les  armes. 

II.  Toute  la  garnison  sera  faite  prisonnière  de  guerre 
Jusqu’à  son  échange , et  peut  retourner  daus  les  pays  au- 
trichiens. 

Méponee.  Renvoyé  à l’article  précédent 

ni.  On  conduira  la  garnison  Jusqu'au  premier  poste  des 
Autrichiens,  du  côté  de  üoHtx. 

Répondu  au  premier  article. 

IV.  On  fournira  aux  ofllcicrs  et  soldats  blessés  et  rnaia* 
des,  ainsi  qu’à  tous  tes  officiers  qui  n’out  pas  de  chevaux, 
les  charriots  nécessaires  Justpi'aa  territoire  occupé  par  leé 
Auüicblens. 

Béponee.  On  fournira  des  charriots  aux  oQklers.  Les  sol- 
dais seront  renvoyés  de  même  avec  les  soins  que  l'buma* 
nité  réclame  en  faveur  des  blessés. 

V.  Lesbabiiants  qui  veulent  quitter  U ville  en  auront  la 
permission,  quand  bon  leur  semblera,  et  ceux  qui  restent  Id 
Jouiront  de  la  même  liberté,  en  tout  cas,  comme  si  la  ville 
était  occupée  par  les  Autrichiens.  Ceux  qui  sont  sortis  pour 
éviter  le  bombardement , auront  la  liberté  de  rentrer 
comme  bon  leur  semblera. 

Réponee.  Personne  ne  pourra  sortir  sans  un  passeport  du 
commandant  français.  Les  habllanta  qui  sont  absents  pour 
cause  de  bombardement,  pourront  rentrer. 

Signé  J.-F.  Bneanom,  général  de  ditltion. 

Accepté. 

le  commandant  de  la  fàrtereuo  de  Gradleca, 
Signé  D’BMOCSTniBTZ,  chef  de  brigade. 

Pour  copie  couforme  : 

U général  de  dfrieton,  chef  de  fétat-major^énéral^ 
Signé  Alexandre  BEKTtuuu 


CORPS  LÉCrlSLATIF. 

CONSEIL  DES  CI.NQ-CEltTS. 

Suite  de  ta  séance  du  6 germinal, 

Apths  avoir  cdIudJu  Doulcel,  Péoières  et  Dumo- 
lard,  l'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
les  termes  proposés  par  le  rapporteur  Mathieu.  — 
Message  du  Directoire  qui  Invite  le  Conseil  à accélé> 
rer  rorganisaüon  dn  service  des  postes.  Rapport 
de  Villiers  sur  le  système  des  douanes,  les  moyens 
de  réonraniscr  ce  service,  de  l'améliorer  et  de  pré- 
venir la  fraudes  sans  attenter  & la  liberté  des  ci- 
ycûs. 


1^*192.  Du^dl  19  femUnAl  (1**  avril). 


Kspagne,  — Lettre  du  prince  de  1a  Paix,  an  cardi- 
nal-arcUevèqiN  de  Tolède , grand  inqulsUcur  : U lui 
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aBDODce  que  Tarmée  française  est  dans  le  voisinage 
de  Rome,  et  que  le  pape  a pris  la  fuite.  Il  déplore  les 
erreurs  politiques  du  gouvernement  romain,  et  l'obs- 
tination de  Sa  Sainteté  à rejeter  les  moyens  que  le  roi 
lui  avait  oflerts  d'opérer  sa  conservation;  il  charge  le 
cardinal , au  nom  de  S.  M. , c'aller  régler  sur-le- 
champ  avec  le  pape  tous  les  articles  qui  sont  en  li- 
tige et  ceux  qui  pourraient  sc  présenter  h l’avenir, 
afin  que  S.  M.  puisse  ensuite  Interposer,  autant  qu'il 
conviendra,  sa  médiation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Témoignages  de  satisfaction  donnés , au  nom  du 
Directoire , par  le  ministre  de  la  marine , an  citoyen 
OreUle,  commandant  la  corvette  la  Chotfuanie, 

CONSEIL  MILITAIRE. 

La  séance  du  9 germinal  a été  ouverte  à deux  heu- 
res. Les  accusés  ont  été  introduits. 

Le  président  : Je  vais  procéder  k l'audlliOD  des 
témoins,  si  les  accusés  ne  réclament  pas  la  parole  pour 
aJOQter  à leur  défense  et  à leur  déclaration. 

Duveme  de  Preste:  Je  demande  au  conseil  la 
permission  de  relire  mon  mémoire , et  de  lui  rendre 
compte  de  mes  cntrcUeDS  avec  Malo,  que  J'ai  écrits, 
et  qui  en  sont  la  suite. 

JjC  président:  \om  pouvez  lire  tout  ce  que  vous 
croirex  convenable  à votre  justihcaiion. 

Cet  accusé  parle  de  ses  entretiens  avec  Malo.  Il 
prétend  que  cet  officier  lui  a fait  les  premières  onver- 
tures;  qu'il  lui  avait  dit  couver  depuis  long-temps  le 
dessein  de  renverser  la  République , qui  ne  devait 
s(m  établissement  qu'à  la  terreur  et  au  hasard.  Du- 
veme  de  Presie  regarde  le  général  Hoche  comme 
un  homme  vendu  à la  faction  d'Orléans;  Buonaparte, 
selon  lui,  n'est  attaché  à aucun  parti,  et  ne  s'occupe 
que.  de  son  ambition  et  de  sa  gloire,  il  ajoute  qu'il  a 
^1$  cette  opinion  de  ce  général  dans  les  entretiens 
dontU  a été  témoin  au  sein  d'une  sociéié  littéraire  où 
il  le  rencontrait.  Malo  lui  a dit  que  le  chef  le  plus  in- 
telligent, et  celui  snr  lequel  il  comptait  le  pins  au 
moment  de  l'explosion,  était  Poly,  en  cherchant  ainsi 
k faire  tomber  et  eux  et  Poly  dans  les  mêmes  filets. 

Le  président  a demandé  k Broiier  des  renseigne- 
ments sur  le  voyage  de  BedoueL 

Broiier:  SI  je  ne  m'étais  pas  condamné  an  si- 
lence, je  ferais  connaître  les  mensonges  calomnieux 
que  l'on  a répandus  sur  la  conduite  de  Bedoucl.  Je 
m'expliquerai  lorsque  je  pourrai  le  faire  légalement. 

Le  président:  Introduisez  le  témoin  Vauvllllers. 

Ce  témoin  déclare  ne  rien  connaître  de  ce  qui  con- 
cerne cette  conspiration  ; et  il  prie  les  accusés  de 
s'expliquer  sur  la  vérité  de  ce  qu'il  avance. 

Brotier  et  Lavilleumoy  appuient  ce  qu'il  dit  et  le 
Justifient. 

Le  président  k LavUleomoy  : Gonnalasez-vous 
les  personnes  Inscrites  snr  les  listes  trouvées  dans 
votre  maison? 

Lavilteurnoy  : Je  reconnais  un  TMen , et  ce  n'est 
pas  en  vain  que  Je  l'atteste  : ce  qui  fait  le  déses- 
poir de  ma  position , c'est  d'avoir  compromis  des  per- 
sonnes qne  Je  n'al  jamais  vues,  et  qui  ne  doivent  qu'k 
leur  réputation  et  i mon  estime  la  mention  qne  J'al 
faite  d'eux. 

IjC président:  Appelez  le  citoyen  Bamel. 

Dans  ce  momeut  Poly  déclare  que  ce  n'est  que  par 
obéissance  qu'il  s'est  rendu  à l'audience,  et  qu'il  est 
IndUpooé.  Ses  compagnons  attestent  la  vérité  de  sa 
maladie , et  demandent  que  la  séance  soit  remise  k an 
autre  jour.  Bamel  dit  simplement  qu'il  s'en  rapporte 
à la  déclaration  qu'iJ  a faite  devant  le  capitaine  rap- 
porteur. 
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IjC  président  : Je  l^Te  la  séance  ; Je  KincUgiie  pour 
le  11  de  ce  moU,  6 10  heures  précises,  el  j’annonce 
que  le  roiisell  prononcera  défluilivemcnt  sur  cette 
alTairc  sans  désemparer. 

IIAITCCOI'R  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  7 gcnnlnaU 

Le  â I on  a achevé  d’entendre  la  déposition  du  té- 
moin Lescaut , condamné  à quelques  mois  de  déteu- 
tiuii,  à raison  d’un  faux  assignat  trouvé  sur  lui. 

On  a ensuite  interpellé  un  dragon  de  la  légion  de 
police  , nommé  iluodeau.  11  est  constant,  par  sa  dé- 
I>osilion , qu'il  y a eu  soixante  bouteilles  de  vin  bues 
dans  un  cabaret,  et  payées  par  Blondeau  ; qu’on  jura, 
dans  ce  cabaret , de  rétablir  la  Gonstitulion  de  1793, 
et  de  délivrer  le  représentant  Drouet,  qui,  de  sa  pri- 
son , devait  être  transféré  à Vendéme  devant  la  haute 
cour;  que  ce  serment  fut  exigé  de  ibree , par  Blon- 
deau , qui  avait  un  pistolet  à la  main , et  qui  en  mc- 
na(;ait  les  buveurs.  Les  accusés,  les  jurés,  les  défen- 
seurs, ont  lonr-à-tour  questionné  ce  témoin  , qui  n'a 
point  varié  daiut  sa  déposition. 

Les  soixante  boulelilesde  vin,  bues  parslx  hommes 
nullement,  suivant  la  déposition  de  Bonüeau,  ont 
fait  le  fonds  du  discours  que  Béal  a prononcé  dans  la 
si^ance  de  ce  jour.  « J’en  atteste,  s'esl-U  écrié,  les 
buveurs  les  plus  intrépides . six  hommes  qui  ont  bu 
soixante  bouteilles  de  viu , p<‘uvciit-lls  être  dans  leur 
bon  .sens,  et  neut-ou  voir  rien  de  criminel  dans  les 
paroles  qui  leur  échappent  dans  cet  état  de  dé- 
raison? » 

Itondcau,  dans  sa  déposition,  avait  dit  qu'U  existait 
parmi  les  commensaux  un  agent  de  la  police  déguisé 
et  habillé , comme  eux , en  dragon.  Oemiain  et  quel- 
ques autres  prévcniLslui  ont  demandé  de  le  nommer, 
et  de  le  désigner.  11  a répondu  ne  pouvoir  donner  ni 
son  signalement,  ni  son  nom  ; sa  mémoire , vu  le 
temps  écoulé,  ne  lui  rappelant  rien  à cet  égard. 

Le  président  se  trouvant  incommodé,  a levé  1a 
si'ance,  et  l'a  renvoyée  au  lendemain. 

Le  5 germinal , d'autres  soldats  de  la  légion  de  po- 
lice ont  été  entenduH , et  leurs  dépositions  s’accordent 
avec  celle  de  Boiideau. 

On  a appelé  ensuite  un  jeune  homme,  ftgé  de  vingt 
ans,  d'une  figure  charmante,  et  condamné  à dix 
ans  de  fers  pour  quelques  délits,  A la  première  inter- 
p<‘llaüon,  au  lieu  de  répondre,  il  a eolooné  un  hymne 
patriotique  <iu'il  chaulait  à pidne  voix.  Un  lui  a im- 
posé silence , et  la  haute  cour  a rendu  un  jugement 
poi  tant  qu’un  procès-verbal  du  cette  action  Insolente 
M'rail  dresM^  par  le.  préskieoi.  Ce  jeune  homme  s’ap- 
pelle -Meunier.  Interpellé  de  nouveau.  Il  a dit: 

« Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  peut  avoir 
trait  à l’aiTaire  dont  H est  question.  J’ai  répondu , Il 
est  vrai , oftirmativement  k tout  ce  que  le  directeur 
(iérard  m’a  demandé;  mais  J’étais  devant  un  tribu- 
nal d’assassins , de  scélérats , et  il  s'agissait  de  m’en 
tirer.  Ce  que  j'ai  dit  alors  je  ne  l’ai  dit  que  par  fai- 
blesse, et  dans  l’espérance  de  recouvrer  ma  liberté. 
J'ai  voulu  conserver  à la  {latrie  un  brave  défenseur  ; 
je  u'avais  que  dix-neuf  ans  ; j’ignorais  1a  conséquence 
de  mes  aveux , qui  ne  peuvent  nuire  en  rien  i ceux 
qu'ils  semblent  compromettre.  Maintenant  que  Je  suis 
rendu  h ma  conscience , j'atteste  que  ma  dedaralion 
devant  le  jury  ne  doit  avoir  aucune  valeur  : file  est 
fausse  ; et  quand  je  dev  rais  être  victime , Je  ne  peux 
rien  dire , sinon  que  Je  ne  sais  rien , et  que  je  ne  con- 
nais personne.  » 

Bequis  de  signer  celte  nouvelle  déclarailoD,  il  l’a 
signée  sans  balancer. 

l.a  haute  cour  a lancé  contre  ce  témoin  un  mandat 
d'arrêt. 

L’n  autre  témoin,  appelé  Tacblcr,  a déclaré  qu'il 
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ne  conniissali  ancan  des  prévenus  ; qu’il  était  malade 
lorsqu'on  le  fit  comparaître  devant  le  directeur  du 
jury  Gérard  ; qu’il  avait  signé  ce  qu*on  lui  avait  pré- 
senté, sans  en  savoir  le  contenu,  et  sur  rasscrlioa 
positive  que  c'était  par  cette  condescendance  que  Meu' 
nier  avait  obtenu  sa  liberté. 

Plusieurs  prévenus  et  Béal  ont  poussé  des  cris  de 
triomphe , et  ont  presque  chanté  victoire. 

L’accusateur  Yiellard  a fait  de  judicieuses  obsenra- 
tioDs  sur  les  déclarations  contraires  de  ces  deux  té- 
moins. 

Tacbler  a refusé  de  signer,  sous  prétexte  de  faux, 
dans  le  procès-verbal  qu'on  venait  de  dresser. 

Dans  la  séance  du  6 , Réal  s’autorisant  d’un  article 
du  joornal  de  I^rlet,  a cm  pouvoir  tourner  en  ridi- 
cule la  demande  faite  par  les  acciisateurs  natioaaax, 
si  les  Jurés  actuels  pourraient  continuer  leurs  fonc- 
tions après  l’élection  des  nouveaux. 

Le  citoyen  Bcy-Paillade  a pris  alors  la  parole , et  a 
dit  : « Le  citoyen  Perlct,  dans  son  journal,  attache 
ce  doute  aux  hauts-juré^  coUcctlvement;  et  le  ci- 
toyen Béal , dans  sa  plaidtdrie,  vient  de  l’attacher 
aux  accusateurs  nationaux.  Je  crois  devoir  déclarer 
que  ce  doute  m’est  personnel,  et  que  c'est  moi  qui 
en  ai  fait  part  au  citoyen  Yiellard , dans  une  conver- 
sation particulière.  Il  est  possible  que  j’aie  mal  saisi 
la  loi  ; mais  ce  n’.esi  que  par  respect  pour  elle  que  ce 
doute  s'est  formé  dans  mon  esprit.  Je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir  de  respecter  toutes  Ica  lois  posiéricit- 
rcs  qui  me  prouveront  que  ce  doute  est  sans  fon- 
dement. » 

On  a entendu  ensuite  les  témoins  contre  Nayer  fils, 
perruquier , de  Montreull-sur-mer.  Ces  dépositions 
ne  présentent  aucun  intérêt:  U parait  cependant  que 
ce  Nayer,  sans  être  exempt  de  tout  délit  révoluikm- 
nairc,  est  étranger  à la  conspiration  de  BabœuL 

.So|^)ic  Laplcrre  chante  toujoure  les  mêmes  h)*m- 
nes , auxquels  répondent  ceux  deè  accusés  qui  conser- 
vent encore  l’envie  de  chanter. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COBSEIL  DES  CI.XO-CIIVTS. 

SuUt  de  ta  siaitce  du  0 germfnaL 

paSMIIB  PtOiCT. 

Art.  P*.  Les  lois  des  29  lepicsibrs  1793  et  19  plu- 
viôse an  III  • en  ce  qui  cooccnie  les  acquits  i caution 
pour  les  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux 
lieues  limilrophes  de  rétrafiger,  sont  rapportées  : ces  ob- 
jets ne  seront  assujel lis  qu'aux  rormatil&  prescrites  par 
les  articles  XV  et  XVI  de  la  loi  du  99  août  1791. 

JL  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises 
et  denrées  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  de 
torrllolre  pour  y circuler,  ou  pour  être  transportées  dans 
l'intérieur  de  1a  République,  seront  tenus  d’ajouter  à la 
déclaration  prescrite  |>ar  l'art.  XV  de  U loi  du  99  aoOl 
1791 , rindicallon  précise  de  la  commune  et  de  la  maison 
où  CCS  objets  seront  déposés;  les  préposés  des  douanes 
pourront,  en  cas  de  suspicion  de  fraude, Interpeller  le 
déclarant  de  les  accompagner  à rendroll  indiqué,  à rdfet 
de  leur  représenter  les  marchandises  énoncées  en  sa  dé- 
claration t si  le  déclarant  s'y  refuse , ou  qu'il  ne  pabse 
faire  cette  représcotaiioa , Il  s«a  poursuivi  cl  condatniié 
à une  amende  égale  «ix  oî^eis  dédaréc. 

III.  Les  passe-avants  délivrés  en  eonfonnlté  de  l’ait.  1** 
d-dessus,  ûieroot  te  temps  nécessaire  pour  le  transport  ei 
la  route  que  les  objets  déclarés  dcrroni  tenir  t s'ils  s’en 
écartent , ils  encourront  la  confiscation. 

IV.  Le  transport  dans  les  deux  lieues  frontières,  des 

beurres , œufs , fruits , légumes  et  autres  objets  de  ^rdi- 
nage,  n’csi  ppiul  assqlcUi  aux  XormaÜUis  prcscrUas  par 
les  artiefes  précédents , lorsque  ta  sortie  sera  point 
prohibée.  , 

V.  Il  sera  tenu  dans  IM  bnreaUt  dé  douanes  à Thonon 
et  a Carrouge  des  registres  de  compte  ouvert,  où  diaquo 
n^ociaoi  fera  insertro  et  enregistrer  les  marchandises  et 
denrées  qu'il  tirera  de  rintériear  ou  de  l'étranger  3 la  dea^ 
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thiitlon  dt  ers  cotnDioncR,  ainsi  aiie  edtcs  qu'il  aurait 
uialnicnaol  eu  magasin,  dont  11  leurnira  la  déclaration 
linmëüiaic. 

VI.  I.PS  ac(]uUs  cl  pavsr-a\ants  Justiriralifs,  soU  du 
paifiiinil  des  droits  <roulrt‘o  dos.lUcs  iiian  handlws  ou 
dPiirëcs,  soit  de  leur  exiracîiou  de  riulërleur,  seronl  dé- 
iK>sé$  aiixdils  Ifurrau»,  à refftl  de  servir  de  prcu\e  cl  de 
conlrAlc  ans  déclarations  : aucune  réexpédition  ultérieure 
ne  pourra  être  failo  que  d’ohjcis  inscrits  sur  ces  r^islrea  | 
Il  sera  refusé  des  expéditions  pour  tous  autres,  lesquels 
seront  censés  lalruduits  fraudulcuscincnl  tUas  ces  deux 
conunuucs. 

SECOXO  PROJET. 

Art.  l*'.  A dater  du  1”  gcnuhial,  il  sera  fait,  chaque 
mois,  une  retenue  sur  les  appolntcmeots  des  régisseurs  cl 
préposés  des  douanes,  et  sur  le  produit  des  conûlseaüons 
et  amendes,  pour  former  un  fonds  destiné  à l’acquit  des 
pensions  de  ceux  des  employés  qui  seront  dans  le  cas  d'ob- 
tenir leur  retraite. 

Celte  retenue  sera  de  trois  deniers  pour  livre , sur 
les  appointements  desdits  régisseurs  ou  préposés,  et  de 
trois  sous  pour  livre  sur  le  produit  net  des  couflseaüons 
et  amendes. 

II.  Le  uiontant  des  vacances  d'emploi  sera  ajouté 
aux  sommes  ci-dessus  pour  augmenter  les  fonds  de  re- 
traite. 

III.  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  de  retraite 
dues  é chaque  employé  , il  sera  fait  une  année  commune 
du  iralt'^ment  dont  il  aura  joui  peiKlant  les  3 dernières  an- 
nées de  sa  gestion. 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente 
années  de  service,  et  d’uii  viiigtièoie  de  l'autre  moitié 
pour  chaque  aon^  au-dessus  de  trente  ans. 

iV.  La  pension  sera  la  même  pour  tout  préposé  que 
clrs  blessures  graves  reçues  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, mcUraieiil  hors  d'état  de  les  continuer,  et  pour  les 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  y perdraient  la  vie , ou  qui 
viendraient  à mourir  des  suites  de  leurs  blessures. 

V.  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  cause  d'infirmi- 
tés acquises  dans  ect  euiidoi,  la  pension  & accorder  sera 
délrrminéu  i raison  d'tin  sixième  du  irailemont  pour  dix 
ans  de  service,  et  en  outre  d'nn  soixantième  par  chaque 
aimée  excédant  le  nombre  de  dix. 

VI.  iJtt  paiement  des  pensions  de  retraite  s'effectuera 
par  mois,  comme  celui  des  appolntments,  seront  prises  sur 
les  fonds  des  retraites. 

VI.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  I la  goëriaon 
des  employés  blessés  dans  leurs  fonctions. 

Ces  fonds  étant  la  propriété  des  préposés  des  douanes. 
Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  distraits  de  robjel 
auquel  Ils  sont  destinés. 

TSOIStfcMS  PROJBT. 

Art  I*'.  Les  régisseurs  des  douanes  soot  tenus  de  fhirc, 
dans  let  (firecUoiis  des  dépanements,  les  tournées  or- 
dotuvées  par  la  loi  du  1*'  mai  179t , pour  y vérilcr  toutes 
les  parties  du  service , s’assurer  de  l’étal  des  postes  et  bu- 
reaux, entendre  les  réclamations  dos  préposés  ou  tes  plaiu- 
Ics  qui  pourraient  être  portées  contre  eux. 

II.  II»  sont  autorisés,  lorsque  les  besoins  du  service  les 
ap(yllrrom  sur  plusieurs  polnls,  i se  faire  remplacer  par 
des  employés  supérieurs,  auxquels  Ils  donneront  dans  ce 
cas,  les  pouvoirs  et  les  iBslrucUons  nécesuiras. 

III.  La  somme  de  10,000  francs  destinée  aux  frais  de 
ces  tournées  par  Ia  lui  du  mai  1701,  est  portée,  pour 
la  présente  année , i celle  de  15,000  francs. 

QL'ATRlèMr.  PROJET. 

Le  nombre  des  préposés  des  douanes  est  fixé  à 19 ,307 , 
et  les  dépenses  de  cette  administration  é la  somme  de 
3,791,680  fr«ncs,  eonformémeot  au  tableau  annexé  fi  1a 
piésente  résotoUon. 

Tous  CCS  projets  sont  adoptés  par  urgence. 

La  séance  est  levée. 

COffSEtL  DES  AHCIX58. 

Séûna  âtt  0 §crmftuU. 

Fin  de  U dbcuaslon  sur  le  droit  de  passe.  Greuté- 
rascal  et  GoupÜ-lTéfeIn  ctHiibaUCDl  la  l'ésoluUon. 
Ycroier  et  Crciet  i'appuienU  hillc  est  rejetée. 


COASeiL  DES  ClXQ-CEJtTS. 

Séanci  du  7 fferminai. 

Ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  par  Bancal , 
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présente  un  projet  tendant  fi  élever  d'un  cinquième 
lcdioit  d'imporlation  établi  sur  l'éiraiiger;  ce  qui 
augmentera  de  2 millions  le  produit  des  douanes. 
Marée  demande  qu'on  ajourne  ce  projet,  et  que  l’on 
s'occupe  de  l'impôt  indirect  sur  le  tabac,  qui.  dans 
l'ancien  régime,  produisait  30  millions  écus.  Dcfcr- 
inont  annonce  un  travail  sur  les  linances  en  général , 
dont  il  réclame  la  lecture  avant  l'ouvertarc  de  la  dis- 
cussion sur  des  objets  partiels.  La  discussion  est 
ajournée  au  lendemain.  — Un  message  du  Conseil  des 
Anciens  annonce  le  rejet  de  la  résoiiiiion  sur  le  droit 
de  passe.  Discussion  fi  ce  sujet.  Benvoi  fi  la  commis- 
sion des  finances.  — Reprise  de  la  discussion  sur  les 
tranuctions. 

consetL  DBS  ATtcisns. 

Séanre  du  7 germinal. 

Adoption  de  ia  résolution  du  27  nivôse , qui  règle 
le  moue  d'admission  et  d'avancement  dans  le  corps 
de  la  gendarmerie,  sa  solde,  son  admiolstratiou  et  sa 
discipline. 


N*  193.  Tri 41  tS  semalitasl  (2  avril). 


Allemagne.  — Befas  fait  par  la  cour  de  Vienne,  de 
reconnaître  la  neutralité  de  Francfort 

Home.  — Efforts  du  gouvernement  pour  remplir 
les  coodJÜODs  du  traité  de  paix.  U met  en  réquisUion 
l'autre  moitié  des  effets  d'or  et  d'argent,  remise  par 
le  dernier  éiUt;  les  sommes  en  dépOt,  etc. , etc.— - 
Violents  murmures , fermeatation  , tumulte  parmi  le 
peuple  , augmentés  par  l'arrivée  de  plusieurs  ofii- 
ciers  français,  qui  sont  hués.  — Fête  brillante  donnée 
par  le  ministre  français  , CacaulL  — Les  généraux 
Viaor , I.annes  et  autres  officiers  français , sont  gra- 
cieusement accueillis  par  le  pape. 

Bologne.  — Tumulte  dans  plusieurs  villes  de  la 
Marche  et  du  doebé  d'Urbain.  Insultes  faites  aux 
Français. 

BEPUBLIQUE  FILVNÇAISE. 

Paris,  le  il  germinaL 

Extrait  d'une  lettre partieuiière  deGorilj. 

Je  vous  annonce  la  prise  de  Trieste  ; l'archiduc 
Charles  a été  bien  battu , et  il  n'a  plus  que  des  débrb 
que  noos  dissiperons. 

Nous  avons  fait  bien  du  diemin  depuis  que  nous 
OG  nous  sommes  vus.  Riionaparie  continue  scs  con- 
quêtes avec  la  même  rapidité.  .Son  pas!»age  du  Taglia- 
mento,  où  il  a battu  l'otinemi,  était  magnifique.  Kn- 
fin,  Ossola,  Oradisca  et  Gorlts,  ont  subi  le  joug.  Nous 
leur  avons  fait  quatre  fi  cinq  mille  prisonniers  qu’ils 
pouvaient  bien , en  vérité , sc  dispenser  de  nous  lais- 
ser prendre. 

Il  se  trouva  k\  quatorze  fi  quinze  cents  malades 
antrichiena  couverts  d'ordures.  Nous  avons  été  obligés 
de  faire  enterrer  plus  de  deux  cents  morts  qnîts 
avalent  laissés  sans  sépulture.  C'est  nne  abomi- 
nation. 

Nous  avons  trouvé  des  munitions  de  bouche  qui 
protégeront  notre  course. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COASEIL  DES  CINQ-CEnrS. 

Séance  du  8 germinal. 

Delarue  annonce  des  troubles  surrenus  i bcvei-s 
dans  l<*s  assemblées  primaires  : trois  sections  ont 
le  théâtre  des  plus  ^ands , excès  ; une  minorité , fu- 
rieuse de  ne  pas  voir  ses  partisans  aux  bureaux , s'est 
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emparée  dc«  papiers,  a renversé  de  leurs  sièges  les 

Présidenls  et  secrétaires,  les  a mutilés  et  mis  en  fuite: 
assistance  des  autorités  a été  inuUlemeni  réclamée. 
Une  insurecliun  terrible  s'est  encore  maiiifestéc  dans 
une  quatrii’ine  section.  Outre  les  mesures  prises  par 
le  gouvcrneinent , pour  la  répression  de  ces  excès, 
l'opinant  réclame  la  tratislaliou  du  corps  électoral  de 
Ncvers,dans  un  antre  lieu,  et  le  renvoi  de  cette 
proposition  et  des  pièces,  à une  commission  chaînée 
de  faire , le  lendemain,  son  rapport.  Guyomard  de* 
mande  le  renvoi  au  Itirccloire.  Üoissy-d'Anglas  s'y 
oppose.  « OuG  vous  deniaiide-l-'On,  dit  il  7 de  iraus* 
» férer  l'assemblée  électorale  daus  un  lieu  où  elle 
» soit  & l'abri  des  brigands.  ( Mtinmires.  ) Des  bri* 
K gands,  je  le  répète.  » Calés  et  Lcsage-Si^nauil  de- 
inamlenl  qu'il  soit  rapptdé  à l'ordre.  Itoissy  insiste 
(Nouvelle  Interruption.)  : il  déclare  qu'il  restera  à la 
tribune  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  plus  interrompu  par 
les  protecteurs  des  faiseurs  d'anarchie.  Uc  président, 
! CÆlnie-Pnyiavcaux,  le  rappelle  à l'ordre.Vlve  agi- 
tation. Sautereau  soutient  qu'il  n'y  a point  en  de  vio- 
lences commises  daus  les  assemblées  primaires,  et 
demande  l'envoi  des  pièces  au  Directoire.  Li  clôture 
de  la  discussioB  est  réclamée.  Uons'y  oppose.  Guü- 
lercau  demande  que  la  proposition  de  iK^laruc  soit 
adoptée.  Perrin  ( des  Vosges  ) vole  le  renvoi  du  tout 
au  Dir.’cloire.  Celle  propositiuu  est  adoptée.  Dumo- 
lard  veut  qu'un  demande  des  éclaircissements  au  Di- 
rectoire, et  qu'il  dise  s'il  a besoin  de  moyens  extraor- 
dinaires pour  assurer  la  paix  dans  le  dépaploment  de 
la  Nièvre.  « paix  y est.  s'écrie  Sautereau.  » (Mur- 
mures. ) Doulcft  demande  que  le  message  porte  l'in- 
vitation  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  liberté  des  élections.  Adopté,  — Dcfermonl 
donne  lecture  du  travail  annoncé  la  veille , sur  le 
tableau  des  opérations  financières  : il  propose  le 
rétablissement  de  ci'rtains  impôts  indirects,  tels  que 
le  rétablissement  des  dridts  d'entrée,  décrétés  par 
rassemblée  consüluaiile  ; celui  de  la  vente  exclusive 
du  tabac,  et  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  rétablir  un  impôt  du  sel,  ainsi  que  sur  les  addi- 
tions proposées  aux  droits  de  timbre  cl  d'ciiregislre- 
incul.  Treilliard  s'étonne  de  voir  Defermont  s'élever 
avec  tant  de  force  contre  des  projets  dont  il  a lui- 
méme  donné  l'idée. 

COrVSEIL  DBS  A?fCIR7tS. 

S^ffrue  émSfei  mina*. 

Discussion  sur  la  nouvelle  organisation  des  con- 
seils, pour  les  troupes  de  la  HépubUque.  D'après  l'avis 
de  Marbot,  rapporteur  , et  de  Dumas , Ucuée  et  La- 
combc-Saiut-Miclicl,  la  résolution  prise  k cci  égard 
e&i  rejetée. 

COKSEIL  DES  CIKQ-CEKTS. 

Sémncf  du  9 germiitai. 

Le  Conseil  ordonne  nmprcssioo  et  rajoumement 
de  deux  projets  de  résolution  : i'un , relatif  anx  in- 
digents de  Paris  ; le  scccnd,  concernant  le  traitement 
des  employés.  — Viliert  fait  adopter  son  projet,  ten- 
dant à rapporter  l'article  premier  de  la  loi  du  ô 
septembre  1792,  qui  réduit  le  droit  d'entrée  sur  les 
tabacs  venant  de  l'étranger,  et  h le  fixer  d'après  le 
tarif  du  15  mars  1701.  — Rétablissement  de  1a  dis- 
cussiou  sur  les  trausaciioos  entre  particuliers.  Série 
des  questions  présentées  par  le  rapporteur  Chassey. 
Débats  sur  le  premier  article  du  projet , tendant  à 
faire  payer,  en  numéraire  et  en  totalité,  lesobligations 
contractées  avant  1a  dépréciation  du  papicr-mounale, 
cl  après  la  loi  du  29  messidor  an  IV.  Ce  principe  est 
adopté.  La  discussion  s'engage  s6r  l'époque  à iixer 
pour  la  dépréciation. 

C05SEIL  DES  A!(CIE!(S. 

SéOMC*  du  0 çet  mtnai» 

Perrée  fait  rejeter  une  résolution  relative  aux  pen- 
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slons à accorder  aux  olBcicrs  de  la  marine,  dont  le 
service  a été  parugé  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique cl  sur  les  bâtiments  de  commerce.  — Ap- 
probation de  celle  concernam  les  contributions  de 
I an  V. 


N’  194.  Çunrtldl  14  içeriuiiial  (3  avril). 


^ î/)ndrcs»  — Les  noiireilcs  d'Irlande  contlnoent 
d être  très  fâcheuses.  I.e  Downsbirc , ou  comté  de 
Down,  vient  d'ôtre  proclamé  en  état  de  troubles. 

Modi'tic.  — Le  congrè.s  déclare  que  la  République 
cispadaiie  conserve  la  religion  de  l'église  catholique, 
apostolique  et  romaine  ; qu'elle  ne  permet  pas  qirau- 
cuu  citoyen,  qui  vit  soumis  aux  lois,  soit  inquiété 
pour  opinions  religieuses,  ni  pour  l'cxcrcice  privé 
d'un  culte  dilTcreul. 

!\aptes.  — Le  citoyen  Verninac  se  plaint  au  minis- 
tre Acton  d’ôtre  toujours  gardé  à vue  par  des  c.splons; 
II  en  reçoit  la  promesse  que  .sa  liberté  ne  sera  plus 
gênée  à l'avenir. 


RÉPURLIQUE  FRANÇAISE. 

CO.XSEJL  SIIUT.VIAE. 

Séance  du  il  gemtnnl. 

La  séance  a été  ouverte  à une  heure  el  demie. 

Lesdéfenseurs  officieux,  qui  avaient  précédeininciil 
donné  leur  démission,  s’y  boni  trouvés,  el  Cliauvcau- 
Lagardc  a déclaré  en  leur  noui , qu'ayant  employé 
tous  les  moyens  qui  étalent  en  leur  pouvoir  pour  faire 
déclarer  rinconipéicnce  du  tribunal  devant  lequel  les 
accusés  étalent  traduits , cl  le  Conseil  des  Cinq-CcuU 
ayant  passé  à l'ordre  du  jour  sur  le  référé  du  tribunal 
de  cassation,  ils  mettaient  toutes  leurs  espérances 
dans  le  conseil  de  guerre  lui-méme.  Mais,  a-t-il  ajouté, 
nous  persistons  dans  nos  protestations  contre  sa  com- 
pétence. 

Le  témoin  Ramel  est  Introduit.  Sa  déposition , uni- 
quement relative  àIV>ly,  contient  les  faitsüéjà  connus. 
Il  a seulement  ajouté  que  lorsque  l'accusé  lui  avait 
parlé.  Il  était  absolument  Ivre;  qu'il  avait  l'Iiabilude 
de  boire  beaucoup;  el  que,  lors  de  sa  première  en- 
ireyne,  U avait  trouvé  tant  d’extravagance  dans  ses 
projets,  qu’il  l'aurait  fait  chasser  à coups  de  bâton  , 
par  scs  domestiques,  si  le  minhlrc  de  la  police  ne 
1 eût  prévenu  des  déirarches  qu’on  devait  faire  auprès 
de  lui....  Lesexpressionsdu  lémolu  oui  excité  les  mur- 
mures des  spectateurs. 

U citoyen  Duveyrier,  second  témoin , qui  avait 
assisté  au  dîner  donné  à IHïly  par  Ramel,  a répété  k 
peu  près  ce  qu'avait  dit  ce  dernier;  mais  il  ne  s'est 
point  rappelé  qu’on  eût  bu  à la  santé  de  I^uis  XVIII, 
ni  Que  Poiy  fût  dans  un  état  d’ivresse  lorsqu'il  avait 
parlé  de  ses  projets  de  contre-révolution. 

l*oly  a nié  tous  les  faits  articulés  par  ces  deux  té- 
moins. 

Gavaux,  troisième  témoin,  est  entendo.  Sa  dépo- 
sition orale  est  absolument  conforme  k sa  déDOsiÜon 
écrite,  * 

l*ojy  déclare  qu’il  est  faux  que  le  témoin  soit  venu 
cliex  lui  avec  tiue  lettre  de  Uergel,  ni  qu'il  ait  clicr- 
cht  a I enrôler  pour  le  service  de  Louis  XVlil.  II  lui 
reproche  d’avoir  été  à Lyon  à la  tôle  des  assassins. 

Gavaux  répond  en  citant  quelques  particularités 
remarquables  de  sa  visite;  et  quant  à la  conduite 
qu  il  a tenue  à Lyon , elle  a été  sans  reproche , quoi- 
quil  ail  perdu  sa  femme  et  son  iiissur  l'écbafaud, 
que  sa  maison  ait  été  démolie , cl  qu'U  ail  vu  dispa- 
raître une  fortune  de  800  mille  livres. 

Mord,  quairiùnc  témoin,  imerpcUé de déctoreé 
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s'il  connaît  qti^“lrin*iin  des  accusas , les  examine  aitcn- 
tiveinent,  et  finit  par  di'clarer  qu'il  no  voit  1.^  aucune 
des  personnes  qui  d<^jeilni''rcnl  avec  lui  clicz  le  ci-de« 
vant  marquis  de  Frainviliu , à l’cxcoplion  de  la  ci- 
toyenne Mure  PrcvilluD,  qui  lu!  parait  ôlrc  la  femme 
de  ce  dernier, 

la  dtuyenne  Mure  déclare  que  le  témoin  est  dans 
Terreur,  et  qu’elle  n'a  pas  déjeûné  avec  lui. 

Celui  qui  me  proposa  de  signer  un  engagement 
pour  le  service  de  Louis  XVlll,  ajontc  le  témoin, 
avait  des  cheveux  bruns;  il  marchait  appuyé  sur  une 
béquille,  pouvait  avoir  la  taille  de  cinq  pieds  deux 
pouces,  et  pariait  bien  français.  Je  ne  sais  pas  son 
nom. 

IjC  prnident.  Vous  Tavez  désigné  dans  votre  in- 
terrogatoire sous  le  nom  de  Poly. 

— Cela  est  vrai  : mais  j’entendis  ce  nom  au  bureau 
central,  et  je  crus  me  rappeler  qu'on  l’avait  ainsi 
nommé  pcudaiu  le  déjeOucr.  Cependant  je  n’en  suis 
pas  sûr. 

Toly  se  lève,  et  fait  observer  au  conseil  qu’il  est 
blond,  de  la  taille  de  cinq  pieds dU  pouces,  et  qu'il 
s’exprime  difficilement  en  français.  Cependant  U avoue 
qu'il  est  possible  que  ce  jour-là  11  ait  déjeûné  cliei  le 
citoyen  dont  parle  le  témoin.  Mais  U atteste  qu'il  ne 
Ta  point  vu , et  qu’il  n'a  eu  aucun  entretien  avec  lui. 

I.a  déposition  de  Morel  sera  comme  non  avenue. 

A mesure  que  les  témoins  ont  déposé,  Duuan  a 
fait  observer  au  conseil  de  guerre  qu'il  n'avait  été 
question  dans  leurs  déclarations  ni  de  lui , ni  de  ses 
co-<’iccusés  Brolier|et  LavÜleurnoy  ; et  que  s’il  y avait 
eu  des  projets  d’embauebage , ib  leur  avaient  été  ab- 
solument étrangers. 

l*oly  a affirmé  que  ses  démarches  éiaicnt  inconnues 
i Dunan  et  aux  autres,  et  qu'il  aurait  toujours  agi 
sans  leur  participation. 

L'heure  étant  avancée,  le  conseil  a levé  la  séance, 
et  s'est  ajourné  à demain. 

ARMéE  D'tTAUE. 

Smnapartt , général  en  ehef  de  Varmèe  dltaiie,  <i«  Dlrce» 
rcctoire  exéatUf. 

Au  «le  Corllc,tc  i Bcnniott  nn  V. 

Citoyens  dlrectrors. 

Nous  tommes  entrés  hier  dans  Gorili  ; l’armée  ennemie 
a effectué  sa  retraite  avec  tant  de  précipluUon . qu'elle  a 
laissé  dans  nos  mains  quatre  liOpItauv  conl«'naiit  1,500  ma* 
lades  et  tous  1rs  magasins  de  vivres  et  de  mniiillons  de 
guerre,  dont  je  vous  ferai  passer  l'état  par  le  premier 
courrier. 

La  dhision  du  général  Bcrnadotlc  s'est  rendue  hier  à 
Camt^a;90tt  avant-garde  et  l’arrière-garde  cnnende  sc 
sont  rrncuiitrécs  h t'cviinin;  le  dis-tieu>lèmc  régiment  de 
ciiassoitrs  a chargé  rcancini  a^cc  une  telle  .impétuosité, 
qu’il  lui  a fait  cinqiianle  hussards  prisonniers,  avec  leurs 
chevaux.  Le  général  Masséna  a |K>ursuhl  rmarnil  Jiuf|u'i 
la  Signé  BioxAPAnrc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  fa  téamee  du  0 genninaU 
Discussion  sur  une  résolution  relative  à la  vente 
des  biens  nationaux , payables  en  Inscriptions,  Elle 
est  comballae  par  l>ieite,  appuyée  par  Jobannot  et 
Clauzcl,  et  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  iO  germinaf, 

Loclorc  d’un  procès-verbal  qui  constate  que  ras- 
semblée primaire  de  Mortagne  à été  le  théâtre  d'une 
rlic  violente,  à la  suite  de  laquelle  plusieurs  citoyens 
ont  été  blessés , d'autres  tués.  L'on  deroaude,  1"  que 
le  Directoire  soit  invité  à faire  part  au  Cori)s  législa- 
tif des  renseignements  qu'il  doit  avoir  reçus  à cct 
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égard,  cl  des  mesures  qn’il  a dû  prendre;  2”  qu'il 
soit  nommé  une  cuimnlsslnn  pour  faire  un  rnp|K)rt 
sur  nilégalîté  des  opérations  de  rassemblée  primaire 
de  Mortagne.  Adopté.  — Des  citoyens  de  Blainville 
et  de  plusieurs  autres  communes  du  département  de 
la  Manche,  élèvent  de  senihlahles  réclamations,  dont 
on  demande  le  renvoi  à une  commisHlon  spéciale, 
Diimolard  invoque  Tordre  du  Jour.  Daunou  s’y  op- 
pose. Douicct  proi^sc  de  ne  renvoyer  à des  coinmls- 
sloiis,  que  les  réclamations  appuyées  sur  des  pièces 
jiistincativcs , prouvant  qu'il  y a eu  dans  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires,  violation  manifeste 
dcTacle  conslilutlonnelou  des  lois  existantes.  Adopté, 
La  réclamation  des  citoyens  de  DIaliivillo  est  ren- 
voyée à une  commission.  — Defermont  demande  le 
renvoi  k une  commission  spéciale,  d’une  réclamation 
contre  Tassembléc  primaire  de  la  dtmxièmc  section 
du  canton  de  Rennes.  Disctiassion  à cc  sujet  Le 
renvoi  est  adopté.  — Eudes  fait  déterminer  le  mode 
de  remplacement  des  foQclloiiiialrcs  publics,  nommés 
membres  du  Corps  législatif,  et  qui  en  accentent  les 
fonctions.  — Compte  rendu , par  le  tribunal  de  cas- 
sation, au  Corps  législatif,  de  Tobstacle  apporté  par 
le  Directoire  exécutif  à l’exécution  du  jugement  rendu 
le  2 germinal,  dans  Taflaire  des  prévenus  traduits 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  17*  division  , ainsi 
que  des  motifs  qui  ont  déterminé  cc  jugement. 


N°195.  la  (A  avril). 


Italie.  — L'arbre  de  la  liberli!  esl  planlil  dan.s  la 
place  publique  de  Baveune,  au  milieu  des  applaudis- 
scnicnUi  du  peuple. 


RÉPUBLIOLE  FBAX^.AISE. 

CO>sr.lL  HIUTAIUE. 
séance  du  IS  geminal, 

Ij  citoyenne  Cbcvalier  (d’Arpajon)  a dié  enlen* 
duc  comme  tdmoln , rcl.ill»ement  ii  rarrcstallon  de 
Laboussa.e  et  Userlcnr.  Elle  a ddclord  qu'ils  s'diaieni 
prdsenlds' à elle,  le  20  pluviôse,  avec  une  leur* 
d'une  dame  de  la  Ilourgopic , mais  que  celte  pré- 
tendue lettre  él»ll  une  simple  adresse  de  la  ciloyenne 
Aubert.  lAhonssaye  demandait  qu'au  leur  indlquM 
des  roules  ddloumées  pour  aller  k Vendôme.  Une 
pareille  demande  causa  beaucoup  d'inquiétude  k U 
dépounte  qui  renvoya  Lahoussaye  cl  son  compagnon 
an  citoyen  Vénard  (d'Arpajon). 

la;  citoyen  Ménard  sc  présente  cl  allestc  qu  il  a 
TU  Inhotissaye  et  Ijeserteiir.  Ils  voulurent  l'enirc- 
Icnlr  en  particulier  ; mais  il  s'y  refusa  constamment. 

Importe  et  Danois,  gendarmes,  auteurs  de  l'ar- 
restation des  deux  prévenus,  sont  entendus  , et 
déclarent  qu'au  moment  où  ils  sc  saisirent  d'eux  , 
Lahoussaye  leur  dit  qu'il  était  royaliste,  et  qu'il  le 
serait  jusques  à la  fin,  U souhailall  vivement  que 
son  portefeuille  fût  brûlé,  pour  qu'il  ne  compromit 
personne. 

Dnnan , marchand  de  vin  k Arpajon , dépoM  que 
les  doux  prévenus  lui  demandèrent  l'adresse  de  11 
citoyenne  Chevalier. 

Lahoussaye  a nié  tous  les  faits  articulé*  par  ces 
divers  témoins.  . , . , , 

Calot , chouan  amnistié  et  commis  écrivain  a Paris, 
dépose  qu'il  reconnaît  Cumiumeau-Lahousiiyet 
mab,  dit-il , je  n'al  Jamais  vu  Leserlcur. 

.M.  .Sourdal  est  le  premier  que  j'ai  fonon  sous  le 
nom  de  Carlos,  k Blois;  U passait  pour  le  courrier 
d'Auguste  Leveneur;  on  me  le  donna  comme  quel- 
qu'un de  beaucoup  de  mérite , et  qui , malgré  sa 
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jeunesse,  avait  luute  la  conHance  des  conseils  (des 
chouans).  Quant  à Uuillaumcau,  il  passait  pour  être 
san^inalre;  on  le  nommait  parmi  noas  Major,  parce 
qu’il  était  fort  lubUe  à panser  une  plaie  et  extraire 
les  balles. 

Sonrdat  fait  deux  observations;  la  première  est 
que  le  déposant  était  aux  deux  dernières  séances 
derrière  les  accusés,  et  que  ia  déposition  qu’il  fait 
en  ce  moment  paraît  calquée  sur  tout  ce  qui  s'est  ^i; 
la  deuxième,  appuyée  par  Chauveaii>La^arde,  sur 
le  peu  de  confiance  qu'un  doit  avoir  daus  les  dires 
d'un  dénonciateur  à gages. 

Guichard  s’élève  également  avec  beaucoup  de 
force  co.itrc  le  témoin. 

Le  président  l'invite  1 supprimer  toutes  person- 
nalités, et  s’adressant  au  témoin,  auquel  il  montre 
des  pistulels  et  un  sabre  : connaissez-vous  ces  armes, 
lui  dit’il  ? 

Guichard  : Oui , je  les  reconnais  pour  avoir  été 
confiées  par  >M.  i^rrault  lui-même  à Laboussaye  pour 
les  expéditions  dans  la  forêt  de  Sercotte. 

.sourdat  et  Guillaumeau  nient  ce  fait 

hturait  Satvd  (dit  F(tnfan) , chouan,  actuellement 
menuisier  h Paris:  Guillaumeau  a chotiané  avec  moi 
dans  la  Bretagne,  sous  le  commandement  de  M.  de 
Scépeanx;  Je  le  reconnais  fort  bien,  ainsi  que  ces 
deux  pistolets  à espingolcs,  dont  il  était  toujours 
armé. 

Luhoussaye:  l*our  moi,  je  ne  le  rcconuais  pas  du 
tout. 

Fanfitn  : Quant  à M.  Sourdat.  je  Pal  vu  remettre  à 
M.  Perrault  une  lettre  qui,  faute  de  fonds  dont  on 
avait  le  plus  pressant  besoin , était  un  ordre  d'arrêter 
le  courrier. 

Sourdat  reproche  au  témoin  d'avoir  été  d'une 
expédition  dans  laquelle  ou  délivra  des  émigrés  ; mais 
il  nie  les  faits  par  lui  déposés,  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  un  gendarme. 

pn'sidcnt  à fK>urda( , ensuite  «i  Lalioussaye  : 
Mez- vous  ces  faits? 

Tous  deux:  Nous  ne  pouvons  en  convenir,  puis- 
qu'ils sont  faux. 

Lx  présidait  k Lahoussaye  : Je  vous  observe  que 
voilA,  sijeoe  me  trompe,  le  huitième  témoin  dout 
voas  niez  ia  déclaration. 

Lahoussaye  : Cela  se  peut. 

Le  clL  Ducas,  adjudant-général,  demeurant 
Bayonne,  a vu  Poly  dans  mille  endroits  : mais  U a 
eu  trop  peu  de  relations  avec  lui  pour  apprécier  ses 
aenüments. 

Le  ciu  Docasse , de  Toulouse , déclare  avoir  vu 
Poly  ; mais  il  u'a  eu  aucune  relation  particulière  avec 
luL 

Malo  est  entendu , et  rapporte  les  faits  contenus 
clans  scs  différentes  déclarations.  11  ajoute  seulement 
que  les  premières  ouvertures  lui  furent  faites  par  un 
pariiailier  nommé  Gouto , domcurauirue  Saioi-Do- 
miniqui' , maison  Ciiolseui. 

Duiiaii,  après  avoir  relevé  quelques  contradictions 
u'il  prétend  être  échappées  è Malo , déclare  que  ce 
eriiicr  a demeuré  iieudant  quatorze  mois  dans  Ia 
maison  de  Gouin , qu'il  était  Impossible  qu'il  ne  con- 
nût pas  scs  luincipes,  et  qu'il  doit  être  bien  étonnant 
pour  tout  le  monde  qu’il  u'ait  pas  déuoocé  ce  parti- 
culier. en  accusant  les  autres  prévenus. 

La  plupart  des  défescurs  <dficlcux  se  lèvent  et  ap- 
puient l’observation  de  Dunan, 

Le  président  in  vile  le  rapporteur  k écrire  au  bureau 
centrai,  pour  qu'il  lance  contre  le  citoyen  Gouin  un 
mandat  d’amener. 

l<a  séance  est  itjournée  à demain  à dix  heures. 

Armée  dltalie.  — Etat  des  officiers  autrichieos , 
(alu  priaouniers  de  guerre  dans  la  place  de  GradiKa, 
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littérature.  — Notice , par  David,  des  Origines 
gaidoises,  celles  des  plus  anciens  peuples  de  l'Eu- 
ro|)c.  pulsées  dans  leurs  vraies  sources  ; ou  recher- 
ches sur  la  langue , l'origine  ou  les  autiqiiités  des 
Cello-llrctons  de  l'Armorique,  pour  servir  k rUistoire 
ancienne  et  moderne,  et  à celle  des  Fran<;als . par  le 
cilojcn  Latour-Üauvergne-Corret,  capitaine  d'infan- 
terie. Eloge  de  ses  talents  et  de  sa  bravoure. 


CORl»S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CF..1TS. 

Suit»  de  la  téame*  du  iO  germlmaL 

Une  vive  agitation  succède  k la  lecture  du  compte 
rendu  par  le  tribunal  de  cassation.  L’ordre  du  jour 
est  réclamé.  Couchery  vole  le  renvoi  k une  commis- 
sion. Dubols-Crancé  demande  à motiver  l'ordre  du 
jour.  Camus.  Mallbe.  Pasloret . Doulcet.  Dumolard , 
Boissy  et  une  foule  d'autres,  demandent  successive- 
ment la  parole.  Mouvements  luimiilneux.  Dubols- 
Crancé  élabiil  que  les  tribunaux  miiitairca  sont  hors 
la  ligne  de  l'ordre  judiciaire  ; qu'ils  doivent  juger 
sans  appel , sans  recours  au  tribunal  de  cassation  ; 
que  ce  tribunal  à même  plusieurs  fois  déclaré  son  in- 
compétence en  pareil  cas  : il  justifie  la  conduite  du 
Directoire  dans  celte  affaire , cl  s'écrie  : « Pour 
» quelle  cause  enfin  uni  d'efforts  ? Pour  relie  du 

• royalisme.  (Murmures.  ) Il  est  notoire  qu'il  existe 
» une  conspiration  royale,  organisée  de  la  part  de 
» Louis  XV'lII.  La  conduite  du  tribunal  de  cassation 

• peut  lui  avoir  été  suggérée  par  les  artisans  de 
» celte  manufacture,  par  les  complices  peut-être  de 
ê ceux  dont  on  redoute  les  aveux.  • 

• Geux-Ui,  interrompent  plusieurs  membres,  rc- 
» doutent  les  aveux , qui  font  juger  militairemeat , 
et  sans  désemparer.  » Dubois-Crancé  n’atlribuc  pas 
ces  intentions  pcrûdes  au  tribunal  de  cassation;  mais, 
soit  erreur,  soit  esprit  de  corps,  dit-II,  11  favorise  les 
désirs  des  ennemis  du  gouvernements.  L’orateur  sc 
résume,  cl  demande  l'ordre  du  Jour  sur  le  tout  L'im- 
pression est  demandée  cl  mise  aux  voix.  Une  très 
forte  majorité  sc  lève. 

A*.  B.  Dans  la  séance  du  Ifj  du  Conseil  des  Ouq- 
Cents , le  message  suivant  a été  élu. 

Citoyens  üirectriirs, 

Le  Dirretuire  executif,  pénétré  de  n greU  de  n'avoir  pu 
faire  «cn-der  les  runemi»  de  U Rêpubli(|ue  a des  propo- 
siliont  équitables  de  paix,  s'est  «u  furcc  d'ou\ru  une 
nouvelle  campgoe. 

L'année  d'IUUo  s’rst  élancée  des  bords  île  U Fiave  rrri 
le  Frioiil  autnebien  : elle  a franebi  les  rivières  du 
TaglUmeoto  et  de  i’Isoiixo , méprissnt  tous  les  obsUctes 
que  l'ennemi  lut  opposait. 

La  forteresse  de  Gnultsca . qtioi(|uc  dcfeDdiie  par  une 
troupe  d’clile  , a ouvert  scs  portes  i la  première  somma- 
tion , et  b garnison,  forte  de  3,000  bommrs,  a été  Lite 
prisonnière  de  guerre. 

Lâ  ville  de  Goritz  a été  évacuée  précipitamment  k l’ap- 
pmhe  d«*s  Français,  à b générosité  desquels  des  bèpiuui 
militaires  remplis  de  malades  out  été  abandonnés. 

L'armée  du  prince  Cduriea  couvrait  encore  Trieste  ; 
mais  celle  place  martiime,  de  b plus  grande  importaoce 
pour  b maiaoo  d'Autridu,  vient  de  tomber  au  pouvoir 
des  troupes  répubhcaiiies,  apres  une  suite  de  vidoues  qui 
ajoutent  le  Frioul  à h conquête  de  l’iulie. 

Signé  Ransaix,  prisideut. 

Par  le  Dirfctmre  executif  : 

LsasaDt,  seeritairt^gémirat. 

Sur  la  proposition  de  Dumolard , le  Conseil  arrêie 
que  l'armée  d'iialie  ne  cesse  de  bieu  mériter  de  U 
pairie. 


[AN  \J 
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I4'i96  Hrxtlclt  flO  i;rriuln»l  (5  avril). 

Modhtc,  Congrt  s cùpndttn  : Discussion  sur 

les  préires.  Scr«m-Hs  Mirais  ou  non  aux  fondions  lé- 
gislatives? Les  députés  éclairés,  défuiiscursdes  droits 
du  pciinlCf  |Ktrlcnl  en  leur  faveur.  I^cs  députés,  par> 
tisans  des  privilèges  aristocratiques,  qui  ont  fait  dé> 
clarer  )a  religion  catholique  domioaulc,  prononcent 
l'exciusion  des  prêtres. 


UÉPUBUOLE  Flt.ANÇAISE. 

Parût.  — Déclaration  ofTidelIc  du  Directoire,  por- 
tant que  le  bruit  répandu  qu*il  devait  dénoncer  ccnt 
quatre-vingt-quatre  membres  des  deux  Conseils, 
comme  complices  de  la  consphratioo  royale,  est  une 
imposture  peiiide.  ~ Arrêté  qui  enjoint  à scs  com- 
missairt^s  près  les  tribunaux  civils  de  s'opposer  k 
toutes  les  poursuites  dirigées  contre  des  agents  du 
gouvernement,  soit  pour  engagements  contractés  par 
eux  en  leur  qualité,  soit  pour  raison  d’indemnités 
prétendues  à leur  cliarges,  pour  retard  de  paiement 
de  suffluies  dues  par  lu  trésor  public. 

CO:«Si:iL  MILITAIRE. 

.Sèuncc  du  13  gaininal. 

tje  président  : Si  aucun  des  accusés  ne  réclame  la 
parole,  Je  vais  faire  entrer  le  citoyen  Malo. 

Ko  entrant,  Malo  s'est  enlcndii  traiter  de  coquin  ; 
Il  s'est  Ix  l'iiistaut  rcloiirué  du  cdté  du  conseil , cl  a 
demandé  s'il  n'avall  été  appelé  que  |>our  ouir  d<ts  pro- 
pos outrageants. 

Le  président  : Connaissez-vous  la  personne  qui 
vous  a insulté?  — C'est  mademoiselle,  répfuid  Malo, 
en  désignant  nindemoiseile  de  Lavilietirnoy.  Le  pré- 
sident lui  enjoint  de  sortir  anssitôt  de  la  salle. 

fjovitleiinioy  : Je  suis  au  désespoir  de  tout  ceci. 
C'est  un  trait  qui  ne  s'accorde  guère  avec  l'éducation 
que  ma  fdle  a reçue  ; il  est  échappé  ù la  piété  liliale. 
J'en  demande  pardon  mille  fois  au  conseil,  et  Je  le 
remercie  d'une  sévérité  qui  lui  servira  désormais  de 
leçon. 

Dunan  : Je  prie  le  conseil  de  vouloir  bien  me  per- 
roetlre  de  faire  quelques  inlerptdlations  au  citoyen 
Mak)  ; je  le  prie  d'abord  de  me  dire  si , dans  les  pre- 
mières entrevues  de  Gouiu,  celui-ci  lui  déclara  |>ar 
qui  il  avait  été  envoyé,  si  c'était  par  quelqu'un  des 
Kcusés. 

MiUo:  n ne  m'a  entretenu  que  d’un  conseil  royaL 

Dumm:  Hedorcet  peut-être  vous  aura  fall  cette 
révélation. 

Malo:  Non,  il  m'ascuIemcDicogagéiivoirdes  com- 
missaires royaux. 

Dunan:  Vous  me  direz  peut-être  enfin  pourquoi, 

Pour  notre  première  entrevue,  vous  avez  préféré 
Ecole  militaire  à la  maison  de  Dedonet  ou  de  Couin  7 
Malo:  U raison  en  est  simple,  c'éiait  de  concert 
avec  Carnot;  11  était  bien  plus  aisé  de  constater  les 
motifs  de  votre  arrestation  à l'Ecole  militaire. 

DuTum:  En  ce  cas.  Je  félicite  le  citoyen  Malo; 
malgré  la  peine  qu'un  galant  homme  a de  trahir  son 
semblable  (c'est  son  aveu),  Il  y a réiuisi  & merveille. 

Cliauveau-I.agardc  demande  que,  devant  Malu,lea 
accusés  puissent  recommencer  le  récit  de  tout  ce  qui 
s'est  pas^  daus  leurs  dilTéreutes  colrevucs, 

Hroiier  a la  parole,  et  répète  tout  ce  qu'on  a lu 
précédemment. 

Lavilk-urnoy  ajoute  au  récit  de  Rroiicr , que  lors- 
que Malo  dit  que  son  exécrable  projet  était  rafTalre 
d'une  nuit,  et  qu'il  ne  pouvait  trop  le  hâter,  lien 
donna  pour  rab^  l'animoaité  de  quelques  ennemis 
qni  Toiüaicnt  rempolsonner. 


Malo  nie  ce  dernier  fait. 

Le  président  k Broiicrelà  Lavilleiirnoy:  Pourquoi 
vous  êtes-vous  trouvés  chez  Bedouct  avec  Malo  7 

Broticr:  Bedouet,  tête  exaltée  et  bornée,  oc  ces- 
sait de  Dons  répéter  qij'il  fallait  absolument  voir  ce 
Malo,  ce  qu'il  voulait,  et  al  l'on  pouvait  tirer  parti 
de  ses  projets.  Ce  fut  alors  que  Malo  nous  en  fil  j^rl; 
ce  fut  par  sa  confiance  en  Gouia , quoi  qu'il  eu  dise, 
qu'il  se  décida  è nous  voir. 

U président:  Qne  Malo  vous  ait  fait  part  de  ses 
projets,  qu'il  se  soit  offert  pour  servir  I^ouis  XViil, 
ou  que  vous  l'y  ayez  engagé,  cela  revient  au  même. 
Votre  caractère  d'agent  du  roi  lait  qu'il  n’est  rien 
changé  au  fond  de  votre  affaire. 

Brolier.' La  proposition,  cl  l'unique  que  nous  ayons 
faite  au  citoyen  Malo,  était  simplement  de  jeter  sur 
le  papier  ses  projets,  ses  idées.  Elles  nous  paraissaient 
si  extraordinaires,  si  opposées  à nos  instructions, 
elles  tendaient  tellement  è bouleverser  la  France, 
qu'elles  nous  paraissaient  impérieusement  exiger  un 
écrit  oui  pût  les  constater,  et  être  produit  à IxmU  X VMl. 
Mais  l'on  ne  peut  dire  que  ccd  fût  enrôlement  ou 
embauchage. 

Le  président  : Par  cette  pièce , Malo , tel  que  vous 
Pavez  peint,  n’aurait  pu  s'empteher  de  donner  des 
preuves  de  son  attachement  et  de  sa  fidélité  au  roi,  et 
dès-lors  vous  étiez,  vous  et  Louis  XVIII,  les  maîtres 
de  Malo. 

Dommanget  se  propose  de  prouver,  par  la  lof  du 
A nivôse,  ce  qu'est  le  véritable  embauchage.  L'em- 
bauchage embrasse  trois  délits:  la  séduction,  Penrê* 
Irment,  et  la  faculté  de  faire  passer  l'enrôlé  à une 
puissance  ennemie.  Un  homme  vient  me  trouver,  je 
ne  suis  qii'enrôlenr,  parce  que  Je  n'ai  point  cherché  à 
le  séduire  ; Je  vais  le  trouver , au  contraire,  je  lui  fais 
des  propositions,  Il  les  accepte,  Je  suis  un  embau- 
cbenr  ; et  il  y a dans  ce  cas  bien  de  la  différence , aussi 
les  peines  ne  sont-elles  point  les  mêmes  pour  tous. 

Le  président:  L'embauchage  est  la  séduction,  Pen- 
rôlement  d’un  soldat;  tandis  que  le  simplecnrôlement 
est  celui  d'un  individu.  U ne  faut,  dans  le  premier 
eu , qu'un  senl  des  trois  caractères  précités  pour 
constater  Pembauebage. 

Cliauvcan-Lagarde  s'engage  k prouver  en  temps  et 
lieu,  que  l'embauchage  n'est  nuDemeut  applicable 
aux  accusés  présents. 

Dunan  proprose  de  nouveau  une  foule  de  quesUonst 
dont  l'une  semblait  prouver  que  .Malo,  dans  scs  rap- 

rtru  aux  commissaires  rovaux,  avait  parlé  de  manière 
compromettre  le  général  Foissac-Latour. 

Le  rapporteur  est  chargé  d’écrire  à ce  dernier 
pour  Plnvlter  à comparaître  : le  général  ne  se  fait 
point  attendre;  il  résulte  des  Interpellations  qui  lui 
sont  faites , et  des  explications  que  donnent  mutuel- 
lement Malo  et  Foissac-Latour,  que  Pua  n’a  pu  com- 
promettre l'autre,  et  que  tout  le  reste  est  fort  Indiffc- 
reol  au  procès. 

Dunan  k Malo  ; N'avez-TOus  pas  dit  chez  Goulo 
qu'iadépendamment  de  vos  troupes,  vous  aviez  en- 
core dans  Paris  800  jeunes  gens  pour  lesquels  vous 
faisiez  des  uniformes? 

Malo:  Mon  but  était  de  savoir  si  vous  n'en  con- 
naissez pas  quelques-uns,  pour  les  faire  arrêter, 
ainsi  que  j'co  avais  arrêté  un  moi-même. 

Chauveau -Lagarde  appelle  toute  rallcnüon  dn 
conseil  sur  ce  fait,  et  solllciie  une  dénégation  ou  uu 
aveu  formel  de  itlalo. 

Malo:  Ce  que  j'ai  folt,  oe  que  j'al  dit  ne  prouve 
qtic  le  seul  but  que  J'avais  de  connaître  tous  les 
moyens  des  accusés. 

Dunan  : Je  demandai  hier  k Malo  si  c'était  bien 
mol  qui  avais  dit  que  le  fils....,  était  k Paris,  tandis 
que  e'étail  Lavlllcurooy. 


[AN  T] 

Malo  persiste  5 dire  qne  c*cst  Dunan. 

IjC  pnsidnU  aux  accusés:  Dans  Totre  conférence 
avec  Malo  a-t-il  été  question  d'argent  7 
Dunan  : Non  ; il  aurait  fallu  que  J'eusse  perdu  le 
sens  commun  pour  lui  dire,  comme  il  le  prétend, 
que  le  trésor  était  arrîTé  d'Angleterre , et  que  pour 
commencer  la  solde  de  ses  troupes,  il  n'avait  qu'à 
envoyer  le  lendemain  son  quartier-maître. 

Drotier  et  LaviUcumoy  : Nous  faisons  la  même 
dénégation. 

Malo.'Kt  moi, Je  persiste  àdlre  que  ccsmesssicurs 
ne  disent  pas  la  vérité. 

Le  président: Quel  est  précisément  l'écrit  que  vous 
demandiez  au  citoyen  Malo  7 
Dunan:  C'était  le  seul  développement  de  ses 
moyens. 

ùiviUeumoy:  Je  demande  pardon  à un  homme 
revêtu  de  l'uniforme  français , de  l'acccuser  d'avoir 
changé  mes  propres  termes,  et  de  leur  avoir  snbstitné 
dis  preuves  d'attachement  et  de  fidélité  au  roL 
truichard  objecte  à Mak)  que  ce  n'est  pas  sans  de 
très  forts  motifs  qu'il  a dissimulé,  Jtisquà  hier,  le 
nom  de  Gouin , n'en  a fait  mention  nulle  part  dans 
ses  déclarations;  qu'il  y avait  une  assez  grande  afli- 
nilé  entre  eux  pour  croire  qu'ils  étalent  du  même 
sentiment,  et  qu'il  n'en  a changé  que  lorsque  son 
Intérêt  persounel  lui  a fait  craindre  de  sc  voir  com- 
promis. 

Le  président  annonce  qu'on  n'a  pu  découvrir 
Gouio. 

On  introduit  successivement  Guillaume , secrétaire 
de  Malo,  cl  Dobelin,  tous  deux  dragons.  Les  décla- 
rations qu'ils  font  sont  absolumcnl  les  mêmes  que 
celles  qu'Us  ont  faites  précédemment  ; mai»  Dunau  y 
lait  observer  des  contradictions  qui,  selon  lui,  prou- 
veraient que  les  dépositions  du  ebef  cl  de  scs  deux 
soldats  ont  été  concertées  et  écrites  ù la  même  table. 

Il  en  remarque  entre  autres  trois  principales;  la 
première,  c'csl  la  fidélité  avec  laquelle  les  dragons, 
après  avoir  font  entendu,  ne  se  rappellent  (pic  des 
principaux  chefs  de  l'accusaiion  ; la  deuxième,  que 
Malo  a soutenu  (iiic  Guillaume  couchait  très  fréquem- 
ment dans  une  chambre  attenante  & la  sienne , tandis 
lie  ce  dernier  a prétendu  que  toujours  la  ctiambre 
e son  général  fut  la  sienne  ; la  troisième  que  ce  der- 
nier a prétendu  que  toujours  la  chambre  de  son  gé- 
néral fut  1a  sienne  ; la  troisième,  que  son  chien  à Inl 
Dunan,  excellent  déplstcur,  les  eût  certaincmenl 
sentis  et  déterrés  dans  leur  retraite:  d’où  II  conclut 
qn'lis  n'étaient  peut-être  pas  dans  cette  chambre, 
ou  on  les  a siip^sés  avoir  tont  entendu. 

Le  présideTtt  à Lahoussaye  : Persistez-vous  à nier 
que  vous  ayez  été  à l'expédition  de  Scrcotte  pour 
l'arrestation  des  courriers. — Oui. 

Le  president  : Boisgoeret,  dans  son  interrogatoire, 
TOUS  a nominativement  désigné  pour  l'un  des  hommes 
qui  étaient  chargés  d'arrêter  les  courriers.  Il  a ajouté, 
sans  sa  déclaration,  qu'il  s'était  fait  un  ennemi  de 
vous,  attendu qn'll  n'aimait  pas&  répandre  le  sang, 
an  point  que  vous  l'aviez  menacé  de  le  faire  fusiller, 
perce  qu'il  soutenait  que  dans  ces  expéditions  on 
pouvait  voler  sans  tuer. 

Le  président  fait  donner  lecture  de  celle  pièce. 
Après  avoir  entendu  tous  les  témoins,  le  président 
suspend  la  séance  jusqu'à  demain  dix  heures. 

1^  rapporteur  étant  occupé  à préparer  le  résumé 
de  la  procédure,  U n'y  a point  eu  de  séance  le  lA. 

AtMÉe  D'ITALIC. 

tuimaptrrte , général  m chef  de  formée  d’ttaUe, 

OH  Direclofre  exécutif. 

Aa  qusHier-fféneral  Ue  Corits,  le  4 sprmiMl  *o  T. 

Otoyrns  Directeurs, 

Vous  trouverez  d-Jolni  l'état  des  objets  qne  noos  a^ons 
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trouvés  à Gorlti,  Je  vous  enverrai , par  le  prochain  conrrier, 
l'étal  (le  ce  que  nous  avons  trouvé  A THoste. 

Nous  sommes  maîtres  des  célèbres  mines  d'Idria;  noos 
y avons  trouvé  des  matières  préparées  pour  deux  millioDs; 
on  va  s'occuper  à Ira  cbarroyer.  Si  cette  opéraikic  se  fait 
sans  accident , elle  sera  fort  utile  à nos  Anancea. 

Signé  BtoatPABTi. 

Stat  des  efets  et  denrées  troupés  dans  tes  magasins  dt  U 
place  de  Goriij, 

Farine , C80  bsrriques  du  poids  de  trois  quintaux  l'on, 
non  compris  ce  qui  a été  fourni  à la  division  de  BernadoUe, 
3,0A0  quintaux. 

Draps  de  lit , 5,300. 

Matelas,  1,440 

Couvertures  communes,  1,300. 

Toiles  de  matelas,  733. 

Idem  d'oreillers,  C33. 

Paillasses,  S.oOo 

Dois  de  lits,  SOi). 

Chapeaux,  300. 

Bonnets  de  drap  blaoc , 100. 

Gants,  100. 

Gibernes  de  cavalerie , 60. 

Souliers  neufs,  108  paires. 

Brodequins,  49  paires. 

Signé  Alex.  CcRrmca. 

SuûnapartCt  général  en  chef  de  Varméc  d* Italie  ^ au 
Pirectoire  exécutif. 

Au  quartier-ffénéral  de  Goritz,  le  4 frmilaal  ao  V. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  Guieux , avec  sa  division , »e  rendit  le  2 , de 
Cividoie  4 Caporetto;  il  rencontra  rcniicml  retranché  4 
Pufero,  l'attaqua,  lui  prit  deux  pièces  de  canon.  In!  fit 
une  centaine  de  prisonniers,  et  le  poursuivit  dans  les  gor- 
ges de  Caporctt'V  4 la  Chiose  autrichienne,  en  laissant  te 
champ  de  bataille  couvert  d'Aulrkltlrns. 

Cependant  le  général  Masséna,  avec  sa  division,  est  4 
Tarvis;  J'ai  donc  Ucu  d’espérer  que  les  deux  mille  hommes 
que  le  général  Guieux  a pou-vsâi  devant  lui  tootbcronl  dans 
les  mains  de  la  division  .Masséna. 

général  de  divisioa  Dugua  est  entré  hier  au  soir  dans 
Trieste. 

Signé  BooNAPAan:. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

COBSEIL  0£S  CIKQ- CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  10  grrmlnat, 

Pflet  s'oppose  à l'fmpressioD  du  discours  de  Du- 
bois-Crancé.  Plusieurs  voix  la  réclament.  D'autres 
veulent  qne  la  discussion  soit  fermi^?.  Couchery , 
plusieurs  fols  Interrompu , examine  h lulie  qui  vient 
de  s'établir  entre  le  Directoire  et  le  tribunal  ne  cassa- 
tion : 11  rappelle  que  ce  tribunal  ne  s'esi  jamais  écarté 
de  son  institution  ; qu'il  était  seul  une  antorité  pater- 
nelle, au  milieu  des  désastres  politiques,  quand  loo- 
K*s  les  autorités  proscrivaient  ou  laissaient  proscrire: 
il  établit,  d'après  la  constitution  même , qii'i]  n'est 
point  sorti  des  limites  qu'elle  lui  prescrit , et  que  le 
Directoire  exécutif  a méconnu  son  Indépendance,  en 
défendant  l'exécution  d'un  de  ses  jugements  : il  op- 
pose, enfin , à l’opinion  actuelle  du  Directoire,  celle 
qu'il  a manifestée  dans  un  message,  le  5 vendémiaire 
dernier , rriailvement  à ce  tribunal  : il  demande  le 
renvoi  du  message  et  du  référé  a une  commission 
spéciale.  Il  est  appuyé  par  plusienrs  membres.  D'ao- 
Ircs  réclament  l'ordre  du  Jour.  Bolssy  d'Anglas  com- 
bat l'ordre  du  jour,  et  demande  le  renvoi  à une 
commission  de  cinq  membres  nommés  au  scrutin. 
(Nouveaux  cris.}  Madier,  Lémerer  demandent  Fa- 
meodement  de  la  dUcas.siun  au  lendemain.  Les  cris 
attx  noix,  oiix  voix , rccommcnrenu  La  dise mslon 
est  formée,  l'ordre  du  jour  mb  aux  voix  et  adopté  à 
une  grande  majorité. 
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CONSEIL  DBS  ANasitt. 

SéaHctiàt$9f0minML 

Approbation  d'une  résolation  du  6 germlaal,  qui 
ouTre  on  crédit  de  1,600»000  francs  aux  conui^ 
lioBS  d'iuspectiou  des  deox  Conseils.  — tNsciusIon 
stf  la  résolution  qoi  annulle  les  élections  de  SalnU 
Doffiiofue.  AalUcr  pense  qu'elle  doit  être  rejetée, 
ou  bien , dit-il,  on  suspendrait  Jusqu'à  la  le 
droit  qu'ont  les  colonies  d'être  repr^uiéet  dans  le 
Corps  législatif.  Gouly  obserre  que,  depuis  six  ans, 
Ton  ne  cesse  de  tromper  le  Corps  législatif  et  tous 
ks  Français , sur  les  anteurs  des  mots  et  des  désor- 
dres de  nos  colonies:  afin  d'atténuer  de  grands  cri- 
mes, on  cherche  A £üre  adoiettre  des  députés  du 
choix  de  la  faction  : il  vote  pour  la  résolutlocu  EUe 
est  approuvée. 


N*  d97.  19  sermtiiml  (0  aTrîl.) 


Pologne.  ~ NotlAcatlon  faite  par  le  congrus  an  peu- 
ple cispadan,  de  la  Rn  de  sa  session  et  de  l'achève- 
ment  de  plan  de  Constitution. 

Italie.  — Embarras  de  la  cour  de  Rome  pour  payer 
les  conlribfUions  imposées.  — nivision  dans  les  pro- 
vinces de  l’Etat  du  pape,  que  les  troupes  françaises 
doivent  évacuer  : les  unes  veulent  être  libres  et  in- 
dépendantes ; les  autres  ne  veulent  ni  du  gouverne- 
ment frane^nis,  ni  de  celui  du  Saint-Père.  — Arbres 
de  1a  llberlé  plantés  dans  plusieurs  villes.  — I.es  vil- 
les d'AncOnc  et  I^saro  envoient  des  députés  au  géné- 
ral Buonnpartc,  pour  demander  la  garantie  de  leurs 
droits,  et  la  permission  de  se  réunir  à la  République 
cispadane. 

REPÜBMQÜK  FRANÇAISE. 

Paris,  le  16  germinat 

Le  Directoire  a reçu  cette  nuit  la  nouvelle  d'une 
victoire  remportée  par  Buonapartc  sur  le  prince 
Cliarlcs. 

f.c  combat  s'csi  donné  h la  Chiu»a,  entre  Trieste  et 
Clagenfurt.  Après  quelque  résistance  de  la  part  des 
Autrichiens,  l'armée  française  a pénétré  cl  a fait  un 
carnage  horrible  de  tout  ce  qui  se  trouvait  devant 
elle.  5,000  hommes,  ù généraux,  30  pièces  de  canon, 
AOO  voilures  chargées  de  bagages  de  l'armée , sont 
les  fruits  de  cette  victoire. 

La  cavalerie  autrichienne  a fait  de  très  grandes 
pertes. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Le  conseil  militaire  a repris  hier  ses  séances. 

Broticr,  comme  Dunan,  a fait  un  récit  bisioriqac 
de  sa  vie. 

Le  rapporteur  a pris  ensuite  la  parole.  Son  discours 
était  divisé  en  trois  parties;  il  a étabti  dans  la  pre- 
mière que  Broder,  Lavillcurnoy  cl  Dunan  étaient 
avec  raison  prévenus  d'embauchage  et  de  conspira- 
tion ; dans  la  denxlèmc , qu'il  y axait  la  plus  grande 
connexité  entre  les  griefs  attribués  à Poly  ; dans  la 
troisième,  H s'est  attaché  à découvrir  tontes  les  raisons 
qui  pourraient  servir  k absoudre  ou  faire  condamner 
les  autres  prévenus. 

Le  président  annonçait  la  reprise  de  la  séance  pour 
ce  soir,  k sept  heures,  lorsque  sur  des  observations 
d'un  des  défenseurs , il  l'a  ajournée  à demain , neuf 
heures  du  matin , pour  la  reprendre  encore  k sept 
licures  du  soir. 

HAUTE  coon  DE  JUSTICE. 

VcndÔJtie,  le  12  çaminaL 

L'indisposition  du  président  de  la  haute  cour  et 
k*  Série.  — Tome 
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d'un  do  prévenus  a Inlcrrompu  les  séances  les  7 , 8 
et  9 germinal.  Elles  ont  été  reprises,  cl  nous  allons 
rendre  compte  de  la  séance  du  10  et  de  celle  du  11  de 
ce  mois. 

Deux  témoins  ont  été  entendus  k la  décharge  de 
Vadier.  Us  ont  déclaré  l'un  et  l'autre  que  ce  citoyen , 
retiré  dans  la  commune  qu'ils  habitent,  s'y  était 
toujours  comporté  en  homme  paisible  et  honnête. 

Quatre  experts.  Imprimeurs,  ont  opéré  au  sujet 
du  tympan  de  Lambertl,  prévenu  d'avoir  imprimé 
la  pièce  qui  commence  par  cea  mots  : Soldat,  arrête, 
et  iis. 

On  a lu  quelques  pièces  relatives  k Germain , et  le 
présldeDt  l'a  interrogé  sur  le  contenu.  11  s'est  dt^enda 
avec  chaleur  et  avec  cette  énergie  méridionale  dont 
on  a souvent  vu  l'empreinte  dans  ses  précédents  dis- 
cours. 11  s'est  principalement  fondé , dans  sa  défense, 
sur  rantériorité  des  pièces  dont  on  prétend  faire 
usage  contre  lui.  Et  il  pose  en  fait  que  celles  relatives 
k la  conspiration  ne  doivent  pas  remonter  plus  haut 
que  le  10  germinal,  d'après  le  procès-vcrlrâl  dressé 
par  Gérard,  directeur  du  Jury.  Les  lettres  qu'on  lui 
oppose  sont  antérieures  à cette  époque , et  U conclut 
qu'elles  n'ont  aucun  trait  à la  conspiration. 

« J'écrivais  à Balxpuf,  mon  ami;  mais  je  ne  Int 
écrivais  qu'en  sa  qualité  de  publiciste.  Si  je  parle 
d'une  attaque,  c'est  d'une  attaque  morale  en  faveur 
des  principes  l'épublicains.  Partisan  aélé  de  l’égalité 
arfaitc,  je  consultais  Babœuf  sur  le  système  du  bon- 
eur  commun,  et  je  oc  pouvais  conspirer,  puisque 
j'igimrais  la  conspiration.  J’ai  écrit , il  est  vrai , coni  re 
le  gouvernement;  mais  c'est  dans  un  moment  d'ai- 
greur. Un  de  mes  amis  m'annonce  que  le  Directoire 
a lancé  contre  moi  un  mandat  d'arrêt.  Je  véritie  ce 
fait  extraordinaire;  et,  snr-lc-diamp , j'écris  à Bab<inif 
dans  lies  toimcs,  peu  mesurés  sans  doute,  mais 
qu'excuseront  les  personnes  bouillantes  qui  voudront 
songer  à ma  position.  Mes  expressions  sont  empor- 
tées, il  est  vrai  : mais  ma  manière  de  sentir  est  autre 
que  celle  de  ces  anies  faibles  cl  molles , dont  j'ad- 
luirc  la  nK>dération , mais  que  je  peux  Imiter.  Il  m’est 
Impossible  de  luc  lefundrc.  Quel  mal  ai  je  fait?  J'al 
eu  des  opinions  qui  m'étaient  particulières;  mais 
j'étais  bien  éloigné  de  vouloir  faire  couler  le  sang 
français  J'étais  exaspéré  contre  le  Directoire,  et  je  ne 
doute  pas  que  les  jurés  ne  sachent  apprécier  mes 
Inieotious.  Us  jugeront  que  le  bonheur  du  peuple  a 
toujours  été  l'objet  de  tous  mes  vœux.  » 

Interrogé  sur  une  pièce  intitulée  : Dt^menti  donné 
à Lebois,  rédacteur  de  l’ami  du  Peuple ^ Il  a fait 
un  éloge  pompeux  du  club  du  Panthéon  et  des  so- 
ciétés populaires,  €q'0  regarde  comme  les  foyers 
ardents  et  utiles  de  resprit  public.  Il  a fait  rcmonicr 
leur  origine  aux  temps  les  plus  réculés  : U a prétendu 
que  CCS  saintes  réunions  avalent  Heu  dans  le  raagnl- 
iique  temple  bâti  par  Salomon.  Il  a ajouté  que  les 
deffenders  d'Irlanue  avaient  été  les  victimes  du  des- 
potisme de  Pitt,  dans  le  temps  même  où  avait  été 
dispersée  la  philantropique  société  du  i'antliéon.  Au 
reste , a-t-il  dit  en  finissant , cette  lettre  n’a  point 
été  envoyée  à son  adresse,  et  l’eût-cUe  été,  on  ne 
Va  pas  publiée;  ainsi,  elle  ne  prouve  rien  contre 
moi. 

Le  11  germinal,  les  débats  sur  Germain  ont  été 
continués  ; il  a cherché  k justifier  scs  lettres  sur  la 
légion  de  police.  « Je  l'avoue,  les  royalistes  s'agitaient 
de  toutes  paris,  et  la  crainte  de  voir  leurs  infâmes 
projets  réussir,  me  faisait  voir  avec  peine  le  licen- 
ciement de  celle  légion  ; en  voyant  ces  soldats  fidèles 
s'éloigner , Il  y avait  une  digue  de  moins  contre  nos 
formidables  ennemis.  v>  I!  a répondu  à plusieurs  ob- 
I scrvaiions  moins  imporianios,  avec  netteté  et  une 
I grande  prési  nce  d’esprit. 

l Le  président  a fait  remarquer  l'analogie  qui  se 
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uonve  mire  «»•  l(*ltrM  cl  celles  du  comité  Insnrrec- 
icur.  Il  a ré|K)iiJu  À cct  argument  par  des  dCclama* 
lions  sur  sa  haine  pour  les  royalistes , et  sur  son  alla* 
chenicnl  & la  f\<^pub)ique  et  au  bonheur  commun.  Il 
a interpellé  (îrisel,  et  lui  a demandés!,  dansle  comité, 
li  avait  jamais  été  question  de  cette  légion. 

Griscl  a rt^(Mndu  que  Jamais  Germain  ne  lui  avait 
paru  chagrin  de  n'avoir  pas  réussi  auprès  de  ces 
soldais. 

Ko  levant  la  séance,  le  président  a dit  : « Kn  haute» 
cour  ordonne  que  les  prévenus  se  retircroot  sans 
chanter.  • 

Un  provenu,  fVésident , ce  n’est  pas  dans  h*  code 
pénal,  (^eponüaut  on  a oImH,  mais  en  murmurant. 

ün  accusé  a rrié  : yivf’ln  Itrpufilùiuc  l 

Un  autre  : Vioe  Ut  hauie  couri 


COnrS  LÉGISLATIF. 

CORSCIL  DKS  CiNQ-CENTS* 

Sàattce  dit  !1  gmHtnal. 

Le  Conseil  déclare  nulles  les  opérations  de  Tas» 
semblée  primaire  du  canton  de  lllaiiiville,  départe- 
ment de  la  Manche.  — .Sur  le  rapport  de  Mathieu, 
résolution  portant  que  tous  juges,  jurés,  adjoints  , 
accusateurs  suppléauis  seront  tenus  de  rester  aux 
débats  et  à rinstiuclion  de  l'alTaire  quMIs  auront 
commencée  dans  lesdiles  qualités,  quoique  nommés 
pendant  ce  temps-là  à d'autres  fonctions.  La  même 
übligalion  est  imposée  au  directeur  du  Jur)  et  au  jury 
d'accusation.  — Discus^on  sur  Jes  iransacllons.  — 
Sur  la  proposition  de  Uergicr,  appuyée  par  Cambacé- 
rès , l'époque  de  la  dépréciation  du  papicr-mounuic 
est  Hxée  au  1*'  jauvicr  1791. 

COKSEIL  DES  ASCIEXS. 

Sétutet  du  11  germitial, 

Dclacoste  fait  approuver  une  résolution  du  7 ger- 
minal , qui  prononce  des  peines  contre  les  adminis- 
trations qui  négligeraient  lu  perception  du  droit  de 
pateutes.  ~ Rapport  de  Lccouieulx  et  Uussaulx,  sur 
fa  résolution  portant  établissement  d'une  loterie  na- 
Üoualc  : le  premier  considère  la  loterie  sous  le  rap- 
port des  Gnances  ; le  second , sous  le  rapport  de  la 
morale  et  de  la  politique  : l'uu  et  l'autre  concluent 
au  rejet  de  la  résolution.  Impression  et  ajournement. 
— Ileprbe  de  la  discussion  sur  la  résolution  du  2A 
Dlvoae,  qui  restreint  la  solidarité  des  co-parlagoants 
avec  la  République,  représciiiaot  des  émigrés,  à la 
porüon  proportionnelle  des  biens  qu'ils  auront  pris 
daus  le  partage.  Extrait  du  rapport  fait  sur  cette 
résolution  par  Ronuesœur , dans  la  séance  du  18 
vemose. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 
sonnet  du  13  germhutt, 

Garnier  (de  Saintes)  fait  anntder  les  opérations  de 
rassemblée  primaire  de  la  Fcrlé-lkriiard,  dépar- 
tement de  la  Sarlhe.  — Lamarque,  au  nom  d'une 
commission,  fait  un  rapport  très  étendu  sur  les  sus- 
pensions de  ventes  des  domaines  nationaux,  et  pré- 
sente un  projet  de  résolution.  Siméon  combat  le  rap- 
port, et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet.  l.a 
discussion  est  ajournée.  — Rapport  de  Mathieu  sur 
les  assemblées  primaires  de  Rennes.  nombre  de 
votants  s'est  trouvé  presouc  triple  ceUc  année;  parce 
que , sous  prétexte  que  les  départements  de  l’Ouest 
ont  été  mis  en  éut  de  guerre,  on  a considéré  comme 
ayant  fait  une  campagne  i>our  rétablissement  de  la 
Répubiiquo,  tous  les  individus  Incomitts  ou  étrangers 
qui  se  sont  présentés  : U en  est  résulté  toute  espèce 
de  scandales  daus  ces  assemblées  ; le  rujalisme  s’y 
€>t  mv.ilré  àdécojvçrt.  MBibienpro|)Osc  dedéclarr 
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que  ceux  qui  n’ont  point  fait  une  on  deux  campagnes 
^ur  la  République , ne  sont  point  compris  dans  l'ar- 
ticle 0 de  la  ConsUlutioD  que  cct  arüclc  ne  sera  ap- 

Kqti’à  ceux  qui  justiGeronl  d'un  congé  en  bonne 
; qu’enlin  11  sera  adressé  un  message  au  Direc- 
toire, pour  lui  demander  tes  procès-verbaux  des  as- 
semblées primaires  de  Rennes.  Madicr  parle  en  fa- 
veur de  ces  assemblées.  Doulcet  appuie  le  projet  pré- 
senté. Bourdon  et  Dumolard  demandent  qu'on  sc 
borne  à demander  au  Directoire  les  pièces  qui  mo- 
livcronitinc  décision  ultérieure.  Meâiille  veut  que, 
dans  ce  cas , le  considérant  du  projet  contienne  les 
observations  des  préopinants.  Le('.onsclt  passe  à l’or- 
dre du  jour,  cl  SC  borne  à ordonner  l’envol  d'un  mes- 
sage et  rimprcsslon  du  rapport.  --  nédaraation  de 
Richard  sur  la  résolution  de  la  veille,  qui  astreint  les 
ofliciers-généraiix  appelés  nu  (x»rps  législatif  à re- 
noncer à leur  iraitomcnl,  cl  à sc  contenter  de  celui 
de  dépnté  : 11  veut  (pi’on  leur  laisse  la  faculté  d’op- 
ter. Kudes , rapporteur  de  la  comnüssloti , appuie 
cette  demande.  Elle  est  rcjcléc , et  la  résolution 
maintCDuc. 


198.  OetidI  lü  igerminikl  (7  avril). 


Italie,  — Manifestes  du  gouvcrncmcDt  provisoire, 
relatifs  à l'acccptaiion  de  U CoosUiulion  cispadauo, 
et  à sa  mise  eu  activité , si  elle  est  acceptée.  ^ Le 
peuple  de  Bcrgamc  se  déclare  libre,  et  plante  l'arbre 
de  la  liberté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISP.. 

COXSEIL  SULITAIRE. 

Sé<JHC«  gfrminat. 

Nous  revenoos  sur  cette  séance  dont  nous  n’avons 
donné  hier  qu'un  précis. 

Ce  récit  présente  l'accusé  comme  un  homme  sensi- 
ble, et  dont  le  bon  cœur  a canné  les  malheurs.  Il  dit 
que  ce  soûl  ses  travaux  et  les  persécutions  qu'il  a 
éprouvées  sons  le  règne  de  la  icrrcur,  qui  lui  ont 
valu  les  pouvoirs  et  la  confiance  de  Lonis  XVllf; 
mais  lorsqu'il  accepta,  dlt-ll,  cette  honorable  mission, 
ce  ne  fut  qu’apr»*8  s'éire  pleinement  convainen  qne  U 
Constitution  de  l'an  Ifl  avait  tonies  les  qualités  d'une 
excellente  constitution  , qu'elle  pouvait  s'allier  arec 
le  pouvoir  cxéctitif  d'un  seul,  comme  celui  des  dnq, 
et  qn'HIe  pouvait  surtout  alors  contribuer  à la  gloire 
et  à la  félicité  de  sa  patrie. 

J'aurais  voulu,  ajoutc-Ml,  pouvoir  cumuler  sur 
moi  seul  touslejtmalheursqui menacent tanld'autres; 
le  tribunal  peut  dès  t-préseul  me  condamner,  su- 
birai mon  jugement  avec  courage,  persuadé  qu  il  n'a 
eu  d'autre  cause  qu'un  dé»îr  bien  légitime , celui  de 
contribuer  au  bonheur  et  à la  gloire  de  riiumanité  : 
au  surplus,  Brolier  charge  Malo,  bien  plus  encore 
qu'il  ne  l'avait  été  par  les  autres  prévenus. 

Le  rapporteur  prend  ensuite  la  parole. 

« Une  vérité  reconnue,  dil-ii , de  tous  les  siècles, 
c'est  qu'une  grande  nation  entourée  de  puissants  en- 
nemis a besoin  eu  tout  temps  d’une  masse  importante 
de  troupes.  Le  militaire  est  fait,  surtout  dans  un  étal 
républicain , pour  fonder  et  assurer  sou  bonheur  et 
sa  gloire  ; mais  ce  n’est  que  par  une  discipline  exacte, 
que  par  des  mesures  sagement  combün^,  des  lois 
répressives  et  sévères  » que  les  armées,  ces  premiers 
boulevartsdcs  nations,  {Auvent  offrir  ces  heureux 
sullats.  s 

Après  ce  préambule,  l’orateur  développe  son  plan  ; 
Il  le  divise  en  troia  parties. 

Dana  1a  première  • U établit  que  OroUcr,  Dunu  et 
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UtHlcumoy  son!  pn*T<*nii8  avec  raison  d'embau- 
chage et  de  con%plrat{o»  Cüiitrc  l’F.iai. 

L'arücle  II  de  la  loi  du  k iiivuse»  ilU  le  rappoiteur, 
peut-il  atteindre  les  accusés  ? li  le  pense  ; et  remon- 
tant A l'époque  de  l'alTaire  de  Grenelle,  ainsi  qu'au 
jugement  qui  en  a été  la  suite,  il  établit  une  espèce 
de  parollèie  entre  l'une  et  l'autre  accusalinns  ; et 
trouve,  soit  par  les  pièces  matérielles  du  procès,  soit 
par  les  offres  faites  à Malo,  que  rembauchage  est  in- 
contestable; il  fait  un  résumé  des  différentes  déposi- 
tions qui  viennent  à l'appui  de  son  assertion,  et  ana- 
lyse les  pièces  matérielles  venues  du  prétendant,  qui 
lecoimali  et  nomme  ses  agents , de  manière  que  Uro- 
lier  et  Dunan  ont  été  forcés  de  convenir  qn'lis  sont 
fux-roèmes  ses  commissaires  royaux  : il  établit  aussi 
par  différents  renseignement,  ainsi  que  par  les  rap- 
prochements des  pièces  et  des  dépositions,  que  si 
Lavillcurnoy  n'était  pas  le  troisième  commissaire 
royal  en  litre.  Il  était  au  moins  leur  conseil. 

l)e  tout  cela , il  conclut  qu'il  y a eu  miment  ten- 
Utive  de  délit  d'embauchage  ; et  qne*  si  l'on  veut 
contester  que  tous  les  moyens  dont  ces  agents  se  sont 
servis  ne  le  constituent  pas,  i)  faut  désormais  renon- 
cer à regarder  rembauchage  comme  délit. 

Le  rapporteur  passe  cnsdtc  5 rcxameii  des  faits  \ 
la  charge  de  IH>ly.  Dans  les  rapprochcnionts  qu'il  fait 
des  dé|)osiüon8  des  témoins  et  des  déclarations  des 
accusés,  Ü volt  entre  les  premiers  prévenus  et  lui  une 
connexité  ponr  ainsi  dire  complète. 

Les  faits  qui  constituent  I'cml>ancliage  de  Itnmel 
sont  avérés,  ainsi  que  les  promesses  magniriqiics  que 
l’oly  lui  faisait  ou  faisait  faire;  et  & supposer  que 
i'eurùlemeul  de  Gavot  oc  constituât  |mls  précisément 
l'embaucliage,  il  coïncide  néanmoins  si  parfaitement 
avec  les  tentatives  vis-à-vis  de  Rame),  que  le  premier 
prouve  positivement  le  second. 

Au  mirplus,  le  rapporteur  déchaîne  complètement 
Labarrière,  le  général  I)cbar,  I^chausséc  cl  Leveux  ; 
quant  à Sourdal,  il  le  représente  comme  le  messager 
le  plus  habile  et  le  plus  adroit  des  chefs  des  rebelles  ; 
pour  assurer  la  conspiration  , dil-il , il  fallait  de  l'or, 
yans  cela  c'était  une  clilinère  ; le  cabinet  britaauiquc 
t'était  chargé  d'en  fournir,  et  Soiirdat  pourrait  bien 
être  roosidéré  comme  l'un  de  ses  agents  et  le  com- 
plice des  premiers  accusés. 

Les  citoyennes  More  cl  Boisguérin  ne  lui  parais- 
sent pas  devoir  mériter  l'animadversion  de  la  justice, 
quoique  celte  dernière  ait  recélé  chez  elle  un  émigré; 
les  trois  domestiques  de  Btinau  doivent  être,  d'après 
son  avis,  remis  en  liberté  ; et  ponr  ce  qui  concerne 
Guillaumot  de  Lahoussaye , ü toutient  que  cet  accu- 
sé a contrevenu  à la  loi  de  floréal , qui  condamne  à 
la  peiue  de  la  déportation  quiconque,  ayant  servi  chez 
les  chouans , se  trouve  dans  l'arrondissement  de  l*a- 
ris.  Coupable  de  faux,  il  règne  une  analogie  frappante 
entre  les  premiers  prévenus  et  lui  : une  lettre , sous 
le  nom  de  François  Cadet , trouvée  dans  son  porte- 
feuille, paraîtrait  l'auuoncer. 

Usertcur  euliu  est , de  son  aveu , déserteur  et  cou- 
pable de  faux. 

UAOTK  coin  DS  JUSTICE. 

Vendôme,  le  13  germinaU 
Dana  la  séance  du  12  germinal,  on  a achevé  la  lec- 
ture des  pièces  qui  concernent  Germain.  Interpellé  sur 
leur  contenu  , il  a toujours  soutenu  que  son  patrio- 
tisme et  son  pur  amour  pour  le  peuple,  avaient  dicté 
toutes  les  paroles  dont  on  lui  faisait  un  crime  aujour- 
d'hui. Il  a dit  au  snjet  de  sa  liaison  avec  le  général 
Rotaignol  : « Ce  brave  républicain , autrefois  orfèvre, 
est  venu  chez  moi  prier  un  de  mes  amis  de  Ini  pro- 
curer une  place  dans  une  boutique,  pour  reprendre 
son  ancien  métier.  Quel  désiuiéresscmcnt  de  la  pari 


de  ce  général,  qui  a servi  la  République  avec  tant 
d'éclat  I Qnel  spectacle  de  le  voir  réduit  à demander 
du  travail  l » 

Ü s'est  beaucoup  étendu  sur  la  rétractation  des 
témoins , qui  ont  déposé  devant  le  directeur  du  jury, 
Gérard. 

« Si  Barbier  était  mort,  a-t-il  ajouté,  sa  déposition 
aurait  été  prise  en  considération , et  aujourd'hui  elle 
ne  prouve  que  la  scélératesse  de  Gérard,  a 

Cet  orateur  enricliit  aussi  notre  langue , et  comme 
on  dit  tutoyer,  il  a créé  le  verbe  vousoycr. 

L'interrogatoire  de  Germain  terminé,  on  a procédé 
à l'audition  de  deux  témoins  contre  Fussard.  Cet  ac- 
cusé a prétendu  que  le  premier  témoin  n'a  déposé 
contre  lui  que  par  l'ambition  de  lui  ravir  sa  place  ; 
que  ce  particulier  l'avait  supplanté  dans  l'emploi  de. 
directeur  d'hospice  ; qu'au  reste  c'était  un  royaliste 
dont  les  priacif^  avaient  toujours  mérité  son  mimi- 
tié. 

Le  second  témoin  lui  a reproclié  d'avoir  dit  que  le 
peuple  était  plus  lieureux  sous  le  régime  de  Robes- 
pierre, et  d'avoir  terni  ce  propos  ouvertement  et  dans 
un  corps-{l«^gar(Ic.  Cet  arensé  ne  s'en  est  point  dé- 
fendu : il  a dil  que  dans  ce  temps  le  peuple  avait  du 
pain , et  les  assignats  de  la  valeur  ; que  telle  était  son 
opinion , cl  que  si  c'était  un  crime , U en  était  coupa- 
ble , et  que  le  tribunal  pouvait  le  condamner. 

I.a  séance  du  13  a été  employée  aux  débats  concer- 
nant Pillé.  Cet  accusé  a annoncé  qu'il  croyait  aux 
génies  et  aux  mauvais  esprits  qui  s'attachaient  aux 
hommes  pour  les  tourmenter  cl  les  perdre  : que  son 
mauvais  génie,  à lui  Pillé  , l'avait  engagé  à sc  faire 
copiste  de  LcpdIetier-baiul-Fargcau , diez  b'qiiei  U 
avait  vu  iHiplay,  père  et  fils  ; Antonelle,  et  Didier 
sous  le  nom  de  Dutel  : que  ces  citoyens  apportaient 
les  pièces  qu’il  copiait  ; que  le  même  mauvais  génie, 
qui  Je  faisait  copier  chez  l.epelleticr,  l'avait  poussé 
chezBab<rur.  Il  a ajouté  : 

« Avant  d'arriver  dans  cette  maison  , j'ai  ]>arcouru, 
un  nombre  inflni  de  nies,  et  toul-à-coup  je  me  suis 
vu,  je  ne  sais  comment,  transporté  à uu  cinquième 
étage,  où  la  crainte  que  m'inspirait  mon  démon,  m'a 
fait  copier  tout  ce  que  Bab<ruf  m'a  présenté.  « 

Les  accusés,  cl  entre  autres  Ualm'uf,  ont  cité  que 
Pillé  avait  la  cervelle  renversée,  et  qu'on  devait  le 
considérer  comme  un  fou. 

ViUé  à Uabieuf  : S'il  y a ici  un  fou,  c'est  loi.  Pen- 
dant que  je  copiais  dans  ton  appartement , lu  courais, 
tu  renversais  les  chaises,  tn  sautais,  tu  criais  de  toutes 
tes  forces  : U y a insurrection  ! l’insurrectkm  com- 
mence l 

Babœuf  est  convenu  de  ces  niouvcmcnts  ; mais  11 
a du  qu'it  ne  les  employait  que  i>our  s'uuimcr  à un 
style  mâle  dans  son  journal  ; que  les  grands  écrivains 
en  avaient  toujours  usé  ainsi , et  nolammcnl  Crébil- 
lon,  pendant  la  composition  de  ses  pièces  qui  iospi<« 
raient  une  si  profonde  terreur. 

Babœuf,  voulant  toujours  parler  malgré  la  défense 
du  président,  a été  mis  hors  des  débats.  Les  accusa- 
teurs nationaux,  sans  égard  aux  plaintes  de  Réal, 
ont  requis  l'observation  de  la  loi  sur  la  police  de  l’au- 
dience. Le  président  a cependant  fait  rappeler  Ba- 
bœuf qui  doit  sc  tenir  pour  averti,  ainsi  que  scs  com- 
pagnons. 

Pillé,  interpellé  par  Germain  s'il  Pavait  ru  chez 
Babœnf,  a répondu  qu'il  y voyait  souvent  un  hom- 
me avec  d'épaisses  moustaches  et  un  grand  sabre  qui 
lui  faisait  peur. 

Plusieurs  jurés  ont  interrogé  ce  témoin  ; il  a tou- 
jours répondu  qu’il  n'élâU  pour  rien  dans  la  conspi- 
ration ; qu'il  ne  copiait  que  par  ordre  de  I/ipellelier, 
qui  lui  avait  promis  de  le  payer  du  travail  fait  chez 
lui  et  Babœuf,  et  qui  jamais  ne  lut  avait  donné  un 
écu. 


Anionnelle  a dit  avoir  0\cz  Lcpellctier,  et  a 
ajouté  qu'il  se  faisail  gloire  d'avouer  celte  connais- 
aance  et  de  la  cultiver. 

Ces  deux  séances  n’ont  été  levées  qu'apr^s  la  sortie 
des  accasés,  cl , par  ce  moyen , U n’y  a |>oiui  eu  de 
chant. 

ARMée  D'ITALIE. 

Suonâf>arte  ^ général  CH  chef  de  Vannée  d' Italie,  au  /)»«• 
taire  exécutif. 

Ad  qu«rlkr-e#nér»l  d«C«flti.  le  8 gemili»l  en  V, 

Citoyens  directeurs  « 

Je  vous  al  rendu  compte,  par  mon  dernier  courrier, 
qu'une  colonne  de  l’armée  du  prince  Charles  était  cernée 
entre  la  division  du  général  Maaséna  , (|ui  était  à Tan  K. 
ciecllG  du  ^néral  Guieux,  qui , arrivé  a Caporeilo,  la 
poussait  devant  lui  dans  les  gorges. 

Combat  de  Tarvis. 

U|d*néral  Masséna,  arrivé  à Tanîs,  futatüfpié  par  une 
division  cmieniic , |»arllc  de  Clagcnfurth  , et  (|ui  venait  au 
secours  de  la  division  qid  éuU  oemée.  Après  un  combat 
exirénicmcnl  opiniâtre , il  la  mit  en  déroule , iul  Ûl  une 
grande  quantité  de  prisonniers,  parnd  lesquels  trois  géné- 
raux. Les  cuirassiers  de  l’cnipcrcur,  arrivant  au  iUiln , ont 
exlrémcmcitt  souffert. 

Affaire  de  ta  Chiuse.  — Prise  de  et  poste. 

Cependant  le  général  Guieux  poussa  la  colonne  qu’il  avait 
battue  â Pufero  Jus<|u'â  la  Chiuse  autrichienne,  poste  ex- 
trêmement retranché,  mais  qui  fut  enlevé  do  vive  force 
après  un  comlm  très  oplmilrc,  où  sc  sont  parllcullèiY 
ment  disUngués les  généraux  Bon,  Verdier,  cl  la  4*  demi- 
brigade,  ainsi  que  la  43*.  Le  Réitérai  Kablés  défendait  liil- 
méme  la  Chiuse  avec  dn*!  cenu  grenadiers  ; par  le  droit  de 
la  guerre , les  cinq  cenU  hommes  devaient  être  passés  au  fil 
de  répéc  ; mais  ce  droit  barlvare  a toujours  été  méconnu , 
cl  Jamais  pratiqué  par  l’armée  française. 

La  colonne  ennemie  voyant  la  Chiuse  prise,  acUv.i  sa 
marche,  et  tomba  au  milieu  de  la  division  du  général  âlas- 
aéua,  qui , après  un  léger  comliat , la  fil  toute  prisonnière  : 
trente  pièces  de  canon , (piatrc  cents  charriols  portant  les 
Ivagagcs  de  l'année,  dmi  ndllc  hommes , quatre  généraux , 
sont  lomivésen  notre  pouvoir. 

Je  m’empresse  de  vous  donner  part  de  cet  événement , 
parce  que,  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  est  Indis- 
peosalHc  que  vous  soyex  prévenus  sans  retard  de  tout.  Jo 
me  réserve  de  vous  rendre  uu  compte  plus  détaillé  de  tous 
CCS  événemenU,  dès  l'Inslaal  que  J'aurai  recueilli  tous  les 
rapports , et  que  les  moments  seront  mefins  pressants. 

La  chaîne  des  Alpes  <iul  sépare  la  France  cl  la  Suisse  de 
nulle,  sépare  le  Tyrol  iullen  du  Tyrol  allemand , les  Euts 
de  Venise  des  KUU  de  l’empereur,  et  la  Carintbic  du  comté 
de  Goriu  et  de  Gradisca.  La  division  Masséna  a travea^ 
les  Alpcs-IUllques,  cl  est  venue  occuper  le  débouché  des 
Alpes-N uriques.  Nos  etmomisonl  eu  ta  maladresse  d’enga- 
ger tous  leurs  bagages  et  une  partie  de  leur  armée  par  les 
Alpes-Noriques,  qui  dès-lors  se  sont  trouvés  pris. 

Le  combat  de  Tarvis  s'est  donné  au-dessus  des  nuages , 
sur  une  sommité  qui  domine  l’Allemagne  et  la  Dalmatle; 
dans  plusieurs  endroits  où  notre  ligne  s'étendait , Il  y avait 
trois  pieds  de  neige , cl  la  cavalerie,  chargeant  sur  la  glace, 
a essuyé  des  aeddenu  dont  les  résuluu  ont  été  extrême- 
ment funestes  4 la  cavalerie  ennemie. 

Signé  DtroxAPASTfi. 

Bnonaparte^  général  en  chef  de  /'année  d*liaiie^  aux  soldats 
de  Varmée  d’Italie. 

Va  quartlcr-généml  rte  8»*««oo,lc  » ?ent«c«n  V. 
lu  prise  de  Mantone  vient  de  finir  une  campagne  qui 
vous  a donné  des  titres  étemels  4 la  reconnaissance  de  la 
patrie. 

Vous  avea  reroporu^  la  victoire  dans  quatorxe  baUllles 
rangées  et  Mvlxantc^lx  romivats;  vous  avea  fait  plus  de 
ccut  mille  prisonniers , pris  4 renivemi  cIcm|  ceni»  pièces 
de  canon  de  campagne,  deux  mlllo  de  gros  calibre,  qua- 
tre 6|uipages  de  pont. 

I.CS  c*»mributlons  inkes  sur  les  pays  qwe  vous  avex  con- 
quis , on!  nourri , entretenu , soldé  l’armée  pendant  tonte 
la  campagne  ; vous  avex  en  outre  envo)é  trente  millions  au 
ministre  «les  finances  pour  lu  soulagcnicni  du  trévor  pu- 
blic. 

Vous  avez  enrichi  te  muséum  de  Paris  de  plus  de  trois 


ccnls  objets,  clief»  d'eeuvre  do  l’andenne  cl  nouvelle  Italie, 
cl  qu’il  a fallu  trente  siècles  |>our  proilulrc. 

Vous  avez  conquis  4 la  République  les  ]>Ius  belles  con- 
trées de  l’Europe;  les  Républiques  lombarde  et  ctspadanc 
vous  doivent  leur  lll>erté;lc$  couleurs  françaises  (louent 
pour  U première  fols  sur  les  Ivords  de  i’Adriatiqun , en  face 
et  4 vingl-Kiuatre  heures  de  navigation  de  randenne  Hacé* 
dolnc  ; les  rois  de  Sardaigne,  de  Naples,  le  pape , le  duc  de 
Parme  sc  sont  délachés  de  la  coalition  de  nos  ennemis  et 
ont  brigué  notre  amitié;  vous  avez  chassé  les  Anglais  da 
Livourne , de  Gènes,  de  la  Corse....  ; mais  vous  n’avea  pas 
encore  tout  achevé;  une  grande  destinée  vous  est  réser- 
vée t c’est  en  tous  que  la  ]>atrio  met  scs  plus  chères  espé- 
rances; vous  continuerez  4 en  être  dignes. 

De  tant  d’ennemis  qui  se  coatisèreni  pour  étouffer  la 
République  4 sa  naissance,  l’empereur  seul  reste  devant 
nous;  se  dégradant  lui-même  du  rang  d'une  grande  puis- 
sance, ce  prince  s’est  mis  4 la  solde  des  marcliands  de 
Londres  ; Il  n’a  plus  de  (Mlitique , de  volonté , que  celle  do 
CCS  insulaires  perfides  qui , étrangers  aux  malheurs  de  la 
guerre,  sourient  avec  plaisir  aux  maux  du  continent. 

Le  Directoire  exécutif  n*a  rien  épargné  poar  donner  la 
paix  4 l'Europe  : la  modération  de  scs  propositions  ne  le 
ressouait  pas  de  la  force  de  ses  armées  ; Il  n’avuit  pas  con- 
sulté votre  courage,  mais  l'huinanlté  et  l'envie  do  vous 
faire  rentrer  dans  vos  familles;  U n’a  pas  été  écoulé  4 
Vienne  ; il  n'csl  donc  plus  d’cs|)éraoce  pour  la  paix  qu’eu 
allant  la  chercher  dans  le  emur  des  Etals  bérédltaircs  de 
ta  malwn  d’Autriche.  Vous  y trouverez  un  brave  peuple 
accablé  par  la  guerre  qu’il  a eue  contre  les  Turcs  et  par  la 
guerre  actuelle.  Les  liahllattls  de  Vienne  et  des  Etats  de 
l’Autricho  gémissent  sur  l’aveuglement  cl  l’arldiralw  de 
leur  gniiverncment  ; Il  n'en  est  pas  un  qui  uc  soit  con- 
vaincu que  l'or  de  l’Angleterre  a corrompu  les  ministres 
de  l’empereur.  Vous  respecterez  leur  ruligion  et  leurs 
meeurs,  vous  protégerez  leurs  propriétés;  c’est  la  Ubnrlé 
que  vous  apporterez  4 la  brave  nation  hongroise. 

La  maison  d’Autriche  qui , depuis  trois  slèdcs , va  per- 
dant 4 chaque  guerre  une  partie  de  sa  puissance , qui  mé- 
contente ses  peuples,  en  les  dépouillant  de  leurs  privilèges, 
se  trouvera  réduite,  4 la  fin  de  cette  sixième  campagne 
(puisqu'elle  nous  contraint  4 la  faire) , 4 accepter  la  paix 
((ue  nous  lui  accorderons , et  4 descendre , dans  la  réalité , 
au  rang  des  puissances  secondaires , où  elle  s’est  déjà  pla- 
cée en  sc  mcltatu  aux  gages  et  4 la  disposUloo  de  ('An- 
terre.  Signé  BcoxApAitx. 

Mélanges.  — Analyse  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  Dénézech , aux  adminislraüous  de  dépar- 
tement, relative  aux  abus  résultant  de  la  représen- 
tation des  détenus  & leurs  parents  cl  amis. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SE1L  DES  ANCIENS. 

ÿéanee  du  i^germtnaL 

I.C  Conseil  adopte  la  résolution  qui  dérlare  nulles 
les  opérations  de  l'assemblile  primaire  du  canton  de 
Btaiiiville.  — Lanjuinais  demande  le  rejet  de  celle 
qui  porte  que  les  co-parlafcaiils  avec  la  République 
ne  seront  tenus , cl  ne  pourront  être  poiirsivis  que 
pour  le  paiemeni  de  la  portion  de  dettes  proportion- 
née 4 la  part  qu'ils  auront  prise  dans  les  biens.  Ron- 
nesŒur  en  demande  l'adoption. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  germinal. 

Camns  présente  le  projet  relatif  au  iraliomenl  â 
donner  aux  employés  : Il  esi  adopté  , avec  q««’hiiirs 
.•miendemrnts  proposés  par  'nillwudeau  , Glbfrt- 
Dcsmolirres,  llerglcr  et  lliibault  : le  iraltemmil 
le  plus  considérable  ne  pourra  excéder  six  miRe 
francs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  germinal. 

Reprise  de  la  dis<!ttsaion  sur  la  résoliftlon  conrer- 
naiit  les  co-partageanls  arec  la  ItépuUliqoe.  Elle  «*«1 
roiiibailue  par  Picaull  et  Tronchcl , appuyée  par 
Crvuirns  et  Cornilleau,  et  rejetée. 
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COXSEIL  DES  CIlfQ  CEXTS. 

Séance  rfw  1 & fffrmfnnt. 

Un  mcsMgc  du  Directoire  aoooucc  la  piisc  de 
Trieste.  Sur  la  motion  de  DiimoUrd,  le  Cuiisell  d«!- 
rlarc  à runanimllé  que  Tariix^e  d'Italie  ne  cesse  de 
liieii  intVilcr  do  la  pairie.  — llenrol  & une  commis- 
sion spi'ciulc  d'un  mesM};c  du  Directoire  qui  de- 
mande la  création  de  six  nouveaux  directeurs  de 
jury,  dans  la  cotmmme  de  Paris.  Divcrsirs  pièces 
cl  procès-verbaux  relatifs  aux  assemblées  primaires 
de  MurUguc  et  de  l’ériguoux  , août  égaiemciil  ren- 
voyés 4 des  comniissious.  — Itlcliard  reproduit  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  réuression  du  brigandage. 
Objections  de  Diiniolard  sur  la  nécessité  de  graduer 
les  peines.  Uicliard , qui  les  a réfutées  dans  son  rap- 
port, convient  cependant  de  l’importance  de  la  ques- 
tiou  : il  invoque  les  réflexions  de  scs  collègues , et 
rajourncnuui  au  lendemain.  Adopté.  — lleprise  de 
la  discussiou  sur  les  trausaclions.  Uergier,  appuyé 
par  ^zard  , propose  de  ne  considérer  que  comme 
â-coinptes  les  paiements  faits  en  |>apicr-monnaie. 
Utte  pruposiÜOD  est  rejetée. 


N*  )Uy,  JVonidi  flViErrmiunl  (îi  [ivril 


liatisbonne.  — fléponscs  des  électeurs  au  rcscript 
impérial  relatif  4 la  contiouaiion  de  la  guerre. 


nÉPtnUQllE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Jugement  qui  acquitte  Dclte-d’Etlenvillc, 
directeur  de  la  banque  agricole. 

— Le  Directoire  exécutif  a pris  , sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  police,  l'arrélé  suivant,  dont  l’objet  est 
d’empécber  que  les  émigrés  ne  puissent  s’introduire 
en  France  à l'abri  de  passeports  pris  sous  des  noms 
empruntés. 

« Iæ  commissaire  exéenUf  près  l’admlnislralion 
municipale  de  chaque  port  de  mer,  ou  commune 
frontière  de  la  République,  devant  laquelle  sc  présen- 
tera tout  étranger  arrivant  en  France,  sera  tenu  d’a- 
dresser sur-le-champ,  au  commissaire  du  pouvoir 

exécutif  près  l’administration  centrale  (ludépartcmeiil, 

copie  du  passeport  de  l'étranger , et  des  outres  pièces 
qui  panilironi  devoir  être  envoyées  au  mlnisire  de  Ja 
police  générale  ». 

CO.'fSElL  MILITAIRE. 

Séance  àn  10  germinal. 

Ubon,  défenseur  de  Rrotlcr,  obtient  la  parole. 
Après  avoir  rappelé  les  démarches  faites  par  les  dé- 
fenseurs des  accusés  pour  établir  rincompéicnce  du 
conseil  de  guerre , le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion Cl  l’ordre  du  jour  pur  et  simple  adopté  par  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  il  a remonté  4 l‘origiiic  des 
liaisons  de  Urolicr  avec  le  prélcudaut , cl  donne  IVx- 
plicailon  du  but  nu’elles  avaicui.  aiargé  de  l’éduea- 
lion  des  neveux  de  l’abbé  Maury , Rroücr  les  éleva 
comme  scs  enfants,  et  leur  oncle,  qui  connaissait  ses 
lalenls,  scs  vertus,  cl  surtout  la  bonté  de  aoiico’ur, 
inspirai  LoulsXVIU  le  désir  de  l'altacbcr  4soo  parti. 

Brotier  n’usa  de  son  crédit  que  pour  engager  le 
prétcüddüi  4 renoncer  aux  moyens  violents,  et  4 at- 
tendre du  temps  cl  du  v<eu  des  Français  le  rétablisse- 
ment de  son  trône.  Toutes  scs  démaiclics  fureul  ré- 
glées sur  ces  principes , dont  il  ne  s’csl  jamais  écarté 
un  scnl  instant. 

Ici  le  défenseur  retrace  tous  les  moyens  employés 
pour  entraîner  les  acensés  dans  les  pièges  tendus  4 
leur  bounc  fol , cl  puis  il  ajoute  : 

Dans  tout  jugement  criminel,  on  doit  se  garder 
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d'écouter  un  déiiondaienr,  pour  pea  qu'il  soit  Inté- 
ressé dans  la  cause.  Quand  un  lionimc  dénonce,  il  sait 
qu'il  y va  de  son  imérêi , de  son  honneur , de  sa  vie 
peut-être,  s'il  n'a  celle  de  son  semblable.  Kst-il  per- 
mis alors  de  te  prendre  pour  arbitre?  Aristide  éuit 
si  persiuidé  de  celle  vérité,  qu'un  jour  dénon<;ant  un 
coupable  dans  le  sénat  d'Atliénes,  tous  les  sénateurs 
allaient  le  condamner,  lors<|u*Arislidc  s'écrie  : ah  ! 
gardez- vous*cn  bien  l cl  n'allez  pas  vous  rendre  cou- 
|vablcs  d’un  meurtre  en  condamnant  sur  ma  seule 
parole  ; c’est  moi  qui  le  dénonce.  — Quel  témoignage 
que  celui-ci,  et  comme  11  est  frappant  1 c'est  la  Ré- 
publique d'Athènes  qui  nous  offre  cet  exemple.  Ahl 
qu  U se  renouvelle  dans  la  République  française.  — - 
Lebon  applique  ce  principe  à .Malo;  U ne  volt  en  lui 
qu’un  dénonciateur,  il  ne  voit,  en  un  mot,  dans  les 
iroto  qu'un  seul  et  même  dénonciateur , par  l'unlfor- 
inilé  de  la  dé|K>siüon  prinrlpaie,  et  par  les  contradic- 
tions Cl  les  dénégations  qu’ils  ont  éprouvées. 

Eiilin,  dit  Leiion,  les  acensés  sont-ils  conpabtes 
d enibauciiage?  voilà  le  point  principal  de  la  question. 
Entendez  tous  les  partis , ils  vous  diront  qu'il  n’y  en 
a point  ; mais  l’opinion  générale  ne  doit  point  vons 
guider,  citoyens  juges,  c’est  la  justice..,.,  cl  vos 
consciences  1 

L orateur  donne  la  même  déflnition  de  l’embau- 
cbüge  que  la  loi  du  A nivôse,  il  faut  la  séduction , U 
faut  que  l’enrôlé  se  lie  par  une  promesse  , par  sa 
signature  ou  un  serment,  il  faut  enfin  que  le  déser- 
teur ait  quitté  ses  drapeaux.  L’embauchage  est  un  dé- 
lit collectif,  et  il  n’y  a plus  d'embauchage  dès  que 
l'un  des  délits  est  séparé  des  antres. 

U est  encore  quelque  chose  de  plus  fort  qu!  caracté- 
rise ce  délit,  U faut  que  l’cmbaucheur  prévienne 
1 embauché  ; or,  c’est  Malo  qui,  le  premier  par  l’en- 
tremise de  Gouiu  ,esl  allé  s’offrir  aux  accusés;  il  n'y 
a donc  plus  de  séduction,  d'enrôlement,  de  désertion 
4 1 ennemi , cl  s'il  faut  le  dire , dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  trouver  de  l'embauchage,  ce  serait  Malo  qui 
serait  l'cinbaucheur. 

Quant  4 lAvly,  Ramel  a dû  fixer  votre  Jugement  sur 
son  compte,  et  sur  le  peu  de  connexité  qui  se  trouve 
entre  lui  et  les  autres  accusés,  en  vous  disant  que 
son  propos  d'avoir  déjà  enrôlé  30,000  Aommci,  le  lui 
avait  fait  regarder  comme  un  extravagant  et  un  ivrogne. 

Mc  voilà,  citoyens  juges , dit  en  continuant  l’ora- 
teur , me  voilà  à la  fîu  de  ma  mission.  SI  le  glaive  est 
dans  vos  mains,  il  y est  contre  la  loL 

Je  ne  viens  point  ici  mendier  pour  mon  client  tm 
pardon  flétrissant , U uic  désavouerait,  il  vous  l’a  dit  : 
son  sacrifice  est  fait,  si  sa  mort  est  utile  au  salut  de  la 
l>alric.  Vous  savez,  et  qui  pourrait  mieux  le  savoir? 
vous  savez  ai  des  Français  craignent  de  mourir  ; la 
mort  qui  respMle  l’hounenr  n'est  point  <louloiirciis(*, 
cl  I huiiticur  n’csl  point  compromis  pour  des  Intérêts 
potiiiqucs. 

Oui,  dans  ce  momcnlqui  m'imprime  une  religieuse 
terreur , dans  ce  moment  suprême  où  je  dois  consa- 
crer à mon  client  toutes  les  facultés  do  mon  esprit , 
tous  les  sentiments  de  mon  anic  ; dans  ce  moment  où 
je  ne  dois  voir  que  lui  seul , où  je  ne  dois  respirer 
que  pour  lui , où  mon  existence  toiil  entière  lui  ap- 
partient , où  chaque  battemonl  de  mon  cœûr  doit  ré- 
pondre à son  intérêt , où  l’univers  devrait  dlsparallrc 
pour  moi , il  veut  que  je  l’oublie  pour  m'occuy>er  d’un 
intérêt  plus  grand,  de  celui  de  la  France  entière  ; sa 
vie  entière  ne  lui  serait  rien  si  elle  n’étall  liée  à l'in- 
téiôl  public.  C'est  sous  ce  point  de  vue  seul  qu’il  me 
permet,  non  de  la  chicaner,  mais  de  la  défendre.  Eh 
bicnl  son  dévouement  m’entraîne.  Je  cède  à cette 
noble  inspiration.  Ce  n’est  pin»  mol,  ce  n’est  plus  lui, 
c’est  la  pairie  qui  va  voua  fwrlcr  par  ma  voix,  c’est 
la  iwlrie  gémissante,  éplorée,  qui  va  parler  à ses 
enfanis , à scs  défenseurs , à ses  plus  nobles  soutiens  : 
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« O vou»  <|ui  me  coD>.olez  de  tant  d'outrages  et  de 
tant  d'üj)probres;  vous,  qui  me  restiez  fidèles  quand 
mes  entrailles  «étaient  dt'cliirécs  par  des  monstres  qui 
avaient  rinsoience  de  se  dire  mes  amis;  vous,  qui 
avez  purifié  par  les  rayons  de  la  gloire  les  souillures 
de  la  Uévolulion,  il  vous  reste  une  gloire  à conqué- 
rir : ramenez  la  paix  dans  mon  sein.  Que  mes  enfants 
cessent  de  s'immoler  tour>à-toar  ; qu'ils  se  pardonnent 
de  mutuelles  erreurs.  Ce  n'est  pas  dans  le  sang  que 
^'éteignent  les  discordes  civiles;  il  en  fut  toujours  le 
germe  le  plus  fécond.  Vous  n'avez  que  trop  éprouvé 
l'impuissance  de  cet  affreux  moyen.  Ne  des^bez  pas 
mes  flancs  épuisés;  ne  sacriflez  pas  des  vitliinesà  des 
opinions.  Trop  de  véritables  scélérats  vous  restent  & 
punir  ou  à comprimer!  Hélas!  puisqu'il  faut  des 
supplices , qu'ils  soient  réservés  pour  eux. 

» Donnez  <i  des  esprits  que  trop  de  raisons  purent 
aigrir,  le  tcin|>s  de  se  calmer  et  de  se  plier  & de  nou- 
velles institutions  : arrêtez  des  tentatives  qui  peuvent 
troubler  votre  tranquillité;  mais  ne  conlundez  pas 
des  ii)|>othèsc8  et  des  réalités,  des  rêves  philantropi- 
ques et  des  complots  sanguinaires,  le  crime  avec  i'in- 
oocence  oti  même  avec  l'erreur.  Vons  allez  peut-être 
jiiarclier  au  combat , et  par  conséquent  «t  la  victoire  ; 
n'ombragez  pas  scs  palmes  de  cypiès  <lc  la  luort. 

M Je  ne  sais  quelle  bizarrerie  du  destin  a poussé 
dans  celte  enceinte  des  citoyens,  des  fctiiines,  des 
enfants  étonnés  de  s'y  voir,  des  hommes  jusque-là 
recommandables  par  leurs  talents,  leurs  vertus,  leur 
probité  : prenci-les  sous  votre  sauve-garde  ; qu'ils  y 
trouvent  un  asyle  et  non  pas  un  tombeau;  que  l'or- 
gueil désarmes  ne  ferme |)as  votre  oreille  aux  accents 
plaintifs  d'une  mère  éperdue.  Mes  enfants,  si  vous 
m'aimez  encore,  écouiez-mol  ; Des  ennemis  désar- 
més ne  laissent  plus  d'aiiineot  au  courage  ; mais  je 
n'en  aper<;ois  point  ici  : je  oc  vois  que  des  frères  à 
embrasser». 

Après  Lebon , Guichard  demande  et  obtient  la 
parole. 

H rappelle  tous  les  faits  contenus  dans  le  mémoire 
de  Duverne  de  i^e.de,  et  préseulani  la  définition  de 
l'cmbaucliage,  il  s'eflbrcc  d'établir  que  Duverne  ni 
ses  co-aceuWs  ne  peuvent  être  regardés  comme  cou- 
pables de  ce  crime. 

11  examine  ensuite  la  nature  des  commissions  en 
général . et  après  avoir  retracé  les  maux  dont  elles 
furent  la  source  aux  différentes  époques  de  ta  monar 
ebie,  il  cite  l'anccdocte  suivante. 

a Krançoi»  i*'  passant  à Marcoussy  dit . en  voyant 
letombeaud'Enguerrand  de  Marigny:  Qu'il  est  fâcheux 
que  la  justice  ait  fait  mourir  un  s!  grand  homme  l 
Ce  n'est  pas  la  Justice,  sire,  lui  répondit-on,  mais  une 
commission.  » 

Le  citoyen  Guichard  a fait  la  plus  vive  impression 
sur  les  sp^tatcurs. 

Le  citoyen  Dominanget,  qui  derail  parler  après  lui, 
a déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  prendre  la  pa- 
role ; et  sur  sa  demande , le  Conseil  a ajoomé  la 
séance  h demain. 

Mélanges.  — Article  de  Lcnoir-Larodie , sur  la 
feuille  intitulée  : De  VEsprii  public,  par  Toulongcon, 
cx-cousUUiaol. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AXCIX.XS. 

Séance  du  là  ffcrminaL 

Un  message  du  Directoire  annonce  la  prise  de 
Trieste.  Barhé>Marbois  célèbre  les  avantages  récit 
de  cette  conquête;  pale  un  juste  tribut  d'éloges  â 
l'armée  d'Italie,  à l'intelligence,  â l'activité  du  son 
illustre  chef,  cl  demande  rimprcssioa  du  message. 
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Adopté.  — Discussion  sur  la  résolution  relative  aux 
salines.  Loysel  jeune,  en  demande  le  rejet.  Vernier 
trouve  qu’on  ne  doit  pas  la  combattre  dans  ce  qu'elle 
contient  de  très  sage  et  d'une  utilité  incooU’atable. 
AjoumemeoU 

CONSEIL  DES  Cl.XQ-GEXTS* 

Séance  du  15  ffermtnat. 

Geoffroy  annonce  des  voles  de  fait  dans  l'assemblée 
primaire  do  centre,  à Mâcon  , et  propose  une  com- 
mission pour  en  faire  un  rapport.  GuIIlemardct  et 
Hardy  font  renvoyer  au  Directoire.  — Defermonl  de- 
mande â faire  un  rapport  sur  rétablissement  d'un 
ranal  tendant  â faire  dériver  la  rivière  de  Goêsnon  , 
depuis  Ponlorson,  jM^pi'à  l'est  de  Saint-Michel. 
Ajourné.  — Ifésoluliou  portant  que  tout  jugement 
qui,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, prononcera  contre  l’accusé , le  condamnera  aux 
dépens  envers  la  République  , sans  préjudice  des 
frais  , dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  tenu 
envers  la  partie  civile.  — Autre,  qui  déclare  comma- 
nes  les  lois  des  2 floréal  et  22  messidor  an  IV , aux 
d-devant  payeurs  des  rentes  ducs  par  la  commune 
et  par  les  uutaircsUc  Paris,  en  cc  qui  couccroc  le  dé- 
|)iM  â la  trésorerie  nationale,  de  leurs  registres,  som- 
miers et  étals  exigés  par  ces  kils. 

COTfSEtL  DES  ANCIETfS. 

Séance  4m  15  çerminat, 

La  résoltillon  portant  que  l'année  d'Italie  ne  cesse 
(le  bien  mériter  de  la  patrie,  est  approuvée.  — Ver- 
nier fait  le  rapiM>rt  de  celle  relative  aux  acquits  â cau- 
tion pour  les  marchandist's  et  denrées  drculanies 
dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  : il  en 
propose  le  rejet.  Ajournement.  — Decomberoosse 
propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  flxe  le  mode  de 
remplacement  des  fonctionnaires  publics  qui  devien- 
nent membres  du  Corps  législatif.  Ajounicment.  — 
On  reprend  la  discussion  sur  les  salines.  Courtois 
parie  en  faveur  de  la  résolution. 


N'  200.  D^cMdl  tO igermiiuil  (9  avril). 


Dtilc,  — Lettre  du  citoyen  Barthélemy , ambassa- 
deur de  la  République  frant^alse  près  le  corps  helvé- 
tique, au  ministre  des  rclaiioM  extérieores  : il  dément 
un  article  Inséré  dans  te  (iardien  de  la  Constitution 
et  dans  les  ^ouv€ttes  jwlitigues,  portant  que  le  gé- 
néral Kérino  avait  rc<;u  la  visite  du  général  aulricliien 
Bolza,  accompagné  de  trois  émigrés. 


RÉPliBLIQÜE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Article  de  Lenolr-I.aroche,  Intitulé  : De 
ta  faction  des  Suis.  « II  fut  un  temps , dit-il , où , 
» pour  avoir  un  certificat  de  civisme , et  même  pour 
» conserver  sa  vie,  il  fallait  répondre  â celle  question: 
» Qu'as-tu  /iiiV  pour  éfre  pendu?  Aujourd’hui  II  faut 
» avoir  été  complètement  nul,  pour  être  jugé  digue 
» d'entrer  au  Corps  législatif  ».  L'orateur  cite  â ce 
sujet  une  réunion  particulière  des  électeurs  du 
partement  de  la  Seine,  dans  laquelle  on  a proposé  de 
soumettre  les  candidats  â répreuve  de  ces  questions  : 
As-tu  acquis  des  biens  nationaux  ? As-iuété  jour^ 
naiiste?  As-tu  écrit,  agi  et  fait  quelque  chose  dans 
ta  révolution?  Tout  candidat  convaincu  de  ce  péclié 
irrémissible , aurait  reçu  son  exclusion.  — Résulta* 
des  importations  et  exportations  de  la  Frauce , pour 
la  quatrième  andée  de  la  République. 

COnSElL  HILITURE. 

Séance  dm  17  fferminai.  ^ . 

Leblanc  a eu  la  parole  ; quoique  d’abord  oppw  « 


ws  coHèKUCH,  Il  «8i  Déanmoios  rentré  dans  leur  ica», 
et  a reçu  d'eux  des  marquée  d'estime. 

Lebon  a repris  aujouid'bui  la  parole.  Il  a récapl- 
lulé , en  quelque  sorte  , le  dernier  résumé  du  rap> 
porteur  ; il  en  a fait  l'éloge  à l'égard  de  certains  ac- 
cusés, et  Ta  combattu  pour  d'autres.  Sa  péroraison  a 
fait  couler  les  larmes. 

Guichard:  Parmi  cc  triple  rang  de  nombreux  ac- 
cusés rassemblés  devant  vous , et  qui  atlendcnt . dans 
uiie  contenance  tout  à la  fois  si  modeste  et  si  calme, 
l'arrél  par  lequel  vous  allez  décider  de  leur  sort; 
en  quelqu'endroit  que  vous  reposiez  vos  regards, 
vous  ne  rencontrerez  que  des  êtres  qui  semblent  se 
disputer  des  titres  cl  des  droits  pour  remporter  votre 
estime  et  intéresser  votre  sensibilité. 

' Au  premier  rang  et  devant  vous , deux  anciens  et 
braves  militaires  dont  toutes  les  forces  physiques  et 
intellectuelles  ont  été  constamment  cr)nsacrécs  au  ser- 
vice de  la  patrie:  au  milieu  d'eux,  un  ancien  séna- 
teur, sur  les  traits  duquel  la  nature  a gravé  l’em- 
prelnie  du  plus  beau  caractère , qui , retiré  après  la 
cessation  de  ses  longues  et  honorables  fonctions,  dans 
M maison  patrlarchale,  faisait  son  soin  unique  et  le 
plus  cher  de  rendre  ses  enfants  digues  de  sa  patrie  et 
de  lui-méme. 

Ici  un  savant  et  respectable  Instituteur  qui  consa- 
cra ses  plus  beaux  Jours  à l'éducation  de  l'enfance , 
et  ses  nuits  k reculer  les  limites  du  domaine  de  la 
pensée,  à procurer  aux  Français  la  jonlasance  des  tré- 
sors les  plus  rares  et  d'Athènes  et  de  Rome. 

Abl  citoyens  juges,  si  vous  devez  prononcer  un 
arrêt  sur  le  sort  de  ce  vertueux  accusé , prêtez  l’o- 
reille aux  accents  plaintifs,  contemplez  les  yeux  bai- 
gnés de  larmes,  et  les  mains  suppliau  tes  de  cinq  sœurs 
prosternées  à vos  genoux,  de  cinq  soeurs  chsrgées  de 
nombreuses  familles  et  dont  il  est  l'unique  appui; 
entendez  les  gémissements  de  scs  nombreux  élèves 
qui , disséminés  sur  tous  les  points  de  la  France , lui 
consacrent  les  talents  qu'ils  ont  reçus  de  lui , et  vous 
redemandent  leur  père. 

Entendez  les  supplications  de  nos  fidèles  alliés  (les 
Eials-Unis  d'Amérique)  qui  réclament  pour  ce  brave 
oflider  auquel  Us  doivent  une  partie  de  leur  indépen- 
dance; exaucez  les  vœux  des  plus  savants  comman- 
dants de  DOS  armées  navales,  qui  réclament  les  servi- 
ces, les  découvertes  inappréciables  que  cet  auden 
maître  de  leur  art  était  sur  le  point  de  leur  fournir. 

Epargnez,  conservez  ces  deux  fidèles  amis,  si 
grands,  si  généreux  au  sein  de  l'infortune,  et  qui, 
dans  une  des  dernières  séances,  s'ofFrant  è l'cnvi  à 
l’autel , voulant  le  sacrifier  l'on  pour  l’autre,  vous 
donnèrent  le  speclade  attendrfesani  de  l^ade  et 
d'Oreste. 

O braves  et  généreux  guerriers!  vous  dont  le  grand 
cœur  n'est  jamais  plus  sensible , plus  prêt  à paidon- 
nerque  lorsque  votre  bras  invincible  a terrassé  le  té- 
méraire qui  osait  lutter  contre  vous,  votre  cœur  pour- 
rait-il Dc  pas  se  soulever  à la  seule  idée  de  couunao» 
derun  si  horrible  sacrifice  1 

« Nous  ne  sommes  point  des  bourreaux,  avez-vous 
dit  plnsieurs  fois  k ces  infortunés , nous  eommes  des 
juges  humains  et  équitables;  que  votre  cœur  alarmé 
se  rassure  ; prenez  confiance  dans  la  pureté  de  nos 
conddenccs , nous  ne  désirons  trouver  que  des  inno- 
ecnls;  et  si  nous  apercevons  quelques  coupables  aux 
yeux  de  la  seule  raison  d'Etat,  noos  ne  désirons 
qu’être  réduits  par  notre  incompétence  k l'impoasi* 
biliié  de  juger.  » 

Ab  1 que  ces  paroles  d'espéranc?  et  de  paix  qui  ont 
déjà  marqué  votre  place  dans  tous  nos  cœurs  soient 
le  consolant  présage  du  jugemeut  que  vous  allez  pro- 
noncer. 

Ou  renvoyez , ou  épargnez  ces  infortunés  coupables 
d’uiie  simple  erreur  d'opinion,  justifiés  par  la  droi- 


ture et  l'innocence  de  leur  ame,  à qui  il  serait  impos- 
sible de  reprocher  dans  tout  le  cours  de  leur  vie  un 
seul  délit  véritable , un  seul  tort  de  fait  envers  aucun 
de  leurs  concitoyens. 

Reodez-les  aux  va*ux  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis , de  tous  ceux  qui , témoins  de  leur  constance, 
de  leur  i^signation , dc  leur  égalité  d'ame  dans  cette 
longue  et  douloureuse  épreuve,  n'oni  pu  s'empêcher, 
j'eu  suis  certain , de  s'intéresser  k leur  existence.  Et 
en  cédant  ainsi  aux  désirs  de  tout  ce  qui  vous  en- 
toure , an  vœu  de  la  société , de  l'humanité  entlè'C , 
vous  satisferez  aussi,  je  n'en  puis  douter,  au  plus 
doux  penchant  de  vos  cœurs. 

La  séance  était  ajournée  à 7 heures  du  soir;  à 9 le 
greffier  est  venu  annoncer  qu'elle  l'était  dc  nouveau 
au  lendemain  9 heutes  du  malin. 

La  séance  est  levée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSZlL  t)XS  CtNQ-CZNTS. 

Séancf  du  10  gfrminal. 

Réclamation  de  Dcllecloy  sur  la  non-exécution  de 
la  loi  qui  a restitué  aux  hospices  civils  les  biens  qui 
leur  avaient  été  aliénés  : il  propose  des  mesures  pro- 
pres k la  faire  exécuter.  Adopté.  — La  commune  do 
Saint-Fargeau , département  de  l'Yonne , dénonce 
rassemblée  primaire  de  ce  canton.  Renvoi  à une 
commission.  — IVsmolins , au  nom  d’une  commis- 
sion, présente  un  projet  dc  résolution  tendant  à met- 
tre à la  disposition  du  ministre  de  la  marine  cent 
mille  francs  pour  secourir  les  citoyens  dép  >rlés  en 
France,  par  ordre  dc  rasseimdée  coloniale  dc  l’Ilc- 
de-France,  cl  à autoriser  le  Directoire  A faire  rentrer 
CCS  citoyens  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  séques- 
trés par  ordre  dc  ladite  assemblée.  Opposition  de 
Dumoiard  : il  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet,  le  renvoi  au  ministre  pour  les  secours  à ac- 
corder, et  la  nomination  d’une  commission  jwiir  ré- 
viser les  actes  de  l'assemblée  coloniale.  Ces  proposi- 
tions, appuyées  par  Pelel  (dc  la  Lozère)  , sont  adop- 
tées. — Discussion  sur  les  transactions.  Le  Conseil 
adopte  l'article  relatif  aux  consignation».  Celles  qui 
ont  été  faites  dans  le  temps  où  elles  élaient  autorisées 
par  les  lois  , seront  aux  périls  et  risques  des  créan- 
ciers : celles  faites  dans  le  temps  où  les  lois  exis- 
uutes  suspendaient  les  paiements , sont  déclaréta 
nullez. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SiûHce  <lu  lé  germinal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  saliucs.  Hcrmand 
(dc  la  .Meuse)  et  Ferroux , volent  en  faveur  de  la  ré- 
solution. AjourDCiiicuU 

CONSEIL  DES  aitQ-CEKTS. 
du  17  germintd. 

Rapport  de  Réal  sur  le»  troubles  survenus  dan» 
rassemblée  primaire  du  canton  dc  Montbrison  , dé- 
partement de  la  Loire  ; deux  assemblées  primaire» 
ont  eu  lieu  ; Il  en  est  résulté  de  doubles  nominations 
d'électeurs,  etc.  : il  propose  de  confirmer  les  opéra- 
tion» faites  par  la  majorité  dc  l'assemblée.  Adopté.  — 
Monnoi  fait  adopter  une  résolution  portant  établisse- 
mcul  d'un  nouveau  timbre  fixe,  cl  d’un  nouvel  a»»u- 
jetüssement  au  timbre  dc  dimension,  lexte  de  celte 
résolution. — Rapport  de  Dubois  (des  Vosges)  sur  le 
vice  radical  du  nouveau  système  des  contributions  di- 
rectes ; Il  propose  un  projet  de  résolution  tendant  à 
créer  une  Inspection  générale  des  coiiiribulions.  Lou- 
vet (de  la  Somme)  cl  Jourdan  (des  liouches-du- 
Rliône)  combalienl  le  projet,  il  est  appuyé  pw 
\ Thibault.  


6b2 


[AM  VJ 

Pans  la  nuit  du  18  au  lU,  h \wt  heurta  et  demie  du 
matin , le  conseil  mililaire  a rendu , dans  l’affaire  des 
accusera  de  conspiration  royale,  le  jugement  dont 
voici  la  substance: 

1*.  Le  conseil , 5 Tunanlniild , s’est  déclard  com- 
piHenl. 

2*.  11  a, de  môme  5 runanimiti5,  d<!cUré  coupables 
du  délit  d'embauchage,  Drotier,  Duverne  de  l’rcslc, 
l»oly  et  I^vlUcumoy. 

3*.  Déclare,  à runaiiimitd,  les  18  autres  accusés, 
non  coupables  de  ce  délit. 

â*.  Condamne  A la  peine  de  mort,  Brotlcr,  Du- 
verne  de  l’reslc,  l*oly  cl  Lavlllcurnoy. 

5*.  Le  conseil,  usant  de  la  faculté  A lui  accordée 
par  la  loi  du  h nivôse  an  IV,  a commué  ladite  p«>iae 
de  mort,  savoir:  pour  Broder  cl  üuvorne  de  lYcalc, 
A 10  années  de  réclusion;  pour  I^vÜleurnoy , à uuc 
année  de  réclusion  ; pour  l'oiy,  A cinq  années  de 
réclusion. 

I.es  autres  accusés  seront  sur-le-cljamp  mis  en  li- 
berté ; excepté  (luillanmot  Dclalioussaye  et  Leserteiir, 
prévenus  d'autres  délits,  lesquels  seront  renvoyés 
pardevaul  le  directeur  du  jury  de  Versailles. 


N*  201.  Priiiiedi  91  «rriuinal  (iüaviil). 


Hatisbonne»  — Opinion  de  M.  le  baron  de  Dalh> 
berg,  co-adjuleur  de  Mayence  , sur  la  déclaration 
vert>a|C  du  ministre  directorial  d’Autriche. 

l)i})lomatie.  — Cotip-d'mll  d'Eschassériaux  aîné  , 
sur  la  Hollande  et  scs  Colonies. 


COB  PS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CINQ-Ce.NTS. 

Suite  de  ia  séance  du  17  germinal, 

Diipral  coiuIkiI  le  projet  présenté  par  Dubois,  donne 
un  très  grand  développement  A scs  inoUfs,  et  en  de- 
mande le  rejet.  Jourdan  (des  Bouchcs-<tu-Bhùnc) , 
vole  son  adoption.  Thibaudeau  demande  l'ajouruc- 
meut.  Aduplé. 

COXSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  germinal. 

Sur  le  rapport  de  Plalchard,  le  Conseil  approuve 
une  résohiliondu  3 veutose,  conccmaut  les  élèves 
des  écoles  de  santé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  germinal. 

Barnlllon  fait  annuler  les  éli'ctlons  de  la  commune 
de  Moringuc  , comme  faites  an  milieu  du  trouble.  — 
Bélablissemcnt  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté 
par  Bidiard,  relatif  aux  brigands  connus  sous  le  nom 
de  chaulfeurs.  Dumolard  ne  croit  pas  qu’on  doive 
prononcer  contre  eux  d'autre  peine  que  les  fers. 
« Que  le  gouvernement , dit-il , soit  ferme , mais 
B équitable.  Qu'il  renoucc  A Jamais  A ce  système  fatal 
B decoutre-poids,  qui  arme  tantôt  un  parti  contre 
» l'autre,  et  qui  ensuite  relève  le  vaincu  pour  l’op- 
B poser  au  vainqueur.  Que  le  gouvernement  ne  règne 
B pas  par  l'appui  d’une  faction  , mais  bien  de  toutes 
B les  factions.  Que  la  Constitution  soit  son  unique 
B règle  de  conduite.  Que  la  paix  extérieure  lui  donne 
B plus  de  moyens  de  donner  son  aiientlon  à notre 
B état  intérieur....  La  force  publique  sera  alors  tonte 
» puissante,  et  l’ordre  renaîtra  de  lui-méme  par  Tab- 
B scDCC  certaine  des  malfallcurs.  b Dumolard  de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projcL  Siinéon 
combat  Topinlon  du  préoplnant  : il  retrace  l'atrocc 
barbarie  des  cliau  fleurs,  qui  ue  fout  grAcc  de  la  mo- 
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que  parce  qu’elle  leur  serait  moins  mllCi  et  s’étonoe 
qu’on  parle  de  leur  conserver  la  vie. 


Paris,  le  20  germinal* 

\je  Directoire  exécutif  a,  par  arrêté  d’hier,  or- 
donné que  Urolicr,  Dunan,  Lavitleumoy  et  INdy  se- 
raient réintégrés  dans  la  maison  d’arrêt  du  Temple 
et  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  y être  jogés, 
non  sur  le  fait  d’embauchage  pour  lequel  Us  ne  pen- 
vent  plus  être  mis  en  jugement,  mais  snr  le  fait  de 
conspiration  contre  la  Bépuliliquc,  dont  ils  ont  été 
déclarés  coupables  par  le  jugement  du  cooseU  mili- 
taire d’avant-hler. 


N*  202.  Duodi  99  grrminal  (11  avril}* 


Italie»  — Tableau  des  dix  départements  de  la  Ré- 
publique cispadane,  avec  le  nombre  des  membres  du 
Corps  législatif,  et  leur  population  re^>ecUve.  — Ré- 
volte des  babilantsd'Urbln,  malgré  les  exhortations 
paciliques  de  l’archcvêquc.  Lettre  des  capilaioes 
régents  de  la  République  de  Saint-Marin  , à Buona- 
parie , pour  demander  que  leurs  conciloycns,  qui  ont 
des  propriétés  dans  la  Romagac , ne  soient  pas  sujets 
aux  contributions.  Uépunst;  favorable  du  générai  en 
clief  : y joint  le  présent  de  U pièces  de  campagne. 


RÉI-UBLIOUE  FRANÇAISE. 

Parts.— Opérations  du  corps  électoral  : les  citoyeiu 
Flcurieu,  ancien  ministre  delà  marine,  et  Marinais, 
inspecteur-général  de  la  cavalerie , daus  l'ancien  ré- 
gime , sont  nommés  pour  entrer  au  CouscU  des  An- 
ciens. 

CONSEIL  MILITAIRE. 

Séance  tfw  18  germinal. 

La  séance  est  onvertc  à deux  heures. 

Leblanc  a ajouté  quelques  mots  à ce  qu'il  avait  dit 
hier  en  faveur  de  I^houssaye  et  de  Leserteur,  pour 
justifier  ce  dernier  sur  le  bit  de  désertion. 

Chauveau -[.agardc  a ensuite  obtenu  U parole. 
Cliargé  de  la  défense  de  dix  accusés,  U a passé  rapi- 
dement sur  les  accusations  dirigées  contre  Labar- 
rière,  Üebar,  Lacliausséc,  Bertrand,  etc.  Il  a insisté 
davantage  sur  celle  qui  pesait  sur  la  tète  de  Poly«  et 
11  a puisé  son  plus  puissant  moyen  de  JusüGcalion 
dans  l'état  d'ivresse  oà  il  s’est  trouvé,  de  l'aveu  de 
Raincl,  A l’époque  de  leur  entrevue,  dans  l’extrava- 
gance (le  ses  propos,  et  dans  la  légèreté  de  caractère 
qui  lui  est  naturelle. 

Passant  ensuite  A la  cause  générale,  11  a soutenu 
que,  d'après  les  termes  de  la  loi  sur  l'embauciiage  et 
en  suivant  la  déliniüon  qu’elle  donne  de  ce  délit,  les 
prévenus  Dunan,  brotlcr  et  Lavllleurnoy  ne  ga- 
vaient pas  être  embaucheurs  ; que,  l’U  y avait  em- 
bauchage, le  conseil  ne  pouvait  pas  juger,  parce 
qu'il  n’eu  existait  pas  de  preuve  légale,  cl  11  a pré- 
cisé les  causes  de  nullité  que  présentent  les  témoi- 
gnages , en  admettant  même  par  une  vlolaüou  des 
formes  judiciaires,  qu'ils  puissent  être  reçus. 

• Quel  degré  de  confiauce,  s’est-il  écrié,  ponves- 
voos  avoir  en  celui  qui  avoue  avoir  pris  le  masque  de 
l’imposture,  qui  a tendu  les  bras  aux  accusés  pour 
les  étouffer  sur  sou  sein,  qui  ne  les  a enlacés  dans 
les  liens  si  doux  de  la  confiance,  de  l’amitié,  que 
pour  les  conduire  A l'écbafaud,  comme  ces  victimes 
que  l’on  couronne  de  fleurs  avant  de  les  livrer  au  sa- 
crifleatcur?  N'êlcs-vous  pas  fondés  A croire  qu'il 
n'est  encore  devant  vous  qu'un  vil  imposteur  7 Je  le 
demande  A tous  ceux  qui  m’entendent  ; quel  est  celui 
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(]>ntrc  enx  qui  voodrtlt  avoir  Jon<î  le  rôle  de  Malo? 
Non,  lajuMkene  peut  pas  compter  sur  oa  tel  homme; 
ce  aérait  la  justice  des  cannibales;  on  se  sert  de  la 
irobison.  mais  on  déleste  les  traîtres.  Tous  les  peu- 
ples en  ont  fourni  des  exemples.  Ix*s  Komains  refu- 
sèrent constamment  de  jouir  des  avantages  que  la 
trahison  pouvait  leur  donner.  Nos  ancêtres,  les  bra> 
T(S  (iaulois,  indiquaient  à leurs  ennemis  le  jour, 
le  Heu  et  rheure  où  ils  livreraient  la  bataille.  Vos 
braves  compagnons  d'armes  qui  marchent  à la  vic- 
toire, ne  la  regarderaient-lls  (tas  comme  Indigne 
d'eux,  s'ils  la  devaient  à U pcrüdle?  Vos  sentiments 
sont  les  mêmes,  s 

1/orateur  a soutenu  ensuite  que  le  témoignage  des 
deux  dragons  appostés  par  Malo  se  confondait  avec 
sa  propre  dénonciation  ; que  ces  témoins  irélalenl 
pas  croyables,  parce  qu'ils  étalent  ses  subordonnés; 
que  d'ailleurs  ils  n'avaieut  pas  vu  les  accusés,  et 
qu'ils  avalent  entendu  d'une  manière  très  confuse  ce 
qui  avait  été  dit  dans  la  conversation. 

SVievant  ensuite  à des  considérations  générales,  il 
a ajouté  : 

• Vos  fonctions,  généreux  militaires,  me  paraiuent 
d'une  si  grande  importance,  que  j'en  serais  jaloux 
ri  je  n'étais  convaincu  de  votre  justice.  Veus  êtes  ap- 
pelés à garantir  la  cliarte  constitutionnelle  d'une  vk>- 
lation,  & arrêter  une  source  de  dbsentions;  si  vous 
présentez  une  digue  à l'autorité  usurpatrice,  les  ap- 
plauüissenients  de  toute  la  France  vous  attendent  ; ri 
vous  fléchissez  devant  la  tyrannie,  & quelles  suites  de 
discordes  allez-vous  livrer  votre  patrie!  Tout  an- 
nonce ouc  le  calme  des  élections  va  porter  au  Corps 
législatif  des  hommes  vertueux,  des  amis  sévères  de 
la  Constitution  ; croyez-vous  qu'alors  cette  usurpa- 
tion de  pouvoir  doive  rester  impunie?  Vous  voyez, 
comme  moi,  à quels  déchirements  celle  lutte  des 
pouvoirs  livrera  notre  patrie.  Eh  bien  l il  dépend  de 
vous  d'arrêter  tous  ces  malheurs.  Vous  vous  trouvez 
(l7Ds  la  position  que  ta  peinture  donne  à riioromc  en- 
tre le  vice  et  la  vertu.  Ecoutez,  d'un  côté,  les  r^tes 
de  la  secte  révoluiionnalre,  ceux  qui  veulent  encore 
déchirer  les  entrailles  de  notre  malheureuse  patrie, 
ui  voQsciient  : Frappez  I fuUez-votu  de  répandre 
U sang!  Ah  ! la  complaisance,  l'humanité  que  vous 
noas  avez  montrées  jusqu'à  présent,  nous  prouvent 
bien  que  vous  n'avez  pas  écouté  ces  furieux  1 Oui, 
vous  n'avez  entendu  que  la  voix  de  la  vertu,  des 
amis  de  la  Goostituiion , et  vous  saurez  la  re^>ec- 
terl  a 

Ciiauveau-Lagarde  a terminé  par  nne  péroraison 
qui  a fait  couler  les  larmes  d'un  grand  nombre  de 
spectateurs. 

Lebon  a ajouté  de  nouvelles  consldérallons  au  plai- 
doyer qu'il  avait  déjà  prononcé  en  faveur  de  ttrotier, 
dont  il  a rappelé  les  travaux  liliéraires.  Uendez  aux 
sciences  et  aux  beaux-arts,  a-t-il  dit,  ceux  qui  les 
honortml  par  leurs  talents;  rendez  ù une  famille  in- 
digente son  unique  soutien;  les  fureurs  révolution- 
naires n'ont-elles  donc  pas  moissonné  assez  de  ver- 
tus et  de  talents...  Ecoutez  la  voix  du  la  patrie  éplo- 
rée qui  vous  cric  : Ejxtrgnez  le  sang  des  Français  ! 

Il  était  quatre  heures,  lorsque  les  juges  ont  passé 
•Dx  opinions  ; et  à deux  heures  du  matin,  ils  ont 
rendu  le  jugement  dont  nous  avons  donné  l'analyse 
dans  le  numéro  200  do  Moniteur, 


Arriti  Au  Dirftioirtt  Au  10  terminai. 

Le  Directoire  exéeuiif,  yu  le  jngement  du  (Iodm-M  de 
guerre  prmuneni  de  U 17**  ditiMoti  miiilaire , en  date 
du  18  de  Cf  niuiii,  qiit,  faisant  droit  lur  l'accusation  d'rm- 
hauebage  iittcuiêe  contre  André-Charles  Brutirr , Th»- 
nufr-Laur«  ui-Mad(-Iainc  Duveme  de  Preslc  ( désigné  au 
CMBaeocement  de  la  procedure  sous  le  nom  de  Théodore 
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Dunan);  Cbaiies-Uuoorioe  Itcrlhclut  de  U Villeumoy 
Frédéric-Charles  (•uülaume- I.éonard  l'oiy  , Charles- 
Philippe  Sourdal  et  autres , déclare  1rs  quatre  premiers 
coupables  du  rrime  à eux  ioipulé  , commue  1a  peine  de 
mort  par  eux  encourue , eu  celle  de  la  rcelusioa  ; savoir  : 
pour  Brolier  et  Duveme  de  Presle , pendant  dix  ana  ; pour 
Poly,  pendant  cinq  ans;  et  pour  Bertbelol  de  la  VilU-ur- 
Duy  jiendant  un  an  , et  acquitte  Chirles-Philipt>e  Suurdat, 
et  ainsi  que  les  autres  co-prevenus  ; 

Cosidcraul  que , par  son  ariêlé  do  1 4 plui  iose  dernier, 
ie  Directoire  exécutif  a rrroonu  que  les  dénommés  ei- 
dessus  étaient  prévenus  deroiii|uralioD  rontre  lasûrelc  in- 
térieure et  extérieure  de  U Republiqiie , de  complots  et 
de  manœuvres  tendant  au  rvlahlissement  de  la  royauté  , 
cl  d'intrlUgence,  tant  avec  les  puisunces  ennemies , qu  ’a- 
vec  les  FraiHjais  rebelles  à leur  patrie  , ri  armés  {tour  le 
renversement  de  la  ConsUlution;  qu'il  résultait  des  |»éces 
saisies  sur  les  prévenus  et  des  n-useîgiiemrnls  aequis  sur 
leur  conduite  avant  eomme  depuis  leur  arretlatiun,  que 
pour  parvenir  i leur  coupable  but,  ils  étaient  cliargés  par 
les  iuslructions  trouvées  sur  eux  , de  Louis-Stanilas-Xo- 
vier,  frère  du  dernier  roi  des  Français,  de  détacher  de 
la  République  des  généraux  et  oifteiers  des  armées  répu- 
blicaines , et  qu’ils  avaient  fait  des  démarrhes  et  des  actes 
aoaiogues  à oes  irutruetions,  notamment  en  tentant  d'em- 
baucher le  cummandant  des  gienadiers  de  la  représenta- 
tion nationale,  celui  du  21**  régiment  de  dragons,  et  leurs 
corps  respectifs,  et  en  embanehant  plusieurs  eitoyeus  pour 
le  service  du  soi-disant  Louis  WllI  ; et  que  s'vtant , par 
ce  moyen,  rendus  coupables  du  crime  prevu  par  ia  loi  du 
4 nivôse  an  tV , par  l'aKieie  IX  de  reile  du  1 3 brumaire 
dernier,  et  par  l'article  l"  du  litre  V du  code  des  délits 
cl  des  peines  miiiiairrs , du  21  du  même  mois,  il  y avait 
lieu  de  les  traduire  de  rccbef , devant  un  conseil  de'gucrrr; 
qu'eu  eonsriiuencc , par  le  même  article  . le  Directoire 
rxt-ciilif  a ordonné  que  les  pièces  et  renseignements  rela- 
tifs aux  prévenus  sciaient  remis  au  général  commandant 
la  17**  division  militaire,  pour  être  par  lut  transmis,  con- 
formément k la  loi . au  cspitainc-rapporleur  du  coimil  de 
guerre  permanent  de  cette  division  ; 

Considérant  que  par  cet  arrêté  cl  par  l'exécution  qui 
s’en  nt  suivie  , le  conseil  de  guerre  permanent  de  U dix- 
seplicme  division  militaire  n'a  été  saisi  de  ia  roiioaissancn 
des  faits  imputés  aux  prévenus,  que  sous  l'aspect  de  Feu- 
baucluge  ; que  eo  n'esl , en  eflef , que  comme  prévenus 
d'embaucluge  que  les  individus  dont  il  s'agit  ont  été  jugés 
par  ce  conseil  ; que  notanimcDl  ils  n’ont  été  ni  pu  être 
jugés  comme  oyant  conspiic  par  des  moyens  autres  que 
l'embauchage;  et  que  cela  est  ri  vrai,  que  l’un  d'eux, 
Duveme  de  Fresie,  en  cherchant,  dans  sa  défense,  k 
repoumor  l'accusation  qui  portait  sur  lui  comme  rmbau- 
cbeur,  est  convenu  fomieileiDent  d'avoir  clé  em|do)é  en 
France  en  qualité  d'agent , jiar  le  soi-disant  Louis  XVlli , 
potir  le  réublUscfflcnl  de  la  royauté  ; que  ei-la  résulte 
rbircaient  du  |vroeés-verbal  même  de  la  séance  du  conseil 
de  guerre , servant  de  préambule  au  jugement  du  18  de 
ce  mois,  dans  lequel  U est  dit  : 

« Théodore  Duuan,  iulerrogé,  demande  et  obtient  de 
lire  un  mémoire  expositif  de  ses  mallieurs  et  de  sa  conduite 
depuis  U révolution,  ainsi  que  les  raisons  qui,  jusqu'i  ce 
moment , rengagèrent  k déguiser  son  vrai  nom  ; ü détlire 
s'appeler, 

• Tbomas-Lanrrnl-Msdeleine  Durtm*  Jâ  Pr*s/*  ^ igc 
de  trente-trois  ans,  né  à Giveroy,  département  de  la  Nio- 
vre , domicilié  i Paris  depuis  quatre  ans; 

• Que  s'il  a changé  souvent  de  nom , c’élaît  pour  so 
soustraire  à la  rigueur  des  luis  rendues  contre  les  ciuigrés, 
dans  U elaive  desquels  il  rherebe  à démontrer  que  les  fa- 
talités seules  nnl  pu  le  ranger  ; il  explique  rnsoitc  les  tai- 
sons qui  lui  méritèrent  la  conùsnce  illimitée  du  prcleodant 
et  ü rend  enmpte  ég.demenl  des  motifs  qui  lui  firent  accep- 
ter tes  jiovivuirs  signés  Louis  ^ éenti  de  ta  main  de  ce 
prince,  |iar  les4|uels  il  rccotmait  que  les  sîcurs  Duveme  de 
Presle  et  Brolier  soûl  ses  seuls  agents  à Paris,  et  qu'tl 
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approuve  (oui  ce  qu’iU  feruul  |Miur  le  rètabliueiueDl  de  U 
roouarclM**,  etc. 

m Os  jioDvutrs  , aiosi  que  plusienra  iiiatruclioua  rédi« 
f;érs  au  nom  du  prétendu  Louis  XVIII , tout  reprcacutes 
aux  accusés  Brolicr  et  Dnvcrae  de  Presie  , avoués  par 
eux  , et  reconnus  |iour  leur  appartenir; 

• Duvcnie  de  Preste  (erraine  sa  lecture  par  quelques 
détails  sur  *>-s  riUlicNis  avec  te  rbef  de  brigade  Malo,  et  il 
es|M*re  prouver , lors  des  débals,  t|ue  les  denoncialioui  di* 
rt|;  ••  s Cüolru  lui  et  ses  co>aecusés , par  ce  uiliLaire,  sont 
fvustes  et  culomuicuses  ; - 

(^utidêranl  que  s’il  est  de  principe  qu’un  accusé  ne  peut 
étte  jugé  dftia  fois  pour  le  mâne  fait  f il  nVsl  pas  moins 
cunsUnt  (pic  lu  jugement  interveuu  sur  un  délit  imputé  A 
un  individu,  D'em{)éclie  {>a«  que  pour  raison  d'un  autre 
délit , mime  connexe  au  premier  , ou  ne  pnKcde  contre 
lui  de  nouveau  ; 

r.iui%iJérant  que  Tarlirle  Itô  de  l'acte  constiUitionoel 
aulurisr  le  Directoire  executif  à décenier  des  mandats 
d’arrél  contre  les  auteurs  et  complices  des  conspiratiuni 
tramées  contre  la  sûreté  extétieure  ou  iotéricurc  de  l'Etal; 
que  c’est  pour  le  Dirrcluire  exécutif  un  devoir  sacré  de  ne 
ni'gliger  aucun  des  moyens  qu'il  a sa  disposition  pour  ré* 
primer  et  (Kjursuivre  toutes  les  factions  qui  osent  encore 
convpircr  contre  le  guuveroemtînl  républicain,  et  de  prou* 
ver  à tous  1rs  Ikius  citoyens , que  son  vau  le  plus  cher 
comme  le  plus  ardent , sera  toujours  de  faire  triompher  la 
Conslitiilion  des  cfTorls  de  tous  scs  ennemis  ; 

CoQiidcranl  que  l'impunité  des  crtincs  dual  le  but  est 
de  ramener  le  peuple  Fraa^vis,  à travers  des  luirenls  de 
sang , sous  le  joug  du  despotisme  monarchique , provo* 
qiierait  l’indignatiou  générale  et  |Murndt  avoir  les  suites 
1rs  plus  funestes  ; 

Après  Btuir  entendu  le  ministre  de  la  justice  , 

Arrête,  en  vertu  de  l'arliide  ci>dessus  rappelé  de  la 
Cunsliliilion,  qu’il  est  ordonné  à tous  c&êculeurs  des  inan* 
déments  de  justice  « de  conduire  à la  maison  d'arrêt  du 
Temple  du  canton  de  Paris,  les  individus  ci->aprcs  nom* 
niés , savoir  : 

André-Cbaricf  Prutier  , mallicmaticieo  , domicilié  à 
Paris  ; 

Charlos’llunorine  Itcrihclol  de  la  Villeuraoy , ci-de> 
vant  maître  des  requêtes,  domicilié  i Paris; 

Thomas  Laurrn(*Madelcine  Duveme  de  Presie  , se  dU 
sant  ci*devant  l'héodore  Ditnan  , marctiand  épicier  i 
Paris  ; 

Frédérir--Charles*GuiltaQme*Léoiiard  Poly  , cî-devant 
miblaire,  se  disaul  aujourd’hui  négociant,  domicilié  à 
Paris  ; 

Et  (^barics-Philippc  Sourdal , se  disant  tans  profession, 
et  domicilié  A Siinl-Méry , dé|>aitemeat  de  Seîne*c(-Oisc  ; 

Tous  prévenus  de  conspiraitoo  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  République,  pourètre  poursuivis  et  jugés 
rommr  tels,  eonlonnément  A la  loi,  en  (aÎMOt  ncanraoios 
abstraction  du  crime  d’embauebage , pour  raison  duquel 
ib  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  ni  jugés  de  nouveau. 

Mande  au  g-irdien  de  U maison  d’arr^  de  les  recevoir, 
le  tout  en  se  eonfurmant  A la  loi. 

Ordonne  A tous  dépositaires  de  la  force  publique,  aux- 
quels le  présent  mandat  d'arrêt  sera  notitie , de  prêter 
nuio4urte  pour  sou  exîxution,  en  cas  de  nécessité. 

Signé  Rtwaatx,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  LxoxaDB , teeréiain^méfüt, 

lUUTB  COUR  DE  JCSTICC. 

Vendùtne , le  IC  germinal, 
l.a  séance  du  l/i  germinal  a été  employée  tout  en- 
tière aux  débats  relatifs  à DuonarotlL  11  a lu  uo  di»- 
coiirs  tbns  lequel  on  a remarqué  une  Idendilé  par- 
faite entre  tes  principes  politiques  et  ceux  de  Ua- 
bœuf.  11  a paru  surpris  que  les  pièces  qu'on  Itii  pré* 
seule  aient  été  trouvées  cbei  ce  jouruaùsic  ; eU  es  uc 
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peuvent  concerner  eu  rien  la  consplratloo , si  elle 
existe.  Ce  sont  des  idées  politiques  couchées  sans 
ordre  par  écrit,  et  dans  le  seul  dessein  de  travailler 
A la  félicité  commune.  Quelquefois  11  a Improvisé, 
mais  sans  un  grand  succès,  en  abusant  même  de  la 
déclamation  et  des  ge'Ues  de  son  pays. 

II  a présenté  le  tableau  de  la  République  à l'épo- 
que du  mois  A jamais  mémorable  de  prairial.  D a 
prétendu  que  le  mouvement  insurrectcor  fut  orga- 
nisé par  les  royalistes,  pour  eu  jeter  l'odieux  sur  les 
républicains.  Ils  ûreiK  massacrer  Féraiid,  alin  d'en 
accuser  les  patriotes,  et  d'avoir  uo  prétexte  de  les 
disperser  et  de  les  perdre. 

On  lui  a préKmté  une  pièce  remplie  d’un  patrio- 
tisme un  peu  âpre.  Il  a dit  que  ces  idées  apparte- 
naient en  entier  A un  repn^seatant  indigné  de  la  mal- 
heureuse situation  de  la  Hépuplique , et  qu'il  n'en 
avait  été  que  le  rédacteur  ou  plutût  le  copiste  ; que 
le  ik  prairial,  il  allait  partir  pour  l'Italie  où  il  était 
appelé  par  d'excellents  républicaius,  lorsque  ce  même 
représenUnl  l'engagea  A rester  A l*aris,  où  il  ajouta 
qu'on  aurait  bientôt  besoin  de  lui,  cl  où  11  serait 
d'une  plus  grande  utilité. 

S'il  avait  chez  lui  des  motlèlesde  passeport,  11  ne 
les  gardait  que  comme  pièces  de  curiosité,  cl  sans 
aucune  mauvaise  intention,  et  tout  cela  était  aulé- 
rieur  A la  conspiralion.  On  lui  a représenté  qu'un  de 
ces  passeports  avait  1a  date  du  ù prairial.  11  a ré- 
pondu que  ce  chiirre  n’élait  pas  de  lui.  L'expert  écri- 
vain appelé,  a déclaré  que  ce  chilTre  était  de  sa 
main. 

L'accusateur  national  Bailly  a établi  la  parité  et  la 
coïncidence  de  ces  pièces  avec  une  foule  d’autres,  et 
plus  parlicullèremeut  avec  une  dans  laquelle  Buooa- 
rottl  avançait  que  le  peuple  désirait  un  nouvel  ordre 
de  choses  A l'époque  de  la  conspiration. 

Le  citoyen  Moreau,  un  des  juges,  a relevé  ce  mot 
peuple  ; il  a dit  A l'accusé  : « C’est  mal  A propos  que 
vous  chez  le  peuple  de  la  République , lorsque  vous 
ne  parlez  que  d'une  petite  portion  de  celui  de  Daria, 
Ü ne  faut  pas  confondre  le  peuple  de  la  République 
avec  celui  du  Paris  : ce  deruier  n’étaii  qu'une  peiiie 
portion  du  grand  loul.  a 

l<es  cx-conveiitionnels  Ricordet  Laignclol  ont  ré- 
pondu A ce  juge  que  le  peuple  entier  avait  accepté  la 
Constitution  de  1793,  cl  que  les  suffrages  de  plus  de 
quatre  millions  de  citoyens,  qui  volèrent  UbremenU 
parvinrent  A la  Convention. 

« Cet  assentiment  général  est  si  peu  douteux,  s’est 
écrié  Trermain,  que  le  tribunal  de  cassation  a été  fé- 
liciter, en  corps,  les  rcprésenunls  auteurs  de  cette 
Constitution.  » 

Ln  grand  moovcmenl  s'est  élevé  A ce  sujet  dans 
rassemblée,  et  s'csi  long-temps  prolongé. 

Buonarotli  a dit  n'avoir  qu'une  idée  très  confuse 
de  la  figure  de  Grisel  — Cependant  Grlsel  vous  a 
vu  citez  le  représentant  Droueu  ~ Je  n'y  ai  jamais 
été. 

Grisel,  interpellé,  a persisté  dans  sa  déclaration  A 
cet  égartL 

Lus  débats  concernant  Buonarotli  terminés,  cet 
accusé  a demandé  A prononcer  un  discours  au 
commencement  de  la  séance  du  lendemain.  Le  pré- 
sident lui  a observé  qu’au  moment  des  débats  géné- 
raux. il  pourrait  üouuer  A sa  défense  toute  la  lati- 
tude qui  lui  conviendrait.  11  a annoncé  que  ce  dis- 
cours ne  durerait  qu'un  quart-d'hcurc  tout  au  [tins. 

Le  15  germinal,  te  discoiurs  prononcé  par  Ruona- 
rotli  n'a  ollerl  rien  de  piquant  ou  de  nouveau. 

Le  tour  de  Danhé  est  venu.  On  se  rappelle  que  cet 
accusé,  après  avoir  gémi  sur  les  roallu'urs  de  notre 
République,  dil  A se»  jugea  : « Ce  sont  mes  dernières 
paroles,  et  désormais  aucune  puissance  humaine  ne 
pourra  m'engager  A vous  répondre,  » i'catknt  i« 
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diverses  in(erpeU«iÜons  qui  lui  uul  élé  faUes,  il  est 
resté  sans  parole  et  sans  action. 

On  a pasaé  à Dklier.  Cet  accusé  a cherché  à exci- 
ter la  comtulséraüoii  et  la  piUé,  par  le  récit  de  la 

firofonde  misère  dans  laquelle  il  était  plongé.  Sa 
emnie  et  ses  cinq  enfants  se  sont  rendus  auprès  de 
lui  à Vendôme,  et  n'ont  dû  leur  subsistance  qu'à  la 
générosité  de  ses  compagnons.  « tes  plaisants  cons- 
pirateurs, s'csl-il  écrié,  que  ces  hommes  qui  ne  pos- 
sèdent pas  un  écu  1 Je  u'al  Jamais  porté  aucun  pa- 
quet sous  le  nom  de  Dutel,  à IVlleller  Solnt-Fargeau. 
Ouelie  confiance  peut-on  avoir  dans  le  témoignage 
d'un  rillé,  qui  a aes  vertiges  et  des  visions?  » 

Cadn,  agent  du  huitième  arrondissement,  a pré- 
tendu que  tous  scs  écrits  qu'on  lui  oppose,  que  tous 
ceux  qu'il  a reçus,  n'ont  en  d'autre  but  que  de  soute- 
nir te  gouveruemeut  contre  les  cITorts  continus  des 
royalbles. 

L'accusateur  Itailly  a relevé  quelques  contradic- 
tions qui  se  trouvent  entre  les  lettres  de  cet  accusé  et 
sa  déclaration.  II  a ajouté  que  les  royalistes  et  les 
anarchistes  ne  font  qu'tin^  dès  que  leurs  veeux  ne 
teiideul  qti'à  la  destruction  du  gouveruemenU  L'in- 
<lignation  des  accusés  a élé  grande,  cl  ce  rapprochc- 
iiieiil  lésa  grièvement  uiTensés. 

Caxin  a terminé  sa  défense  par  ces  paroles  : « J*ai 
été  accusé  de  royalisme,  mais  j'invoque  le  témoignage 
du  citoyen  Agier  qui  présUlalt  le  irilmiial  qui  m'a 
renvoyé  absous  de  celte  inculptition.  Tous  mes  cnurLs 
ont  élé  copslanimenl dirigés  contre  les  royalistes  qui 
ébranlaient,  de  toutes  parts,  la  Pépublique,  au  mo- 
mcni  où  j'ai  fait  les  généreux  ciTorls  dont  on  me  fait 
un  crime  aujourd'hui.  » 


CORPS  LEGISLATIF. 

COXSEIL  DES  Ci:<Q-CESTS. 

Sui/e  de  la  s^anee  du  18  fferminal, 

Siméon  conllnucà  réfuter  l'opinion  de  Dumolard, 
et  vole  pour  la  résolution.  Ludot  parle  contre.  Le 
projet  de  Richard  est  adopté.  En  consé<|uence,  seront 
punis  de  mort,  tous  délinquants  qui  s'introduiront 
dans  une  maisou  par  la  force  des  armes , ou  qui  en 
feront  usage  envers  ceux  qui  les  habitent,  ou  dont  les 
actes  de  violence  Uisscronl  des  traces  , telles  que 
blessures  , plaies  , contusions  sur  les  iudividus 
frappés. 

COnSEtL  DES  A?IClEIfS. 

Sétfncc  du  16  ffermfnal. 

Johannot  fait  approuver  uuc  résolution  qui  met  à 
la  dis|K)silion  du  ministre  de  l'intérieur  l,338,57ù 
livics,  |K)ur  le  paiement  des  capitaines  grecs  qui 
ont  fourni  des  grains  ù Marseille. 

CO:tSEIL  DES  CmQ-CE.XTS. 

St^anee  du  iO  ffmrtinal. 

Discussion  sur  les  transactions.  Le  Conseil  arrête 
en  principe,  que  les  tribunaux  pourront  accorder  des 
délais  pour  racqiiitlcmcnl  des  obligations  contractées 
avant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S/anee  du  19  fferminat. 

Rapport  de  IafTon-Ladcl)al,  àiir  la  résolution  re- 
lative au  traitement  des  employés  : Ü en  demande  le 
rejet.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

S^Mce  du  30  fferminal. 

ProtCHtalfons  faites  contre  la  validité  des  opérations 
de  plusieurs  assemblées  primaires.  On  demande  le 
renvoi  à des  commisaloas  spéciales.  Dumolard  iovo- 
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que  l'ordre  du  jour,  cl  veut  qu'on  laisse  aux  assem- 
blées électorales  le  soin  de  prononcer. 


N’  203.  TridI  t9  i^erminal  (i2  avril). 


Italie.  — Proclamation  de  la  municipalité  de  Ber- 
game,  au  peuple,  au  sujet  de  la  révolution.  — Lettre 
pastorale  de  Jean  Paul , évéque  de  la  même  ville , 
anx  curés  de  son  diocèse  : il  les  Invite  à prêcher  l'o- 
béiasance  aux  nouvelles  lois,  parce  que  toute  puis- 
sance vient  de  Dieu.  — Insurrection  du  peuple  de 
Brescia,  à l'approche  des  habitants  de  Bergame  qui 
venaient  délivrer  les  patriotes.  U garnison  vénitienne 
est  désarmée  ; les  agents  du  gouvernement  de  Ve- 
nise, arrêtés  cl  gardés  en  ôlage.  — La  commission  de 
police  , auprès  de  l'adminislralion  de  la  Lombardie , 
instruite  que  le  curé  d’Invarlgo , province  de  Milan  , 
a fait  chanter  les  prières  publiques  pour  l’empereur  ; 
considérant  que  celte  extravagante  conduite  est  une 
preuve  certaine  d'un  cerveau  désorganisé  ; que  , par 
conséquent,  11  a besoin  des  secours  accordés  aux  mal- 
heureux qui  sont  en  démence,  ordonne  que  ledit 
curé  soit  transféré , par  la  force  armée,  dans  l’hôpi- 
tal public , pour  y être  traité  cl  y rester  jusqu'à  par- 
faite guérlsoD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  germinal. 

DIRECTOIRE  EXÉGDTIP. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  les  passeports 
délivrés  par  des  ministres  et  envoyés  diplomatiques 
des  Etats-Unis  d’Amérique,  ou  visés  par  eux,  ne 
seront  admis  ni  reconnus  par  ancune  antorité. 

Signé  Rewbell  , président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  Lagarde  , secrétaire-génà'aU 

Le  Directoire  exécutif  vient  de  recevoir  un  exem- 
plaire d’une  proclamation  du  soi-disant  Louis  XVIU 
aux  Français. 

On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à cette  pièce, 
qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  projet  Insensé  de 
renverser  la  République  et  la  constitution  adoptée  par 
le  peuple  français,  sur  l'existence  d'agents  royaux, 
et  sur  les  conspirations  ourdies  par  les  soins  de  ces 
derniers. 

[>ersuadé  de  l'indignation  qu'elle  excitera  dans 
l'aine  de  tous  les  Franrab,  le  Directoire  exécutif 
croit  ne  pouvoir  mieux  les  prémunir  contre  les  pièges 
tondus  sous  leurs  pas,  qu'en  faisant  connaître  à toute 
la  France  cet  odieux  manifeste. 

En  voici  le  contenu  : 

Louis  XVlll  aux  Francis. 

Une  douleur  profonde  pénètre  notre  ante  toutes  les  fols 
que  nous  voyons  des  Français  gémir  üai.s  Ici  fers  pour  prix 
de  leur  dcTouemcnt  au  salut  dé  la  France.  Mais  suflira-t-U 
à vos  tyrans  de  s'étre  procuré  de  nouvelles  victimes?  Dans 
celle  conspiration  qu’ils  leur  linpuieui,  dans  ces  papiers 
qu’lis  publient  avec  Uut  d’éclat , ne  cherchoronl-lb  pas  des 
prétextes  pour  calomnier  nos  intcntions’i  N’est-lt  pas  à 
craindre  enfin  que  supposant  des  pièces , ou  se  permettant 
de  fradulcuscs  insinuations,  ils  nes’elToroeat  de  nous  pein- 
dre à vos  yeux  sous  des  couleurs  mensongères? 

CVst  un  «ievolr  pour  nous  de  vous  prémunir  contre  une 
perfidie  que  reipérlMjcc  du  passé  nous  autorise  à prévoir; 
c’est  un  besoin  pour  notre  cœur  de  vous  maiiifi  slor  les 
senUmenLs  qui  le  reiuplissonl.  Les  tyrans  s’enveloppent  des 
ombres  du  mystère;  un  père  ne  craint  pas  Ips  regards  de 
ses  enfants.  Ceux  de  nos  sujets  fUUles  que  nous  avons 
chargés  de  vous  éclairer  sur  vos  véritables  intorèls,  retrou- 
veront dans  cet  écrit  les  instruction  qn*iis  ont  reçues. 
Ceux  que  U pureté  de  leur  xèic  et  la  sagesse  de  leurs  prlu- 
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ripca  rendront  ülffues  à l’avenir  de  iiolru  coiinanco,  y liront 
d’atancc  les  Inalnicüons  qui  leur  seront  données  ; tous  les 
Français  rtiQn  qui  partageant  notre  amour  pour  la  patrie, 
>oiidront  roncotirlr  à la  sauver,  s'y  Instruiront  des  régies 
qu’ils  doivent  suivre;  et  la  France  entière  connaissant  le 
but  auquel  Ils  tendront  de  concert,  et  les  moyens  qu’Us 
mettront  en  œuvre,  jugera  elle-meiue  du  bien  qu’elle  doit 
en  espérer. 

Nous  avons  dit  & nos  agents,  nous  leur  répéterons  sans 
cesse  : 

« Uanienes  notre  peuple  k la  sainte  religion  de  ses  pères 
et  au  goueemement  palernet  (|ui  fit  si  long-temps  la  gloire 
cl  le  bonheur  de  la  France,  expllqurzdui  la  ronslitution 
de  l'Hial , qui  n'est  calomniée  que  parce  qu’elle  est  luécoo- 
nue  ; iustruisezde  k la  distinguer  du  régime  qui  s'éiail  In- 
troduit depuis  trop  long-temps;  monirezdui  qu'elle  est 
égaiomenl  opposée  k ranarch-o  et  au  despotisme,  deux 
fléaux  qui  nous  sont  odieux  autant  qu'à  lui-méme,  mais  «jul 
pèsent  tour-A-tour  sur  la  France  dt'puis  qu'elle  n'a  plus 
son  roi  ; consultez  des  hommes  sages  et  éclairés  sur  ta 
nouveaux  dcjrréz  de  perfettion  dont  elle  peut  être  suscepti- 
ble, et  laites  connaître  les  Tonnes  qu'elle  a prescrites  pour 
travailler  k son  amélioraliou  ; affirmez  que  nous  prendrons 
les  mesures  lus  plus  efficaces  pour  la  présen  er  des  iujurcs 
du  temps  et  des  atUqucs  de  l'autorité  même  ; garattiisscz 
de  nouveau  l'oubli  des  erreurs,  dos  torts,  même  des  cri- 
mes; étouflez  dans  tous  les  cœurs  Jusqu’au  moindre  désir 
de  veangeanccs  ]iarüculièrcs , que  uuus  sommes  résolu  de 
réprimer  sévèrement;  transmeitcz-nous  le  vœu  public  sur 
1rs  réglements  propres  k corriger  les  abus  dont  la  réforuic 
st'ra  l'objet  constant  de  notre  sollicitude:  donnez  tous  vos 
soins  à prévenir  le  retour  de  ce  régime  de  sang  qui  nous  a 
cuiUé  tant  de  larmes,  et  dont  nos  malheureux  sujets  sont 
encore  menacés  ; dirigej  let  choix  qui  vont  se  faire  sur  des 
g<-us  de  bleu , amis  de  l’ordre  et  de  la  paix , mais  incapa- 
bles de  trahir  la  dignité  du  nom  français,  et  dont  les  ver- 
tus, les  lumières,  le  courage  puTsscaf  nous  mWer  à rame- 
ner notre  pcunle  au  bonheur. 

» Assurez  des  récompenses  proportionnées  à leurs  ser- 
vices, aux  militaires  de  tous  les  grades  , aux  membres  de 
toutes  les  admlubtraUons  qui  coopéreront  au  réiabllssc- 
meiU  de  la  religion  , des  lois  et  de  l’atorità  Ifgitme  ; mais 
gardez-vous  d'employer,  pour  tes  rétablir,  les  moyciu  atro- 
rcji  (]ul  ont  été  mis  en  usage  pour  les  renverser  ; allcmlfz 
de  l'opinion  publique  un  succès  qu’elle  seule  peut  rendre 
solide  cl  durable,  ou  s'il  fallait  recourir  à la  force  des  ar~ 
MM,  ne  vous  servez  du  moins  de  cette  cruelle  ressource , 
qu'à  la  dernière  extrémité,  et  pour  lui  donner  un  appui 
Juste  et  nécessaire.  • 

Français!  tous  les ëcrils que  vous  trouverez  conformes 
à ces  sentiments , nous  nous  ferons  gloire  de  les  avouer; 
si  l'on  vous  en  présente  où  vous  ne  rrconnaissiei  pas  ces 
caractères,  rejeicz-les  comme  des  œuvres  de  mensonge; 
Ils  ne  seraient  pas  selon  notre  cœur. 

lonni  te  dix  mars  de  Van  de  grâce  mit  sept  cent  quatre- 
vingt-dix-Kpt , et  de  notre  r^gne  te  deuxième. 

Signé  Locts. 

{Extrait  du  Mdacteur.) 

.Syéyès  a été  assassiné  ce  matin  par  iin  préirc , son 
compatriote,  nommé  I*ou)c , neveu  du  prédicateur 
de  tx  nom.  Ce  scélérat  s'étail  ialixxiuit  chez  lui , sous 
prétexte  de  lui  demander  des  secours.  A peine  ont-ils 
élé  assis,  qu'il  a tiré  de  sa  poche  un  ptslolct,  et  Fa 
dirigé  vers  la  poitrine  de  Syéyès,  qui,  Fécarlant  à 
Finsianl  de  la  main  gauche,  a requ  le  coup  dans  la 
main  et  au  cdté;  cl  sans  perdre  la  tôle,  a couru  à sa 
porte  qu’il  a refermée  en  dehors  sur  l'assassin  ; Il  a 
appelé  du  secours.  L'assassiu  a élé  arrêté , cl  livré 
tout  de  suite  à la  Justice. 

Ix»  gens  de  Fart  assurent  que  In  blessure  n’csl  pas 
dangereuse. 

— Le  corps  électoral  du  dépratement  de  la 
Seine,  nomme  Dufresne,  (iiiaircmère-(}ulncy,  Hoiss)’- 
d'Angias  et  Dehounières,  députés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  : lloissyest  élu  en  remplacement  de  Dambray, 
qui  u'avail  point  accepté  Fait  dcrulcr.  Langlois,  ex- 
procureur,  est  nommé  haut-juré,  cl  Fopeiiu,  admi- 
nistrateur du  déparlcmeut. 


HAUTE  OOUA  DE  JCSTICE. 

VcHdàme  le  17  genninaU 

I/accusé  Monroy  a occupé  toute  la  séance  du 
10  germinal,  cl  les  débats  qui  le  concernent  en  ont 
rempli  tous  les  moments.  Il  a posé  en  thèse  que, 
voyant  la  Hépublhiue  ébranlée  de  tons  les  côtés  par 
les  complots  des  royalistes,  toutes  actions  qu’on  lui 
reproche  n'avalcut  eu  d’autre  but  que  de  s'opposer 
à leurs  coupables  efforls , cl  de  défendre  le  gouver- 
nement contre  leur  perndlc  : il  ne  sVsl  pas  écariédc 
ce  système , cl  II  Fa  appliqué  & toutes  les  pièces  qui 
lui  ont  été  présentées,  et  aux  opérations  dont  elles 
font  mention. 

Dans  une  pièce  qu’on  lui  a opposée , 11  était  ques- 
tion d*un  comité  insurrccicur  : il  a dit  qu’il  cnlcudall 
parler  d’un  comité  Insurrecteiir  royaliste  établi  à 
Clieby,  et  dont  tout  Paris  avait  connaissance.  « I/)rs- 
que  les  royalistes  conspirent,  Ils  ont  des  facilités  que 
nous  ii’avons  pas,  on  ne  peut  les  surprendre  : ils  sc 
léunisscnt  en  s'invitant  a de  somptueux  repas  dans 
lesquels  ils  s'enivrent  d'incivisme  cl  de  vin.  » 

On  lui  a représenté  qu’il  était  en  contradiction  avec 
lui-mémc,  puisqu'il  disait,  dans  une  icilrc,  que  les 
royalistes  n'étaient  pas  fort  à craindre , et  qu'il  était 
inutile  de  prendre  tant  de  précautions.  Il  a réi>ondu 
que,  dans  ce  moment,  il  ne  désignait  que  les  royalis- 
tes de  sa  sv'ction,  qui,  étant  en  petit  nombre,  ne 
pouvaient  être  dangereux. 

Il  avait  écrit  qu'on  pouvait  compter  sur  le^  canon- 
niers : il  applique  également  ce  passage  aux  conon- 
nlcrs  de  sa  section , dont  11  a voulu  louer  le  palrlotls  • 
me  et  le  l)on  esprit.  — a Qui  vous  donnait  des  ren- 
seignements? Vous  m’eu  auriez  donné  vous-mêmes, 
si  je  vous  en  avait  demandé;  il  ii'y  avait  qu'un  cri 
tiaiis  i’aris  sur  les  desseins  pervers  du  royalisme  de 
détruire  le  gouvernement.  On  me  reproche  d'avoir 
répandu  desjoiirnaux  inaisoù  est  la  liberté  de  la  presse? 
On  m’accuse  d'avoir  fait  des  n.inimos  tricolores!  oi 
est  le  mal?  J'en  vois  une  qui  flotte  suspendue  au-des- 
sus de  la  tête  de  votre  président.  On  me  parle  de 
couronnes  civiques;  ce  lieu,  tous  Icâ  lieux  publics 
en  sont  décorés.  J'ai  reçu  trois  louis  d'un  inconnu, 
c'est  Orisel  qui  me  les  apporta  ; . . . . cela  peu!  être  : 
je  les  reçus  i^rcc  que  j'en  avals  besoin,  et  qu'lis  m'é- 
taient utiles  pour  subsister.  » 

Le  président  lui  a rappelé  sa  déclaration  faite  de- 
vant Je  directeur  du  jury,  Gérard.  Monroy,  au  prési- 
dent : « Cet  homme  a totalement  falsifié  ce  que  Je  lui 
ai  (Ut  ; lorsqu'on  m'enleva  de  mon  domicile , je  n'étais 
même  pas  couché  sur  un  grabat,  j’étais  étendu  sur 
la  paille  ; mon  corps  seul  fut  transporté  chez  ce  ma- 
gistrat, j’avais  laissé  mon  esprit  et  toutes  les  facultés 
de  mon  ame  auprès  de  ma  malheureuse  femme  cl 
de  mes  enfants,  plongés  dans  la  plus  profonde  misère, 
que  j’adoucissais  du  moins  en  la  partageant.  Je  suis 
sur  une  liste  en  qualité  de  représentant , . . . • mais 
n'csl-ce  pas  une  dérision  de  songer  à faire  représenter 
le  peuple  par  un  homme  tel  que  mol?  » 

Ot  accusé  s'est  défondti  avec  beaucoup  de  talent: 
on  Fa  écorné  dans  un  profond  silence , et  l'aliention 
de  tous  ceux  qui  étaient  présents  annonçait  le  plaisir 
qu’ils  éprouvaient  à l'entendre. 

Les  hymnes  ne  sc  cbantcot  plus , parce  que  les 
juges  UC  quittent  leurs  sièges  qu'après  la  sortie  des 
accust's. 

1.C  président  a annoncé  qu’il  n'y  aurait  de  séance  > 
ni  le  17 , ni  le  18  de  ce  mois. 

.Mdltmges,  — Article  Intitulé  : Ija  Vérité,  L’auteur 
s’élève , dans  cet  écrit,  contre  ceux  qui  s’clTurccnl  de 
renverser  un  gotivcrncraeni  qui  nous  coûte  si  cher , 
pour  nous  ramener  à la  royauté. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CISQ  CESTS. 

Sitile  tic  In  sCtince  rfu  20  gcrminat, 

C.u>omar(l  soutient  que  le  jugement  des  operations 
des  asseiiibliica  primaln  s n'apparlienl  qu'au  Corps 
législatif;  il  demande  le  renroi  à des  eomiuissions 
spéciales.  Douicct , appuyé  par  Ikllroy , demande  la 
question  préalable.  Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  qui  ont  donné  lieu  à la  discus- 
sion. — Happort  de  Jard-l'antilliers,  et  adoption  d'un 
projet  de  résolution  relatif  à la  liiiuidaiion  des  créan- 
ces des  émigrés Guyton-Morveau  préseulc  un  pro- 

jet de  résolution,  portant  que  la  i>erecption  des  droits 
de  navigation  sur  le  canai  du  Midi  sera  donnée  k 
bail  pour  viugt-ncuf  ans.  Discussion  li  ce  sujet.  Ajour- 
nement. 

COttSEtL  DES  ASCIESS. 
séance  du  20  ijermlnnl, 

I.e  Conseil  approuve  une  résolution  qui  met  des 
fonds  à la  disposition  du  ministre  de  la  justice,  pour 
les  dépenses  de  rimprimerie  nationale. 


N ■ 204.  Quisrtldi  S«  xerntinnl  (13  avril). 


jUîlc.  — Proclamation  des  quatre  Cantons , protec- 
teurs du  pays  de  Sainl-Oall , qui  Invitent  les  commu- 
nes à se  tenir  tranquilles,  il  obéir  à leur  souverain, 
et  a ccssiT  toutes  voies  de  fait  jusqu’à  ce  que  dc.s  dé- 
putés nommés  à cet  ciïcl  aient  entendu  les  griefs  de 
part  et  d’autre* — Le  prhice-abbé  de  Sainl-üall  a pro- 
mis, de  son  côté,  de  suspendre  toutes  procédures. 

J>ari5.  — Corps  électoral  : Les  citoyens  Boschc- 
ron.  Fieffé,  Tliion  delà  Chaume,  Trudon-des-Or- 
mes  sont  nommés,  avec  Popelin,  pour  composer  l'ad- 
ministration  déparietnentale.  Le  citoyen  Minier  est  élu 
président  du  tribunal  criminel. 

Mélanges.  — Suite  de  la  Vérité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO:tSEIL  DES  CI5Q-CE?(TS. 

Séatice  du  21  ffcrminal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  présenté  par 
Dubois  (de»  Vosges)  conccmanl  l'vlabUsseinciil  d’une 
bispccUoii  générale  des  contributions  directes.  Réal 
le  considère  sous  tous  scs  rapports,  et  vote  pour  l'a- 
doption. Favartesldii  même  avis,  en  ne  laissant  au 
Directoire  que  la  moitié  des  nominations,  et  réscr- 
vanl  l’autre  au  ministre  des  finances.  Bénard-Lagrave 
adopte  une  partie  des  dispositions  du  projet,  ci  com- 
bat les  autres,  ^ioailles  invoque  la  question  préalable 
sur  le  projet. 


N*  205.  QitlnliiU  «&sernilnMl  (U  avril). 


ConstunlinojAe.^TTois  vaisseaux  do  guerre,  Cons- 
truit» par  Lebrun  et  son  frère,  ouvriers  français,  sont 
à l’eau  en  priiscncc  du  sultan  et  de  toute  la  conr.  Dis 
présents  magnifiques  sont  faits  à Lebrun  à celle  oc- 
casion. 

/M/ie.  — Les  vingt-qnatre  représentants  provisoi- 
res du  peuple  souverain  de  Bergamc  écrivent  5 la 
République  cîspadanc  qu'ils  viennent  de  conquérir 
leur  liberté , et  qu’ils  désirent  l’allier  à la  sienne. 
• Soyons  uni»  pour  toujours , di.senl-ils»  vous,  les 
» Français  et  nous.  » Détails  sur  la  révolution  de 
Brescia. 


RÉFPBLIQUE  FRA.N'Ç.AISE, 

Paris.  — Coi-j»  électoral  : Le  citoyen  Arcbara- 
baud  est  élu  vice-président  du  tribunal  criminel. 

Versailles,  — Le  corps  électoral  de  Selne-et-Oi.se  a 
nommé  au  Corps  législatif  le  citoyen  VaiiviUiers,  im- 
pliqué dans  la  dernière  conspiration  royaliste,  cl 
acquitté. 

EivTiur.  — Celui  du  département  de  l’Eure  a nom- 
mé député  au  Cxtnseil  des  Anciens,  Mariiioiilel , de 
la  ci-devant  Académie  française  ; et  an  (k)nsoil  des 
Ciuq-Ccols , les  dloyeos  Paviu  cl  Saiul-Aignao. 

ARUI^E  D’ITALIE. 

Le  général  liaragueg^d’ Uiltiert,  cammandanl  la  7*  ditision^ 
nu  citoÿcn  I.etourneur,  mnnbre  du  Directoire. 

Au  quftrUirr-jféoérBl  (le  Drlxco,leS  germinal  ad  v. 

Citoyen , 

Je  m’empres.ve  de  vous  informer  que  la  division  du 
Tyrol , partie  le  29  vculose  de  ses  canlonneroenls  sur 
l'Adige , ta  Lavis  cl  la  Brenta,  est  arrivée  Ici  hier  soir, 
après  avoir  chassé  l’cnneDil  au-delè  (tes  hautes  iiiuniagncs 
qui  séparent  Inspruck  de  ta  Carmüile;  ses  équipages,  ses 
magasins  et  sept  à huit  mille  prisonniers  sont  tomliés  entro 
nos  mains , dans  dix  ou  douze,  actions  : de  façon  que  Je 
présume  que  r>otre  Jonction  se  fera  sans  peine  aice  la 
grande  armée  qui  agit  dans  le  Frioul , et  qui  nous  tend  la 
main  par  la  valtéc  de  la  Drave.  On  peut  présumer,  à notre 
allure,  que  Talglc  impérial , poursuivi  Jusque»  dans  Vienne, 
adouc  ira  sou  orgueil , parce  qu'il  aura  le  bec  cl  les  serres 
rognés  (•). 

Salut  et  respect. 

Signé  D.lBACOCV-b'illLLJCBS. 

Mélanges,  — Fin  de  la  Vérilé,  « Nous  ne  pour- 
» lions  , dit  en  terminant  l’auteur  de  cet  article  , 
» échanger  notre  ('.onstiiuüon  républieainc  que  con- 
s irc  rinfamtc,  l’csdavagc,  cl  une  louguc  suite  do 
» malheurs.  » 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CISQ- CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  21  germihaL 

Beffroy  développe  Futilité  de  l’inspectinn  générale 
des  impositions,  cl  vole  pour  te  projet,  sauf  quelques 
ameudements  daii.s  les  détails. 

COXSEJL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  germina!. 

D'après  un  rapi>orl  d'Ilérard  , le  Conseil  approuve 
la  résoimion  du  7 ventôse  , relative  à b vente  avec 
ou  sans  réserve  d’tisuiruil  des  maisons  nationales.  — 
Autre  tapiKu  t d'Vsaheau,  sur  la  résohition  du  1«  ger- 
minal qui  anutdle  le»  opératiotis  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  cotnmuue  de  Murlagtic,  inlrà  muros. 
Elle  est  apj>rouvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 

Séance  du  22  gcrminat. 

Message  du  Directoire , qui  annonce  l’assassinat  du 
rcprésonlaiil  Siéyès,  et  rarrcslallon  de  Fassassin.  \il- 
Icis  trouve  naturel  que  ce  présentant  qui,  le  premier 
proposa  à l'assemblée  consUluaulc  la  réunion  des  trois 
ordres,  cl  qui  a le  plus  contribué  à nous  donner  la 
République,  devint  la  victime  des  ennemis  de  In  li- 
berté : ü demande  qu'on  prenne  tous  les  renseiguc- 
mcnls  nécessaires  , cl  qu'il  soit  pourvu  à la  sûreté 
des  représentants  du  peuple.  Boissy-d’Anglas  appuie 
ces  propositions,  et  deinnude,  en  outre,  qu'on  s'in- 
forme de  la  santé  de  Siéyès.  Adopté.  Le  pré.sidenl  et 
Uardy  rassurent  l’assemblée  sur  les  blessures  de  leur 

(•)  Il  nV»t  B«lol  que  !*■  flumuf.arl*  •'■U  r*am  Oonttf-  Im 

a«tailiofllcl<ti  a«m  aittfMBti  »1  bflium»  tmducvk  a*  gauclie  Ac  1’**. 

aw«4'luli«.  <Unl  t-ar  ui»r  iraailr 

( S'0tf  itm  r^0Hfnr  ) 
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coIli*gue.  Hardy  ajoute  qu*on  rlenl  de  d<*couvrIr  h 
Dieppe  un  cnibaucheur  pour  Louis  XVIH,  et  qa*à 
Honen , on  a arrêté  un  fabricalcuf  de  poignards  des- 
liiiés  à percer  le  scia  des  patriotes.  — Discussion  sur 
le  projet  de  Dubois  (des  Vosges).  Bergicr  l'appuie. 
DefiTuiont  persiste  h demander  la  question  préa- 
lable. 

P.  S.  L'ex-ministre  Garât  est  insulté  dans  l'assem- 
blée électorale  de  Selne-et-OisCf  par  plusieurs  de  ses 
collègues. 


206.  MesLtidl  Kermliusl  (Id  avril). 


Home.—  Paiement  de  dix  millions,  à compte  de  la 
contribution  résnltantdu  traité  de  paix  avec  la  France 
— Découverte  du  projet  formé  par  quelques  scélérats 
de  mettre  le  feu  dans  plusieurs  quartiers  de  Uome  , 
et  de  la  livrer  ensuite  au  pillage.  Arrestation  des  chefs 
connus  cl  des  personnes  suspectes.  — Le  cardinal 
Busca , secrétaire  d'état,  renvoyé  cl  remplacé  par  le 
cardinal  Doria. 

MiUin.  - Publication  de  trois  écrits,  le  premier 
intitulé  : EsMt  sur  les  lois  fomlamentulcs  de  Vlta- 
lie  libre,  dédié  au  peuple  italien;  le  second  : Dis- 
cours sur  les  rairports  jwlitUiucs  et  économiques  de 
l'Italie  avec  la  France  et  l'Kurope,  par  tîaldy  ; le 
troisième  : De  l'Education  dcnwcratùiuc  . par  Be- 
caloHsI. 

Vesaro.  — IVoclamation  du  général  Sahugucl , 
commandant  la  Itumagne,  qui  accorde  un  pardou  gé- 
néral aux  révoltés  d'Urbio. 

UÊPCBLIOLE  FnANÇALSE. 

Paris,  /e25  germinal, 

I.C  Directoire  a signé,  le  22,  un  traité  d'alliance 
(jiïcnsive  et  (léfcnslve  avec  le  miobtre  plénipoten- 
tiaire de  Sardaigne. 

On  annonce  qu'en  exécution  de  ce  traité,  qua- 
rante mille  .Sardes  vont  jidndro  J'arroéc  de  Buooa- 
parlc. 

HAUTE  COUR  DE  ICSTICE. 
f 'endâme,  le  22  gcnninal, 

I«i  séance  du  18  germinal  a commencé  par  la  lec- 
ture des  pièces  qui  concernent  Morel.  Cet  accusé  est 
l>orlé  le  premier  sur  la  liste  du  comité  insiirrccienr, 
et  regardé  par  lui  comme  un  de  scsagents  principaux. 
Il  s'est  faiblement  défendu,  et  a persisté  dans  ses 
réponses  négatives  fuites  devant  le  directeur -du  jury, 
Gérard.  11  a dit  que  son  domicile  ordinaire  était  à la 
campagne,  et  que  ce  n'était  que  par  hasard  qu'il  se 
trouvait  h Paris. 

Un  a pas»^  aux  débats  de  trois  accusés  contumax, 
Menessier,  Itouin  cl  GuiUiem. 

Menessicr,  ex-aüminbiratcur  de  police,  était  dési- 
gné dans  une  liste  existante , et  écrite  tout  entière 
de  la  main  de  Babruf,  pour  être  l'agent  du  comité 
liisurrectcur  dans  le  troisième  arromllsscmcnt.  .Son 
alMence  n'a  pas  permis  la  vérilication  de  Pécritnre  des 
pièces  qiü  lui  sont  relatives.  Il  devait  être  un  des 
chefs  de  la  nouvelle  munlcl(>alité. 

Douin,  ex-jug«vdc-palx  de  la  flalIe-an-Dlé,  devait 
être  l'agent  du  comité  insurrcctcur  dans  le  quatrième 
arrondissement,  composé  des  sections  de  la  Halle- 
aii-IUé,  des  Gardes-Françaises,  du  Muséum  et  des 
Marchés.  Sa  signature,  apposée  sur  les  pièces  qui  ont 
été  produites,  a été  reconnue  par  les  experts  Urger 
et  Guillaume,  pour  être  la  même  que  celle  qui  se 
trouve  au  bas  tk  l'expédition  de  quelques  Jugements 
lignés  de  lui. 


»»  (I797J 

Guilhem , ancien  courrier  de  la  malle  de  Lyon,  est 
indiqué  pour  administrateur  des  postes  sur  une  liste 
composée  par  les  accusés.  Il  devait  être  aussi  un  des 
princi|wmx  agents  du  comité  insurrecleur,  dans  le 
cinquième  arrondissement,  c'est-à-dire  dans  les  sec- 
tions de  Bondy,  de  Bonne-Nouvelle,  du  Nord  et  de 
Bonconsell. 

Ce  dernier  était  intimement  Hé  avec  Germain,  qui 
logeait  dans  sa  maison.  Kiquet,  Germain  et  lui  iravail- 
lalenl  de  concert  à faire  Insurger  la  légion  de  police, 
cl  cette  vérité  est  établie  par  dlfféreuts  écrits.  Dans 
les  jours  de  perquisition,  les  papiers  de  Guilhem  se 
sont  trouvés  dans  le  même  secrétaire,  confondus  avec 
ceux  de  Germain.  Cet  accusé  à voulu  donner  quel- 
ques explications  sur  certains  de  ces  papiers  ; mais 
le  préskleni  lui  a imposé  silence,  en  lui  représentant 
qu'il  s'agit  d'un  accu.sé  contumax,  pour  lequel  per^* 
sonne  ne  peut  parler. 

Dans  la  séance  du  20,  U a été  question  de  Glande 
Fiqucl,  ancien  membre  du  comité  révolutionnaire 
du  Temple,  et  contumax,  destiné  à la  place  des  Bailly, 
des  lotion,  des  Fleuriot,  à la  mairie  de  I>ai1s.  Il  de- 
vait , dans  les  moments  de  rinsurrcction , régir  les 
sections  des  Gravilliers,  des  Lombards,  du  Temple 
cl  des  Amis  de  la  Patrie.  Lorsqu'on  a lu  contre  ce 
Fiquei  les  déclarations  de  ces  deux  légionnaires  qui 
SC  sont  rétractés,  Germain  s’est  élevé  avec  emporte- 
ment contre  cette  lecture.  Il  a prétendu  que  ces  deux 
déclarations  étaient  devenues  uullcs  de  fait,  et  qu’il 
éudl  horrible  de  s’on  servir  contre  un  contumax.  Le 
tribunal,  aprèsunc  délibération  d'une  heure  et  demie, 
a rendu  un  Jugement  fondé  sur  rariiclu  671  du  code 
des  délits  et  des  peiues,  cl  a ordonné  que  la  lecture 
des  pièces  continuerait  d’avoir  lieu.  Germain  s'csl 
écrié  avec  violence  : « Nous  ne  périrons  |»as  tous  ; 
ceux  de  nous  qui  écliapporoiit  à la  guillotine , ven- 
geront leurs  comjxignons,  et  exicrmlucroni  nos  en- 
nemis. » 

Joseph  Bodson,  Indiqué  pour  représentant  du  pen- 
ple  du  département  de  .Maine-et-Loire , régulalcor 
jtendanl  le  mouvement  des  sections  du  Tliéâtrr- 
Fraiiçab,  du  Luxcmiwurg , du  I*ont-Neuf  et  des 
Thermes,  s'est  soustrait  égdleuient  aux  mandats  d'ur- 
rèts  lancés  contre  IuL  On  a lu  les  lettres  qu'il  adres- 
sait à Babanif,  cl  les  ré|K>nMS  de  ce  publicbtc  et  de 
cet  écrivain.  (Voyez  les  pièces  69  cl  50  de  la  15* 
liasse.)  Dans  une  de  scs  Iclircs,  Babœuf,  après  avoir 
passé  en  revue  les  principaux  personnages  qui  ont 
joné  un  rôle  dans  la  révolution , finit  par  un  éloge 
pompeux  de  UoU'splerre,  cl  du  système  de  gonver- 
nemenl  qu’il  avait  adopté. 

On  a lu  ensuite  les  pièces  de  deux  contumax  dont 
les  noms  sont  inconnus,  et  qui,  par  conséquent,  no 
peuvent  être  compris  dans  la  procédure.  D'apr^la 
lecture  d’une  pièce  produite  au  procès,  un  défen- 
seur a témoigné  sa  surprise  de  voir  figurer,  dans 
cette  accusation,  tant  de  personnagi's  obscurs,  tandis 
que  des  hommes  qui  paraiMCOl  devoir  jouer  un 
grand  rôle,  n’oul  pas  même  été  rccJiercliés.  « Dans 
les  pièces  les  plus  importantes,  il  est  question  d’un 
nommé  Fàrb  et  du  générai  Gaoier.  Eh  bien  I ils  ne 
sont  pas  compromis  dans  celte  affaire,  et  l'ottofcu 
est  traduit,  comme  un  criminel,  devant  la  haute 
cour,  parce  que  son  nom  se  trouve  sur  une  Ibte 
composée  par  des  gens  qu’il  ne  connaît  pas.  • 

üh'langes.  —Le  Meunier  de  Sans-Souci,  pièce 
de  vers  lue  à la  séance  publique  de  l'Institut  natio- 
nal du  15,  par  Andrieux.— Lettre  de  l.acoinbo-^iiil- 
Michel , membre  du  Conseil  des  Anciens , dans  la- 
quelle il  désapprouve  la  conduite  du  directeur  (^rnot« 
et  gémit  de  ce  que  le  même  homme  qui  marcha  si 
long-temps  au  premier  rang  des  patriotes  les  plus 
ardrnls  et  les  plus  prononcés,  et  qui  par  cela  même 
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fut  port<!  par  eux  an  DirecHirc,  arrivé  au  dernier 
terme  de  i'ambiUou  , a semblé  s'éloigner  des  répu- 
blicains pour  accueillir  cen\  qui  voulurent  le  conduire 
à l'échalaud. 


COUPS  LÉGISLATir. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23  germinal. 

I<c  Conseil,  après  quelques  débals,  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  tendant  à créer  une  Ins- 
pection générale.  Quelques  arUcJes  relatfs  à la  ré- 
partition des  coiiliibutions  sont  adoptés,  et  le  sur- 
plus du  projet  ajourné.  — Villers  pr^nte  deux 
nouveaux  projets,  en  remplacement  de  celui  sur  le 
droit  de  passe.  Adoption  du  principe  de  rétablisse- 
ment d'une  taxe  d'entretien , réparaiton  et  confection 
des  grandes  routes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
üéanee  du  22  germinal, 

Fontenay  fait  approuver  une  résolution  du  9 ger- 
minal , relative  au  droit  d'entrée  sur  le  tabac  venant 
de  l'élranger.— Discussion  sur  la  lolorle.  Lccouieuix, 
après  l’avoir  considérée  sous  le  double  rapport  d'une 
saine  morale  et  d'une  politique  bien  entendue,  pense 
que  le  Conseil  ne  peut  l'approuver.  Dusaulx  examine 
qu'elle  fut  l'influeuce  des  loteries  sous  l'ancien  régi- 
me , même  en  dernier  lieu , et  quelles  en  seraient  les 
suites  dans  Ici  circonstances  actaeiies. 


N"  207.  Se|»Udl  *1  germinal  (10  avril). 


Frime  fort. — Découverte  d'une  conspiration  dans 
la  Silésie,  contre  le  gouvernement  prussien.  Arresta- 
tion de  plusieuni  cUeb. 


UÉPUUMQUK  Fn.A.NÇAlSE. 

Paris.  — Nominations  faites  par  divers  corps  élec- 
toraux. 

UAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  le  123  germimiL 

La  hante  cour,  dans  la  séance  de  21  germinal, 
s'est  occupée  des  débals  relatifs  aux  accusés  Massard, 
Fion  Cl  Dufour. 

Massard,  ex-adjudanl-général,  était  désigné  en 
qualité  de  commandant  de  l>arls,  sur  une  liste  Inti- 
tulée : Etat-major  de  Paris;  il  était  un  des  militaires 
principaux  du  comité  Insurccleur,  et  créé  agent 
pour  les  mouvements  des  troupes  par  le  Directoire 
sccrcL  Voyex  son  acte  d'accusation , dans  les  pièces 
Imprimées,  page  53.  Aux  divers  interpellations  qui, 
à ce  sujet,  Inl  ont  été  fuites  par  le  président , il  s’est 
renfermé  dans  de  constantes  dénégations,  ainsi  qu'il 
avait  lait  lors  de  sa  comparution  devant  le  directeur 
du  jury,  Gérard. 

Kion,  ex-général,  agent  militaire  du  comité  In- 
surrcrtcur , cl  l’un  des  principaux  clicfe  de  la  conspi- 
ration , avait  le  mandat  spécial  de  s'assurer  des  inva- 
lides et  de  les  gagner.  11  n’a  commis  aucune  erreur 
dans  ses  répons‘‘S,  n'ayant  jamais  prononcé  que  les 
monosyllabes  ont  et  non , sans  même  ajouter,  en  par- 
lent au  président,  le  nom  de  ciloycn.  Il  y a eu  de 
grande  liaisons  entre  cet  ex-général  et  Germain  : aussi 
ce  dernier  a t-ll  relevé  quelques  dépositions  de  Grl- 
8el«  qui  lui  étaient  relatives.  Ce  témoin,  malgré  les 
minutieuses  chicanes  de  Germain  et  du  défenseur 
Héal , a persisté  avçc  fermeté  dans  tout  ce  qu'U  avait 
avaacé. 
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Ce  fut  chex  Dufour  que  furent  sai^  plusieurs  cons- 
pirateurs. Ils  déJcOnaienl  chex  lui  ; mats  il  parait  que 
ce  prévenu  n'avalt  aucune  connaisKaticede  lacon^spi- 
ration , et  que  ce  déjeûoer  n'élait  pas  une  réunion 
coupable. 

L'accitsatcur  national  Bailly,  qui  a rendu  hommage 
à son  innocence , a observé  qu'il  n'aliendait  personne 
ce  jour-là,  et  qu'il  avait  été  acheter  lui-même  tout 
ce  qui  composa  ce  déjedner.  La  candeur  était  peinte 
sur  sa  pliysionomic,  et  la  franchise  de  ses  réjmnses 
n'a  laissé  aucun  doute  sur  leur  sincérité.  Il  parait 
qu'il  ne  doit  son  malheur  qu'à  la  connaissance  de 
DarUté,  qui  d'abord  entra  seul  citez  lui;  U a assuré 
que  les  autres surviurent  pendant  qu'il  s'éuil  absenté 
pour  aller  chercher  les  provisions. 

Son  défenseur  a gémi  sur  son  Inforluoe.  Depuis  un 
an  U est  dans  les  fers , pour  avoir  accueilli  dans  sa 
maison  un  homme  qu'U  connaissait,  et  reçu  sa  visite 
accoutumée.  Crépin  a raconté  un  fait  qui  renfernic 
une  preuve  éclatante  de  l'honneur  de  Dufour  et  de  sa 
probité.  II  trouva,  dans  un  endroit  où  U él.nit  sans  té- 
moins, une  somme  de  huit  mille  louis:  U la  porta 
naturellement , et  sans  ostentation , au  comité  de  sa 
section. 

Les  hymnes  ne  sc  chantent  plus,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  les  jugea  ne  sortent  qu'a- 
près  les  accusés. 

AAMéE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  Vannée  d'tlalie,  au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  quAftlrr-sénériiI  de  Qa^geofurth , le  11  srnBlhAl  au  V. 

CUovfiu  directeurs, 

Jo  vous  al  rendu  compte,  dans  ma  dernière  dépêche, 
des  combats  de  Tre^lsa  et  de  la  Chiusa  : le  9,  trois  divi- 
sions de  l’armée  se  trouvaient  avoir  (raversé  les  gorge.s  qui, 
(le  l’EUl  vénitien , coudutsent  on  AUemagne , et  cauipalcol 
à Villacb , sur  les  bords  de  la  Drave. 

Le  9,  le  gëmk^l  .Ma»éita  se  tuU  en  marctie  avec  sa  di- 
vision: Il  reacotilra,  à uue  Ueuo  de  Uagcnfurlb,  l'armée 
ennemie,  et  U s'engagea  un  combat  où  rcnnrmi  perdit 
deux  pièces  de  canon  et  deux  cents  prlsomdcrs.  Nous  en- 
trâmes, le  même  soir,  à Clagenfurth , ((ul  est  la  caplulo 
de  la  haute  et  basse  Cartiithle.  Le  prince  Charles , avec  U*s 
débris  de  son  armée  exlrèmcnieiit  découragée , fuit  devant 
nous. 

Notre  avant-garde  est  aujourd'hui  entre  Satnl-Vell  et 
Frelsarh.  I.a  division  du  général  BeniaüoUe  est  k Laut-ich, 
capitale  de  la  Camiote.  J'al  envoyé  le  général  polonais  Za- 
Jonzech , à la  tête  d’un  corps  île  cavalerie , pour  suivre  la 
vallée  de  la  Drave,  arriver  à Ueni,  et  opérer  ma  Jonction 
avec  le  général  Joubert,  qui  est  à Brlxcn  t elle  doit  être 
faite  à riieure  qu'il  est. 

Depuis  le  commencement  de  cotte  rampague , le  prince 
Chartes  a pordo  près  de  vingt  mille  hommes  de  ses  trou- 
pes , qui  sont  nos  prisonniers.  Les  haldiants  de  la  Carnloki 
cl  do  la  Garinthic  ont , pour  les  ministères  de  Vkmte  et 
d’Angleterre , un  mépris  qui  ne  se  conçoit  pas.  La  natlmi 
anglaise  accapare  tellement  la  haine  et  i'cxécrailon  du  con- 
tinent , que  Je  croU  que , si  la  guerre  dure  encore  quclrpia 
temps,  les  Anglais  seront  tellement  exécrés,  qu'ils  ne  se- 
ront plus  reçus  nulle  paru 

Voila  donc  les  ennemis  entièrement  chassés  des  Ktais  do 
Venise;  la  haute  et  basse  ('.arnlole,  la  Carinthie,  le  dis- 
trict de  Trieste , et  tout  le  Tyroi , soumis  aux  armes  de  la 
Képubliqiie. 

Nous  avons  trouvé , près  de  Villach , un  magasin  de  fera 
coulés,  de  cartouches  et  de  pondre,  de  mine  de  plotiib, 
d’acier,  de  fer  et  de  rulvro.  Nous  avons  trouvé,  près  do 
Clagenfurth , des  manufactuirs  d'armes  et  de  drap. 

Signé  BiosiMRTi. 

Buonaparte , général  en  chef  de  Carmée  à'Jtalie , au  Direc- 
toire exécutif. 

Au  riuArtirr-géiiëral  -k  (iBgmrnrth  , k (S  treruiliuil  an  V. 

Combat  de  Lavis, 

Lesdlvlsimis  des  généraux  Joubert,  Baraguay-d'Hilliers 
et  Delmas  se  sont  mises  en  nMOvcmeiit  le  30  ventuse  t élira 
ont  cntcIop|)é  les  corps  ctmcmls  qui  sc  trouvaient  sur  le 
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Lavis.  hpTti  un  combat  extrêmement  opiniâtre,  nous  avons  i 
fait  quatre  uilllo  pri^iinicrs,  pris  trois  pièces  de  canon, 
dcu\  dra]>eaux,  et  (uè  près  de  deux  mille  honunes,  dont 
uuc  grande  parliedc  chasseurs  tyrulicns. 

Combai  de  Tramin, 

C<*pcndanl  l’ennemi  s’élalt  rclinS  sur  la  rive  droite  de 
TAdige,  et  paraissait  vouloir  tenir  encore  : le  3 germinal, 
le  général  ioubcrl,  comntandant  les  trois  divisions,  se 
porta  è Salum } le  général  Via!  s’empara  du  pont  de  Neu> 
mark,  et  passa  la  rivière  pour  empêcher  reiinenii  de  sc 
retirer  sur  Dolzcn.  l<a  fusillade  s'engagea  avec  la  plus 
grande  force  : le  combat  paraissait  iuccrtalu,  lorsque  le 
général  de  division  Dumas,  commandant  la  cavalerie,  se 
précipita  dans  le  village  de  Tramin,  fil  six  cents  prison- 
niers et  prit  d<‘ux  pièces  de  canon  ; |>ar  ce  moyen , les  dé- 
bris de  la  colonne  ennemie,  commandée  par  le  général 
Laudon , n'ont  pas  pu  arriver  à UoUen , et  errent  dans  les 
uionlagncs, 

ComJMt  de  CUtusen. 

Nous  sommes  entrés  dafis  la  ville  de  Botzen  : le  général 
Joulvert  ne  s’y  arrêta  pas;  Il  y laisssa  une  force  suffisante 
pour  suiv  re  le  géuéral  Laudon , cl  marcha  droit  4 Clausen. 
L'ennemi , profitant  de  la  défense  qu'oCTrail  le  pays , avait 
fait  les  meilleures  dispobicioiis.  i/atlaquc  fut  vive  et  bien 
conccrléc,et  le  succès  long-tcnqis  incertain.  L'infatJleric 
légère  grimpa  des  rmdicrs  Inaccessibles;  les  11*  et  33* 
domiduigades  d’infanterie  de  bataille,  en  colonne  serrée, 
et  comtnamlécs  par  le  général  Joubert  en  personne,  sur- 
nioniêrcni  tous  les  obstacles  ; l’ennemi , pmxé  par  le  cen- 
tre , a été  obligé  de  céder,  cl  la  déroute  est  devenue  géné- 
rale. Nous  avons  fait  it  l’cnucmi  mille  cinq  cculs  prison- 
uiers. 

Le  général  Jouborl  arriva  in  Drixen,  toujours  poursui- 
vant, les  ennemis.  Le  gétiéral  Dumas,  è la  tête  de  la  cava- 
lerie , a tué , de  sa  propre  main , pludeurs  cavaliers  enne- 
mis; il  a été  blessé  légèrement  de  deux  coups  de  sabre; 
son  aldc-de-camp  d’Hannancourl  a été  blessé  dangercusc- 
menl;  CO  général  a,  pendant  plusieurs  minutes,  arrêté 
seul . sur  un  |>oiit , un  escadron  de  cavalerie  ennemie  qui 
voulait  passer,  cl  a donné  ie  lcm|vs  aux  siens  de  le  re- 
joindre. 

Nous  avons  Irotivé  à Brixen,  Bol7en  et  dans  divers  au- 
res  endroits,  des  magasins  de  toutes  espèces,  entre  autres 
30  mille  quintaux  de  farines. 

Parlonl  l’ennemi . tant  dans  le  Tyrol  que  dans  ta  Carln- 
tlde  et  la  Curnlole,  notts  a laissé  des  hôpitaux  ; Je  laisse  au 
chef  de  rétat-tnajor  et  au  commlssaire-ordonnateop  en 
chef  le  soin  d’envoyer  au  ministre  de  la  guerre  les  états 
dus  elfuls  qu’ony  a trouvés. 

Signé  Buoxvpabtc. 

BtioMparte,  général  en  chef  de  Carmée  d‘Itnlic^  au  peu-  ; 

pie  de  la  Carinihie. 

Au  quarUcr-géiicral  Uc  Klagcnfurt,  le  tS  gernitnal  an  V. 

L’armée  française  ne  vient  pas  dans  votre  pays  pour  le 
conquérir,  ni  pour  porter  aivcun  changement  à vos  ntwurs, 
è vus  cnuiumus.  Kllc  est  l’amie  do  toutes  les  imüoos,  et 
parliruiièrciucnl  des  braves  peuples  de  Germanie. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  Répuhllquc  française  n’a  rien 
é]«rgn6  pour  terminer  les  calaniilés  qui  désolent  le  conU- 
iicuL  II  s’élalt  déridé  à faire  le  pn  mlor  pas  et  à envoyer  le 
général  Clarke  à Vienne,  comme  pléulpotonliairc,  |K)ur  en- 
tailler di'S  négociations  de  paix.  Mais  la  cour  de  Vienne  a 
refusé  de  t’enlendre  ; elle  a même  deriaré  à Vicciice,  par 
l’organe  de  M.  de  Saint-Vinceut,  qu’elle  ne  rccounalssail 
pas  de  Ilépubüque  française.  Le  général  Clarke  a demandé 
un  passeport  pour  aller  lui-uiêine  parler  k l’euipereur  ; mais 
les  ministres  de  la  cour  de  Vienne  ont  craint,  avec  raison, 
que  la  modération  des  propositions  qu’il  était  chargé  de 
faire,  ne  déiiiWl  l’emperour  à la  paix.  Ces  ministres  cor- 
rompus par  l’or  île  l’Angleterre,  trahissent  l'Allemagne  et 
leur  prince,  cl  n’ont  plus  de  volontés  que  celles  de  ces  In- 
sulaires perfides,  l’horrour  de  l’Europe  entière. 

Habitants  de  la  (kirinthlc,  je  le  sais,  vous  détesUx  au- 
tant que  nous,  cl  les  Anglais  qui  seuls  gagnent  k la  guerre 
actuelle,  cl  votre  mbilstèrequi  leur  est  vendu.  Si  nous  som- 
mes en  guerre  depuis  six  ans,  c’csl  contre  le  vœu  des  bra- 
ves Hongrois,  des  citoyens  éi  lairés  de  Vicrme  et  dos  sim- 
ples et  bons  hahitatils  de  la  Carlnlbie. 

Eb  bien  ! malgré  l’  Angleterre  et  les  ministre*  de  la  cour 
de  Vienne,  soyons  amis.  La  RépuWIque  française  a sur 
TOUS  les  droits  de  ronqnêle  ; qu’ils  dlsparatosenl  devant  un 
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contrat  qui  nous  Ile  réclproqiioaiént  Vous  ne  tous  méleret 
P»  d'une  guerre  qui  n^a  pas  votre  areu.  Vous  fonmlres 
tes  vivres  dont  nous  pourrons  avcHr  besoiu.  De  mon  eOté, 
Je  protégerai  votre  religion,  vos  mœurs  et  vos  propriété*. 
Je  ne  tirerai  de  vous  aucune  conlrilmtloo.  La  guerre  n’csl- 
ellc  pas  par  elle-même  assez  horrible  ? Ne  souffrez  vous  pas 
déjà  trop,  vous,  Innocentes  victimes  des  sotti»es  des  au« 
1res?  Toutes  les  iniposliions  que  vous  aviez  coutume  de 
|iayer  k rcinpcreur  serviront  à inderaniaer  des  dégJls  in- 
séparables de  la  marche  d’une  armée,  et  k payer  les  vivres 
que  vous  nous  aurez  fournis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  23  germinal. 

Diisaulx  tcrmlDe  le  tableau  de  rinfluence  fiinftsic 
des  loteries , en  volant  pour  le  rejet  de  la  résolution* 
Ajournement.  —Barbé-Marbois  présente  un  ouvraRC 
du  citoyen  Lachapelle,  intitulé  : Considérations  phi- 
tosophUfues  sur  la  révolution  française.  Dépôt  à la 
bibliothèque. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  germinal, 

Thibandeaa  annonce  qu’il  vient  de  lui  être  envoyé 
de  Mfteon*  quelques  exemplaires  d’un  placard  inti- 
tulé : Thibaudeau  à ses  rommr?ffans il  désavoue 
cet  écrit  perlide , dirigé  contre  le  Corps  U’gi.slalif , et 
déclare  qu’il  ne  sera  jamais  rinstrumenl  d’aucune 
faction  ; mais  qu’il  les  combattra  tontes , de  quelque 
masque  qu’elles  se  couvrent.  lAi  Conseil  ordonne  riii- 
serlion  do  sa  déclaration  au  procès-verbal , cl  îc  ren- 
voi du  placard  au  Directoire,  alin  qu’il  en  reclierdie 
et  poursuive  les  ailleurs.  — Le  ministre  de  la  jusiir.c 
transmet  les  renseignements  qui  lui  ont  été  demandés 
sur  rassas.sinal  de  Hiéyès,  dont  la  blessure  ne  pré- 
sente aucun  caractère  alarmant.  Le  directeur  du  jury 
a reçu  ordre  d’instruire  1a  procédure  sur  le  champ  : 
l’assassin , nommé  Poule,  a été  conduit  au  Tem- 
ple , et  a subi  un  interrogatoire  : c’csl  un  prêtre 
de  Draguignan,  qui  a joué  le  rôle  de  démagogue 
forcené,  dans  lequel  cependant  il  paraît  n'avoir  pas 
pas  toujours  persisté  : Il  s'est  porté  à ce  crime , a l*il 
dit,  pour  venger  son  pays  des  maux  que  Siéyès  lui 
a faits;  il  a nié  avoir  des  complices.  Impression  de  ce 
rapport.  Laniarque  pense  que  l’assemblée  n'a  pas  as- 
sez fortement  exprimé  le  sentiment  d'indignation  et 
de  douleur  que  doit  inspirer  ce  tragique  événcmeiu  ; 
si  elle  nionirc  de  l’iiulilfércnce  ou  de  la  tiédeur  sur 
les  attentats  des  meurtriers  royaux  , la  République 
est  en  danger  : Ü demande  le  renvoi  de  celle  affaire 
à une  commission  , qui  sera  chargée  de  faire  un  rap- 
port sur  la  situation  intérieure  de  la  République,  cl 
de  présenter  une  mesure  tendante  à prévenir  ou  à ré- 
primer les  complots  qui  menacent  les  deux  Omseils, 
le  Dircclolic  et  le  gouvernement  républicun.  Dariacq 
attribue  l’a.ssassinal  de  Siéyès  aux  prêlies  exclusive- 
ment : il  offre  à prouver  que  les  nsscimenlés  sont 
Passociaiion  dont  parle  le  prétcudaul.  La  parole  lui 
est  retirée. 


N»  208.  OetidI  9»  Kerminitl  (17  an  il). 

nÊPUBUQL'E  FR.VNÇ.\ISE. 

Paris,  — Opérations  de  divers  corps  électoraux. 
UACIE  COCÏt  DE  JLSTICE. 
f 'endôme,  le^U  genuinai. 

Dans  la  séance  du  22  germinal,  plusieurs  témoins 
ont  été  entendus,  et  enlr'aulrcs,  Romainville,  très 
connu  à Versailles,  et  jadis  employé  à la  police. 
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Nous  avons  vu  qtic  cc  pariicuticr  a éu\  assigna! 
d'après  la  déclaration  de  liCscaut,  <iul  d«bJgiic  llo* 
main,  coniinissaire  de  police*  pour  lui  avoir  été 
adjoint  dans  l'orgie  de  la  CourtÜle,  peudaul  iaquellc 
ou  but  tant  de  vin , et  on  prêta  ce  fameux  sci ment 
de  destruction.  On  n'a  pas  tardé  à reconnaître  l'er- 
reur ; et  ce  liomainviUe  « mandé , n'a  eu  visiblement 
aucune  part  directe  ni  indirecte  à l'alTuirc  dont  U est 
question.  Nous  avons  vu  la  colère  des  accusés  contre 
cet  homme;  ils  avaient  bien  tort,  car  il  a fait  un 
éloge  pompeux  des  ex-conventionnels  que  la  calomnie 
a fait  traduire  devant  la  haute  cour;  il  a déclamé 
vaguement,  et  presque  fait  l'éloge  de  l'allaquc  du 
camp  de  Grenelle. 

Uéal  a voulu  lui  faire  quelques  Interpellations  h ce 
sujeU  Le  tribunal  Payant  inutilement  rappelé  à l'or- 
dre, a été  obligé  de  rendre  un  jugement  par  lequel 
la  parole  était  Otée  h cc  défenseur,  et  qui  le  rappe- 
lait au  respect  dO  à l'autorité  de  la  haute  cour. 

jtjMeard  a donné  un  démenti  à l'accusateur  na- 
tional Viellard;  rappelé  à l'ordre,  il  a insisté,  cl  a 
été  renvoyé,  par  des  gardes,  dons  son  cachou 

Quelques  prévenus  sc  sont  emportés  contre  l'affaire 
du  camp  de  Grenelle,  lis  ont  dit  que  les  vrais  patrio- 
tes la  qualiliaient  de  boucherie  de  Grenelle , en  atten- 
dant qu'ils  pussent  se  servir  de  la  même  expression 
pour  cc  qu'on  se  proposait  de  faire  à Vendôme. 

Une  femme  a été  entendue  ; clic  a déclaré  simple- 
ment que  le  ruban  tricolore  qu'on  avait  trouvé  à lilon- 
deau  lors  do  son  arrestation , lui  avait  été  donné  par 
elle.  Quel  étrange  témoin , et  quelle  étrange  dépo- 
sition ! Crépin  était  indiqué  parle  comité  insurrcc- 
leur,  comme  agent  du  sixième  arrondissement;  U 
était  également  porté  sur  la  liste  des  administrateurs 
de  la  poste  aux  iettrea.  Accusé  d'avoir  été  vu  souvent 
au  milieu  des  groupes  formés  devaut  la  porte  Saint- 
Martin,  et  cherchant  & les  agiter,  U a répondu  ne  s'y 
être  trouvé  que  par  hasard  et  sans  aucune  mauvaise 
imenüun  : au  reste,  11  a persisté  dans  sa  déclaration 
faite  devant  le  directeur  du  jury , Gérard. 

Ou  a passé  aux  débats  relatifs  à l^lgnclot , ex- 
mt  inbre  de  la  Convention  nationale,  que  les  conspi- 
rateurs destinaient  à occuper  une  place  dans  le  nou- 
veau Corps  légblattf,  qu'ils  substituaient  à l'aucieii. 
Cet  accusé  assure  n'avoir  eu  aucune  connaissance 
du  comité  insurrccicur.  il  n'a  point  été  chez  le  repré- 
sentant Drouet  le  19  floréal;  cependant,  il  croit  y 
avoir  été  la  veille.  Drouet  s'est  trompé,  et  la  preuve 
eu  est  dans  l'aveu  même  de  Griscl,  qui  n'a  pu  le 
reconnaître , et  qui  ne  l'a  jamais  vu.  Cc  Griscl , a-t-il 
ajouté,  est  un  imposteur;  Il  a avancé  que  ituberl- 
Undet  était  âgé  de  65  ans,  et  avait  les  cheveux 
blancs.  Il  en  a A5  tout  au  plus,  et  sa  tète  est  encore 
loin  de  grisonner.  Je  n'al  été  cliez  Dufour , où  on  m'a 
arrêté,  que  pour  ; entendre  la  lecture  d'une  lettre 
écrite  la  veille  par  Drouet  au  Directoire  exécutif.  Je 
ne  connaissais  eu  aucune  manière  le  parücniicr  chez 
lequel  on  m'invitait  à déjeûoer,  et  je  n'y  étals  attiré 
que  par  la  curloiilé  bien  naturelle  de  voir  en  quels 
termes  un  bon  patriote  donnait  de  sages  avis  â notre 
gouvernement.  Un  cherchait  si  peu  à conspirer  chez 
Dufour,  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-dc- 
paix,  porte  qu'on  n'a  trouvé  aucun  papier  suspect; 
mais  une  négligence  coupable , de  la  part  de  ce  juge- 
de-i»ix,  est  de  n'avoir  pas  fait  mention  de  cette  lettre, 
objet  unique  de  notre  réunion , et  qui  en  prouvait 
l'innocence. 

Uéal  a observé  que  dans  celte  affaire  on  n'avait  Ja- 
nsais  porté  que  les  faits  à chante  dans  tous  les  écrits 
qu'on  produisait , et  qu'on  a été  jusques  â proposer 
de  faire  entendre  Jiloodeau  qui  commandait  celle 
étrange  expédition.  Ajonfez,  s'est  écrié  Iticord,  avec 
des  yeux  enflammés  cl  le  visage  rouge  de  colère , le 
sergent , le  aipunil  et  les  simples  grc’tuuHcrst 
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Germain , Didier  et  Vergue  onl  parié  pour  prouver 
que  la  lecture  de  la  lettre  a rét  llemeui  été  faite  chez 
Dufour,  et  que  lejugc-dc-paix  était  un  scélérat  d’avoir 
oiiibcc  fait  imporlaril. 

Il  y a eu  5 ce  sujet  une  discussion  assez  longue 
entre  les  accusateurs  nationaux,  les  accusés  cl  leurs 
défenseurs.  Le  citoyen  Viellard  a promb  de  vérifier 
ce  fait,  afin  d'éviter,  s’il  se  peut,  de  faire  entendre 
des  témoins  sur  ce  point  important  à la  vérité,  mais 
que  les  pièces  qui  concernent  le  représcnlani  Drouet 
ne  peuvent  manquer  d'éclaircir. 

huait  D'ITALIE. 

Buonaparle,  générai  en  chef  de  t'armée  d’ftaUe^  au  Diree* 
foire  exécutif. 

*0  ()unrllcr-g«*iM!rnl  de  CIngenfurtb,  le  13  eenulaal  aa  V. 

Citoyens  directeurs , 

Vous  trouverez  cl-Jolnc  la  copie  de  la  lettre  que  J’al  en- 
voyée, par  mon  aide^eK:aiup,  au  prince  Charles. 

Signé  Bi'osipanTe. 

Copie  de  la  lettre  éerlte  par  le  gén&al  en  chef  de  t'armée 
d'itatie,  à son  altesse  royale  SI,  te  prince  Charla»  eti  date 
duW  germinal  an  V, 

Monsieur  le  général  en  chef. 

Les  braves  mllUaircs  font  la  guerre  et  désirent  la  paix  : 
celie-cl  ne  dure-t-elle  pas  depuis  six  ans  T avons-nous  asseï 
tué  de  monde  cl  commis  assez  de  maüz  â la  triste  liuma- 
nitél  elle  réclame  de  tous  côtés.  L'Europe  qui  avait  pria 
les  armes  contre  la  Hépublique  française,  lus  a posées; 
votre  nation  reste  seule,  et  cc|>cudanl  le  sang  va  coulur 
encore  plus  que  jamais.  Cette  sixième  campagne  s'annonce 
par  des  présages  slnblres;  quelle  qu'eu  soit  rissiic,  nous 
tuerons  de  part  et  d'autre  quelques  milliers  d'bouimcs  do 
plus,  et  il  faudra  bien  que  l’on  finisse  par  s'entendre,  puis- 
que tout  a un  terme,  même  les  passions  liautcuscs. 

Le  Directoire  exécutif  delà  népubii(]uc  française  avait 
fait  counaltre  â sa  majesté  romj^rcur  ic  désir  de  mciiro 
fin  ft  la  guerre  qui  désole  les  deux  peuples;  rintcrvenlion 
de  la  cour  de  Londres  s’y  est  op|K>séc  : n’y  a-t-il  donc 
aucun  espoir  de  nous  entendre?  Et  fauMt,  pour  les  Inté- 
rêts ou  les  passions  d’une  nation  étrangère  aux  maux  de 
la  guerre,  que  nous  cnntlmilons  A nous  enlre-égorger?  Vous, 
M.  le  général  en  chef,  qui,  par  votre  naissance,  approchez 
si  près  du  trône  , et  éu-s  au-dessus  de  toutes  les  petites 
pa&doos  qui  animent  souvent  les  ministres  et  les  gouver- 
Déments , êtes-vous  décidé  â mériter  le  litre  de  bienfaiteur 
de  i’bumauilé  entière , cl  de  vrai  sauveur  de  rAIlcmagiic  ? 
Ne  croyez  pas,  )I.  le  général  en  chef,  que  j’entende  par-lâ 
qu’il  ne  soit  pas  possible  de  la  sauver  par  la  force  des 
armes  ; mais  dans  la  supposition  que  les  chances  de  là 
guerre  vous  deviennent  favorables,  l'Allemagne  n’en  sert 

Pas  moins  ravagée.  Quant  à mol,  M.  le  général  en  chef,  si 
ouverture  que  j'ai  l'huiiuciir  de  votis  faire  peut  sauver  la 
vie  a uu  seul  homme , Je  m’estimerai  plus  fier  de  la  cou- 
ronne civique  que  Je  me  trouverais  avoir  méritée , 
que  de  la  triste  gloire  qui  peut  revenir  des  succès  mili- 
taires. 

Je  vous  prie  de  croire , M.  le  général  en  chef,  aux  sen- 
timents d’cslimc  cl  de  considération  distinguée  avec  Ics- 
queb  je  sub , etc. 

Signé  Duon-trABTE. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CEIfTS. 

Suite  de  la  séance  du  33  germînaU 
Dumolard  réfute  l'opinion  de  Darracq  nur  les  prê- 
tres assermentés , cl  s'oppose  à la  commission  de- 
mandée. Lainarquc  prétend  que  le  préopinant  n'a  pas 
saisi  le  véritable  sens  de  sa  proposition  , et  il  la  dé- 
veloppe. Une  longue  cl  tumnltucusc  discussion  s'en- 
gage à cc  sujet.  Lamarque  la  termine  en  rcUranlsa 
proposition. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  germinal. 

Rapport  de  Poisson  sur  la  résolution  du  15  gcroil- 
nai,  relative  â la  comptabilité  des  ci  devant  payeurs 
des  rentes.  Elle  est  «pprouvée.  — Happorl  de  Perréc 
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»nr  la  rl'soliillon  du  0 germinal , qui  flxe  le  nombre 
dw  cmplove»  des  douanes  : Il  en  propose  l'adoption. 
—Sur  la  proposition  du  mime  rapporteur,  le  Conseil 
rejette  une  résolution  du  même  jour , 0 germinal , 
qui  oblige  les  régisseur»  généraux  des  douanes  i faire 
Iles  tournées  d'inspeetlons.— Iteprise  de  la  discussion 
sur  la  loterie.  Itossée  l’enrlsage  sous  le  rapport  des 
finances,  et  rote  en  faienr  de  la  résolution,  (iouly 
admet  la  nécessité  d'établir  une  lojerle , et  demande 
néanmoins  le  rejet  de  la  résolution.  Crénières  parle  en 
faveur  de  rétablissement , et  n'pond  i toutes  les  ol>- 
jectlons.  L'impression  de  son  discours  est  demandée. 
Cruusé-Utouclie  s'y  oppose  , parce  que  l'auteur  a at- 
taqué les  opinions  et  les  personnes  avec  peu  de  mé- 
nagemeiiL  Le  discours  ne  sera  pas  imprimé. 

COXSEIL  DES  CISQ-CEKIII. 

Séance  du  94  germinal, 

Daubonnesnil  fail  accorder  une  pension  5 la  m^^c 
du  rcpn^senlanl  Lasoorce,  morl  vicllmc  de  son  dé- 
vouemciU  à la  cause  de  la  libcrlé.  — Uapport  de  nia»! 
sur  les  déporlôs  de  Salnl  Domlnguc , non  mlUlaircs 
pour  la  plupart,  détenus  depuis  un  an  dans  les  pri- 
sons de  llodiefort  cl  de  Bayonne,  et  traduits  enlin. 
par  le  Directoire,  devant  une  coinmisUun  militaire. 
Le  délit  dont  ils  èont  prévenus  cst  il  uiiUuireî  Le 
Directoire  a t-ll  pu  prononcer  sur  le  Irihuual  qui  de- 
vait étxc  nanti  de  la  connaissance  de  celte  altaire  7 l4 
commission  dont  Biad  est  Torgane  sonUtnl  la  né- 
gative. 

W209.  AoiUdl  *»  içermài»»l  (ISavril). 


Angtetm-e,  — Adresse  des  corps  de  méilere  de 
Londres,  au  roi,  dans  laquelle  llsdemaudcnl  l’élol- 
giiemciit  de  scs  ministres  actuels , qui  ont  jeté  la  na- 
tion »laus  une  guerre  désastreuse.  Sa  Majesté  refuse 
de  la  recevoir.  ~ Nouvelles  alarmantes  d'Irlande. 
L’insurrection , dans  le  Nord  de  ce  royaume , a fait 
répandre  beaucoup  de  sang.  — Adresse  au  roi , pro- 
p»jséc  dans  la  chambre  des  pair»  par  M.  le  comte 
d'Oxford,  pour  supplier  Sa  Majesté  d’adopter  tous  les 
moyens  qui  pcurcul  accélérer  la  conclusion  de  la 
paix.  Ucjei  de  la  motion,  à la  majorité  du  71  voix 
contre  17. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

UALTE  cota  DE  JtSTICE. 

Vendôme,  Ut  25  germinal. 

Dans  la  séance  du  23 , Laignclol , diercliant  à 
prouver  que  Plnvltalion  de  se  rendre  cliei  Dufour, 
lui  a été  faite  par  Drouet . a produit  le  billet  qu’il  a 
prétendu  que  ce  représentaut  lui  avait  écrit  à cet 
égard.  L’accusateur  VieJlard  u’ayanl  rccoiiuu  récri- 
ture ni  dans  le  corps  du  billet,  ni  dans  la  signature , 
a demandé  qu’il  fût  vérifié  par  les  experls,  qui  y ont 
procédé  an  nombre  de  quatre.  'lYols  ont  déclaré  que 
ce  n’élall  ni  récriture,  ui  la  signalure  de  DroucU  Lu 
seul  a reconnu  l'écriture  vraie,  et  la  sigualure  fausse. 

Les  débats  reUüfs  k Ricord , ancien  utembre  de  la 
Convention , n’ont  pas  été  longs.  On  sait  qu’il  a été 
arrélé  chez  inifour.  Daus  une  lettre,  datée  du  2ü 
gormlnot,  Il  est  désigné  comme  devant  faire  partie  du 
nouveau  Corps  législatif.  Celle  lettre  est  adressée,  par 
le  comité  insurrecteur,  k ses  ageuls,  qui  faisaient 
partie  d’un  autre  comité,  composé  d’cx-convcnüoii- 
ncls,  qui  s'élevait  h côté  du  premier.  Ccl  accusé  a 
répondu  ii'avoir  eu  connaissance  d'aucune  réunion, 
ni  cites  lui , ni  ailleurs,  et  ne  s'ètre  jamais  trouvé  dans 
Aucun  rassemblement.  Il  s’esi  rendu  chez  Dufour, 


qu'il  ne  connaissait  pu,  sur  IMnvUailon  de  Laignelot, 
cl  uniquement  pour  y entendre  la  lecture  de  la  lettre 
de  Drouet,  adressée  au  Directoire  exécutif.  (îet  ao 
cusé,  quoique  d’un  lempérainenl  très  violent , s’est 
comporté  avec  la  pins  grande  décence,  et  a répondu 
avec  modération. 

Les  débats  concernant  Drouet  qui , par  son  carac- 
tère de  représentant , a conduit  tous  les  accusés  de- 
vant la  haute  cour,  ont  occupé  le  reste  de  la  séance. 
Il  est  conlumax,  et  le  président  a développé  tmis  les 
faits  qui  lui  sont  imputés.  Totit  le  monde  ks  connaît, 
et  les  pièces  imprimées  Inslniironl  les  personnes  qui 
désireraient  de  plus  grands  détails.  On  sc  rappelle 
que  ce  représentant  composa  une  adresse  au  p.mple, 
qu’il  fit  distribuer  et  placarder  avec  profusion  aaiis 
son  département.  Il  y perlait  du  bonheur  commun. 
BuonarotU  a fait  un  discours  pour  expliquer  cette 
expression,  qui  est  devenue  un  chef  d’arnisatlon.  Il 
a rassuré  sur  les  intentions  des  liomnu^  dans  la 
bouche  desquels  ces  mots  se  tronvent  al  fréqusm- 
ment.  Ils  n'en  veulent  ni  k la  vie , ni  anx  propriétés 
de  personne.  Cet  accusé  a cité,  en  garantie,  l'acte 
consliiuiionnel  de  1793.  Celte  constitution , qu’on  a 
ralomniée,  cl  qui  n'a  fMvnr  but  que  le  tmnheur  com- 
mun, recommande  expressément  le  respect  des  per- 
sonnes, et  celui  des  propriétés. 

AnUée  D'ITALIE. 

Àuqyartiar^énératdcfreiisach,  taikgerminmlaH  F. 

Les  divisions  Augereau  et  Masséna,  qui  étatcnl  arrivées 
le  ia  ft  Saint-Veit,  en  chas&aat  devant  eilca  raniere-garde 
cDociuic,  ont  cuuUuué  leur  urarclie  Mir  Fri'issach  en  répa- 
raul  (uus  les  ponts  quç  t’cnitcml  avait  coupé»  sur  la  /urk, 
avec  celte  activité  qui  caracléibc  les  opéradoas  de  J'anuée 
ü’itallr. 

Le  retard  qu’éprouvèrent  nos  troupes  fut  hlentét  rega- 
gné par  leur  marche  nréripllée.  L’ennemi  voulut  tenir  I 
Frclssac , oû  II  avait  demamté  une  suspension  d’armes  de 
<piaire  heures.  Il  abantlonna  des  mag^ns  Iniraonsos,  de 
quoi  uourrir  vingt  mille  tiuimiies  pendant  quiiue  Juurs.  U 
voulut  prollter  dusavauUg**»  que  lut  ulTr^col  les  KOrges 
auHli'Wusd'irncsU'in-  11  Ûl  rétrograder  plusieurs  bataillons 
<lc  grenadiers , et  malgré  scs  dispositions  cl  son  arilllcrio , 
n fut  forcé  par  la  division  du  général  Mavséna,  qui  Qt,  dans 
cette  occasion,  six  cents  prisonniers , et  tua  et  blessa  beau- 
coup de  nrande. 

L’ennemi  évacue  le  Tyrol  devant  no»  divisions  qui  sont 
au-deU  <tu  Brixen  et  de  Lknu. 

La  division  IkroadoUc,  qui  a protégé  l’évacuation  des 
mines  d'idria,  la  perception  des  tu>|>uaiüuns  uiises  sur 
Trieste,  suit  son  mouvement  sur  notre  droite. 

bigné  A.  BcaTUici,  chef  de  Vétahmajor  général. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COÎtSElL  DES  CISQ-CEÎTTS. 

Suite  de  ta  êianc*  du  34  germinaL 
D’après  l’examen  de  toutes  les  pièces  relatives  I 
ralTaire  de  Sainl-Domlnguc,  la  commission  s'est  con- 
valncne  que  c’était  vraiment  une  émeute  populaire, 
et  non  uuc  conjuration,  comme  le  dit  le  message  du 
Directoire.  lUad  proftose  en  conséquence  le  renvoi  des 
prévenus  déportes , tlevant  le  trilAinal  criminel  de  1a 
Cbarente-Inférieure.  Duioolard  établit  que  les  agenU 
du  IHrocloire  se  sont  couverts  d’un  crime  odieux , en 
dépasssant  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  était  coq- 
bét  que  le  IHrccloire  a consacré  le  crime  de  ses  agents 
et  qu’Ü  ne  lui  appartenait  pas  de  détermbier  le  irlbO" 
nal  où  les  prévenus  doivent  être  traduits.  L'ojùosnt 
combat  le  projet  de  la  commission,  et  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  sur  la  quesdon  de  savoir 
si  le  Corps  législatif  peut  annuler  les  arrêtés  Iwcona- 
lilutionnels  du  lHr»îcloire,  et  qu'il  lui  soit  fait  un  mes» 
sage  pour  lui  demander  les  plus  prompts  éclairdsae- 
mento , 1*  sur  les  mesures  qu'il  a dû  prendre , pour 
arrêter  le  cours  des  déportatlous  orbltrairca  que  m 
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permeuent  irs  aireDls  h Balnt-PomlRf;u<*;  S*  snr  les 
mesures  qu'il  aura  prises  wnr  renvoy*^  le 
VUiatP  et  ses  co^révenus,  acvanl  la  Jitsiire  ordinaire, 
ellaJre  régler  coostitutionneüement,  par  le  tribunal 
de  caaution , le  tribunal  qui  doit  connaître  de  cette 
albirc.  VaublaoCf  après  avoir  ajouté  aux  réflexions  du 
préopinant , invite  le  Conseil  a diarger  ane  commis- 
&km  d'examiner  les  deux  dernières  lois  rendues  sur 
les  ctmseiis  de  guerre,  et  de  les  combiner  de  façon 
que  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  un  citoyen  ne  puisse  être  traduit  devant  des 
commissions  militaires  : U propose  eA  outre  de  réta- 
blir, dans  la  loi  du  *12  messidor  an  IV , l'ariicle  por- 
tant que  le  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  conseils  de  guerre  permanents,  sont  adintssibies; 
article  lextaellement  énoncé  dans  la  loi  du  21  froeü- 
dor  an  III , et  qui  n'a  pas  été  rappelé  dans  la  der- 
nière , par  oubli.  Héel  résume  les  diverses  proposi- 
tionsf  él  appuie  celle  de  Vanblanc.  Conseil  pro- 
nonce l'ajournement , et  le  renvoi  à une  commission 
da  la  proposition  de  Vanblanc.—  Dubois  (des  Vosges) 
fait  adopter  rinstniction  qui  doit  accompagner  la  loi 
portant  création  des  inspecteurs  des  contributions. 

CONSEIL  DES  AXCIE.VS. 

S^üHce  àu  3&  germinat. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  loteries.  Baudin 
parle  contre  la  résolution  ; clic  est  soutenue  par  Ver- 
nier. 


N*  210.  O^cfadl  SO  n^ermànal  (19  avril). 


Conslantinüple.  — Aiiberl-Dnbayet,  ambassadeur 
da  la  Républiane  française  , obtient  de  ta  I\>rte  qne 
tous  les  clievafiersde  Saint-Louis  seront  tenus  de  dé- 
poser leurs  croix , ainsi  que  l'uniforme  des  officiers 
du  roi. 

Mittait,  — Paul  I*'  proscrit  le  luxe , cl  supprime 
environ  15,000  ciuplofs  civils. 

Cologne.  — Députation  envoyée  par  le  sénat  au 
général  llochc,  pour  lui  présenter  le  vin  d'Iionneiir. 
— Proposition  faite  par  ce  général,  de  faire  parlidper 
les  proleslaiits  de  Cologne  aux  mêmes  droits  civils 
dont  Jouissent  les  catholiques,  et  de  prodonier  une 
tolérance  générale  pour  toutes  les  religions. 


nÊPUBLlQL'E  FRANÇAISE. 

«RMtB  D’ITALIE. 

Buciiapnrte^  ffénfrat  nt  chef  tU  l'armer  d*Uatie . nu  pnpU 
d€  la  province  (te  Ooritf. 
kn  qnaittor-c^ntfral  Ue  Ggritx,  le  sermit»l  an  V. 

Une  frayeur  injuste  a devancé  l'année  française.  Nous 
ne  venons  tel.  ni  pour  vous  conquérir,  ni  pour  changer  vos 
nxrurs  cl  votre  religion.  La  République  française  est  i'amio 
de  toutes  les  nations.  Malheur  aux  rois  <|ul  ont  la  folle  de 
lui  faire  la  guerre. 

Préires,  noliles,  bourgeois,  peuple . qui  formes  la  popu- 
lation de  1a  province  de  Goritz,  bjotitasvs  vos  Inquiétudes, 
nous  sommes  boiu  et  humains.  Vous  vous  apercevrez  de  la 
dKTéiTnce  des  pnKéüés  d’an  peuple  libre  d’avec  ceux  des 
cours  et  des  mInUtres  des  roU. 

Vous  ne  vous  mêlerez  pas  d’une  querelle  qui  n'csl  pas 
la  votre , et  Je  pis>légcrai  vos  personnes,  vos  propriétés  et 
votre  cultes  J'augmomcral  vos  prltHégot,  et  je  vous  resll- 
lusrai  vos  droiu.  Le  peuple  français  attache  plus  de  prix 
A U victoire  pv  les  li\)usUcct  qu’elle  lui  permet  de  réparer, 
que  par  la  vaine  dolre  qui  lui  en  revient. 

Art.  Le  cuite  de  la  religion  couiinucra  A être  exercé 
sans  aucune  cs|^e  de  changement , comme  i>ar  le  passé  ; A 
dater  de  demain,  le  service  sera  célébré  (Uuu  toutes  les 
églises  comme  A Tordlnalre. 

II.  Les  provinces  de  Goritz  et  Grtdl»c«  seront  provlsoi- 


|i;97] 

rement  administrées  par  im  corps  composé  de  quinze  per- 
sonnes, qui  |Miriera  la  dénomination  de  gumemement 
central  ; dans  ce  corps  ser<i«il  concentrées  toutes  les  autori- 
tés civiles , pollil<|ues  cl  administratives. 

lil.  Le  gouvernement  central  me  présentera,  soasvingi- 
quatre  heures,  un  projet  d'organisation  civile  cl  crfaidncUe, 
et  un  projet  d’organlsaüoo  municipale  pour  toute  la  pro- 
vince. 

IV.  Le  gouTpmement  entrai  nommera  son  préddent , 
son  secrétaire  et  son  trésorier.  Il  se  divisera  en  bureau  mi- 
litaire. bureau  de  finances,  bureau  de  poltee,  bureau  da 
sulMtotanc4*s.  Les  différents  bureaux  ne  pourront  prendre 
aucune  mesure  essentielle  qu’elle  ne  leur  ait  été  ordonnée 
par  le  corps  composant  ie  gouvernement,  et  lis  seront  spé- 
ciatemem  chargés  de  l’cxécutloo  des  mesures  prescrites  par 
ledit  corps. 

V.  Toute»  les  Impositions  directes  et  Indirectes , qui  ap- 
partenaient d-devaiii  A iVmpercur  ou  A la  province,  seront 
administrées  par  le  gouvernement  central,  et  seront  em- 
ployées pour  subvenir  aux  dépenses  du  service  public. 

VI.  Toutes  les  lob  dvUes  ci  crimliiriles  sont 

tnaintemtes. 

VII.  Tous  les  corps , sous  quelque  dénomination  qiio 
cè  soit,  qui  fomialcut  randeune  admluUlralion , sont 
abrogés. 

Vin.  MM.  Franrivo  de  Simon,  Francisco  Savbv,  Culs- 
gyre  .MorelU,  Giovanni,  M'*  Vlsliil,  Alfbnso,*ro«tte  Portia  ; 
Kraocisro,  conte  delta  Torre;  Gulsgyre  Cattarini,  Fran- 
daco  Zanarla,  l.ulgl  de  Castenioi,  Francisco  Bassa  Giacowo 
Jehp,  Carlo  CaiiiTcltl,  Marvlo,  conte  Strafoldo,  Nicole, 
conte  AltooU,  composeront  le  gouvomcmcnl  central,  ilsso 
réuniront  en  cottséquence  au  pdals  des  Etals  Adnq  Iicures, 
L«  général  chef  de  l’état  major  les  Installera  et  dressera 
proêèS'Tcrbal  de  leur  Installation. 

Signé  BCORAPAItTC. 

Arckiteclure.  — Keatauralion , par  le  citoyen  Le- 
clerc, du  TbéAlre-Français,  détruit  sous  le  régime 
de  l\ol)cspicrrc,  et  rouvert  sous  le  litre  d'Odton;  tr- 
Üde  de  K^yrc  fils,  arcUitecté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  A^tr.IEXS. 

5ui7e  de  la  zéoncr  dn  SA  gmminal. 

Dupont  (de  Nemours)  combat  tous  les  raisonne- 
ments altégiiés  en  faveur  de  rétablis.sement  de  la  lo- 
terie : il  s'élève  surlout  contre  le  defUil  qu'on  pré- 
tend exister  dans  les  finances,  et  présente,  dans  un 
très  grand  développement,  le  tableau  de  nos  moyens, 
de  nos  ressources,  de  notre  puissance.  D'après  set 
calculs,  il  y a A78,000,000  de  revenus  ri^giillcrt  A 
percevoir,  ou  un  excédent  de  28,000,000  au-deU  des 
dépenses  ordinaires.  « Et  l'on  vous  fait  mendier, 
B dit-il,  A U face  de  l'Europe,  des  moyens  «l’opprt- 
B mer  les  Français  1 Marchez  sur  tous  les  projets  de 
B ces  gens  aul  vont  criant  de  créer  des  financiers,  des 
B régies  et  des  emplois  ; d'un  cOté,  parce  qu'il  a beau- 
B coup  de  demandeurs,  et,  de  l'auirc,  par  ce  qu'on 
B est  bien  aise  d'avoir  beaucoup  de  créatures,  ou 
B d'obliger  celles  qu'on  a.  b U invite  le  Cousrll  à voter 
avec  lui  le  rejet  de  la  résolulidu.  Impression  du 
discours. 


N*  211.  Prinaedi  i'*’  floréal  (20  avril  ). 


3filan.  — Enllioosiasme  eidlé  dans  les  troupes  et 
le  peuple,  par  la  proclamation  de  Buonaparle  à son 
armée,  du  quartier-général  de  Bassauo,  qui  lui  rap- 
pelle le  nombre  et  l'tAdat  de  ses  victoires. 


RÉPUBLIQUE  FR.VNÇAISE. 

Portî.  — Article  contre  la  reprise  du  ComOat  du 
Taureau. 
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HAtlE  coen  Dï  JUSTICE. 

Vaulôme,  le  25  germimü. 

la  sdance  du  24  gmnlnal  a M remplie  par  les 
dUkaU  d'un  grand  nombre  de  prérenua. 

On  a d'abord  procédi!  à l'andlUon  d'un  idmoin,  de 
cel  Aniboidont  11  a Clé  prCcCdcrainent  parlé,  cl  con- 
tre lequel  Germain  a loinl  lanl  d'iuiprécalions.  Il  a 
élé  ItMluit  deux  fois  devant  les  tribunaux  en  qualité 
de  faux  monnayeur.  Il  a dit  n'avoir  aucune  connais- 
sance de  la  conspiration,  mais  seulement  il  a conlri- 
bué  à faliv  boire  et  à faire  parler  les  accusés  dont  il 
va  Cire  question.  Il  était  l'adjudant  d un  certain  Mazo, 
auquel  la  police,  pour  celte  tonne  «euvre,  avait 
donné  2,000  francs.  Voill  un  bien  galanl  homme  , 
d'apK'S  son  propre  aveu  ! 

Jean-UapUsic  Breton  et  Jeanne  Anxlot,  sa  femme; 
c’est  dans  leur  cabaret  que  les  prévenus  se  réunis- 
saient plus  volontiers.  11  ont  soutenu  l'un  et  l’autre 
ne  s'étre  Jamais  occupés  que  de  la  vente  de  leur  vüi  , 
et  ont  persisté  dans  leur  déclaration  faite  dcraiil  le 
directeur  du  Jury.  Breton  a seulement  ajouté  qu’Aii- 
bry  l'avait  dénoncé  par  vengeance,  attendu  que  sur 
sa  mauvaise  physionomie  il  l'avait  pris  un  jour  pour 
un  voleur,  et  lui  avait  refusé  l'entrée  de  son  ca- 
baret. . . . 

Marie-Louise  Abdin , accusée  d avoir  requ  dans  sa 
maison  avec  empressement  et  amitié  les  auteurs  et 
les  fauteurs  de  la  conspiration,  et  d'avoir  dîné  avec 
eux  les  23  et  24  lloréal.  Elle  a donné  un  démenti 
formel  4 toutes  ces  assertions. 

.Sophie  Laplerre,  qui  aime  le  chant  et  les  canti- 
ques, s’est  levée  et  a prononcé  ces  paroles:  « J'al 
toujours  regardé  la  haute  cour  comme  incompétente, 
je  persiste  dans  mon  opinion  ; la  Constitution  me  dé- 
fend de  répondre  aux  élus  du  peuple , et  je  vous  sa- 
lue de  tout  mon  creur.  » Elle  a fait  une  révérence 
profonde,  et  s’est  assise  tranquillement. 

Drouin , ex-légionnaire , accusé  d’avoir  été  Itolre 
chez  le  cabaretier  Breton  ; d’avoir  eu  connaissance 
de  laconspiratlon,  et  d’avoir  distribué  et  porté  des  bil- 
lets de  logement  pour  la  maison  de  1 hierry,  n est 
convenu  de  rien,  et  a fortement  nié  tout  ce  qu’on  veut 
lui  imputer. 

Thierry,  accusé  de  s’étre  employé  a procurer  des 
logemenU  aux  légionnaires  fidèles  4 la  conspiration. 
On  a trouvé  chei  lui  deux  paquets  de  cartouches.  Il 
a dit  ne  s’étre  occupé  du  logement  de  personne.  Ouant 
aux  cartouches,  il  les  a recçnes  d'un  particulier  dont 
il  ne  sait  pas  le  nom. 

Marie-Adélaïde  Lambert,  accusée  d’étre  très  assi- 
due aux  réunions  dans  lesquelles  la  révolte  se  prépa- 
rait Elle  dit  ne  pas  connaître  Drouin  ; avoir  acheté 
de  divers  colporteurs  les  journaux  trouvés  dans  sa 
maison , et  n’avoir  entendu  parler  qu’au  moment  de 
son  arrestation,  et  de  rassemblement,  cl  de  conspira- 
tion, et  de  massacres,  et  de  comité  insurrecteur. 

Nicole  Pochon , femme  Martin , accniu'c  d’avoir 
eu  connaissance  de  la  conspiration , et  de  recevoir 
cliex  elle  Drouin , qui  aimait  sa  fille,  et  qui  la  visi- 
tait souvent  Démenti  de  sa  part  et  formelle  déné- 
gation. 

Boudin,  accusé  d'avoir  fait  les  Jalons  auxquels  de- 
vaient être  attachés  Ica  placards  qui  étalent  destinés 
à Inviter  4 rinstirrecllnn  , et  4 servir  de  point  de 
ralliement  II  n'a  point  fait  de  Jalons , et  les  projets 
des  consplralenrs  lui  étaient  Inconnus. 

Le  tour  des  fameux  ex-conventionnels  Vadler  et 
Amar  est  arrivé.  Dans  une  circulaire  du  comité  lii- 
sorrecleur,  en  date  du  28  germinal.  Ils  étaient  dési- 
gnés l'un  et  l’autre  comme  faisant  partie  d'un  autre 
comité  également  insurrecteur,  composé  d’ancicus 
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membres  de  la  Convention.  Voyez  la  92*  pièce  de  la 
7*  liasse  des  pièces  imprimées. 

Yadicr  a raconté  que,  pour  obéir  4 la  loi  qui  lui 
ordonnait  de  quitter  Paris,  il  éuil  parti  le  11  lloréal, 
et  avait  fait  la  route  4 pied  jusqu'4  Toulouse,  où , le 
lendemain  de  son  arrivée,  il  avait  été  arrêté.  Un  l'a 
accusé  d’avoir  fait  répandre  des  billets  portant  pro- 
messe de  mille  écus  de  récompense  aux  libérateurs 
lie  Vadier  et  4 ceux  qui  arracheraient  la  vie  4 ses 
conducteurs.  Il  a produit  un  certificat  de  la  munici- 
palité de  Toulouse , qui  prouve  que  ces  billets  n'ont 
jamais  existé.  Il  s'est  plaint  des  mauvais  traitements 
qu'on  lui  avait  souffrir  en  route,  où  sa  vie  avait  été 
exposée  4 mille  dangers.  lOur  n'étre  pas  reconnu , 
et  pour  sc  soustraire  aux  insultes,  il  a élé  obUgé  de 
SC  déguiser  en  inaréchal-des-logis.  L'amertume  dont 
il  a élé  abreuvé  a rejailli  jusque  sur  son  compagnon 
de  voyage  qui  le  suivait  par  aiidlié. 

• Oui,  s'est  écrié  Béal,  ces  deux  hommes  éu'u-nt 
esclaves  ; ils  avaient  avec  eux  un  chien  dogue  qui 
seul  Joiüssail  de  la  liberté.  — Vous  vous  trompes , a 
répondu  Vadler.  il  était  atuebé  avec  de  fortes  chaî- 
nes sous  la  voiture  qui  nous  conduisait,  s Celle 
observation  a élé  accueillie  par  un  rire  universel 

Vadier  s’est  plaint  amèrement  du  relus  qid  lui  a été 
fidt  de  prendre  son  fils  pour  défenseur  ollicleux.  On 
l'a  iterséculé  avec  acharnement  : trois  de  ses  parents 
ont  élé  assassinés  par  une  horde  de  scélérats.  On  a 
déJ4  acheté  une  partie  de  son  bien  ; cc|icndant  per- 
sonne n’a  aimé  sa  patrie  d’un  amour  plus  tendre , 
personne  n'a  élé  plus  rebgleux  observateur  des  lois 
de  son  pays.  ^ 

Amar  est  très  connu  dans  notre  népiihllqiie  ; c est 
lui  qui  a rédigé  et  lu  4 la  tribune  l'acte  d'accusation 
convenu  par  les  auteurs  et  faulciirs  ouverts  on  claii- 
dcslins  de  la  journée  du  31  mai  ; c'est  lui  qui  ordonna 
de  fermer  les  portes,  afin  de  saisir  les  dépotés  libres 
encore,  qu'on  destinait  4 l'échafaud. 

On  lui  a demandé  s'il  connaissait  le  comité  Insur- 
recteur.  Il  a répondu  ne  connaître  que  celui  de 
Clichy.  Il  a tout  nié,  et  il  a terminé  par  ces  paroles  : 
■ latrsque  j’ai  élé  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale pendant  18  mois , je  me  suis  attiré  la  haine 
des  nobles , des  prêtres  et  d'une  foule  de  scélérats. 
Les  tons  citoyens , les  gens  attachés  aux  principes, 
ne  me  reprocheront  jamais  comme  un  crime  d'avoir 
répondu  4 la  confiance  du  peuple,  pour  lequel  je  n'al 
jamais  cessé  de  travailler.  SI  l’on  veut  une  victime,  me 
voici,  je  suis  tout  dévoué  ; mais  qu'ont  fait  les  tristes 
compagnons  de  mon  infortune  7 Voloullcrs  je  donne- 
rais ma  vie  pour  les  rendre  4 la  lilierlé.  Leur  uni- 
que crime  est  leur  attachement  sincère  aux  droits 
sacrés  du  peuple,  qui  est  le  seul  et  unique  souve- 
rain. a 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSetL  DES  ClltQ-CEltTS. 

.Sénn»  du  H germinal. 

Pérès  {de  la  Ilauie-Garotine)  fait  prendre  une  réso- 
lution qui  fixe  l’époque  4 laquelle  les  uouvelles  aut^ 
rités  doivent  remplacer  les  anciennes.  — Rapport  de 
Tronille,  relatif  4 la  vente  du  ch4tcau  Trompclle, 
forteresse  inutile,  située  au  centre  de  la  commune  de. 
Bordeaux,  et  aux  divers  projets  présentés  pour  la 
construction  d’une  place  et  d’un  monument  sur  ce 
terrain  : il  présente  un  projet  de  résolution  4 ce  su- 
jel  Labrouste  fait  prononcer  rajournemenl.  — 
prise  de  la  dlscnssion  sur  le  projet  de  Dubois  (des 
Vosges)  et  sur  la  fixation  des  traitements  des  nou- 
veaux inspecteurs.  Après  quelques  débats,  dans  les- 
quels Mayeuvre,  Thibault,  Dnmolard,  Berlier,  Bolssy- 
d'Anglas,  Madler  et  le  rapporteur,  parlent  aucccsJl- 
ventent  : le  projet  est  adapté. 
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Philadelphie.  — i\l.  Jolia  Adams  est  élu  prl!^idc'lU 
des  ElaLs-UnlH-U*AmtTi(|uc  ; etM.  Tliumus  JoIVitsoDi 
▼ice-prOsident, 

Dutofjnr.  — Acreptailon  de  la  GonsUlution  par  tous 
les  départements  de  la  république  cispadanc. 

Pome.  — Orandc  agitation  dans  la  ville  ; nnVcm- 
Icntcment  général  du  peuple,  occasionné  par  la  di- 
sette et  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité. 
Mesures  prises  pour  le  contenir. 

Florence.  — üuouaparte  rassure  la  république  de 
Lacques  sur  scs  craintes,  et  lui  dit  qu'elle  ne  doit  |>as 
douierdc  rumliié  et  de  la  prutcclion  de  la  llépublique 
fran(;aisc. 

ÎM  Haye.  — Les  administrateurs  chargés  de  pour- 
Tolr  à rcnlrellGn  des  vingt- cinq  mille  Français  au 
srrvi'c  de  la  république  hollandaise,  sont  prévenus 
ili  malversations  et  mis  aux  arrêts  chez  eux.  — Ou- 
verture des  assemblées  de  la  aouvclle  administration 
de  la  province  de  Uollandc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BAVTE  COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  y le  25  germùmL 

Les  débats  ont  été  continués  dans  la  séance  du  25 
gcmiinat,  cl  neuf  prévenus  ont  été  interrogés  : on  a 
égnlcmcDlvériné  Ica  pièces  relatives  à un  coutuinax. 

Lambert  CJcrx,  tailleur.  Il  était  destiné  h être  du 
conseil  de  la  nouvelle  commune  pour  la  division  de  la 
ballc-aux-blés.  Sa  maison  a toujours  été  ouverte  aux 
conspirateurs  ; il  a eu  chez  lui  une  partie  des  placards 
séditieux  qu’on  devait  porter  aux  rassemblemculs  du 
peuple,  dans  le  moment  de  Pinsurrcction.  Il  a pré- 
tendu ne  connaître  ni  Babœuf,  ni  Germain,  ni  Uar- 
llié,  ni  aucun  des  autres  prévenus,  mais  sculcmeut 
Fion,  pour  lequel  il  a travaillé;  il  n'a  jamais  eu  la 
moindre  connaissance  des  pièces  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées. Cet  accusé  e^l  ûgé  de  dnquanto-<leux  ans  : 
sa  tête  est  chauve  et  vénérable,  son  maintien  tran- 
quille, et  jamais  U n'a  partagé  la  bruyante  colère  de 
scs  compagnons. 

Lamberté,  imprimeur,  Indiqué  comme  représentant 
pour  le  département  de  Seine-ei-Marne  dans  le  nou- 
veau Corps  législatif.  Il  est  accusé  d'avoir  imprimé 
plusieurs  pièces  relatives  à la  coospiratioii  ; le  placard , 
an  nombre  de  quatre  cents  exemplaires  : Soldat , 
arrête,  et  lis  le  journal  de  Babœuf!  un  écrit  liiil- 
tulé  : Doit-on  obéissance  à la  constitution  de  1795, 
etc.,  etc.  ? Dans  un  discours  que  cet  accusé  a pro- 
noncé , il  s’est  permis  les  plus  violentes  Invectives 
contre  le  gouvernement.  L'accusateur  national  Bailly 
en  a pris  occasion  de  faire  remarquer  i la  haute  cour 
combien  il  était  dangereux  de  donner  aux  accusés  une 
pareille  liberté.  Les  injures  de  Germain  et  consorts 
ont  assailli  ce  magistrat  par  des  paroles  aussi  nom- 
breuses cl  aussi  rapides  que  la  grêle  poussée  par  les 
venu.  Nous  croyons  Inutile  de  les  rap|M>rter,  cl 
rima^nation  de  nos  lecteurs  y suppléera.  Surl’inlcr- 
pellation  du  haut-juré  Dubois,  Lambcrii  cs^ convenu 
d'avoir  imprimé  onc  brochure  ayant  pour  litre  : 
ObsetTations  de  Buonarotti  sur  la  guerre  de  la 
Vendée. 

Goulard,  ddevant  Imprimeur,  commissaire  de 
police  en  exerdee  de  la  section  de  robscrvaloirc,  au 
moment  de  son  .irrcstatlou.  11  était  désigné  comme 
devant  être  membre  du  département  de  l'aris. 

Il  a répondu , comme  Monroy,  qu’il  n'avait  agi  que 
pour  le  plus  grand  bien  du  peuple  ; U a tout  rapporté 
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au  but  louabli'  de  résister  aux  royalistes  qui  levaient 
la  télé,  et  qui  allaient  triumpluT  : il  avait  appris  que 
le  Directoire  so  proposait  de  destituer  un  graud  nom- 
bre de  fonctionnaires  publics,  il  avait  dressé  des  listes 
d'honnêtes  gens  pour  y suppléer,  cl  les  indiquer  au 
gouvernemeut  ; U assure  n’y  avoir  placé  que  des  pa- 
triotes pleins  d’énergie  et  de  probité.  11  a fait  un 
éloge  pompeux  de  sa  probité  sévère  dans  l'exercice 
de  SOS  fonctions  près  du  comité  révoloUouoaire  desa 
section. 

Vacret,  conlumax.  Il  parait,  par  la  correspondance 
de  Cazin , que  ce  Vacret  avait  voué  à la  proscription 
les  principaux  habitants  du  faubourg  Saint- Anioine* 
Cazin  a cautiouné  riunoccncc  de  Vacret,  qui  ii'était 
coupable  que  de  l’avoir  reçu  dans  sa  maison, 

Antoine  Piquet  devait  agir  dans  les  départements. 
Il  a tout  nié.  Germain  et  Réal  ont  observé  qu'il  é’atl 
contre  toute  justice  <lc  se  servir  contre  lui  de  la  dé* 
daraiioR  d'un  des  témoins  que  nous  avons  vu  se, ré- 
tracter. 

Vergne,  commissaire  de  police,  en  exercice  au  mo- 
ment de  son  arrestation,  et  ancien  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  11  devait  faire  partie  de 
la  nouvelle  commune , pour  l'arrondissement  Lepel* 
leücr. 

Interrogé  s'il  avait  connaissance  de  quelque  ras- 
semblement, a répondu  ne  connaître  de  rassemble- 
ments que  ceux  que  formaient  les  agioteurs  sur  le 
boulevard  Italien.  Il  les  a dénoncés  dans  le  temps  oà 
il  ne  connaissait  pas  même  ie  nom  des  prétendus 
conspirateurs.  11  a parlé  avec  ostentation  des  occupa- 
tion uombreuses  que  loi  donnait  la  police  de  trois 
grands  théâtres,  celui  de  l'Opéra,  celui  de  Feydeau  » 
et  celui  de  la  rue  Louvois.  Cet  accusé  a Juslifié  de 
toute  inculpation  le  cafetier  Clirélicn.  On  ne  l'a  dé- 
noncé que  par  jalousie,  et  par  des  sentiments  haineux. 
Les  perturbateurs  du  reMs  pulilic  avaient  Juré  de 
troubler  sans  cesse  celui  ac  cet  boouête  citoyen.  Sou- 
vent , en  qualité  de  commissaire  de  police,  il  a eu  la 
certitude  que  des  malveillants  ont  cassé  scs  vitres  k 
coups  de  pierrres  ; que  jamais  il  n'y  avait  eu  chez  lui 
de  réunion  criminelle  ; que  si  le  soir  on  fermait  les 
volets,  c'était  pour  boire  de  la  bière  tranquillement» 
et  non  pour  conspirer. 

Lambert,  indiqué  comme  agent  du  comité  iusur-f 
recteur,  dans  le  sixième  arrondissement,  et  comme 
très  propre  à administrer  révolulionnairement.  (Voy. 
dans  les  pièces  les  16“*  et  2“*  des  et  7“*  liasses.) 
11  devait  être  placé  dans  la  nouvelle  commune.  On 
n’a  trouvé  clicz  lui  aucun  papier  suspect.  II  n'a  con- 
nu ni  la  conspiration , ni  les  conspirateurs.  Les  car- 
touches qu'on  a trouvées  dans  sa  maison  étaient  le 
restant  de  celles  qnc  son  ancien  emploi  de  sergent 
dans  la  garde  nationale  robügcalent  de  conserver.  U 
a équipé  an  volontaire  ; il  lui  a donné  sa  giberne  et 
son  fusil,  de  manière  qu'il  était  sans  armes  au  mo- 
ment de  son  arrestation.  Il  parle  avec  l'accent  de  la 
décence  et  de  la  probité  ; jamais  U n'a  partagé  FeiTer- 
Tcsccnce  de  ses  compagnons. 

Jacques  Cordas,  ancien  administrateur  de  la  police 
de  i^rls.  Il  est  désigné  par  le  comité  insurrectcur 
comme  propre  à administrer  et  â révolutionner.  11 
Ignorait  tout,  et  son  étonnement  k été  extrême  de  se 
trouver  placé  sur  une  liste.  Vous  pouviez  vous  y 
trouver  comme  moi , a - 1 - Il  crié  au  président.  I/Cs 
ouvrages  de  Babwiif  et  les  antres  écrits  trouvés  dans 
sa  maison  se  vendaient  pnbliquement , et  il  a fait 
comme  les  autres  acheteurs. 

Muguier,  tailleur,  a dit  n'avoIr  pris  aucune  part 
directe  ni  Indirecte  à la  conspiration  ; qu'il  ne  devait 
son  incarcération  qu’à  la  connaissance  de  Grlsel,  qui, 
chose  raerv  elllcusc,  en  1791 , penr.bai  t pour  la  royauté. 
Ou  l’a  désigné  sur  la  liste  sous  le  nom  de  Mugiier,  et 
U s'appelle  Muguier.  Ce  n'est  sans  doute  pas  lui  qu'on 
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a voulu  arrêter.  Il  est  prisonnier,  pendant  que  le 
commissaire  de  sa  section,  inscrit  sur  une  liste  sans 
erreur  de  lettre,  jouit  d'une  pleine  liberté.  Il  a cité  la 
pièce  où  se  trouve  son  nom. 

1*0110100,  porté  sur  une  liste  comme  agent  dans 
les  départements , a déclaré  avec  sa  douceur  et  sa 
modération  ordinaires , être  absolument  étranger  à 
cette  conspiration.  Il  ignorait  la  cause  de  son  arres- 
tation ; il  ne  l’a  apprise  qu'au  moment  ou  les  pièces 
lui  ont  été  remises,  et  où  il  a lu  son  nom  sur  les  listes 
dressées  par  des  gens  qui  lui  sont  inconnus.  Il  s'est 
plaint,  en  peu  de  mots,  d’une  si  cmelle  tyrannie  ; 
il  a promis  un  discours  plus  étendu , à l'époque  des 
débats  généraux.  Cet  accusé,  jeune  et  de  la  {àw  in- 
téressante flgure,  paraît  s'étre  livré  au  barreau , et 
posséder  les  talents  qui  y promettent  des  succès.  Sa 
so'ur  présente  ù VendAmo  le  modèle  du  plus  sincère 
et  du  plus  louable  attachement  ; elle  ne  s'éloigne  ja- 
mais de  son  frère,  auquel  elle  prodigue  les  plus  ten- 
dres soins. 

A demain  la  séance  du  2G. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Jiléaneedu  35  gfrmiital. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  loteries.  Depeyre  parle 
en  faveur  de  la  résolnlion.  Delmas,  après  s’étre  atta- 
ché à prouver  le  danger  des  loteries , apostrophe  les 
rédacteurs  de  journaux , établis  dans  les  tribunes,  les 
accuse  d'avoir  mille  fols  poignardé  la  patrie , et  leirr 
impnie  tous  les  crimes  de  la  révolution  : il  annonce  à 
I*itl  que  l’heure  fatale  va  sonner  pour  loi  ; qu'il  en- 
tend le  tocsin  des  peuples  Indignés  contre  son  atroce 
machiavélisme  : s'adressant  ensuite  au  tribunal  de 
cassation , Il  llnvllc  à écarter  conseillers  royaux 
qui  l'entourent  ; à ne  plus  se  mêler  avecla  législature, 
qui  veut  bien  lui  pardonner  son  premier  tort  ; mais 
qui  pourrait  bien  le  précipiter  de  la  roche  tarpélenne, 
s'il  récidivait  : il  distribue  des  éloges  5 .Siéyès,  au  W- 
recloire,  aux  ministres,  et  conseille  à ceux  de  la  police 
et  de  rintéfieur  de  réprimer  les  concusssions  qui  se 
commettent  dans  leurs  bureaux  : il  termine  cnün 
par  voter  contre  la  résolution.  Lactiée,  à propos  des 
recettes  et  des  dépenses,  dont  on  a parlé  diversement, 
demande  qn'il  soit  formé  une  commission  pour  en 
connaître  l'état , et  que  la  diKtKsion  ne  soit  fermée 
qu'après  le  rapport,  l e Conseil  adopte  la  première 
propmilion.  Crenzé-Latouclie  cite  une  lettre  singu- 
lière qu'il  a vue  dans  les  mains  d'un  ancien  direc- 
teur des  loteries  : « Je  suis  un  de  ceux,  dit  l'écrivain, 
s & qni  la  loterie  royale  a les  plus  grandes  obllga- 
» lions  : non-seulement  j'y  ai  mangé  mon  bien,  mais 
]»  encore  j'ai  engagé  tous  mes  amis  et  cetix  qui  ont 
» conAance  en  moi  d'on  foire  autant,  au  point  que  les 
» uns  ont  fait  banqueroute , d'autres  sont  en  fuite  ou 
n se  sont  tués.  Je  vous  prie,  en  considération  de  ces 
a services,  de  me  faire  obtenir  une  pension  pour  stib- 
> sister.  M 1.a  discussion  est  fermée  sur-le-cbamp,  et 
la  résolution  rejetée. 

CONSEIL  DBS  CUIQ-CBNTS. 

Séance  du  35  fffrmtaat. 

Chossey  reproduit  ù la  dUettssion  les  articles  déjù 
décrétés  sur  les  transactions.  Texte  du  projet  adopté. 
— Discussion  sur  réchclle  de  dépréciation  pour  les 
obligations  contractées  en  papier-monnaie.  La  com- 
mission propose  d'établir  uue  échelle  particulière 
dans  chaque  départciiienl,  basée  sur  le  cours  des  as- 
signais. Opinion  de  Mallarmé  en  faveur  de  ce  projet. 


N»  213.  Tridl  S florenl  (22  avril). 


CopenAopne..  — Alfranchissement  des  serfs  dans 
les  duchés  de  Schlcswig  et  llolstein. 

Cologne,  — Publication  d'un  arrêté  dn  général 
Iloclie.  relatif  au  libre  cours  de  la  navigation  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin. 


RÉPlIBLIOL'E  FRANÇAISE. 
nAtTTB  COCB  DE  JUSTICE. 

Vendôme,  te  27  genninoL 

lANi  débats  coniinucnt  dans  la  séance  du  26  ger- 
minal. 

Louis  Taflbureau  devant  représenter  le  départe- 
ment de  la  Vendée  dans  le  nouveau  Corps  législatif. 
U a connu  Babreiifdans  les  prisons,  et  c'est  sans  doute 
k cette  connaissance  qu'il  doit  son  incarcération  nou- 
velle et  sa  désignation  pour  la  future  représentailoa. 
11  a déclaré  ne  rien  savoir. 

Eustacbc-Louls-Joseph  Toulotle,pharmadeo , âgé 
de  23  <ins.  Il  a écrit  à IfoUPUfdeux  lettres  qui  annon- 
cent des  principes  un  peu  forts;  il  a eu  des  liaisons 
avec  Dartlié  et  Germain.  Il  était  logé  â l’bospice  roiii- 
laire  du  Gros-Callloii  avec  Cochet;  11  avait  choisi  cet 
asylc  pour  se  soustraire  au  service  militaire  prescrit 
par  la  réquisition. 

Cochet , ancien  membre  d'iin  comité  révolution- 
naire, avait  été  avec  Toiilottc  à l'hospice  du  Gros- 
Caillou  , pour  éluder  la  loi  du  20  floréal  qui  robligeait 
de  s'éloigner  de  Paris.  11  logea  ensuite  avec  son  ami 
dans  une  maison  garnie,  où  il  brûla  scs  papiers.  S'il 
n’a  point  obéi  à la  loi  du  20  floréal,  c'est  qu'anlérieu- 
rcment  5 sa  promulgation,  il  avait  obtenu  de  Merlin, 
alors  ministre  de  la  police  générale , la  [>ermis8iondc 
demeurer  à Paris.  Touloiic  et  Cochet,  au  mumeni  de 
leur  arrestation,  furent  trouvés  muais  de  faux  passe- 
ports. 

Antonellc,  ancien  maire  d'Arles,  ex-membre  de 
l'Assemblée  législative  de  France.  U devait,  au  pro- 
chain Corps  législatif,  représenter  le  département 
des  I)oaches-du-RhOne.  Il  parait  que  ses  liaisons  avec 
un  de  ceux  qui  paraissaient  avoir  la  part  la  plus  active 
dans  la  conspiration , avec  Pelletier-Saiot-Fargcau, 
ont  produit  son  arrestation.  U avait  su  se  dérober, 
dans  le  principe,  aux  mandats  d'amener  et  d'arrêt 
lancés  contre  lui.  Il  n'a  pas  nié  son  liUlmité  avec  ce 
prétendu  conspirateur.  Les  projets  qu'on  lui  aliribue 
sont  dénués  de  toute  vralscmblanèe  et  de  toute  raison. 
H s'est  JustUié  en  peu  de  mots,  et  d'une  manière  rem- 
plie de  grâce  et  d'urbanité. 

Philip,  ancien  capitaine  de  navire , désigné  dans  le 
nouveau  Corps  légbiaiif , comme  représentant  pour  le 
département  de  la  Meurlhe.  Il  a connu  les  couspira- 
teun  dans  les  prisons , mais  jamais  ils  oc  lui  ont  fait 
part  de  leurs  i^Jcts.  Déjà  victime  de  1a  révolution, 
c'est  une  nouvelle  scélératesse  qui  cause  aujourd'hui 
sa  longue  captivité.  Il  a peint  les  ex-conventiooocls 
accusés,  comme  les  ennemis  de  la  France  les  plus  fé- 
roces et  les  plus  dangereux.  1!  a paru  évident  qu’il 
n'existe  aucune  preuve  contre  cet  accusé. 

Duplai  père  et  Duplat  flis.  Le  premier  indiqué  pre- 
mier administrateur  de  la  nouvelle  municipalité  de 
Paris , et  le  second  comme  devant  avoir  l'administra- 
tion en  chef  des  flnances  de  la  République.  11  parait 
que  les  liaisons  de  ces  deux  prévenus  étaient  intimes 
avec  Pcllelicr-Saiot-Kargcau,  Germain  et  Darlbé.  lis 
ont  avoué  connaître  ces  trois  particuliers,  mais  ils 
ont  nié  avoir  en  la  moindre  connaissance  de  la  cons- 
piration. 
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BaudCyConloniDx,  ancien  cunmihsairc  ilc  policé 
dans  la  division  des  Ami»  de  la  patrie,  dtSigiu!  exccU 
kilt  pour  une  administration  révolutionnaire.  11  de- 
vait être  le  sixième  admiuislraluur  de  la  niunicipalité 
de  l’aris.  Cependant  aucun  papier  suspect  n'a  été 
ttxiuvé  dans  sa  maison* 

CliriHien , conlumax , c'est  ce  cafetier  dont  Vergne 
a pris  la  défense.  Voyez  son  article  dans  la  séance 
d'hier. 

sellier,  désigné  seulement  comme  propre  à 
commander  une  compagnie.  On  a trouvé  chez  lui  les 
n“*  2,  Sel  h du  journal  intitulé  t’Eciaireur  du  Peu- 
plc^  cl  une  brochure  ayant  pour  xUtciIai  Vérité  du 
i»CTIpfC, 

Perrein,  conlumax,  ex -général  reconnu  comme 
capable  d'avoir  un  commandement  en  chet  On  trou- 
vait eu  lui  les  talents  militaires  et  les  civils , il  devait 
occuper  une  place  dans  une  commission  qui  devait 
Juger  révolutionnaIrcracDt 

Meunier, ceimuronnier,  conlumax.  Accusé  d'étre 
instruit  de  tout,  d'étre  le  plus  assidu  aux  réunions dn 
café  de  Oenéve,  et  surtout  à celles  des  Uains-ChV- 
nois , que  lej  initiés  appelaient  le  Temple  de  la  liai- 
son. C'est  lui  qui  présenta  Urise]  à la  société , et  qui 
le  donna  comme  le  plus  enraciné  tlobespierriste  qu'il 
fût  possible  de  rencontrer. 

Itobert-Undei,  cx-eonvcntionncl.  il  devait  être 
membre  dn  nouveau  Corps  législatif.  Il  a assisté  à 
plusieurs  séances  où  on  traitait  de  la  conspiration,  et 
noiammenl  h celle  dit  19,  tenue  chez  le  représentant 
du  peuple  Droueu  Ou  se  rappelle  que  Crlsel , qui  dit 
l'y  avoir  vu,  l'a  mal  désigné. 

Maurice  lloy , horloger  à Rochclbrt , où  il  a été 
arrêté.  Accusé  d'entretenir  une  correspondance  ten- 
dante à la  destruction  du  gouvernement.  Un  jugement 
en  date  du  15  thermidor,  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Charente,  ordonne  qu'il 
sera  traduit  à Vemlûme,  devant  la  haute  cour.  On  lui 
reproche  principalement  une  lettre  écrite  5 un 
nommé  Daviaud  de  I*aris.  Celte  I rttre  a été  saisie  ù la 
poste,  cl  le  si'i’iel  en  a été  violé.  Réal  a fait  grand 
bruit  de  cette  infidélité,  et  a demandé  la  punition  de 
çeux  qui  l'avaient  oiduuiée. 

ARtf^E  D'tTALIE. 

Buonaparte,  ç/né-nl  en  chef  de  t’armàe  d'UaliCy  au 
Directoire  exécutif. 

Au  quarller-séuêral  rte  S^SriflInif.  Ir  16  grrmtoal  «n  v. 

Combat  de  Bruek. 

Citoyens  dlrectturs , 

Le  général  Joubert  a attaqué,  le  8,  la  gorge  d'Inspnick  ; 
les  baiaillüiis  fraîchement  arrivé  s üti  Rhin,  voulaient  la 
défciiüie  : api^  une  canonnade  üc  quelques  Instants,  le 
général  Joul>crt  a décidé  Paflaire  en  marchant  droit,  A la 
tête  de  l.*i  85*  demi-brigade,  en  colonne  serrée  par  bstail- 
Ion;  rennemi  a été  culbuté,  en  laissant  100  nmrts,  600 
prisonnien  , S pièces  de  canon , icus  les  équipages  et  20 
dragons. 

Le  général  Dumas,  qui  a chargé  à la  tête  de  1a  cavalerie 
dès  l’instaut  que  i'infantcric  etU  percé,  s eu  son  cheval  tué 
sousiui.  Le  général  de  brigade  Ikdiard,  qui  commandait  la 
85",  le  bra>c  Gaspard,  chef  de  cette  domi-brlgadc,  et  l’aide- 
dc-ramp  Lambert,  sc  sont  particuliérement  distingués.  Je 
vous  demande  pour  le  général  Dumas , qui  avec  son  che- 
val a perdu  une  paire  de  pUtolcU,  une  paire  de  pistolets 
de  la  manufacture  de  Versailles. 

Signé  Blonspabtc. 

liuonapartc^  général  en  chef  de  Parmée  d*Halic , au  D/rcc- 
fofr»  exécutif. 

Au  quartkr'Réfléra]  se  Srlieinins,  le  gemitosl  an  V. 

Combat  des  gorges  de  yeumartt. 

Citoyens  directeurs. 

L'armée  s’ est  uiisc  on  marche  le  12.  La  division  du  gé- 
néral Masséna , formatil  l’avant-garUc , a renconiré  tes  en- 
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\cuuiark.  L'arrièrc-garde  ennemie  a été  culbutée  dans 
tontes  les  posiiious  (in'etlc  a voulu  disputer,  et  nus  troupes 
l’acharuércnl S la  poursuivre  avec  uuc  telle  vitesse,  que 
le  Prince  Charles  fut  obligé  <lo  faire  revenir  de  son 
corps  de  balalllc  ses  huit  bataillons  de  grenadiers,  les  iu6- 
mes  qui  ont  pris  Kclil , et  qui  sont  en  ce  moment  l'ospoir 
de  l’armée  autrichienne;  mais  ta  2*  dinfanlerie  légère,  qui 
s'csl  distinguée  dopub  son  arrivée  par  sou  courage,  no 
rallcntit  pas  sou  uiuuvemenl  d’un  seul  justaui , se  Jota  sur 
les  llanrs  de  droite  et  de  gauche,  dans  le  temps  que  le  gé- 
néral  Masséna,  |>oar  fouler  la  gorge,  faisait  mettre  en 
colonne  les  grcadiers  de  la  18*  et  do  la  32*.  Le  combat 
s’engagea  arec  fureur;  c’éuh  l’élltc  de  l*arméc  auirkbicnnc 
qui  venait  IiiUer  contre  nos  vleirv  soldais  d'iulle.  L’ennemi 
avait  une  position  superlve  qu’l)  avait  hérissée  dn  canons; 
mais  dU  ne  Ut  qoo  retarder  de  peu  de  temps  la  défaite  du 
l’arrière-garde  rtinmle.  Les  grenadiers  ennemis  furent 
mb  dans  une  complète  déroute,  laissèrent  la  champ  do 
bataille  couvert  de  morts , et  9 A CM  prisonniers. 

L’ennemi  proBia  de  toute  la  nuit  {mur  flkr.  A la  pointe 
du  Jour,  nous  eiiirAmes  dans  Neumark.  Le  quartier-général 
fut,  ce  jourdà,  A Krclssadi. 

Mous  avons  trouvéA  Freissach  A mUIe  quintaux  de  farine, 
une  grande  quantité  d'cau-de.>ie  et  d'avoine.  Ce  u'étail 
qu’une  faible  partie  des  magasine  qui  y exbUaient , l’enne- 
mi avait  brûlé  le  reste.  Nous  en  avons  trouvé  autant  A 
Meumark. 

Combat  de  nundsmareb. 

Le  lA,  lo  ouartlcr-gé Itéra)  se  porta  A tichdfling.  L’avaot- 
^du,  sur  le  ))oint  d’arriver  A Hundïuiarck,  rencontra 
Parrière-ganie  ennemie,  qui  voulait  lui  dis|)uh-r  sa  cou- 
chée. La  deuxième  d'inraoteric  légère  était  encore  d’avapt- 
gardc.  Après  une  lii  urc  de  combat,  l’arrièn^^arde  cnno- 
mie , qui  ce  Jour-IA  était  couipueée  du  quatre  régiments 
venant  du  Rhin,  fut  encore  mise  eu  déroule,  et  nous  laissa 
six  cents  prisonniers,  et  au  moins  trois  cents  morts  .sur  Iq 
champ  de  bataille.  Nulro  avant-garJo  mangea  encore , ce 
soir-U,  te  pain,  cl  but  t'eau-de-vic  préparée  |K)ur  l’arméo 
autrichienne. 

Noire  perte,  dans  tes  deux  combats,  a été  do  fort  peu 
de  chose  i le  chef  de  brigade  Carrère,  oOicterdiiplus  grand 
couragu,  et  qui  nous  a rendu  daiu  la  caui|iagnc  les  plus 
graïub  serv  ices,  a été  tué  d’un  boulet  C'est  le  seul  oOlcler 
que  nous  ayons  fkrüu.  11  est  vivement  regroüé. 

Aujourd’hui  nous  occupons  Kialelfcid,  Murau  et  Junden- 
hurg.  L’canciui  parait  s’élre  décidé  A une  retraite  plus 
précipitée , et  A ne  plus  engager  de  combats  partiels. 

J'ai  fait  pvmrsuivre , par  la  dlvialon  du  général  Giiieux  , 
la  division  du  généra)  autrichien  Spork,  qui  voulait  fairo 
sa  joncüou  par  la  vallée  de  la  Muchr,  cl  dont  l'avani-ganlo 
était  déJA  arrivée  A llurau.  Notre  arrivée  prompte  A Schei- 
niiig  a rendu  celte  Jonrüon  impossible.  Uésonuals  elle  ne 
peut  {dus  se  faire  qu'au-dclA  des  montagnes  qui  avoisinent 
Vienne. 

Vous  trouverez  ci-Joiot  la  réponse  que  m'a  faite  le  prlocq 
Charles  A ma  lettre  du  10,  avant  le  combat  du  13  ; deux 
heures  après  avoir  envoyé  cette  réponse,  cooipie  nous 
marchions  sur  Krelssach  , U a fait  demander  par  un  de  ses 
aidcsHlc-canip  une  suspension  de  quatre  heures,  proposi- 
tion ejuièrumenl  inadmissible.  11  voulait,  eu  gagnant  quatre 
heures,  gagner  la  journée,  et  |>ar  IA  avoir  le  temps  de  faire 
sa  Jonction  avec  te  général  Spork.  C’était  précisément  la 
raîwn  qui  me  faisait  marcherjour  et  nuit. 

Signé  BcoamiTE. 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne,  le  citoyen 
Odonner,  chef  de  brigade  du  10*  régiment  do  chasseurs, 
montre  un  courage  qui  lui  captive  l’estime  do  l’année. 

Réponse  de  Parchidue  Chartes  d ta  tettre  du  général 
Buonaparie. 

Oc  mon  quartter'fénérs),  le  3 d'avril  iTtT. 

Monsieur  le  général , 

Assurément,  tout  en  faisant  la  guerre,  monsieur  le  géné- 
ral, et  en  suivant  la  vocation  do  l’honneur  et  du  devoir,  je 
désire,  aiusi  que  vous,  la  paix  pour  le  bonheur  des  peuples 
et  de  l’humainlé. 

Comme  néanmoins,  dans  le  poste  qui  m’est  coiiQé,  Il  no 
m'appartient  pas  de  scruter  ni  de  terudner  la  querelle  des 
nations  Ivelligéranks,  et  que  Jn  ne  suis  muni  delà  part 
de  S.  M.  l'cnipcreur  d'aucun  pleitiqiouvoir  |K)ur  traiter, 
vous  trouverez  naturel,  monsieur  lo  générât,  que  Je  n’cniro 
IA-dcs$us  avec  vous  eu  aucune  négociation,  et  que  j'attendo 
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ücs  ordres  supérieurs  sur  un  objet  d'une  si  haute  Impor- 
tance , et  qui  n'est  pas  fondérciuent  de  mon  ressort. 

Quelles  que  soieiitf  au  reste,  les  chances  futures  de  la 
Ruerre  ou  les  espérances  de  la  paix,  je  vous  prie  de  vous 
})crauadcr,  monsieur  le  général,  de  mon  estime  cld'uite 
ronaideration  distinguée. 

Signé  Cuuu.es,  F.  M. 

Pour  copie  conforme  t 

Lê  général  en  chefx  Signé  BeoRAPABTC. 

ÉTAT'MAJ01t>G£.féRAL. 

Le  général  de  division,  chef  de  Véiat-major, 

Au  qaartler*i;éoéral  etc  frelMach.  le  14  gcrmiuiU  to  V. 

Duilelin  du  13  germinal. 

Les  dhl-dons  Augercau  cl  lùtséna,  qui  étalent  arrivées 
le  13  A Saint- Voit,  en  chassant  devant  elles  l'arriére-garde 
de  rennemi , ont  continué  leur  marche  sur  Freissarli , en 
réparant  tous  les  ponts  que  rennemi  avait  coupés  sur  la 
Gourck , avec  celle  activité  qui  caractérise  les  opérations 
de  l’armée  d'Italie. 

retard  qu’éprouvérent  nos  troupes  fut  bientôt  regagné 
par  leur  marche  précipitée  : l'ennemi  voulut  tenir  A Frels* 
Mch,  oh  II  avait  demandé  une  suspension  d'armes  de  qua> 
ire  heures;  il  abandonna  des  magasins  immenses,  de  quoi 
uuurrir  vingt*cim|  milles  hommes  pendant  quinze  Jours.  Il 
VDiiliil  profiter  désavantages  que  lui  offraient  les  gorges 
au-dessus  de  OIrnstein  ; U fll  rétrograder  plusieurs  l>ataiU 
Ions  de  grenadiers  ; et,  malgré  scs  dispositions  et  son  arliU 
icrle,  Il  fut  forcé  parla  division  du  général  Massc'na,  qui 
flt,  dans  celle  occasion,  six  cents  prisonniers,  tua  et  blessa 
beaucoup  de  monde. 

L'ennein!  évacue  le  Tyrol  devant  nos  divisions , qui  sont 
nuMlcia  de  Drixen  et  de  Lientz. 

I.a  division  Üemadotle,  qui  a protégé  révacuallon  des 
mines  d'idria , la  perception  des  Impositions  mises  sur 
Trieste , suit  son  mouvement  sur  notre  droite. 

Signé  Alexandre  Dertqibiu 

Au  quartier-général  de  SrhelOIOf.  le  Ugtrrnlnal  an  V. 

Bulletin  du  lA. 

1^  lA,  le  général  .Masséna  a continué  sa  marehe  avec 
sa  division,  pour  poursuivre  , sur  la  route  de  Vienne,  la 
colonne  du  prince  Charles,  qui  effectuait  sa  retraite  A 
marche  furc^,  et  A laquelle  il  avait  même  donné  l'ordre 
de  80  retirer,  en  évitant  le  combat  ; mais  la  célérité  de  la 
marche  du  général  Masséna  ayant  obligé  son  arrière-garde 
de  prendre  position , elle  fut  attaqué  avec  tant  d'impé- 
tuosité, que,  malgré  sa  résistance,  eue  fut  culbutée  do  tout 
côté. 

L'ennemi , outre  ses  blessés,  a laissé  un  grand  nombre 
de  morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  cinq  cents  prisonniers 
sont  restés  entre  nos  mains. 

Le  15,  l'ennemi  continue  A se  retirer.  Notre  armée  est  A 
la  poursuite  de  la  colonne  du  prince  Charles  et  de  celle  qui 
évacue  lo  Tyrol. 

Signé  Alexandre  BEtntrEa. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  dlvislonoalro  commandant  en  chef  la  I.om- 
bardie.  Signé  Kiunixe. 

ff.  B.  Des  lettres  postérieures  annoncent  qu'il  a été  con- 
clu entre  les  deux  armées  un  armistice  de  cluq  Jours, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  CISQ-CENTS. 

5Mifc  de  la  séance  du  20  germinal. 

Nnaillcs  propose  de  déterminer  : 1*  qne  la  base 
d'cstiiuaüon  de  la  valeur  des  assignais  sera  le  prix 
sncrcsslf  du  marc  d'or  et  d'argent  depuis  1791; 
2*  que  les  transacllons  faites  entre  particuliers  seront 
soldées  d'après  le  tableau  qui  sera  dressé  en  consé- 
quence ; 3*  que  les  capitaux  de  rentes,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient , dont  les  fonds  ont  été  fournis 
en  asal(^aLs,  seront  réduits  d'après  ce  tableau  et  les 
intérêts  nayés  en  espèces,  d'après  cette  réduction.  La 
suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

COSSEIL  DES  AKCIEXS. 

Séance  du  20  germinal. 

Poriaîls  propose  le  rejet  de  la  ré.soIulion  relative 
aux  dclitsdc  la  presse.  Ajournement. 


CONSEIL  DES  ClTtQ-CESTS. 
séance  du  27  germinal. 

Rapport  de  Laporte  sur  la  manière  de  poursalvre 
les  administrateurs  prévenus  de  quelque  délîL  Ajour- 
nnnenl  et  impression.  — I.a  discussion  s'ouvre  sur 
nuspeciioii  des  contribttiious  directes.  On  s'occupe  A 
déterminer  les  fonctions  des  contrôleurs.  --  Nouveau 
rapport  de  Gibcrt-Dcsinotièrcs  sur  la  coulribulioa 
foucière.  Impression  et  ajournement 
CONSEIL  DES  AXCIESS. 

Séance  du  27  germinaL 

Crétet  fait  approuver  les  résolutions  du  28  ventôse, 
relatives  aux  dépenses  du  Directoire  exécutif  et  du 
Corps  législatif. 

C05SP.il  des  CI50-CE5TS. 

Séance  du  28  germinal, 

Pons  (de  Verdun)  écrit  qu'ou  ne  peut  douter  de  la 
réalité  du  plan  général  d'assassinat  et  d'avilissement, 
organisé  dans  toute  la  Ré  publique  contre  la  représen- 
tation nationale.  A 1a  preuve  qu'en  offre  l'assassinat 
de  Siéyès,  vient  se  joindre  le  fait  suivant  : Dans  la 
nuit  du  23  au  2£i , des  brigands  ont  pendu,  à l'arbre 
de  la  liberté  piaulé  dans  la  place  publique  de  Ver- 
dun, un  mannequin  sur  lequel  ou  a écrit  les  nom , 
prénom , âge  et  qualités  d'un  membre  du  Corps  lé- 
gislatif. t'uDs  (de  Verdun)  aurait  méprisé,  dil-il,  celte 
injure  pcrsonncJle,  si  elle  ne  portail  pas  atteinle  k la 
dignité  des  mandataires  du  ]>euplc.  Le  Conseil  déli- 
bère un  message  au  Directoire  , qui  le  charge  de  faire 
rcdiercbcr  les  coupables),  pour  les  livrer  à la  rigueur 
des  lois. — Colzart  propose  fa  formation  d'une  commis- 
sion pour  présenter  uu  projet  de  résolution  sur  le 
mode  de  vérifier  les  pouvoirs  des  nouveaux  députés. 
L'ordre  du  jour  termine  la  discussion  A cet  égard.— 
Discussion  surrécbelte  de  déprédation  des  assignats. 
Observations  de  Réal  h ce  sujcL  Renvoi  k la  commis- 
siob. 


N.*  214.  yuarticli  4 floréal  ( 23  avril) . 


TUUe.  — Un  bureau  de  correspondance  intermé- 
diaire entre  Illankcmbourg  cl  la  France  est  établi  k 
Lausanne  et  composé  d'émigrés. 


RÉPURLIQUE  FRANÇAISE. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

VetidômCf  le  29  germinaL 
liCS  débats  particuliers  ont  été  terminés  dans  1a 
séance  du  28  germinal. 

Ixmis-AugusUn  Fossard,  liorlr^er,  arrêté  d'après 
un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  directeur 
du  jury  de  l’arrondissement  de  Cherbourg.  Il  réunissait 
chez  lui  un  grand  nombre  de  personnes,  qui  venaient 
nssfduement  entendre  la  lecture  des  journaux  et  des 
ouvrages  dans  le  vrai  sens.  On  a fait,  dans  sa  maison, 
une  souscription  pour  fournir  du  pain  et  de  la  farine 
A la  femme  de  Gracchus  Babœaf , dans  les  jours  d'in- 
fortune et  de  persécution.  11  est  accusé  d'avoir  donné 
les  plus  grandes  louanges  au  gouvernement  de  Robes- 
pierre , cl  d'avoir  dit  hautement  dans  un  corps-de- 
garde , qu'il  regrettait  ce  temps  heureux,  pendant  le- 
quel les  assignats  avalent  une  valeur  qui  procurait  au 
peuple  l'alwndancc  et  le  repos.  Fossard  a traité  de 
calomnieuses  toutes  ces  Imputations,  et  a répété  ce 
qu'il  avait  dit  lors  de  la  déposition  des  témoins  à 
ciiarge  contre  lui. 

Dci)on-Fraucois  Rtigobols,  ancien  capitaine  des 
préposés  aux  douanes  de  Cherbourg.  11  est  accusé 
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d'avoir  rc^a  des  lettres  qui  expriment  le  désir  de  ren- 
verser le  gouveruemenU  Ces  lettres  lui  ont  été  adres- 
sées par  Cordebas.  Cet  accusé  a déclaré  n’avoIr  écrit 
à Cordebas,  qu'à  raison  d'uu  emploi  qu'il  soliicllalt; 
que  ce  qui  était  étranger  à celle  demande  ne  pouvait 
le  regarder,  cl  qu'llluléull  Impossible  d’arrêter  les  ré- 
Uexions  politiques  de  scs  correspondants  ; qu'au  reste, 
il  avait  toujours  été  l'homme  du  monde  le  plus  étran- 
ger à toute  conspiration. 

Itoné-Joseph  Cordebas,  dcCliàlons,  contumax, 
employé  dans  les  bureaux  de  l'admiolslratlon  de  la 
guerre,  prévenu  d’avoir  entretenu  une  correspon- 
dance criminelle  cvcc.Fussard  et  Itugebois. 

(irégolrc  Royer  fils,  accusé  d’avoir  écrit  et  reçu 
plusieurs  lettres  relaUvcsà  la  conspiration . 11  a per- 
sisté dans  sa  précédente  déclaration. 

niondcau , dragon , déserienr  de  l’ancienne  légion 
de  police , accusé  de  s'être  trouvé  dans  des  rassem- 
blements illégaux , cl  d'avoir  distribué  des  écrits  sé- 
ditieux aux  militaires.  — Avez -vous  eu  connaissance 
de  ia  conspiration  7 —Non.  — Avex-vousélé  dans  les 
assemblées  militaires  ?— Je  n'a!  connu  d'assemblées  de 
milllaires  que  celles  des  casernes.  — Connaissez- 
vous  Félix  Fclletlcr-Saint-Fargcauî— Oul,cljclicnsà 
honneur  d'avoir  dîné  avec  ce  frère  d'un  martyr  de 
la  liberté. 

Cet  accusé  a donné  la  même  quaUncatlon  de  mar- 
tyrs de  la  liberté  à ceux  qui  ont  trouvé  la  mort  au 
camp  de  Grenelle , ou,  à celte  occasion  sur  Fécha- 
faiid.  Il  a parié  de  sa  gloire  militaire , et  de  scs  opi- 
nions politiques.  U a été  blessé  au  bras , à l'armée  où 
Il  espère  retourner  pour  y cueillir  de  nouveaux  lau- 
riers. 11  n'a  point  accepté  la  constitution  de  1796, 
mais  il  lui  sera  üdèle,  il  respectera  le  vœu  de  la  ma- 
jorité des  Français.  Ccl  orateur,  qui  parait  s'êlre 
formé  à Fart  de  l’éloquence  dans  les  groupes  des  rues 
de  Faris,  a mêlé  au  ton  décidé  d’un  müilairc  une 
emphase  qui  Fa  rendu  cxlrêracracnl  curieux.  Il  a 
iroplé  presque  tous  les  mots , qu'il  u.a  retenus  qu'à 
demi  ; et  il  a parlé  le  langage  de  la  politique , comme 
madame  Augot,  celui  qui  annonce  une  société  distin- 
guée par  ses  lumières  et  son  éducation. 

Rossignol , ex-général  ; Jory  ex-adjudani-général  ; 
Félix  LcpoUeÜer-Saint-Fargcau,  tous  trois  contumax. 
I.e  président  a présenté  uu  résumé  de  tout  ce  qui  les 
concerne.  Voyez,  dans  les  pièces  imprimées,  leur 
acte  d'accosalioD. 

On  a lu  des  pièces  concernant  Mcnessler,  contumax. 
On  a produit  sur  le  bureau  plusieurs  pièces  nouvel- 
lement reçues.  Ce  sont  des  lettres  écrites  par  Darlhé , 
et  des  rapports  fait  par  lui.  Ces  plèws  ont  été  compa- 
rées à celles  qui  lui  sont  attribuées  au  procès.  L'écri- 
ture a été  reconnue  la  même  par  les  cxperls-écri- 
vains. 

On  a produit  une  commlssltm  d'agent  d’arrondisse- 
ment, expédiée  à Grizcl  par  le  comité  insorrectear, 
commission  dont  11  avait  parlé  dans  sa  déposition,  et 
qn'ü  avait  cachée  dans  son  matelas.  I^Ué  a reconnu 
l'avoir  copiée,  et  Grizel  a déclaré  que  c'était  celle 
dont  il  avait  entendu  parler.  Babceuf , et  quelques  ac- 
cusés , ont  frémi  à l'aspect  de  celle  pièce.  Le  prési- 
dât a fait  à ce  sujet  quelques  questions  à Babœuf: 
U a répondu  d’une  manière  vague , et  qui  n’avait  au- 
cune significailon. 

Réal  a dit , à l’occasion  de  ces  pièces  nouvelles: 
■ Le  tribunal  a donc  reconnu  que  le  regtetre  ne  pou- 
vait servir  de  pièce  de  comparaison.  Il  rend  donc 
hommage  à notre  juste  réclamation  ; nous  avions 
raison  de  protester.  ■ 

Ici  ont  été  terminés  les  débats  de  ù7  prévenus  pré- 
sents, et  de  17  contumax. 

La  haute  cour  a senti  la  nécessité  de  donner  aux 
accusateurs  nationaux  le  temps  nécessaire  au  travail 
qu’lis  ont  à loi  présenter.  La  plus  prochaine  séance 


a été  indiquée  pour  le  6 du  mois  de  floréal. 

Cet  lutervalle  a paru  long  à presque  tous  les  préve- 
nus , qui  en  ont  murmuré.  Le  jugement  est  désiré  par 
ceux  même  qui  paraissent  devoir  le  plus  le  redouter. 
La  tranquillité  qui,  pendant  les  élections,  a régné 
dans  toute  l'étendue  de  la  République , parait  avoir 
produit  ce  changement. 

AftMéE  D'iTALie. 

BmMparte,  çénirtit  en  chef  de  formée  d'ItaUe , au  Direc- 
toire exécutif. 

Ao  quniiler^^oér*!  de  Jondetilwre  , le  <*  germUMl  an  v. 

Citoyens  directeurs , 

J'al  eu  l'honneur  de  TOUS  envoyer  U lettre  que  J'avais 
écrite  au  prince  Charles , et  sa  répoiwe. 

Vous  trouverez  d-Jolnt  la  note  qui  m’a  été  remise  par 
MM.  les  généraux  Bclicgarde  cl  Morscldt;  la  réponse  aue 
Je  leur  ai  faite,  et  euûn  les  conditions  delà  suspension 
d’armes  que  nous  avons  conclue.  Vous  y remarquerez , 
par  1a  ligne  de  démarcation,  que  nous  nous  trouvons  avoir 
^upé  Grau , Bruck  et  Rotenmano  que  nous  n'occupions 
pas  encore.  D’ailleurs,  mon  Inleiiüon  était  de  faire  repo- 
ser deux  ou  trois  jours  l’armée.  Celte  suspension  dérange 
donc  fort  peu  les  op^llons  militaires. 

Signé  Boonapabtc. 


Jundenburg,  le  7 wrii  1707. 

Sa  majesté  l'empereur  et  roi , n’ayant  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  concourir  au  repos  de  1 Europe , cl  do  ter- 
miner une  guerre  qui  désole  les  deux  nations  ; 

En  conséquence  de  l’ouverture  que  vous  avez  faite  à son 
altesse  royale,  par  votre  lettre  de  Clagcnfurth , sa  majesté 
l’empereur  nous  a envoyé  vers  vous  pour  s'entendre  sur 
cei  objet  d’une  si  grande  Importance. 

Après  1a  conversation  que  nous  venons  d avoir  avec 
vous,  cl  persuadés  de  la  bonne  volonté  comme  de  l’in- 
tcnilon  des  deux  puissances,  de  finir  le  plus  promptement 
possible  celle  guerre  désastreuse , son  altesse  royale  dé- 
rire une  suspension  d’armes  de  dix  jours,  afin  de  pouvoir , 
avec  plus  de  célérité,  parvenir  à ce  but  désiré,  et  afin  nue 
toutes  les  longueurs  et  les  obstacles  que  la  conllnuailon 
deshosiililés  porterait  aux  négociations,  soient  levés,  et  que 
tout  concoure  à réubllr  la  paix  entre  les  deux  grandes 

oâtlûïW'  ^ .... 

Signé:  le  comte  de  Bbllicasde,  Ueutenant’ÿéné- 
Tot\  Moiteldt,  çénérai-mojor. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  géniral  en  ekef.  Signé  Bcobapabte. 

A MM.  te$  généraux  Meilegarde  et  Morveldt* 

Au  quartier-général  de  iœxleobarg.  le  19  fermlnal  an  T. 

Messieurs , 

Dans  la  poslüon  rnimalfc  des  deux  années,  une  suspen- 
sion d’armes  est  toute  contraire  à l’armée  française;  mais 
si  elle  doit  être  un  acheminement  à la  paix  uni  désirée , 
et  al  utile  aux  deux  peuples , Je  consens  sans  peine  à v<« 

**^la*ilépubUquc  française  a manifesté  souvent  & sa  ma- 
jesté son  désir  de  mettre  fin  à cette  lutte  cruelle  : «llo 
Dcrrislc  dans  scs  mômes  sentiments , cl  je  ne  doute  pas, 
après  la  conférence  que  J’al  eu  l’honneur  d’avoir  avec 
TOUS  que  sous  peu  de  jours  la  paix  ne',  soit  enfin  réta- 
blie entre  la  RépuMlque  française  et  sa  roajMté. 

Je  vous  prie  de  croire  aux  scotlmenis  d estime  et  de 
eooaldératloii  ^llnguée  avec  lesquels  je  suis , Messieurs , 
Signé  Bcoiupabte. 

Pour  copie  conforme  i 

U général  en  chef.  Signé  Buohapabte. 


Condttlom  de  ta  suspension  d'armes. 

Le  général  Buonaparte , commandant  en  chef  l’armée 
française  en  Italie,  .....  , 

Et  son  altesse  royale  l’archiduc  Charte»,  commandant  en 
chef  l’armée  Impériale, 

Voulant  faciliter  les  négocUÜoni  de  paix  qui  vont  s ou- 
vrir, conviennent  ? , 

Art  I*'.  Il  y aoé*  ooe  suspension  d armes  entre  tes  ar- 
mées française  cl  Impériale,  à dater  de  ce  soir  7 avril, 
lusQu'au  13  avril  au  soir.  . . 

U.  L'armée  française  gardera  la  ligne  suivante  : les 
avant-nnsles  de  l’allc  droite  de  celle  armée  rcslcwnt  dans 
la  poeiüou  où  Us  SC  irouvcal  aujourd’hui,  entre  nume  et 
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Tricslc;  la  IlgiiP  sc  prolongera  en  oecupani  Treflen,  LIN 
tait  WiitdiM'telstriu , Marburg,  Chttnhauaaen  « la  rira 
drolta  de  la  Muebr , Grau , Bructa  « Leol>CQt  Trasayak  t 
Maiitcnit  le  chemin  de  Hanlem  Juaqu'à  HoUenmaao:  BoN 
teiunanot  Irdlnngt  la  Vaüte  de  Lemsjuaqu'i  Hasiadt, 
SalnNMichdt  SpUai , la  Vallée  de  la  Ûrare  « LienU. 

ni.  La  ausjieneion  d’arme*  aura  lieu  également  pour  le 
Tj  rot;  les  généraux  commandant  les  troupes  Iram^abes  et 
impériales  dans  celte  partie  régleront  ensemble  les  pos- 
tes qu’ils  doivent  occuper. 

Les  hostilités  ne  recommenceront  dans  le  Tyrol , que 
rlngt-lieurcs  après  que  les  généraux  en  chef  en  seront 
convenus  , et  dans  tous  les  caSt  vingt-quatre  heures  après 
que  tes  généraux  commandant  les  troupes  françaises  et 
Impériales  dans  le  Tyrol  s'en  seront  réclpro<|uemcnl  pré- 
venus. 

Fait  à Judenburgt  le  7 avril  1707. 

Signés  UuHvstuTt  yi‘nér/il-mnJor'^  le  comte  DEBmeevioit 
UaitrHMU-ght&al  au  screfer  tie  /'empereur;  Dio- 
lupARTE  t pénéra/  ch  chef  de  t’armée  de  la  Répu- 
blique franrafse. 

Pour  copie  conforme: 

Signé  Bi'oxiPxtTE. 

Diplomatie.  — Coap-d'œil  sur  les  causes  et  les 
cnnsi'qiicncps  de  la  guerre  actuelle  avec  la  France  ; 
par  Krskiiie,  membre  de  la  chambre  des  communes 
d'Angleterre , traduit  de  l’Anglais. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^tSEIL  DES  AFtClERS. 

Séance  du  Sft  çerminal, 

JovardaNFombelle  fait  approuver  la  résolution  qui 
lixe  l'époque  de  rinstallatton  des  fonctionnaires  pu- 
blics Douiuiés  par  le  peuple.  — Le  Conseil  ajourne  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  aux  réclamations 
des  huissiers  audienciers  , dual  Tbébaul  propose 
l'adoption. 

C05SEIL  DES  CI.VQ-CEITrS. 

Séance  du  29  germinal. 

Piibois  (des  Vosges),  au  nom  de  la  commission 
des  Unauce^,  fuit  picudrc  une  résolution  qui  oblige 
tous  les  détenteurs , gardiens  et  dépositaires  des 
sommes,  marchandises,  meubles,  effets,  etc.,  appar- 
tenant à la  République,  et  provenant  d'ailleurs  que 
du  produit  des  ooiitribuilons , h en  fournir  1a  décia- 
ration  sous  quinxainc , ù peine  d'une  amende  du  dou- 
ble de  la  valeur  des  objets  célés.  — Gibert-Dcsmo- 
U^res  reprotluU  sou  projeiaur  la  contribuUon  foncière. 
Quelques  articles  en  sont  adoptés.  — Message  du  Di- 
rectoire, en  réponse  è celui  par  lequel  on  lui  avait 
demandé  des  renseignements  sur  l’assassliiat  de  Siéyès: 
le  prévenu  a déclaré,  dans  son  loterrogaloire,  qu'étant 
venu  chez  .Siéyès  'pour  y réclamer  le  paiement  de  sa 
pension  ou  un  emploi,  le  ton  dur  de  ce  représentant, 
cl  la  menace  d'étre  bAtonné,  l'ont  porté  A cet  assassi- 
nat : son  crime  n’a  eu  d’autre  cause  que  la  haine  pour 
les  gouvernaots  actuels,  qu'ü  nomme  des  tyrans 
snbsiUués  aux  anciens  oppresseurs;  la  misère  pro- 
fonde et  le  désespoir  qui  raccablaJeot  : U déclare 
n'avoir  eu  aucun  complice. 

cossEiL  DES  a:icieks. 

Séance  du  30  germinal* 

PisfussloD  sur  1a  résolution  relative  au  remplace- 
ment des  fonctionnaires  publics.  Dal(diousc  en  de- 
mande rapprobailtm.  laicitée  la  cooibau  Ajourne- 
iiicni. 


Çiiintldi  S floréal  (21a>rîl). 


Italie,  — Députaiion  de  la  société  d'instroctioa  de 
Wlou,  au  général  kiimaioe , commandant-général  de  | 
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la  Lombardie , pour  lui  demander  la  permission  d'or- 
ganiser d'autres  sociétés , d’après  le  même  plan,  dans 
les  villes  principales.  Le  général  répond  qu’il  attend 
la  décision  du  général  en  chef,  qui  lui  a pam  disposé 
à favoriser  cet  établisserncnt.  — Départ  de  3,000  lom- 
bards, en  plusieurs  colonnes,  pour  aller  fraterniser 
avec  les  Bergamasaues , les  Bresdans , les  Grémas- 
ques,  et  les  aider  à délivrer  ceux  qui  gj'misaenl  en- 
core dans  les  chaînes  de  l'aristocratie.  — Fin  des  tron- 
blcs  des  Bcrgamasqucs  : les  paysans,  aoulerés  par  les 
Téoitfens,  sont  faits  prisonniers  en  ‘très  grand  nom- 
bre ; qoelqucs-iins  sont  tués , portés  à IVergamc  , et 
exposés  souH  l’arbre  de  la  liberté.  — Trahison  des 
habitants  de  Salo,  qui,  après  avoir  reçu,  comme 
ami»  et  libérateurs,  les  patriotes,  les  ont  enveloppés 
Cl  ddsanués.  Blociwdc  cette  ville  par  15,000  patrio- 
tes. — Avantages  remportés  sur  divers  points  par  les 
Bergamasques. 


RÉl»UBLIQliE  FR.ViNÇAISE. 

ARXéE  DE  SAMBRE-ET-VECSE. 
gén&al  en  chef  de  l’armée  de  Sambre-ei-Meuee^  ex 
Ùi rectoire  exécutif. 

Au  quartlcr-féiiànU  k Dierdortr.  le  29  Bmalul  m>  V. 
Citoyens  directeurs, 

Depuis  deux  jours  icsennemis  ne  cessakm  de  demander 
un  arittl*iice:  lU  te  fondaient  sur  celui  qu'ils  prélrndeot 
avoir  été  conclu  en  Italie.  N'en  ayant  aucune  nouvelle  olB- 
rielle,  et  pressé  d’exécuter  vos  ordres,  J’al  fait  passa*  le 
Rhin  sur  le  pont  de  Neuwled , k t'alle  droite,  au  corps  du 
centre  de  l'armée,  et  a une  dlrision  cominandée  par  le 
néral  Walrin. 

Les  deux  armées  étaient  en  présence,  i petite  portée  de 
canon,  lorsque  le  général  kray  me  flt  demander  la  pemis- 
slou  de  m'envoyer  le  lloutenaol-coloncl  comte  de  iuiiukr*t, 
chargé  de  pouvoirs  pour  conrlurc  l'armistice.  Sur  or  qu’au 

[trcfflicr  abord,  Je  lui  demandai  l'évacuation  de  la  Labo  et 
a cession  d'Ebrenbre stcln  k l'armée  française,  le  parlcnico* 
taire  se  récria,  et  btcntèt  nous  nous  séparâmes. 

A peine  rhaeun  de  nous  était-il  de  retour  k son  armée, 
que  les  eiuiemU  nous  alla(|uèrent  par  une  canonnade  asvex 
vive.  Ils  occupaient  uoeexcellrniepotltinnt  leur  droHean 
village  delIrtterMlorff,  cl  la  gauche  k Bctidorff,  en  arrièn 
de  1a  pelilc  rivière  de  Sayn.  Tous  deux  étaient  rotrancMs  t 
leur  frooL  couvert  par  de  fortes  redoutes  fermées,  fraiste 
et  pallssauécs,  présentait  l'aspcet  le  plus  imposant. 

béjk  l'Infanterie  était  formée  en  colonne  d'attaque,  les 
autres  armes  k leur  place  de  bataille  ; k signal  d'attaquer 
fut  donné,  et  bienlél,  la  baïonnette  en  avant,  et  uns  drer 
un  aeul  coup  de  fusil,  nos  grexudler»  et  caraUolert , con- 
duits par  le  général  Bastoul,  se  rendirent  maîtres  du  v illace 
d’Uetlersdorff.  Les  autres  troupes,  eottiroaudées  par  les  gé- 
néraux d'infanterie  Grenier,  Olivier,  Barbou  (caui^a  eu 
un  cheval  tué  sous  lui),  Bonnet,  Compère,  s'emparèrent 
des  redoutes  de  la  droite  dosemiemis,  taudis  que  Lefebvre, 
Lemoine,  Gratien,  Spitil  et  antres  faisaient  emporter,  k ta 
pointe  de  la  baïonnette,  le  village  et  1rs  redoutes  de  Ben* 
dorff.  Enfln,  une  charge  de  cavalerie,  dirigée  par  las  géné- 
raux Hiebepanse  et  Ney,  acheva  de  mettre  le  désordre  chef 
l^neml,  k qui  nous  lime*  4,000  prisonniers,  dont  beau- 
coup do  cavalerie;  rarUIlcrie  des  redoutes,  plusieurs  piè- 
ces de  campagne  avec  leurs  caisson* , et  trois  ou  quatre 
draneauv,  demeurèrent  en  notre  pouvoir.  Ainsi  sr  termina 
la  bataille  de  Neuvrfed,  dans  lamirlle  se  sont  dlsiingute, 
par  leur  sang-frridet  l'habileté  de  leurs  mamruvres,  Imis 
ie*  oUklers  siqvérieufi,  et  nolamuent  les  chefs  de  brigade 
kUriln,  du  4*  de  hnssarda  ; Gardane,  du  9*  de  chasseun, 
et  une  Infinité  d'autres,  dont  la  itomenciature  sertit  trop 
longue  pour  pouvoir  trouver  place  dans  uu  »liu|4«  ra|^ 
port. 

L'artillerie  a fait  des  mervcines.  Elle  était  commandée 
par  le  général  ÎVhelle,  dont  le  frère,  âgé  de  (pilnxe  an», 
eut  deux  chevaux  luéssons  lui.  Les  colonHs  Forbler,  Prost 
et  le  capitaine  Juvigny  ae  sont  particuRèremenl distingués. 
Ratante  d’i’rherath  et  d’ÀttenkIrken. 

Noua  oou»  occupions  de  |>oursul\rc  IViuiemi,  le  gfuéral 
Lefebvre  marriiaiit  sur  Mont-Thahor,  avec  l'avaut-ganle 
et  la  première  division , Grenier  avec  le  centre  sur  Dlcrdorff, 
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lorsque  Cbainpioiinct  délogeait  les  enucml-s  des  iKtslüons 
d'Ukeratb  et  d'Altenklrken,  atec  Li  division  romman* 
(Me  par  Legrand,  la  réserve  et  la  dhblon  de  dragons  que 
commande  Klein.  C«a  comtaia  paralsücnt  avoir  été  très 
vifs.  Par  les  détails  qu'ils  m'en  ont  donnés.  Il  (»l  A croire 
que  le  régiment  de  hussards  de  Biko  a été  presqucdclrult, 
et  que  lo  corps  d'anuée  a fait  un  grand  nombre  de  prboo* 
nlm. 

Combat  é4  Dierëorf, 

Ncy  marchait  avec  la  plus  grande  rapidité  sur  DlerdorfT. 
II  y trouva  la  réserve  (k  l'cnnetnl,  forte  (k  sla  mille  lionh 
mes,  qui  n’avalent  point  encore  combattu.  Kmdanl  plus  de 
quatre  heures.  Il  lac  'mbalüt  avec  moins  du  900  husurds, 
et  par  sa  fermeté  et  se»  talents,  il  parvint  à donner  le  teroj)S 
h linfantcric  de  Grenier  et  i la  réserve  de  cavalerie  d'ar> 
river. 

Alors  l'ennemi  fut  chassé  de  la  position  qu'il  ocriipalt, 
et  dans  une  charge  de  cavalerie,  dirigée  par  les  généraux 
Bautpoul  et  Owald^  la  leur,  composée  de  cuirassiers,  fut 
colbuiéc, et  perdit  150  hommes,  tués,  blessés  ou  prison» 
niera } nous  avons  pris,  en  outra,  900  hommes  d'infanterie. 

Je  me  suis  empressé,  conformément  à vos  Intentions,  de 
réparer  les  perles  de  chevaux  qu'avaient  faite»  plusieurs 
olBcIcrs,  parmi  les^iurls  se  trouve  1c  citoyen  I^vasseur, 
ntdeHie>camp  du  général  Grenier.  Ce  jeune  homme  donne 
les  plus  grandes  es]>éninces,  et  est  ck  la  plus  grande  bra- 
voure. Signé  L.  Hocbc. 

P.  S.  J'apprends,  é l'Instant,  qne  le  chef  de  la  37*deml- 
brlgade,  le  citoyen  Lacroix,  olRder  de  la  plus  grande  va» 
leur,  ell'aide»do>camp  du  général  Compère,  ont  eu  leurs 
chevaux  tués  sous  eux.  Je  vais  m'occuper  de  les  leur  rem- 
placer. 


CORP.S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 

Séanff  ttu  iOçfrmftuil. 

Vn  militaire,  nommé  à une  fonction  civile,  demande 
si  sa  qualité  ne  le  rend  pas  Inhabile  & Pexcrcer.  Ou» 
molardconvalncude  la  négative,  danandc  néanmoins 
le  renvoi  à une  commission.  Oaumou  observe  qu'il 
ne  faut  cependant  pas  soustraire  à l’cflel  de  la  réqni» 
siUon,  les  citoyens  appelés  aux  frontières.  Le  renvoi 
est  adopté.  — • Hétablissement  de  1a  discussion  sur  les 
transactions. 

Le  Conseil  rejclie  la  proposiilOD  de  Mayenvre,  et 
adopte  la  résolution  soivante  : 

Art.  I*'.  Lorstiu'il  y aura  lieu  de  rédnfre  en  numéraire 
métallique  la  vakur  Dooiisale  d'une  obligation , la  réduc- 
tion sera  faite,  eu  égard  à la  valeur  d'oplnlou  du  papier- 
monnaie.  au  moment  du  contrat,  dans  le  département  où 
U aura  été  fait. 

il.  Pour  régler  la  vakur  d'opinion  du  papier-monnaie, 
II  sera  fait  dans  chaque  département  un  tabkiu  des  valeurs 
suceuwivos  de  co  papier,  à partir  du  1**  janvier  1701 
(vieux  style) , pour  les  pays  renfermés  daus  l'andeo  ter- 
nioin  do  la  France , et  pour  ceux  réunis  par  diQércnles 
loi%  ainsi  que  pour  l’Ue  de  Corse  et  les  coloali*s,  à partir 
(k  riniroduction  dans  oe  pays  du  papier-monnaie. 

III.  L'époque  à l«|uelk  a cessé  1a  drculatloii  forcée  du 
papkr»m<mnaie,  valeur  ooniluak,  est  cl  demeure  Axée  su 
Jour  de  1a  pubticaüoD  de  la  loi  du  39  messidor  an  IV. 

IV.  Pour  former  le  tableau  prescrit  par  l'article  II,  il  sera 
envoyé!  chaque atbuloJslraüon  centrale,  avec  la  préseute, 
un  extrait  dcê  notes  tenues  k la  trésorerie  nationale,  du 
cours  du  papier-monnaie  ; ces  notes  seront  combinées  avec 
celles  qui  pourraleol  avoir  été  tenues  dans  les  places  de 
comiDorce  du  dé|)artenienl,  et  avec  la  valeur  qu’auront  eue 
les  Immeubles,  les  tienrées  cl  les  marchandises,  dans  leur 
libre  cours,  aux  époques  corrt'spomlautcs  avec  ces  notes. 

V L'administration  centrale, pour  procéder  !ee  tableau, 
s'atRoIndra  <pilnrc  citoyens  des  plus  éclairés  danser  genre 
d*afnire  ; elle  le  fera  imprimer  rt  renverra  aux  tribunaux 
du  département  et  au  Directoire  exécutif,  IcqueJ  fonnera 
de  tous  les  tableaux  une  collection  qu'il  transmettra  pareil- 
lement aux  tribunaux. 

VI.  11  sera  nrorc-dë  à ce  tableau  dans  un  mois,  ! comp- 
ter de  la  publication  de  1a  présente;  et  en  cas  ^'une  ad- 
ministration centrale  n'eûl  pas  envoyé  son  tableau  dans  le 
déliai  d-dcbsus  aux  trUmiuuix  du  départemeut , Us  pren- 


dront i>our  règle  dans  leurs  jugemenu,  juMpt'!  ce  qu'lU 
l'aient  reçu,  celui  du  déparlrmenl  le  plus  voisin,  que  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  sera  tenu  de  se  procu- 
rer cl  de  présenter. 

Autre  rétolutloft» 

Art.  I*'.  La  snspension  des  rcmbourscmenis  et  paie- 
ments résultants  de  la  N du  39  messidor  an  IV,  est  levée 
par  rapport  aux  obligations  désignées  d-aprK 

II.  Toutes  les  obligations  d'une  date  antérieure  au  pr<s 
mier  janvier  1791  (vieux  style)  et  celles  ivostérieures  i la 
puhHcation  de  la  loi  du  39  messidor  an  iV,  seront  ac«|uii- 
lécs  en  numéraire  métallique,  sans  réduction. 

III.  Les  obligations  contractées  dans  les  départements 
réunis  par  différentes  lois  ! l'ancien  territoire  de  la  Répu- 
blique française,  ainsi  que  dans  ceux  de  l'Ile  de  Corse  et 
dans  les  Colonies , avant  l'Iniroductlnn  dans  ces  pays  du 
papier-monnaie,  seront  également  acquittées  en  numé- 
raire mélalliaue. 

L'époque  (le  l’Introduction  du  papier-monnaie  dans  cha- 
cun de  ces  pays,  sera  fixée  par  les  administrations  centra- 
les, dans  les  départements  où  II  y en  a (Tétabllai,  et  dans 
les  lieux  où  11  ne  s'eo  trouve  pas,  par  le  Directoire  exécu- 
tif ou  ses  agents. 

IV.  Seront  acquittées  de  la  même  manière  les  obligations 
dont  le  litre  produit  n'auralt  pas  une  date  antérieure  au 
1**  janvier  1791,  ou  A riulroduclion  du  papier-monnaie 
dans  lirs  pays  énoncés  dans  Tartlcle  précédent,  pourvu  qu'il 
rappelle  un  acte  antérieur  A l'une  ou  A l’autre  de  ces  épo- 
ques, suivant  les  pays  pour  lesqticb  elles  sont  fixées. 

V.  La  prouve  ci-dessus  pourra  être  faite  non-seulement 
par  écrit,  mais  encore  par  les  inductions  de  la  correspon- 
dance des  parties,  par  celtes  de  leurs  livres,  journaux  ou 
registres,  par  l'interrogatoire  sur  faits  cl  articles,  par  té- 
moins', lorsqu'il  y aura  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  enfin,  nar  le  scrmenu 

VI.  Lorsqu^ll  sera  prouvé  que  l'obligation  a été  causée, 
partie  pour  une  créance  formée  postérieurement,  cl  Juvm'â 
U publication  de  la  loi  du  30  messidor  au  IV,  la  première 
partie  seulement  sera  payée  en  numéraire  métallique  sans 
réduction;  quant  A la  seconde  partie,  clic  »era  acquittée 
suivant  les  règles  qui  seront  établies  pour  1(>8  obll^ilons 
contrariées  dans  ledit  Inlenalle. 

Vil.  Tous'trailés,  accords  ou  transactions  fiilics  depuis 
le  !•*  janvier  1791  (vieux  style),  et  depuis  les  épo^es 
Indiquées  dans  l'article  III,  couleuant  fixation,  réduction 
ou  atermoiement  d’une  créance  résultante  d'un  autre  ti- 
tre, quelle  qu'en  soit  la  date  et  quelle  que  soit  la  valeur 
exprimée  (Iws  ces  nouveaux  actes,  seront  exécutés;  en 
eornéquencc,  Ils  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte 
de  lésion,  et  1rs  sommes  promises  seront  acqulllécs  en  nu- 
méraire métallique,  sans  réduction. 

VIII.  Les  obligations  par  Icstiuclles  les  parties  auront 
consenti  de  payer  en  monnaie  métallique,  sans  alternative 
de  papier-monnaie,  ou  de  faire  des  délivrances  en  grains, 
denrées,  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  en  marchandises, 
auront  leur  exécution,  quelle  que  soit  leur  date. 

IX.  Les  parties  ue  pourront  en  aucune  manière  revenir 
sur  les  obligations  éteintes  p.vr  des  paiements  définitifs, 
même  sous  prétexte  de  lésion  quelconque. 

X.  Sont  réputés  paiements  définitifs,  ceux  qui  auront  été 
faits  de  la  somme  entière  portée  dans  l'ohligation,  ou  de 
ta  somme  imiière  due  pour  fc  ternie  ou  les  termes  échus,  cl 
quand  même  le  créancier  aurait  fait  d<*s  réserves,  ou  qull 
aurait  déclaré  qu’il  ne  recevrait  (fu'A-complc. 

Hors  CCS  cas,  les  paiements  ne  seront  considérés  que 
comme  des  à-comptes  ; Ils  seront  imputés  A la  forme  do 
droit;  et  s'ils  ont  été  faits  postérieurement  au  1*'  jan- 
vier 1791,  ou  après  les  époques  Indiquées  par  l’article  III 
pour  les  pays  énoncés,  le  montant  en  sera  déterminé  en 
mnnéralre  métallique,  suivant  les  règles  qui  seront  éta- 
blies pour  les  obligations  contractées  (lepuls  cette  date,  ou 
res  époques,  Jus<|u’à  U pubUcation  da  la  loi  du  39  messi- 
dor an  IV. 

XI.  Toutes  consignations  valablement  faites  seront  aux 
pétik  et  rlstpies  du  créancier,  et  opéreront  la  libéradon 
dudébileur  suivant  les  principes  delà  libération,  et  parti- 
culkremcnt  d'après  les  règles  prescrites  |>ar  les  articles  XI 
cl  XII  cJ-dessus. 

N^nmolns  (tIIcs  faites  pendant  la  durée  des  suspen- 
sions réaullanles  des  lois  du»  35  messidor  an  III  et  13  fri- 
maire an  IV,  pour  les  objets  y énoncés,  ainsi  que  pendant 
ladurée  de  la  suspension  résultante  de  la  loi  du  39  messi- 
dor an  IV,  pour  tous  les  genres  de  créanco»,  seront  sans 
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cffot,  ii'£atcmlanl  néanmoins  déroger  aux  dlsposlttoittUes* 
dites  lois. 

XII.  Lrs  Intérêts  des  capitaux  exigibles,  ainsi  que  les 
arrérages  des  reutes  perpétuelles  et  viagères,  et  des  pen- 
sions, dus  en  vertu  des  obligations  menlioimécsdaiu  la  pré- 
sente; qui  auront  couru  depuis  le  1*' Juillet  1700  Jusqu’au 
l'*  Janvier  1701  (vieux  stjle),  ou  Jus<|U*a  l'iutroduclion  du 
papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés  dans  Part.  111,  et 
qui  pourront  être  encore  dus,  ainsi  <{ue  ceux  qui  ont  couru 
depuis  ta  publication  de  h toi  du  30  messidor  an  IV, 
Juv|u'au  1*'  vendémiaire  an  V,  seront  payés  en  numéraire 
niéiailiquc,  sans  réduction. 

XIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  cl-de&sus,  les  arré- 
rages et  Intérêts  ({ui  ont  couru  de  la  publication  de  la  lui 
du  39  messidor  an  IV  au  1*'  vendéiMlalre  an  V,  dus  par  des 
débiteurs  qui  n’avaicnl  en  propriété  réelle  que  des  mai- 
sons d’habitation  ou  d'agrément  ; lesquels  intérêts  et  arré» 
rages,  ainsi  que  ceux  de  toute  autre  nature  qui  ont  couru 
depuis  le  1*' Janvier  1701,  ou  depuis  riniruducüon  du 
|vai)icr-monnaic  dans  les  pays  énoncés  dans  l’arU  III,  jus- 
que la  ptibliation  de  la  loi  du  39  messidor  au  IV,  seront 
réglés  par  une  résolution  séftaréc. 

XIV.  .Né.vnmolns,  s’il  est  prouvé  que  le  propriétaire  do 
maison  a pc^u  ses  loyers,  en  tout  ou  en  partie,  en  numé- 
raire métallique,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  30  mes- 
sidor an  IV,  il  sera  tenu  de  payer  de  la  même  manière  les- 
dits  intérêts  et  arréragesÂ  compter  do  la  même  êpo<iue. 

rareillemcnt,  si  la  maison  d'habitation  ou  d'agréutenl 
était  un  jardin  ou  parc  en  dépendant,  d'une  contenance  de 
plus  de  dix  déca-ares  (deux  arpents),  Icsdils  intérêts  et 
arrérages  seront  payés  en  numéraire  oiélallique,  & partir 
de  la  même  êi>oquc,  en  proportion  de  la  valeur  du  Jardin 
ou  parc. 

XV.  La  loi  du  15  pluviôse  dernier,  relative  au  paiement 
des  Intérêts  et  arrérages,  est  déclarée  commune  aux  obli- 
gations mentionnées  dans  la  présente,  que  ladite  loi  c'a- 
vait pas  embrassées,  et  sera  exécutée  en  tout  ce  qui  n’y  est 
pas  contraire. 

Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  sens  du  mot  érAw, 
employé  dans  ladite  lot,  les  arrérages  et  intérêts,  lorsqu’il 
s'agira  de  régler  ce  qui  doit  être  payé  en  numéraire  mélai- 
lique  sans  réduction,  seront  comptés  jour  par  Jour,  sans 
égard  aux  échéances  ou  ternies  pris  pour  payer,  ou  sans 
néanmoins  rien  changer  ces  termes  ou  échéances  pour 
réivogue  du  paiement. 

X>  1.  Dans  le  mot  obligation^  employé  dans  la  présente, 
sont  comprises  les  dispositions  de  dernière  volonté,  quels 
que  soient  les  actes  dans  lesquels  elles  seront  contenues, 
et  quelle  que  soit  la  dite  du  décès  du  disposant,  pourvu 
que  l'acte  soit  antérieur  au  1*' Janvier  1701  (vieux  st)ic), 
ou  i l'introduction  du  papier-monnaie  dans  les  pays  men- 
tionnés en  l'art.  111. 

XVII.  Los  tribunaux,  tant  do  la  première  instance  que 
de  cause  d'appel,  pourront  accorder  au  débiteur,  suivant 
les  cireoostanccs,  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  ta  durée 
de  deux  années,  4 compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente. 

Dans  ces  deux  années  sera  compté  le  temps  4 courir  pour 
arriver  au  terme  qui  se  trouvera  dans  l'obligation  ; et  si  ce 
temps  est  de  deux  années  ou  plus,  4 compter  de  la  publlca- 
Uon  delà  présonto,  U ne  sera  accordé  aucun  délai. 

Il  ii'cn  sera  de  même  point  accordé  pour  les  sommes 
qui  n’exeéderont  pas  mille  francs,  ni  pour  celles  qui  se- 
ront ducs  4 titre  de  dépét,  sans  cependant  déroger  en  rien 
aux  usages  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  sommes 
sur  lesquelles  Ms  prononcent  en  dernier  ressorL 

XVIIL  I,es  tribunaux  poiirront  aussi, suivant  les  circons- 
tances, adjuger  des  provisions  aux  créanciers,  en  atten- 
<lant  le  Jugement  du  fond;  et  U sera  passé  outre  4 l’cxécu- 
tlon  des  Jugements  provisoires,  nonobstant  l'appel,  comme 
en  matière  sommaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

$éan<e  du  30  gorminaU 

Discussion  sur  la  résolution  relative  an  remplace- 
ment des  fonctionnaires  publics  nommés  au  Corps 
lëgislaiir.  Kile  est  approuvée.  ~ I^a  disenssion  s'ouvre 
sur  la  résolution  relative  aux  frais  en  matière  critni- 
nclie.  liOyscl  la  combat. 

Sàanet  du  l*'  floréal. 

liapportde  Saint-Martin  (de  TArdèchc) , sur  un 
message  du  Directoire  qui  réclame  les  fonds  néces- 
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saircs  pour  assurer  le  service  des  bosplcec , des  mai- 
sons d'arrêt , et  de  tous  les  élabliSNcmcnts  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Paris:  la  trésorerie  a refusé 
de  payer  les  sommes  réclamées,  parce  que  les  fumls 
manquent  pour  celte  dépense  : le  rapporteur  propose 
en  remplacement,  une  taxe  sur  tous  les  dtoyens do- 
miciliés 4 Paris,  d'un  franc  pourcent  de  loyer , de- 
puis iOO  Jusqu'à  2,000  francs,  et  du  double  |Miir  tous 
les  loyers  excédant  celte  dernière  somme  : ou  bien 
une  addition  de  15  centimes,  ou  3 sous  par  franc,  4 
leur  contribution  somptuaire.  Üzun  regarde  ce  projet 
comme  Inadmissible , en  ce  que  sous  une  apparence, 
sous  un  prétexte  d'humanité  et  de  pliilantropie , U 
consacre  des  formes  révolutionnaires;  en  ce  qu'il 
donne  lien  à rarbitraire  et  aux  vexations,  etc. , et 
demande  la  question  préalable. 

N*  216.  Sextiill  ;«  Oer^al  (25  avrîl). 


Vienne.  — L'empereur  fait  proclamer  qu'il  s'est 
occupé , avec  beaucoup  de  zèle , du  rétablissement  de 
U paix  : il  espère  que  si  l'ciinemi , trop  orgueilleux 
de  son  bonheur , persiste  dans  ses  prétentions  exagé- 
rées, tous  ses  fidèles  sujelss'cmpresscrontde  concou- 
rir 4 toutes  les  mesures  de  prudence  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  la  capitale. 

Madrid.  — Teneur  des  ordres  expédiés  4 l'amiral 
Massarédo,  nommé  au  commandemeut  de  toutes  les 
forces  navales  de  l'Océan. 

ndie.  — I>îs  habitants  des  bailliages  ila1Icn.s,  situés 
de  l'autre  côté  des  Alpes , animés  par  l'exemple  des 
I>ombards , veulent  sc  soustraire  à la  dominatioo 
suisse,  pour  se  joindre  4 la  nouvelle  république  iu- 
licnnc.  Démarcbcs  faites  auprès  du  citoyen  liarüié- 
Icmy , pour  qu'il  engage  le  gouverneur  français  à U 
plus  exacte  neutralité  dans  cette  affaire. 


nÉPUBUQUE  FHA.NÇAISE. 

Paris.  — Fabrication  de  faux  arrêtés  de  radiation 
de  la  liste  des  émigrés,  de  faux  congés,  d'cxempiions 
de  n^uisitions,  chèrement  vendus  par  des  coquins. 
Arrestation  de  deux  de  ces  vendeurs,  se  disant  com- 
missaires militaires. 

ARMÉE  DE  nniN-ET-MOSELLE. 

U commissûirr  du  gouvernement , pt  it  Varmée  de  AAfiv-r(- 
Moulle,  au  Directoire  exécutif, 

SU**t»ourv.  le  1*  floréal  «a  V. 

Qtoyens  directeurs , 

Aussitôt  vos  ordres  donnés,  les  préparatifs  du  passage 
du  Rhin  M sont  faits  avec  une  promptitude  étonnante  ; ica 
attaques  ont  eu  lieu  4 la  pointe  du  Jour  < erllo  entre  la 
Wantnau  et  Kilstrt  parait  avoir  eomjgètement  réussi,  d'a- 
près les  observations  fallosde  la  tour  de  Strasbourg.  Celle 
oolonne  éull , 4 sept  heures  du  matin , en  pleine  marche 
sur  KchI,  où  la  résistance  ne  sera  sans  doute  pas  bien 
vive.  Signé  Rdoleb. 

ARMÉE  DE  SAUBRE-ET-MEUSE. 
le  général  en  chef  de  V armée  de  Sambre^t-Ueuoo^  au  Di~ 
reetoire  exécutif. 

Sa  qoürtler-iréoénl  à llachmbotirg.  le  4»  floréal  so  V. 

Citoyens  directeurs, 

Le  général  Lefebvre , qui  devait  attaquer  aujourd’hui  les 
ennemis  sur  la  Baxsc  Lahn,  a passé  hier  celle  rivière  4 
LImhourg,  et  a poussé  ses  avant-postes  4 Seli , Irais  lieues 
en  avant  de  celte  ville.  I.es  généraax  Grenier  et  Walriti 
passeront  aujourd’hui  celle  rivière,  Ton  4 Wcllbourg  cl 
l'autre  4 .'Vassau.  Lorsque  les  détails  des  affaires  qui  ont 
eu  lieu  me  seront  parvenus.  J’aurai  l’honneur  de  vous  les 
transmettre. 

Les  derniers  comptes  qui  m’ont  été  rendus  par  les  géné- 
raux CJiampioonel  et  Lefebvre,  me  font  coimallro  qu'il  a 
été  pris  aux  ennemis , dans  les  batailles  du  20,  Kpl  mille 
iïomrocs,  vingt-sept  bouches  4 feu  et  un  grand  nombre  de 
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cahsooSf  cbarrIoU  de  bagages,  chenaux,  etc.  Nous  avons 
reçu  en  oulro  cinq  cciils  déserlcur*  ou  sol-disanU 
Le  général  Lefebvre  va  se  porier  sur  Francfort. 

Nous  allaquerons  ce  lualiii  les  ennemis  1 Kleln-NIsler. 
J’csp^rc  pouvoir  tous  auncpeer  que  ce  soir  l’année 
prendra  position  A Herbron.  Signé  L.  Hocue. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CERTS. 

Suite  de  (a  séance  du  1*'  floréat. 

Laporte  présente  deux  projets  : I'ud  , tendant  à 
établir  un  droit  municipal  sur  les  consommallons; 
Pauirc,  tendant  Â proroger,  pour  les  six  derniers  mois 
de  Pan  Y,  l'impOt  établi  sur  les  billets  de  spectacles. 
Le  premier  est  renvoyé  à une  commission  déjà  nom- 
mée; le  second  est  a^pté.  — Cîbcrl-Desmolièrcsfail 
adopter  ensuite  une  résolution  sur  la  contribution 
foncière  de  l’an  V,  payable  en  numéraire  métallique. 
— Laroarqne  est  élu  président  Piquet , Gourdan , 
Fauvei  (du  Nord)  et  Cbollct,  sont  secrétaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séasue  du  i*'  (toriaU 

Courtois  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Floreut-Gnyot,  Barreau,  Guermeur  et  Crciiié-Pascal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 fioréai. 

Camus  fait  adopter  un  projet  relatif  aux  certificats 
de  résidence,  exigibles  pour  les  paiemcois  à recevoir 
de  la  trésorerie  nationale.  Un  second  projet  concer- 
nant l'arriéré  dd  en  papier-monnaie  aux  employés  et 
fonctionnaires  publics,  est  ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  a Horéat, 

Le  Conseil  approuve  deux  résolutions  : la  pre- 
mière, relative  aux  pensions  de  retraite  à accorder 
aux  employés  de  la  régie  des  douanes;  la  seconde,  à 
la  prorogation  de  l’impôt  sur  les  billets  de  spec- 
tacles. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 fioréaL 

Villers  fait  prendre  une  résolution  relative  à la 
drculaüon  intérieure  de  sucres  rafinés,  moyennant 
un  droit  de  20  francs  par  quintal.  — Adoption  d'un 
projet  de  Camus,  qui  fixe  à 1, 017, 6ü3  francs,  les  dé- 

Penses  ordinaires  du  ministre  de  la  justice , pour 
an  V,  imiépondamment  des  traitements,  tant  du  mi- 
Dlstre  que  des  membres  du  tribunal  de  cassation , 
fixés  en  myriagrammes  de  froment. 

Variétés.  —îiotice  sur  tes  charmes  de  VEnfance, 
et  tes  Délices  de  C Amour  maienuUf  ouvrage  de 
L.-F.  JaoIfreL 


N*  217.  nepÜM  9 noréml  (20  arril). 


Borne.  — lAcarcéraüoo  de  SeiUmlo,  cnmerier  du 
pape,  désigné,  dans  on  mémoire  anonyme  adressé 
à S.  & • comme  pouvant  lui  donner  des  renseigne- 
ments exacts  sur  les  extorsions  et  dilapidations  de  sei 
neveux. 

Bergame.  — ■ Manifeste  des  Vénitiens , qui  dévoile 
les  causes  de  la  contre-révolution  des  paysans  de 
Bergame  et  des  habitants  de  Salo. 

Milan.  — La  société  d’instruction  s’occupe  de  U 
formation  d’nn  catéchisme  répnbllcatn,  et  entend 
le  plan  d'un  discours  dans  lequel  le  citoyen  Poggl 
établit  la  sainteté  et  rutiliié  de  la  démocratie , ainsi 
que  la  facilité  et  le  devoir  de  rétablir. 


RÉPLBLIOUE  FRANÇAISE. 

Par  is.  — ('i)inple  rendu  de  la  séanre  publique  de 
riii.'.timi  naliüual  du  15  KenniiKil.  On  y remarque  un 
mémuire  de  TallçyraiuM‘érij;or<l , sur  les  lelatums 
roinmcrcjalcs  des  IClats-L’iiis  de  l'Ainériquc  seplcti- 
irionale;  une  notice  de  Lebrelon,  sur  la  vie  et  les 
nuvm;ri;s  de  Deleyrc;  un  mémoire  de  UHeMjuc,  sur 
les  c««raclères  d'Ksclij'le , de  Sophocle  et  (rKuripide  ; 
nm*  dissertation  de  Dupont  de  ISimiours,  .sur  les  foiir- 
mU  ; et  des  observations  de  Leblond,  sur  riibloire  de 
la  magie  chc2  les  anciens. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  Cl.NQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  3 floréaU 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Lamarque, 
relatif  aux  suspensions  des  ventes  des  biens  natio- 
naux. Analyse  de  l’opinion  de  Siméon  (des  Bouches- 
du-Rhône)  contre  ce  projet.  Garnier  (de  Saintes)  ap- 
puie le  projet  de  Lamarque,  en  adoptant  l’opinion  de 
Siméon  à l'égard  des  chevaliers  île  Malle  et  des 
princes  possossionnés  en  Alsace,  dont  les  biens  ne 
peuvent  être  réputés  nationaux.  AjoumemenL 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5 /toréai. 

Rapport d'ilimbert  sur  la  résolution  du 25  pluviôse, 
relative  à la  libre  circulation  des  grains  dans  Tinté- 
rleur  : l'avis  unanime  de  la  commission  est  pour  son 
apprcdiatioD.  Impression. 


NOeVELLES  TRÈS  IMPORTANTES. 

Le  courrier  de  Dàle  nous  apprend  à llusUni  que 
le  général  en  chef  Boonaparic  est  à neuf  lieocs  de 
Vienne,  et  que  l'empereur  a évacué  (a  ville. 

On  assure  que  le  quatrième  jour  de  rarmlsUce,  le 
prince  Charles  a envoyé  un  officier  de  marque  à Uuo- 
napartc  pour  lui  demander  une  prorogation  de  délai, 
et  que,  pendant  celle  entrevue,  le  prince  Charles  a 
fait  filer  des  troupes  pour  tourner,  par  le  flanc  gau- 
che, une  des  divisions  de  l’armée  d'Jtalic. 

Minait  sonnant,  le  dernier  Jour  de  l’armistice,  Buo- 
naparic  est  monté  à cheval.  L’armée  qu’il  commande 
s’est  mise  en  mouvement  sur  tous  les  points;  cl, 
masquant  par  de  savantes  mameuvies  le  plan  qu'il 
voulait  exécuter,  on  dit  qu’il  est  parvenu  à envelop- 
per, par  son  flanc  gauche  et  par  son  flanc  droit,  toute 
l’armé-*  du  prince  Charles. 

On  ajoute  que  le  nombre  des  priwmniers  est  con- 
sidérable, et  que  les  Autrichiens  ont  perdu  leur  ar- 
tillerie, leurs  caissons  et  leurs  bagages. 

ARMÉE  DE  RH1N-ET-M0SSI4.E. 

Passage  du  Rhin  sur  plusieurs  points,  et  notam- 
ment par  le  pont  qui  conduit  à Kclil.  Au  bout  de  ce 
pont  s’est  engagé  un  combat  des  plus  sanglants,  dans 
lequel  les  Auiricliiens  ont  été  culbutés  et  taillés  en 
pièces.  Nos  braves  frères  d’armes  onl  poursuivi  l’en- 
neml,  et  une  partie  de  nos  troupes  est  entrée  dans 
le  fort  de  Kehl,  où  un  bataillon  d’élite,  après  avoir 
m£s  bas  les  armes,  a été  fait  prisonnier  de  guerre. 

Les  généraux  Desaix  et  Dubem  ont  été  blessés;  le 
premier  a été  atteint  par  une  balle  à la  cuisse  ; sa 
blessure  n’est  pas  dangereuse  ; cependant  ü sera  re- 
tenu dans  son  lit  pcodant  près  d'un  mois.  Le  second 
a été  blessé  aussi  d'une  balle  à la  main  ; ceuc  bles- 
sure n’est  également  pas  dangereuse. 

A OlTenibourg  nous  avons  fait  3,000  prisonniers, 
dont  plusieurs  olficlci's  de  marque,  notamment  le  gé- 
néral 0-Relly  ; tous  les  bagages  de  cette  division  sort 
au  pouvoir  des  républicains.  Les  débris  de  l’armée 
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autrichienne  M retirent  à mirches  forcées  par  les 
montagnes  de  ia  Forât -Noire. 

I florâal,  à onze  heures. 

Je  rouvre  la  première  enveloppe  de  ma  lettre,  pour 
vous  dire  que  nous  apprenons  !x  l’instant,  par  Vor- 
dre  de  Vamufe^  que  le  nombre  des  prisonniers  se 
monte  & 3,000  hommes  ; nos  troupes  ne  trouvent  plus 
IVnnemi  ; elles  sont  déjà  5 Radstadi  ; nous  serons 
obligés  de  faire  tambouriner  à Stuttgard. 

Knlln,  on  assure  que  sur  tous  les  points  les  Autri- 
chiens fuient  devant  les  troupes  de  la  République 
française. 

Ces  détails  sont  confirmés  par  le  message  suivant, 
que  le  Directoire  a fait  aujourd’hui  aux  deux  Con- 
sdis. 

Message  du  Directoire  au  Conseil  des  Cinq-Cents» 
Citoyens  législateurs, 

Les  armées  do  Rhin,  après  avoir  favorisé  les  brillantes 
opérations  (le  celle  d'Italie,  en  retenant  devant  elle  une 
parüe  des  forces  impériales,  ne  devaient  pas  rester  plus 
long-temps  dans  rinaclion  t elles  vienaem  d’ouvrir  la  caïu- 
pagor,  et  leurs  preoiicrs  mouveuienls  ont  obtenu  dos  suc- 
cès édaums. 

L'aruiée  de  Sambro-el-Mcuse , plus  redoutable  encore 
par  1rs  souvenirs  de  quelques  revers  qui  trompèrent  son 
courage  ct<|ui  sotU  déJA  vengés,  a illustré  la  Journée  du  29 
germinal  par  une  bataille  rangée  et  trois  combats,  qui  ont 
sur-le-champ  alTermi  sa  position  sur  ia  rive  droite  du  Rhin. 
Parmi  tes  glorieux  trophées  de  sa  victoire,  elle  compte 
7 mille  prisonniers  de  guerre,  37  bouches  A feu,  7 dra- 
peaux, 00  calssOi4  do  tnuniÜODs  de  guerre,  etc. 

Ijc  passage  du  Haut-Rhin,  par  l’armée  de  Rbin-et-Mo- 
sellc,  s’est  opéré  le  1*'  floréal;  Il  semble  même  eflarer  ce- 
lui qui  a eu  lieu  au  commencement  de  la  dernière  caiiqva- 
gne.  Celte  brave  armée,  plus  tlère  peut-être  de  sa  retraite 
de  la  Bavière  que  des  victoires  qui  l’y  avalent  coudulle,  et 
qui  a obligé  l'archiduc  A consumer  ses  forces  devant  Kehl, 
pendant  que  Maatouo  aux  abois  rédamalt  vainemeutsoD 
secours,  est  rentrée  en  possession  de  ce  fort  par  un  coup 
de  iiiaiu,  après  l’avoir  défendu  pendant  prèsde  trois  mois. 

Ce  passage  a été  exécuté  eu  plein  jour  et  de  vive  force, 
rennemi  étant  rangé  en  bataille  sur  rautre  rive  ; il  a perdu 
idusleurs  drapeaux,  plus  de  20  pièces  de  canon,  la  caisse 
ittiliiaire,  le  bureau  de  l’état-mijior,  3 A 4,000  prisonniers 
de  guerre,  dont  uo  officier-général  ; le  nombre  de  ses  tués 
cl  blessés  est  énorme  ; ainsi,  renocml  déjoué  dans  tous  ses 
desseius,  est  partout  vaincu,  et  n'a  de  salut  que  dans  la  paix 
(juc  nous  lui  avons  toujours  offerte  arec  équité. 

I4  dépêche  par  laquelle  le  général  Moreau  nous  annonce 
le  passage  du  Rhin  par  l'année  de  Rhiu-cl-MoscUe,  est 
terminée  par  cette  phrase  en  post-seriptutn  : 

« Un  courrier  que  Je  reçois  A l’Instant  du  général  Buona- 
partc,  m’annonce  ia  signature  des  préliminaires  de  la  paix 
avec  rempereur. 

Pour  copie  conforme  ; 

Signé  Rswuu.,  préiidenl. 

Par  le  Directoire  exécutif  ; 

Signé  LAGiioe,  secrétain-gàmérat. 

Après  la  lecture  de  ce  message,  les  cris  de  uiué  ia 
Hépublùiue!  sc  sont  lait  entendre  dans  toutes  les 
parties  (le  la  salle  cl  daus  les  tribunes. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  Dumolard,  a ar- 
rêté que  les  armées  de  ta  République  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  eide  rhumaoité. 


N**  21b.  OclàéU  # floréal  (27  avril). 


Uatie,  — Goup-d’cril  surlaronstilulion  cispadanc, 
calquée  sur  la  cousUiution  franqolse.  — Irruption 
des  brigands  montagnards  dans  la  province  de  Cé- 
9ène  ; ils  sont  battu  t et  mis  en  fuite. 

RÊPCRLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7 florM, 

Ut  gouvernement  a fait  annoncer  hier  sur  divers 
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théâtres,  que  les  préliminaires  de  la  paix  avec  Pem  - 
pereur  étalent  signés.  Cette  nouvelle  a produit  le 
plus  grand  cnllK)usiasinc  ; les  cris  de  uiue  la  Répu- 
blique ! vivait  nos  armées  ! ont  prouvé  encore  une 
fois  que  les  cœurs  français  ne  sont  pas  fermés  à Pa- 
mour  de  la  pairie,  comme  on  s'était  plu  à le  répan- 
pandre.  L'opéra  a improvisé  une  fête  analogue  à la 
circonstance.  A la  fin  du  spectacle,  des  groupes 
d'hommes  et  de  femmes  tenant  des  branches  d'oli- 
vier, ont  couvert  le  théâtre  ; PorcUcslrc  a exécuté 
Pair  : Où  peut-on  ftre  mieux,  qu'au  sein  de  sa  fa- 
mille. 

On  n'a  encore  aucun  détail  certain  des  conditions 
qne  contiennent  les  préliminaires  de  paix;  mais  on 
s'accorde  à dire  que  Pempercor  a reconnu  <rac  le 
Rhin  formerait  la  limite  de  la  France  an  nord  et  A 
Pest , et  que  la  Lombardie  et  le  Manlouan  seraient 
indépendants. 

ARMÉS  DE  Rai!f-BT-MOSELLE. 

U générât  en  chef  de  Parmée  de  Sambre-et-Meuse,  du  Df- 
rectoire  exécutif. 

Aa  quxrtlef'Séoénl  A (hlvchoftwta . le  I HoréAl  an  V. 

Citoyens  directeurs, 

Je  proQto  du  passage  de  l'adjudant-général  Leclere  ée 
l’armé  ü’ilalic , pour  vous  rendre  un  compte  très  succinct 
de  nos  opérations  depuis  le  1**  floréal. 

Le  rapport  des  reconnaissances  sur  le  Rhin , que  Je  vous 
al  communiqué  A Paris,  faisait  espérer  1a  réuialie  du  pas- 
sage de  ce  fleuve.  La  position  de  l'armée  d'Italie  et  la  né- 
cei^lé  de  forcer  nos  ennemis  A la  pitx  t’cxtgcalent  ; ces 
laoüfs  ont  doublé  le  courage  de  l’année  : mille  obstacles 
ne  nous  ont  permis  de  déboucher  qu'A  six  heures  du  ma- 
tin. Les  fausses  attaques  se  faisaient  entendre  depuis  deux 
heures  ; ainsi  ce  n'éiait  plus  la  surprise  qui  devait  assurer 
nos  succès , mais  faudace.  Les  généraux  Duhem , Vanda- 
me,  Davousi  et  Jordis,  les  adjudants-généraux  Demout  et 
Ëudelet  couimaodaieot  les  attaques  exécutées  par  les  31*, 
100*  et  17*  demi-brIgades,  un  MlolUon  de  la  70*,  deux  de 
la  100*  et  deux  de  la  16*  d'hirantcrie  légère;  C(^s  troupes, 
ont  abordé  successivement  A la  rive  droite  par  déharqoe- 
ment  de  quinte  cents  hooimes  ; II  devait  Aire  de  troll  mille; 
mais  de  soixante  bateaux  que  nous  devions  avoir.  Il  o’a  pu 
nous  en  arriver  que  vingt-cinq. 

L’ennemi  a fait  des  efforts  Inouïs  pour  nous  culbuter 
dans  le  Rhin.  Après  le  combat  le  plus  OfiInlAlre,  nos  pon  U 
établis , et  les  réserves  ayant  passé  le  Rhin , nous  avons 
pris  l’ulfenslre.  Hier,  environ  midi , rcuiicml  a été  battu 
comptètcmenl  ; nous  l'avons  chassé  et  dispersé  Jusqu'A 
Gegenbach , dans  la  vallée  de  ta  Kintxlg , deux  lieues  en 
avant  d'Offenbourg.  Kclit  a été  repris,  et  maintenant  nous 
nous  trouvons  placés  plus  avantageusement  qu'avant  le 
siège  de  celle  place. 

Le  résultat  de  cette  victoire  sont  des  drapeaux,  plus  de 
vingt  pièces  de  canon,  tous  les  équipages,  la  caisse  miU- 
taire  et  le  bureau  de  rélat-majur  de  l'armée,  trois  ou 
quatre  mille  prisonniers,  dont  uu  officier-général  et  beau- 
coup d’offiders  d’état-maJor  et  su|>érieura;  la  perte  de 
l'ennemi  ca  tués  é1  blt^ssév  est  énorme. 

Les  généraux  Duhem  et  Desaix  ont  été  blessés  en  soute- 
naul  1m  premiers  efforts  de  l'eauemi,  après  le  paseege.  Le 
général  Jordis  et  radjudaul-général  Oemoot  ont  été  légè- 
rement blessés. 

Les  troupes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  Un  esca- 
dron du  9*  régiment  de  hussards , les  17*  et  &*  de  dra- 
gons, te  3*  de  cavalerie,  les  compagnies  d’artillerie  légère, 
commandées  par  les  caipilaloes  Foii  et  Gras,  qui  ont  sm> 
cessivement  débarqué  A la  suite  de  riofauterie,  mérlteat 
les  plus  grands  éloges. 

Il  m’est  Impossible  de  vous  donner,  dans  ce  moment , 
des  détails  plus  circonstanciés  sur  cette  opération  la  plus 
audacieuse  et  la  plus  périlleuse  que  J'aie  encore  vue  ; Je 
vous  les  enverra!  par  le  premier  courrier  t Je  pourrai  vous 
citer  plus  particuUèrenMOt  te  nom  des  corps  ol  des  mlU- 
taires  qui  so  sont  le  plus  ülatingués*  Je  ne  puis  vous  |tar- 
1er  avec  trop  d’élc^e  de  U cotuiulia  du  général  Vendaine  ; 
il  commandât  d’atord  l'avant-garde  du  département,  et  la 
divbion  après  la  blessure  du  général  Duhem  ; ce  dernier 
a également  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Le  travail  des  reconnaissances  avait  été  dirigé  par  le 
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général  Eot^gnard , du  corps  du  génie  ; le  chef  dé  bataillon 
du  génie  l'oUoin  coniniaudait  M>n  arme  à l’allaque  prin- 
cipale. 

Il  rat  luulilc  de  >ous  citer  les  gdnéraus  Regnier  et  De- 
saix ; leurs  ])reu>os  de  talent  et  de  courage  sont  connues 
de  toute  la  Répidiliqiic;  la  blessure  de  ce  dernier  prive 
l'armée,  pour  quelque  temps,  d'un  officier  bien  pré- 
deux. 

t>u  3.  Le  général  Da\oust,  à la  tête  d'un  gros  parti,  est 
en  marche  nour  se  porter  i la  téie  de  la  vallée  delà 
kenlsig,  cl  raUjudanl-gcuéral  Rudrlct  vers  la  Kembis; 
nous  avons  pris  pusilion  sur  Lachereii,  après  un  combat 
d’avanl-gardc  où  i'ciineiut  n'a  opposé  (pi'unc  très  faible 
résistance. 

Les  blessures  de  phisipirs  officiers-généraux  ayant 
axlgé  pivu  d'activité  de  la  part  <les  autres . Il  ne  m'a  pas 
été  possible  de  vous  écrire  plus  tôt  ; vous  aurex  des  détails 
bieit  iutéresaants  des  dilTérenU  combats  que  noua  avons 
livrés;  quatre  offiricrs-gcnéraux  aulricbicns  y out  été 
blessés;  dont  un  à iiioit  cl  mi  prisouuicr.  C’est  un 
preuve  non  équivo^iuc  de  racharncmciil  que  l'cDncml  a 
voulu  meure  i cinpécbcr  notre  établissement  sur  la  rive 
droite  du  Rbin. 

Salut  et  respect.  Signé  MoitE.iu. 

P.  S.  l;n  courrier  qtic  je  reçois  à Dnslanl  du  général 
Buunaparlc  m'annonce  la  signature  des  préliminaires  de 
pais  avec  i'cmporcur. 

Le  eotnmiuaire  du  gouvernement , près  Viurmée  de  ü/tin-et- 
Uosetle , au  Diretloà  e exécutif, 

Strnvbourg  « le  S tlorCnl  , an  V. 

Citoyens  directeurs, 

L'armé  a passé  le  Rliin  dans  la  nuit  du  30  germinal  au 
1**  Ooréat , ainsi  que  j'ai  eu  riiunneur  de  vous  en  rendre 
compte. 

Cciio  première  journée  a suffi  pour  s'assurer  do  la  rive 
droite  du  Qeuve  et  réunir  quelques  forces;  lo  combat  a 
comuicncé  le  3 avec  le  Jour;  malgré  la  résistance  de  ren- 
neoii,  dans  les  po<:itlons  les  plus  avantageuses.  Il  a été 
enfoncé  do  toutes  parts,  et  à clm|  heures  du  soir  l'éten- 
dard tricolore  flottait  sur  les  bastions  de  Kohl  ; â l'entrée 
de  la  nuit , nos  colonnes  étaient  h ta  tiauleur  d’Offembourg, 
et  i’oiincml  en  pleine  retraite.  Xous  avons  déjà  fait  plus 
de  trois  mille  prisunulcrs,  au  nombre  desquels  sont  le  gé- 
néral O-Rclly,  le  chef  de  l'artillerie  et  beaucoup  d'officiers 
tupérieurs. 

Je  ne  puis  encore  vous  donner  le  détail  do  rariillcrle  et 
des  bagages  tombés  en  notre  pouvoir,  mais  ils  sont  consi- 
dérables ; le  tout  va  passer  sur  le  pool  que  l’ou  jette  à 
Kchl  en  ce  moment. 

C'est  ainsi  que  les  républicains  sont  rcutrés  en  posses- 
sion du  KrbI,  après  Tavuir  su  défendre  pcuUaut  cluquantc- 
deus  Jours  de  iranctiée  ouverte. 

Les  généraux  lX‘Salx,  Duhcin  et  Jordls  ont  été  blessés; 
tout  fait  espérer  qu’ils  sont  sans  danger. 

Lee  généraux , offleiers  et  soldats  ont  tous  également 
Mt  des  prodiges  de  valeur. 

Salut  et  rcpcct.  Signé  Roolkb. 

ARUéE  DE  SAUBRE-ET-VEISB. 

Le  général  commandant  en  chef  de  Parmée  de  Sam&re-et- 
ifruir,  ou  Direetoire  exécutif. 

Au  quivnirr-Kénéral  A llcrboro , le  S floréH]  an  V. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  mandais  hier  matin , que  te  corps  de  gauche  de 
l'armée  se  |)Oruit  A klein-iVistor,  à l'eDct  de  chasser  l'en- 
nemi de  la  poelUon  importante  qu’il  occupait  : celui-ci 
n'ayant  pas  Jugé  à propos  de  recevoir  le  euuibat,  nous 
n'avons  pu  avoir  qu'une  aüolre  d’avant-garde , qu'ont  com- 
mandée les  généraux  Ney  et  Soull,  avec  la  valeur  et  les 
talents  qu’ont  leur  connaît.  Cxs  ofllders  firent  tant  qu'ils 
arrivèrent  avec  rennemi  au  déülé  do  la  ÜiJl,  par  lequel  les 
ennemis  sc  retlraU-nt  d’Ilcrliorn  sur  Wciziaer,  le  poussè- 
rent vivement,  et  lut  tirent  cinq  cents  prlsuimiers,  dont 
deux  ofticlcrs.  L'aldo-de-camp  Soull,  frère  du  général  de 
ce  nom,  eu  prit  trois  cent  vingt  avec  ireatc  hussards,  cl 
mil  toute  la  culomiR  (riurauleric  ennemie  dans  la  plus 
grande  déroule.  Six  escadrons  de  dragons  qui,  à la  bataille 
d’Aitenkirken,  s’étalent  couverts  de  gloire  sous  les  ordres  des 
généraux  üliamplonuet , Klein  et  Solme,  so  sont  encore 
conduits  de  la  manière  ia  plus  distinguée.  Leshusurds, 
comme  t l’orUinairc , ptrfaUetttot.  Deux  bataUioBS  (te  la 
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00*  voulant  prendre  part  au  combat,  ont  suiv  i une  lieue  et 
demie  la  cavalerie  qui  marchait  au  grand  trot;  on  ne 
saurait  faire  assez  d'éluges  de  toutes  ces  braves  troupes. 

Les  ennemis  sont,  dit-on,  nlonis  à V\  etxlaer  et  Giesscii  ; 
cependant.  Grenier  est  déjà  sur  leur  flanc  gauche.  Nous 
espénms  les  déloger  aujourd'hui  de  leur  position  , (pielquc 
fonuidabte  qu’elle  soit  Signé.  L.  Hocue. 

AR3IÉE  D'ITALIE. 

Biionaparte,  général  en  chef  de  t'armée  d'/talie, 

' AU  «luârtkr-géoéral  d«  Légbro.  i«  S*  Kermloai  au  V. 

Citoyens  directeurs. 

En  couKé({ueoce  de  la  suspensiun  d'armes  que  je  vous  al 
envoyée  par  mou  damier  courrier,  la  divlMoti  du  général 
Serrurier  a occupé  GraU , ville  contenant  quarante  mille 
babltants,  et  estimée  uue  des  plus  cousidéraibles  de  l'EUil 
de  l'empereur. 

Les  généraux  Joubcrl,  Delmas  et  Daragucy-<rHlllIrrs  oui 
eu  A boUano  et  Miihach  dilTereuts  combats  desquels  Us 
sont  toujours  sortis  vainqueurs.  Ils  sont  parvenus  A traver- 
ser tout  le  Tyrol,  A faire,  dans  les  dilTérenls  combats,  huit 
mille  prisonniers,  et  A sc  joindre  avec  la  grande  armée  j>ar 
Ia  vallée  de  la  Drave.  Par  ce  moyeu,  toute  rarmée  est 
réunie.  Notre  ligue  s'éleud  depuis  la  voillée  de  b Drave,  du 
cûté  de  SpUal  A Rottniaim,  le  long  de  U Mubr,  Bruch, 
Gratz  cl  jusqu’auprès  de  è iunie. 

Vous  trtiuvcrez  ci-Julul  une  noie  dos  officiers  qui  se  sont 
particulièrement  distingués  dans  les  affaires  du  Tyrol. 

Signé  Buonapabte. 

Btat  des  oficiers  et  tétdats  qui  se  sont  distinguée  dans  les 
journées  des  30  vemtose^  S r(  A germinal  an  F, 

Martin,  adjudaDt-maJor  au  deuxième  bataiikm  do  la  33* 

dcuil-brigadc  de  bataille. 

Dans  la  journée  du  30  ventusc . il  s’ est  élancé  le  premier 
dans  les  retranclicmeius  cimcuiis,  A la  tète  de  quatre  cotn- 
paguios.  Ses  talents  nillliaires  et  une  conduite  soutenue  le 
lotit  considérer  comme  un  excellent  officier. 

Fabre,  capilaiue  daus  la  li*  demi-brigade  d’infanterie 
légère  : 

Cet  oinder  est  un  d«  plus  distingués  de  l'armée,  par 
MS  laloiisel  par  sa  conduite  militaire,  qui  est  un  cnchap 
nemcni  d’actions  de  bravoure. 

Labbc.  capitaine  daiu  ta  11*  demi-brigade  d’iufauUvlo 
légère  : 

Cet  officier,  recommandable  |var  beaucoup  de  buntu-s 
qualités,  commandait  les  trois  compagnies  de  caraltlnirrs 
de  la  11*  ilaiis  la  journée  du  30  ventôse.  Digne  d’étre  à la 
této  de  CCS  braves  gens,  U fut  atleinl  d’un  coup  dangereux, 
en  leur  donnant  l’exemple  de  l’intrépidité. 

Beruiier,  iieulcuAui  dans  Ja  11*  demi-brigade  d’infante- 
rie légère  : 

Cet  officier  s' est  montré  avec  db9Üiu:lioa  dans  toutes  les 
affaires.  Dans  la  bataille  de  Clausen,  Ü s’est  ballti  contre  iin 
dragon  ennemi  qu’U  a démoulé.  Les  généraux  sc  louent 
beaucoup  de  son  courage. 

Renard,  sergent-major  de  grenadiers  an  3*  bataillon  On 
la  33*  demi-brigade  de  bataille  ; 

Ce  militaire,  dausla  jouniéc  du  30  ventôse,  reçoit  deux 
cou|)S  defeu,  va  te  (aire  panser  et  retourne  au  combat,  il 
était  déjà  connu  par  d’autres  traits  de  bravoure,  et  s’était 
surtout  niftbigaé  dans  la  journée  du  35  iilv  ose. 

Le  général  Dumas  s’est  loué  des  adjudants  ValenUn  et 
LKbaud. 

Le  chef  de  brigade  Laval,  de  la  33*,  s'csl  également 
comporté  avec  bravoure  et  dbliuctiou  dans  toutes  les  af- 
faires, ainsi  que  le  capitaine  Vilsouby,  de  la  &*  d’infanterie 
légère,  et  beaucoup  d'aulrex  inllitaircs.  JcilnissurtuutvouS 
nommer  lecapilalne  Joly,  de  la  3* , qui  a eu  la  jambe  tra- 
versée d’une  Ivalir,  et  qui  est  un  officier  d'un  rare  mérite. 

En  général , je  suis  très  content  de  la  bravoure  de  tou- 
tes les  troupes  : dans  toutes  les  aflAires  où  elles  s«  «ont 
trouvées,  elles  ont  toujours  donné  avec  l'Intrépidité  natu- 
relle A l'ArBvée  d'IlAlle. 

Le  général  divisionnaire^ 

Signé  JocDECT. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  général  de  division , cAqf’  de  l'état-major, 
Signé  A.  UcnTiiiCB. 
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CORPS  LÉfiISLATiF. 

C07(5EIL  DES  ATtClERS 
Suite  de  la  $éanee  du  3 floréal, 

I>acu(5c  relève  les  (l(.'rauts  qu’il  apen;oU  (Uns  la  ré- 
solution relative  à la  libre  circulation  des  grains.  Im- 
pression du  discours,  ajoumement  de  la  discussion. 
— Rapport  de  Régnier  sur  sur  la  résolution  qui  met 
h la  charge  des  condamnés  les  frais  de  la  procédure 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police:  Il  en  propose 
l’approbation.  Mollcvaul  et  Lanjulnals  parlent  pour  le 
rejcL  Régnier  Insiste. 

CO.XSEIL  DES  CIXQ-CEHTS. 

Séance  du  3 floréal. 

Message  du  Directoire,  en  réponse  & celui  du  Con- 
seil, qui  lui  demandait  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation des  Colonies  : il  entre  dans  un  très  long  dé- 
veloppement des  moyens  qui  peuvent  y rétablir  la 
paix. 


N*  219.  nroiiidl  • florëal  (2S  oTril). 


tendres.  — Efforts  du  part!  de  l’opposition  pour 
coiilraimirc  le  goiivcrneinent  h faire  la  paix  et  à écar- 
ter les  iiiiiiUtres  actuels.  Réunion  du  prince  de  Galles 
A ce  partL  — Continuation  des  subsides  à l’empereur 
d'après  la  déclaration  de  Hll,  que  l'Autriche  s'était 
engagée  A ne  point  faire  de  paix  séparée  sans  l’An- 
gleterre. 


nErtRUQUE  FRANÇAISE. 

Paris  t te  8 flon'at. 

courrier  qui  apporte  au  Directoire  les  prélimi- 
naires de  paix  signés  avec  la  cour  de  Vienne , n’est 
pas  encore  arrrlvé.  Ainsi,  nous  ne  dirons  rien  des 
articles  de  ce  traité,  qui  doit  ramener  lu  tranquilité 
dans  tout  le  continent.  Nous  nous  bonierons  à rap- 
porter un  fuit  qui  ne  pimt  nons  étonner,  mais  qui 
est  bien  digne  de  Ruonupartc.  Parmi  les  pro|)Osiliun8 
qui  lui  fuient  faites  dans  les  premières  ouvertures  de 

Faix , il  y avait  un  article  portant  que  sa  majesté 
empereur  reconnaissait  la  République  française. 

U République  française , répondit  Uuonaparte,  est 
comme  le  soleil  sur  l'Iiorison  : bien  aveugles  sont 
ceux  que  son  éclat  n’a  pas  encore  frappésl  — L'article 
fut  rayé. 

I.C  traité  d‘.illlance  offensive  et  défensive  qui  vient 
d’étre  conclu  entre  le  Directoire  exécutif  et  le  roi  de 
Sardaigne,  sera  incessamment  soumis  à U saocUoo 
du  Corps  législatif. 

{Extrait  du  Eédoeteur,) 

On  assure , et  cela  parait  certain , qu'au  moment 
où  le  général  Laudoii  Uchait  rie  pénétrer  par  le  Trc- 
tin,  quelques  troupes  vénitiennes  sont  parties  de 
Salo , après  en  avoir  tné  les  Français,  et  de  lù  sont 
allées  à Véronne , où  clics  ont  massacré  près  de  600 
républicains , dont  une  |>artic  de  malades. 

A l’instant  où  le  général  Kilmaine  a appris  cette 
1r»hlsoii  atroce , Ü a fait  partir  tout  ce  qui  se  trouvait 
d«  8 troupes  françaises  sous  sa  main.  Les  braves  Iahq- 
baidb  s'y  sont  joints  ; on  a marché  sur  Salo , qui  a été 
livré  aux  flammes. 

Au  départ  du  courrier,  on  marchait  sur  Véronne  qui 
snblra  le  même  sort. 

Tous  CCS  mouvements  étalent  combinés  avec  les 
Autridiiens. 

Vitrif'ti's.  — Fonnallon  d’une  secte  de  Théophi- 
lanlroprst  ou  Adorateurs  de  Uieu  et  amis  des 
hommes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DES  CISQ-CERTS. 

Suite  de  ta  séance  du  A ftoréat. 

Fin  de  la  lecture  du  message  relatif  aux  colonies. 
Impression  et  renvoi  à une  commission  spéciale.  — 
Bézard,  à la  suite  d’un  rapport,  fuit  adopter  un  pro- 
jet de  résolution  portant  que  la  roaln-levée  du  séques- 
tre, et  l’envoi  eu  possession  des  biens  confisqués, 
ont  lien  au  profit  des  héritiers  on  ayant-droit  des  re- 
belles de  l'Ouest , connus  sous  le  nom  de  Vendéens 
et  de  chouans,  morts  en  état  de  rébellion  avant  l'épo- 
que de  1a  pacilication.  Les  héritiers  ou  ayant-droit  qui 
auraleiiit  eux-mémes  fait  partie  des  rebelles,  jouiront 
des  mêmes  avantages,  en  justifiant  qu'ils  sont  rentrés 
au  sein  de  la  République,  et  que  le  rebelle  mort  n*é- 
lait  pas  dans  le  cas  de  rémigratlon.  — Duprat  fait 
adopter  un  projet  interprétatif  de  la  loi  du  divorce, 
portant  que  l'article  \ du  $ III  de  la  loi  du  30  septem- 
bre 1792,  n’est  applicable  qu'aux  actes  passés  cotre 
les  époux  Judiciairement  séparés  : les  époux  divorcés 
par  suite  d'une  s<^paration  volontaire  sont  admis  A 
faire  liquider  leurs  droits,  nonobstant  tous  traités  in- 
tervenus enir'eux  à l'époque  de  leur  séparation. 
Texte  du  nouveau  rapport  de  Gibcrt-DcsmoHèrcs  sur 
la  contribution  foncière. 


N-  220.  D^radi  f O Horémï  (29  oTrii). 


Boston.  — Arrêté  de  Victor  lingues,  agent  du  Di- 
rectoire exécutif  dans  les  Indes  orientales,  qui  auto- 
rise les  vahsaux  de  la  République  cl  les  corsaires 
français  5 prendre  et  à conduire  dans  les  ports  de  la 
République  tout  bl liment  neutre  destiné  pour  les  llcs- 
du  Vent  cl  Sous-le-Vent,  livrées  aux  Anglais,  cl  oc- 
cupées et  défendues  par  des  émigrés. 

tendres.  ~ Assemblée  des  habitants  du  faubourg 
de  Soulliwark , dans  laquelle , A rexempie  des  bour- 
geois de  la  cité  , Us  ont  arrêté  une  adresse  au  rui, 
pour  le  supplier  de  rcnvo>er  ses  ministres,  comme  le 
seul  moyeu  de  se  procurer  une  paix  prompte  et  ho- 
noraire , et  de  rétablir  le  crédit  piihîlc.  — Dans  la 
séance  des  pairs,  du  28  mars,  le  comte  de  Stiffolk , 
après  une  longue  énumération  de  griefs  contre  les 
ministres  , fait  la  motion  d’une  humble  adresse  A sa 
majesté , pour  la  supplier  d'éloigner  de  ses  conseils 
le  premier  lord  de  la  trésorerie , les  mesures  perni- 
cieuses qu’il  B prises  lui  ayant  fait  perdre  la  confiance 
du  pays.  Cette  motion  est  discutée  et  rejetée  A une 
grande  majorité. 

Métanges,  — Extrait  d'un  écrit  publié  à Londres 
par  le  lord  Laudcrbolc , sous  le  titre  de  : Pensées  sur 
tes  Finances , à Voccasion  des  mesures  de  la  pré- 
sertie  session  du  parlement  de  Ut  (Irundc  Bretagne. 
Il  établit  que,  depuis  le  7 décembre  179/|  jiisqu’aii 
7 décembre  1796 , la  dette  nationale  s'est  augmentée 
d'un  milliard  trois  cent  quatre-vingt-sept  millious 
cent  quaranie-oeuf  mille  six  cent  soixante  livres  lour- 
oois. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COtfSEIL  DES  CntQ-CEKTS. 

Suite  de  la  séance  du  h ftoréaL 
Fin  du  rapport  de  Glbcrt-DesmoHères  sur  U con- 
tribution foncière.  Adoption  de  plusieurs  articles  de 
son  projet.  — Opinion  étendue  de  Ik-ffroy  contre  le 
projet  de  I.auiarquc,  relatif  A la  suspension  de  la  vente 
des  domaines  nationaux , qui  consacrerait,  dit-il , 1a 
ruine  d'une  multitude  de  familles,  victimes  infortu- 
nées du  régime  de  la  terreur. 
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CO:CSCIL  DES  ANCt£^S« 

Sfante  du  6 /Tcnï^/. 

neprlre  de  la  dIsruMion  imr  los  frais  on  mal^^^e 
crinilnpllo.  (îoiipil-IY^foln  Iroiivc  la  r(^5oliiiiun  in- 
Jmto.  Delmas  s'elTorce  (ri'lahlir  moralili^.  J>aradls 
lacoœbâi.  Kllcest  rojel^c  à la  prosqu'unanimlK*. 

Varuti's,  — Notice  d*un  ouvrage  InliluM  : î)e  la 
Philosophie  du  Bouhrur^  recueilli  et  pubiiiî  par  l'au- 
teur de  la  Philosophie  de  la  Salure. 


N*221.  Prinietli  i 1 aoréal  (SOarril). 


Italie.  — .Sïmmalrc  des  moyens  mis  on  usage  par 
roligarcliie  adrlnllque,  pour  cmpOcher  les  Franchis 
de  derenlr  les  arbitres  du  sort  de  ritalle.  — Disposi- 
tions Tlgonreusos  des  Vi?nltiens  insurgés  ponrronso- 
Iklor  leur  llbeiH!‘.  — lYoclamallon  du  pendrai  de  bri- 
gade I>alioz,  commandant  les  troupes  lombardes,  au 
peuple  do  Brescia  : il  Invite  les  brigands  qui  ont  In- 
sulté les  troupes  républicaines  à rentrer  dans  leurs 
foyers,  et  menace  d’une  punition  terrible  ceux  qui 
troubleraient  encore  l'ordre  public,  — arctilalre  des 
palrlotw  mantoiions  aux  patriotes  et  sociétés  «l'Italie, 
pour  les  exciter  à la  destruction  de  la  tyrannie. 


BEPIBLIQLK  FIIANÇAISE. 

Une  lettre  dn  général  Hoche,  écrite  du  quartier- 
général  à Fridberg,  le  h floréal,  annonce  de  nouveaux 
snccèi  do  l'armée  de  Sambre-ot-Mcnsc.  Ijt  général 
I/Ofebvre , à la  télé  de  sa  division,  a franchi  la  Mdda, 
quoique  défendue  par  l'élite  do  la  caralcrto  aulri- 
chienne.  Nos  troupes  allaient  entrer  péle-mélc  avec 
l’ennemi  dans  Francfort,  lorsque  la  nouvelle  dcl’ar- 
mlsUce  suspendit  nos  triomphes.  Nous  avons  fait, 
dans  celle  occasion,  h à 500  prisonniers.  Une  outre 
colonne  s'csi  emparée  de  Wetziaer. 

Une  lettre  du  général  de  division  Bcrtlilcr  , chef  de 
réial-major  de  l’armée  d’Italie,  au  général  Hoche  , 
écrite  du  quartier-général  de  Keiss , près  I^l>cn  , en 
date  du  20  germinal,  confirme  la  nouvelle  de  la  si- 
gnature des  prélimîuaircs  de  la  paix. 

( Extrait  du  R^daetrur.) 

ARVéC  DE  8AUDRE>ET*1IEUSE, 

Le  en  chef  de  l'armie  ri»  Sambre-et-Veute , au 

Diref  taire  exécutif. 

Aa  qusrtler-i^nenii  A Gtestro.  le  3 fbréal  an  V. 

Cltoyeui  directeurs, 

Je  m’étais  trompé  en  vous  annonçant  que  les  ennemis 
tiendraient  sttr  la  haute  Lalm.  Le  général  Ülhicrs’cst, 
hier,  emparé  de  Weulaer;  et  avec  la  caialrrlo  de  l’avant- 
garde  smilemcnl , nous  nous  sommes  rendus  maîtres  du 
poste  important  de  Glesteo.  Les  enitcmls  le  défendaient  : 
nous  avim»  à passer  une  rivière  considérablcuiunt  augmen- 
tée par  les  crues  d’eau,  et  notre  marche  a}anl  été  furt 
longue , toute  nufaulcrie  était  k plus  de  trois  lieues  der- 
rière nous. 

; Après  avoir  fait  les  reconnaissances  nécessaires,  Cliam- 
ptonnet  et  Hsim,  & la  télé  de  deux  régiments  de  dragons, 
passèrent  au  gué  d'Aizbacli,  afin  de  tourner  les  eoncints 
par  leur  gauche.  Klein  passa  à Wirmot  avec  deux  autres 
régiments  de  la  même  arme  pour  sc  porter  k bleiiiherg , 
tandis  que  \ey,  ne  consultant  que  son  courage , attaqua 
de  front  une  ville  fortifiée  et  défendue  par  de  riufatacrie. 
UetilOl  les  ennemis  prirent  la  fuite,  et  iis  fiirciU  pour- 
suivis, malgré  l’épatsseiir  des  bois,  Jusqu'à  la  position  de 
Sleliibergon  ils  e»ayércnl  de  se  rallier.  NouseombatUmes 
U Jusqu'à  la  nulL 

Le  général  Salin,  accompagné  de  son  aide-de-camp  et 
d'une  vingtaine  de  dragons,  lit  dépoMr  les  armes  A irub 
cent  dii-sept  hommes  d'infauleric,  dont  deux  ufDcicrs , 
et  prit  deux  pièces  de  canon.  Ce  corps  défendait  un  vil- 
lage. 

h*  Sn  ie,  — Tome  //, 


(irü7 

Le  brave  général  N’ey,  dont  le  cheval  s'est  abattu  dans 
une  charge  en  voulant  sauter  un  large  fossé , a été  fait 
prisonnier;  mais  il  n’csl  pas  Idessé.  Je  l’ai  réclamé  siir-lc- 
cliamp. 

Nous  nous  portons  aujourd’hui  sur  Nidda. 

, Signé  L.  llocuc. 

Le  générai  en  chef  de  Varmée  de  Sambre^uMeuse , an 
Pireetoire  exéeutif. 

Au  quartlergéoéral  A Fridberg,  le  4 floréal  an  V, 

Citoyens  directeurs, 

Nous  avons  hierrontraliu  rennem!  à repasser  la  Mdda; 
le  général  Lefebvre,  h la  téle  de  sa  brave  division,  a franclii 
celle  rivière,  que  l'élite  de  la  cavalerie  impériale  entreprît 
en  vain  de  défendre.  Nos  braves  chasseurs  à cheval  aUah'nt 
entrer  péle-mélc  dans  Francfort,  lorsque  Ix^febvrc  reçut  du 
général  ennemi  l'avis  que  1rs  préliminaires  de  la  paix  ve- 
naient d’élrc  signés;  ce  qu'on  venait  d'apprendre  à rarméo 
autrichienne  pr  un  courrier  ui'ap|>orlant , de  la  part  du 
générai  Berlbier,  la  lettre  dont  copie  est  Jointe  & ta  pré- 
sente. 

Le  général  I.efcbvre,  aussi  humain  que  valeureux,  crut 
devoir  arréierl'cfrusiondusang,  et  consentit,  ainsi  que  le  lui 
proposait  l'ennemi,  isuspoudre  le  combat  Jusqu'au  retour 
d’un  otQcior  qu'il  me  dépécha  sur-lc-diauip.  Je  cunnnn.il 
ce  qu'il  avait  fait,  ne  pouvant  plus  douter  de  la  nouvelle 
qui  m’était  apportée.  Les  armées  sont  eu  présence,  dispo- 
sées à faire  leur  devoir. 

J'ol  pourtant  été  contraint  de  faire  aujourd'hui  un  mon- 
Tementsurraa  droite  pour  resserrer  la  ligne.  J'avais  appris, 
cette  nuit,  que  l'ennemi  avait,  dans  la  Journée  d’hier,  ras- 
semblé beaucoup  de  cavalerie , avec  laquelle  il  pensait 
pouvoir  arrêter  la  marche  du  général  fjefebvre.  J’ai  donc 
porté  plusieurs  escadrons  dans  les  environs  de  Fridberg, 
où  i’atlcndsles  événements  et  vos  ordres. 

J’ai  cru  devoir  proposer  aux  généraux  ennemis  d’arrêter 
une  ligne  de  démarcation  pour  lesarnic*'S,  derrière  la- 
quelle elles  attendraient  les  ordres  ultérieurs  de  leur  goii- 
vemeinent  respectif.  Nov»  avons  fait  hier  deux  ccui 
cinquante  à trois  cents  ivrisounierti. 

Signé  L.  Hocue. 

Le  général  de  division , chef  de  rétat-uiajor  de  Parmée 

d'Italie,  au  génàal  en  chef,  commandant  l'armée  de 

Sambre-ehUeuse. 

Au  qinrtirr-irnéral  de  Keiss,  prés  Leoixl,  le  39  ger- 
minal nn  V. 

Général , 

Le  général  en  ciief  BuoDapartc  me  charge  do  vous  pré- 
venir qu'aujourd'hui  ù deux  heures  du  matin,  les  prélimi- 
naires de  la  paix  entre  la  népublli|Uo  française  cl  sa 
majesté  reinpereur,  viennent  d'élre  signés  A Leoben,  par 
MM.  le  major-général  Murvclüt,  le  baron  Vincent  et  le 
marquis  de  Oalio,  cliargés  de  pourvolrs  de  l’empereur,  et 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  d’Italie,  naona|)arie,  pour 
la  Bépublique  française. 

Je  ne  perds  pas  un  seul  instant,  général,  pour  vous  faire 
part  ofBcielkoieiU  de  cette  nouvelle,  afin  que  vuus  fassiez 
vos  dl.sposiiious  en  conséquence. 

Le  général  en  chef  Diionapartc  enverra  demain  un  ofll- 
cicr  au  Directoire.  Cet  olRcier  vous  fera  connaître  les  coit- 
Uitions  des  préliminaires. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Alexandre  DcaTtiica. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  L.  liocne. 

Mclanges.  — Fin  de  Pcxiralt  de  l'écrit  publié  à 
Londres^  par  lord  Laaderbale.  ^ Pro|H>siüon  faite 
par  Louis  Julian,  que  la  liberté  de  Ufayclic  et 
celle  de  tous  les  Français  détenus  dans  les  LlaLs  de 
l’empereur,  pour  faits  ndatifs  A la  révoluüon,  soi 
un  des  articles  du  traité  de  paix. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5 /iorèal. 

Rapport  de  Richaud , relatif  aux  vols  de  deniers 
piubilcs  faits  h des  percepteurs,  receveurs  ctauln*x 
dépositaires,  par  force  majeure,  sans  inoycu.sdc  ré- 

GO 


67S 


[AN  V] 

sisiancCi  et  suc  le  mode  de  d<îchargc  dos  comptables. 
Adoption  de  plusiears  articles  du  projet. 

TRAITÉ  DC  PAIX 

Conciu  entrt  ta  RèpuLli/jur  française  et  le  pape  P te  f^t, 
approuvé  par  te  Directoire  tiècMtfy  et  ratifié  par  le 
Conseil  des  Cinq’Ccnts  dans  la  séance  du  19  germinal^ 
et  par  celai  des  Anciens  dans  celle  du  10  floréal. 

Le  traité  de  paix  conclu  i Toicntino  le  1*'  ventôse  de 
]*AD  V ( 19  février  1797»  v.  st.),  entre  la  République 
Irancaisu  «t  le  |ri{>e  l*ie  VI , signé  par  1rs  citoyens  Buotu» 
parte,  général  rn  cbef  de  l’armée  d'ilalic,  et  Cacault, 
niinislru  de  la  République  française , munis  de  pleins  pou> 
voirs  du  Directoire  exécutif,  d'une  pari  ; et  son  éminence 
le  cardinal  Matlci , M.  Callcpi , M.  le  duc  Braschi,  M.  le 
man^uis  Massioio,  plénipotentiaires  de  sa  saiotrté,  d’autre 
part;  accepté,  approuvé,  ratiné  et  conûrmé  pr  le  pape. 
Je  23  février  1797  ; arn^é  par  le  Directoire  exécutif  le  12 
germinal  de  l'an  V de  U République  française,  une  et  io« 
divisible,  et  dont  1a  teneur  suit  : 

Le  général  en  chef  Buonaparte , commandant  l’armée 
d'Italie,  et  le  citoyen  Cacanit,  agent  de  la  République 
française  en  Italie , plénipotculiaires  cliargés  des  pouvoirs 
du  Direcluirc  exécutif; 

Sun  éminencu  le  cardinal  Mattel,  M.  Caleppi , M.  la 
duc  Brasebi,  M.  le  marquis  Massiniu,  plénipotentiaires 
de  sa  sainlelé  ; 

Sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y aura  paix,  amitié  et  bonne  inlelligenca 
entre  la  République  française  et  le  pape  Pie  VI. 

II.  Le  pape  révoqué  toute  adhésion,  consentement  et 
accession , par  éciil  ou  secrets,  par  lui  donnés  & ta  coali- 
tion armée  contre  la  République  française;  à tout  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive,  avec  quelque  puissance 
ou  état  que  ce  soit.  Il  s’engage  à ue  fournir,  tant  pour  1a 
guerre  actuelle  que  pour  la  guerre  à venir  , à aucune  des 
puissances  armées  contre  la  Répulilique  française,  aucun 
secours  en  bommes,  vaisseaux,  armes,  munilious  de 
guerres,  vivres  et  argent, a quelque  litre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être. 

III.  S.  S.  liceuciera,  dans  cinq  jours  après  la  ratifica- 
tion du  présent  traité,  les  troupes  de  nouvelle  forraitioo, 
ne  gardant  que  ses  régiments  existants  avant  le  traité  d’ar- 
xnislice  signé  i Bologne. 

IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  des  puissan- 
ces armées  contre  la  République , ne  pourront  entrer  et 
encore  moins  demeurer  pendant  la  présente  guerre  dans 
les  ports  et  rades  de  l’clat  ecclésiastique. 

V.  La  République  française  continuera  é jouir,  comme 
avant  la  guerre,  de  tous  Ira  droits  et  prérogatives  que  la 
France  avait  à Rome , et  sera , en  font , traitée  comme  les 
puisunces  les  plus  considérées , et  spécialement  à l'égard 
de  son  ambassadeur  ou  minislre,  et  des  consuls  et  vice- 
consuls. 

VI.  Le  pape  renonce,  purement  et  simplement,  é tous 
les  droits  qu’il  pourrait  prétendre  sur  les  villes  et  terri- 
toire d’Avignon,  le  comtat  Vénaissin  ci  scs  dépendances  , 
et  transporte  , cède  et  abandonne  Icsdits  droits  à la  Ré> 
publique  française. 

Vil.  Le  pape  renonce  également  è perpélnilé,  cède  et 
transporte  à la  République  française  tous  ses  droits  sur 
les  territuires  connus  sous  les  noms  de  légations  de  Bolo- 
gne, Ferrare  et  la  Romsgoe.  Il  ne  sera  porté  aucune  at- 
teinte à la  religion  caihoKque|daDsles  susdites  légations. 

VIII.  La  ville,  ciladeUcet  villages,  formant  le  terri- 
toire de  la  ville  d'Anrône,  resteront  a la  République  fran- 
gaiie  jiisqu’é  la  paix  contiiienlale. 

IX.  U‘  pape  s'oblige  , pour  lui  et  eenx  qui  lui  succc- 
deronl , de  ne  traus|iorter  i personne  le  titre  de  seigneu- 
rie allucUé  au  lerriluire  par  lui  cédé  é la  République 
fiaoçaise. 

X.  S.  S.  s’engage  â f-irc  pay^f  <••1  délivrer  à Foligno  , 
•ttx  irésoriers  de  1 armée  française,  avant  le  10  du  muis 
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de  venlose  courant  (mars  1797.  vieux  style)  U somme 
de  1 5 millious  de  livres  louraots  de  France  , dont  fO  mil- 
lions en  numéraire,  et  & en  diamauls  et  autres  effcls  pré- 
cieux, sur  celle  d’environ  16  millions  qui  restent  dus  sui- 
vant l’artirle  IX  de  t'armiflice  signé  à Bologne , le  5 mes- 
sidor an  IV,  cl  raliûé  |>ar  S.  S.  le  27  juin. 

XI.  Pour  acquitter  dénuitivemeot  ce  qui  restera  i 
payer  pour  rcnlicre  exécution  de  l’armistice  signé  i Bo- 
logne, S.  S.  fera  fournir  i l’armée  ROO  chevaux  de  cava- 
lerie enharnacbcs,  800  chevaux  de  Irait,  des  iHeufi  et  des 
bufles  , cl  aulree  objets  produits  du  territoire  de  l’Rgliit. 

XII.  ludépendammrul  de  la  somme  énoncée  dans  les 
deux  articles  précédents,  le  pape  paiera  & la  République 
française,  en  numéraire,  diamants  ou  autres  valeurs,  U 
somme  Je  15  millious  de  livres  tournois  do  Fraiwe , dont 
10  millions  dans  la  courant  du  mois  de  mars,  et  cinq  mil- 
lions dans  le  courant  du  mois  d’avril  prucliain. 

XIII.  L'articltt  VIII  du  traité  d’armistice,  signé  k Bo- 
logne, coocernant  les  manuscrits  cl  objets  d’arts , aura  son 
exécution  entière,  et  la  plus  prompte  (HMsible. 

XIV.  L'armée  française  évacuera  l'IImbria  , Permgia, 
Camerino,  aussilét  que  l’article  X du  présent  traité  sera 
exécuté  et  accompli. 

XV.  L'armée  française  évacuera  la  province  de  Ma- 
cerata , à la  réserve  d’Ancône  , do  Fauo,  et  de  leur  ter- 
ritoire, ausailôt  que  les  cinq  premiers  miliions  de  la  somaie 
mentionnée  à l’article  XII  du  présent  traité  auront  été 
payés  et  délivrés. 

XVI.  L’armée  française  évacuera  le  territoire  de  la 
ville  de  Fano  et  du  Juché  d'Urbin,  aussitôt  que  les  cinq 
seconds  milboni,  de  la  somme  mentionnée  â l'article  Xlt 
du  présent  traité,  auremt  vie  payés  et  délivrés,  et  que  tes 
articles  III , X , XI  et  XIII  du  présent  traité  auront  été 
exécutés.  ù.*t  cinq  derniers  millions  lassant  partie  de  la 
somme  stipulée  dans  l'article  XII  aeroul  {myes  , au  plus 
lard,  dans  le  courant  d’avril  prochain. 

XVII.  La  République  française  cède  au  pape  tous  ms 
droits  sur  les  différentes  fondations  religieuses  françaises 
dans  les  villes  de  Rome  et  Luretto , et  le  pape  coda  en 
toute  propriété  à 1a  République,  tous  les  biens  allodiaux 
apiMttenant  au  saint-siège  dans  lu  provinces  de  Fi-rrare  , 
Ikdogae  et  la  Romagne,  et  notamment  la  terre  de  Meixola 
et  ses  dépendoncu  ; la  pape  se  réserve  rep<*nüaol , eu  cas 
de  vente,  le  tiers  des  sommes  qui  en  proviendront,  les- 
<|uelles  devront  étri^remisu  i ses  fondés  de  pouvoirs. 

XVIJI.  Sa  satnlelc  fera  dénavouer,  par  un  ministre  à 
Paris,  l'assassiruil  commis  sur  U personne  du  aecrclaire  de 
ligalion  Basseviile.  Il  sera  payé  par  sa  sainlelé,  et  }iar 
elle  mis  i la  disposition  du  gouvernerocnl  français,  la 
somme  de  300, obo  liv.,  pour  être  repartie  entre  ceux 
qui  ont  souffert  Je  cet  attentat. 

XIX.  Sa  sainteté  fera  mettre  en  lÜierté  les  personnes 
qui  peuvent  se  trouver  déteuuu  à causa  de  leurs  opinioas 
politiques. 

XX.  Le  général  en  chef  rendra  la  liberté  de  se  retirer 
chez  eux  à tous  les  prisonniers  de  guerre  des  tnMi|>ra  de 
sa  latnieté,  aussitôt  après  avoir  reçu  la  raüricalion  du 
présent  traité. 

XXr.  En  ollendani  qu'il  soit  conclu  un  traité  de  com- 
merce entre  la  République  française  et  le  pa|>«,  le  com- 
merce de  la  République  sera  rétabli  et  maintenu  dans  lee 
états  de  sa  sainteté,  sur  Je  pied  de  la  nitioa  1a  |dus  favo- 
risée. 

XXII.  Conformément  à l'art.  VI  da  traité  condo  à la 
Haye  le  27  floréal  de  l'an  III , la  paix  conclue  par  le 
prient  traité  entre  la  République  française  et  sa  sainteté, 
est  déclarée  commune  k la  République  lutave. 

XXIIl.  La  |)osie  de  France  sera  rétablie  i Rome  de  U 
nu*me  roauicrc  qu'elle  existait  auparavant. 

XXIV,  L’école  des  arts,  inslituéeA  Rome  f>our  loua 
les  Français,  y sera  rétablie,  et  conlinurra  d'élre  diri- 
gée comme  avant  la  guerre.  t.c  palais  apitartruanl  i II 
Rr(inb'iqiK , où  celle  école  était  jdacie,  sera  rendu  uni 
digradahons, 
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XXV.  Tous  les  triiclvs,  cUuseset  conditions  du  pre* 
sent  tnitéf  sans  esreption,  sont  uiiligaluires  à perpcinilc, 
tant  pour  sa  sainteté  le  {Mpe  Pic  VI , que  pour  scs  suC'> 
cesseurt. 

XXVI.  Le  présent  traité  sera  ratiGé  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

Fait  et  sigué  au  quartier-général  de  Tdenlino , par  les 
susdit  plénipotentiaires,  le  1*'  ventôse,  an  V de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible  (10  février  1797). 
Signé:  BuouAPAiTa,  Cscaolt,  le  cardinal  Mattbi  , Louis 
Callepi  , le  doc  BaAScet-Rcwi  > le  marquis  Ca- 
Mii.i.a  Msjsmo. 

Pour  copte  conforme  : 

Le  généml  en  eheft  Signé  Buo«APARra. 

Lo  abbiamo  accetlato,  spprovalOiratiGcato  e conferniato, 
corne  in  en^etto  accetiamo,  approviamo,  raliGchiamo  e con- 
fermiamo,  promettendo  sutla  noslra  fede  c |tarola,  di  ese- 
guirlo,  e di  oascrvarlo  e di  Carlo  invioUbiimente  eseguire 
ed  ouerbarc  in  ogni  punlo  ed  articolo,  e di  giammaî  con- 
traveiiirvi  permettere  che  diretlamente  o*  indircttamenle 
vi  si  conUraveoga  in  tnaniem  alcuua,  persuasi  che  ugual* 
mente  aara  eseguîlo  ed  osservato  neilu  stesso  modo  dalla 
RepubUci  Francesc  e dal  Generale  cd  Agente  di  sopra 
uominato.  In  fede  di  che  abhiamo  Grmata  di  nostra  mano 
laprcseole  approvaxione,  acccttazioac,  raliGca  e cooferma, 
e cmuuiandato  che  vi  si  anponga  il  noslro  pouliûco  sigUlu. 
Halo  dnl  vaücano  questo  die  23  febraro  1707. 

Signé  Plus  P.  P.  VI. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  RiWBxtL,  prùtdent. 

Par  le  Directoire  executif: 

Signé  Lagabdb,  eeerétaire-ge'nérat. 

I.e  Directoiré  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  le  pape,  négocié  au  nom  de  la  République 
française  par  les  commissaires  Buonaparte,  général  eu  chef 
commandant  Pannee  d'Italie, et  Cacault , ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  12  germinal  au  V de  U République 
française,  une  et  indivisible. 

Pour  expediliou  conforme: 

Signé  RatratxL , pre'euUat, 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  seeréfaire-gènérnL 


N*  222.  nuodk  î S Oor«al  ( 1<^  mai  ). 

Vienne*  — Proclamation  de  l'empereur  ; Ne  pou- 
vant w charger  en  personne  de  la  défense  de  cette 
ville,  par  des  causes  connues  et  par  des  plus  im|)or- 
tantes,  H a tout  visité,  tout  vu,  tant  réglé  pour  cette 
défen.se.  Sa  majesté  espère  toujours  qoe  l'ennemi 
montrera  enfin  des dhposltionspfuséquiiables;  mais, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  ne  porter  h des  extrémités, 
die  compte  sur  l'a-sslstauce  puissante  de  ses  fidèles 
sujets.  Sa  majesté  termine  en  promettant  à tous  les 
propriétaires  des  maisons  de  Vienne  de  les  indem- 
niser des  dommages  que  leurs  liabitaüoos  pourraient 
recevoir  par  les  dispositious  de  défense  ou  par  l'en- 
neml. 

Milan*  — I41  société  d'instruction  s'occupe  des 
moyens  les  plus  propres  à augmenter  la  force  natio- 
nale. — Combat  livré  par  les  patriotes  à une  horde 
de  brigands,  exdtés  par  le  gouvernement  vénitien  : 
Us  sont  tués  en  partie,  pris  et  mis  en  fuite. 


RÉPCBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARXéE  D'ITALIE. 

Buonaparte^  général  en  chef  de  Varmée  d’Uaüe,  au  téré- 
nluime  doge  de  ta  Républiqtte  de  Venise. 

Au  quortler-géoëral  de  Judeiobourg.  le  90  fcrralnal  an  V. 

Dans  toute  la  tcrre-fcraie , les  sujets  de  la  sérénissimc 


népublh|uc  801)1  sous  les  armes;  le  cri  do  ralliement  est  t 
mort  aux  Franç  ais, 

Le  nooibrc  des  .voldals  de  l'armée  d’Italie  qui  eu  ont  été 
les  licUmcs  SC  monte  déj&  A plusieurs  ccniaincs.  Vous 
affectex  on  «ait)  de  désavouer  les  attroupenionis  que  vous- 
même  aiez  préparés.  Croyex-vous  que  tiuand  j'ai  pu  porter 
nus  armes  au  ccnir  de  l’.tliomagno,  je  n'aurai  pas  la  forco 
défaire  respecter  le  premier  peupie  du  inoiideT  pensez- 
vous  que  les  légions  d'Italie  puissent  aouITrir  les  massacres 
que  vous  excUeiî  Le  sang  de  nos  frères  d’armes  sera 
vengé,  et  II  n'est  pas  un  seul  baUlllon  français  qui,  chargé 
do  celte  mission  généreuse,  ne  se  sente  trois  fols  plus  de 
courage  et  de  moyens  qu'il  ne  lui  on  faut  pour  vous  punir. 
Le  sénat  de  Venise  a répondu  par  la  plus  noire  perfidie  & 
notre  générosité  soutenue  à son  égard. 

Je  prends  le  parti  de  vous  envoyer  mes  propositions  par 
l'un  do  mes  aides-de-camp  cl  cbef  do  brigade  : lu  gnerré 
ou  Us  paix.  SI  vous  oc  preaez  sur-lc<cbamp  toutes  les 
sures  pour  dissiper  les  auroupements , si  voua  ne  faites 
au  plus  tôt  arrêter  et  remettre  en  mes  mains  les  auteurs 
des  meurtres  qui  sc  commettent,  la  guerre  est  déclarée. 

Le  Turc  n'est  pas  sur  vos  frontières  ; aucnn  ennemi  ne 
TOUS  menace,  et  cependant  vous  avez  fait  arrêter,  de  des- 
sein prémédité,  des  prêtres  pour  faire  naître  un  attroupe- 
lacQt,  et  le  tourner  contre  l’amiée.  Je  vous  donne  vingl- 
<iualre  bein^  pour  le  dissiper  ; les  temps  de  Ciiarles  ViU 
sont  passées. 

SI,  malgré  la  bicnTcUIaocc  que  vous  a montré  lo  gouver- 
nement français,  vous  me  réduisez  à vous  faire  la  guerre, 
lie  pensez  pas  que  le  soldat  français,  comme  les  brigands 
([ne  vous  avez  armés,  aille  ravager  les  champs  du  peuple 
innocent  et  malheureux  do  la  terre-ferme  : non  ; Je  lo 
polégcral , et  U bénira  jusqu'aux  forfaits  qui  auront  obligé 
l'armée  française  de  l’arraciier  A votre  tjrannique  gouver- 
nement. Slgué  Buükxpàbtc. 

Pour  copie  conforme  : 

Va^Judanl-général,  Leclerc, 


UACTB  COUR  DB  JCSHCE, 

Vendôme  t te  8 florfat, 

La  haute  cour  a repris  ses  séauces.  Celle  du  7 flo- 
réal a été  ouverte  par  raudition  d'uii  témoin,  nommé 
Uomaio,  qui  avait  été  indiqué  comme  agent  de  la  police 
par  un  légionnaire  de  Paris.  C'est  au  lieu  de  Komain, 
que  nous  avons  vu  citer  et  comparaître  Romainville, 
qui  a prouvé  n'avoir  jamab  eu  le  moindre  rapport 
avec  les  conjurés.  Romain  a confiniié  toulcequ'avait 
dit  le  légionnaire  Lescaut,  sur  Forgie,  dans  le  caba.- 
rct,  à laquelle  il  a assisté,  par  ordre  de  la  police,  ca 
militaire  déguisé,  sur  la  prodigieuse  quaiiliié  de  via 
bue  & cetteoccasion,  et  sur  Blondeau  qui  avait  forcé 
scs  convives , le  pistolet  sur  la  gorge,  è jurer  de  met- 
tre en  vigueur  la  constitution  de  17iKl , acceptée  par 
les  Français. 

L'accusateur  national  Bailly  a parlé , dans  celte  au- 
dience, pendant  trois  heures.  11  a comparé  la  conspi- 
ration, dout  la  haute  cour  s'occupe  à ccJie  de  Gatiliiio, 
qui  menaça  Rome  d'un  danger  de  destruction  sous  lo 
consulat  de  Cicéron.  On  ne  trouve,  U est  vrai,  dans 
aucun  dt«  conjurés  actuels,  ni  le  génie  uiiUUire,  ni, 
l'audace , ni  les  ulcuts  qui  rendaient  si  redoutables  ca 
sénateur  de  Rome,  issu  d'une  de  ces  familles  patrie 
cienncsquiavaienl  fondé  U République.  On  uc  trouve 
ici  rien  qui  puisse  rappeler  cet  esprit  puissant , dont 
les  traits  ont  été  gravés  par  Saliu-ste , et  percent  dans 
les  harangues  éloquentes  du  consul  soneuucmi;  mais 
le  rapport  est  frappant,  sous  l'aspccides  instruments 
et  des  moyens  employés  dans  l'une  et  dans  l'auirede 
ces  deux  consplraUons.  Le  massacre  des  magistrats  et 
des  principaux  citoyens  ; leurs  places  et  leurs  riches- 
ses promises  aox  conjurés  ; l'incendie  de  la  ville  ; et, 
à la  faveur  du  désordre , le  pillage  et  toutes  les  hor- 
reurs dont  il  est  accompagné* 

Ce  magistrat  a établi , en  principe,  l'cxistonce  de  la 
conspiration.  I!  l’a  fondée  sur  rélablisscmcnt  du  co- 
milé  insurrcclcur,  prouvé  par  des  pièces  dont  il  est 
Impossible  decouiesier  la  vérité.  Il  a prouvé  que  cette 
dernière  conspiration  n’éiali  (ju'une  suite  de  celle  qui 
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avait  été  précédemment  tramée  én  prairial , et  dan» 
le»  jour» de  la  mort  du  représentant  du  peuple  Féraud. 

La  même  marrliedcvaltetrcsuivic,  les  même»  moyen» 
ml»  en  usage,  et  l'établissement  de  la  conslituliondc 
1793  était  le  digne  prix  de  la  victoire  et  de»  triom- 
pliateur». 

L'accusateur  national  a cité  le»  pièce»  qui  établl»- 
sent  de»  agent»  dan»  les  divers  arrondissemeni»  , et 
le»  renseignements  donné»  par  eux  pour  organiser  la 
révolte  contre  le  gouvernement  et  contre  la  constitu- 
tion. Il  a couvert  du  mépris  de  l'indignation  cl  de  la 
raison  cette  éternelle  prétention  de  travailler  au  bon- 
heur du  peuple.  Il  a facilement  démontré  que  c'est  la 
tactique  commune  de»  factieux  de  tou»  le»  temps  et 
de  tous  les  pays  qui  cherdient  le»  richesses  et  le  pou- 
voir. il  a tonné  surtout  contre  ces  écrits  lincendialres 
si  abondamment  prodigué»  par  Babœuf,  et  par  ceux 
qui  lui  ressemblent,  dm»  lesquel»  de»  hommes  Igno- 
rant» ou  présomptueux  se  font  le»  précepteur»  béné- 
vole» du  genre  liumaln  , et  ont  toujours  de  nouvelle» 
ïut*5  â pré.senter. 

Plusieurs  prévenus,  parmi  lesquels  on  remarquait 
C.ermain,  s'agitaient  avec  fureur , et  avaient  peine  1 
contenir  leur  rage. 

Il  a dit  ensuite  que  le»  intentions  de»  ex  conven- 
tionnel» accusés  étaient  aussi  criminelles  que  celle»  de 
Balxeufet  de  se»  comp.vgnon»;  qu'il»  tcudalenl  au 
même  but,  b la  destruction  du  gouvememenl  cl  au 
renversement  de  la  constitution. 

Il  a prouvé  que  la  conspiration  était  réelle,  et 
n'cxlstail  pas  seulemement,  comme  ftéal  et  llainrnf 
l'avaient  prétendu , dans  de  vains  chilTon»  de  papiers  ; 
que  les  pièces  produite»  au  procès  ne  pouvaient  lais- 
ser aucun  doute  sur  le»  sinistre»  projets  des  conspira- 
teurs ; qu'elle»  avaient  été  saisies  dans  leur»  maisons, 
et  présentaient  l'irrécusaltle  témoignage  de  la  vérité. 

Il  n'a  pas  fallu  de  grand»  enbrlspour  prouver  <|ii'il 
était  alwurde  d'accuser  le  gouvernement  d'avoir  fa- 
vorisé les  ctmsplralcurs  : il  est  constant,  tlans  le»  piè- 
ces, que  le»  directeurs  étaient  les  premières  victimes 
dévouée» , et  qu'il»  auraient  tomlKi  le»  premier»  sous 
les  poignards  de  l'insurrection,  il  a analysé  & ce  sujet 
la  dépositlou  de  Orlzel , qui , accusé  d'ètre  l'agent  du 
gonverneinent . ignorait , le  tlO  germinal , qu'il  y edi 
un  comité  insiirrecleor,  qui,  certainement , n'avait 
pas  été  établi  par  le  Directoire  exécutif. 

Après  avoir  établi  le  fait  matériel , l’accnsalenr 
national  a parlé  de  la  question  intentionnelle  : il  a dit, 
Â ce  sujet , qu'on  se  nattait  h tort  de  trouver  quatre 
juré»  dont  les  boules  blanches  pussent  absoudre  les 
accusés.  A ce»  parole»  , des  mouvement»  convulsifs 
de  colère  ont  été  remarqués  dan»  les  accusés;  leur 
défenseur , lléal , n'a  pu  se  contenir  ; il»  ont  crié  au 
citoyen  Uailly,  qu'il  abusait  de  son  ministère,  et  qu'il 
Insultait  grossièrement  è leur  malheur  et  i leur  situa- 
tion : 11»  ont  vomi  mille  injures  atroce»  contre  ce  ma- 
^strat,  qui  n'a  pas  sorti  un  seul  moment  de  la  gravité 
qui  lui  est  ordinaire , et  qui  a donné  l'explication  de 
la  phrase  qui  causait  toute  celte  rumeur.  Il  a prétendu 
qu'il  n'avait  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  les  liaots- 
jnrés  étalent  de  bon»  républicains,  qui  n'écouteraient, 
sans  doute , que  la  voix  de  leur  conscience  et  celle  de 
leur  paya.  UIgnelot  Inl  a cité  que  la  mort,  que  le» 
plu»  horrible»  supplice»  seraient  moins  alfreiix  |»ur 
lui , que  l'obligation  dans  laquelle  il  se  trouvait  d'en- 
tendre de  pareil»  dlKonr». 

L'accusateur  national  a annoncé  qu'il  désignera  dans 
la  séance  qui  snivra  celle-ci,  le»  Individus  qu'il  re- 
connaît comme  auteurs  et  complices  du  plaudecoiis- 
plraliOD  qu'il  a développé. 


COUDS  LÉfilSLATlF. 

COXSEIL  DE»  CIVI)-CEXT». 

Suite  de  Itt  semtee  du  5 floréal. 

Camus  reproduit  le  projet  déji  présenté,  relatif 
aux  fonctionnaire»  publics  auxquels  il  est  dd  de  l'ar- 
riéré. Il  est  adopté. 

COXSEII.  DES  AtVCIESS. 

Séance  du  5 floréal, 

Dusaulx  réclame,  par  motion  d'ordre,  contre  un 
fait  que  Delmas  lid  attribue  , dans  l'imprimé  de  son 
opinion  sur  les  loterie».  « Les  vrais  llépubllcain»,  y 
• est-il  dit , n'oublieront  jamais  qu'il  est  du  nombre 
a de  ce»  citoyens  généreux  dont  le  bataillon  sacré  . 

» réuni  dan»  la  caserne  de  .Saint-Roch  avant  le  fo 
» août  I79Î,  prépara  les  moyens  de  renverser  le  trftne 
K de»  Capétien»,  et  conjura  la  perte  d'un  roi  nar- 
B jure.  » Dusaulx,  qui  ne  veut  pas  qu'on  lui  fa»« 
plus  d'honneur  qu'il  n'en  mérite,  déclare  qu'il  n'a 
jamais  été  dan»  cette  caserne  ; qu'il  ne  sait  même  pas 
encore  où  elle  était  située.  Delmas  demande  à ré- 
pondre. Le  Conseil  pas.se , tout  d'une  voix , à l'ordre 
du  jour.  — Discussion  sur  la  résolution  du  i7  ger- 
minal, relative  au  droit  du  timlire.  Clauzel  conelut 
■’i  son  approbation.  Derrée  voudrait  qu'on  examinât 
l'article  qui  oblige  le»  négociants  i faire  timitrer  leurs 
livres.  Chauzel,  Lecouieulx  et  Crénières  développent 
l'iiintilité  de  l'examen.  La  résolution  est  a[ipmovée. 
— Rapport  de  Itarbé-.Marbol»  sur  la  résolution  relative 
aux  sucres  raffinés  Importés  de  l'étranger.  Elle  est 
approuvée. 

COX'SEIL  DES  CIXQ-r.EXTS. 

S auce  du  5 floréal. 

Uéclamation  des  liabltanl»  des  pays  rénnis , contre 
la  conduite!  de»  agents  du  gouvernement  et  le»  ré- 
(lulsitlons  dont  ils  .sont  accablé».  — Dumolard  de- 
mande l'envol  d'un  message  au  Directoire,  qui  appelle 
son  attention  sur  la  cnntluile  de  quelque»  commis- 
saires ordonnateur»  ; de  plus  l'envoi  de  la  réclama- 
tion, et  qu'on  lui  demande  quelle»  mesures  il  a prises 
pour  y faire  droit.  Adopté.  — Message  du  Conseil  de» 
Anciens,  annonçant  qu'il  n'a  pu  adopter  la  résolution 
qui  tend  ù faire  payer  aux  condamné»  les  frai»  des 
procédure»  criminelle».  Après  une  discussion  dans 
laquelle  Fabre  (de  l'Aude),  Uolssy-d'Angla»  etlü- 
bert-Desmolière»  sont  entendu»,  le  renvoi  à la  com- 
mission de»  linaiices  est  prononcé.  — Sur  le  rapport 
de  Siméon,  le  mouvement  des  juges  du  tribunal  civil 
au  tribunal  criminel  ù celui  de  police  correctionnel, 
et  i la  direction  du  jury  d'accusation,  e.st  fixé,  Unt 
pour  cette  année  que  pour  l'avenir,  au  15  floréal  cl 
au  15  brumaire.  Le»  directeurs  de  jury,  dans  le»  com- 
mime»  où  le  tribunal  civil  ne  réside  pas,  seront  tenu» 
de  continuer  leur»  fonctions  jusqu'i  l'arrivée  de  leur» 
successeurs.  — Le  Conseil  entend  et  ailopte  la  rédac- 
tion délinilive  de  la  résolution  sur  la  cuntribuliou 
foncière, 

H.  II.  Dans  la  séance  du  1 1 , on  a fait  leclnre  du 
mes.sage  suivant  : 

Citoyens  législateur» , 

Nous  nous  empressou»  de  dissiper,  par  ce  message, 
les  inquiétude»  qui  se  sont  élevées  dan»  le  public,  elquo 
la  malveillance  et  l'agiolagc  se  sont  eflurcéa  d'acctil- 
diler,  sur  la  réalité  des  préliminaire»  de  paix  conclu» 
entre  le  général  Iluonaparlc  et  le»  plénipotentiaire» 
de  l'empereur.  L'adjndant-général  de  l’armée  d'Italie, 
Sole,  arriva  hier  soir  avec  ces  stipulation»  prélimi- 
naires, signées,  qu'lia  remises  au  Directoire.  Cel 
officier  a traversé  rAllcmagne,  cl  le»  hostilités  ont 
cessé  partout. 

Les  base»  de  ces  stipulations  préliminaires,  approu- 
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V(!cs  aujoimriiui  par  te  Diroctolrc  csjculir,  sont  la 
renonciation  i la  llelgiquc  par  l'empereur  et  roi  ; la 
rrconnalssance  des  limites  ne  la  FrancCt  telles  qu'elles 
outdul  décréliles  par  les  lois  de  la  Rdpuklique;  l'iita- 
blissrment  et  l'indépendance  d'une  république  dans 
la  Lombardie.  Ces  conditions  modérées  aut.nit  qu'lio- 
norabies,  sont  les  garants  de  la  solidité  et  de  la  durée 
il'une  paix  si  glorieusement  conquise  par  l'amour  de 
la  liberté , les  Infatigables  travaux  de  nos  frères  d'ar- 
mes , et  le  talent  des  généraux  qui  depuis  six  ans  les 
mènent  à la  victoire. 

Pour  expédition  conforme  : 

.Signé  IlxwBELL , président. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Signé  iiSGAKDC , secrélaiie-gén^ral. 

La  lecture  de  ce  message  excite  l'entliousiasme  le 
plus  vif  parmi  les  membres  et  les  spectateurs.  Desap- 
Jdandissemenu  long-temps  prolongés  se  font  entendre 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Sur  la  proposition  de  Jean  Debry . le  Conseil  ar- 
rête que  le  Jour  où  l'effusion  du  sang  a cessé  , sera 
fêté  solennellement  dans  toute  la  République. 


IP  223.  Tridl  13  noréni  (2  mai). 


Ixmdres.  — Motion  de  M.  Pollen,  dans  la  cltambre 
des  communes,  tendante  i présenter  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  de  prendre  des  mesures  propres  à 
écarter  le  malcutemlu  qui  a provoqué  la  rupture  des 
itégociatlons  avec  la  France.  Opposition  do  premier 
ministre  : il  annonce  des  mesures  prises  |>our  renouer 
les  négociations,  de  concert  avec  les  alliés  de  S.  .M. , 
et  le  prochain  envoi  à Vienne  d'un  cliargé  de  pou- 
voirs pour  accélén'r  la  paciiication. 

Itniie.  — Fêtes  données  à Ancùne  pour  célébrer 
les  victoires  des  républicains.  Statues  des  papes  mu- 
tilées par  le  peuple  et  ensuite  par  des  forçats  chargés 
de  ce  travail. 

Tiaplcs.  — Nouveaux  eflets  du  territorlsme  napo- 
litain. Arrestation  de  cent  vingt  personnes  des  pre- 
mières familles  du  royaume. 

Home.  — lÆ  général  Buonaparie  consent  ù l'éva- 
cuation de  l'Etat  pontifical,  i la  restitution  des  biens 
ecclésiastiques  de  1a  Romagne , et  à la  levée  du  sé- 
questre sur  les  biens  du  neveu  du  pape. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

L'ambassadeur  de  l’ortugal  refuse  de  signer  les 
conditions  de  paix  qui  lui  sont  oflertes  ; il  est  obligé 
de  quitter  Paris. 

ARuée  D'iTALtE. 

Buoneparu,  gài&alen  chef  de  t'annie  d'Italie  t au  nirec- 
taire  exécutif. 

Ad  qoArlIer-Kénéral  A Leobeo,  le  30  gennlnal  an  T. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  envoyé  par  l’adjudant-général  Leclerc , plu- 
sieurs projets  d’arrangements  qui  avalent  été  envoyés  à 
Vienne , et  sur  lesquels  les  plénipotentiaires  attendaient 
des  instructions. 

M.  de  Vincent,  aidCHlc^amp  de  l’empereur,  est  arrivé 
sur  ces  entrefaites;  les  plénipotentiaires  sont  revenus  chez 
moi  pour  reprendre  la  négociation  , et  après  deux  jours 
nous  sommes  convenus , et  nous  avons  signé  les  prélimi- 
naires du  traité  de  paix. 

Tout  ce  qui  a été  déclaré  département  par  les  lois  de  la 
Convention,  reste  k la  République , et  la  République  lon> 
bartle  se  trouve  confinnée. 

Je  n’ai  pas  levé  en  Allemagne  une  seule  contribution,  et 
U n'y  a 1>AS  une  seule  plainte  contre  nous. 

Signé  Bco.sapaitc. 


ARUbE  DE  AUlR-ET-MOSELLE. 

Le  général  en  chef  de  Varméc  de  Rhin-et^Moselle  an 
Virecloire  executif. 

Au  quartlervgéoéral  de  Slroslraurg.  le  7 floréal  an  v. 

Citoyens  directeurs, 

L'adjudant-général  Sole  vous  porte  te  traité  conclu  avec 
l'empereur;  sa  conclusion  rend  Inutiles  toutes  dispositions 
militaires. 

Je  ne  vous  al  rendu  qu’un  compte  très  sucdnrt  du  pas- 
sage du  lUiin,  et  de  l'eOct  qu'il  a produit  sur  rennemi  : 
Je  laisse  i l'adjudant-général  Sole  de  vous  en  donuer  de 
plus  détaillés;  il  a été  témoin  de  la  terreur  do  reiineini, 
et  connaît  son  opinion  sur  celte  opération  barUic.  Jo  vous 
enverrai  le  rapport  détaillé  de  tous  les  combats  (|ue  nous 
avons  livrés,  et  les  noms  des  corps  et  des  individus  qui  s’y 
sont  distingués. 

Salut  et  respect.  Signé  Moauir. 

Variitcs.  — Notice  d'Agamemnorit  tragédie  nou- 
velle du  citoyen  Lemercicr,  pièce  quia  eu  beaucoup 
de  succès. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnSEIL  D£$  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séauce  du  6 fioréat. 

Discussion  sur  le  projet  de  Delarue , tendant  à ré- 
tablissement de  la  coulribulioD  somptuaire  cl  mo- 
bilière de  l’an  V cl  à sa  fixation  à 60  millions.  Dis- 
cours de  IaOuvcI  (de  la  Somme)  à ce  sujet  : il  vou- 
drait que  le  célibataire  filt  plus  surdiargé  que  les 
autres  citoyens.  Ajournement.  — Message  du  Direc- 
toire qui  annonce  la  prise  de  Kehl , les  victoires  des 
armées  de  Snmbrc-cl-Meuse  cl  du  llbin,  et  la  signa- 
ture des  {préliminaires  de  paix.  {Voyez  le  N"  217,  ) 
Vifs  apptaudisscmenls,  mouvements  prolongés  d'en- 
thousiasme. Discours  de  Dumolard  à ce  sujet  : Il  pro- 
pose. et  le  Consdl  déclare  que  les  années  d’itallc,  de 
Sambrc-el-Mcusc , de  Rhin-et-Mosclle , ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  1^  cris  mille  fuis  répétés  de  vive  (a 
UépuOtique  ! la  paix  ! la  paix  ! reteiUissenl  dans 
l’iDiéricur,  h l'extérieur  de  la  salle,  et  jusques  dans 
les  rues  adjacentes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  0 floréal. 

Message  relatif  à la  paix.  Mémeentbousiasme  qu'au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7 floréal. 

Texte  de  deux  résolutions  prises  la  veille,  relailvea 
au  mode  de  perception  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  et  aux  charges  et  rédualonssur  Icscon- 
iribiitiüDS  de  l’an  V.  — Discussion  sur  les  droits  d'en- 
registrement. Duchdtcl  combat  le  projet  de  la  com- 
mission des  finances,  et  en  présente  un  qui  est  adopté. 
— Suite  de  la  discussion  sur  les  transactions  entre  par- 
ticuliers, pendant  la  déprédaliou  du  papier-monnaie. 
L'article  13 , relatif  aux  ventes  d'un  fonds  de  com- 
merce, de  matières  d'ur,  d'argent  ou  autres  marchan- 
dises , est  adopté. 


N"  22^.  ^ufirl&dl  14  floréal  ( 3 mai  ). 


Londres.  — Adresse  et  pétition  de  la  cité  de  West- 
minster, au  roi  : elle  expose  que  les  ministres  ont  dis- 
sipé plus  de  130  millions  stcri.  dans  la  guerre  actuelle; 
qu'ils  ont  mis  six  millions  cl  demi  de  taxes  annuelles 
sur  le  peuple  ; que  le  nombre  des  hommes  qu'ils  ont 
sacrifiés  surpasse  tout  calcul  : que  rien  n'a  réussi  dans 
leurs  mains;  qu'en  négociant  la  paix , ils  ont  été  basy 
et  non  sincères,  etc. , etc.  Les  habitants  de  la  cité  sup- 
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plipnl  S.  51.  de  renvoyer  ces  nilnlslres  de  sa  présence 
et  de  son  conseil  pour  toujours. 

Ualie.  — Ik'faiie  de.s  brlÿ.mds  conccnin's  S .Sin- 
AicaiiRcIo,  à la  Calliolica , et  nu  Tillage  de  Tavolelto, 
qui  a éltS  fored  et  réduit  en  cendres  par  le  général 
Sihuguct.  Lcllre  de  ce  général  à l'archcTéque  d’Lr- 
l)in , pour  l'inviter  à recommander  aux  curés  de  prê- 
clier  la  paix  h leur  peuple  , et  d'empéclicr  ainsi  que 
de  iwrells  exemples  ne  soient  encore  nécessaires.  — 
Proscription  ili  s tortures  préparatoires  dans  les  pixv- 
ci’rlurcs  criminciles , par  l'administration  centrale  de 
p'errarc. 


RÉPi  nUQl'E  FRASÇ.VISE. 
l’aris,  te  13  florilal. 
niRECToini:  exécutif. 

Aatrm't  du  Jtroch-ttrba!  rfe  la  séance  du  lUrcelolrr  rxftutlf, 
du  12  floréal  an  K 

Les  trois  mois  rie  la  présidence  du  citoyen  r.evvliell 
se  Irouvant  expirés,  le  citoyen  Letourneur,  qui  devait 
le  remplacer,  en  ex'Vulion  de  l’article  l/il  de  l’acte 
constitutionnel,  a été  déclaré  président,  et  la  remise 
des  sceaux  lui  sera  (aile  par  le  citoyen  llcwbcll. 

— Après  avoir  vule  général  Augercau  déposer  entre 
les  mains  du  Uirectoirc  exécutif  les  tropliées  de  la 
prise  de  Manloue,  il  ne  sera  pas  moins  imércssanl  île 
voir  arriver  le  général  Massi’na,  qui  doit  apporter  la 
ralincalion  des  préliminaires  de  paix  par  l’cmiiereur. 

1,’iiitérél  sera  encore  iilus  grand  lorsque  Ituonaparte 
rentrera  en  l’rance,  et  que  la  conclusion  délioitive  du 
Irallé  de  paix,  et  les  circonstances  i^rnnllronl  au 
Itirectoirc  de  lui  accorder  le  congé  qu’il  réclame, 

« Je  demande,  dit-il,  du  repos,  après  avoir  justifié 
la  confiance  du  gouveniemcnt  et  acquis  plus  de  gloire 
qu’il  n’en  faut  peut-être  pour  être  lieurcux,  I-icalmti- 
nie  s'efforcera  en  vain  île  me  prêter  des  inlcnlious 
perfides.  Ma  carrière  civile  sera,  comme  ma  carrière 
militaire,  conforme  aux  principes  républicains.  » 

Ainsi,  la  joie  de  revoir  Iluoiiaparle  au  sein  de  la 
France  et  de  Paris,  sera  pure  et  dégagée  des  inquié- 
tudes que  des  malveillants  n’ont  pas  craint  de  semer 
au  profit  des  factions.  Il  est  bien  évident  que  les  fac- 
tieux de  toute  espèce  n’auront  pas  d’adversaire  plus 
redoutable,  le  gouvernement , d'ami  plus  fidèle  que 
celui  qui  revêtu  des  pouvoirs  militaires , dont  il  a fait 
un  emploi  si  erlal.int,  ne  .soupire  qu’après  une  vie 
paisible  et  simple,  et  préfère  le  iKUilifur  i la  gloire, 
aiijourd’biil  que  la  Uépubliqiie  est  victorieuse  et  goûte 
les  prémices  de  la  paix,  (Ivati  itir  du  lUducleur.) 

II.VUTE  coin  DE  JUSTICE. 

VrndAme,  le  9 florr'ut. 

l.’arcusateurnational  liailly  aroiitiniié.son  discours, 
dans  la  séance  du  8 floréal.  Nous  avons  annoncé  que, 
dans  cette  audience,  il  devait  désigner  ceux  des  pré- 
venus qui  lui  paraissaient  les  auteurs  ou  les  com- 
plices de  la  conspiration. 

11  a établi  que  llabaut  devait  être  considéré,  sans 
nul  doute,  comme  le  clief  des  l onspirateurs.  Il  a cité 
li-s  divers  morceaux  de  ses  ouvrages  qui  expliquent 
clairement  scs  pntjets  de  destruction  et  rie  mort.  Il  a 
donné  le  mouvement  à tout.  Il  a excité  l’audace  des 
nus  et  encouragé  riiypocrlsie  des  autres.  Les  moyens 
de  défense  qu'il  a employés  sufliraient  seuls  ]>our 
nécessiter  sa  condamnation. 

Ituoiiarotti.  I.'acrusaleur  nalionnal  a commencé 
par  louer  cet  acrusé  sur  la  manière  dérenie  avec 
l.uiuelle  il  n’a  cessé  de  se  comporter  pemlant  le  cours 
des  débats.  Il  a lémolgué  combien  il  en  coûtait  ’a  sou 
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cwnr  i\e  voir  fl^nrer  dans  cetlt  conspiration  no 
liommc  dont  les  mn?nrs  paraissaient  si  douces  et  si 
éloi^nt^cs  de  mute  vioi<  nro  et  de  toute  cruauté. 

« Les  devoirs  de  mon  ministÈre , a-t-il  ajouté» 
m'imposent  la  loi  de  poursuivre  cci  accusé.  Voki 
les  pièces  qui  portent  sa  condamnation  : ses  prin- 
cipes cl  ceux  de  Babæuf  sont  les  mômes.  Wous  aurions 
cru  que,  dans  sa  défense.  Il  aurait  avoué  ses  er- 
reurs, et  cherché  pour  elles  quelque  Justification. 
Vous  l'avez  entendu  : il  n'a  cessé  de  faire  Tapologie 
de  la  conslitution  de  1703,  et  de  fournir  ainsi  de 
nouvelles  preuves  de  ses  perverses  intentions.  0 

Buonarotti  a entendu  ces  paroles  sans  rien  perdre 
de  la  dignité  de  son  maintien.  Sa  femme  dont  on 
loue  la  Icndrcsse  et  les  vertus,  était  présente  à l'au- 
dience, et  a inspiré  le  plus  vif  intôrôl  h tous  les  spec- 
tateurs. 

Germain.  « En  vain  cet  accusé , a dit  le  citoyen 
Hailly,  a offert  !i  nos  regards  ses  nobit's  blessures  re- 
çues dans  les  combats.  Ces  glorieuses  cicatrices  (le- 
vaient être  en  lui  un  garant  de  son  allachemeiit  à la 
constitution  de  son  pays.  C'est  pour  le  peuple  qu'U  a 
combattu,  et  M voulait  détruire  le  gouvcriieiiicut  qui 
seul  pi’iil  faire  son  bonheur.  0 

Il  a cité  les  pièces  à la  charge  de  ce  prévenu,  et  il  a 
conclu  en  le  déclarant  complice  de  la  con.spiration  de 
floréal. 

Dartlié.  • Ce  citoyen , a dit  ce  magistrat , a obsti- 
nément refusé  de  répondre,  et  il  a décliné  le  tribunal 
établi  par  la  constitution.  Il  prétend  avoir  en  son  pou- 
voir des  pièces  qui  mettraient  son  innixience  dans 
tout  son  jour.  Noos  le  conjurons,  au  nom  de  l'hu- 
manité , de  ne  pas  différer  h les  produire.  La  mort 
d’un  innocent  e.->l  un  Jour  de  deuil  pour  la  patrie.  0 

il  a cité  les  pièces  qui  prouvent  qu'il  a pris  une 
part  active  à la  conspiration.  11  a parlé  ensuite  de  la 
moralité  de  ce  prévenu,  qui,  dans  le  seul  discours 
prononcé  par  lui,  a fait  un  pompeux  éloge  de  son 
amour  pour  la  justice  cl  riiumaiilté. 

Le  citoyen  Itailly  a produit  des  actes  de  Dartbé 
pendant  qu'il  était  sccnltairc  de  Joseph  Lebon,  et 
certes,  ces  actes  ne  sont  ni  justes,  ni  humains. 

Didier.  L’accusateur  national  ne  trouve  point  de 
preuves  directes  contre  lui.  I)  s'en  repose,  à son 
égard , sur  la  conscience  des  Jurés. 

Pillé.  Cet  accusé  lui  parait  un  imbikdUe,  qui  a mis 
dans  ses  avenx  une  franchise  qui  ne  permet  pas  d« 
le  soupçonner  d’aucun  crime  capital.  On  se  rappelle 
qu’il  croit  è la  magie  et  aux  sorciers. 

Massard,  cx-adjudant-général.  Il  le  trouve  coupa- 
ble , d'après  scs  liaisons  avec  les  conjurés,  et  d'après 
U déposition  de  Grizcl. 

Fiun.  II  a la  môme  opinion  sur  cet  accusé.  Réal  a 
observé  que  dans  sa  dé|)0.silion,  Orizel  avait  dit  que 
Fion , dans  tous  les  conseils  qu’il  donnait , était  porté 
h la  modt*raiion.  L’accusateur  national  : « J'avais  ou- 
blié ce  fait , et  Je  suis  bien  aise  qu'on  le  relève  dès 
qu'il  peut  être  avantageux  à l'accusé.  Mon  ministère 
est  de  poursuivre  le  crime,  mais  ma  plus  douce 
jouissance  est  de  faire  éclater  tout  ce  qui  peut  être 
favorable  aux  accusés.  Je  prie  les  Jurés  de  prendre 
en  considération  Fubservalion  du  citoyen  RéoL  Je  me 
l'attribue,  et  je  suis  censé  l’avoir  faite.  0 

.Moron  et  Cazin.  Les  moyens  employés  par  ces  ac- 
cusés lui  ont  paru  illusoires.  1)  les  range  parmi  les 
conspirateurs. 

Morel  et  Goulard  sont  dans  le  môme  cas. 

Lanibcrlé  lui  a p^iru  coupable,  tu  Imprimeur  est 
un  homme,  public;  et  son  état  suppose  a:»scz  de 
lumières  pour  qu'il  puisse  discerner  des  complots  qoi 
tendent  à la  destruction  du  gouvernement.  U ne  doit 
pas  souffrir  que  scs  presses  deviennent  des  iostni' 
monts  lusiigaieitrs  du  crime  et  de  la  rébellion, 
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CORPS  LCGÎSLATrr. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

ÿMnre  (tu  7 florM» 

Rapport  de  Rossée  sur  la  résolution  relative  aux  ré- 
clamations des  liulssicrs-audicucicrs:  il  vote  pour  son 
rejet.  Adopté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8 /loréaL 

Réclaroallon  de  lioissy-d’Anglas  contre  l'Injustice 
barbare  adoptée  sons  Tcxécrable  régne  de  la  tyran- 
nie, qui,  mettant  hors  la  loi  les  émigrés  rentrés,  les 
envoie  à l’échafaud , sans  examiner  s'ils  sont  vrai- 
ment émigrés  : une  liste  imparfaite,  enfantée  presque 
toujours  par  les  complices  de  nos  derniers  tyrans , cl 
ridi'iuité  de  la  personne,  «Tveul  de  preuve,  cl  dic- 
tent l’arrél  : il  cite  la  constitution  et  la  déclaration  des 
droits,  qui  déclare  expres»‘nient  que  nul  ne  peut 
être  condamné  sans  avoir  été  convaincu  par  une 
déclaration  de  jurés,  c Eh  quoi  ! s'écrie  l’orateur, 
» le  monstre  qui  a assassiné  son  pfcre,  jouira  de  ce 
» droit  sacré  ; cl  on  le  refusera  à l'homme  timide 
» qui  aura  fui  pendant  la  terreur,  non  pas  son  pays, 
D mais  son  domicile,  cl  qui,  dans  la  retraite  écartée 
0 dont  l'obscurité  l’aura  dérobé  à la  rage  de  nos  ty- 
0 rans  communs  , aura  perdu  la  possibilité  de  cons- 
0 talcr  qu’il  n'a  jamais  quitté  la  France  il  I 0 Après 
avoir  réfuté  d'avance  les  objections  qui  peuvent  être 
folles,  du  - ü , par  ces  hommes  coupables , qui  vou- 
draient faire  renaître  la  tyrannie,  bolssy-d’Anglas 
propose  un  projet  de  résolution  conforme  aux  prin- 
cipes de  son  discours.  Les  murmures  qui  avaient 
souvent  interrompu  l’orateur  dans  le  cours  de  son 
opinion,  SC  renouvellent  avec  force.  On  demande  k 
grands  cris  la  question  préalable.  Dumolard,  sans 
rien  préjuger  sur  la  motion  de  Boissy-d’Anglas,  en 
demande  le  renvoi  & la  commission;  le  cris  redou- 
blent. La  question  préalable  est  adoptée.  — Camus 
fait  prendre  une  résolution  portant  que  les  bons  ac- 
cordés aux  rentiers,  en  paiement  du  quatrième  quart 
de  ce  qui  lenr  est  dû  en  numéraire,  seront  reçus  en 
paiement  des  contributions  courantes  cl  arriérées 
dont  ils  seraient  redevables  : les  acquéreurs  des  mai- 
sons Dalionalcs,  payables  en  Inscriptions,  seront  ad- 
mis à donner  des  bons  en  paiement  des  arrérages  des 
inscriptions.  — Rouyer  fait  adopter  une  résolution 
qui  fixe  la  paye  des  généraux,  officiers  et  soldats.  — 
P’après  un  rapport  de  Oossuln , le  Conseil  assigne  «les 
secours  aux  militaires  revenus  des  armées  avec  des 
blessures  ou  des  infirmités  qui  les  mettent  hors  d’étal 
de  siTvIce. 
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Francfort.  — Arri»(!c  d'un  courirer,  porlcnr  de 
l’arniislicc,  au  inonient  où  les  Français  en  dtalent  aux 
malus  avec  les  Impériaux  aux  portes  do  cette  ïille. 


IlÉPtBLIOUE  FRANÇAISE. 

AHUÙE  DE  SAUBRE-ET-UEUSC. 

Le  afntriU  en  chef  de  farmie  de  SembreHt-Ueute.  m Di- 
rectoire  «xiailif. 

Aa  quArtier-IC^iiéral  0 frledbera.  te  4 florcil  aa  V* 
Citoyens  directeurs. 

Après  avoir  fait  lreiUe<iDq  lieues  en  quatre  jours,  et 
obtenu  la  victoire  dans  trois  batailles  cl  cinq  combats, 
l’année  de  Sawbre-cl-Mouse  a appris  avec  ta  plus  douce 
émotion,  sur  les  bonis  de  la  Nidda , la  nouvelle  de  la  paix. 
SI  cet  acte  de  bienfaisance  est  le  fruit  de  la  valeur  iran- 
caisc,  U u’fsi  pas  moins  dû  k vos  iravau.x  et  k votre  eotts- 


lance.  Rereves  donc,  citoyens  directeurs,  comme  un  gage 
de  U reconnaissance  de  l’arnuS?,  les  trophées  qu’elle  a 
obtenus  aux  cliamps  de  iNcuwicd  et  de  Montabanr. 

Signé  L.  Hoche. 

Sota.  II  est  II  observer  que  les  victoires  dont  parle  lo 
général  Hoche  ont  eu  lieu  avant  Ut  conclusion  des  préli- 
minaires do  la  paix. 

Le  général  en  chef  de  Tannée  de  5<mAre-e/-Jfctae,  ou  Df- 
recloire  exécutif. 

Au  qunrtler-Hénéral  0 Frlcdbcrg.  le  0 floréal  an  v. 

Citoyens  directeurs, 

N'ayant  eu  connaissance  qu'hier  de  l’aOblre  de  NeubolT. 
je  n'al  pu  vous  en  Instruire  plus  lût.  La  lettre  du  général 
Watrin  , que  je  joins  à la  présente,  vous  en  fera  coonaltre 
les  détails.  Elle  a sans  doute  été  des  plus  brillantes. 

Il  appartenait  aux  braves  troupes  qui  naguère  erraient 
sur  les  ilôts  soulevés  contre  nous,  de  débuter  ^nsl  à cetta 
armée,  où  leur  réputation  est  déjà  bien  établie.  Les  Fran- 
çais sont  |>arioul  les  mCtiics  ; il  ne  leur  reste  plus  k vaincro 
que  leur  trop  grande  ardeur. 

le  générai  de  brigade  IValrin^  au  général  en  chef  Hoche* 
«Ubftdan , le  I floréal  ao  V. 

Mon  Général , 

Je  suis  parti  ce  nuiUn  avec  une  partie  de  la  divMon  qu« 
je  commande,  pour  me  porter  sur  Uayettcc,  et  tâcher  d» 
bloquer  cette  ville  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Nous  avons 
rencontré  à Neuhoff  le  camp  ennemi,  que  les  braves  chas- 
seurs de  la  dctnl-brlgadc  d’infanterie  légère  ont  attaqué 
avec  une  audace  peu  commune.  Après  une  ré^siance  assex 
vigoureuse,  l'caneiul  a été  vivement  poursuivi  presqua 
jusqu’aux  portes  de  Mayence.  Plus  de  huit  cents  prison- 
niers, parmi  lesquels  beaucoup  d’ulficlcrA,  un  grand  nom- 
bre de  tués  et  blessés,  trois  pièces  de  canon,  cinq  caissons 
d’artillerie,  beaucoup  d’annes  et  de  bagages  ; la  mgjeuro 
liartlc  de  la  division  de  hussards  de  Barko , prise  avec  lo 
colonel  et  les  officiers  de  ce  régiment  j tels  sont  les  fruits 
de  celle  journée.  Ij*  prince  de  Salm , capitaine  aux  chas- 
seurs de  Leloup,  a aussi  été  fait  prisonnier.  Je  les  fais 
tous  conduire  k Cohlcnu,  et  demain  Je  vous  enverrai  leurs 
noms.  Je  remonte  k cliuval  pour  établir  mes  postes  sur  lo 
Rhio. 

Le  33*  régiment  de  chasseurs  k cheval , et  la  3Üi*  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  ont  niouiré  beaucoup  de  cou- 
rage et  de  fermeté. 

Le  chef  de  bataillon  Perrey  s'ost  conduit  d'une  manlèro 
vraiment  héroïque. 

Le  général  Gumbcrl,  que  j’al  détaché  avec  sa  légion  sur 
ma  droite,  a pris  quelques  bagages  , cl  va  me  joindre  co 
soir. 

Le  général  GouUus  me  fait  part  mi’Ehronbresihcln  est 
entièrement  bloqué,  cl  qu’il  n’atlend  plus  que  vos  ordres 
pour  CD  faire  le  siège.  Sl^é  F.  Watbiîi, 

Strasbourg,  le  8 floréaL 

On  ajwure  qu'une  des  conditions  de  la  suspension 
d’armes  porte  que  la  Tille  de  Mayence,  le  fort 
d’EIircnlirestcln  et  Pliiliiiljourg  leroiit  remis  aux 
Français  jusqu'à  la  conclusion  et  la  slpiaturc  de  la 
paix.  Les  deux  premières  places  seraient  occupées  par 
l'armée  de  Sambre-et-Mcuse , et  riiilistwurg , par 
l’armée  du  I\hiu-et-MoseIle. 

Dans  l'affaire  du  29  germinal , l’armée  de  Sambre- 
ct-Meuse  s'est  emparée , à Montabanr , d’nn  détache-' 
ment  de  iroupea  soua  les  ordres  du  quartier-maître 
Schullï , et  d'une  caisse  militaire  dans  laquelle  se 
sont  icouTés  dix  mille  florins  en  espèces. 

Ün  annoniy:  qu'il  s’est  élcTc  ries  troubles  à Vienne, 
dont  deux  miiiUtrcsde  l’empereur  onl  été  les  vicümes. 
On  attribue  ce  mouTement  à l'intention  où  était  le 
gouvernement  de  donner  cours  forcé  de  monnaie  aux 
blllcu  de  banque. 

Mt'langes.  — Extrait  d’one  lettre  de  François  de 
NcurdiAteau  , relatifc  an  décbatnemcnl  réciproque 
des  auteurs  des  papiers  publics , écrits  dans  les  deux 
sens , contre  les  députés  nouvcllements  élus.  Sottise 
des  deux  parts!  s'écrie , avec  Molière,  l'éaivain in- 
digné. 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8 floréal. 

Le  (Conseil  reçoU  )a  rrsolution  qui  dcVIarc  que  les 
ni'Du5es  d'Italie  , de  Sambre-el-Mciise  cl  de  rdiin-el> 
Moselle  ont  bien  nu'rUé  de  i.i  pairie  et  de  rhmnnnilil. 
Molievault  ccdMuc  les  triomphes  magnanimes  des 
guerriers  auvqiK’is  nous  devons  la  paix.  Tronon*Du- 
roudray  et  Loys»>l  jeune  expriment  successivement 
leurs  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  Logions 
n^publicalncs , leurs  vœux  pour  la  gloire  et  le  bon- 
heur des  Français.  Mathieu  Dumas  pn^senlc  une  es- 
qtiisse  rapide  des  derniers  dvi^nements  de  la  campa* 
gne,  des  miracles  de  Ihionaparie,  et  lui  décerne  une 
rouromie  de  cht'ne , ainsi  qu'à  Berthler,  Massi'na  cl 
Augereau  : il  pale  aussi  un  Juste  Irilml  d'i'logcs  aux 
gihiéraux  Ilodic  et  Moreau  , aux  officiers  qui  les  ont 
si  bien  sccond<*s  , et  à la  valeur  des  soldats  dignes  de 
combattre  sous  de  tels  clicfs.  Larombc-Saint-Michcl , 
IVuillain*riraiidpr<5  et  Marl>ot,  louent  aussi  la  bravoure 
des  armOcs  n'publicaincs . le  gt^nie  de  leurs  chefs,  la 
sagesse  et  la  prévoyance  du  gouvernement.  La  réso- 
Igiion  est  approuvée  àTunanimité. 


22C.  (Hexildi  lO  florrnl  ( 5 mai  ). 


Cadix.  —Lettre  du  conlrc*amirai  Nelson,  au  com- 
mandant de  ce  port,  pour  le  prévenir  qu’aucun  vais- 
seau ne  pourra  entrer  ni  sortir  de  Cadix,  sans  sa 
permission  ou  celle  du  général  en  chef  de  l’escadre  ; 
ce  port  devant  Cire  considéré  comme  cntléremcnl 
bloqué. 


IIÉPUBLIQÜK  FHANÇAISE. 

Paris.  — Lettres  do  félicitation  du  Directoire  exé- 
cutif, aux  généraux  Reynier,  Desaix,  Duhem,  Jor- 
dic,  Dernont,  Ilebclle,  Championnet,  Lefebvre,  Ore- 
iiier , Ney  cl  Soull.  — Lettres  de  Londres , annonçant 
que  la  grande  flotte  de  Spllticad  est  en  pleine  insur- 
rection. L’ordre  avait  été  donné  de  mettre  à la  voile 
pour  intercepter  une  flotte  hollandaise  qui  devait  se 
joindre  à des  vaisseaux  français:  les  équi|)agcs  de 
tous  les  valssciiux  ont  refusé  d’obéir;  ils  se  sont  saisis 
des  ofliders.  et  les  ont  désarmés:  quatre  matelots 
do  chaque  vaisseau  , renouvelés  chaque  jour,  com- 
posent un  conseil  qui  dirige  tout  : les  matelots  ont 
pendu  un  des  leurs , qui  voulait  leur  faire  changer  de 
système;  dix  autres  ont  été  mis  aux  fers.  Celle  ré- 
volte a éclaté  eu  même  temps  à Piimouth  et  à i*oris- 
moulli. 

lUl'TE  COOR  DE  JOSTICE. 
f 'endôme,  le  10  floréal. 

1/acciisateiir  national  Dailly  a continué  son  discours 
dans  la  Muance  du  9 floréal. 

Les  deux  ex-convenllonncls  RIcord  etLaIgnelotom 
été  en  relation  directe  avec  le  comité  Insurrecteur.  Ils 
ont  assisté  aux  rassemblements  indiqués  chez  Drouet 
cl  chez  Dufour.  Il  conclut  à lenr  culpabilité. 

Il  ne  regarde  point  comme  exempts  de  blâme  et 
d'imprudence , mais  II  ne  trouve  pas  de  preuves  suf- 
fisantes pour  dt^laicr  auteurs  et  complices  de  la 
conspiration  les  prévenus  dont  voici  les  noms: 

(^erx,  Amar,  Vadier,  Dufour,  Fiquet,  Cordas, 
Lambert.  DiipUi  père,  Duplai  fils,  Antonclle,  I\)ito. 
feu,  l‘hülp,  Crépin,  Muguier,  Vergne,  Thiéry, 
Drouin,  Ilreton  et  sa  femme,  Ménard  cl  sa  l^cmnie, 
la  fille  Lambci  t et  la  femme  Martin. 
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Sopliie  Lapierre  , connue  par  son  goût  pour  le 
chant  qa’clle  exerralt  dans  le  cafédes  Dains-Ghinols, 
et  la  mémo  qui  a long-temps  terminé  toutes  les  séan- 
ces par  des  hymnes  patriotiques  doul  un  chœur 
nombreux  répétait  le  rcfieln;  on  se  rappelle  qu'elle 
a pminié  les  Juges,  et  ne  leur  a répondu  que  par 
une  révérence:  il  existe  des  charges  contre  elle; 
mais  l’accusateur  national  ne  prend  point  de  conclu- 
sions à son  sujet  ; il  s’en  rapporte  à la  décision  des 
jurés. 

Il  en  est  de  mémo  de  Taiïoureau , qui  parait  avoir 
eu  connaissance  de  l.i  conspiration. 

I.C  citoyen  Bailly  déclare  non  convaincus  Toolotte , 
Cochet,  Nagez  Rugebois,  Fossard  et  Maurice  Roy. 

Il  déclare  auteur  et  complice  de  la  conspiration 
Blondeau,  qu'accusent  scs  relations  avec  la  légion  de 
jK)ücc  , cl  ses  orgies  avec  les  soldats  qui  la  compo- 
saienl.  Il  a cité  la  scène  qui  eut  lieu  dans  le  cabaret, 
lorsque  le  pistolet  sur  la  gorge.  Il  fit  jurer  à scs 
romiiieiisaux  de  rétablit  la  constitution  de  1793  sans 
délai. 

Cet  accusé  se  trouve  chargé  par  plusieurs  dépo- 
sitions. 

Ici  a été  terminé  tout  ce  qui  concernait  les  accusés 
présents,  et  l'accusateur  national  a passé  aux  coo- 
tumax. 

Drouet,  représenlanl  du  pculc,  et  accusé  par  le 
Corps  légiUatif;  il  a été  en  relation  avec  Babœuf 
ainsi  qu’il  est  prouvé  par  les  ]vièccs  que  le  concernent  ; 
U s'est  déclaré  l'ami  de  la  cousUtutlon  de  1793;  U a 
manifesté  scs  opiuions  à cet  égard,  non  seulement 
par  sa  conduite  , mats  par  b s divers  écrits  qu’il  n't 
cessé  d'envojer  dans  son  déjvartcmcnl,  où  il  a fait 
aflieher  une  adresse  qui  provoquait  à la  rébellion. 

L'accusateur  lulioiial  déclare  cet  accusé  auteur  et 
complice  de  la  conspiration  sdcmmeul,  volontaire- 
ment et  dans  le  dcsscmde  renverser  la  Consütulioa 
qui  nous  régit. 

11  ne  prononce  pas  sur  rcx-convcnlionnel  Robert- 
Lindet , dont  le  signalement  est  mal  donoéparGrlscl  ; 
sur  Vacret,  sur  Figncl , désigné  pour  maire  de  Farts, 
ainsi  que  sur  (iuilheui  ; il  n'est  point  convaincu  de 
rinnocence  de  ces  accusés,  il  les  abandonne  à la 
conscience  des  jurés. 

Les  pièces  et  les  dépositions  ne  compromcUent  pas 
assez  Cliréticn , Baudé , i'errein  cl  Jorj' , pour  les 
confondre  avec  les  conspirateurs. 

Ré  8 C)l  coupable;  c’est  dans  sa  maison  que  s'est 
tenue  la  première  assemblée  du  conseil  militaire,  le 
12  ÜoréaL 

1/acnisalcur  national  n'dflirmc  rien  sur  Mcncssler. 
Les  jurés  décideront  si  les  pièces,  qui  existent  contre 
lui,  sulisciit  pour  le  condaiimer. 

Bodson  8 été  en  correspondance  suivie  avec  le  co- 
mité insurrecteur.  Il  suivait  exactement  les  iuslnic- 
lions  qui  lui  étaient  données  par  ce  comité.  Il  est 
complice  de  la  conspiration. 

L^  preuves  ne  lui  paraissent  pas  suffisanles , pour 
prononcer  affirmativement  sur  la  complicité  de  Félix 
Upelleticr-.Salnl-Fargeau,  l’ex-général  Rossignol  et 
Cordebas  ; il  s'en  remet , à cet  égard , à la  conscience 
cl  aux  lumières  des  jurés. 

Cermain,  Réal  et  Babœuf  ont  seuls  interrompu 
l'orateur  ; et  le  président  a menacé  ce  dernier  de  le 
f dre  sortir  de  l'audience,  s'il  s'écartait  de  npuvcau 
du  respect  dû  à la  haute  cour. 

Babœuf  a dit  que  si , contre  la  règle  suivie  dans  les 
tribunaux,  on  avait  saspendu  les  séances  en  faveur 
de  l'acensatenr  national,  il  était  Juste  d'accorder  anx 
accusés  le  même  espace  de  temps,  réclamé  par  la 
nécessité  de  leur  défense  cl  par  celle  de  répondre  I 
un  aussi  long  discours.  Cet  accusé  agitait  une  pétition 
qu'il  tenait  à la  main. 

Le  président  a dciiiamlé  aux  accusée  si  c'était  leur 
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v<rn.  Philippe  a répondu  que  non  ; que  leur  capllvllé  | 
avait  été  assez  longue  poiirdéslrcr  de  la  voir  Unir , et 
qu'on  les  avait , pour  ainsi  dire , forcés  à signer  cette 
pétition. 

1,’accusatcur  national  Vicllard  a observé  i nabccof, 
que  si  les  accusateurs  nationaux  avalent  eu  besoin  de 
huit  jours  pour  faire  le  résumé  général  de  l'alfaire, 
chaque  accusé  n'avait  pas  besoin  du  même  intervalle 
jKtnr  ce  qui  le  concerne  personnellement  : que  l'état 
de  la  question  n'avait  pas  changé,  et  son  discours  il 
luiliaboeiif,  devait  être  achevé , puisqu'il  contenait 
déjà , il  y a trois  semaines , 477  pages  sur  grand 
papier. 

Babtruf  et  Héal  ont  demandé  à Vicllard  s'il  avait 
des  espions.  11  a répondu  tenir  ce  fait  de  Germain, 
qui  ne  l'a  pas  désavoué. 

Amar:  Je  ne  pense  pas  comme  Philippe.  Je  ne 
suis  pour  rien  dans  cet  alTalre,  mais  je  crois  qu'il  est 
de  la  justice  d'accorder  i ceux  qui  ont  à parler,  le 
temps  qu'ils  demandent  et  qui  est  nécessaire  à leur 
justiOration. 

La  haute  cour  a accordé  quatre  jours  aux  prévenus, 
cl  fixé  la  plus  prochaine  séance  au  14  floréal,  à dix 
heures  du  matin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  Ctao-CESIS. 

Sénncedu  9 /lorM. 

Opinion  de  Gibert-Desmollères  sur  l'état  des  re- 
cettes et  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  IV  : 11  pense  que  la  balance  existe  entr'elles,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouvelles  con- 
trihulions.  Impression  de  ce  travail , et  commission 
nommée  pour  l'examiner.  — Itéclamalion  de  Trouille 
en  faveur  des  ofliciera  marins  de  lires! , livrés  aux 
horreurs  de  la  faim  et  du  désespoir,  i>ar  le  nou-paie- 
mciit  de  leur  solde,— Eu  réponse  aux  renseignements 
demandés  sur  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement  du 
citoyen  lleaufort,  colon  de  Saint-Domingue,  le  Direc- 
toire annonce  que  c'est  comme  prévenu  d'émigration 
à l'Amérique  du  .Nord.  Duniolard  appelle  l'attention 
du  Conseil  sur  le  sort  déplorable  des  Français  domi- 
ciliés i Saint-Domingue , qui , fuyant  le  ravage , l'in- 
cendie de  leurs  habitations  et  la  mort  qui  les  mena- 
t-il,  se  sont  réfugiés  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  ; 
« 11  a été  solennellement  reconnu,  dit-il,  que  ces 
s infortunés  ne  pouvaient  être  confondus  avec  des 
B émigrés;  on  annonce  cependant  reiislence d'une 
B instruction,  adressée  par  le  ministre  de  la  marine, 
B aux  agents  de  la  République  prés  les  Etals-Unis 
B d'Amérique , qui  les  désigue  comme  des  émigrés 
B véritables,  qui  ont  perdu  la  propriété  de  leurs 
B biens  et  tout  espoir  de  rentrer  dans  leur  patrie. 
B Le  résultat  de  cette  mesure  les  a privés  de  toute 
B ressource , et  plongés  dans  la  misère  et  le  déses- 
s poir,  B Duniolard  propose  l'envol  d'un  message  au 
Directoire,  pour  lui  demander  des  éclaircissements 4 
ce  sujet.  Adopté. 

consEiL  DES  sxetens, 

SéanCf  du  0 fioriat, 

le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  fixe  4 Dra- 
guignan le  siège  de  l'administration  centrale  et  des 
trlbunaux.civil  et  criminel  du  département  du  Var. 
— Discussion  de  la  résolution  relative  aux  délits  de 
la  presse,  dont  le  rapport  a été  fait  par  Portalis  dans 
la  séance  du  26  germinal.  Texte  de  ce  rapport. 


N' 227.  Srptidi  It  florrâl  ( G mai  ). 


Conslanlinoptc.  — Les  soixante  artilleurs  français. 
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amenés  par  Anbert-Dubayet , font  un  pareil  nombre 
d'élèves  turcs. 

Cadix. — L'amiral  anglais  Jerwis,  qui  bloque  ce 
port.  Intercepte  un  batiment  génois  qui  s'y  rendait. 

Milanges.  — Analyse  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Rondelet , architecte,  qui  a pour  litre  : Màtioirc 
historique  sur  te  dôme  du  Panthion  français.  L'au- 
teur établit  les  dangers  qui  menacent  cet  édiflcc , qui 
a coûté  près  de  quarante  années  de  travail  et  12  4 
15  millions  de  dépenses.  Il  le  termine  en  donnant  un 
projet  de  restauration  fait  par  le  citoyen  Rrogniard  , 
arcliilecte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEIL  DES  AECIESS. 

Suite  de  ta  stanee  du  9 floréal. 

Fin  du  rapport  de  Portalis  sur  les  délits  de  la  presse: 
l'orateur  déclare  que  la  résolnlion  ne  définit  point  les 
délits  sur  lesquels  elle  statue,  et  que  tout  demeure 
vague  et  arbitraire  ; qu'elle  pèche  par  la  nature  des 
peines  qu'elle  prononce  et  par  leur  défaut  de  propor- 
tion ; qu'elle  est  vicieuse  dans  la  procédure  qu'elle 
trace,  et  qu'elle  se  montre  trop  favorable  aux  dilfa- 
malenrs  par  les  exceptions  étranges  qu'elle  leur  mé- 
nage : il  conclut  au  rejet , et  présente  des  idées  gé- 
nérales d'après  lesquelles  fl  semble  4 la  commission , 
dont  il  est  l'organe,  qu'on  peut  poser  les  bases  d'une 
résolution  nouvelle.  Personne  ne  se  présentant  pour 
défendre  la  résolution,  elle  est  rejetée  4 l'hunaiii- 
milé. 


228.  Octidt  18  flor^iil  (7  mai}. 


Phiadetphie.  — Installation  des  nouveaux  prési- 
dent et  vice-président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Diptomatie.  — Réfutation  des  réflexions  du  citoyen 
L.-P.  Ségur,  sur  tes  apparenres  d'une  rupture  en- 
tre ta  Prance  cl  tes  Etals-Vnis,  Insérées  dans  le 
journal  intitulé  Souoetlcs  iioliliques. 

législation.  — Notice  sur  la  politique  d’Aristote 
ou  ia  science  îles  goueememtnts , ouvrage  traduit 
do  grec , avec  des  notes  historiques  et  critiques , par 
le  citoyen  Champagne.  • Cet  ouvrage,  dit  l'auteur  de 
B l'article,  peut-être  rt gardé  comme  le  plus  beau 
B monument  de.  la  science  politique  de  l'antiquité , 
B et  comme  la  source  ou  les  plus  célèbres  publicistes 
B modernes  qui  ont  précédé  la  révolution  d'Amérl- 
B que  cl  celle  de  France , ont  pulsé  les  principes  qui 
B ont  préparé  ces  deux  mémorables  événements,  s 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEtl.  DES  CISQ-CEXTS. 
séance  du  1 0 floi-eal. 

Gauthier  (du  Calvados)  demande  que  la  commission 
chargée  de  proposer  l'abolition  des  lois  anli-constitu- 
llonnclles,  piésente  soti  travail  avant  les  derniers 
instants  de  la  session.  Adopté.  — Rapport  de  Oumo- 
lard , relatif  4 la  vénalité  des  sulfrages.  cl  projet  ten- 
dant 4 classer  parmi  les  peines  infamantes  celle  pro- 
noncée contre  ce  délit  par  l'art.  32  de  la  Consliluüon. 
Impression  et  ajournement. 

COXSEIL  DES  AltClEKS. 
stance  du  10  floreat. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  que  les 
bons  délivrés  aux  rentiers  cl  pensiounaircs  seront 
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reçut  en  paiement  des  cootributloos , etc.  ; et  celle 
sur  le  recouvrement  des  sommes  et  effets  appartc* 
nam  à la  lli^publiquc.— Le  traité  de  paix  conclu  avec 
ic  pape,  est  aussi  approuvé,  ù la  suite  d'un  comité 
général. 

CONSEIL  DES  CINQ^CENTS. 

du  1 1 floréal. 

Gimus  présente  un  projet  de  résolution  tendant  an 
paicinciil  des  pensions  ducs  aux  cl-dcvaol  religieux 
et  religieuses  supprimés  avant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique ù la  Képubliqiie.  — i'n  message  annonce  que 
les  préliminaires  de  la  paix  , envoyés  par  Buona- 
parle,  ont  été  signés  par  le  Directoire  cl  rcinpercur. 
Vifs  applaudissements.  Jean  Dcbry  prononce  un  dis- 
cours à ce  sujet  et  le  termine  en  proposant  que  le 
jour  heureux  où  le  sang  a cessé  de  couler,  soit  so- 
Icnnellctnent  célébré  tous  les  ans  dans  la  Bépublique , 
et  que  sa  demande  soit  renvoyée  k une  commission 
spéciale.  Daslorct  demande  l'érection  d'im  monument 
ù la  gloire  de  uos  armées.  Le  renvoi  est  adopté. 


N"  22Ü.  Sionidi  1 9 floréal  (8  mai). 


I*hiladclphie.  — 3ohn  Adams,  nouveau  président 
des  Etats-Unis,  cl  Tliumas  Jefferson,  vice-présideut , 
prêtent , en  leur  qualité,  le  serment  prescrit  par  la 
CoQSlilution,  et  prononcent  un  discours  relatif  à la 
circonstance. 

i/rt/tV. —Fermentation  du  patriotisme,  dans  la  ville 
dcVéroune,et  annonce  «l’une  prompte  explosion.  — • 
Proc'lamation  du  comité  de  vigilance  de  Brescia,  aux 
habitants  du  territoire  : il  les  invite  à venir  fraterni- 
ser avec  le  peuple  Brcscian,  et  à se  réunir  contre 
renneml  commun. 

Diplomatie.  — Ih'flejriuns  sur  les  prélimaires 
(te  la  paix.  L^autcur  de  l’article  s'élève  contre  un 
écrivain  qui  prétend  que  ce  traité  nécessite  un  con- 
grès. Selon  lui,  ce  congrès  rendrait  illusoires  tous 
nos  succès,  anéantirait  tout  cc  qui  est  fait,  et  nous 
reporterait  eu  1792. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEIL  DES  AKCIENS, 

Séance  du  11  floréal. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  nomina- 
tions des  députés  de  la  Corse  et  des  colonies,  dont 
(iirod-l^uzol,  dans  la  séance  du  21  germinal,  a pro- 
]H)sé  l'approbation.  Uallier  en  motive  le  rejet.  La  dis- 
cussion est  ajournée.  — Après  quelques  délits,  le 
Conseil  ajourne  aussi  sa  décision  sur  la  résolution  du 
22  germinal , qui  établit  un  droit  d'entretien  sur  les 
grandes  routes.  — Message  du  Directoire  relatif  aux 
préliminaires  de  paix.  Barbé-Marbois  vante  les  avan- 
tages précieux  de  cette  paix  si  ardemment  désirée, 
fait  l’éloge  de  la  sagesse  du  Directoire  et  de  la  modé- 
ration de  Buonaparte  au  milieu  de  ses  triomplies.  Le 
Conseil  ordonne  l'imprcssiou  du  message  cl  du  dis- 
cours. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Séance  du  12  floréal. 

I.efranc  demande  qu'il  soit  nommé  une  commission 
pour  présenter  le  mwle  d'exécution  de  la  di^lribuliün 
du  milliard  promU  par  la  Convention  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Pelel  invoque  l'exécution  d«*  «leux  luis 
rendues  à cc  sujet,  cl  demande  que  le  projet  soit  pré- 
senté d.iiiH  huit  jours.  .Xdopté.  — Chollet  rappelle  la 
projwsiiion  faite,  la  veille,  par  Pastorcl,  d’érigrr  im 
monnmcnl  dans  Paris  aux  triomphes  de  nos  armées, 
et  réclame  le  même  avantage  pour  Bordeaux. 
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230.  nëcadt  «O  florëal  ( 9 mai  ). 


Milan.  — Proclamations  de  radtninisiraiion  géné- 
rale de  la  Lombardie,  et  de  l'administration  centrale, 
qui  annoncent  la  su.spcnsion  d'armes  entre  l'armée 
républicaine,  déjà  près  de  Vienne,  cl  l'arniéc  antrl- 
cliicnne.  PubUcatiou  de  la  lettre  du  général  Buona- 
parlc,  donnaul  aux  Lombards  de  nouvelles  assiirancts 
de  leur  iiulépcndunce.  On  y remarque  ces  paroles  : 
« Vous  me  demandez  des  assurances  pour  votre 
indépendance  U venir;  mais  ces  assurances  ne  sont- 
elles  pas  dans  les  victoires  que  l'armée  d'Italie  rem- 
porte chaque  jour...  Chacune  de  nus  victoires  est  une 
ligue  de  votre  charte  constitutionnelle....  Les  faits 
ticimcnl  lieu  d'une  déclaration  par  ellc-mémc  pué- 
rile.... Vous  ne  doutez  pas  de  l'intérét  et  du  désir 
bien  prononcé  qu'a  le  gouvernement  de  vous  coosU- 
tucr  libres  et  indépendants,  etc.  j» 

— Discours  séditieux  et  alarmauls  des  aristocrates; 
arrcstaliou  des  plus  iuipudeiiis. 


BÉPUBLIOL’E  FltANÇAISE. 

Paris.  — Une  lettre  du  citoy  eu  Mozard,  consul  de 
la  Bépiibliquc  française,  à Boston,  unnoncc  que  l'Ilc 
de  Cayenne  jouit  de  la  tranquillité  et  de  l'uboudancc. 
L'agent  du  Directoire  est  parvenu  ù concilier  la  liberté 
et  le  travail  parmi  les  agriculteurs  noirs. 

UALTC-CODR  DE  JLSTICE. 

Vendôme,  le  15  fiorcaL 

La  séance  du  lU  floréal  a duré  cinq  heures,  ci  a été 
entièrement  occu|>éc  par  Babfi'uf , qui  a lu  une  ]>artio 
de  son  discours.  Sa  déh’nse  est  divisi^  en  quatre 
points.  Il  a commencé  par  faire  un  grand  éloge  du 
jury , et  a rendu  un  hommage  éclatant  à la  manière 
dont  il  s'est  comporté. 

Dans  la  première  partie  de  sa  défense , Il  a étayé 
son  .système  de  bonlieur  commun,  de  différentes 
citations  de  Mably,  de  J*-J.  Bousscatt  et  de  IffderoL 
L’ouvrage  qu'il  a cité  avec  le  plus  de  complaisance, 
est  la  lettre  du  citoyen  dé  Genève  à .M.  Bordes , acadé- 
micien de  Lyon  : Ù en  a fait  une  analyse  exacte.  U a 
trouvé  dans  .Mably  et  dans  Diderot,  ses  autorités  prin- 
cipales et  l'entière  jusliflcallon  de  ce  qu'l)  pense  snr 
l'ordre  social.  On  a trouvé  dans  cette  partie  de  soa 
discours,  ce  qu'il  avait  déjà  dit  et  ce  qu'il  avait  im- 
primé dans  divers  écrits. 

Il  a déploré  ravcuglemcnt  des  hommes,  et  s'est 
beaucoup  étendu  sur  la  mauvaise  et  l'inégale  dislH- 
biition  des  biens.  Il  a dit  que  non  seulement  les  fruits 
de  la  terre  appartiennent  à tous,  mais  encore  que  1«‘S 
bénéfices  de  rinduslrie  et  dos  arts  doivent  se  partager. 
« Le  riche,  a-t-11  ajouté,  nage  dans  l'abondance, 
tandis  que  le  pauvre  le  souffre  patiemment  dans  cet 
étal  qui  crie  contre  le  droit  naturel.  La  propriété  sur 
la  terre  est  la  source  de  tous  les  maux.  1æ  droit  d’hé- 
rédité est  une  monstruosité  dans  l'ordre  social.  Ces 
principes  sont  les  miens,  et  je  les  professe,  à cause 
de  mon  amour  excessif  pour  la  cause  sainte  de  l'hu- 
manité. Je  suis  le  même  sy.viêmc  que  ces  philosophes, 
qui  font  l’admiralioti  du  monde;  et  si  je  l’ai  projiosé, 
rklée  de  troubler  mon  paysétail  bien  éloignée  de  mon 
esprit.  Je  sais  bien  que  le  peuple  français  n’étalt  pas 
assez  mûr  pour  l'adopter  sur-lc-cbamp;  aus-si  n’est- 
cc  que  par  degrés  que  je  voulais  qu'il  fût  conduit  au 
véritable  bonheur.  » 

Balxeuf  continue  : il  s'attend  à être  victime  de  ses 
Rcntimcnts  généreux;  il  partagera  avec  courage  le 
sort  des  hommes  dont  la  murale  a été  la  plus  pure, 
celui  de  Socrate,  qui  but  la  cigilc,  et  de  Jésus,  le 
Galilécu , qui  fut  attaché  à uu  poteau.  U a cité  Caton, 
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Sklney  et  Lcpelletler'Saliil-Fargeau , dont  le  noble 
cœur  a été  percé  par  un  fer  ro>aliste.  c Si  la  baebe 
menace  ma  tête , s’csl-ü  écrié,  les  licteurs  me  trouve- 
ront prêt  ; 11  est  glorieux  do  mourir  pour  la  cause  de 
la  vertu.  » 

11  a donné  de  grandes  louanges  aux  jurés;  il  compte 
sur  leur  patriotisme;  ü leur  a dit  que  leur  décision 
allait  résoudre  ce  problème  : ai  la  France  resterait 
une  République,  ou  redeviendrait  une  mouarcblc. 

Dans  la  sccomle  partie  de  sa  défense,  cet  accusé  a 
cherché  à justifier  les  maximes  contenues  dans  se» 
ouvrages,  et  plus  particuliérement  dans  le  journal 
r>lmi  du  Petite,  dont  11  était  le  rédacteur. 

S'adressant  aux  jurés  : « Reportes-vous  à l'époque 
où  J'écrivais.  Vous  n'avez  pas  été  témoins',  dans  vos 
départements,  de  l'état  affreux  de  misère  dans  lequel 
les  Darisens  étaient  plongés.  Les  itères  de  famille 
étaient  au  désespoir.  Un  de  mes  enfants  est  mort 
d'inanition,  faute  d’un  peu  de  nourriture  grossière 
que  sa  triste  mère  n'a  pu  lui  présenter.  Ma  malheureuse 
femme  n'a  cessé  d'ètre  persécutée.  On  l'a  jetée  dans 
uu  cachot,  afin  de  lui  faire  révéler  le  lieu  qui  me 
dérobait  à mes  ennemis.  Mon  épouse  était  en  prison, 
cl  moi,  triste  victime  de  in  réaciiou  iberniiduiUnue, 
je  fuyais,  tandis  que  nos  enfants,  abandonnés  ila'is  un 
galictas,  y pérjvsalciit  de  misère  et  de  faim.  On  m'a 
fait  un  crime  de  mes  opinions  écrites;  d'autres  en  ont 
émis  de  plus  fortes,  et  aucun  accident  ne  leur  est 
ariivé.  s 

Ici  Rabœuf  a lu  plusieurs  passages  de  journaux 
rédigés  par  des  représeutanU  du  peuple,  ainsi  que 
quelques  opinions  du  citoyen  Aruiaiid  (de  la  .Meuse), 
membre  de  la  Convention. 

Au  sujet  de  J. -J.  Rousseau,  Ü s'est  écrié  : « On  ne 
peut  te  traduire  devant  la  haute  cour,  ô immortel 
auteur  du  Contrat  Sodal!  mais  tu  seras  condamné 
par  coutumacc  avec  llobert-Lindel.  » 

11  avait  commencé  l'éloge  de  Drouet , qu'il  achè- 
vera sans  doute  demain.  On  croit  que  cet  accusé  a lu 
tout  au  plus  le  tiers  de  sa  défense  ; il  a parlé  pendant 
cinq  heures,  et  s'est  reposé  trois  fuis.  U a intéressé 
dans  certains  morc(*aux  de  son  discours;  mais  en 
général,  ses  répétitions  continuelles  et  la  mono- 
tonie de  sa  déclamation  ont  paru  fatiguer  les  audi- 
teurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CESTS. 

Suitt  de  is  séance  du  IS  floréal 

Philippe  Dellcvillc  propose  d'étever  un  monument 
où  l'on  rassemblerait,  en  uu  groupe,  comme  uu 
pciutre  fameux  a réuni  les  Grâces,  ou  autrement, 
quatre  statues  colossales  ; Tune  d'elles,  ornée  des  at- 
tributs de  Dellonnect  de  .Minerve, figurant  la  France, 
tendrait  une  main  fraternelle  au.x  trois  autres , figu- 
rant les  républiques  américaine,  batave  et  lombarde, 
et  leur  mouUcraii  de  l'autre  main  le  cimeterre  pen- 
dant à son  côté,  destiné  à les  soutenir  et  à les  dé- 
fendre. Renvoi  de  toutes  les  propositions  à la  com- 
mission nommée.  — Camus  fait  mettre  ü la  disposition 
des  commissaires  de  la  comptabilité  une  tomme  de 
&/li8,77ô  livres  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cette 
•dninistraiiou , et  128,000  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires.  — Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  Lamarque , relatif  aux  suspensions  de 
.ventes  des  biens  nationaux.  Garnier  (de  Saintes) 
regarde  l'ordre  dn  jour  demandé  comme  l'avilisse- 
ment absolu  des  domaines  nationaux  : il  croit  que  le 
bien  de  l'homme  incarcéré  ne  pouvait  être  vendu,  et 
que  la  vente  en  est  Illégale  : il  maintiendrait  vobn- 
ticra  des  suspensions  de  vente  aur  des  édifices  dont 
rexpropriatioo,  par  des  sonmlasious  légalement  ftites. 
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n'a  pas  été  commencée  ou  consommée  : il  a la  même 
opinion,pour  les  biens  des  cbcvaliers  de  Malle.  Toulcs 
les  autres  ventes  lui  paraissent  inattaquables  : il 
vote  pour  l'adoplkm  du  projet  de  la  commissbn  avec 
des  amendements.  Guyomard  examine  si  les  ci-devant 
chevaliers  de  Malle  doivent  être  réputés  émigrés , et 
si  leurs  biens  doivent  être  vendus  : 11  opine  pour 
l'affiraiative. 

CONSErL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  13  floréaf» 

Rejet  de  la  résolulion  du  13  germinal  relative  aux 
dépenses  des  établissements  publics. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  floréal. 

Rapport  de  Dergier,  et  résolulion  qui  fixe  le  mode 
de  paiement  des  coupes  de  buis.  — Projet  présenté 
par  l’Iiilippe  Dclieville,  tendant  ù conserver  au  Corps 
iégislatifles  députés  coloniaux  exclus  par  le  renoii- 
volloment,  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  successeurs.  Bion 
et  Dumolai^  le  combattent  comme  mconstituüonncj. 
La  question  préalable  est  adoptée. 


N”  231.  Prlmeili  91  floréal  (10  mai). 


Vienne.  — L'approche  des  Français  avait  déter- 
miné l’empereur  et  les  ministres  à quitter  Vienne 
ur  SC  retirer  en  iloagrie.  Les  archives  de  toulcs 
chancelleries  et  des  admiiiialrulions  étaient  déjà 
emballées,  lorsque  les  avis  de  l'armistice  et  d'un  ac- 
coroiuodemeut  prodiain  font  changer  ces  disposi- 
Uuns. 


RÉI’UBUQLE  FRANÇALSE. 

Paris  f le  20  forMl, 

Par  le  relevé  qui  a été  fait  des  cnfanls-irouvés,  il 
résulte  qu'il  a été  reçu  dans  cet  hospice , ]>cndaiU  le 
courant  de  Fan  IV,  3,122  enfants,  sur  lesquels  lieu 
est  mort  2,907. 

Cette  niurtalilé  effrayante  est  duc  à la  dHBculté  des 
circonstances,  cl  au  défaut  de  secours  suHisanlsqul 
en  a été  le  résultat 

Nous  croyons  devoir  observer  au«$l  qu'une  preuve 
que  les  lob  portées  en  faveur  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage, ont  adOQd  le  sort  d’on  grand  nomlffe  d'eo- 
tr’eiix,  c'csl  qu'en  1789  , par  exemple , où  les  iiab- 
sances  se  sont  élevées,  à l’aris  , à 20,708  , Il  y a eu 
5,375  enfants  portés  aux  Enfanis-trouvés  , cl  en 
l'an  IV , malgré  la  détresse  publique , sur  18,722 
liabsances  on  n'en  a porté  que  3,122  ; ce  qui  en  rai- 
son de  la  grande  mortalité  de  l'an  IV  , à l'Iiospicc  , a 
dù  conserver  la  vie  à peu  près  k 1,300  eufanUi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

5ui7e  de  la  séance  du  13  floréal. 

Trouille  reproduit  le  projet  relatif  à la  vente  du 
château  Trompette,  situé  à ibrdeaux,  et  à l’érection 
d'un  monument  sur  ce  terrain.  Il  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  li  /forçai. 

Le  Conseil  approuve  la  résolulion  qui  accorde  uuc 
pension  h la  veuve  du  représentant  Bazirc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

.Séance  du  1&  floréal. 

Moonol  fait  adopter,  après  quelques  débats,  un 
projet  portant  que  les  mcisagerles  seront  affermées. 
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— Bion  fait  résoudre  que  les  puâtes  aux  lettres  seront 
conluh-s , i dater  du  1"  thermidor,  à uuc  rt'Rlc  Inté- 
ressée composée  de  ciuq  citoyens,  sans  cautionne-' 
nient.  U discusHîoQ  sur  l'ioléiét  «i  accorder  aux  ré- 
gisseurs est  ajuuroéo. 

COXSCIL  DES  AXCIKXS. 

Séitncf  tin  U flot  fat. 

D'apnXs  un  rapport  de  (Urod  (de  rAlii) , la  résolu- 
tion qui  détermine  le  mode  de  paiement  de  l'arriéré 
des  traitements  dus  aux  fonctionnaires  publics  est 
rejetée. 

CO.XSEIL  DES  C1XQ  CE5TS. 

Héottce  du  14  floréal. 

Lecture  d'une  pétition  de  quelques  citoyens  diican- 

ton  de département  du  M .rliüian , s'intitulant  : 

Les  amis  de  Ut  lihertè,  de  l'i  galité  vt  de  h (^onsiU 
(ulion  de  l’an  UI.  Iléclamalion  de  Dtimolard  sur  ce 
litre  ammiun  à tous  les  Fraiu;ais,  et  que  ces  citoyens 
semblent  s'arroger  exclusivement.  Celte  pétition  porte 
que  l'aflreux  royalisme  s'empare  de  la  faulx  de  la 
mon,  et  veut  rayer  de  la  liste  des  vivants  trois 
millions  de  Français  fidèles  à la  Uépubliquc;  que 

l'assemblée  primaire  du  canton  de a été  Inniien- 

céc  par  les  royalistes  ; qu'à  l'ouverture  des  scrutins , 
on  a trouvé  trente  billets  écrits  de  la  même  main  ; 
qu'alurs  tous  les  (Kitriotes  se  sont  ralliés,  et  la  (Unis- 
liiulion  à la  main , sont  parvenus  à casser  le  bu- 
reau. (Violents  niurmurcs.)  Qu'ensuiie  ils  ont  chassé 
de  rassemblée  ceux  qui  n’avaient  pas  le  droit  d'y 
voter.  Oumolard  s'indigne  et  s'écrie  qu'on  ne  peut 
soutenir  une  telle  lecture  : « Peut-on  entendre 
R dire  que  sur  vingt-lniit  millions  de  Français,  deux 
» ou  trois  millions  seulement  méritent  exclusive* 
I)  ment  le  titre  de  patriotes  et  de  républicains?  » 
H insiste  pour  l'ordre  du  jour.  Guyomard  demande 
le  renvoi  au  Oirccloire.  Le  Conseil  ne  prend  aucune 
délibération.  — Les  officiers  municipaux  de  Verdun 
adressent  un  mémoire  justificatif  de  leur  conduite, 
lors  de  l'outrage  fait  dans  cette  commune  au  repré* 
simtanl  l'ons  (de  Verdun)*  Renvoi  au  Directoire.  — 
Rapport  de  Dcsmolins  sur  les  lois  inconstitutionnelles. 
Il  rend  compte  des  idées  de  la  commission  à cet 
égard,  et  du  résultat  général  de  scs  luédilatloris.  Un 
second  membre  de  la  commission  va  cnlrcr  daus 
quelques  dédails.  Impression  du  rapport 


Pf**  232.  Duodi  tt  flore  Al  (11  uiuî). 


Ualie.  — Discours  des  députés  de  V'aï  Gnndino , 
exprimant  les  regrets  qu'ont  les  habitants  de  cette 
vallée  de  sVtrc  armés  contre  les  Bergamasques,  et 
sollicitant  l'oubli  de  leurs  égarements. 

Milan.  — Plan  d'un  sermon  civique  sur  la  confor- 
mité de  l'évangile  avec  le  système  républicain  démo- 
cratique, envoyé  à l'arclievéque  par  la  société  d'ins- 
truction , avec  invitation  d'enjoindre  à tous  les  corés 
cl  prédicateurs  de  suivre  ce  plan  dans  les  sermons. 
Refus  de  l'arthevéquc  : U est  rayé  de  la  société. 


RÉPUIJLIOL'E  FRANÇAISE, 

DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Paris,  le  21  flordaL 

Extrait  du  frrocèi-terlMl  de  la  séance  publique  du  Pt/tc- 
taire  exécutif,  du  30  floréai  an  y. 

Le  Directoire  passe  dans  la  salle  de  scs  audiences 
publiques,  pour  y recevoir  les  drapeaux  conquis  par 
l'armée  de  Sambre-et-.Meuse  sur  les  Antrichieus , 
dans  le  camp  de  Neuwied. 


La  salle  était  déjà  remplie  par  un  nombreux  coo* 
cours  de  citoyens.  U musique  exéciilait  les  airs  ché- 
ris des  Français , et  Pallégresse  peinte  sur  toutes  les 
figures  respirait  rculhousiasme  de  la  victoire  et  la 
douce  sérénité  de  la  paix. 

t'n  cri  unanime  d'approbation  et  les  applaudisse- 
ments universels  avaient  annoncé  l’arrivée  d'un  guer- 
rier fameux  dans  les  fastes  de  la  llépubliqnc  : c’était 
le  général  de  division  .Masséna  , envoyé  par  le  brave 
général  Buonaparte,  pour  présenter  au  Directoire  la 
ratitication  donnée  par  Fcmpcrcur  aux  articles  préli- 
minaires de  paix.  A son  aspect , un  sentiment  d'ad- 
miration transporte  tous  les  spectateurs,  on  se  presse 
pour  le  contempler. 

Le  Directoire , accompagné  de  scs  ministres  et  du 
corps  diplomatique , entre  dans  la  salie  ; le  silence 
succède  aux  élans  brayants  de  la  joie. 

Ce  calme  est  interrompu  par  l'arrivée  des  trophées 
envoyés  par  le  général  llociic , au  nom  de  la  brave 
armée  qu'il  commande  ; ils  sont  portés  )>ar  des  guer- 
riers couverts  d'honorables  blessures. 

I.e  ministre  de  la  guerre  présente  au  Directoire  le 
général  Masséna  , et  le  général  Mcrmet , cliargé  d’of- 
frir au  Directoire  les  drapeaux  enlevés  aux  Auiii- 
cliiens  dans  les  champs  de  Neuwied , et  prononce  le 
discours  suivant  : 

Citoyüns  dtrrclrur», 

Quel  licm^tix  coocoun  de  eirconstances  que  celui  qui 
me  permet  de  \ous  présenter  à U fuis  et  le  lirare  general 
qui  \<iui  porte  les  premiers  articles  de  la  paix,  cl  relut 
i|iii  a cuucüuru  à cueillir  les  derniers  lauriers  de  la  gaemf 

Tandis  que  nos  armcct  du  Midi  ncgociaieot,  les  armes 
à la  main  , uus  soldats  du  Nord  , comme  s’il  eût  manqué 
quelque  chose  • leur  ghiee , craignaient  qu'on  ne  leur 
laissit  pas  le  tem|>s  de  se  signaler  : rartnèe  du  Rhin  a 
franchi  dans  un  clin-d’<ril , et  malgré  mille  ol>starles,  U 
barrière  qui  la  aé|iartil  de  l’ennemi;  l'aimèe  de  Sambre- 
et-Mcuse,  en  se  déployant  dans  les  plaines  de  Ncuwtcd  , 
était  si  pressée  de  Tiiocre,  qu’en  cinq  jours  rite  a livré 
huit  combats  qui  honorent  rgairtnent  son  courage  et  les 
talents  du  général  qui  l'a  conduite. 

On  croit  lire  sur  les  drapeaux  qn’elle  vous  envoie  , 
l’aggradissemeul  de  noire  temioire,  la  paix  du  continent  , 
raffranchiuemeut  de  nos  alliés.  Jusqu’ici  les  victoires  les 
plus  éclalanles  laissaient  après  elles  des  plaies  profondes  , 
que  de  nouvelles  victoires  ne  pouvaitnl  pas  guérir;  l’allé- 
gresse publique  clail  presque  toujours  troublée  |nr  les  lar- 
mes des  familles  qui  avaient  à regretter  un  père , un  bis  , 
un  é|M)ux. 

Annoncer  aujourd'hui  un  triomphe  , c’est  proclamer  U 
paix  ; c'est  annouccr  le  rctuurdu  buabeur  et  de  la  trsn- 
quitlilé  générale , c'est  dire  aux  cullivaleurs  tju’ils  jouiront 
désormais  {>aisiblrment  du  fruit  de  leurs  travaux;  c’est 
rendre  U liberté  au  commerce  et  aux  arts  ; c’est  ouvrir 
tous  les  canaux  de  la  prospérité  publique. 

Le  Uircetoirc  ne  pouvait  terminer  plus  glorieusement 
ta  première  session.  F.n  donnant  la  paix  i la  République, 
il  accomplit  le  plus  ardent  de  ses  vœux,  il  reçoit  h ré- 
cumpensc  la  plus  llalteuse  de  ses  veilles  • cl  s'assure  à ja- 
mais la  reconuaUsanee  et  la  vénération  des  Français. 

Le  général  Masséna  dU  ensuite  : 

Ciloyeoa  dirccteors , 

Les  vœux  des  Rcpubhcams  s’accompUssent;  les  puissan- 
ces coalisées  baissent  successivement  leur  front  respec- 
tueux devant  la  grandeur  de  la  République  frao^ûse. 
L’orgueilleuse  maison  d'Autriche  sur  laquelle  comptaient 
avec  tant  d’assurance  les  amis  du  trûue  et  de  l'autel , 
vient  de  vous  denuader  U paix.  Ce  jour  f^Mpère  et  glo- 
rieux , la  République  le  doit  au  mile  courage  de  ses  guer- 
riers , dirigée  par  votre  sagesse. 

1 L’armée  d'Italie,  fatiguée  mais  non  pas  rassasiée  de 
sums»  s'clail  frayée  un  passage  que  lea  p^ianges  d'aucun 
peuple  moderne  p'tvoicol  pu  forcer.  Vienne  cuit  déjà  me  ■ 
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nteée.  Les  irm-^e*  dn  Rhin  f(  de  3Bmhr«-et-Men«  , ]o- 
k>ote«  de  mois»oaocr  leur  |K>rtion  de  ploirr  d«ns  relie  cam- 
pgpi»^  avaient  passé  le  Rhin  el  marchaient  à pa»  de  géant 
dans  l'Empire;  dans  cette  heureuse  position  de  nos  ar- 
nires,  il  a été  beau  de  voir  niionaparie  » <!*'*  n * de  mo- 
dèle que  dans  rinliqnilé , accepter  les  préliminaires  de 
paix  avec  le  roi  do  Bohême  et  de  Hongrie.  Ce  général  m a 
aavovè  vers  vous  pour  vou.s  en  présenter  la  ratificatiün.  ^ 
Celle  paix  sera,  sans  doute,  bientôt  suivie  de  la  paix 
générale  de  l’Empire.  Citoyens  directeurs , les  soldats  de 
l'armée  d'ilalie  sont  les  amants  jaloux  de  la  République  et 
de  la  Constitution  de  l’an  III.  Mais  leur  gloire  n est  rien 
pour  eux  tant  qu’il  reste  des  ennemis  a la  pirie;  comman- 
der, citoyens  directeurs,  et  les  \ainqiifurs  de  I Italie  joints 
à ceux  de  Sambre-el-Meiisc  et  du  Rbin,  voleront  é de 
nouveaux  combats,  anéantiront  1rs  restes  agonisants  de  la 
coalition , cl  forceront  1rs  peuples  1rs  phis  mutins  à trem- 
bler au  seul  nom  de  la  République  francise. 

Des  applamliaecmenis  nombreux  couronnent  ce 
discours,  ci  ne  cèdent  qu’à  l’cnvlc  d’entendre  le  gé- 
néral Mcrmet.  11  parle  eu  ces  termes  : 

Citoyens  direcirnn , 

l a Républtqne' française  triomphe  et  donne  glorieuse- 
ment la  pix  à rAutrirhe  vainrue.  Une  trop  longue  guerre 
btiguait  l'Eiirop  et  désolait  1rs  familles  ; les  armées  fran- 
çaises viennent  d’y  mettre  un  terme;  elles  viennent,  en 
confondant  leurs  nombrrnscs  victoires,  en  associant  leur 
gloire  immortelle,  d’affermir  les  douces  espérances  de  la 
piv;  rllf*  ont  ouvert  à la  pnsre  l’avenir  des  prospéri- 
tés pbliques  , et  rasauré  pur  jamais  le»  véritables  amis 
de  la  liberté.  Cesdrapaux,  arrachés  à l’ennemi  dans  les 
plaines  de  Neuwied,  citoyens  direclcurs  , sont  le  fruit  du 
coarage  armé  pur  défendre.  1a  Constitution  sainte  que 
nous  devons  à vos  loogs  travaux  : qu’il  soit  le  pge  du  bon 
esprit  qui  n’a  ressé  d’animer  les  soldais  français  ; vous  les 
Irouverex  toujours  prêts  à comluiltre  au  dehors  et  au-de- 
dans  les  ennemis  de  la  République. 

Le  président  du  Dlrcciolrc  répnd  : 

Guerriers  républicains  , 

Tandis  que  l’arnée  de  Sambre*cl-Mruse  , guidée  pr  la 
victoire  , enlevait  à l’cnuemi  ces  honorables  iruphéea  dans 
les  plaines  do  Neuwied  , nos  braves  de  Rhin^ci-Moaclle, 
non  moins  intrépides,  et  n'ayanl  de  moyens  que  leur  dé- 
vouement et  leur  courage,  effettmtieut  k pssoge  du  Rhin 
le  plus  brillant,  le  plus  étonnant  dont  les  annales  roililaiies 
nous  aient  laissé  l’exemple. 

L'armée  d'ilalie  , eolrainéc  pr  le  cours  de  ses  prodt* 
gieux  succès  , pénétrait  dans  l'intérieur  des  Etals  hérédi- 
taires de  U maison  d'Autriche,  et  menaçait  la  capitale  de 
l’Empire. 

Quelle  nation  put  s'honorer  d'avoir  de  uls  héros  pur 
défenseurs  ? 

Telle  était  l’attitude  guerrière  de  la  Répuhliiiue  fran- 
çaise i l'époque  mémorable  où  l'intrépide  général  de  l’ar- 
mée d’IuÛe,  instruit  des  intentions  du  Uirrcloire  exécu- 
tif, offrit  la  paix  et  en  signa  les  prcluninaires. 

C’est  à vous,  généreux  guerriers,  dont  1rs  exploits  com- 
mandent radmiralion  de  l’Europe,  c’est  ’a  vos  constants 
et  sublimes  efforts  que  la  République  devra  oette  pix  sa- 
lutaire; votre  triomphe  est  celui  de  l’humanité. 

Que  la  reconnaissance  nationale  soit  votre  récompnse; 
c’ril  la  seuir  vraiment  digue  de  vous. 

Le  Directoire  exécutif,  ritoycu  général,  reçoit  avec 
aulaul  de  plaisir  qne  de  sensibilité  riiommagc  que  vous  lui 
présentez  au  nom  de  la  brave  année  de  Sambre-el-Metise, 
c’est  un  litre  à ajouter  aux  litres  nombreux  qu’elle  a tant 
de  fois  si  glorieusement  acqu'is. 

I^iis  s’adressaot  an  gtînéral  Masséna , le  président 
lui  du  : 

Citoyen  général , 

Le  burin  de  rbisloirr,  en  lrai>»m(itiaul  a la  piMlérilc  Ici 
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prodiges  de  valeur  qui  ont  ilhislré  les  arnu  es  françaises 
icndant  les  glorieuses  campagnes  de  la  révohit’ion , ti  ou- 
>liera  ps  sans  doute  le  général  répblicaiii  si  justement 
vurnoniroé  V Enfant  chéri  de  la  victoire,  le  brave  Mas- 
séna. 

te  Directoire  exécutif  se  plaît  en  ce  jour  i devancer  le  • 
siècles  futurs,  en  vous  offrant , citoyen  général , le  tribut 
delà  reconnaissance  nationale,  comme  la  plus  douce  rc- 
coDipnse  de  vos  travaux. 

Apres  avoir  si  vaillamment  défendu  la  cauM  de  U li- 
berté, un  nouveau  genre  de  gloire  vous  clail  réservé  ; 
c’est  à vous  qu’il  apprlcnail  de  réunir  dans  relie  enceinte 
l’ulivirr  de  la  pix  aux  plmcs  nombreuses  de  la  victoire. 

Grâces  vous  soif-nt  rendus,  citoyen  général,  pour  un  bien- 
fait si  précieux  I honneur  aux  braves  armées  de  la  Républi- 
que , a leurs  intrépides  généiaux  qui  ont  organisé  la  v.c- 
lüire  ! honneur  4 tous  les  bons  citoyens  qui  ont  sciondè  Ks 
i-ffm^  du  gouvernement  pur  atteindre  ce  but  désirable  1 

Puisse  bientôt  la  République  triomphante  au  dehors,  ne 
plus  compter  dans  sou  srin  que  des  amis  fidèles , et  pr- 
veair  rapidement  au  drgrc  de  prospcrilé  que  lui  promet- 
tent ses  hautes  destinées  l 

Iæ  président  donne  l’accolade  fraternelle  au  géné- 
ral Masséna,  au  général  Mcrmet  et  à raide  dc-cainp 
du  général  en  chef  Hoche  qui  raccompagnait,  cl  U 
fait  (Ion  aux  deux  derniers , au  nom  de  la  Républi- 
que, d'tine  armure  de  la  manufacture  nationale  de 
Versailles.  Un  autre  don  est  destiné  au  général  Mas- 
séoa. 

Lesrris  unanimes  de  vive  In  nipubtùiHfi  ! vivent 
lex  armées  t se  mêlent  aux  sons  d’une  miiM<|iie  guer- 
rière; la  joie  publique  qui  se  manlfeslc  par  les  pins 
vives  démonstrations  , donne  à celle  cérémonie  iin 
caraclénî  louchant,  (jui  labsc  dans  tous  les  cœurs  une 
délicieuse  impression. 

Les  drapeaux  sont  ensulie  dépsés  et  réunis  aux 
anciens  monuments  de  la  gloire  des  armées  françai- 
ses ; cl  le  Dlrccloirc  rentre  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances , dans  le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti. 


CORPS  LfiCflSLATn-’. 

COKSEIL  DES  CIRQ-CENTS. 

Suite  delà  ^éance  du  Uforéat. 

Ronioux , membre  de  la  commission  au  nom  -de 
laquelle  Desmollns  a déjà  parlé,  propose  le  projet 
suivant  : la  loi  du  3 hnimalre  de  l’an  IV  cesse  d’avoir 
son  effet  ; les  représcnüuls  du  puplc  cl  les  fonction- 
naires publics,  .suspndus  en  vertu  de  celte  loi . re- 
prendront leurs  fondions  : la  loi  du  l/i  frimaire  an  V, 
qui  rapporte  différentes  dispositions  de  celle  du  3 
brumaire  cl  modifie  celle  du  A du  même  mois,  rela- 
tive 4 l’amnisllc,  est  rapportée:  les  lois  des 21  lloréal 
cl  18  fructidor,  relatives  à la  police  des  communes 
de  Paris  cl  de  Vendôme,  sont  rapportées.  Iniprcasioii 
et  ajournement,  — Adoption  de  quelques  articles  sur 
les  transactions. 


CORSEIL  DES  ARCIERS. 

Séance  rf«  15  floréal. 

Hommage  d’un  écrit  dpSainl-.^ubin , professeur  do 
léKislation , sur  les  avantages  qui  résulieraienl  de  la 
vente  immédiate  des  biens  nationaux  de  la  Belgique, 
contre  des  Inscriptions  au  grand-livre. 


Sénnee  du  i^floréaf. 

Sur  la  molion  de  Lccoinie-l’uyravcaux,  la  p^iillnn 
qui , la  veille , avait  excité  des  débats  très  vifs , et  sur 
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}aqiiellc  II  D’arnit  pn» éul  staUi<5,  est  renToyée  au  DI- 
recioire.  — André  Dumont  demande  qn'on  donne  aux 
administrateurs  deslilués,  pour  cause  de  préTarica- 
tions  ou  délits  cmporiaot  peines  infamantes  , les 
moyens  de  prouver  leur  innocence.  Celte  proposition, 
appuyée  par  BetTroy,  est  renvoyée  h une  commission 
spéciale.  — Motion  de  Gossuin  sur  les  moyens  de  ré- 
viser les  jugements  rendus  par  les  commissions  ou  les 
tribunaux  militaires,  et  de  rendre  aux  drapeaux  et 
au  pavillon  français  ceux  des  militaires  qui  auraient 
été  condamnés  aux  fers  pour  des  fautes  peu  graves. 


N*  aS3.  Trldl  «a  n«résal  ( 12  mai  ). 


Jiade.  — Nouvelle  proclamation  du  gonvernemont 
provisoire  de  Brescia  aux  habitants  du  territoire  éga- 
rés pardcfansies  préventions  contre  les  Français.— 
Lettre  du  sénat  de  Venise  ù Buunaparte  , général  en 
clief  de  l'année  d'itaiio  : sou  intoiition . üit-iJ . a tou- 
jours été  d'calretenir  ia  p^iix  avec  la  Hépiiblique  fran- 
çaise : il  est  (ijsj)OM^  à saii-<ra}iC  aux  demaiides  du  gé- 
néral, relatives  ù la  punilkm  de  ceux  qui  otil 
slné  quelques  noldals  de  rarinéc  française  : il  iinuonce 
renvoi  de  deux  députés  charg<‘s  deiigaizer  Buona- 
parlc  à Interposer  sa  méiUation  aiipn-s  du  gouverne- 
ment français,  pour  faire  rentrer  ilans  l'ordre  h's 
villes  au-delà  de.  Mludo,  qui  ont  secoué  le  joug  du 
gouvernement  vénitien.  — IVoclamaiion  du  sénat , 
qui  désavoue  rdle  attribuée  nu  pruvédlteur  extraor- 
dinaire, BaUagtia,  en  date  du  mars  17u7,  eu  mn- 
tenant  des  expressions  oireusaiilcs  envers  la  nation 
française. 


nrd'CBUQLE  l’U.VNÇAlSE. 

Piim,  — Adresse  des  nouveaux  adininistralcurïi 

du  département  de  la  Seine  : ils  promettent  de  justi- 
fier lu  confiance  de  leurs  concitoyens.  — Des  deux 
premiers  tableaux  des  campagnes  des  Français,  il  ré- 
sulte que,  depuis  le  8 septembre  1793  jusqu'au  10  fé- 
vrier 1797  (vieux  style),  les  armées  républicaines 
ont  gagné  231  victoires,  dont  31  en  bataille  rangée  ; 
tué  k l'ennemi  152,609  liommes;  fait  prisonniers  de 
guerre  197,77A  hommes;  pris  233  places  fortes  ou 
villes  Importantes,  319  forts,  camps  ou  redoutes, 
7,9ti3  bouches  à fen  , 186,762  fusils,  ^,388,150  livres 
de  poudre , 287  drapeanx , etc.,  etc. 

iunTK  coin  bs  jtustics. 

rcndâmCf  le  17  floréal. 

Babœuf  a continué  sou  discours,  dans  la  séance  du 
15  floréal. 

U a passé  en  revoe  les  pièces  relatives  k son  pro- 
cès, et  a cfaerclié  à prouver  qu’elles  ne  fournissaient 
aucime  preuve  d'une  conspiration,  biles  ne  montrent 
que  des  rêves  philantropiques , dont  en  sa  qualité  de 
Journaliste,  il  s'est  permis  de  faire  part  au  public. 
Ce  n'était  point  comme  conspirateur , mais  comme 
rédacteur  du  journal  le  Tribun  du  Peuple,  qu'il  re- 
cevait les  lettres  qui  étaient  adressées  par  Germain, 
il  a dit  que , dans  son  débat , cet  accusé  avait  élo- 
quenunent  justifié  les  maximes  qu'elles  contiennent; 
cependant,  il  en  a commenté  plusieurs  avec  lu  pro- 
lixité que  l’étendu  de  son  discours  fait  aisément  ima- 
giner. «Germain  est  un  excellent  prophète,  a-l-Il 
ajouté;  il  prévoyait  juste.  Ce  qu'il  a annoncé  se  véri- 
fie dans  la  pci*sécntion  cruelle  qn'ont  éprouvée , et 
que  ne  cessent  d'éprouver  les  plus  ardents  républi- 
cains. » 

il  a parlé  du  propagantisme  pofn’ofi^ , cl  de 
la  persécution  que  lui  ont  attirée  les  principes  qu'il  a 
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manifestés.  Lorsque , dans  cct  examen,  U rencontrai^ 
une  opinion  un  peu  forte , dont  rapjdicaüon  eût  of- 
fert des  dangers , il  citait , k l'appui , des  passages  de 
Mably  et  de  Diderot , qui , comme  il  est  aisé  de  le 
croire,  n’avaient  souvent  aucun  rapport  avec  ce  qu'U 
avait  écrit. 

La  lettre  qui  porte  pour  adresse , Gracchus  Ba^ 
bœuf , premier  tribun , lui  a élé  écrite  par  son  fils  « 
âgé  de  dix  ans , qu'il  chérit  d'un  amour  tendre,  ci 
qu'U  a élevé  dans  les  principes  qu'il  professait  il  s'est 
écrié  : « Le  ministre  Codion  a (ait  saisir  cene  pièoe 
comme  bien  crimiueUe,  il  l'a  envenimée.  Qui  t'aurait 
dit,  mon  cher  Emile,  que  tes  tendres  amusements 
serviraiem  un  jour  à la  perte  d'un  p^  que  ta  ché- 
ris 7 n il  s'est  perdu  dans  d'éieraelles  divagations , 
pour  prouver  que  scs  principes  poliliqifees  n'étaieot 
que  des  jeux  de  son  esprit. 

Ici  Babœuf  s'est  emparé  de  la  coospiralion  royn- 
liste , et  B employé  tout  son  art  à en  tirer  pour  sa 
cause  un  parti  avantageux;  U a cité  les  coDClasions  du 
rapporteur  du  conseil  de  guerre  qui  vient  de  juger 
Hroiit  r et  Uvillcurnoy.  U a dit  : L'intention  de  ces 
conspirateurs  a été  traitée  de  fanatisme,  et  on  a pré- 
tendu que  ces  mosvicurs  pouvaient  avoir,  sans  crime, 
conçu  le»  piojcis  doid  Us  pressaient  rexécution.  Noua 
sommes  dans  le  inünic  cas,  et  nous  avons  agi  de  la 
même  mauière,  .Nolix*  fauüUsiue  n'est,  comme  le  leur, 
qu'un  f.inali^mc'  d'opiiijoi),  qui  n’a  été  pour  la  Répu- 
blique duucuii  danger  ié<tl.  Us  disent  qu'ils  eussent 
projwaé  II*  gouveriietueiu  royal  en  cas  de  confusioq  cl 
d’anarchie.  Aou»  aperceviuiis  l'éminence  du  danger 
dont  les  royali-sies  nous  menaçaient,  et  nous  nous 
préparions  à aUenuir  |>our  jamais  le  gouvernement 
répuljiicain.  Quoi  I do^  partisans  de  la  royauté  daw 
uuc  Képuidique,  aurnUml  plus  de  crédit  dans  leur 
action  que  ceux  qui  n’oiil  ngi  que  pour  défendre  l'étal 
répubiicaiu  i Tout  liomine  seusé  doUsenUr  la  force 
(le  mon  laisonnein*  ni , cl  il  ne  peut  y avoir  d’insen- 
sibles à colle  vérité , que  les  partisans  du  roi  de 
France  et  de  Navarre. 

il  en  est  venu  à la  création  du  comité  insurrccteur. 
Il  est  convenu  que  les  amis  de  la  patrie , qu’on  avait 
eboisU  pour  diriger  l'opinioo , avaient  pris  ce  litre , 
mais  qu'on  n'avait  pas  tardé  â changer  celle  dénomi- 
nation. 

L’accusateur  Viellard  : A quelle  époque  ? 

Habœuf  .*  Je  n'en  sais  rien. 

U a prétendu  que  les  divers  numéros  mentionnés 
dans  les  pièces  ne  désignaient  que  les  numéros  de  son 
journal,  que  les  noms  inscrits  sur  les  listes  n'élalcnt 
que  les  noms  de  plusieurs  citoyens  honnêtes,  mais 
timides , qui  n'osaient  pas  souscrire  è son  journal , 
dans  la  crainte  d'une  de  ses  réactions  si  fréquentes 
pendant  les  révolutions  ; ils  craignaient  que  leurs 
noms  ne  fussent  compromis.  Cette  fable  était  assex 
adroitement  arrangée,  mais  U a tout  gâté  par  des  re- 
dites et  une  loquacité  qui  a passé  de  bien  loin  l'abon- 
dance de  ces  nombreux  orateurs  que  les  sociétés  po- 
pulaires avaient  engendrés. 

Dans  ta  séance  du  16,  Batxcuf  a continué  sa  défense. 
Il  a d'abord  cherché  à détruire  l'accusation  portée 
contre  certains  accusés  contumax.  Il  a voulu  démon- 
trer, d'après  les  pièces , qu'il  y avait  contradiction 
entre  elles  et  le  dire  des  accusateurs  nationaux.  U 
s'esi  beaucoup  étendu  sur  Paris  et  sur  le  général  Ga- 
nter : loin  de  détruire  leur  complicité,  Il  a témoigné 
son  étonnement  de  ce  qu'ils  ne  sc  trouvent  pas  sous  la 
même  accusation.  Le  premier  est  compris  dans  le 
mandat  d'arrêt  lancé  par  le  Directoire , ay'ant  élé  dé- 
signé par  Grixel  comme  un  des  patriotes  présents  â la 
séance  du  21  floréal,  il  a lu  toutes  les  pièces  qui  con- 
cernent CCS  hommi'S,  qu'il  a n'allé  de  privilégiés;  Ü 
leur  a imputé  plusieurs  autres  pièces,  signées  G.  et 
P. , qui  compromettent  plusieurs  accusés,  et  qui  leur 
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sont  entièrement  personnelics.  Il  s'est  perdu  dans  un 
labyrinUie  incxirluble  « voulant  prouver  rinnuccoce 
de  CCS  accusés. 

« Il  n'y  a,  a>t*li  dit,  à proprcmetii  parler,  qne  Cazin 
qui  puisse  être  reconnu  vérilabie  agent  du  douzième 
arrondissement  : vous  avez  entendu  quels  étaient  tes 
motifs  de  sa  conduite,  et  ce  que  coucevait  cc  patriote 
par  comité  insurrecteur.  • 

Il  a aussi  attaqué  la  partie  de  l'accusation  qui  con- 
cerne les  agents  militaires,  et  cherché  à détruire  cette 
partie  de  racciisailon. 

Jt  a ausid  attaqué  lalettrc  de Franc^LIbre,  attribuée 
& Grize)  ; il  Ta  disséquée  dans  toutes  scs  parties,  et  Ü 
en  a relevé  les  criminelles  expressions.  U a déclaré , 
au  sujet  de  cette  lettre , qu'elle  n’avait  pas  été  écrite 
par  Grizel , mais  par  le  directeur  Carnot , qui  ne  l'a- 
vait composée  que  dans  l'intention  de  faire  égorger 
les  républicains. 

Au  sujet  de  la  commission  trouvée  dans  le  matelas, 
il  croit  que  Grizel  ne  Ta  pas  reçue;  il  a voulu  dé- 
montrer combien  il  eût  été  dilBcile  de  la  trouver  sor- 
)e-diamp  parmi  les  pièces  volumineuses  que  ce  ma- 
telas contenait.  C'est  un  tour  d'cscobarderie  du  mi- 
nistre Cochon  ; il  pense  que  Grlscl  a Ini-méme  com- 
posé crttc  pièce.  On  sc  rappelle  (pie  Pillé  l'a  ruconuae 
pour  être  copiée  du  sa  niaiu , et  qu'il  faudrait  que 
rordonnateur  qui  a dressé  le  procès-verbal  fiU  d'ac- 
cort  avec  le  ministre  dans  cet  infernal  complot. 

Cet  accusé  a tombé  avec  une  violence  nouvelle  sur 
le  complot  royaliste  : « Ixmis  WIII,  s'est-il  écrié,  a 
été  parfaitement  servi  dans  les  nouvelles  élections  : 
car , à quelques  exceptions  près , on  u'a  nommé  que 
des  royalistes.  » 

I.e  président  l'a  rappelé  à l'ordre , pour  avoir  lo- 
Milté  le  peuple  dans  ses  assemblées  primaires. 

L’accusateur  national  a relevé  une  fausseté  qu'il 
avançait  au  sujet  de  la  défense  employée  par  (iuichard, 
dans  l'affaire  de  Ilroiicr. 

Dabreuf  et  Picord  se  sont  écrichi  qne  c'était  dans  les 
séances  recueillies  par  les  slénugraphcs. 

Il  a lu  une  partie  de  rinslrucüon  donnée  à Brotier 
par  Louis  XYUf. 

La  haute  cour  o'a  pu  résister  plus  long-temps  à la 
fatigue  d'entendre  ce  d«H:laniatcur  discourir  sans  lin 
sur  des  objets  absolument  étrangers  h son  accusation, 
et  le  président  l'a  de  nouveau  rappelé  ü l’ordre. 

Les  accusés  Vergne,  Cochet,  Umberté , Germain, 
ont  poussé  des  cris  de  fureur.  Ce  dernier  s'est  écrié 
qu'avniit  six  mois,  la  France  gémirait  sous  le  despo- 
tisme royal. 

Raberuf  s’est  déchaîné  contre  les  représentants  Is- 
nard , Cadroy  et  quclqu(îs  autre» , qu’l!  a appelés  les 
égorgeurs  du  Midi. 

l.a  haute  cour  a délibéré , afin  de  mettre  nn  terme 
k ces  aposlroplies  indécentes.  K‘ndaot  cet  intervalle, 
les  prévenus  n'ont  cessé  de  vomir  contre  les  juges 
d'atroces  impriHaiions  : 

Le  jugement  suivant  est  intervenu. 

« Attendu  que  Babœuf  a versé,  tour-à-tour,  le 
poison  de  la  calomnie  sur  le  peuple  français  dans  ses 
ses  assemblées  primaires,  et  sur  ses  rrpn'sentants , 
dans  la  personne  de  ceux  qu'U  a traités  d'égorgeurs , 
la  hante-cour  ordonne  que  ledit  Babœuf  sera  con- 
traint de  se  circonscrire  dans  sa  défense. 

» Attendu  également  qu'il  sc  plaît  H se  perdre  dans 
d'éternt  lies  divagations,  absoiuiucnl  étrangères  à son 
sujet , la  liaute  cour  ordonne  que,  pour  terminer  sa 
défense  , U ne  lui  sera  accordé  que  la  séance  de  de- 
main. » 

Alors  lialKoufa  demandé  que  la  séance  fdl  levée,  cc 
qui  a eu  lieu. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COIfSEIL  DES  CINQ-€E?(TS. 

Suite  de  la  séance  du  16  floréal. 

Duchàtel  (de  la  Gironde),  fait  adopter  un  projet 
de  résolution  sur  la  liquidation  des  droits  d'cnregis> 
trement  de  certains  actes  faits  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie. 

CONSEIL  DES  AlfCtENS. 

Séance  du  16  floréal. 

D'après  un  rapport  de  Lacuée , rejet  de  la  résolu- 
tion du  8 floréal,  relative  à la  subsistance  des  mili- 
taires hors  d'état  de  continuer  leur  service , par  suite 
des  événements  de  la  guerre.  — Itégnicr  fait  rejeter 
celle  du  25  germinal,  relative  à l'évasion  des  tléle- 
nus.  — Happort  de  Brival  sur  la  résolution  relative 
à rimprimerie  de  U îtépublique  : sa  conservation  lui 
parait  nécessaire  ; il  propose  l’approbation.  Ajourné. 

Séance  dw  17  floréal. 

Dumolard  bilt  déidarer  que  la  peine  portée  par  l'ar- 
Ücie32  de  la  Constitution,  contre  ceux  qui  achètent 
ou  vendent  les  suffrages,  est  infamante.  — Uouyer 
présente  un  projet  de  résolution  portant  qu'à  comp- 
ter du  1*'.  prairial  suivant,  la  solde  des  officiers  at- 
tachés k la  marine  sera  payée  en  numéraire.  Ajour- 
nement. Ueuvul  à la  commission  d'une  réclamation 
de  Boissicr,  en  faveur  des  marins  qui  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  aouvciie  orgauisatiuu. 


N’'  234.  Quartidl  9-1  florral  (13  inni). 
BÉPUBLIQUE  fraxçaisb. 

ARMÉE  DR  fUIlN-£T-MOSELLC. 

Le  générai  en  chef  de  ('armée  de  Rhin~et~.VoseUe  ^ au 
Directoire  exécutif. 

Au  cruArlter-jénérai  de  Strasiwurg,  le  (S  floréal  an  V. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  cuvoic  ci-joiiil  le  rapport  du  passage  du  Bliln 
et  des  combats  qui  l'ont  suivi  ; Jo  vous  prie  de  lui  donner 
delapublicité;  c'est  la  récompuvsc  do  l'armée  et  des  corps 
qui  s’y  sont  distingués.  Je  puis  vous  assurer  que,  depuis 
UC  je  fais  la  guerre,  je  n'ai  {>as  encore  v u déployer  autant 
'opluUtrclé  et  de  courage  que  rennemi  co  a employé 
pour  nous  Jeter  <lans  le  Rhin,  et  nos  troupes  pour  se  mahi- 
nlr  sur  la  rive  droite.  Huit  oAclcrs-généraul  y ont  été 
blessés  ; les  officiers  d'éui-major  cl  particuliers  y ont 
égalemcot  fait  preuve  de  voleur  et  de  takuUs  ; nos  troupes 
se  sont  surpassées.  Un  corps  repoussé  ne  faisait  pas  deux 
cents  pas  en  arrière,  il  sc  reformait  et  usarclialt  avec  le 
même  courage  à l'ennemi. 

M.  de  Latour  marcball  pour  nous  combattre , avec  le 
corps  qu’il  avait  réuui  près  de  îlanbeim  et  les  débrb  do 
celui  que  nous  avions  battu  : nous  nous  serions  sdrcnicnl 
rencontrés  à Uasiadt  ou  Etlhcingbcn.  Je  ne  doute  pas  du 
succès , s'il  avait  voulu  combattre  ; toute  l’armée  en  était 
persuadée.  La  réserve  d'Clm  nous  revenait,  mais  11 
est  probable  que  nous  aunous  encore  eu  ravaulagc  sur 
elle* 

Salut  et  rcspecL  Signé  Moreau. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Rhim^t-Uosellet  tut 
Directoire  exécutif. 

Aa  quartier-génénil  à Strsitfoariri  te  (t  floréflt  an  v. 

Citoyens  directeurs. 

J’ai  tardé  t vous  envoyer  les  détails  que  je  vous  avala 
annoncés  sur  le  passage  du  Bidn , près  de  Gamb&hrim , 
les  rapports  particuliers  des  divisions  ne  m'étant  point 
parvenus. 

Je  dois  a l’armée , aux  corps  et  aux  militaires  qni  s'y 
sont  distingués,  de  faire  connaître  k la  République  leur 
dévouement,  leur  patience  cl  leur  courage. 

La  campagne  très  pénible , très  longue  et  très  glorieuse 
que  l’armée  venait  do  faire  était  à peine  finie  (au  mois  de 
pluviôse),  que  les  succès  de  celle  dMtalie  exigeaient  de  rc« 
commencer  promptement  les  hostilités. 
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Nos  faibles  moycos  ont  rlé  employas  h réparer,  arec 
activité,  nos  équipages  (le  pont  rddulLs  A un  seul  par  les 
pertes  d'une  partie  do  ceux  d'Huoioguc,  de  firisach  et 
de  Kelil. 

Nous  n’avions  pas  de  bateaux  do  débarquement,  les 
ordres  les  plus  précis  avaient  été  donnés  d'en  construire 
partout  où  cola  était  possible,  et  J'es|)érals  que  nous  pour- 
rions comnicucer  la  cam^vagne  avec  avautai^  au  moment 
favorable. 

I.a  marebe  trioniptianie  et  rapide  de  Tarmée  d'Italie 
vous  Qt  craindre,  avec  raison,  que  i‘eiincml,  par  rinaciion 
des  armées  du  Hhin , ne  réunit  contre  elle  des  forces  plus 
nombreuses.  L’année  de  Sambrc-et-Mcuse  était  prête  : Il 
a fallu  des  elTorts  extraordinaires  pour  que  celle  du  lUiin 
le  fût  a la  même  époque. 

Le  général  Desaix , cjtnniandant  l'armée  pendant  mon 
voyage  à l'armée  de  Saïubre-et-Mcuse  et  A Paris,  le  géné- 
ral Ileynicr,  clicf  de  réiat*maJor.  le  général  BoisgérarU, 
commandant  le  génie,  le  généml  Marllliérc,  commandant 
rartillcrie,  cl  le  riioyen  l^-don,  commandant  les  ponton- 
niers, ont  exécuté,  avec  une  activité  élonuantc,  les  prépa- 
ratifs de  l’entrée  en  campagne. 

M baisM*  des  eaux  du  Khin  nous  procurait  ravanlagc 
de  faire  deux  ponts  avec  le  seul  é(|iiipage  que  nous  avions  ; 
elle  nous  procuMil  aussi  ravaniage  de  trouver  guéablcs 
presque  tous  tes  bras  qui  forment  la  quantité  d’tles  dont 
Il  est  parsemé;  mais  les  inconvénients  étalent  également 
très  inijenrs,  puisque  tous  les  bras  du  fleuve  qui  nous 
perraetuiicnldc  inviter  nos  bateaux  au  grand  Rbio,  Il  u’y 
en  avait  qu'un  seul  navigable,  celui  de  rembouebure  de 
la  rivière  d'ill,  encore  y avaii-il  un  gravier  qu'on  était 
obligé  de  pa^M'r  â force  de  bras;  je  no  parle  que  des  dé- 
houcliés  de  Slranbotirg,  c'était  le  seul  endroit  où  nous 
pouvions  avoir  les  bateaux  du  commerce  ; ceux  qui  de- 
vaient être  placés  aux  autres  points  où  le  passage  était  pos- 
sible, n’étalent  pas  encore  consrt-iiils. 

Les  (rou|>os  dlsper«ées,  pour  la  facilité  de  leurs  subsis- 
tances, depuis  Doux-Ponts  Jusqu’à  Huningue , devaient 
être  mises  en  mouvement  le  même  Jour,  pour  donner 
partout  de  la  jalousie  A l'eaneiiii  ; le  centre  de  l'armée, 
cantonné  aux  environs  de  Strasbourg,  fut  destiné  au  pre- 
mier effort  ; les  autres  divisions  devaient  arriver  successi- 
vement et  A marcbcs  forcées,  pour  le  soutenir. 

Tout  était  en  niouieincnt  le  30  gcrmiual  ; on  enleva 
miliialremcat  tous  les  bateaux  de  la  rivière  dlil,  depuis 
SdielcsUdt  Jusi|u'à  Sirasliotirg  ; Il  y en  avait  environ 
soixante  , et  on  travailla  sans  relâche  A les  conduire  vIs-A- 
vis  Kilstett,  où  l’cmbarqueinenc  devait  se  faire  A trois 
heures  du  malin.  Le  gravier  qn’II  fallait  passer  à force  de 
bras,  près  delà  Vantzenau,  retarda  plus  qu’on  ne  l'avait 
cru,  la* rivière  ayant  encore  bdssé  de  quelques  pouces,  de 
aorte  qu’aucun  bateau  ne  flottait. 

A quatre  heures  du  matin , il  n'y  avait  que  dix  bateaux 
d'arrtvés;  A cinq  heures,  il  n'y  c»  avait  que  vingt-cinq 
qu'on  remplissait  de  troupes  A mesure  qu'elles  arriv.xlcnt; 
CCS  bateaux,  pris  le  même  Jonr  sur  la  rivière,  n'avalent 
point  de  rames;  dies  étalent  toutes  fournies  par  l’arsenal 
de  Strasbourg  et  mises  sur  un  seul  bateau;  mais,  plus 
chargé  que  les  autres,  Il  s'engreva  Icllcmcnt  qu’on  ne  pou- 
vait espérer  de  l’cii  tirer. 

Tn  bataillon  fut  envoyé,  au  pas  de  course,  chercher  les 
lamcs  A trois  grands  quarts  de  lieue  do  rembarquement, 
tes  soldats  firent  ce  trajet  et  rapportèrent  sur  leurs  épau- 
les les  rames  cl  autres  agrès  en  moins  d’une  heure  ; enfin 
on  déboucha  A six  heures  itasMkis. 

Les  fausses  attaques  sc  faisaient  entendre  depuis  une 
heure  et  demie , ce  qui  rendait  l’cnncuil  très  alerte  sur 
toute  la  rive. 

Os  aitaciues  consistaient  en  des  'coups  de  canon  tirés 
(les  }>altcrlcs  depuis  le  fort  Vauban  Jusques  vers  Brlsach  : 
une  seule , dirigée  par  le  citoyen  Denain  , aldo-dc<amp 
du  général  Moiitricliard,  et  exécutée  par  un  détaclicmcnt 
de  la  7U*  demi-brigade,  devait  jeter  quelques  troupes  sur 
une  tic  do  la  rire  droite  en  face  de  la  lûilleric  de  Béclair  ; Il 
y avait  pour  cette  opération  deux  ou  trois  bateaux  ; mais  ce 
^u  de  nt^cus  it'a  pas  empêché  ces  braves  gens  de  débar- 
quer et  de  M maintenir  assez  long-temps  sur  la  rive  droite 
pour  doDuer  do  riiupiiétudc  A rcniienii. 

I.a  vraie  attaque,  cunimatidéc  par  le  général  Duhem, 
était  divisée  en  trois  coqts;  le  premier  aux  ordres  du  géné- 
ral Vaiid.(miie,  et  d<^s  .'uljiKlauts-géuéraux  Garoboau  et 
Bcu^lct.  était  formé  d’un  l>aiai!1on  de  la  76*  demi-brigade, 
coonsandée  par  le  citoyen  Goré,  cl  de  la  100*  deuil-l)rlgadc, 
CoaHDandée  par  le  citoyen  Aulran. 
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Le  deuxième,  où  était  le  général  Duhem  en  poraonoè, 
était  commandée  par  le  général  Davousl  et  radjudant- 
général  Démont,  formé  d’un  bataillon  de  h 10*  demi- 
brigade  d'infanterie  légère  aux  ordres  des  chefs  de  brigade 
Pluot,  et  de  U 31*  dcmi-brlgado  du  ligne,  coiuutatKltepar 
le  citoyen  Gérard. 

Un  autre  bjtaîlbm  de  la  16*  demi-brigade  d’infanterie 
légère , h 17*,  conmiandéc  par  le  ciioycn  Uord,cidciix 
bataillons  de  la  100*  de  ligne  aux  ordres  du  citoyen  Oou- 
lard,  furm.ileni  le  troisième  coiTts  anx'ordrM  du  général 

Jordi-i,  c(  (les  attjmianis-gvuéruiix  Jarry  et  Pélis&ard. 

l.es  ofliciecs  du  gènk,  otnpiuyé»  A eus  altaipjea,  étalcjd 
les  chefs  d<'  hrlR.ide  PoUevin,  ic  rh.'f  ilc  batuition  Marion, 
les  rapiuikU'S  Sabatier,  Loiiifillrc  , Rognât  el  Vemlttiiig 
(re  <b  i nifi-  n été  tué)  ; les  llcmrnants  Baclislu  cl  Latosie , 
el  l’aiIjotiU  Liitdoi. 

An  débenrité  fl'*  la  rivière  d'ill,  eeUe  notMlc*  navicuait, 
A ia  vue  de  l’cmnoui , soîis  It-s  .iruien  et  «h‘s  pivces  e.n  l>,vi- 
tt’rit';  il  la  re«;ut  par  tm  fun  de  iiinus,(tK;teriu  et  Uc  inilraillo 
très  *lf  el  très  MUilenu,  Jnvqu’â  ce  (iu’eUe  uiil  abordé; 
les  pontonniers  ont  tjiaiiu'uvré  avec  beaucoup  du  coi;- 
raKc. 

1.‘-  Ijat.vdlon  de  la  76*  et  deux  compagnie^  do  greiiadlm 
.vix  ordres  de  railjiitl.int-fji'nérâ!  llfuili-lcl  et  des  aidcs-di*- 
c.imp  (îobrfdii  clbci^ari,  w formciil  rapuioincnt  en  tlé- 
bargnanl,  cl  uuuxlivnt  sans  liru-  uu  coup  du  fusil  A 
rennomi  qui  voulait  empècber  lu  débarquement,  le  culbu- 
teni,  réiuignent  du  rivage,  s'emparent  d'une  lie  <|ui  les 
séparait  encore  do  la  lerru-formo,  dont  Us  lasscul  le  bras 
à gué  , avant  de  l’eau  par  dessus  la  ccininrc,  d pennet- 
tcnl  à la  100*  de  débarquer,  de  se  former,  et  do  niarcbcr  A 
leur  secours,  ce  qu’etle  exécuta  arec  intrépidité. 

Tous  les  bateaux  sont  ausslldt  renvoyés  A la  rive  gauche 
cfacrclicr  d'autres  troupes;  nos  braves  soldais  uc  s'inquiè- 
tent nullement  do  se  voir  enlever  ainsi  tout  moyeu  de 
retraite;  ils  ne  combattent  qu'avec  plus  d'opinUtreté. 

Le  général  Yandanimc  conimencu  par  s'établir  derrière 
la  digue  du  Rliln , el  s'y  uiainlicnt  pendant  que  les  géné- 
raux Duiicm  et  Davoust  formaient  les  troupes  A mesure 
qu’elles  débarquaient , et  les  disposaient  A l'attaque 
du  village  de  Diersheiro,  où  rennemi  rassemblait  ses 
forces. 

C’est  A l'attaque  de  ce  village  que  le  général  Duhem,  A 
la  télé  d'une  colonne  d’abord  repoussée,  battant  la  cliarge 
avec  le  pommeau  de  son  sabre,  lut  blessé  grièvcuienld'uii 
coup  de  fusil. 

Ijù  général  Vandamme  remplace  aussiiût  le  général 
Duhem;  les  colouncs  d'atlatiuc,  reformées  aux  oniresdu 
général  Davonsi  cl  des  adjudants-généraux  Démont  et 
Ueuddel,  rattaqucnl  le  village,  el  rcmpoKeul  avec  k plus 
grand  courage. 

L'ennemi  fit  sur-le-champ  uuc  tculalive  pour  nous  eu 
rcchas.scr,  avec  des  troupes  fraîches  ; mais  la  31*  de  ligue 
et  une  partie  de  la  16*  légère  du  deuxième  débarqurincnt 
étaitt  arrivées,  soutiennent  l’effort  avec  bravoure,  el  l'eu- 
iicuil  fut  repoussé. 

A onze  heures  environ,  l'ennemi  fit  un  (rolsième  cfibrt 
sur  notre  centre;  mais  la  réserve  du  général  Jordls  étant 
arrivée  avec  le  général  Desaix,  on  fil  déboucher  sur  ses 
Qancs  deux  colonnes,  qui  le  culbutèrent  et  le  rcnv-o)èrcul 
dau.s  le  plus  grand  désordre.  D rcforcic  sur-lc-rUanip  une 
autre  attaque  sur  notre  droite,  parle  village  (rilonnau; 
elfe  eut  d'abord  quoique  succès , mais  les  généraux  Desaix 
et  Davousl  s’y  portèrent  avec  parilo  de  la  109*  qui  venait 
de  débarquer,  et  culbutent  renneinl.  Le  général  Desaix, 
dans  celle  charge,  fut  blessé  d'un  coup  de  fusil  A la  cuisse. 
Sous  foroiinus  alors  un  derai-ccrclc,  notre  droite  et  notre 
gauctie  BU  Hbin , et  notre  centre  A Diersbeim  ; les  idaiiics 
qui  sont  cuire  ce  village , LiuU  et  Ilobinc  , ne  nous  por- 
tnellaieiU  pas  de  quitter  celle  position,  jusqu'au  i>assagc 
de  notre  cavalerie  cl  de  notre  artillerie  légère. 

. Le  pont- volant  pouvant  contenir  environ  vingt-doq 
chevaux  ou  une  pièce  d’artillerie  et  son  caisson,  venait 
d'être  établi , mais  ne  put  passer  Jitsqu’A  la  nuit  que 
ou  huit  bouches  A feu,  environ  quatre  cents  chevaux  du 
9*  de  hussards  aux  ordres  du  dvef  d'excadroo  Thouveriol, 
et  du  1 7*  de  dragons  aux  ordres  du  chef  de  brigade  Saint- 
Di  vier. 

11  était  trois  heures:  l'ennemi  (enta  un  nouvel  effort  ^ 
le  village  de  Diersbeim,  centre  de  notre  po.vUion  1®* 
troupes  de  Kelil , de  SlolhnlTeu  el  d’Ofletnbourg  étalent 
arrivées;  douze  on  quinze  escadrons  de  cavalerie,  vingt- 
cinq  bouches  A feu,  donnaient  A l’eiineini  l'avantage  de 
nous  at(a«|uer  sans  craindre  que  nous  puissions  profiter 
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de  ST9  (li^railcs.  n ataît  toule  h profondeur  quHl  voulait 
iwur  ses  inansu%rcs;  nous  n'a\tons  au  contraire  que  lo 
Bhlo  pour  retraite,  et  nulle  cavalerie  pour  profiler  de  nos 
■uccèa. 

Son  attaque  fui  faite  avec  la  plus  grande  vigueur.  Après 
le  feu  d’aiillicrie  le  plus  vif,  qui  inrendia  la  uioiiië  de 
Dlersheini , cl  démoula  notre  canon , scs  colonnes  pt'iié> 
trèreut  dans  le  village;  il  s’y  engagea  un  combat  d’inrun- 
lcric  le  plus  violent  que  J'ai  vu.  Los  grenadiers  de  la  31* 
et  de  la  109*  firent  des  prodiges  de  valeur. 

Un  bataillon  de  la  76*  arriva  ]>our  les  soutenir,  cl  ébranla 
reunemi.  La  31*,  qui  d'abord  avait  été  repoussée,  mais 
aussitôt  reformée  derrière  le  village,  rechargea  le  liane 
gauche  de  rennemi  ; la  17*  l'attaaua  par  sa  droite.  Kn  un 
Instant,  ii  est  culbuté,  laissant  le  champ  de  bataille  couvert 
de  ses  morts.  Ces  attaques  furent  soutenues  parle  général 
Jordis  (pli  y fut  bless4i  légèrcntcnt,  et  les  adjudams-gt'ué- 
rauT  Heudolet  et  Démont,  qui  y furent  égaleuiciU  blessés, 
ainsi  que  l'adjoint  le  citoyen  GaïUhier. 

L'ennemi  fit  sur^le^cliamp  un  autre  eflurt  sur  notre 
gauche  : le  général  Jordis  s'y  porte;  la  100*  et  partie  de 
la  16*  It^ère  défendaient  ce  poste,  et  repoussèrent  cette 
attaque. 

Les  généraux  Yandammc  et  Davousl  profitèrent  du 
moment  oit  t'cimcmi  avait  alTaiMi  sa  gauche  |>our  attaquer 
notre  centre , cl  s'emparèrent  du  village  d'IIomiau  : il  y 
tvail  une  petite  plaine  h traverser;  on  s’y  porte  avec  les 
cent  premiers  chevaux  qui  avaient  passé,  trois  pièces  d’ar- 
tllleric  légère  cl  la  tOO*  denil4)rlgar}c. 

L’ennemi  fit  encore  un  effort,  è i'cntréc  de  la  nuit,  vers 
notre  gaiiclic;  mais,  après  un  monicnl  de  succès  sur  les 
premières  troupes.  Il  fut  de  nouveau  repoussé. 

L’artillerie  que  nous  avions  passée  avec  te  |M>nt-volant , 
consistant  en  trois  pivN:cs  d’arllllcrle  légère  de  la  compagnie 
I.egras  , et  quelques  pièces  de  bataillon,  avaient  été  dé* 
montées. 

Le  pont , quoique  construit  sons  le  feu  do  rennemi , 
(son  canon  le  dépassait  de  cent  toises)  fut  achevé  pemlanl 
la  nuit  par  l'activité  des  pontonniers  et  sa|>curs,  et  les  soins 
qu'y  dnimèrenl  les  commandants  Dodun  et  lUbcl.  11  servit 
u’ûlMird  au  rcoiplarcmcnt  dos  munitions. 

A la  pointe  du  jour,  le  4*  régimoal  tic  dragons,  com- 
mandé par  le  citoyen  Durfat,  et  le  2*  de  cavalerie,  par  le 
citoyen  Kadal , les  compagnies  d’artillerie  légère  tlos  capi- 
taines Foy  et  Bécliard,  la  3*  domi-lirigado  d'inranteric 
légère  commandée  par  lo  citoyen  Cassagne,  la  3*  de  ligue, 
par  le  citoyen  Marüllière,  les  80*  cl  24*  aux  ordres  des 
citoyens  Itubi  cl  Rester,  de  la  division  du  général  Dufour, 
passèrent  sur  la  rive  droite  ; la  réserve  de  cavalerie  était  en 
marche  pour  s’y  rendre. 

Environ  sept  heures  du  matin , l’cnneml  qu!  avait  égale- 
ment reçu  des  renforts  pendant  la  nuit,  recommença  scs 
attaques  avec  une  nouvelle  vigueur;  il  dirigea  ses  princi- 
pales sur  la  droite  du  village  de  Diershclm  et  sur  Honnau, 
oô  rooimandaicnt  le«  généraux  Dufour,  Girard,  dit  Vieux, 
et  Descnfatits;  il  culim  moment  de  succès,  uiaU  les  89*  et 
34*  qui  vcnaicut  d'arriver  i'curuut  bicnlét  culliuté. 

Son  atlacjuc  de  Dîershcim  fut  plus  sérieuse  ; il  déhuta 
par  un  feu  d’artillerie  d’une  telle  vivacité,  qu'il  démonta 
encore  toute  la  nôtre. 

Le  capitaine  Poy,  excellent  officier,  y fui  blessé  ; croyant 
nos  troupes  ébranlées,  il  mit  en  mouvement  les  roloiines 
d’attaque,  qui  se  portèrent  arec  une  grande  résolution 
contre  la  gauche  du  village. 

Le  chef  de  brigade  Cassagne , de  la  3*  b’-gère,  4 la  tète 
de  son  corps,  cl  de  la  31*  cl  de  la  70*,  résista  à celle 
attaque  ; pendant  ce  combat  violent,  la  général  Davousl 
déboucha  de  la  tête  de  Diershclm  avec  la  17*,  soutenue  de 
la  109*,*ct  se  porta  au  travers  de  la  plaine,  et  sous  le  feu 
la  plus  V If  d’artilierie,  sur  le  flanc  gauclte  de  cette  colonne  ; 
la  cavalerie  ennemie  le  chargea  sur-lc-diamp  par  son  flanc 
droit  ; les  4*  do  dragons  et  2*  de  cavalerie  chargent,  à leur 
tour,  la  cavalciic  ennemie,  quoîqu'eu  nombre  triple,  |>our 
soutenir  le  général  Davuust;  cette  mêlée,  une  des  pins 
terribles  qu’on  puisse  voir,  dura  près  d’une  demi-heure; 
un  escadron  du  9*  de  hussards  déboucha  alon  par  ta  droite 
de  Diershclm,  et,  soutenu  par  deux  pelotons  de  cavalerie 
eide  dragons,  qui  venaient  de  se  rallier,  Il  fournit  n 
charge  dans  le  meilleur  ordre  possible , et  détermina  le 
succès;  mais  notre  peu  de  cavalerie  ne  nous  permit  pas 
encore  de  prendre  l’offensive  : on  fut  obligé  de  se  borner 
h repousser  l'ennemi. 

Le  général  Vauüammc  a eu  son  cheval  Mossé  4 ce 
comltat. 

Série.  — To»ir>  il. 


1.0  général  Lacomhe,  conduisant  la  fl4*Mlfml-brlga(l<' , 
' commandée  par  le  cilojou  Quclard,  dvUlait  sur  lu  i>oal 
pendant  ce  terrible  combat. 

Notre  réserve  de  cavalerie  et  son  artillerie  légère,  com- 
mandée par  les  généraux  Ilourcier  cl  Forest,  et  l’adjudanl- 
général  Louer,  cl  composée  du  1.3*  de  dragons,  des  deux 
réglmcnu  de  carabiniers,  et  de»  12*,  13*,  14*  et  13*  régi- 
nu  nls  de  cavalerie,  passèrent  le  pont  et  se  fonuèrcui  cnlro 
le  fthin  et  les  villages  de  l)iersheiui  et  d'Hoimau  : ces 
forces  nous  mirent  eu  état  d’agir  4 notre  tour  offensive- 
ment , cl  ou  UC  prit  que  le  temps  de  former  les  colomics 
d'attaque. 

Afin  de  séparer  l’armée  ennemie,  Je  détenulnal  l’effort 
sur  le  centre  aux  ordres  du  général  Vaiiüainmc,  ayant  sous 
les  siens,  pour  commander  les  différentes  colonnes,  les 
généraux  Jordis,  Davousl,  Déiimiit,  Ib'udclet,  et  les  chefs 
de  bilgaile,  Cassagne,  de  la  3*  légère,  et  Lavai,  de  la  lOü*  ; 
elle.»  devaient  sc  diriger  sur  les 'villages  de  Liula  et  llobiiir, 
et  CO  cas  de  réiLvsitc , la  gauche,  aux  ordres  du  général 
Lecourbe , devait  se  porter  sur  la  Ikuchur  en  avant  do 
Fraischlcl. 

Lu  général  Dufour,  commandant  la  droite,  avant  sou» 
scs  ordres  les  généraux  Girard,  dli  Vieux,  et  Descidans,  cl 
les  adjudants-généraux  Donzelot  cl  Pellegard  , devaient 
marcher  sur  la  Kenlzig,  et  s'emparer  de  kchl,  si  cela  de- 
venait possilde.  L'ennemi , ébranlé  par  tons  le-i  combats 
qu’il  nous  avait  livrés  sans  succès,  ne  put  soulcnlr  co 
mouvement. 

Los  troupes  qui  n’avaicnl  pas  encore  combattu  et  brû- 
laient d'égaler  celtes  qui  venaient  de  se  dbüngtier,  eiitro 
autres  le  8*  de  hussards  qui  vcoali  d’arriver,  ol  te  13*  do 
dragons,  se  précipitèrent  avec  uuc  telle  rapidité,  quo 
l’cnneml  fut  dispersé  dans  un  Instant. 

Le  régiment  d’Alton  fut  prisrnüer  ; ce  ne  fut  plus  qu'une 
déroute  et  une  course  â OiTi'mlxjurg,  l’encheii,  Fraischtet, 
Obcrklk , Gi’gcnbach  et  Kchl.  (>  fort,  que  Fcnnoml  re- 
construisait â sou  avantage  , dtdemin  ]>ar  des  troupes 
ébranlées,  céda  aux  victorieuses  <|ui  uienaçaienl  de  l’enle- 
ver de  vive  force  ; les  premiers  dragons  du  17*,  qui  pas>è- 
reiit  la  Kentzigâ  gué,  sommèrenl  le  commandant,  qui  so 
rendit  voyant  arriver  nos  coloimev.  Dès  qu'on  m'apprit  cet 
événement,  J'y  envoyai  sur-ie-cliaiiip les géhéraux  Maresrnt 
et  Duisgérard , du  corps  du  génie,  pour  y rétablir  notre 
coimuunicalion,  et  prendre  conuaissanco  de  l'état  de  ces 
ouv  rages. 

Le  parc,  1rs  bagages  do  l’élal-major  de  l’armée,  tout 
fut  la  proie  de  nos  troupes;  1rs  généraux  Slarrai,  Immcus 
et  Klingliii  blessés,  ne  durent  leur  salut  qu’4  la  vitesse  do 
leurs  chevaux , et  4 la  nuit  qui  arrêta  notre  poursuite. 
Le  général  O'Helly  fut  pris  par  un  brigadier  des  caralii- 
niers. 

Le  général  Ileynirr,  chef  de  l’état-major,  recliria  autant 
que  possible  la  position  de  l’aniiéo  ({ut  venait  de  faire , A 
la  suite  des  comivats  les  plus  violents , uuc  marche  d'envi- 
ron huit  lieues  à la  poursuite  de  rennemi. 

Le  3 floréal,  le  centre  cl  la  gauche  de  l'armée,  com- 
mandée |>ar  les  généraux  6alnl-('yr  et  î.erojirbe,  formés 
des  84*  et  106*  demi-brigades,  des  7*  et  11*  de  hussard», 
dos  2*  et  8*  de  chasseurs,  cl  de  la  coiii|>agnic  ü'anillerio 
légère  de  Moselle,  arrivés  dans  la  nuit  avec  le  général 
Saint-Cyr,  se  portèrent  sur  l'Achreit.  L’onneud  voulut  faire 
quelque  résistance  à Hclinlingen  et  Liclilcnau,  mais  il  fut 
repoussé  avec  perle  d'une  centaine  de  prisonniers  ; 
le  chef  de  brigade  Maris],  du  7*  de  hussards,  s’y  dis- 
tingua. 

Le  centre,  aux  ordres  du  général  Yandammc,  se  porla 
sur  Nidcracbren,  au  Kiiubis  et  A Froudcnsiatt  : et  le  géné- 
ral Davousl,  se  |>orlant  dans  la  vallée  du  la  Kenlzig,  y 
éprouva  quelque  résistance,  le  hasard  ayant  fait  déboucher 
une  culonue  ennemie  assez  considérable  sur  scs  derrières, 
par  la  vallée  de  l’IIor;  Il  y avait  laissé  le  13*  de  dragons, 
commandé  par  le  citoyen  Roger,  pour  la  garder;  quoi- 
que inférieur,  il  soutint  l’effort  avec  un  grand  couragi?,  et 
lui  donna  le  temps  de  ramener  le  8*  de  hussards,  avec  les- 
quels il  comlmia  la  poursuite  de  l’cnncDi,  qui,  après  co 
combat,  fut  mené  jusqu’à  Haslach. 

La  droite  de  l’anuée  sc  porta  dans  le  Brisgaw,  Jusque 
près  d’Elicnhcim. 

C’est  dous  celle  position  que  Je  reçus  le  général  Cuo- 
oapartc,  qui  m’apprenait  la  signature  des  préllmitialpes  do 
paix  ; U était  accompagné  d’un  adjudant-général  de  M.  de 
Latour,  commandant  les  années  impériales  du  Rliin  ; Il 
me  pria  de  faire  cesser  les  hostilités.  Quelque  désavanta- 
geux qu’il  fût  pour  nous  de  ne  pas  profiter  de  nos  succès. 

Cl 
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nul,  ('Tt  îMMJ  tl<*  Jours,  nous  rcmlaicut  inallrcs  de  U Sotiabe, 
j'accé<la{  arec  plaisir  à la  deraande  du  gL’néral  Ulour.  La 
suspension  f««l  prommrtfestir-lo-chanip. 

Il  est  liiuiilcde  faire  «MIorps  parUrulIrrs,  apr6s  le  r<cll 
des  coinhaia  où  11  a fallu  déployer  aulanl  de  courage , U 
sudU  de  sarolr  (lu’on  y a pris  pari. 

La  perte  de  iVtineml , sans  compler  les  quatre  mille 
prlsoiiniprs  que  nous  a'ons  faits,  doil  ftre  au  moins  égale 
en  tués  ou  blessés. 

J’al  dcniamlé  i plusieurs  corps  les  noms  de  ceux  qui 
s’étalent  particuliérement  distingués;  Us  m'ont  répondu 
que  l«ms  aiaiml  fait  leur  devoir  ; mais  après  «les  infor- 
inallnus  plus  diHaillécs,  Je  vous  proposerai  de  nommer  aux 
emplois  ^acanls  les  officiers  et  sous-officicri  qui  ont  ntérllé 
une  plus  gratulc  distinction.  J'ai  également  donné  des 
ordres  pour  remplacer  les  chevaux  «les  officiers  de  cavalerie 
et  d’élai-major  «jui  en  ont  |>erdu,  le  nombre  est  asscx  con- 
sidérable. 

Us  aldosKie-camp  et  adjoints  dos  officiers  et  adjudants- 
généraux  qui  ont  commandé  ces  attaques,  méritent  les  plus 
grands  éloges  ; j’ai  déjà  demandé  «fuelques  avancements 
au  ministre  «b*  la  guerre;  U en  est  encore  de  bien  méri- 
tés que  je  demanderai  d'après  de  nouveaux  rensclgnc- 
menis. 

Salut  cl  respect.  Signé  Moruv, 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSF.IL  DES  ANCIENS. 

5ért«cc  du  17  fioréaf. 

lUrmnnd  (de  la  Mcum*  ) fait  approuver  une  résolu- 
lion  Mtr  les  dépenses  du  minlslèrc  de  la  justice  pen- 
dant ruii  V.  — n après  un  rapport  d’OIlvler-tiéreiite, 
le  CktiLHcil  approuve  la  résolution  relative  aux  peu- 
sions  de»  ci-dcvaiU  religieux  et  religieuse»  de  la  Bel- 
gique. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS. 

Séance  du  floréal. 

Uéwdiitlon  portant  que  les  oppositions  formées  par 
l’agent  du  trésor  public,  sur  les  sommes  |wur  les- 
quelles les  dlirérents  comptables  sont  inscrits  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  n'nlTectent  que  la 
propriété  desdilcs  inscriptions,  cl  nullemenl  les  pen- 
sion» ou  les  arrérages  provenant  d'inscriptions , tant 
écliues  qu'à  échcolr.  — Camus  fall  üxer  la  dépense 
«lu  minislùrc  des  relations  extérieures  à la  somme  de 
A,liOtt,Oüü  livres;  cl  celle  du  ministère  de  rimérlenr 
à 55,iüü,0ü0  livres. 

CONSEIL  DES  ÂNCIBN8 
Séance  d«  1 8 floréal. 

Happort  de  Bousscau  sur  la  résolution  relative  H la 
répression  du  brigandage,  et  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  le»  cliaulTeurs  : ii  appuie  la  nércsailé 
de  celle  j>elne  cl  propose  l’approbation.  Ajourué. 

CO.NSEIL  DES  CJNQ-CE.NT8. 

Séance  du  19  floréal. 

Sur  U motion  de  Villers,  le  Conseil  cliarge  une  com- 
mission de  présenter  le  mode  de  vérification  des  pou- 
voirs des  nouveaux  élus  du  peuple  qui  vont  venir  sié- 
ger an  (k>ri«  législatiL^Giiylon-Morvcaux  fait  adop- 
ter un  projet  qui  fixe  le  droit  de  navigatlou  sur  le  ca- 
nal <lu  centre D’après  un  rapport  de  Dauchy  (du 

Nord) , le  Conseil  annulle  le»  arrêtés  de  rarscmblée 
coloniale  de  l'Ile-de-Francc,  de»  17  et  18  brumaire 
an  IV,  qui  ont  prononcé  la  déporution  de  plusieure 
citoyens.  — Chassey  fait  adopter  1a  rédaction  défini- 
tive de  la  résolution  sur  les  transactions  entre  parti* 
coUers , antérieures  i la  dépréciation  dn  papier-mon- 
naie. 


ü*235.  Quintidà  t5  floréal  (14  mai). 


ConsfoNlinopfc.  ~ Départ  d’Ali-ElTcDdi , nommé 
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ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  Bépubllque 
française,  pour  se  rendre  à sa  destination. 


nÉDüBUQÜE  FBANÇAISF.. 

Vendôme , fc  10  ftoréaU 
IIAOTR  COUR  DE  JCSTICE. 

Ail  commencement  de  U séance  du  17  floréal , 
l'accusateur  national  Viullard  a relevé  plusieurs  faits 
faussement  avancés  la  veille  par  Baltœof.  Il  l’a  invité 
il  UC  pin»  affaiblir  sa  défense  par  de  sciiiblablea 
moyen». 

Cet  accusé  a reprb  la  parole  : Il  a de  nonveau  parlé 
de  la  misère  du  peuple,  et  de  sa  déplorable  situation 
dans  le  mob  floréal  dernier.  U a reproebé  au  gouver- 
nement de  ne  s’élrc  jamais  occupé  de  cet  état  violent 
de  la  multitude , et  de  n'avoir  rien  fait  pour  la  secou- 
rir. il  a parlé  encore  du  général  Ganier,  dont  la  U* 
bcrti^  le  tourmente,  et  qu'il  a chargé  de  nouveau. 

Les  correspondanb  de  la  société  des  démocrates  ne 
lui  paraissent  point  criinlncb.  Ils  donnaient  des  ren* 
scignements  sur  ropioion  du  peuple  afin  qu’ou  pdt 
l’édairor.  C’éUlt  uniquement  afin  de  sc  meure  en 
garde  contre  les  royalistes  cl  de  se  préparer  à la  ré* 
MHlancc  en  cas  d'attaque  de  leur  paru 
h:s  accusateurs  nationaux  ont  dit  que  Ut  société 
des  démocrates  conspirait;  Us  ont  eu  raison,  elle 
conspirait  contre  le  royalisme. 

Au  sujet  des  cx-convnuiionncb , Il  a dit  : 

« 11  est  étonnant  qu’un  être  aussi  méprisable  que 
Grizel  ait  pu  abuser  a ce  point  des  hommes  d'un  mé- 
rite distingué,  et  qui , lor»(|u’iis  ont  été  en  position 
de  le  faire , ont  rendu  è leur  pays  des  services  üu 
plus  haut  prix.  GrizH  assistait  aux  séances  démocra- 
lh|uc»,  et  lieu  sortait |>oür aller  instruire  ses  maîtres, 
et  leur  indiauer  le  moment  de  Jeter  le  filet  avec  suc- 
cès. Je  n'ai  Jamais  rencoiiiré  Grixcl  dans  les  s«^anct.*s 
de  la  société;  je  n'ai  eu  aucune  connaissance  des 
réunions  cl  des  conférences  des  ex-conveiiiiounels. 
Je  u'en  ai  rien  su  que  par  les  pièces  du  procès. 

» Quant  à la  Ibtc  des  démocrates  qui  devaient 
snppiécr  k la  Convention , ce  n’est  qu'un  badinage 
d’écolier.  Dans  les  longs  lobirs  de  ma  détention  dans 
la  maison  du  l'iessis,  je  iiramu.»ab,  avec  mes  coui- 
l>agDons  d'infortune,  À former  ces  lûtes;  pondant 
que  le  peuple  français  exerçait  ses  droits  dan.»  ses  as- 
semblées primaires,  nous  nous  amusions  h faire  «Ica 
élections  imaginaires;  la  formation  d'une  liste  de 
conspirateur.»  n'est  jamais  entrée  dans  notre  esprit. 
Lorsqu’on  veut  travailler  au  soutien  delà  République, 
il  est  tout  simple  de  chercher  k counallre  en  quels 
lieux  sont  les  francs  républicains,  s 
il  a ajouté  que  les  projets  trouvés  dans  le  plan  du 
comité  iiisurrecteur  n’élaicnl  que  des  rêves  philoso- 
phiques. L'envoi  descxécutioas  de  i'acte  appelé  d'in- 
surrection n'a  point  été  fait  par  les  accusés , c’est 
l’ouvrage  de  leur  ennemi , c'est  un  véritable  grisée 
lisme, 

11  a Interprété  la  lettre  qu’il  a écrite  au  représeo- 
Uol  Drouet,  dont  U a vanté  le  républicanisme.  U n'a 
échappé  aux  poignards  de  ses  ennemis  que  pour 
servir  encore  Ut  liberté. 

Le  Manifeste  des  égaux,  pièce  sans  date,  est 
écrite  par  une  main  Inconnue.  Cette  pièce  n’est  au 
reste  qu'un  chapitre  de  Mably  ou  de  Diderot  Elle 
devait  être  insérée  dans  son  Journal. 

il  a beaucoup  de  confiance  dans  la  question  In- 
tentionnelie;  U a prétendu  que  dans  l’acte  d’accusa- 
tion , les  accusateurs  oalionaaK  avaient  dit  : //  n'y  a 
crime  que  lorsqu'on  a consommé  raction  ; et  lors^ 
qu’il  y aura  un  retour  au  momoü  même  de  te 
consouuner,  ü n'y  a pas  crime,  e VolU  notre  poni 
lion  ; mai»  il  est  temps  de  mettre  votre  cooKience  k 
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lalsc  « ciioyci»  jiirtlft,  je  vais  vous  di^courrir  des 
thoses  extraordinaires.  Je  rcnrcrmals  ces  secrets  dans 
mon  c<rur , parce  que  le  moiuenl  de  les  dc^coiivi  ir 
n'était  pas  encore  arrivé.  » 

I^e  silence  a été  profond  dans  l'audUoire , et  l'atten- 
tion a redoublé. 

Il  a continué  : « Dans  une  précédente  séance , le 
président  m'a  présenté  un  numéro  du  journal  r£r/m- 
reur  trouvé  cbez moi  au  moment  de  mou  arrestation  ; 
je  vais  le  Urc.  » 

Il  l'a  lu,  il  Ta  commenté , et  U s'est  écté  : Vom  U 
voyez , fêtais  converti 

L'accusateur  national  Viellard  a pris  la  parole.  Il  a 
d'abord  témoigné  son  regret  de  n'avoir  pas  fait  im- 
primer la  pièce  que  Babreuf  venait  de  citer.  U l'a  lue, 
il  l'a  expliquée  à son  tour,  et  il  a prouvé  qu'elle  était 
aussi  perûdc  que  les  autres,  et  remplie  du  même  v&* 
nin. 

« Pulsqac  j’ai  la  parole,  a ajouté  raausalear 
Viellard , je  vais  répondre  à d'autres  parties  de  la  dé- 
fense de  Babœuf.  » 

Réal  a crié  à la  violation  de  la  loL 

Viellard:  3^  o'ai  que  de  petites  observations li  (aire  ; 
je  me  tairai , si  Uabœuf  l'exige.  » 

Babumf  n'a  mis  aucune  opposition , et  l'accosateur 
national  s'est  principalement  attaché  h réfuter  ce  que 
cet  accusé  avait  avancé,  que  le  comité  Insurrec- 
leur  avait  changé  de  plan. 

L'espace  nous  manque,  et  nous  ne  pouvons  rendre 
compte  de  cette  controverse. 

L'embarras  de  IlabaMif  a été  extrême,  et  souvent 
Gemiuln  est  venu  à son  secours. 

I^  séance  a été  levée , cl  Baboeuf  a annoncé  qu'il 
ne  parlerait  qu'une  heure  le  lendemain. 

Le  18 , Baboeuf  a dit  qu'il  serait  un  peu  plus  long 
qu'il  ne  l'avait  promis,  à cause  de  l'obligation  où  il 
SG  trouvait  de  répondre  aux  accusateurs  nationaux. 

Il  s'est  répété  sans  cesse,  et  n’a  rien  dit  de  remar- 
quable, sinon  que  lorsqu'il  traitait  de  puissance  ù 
puissance  avec  le  Directoire,  c’était  pour  l’intimider, 
ignorant  le  message  qu'il  avait  envoyé  au  Conseil  des 
Ginq-Cents. 

Il  a dit  qu'un  mai  de  dents  aiïreux  qui  l'avait  tour- 
menté toute  la  nuit,  ne  lui  avait  pas  permis  d'achever 
sa  réponse  aux  accusateurs  nationaux  ; qu'il  achève- 
rait dcuiolu  daus  im  petit  entracte j si  ou  voulait  lui 
accorder  celle  faveur. 

La  haute  cour  a eu  égard  à sa  demande , et  la  pa- 
role a été  accordée  5 Germain. 

Comme  00  savait  que  cet  aausé  serait  entendu 
le  18,  le  public  s'était  rendu  en  fouie  ù i'audience. 

Germain  a commencé  sou  discours  par  ces  mots  : 

« C’est  peut-être  pour  la  dernière  fois  que  je  prends 
la  parole,  mais  je  serai  toujours  vrai  comme  je  n'ai 
jamais  cessé  de  l'élrc.  » 

li  a fait  une  hivocation  4 la  liberté  sainte , 4 la- 
quelle il  a consacré  sa  vie , et  U a rendu  compte  de  la 
carrière  politique  qu'il  a parcourue  avant  et  depuis  la 
Révolution.  «I.a  calomnie  a versé  ses  poisons  sur  mes 
actions  ks  plus  nobles  ; on  a osé  dire  que  mes  bles- 
sures étaient  des  coups  de  puiuçoa  que  je  m’étais 
donnés  aumoment  de  mon  arrestation.  Ce  n'est  point 
en  restant  oisif  dans  le.  foyer  d'un  spectacle,  ou  en 
m'asseyant  sur  un  fauteuil  d'une  commission  militaire, 
que  j'ai  obtenu  ces  marques  distinctives  du  guerrier. 
J'invoque  4 cet  égard  le  témoignage  du  citoyen  Bois- 
sier>  oQider  de  santé;  c'est  4 ses  soins  géaérenx  que 
je  dois  ma  conservation.  » 

U a raconté  scs  exploits , 11  a répondu  4 diverses 
assertions  de  l'accusateur  national.  Il  a appelé  la 
réaction  thermidorienne , dont  il  a été  une  des  prin- 
cipales victimes,  une  voUe^ace  à la  liberté»  il  a 
clierdié  4 prouver  VillêgUimUê  du  uutriage  des  piè  - 
ces  qu’on  lui  attribue , avcclesdisi>ositions  de  Grlzeh 
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Cet  accusé  a cerliBé,  avec  chaleur,  que  les  mauvais 
traitements  qu'il  avait  éprouvés,  que  la  situation  mal- 
heureuse de  la  Itépubiiquc  au  maiotirn  de  laquelle  il 
s'étall  voué,  que  la  vivacité  de  son  caractère  élaieiil 
les  seules  causes  de  la  vigueur  qui  caractérisait  ses 
lettres,  cl  qu'un  lui  reprochait,  lia  fait  l'éimniéra- 
tion  des  vicümcsdes  révolutions,  et  des  dévouements 
généreux,  depuis  les  Grces  Jus(ju’4  l'époque  où  nous 
nous  trouvons.  Il  a parlé  du  suidde  de  Caton,  de  la 
mort  tragique  de  plusieurs  grands  hommes,  cl  de 
celle  de  Français  généreux  qui,  de  nos  jours,  s'étaient 
voués  4 la  cause  sainte  de  la  liberté. 

U a parlé  de  dilTérents  genres  de  patriotisme,  et  11 
a donné  la  préfércuceà  celui  qu'il  a adopté.  U a dit: 
a Les  émigrés  même  sc  disent  patriotes,  mais  on  me 
permettra  bien  de  ne  pas  admettre  ce  patriotisme  daus 
un  gouvernement  républicain.  Je  suis  le  partisan  des 
droits  de  J’immmc,  ei  je  pousse  ce  sentiment  4 l'ex- 
cès. Un  seul  autre  sentiment  est  plus  fort  en  moi, 
c’est  la  détestation  de  l'anarchie.  Loin  de  moi  cette 
doctrine  aiïreusel  point  de  gouvernants,  point  de 
gouvernés  ».  U a exprimé  son  indignation  contre  le 
système  anarchique,  d'une  manière  toujours  énergi- 
que cl  souvent  éloquente,  il  a invoqué  ce  principe  : 
Que  celui  Ut  n’eet  pas  conspirateur,  gui  n'a  pas  la 
wlonté  de  conspirer:  üji'yaque  sa  volonté  bien 
spontanée,  bien  détenninée,  qui  puisse  le  constituer 
conspirateur. 

il  a fait  un  éloge  pompeux  des  jurés,  on  cherchant 
à leur  persuader  combien  l'idée  d'une  conspiration  a 
toujours  été  éloiguée  de  son  esprit. 

Il  a assuré  que  sa  lettre  sur  la  légion  de  police 
n'était  qu'une  simple  confidence  faite  ù un  ami  ; per- 
sonne n'étant  plus  convaincu  que  lui , que  le  militaire 
doit  être  un  instrument  passif,  obéissant  à la  voix  de 
ses  chefs.  Il  n'a  code  relation  avec  Babœuf  qn'4  cause 
de  la  connaissance  qu'il  lit  de  lui  dans  les  prisons. 

« Les  accusateurs  nationaux  n'ont  pas  daigné  s’oc- 
cnper  de  certaines  de  mes  pièces,  mais  mépriser  n'est 
pas  répondre  : de  cette  lettre  surtout  dans  laquelle  il 
est  question  do  la  conildence  que  je  fis  au  ministre  ; 
c'est  à elle  que  je  dois  tous  mes  malheurs.  On  m'a  at- 
tribué des  lettres  signées  C/L  G.  Elais-le  le  seul  cor- 
respondant de  Babwuf  7 IVut-on , sur  des  lettres  Ini- 
tiales, décider  du  sort  d'un  citoyen?  Mon  usage  a 
toujours  été  de  signer  mon  nom  en  entier.  SI  le  pré- 
sident de  la  haute  cour  avait  le  même  prénom,  ces 
pièces  qu'on  me  donne , il  serait  facile  de  les  lui  at- 
tribuer. n 

Il  a parlé  de  son  ami  Gainiom,  qu'ÎI  chérit  de  pré- 
férence 4 tous  les  hommes.  Il  a rail  de  ramiUé  un 
éloge  touchant , qui  a intéressé  et  atlcodri  tous  les 
auditeurs.  II  s'est  écrié,  eu  terminant  :Siie  dois 
être  victime,  que  les  saints  et  doux  liens  de  i amitié 
me  servent  de  bandelettes! 

Il  a attaqué  la  déposition  de  Grizcl , et  commencé 
par  celte  apostrophe  : 

« Georges  Grizel,  lu  n'auras  pas  la  couronne  civi- 
que ; tu  n'auras  pas  la  couronne  d'épines , c'est  celle 
des  victimes  et  non  des  bourroaiu  ; lu  auras  la  cou- 
ronne de  houx , cette  couronne  qu'on  mettait  4 Home 
sur  la  tête  des  esclaves,  pour  les  vendre  quelques  de- 
niers de  plus.  » 

II  a comparé  les  délateurs , de  la  nature  dé  Grizcl, 
à des  requins  qui  nagent  autour  des  vaisseaux  sans 
avoir  égard  4 leur  pavillon , pourvu  qn'lis  trouvent  à 
leur  suite  la  nourriture  dont  ib  ont  besoin. 

Il  a accusé  Grizel  de  mensonge,  au  sujet  du  comité 
militaire;  U i toujours  nié  cette  assemblé  et  son  titre 
d'agent;  U a répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  sou  débat 
particulier , qu'on  s'était  amusé  à le  supposer  le  if  i- 
dtel  Morin  de  cette  affaire. 

■ Ce  misérabie  Grizel  a fait  de  moi  un  Ampliiirion  ; 
il  me  fait  exbter  en  deux  endroits  4 la  fob , et  il  me 
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rend  le  poric-vnlx  de  ces  deux  réunions , du  Conseil 
militaire  et  du  comité  insurrccteur.  On  me  reproche 
deux  billets  ; je  les  reconnais , je  les  avoue  ; ils  n'ex- 
primciU  qu'une  invitation  à une  citoyenne  pour  une 
ntTaIre  qui  ne  regarde  qtic  moi.  On  voit  bien  que  tout 
e.Ht  contusion  dans  cette  affaire  : ici  on  inc  fait  ml* 
iiisire  de  la  guerre  ; )&  « représentant  du  peuple  pour 
le  département  de  l'Aude.  Ces  listes  ne  sont  (|uc  des 
anitiseuiciils  de  prison,  et  le  compagnon  de  mes  mal- 
heurs, liuonarotii,  n'a  rien  à ce  reprocher  à cet 
égard. 

n Tout  SC  divise  en  cl  en  sjùnituilué. 

J'invoque  le  principe  présenté  par  Viellard  dans  son 
acte  d'accusation.  Il  n'y  a de  crime  que  lorsque  /*««*• 
lion  a eu  lieu , ou  que  du  moins  il  y a eu  un  rom’ 
mencemmt  d'€Xt}culion.  Il  n'y  a donc  point  ici  de 
criminulité»  • 

Sa  i>éroraison  a été  terminée  par  ces  paroles  : c Au 
reste,  qu'ai-je  à craindre?  J'ai  vécu  digne  de  la 
liberté;  je  l'ai  soutenue  au  prix  de  mon  sang:  vivant, 
elle  n'aura  pas  eu  de  plus  aélé  défenseur  ; mort , elle 
n'aura  pas  eu  de  victime  plus  dévouée  ». 

IU.*1  accusé  a été  écoulé  avec  une  attention  toujours 
smili'imc  : cl  toute  prévention  a cédé  au  besoin  de 
romlre  justice  À son  énergie  et  h scs  talents. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  Cl.NQ-CEXTS. 

5io’re  ile  la  s^anc4  du  3 floréal, 

Bi'solution  sur  tes  transaetious  entre  partiadiert , ronrer- 
nant  tes  jMiemens  et  consignations. 

Art.  1*'.  Les  ptrlies  ne  pourrout,  on  aucune  manière, 
ri‘\i*nir  sur  tes  ubligalions  éteintes  |>ar  des  |Miemculs  du- 
liiillifs,  même  sous  prétexte  de  lusiou  quelconque  dons  la 
nature  de  ces  paicnxcnis. 

II.  Sont  rcpulcs  |uiicmefit8  dtTinilirs , ceux  qui  auront 
été  faits  de  ta  somme  entière  portée  dans  t'obligalion  , ou 
de  la  somme  entière  due  j>our  le  terme  ou  les  termes  échus, 
quand  même  le  créanciiT  aurait  fait  des  réserres  ou  qu'il 
tmriiil  déclaré  qu'il  ne  recevait  qu’à-comple  ; uns  entendre 
néanmoins  déroger  rn  rien  aux  lois  des  25  messidor 
an  lit,  cl  12  frimairo  an  IT. 

III.  Hors  les  cas  expliqués  en  l’arlicle  précédent , les 
paiements  ne scrontconsidérés  que  comme  des  i-comples; 
ils  seront  imputes  à la  forme  de  droit  ; et  s'ils  ont  été  faits 
]M>stcricurcment  au  1*'  jansior  1791,  vieux  sl)Ie,  ou 
après  les  époques  indiquées  |iar  l'article  III  de  la  lui  sur 
li-i  transactions  antérieures  à la  dépréciation  du  pajùer- 
monnaie  , le  montant  en  sera  déterminé  en  numéraire 
inélatlique  , suivant  les  règles  qui  seront  cUlilics  pour  les 
obligations  contractées  pendant  la  durée  desa  dépréciation 

IV.  Toutes  consignations  valablement  faites  seront  aux 
périls  et  risques  du  créancier,  cl  oiiércront  la  libération 
du  débiteur,  tuisanl  les  principes  de  U libération,  et 
particuliérement  d’après  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents* 

T.  rtèanmoins,  celles  faites  pendant  ta  duree  des  sus- 
pensions rèsulbintcs  des  lois  des  25  messidor  an  Itl  et  1 2 
frimaire  an  IV,  pour  les  objets  y énoncés,  ainsi  que  pen- 
dant la  durée  de  la  susprnston  résultante  de  la  loi  du  29 
messidor  an  IV , pour  tous  les  genres  de  creances , seront 
sans  effet. 

Kisolution  sur  les  transactions  entre  pnrticmlirrs , pendant 
In  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Art.  La  levée  de  la  suspension  ordemnée  par  la  loi 
sur  tes  Iransaclsons  entre  particuliers,  aolèrirures  À la  dc- 
prériation  du  papiermonnaie,  est  déclarée  ooaununcaux 
übtigaüosu  mentionnées  dans  la  présente. 

II.  Toutes  les  obligations  cuntraclées  depuis  le  jan* 
vier  1 79 1 (vieux  style) , ou  après  Ica  époques  meniionnèea 
dans  l'artidc  111  do  ladite  loi,  pour  les  pays  y énaneéf , 
jusqu'à  la  publication  de  ccUe  du  20  messidor  an  IV,  se- 
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ront  réputées  consenties  valeur  nominale  du  papier-moo- 
naie , et  seront  acquittées  comme  il  sera  dit  «.après. 

ni.  lorsqu’elles  auront  été  contractées  pour  un  simple 
prêt , le  roonlanl  en  sera  réduit  en  numéraire  métallique, 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  et  d'après  les  règtea 
établies  par  la  loi  qui  l’a  ordonné. 

IV.  Celles  néanmoins  dont  la  valeur  sera  prouvée,  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  l'artirle  V de  la  loi  sur  les 
tranuctions  anterieures  à la  déprériaiion  du  papier-mon- 
naie , avoir  été  fournie  en  numéraire  aiétallique,  en  tout 
ou  en  partie , bien  qu’il  n'en  soit  pas  fait  menltoD  dans 
racle  , seront  acquittées  de  la  même  nunicre  et  soumises 
aux  règles  portées  par  ladite  loi. 

V.  Si,  dans  l’acte  contenant  obligation  pour  simple  prêt, 
les  parties  ont  régléleur  interèti  un  lauxau-dessoosde  cinq 
pour  cent,  ou  ai  elles  en  ont  reculé  le  paiement  i un  ou  à 
plusieurs  termes  auwielà  de  la  publication  de  la  loi  du  29 
mrssiJur  an  IV , les  termes  lu-^elà  dudit  jour  seront  sans 
eiïct,  et  l'intérêt  sera  payé  à cinq  pour  cent  du  jour  da 
contrat , ou  au  taux  convenu  au  ras  qu'il  soit  p|us  élevé. 

VL  Dam  le  cas  où  le  capital  n'aurait  pas  été  énoncé  en 
entier  dans  le  contrat , on  s'il  avait  clé  réduit , la  réduc- 
tion ordonnée  par  l’article  III  sera  Giite  sur  la  totalité  do 
qui  sera procédéi's  de  la  manière  rappelée  dans  l’artide  V. 

VII.  1*.  A l'égard  des  rentes  viagères  dont  on  ne  re-> 
ronnaiira  pas  d’autre  cause  que  l’abénalion  d'un  capital 
fourni  en  papier-monnaie,  valeur  nominale,  le  capital  sera 
réduit  comme  il  est  dit  à l’article  Itf. 

2".  Dans  1rs  circonstances  de  l’article  VI , ce  qui  y Cal 
prescrit  sera  observé. 

3°.  Le  taux  sera  réglé,  après  la  réduction  du  capital  , 
s'avoir  , à douze  pour  cent  sur  une  tétc , pour  les  person- 
nes Agées  de  60  ans  au  temps  du  contrat;  A 10  pour  cent 
pour  celles  d 'un  Age  au-dessous  ; et  sur  plusieurs  tètes  , ■ 
huit  pour  cent 

4*.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  libre  au  créancier  de  ré- 
silier le  contrat  quand  la  résiliation  aura  lieu  ; le  débiteur 
exécutera  le  contrat  tel  qu’il  sera  réglé  d'après  les  dispo- 
sitions ci  dessus,  jusqu'au  renilsonrscmcnt  du  capital  qu'il 
sera  tenu  de  faire  dans  deux  mms.  A compter  du  jour  qu'il 
sera  averti  par  écrit , uns  qu'tl  lui  soit  accordé  par  le  juge 
aucun  autre  délai. 

VIII.  Les  rentes  perpétuelles  qui  n'auront  pas  d'autre 
cause  que  celle  exprimée  dans  l'article  précédent , seront 
en  tout  point  soumises  anx  règles  qni  y sont  preserites. 
A.  l’égard  du  taux , s'il  a été  otMiiné  au-dessous  de  cinq 
pour  cent , il  sera  porté  i celte  quotité;  et  s'il  a clé  fixé 
au-dessus,  U sera  cuntervé. 

IX.  1”.  Ln  cas  du  vente  d'immeubles  réels  ou  de  con- 
trats équi|>olIents  à vente,  il  sera  libre  au  vendeur  d'exi- 
ger en  numéraire  métallique  sans  rcduclion,  ou  d’après  U 
réduction  prescrite  par  l’article  III,  le  prix  qui  en  aéra 
üù  , ou  les  rentes  ou  pensions  qui  le  représenteront,  aux 
termes  convenus. 

2*.  Si  le  vendeur  exige  le  prix  uns  réduction,  en  ce  cas 
seulement , l’acquéreur  poorra  demander  la  résiliation  du 
contrat,  et  il  sera  tenu  de  la  demander  dans  un  mois  aprv*a 
la  sommation  du  vendeur  de  payer  le  prix,  sinon  il  en  aéra 
dccliu. 

3*.  Néanmoins , s'il  n'étail  plus  possesseur  de  la  chose 
vendue,  l'acquérrur  pourra  selÜiérer,  sur  b*  pied  de  l’es- 
timation en  valeur  numéraire  méullicpie  au  moment  de 
la  sommation  du  créancier. 

4.*  Lorsqu'il  y aura  lieu  A la  rcsilbtion,  elle  sera  faite, 
A compter  du  jmir  de  la  publication  de  la  loi  du  29  mes- 
sidor an  IV.  L’acquéreur  rendra  compte  des  fruits  , à 
partir  de  ce  jour.  Le  vendeur  restituera  ce  qu'il  aura  reqn 
rn  numéraire  métallique,  suivant  le  tableau  de  déprécia- 
tion, avec  intérêt,  A compter  du  m«*niejour,  uuf  à être 
fait  raison  A l'tm  ou  A l’autre  de  la  vtlrur  des  impenses  ou 
améliorations , ou  des  dégradations  faites  par  l'acquéreur. 

5*.  Quant  out  inicrèls  et  arréages  qui  seront  dus  joa- 
qu’au  29  messidor  an  IV,  ils  seront  réglés  comme  ceux  de 
toutes  autres  natures,  par  nne  loi  particulière. 
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X.  Lci  rr(;les  du  rarlù-le  prvcédent  i*ap|ili«|U(‘roDltui 
TcoU-s  ü'usufruU , AUX  iMUX  à vie  ou  A longuet  anoict. 

XI.  S'il  est  ciprimè  dans  Tacle  mvmc  i|ue  riiuioruble 
ail  clé  d'abord  vendu  en  propriclé  ou  usufruil,  cl  i|u'cn- 
tuilc  il  ait  été  cuuttiluc  une  rente  per|)è(uelle  ou  tiagere  « 
ou  une  pension , ou  qu’il  ail  clé  passe  un  bail  i vin  ou  à 
longues  années  au  pruül  de  l’acheteur,  sans  qu'il  ail  fourni 
d'aulre  valeur  i^ue  du  |iaptcr  muno4ie  pour  le  prix  de  la 
vente  à lui  faîle,  le  cunlral,  dans  son  enscoihlc,  sera  con« 
sidéré  comme  une  rente  viagère  ou  per|)étuelle,  et  soumis 
au&  ri*gles  jireKriles  |>ar  les  articles  Vil  rt  YJIf. 

XII.  J.orsque  à la  suite  de  partage,  dissulution  de  so- 
ciété , liquidation  de  commerce  ou  de  succession  , et  dans 
toutes  autres  circonstances,  il  s'agira  de  vente  de  fonds  de 
commerce  , de  malicres  ou  ouvrages  d'or  ou  d’argent , ou 
de  toutes  autres  oi.ircliandues  ou  choses  mobilières,  le  prix 
qui  en  sera  dd  sera  payé  en  numéraire  mcUlUqite,  s.vns 
réduction,  aux  termes  convenus,  si  mieux  n'aime  l'acbe- 
tctir  en  payer  !a  valeur  suivant  restimalion  en  numéraire 
métallique  au  temps  du  contrat. 

Tn  rc  ras,  rcstimation  sera  faite  sur  les  inventaires,  li- 
journaux,  états  ou  factures  signés  double  temu 
iiitre  les  |iarlies.  A défaut  de  ecs  documents,  à moins  que 
ce  ne  soit  par  le  fait  du  déluteur,  ce  qui  sera  dd  sera  sou- 
mis à la  réduction , suis  ant  qu'il  est  dit  article  111 . 

XIII.  Les  rentes  perpétuelles  et  s isgeres,  et  les  ]>ensions 
qui  auront  les  mêmes  causes  que  dans  l'article  XII,  seront 
réglées  de  la  mène  manière  ; en  cas  que  lu  capital  de  l'rs- 
tiniation  soit  d*lTérciit,  elles  seront  bxces  sur  celui  de  Tes- 
limation,  au  taux  oonvenn,  et  i défaut  de  convention, 
suisanl  qu'il  est  prescrit  aux  articles  VU  rt  VIII. 

XIV.  Les  dispositions  des  articles  XII  cl  XIII  auront 
leur  applicstion  aux  obligalious , rentes  viagères  ou  |>en- 
sionsdues  pour  cause  de  location,  de  latruls  ou  d’indus- 
trie , services domrstiijuct , ou  punr  maiind'muvre. 

Kn  cas  qu'il  y ail  une  convention  |>our  une  durée  uun 
terminée,  il  sera  libre  aux  parties  de  la  résilier,  en  s'aver- 
tissaul , par  écrit,  un  mots  d'avance. 

XV.  Lorsqu'une  obligation , susceptible  de  réduction, 
rap|>ellci‘a  un  droit  ccriam  ou  un  acte  antérieur,  ou  qu’elle 
représentera  un  acte  antérieur  dont  la  créance  aurait  éga- 
lement été  susceptible  de  réduction  , si  elle  n'est  pas  la 
suite  d’un  traité  ou  d’noo  transaction  contenant  fixation  , 
réduction  ou  alermuiemcut,  la  réduction  sera  Catlo  sur  la 
première  créance  et  à Tepoque  où  elle  aura  été  contractée. 

L’antériorité  du  droit  ou  du  litre  pourra  être  |wouvée 
de  la  manicTC  rappelée  dans  l’article  V. 

XVI.  Rn  cas  de  cession,  transport,  reconstitution  ou 
subrogation , meme  en  tireur  d'un  co<obligé , celui  au 
proül  duquel  le  contrat  aura  été  fait,  s’il  u’a  fourni  d'au- 
tre valeur  que  du  papier-monnaie,  sera  soumis  à la  ré- 
duction d’aprrs  les  règles  prescrites  |>ar  la  prcsenle,  sui> 
vont  le  cas  où  il  SC  trunvera, 

XVII.  Quand  il  s’agira  de  délégalion  acceptée  , de  dé* 
légation  simple,  ou  d’indication  de  paiement,  le  dciégué 
UC  sera  libère  envers  le  deleguant  que  jusqu'à  concurrente 
de  b somme  pour  laquelle  celui-ci  ne  sera  libéré  envers  le 
dclègataire. 

Au  surplus , en  cas  de  rente  d*irameiibles  ou  d'objets 
compris  dans  l'article  X,  le  premier  vendeur  pourra  exer- 
cer contre  le  poMessenr  les  droits  et  actions  qui  lut  sont 
accordés  par  l’article  IX , lorsque  le  vendeur  inlennè- 
diaire  aura  chargé  le  possesMur  d’acquitter  le  prix  de  b 
prrmicre  venir. 

XVIII.  Tous  marebands , négociants,  commissionnaires 
ou  mandalaires  qui  auront  entre  leurs  mains , à titre  de 
dr|)6l,  de  sèquaslrc,  ou  ensuiia  de  ventes  de  mareban- 
dises,  ou  d'un  recouvrement  quelconque  pour  le  compte 
de  leurs  corameltanis  , des  sommes  en  papier-monnaie  , 
Mfont  vaUblemrnt  libérés , en  remettant  lesdiles  sommes 
en  meme  nature  qu’ils  les  auront  reçues. 

N^moins  ils  seront  tenus  de  les  arquîtlcr  rn  mimé- 
raire  niéubK|ue , d'après  b rcducliun , suivant  le  labU-au 
de  dqu:écialiou , dans  lu  cm  où  tU  en  seraieot  demeurés 
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rétentionnairei  par  leur  propre  fait , ou  dans  le  ras  qu'ÎU 
en  auraU'iit  fuit  un  emploi  pour  leur  propre  compte,  ou 
enfin  dans  le  cas  où  ils  se  Mraicnl  soumis  A en  payer  l’iu- 
lérèi. 

XIX.  Les  sommes  cl  les  rentes  dues  à litre  de  libéra- 
lité, cl  les  pensions  dues  au  même  titre,  ou  en  vertu  d'ar* 
rangements  de  famille , tant  alimentaires  qu'auircment  , 
quelles  que  soit  la  nature  et  la  date  des  actes,  seront  ac- 
quittées en  numérairo  métallique  , sans  réduction  , sauf 
celle  prcKiite  par  les  lois  sur  les  successions , lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  faire  l’application  de  ces  lois. 

A Ic'gard  de  celles,  partie  à litre  gratuit,  partie  à litre 
onéreux  , pour  récompense  de  services  ou  pour  l’acquit 
d'une  dette  , la  |>arlie  à tUre  gratuit  seulement  sera  sujute 
à celle  réduction. 

XX.  Les  constilullons  de  dot  à litre  gratuit,  ou  pour 
tenir  lieu  d'un  droit  acquis,  ou  faites  en  avancement  d'hoi- 
rie, ainsi  que  les  douaires  préûxcs  et  autres  avantages  ma- 
Irimooiauv , seront  égalemeot  acquittées  en  numéraire 
mclalliqiic,  sans  réduction,  sauf  celle  ordonnée  par  les- 
diles lois  des  successions,  sur  ce  qui  sera  à titre  gratuit. 

Ncanrouins  les  paiements  ou  rtniboursemcnti  légale- 
mriil  faits  en  acquit  de  b dot,  en  papier-monnaie  valeur 
nominale,  au  mari,  ne  l'obligeront,  envers  la  femme,  quo 
jusqu’à  cmvcurrEDce  de  ce  qu’il  aura  reçu  en  numérairo 
métallique,  suivant  le  tableau  de  dèprccbtion. 

XXI.  En  ras  de  réglement  de  légitime  ou  de  partage 
de  succession  , les  sommes  payées  pendant  la  déprédation 
du  papier-monnaie,  et  sujètes  à rapport , seront  réputées 
ovoir  été  act|uitlées  en  |>a{ûcr-moonajc , et  seront  réglées 
comme  il  est  dit  article  III,  lorsqu’il  ne  sera  pas  prouvé 
que  les  paiements  ont  été  bits  autrement. 

XXII.  Les  règles  élabliis  jtar  b lui  sur  les  paiements 
définitifs  cl  les  consignations,  auront  leur  exécution  pour 
les  créances  mentionnées  dans  la  présente. 

XXIIT.  Ce  qui  est  prescrit  |var  la  loi  sur  les  transac- 
timu  antérieures  i b dcprérùlioo  du  ^pier-monnair,  au 
suji-t  des  délais  et  des  pruv'uions,  sera  aussi  exécuté  |>our 
les  créances  énoncées  en  la  présente.  Néanmoins  le  délai 
ne  iKMii  ra  excéder  d'une  année,  à compter  de  b publira- 
lion  de  b présente,  pour  les  créances  qui  seront  rcduilei 
d’après  te  tableau  dè  dépréciation. 

XXIV.  I.a  présente  résoluUou  oc  sera  pas  aiqdiquco 
aux  loyers  cl  fermages. 

Bê4olulion  tur  Ut  intérêts  et  arrérages  Jê  rente»  entre 
partieuÙers, 

Art  1*'.  La  suspension  résultante  de  b loi  du  39  mes- 
sidor an  IV,  pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  et 
pensions  et  des  intérêts,  est  levée* 

II.  Les  iulérètx  et  arrérages  de  rrnles  perpclucUes  rt 
viagères  et  des  pensions,  quelle  que  soit  leur  origine,  qui 
ont  couru  depnU  le  !*'  juillet  1790  jusqu’au  1*'  janvier 
1791  ( V.  II.  }•  on  jusqu’à  rinlroduction  du  papH’r-iuou- 
iiaie  dans  les  pa^s  cuuyicés  eu  l’article  3 de  la  lui  sur  l«s 
transactions  anterieures  à sa  dépréciation,  rt  qui  pour- 
raient être  encore  dus,  seront  acquittés  en  numéraire  uié- 
tilli(|uc,  sans  réduction. 

III.  Ceux  dus  tant  en  vertus  d’obligations  anterieu- 
res aux  époques  ci-drsvus  , que  d'obligations  d'une  date 
postérieure,  pour  dex  capitaux  non  réductibles  , et  qui  ont 
couru,  à com|>trr  de  b pubiication  de  b loi  du  29  messi- 
dor an  IV  , et  qui  écbéruul  i l’avenir,  seront  du  mé-me 
acquittés  ru  numéraire  métaiiiquu,  sans  réduction. 

IV.  Les  intérêts  et  arrérages  procédant  des  mêmes  obli- 
gations qui  ont  couru  depuis  le  premîrr  janvier  1791  , o«i 
depnii  l’introducliûii  du  papicr-monisaie  dans  les  pays 
dont  il  est  {tarie  à l'article  II,  jusqu’au  12  nivôse  an  111 , 

( corres{>oiubut  ou  1”  janvier  1795)»  seront  arquilléi  en 
numéraire  mébilique,  d'après  b réduction  qui  en  sera  bile 
à rluque  c{>oque  de  dépréciation  qui  présentera  le  tableau, 
sans  égard  aux  termes  ü'érhéance  slipniés,  et  sans  y déro- 
ger |tourrr|tu4iue  du  |uH‘roenl  à venir. 

V.  Les  mêmes  inlcrêls  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis 
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le  12  tihose  an  III  jusqu'à  ta  publication  (]«  la  loi  du  29  I 
messidor  ati  IV,  seront  arquill/'t  en  niimérairr  mélalliqur; 
&a\nir,  une  moitié  sans  réduction,  et  I autre  moitié  d'aprrs 
la  réduction  opérée  de  la  manière  prescrite  par  rarticie 
prérédent. 

TI.  A regard  des  Inlcj^'ls  et  arrérages  de  rentes  pro- 
cédant de  capitaux  susceptibles  de  réduction,  qui  ont 
couru  pendant  le  temps  énoncé  en  rartlclc  l\\  ils  seront 
réglés  à raison  du  capital  non  réduit,  et  acquittés  en  nu- 
méraire nirtalli(|uet  d'après  la  l'éductioo  prescrite  par  le 
même  article  (V. 

VII.  Les  mêmes  arrérages  et  intérêts  qui  ont  couru 
pendant  le  temps  énonce  en  l'arliclc  V,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : savoir , U moitié  eu  numéraire  méUllique,  à 
raison  du  capital  réduit',  raiilru  inuitié  sera  calculée  d’Aprés 
le  capital  non  réduit , et  ensuite  réduit  en  valeur  réelle, 
comme  il  est  dit  en  l'atticlu  IV. 

VIII.  Quant  à ceux  (|uî  oui  ooiini,  à compter  de  la 
présriile  public-atiou  de  la  lui  du  20  mrsvitlor  an  IV  , et 
qui  éi'héronl  à l'avenir  {wur  les  capitaux  susceptibles  de 
réduction  , ils  seruul  acquittés  en  uuméiaire  niélalliipie 
dans  leur  entier,  après  qu’iU  auront  été  calculés  sur  le 
capital  réduit  suivant  le  laldcau  du  dépréciation. 

I\.  En  ce  qui  cooceiue  les  iulérèts  et  arrérages  de 
toute  nature  qui  ont  couru  depuis  le  12  nivosc  au  III, 
jusqu'à  la  publication  du  la  loi  du  20  messidor  an  IV,  et 
qui  sont  dus  en  vertu  d'aliénation  de  fonds  ruraux  , bois  , 
moulins,  ou  en  vertu  Je  Oxalion  de  douaire,  de  dot,  de 
droits  surcessiCs , de  Icgilitnc  ou  avanccmcut  d'hoirie,  af- 
fectés  ou  Iivpulbéqués  sur  des  fonds  ruraux,  seront  acquit- 
tés ainsi  qu'd  suit,  savoir  : 

Ceux  dont  les  capitaux  ne  sont  pas  réductibles,  de  la 
même  manière  qu'ont  été  ou  ont  dû  être  pa)rés  les  fernu- 
ges  des  biens  ruraux  pendant  lo  même  intervalle  de  temps; 

El  quant  à ceux  dont  les  capitaux  sont  réductibles  de  la 
même  manière,  ap^ès  la  réJucliou  du  capital. 

Les  intérêts  et  arrérages  de  toute  nature  dus  par 
des  débiteurs  qui  ne  possèdaicut  depuis  le  12  nivôse 
au  111,  jusqu'au  1"  veudémiaiie  au  V,  aucuns  immeu- 
bles réels,  ou  qui  ue  possé-Jaient  que  des  maisons  d’bald- 
taliun  ou  d’agrément,  et  qui  ont  couru  pendant  cet  inter- 
valle de  temps,  sont  exceptés  des  dis|iosilions  des  articles 
III . V,  VII  et  IX,  ils  seront  payés  {lour  cet  intervallo 
de  temps  comme  il  est  dit  aux  articles  IV  et  VI. 

XI.  Néanmoùts,  s'il  est  prouvé  que  le  proprietaire  de 
maison  ait  pert;u  ses  loyers  en  iioméraire  métallique  sans 
réduclioot  a compter  de  la  publicaliou  de  la  loi  du  29 
messidor  an  IV  jiis4|u'au  1*'  vendémiaire  an  V,  en  tout 
ou  eu  partir,  il  sera  tenu  de  poyer  de  la  même  manière 
les  inléK'ts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  même 
temps,  lorsque  1rs  capitaux  ne  seront  pas  réductibles. 
Quant  à ceux  qui  le  seront,  ils  seront  |wyés  d’après  le  ca- 
pital rt-Juil. 

XII.  Si  4 la  maison  d'habitation  ou  d'agrément  riait 
ruiihgu  un  jardin  ou  parc  en  dépendant,  d’une  rooletiaace 
de  phu  do  dix  déca-ares  (deux  arpents),  les  intérêts  et 
arnTagrs  qui  ont  coviru  depuis  le  12  nivosc  au  III  jus- 
(|u’au  1*'  vendémiaire  an  V , seront  payés  en  proportion 
de  la  valeur  du  parc  ou  jardin  ; quant  4 reux  |vrucédaot 
des  obligations  de  la  nature  énoncée  en  l'aiiicle  IX,  sui- 
vant les  règles  portées  au  même  article  IX.  A l'égard  de 
ceux  de  toute  autre  nature,  ils  seront  payés,  savoir  : pour 
les  capitaux  non  suscrpllbles  de  réduction,  comme  il  est 
dit  article  V , et  {lour  ceux  qui  en  sont  susceptibles,  ainsi 
i|u'il  est  prescrit  article  Vit. 

XllI*  La  retenue  4 faire  sur  les  rentes,  lorsque  la 
quotité  u'aura  pas  été  stipulée,  sera,  pour  les  auu^‘s  3 , 

\ et  5 , du  cinquième  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les 
iulcrêis,  et  du  dixième  pour  les  rentes  viagères  et  les 
pen-vious. 

Quant  aux  années  anlérédenlcs,  la  retenue  sera  faite 
suivant  les  lois  qui  (Haicnl  alors  eu  vigueur.  Les  convrn- 
tiuus  faites  4 ce  sujet  srrual  cc^ieudonl  exécutées  )ivudant 
luut  « la  durée  du  cuiitral. 
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XIV.  Néanmoins,  les  rentes  vfagfret,  dont  les  capitanx 
sont  susceptibles  d'être  réduits  d'après  les  règles  établies 
par  la  loi  snr  les  obligations  postérieures  4 la  dépréda- 
tion du  papier-monnaie,  seront  exemptes  de  toutes  rete- 
nues. 

XV.  Les  règles  établies  par  1a  loi  sur  les  paiements 
dcAnitifs  et  les  consignations , auront  leur  exécution 
pour  les  intérêts  et  arrérages  menlionoès  en  la  présente» 

XVI.  Ce  qui  est  prescrit  parla  loi  sur  les  transactiona 
antérieures  4 la  dépréciation  du  papier  monnaie,  et  par 
relie  sur  les  transactions  postérieures  4 sa  dépréciation,  au 
sujet  des  pruvisioos  et  des  delais  4 accorder  par  les  jugea , 
sera  pareillement  exécuté  pour  lesdlts  intérêts  et  arr^- 
rages. 

XVII.  Interprétant,  en  tant  que  de  besoin,  le  mot  éelm 
employé  dans  la  lui  du  15  pluviôse  dernier,  relativement 
au  {lait'ment  des  arrérages  et  intérêts,  lorsqu'il  s'agira  de 
payer  en  numéraire  métallique  sans  réductiou  , pour  ré- 
g'er  ce  qui  devra  être  payé  ainsi,  on  comptera  jour  par 
juiir,  sans  ég.iid  aux  termes  d'éebéanee.  et  sans  déroger  à 
ci'S  termes  |K>ur  l'époque  du  paiement  a venir. 

X\  III.  Les  jiarties  crmtre  lesquelles  la  preKription 
IH'iil  courir,  si-roni  tenues  de  se  pourvoir  pour  faire  régler 
Il  lira  ditréreiids,  au  sujet  des  obligations  contractées  |>cn- 
danl  la  dépréciation  du  papier-monnaie;  savoir  ; dans  le 
ruutiuent  et  dans  l’ile  de  Corse,  un  an  après  U publication 
do  la  présente  ; et  dans  les  colonies,  deux  ans  i[>rès  la  pu- 
blication de  la  |uix. 

A diTjiit  de  (|uoi,  ct  passé  ledit  temps,  le  créancier  qui 
aurait  eu  intérêt  4 se  ^touvoir  et  qui  ne  t’aura  pas  fût, 
SI  ra  déchu  des  alternatives  qui  lui  sont  accordées,  et  su- 
bira la  réduction  telle  qu'elle  a été  ordonnée.  Quant  au 
débiteur  <|ui  aura  eu  intérêt  4 se  pourvoir  et  qui  ne  l’aura 
{>as  fait,  il  sera  tenu  de  payer  en 'numéraire  uétalUqiie, 
San»  rêducUon , tes  sommes  dues  en  vertu  de  ses  enga- 
gements. 

XIX.  la  présente  résolution  ne  sera  pas  appliquée  aux 
loyers  ct  fermages. 

Le  pi  évident  invite  le  Conseil  4 se  fomer  en  comité 
général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

COrtSCIL  DBS  AttCIEBS. 

Sfanee  du  10  ftoréaU 

Uapporl  de  Ligcrel  sur  U résoiuüou  Inlcrprêtative 
de  l'arllrle  X du  paragraplie  111  de  la  lui  du  20  sep- 
tembre. 1792,  couceruaol  le  divorce  : il  en  propose  le 
rejet.  Impression  et  ajournement. 

C0KSF.1L  DBS  CIXQ-CIIITB. 

Sfance  du  20  ftwMt 

Mcsjvage  du  Directoire,  rcUilf  aux  colons  retirés 
aux  Klab-Luis,  ct  qui  ont  refusé  d'être  ramonés  aux 
frob  du  gotiverucmcul,  soit  en  France , soit  aux  co- 
loules.  Diverses  lettres  écrites  a ce  sujet  par  le  mi- 
nistre plénipotenliaire  en  Amérique.  Le  Directoire 
Invite  le  (amscil  4 lui  tracer  la  marche  qu'il  doit 
suivre  à leur  égard.  Vaublanc  proteste  contre  cette 
dialribc  injurieuse,  qu'il  prétend  être  l'ouvrage  du 
miuistrc  de  la  iiiariueel  non  du  Directoire  : U s'élève 
contre  ce  ministre  oui  ne  cesse,  dit-il,  de  persécuter  des 
malheureux  qu'il  Jevralt  défendre;  et  conclut  i l'im- 
pressioD  du  message. 


N”23G.  Sc!t.tldl  te  llor^nl  (15  mai). 


Vilan,  — Anrs'atlon  d'nn  courrier  chargé  des 
dépêches  du  ministre  do  la  répnbliqne  de  (lèses  au- 
près de  l’cmpcrcnr.  Kxt-all  de  ces  dépêches,  conte- 
nant tout  ce  qui  s’esi  passé  h Vienne  depuis  les  der- 
nltrrcs  défaites  de  rcinpercur  jusqu'à  ramUsUce* 
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RÉPUBLIQUE  l RANÇAIî^E. 

Vendôme,  le  20  floréal, 

HAUTS  COUS  DB  JUSTICE. 

Dans  la  sëance  du  iO  floréal,  l'accusaieur  national 
Vleilanl  a répondu  i plu»lciirs  arliclfs  de  la  «léfcnse 
de  Oennaiii.  Ot  accusé  a répliriué  sur-le-champ,  et 
dans  sa  défense  Improvisée  a paru  plus  naturel  et  non 
moins  énergique  que  le  jour  précédent.  Jamais  il  n'a 
été  altéré  de  sang  et  de  carnage  ; il  ou  apucllc  aux 
témoignages  desageots  municipaux  cl  qui  de  Vendôme 
ouvrent  sc^s  lettres , peuvent  juger  des  principes  qui 
y sont  contenus. 

Il  a rapelé  que  la  réunion  chez  Dufour  n'avait 
d'autre  but  que  d'entendre  la  lecture  de  lu  lettre  du 
représentant  du  peuple  DroueL  « Nous  avons  été 
subitement  Imcslis  dans  celte  maison,  sans  avoir  eu 
le  temps  de  nous  reconnaître.  Los  rcclicrcbcs  les  plus 
exactes  ont  été  faites,  et  aucun  papier  suspect  n'a 
été  trouvé.  On  n'a  rien  brillé,  puisque  le  procés-ver- 
bal  fait  foi  qu'aucun  foyer  n'étalt  allumé.  Les  accu- 
sateurs nationaux  s'acbarnciil  4 nous  poursuivre, 
et  ils  ont  juré  de  nous  immoler  ». 

Dabœuf  a terminé  son  éternel  discours.  11  a cher- 
ebé  à réjH)ndre  aux  accusateurs  nationaux,  et  a redit 
les  mêmes  clioses  sans  y atlaclier  un  nouvel  intérêt. 
U est  convenu  avoir  dressé  les  plans  relatifs  ù la  jus- 
tice étermiie , et  d'avoir  foiirui  plusieurs  morceaux 
pbilosophiquei  au  jourual  VEctairvur, 

U a demandé  |K)urqnol  il  y aurait  conspiration 
contre  les  préveuus  de  Vendôme , lorsqu'il  n'y  en  a 
point  eu  pour  les  auteurs  de  la  journée  du  13  vendé- 
miaire • ni  pour  les  royalistes  de  la  Mayenne  saisis 
avec  des  drapeaux  parsemés  de  fleurMk-lys,  et  qui 
vJennem  d'éire  acquittés  par  le  tribunal  de  Tours. 

Daus  sa  iiéruraixm  : « Citoyens  jurés,  condam- 
iirrezrvoiis  des  bonimcs  que  l'amour  de  la  justice  a 
seul  conduits?  Voulez- voua  accélérer  )a  conlre-révo- 
luUon , et  précipiter  la  chute  des  patriotes  sous  les 
poignards  perfides  des  royalistes  triomphants?  Tous 
les  iMrlisaos  de  la  révolution  sont  menacés  dans  cer- 
tains pays;  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
sont  livrés  aux  fureurs  des  ennemis  de  la  Bépublique. 
Si  l'on  conUnue  à faire  périr  ainsi  les  plus  cliauda 
IiartUans  de  la  liberté , je  prophétise  que  la  France 
sera  bientôt  démembrée  comme  la  vaste  Pologne,  et 
deviendra  le  partage  de  quelques  brigands. 

• Cependant,  si  notre  mort  est  résolue , si  la  cloche 
fatale  a sonné  pour  mol , U y a long-temps  que  je  suis 
résigné.  Constamment  victime  dans  cette  longue  révo- 
iulkm  • je  suis  familiarisé  avec  les  supplices.  La  roche 
Tarpéienne  est  toujours  présente  à mes  yeux,  et  Grac- 
chus  BatKEUf  est  trop  heureux  de  mourir  pour  son 
pays.  L'histoire  gravera  nos  noms  en  traits  honora- 
bles. Vous  (en  se  tournant  vers  les  prisonniers)  qui 
êtes  assis  avec  moi  sur  ces  gradins,  je  vous  recon- 
nab  pour  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Si  nous  som- 
mes condamnés,  le  royalisme  jouira  du  triomphe 
d'avoir  détruit  les  derniers  républicains. 

» Les  préjugés  vnlgalres,  a-l-ll  ajouté  en  regardant 
les  femmes  des  prévenus,  les  préjugés  volgalres  ne 
sont  rien  pour  nons.  Elles  n'ont  pas  rougi  de  nous 
arcotnpagner  auprès  de  nos  juges,  elles  nous  sui- 
vront sur  le  Calvaire^  parce  que  les  actes  qui  nous  y 
conduisent  ne  peuvent  les  faire  rougir. 

» Et  TOUS,  mes  chers  enfants,  je  vous  laisse  dans 
un  honteux  esclavage.  Je  ne  vous  lègue  point  mon 
amour  pour  la  liberté  ; je  vous  ferais  un  trop  funeste 
présent.  » 

Cet  accusé  parais^it  attendri,  et  d'al>ondanies 
lannes  inondaient  son  visage. 

Buonarotti  a demandé  4 u'étre  entendu  que  demain, 
attendu  la  longueur  de  son  discours.  Il  a ajouté  que 
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la  fln  de  la  séance  safüralt  à Didier  pour  prononcer 
le  sien. 

Didier  h lu  un  discours,  qu'à  son  embarras  et  à sa 
manière  de  le  débiter,  on  a reconnu  |mur  ne  pas  lui 
appartenir.  Il  a dit  qu'il  ne  s'attendait  pas  que  l'ac- 
cusateur Bailly  le  mit  dans  le  cas  de  prendre  la  parole, 
en  le  class.*mt  parmi  les  conspirateurs.  Son  discours 
était  peu  étendu,  et  on  y a remarqué  celte  plirase  : 
Je  suis  sorti  indigent  dit  rflaos  de  (a  révolution. 

Il  s'est  établi  une  controverse  entre  racciisateur 
Viellard,  Didier  et  son  ami  Germain  qui  est  venu  à 
son  secours.  Viellard  a annoncé  que  tous  ceux  qui 
étaient  réunis  chez  Dafonr,  étaieut  des  conspirateura 
pris  en  flagrant  délit. 

Didier  et  <*ermain  ont  répliqué  à cette  assertion. 
Ce  dernier  a dit  î « Je  prie  le  dtojcn  Viellard  de 
roordormer  cec!  dans  sa  pensée.  Comment  se  peul-ll 
faire  qtie  nous  avons  été  cher  Dufour  pour  conspirer, 
et  que  Grise! , qui  s'était  si  bien  inblé,  et  qui  n'étalt 
pas  soupçonné , n'nit  pas  eu  connaissance  de  ce  ras- 
semblement? Vous  vous  croyez  sans  doute  obligé 
par  votre  ministère  de  revenir  si  souvent  sur  nn 
p)iut  dont  au  fond  de  votre  co’ur  vous  sentez  toute 
rabsurdiié  s. 

L'accusateur  Viellard  : la  rigueur  de  mon  ml- 
nbtèrc  ne  inc  fera  jamais  avancer  une  chose  duul  je 
ne  serai  pas  intimeiiient  convaincu. 

Viellard  a parlé,  en  passant,  des  ex-conventionncis 
lUcord  et  Lafgnriol.  Ce  dernier  lui  a crié  qu'il  était 
scandaleux  de  s'occuper  d'eux,  et  de  les  charger 
avant  l'ouverture  de  leur  débat  particulier.  L’accu- 
sateur national  a persisté  dans  ses  «xmclnsions.  Une 
rumeur  orageuse  s'est  élevée  parmi  les  accusés.  Us 
ont  eu  recours  aux  injures,  et  le  président  a menacé 
Vergne  et  Crépiu  de  les  faire  rccouduirc  dans  leur 
prison. 

Baglicrfils,  défenseur  de  Didier,  a observé  que, 
dans  toute  la  procédure,  il  ne  se  trouvait  pas  une 
seule  pièce  à la  charge  de  Didier  : que  son  seul  crime 
était  (l’avoir  assisté  au  déjeôner  chez  Dufour  ; que  ce 
Dufour  avait  été  déclaré  innocent  par  racciisateur 
Bailly,  ot  qu'il  paraissait  invralseroblnble  qu'on  se  fût 
réuni,  pour  conspirer,  chez  un  homme  qui  n'éuit 
pas  de  U couspiraiion. 

Variétés,  — Compte  rendu  par  Aymé  Jourdan,  de 
l'ouvrage  de  Benjaroln-Constani,  Intitulé  : Des  liéac- 
fions  fwliliques.  L'auteiirNIlablft  deux  sortes  de  réac- 
tions : celles  qui  s'exercent  sur  les  hommes  et  celles 
qui  ont  pour  objet  les  idées:  toutes  deux  se  distinguent 
par  l'arbitraire  mis  à la  place  de  la  loi , la  passion 
i la  place  do  ralsonoemcuL  Les  priudpcs  seuls  as- 
surent la  force  et  la  stabilité  du  gouverncrocni  ; ga- 
rantissent aux  citoyens  la  sûreté  de  leurs  personnes 
Cl  rUiTiolabllilé  de  leurs  propriétés. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COXSEIL  DES  ClNQ^EnTS. 

Suite  de  séenet  du  30  /Toréa/. 

\a  discassion  s'engage  sur  le  projet  de  Bonlonx, 
relatif  aux  lois  inconsüluüonnelies.  L'article  de  ce 
projet,  qui  rapporte  la  loi  du  iU  frimaire  an  V,  donne 
lien  à IHiprat  cl  à Diiinolard  d'observer  qu'en  an- 
nulant celte  loi,  qui  excepte  formeileim-nl  de  l'am- 
nislie  ceux  contre  lesquels  la  déportation  a été  pro- 
noncée, ce  serait  ouvrir  la  porte  du  sénat  à Barrère , 
Billaud  et  ColIot-d'Hcrbols  lui-méroc,  s'il  existait  en- 
core. • Qui  de  vous,  s'écrie  Duinola^  en  parlant  de 
» Barrère,  voudrait  siéger  à côté  d'un  tel  nions- 
« tre?....  » (Une  foule  de  voix  : « Ce  n'est  |>as  moi.)» 
L'orateur  demande,  en  »o  résumant,  le  rapport  des 
dispositions  de  la  loi  du  i!i  frimaire,  relatives  à celles 
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üe  la  loi  du  3 bruiuaircsouiemeiit,  et  la  cûuürinaihia 
de  la  loi  du  20  vcnd<5n)iaire  qui  ordonne  la  di^por- 
intion  de  Uarrèrc  : il  demande,  en  outre , le  rapport 
dea  lois  des  18  fructidor  et  22  Horéal  an  IV.  Lainarqiie 
dit  qu'il  C!»l  des  crimes  qui  appartiennent  h la  révo- 
lution , c'cst-à-dirc  que  beaucoup  d'hommes  cnlraU 
nés  par  la  fatalité  et  la  force  des  circonstances,  se 
SOUL  laissés  aller  à dos  crimes  dont  leur  caractère 
connu  ne  pouvait  les  faire  croire  coupables  (Murmu- 
res. ) : il  demande  que  les  lois  anti-coosliluUonnclIes 
suieul  abolies  sans  restriction , sans  acception  d'indi- 
vidus, sans  considérer  les  circonstances  dont  l'em- 
pire doit  être  passé,  llouycr  i>cuse  que , loin  de  lever 
rexcoption  dont  il  s'at;it , Il  latil  la  conlirmor  : il  pro- 
l»oso  renvoi  d'un  message  au  directoire,  |K>nr  lui  de- 
mander compte  de  l'exécution  du  décret  du  20  ven- 
démiaire : il  ajoute  que  Uarrère  n'étant  pas  le  seul 
condamné;  on  n'a  sans  doute  pas  oublié  l'élrc  exé- 
crable aux  soixante  ans  de  vertus,  Vadler.  Plusieurs 
membres  rappellent  qu’il  est  h Vendôme.  I/opinaut 
insiste  sur  sa  pioposiliou , et  demaude  aussi  l'adop- 
Üuu  de  celle  de  Uumolard. 


237.  99  flor^nl  (IGmaî). 


Italie.  — Attaque  des  forts  de  Véronne  par  les  Vé- 
nitiens. Furieux  d'étre  repoussés,  Ils  font  main-basse 
stir  les  malades  et  les  blessés  des  hôpitaux.  La  gar- 
nison des  forts,  instruite  de  cette  barbarie,  tire  à Imu- 
iet  rouge  sur  la  ville,  et  met  le  feu  dans  plusieurs 
i'Udroils. 


Itfil’l'BLIOUE  FRANÇAISE, 
rnn'j,  le  26  flonUiL 
Extrait  <rune  lettre  d’ilyrra,  du  10  florM, 

Nos  concitoyens  s’étant  réunis  aux  braves  guerriers  de 
la  garnison  pour  célébrer  les  victoires  «ritalic  et  la  gloire 
de  iliiuiupartc,  aiqirlrcui  que  son  J«.‘uiic  frère,  Lucien 
Duuuapartc,  était  1 bord  du  Vtaton  , mouillé  & l'ile  Por- 
qiienilt(\s , â sept  llcocs  d'EIyèrcs.  Soudain  ils  députèrent 
bs  citoyens  Juglard,  Itougol  cl  Julien,  olBders  de  la  gar- 
iiitoo,  |tonr  Inviter  je  jeune  guerrier  & descendre  a terre 
pour  rrprésenicr  le  héros  a qui  Us  auraient  voulu  offrir  tes 
couronnes  chiques,  cl  qu'ils  m propusaicnl  d'bonorcr  dans 
b p'ersoune  de  sou  frère.  # 

Celte  députation  fut  accueillie  par  l’équipage  du  Piaton 
a%cc  les  témoignages  de  la  plus  cordiale  fraternité.  Ils 
expliquent  leur  mission , Invitent  le  Jeune  homme  A se 
prêter  à leurs  vrmit,a  venir  cinlvlllt  de  la  présence  le  Imi- 
qnet  civique  où  des  Français  réunis  doivent  célébrer  les 
victoires  et  la  paix  qu'elles  amènent  à leur  suite. 

Lucien  Uuona[>artc,  ému  des  témoignages  louchants  de 
la  recunnalssaurc  puhli(iuc  qui  (aisaieut  remonter  Jusqu’à 
lui  la  gloire  de  sou  frère  , parut  pénétré  de  l’Inlérél  que 
lui  montraient  ces  bons  républicains  du  Var;  mais  il  crut 
devoir  à la  fois  se  refuser  k leurs  cmpresaemeuls,  et  les  en 
remercier  par  la  lettre  suivante  t 

Lucien  Buonaparte,  aux  citoyens  Jugtard,  Jtougol  et 
Julien,  officiers  de  ta  garnison  d'ilfires,  députés  à 
VorifueroUes, 

Citoyens,  les  Instances  fratcmefles  que  vous  me  faites 
pour  m'engager  k vous  accompagner  à Ilyères,  sont  pour 
mon  frère  uo  gage  précieux  d'aiUchemeut  que  je  vais 
m’empresser  de  lui  traosmeure , et  auquel  U sera  aussi 
seosiblo  que  mol» 

Je  no  puis  cependant  me  rendre  & ces  Instances  ; mats 
comme  elle  sont  trop  pressantes  pour  me  contcoter  d’uno 
excuse  ordinaire,  je  vous  dois  l’avcu  de  mes  véritables 
motifs. 

Dans  une  népuhüquc.  ta  ghére  est  personnelle  ; elle 
couvre  de  laiirirn  le  soutien  de  b patrie,  sans  s'étendre  à 
sa  laralllc....  81  j'acceptalH  ces  honneurs  que  vous  et  vos 
camaraüos  ui'apprèiea , J’altentcrais  à ce  principe,  base 
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sacrée  de  ta  Uéiuocraüe.  Je  contreviendrais  d’ailleurs  aux 
Intentions  positives  de  mon  frère,  qui  ne  veut  i>our  fêles 
que  les  lauriers  cueillis  sur  le  champ  de  bstailJc.  Plus 
d'une  fois  ces  motifs  m’ont  ohilgé  de  résister  aux  bienveÜ- 
laiiics  sollicitations  de  mes  camarades;  ils  m’obligeât  au- 
jourd'hui de  me  refuser  aux  vôtres. 

Soyex  assurés  cependant,  chers  concitoyens,  que  péné- 
tré de  votre  estime  cl  de  votre  affection,  jo  regrette  de  ne 
pouvoir  i>as  nièler  ma  voix  k vos  toasts  répubtkabw. 
Agréez , Je  vous  prie,  cl  faites  agréer  A vos  commettants , 
rues  rcmcrclnicnts  au  i.otn  de  mon  frère  et  du  mien  , cl 
luéloz  k vos  toasts  uolre  toast  invariable....  celui  des  g^é- 
reux  cnfaiMs  de  b liberté....  vive  la  /tépuèlique. 

Salut  et  fraiemllé.  Luden  BcoxipziTX. 

Diplomatie.  — Juslincalion  d’un  arrêté  du  Direc- 
toire relatif  à la  uavigaliou  des  navires  neutres , dé- 
noncé à l'opinion  publique  par  le  journal  inlUulé  : 
Nouvelles  jwiitiqucSt 


CORPS  LÉGISLATIF, 

C0.1SEIL  DES  CI.XQ-CEATS. 

Suite  de  ta  séanee  du  20  floréal. 

Ilornrs  s'étonne  qu'une  seule  rolx  ait  pu  s'élever 
en  faveur  de  Ibrrère,  et  relève  l'opinion  qui  altrl- 
bur  5 la  révolnlion  les  crimes  horribles  commis  sons 
le  règne  de  la  terreur  : ■ Ce  n'est  point  k la  révolution 
» qu'on  doit  les  imputer  ; ils  appartiennent  k ceux  du 
» nombre  desquels  était  Rarrère.  On  ne  peut  s'occuper 
» de  lui  que  pour  savoir  comment  il  a trouvé  le 
» moyen  uc  sc  soustraire  k la  déportation  ; de 
B déshonorer  ses  condtoycus,  en  se  faisant  élire  par 
» cox  ; et  de  donner  à l'Europe  le  scandale  d'un  bour- 
» rean  du  peuple  devenu  son  représentant.  » L'oro- 
tciir  atiopte  la  proposition  de  Üumolard.  Savary  s'op- 
pose  k l’envol  d'un  message,  et  veut  que  la  discus- 
sion continue.  Hardy  déclare  qu'il  oc  siégera  pas  à 
cdlé  d'un  monstre  tel  que  Rarrère:  (1  soutient  en- 
suite que  le  gouvernement  usurpateur  du  31  mai 
est  Ni'ut  coupable  de  tous  les  crimes  de  la  révolution  : 
il  demande  rajournement  et  le  renvoi  général  à ta 
commission.  Rion  veut  savoir  pourquoi  un  privilège 
d'impunité  a été  accordé  au  plus  grand  des  itérais  : 
il  vote  pour  le  message.  Pénière  pense  que  c'est  au 
Corps  légisblif  seul  k prononcer  snr  Rarrère,  d'après 
son  élection  ; ce  qu'il  fera  en  vérifiant  scs  pouvoirs. 
Roiivsy-d'Aoglas  soulicni  que  Rarrère  n'élait  point 
éligible:  il  demande  l'envol  d'un  message.  RefTroy, 
Camus,  Chénier,  tous  réunis  contre  Rarrère,  parient 
succeMîvcmcnt.  Enfin,  sur  la  demande  de  Chénier, 
toutes  h^  propositions  sont  renvoyées  à la  commis- 
sion, pour  présenter  le  lendemain  ane  rédaction 
nouvelle. 

CONSEIL  DES  AIVCIESS. 
séance  du  20  flaréat. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  tUscussion  de  la  résolu- 
tion sur  l'éiablUscmcut  d'un  droit  de  passe.  Creiué- 
Laloucbcfait  gjoumer  jusqu'après  un  rapport  sur  la 
qucï>Üon  de  savoir  si  les  recettes  ordinaires  ne  suiH- 
scûl  pas  k toutes  les  dépenses  de  la  République. 

CO^tSEtL  DES  CI.VQ-CEATS. 

Séanee  du  21  floréal. 

Rapport  de  Philippe  Dellcvllle,  sur  le  mode  de  re- 
nouvellement du  LHrectolrc  exécutif  : Il  propose  deux 
projets,  dont  rimprcsslou  est  ordonnée,  ainsi  que 
celle  des  objccüoiis  de  DumolanL  — Rootoux  pré- 
sente la  nouvelle  rédaction  de  ta  résolution  débattue 
la  veille.  Après  uuc  légère  discussion,  le  (U>uscil, 
d'après  les  avis  de  Duuiolarü,  Tbibaudeau  cl  .MéauUe» 
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abroKo  U loi  du  3 brumaire  an  IV,  c|ul  exclut  jusqu'à 
la  paix  g(*nérale,  de  toute»  fonciloos  publiques,  les  ci- 
toyen» y désignés;  les  lois  qui  nnspendent  les  repré- 
sentants du  peuple  de  leur  fonctions  ; les  articles  2, 
3,  à,  5 de  la  loi  du  flh  frimaire  an  V,  relative  à celle 
du  3 brumaire  précitée  ; et , enfin,  les  lob  des  21  flo- 
réal, 18  fructidor  an  IV,  relatives  à la  police  des  com- 
munes de  l*arb  cl  Vendôme. 

COSSEIL  DES  AIlClETtS. 

Séanct  du  21  floriai, 

Happort  de  Lebnin  snr  les  opérations  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  trésorerie.  T.e  grand  en 
fait  ordonner  Timpression,  pour  déjouer  le  nvonopulc. 


N«23S.  Ortidà  «A  flor^fsl  (17  uial). 


Vioine.  — Proclamation  de  Pempereur,  ap^^s  la 
signature  des  préliminaires  de  paix.  Médaille  frappée 
pour  coosaacr  cet  évéucmcnu 


ItÊPUDLIQUE  FILVNÇAISE. 

Prtrw.  — Arrêté  du  Directoire,  rclaUf  aux  préve- 
nus traduits  devant  les  autorités  étran^resau  lieu  du 
délit.  ^ Découverte  de  nouveaux  rasscmblcjncnls  de 
factieux  de  toutes  les  classes,  pour  provoquer  un 
mouvemcaU 

Toidottsc»  — Konvcl  attentat  des  perturbateurs  de 
cette  commune.  Les  amis  de  Vadicr,  altroup<b,  fon- 
dent à COU])  de  pierre,  de  sabre  et  de  bâton,  sur  les 
citoyens  qui  leur  sont  désignés  comme  fédéralistes  et 
chouans. 

HACTI  COÜR  DE  JL'STICE. 

VcndÔJtie , le  21  floréaL 
Uuonaroui  a occupé  toute  la  séance  du  20  floréal. 
Il  a récité  de  mémoire,  ou  improvisé  un  exorde  qui 
a produit  un  grand  efleU  11  a dit  : 

« L'amour  de  la  liberté  m'a  seul  conduit  avec  mes 
compagnons  dans  le  lieu  où  nous  nous  trouvons  au- 
jourd'hui N. 

S'adressant  aux  Jurés  : 

« Vous  avez  à nous  défendre  contre  la  puissance 
de  nos  persécuteurs  : vous  êtes  environnés  de  pré- 
somptions : accusés,  accusateurs,  les  uns  cl  les  autres 
sont  sonmb  à votre  jugement. 

» Vous  ne  voudriez  pas  être  les  instruments  du 
despotisme  ; votre  premier  devoir  est  de  douter. 

a II  est  de  la  nature  des  gouvernements  qui  n'ont 
pas  pour  eux  le  cœur  des  citoyens,  d'élrc  dans  une 
perpétuelle  perfdexUé  ; votre  sagesse  servira  de  loi 
aux  jurés  qui  vous  succéderont. 

a Socrate  a été  Jugé  comme  nous  allons  Pétre  : les 
envoyés  d'on  peuple  libre  sauront  éviter  les  vices  de 
l'aréopage  ; je  me  présente  devant  eux  comme  devant 
le  peuple  dont  Ils  sont  l'image. 

a Est-ce  nous  ou  la  liberté  que  les  accusateurs  na- 
Uonaux  sont  diargés  de  poursoIvreT 
a Je  sais,  et  mon  cœur  en  gémit,  je  sais  que  des 
scélérats  se  mêlèrent,  avec  le  masque  du  patriotisme, 
parmi  les  républicains,  pour  satisfaire  leur  cupidité, 
leur  ambUloD , et  pour  assouvir  les  haines  dont  Us 
étaient  dévorés. 

a J'ai  eu  en  vous  une  entière  conflance,  fondée  sur 
vos  vertus  républicaines,  et  sur  les  suffrages  dont  vos 
concitoyens  vous  ont  honorés,  a 
Cet  accusé  à loué  sa  femme  qui  l'écontalL  11  a fait 
une  peinture  touclianic  de  l'amour  et  de  ramiüé  qiü 
faisaient  te  charme  de  leur  union. 

U a dit  avoir  été  arrêté  le  21  floréal , et  il  a 
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lu  le  mandat  d'arrêt  lancé  coiurc  lui  par  le  Direc- 
toire. 

11  a divisé  sa  défense  en  deux  parties. 

U a commencé  par  se  faire  celte  question  : }'  a-f- 
eu  cons)nration  ? 

Uemonlant  à l'origine  du  droit  de  punir,  U a délliii 
la  conspiration  une  réunion  de  voloulé»  et  de  forces 
pour  des  projets  contraires  aux  lois. 

Lorsque  U société  n'a  pas  été  endommagée,  elle 
ne  peut  pas  vouloir  punir;  c'est  le  retour  du  mal, 
c'est  le  danger  qu'elle  veut  éloigner,  en  punissant 
les  conspirateurs. 

Le  danger  de  la  société  est  la  balance  des  puni- 
tions, sous  le  rapport  des  lois  pénales. 

11  a parié  du  système  platonique  de  la  commuuaulé 
des  biens. 

11  a trouvé  dans  l'acte  insurrcctcur  quelques  bons 
principes  qu'il  a cités. 

Il  a fait  remarquer  une  contradiction  palpable  en- 
tre cette  pièce  et  celle  intitulée  : U manifeste  des 
égaux.  L'une  veut  le  maintien  des  propriétés,  et 
l'autre  ne  veut  ni  gouvernants,  ni  gouvernés.  Ces 
pièces  ne  peuvent  appartenir  au  même  auteur. 

U a relégué  dans  la  région  des  fantômes , avec 
lesquels  OD  effraie  la  sotte  crédulité,  l'Idée  aiïreuse 
des  massacres  et  des  destruction». 

11  a cité  l'anide  du  code  des  délits  et  des  peine» 
qui  détermine  ce  qu'on  entend  par  conspiration.  A'ous 
étions  sans  armes  y d moins  qu'on  ne  prenne  pour 
des  armes,  les  chiffons  de  papier  qu'on  ne  cesse  de 
nous  opposer. 

On  a comparé  celte  conspiration  à celle  de  Cati- 
lina ; il  ne  peut  y avoir  aucune  resscroblancc  : ce 
Uomain  prit  les  armes , et  U avait  d'bostiies  Imcn- 
lions. 

Les  jurés  auront  à décider  si  un  projet  dont  l'exé- 
cution dépend  d'une  intinlié  de  voloaté»  peut  être 
appelé  conspiration. 

il  a cité  l'action  d'Horace  qui , ayant  percé  le  sdn 
de  sa  sœur  au  retour  de  son  ÿoiieiix  combat,  fut 
acquiiié  par  le  peuple,  parce  que  son  actkm,  quoique 
criminelle,  preuail  sa  source  dans  l'amour  de  la  pa- 
trie , plus  aiMent  en  lui  que  tout  autre  sentiment. 

Il  a rappelé  les  vauù^miainstes  qui,  pris  les 
armes  à la  main,  ont  été  acquittés  par  les  Iritm- 
naux. 

Dans  )a  seconde  partie  de  sa  défense,  cet  accusé 
a parlé  des  nombreux  sacrifices  qu'il  a faits  pouf  la 
révolution. 

« Il  faut  la  preuve  complèlc,  la  preuve  maüiéma- 
Uque , lorsqu'on  accuse  un  citoyen. 

» S'il  s'est  trompé  en  politique , scs  vues  ont  été 
pures,  et  ses  erreurs  lui  sont  communes  avec  les 
grands  liommes  qui  ont  illustré  le  siècle  où  nous 
vivons. 

B Vous  ne  me  calomniez  pas,  a-t-11  dit  aux  accusa- 
teur» nationaux,  vous  descendez  avec  moi  dans 
l'aréne.  U langue  d'un  républicain  ne  ment  jamais; 
elle  accuse,  raab  n'empoisonne  pas.  Vons  me  devez 
des  actions  de  grâces  pour  lezke  avec  lequel  j'al 
voulu  sauver  la  patrie.  » 

Il  a , comme  le»  orateurs  qui  Pont  précédé , parlé 
de  Crizei  avec  indignation , et  U l'a  couvert  de  mé- 
pris. 

En  parlant  des  opinions  divergentes,  et  des  dUTé- 
rents  partis  qui  partagent  cl  déchirent  la  itépublique, 
il  a dit  : C'est  une  tête  polygoncuse,  substituée  à un 
tronc  royaU 

Cet  accusé  a lu  quelques  fragments  d'un  ouvrage 
qu'il  a autrefois  composé  sur  la  paix. 

Il  allait  partir  pour  l'Uallc,  chargé  pour  ce  pays 
d'une  mission  du  gouvornemeut.  Il  était  recommandé 
à Gênes,  à l'agent  de  la  République  frau<;aise,  par 
le  miuisue  des  relations  extérieures,  qu'il  avait  sou- 
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vent  entretenu  nu  nom  des  |vatr{otes  ItaHens.  Son 
passeport  et  celui  de  sa  vertueuse  épouse  avaient  été 
expédiés.  Il  sc  mettait  en  route  le  lendemain,  lors> 
qu'on  lui  annonça  qu'un  mandat  d'arrél  venait  d‘ëtrc 
lancé  contre  lui.  Il  se  déienninn  à rester,  afin  d'évl- 
ter  en  route  ou  en  Italie  le  scandale  d’une  arresta- 
tion. 

Cel  accusé  a Inspiré  un  i;rand  Intérêt,  auquel  ajott* 
lait  encore  la  présence  de  son  é|K>n»e,  qui  parait  ne 
respirer  ({tie  {xiiir  lui.  Né  d'uQc  famillG  distinguée 
dans  la  Toscane,  ses  manières  sont  celles  d'un  liom- 
me  qui  a reçu  une  excellente  éducation , et  sa  défense 
«mnonre  un  esprit  exercé  dans  l'un  d’écrire  et  dans 
celui  de  ])oii.st  r. 

Il  H annoncé  n'en  avoir  que  pour  doux  heures  dans 
la  séance  du  Icndcuiain. 


COnP8  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Si‘onff  du  22  floritü, 

i l)  message  du  Directoire  annonce  que  les  recber- 
rlies  sur  l'outrage  ndatif  à l'cHigie  de  IHins  (de  Ver- 
dun ) ont  été  iufiuclueuses.  — Eudes  fait  adopter  un 
projet  sur  les  décharges  ou  remises  à faire  aux  per- 
cepteurs, receveurs  et  autres  dépositaires  des  deniers 
publics,  qui  ont  été  spoliés  par  force  majeure , sans 
nul  moyeu  de  prévoyance  ni  de  résistance.  — Idii- 
iip|>e  Delieville  reproduit  les  projets  relatifs  au  tirage 
un  sort  des  meiidiresdn  Directoire.  Le  Corps  législa- 
tif doit-il  s'immiscer  dans  l'opiTaiion  du  tirage?  Bef- 
froy , Garuier  (de  Saintes  ) cl  Couppé  (des  OMcs-du- 
Nord)  opinent  pour  la  négative,  l’asloret  est  d'un 
avis  contraire,  ainsi  que  Méaulle.  Après  quelques  dé- 
bals  sur  la  rédacliou , le  Conseil  adopte  celle  de  i’as- 
lorel , iMjriaiit  que,  pendant  les  années  5,  6,  7 et  B, 
le  tirage  au  sort  cuire  les  membres  du  Directoire  sera 
fait  entre  eux . en  audience  publique  , le  30  floréal, 
et  que  le  procès-verbal  eu  sera  sur-lc-cbamp  envoyé 
aux  deux  Conseils. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sianct  du  22  floréal, 

Uapporl  de  Ferroux  sur  le  message  du  Directoire 
relatif  aux  salines.  Opinion  de  Courtois  à ce  sujet 


M'  239.  A’ouidi  «9  floréal  (lOmui). 


ItÈPL'BLlQUE  FfiANÇAiSE, 

ARMéS  D'ITALIE. 

Duonajtarlf^  général  en  chef  de  l*armét  dltalit. 

Au  i{nartier-geo*nl  4«  pHiraM-Nuova.  le  14  Ooreal  «n  v. 

SiNircsTt. 

Pendant  qtte  l'armée  françabe  est  engagée  dans  les 
gorgf^s  de  ta  Styric,  et  a Utssé  loin  derrière  cJle  l'Italte  et 
tus  prtnetpaux  étabUaaemeiiu  de  l'armée , où  U ne  rcata 
qu'un  petit  nombre  de  bataillons,  voici  la  couduile  que 
Üeut  le  gouvcriKitiicut  de  Venise  : 

1".  11  proûte  de  la  scmabic  sainte  pour  armer  quarante 
mille  (laysanv,  y joint  dix  réglmenlsd'^ta^oiu,  tes  organise 
en  dilTérenls  corps  d'armée , et  les  porte  aux  dilTérents 
potn's,  pour  iolcrcepter  toute  espèce  de  conimunlcaüun 
«mire  l’arméa  et  ses  derrières. 

S\  Des  cootnilssatres  extraordinaires,  des  hislls,  dos 
munitions  do  toute  espèce,  une  grande  quantité  de  ranoas 
sortcul  de  \eul»e  ménie  pour  achever  ror^ulsatlun  des 
dilTérents  corps  d’armée. 

3*.  L’on  fait  arrêter  en  terre-ferme  tous  ceux  qui  noua  ont 
accueillis  : l'on  comble  de  bienfaits  et  do  toute  la  confiance 
du  gouvoruemom  tous  coux  fi  qui  on  conuaU  une  haine 
furibonde  contre  le  noui  français,  et  apéclaiomeut  les 
Hvatorss  coospirateun»  de  Yéronue  que  k provéditeur 
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Prtoll  avait  fait  arrêter.  Il  y a trois  mots,  coone  ayaBt 
médité  i’égorgoment  des  Français. 

fi*.  8ur  les  places,  dans  les  cafés  et  aux  lieux  publics  di 
Venise,  l'o»  iiisulto  cl  accable  de  mauvais  trailtaienu  ton 
IcsFrauçais,  les  dénomuiauldu  nom  de  jacoblos,  régicides, 
athées.  X^s  Français  doit  ent  sortir  de  Venise,  et  |>cu  après 
il  leur  est  même  défendu  d'y  entrer. 

5*.  L'on  ordonne  au  peuple  de  Padooe,  Mceaa, 
Véronne,  de  courir  aux  armee,  de  socomjer  les  «bOérenb 
(x>rps  d'armée,  el  de  commencer  enfin  ces  noovoQcs 
vêpres  sictlionnos.  11  appartenait  au  lion  de  Saint-Marc, 
disent  les  ofllclors  vénitiens,  de  vérifier  le  proverbe,  que 
V Italie  est  k tombeau  de$  Français. 

0*.  Les  prêtres  en  chaire  prêchent  b croisade  ; et  las 
prêtres,  dans  l'état  de  Venise,  ne  disent  jamais  que  ce 
que  veut  le  gouvoniement.  Des  pamptilels,  des  prorlama- 
lions  porlides,  des  lettres  anouymes  sont  Imprimés  dam 
les  différentes  villes,  et  commencent  fi  faire  fermenter 
toutes  les  têtes;  et  dans  un  Étal  où  la  ilbeiié  de  la  prema 
u'est  pas  pcnuisc,  dans  un  gouvernement  aussi  craint  qoa 
secrèU'inrnl  abhorré,  les  Imprimeurs  n’imprhueal,  tes 
auteurs  uc  coo)|ioscol  que  ce  que  veut  le  aéiuL 

V.  Tout  sourrit  d'abord  au  projel  perfide  du  gouverna 
mont  ; le  sang  français  coule  uc  toutes  parts  ; sur  loalm 
les  routes  on  Intercepte  nos  couvote,  nos  courrlen,  et 
tout  ce  qui  lient  fi  l’armée. 

b".  A Padoue,  un  chef  de  bataillon  et  deux  autres  Fran- 
çais sont  assassinés;  fi  Castigilooe  di  Mort,  uossohlau 
soûl  désarmés  et  assassinés*,  sur  toutes  les  grandes  rontes 
de  Maiitnue  fi  Legnago , du  Cassaoo  fi  Vérouoc,  nom  avons 
plus  de  deux  cents  hommes  assassinés. 

0*.  Deux  balalllons  français  voulant  rejoindre  l’ariBéè 
rencontrent  fiChiari  une  division  de  l'armé  vénitienne  qui 
veut  s’opposer  fi  leur  [tassage  i un  combat  opinifitre 
d’aliord  »'«.'ugagc,  et  nos  braves  soldats  se  font  {uaage  en 
mettant  en  déroule  ces  perfides  ennemis. 

10*.  A Vaieggio  il  y a un  autre  combat  ; fi  Dexaniano 
il  faut  encore  se  battre:  les  Fraoçab  sont  partout  pei 
nombreux  ; mais  Us  savent  bien  qu'ou  ne  compte  te  nombre 
des  bataillons  ennemis,  lorsqu'ils  ne  sont  composés  que 
d'assassins. 

U*.  l.a  seconde  fêle  de  Pfiipies,  au  son  de  b ctoebe, 
tous  les  Frauçab  sont  assassinés  dans  Véronne;  i'M  m 
respecte  ni  les  mabdes  dans  les  hépluux,  ni  ceux  qiû,  en 
convalescence  , se  promènent  dans  les  mes,  et  qd  sont 
Jetés  dans  l'.Vdlge , ou  Us  meurent  percés  de  mUte  cotq« 
de  stylets  : plus  de  quatre  cents  Frauçab  sont  aMfiS- 
sinés. 

12*.  Pendant  huit  Jours  l'année  vénitienne  assiège  tes 
trois  chiteaux  de  Véronne.  Les  canons  qu'ils  mettent  en 
batterie  leur  sont  enlevés  i la  baïonnette.  Le  fen  est  mte 
dans  la  ville  t et  la  colonne  mobile,  qui  ■rrivo  sur  celb 
eiitrefaite , met  ces  Uches  dans  uue  dâx>ute  complèU , ea 
faisaot  (rob  mUle  hommes  des  troupes  ennemies  priscNi* 
niers,  narml  lcs«|ucU  plusieurs  généraux  véoiilens. 

13*.  loi  maison  du  consul  français  do  2bnto  est  brûlés 
dans  la  Dalmatje. 

14*.  Un  vaisseau  de  guerre  vénitien  prend  sous  sa  pro- 
tection un  convoi  autrichien,  et  lire  plusieurs  bouleO  oof 
ire  la  conelte  ta  Itrune. 

19*.  U Libérateur  d'ttaUe,  bâtiment  de  b RépabtUp», 
ne  portant  que  trois  fi  quatre  pcüles  pièces  de  canon , et 
n’ajanl  <|ue  quarante  hommes  d’équipage,  est  coolé  fi 
fond  dans  le  port  même  de  Veuiso , et  par  les  orürss  da 
sénat  Le  Jcimc  el  lutércssant  Laugier,  licutciumt  de  vab- 
seau,  commandant  ledit  bfiUmcnl,  dès  qu’l)  se  volt  attaqué 
par  le  feu  du  fort  et  de  la  galère  amirale,  n'étant  éltfigué 
de  l’un  et  de  l'autre  que  d’une  portée  de  pistolet,  cNxkaM 
fi  son  équipage  de  te  mettre  fi  fond  de  cale  : loi  seul  U 
monte  sur  le  üllac  su  mlUeu  d’une  grék  de  milralHs,  ■( 
cherche  par  *m  discours  fi  désarmer  b furtur  de  oet  s«as* 
s ns  ; mab  U tombe  raide  mort.  Son  guipage  se  Jclb  fi 
la  nage,  et  evt  poursuivi  par  six  chaloupes  montées  par 
des  troupe»  soldées  par  h république  dr  Venise,  qui  lucol 
fi  coup  rfr  hache  pluMeurs  qui  cherchent  leur  salut  dans  ta 
haute  mer.  Un  contre-maître  blesvé  de  pludrurs  coups, 
affaibli , blsaiil  sang  de  tous  eâtés,  a le  bonheur  de  prèu* 
dre  terra  fi  un  morretu  de  bols  touriiant  au  ebâteon  da 
port;  mais  le  commaiNbat  iuhaémelul  coa[ie  le  poignel 
d'un  coup  de  hache. 

Vu  ios  grief»  ci-dessus,  el  autorisé  par  le  litre  XII,  arü* 
de 328  de  la  conslliution  de  U République,  et  vu  rurgencs 
« ev  clrcomùanccs  : 

Le  généril  eu  dief  requiert  le  ministre  de  Frtnee  près 
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la  r^ubilquc  üa  Venise,  de  sortir  de  ladite  ville  \ ordonne 
aux  dilTércols  agents  de  la  république  de  Venise  dans  la 
Lombardie  el  dans  la  terre-ferme  vénitienne,  de  l'évacuer 
aous  vingt-quatre  bcurcs  ; ordonne  aux  dilTérents  généraux 
de  (Uvlsloa  de  traiter  en  cuneutics  les  troupes  de  la  répu- 
blique de  Venise,  de  faire  alvatlrc  dans  toutes  villes  de  la 
lerrc-fcrme  le  lion  de  Saint-Marc.  Chacun  recevra,  I l’or- 
dre du  jour  de  demain,  une  Instruction  particulière  pour 
les  opérations  militaires  ultérieures. 

bigné  ÜironAPAaTBi 

UAUTE-COUR  DE  JUSTICE. 

Vendôme  J le  32  (lori'aL 

Dans  la  séance  du  21  floréal , BuonaroUi  a conll  • 
nué  sa  défense  ; U a raconté  sa  vie  puiiilqne,  qui  pa- 
rait avoir  été  irto  agissante.  Il  a été  employé  en  (Uirsc. 
et  il  a parlé  de  l*aoH  , dont  il  n'aime  {vas  la  conduite. 
Son  caractère  révolutionnaire  lui  a fait  embrasser  avec 
ëtiei^ie  la  révoluiiou  française , et  il  n'a  Jamais  cessé 
il'ëlre  l'apôtre  de  la  liberté. 

11  a dit  aux  jurés  : 

« Jamais  voix  ne  s'éleva  pour  me  reprocher  un 
crime;  voilà  i'Iiommc  que  vous  avez  à juger.  La  cons- 
piration de  floréal  est  une  cldmère  ; et  frapper  un 
ami  de  la  liberté , c'est  icmlre  la  main  aux  rois. 

n On  expose  In  liberté  quand  on  étouiTeles  passions 
généreuses,  quand  on  présente  les  tètes  sanglantes 
de  ai^  amis. 

» Et  vous,  (en  s'adressant  aux  jurés)  représentants 
du  peuple , il  faut  avoir  son  cœur  pour  exprimer  sa 
volonté.  O 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  placer  ici  sa  péro- 
I raison , qui  a ému  tous  les  cœurs. 

! Après  un  repos  de  quelques  minutes,  l'accusateur 

I Viellard  a pris  la  parole , et  a réfuté  la  défense  de 
’ lluonaroili. 

il  a prouvé  que  la  dénomination  de  rcprésenlanis 
du  peuple,  donnée  aux  jurés,  n'élalt  pas  Juste.  «Je 
vous  abandonne,  si  vdus  voulez,  l'expression  tuer  (es 
j rtrujf,  mais  la  plupart  des  pièces  qui  excitent  au  pii- 
j iage  sont  écrites  par  vous  Üuonarolii.  Vous  pariez 

( toujours , aiusi  que  les  autres  conjurés , de  la  famine 
et  de  la  faim  du  peuple , comme  si  vous  ignoriez  que 
' celle  faim  était  leréaullatdu  régime  de  b terreur.  » 

' Grande  rumeur  de  la  part  des  prévenus.  On  a dls> 

I tingué  la  voix  de  ftéal  qui  criait  que  cette  faim  avait 
été  causée  par  la  réaction,  et  qu'il  se  lialtaU  de  le 
, prouver. 

Des  démentis  fonneis  ont  été  donnés  à YielJard. 

I llailly,  que  les  accusés  appellent  entre  eux  te  révé~ 
remt  père  JCscobard , a voulu  réclamer  le  silence , il 
' a été  couvert  de  liuécs  et  d'injures. 

^ IluonarottI  a dcmatidé  qu'un  lui  donibt  le  temps 

de  préparer  sa  réponse  à l'accusateur  national.  Sa 
' demande  a été  accueillie  nnr  la  liante  cour. 

i/acciuvé  lillé  a été  détendu  par  le  citoyen  Cala- 
riuet. 

Ce  défenseur  a établi  que  son  client  était  un  homme 
faible,  un  simple  copiste,  qui  exerçait  sa  profession, 
et  qui  ifavafilalt  pour  un  homme  qui  l'avait  déjà  em- 
ployé. Il  a démontré  que  sa  croyance  aux  démons  et 
À la  magie  n'était  pas  sans  exemple,  cl  il  a rappelé  les 
dupes  nombreuses , faites  de  nos  jours , dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  par  le  fameux  CagHoslro.  En 
faisant  l'éloge  du  gouvernement , Il  a fait  sentir  l'o- 
dieux de  la  conduite  des  conspirateurs,  qu!  l'ont  en- 
tendu eu  grinçant  des  dents,  et  avec  des  mouvements 
de  fureur. 

Massard  a In  quelques  pages , mais  de  manière  à 
prouver  qu'elles  n'élaient  pas  de  sa  comjmsitiou. 
« Vous  avez  à juger,  a-(-!i  dit  en  commençant , nn 
liommc  qui  a combattu  pendant  25  aus  pour  sou 
pays.  » 

11  a répété  co  qu'il  avait  dit  dans  sou  débat  parti* 
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culler  ; et  pour  le  surplus  de  sa  défense,  il  a renvoyé 
au  citoyen  liéal , qui  en  est  cliargé. 

L'accusateur  Viellard  a répondu  à Massard  , et  a 
dit  que  ses  fi^nres  contre  firisel  achevaient  de  le  con- 
vaincre de  la  véracité  de  ce  témoin.  11  s'agii»ail  de  la 
séance  tenue  cliez  Massard. 

Germain  et  Didier  ont  prononcé  quelques  plirases 
à ce  sujet. 

Bayler  père,  défenseur,  a promis  de  prouver  que 
celle  séance  n'avaU  pas  eu  lieu,  et  11  a deuiamlé  qiron 
lah^t  parler  les  accusés,  et  que  la  parole  fiU  eiLsuUe 
accordée  aux  défcnseuis. 

Moron  : G'esl  la  première  fois  que  je  parais  devant 
un  tribunal.  Je  suis  dépourvu  des  moyens  nécessaires 
ù ma  d^euse  ; mon  père  a eu  27  enfants,  et  sa  for- 
tune ne  lui  a pas  permis  de  leur  donner  une  éduca- 
tion qui  pût  former  leur  esprit. 

Sa  couduile  est  excusable;  il  était  un  pauvre  ouvrier 
sans  travail,  sans  moyens  de  subsister,  dans  un  temps 
où  le  pain  se  vendait  3U0  Uv.  la  livre.  Ses  expressions 
proverbiales  ont  souvent  amusé  l'auditoire  : ventre 
affamé  n'a  jwinl  d'orcitles,  et  autres  de  celte  na- 
ture. 

Un  gouvernement  est  élnlitl  {tour  taire  le  Ironlièiir 
du  peuple;  et  ou  veut  faire  un  crime  à de  pauvres  ou- 
vrleis  d'avoir  murmuré  contre  ce  gouvcnicihcnl  lors- 
qu'ils mouraient  de  faim. 

Ou  lui  disait  sans  cesse  nue  le  myallsme  conspi- 
rait , cl  U se  lucilail  en  garde  contre  ce  monstre  dé- 
vorant. 

Voilà  l'excuse  de  ce  qu'ou  lui  reproche  el  de  ce 
qu'il  a écrit. 

b'ii  a distribué  des  journaux,  il  ne  croyait  faire  au- 
cun mal.  S'il  a reçu  3 louis  de  (irisel,  c'est  parce  qu'il 
eu  avait  besoin. 

Quant  à la  constitution,  voici  mot  à mol  le  raison* 
ncmcDi  qu'a  fait  cet  accusé  : 

« On  y avance  ciu'i)  est  permis  de  la  réviser  ; pour 
la  réviser , il  faut  le  vouloir  ; pour  le  vouloir,  il  faut 
que  l'on  en  parle  : donc  il  est  permis  d'en  parier  et 
d’en  écrire. 

a Si  j'ai  ma)  vu,  ce  n'est  pas  ma  faute;  si  i'oii  me 
coupe  le  cou  pour  cela , on  se  le  coupera  bientôt  luu- 
lucliemciit  iK)ur  n'avoir  pas  bien  vu.  a 

L'accusateur  Viellard  a pris  la  parole. 

Morun  lui  a crié  de  lui  ré|>omire  en  peu  de  mots , 
parce  qu'il  n'avait  pus  de  grands  laleuls  pour  la  ré*  ' 
piique. 

Viellard  a parlé,  cl  Uajier  le  fils  lui  a répondu  au 
nom  de  son  client,  qui,  sous  un  air  de  buiiboiule  , 
cache  une  grande  adresse  qui  a percé. 

COnPS  LÉGISLATIK. 

COItSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séance  du  22  floréal. 

Fin  de  l'opinion  de  Coui  lui  sur  les  salines.  Le  Con- 
seil oïdoime  l'impression  du  message  el  ajourne.  U 
dlscussioD. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  floréal. 

Pépin  propose  «n  projet  tendant  h exiger  l’igc  de 
2/i  ans  accomplis  pour  pouvoir  exercer  les  foucilmis 
de  secrélaire-grcfücr  d'une  administration  munici- 
pale. 

Duport  fait  adopter  la  résoiiition  snivanle  : 

Le  Conseil  de.s  Cinq-Ccnt.s,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d'imc  commission  sur  les  vente.s  des  liions 
des  communes  faites  en  exécution  des  lois  du  iO  juin 
et  du  2/i  août  1793; 

Consldéraut  qu'il  s'agit,  d'un  côté,  de  la  garantie 
constitutionnelle  réclamée  par  les  acquéreurs  de 
bonne  foi,  et  de  l'autre,  de  l'efîet  des  lois  qui  admeb 
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tclU  dos  prliici{)cs  conlrniret  a ceux  par  les(]ucls  la 
consUlution  les  propriôlés  ; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgcnce , prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  1*'.  Il  ne  sera  plus  fait  aurune  vente  de  Mens  de 
comiinines , quels  ({u'ils  soient,  en  evécullun  de  l'arlide  2 
de  la  sccllon  III  du  lu  lui  du  10  Juin  1703,  et  de  l'arll* 
rte  02  de  la  loi  du  24  autU  suivaul,  ni  en  vertu  d'aucune 
autre  lui. 

.Néaniuolris  les  ventes  légatcuieiU  faites  de  ces  mêmes 
Mens,  4 répo(]itc  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
aitront  leur  plein  et  entier  effet. 

II.  A l'avenir,  les  communes  ne  pourront  faire  aucune 
aliénation  de  leurs  biens,  sans  une  lui  particulière. 

Aiilre  résolution  sur  le  rapport  de  llergler,  con- 
cernant les  locataires  de  maison  qui  ont  payé  d'avance 
tics  poi  lions  de  loyer.  — Itésolution  qui  accorde  des 
secours  aux  députés  de  Suiut~l>omingnc , dont  l'élec- 
tion a été  déclarée  nulle.  — îlonycr  présente  un  pro- 
jet , tmidniit  à accorder  aux  oHiciers  non  en  activité , 
une  solde  à peu  près  égale  au  quart  de  celle  dont  ils 
jouissaient  à l'armée.  Camus  le  combat  vivement. 
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Paris.  — Ou  écrit  de  Venise  que  le  sénat , effrayé 
dos  suites  de  scs  attentats,  clicrclic  les  moyens  de  s'y 
soustraire.  Le  doge  a déclaré  dans  une  assemblée  cx- 
traordiuairc  , que  le  gonvernemeiit  actuel  était  à 
charge  au  peuple,  cl  qu’il  ne  pouvait  plus  faire  le 
bien  : il  a invité,  en  conséquence,  les  sénateurs  à se 
démettre  voloiitairemenl  de  leurs  pouvoirs,  et  à Ks 
ruineurc  entre  les  mains  d'une  commission  qui  serait 
nommée  <lc  l'agrément  du  général  Huonaparte.  (^*l 
avis  a été  adopté  4 une  majoi  ité  de  7îl0  voix  contre  5. 
Les  membres  du  jietil  Conseil  sont  en  arrestatiou. 

HAUTE  coi  n DE  JUSTICE. 

Vendôme^  lé  23  (lon'aL 

On  s'attendait  5 entendre  liuonaroiti  dans  la  séance 
du  2'i  floréal.  11  a représenté  que  scs  fatigues  ne  lui 
avaient  pas  permis  d'achever  sa  défense,  et  il  a de- 
mandé que  la  haute  cour  en  remit  la  lecture  4 un  au- 
tre jour,  ce  qui  lui  a été  accordé. 

l*'ion  a lu  un  petit  discours;  il  s'en  est  rapporté, 
pour  le  reste  de  sa  défense,  4 son  défenseur  fléal, 

Cazin  a répété  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  débat  par- 
ticulier. Il  n'était  pas  provocateur  du  mouvement, 
mais  seulement  observateur.  11  a fait  l'éloge  du  cou- 
tiimax  Vacret,  son  ami. 

Morel  a lu  un  discours  assez  volumineux,  dont  il 
est  4 présumer  qu'il  n'est  pas  l'auteur.  11  a fait  de 
longues  diatribes  contre  Grizcl , contre  le  inini»irc 
Cochon  et  contre  les  accusateurs  nationaux.  11  a été 
fertile  en  citations  de  morceaux  de  J. -J.  Housseau 
et  de  Montesquieu. 

('(oulard  a prononcé  sa  défense  du  ton  le  plus  hon- 
nête et  le  plus  mielleux.  Il  a dit  qu'il  en  coûtait  4 son 
CŒur  de  se  voir  compris  dans  une  pareille  conspira- 
tion ; 11  a redit  les  mêmes  choses  déjà  mises  en  avant 
par  lui  dans  son  débat  particulier.  Sa  coutiancc  dans 
les  jnrés  est  entière  : ils  le  rendront  bientôt  4 la  li- 
berté et  4 sa  famille  qui  languit  dans  le  besoin. 

L'accusateur  national  Vicllard  a ré|>ondu  4 tous  ces 
accusés  avec  sa  précision  ordinaire  et  son  talent  ac- 
coutumé. En  parlant  de  la  phrase  dans  laquelle  Mo- 
roy  disait  : Gouhrd  hrûle  de  se  mesurer  avec  la 
tyrannie,  il  a dit  : On  suit  muintenma  ce  qu'enten- 
dent Us  accusf's  par  cette  ej^pression.  II  a cité  uu 
passage  dans  lequel  Goulard  s'offre  lui-même  pour 
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être  employé  : il  avait  donc  les  mêmes  principes  d 
les  mêmes  vues  que  les  antres  accusés. 

Moroy  a cherché  4 donner  une  expUcalion  fiven. 
blc  à la  lettre  citée.  I/accnsalcur  Vicllard  a «jovié 
que  Goulard  donnait  des  détails  sur  l'état  des  araei 
et  des  poudres,  lui  (unctlonnairc  public,  lulspédale- 
incut  chargé  de  surveiller  ces  éUbliss^'meuls. 

Il  y a eu  un  moment  d'orage,  occasionné  par  k 
mol  échappé  4 raccusatenr  national.  Ils 

lui  oui  crié  : Nous  ne  sommes  ]>as  des  mcalcors,  1 
vous  appartient  celle  qualification. 

/ximôrrfé , imprimeur  : Lorsque  j'al  enteoda  k 
résumé  de  l'accusateor  national,  j'ai  révolu  de  m 
rien  présenter  pour  ma  défense:  Je  me  conteste  de 
vous  citer  un  passage  d'un  journal. 

Il  a lu  un  article  de  la  Gazette  de  France,  dm 
lequel  l'auteur  du  Journal  discute  la  partie  ds  dk- 
cours  de  Uailly,  concernant  Je  métier  d'imprimm ; 
il  a invoqué  la  liberté  de  la  presse  et  cité  l'anidede 
la  constitution  qui  la  consacre.  Il  a flni  par  unedU> 
Iribe,  cachée  sous  les  formes  d'un  compliment,  ooa- 
ire  la  municipalité  de  Vendôme. 

Eu  rendant  hommage  4 la  liberld  de  la  preae, 
l'arcusateur  Bailly  a relevé  les  erreurs  do  jonraalfc^ 
il  a'rsl  plaint  de  son  inlldélité  ainsi  que  de  celle  de 
Pcrlet,  dans  la  manière  de  rendre  compte  de  ton  ré- 
sumé. 

Le  tour  de  Laignelol  est  arrivé.  Ccl  accusé  a dit 
que  sa  défense  n'était  pas  prête,  qu'il  avait  eu  U lè- 
vre Cl  n’avail  pu  l'achever  ; que  d'alllcure  fticoed 
était  dans  son  lit,  travaillant  4 la  sienne;  que ktn 
moyens  étaient  les  mêmes,  et  qn'ü  convenait  qfl’ib 
fussent  conjointement  entendus. 

Vadlcr  était  prêt,  et  il  a pris  la  parole  : 

« Quoique  l'accusateur  national  ne  m'ait  pas  trouvé 
coupable,  cependant  je  dois  édalrcr  le  jury,  qui  o’i 
pas  encore  prononcé.  Je'suis  dépouillé  de  loal  ; Im 
me  reste  que  mon  bonneur,  et  je  prétends  le  con- 
server. 

» Bien  n'est  plus  glorieux  que  d'avoir  été  membre 
dea-tic  Convenüon  qui  a fondé  la  Uépnblique,  eU 
laquelle  nous  devons  nos  succès  militaires  qui  ea 
ont  été  le  fruit.  Le  massacre  des  patriotes  est  orga- 
nisé |>artout  cl  mis  en  permanence. 

» On  traite  les  Illustres  journées  du  14  juillet  d 
du  10  août,  de  soulèvenients,  et  les  principapt* 
lrioti()ucs,  de  rêveries  honteuses  et  d'opinioas  pesti- 
lentielles. A 

Cet  accusé  a fait  une  apologie  très  étendue  et  très 
complète  du  gouvernement  révoluliounalre,  qu'ilr^ 
garde  comme  le  meilleur  modèle  qu'ou  puisse  sob 
vre  pour  bleu  gouverner. 

L'accusateur  national  Bailly  n'a  po  souffrir  qoe  ce 
prévenu  fit  un  plus  long  éloge  de  l'assas.’Unal,  do  fol, 
de  i'inccndic,  fruits  funesicf  et  naturels  du  plus  exé- 
crable régime  qiiij  amais  ail  di^dé  les  Immmet.  Il 
n’a  pas  eu  de  peine  à confondre  ccl  Insensé.  Il  a ^t 
que  ce  n'était  point  ici  le  lieu  d'entendre  rapokgk 
de  la  conduite  révolutionnaire  de  cet  accusé;  qel 
devait  se  renfermer  dans  sa  défense,  cl  ne  parler  que 
sur  le  contenu  de  son  acte  d'accuMÜoo.  Il  ademandé 
au  tribunal  un  jugement  conforme  4 ces  coade* 
sions. 

Le  tumulte  a été  extrême  parmi  les  accusés,  doal 
plusieurs  paraUsaient  écouler  le  discours  de  Vadkr 
avec  délices. 

Vadier:  Vous  m'arracherez  la  vie  plutôt  qoe  de 
m'eropéclier  de  parler. 

Amar  criait  que  c'était  une  injustice. 

Le  président  lui  a observé  qu'il  Q'araU  pas  la  pa- 
role. 

Amar  continuait  toujours,  et  l'ordre  a été  dooté 
de  le  conduire  dans  sa  prbon  ; ce  qui  a été  exécuté. 

Plusieurs  prévenus  ont  voulu  le  suivret  mailles 
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pondarmcs  s'y  sont  opposc's.  lis  ont  vomi  mille  impré- 
cations. 

Le  ju;;cmcnt  suivant  a dlé  rendu  : 

« Attendu  que  le  citoyen  Yadlcr  n’a  point  voulu 
parler  sur  sa  défense»  cl  que  tout  ce  qu'il  a dit  ne 
tend  qu’à  faire  l’apologie  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire» la  haute  cour  ordonne  que  la  parole  sera 
6lée  à cet  accusé.  » 

Vadier  : Je  ne  pourrai  donc  pas  me  défendre? 
piisiiùm  : Üéfendor-vouH,  parler  de  votre  ac- 
cusation, et  ne  faites  pas  l'apologie  du  gouvernemeut 
révolutionnaire. 

Vadier  : Puisque  vous  m'ùtez  les  moyens  de  prou- 
ver que  toutes  les  persécutions  que  j'ai  éprouvées 
sont  injustes»  je  n'ai  plus  rien  à dire. 

Maurice  lioy  : Cet  accusé  s’esl  plaint,  dans  un 
long  discours»  de  la  violation  du  secret  des  lettres. 
C’est  sur  le  contenu  d'une  leltrcanonynic,  à lui  adres- 
sée» qu'on  l’a  plongé  dans  un  cacliol  cl  qu’on  l'a  mis 
en  jugement.  Il  a cité  des  articles  de  la  constitution» 
des  articles  du  code  des  délits  et  des  peines»  Deni- 
sart, Catalan»  et  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Taris. 

L’accusateur  Bailly  a observé  que  scs  plaintes  pou- 
vaient être  justes,  mais  qu’il  n'appartenait  pas  à la 
haute  cour  de  prononcer  sur  leur  validité. 

« Nous  le  savons  bien  »,  se  sont  écriés  les  accusés. 

Il  a ajouté  que  les  foncUoimalrcs  publics  étaient 
souvent  trop  légèrement  inculpés. 

Il  était  aisé  de  s'apercevoir  qu’il  parlait  de  loi- 
même,  et  des  nombreux  désagréments  qu'il  ne  cesse 
d’éprouver. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

' CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  33. 

Ronycr  s'étonne  que  Camus  combatte  son  projet. 
Pelet  » après  quelques  réflexions,  en  demande  l’ajour- 
nement. Aubry  vole  pour  l'adoption.  Camus  se  rend 
à cet  avis , et  demande  que  tout  ofliclor,  '.hors  d’ac- 
tivité et  retiré  dans  ses  foyers,  reçoive  en  numéraire 
le  quart  de  la  solde  qu’il  aurait  roruc,  s’il  fût  demeuré 
en  activité.  Adopté  àTunanimllé. 

CONSEIL  D£S  ANCIENS. 

Séance  du  23  floréal. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  an  tirage  an 
aort  entre  les  membres  du  Directoire.  Uaudiri  s’op- 
pose aux  formalités  minutieuses  qu’elle  exige , et  en 
demande  le  rejet.  Renvoi  à une  commission.  — Du- 
mas présente  le  résultat  de  l’examen  fait  des  résolu- 
tions des  10  cl  17  de  ce  mois,  relatives  à la  solde  des 
troupes  : elles  sont  approuvées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  floréal. 

Camus  fait  adopter  une  résolution  qui  fixe  les  dé- 
penses ordinaires  du  ministre  des  finances  pour  l’an 
V»  à 790, C30  livres.  Les  fonds  destinés  aux  dépenses 
du  ministre  de  la  guerre , pour  la  même  année,  sont 
fixés  à 3/tO  millions , dont  9i  pour  les  dépenses  ordi- 
naires, et  2û()  pour  les  dépenses  extraordinaires.  — 
Rouyer  fait  adopter  la  rédaction  de  la  résolution  qui 
fixe  le  traitement  des  officiers  réformés  ou  suruii- 
niéraires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  34  floréal. 

Discussion  sur  la  résolution  du  21 , qui  rapi>orlo 
ce  qui  reste  de  la  loi  du  3 brumaire.  Rapport  de 
ïronçon-Ducoudray,  qui  en  propose  le  rejou 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  35  floréal, 

Besson  soumet  le  litre  de  son  projet,  relatif  à l'éta- 
blissement de  la  nouvelle  administration  forestière. 
Durhatel  (de  laGIronde)  réclame  contre  l’incohérence 
des  idées  de  la  commission. 


Frinirdl  1"  |ir»irinl  (20  mai  ). 


Italie.  — Coiip-d’«*il  sur  le  gouvernement  de  Ve- 
nise et  sur  les  Vénitiens»  que  i'on  appelle  les  Chinois 
de  t'Iùiroj)€. 

RÉPCBLIOUE  FRANÇAISE. 

Vendôme , le  2A  florCal, 

OAUTE  corn  de  justice. 

Au  commenremenl  de  la  séance  du  23  floréal  » 
Vadier  a demandé  la  parole  pour  continuer  ;sa  dé- 
fense, interrompue  hier  par  le  jugement  que  nous 
avons  rapporté.  Cet  accusé  n’a  rien  changé  à la  ma- 
nière de  se  justifier.  Il  a fait  de  nouveau,  l’apologie 
de  toutes  les  horreurs  qui  ont  dévasté  notre  patrie, 
et  du  gouvernement  révolutionnaire  qn’il  regarde 
toujours  comme  le  plus  sublime  des  gouvcrncmcnl.s; 
il  a été  de  nouveau  rappelé  à l'onlre.  Grande  ru- 
meur de  la  part  des  accusés.  Réal  est  sorti  de  la 
st^ancepour  y rentrer  le  moment  H’après. 

Le  dernier  des  jurés,  le  citoyen  Mounier-d’IlIe,  a 
pris  la  parole  et  s'est  pliinl  de  ce  qu’on  ne  donnait 
pas  aux  accusés  la  latitude  dont,  pour  leur  défense, 
ils  pouvaient  avoir  besoin. 

La  haute  cour  a maintenu  son  jugement  de  la 
veille , et  la  parole  a été  Atéc  à Vadier.  çx-con- 
ventlonnel  avait  interp<  llé  le  chef  du  jury  en  le 
priant  de  loi  faire  maintenir  la  parole  que  le  prési- 
dent lui  cDlcvall.  Le  chef  du  jury  n'a  rien  répondu 
afin  de  ne  pas  Inienompi-c  les  débats;  mais  il  a 
parlé  à ce  sujet  à la  fin  de  la  séance,  ainsi  que  nous 
le  verrons. 

Amar  a parlé  avec  le  ton  et  les  gestes  d’un  dérla- 
mnteur.  Il  a exalté  l'assemblée  conventionnelle  , et 
fait  le  plus  pompeux  éloge  du  gonvemement  révolu- 
tionnaire qu’elle  avait  établi;  il  a légUimé  les  mas- 
sacres du  2 septembre,  l’établissement  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  il  a avancé  qu’un  des  plus  beaux 
jours  de  la  République»  était  celui  où  Marat  fol  ac- 
quitté par  lui. 

Il  ne  voit  rien  de  plus  politique  cl  de  plus  grand 
que  la  journée  du  31  mai.  Tous  ces  établissements  , 
loiUcs  ces  actions  illustres,  soûl  l’ouvrage  du  peuple; 
le  peuple  a tout  fait  et  tout  voulu. 

La  fameuse  loi  du  17  septembre,  sur  les  suspects , 
a sauvé  la  patrie. 

Sans  l’établissement  du  gouvernement  révolution- 
naire, 1a  République  périssait. 

La  réaction  thermidorienne  a tout  détruit  et  tout 
confondu.  U s’esl  plaint  amèrement  de  ces  hommes 
qui  ont  coopéré  , aux  diverses  é|>oques  de  la  révolu- 
tion, à construire  un  édifice , que  depuis  ils  ont  ren- 
versé, cl  qui  le  iwiirsulvcnl  aujourd'liiil,  ainsi  que  les 
plus  chauds  amis  de  la  liberté. 

On  a vu  plus  haut  l’observation  du  juré  Mminler- 
d'illc  ; U est  A présumer  que  le  président  a voulu 
lui  prouver  l’inconvenance  en  laissant  un  libre 
cours  à tant  d’iufamlos,  cl  à d'aussi  scaudalcuscs  dé- 
damutions. 

L’accusateur  national  Vlcllard  a réfMmdu  avec  l’in- 
dignation de  la  vertu  et  l'énei^ie  du  talent.  Il  a é|wiii- 
^anté  tons  les  auditeurs  en  leur  retraçant  le  tableau 
des  plus  horribles  calamités  qui  jamais  oieul  affligé 
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Pt  dL^slionorc  nn  peuple  : il  a peint  ces  monstres  que 
IVnfiM*  a vomis,  mais  q«ii  y ont  »‘té  replonpt’s,  ou 
qu'on  signale  partout  aujourcl'liui  comme  les  gi^iies 
du  mal  et  de  la  destruction.  Il  a iini  |>ar  un  bel  éloge 
de  la  Constitution  libre  qui  nous  régit,  et  de  notre 
gouvernement  ebéri  des  Français , craint  et  respecté 
dans  l'univers. 

« La  Constitution  , a dit  à son  tour  l'accusateur 
Itailly , est  le  terme  de  la  révolution;  ceux  qui  n’en 
veulent  pas  le  maintien  sont  des  contre-révolutionnai- 
res ; rien  de  plus  indécent  que  le  discours  qtii  vient 
de  souiller  vus  oreilles.  L'anarchie  n'a  plus  de  parti- 
sans que  parmi  ces  liomines  couverts  de  crimes,  qui 
n'uul  d'asile  que  dans  la  confusion  et  dans  le 
sang  n. 

Laignelot  n'étant  pas  prêt , Buonarotti  à répondu 
aux  accusateurs  nationaux. 

« Si  je  ne  me  connaissais  pas , vous  m'auriez  con- 
vaincu (pie  je  suis  un  cannibale  : si  vous  étiez  sûrs, 
citoyens  jurés,  que  le  cretir  de  l'accusé  nepalphûl 

?{ue  pour  la  justice,  pourriez-vous  vous  résoudre  & le 
rapper  ? 

» ilâtez-vous  de  nous  6tcr  des  fers  qui  causent 
la  joie  des  rois  et  celle  de  leurs  infâmes  défen- 
seurs ». 

Cet  accusé  a abamlnimé,  à la  fin  de  son  discours, 
le  tou  de  modération  que,  jusqu'à  ce  moment, 
ou  avait  admiré  en  lui;  il  a injurié  les  accusateurs 
nationaux. 

Uag(‘z  a lu  sa  défense.  Il  a parlé  des  Injustices 
dont  il  avait  été  U victime,  de  ses  fers,  de  l'enlé- 
Ycmeiit  de  sa  femme  et  de  scs  enfants  : il  est  ruiné 
sans  ressource  , et  le  gouvernement  doit  le  dédom- 
mager. 

Yadicr  avait  Interpellé  le  chef  du  jury  : ce  ci- 
toyen a prononcé  ces  paroles  avant  la  levée  de  la 
séance. 

« J'ai  tisé  , et , je  dois  le  dire , le  président  m'a 
laissé  user  pleinement,  ainsi  que  tous  les  haut-jurés, 
de  la  faculté  que  leur  accorde  l'article  35ii  du  code 
des  délits  et  des  peines;  j'ai  usé  et  j'userai  encore  , 
s'il  est  nécessaire,  pour  la  manifestation  de  la  vérité 
sur  lin  fait  contesté,  du  droit  que  nous  donne  l’arti- 
cle tI97  de  la  même  loi;  enlin  j'userai,  s'il  y a lieu, 
du  droit  que  donne  aux  jurés  l'article  37G  : toute  au- 
tre demande,  toute  autre  réclamation  de  ma  |varl  se- 
rait contraire  à ce  caractère  d'impassibilité  qui  con- 
vient à des  jurés  républicains,  et  que  les  accusateurs 
nationaux,  ainsi  que  les  accusés,  ont  fait  souvent 
remarquer  en  ceux  doul  j'ai  l'avantage  d’étre  le 
chef.  A 


COnPS  LÉGISLATIF. 

COVSEIL  DES  CINt^-CtlITS. 

Suite  He  la  séance  du  33  floréal. 

Vilicrs  et  Gilbert  sont  d'un  avis  contraire  à celui  de 
Diicliûlel.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

COXSCIL  DE.1  AXeUNS. 

Séance  du  25  floréal. 

n<‘jet  de  la  résolution  relative  aux  acquits  à cau- 
tion. — Approbation  de  celle  qui  détermine  l'époque 
à laquelle  les  membres  du  Directoire  doivent  tirer  au 
sort  pcmr  la  sortie  de  Pua  d'eux. 

COXSEIL  DKS  CIXO-CEXTS. 

Séance  du  33  flot  éaL 

Delecloy  fait  adopter  un  projet  tendant  à mettre  à 
la  charge  de  la  trésorerie  nationale,  Jusqu'au  1*'  ger- 
minal an  V',  les  rentes  viagères  ou  constituées  sur  les 
liApliaux.  — Cliénfer  propose  de  porter  à soixante  le 
nombre  des  membres  du  tribunal  de  cassation.  Du- 
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molard  fait  adopter  la  question  préalable.  Itapport  de 
D(‘fermont  sur  les  opérations  de  la  compagnie  Dijon, 
qui  s'était  engagée  à fournir  an  trésor  public  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  en  numéraire,  moyen- 
nant cent  millions  de  mandats.  Détail  de  ses  escro- 
queries , de  concert  avec  la  compagnie  Gaillard.  Ca- 
mus y ajoute  de  nouveaux  traits. 

COXSEIL  DES  AXCIBXS, 

Séanea  du  30  ftoréat. 

Discussion  sur  la  résolution  qui  prononce  la  peine 
mort  contre  les  brigands  connus  sous  le  nom  de 
chauffeurs.  Elle  est  approuvée  contre  le  vœu  deDil- 
phonse,  qui  voulait  (ju'on  s'en  référât  à U peine  des 
fera  portée  par  le  code  pénal.— Lepaige  fait  ipproo- 
ver  celle  relative  aux  oppositions  formées  par  ragent 
du  trésor  public  sur  les  sommes  pour  lesquelles  les 
düTérents  comptables  sont  Inscrits  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  Ctxq-CKXTt, 
séance  du  37  fteréaU 

Houyer  fait  adopter  un  projet  de  résolution  relailf 
à la  solde  des  ofliders  civils  et  militaires  dans  les 
ports.  — Diimolanl  demande  la  reprise  de  la  discus- 
sion .sur  l'alTaire  de  la  compagnie  Dijon.  Après  quel- 
ques débats,  Tbibandean  entre  dans  les  déiaih  de 
celte  aiTaire.  Il  est  inlorrompa  par  nn  message  ds 
Directoire  qui  transmet  le  manifeste  de  Doonaparir 
contre  le  gouvernement  de  Venise.  (Voyez  le  n*  W), 
indignation  du  Conseil  à la  lectnre  des  griefs  articu- 
lés par  le  général  français.  « Ce  gouvernement,  dit 
A Dumolard,  ne  s'est  pas  comporté  comme  un  eofte- 
A mi,  niais  comme  un  vi)  ramas  d’Iiommes  portés  an 
A commandement  d'une  horde  de  cannibales,  le  Di- 
A nMTtoIre  s'empressera , sans  doute , de  lui  faire  une 
A dédaraiioa  de  guerre , et  de  vous  la  soumettre.  ■ 
Impression. 


N'*  242.  Kuodi  t prairinl  (21  mai). 

il/iVan. —Nouvelle  de  la  prise  de  Véroune.  Vea- 
gcance  Urée  de  l'hospiiaUté  trahie , du  mawaeredes 
malades , des  femmes  et  des  enfanta.  Capiiulatioo  ac- 
cordée aux  Vénitiens,  à la  charge  par  eux  de  livrer 
les  agents  du  gouvernement , et  tous  les  chefs. 

ürescia.  — Notice  d’on  écrit  dont  l'objet  est  de 
montrer,  par  les  documents  les  plus  autbentkpies,  le 
plan  formé  par  l'oiygarchie  vénitienae,  de  couper  U 
retraite  à l’armée  française,  de  la  détruire,  et  par* 
là,  de  renverser  tout  ordre  démocraliqne  en  Italie. 


RÉPURLIOL*E  FRANÇAISE.  . 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

f'aidômc , le  25  floréaL 

I.e  24  floréal,  Blondeau  a lu  sa  défense,  U a décliné 
la  haute  cour,  prétendant  que  l'cnlèvoment  de  Drouet 
qu'il  a voulu  tenter,  n'a  aucun  rapport  arec  la  cons- 
piration de  floréal , et  que  ce  délit  ne  peut-être  de  si 
compétence. 

On  ne  peut  pas \tproe<fdurer  pour  avoiréié  ramide 
Félix  LcpelU'tier-Saint-Fargeau , dont  il  a fait  oa 
pompeux  éloge,  et  dont  11  a exalté  les  vertus. 

Il  a souvent  soulagé  lesmalheureux:  est-ce  consjM* 
rer?  SI  le  gouvomeinentnevcutpasqa’onsonlap  Vs 
malheureux,  qu'il  les  soulage  lui-méme.  Il  a ajoalé 
qu'il  était  impossible  de  s'aitacbcrau  gouvemeoest 
et  de  l'aimer. 

n a vanté  les  services  qu'il  a rendus  à U patrie,  cl 
fini  par  une  courte  péroraison. 
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Un  gondarmc  ayant  arrêté  un  billet  qu'on  faisait 
passer  A Laigncloi,  on  a entendu  dire  aux  accusés: 
(Jmilehorreur!  oncmpâche  les  ddfcnscursiUtom- 
munitfuer  avec  leurs  ciicnis  ! Laignelnt  s'est  plaint 
de  cette  violation , en  assurant  que  ce  billet  était  de  sa 
femme,  qui  lui  servait  de  consclL  U s'est  plaint  égale- 
ment de  n'avoir  pu  depuis  long-temps  communiquer 
avec  elle.  Les  prévenus,  unis  h Réal,  ont  poussé  des 
cris  horribles.  Le  président  les  a menacés,  s'ils  conti- 
nuaient, de  les  faire  reconduire  dans  leurs  chambres. 
L'accusateur  Viellard  a reproché  ù Réal  d'être  un  fer- 
ment de  discorde,  et  de  se  plaire  & cutreiculr  le 
trouble  parmi  les  accusés.  Le  billet  sera  rendu  à la 
citoyenne  Laignelnt 

Viellard  a répondu  à lUondean , et  n'a  pas  hésité  & 
le  trouver  coupable. 

Blondeau:  Montre-t-on  quelque  pièce  contre  mol 7 
Suis-Jc  inscrit  sur  les  listes  qu’on  a produites?  Suis- 
e désigné  pour  occuper  une  place  ? SJ  J'avais  été  de 
a conspiration , on  m'aurait  au  moins  donné  celle  de 
colporteur  de  journaux,  ou  d'afliclieur. 

Réal  a prononcé  quelques  phrases  en  faveur  de 
Blondeau. 

Laignelot  : il  est  des  conditions  fort  singnllèrcs 
dans  le  monde  ; la  mieoneest  d'avoir  été  dénoncé  À la 
vindicte  publique.  Ma  conliance  est  entière  dans  le 
Jury;  il  ne  condamnera  point  un  homme  étranger  à 
toute  brigue  et  à toute  conspiration  ; je  remercie  l'ac- 
cusateur national  de  m'avoir  fourni  l'occasion  d'expo- 
ser ma  conduite  au  grand  Jour,  et  de  prouver  que 
J'ai  toujours  été  digne  de  la  confiance  dont  le  peuple 
m'a  honoré.  Il  ne  suffit  pas  d'accuser,  citoyen  Bailly, 
Il  faut  encore  être  jnste.  Je  vous  Interpelle  : Où  était 
ce  comité  d*cx-convcutionncls70wl  le  composait?  Je 
ne  trouve  de  flagrant  délit  chez  Dufour  que  dans  la 
violation  de  la  loi  qui  a eu  lieu  dans  ce  jour;  la  ma- 
jesté du  peuple  a été  outragée  ; la  table  des  lois  brisée, 
son  pacte  social  lacéré. 

Il  a parlé  de  sa  vie  privée.  A seize  ans,  il  était 
poète  dramatique  ; depuis,  il  a composé  une  tragédie 
intitulée  Agis  J officier  municipal  i l'époque  du  lOaoût, 
11  a parlé  de  la  famostté  du  comité  de  sûreté  générale, 
de  la  journée  du  31  mai,  à laquidlc  il  applaudit  ; de 
ses  opérations  militaires  dans  fa  Vendée,  où  il  a vu 
Chareite  h Machccoul  ; de  sa  mission  à Brest  dont  il 
a sanvé  le  port,  prêt  à être  livré  aux  Anglais  ou 
incendié. 

Il  a vivement  apostrophé  le  directeur  Carnot , qn'll 
accuse  d'être  l'auteur  de  tous  scs  maux.  U a comparé 
ie  jugemeut  de  la  haute  cour,  qui  prive  Vadier  de  la 
rôle , au  bâillon  posé  sur  la  bouche  du  comte  de 
lly , lorsque , sous  Louis  XV,  U fut  décapité. 

RIcord.  La  faiblesse  de  la  voix  de  cet  accusé  a ero- 
pêciié  d'entendre  une  très  grande  partie  de  sa  défense, 
il  a parlé  de  la  proclamation  du  Directoire  qui,  ù l'é- 
poque de  la  prétendue  conspiration,  invitait  & se  réu- 
nir contre  les  royalistes.  U s'est  emporté  contre  le 
ministre  Cochon,  et  contre  Crizel.  l*otir  le  surplus  de 
sa  défense,  U a renvoyé  à Réal,  son  défenseur. 

Viellard  a répondu  : il  a été  quesUon  de  Germain 
qui  lui  a donné  un  démenti. 

Le  president  : Je  vous  rappelle  à l’ordre. 

Germain:  Rappelez  h la  vérité. 

Viellard  a poursuivi  son  dire,  et  Germain  lui  a 
crié  : Cest  donc  semer  sur  les  vagues  de  la  mer  que 
de  vous  dire  la  vérité, 

Viellard  a exposé  aux  cx-convenlionels  les  pièces 
qui  les  concernent  ; Il  a dit  qu'on  attaquait  h tort  la 
moralité  de  Grizcl. 

Les  accusés  se  sont  récriés,  tous  ensemble,  sur  le 
mot  de  moralité  appliqué  à un  homme  qui , disait 
Réal , a embrassé  ceux  qu'il  voulait  faire  assassiner. 

Viellard  a parlé  de  1a  lettre  de  Laignelot:  celul-cl 
9 crié  à la  scélératesse.  Elle  est  plus  vraie  que  vous 
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ne  le  dites,  lui  a répondu  l'accnsaleur  national;  elle 
a été  reconnue  telle  par  un  honnête  homme  cl  fausse 
par  deux  hommes  qui  vous  sont  dévoués  (Larger  et 
Guillaume). 

Réal  a demanné  qu'on  <lonnAl  aux  accusés  le  t<‘mps 
nécessaire  pour  répondre  à ce  nouveau  résumé. 

Viellard:  Demandez  du  temps  pour  Rlcord  cl  pour 
Laignelot,  je  serai  le  premier  i l'approuver  ; mais  pour 
les  autres,  je  m'y  oppose  formelieinent. 

I/iignelot:  Je  n'ai  plus  rien  à répondre,  j'attends 
ki  la  mort. 

Cordas.  Il  a traité  celte  affaire  de  procès  fait  à la 
vertu.  C'est  au  titre  de  républicains  qu'ils  doivent 
leurs  fers.  Le  directeur  du  jury  (îérartl  n'a  échafaude 
son  acte  d'accusation  que  pour  tourmenter  les  plus 
purs  patriotes. 

A la  fin  de  cette  séance , l'accusateur  Bailly  a cm 
devoir  rendre  justice  à la  municipalité  de  Vcndùme, 
et  la  venger.de8  inculpations  qui  lu!  sont  faites.  Les 
officiers  municipaux  sont  remplis  de  complaisance 
pour  les  prisonniers. 

CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sianct  du  27  flariai. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative  A 
la  loi  du  3 brumaire.  Porcher  et  Tliiébaut  en  votent 
l'approlialioD.  Rossée  opine  pour  son  rejet,— Le  Con- 
seil reçoit  un  message  du  Directoire  qui  lui  trans- 
met le  manifeste  de  Buonaparto  contre  le  gouverne- 
ment véoitieo.  L'impression  en  est  ordonnée. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CCNT8. 

Séance  du  28  flaréaL 

Discussion  sur  la  vérification  des  pouvoirs.  Rapport 
fait  à ce  sujet,  dans  la  séance  du  26,  par  Pérès  (de 
la  Haute-Garonne).  Après  des  débats  assez  tumul- 
tueux , le  projet  de  la  commission  est  mis  aux  voix , 
article  par  article,  cl  adopté  en  ces  termes. 

ArU  I*'.  Les  nouveaux  députés  au  Corps  législatif,  arri- 
vés dans  la  commune  où  11  lient  ses  séances,  sc  présentent 
aux  archives  du  Corps  légUlatif,  y déclarent  leurs  noms , 
prénoms,  &go;  s'ils  sont  célibataires,  mariés  ou  veufs;  le 
nom  de  l'assemblée  électorale  qui  les  a élus  ; signent  leur 
dédaralioo,  et  déposent  t’extrait  du  procès-vartial  de  leur 
nomination,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  ras- 
semblée électorale,  qui  doit  être  envoyé  par  l'adudiiistra- 
Uon  centrale,  n'y  serait  pas  encore  pan  eau. 

L’archiviste  leur  délivre  un  ccrüûcal  de  leur  présen- 
tation. 

li.  La  commlssiOD  des  inspecleurs  du  Conseil  auquel 
Ils  sont  envoyés,  leur  délivre,  sur  la  présentation  dudit 
cerliûeal,  une  carto  proviaolre  <le  représetuant  du  peuple. 

III.  En  exécution  de  rarücle  37  de  l’acte  consiUution- 
nel,  lisse  réunissent,  le  1**  prairial  de  chaque  année, 
dans  le  lieu  des  séances  du  Conseil  auquel  ils  sont  députés, 
aux  représentants  du  penplc  restants. 

La  séance  est  ouverte  A sept  heures  du  matin  par  le 
président  en  exercice,  et,  A son  défaut,  par  celui  qui  est 
appelé  A le  remplacer  par  le  réglement. 

Le  bureau  est  occupé  par  les  secrétaires  en  exercice  ; les 
absents  sont  remplacés  par  les  membres  qui  en  remplis- 
saient les  fonctions  les  mois  précédents. 

IV.  L’archiviste  du  Corps  législatif  dépose  sur  le  hureaii 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  tous  les  procès-verbaux  des 
assemblées  élecloralcs  qui  lui  sont  parvenus. 

11  les  remet  classés  par  ordre  alphabétique  des  départe- 
méats. 

V.  Il  remet  en  même  temps  deux  listes  par  ordre  alpha- 
bétique , des  noms  des  députés  nouvelieincni  élus , sur 
lesquelles  sont  notées  les  diverses  déclarations  par  eux 
faites  aux  archives  : ceux  envoyés  au  Conseil  des  Anciens 
y sont  distingués  de  ceux  envoyés  au  Conseil  des  Cliiq- 
Cents, 

VL  Les  commissions  des  Inspecteurs  des  deux  Conseils 
en  remeltciu  une,  également  par  ordre  alphabétique,  des 
noms  des  députés  restants. 
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vif.  n est  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  appel  nomi- 
nal sur  les  deut  lisles. 

secrétaire  tient  uote  des  absents. 

VIII.  I.C  Conseil  des  Cinq-Cents  nomme  autant  de  com- 
missions de  neuf  membres  qu'il  y a de  fois  trois  procès- 
\crbaux  dans  le  nombre  remis  par  l'ardiitislc. 

IX.  bureau  forme  les  commissions  des  membres  pré- 
sents compris  dans  les  deux  listes;  Il  en  prend  six  dans 
celle  énoncée  en  rarlicle  0,  et  trois  dans  celle  énoncée  en 
l'article  3,  en  se  conformant  à l'ordre  alphabétique  jusqu'à 
la  nn. 

X.  Il  distribue  les  procès-verbaux  auxditos  commissions, 
en  suivant  également  jusqu'à  la  fin  l'ordre  alphabétique 
des  départements. 

XL  I.orsqu'il  y a double  élection,  les  deux  procès- 
verbaux  ne  sont  comptés  que  pour  un  dans  la  distribu- 
tion. 

XII.  Aussitôt  que  les  commissions  ont  terminé  leur  tra- 
vail , les  rapports  conimencenL  Le  Conseil  des  Clnq-Cents 
}>rononce  sur  ceux  qui  ne  présentent  aucune  difDculté. 

La  discussion  des  autres  est  ajournée  au  lendemain  et 
Jours  suivants,  pour  être  continuée  sans  liUcrrupUon. 

XIL  I^'s  députés  reconnus  valablement  nommés  sont 
admis  sur-le-champ. 

Ceux  nommés  j)ar  des  assemblées  électorales  qui  ont 
fait  une  dmilde  électiou,  ne  siègent  point  au  Conseil , jus- 
qu’à ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité  do  l'une  ou  de 
l'autre  nominations. 

XIV.  Le  Conseil  des  CInq-Cents  envoie,  par  un  messager 
d'étal,  au  Conscit  des  Aurions  : 

1".  I.cs  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  sur 
lesquels  il  a prononcé; 

2".  I.OS  résolutions  qu'il  a prises  sur  Icsdits  procès- 

verbaux  ; 

y.  L'udc  des  listes  qui  ont  été  déposées  par  rarclil- 
vislc  ; 

h".  L'éial  Indicatif  des  assemblées  électorales  qui  ont 
fait  une  double  élection. 

XV.  Ces  opérations  faites.  Il  est  procédé  par  le  Conseil 
des  Cinq-CenLx  au  renouvellement  du  bureau. 

XVI.  A la  réception  du  message,  le  Conseil  des  Anciens 
procède  à l'appel  nominal  sur  les  deux  listes,  comme  il  est 
dit  en  rariicic  7. 

XVII.  Il  nomme  autant  de  commissions  de  six  membres 
qu'il  y a de  fois  trois  procèvverbaux  dans  le  nombre  qui 
lui  a été  transmis. 

XVIII.  Le  bureau  forme  les  commissions  des  membres 
présents  , compris  dans  les  deux  listes.  Il  en  prend  quatre 
dans  celle  énoncée  en  rarlicle  0,  et  deux  dans  celle  énon- 
cée en  l'article  5,  en  observant  toujours  l'ordre  alphabéti- 
que juM|n’à  la  fin.  * ^ 

XIX.  ht  Conse  l des  Anciens  se  conforme,  pour  le  sur- 
plus, aux  dis|)usiüons  des  articles  10,  U,  13  cl  15. 

XX.  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  son^ 
remis  aux  arclilves , aussitôt  après  que  le  Corps  législatif 
ap'ononcé. 


N”  213.  Triait  S prAirinl  (22  niai). 


Cotuliintinoplc,  — DélaiUdc  ralTrcnx  laccndicdc 
.<^myrnc  par  les  janissaires  : on  porte  & sept  ou  huit 
liiille  le  nombre  des  maisons  brûlées,  cl  à quinze 
cenb  le  nombre  des  malheureux  qui  ont  péri 


nf.PL’nLlQUB  rilAXÇAISE. 

nAlTE  COUR  DF.  JUSTICE. 

VeHtlùtnCt  le  27  florùiL 
Dans  la  séance  du  23  floréal , Ugros  et  Foussard 
ont  hi  leur  défense  ; c’est  une  répétition  de  leurs  dé- 
bats particuliers.  Ce  dernier  a appris  qu’il  avait  été 
horriblement  tourmenté  jiar  les  chouans  de  son 
pays. 

Antonnellc.  Cet  accusé  a prononcé  un  discours  écrit 
avec  beaucoup  d'élégance  : i)  a parlé  de  sa  carrière 
ivolitique , et  de  ses  nombreuses  incarcérations , à 
commencer  par  celle  de  Sédan , ordonnée  par  La- 
fayelle,  vers  lequel  il  fut  envoyé  par  l'assemblée  na- 
tionale après  la  journée  du  10  août,  n a exhorté  les 
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acensés  3 oublier  leurs  maux , 3 se  n^ondlier,  t le 
réunir  à tous  les  Frao(;ais , qui  ne  doivent  plus  avoir 
qu'une  volonté  , celle  d’aimer  et  de  sout<^ir  la  cons- 
titution et  le  gouvernement  ; ü a intéressé  tous  ks 
esprits  et  ému  tous  les  ccrurs. 

L'accusateur  Vlellard  lui  a répondu  : « Après  avoir 
entendu  le  discours  du  citoyen  Antoanelle , U n'est 
lie  trop  naturel,  sans  doute,  en  se  livrant  aux  ten- 
res  émotions  qu'il  a fait  natlrc,  d'oublier  pour  qud- 
que  temps  le  pénible  caractère  d’acensateur  nationaL 
Qu'il  nous  soit  permis  de  n'user  do  la  parole  dansa 
moment  qnc  pour  déclarer  formellement  que  les  sen- 
timents qnc  le  ciloycu  Antonnellc  vient  d'exprimer 
avec  les  charmes  du  la  plus  douce  sensibililé,  sont  an 
fond  de  dos  cœurs,  des  cœurs  de  ces  accu^-ateurs  na- 
tionaux qu'un  devoir  pénible,  mais  sacré,  attache 
ici  3 la  poursuite  du  crime.  Que  ne  pouvons-noai 
faire  retentir  dans  toute  la  France  ce  vœu  du  citoyen 
Atilonncllc  pour  la  parfaite  réunion  des  cœurs  entre 
tous  les  siut^rcs  amis  de  la  liberté  et  de  la  RépubU- 
qiic  ! B 

Dans  la  joie  du  cœur,  on  a oublié  la  police  de 
l'audience , et  de  nombreux  applaudissements  ont  fait 
retentir  la  salle. 

Ta/fourcau  : J'ai  un  discours  dans  lequel  les 
accusateurs  nationaux  sont  peu  ménagés;  d'après  a 
que  je  viens  d'entendre,  je  ne  dirai  rien. 

Vergne  et  Lainlicri  ont  prononcé  qncl<|ues  phrases. 
O*  dernier  a appelé  les  jurés,  l't'yidedc  la  constUo- 
üon. 

Philippe.  Il  a témoigné  son  étonnement  de  se  voir 
accolé  3 des  hommes  dont  les  principes  sont  si  diflé- 
rcniH  des  siens;  avec  ces  cx-conventioniieis  surtout 
qni  avaient  usurpé  la  souveraineté  du  peuple  : il  est 
dans  les  fers,  uniquement  pour  avoir  été  inscrit  sur 
une  liste,  lui  qui  a été  poursuivi  par  ces  brigands 
atroces,  et  qui  a été  sur  le  point  d'élrc  une  des  victi- 
mes du  gouvernement  révolutionnaire  et  de  ses  hor- 
reurs. il  a demandé  quelques  cxplicalious  3 l'accuu- 
tcur  Railly  sur  la  partie  de  son  résumé  qui  le  coo- 
cerne.  Ce  magistrat  lui  a répondu  3 sa  très  grande 
satisfaction. 

Dufour  a lu  un  petit  discours  avec  l'accent  de 
l'Innocence.  Le  chef  des  jurés,  le  citoyen  Uey-Paillade, 
lui  a fait  qne)quc.x  questions  relatives  au  local  de  sa 
maison , et  an  nombre  des  personne.s  qni  coinjK>saica( 
sa  famille.  Il  a répondu , et  a ajouté  : « Lorsque  je 
revins  avec  les  provisions  du  déjeûner,  si  j'eusse  élé 
coupable,  voyant  ma  maison  investie,  au  lieu  d'y 
rentrer,  je  m'en  serais  éloigné  pour  n’y  plus  revenir. 
Je  ne  rends  pas  grâces  au  citoyen  llailty  d'avoir  dé- 
claré qu'il  n'y  a point  de  charges  contre  moi  ; je  rends 
grâces  à celui  qui  m'a  donné  l'étre,  de  ne  m’avoir 
jamais  inspiré  de  mauvais  sentiments.  • 

Meunier  a dit  que  la  mécliancclé  des  hommes  arail 
prévalu  sur  la  lof  ; il  s'est  emporté  contre  son  ancien 
ami  Crizel,  qui  a causé  son  incarcération. 

Le  président  a demandé  s'il  y avait  d'autres  accu- 
sés qui  voulussent  parier.  Aucun  ne.s'e.st  ievé. 

Uagller  père  s’csl  levé  : 11  est  le  défenseur  de 
quatorze  accusés  : Didier,  Massard , Lamberté,  Ver- 
gue, Clerx,  Boudin,  Germain,  Cordas,  Nagez, 
Fossard,  Kagebois,  Meunier,  Maurice -Roy  cl  oa 
autre. 

Cet  orateur  a commencé  par  cette  phrase  : i Du 
temps  des  Romains,  lorsqu'on  voulait  immoler  des 
victimes,  on  leur  arrachait  la  langue  afin  do  ne  pas 
entendre  leurs  plaintes  ; mais , etc.  b 

11  a demandé  de  quel  danger  avaient  pu  être  pour 
l'Etat  de  panvres  ouvriers  qui  ne  possédaient  pas  de 
quoi  payer  le  loyer  de  leur  maison , pas  même  la 
mince  moniiaiesufli sanie  pour  faire  raccommoder  leors 
bottes.  11  )c8  regarde  comme  des  victimes  qu'oo  veut 
sacrifier. 
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T>ldtcr  a mardi<*  »nr  nn  pr<‘cli>lce  san*»\*n  donirr. 
est  lin  ^isinnnairo,  et  Cizd  un  vil  mouchard, 
rebiil  du  genre  humain. 

C’iiaque  alinéa  rie  M>n  discours  était  terminé  par 
cette  phrase  : Il  ilaiUmirux  absoudre  centcoupabieSt 
que  av  frapjKT  un  snU  innormt. 

On  imagine  aisément  ce  qu*il  a |hi  dire  ; nous  l’a- 
vons déjli  entendu  par  la  bouche  ries  accosi^. 

11  a passé  à <»ermain.  11  s’honorent  d'étre  le  défen- 
aenr  de  ce  prévenu.  Il  craindrait  d'intimier  la  défense 
éloquente  prontmeée  par  son  client.  Il  se  contentera 
de  présenter  la  France  ce  jeune  militaire  plein  d'ar- 
rieur  et  rie  talents , emporté  trop  loin  peut-être  par 
son  bonillant  amour  pour  la  liberté. 

FUi  terminant  II  a fait  des  vfpin  pour  que  le  palais 
rie  la  liante  cour  fût  fermé  à jamais,  et  pour  que  ces 
mots  fussent  gravés  sur  ses  portes  : La  justice  et  ta 
fkiix  se  sont  rmhrms^ru 

IjC  26  floréal,  à l’ouverture  de  la  séance,  Amar  a 
réclamé  la  parole,  nniquement  pour  relever  l’eiprcs- 
sion  de  IMiillppe,  qui  avait  dit  la  veille  que  la  Conven- 
tion avait  usurpé  la  souveraineté  du  pt'uplc.  11  a en- 
trepris la  défrase  de  ses  anciens  collègues.  Philippe 
lui  a crié  : Tu  es  un  scHi'rat;  et  & la  fiüe  Ijimberl , 
qui  s'égosillait  en  faveur  d'Amar  : Tu  es  tme......  la 

imdeiir  empêche  d'écrire  ce  mot. 

Otte  scène  scandaleuse  achevée,  tlagUcr  flls  & pris 
la  défense  rie  Moron , Crépin.  femme  Monnard, 
femme  Martin,  Iketon  et  sa  femme. 

Ce  jeune  orateur  a parlé  de  In  réaction  tliermido- 
rienne,  de  la  sitiulion  de  la  Bépublique  k répo<|ue  de 
floréal,  de  l’espril  public,  des  sociétés  patriotiques, 
auxquelles  nous  devons  la  révolution  et  la  liberté,  et 
qui  ont  toujours  été  le  foyer  de  l'esprit  public. 

firizel  est  un  assassin  qui  a retiré  le  poignard  s.vn- 
glant  du  sein  de  sa  victime  pour  le  cacher  dans  la 
poche  d'on  autre. 

Il  a témoigné  son  étonnement  rie  ne  pas  voir  PAris 
compris  dans  l’accnsation,  et  d’y  voir  figurer  des 
feniiiK^s.  Il  est  vrai , a-f-ll  ajouté  , qu’elles  sont  né- 
cessaires dans  toutes  tes  comédies. 

Il  a reprtSenlé  la  srrur  de  Moron , âgés  de  soixnn- 
te-tiii  ans , toml>aia  évanouie  auprès  de  son  frère,  au 
mnment  de  son  arrestation.  Moron  s'est  jeté  en  lar- 
mes dans  les  bras  de  son  défenseur. 

llaglicr  a demandé  qu'un  autre  parlât,  aOn  qu'il 
pût  reprendre  haleine. 

Jaume  a défemln  lUcord,  et  n'a  donné  aucun  aper- 
çu nouveau. 

llaglier  a continué  : Au  sujet  de  I^brelon  et  de  sa 
femme,  il  a demandé  si  nn  cal>arelier  qui  vend  son 
vin  peut  répondre  de  ce  qu'on  dit  autour  des  tables 
de  son  cabaret. 

Cet  orateur  a fait  une  Invocation  à la  liberté  ; il  a 
invité  cftlc  déesse  h revenir,  et  i ramener  avec  elle 
les  vertus  républicaines  dont  nous  avons  besoin. 

Morard  a défendu  Hillip,  Lambert,  Thiéry,  Du- 
four et  Drouin  ; U a répété  ce  que  ces  accusés  avaient 
dit  eux-mémes. 

Lafuliiré,  autre  défenseur,  a pris  la  parole  : il  a dit 
qu  il  croyait  parler  le  dernier,  mais  qu'il  recevait 
dans  le  moment  une  lettre  de  Réal,  qui  lui  mandait 
que  le  vœu  des  prévenus  était  nue  leur  défense  fût 
terminée  par  lui.  I^e  vrru  du  malheur  est  ucré  pour 
moi  ; c'est  incident  m'oblige  k changer  l’ordre  de  ma 
défense  ; je  prie  la  haute  conr  de  renvoyer  la  séance 
â après-demain. 

Cette  demande  lui  a été  accordée. 

La  haute  cour  n'a  plus  à entendre  que  les  deux 
défenseurs  I.afuluré  et  Kéal. 


CORPS  LÈfilSLATIF. 
coxsEii.  ors  Axf.ir.xs. 

.ÇAr«re  rtu  28  fforétil. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  n-solnlion  relative 
au  rapport  de  ce  qui  rc.sle  de  la  loi  du  3 brumaire , 
concernant  les  cxdusions  des  foiirtioiis  pitbli<|ue5. 
(îuineau  râpi>etlc  les  motifs  donnés  par  la  commis- 
sion )>our  la  faire  rejeter.  Paradis  la  défend  et  de- 
mande son  approbation.  Dciacostc  émet  un  v<ru  con- 
traire. 

CO.XSr.II.  DES  CIXQ-CEXTS. 

Séance  du  20  floréal. 

Lettre  de  Siéyès.  Il  remercie  le  Conseil  des  mar- 
ques d'iutérét  qu'il  a bien  voulu  lui  donner,  et  an- 
nonce que  ses  plaies  sont  fermées.  — Duinolard 
dénonce  un  mouvement  dirigé  par  les  factieux,  contre 
le  gouvernement  et  plusieurs  membres  du  C/)rps  lé^ 
gislatif,  parmi  lesquels  il  était  compris,  et  qui  devait 
avoir  lieu  )a  nuit  dernière,  s'il  n'eût  été  découvert  : 
il  demande  que  la  commission  des  inspecteurs  donne 
des  renseignements  sur  cet  événement,  et  qu'il  soit 
envoyé  nn  message  nu  Dirociolre  pour  le  même  oh- 
j»*t.  Savary  invite  le  Conseil  à se  prémunir  contre  une 
relation  exagérée.  Diimotanl  lit  «inc  lettre  du  chef 
de  l’état  major  de  Parmée  di*  l'intérieur , d'ajirès  la- 
qiudle  il  a parlé,  n A l'appid  de  ce  fait , ajoute  l'opi- 
N nant , je  citerai  une  proclamation  aflichée  , où  l'on 
■ provoque  les  citoyens  à la  révolte  et  au  renverîc- 
» ment  du  poiivorneinent.  Kilo  a |wuir  titre  : Garde 
» à voust  républicains!  et  l'on  n'ignore  pas  ce  que 
B veulent  dire  ces  expressions  dans  la  Imnche  des 
» factieux,  et  à qui  clics  s’adressent.  Fandrn-t-il  donc 
» attendre  que  nous  ayons  été  égorgés  pour  prendre 
B des  mesures  de  précaution?  » On  demande  à grands 
cris  l’impression  du  dls^’Oiirs.  Desruolins  s'y  oppose, 
cl  justllie  l’afliehe  ; « On  y Invite,  dii-il,  le  peuple  h 
B la  plus  profonde  tranqiiilMlé,  et  à sc  déticr  des  agl- 
B taletirs.  b Gresller  déclare  que  les  commissions  des 
inspecteurs  s'étaient  réunies,  d'après  la  lettre  citée 
par  Dumolard,  et  qui  était  adressée  au  commandant 
Uamcl;  mais  une  seconde  lettre  lui  a appris  que  les 
perturbateurs,  effrayés  des  dispositions  j>rises  contre 
eux,  s'étalent  retirés  : d’antre  part,  en  réponse  aux 
lettres  de  la  commission  , le  ministre  de  la  police  et 
le  président  du  Directoire  déclarent  qu'il  n’y  a rien 
d’extraordinaire  ; que  les  mesures  de  .sûreté  qui  ont 
été  prises  ont  pour  but  d'assurer  la  tranquillité 
contre  les  entreprises  des  scélérats  de  tons  les  partis 
qui  aillucnl  dans  Paris.  D'après  ce  rapport,  on  nV 
clamc  l'ordre  du  jour  : il  est  adopté  cunirc  l'avis  de. 
Rion,  qui  ne  trouve  rien  de  tranquillisant  dans  cette 
corresiiondance.  — D'upW's  un  rapport  d'Oudol,  le 
Conseil  .ré.soul  que  le  membre  du  Directoire,  non- 
vellcment  élu,  sera  installé  aussUûi  après  sa  nomina- 
tion, qui  doit  se  faire  le  30  lloréa)  : eti  aucun  cas,  le 
membre  du  Directoire  sorl.vnt  ne  pourra  exercer  ses 
fonctions  au-dclâ  du  10  prairial  inclusivement.  ~ 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  compagnie  Dijon.  Thi- 
baudeau  établit  que  les  traités  passés  entre  la  com- 
pagnie Dijon  et  la  trésorerie , sont  l'ouvrage  de  la 
fraude  et  de  la  collusion  ; qu'il  en  résulte  nnc  perte 
de  3 millions  pour  le  trésor  public,  sans  comuter  celle 
que  l’on  a fait  souffrir  aux  citoyens,  par  la  baisse 
énorme  du  mandat  : il  Inculpe  le  ministre  des  fi- 
nances, et  propose  le  projet  suivant  : « I^s  commis- 
B saires  de  la  trésorerie  sont  siispendusde  leurs  fonc- 
B lions  il  sera  sur-le-champ  procédé  à leur  remplace- 
B ment  : le  Directoire  fera  poursuivre,  pardevant 
B les  tribunaux,  les  agents  cl  fonciiunnaires  prévenus 
B de  négligence  et  de  dilaphlalion.  » Impression  et 
ajournement. 
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N'  ’Vï'i.  OisdrtUli  4 |»raià'ttil  (23  iiuii  ). 


i/mdres,  — NouveHc  Insiirrcciiori  de  la  marine 
h l’lymoulh,  si  inlihible  «’i  celle  do  SpHliead.  — ^oll- 
vcllcs  alarmantes  d'Irlande  ; les  arrestations  s’y  jnul- 
liplient. 

MUa»,  — I.’ardicu'qiic  fall  remercier  le  Très- 
llaul  de  I.i  rontjiu’'lc  de  la  lilierU’.  An  djaul  du  Te 
Dnwi,  succède  celui  de  la  ('.armwjnolc  ; «n  jniio  le 
t '.a  ira.  Hans  les  Iitnii!os«  les  cris  rire  Ui  lirpuhtûjiir 
SC  mèh  ni  aux  l.yrir.  i;aiclM  \i\qiie,  un  peu 
du  ciuilraste,  se  hâte  de  Icruiiner  la  céréinume,  eu 
dumiüiU  la  bêmIdicUon. 

Lu  llufft’.  — IX'bal»  entre  les  diverses  directions 
provinciales  de  la  Hollande,  relatifs  au  décret  sur 
Tacceptalion  de  la  cunsliuition  par  prounce. 


IlfcPl  UldOLi:  l•’KA^ÇAIS^:. 

Puris,  te  3 prairiul. 

Pans  le  compte  rendu  par  le  Directoire  au  Corps 
législatif,  de  nuire  situation  monétaire  actuelle,  on 
trouve  les  faits  suivants,  que  nous  crutons  utile  de 
iiielliesous  les  yeux  de  nos  ledfurs. 

I>«‘puis  17‘2d  jus<|u*en  tKluurc  I78ô,  il  a été  frap|H* 
rn  Krancc,  en  uiuniiaie  d'or,  b>S7,(>A3,3153  liv. 

l.a  refniite.  cmnmeueée  sous  M.  (le  Caloune,  n'.i 
piodiiil  que  Vi  liv.:  d'où  il  lésnlir  qiril  v j 

ejiet»r«*  •J!iO.‘JS.’»,7 Vi  livres  de  uioiiuaie  d'oi  non  re- 
lomliK-. 

lU'piiN  \v  l'’  janvier  l7‘J(i  jusiiuVn  17^».’.  on  a fa- 
briqué en  iiioimaie  d'ar{;>'iit.  t,'J^l,lôu,(il/i  liv.,  vj‘ 
qui  donne  un  total  de  'j,t);i7,bU3,btl2  liv.  tournois 
(î’cspèce.s  fabriquées  en  or  et  argent,  depuis  172C 
Jusqu’en  1793  ; à (|uoi,  ajoutant  fvoiir  32  millions  de 
pièces  (le  cinq  francs,  frapp«‘es  jusqu’au  1"  prairial 
an  V,  il  en  résulte  uii  total  de  2,U<i*J,K03,ô02  livres 
tournois  de  monnaie  d’or  et  d'argent,  fabriquée  de- 
puis 172()  jusqu'aujourd'hui. 

11  a été  frapivé  en  monnaie  de  biliun,  romposéed'un 
cimiulème  d'argent  et  quatre  cinquiènres  de  cuivre, 
tant  en  pièces  de  six  liardsque  de  deux  sols,  depuis 
1738  jusque»  et  compris  17üi:i,  lG,2.>9,2ô.'i  livr(‘s 
touru'vis. 

8ous  le  ministère  de  M.  Necker,  il  en  a été  rcfuiulii 
et  retiré  pour  la  somme  de  3,2G8,Zi08  liv.;  plus,  en- 
voyé à Cajenne,  aux  Iles  de  Trancc  et  de  Uourbon, 
|>ourGÛ0,000  liv.;  rosie  en  circulation,  parapproy- 
mation,  à cause  de  la  destruction  de  cotte  monnaie, 
cl  oncorc,  parce  que  les  pièces  de  deux  sous  ne  pas- 
wmt  plus  que  pour  six  liards,  la  somme  de  dix  mil- 
lions de  liv.  tournois. 

Il  a été  fabriqué  en  enivre,  depuis  1713  jus(|u’cn 
1790,  une  somme  de  10,36i,7G2  liv.  louniois. 

Depuis  1790  jns(}u’eD  179/i  inclusivement  ; il  en  a 
^té  fabriqué  ]>otir  une  honime  de  G,9Gj.ïM>  livres 
tournois. 

i'abriqué  en  métal  de  cloclie,  depuis  1791  Jusqu’tm 
179fi  indusiveiueul,  11.139,3/|2  llv. 

Ou  évalue  k 1,ÂGG,60U  Uv.  ce  qui  a été  mis  au 
creuset  de  pièces  du  métal  des  clocbes,  p(jur  la  fonte 
^ canous,  ce  qui  réduit  la  somme  ci-dessus  à 
12,672,7fi2  liv. 

U a été  fobriqué  de  monnaie  de  métal  des  clocbes 
épuré,  en  v(>rtD  de  la  loi  du  5 brunvaire  dernier,  dix 
miUkMit;  ce  qui  donne  un  total  de  quarante  millions, 
tant  en  monnaie  de  cuivreque  méul  des  dodies,  eu 
circulation. 

lUrapitulation  généra  tf. 

Espèces  d'or  9S5,fl^3,888  llv,  lonrn. 

E>pèccsd*argen(  1,951|1Ô9»G14 


Diècos  de  5 fr.  32,000.000 

Kspècesdobllljn  10,000,000 

llsp.  de  cuivre  17,327,238 

.MéU  des  cloches  12,1)72, 7A2 

Métal  ûfrm  10,000,000 

Total  général  des  esp^-ces  taliriquée»  depuis  1720 
jiiM|u'au  1*'  praüial  au  V,  3,019,8^502  Hv. 


COUDS  CflGISiiATlF. 

COVSEtL  DES  AVntEXS. 

St'aiice  du  20  fijréuL 

Itapport  de  DouUaiii'Crandpré  sur  les  étais  soumis 
par  le  hurcau  de  comptabilité  — cm  reprend  la  dà- 
cu&sioii  sur  le  rapprul  de  ce  qui  reste  de  la  loi  do 
3 brumaire.  Dalphonsc  et  Muraire  parlent  en  favcar 
de  U résolution.' Decomberotâsac  la  combat.  Uleot 
ri'jetée  à une  majorité  de  qualre-vbmt-lrazc  coutte 
quatre-vingt-dix. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sémtuc  du  30  fleréaU 

l n message  du  Direcioire  Irauîunet  au  Conseil  k 
nroeès-verlvid  du  tlraffc  an  sort  f|n1l  vient  de  faire: 
le  niciiibro  Hortani  est  le  citoyen  l^toumenr.  Imprev- 
-sioii.  — l.es  (V)mniiHsaires  de  U rompWilvillté  et  rea\ 
de  I.»  trév)rerie  iiotinuale  adreMent  Icnr  prorè*-ffT- 
hal  d<*  lîiage  : parmi  le»  pruuiiert,  le  eiiovcn  llet.'ar' 
dtn  a été  désigné  par  !»•  ?a»rt . |WHir  cfsaiT  m*s  feoc- 
lions  an  pi«*niicr  pridrial  ; et  h*  ciUvvrn  Iterlerk, 
parmi  k’.s  si'isvads.  — Voallles  expose,  par  mudon 
d'tjrdrf,  les  alms  énonnes  qui  se  vmt  rnnnri«da^ 
la  vente  des  j)iens  nationaux  : la  pln|Uirt  d'entre  eut 
stuit  devenus  la  proie  du  pins  Inlitroc  agiotage;  les 
iiièmeH  mano'uvres  sont  mises  en  usage  pour  ae  pro- 
curer ceux  de  la  Helgique.  L’orateur  provoque  l’ru- 
im-n  de  la  ((uesilon  de  savoir  s'il  ne  cotivieiidniit  par 
de  sii8|)endre  la  vente  de  rea  derniers.  Impresslou  rt 
renvoi.  — Cast'navc  demande  la  rontimiation  dr» 
ventes  des  domaines  iiationaux , consenties  au  pro6t 
de  piiiHicnrs  créanciers  de  l'Ktau  benvoi.  — Camus 
fait  ivrendre  une  résolution  relative  fc  la  riisposiüeu 
d(*s  livres  conservés  aclnellemenl  dans  leu  dépètsNt- 
téraires.  — Disronrs  du  président  l^amarque,  i roc- 
rasion  du  renouvellement  pnWble  et  câline  du  Hen 
d(»  deux  Conseils,  et  d'un  membre  do  IHrectoIrr. 
Impression. 

--g* 

N*  215.  Quintiili  5 prairial  (21innî}. 


Itoiur,  — Seiilmio,  caméricr  du  pape,  cmpri»n#é 
pour  un  délit  inconnu,  est  condamne  à mort  |orb 
conKtx'gaiion  crindnelle.  Le  saint  père  romnioe  U 
peine  en  une  prison  pcr|)ét(iPlk,  et  a&signc  une  pra- 
hiuii  à la  femme  du  condamné. 

Boiüijnf!,  ln>lalblUm  du  (’ivrpa  lt'>gi!4aiif  de  b 
républi(|ue  cirpadaue. 


nftPCBLÎOnE  FRANÇAISE. 

Vendôme,  te  29  floréal, 

I7AOT1  COLR  DK  JCSTICE. 

Babrruf  a répondu , dans  la  séance  dn  28  flnréal, 
à ce  qu’il  a appelé  |c  nouveau  résumé  des  acctiwleuw 
nationaux,  et  qui  n’csl  autre  chose  que  le  dlscoun 
prononcé  par  Vi(‘Uard,  au  sujet  des  ex-<onvenÜ^ 
iiels.  Il  a témoigné  un  grand  dédain  ponr  la  vie,  <w 
que  la  France  est  nicna<iée  de  retomber  aous  îoo 
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tien  Joug,  t't  qiK'  le  sacrifice  di'S  ronHn(r*iirs  de  hll- 
1)orU<  est  de  toutes  parts  onlounui^  Il  s'abaudonne  au 
paliiotisroc  et  à la  coosrlcncc  des  jurés. 

Les  citoyens  s'éuicnt  rendus  en  gramJ  ncjinhrc  pour 
entendre  le  défenseur  oûicleux  de  Lafuluré.  11  a parlé 
pour  les  prévenus  Duplai  père  et  bis , l'ollofcu  et 
ituonaroui.  l.cs  trois  premiers  n'onl  pas  paru  cou{>a- 
Ues  aux  accusateurs  nationaux»  et  il  a fait  seiUlr 
comblvu  U était  douloureux  pour  ces  citoyens  d’étre 
privés  de  la  liberté  dopiib  uii  an,  uniquemeut  pour 
avoir  été,  à leur  insu,  Inscrits  sur  des  listes  par  des  gens 
qui  leur  étalent  inconnus,  et  qui  s'amusaient  à créer 
de  ciiUuériques  administrateurs.  Au  reste  » ce  sacri- 
fice leur  paraîtra  tloux,  s'il  était  nécessaire  au  bou« 
beur  public  et  à rétabiisseuieut  de  la  liberté. 

Cet  orateur  a employé  tous  les  elTorts  cl  tonte  la 
magie  de  son  art  eu  faveur  de  Ituonarotll  ; il  l’a  peint 
souH  les  plus  favt^ables  couienrs.  La  douceur  de  son 
caractère  intéresse  ; son  grand  dévouement  la  cause 
de  la  liberté  cause  nne  surprise  mélée  d'admiration, 
il  a parlé  de  la  déplorable  sltuatiou  de  son  épouse  » 
de  son  inaltérable  attaciiement  : elle  ne  vit,  elle  ne 
respire  que  pour  son  infortune  mari.  (Kilo  était  pré- 
sente k i'instanl  même  ; elle  le  regardait  et  fondait  en 
lamie':  l'attendrissement  a été  général,  et  des  pleurs 
ont  roulé  de  tous  ks  yeux. 

Il  a iinpnié  1c  délit  de  l’nonarotti  l une  grande 
•■\alU(ioii  fi.ms  !«‘h  piini  ipes  de  la  IIIht!*-.  I,i*s  pièces, 
U dé|HiMliun  de  («ilzrl.  ne  foriiu-rakMit  auetnic 
ron\irliuii  ; ec  jhirlieuliei  ne  iloit  II  }ms  èiri* 

ÎMiIé  drs  pléecs,  et  i>i'ul*il  être  coii>id<’ié  •lomnie  té- 
moin? 

L'oratenr  ne  veut  pas  répéter  toutes  les  qiialilica* 
lions  qui  lui  ont  été  douuécs;  il  ne.  veut  |K>inl  en 
souilkr  sa  défense.  C'est  an  espion  avoué  qui  fait  un 
rapiKirl  à la  police , qui,  par  conséquent,  est  intéressé 
à appuyer  sa  dénuucialion  par  les  moyens  même  les 
luoins  délicats.  l*eut-on  voir,  dans  ce  (|iru  dit,  la 
Boiaielé  <iu  témoignage  que  demande  la  loi?  il  ne 
blâme  point  le  gouvernciiieal  de  sc'  stTvir  de  {lareils 
agents  : ils  sont  indispensables  au  milieu  de  la  cor- 
ruption cl  de  l'immense  yiopuiaüon  de  Paris;  mais 
leur  mission  doit  se  borner  à prévenir  les  conspira- 
teurs, et  même  à les  arrêter  : dans  aucun  cas,  iis  ne 
doivent  les  pousser  plus  avant  qu'ils  ne  voulaient 
aller. 

Le  citoyen  Lafiitiiré  respecte  le  jugement  de  la  haute 
cour  qui  a maintenu  flrlzel  an  nombre  des  témoins  ; 
mais  it  appartient  aux  jurés  de  peser  son  témoignage, 
et  de  l’apprécier  au  tribunal  de  leur  conscience,  qui 
Mule  doit  les  guider.  Quand  aux  pièces  , Biionarotti 
a fait  connaître  à quelle  époque  et  dans  qiicUcs  vues 
elles  avaient  été  composées. 

il  a fait  une  distiiicliou  juste  et  lumineuse  entre  la 
jurbprudi'iK  ecriuiincHc  soius  les  rois,  et  la  nouvelle 
établie  par  notre  Cimsiilulion.  II  a ap{M-lêl'iiistiUilion 
du  jury  une  diviuilé  bieiir.iisante,  descendue  sur  lu 
terre  pour  pénétrer  dans  les  plus  profuuds  replis  du 
oeur  humain  et  pour  le  juger. 

Jadis  le  droit  de  faire  grâce  appartenait  au  prince 
qui  l’cxercail  rarement,  et  seulement  au  gré  des 
^tssauls  de  ia  terre  et  de  leurs  amis  ; presque  jamais 
en  faveur  du  pauvre  isolé  et  du  malheureux  sans  ap- 
pui; aujourd'hui  il  apparlienl  aux  jurés  pris  dans  ia 
classe  commune  des  citoyens  intéressés  à se  placer 
dans  la  position  du  moment,  6 bien  examiner  les 
drconslanccs  et  les  véritables  intentions  des  accusés. 

I^'écroUfçU.  — Mort  de  Sedaine,  de  la  ci-devant 
Académie  française.  LJoge  de  ce  doyen  des  hommes 
4e  kltrest  par  Uucis, 


conps  Ï.ÊdISLATIl’. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sc«nre  du  30  fioréal. 

Happort  de  ficgiiicr  sur  la  nlsolution  rcUtlvc  à la 
vérification  des  pouvoirs  du  nouveau  tiers  ; il  voie 
pour  sou  approbation.  LalTon-i.adehat  et  Dumas  eu 
demandent  le  rejet.  Itegnier  combat  leurs  objecUuns. 
La  résolution  est  approuvée.  — Le  Conseil  reçoit  et 
approuve  celle  qui  fixe  l'é{>oque  k laquelle  le  meiiihrc 
sortant  du  Direcu»irc  devra  cesser  ses  fondions.  — 
Discours  d'ordre  de  Courtois  : il  invite  les  nouveaux 
élus  à faire  disparaître  du  la  législation  française  ce 
qui  la  dépare  encore,  et  n'y  laisser  que  ce  qui 
)K)urra  assurer  la  prospérité  publique.  Itegnier»  au 
nom  des  députés  restants,  ré|)ond  à ce  discours. 

CONSEIL  DES  CINQ-CCNTS. 

Sfance  du  i*'  prairial. 

On  procède  à l'appel  nomiual  : le  nom  de  Dorlrand 
Barrêre , absent , excite  des  murmures.  Jourdan  et 
Diebegru  sont  appelés  ; une  foule  <lc  membres  ténioi- 
giiciil  leur  satisfaction.  1/appel  terminé,  des  coniini.H- 
slons  sont  nommées  pour  l'examen  des  procès- 
verbaux.  Les  rapporteurs  font  sudufssivéïnent  approu- 
ver It's  nniniiialious  qui  y sont  désigiié;>%.  (kdlcs  des 
Deu\-Nelbcs.  des  l.andi‘S  et  du  l/jt.  'lui  uni  été 
doubles,  -'>ui  renvoyées  à des sp  < iales. 
t.riiurcliJiid  |>rop»>s4'  d'.inmder  la  leMioiialiou  <in 
IVarriTc,  f.dte  |wr  le>  él‘'Ct«  jjj  s «le.s  M.uiies-Dviénées, 
• otimie  roiiiiaioiié-  à la  (lé|xu'Uilioii . dik'Iiu  d>  > droits 
de  choveii  H mm  éligUiic.  Madier  pro]>osu 

l'envoi  d'iiii  im-Nvtge,  pour  demander  compte  au  Di- 
rertoire  tl«-  l'exériiiion  d«'  la  l-d  ronlre  re  rtmd.imiié. 
\piès  qtielr|ues  «tbjeeiions.  l'élection  de  ILirrère  est 
ilédarée  nulle.  — Kcnoiivellcmeni  du  bureau.  Piclic- 
gru  c.st  élu  président»  et  proclamé  an  milieu  di'.s 
applaudkseiiK'üls.  la»  M'créUirr»  sont  SimiH>u,  Vau- 
blanc,  Henri  Urivière  elDarisul.I.e  nouveau  président 
exprime  sa  recounoissance  au  (Conseil.  - • Dumolard 
demamle  qu'd  soit  fait  un  message  au  Conseil  des 
Am  iriis»  pour  l'avertir  que  celui  des  Càu<(-Cenls  est 
définilivemi'iil  constitué.  Lue  <lisitus.sion  s'élève  à cet 
égard , et  se  termine  par  l'adoption  du  message.  — 
Déiiièrcs  demande  le  rap(>orl  des  lois  qui  ont  exclu 
du  sein  du  Conseil,  et  suspendu  de  leurs  fonctions,  le.s 
représentants  J.  J.  Aymé,  Mci'&an,  Dukssard,  <ian» 
l'errant-Viiillanl  et  Lucerf.  Cette  proi>ositkm  est  ap- 
puyée par  une  foule  de  membres. 


N’  22G.  f4ex.tidi  « |irairi«l  ( 2o  mai  ). 


îtatir.  — Progrèsde  l'armée  franco-limiiiarde  dans 
i'Ktat  de  Venise.  Arbres  de  la  liberté  plyitésdaii.s  tous 
l«s  Hi'iix  uii  elb*  .irrive. 


r.KKltUQLK  Klt.\.\QAISK. 
l\tris.  — Le  citoyen  Serbelloni,  envoyé  d«‘s  répu- 
publicains  d'ilolie»  annonce  au  Directoire  qu'étant 
nommé  membre  de  la  nouvelle  république  italienne» 
11  va  quitter  Paris  pour  se  rendre  à ses  fonctions.  — • 
Les  nouvelles  d'Italie  portent  que  le  gouvernement 
aristocratique  de  Venise  est  totalcmcut  rcm{:dacé  ; une 
commission  de  dix  membres,  agréée  par  lluonapartc, 
régit  seule  tout  le  pays. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  eéanee  du  1**  prairiai. 

Savary  s’appuyant  sur  le  refus  fait  par  le  Conseil 
des  Ancien»,  d'approuver  la  résolution  qui  rnpj>ortc 
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a loi  du  3 brumaire,  di*mande  qirunc  rominissinn 
oit  nomrm‘c  pour  examiner  la  proposition  de  IV- 
niîTCs.  Dtinioldrd  combat  les  ohjfTlions  de  Sa\ary, 
et  soutient  que  les  d<^piil<^9,  trop  lon^-teinps  privt's  de 
leurs  droits  par  l'injustice  et  la  violation  des  prin- 
cipes, doivent  ôlre  rapp<'lt‘s  sur  Ic-cliamp.  La  disens- 
sion  est  ferinr'e,  et  le  projet  adopté  à la  presque  una- 
nimité. — Hardy  demande  le  rapport  de  la  loi  <tn 
21  floréal,  qui  bannit  de  l^rls  lOS  membres  de  l.i 
Convention  nationale,  en  spériflnnl  qn'Ü  n'entend 
point  parler  de  ceux  déclarés  non-éligibles  par  la  loi 
des  5 et  13  fructidor.  Clioilcl  observe,  qu'outre  les 
ex-convcnlionneis,  cette  loi  frappe  encore  plusieurs 
citoyens  : Il  en  demande  l'emler  rapport.  Itoissy 
furiiie  le  même  vœu.  Lu  membre  craint  que  ce  rap- 
port ne  soit  prématuré  : il  demande  le  renvoi  5 une. 
coniniisHioo.  TbilKtiideau  appuie  fortement  la  motion 
de  Chollet.  Kilo  est  adoptée  h l'unanimité.  — Le  tri- 
bunal de  cassation  adresse  le  procès-verbal  de  son  ti- 
rage an  son.  Dtiinulard  en  fait  ordonner  le  renvoi 
à une  commission,  à raison  de  son  Inconstltntlo- 
nalilé. 

CONSEIL  DES  AXCIEXS. 

SéaHCf  rfM  prairial, 

Discours  de  Meitlan  à ses  collègues  du  nouveau 
tiers.  Appel  nominal  des  membres.  I.es  nouveaux  dé- 
putés sont  déllnitivcment  admis.  — Approbation  de 
la  résoliilion  qui  rappelle  dans  le  Corps  législatif  les 
représentants  Aymé,  Mersan,  Oaii , Kerrant-Valllant, 
Lererf  cl  l'olissarl.  — Itnrbé-Marbois  est  élu  prési- 
dent. Tronson-Ducoudray,  Lalfon-l.adebat,  Servonat 
et  (iaudin,  sont  secrétaires. 

COXSEtL  DES  CIXQ-CEXTS, 

Sfance  </u  2 jtrnirial. 

Discours  de  Uoissy  sur  le  mmle  dVIire  : Il  propose 
de  rapfxirler  le  lilre  de  la  loi  qui  a |Hiurol>je|  les  élec- 
tions déléguées  au  Corps  législatif,  cl  d'atlopter  pour 
ces  sortes  d'élections  le  mo<ie  auquel  sont  soumises 
|i>s  assemblées  électorales  des  di'partemenis.  flenvoi 
It  une  commission.  — lk>naventnre,  <lc  ItrnxeileH,  ré- 
clame, nn  nom  de  ses  commettants,  contre  roiibli 
d’appeler  les  départements  réunis  pour  concourir  aux 
nominations  des  membn's  du  tribunal  de  rassallon. 
— Motion  d’ordre  d'Kscbassériatix  sur  la  nécessité  de 
rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  les  colonies.  OI>serva- 
tions  de  Vaiihlanc  sur  la  marche  à suivre  dans  la  dis- 
cussion du  travail  qui  les  concerne. 


N^21i7.  9 pmirlnl  (20  tiini  ). 


/.ondm.  — PétHlons  multipliées  au  roi,  pour  le 
prompt  renvoi  de  ses  ministres. 


RÉPUDLIQUE  FRANÇAISE. 

HACTE  coen  DE  JUSTICE. 

Vcnilômc  le  l*'  prairial. 

Le  défenseur  oflicieux  Réal  a parlé  dans  la  séance 
dii  29  floréal  ; il  a employé  deux  heures  dans  la 
seule  lecture  de  son  exoïxle;  il  a fait  une  histoire  gé- 
nérale de  la  révolution,  depuis  les  éluls-généranx 
jusqu'à  l'établissement  du  Directoire.  11  a ajouté  qu'il 
aurait  été  beaun.up  plus  long  dans  le  récit  de  ces 
faits,  si  les  paroles  de  jtaJx,  qui  avaient  retenll  dans 
cette  enceinte,  ne  tuf  en  avalent  fait  alvandonner  une 
partie  sur  laquelle  il  ne  ferait  que  glisser.  Il  a fait 
i'a|>ologie  des  piiiicipalrs  époques  de  la  révolution  , 
en  tonnant  contie  les  cnoeuiis  de  la  patrie  qii'ü  a 
marqués  de  son  cacbel. 


um 

11  a loué  le  jury  qui , par  son  impassibilité  , s>it 
rendu  impénétrable.  Il  a comparé  le>  cris  et  les  cou* 
vulsions  dos  prévenus  à ces  explorions  du  Vésuve  , 
au  milieu  dcs‘|uclles  le  savant , comme  le  juré,  lait 
d'utiles  observations.  Il  a observé  que  les  acru«és, 
arrivés  de  plusieurs  points  de  la  République,  se  sont 
montrés  à nu  devant  le  tribnnnl  qui  doit  les  juger; 
ilsolTrent  nn  amalgame  exiraordinaire,  prodoil  par 
l'astiideiLse  politique  du  gouvernement.  'iHins  cette 
ftWnUion  patriotique , on  trouve  le  philosophe  M 
le  cafetier,  le  législateur  et  la  fruitière,  l'homote  de 
lettres  cl  le  calvarctier,  le  militaire  et  le  touroeor. 
On  voit  une  différencedans  l'àge,  dans  la  professioB, 
dans  le  sexe,  mais  une  réunion  de  sentiments  pour 
les  principes  sacrés  de  la  liberté. 

il  s'est  plaint  de  ce  que  les  iropliés  et  les  marques 
patriotiques  avaient  dlsparntles  ruesméme  ool  repris 
leur  ancien  nom  : il  a parlé  de  la  guerre  de  U Ven- 
dée et  des  excès  qui  avaient  été  commis  sur  les  pa- 
triotes, comparant  les  chouans  à ces  chiciis  qu'oa 
exerce  i>our  combatlre  les  animaux  sauvages  dans  Ici 
forêts. 

« Il  y a des  départements  ou  on  a fait  des  hattua 
générales  contre  les  républicains.  Est-cc  à l'histoire 
(le.s  tigres  ou  des  panthères  qu'appartient  celte  des- 
cription? est-ce  pondant  le  régime  de  la  terreur  que 
toutes  CCS  horreurs  ont  été  commises?  Non,  c'est 
après  rétablissement  de  noire  Constitution  Jarée, 
que  tous  ces  crimes  ont  épouvanté  nos  yeux.  Aht 
c'est  avec  raison  que  l'afflictloD  des  nalrioies  est  pro- 
fonde sur  la  perte  de  cet  esprit  public  qui  a fondé  U 
République,  et  qui  seul  pouvait  la  conserver,  s 

Cet  orateur  a fait  l'iiislolre  du  club  du  l'anthéi» 
et  de  lu  société  du  théâtre  Feydeau.  Après  la  cléture 
de  ce  ibéAlre,  les  royalistes  conlinuèrcnt  à s’assem- 
bler dans  des  bais  superbes,  et  à se  réunir  à des  sou- 
pers somptueux.  Panltu'onUles,  après  la  cléfirre 
du  Panthéon , formaient  dans  les  cabarets  et  daus  le 
café  des  Rains-Cliltiois , des  réunions  innocentes,  peu 
nombreuses  , et  qui  ne  présentaient  aucun  danger. 
Illlé , qui  s'associe  avec  les  diables,  l'avoue  quand  H 
est  inspiré  par  le  démon  de  la  vérité. 

Depuis  six  ans  les  Français  parlaient  de  la  liberté 
eide  l'égalité;  Rabœnf  a voulu  parler  du  bonheur 
commun  ; Platon , Jésus  de  Naxaretli  et  Thomas  Mo- 
nis  avaient  conçu  le  même  système.  De  nos  jours, 
Jean-Jacques  Rousseau,  Diderot , et  plusieurs  autres 
philosophes  en  ont  fait  la  base  de  leurs  écrits. 

On  a donné  le  nom  de  rassemblement  à une  pelltf 
nhmioii  dans  on  galetas  de  la  me  de  la  Trnaoderie  ; 
c'élail  line  espèce  de  bureau  d'adresses  qui  apparte- 
nait à tons,  et  qui  n'appartenait  à personne.  Il  n'y  a 
point  d’archives  de  sociétés  populaires  depuis  Vau- 
gtrard  jusqu'à  Vendôme , dans  lesquelles , si  oa 
fouillait  bien,  on  ne  trouvât  dos  pièces  aussi  extra- 
vagantes que  celles  saisies  chez  Rabœuf. 

Il  0 comparé  ces  associés  aux  zélateurs  de  U rHt- 
gion  cliréticnnc , et  11  a cité  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  à scs  disciples  : Allez  et  prêchez.  Il  a pré- 
tendu qne , sans  Brissot  et  quelques  autres  qui  Hreot 
entendre  le  nom  de  République,  on  n'aurait  même 
pas  eu  la  Constitution  de  1791. 

C’est  lorsque  Rabœuf  cherchait  à raviver  Pesprlt 
public  que  Ceorge  (trizel  a paru  sur  la  arène.  Luîrr 
autres  qualificailoos  qu'il  lui  a données  , Il  l'a  traité 
d'agent  <le  police,  et  de  ta  faction  tyrannique  du  §oa* 
vernemenL 

L’orateur  était  fatigué,  et  la  séance  a été  renvoyée 
an  lendemain. 

30  floréal , le  défenseur  oflSeieux  Réal  à coa- 

Un  lié. 

Jamais  les  prévenas  n'ont  eu  rinlentlon  de  cor- 
rompre la  fidélité  de  l'ancienne  légion  de  (loitcc.ciU 
preuve  est  que  Grlzcl  n'en  a rien  dit,  La  séauce  du  Ht 
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tenue  le  lendemain  du  licenciement  de  ccUc  légion , 
est  un  roman  fabriqué  ù plaisir,  fruit  du  mensonge 
et  de  la  fourberie  do  (Irizcl. 

Uéal  a fait  une  longue  déclamation  contre  le  niliiis- 
tre  la  police  générale  Coclion,  qu'il  a accusé  d'étre 
d’une  parfaite  intelligence  avec  les  royalistes  ; cl , 
pour  le  prouver,  il  a cité  dos  lettres  saisies,  à celle 
ét)0(|ue,snr  certains  agents  arrêtés  5 Salnt-IXmls.  Oh 
cnon  savait  qu'on  recrutait  pour  les  émigrés,  et,  loin 
de  poursuivre  ces  recruteurs,  ü s’est  acliarué  , sans 
rclAclie  contre  les  républicains. 

L’accusateur  Viellard  a répondu  â col  orateur  que 
CCS  calomnies,  puisées  dans  d’obscurs  Journaux,  u’a* 
vaicnl  aucun  rapport  avec  la  defoose  dont  U était 
chargé;  que  si  le  ministre  était  inculpé  pour  de  pa- 
reilles actions,  sur  des  pliîces  probantes,  non  seule- 
ment II  les  mettrait  en  lumière,  mais  qu'il  croirait  de 
son  devoir  de  le  dénoncer. 

Les  Jurés,  dit  Réal,  n'oublieront  jmque  celui  qui 
a pro)K)sé  de  tuer  le  niroctoire  cl  de  fournir  300  fu- 
pn- . n'a  pas  été  mis  en  état  d'arrestation. 

Il  a traité  de  chimère  la  couspiraiion  dos  cx-con- 
voiitlonncls  ; Il  demande  sur  quelle  preuve  elle  est 
fondée,  quelles  sont  les  pièces  qui  l’indiquent,  celles 
qui  même  peuvent  la  faire  soupçonner.  C’est  la  cons- 
piration des  muets. 

Il  a parlé  de  l'affaire  du  camp  de  Grenelle,  à la 
suite  de  laquelle  les  cx-conventionnels  Ciissel  et  Ja- 
voque  ont  été  fusillés.  Le  tableau  qu'il  en  a fait , a 
arraché  des  larmes  à la  feiumc  Monnard,  dont  le 
mari , h la  même  époque,  a subi  le  même  sort. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COtlSElL  DES  CIN(hCE:<TS. 

Suite  (te  ta  séance  du  2 prairial. 

Bourdon  déclare  que  la  discussion  qui  va  s'ouvrlr 
sur  les  colonies  dévoilera  bien  des  infamies.  Douicct 
regarde  comme  inutiles  les  lois  qui  pourront  être 
rendues  pour  la  restauration  de  Saint-Domingue,  tant 
que  le  Directoire  ne  verra  pas  dans  scs  agents  actuels 
les  fléaux  de  la  colonie,  des  démagogues  faux  et  con- 
cussionnaires, etc. . etc.  : U ajoute  que  son  message 
bur  l'état  de  Saint-Domingue  conlieul,  avec  quelques 
vues  inutiles,  tes  propositions  les  plus  inconstitution- 
nelles, les  plus  violatrices  des  principes.  Delabaye  se 
félicite  de  voir  enfin  arriver  le  jour  ofl  l'on  pourra  dire 
la  vérité  sur  les  colonies,  et  faire  connaître  à la 
France,  trop  long-temps  trompée,  l'état  ulTi-cux  où 
les  ont  réduites  des  hommes  intéressés  à l'abuser  : il 
demande  rouvcrlurc  d’une  discussion  solcimellc,  et 
que  Vaubtanc  soit  entendu.  Hardy  invite  le  CuumiîI  à 
K délier  des  discours  nrlistcmenl  préparés,  à se  gar- 
der de  l'esprit  de  parti , comme  de  l’enllHiusiasnie  : 
U ju'Üfle  Icsinteutioiisdu  Directoire.  Vaublaiicb'ulTre 
«I  prouver  que  Saint-Domingue  est  purvenu  au  der- 
nier degré  du  malheur  : il  demande  la  réiiuprcsbion 
proposée  du  message,  et  la  parole  pour  le  décadi  sul- 
vaul.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2 prairial. 

Sur  le  rapport  de  Brostaret , le  Conseil  approuve 
une  résolution  du  23  floréal,  qui  défend  à l'avenir  la 
vente  de  biens  appartenants  aux  communes.  — Bap- 
porl  de  Laflun-Ladcbal,  sur  la  résolution  relative  k la 
répartition  et  au  dégrèvement  de  la  contribution  ,d<^ 
l'an  V : il  en  propose  le  rejet.  U discussion  est  ajour- 
née après  rimpressioD.  — Kaliier  fait  approuver  la 
résolution  qui  aunulle  des  .irrétés  par  lesquels  ras- 
semblée coloniale  de  l'Üc-dc-France  avait  ordoimé  la 
déportaiiou  de  plusieurs  ciioj  cos. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3 pririal. 

Rapport  d'Eudes  sur  les  opérations  de  l'asscmbléo 
éleclorale  du  département  des  Landes  : une  scission 
s'est  opérée  dans  cette  assemblée  t le  rapporteur  pro- 
pose de  déclarer  valables  les  élections  de  la  majorité, 
et  d’annuler  colles  de  la  minorité.  Adopté  h rimanl- 
mité.  L'a  article  imrtaiil  qu’il  ne  sera  fait  aucune 
poursuite  contre  les  membres  de  la  minorité  dissi- 
dente, élève  quelques  diflicultés.  Lefranc  observe  que 
les  poui'Miitcs  sont  commencées,  et  vote  pour  qu'elles 
soient  arrêtées,  Duprat  répond  que  les  Individus  |>our- 
siiivls  sont  des  hommes  qui  pleurent  inutilement  sur 
Marat  et  Robespierre  (murmures) , et  qui  sont  accusés 
de  faux  dans  cette  aflairc  : il  penche  néanmoins  pour 
qu'on  leur  fasse  grâce.  (Nouveaux  murmures).  Mail- 
lard (de  la  Somme) , convaincu  que  les  dissidents 
boni  des  factieux , demande  la  question  préalable  sur 
rarticlc.  Adopté.  — Camille  Jordan,  au  nom  de  la 
commission  noiiimée  sur  la  motion  de  lk)issy-d’An- 
glas,  relative  au  mode  d'élire,  conclut  comme  ce  der- 
nier, Cl  reproduit  le  projet  présenté  par  lui  la  veille. 
Il  est  combattu  par  CuUlcmardcl,  Hardy,  appuyé  i>ar 
Bcyiz  et  Vaublanc. 


N**  218.  Octicii  8 prairial  (27  mai  )• 


Angleterre.  — Insurrection  dans  tout  le  nord  de 
l'Irlande.  Assemblée  nombreuse,  sous  le  nom  d'/r- 
lundais-unis.  Arrestation  de  deux  de  leurs  cuinités  ; 
sable  de  leurs  papiers,  envoyés  par  le  lord-Ueulcnant 
d’Irlande  aux  deux  chambresdu  parlement.  Ra])porl 
fait  k ce  sujet  : U en  résulte  que  Ia  société  des  Irlan- 
dais-unis, sous  le  prétexte  d'une  réforme  parlemen- 
taire et  de  l'émancipation  des  catholiques,  travaillait 
véritablement  5 séparer  l'Irlande  de  la  Grande-Bre- 
tagne, k renverser  la  consiiiutiun  actuelle,  cl  à éta- 
blir une  république  ; ce  qui  est  constaté  par  les  pa- 
piers saisis.  

REPl'BLIQCE  FR:VNÇAISE. 

Pans,  le  7 prairiaL 

Plusieurs  journaux  cnl  désigné  prématurément 
quelques-uns  des  objets  d'arts  partis  de  Rome.  Il  pa- 
raît (jue  les  précautions  nécessaires  |>our  le  voyage  de 
l’Apollon  du  Belvédère,  du  Laocooa,  eide  quelques 
autres  morceaux,  n'oDl  |>as  encore  permis  qu'on  les 
mil  en  roule.  Voici  la  note  exacte  de  ceux  du  départ 
desquels  on  a reçu  l'avis. 

Musde  du  Vatican.  — Statues  de  marbre 

Jules-C'bar,  Adticu,  Auguste,  l'Aiilluons,  Sarda- 
napalc,  l'Hercule  Commode,  Vénus  accroupie  (^,  la 
déesse  de  la  Santé,  Minerve,  les  muscs  Thalle  et 
Clio. 

L'Océan , buste  de  marbre. 

Musée  du  Capitole.  — SUUues  de  marbre. 

L’Amour  cllbyché,  groupe,  le  Gladiateur  mou- 
rant, la  Vestale  portant  le  feu  sacré,  Juiion. 

Troisbustes  : Junius  Brulus,  en biouzc;  Alexandre, 
Homère , bustes  eu  marbre. 

^Toutes  ces  sUlues  sont  antiques,  et  sont  portées 
sur  dix  chars  ditféreuts. 

L'n  autre  char  porte  les  tableaux  suivants  : 

La  Sainte-PéUoniilcdu  Guerchin,  Urée  de  Moutc- 
Cavallo; 

LcSaiul-Jérume,du  Domluiqulu; 

Un  Miracle , d’André  SaccUi , Üré  de  la  galerie  du 
Vatican; 

{•:  U même  dont  ta  cov>«  en  brooM  d'étre  placée  pus 
TuUviirt. 
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IJilc  ilcscenie  de  Croix,  duCarravage,  tlriie  delà 
Chiesa-Niiova; 

La  riélé,  d’Anniba!  Carraclie,  tirée  de  S.  Fran- 
cisco a rli>a. 

A cet  envoi  se  trouve  Jointe  nue  caisse  pour  le 
Muséum  d'iUstoire  Naturelle. 

Voici  les  noms  des  tableaux  recueillis  à Loreite. 

La  Nativité , par  Annibal  Carracltc  ; 

I/annondation , du  llaroche; 

Voici  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  à Pé- 
rouse et  à Foligno. 

L'assomption  de  la  Vierge , de  Hapliaêl , tableau  en 
deux  portions , faisant  partie  des  cent  objets  d'arts 
demandés  au  pape  à l’occasion  du  premier  armis- 
tice. 

La  Résurrection , par  Pierre  Pérugiu. 

]a!  couronnement  de  la  Vierge,  par  itapliaêl. 

La  Vierge,  plusieurs  Saintes,  cl  un  ami  de  Fauteur, 
par  Itaphaél. 

L'n  tableau  en  trois  parties,  [tar  ilapiiaél,  la  pre- 
mière représentant  FAnnoudalion  ; la  deuxième  l'A- 
doration des  rois;  la  troisième  la  Préscntaliun  au 
Temple. 

Une  Vierge,  S.  Fran<;ois,  etc.,  par  Alfanl. 

Luc  Sainte  Famille,  par  Pierre  Pénigiii. 

Saint  Angnsiln,  un  Cardinal,  la  Vierge,  par  le 
inèiuc. 

La  Vierge  et  les  Saints  protecteurs  de  Pérouse , 
par  le  même.  Le  mariage  de  la  Vierge , par  li 
mémo. 

L’Adoration  des  rois,  le  Baptême  cl  la  Résurrection 
de  Jésus-Christ,  par  Itaphaél. 

Deux  tableaux  représentant  des  Prophètes,  par 
lierre  Perugln. 

Trois  tableaux  : un  5\  Benoit , un  S.  Pladdc , cl 
une  Sainte  .Scholastique. 

Le  Père  Ltemcl  cld»’s  anges,  de  lierre  Perugin. 

Trois  tableaux  : un  S.  Sébastien,  S.  Augustin  et 
S.  Uoch,  S.  Barthéleml. 

Trois  tableaux  : la  Vierge,  un  S.  Paul,  un  S.  Jean 
évangéliste. 

Trois  tableaux  de  Pierre  Perugin  : le  premier , 
une  Vierge  ; les  deux  autres , la  Itépo.siiion  de  la 
(;roix. 

t*n  tableau  de  Raphaël  rcprésenunl  la  Fol,  l'Es- 
pérance et  U Charité. 

CORP.S  LÉOI.SLATIF. 

COXSEIL  DES  GtXQ-CEXTS. 

5mp7c  fie  tn  sénnrf-  du  3 prûfriaU 

Le  projet  de  la  commission  est  adopté  à une  très 
forte  majorité  : les  artldcs  l et  2 du  litre  h de  la  loi 
du  25  fructidor  an  III  sont  abrogés  : les  présentations 
attribuées  par  la  Constitution  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  les  élections  attribuées  au  Conseil  des  An- 
ciens, seront  faites  conrurmément  aux  dispositions 
des  artides  7 et  suivants  du  titre  3 de  la  loi  du  25 
fructidor,  qui  exigent  la  majorité  aJMolue  des  suf- 
frages. 

COHSEIL  DES  AlfCIEHS. 

Séttlict  du  3 pratriaL 

Dbeossion  élevée  par  Dupont  (de  Nemours),  snr-la 
question  de  savoir  si,  au  l*'prairialdechaque année, 
les  deux  Conseils  ne  sont  pas  obligés  de  s’avertir  qu’ils 
sont  consUlués,  Ordre  du  jour.  — Sur  le  rapport  de 
Uronibc-Salnl'MIchcl,  le  Cohsell  approuve  une  n'- 
soluilon  du  2A  floréal , relative  au  traitement  des  ofS- 
ders  devenus  surnuméraires  par  reflet  de  Fincor- 
porallon. 

CONSEIL  DES  C1RQ-CC.XT8. 

SéuHce  du  b prmiriaL 

Les  curés  de  Uége,  département  de  FOurtbe,  de- 
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mamlent  ou  délai  pour  exécuter  la  loi  qui  les  oblige 
5 faire  leur  déclaration  de  soumission  aux  lois  de  U 
République,  jusqu'à  ce  que  le  saint-siège,  à qui  Us 
ont  écrit , ail  délié  leur  consdence.  Sur  la  propoailkm 
de  Dumolard , une  commUslon  de  cinq  membres  est 
nommée  pour  réviser  leslois  rendues  par  la  Conven- 
tion sur  la  police  des  cultes,  et  les  faire  concorder  avec 
la  coDStUutioD.  — La  munidpalité  de  Saint-llUaire« 
département  de  la  Manclic,  dénonce  la  conduite  li- 
constitutionnelle  du  général  Cambray  dans  ce  dépar- 
lomoDt.  L'n  membre  appuie  cette  dénondation  et 
demande  Fenvoi  d'un  message  au  Directoire  à cet 
égard.  Delahaye  accuse  Cambray  de  s’étre  rendu  cou- 
pable de  vexations.  Savary  défend  vivement  ce  géné- 
ral. Aubry  soutient  la  nécessité  d'un  message  au  Di- 
rectoire, ])our  solliciter  sa  punition.  L’envoi  du  mes- 
sage est  arrêté.  — Aubry  propose  de  nommer  deux 
coniniissions:  Fimc  sera  chargée  de  réviser  leslois 
roililaircs,  et  du  {>résenter  uu  code  qui  1rs  renferme 
toutes:  l’autre  en  fi-ra  de  même  pour  la  marine. 
Adopté. 

Iletto  (de  la  Sarthe),  Fun  des  nouveaux  membres, 
expose  U nécc^té  de  leur  faire  connaître  l'étal  ac- 
tuel des  tioancc.<<,  alin  de  ne  point  assumer  sur  esx 
la  res])onsabUUé  des  opérations  qui  ont  précédé  leur 
entrée  au  Corps  législatif.  Après  quelques  objections 
de  Couppé  Ides  Côlcs-du-Nord)  cl  de  <jlbcrl-i)c30H>- 
Hères,  le  renvoi  à la  commission  est  ordonné. 

249.  A'onidi  9|iraiirial  (28  mai). 


Jtnfie»  — Les  curés  do  Gordone  cl  de  Gavardo, 
sont  fusillés  comme  chefs  de  rebelles.  — Lettre  pasto- 
rale de  Févêqnede  Brescia,  aux  curés  de  son  diocèse, 
pour  les  exhorter  à prêclicr  1a  paix  et  la  soumission 
au  nouveau  gouvernemenU  — Les  patriotes  surpris  à 
.Salo,  cl  envoyés,  chargés  de  chaînes  à Venise,  sont 
réclamés  par  Buonaparte  et  relâchés.  — I^e  gonver- 
nement  vénitien,  pour  faire  retomber  sur  les  inqiil- 
siicurs  d'Elal  les  actes  hostiles  et  les  assassinats  com- 
mis envers  les  Français,  ordonne  Farrcsiailon  de* 
inquisiteurs,  Finstruclion  de  leur  procès,  et  envoie 
des  députés  à Buonaparte,  pour  lui  en  faire  part  Ce 
général  refuse  de  traiter  avec  un  gouvemcmenl  ü 
pertide.  Celte  répoosc  et  les  progrès  des  Kraiiçab 
déterminent  l’abolition  de  la  constitution  actuelle,  et 
la  formation  d’un  gouvememeut  provisoire. 


RCPLDLIOÜE  FRANÇAI8F.. 

Paris.  — Arrêté  du  Directoire,  qui,  vu  l’extrait 
du  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  des  Ancless, 
porUnt  que  le  citoyen  Barthélémy,  ambassadeur  ds 
la  République  française  près  les  cantons  Suisses,  est 
proclamé  membre  do  Directoire  exécutif,  ordooM 
qu'extrait  dudit  procès-verbal  lui  sera  adressé  par  un 
courrier  extraordinaire* 

HAUTE  GOURDE  JUSTICE. 

Vendôme  t te  2 prairial, 
lie  défenseur  officieux*  Réal  a terminé  son  discooif 
dans  la  séance  du  1”  prairial. 

11  s’est  plaint  du  silence  des  aecnsalcurs  nailoMBX 
sur  les  contradlctloos  de  Orirel  et  sur  son  Infiniie- 
F.st-ll  possible  de  soupçonner  le  représenuniDrouH 
d’être  Fauteur  des  projets  qu’on  lui  l*t*P****^^JJ 
homme  probe  qui  écrivait  à son  ami  : Heuret^  cetm 

ri  voit  croitre  de  sa  fenêtre  le  chou  <fm  doit 
sa  nottrri/«re  frugale  du  lendemam!  (Voyeiw 
volume  des  pièces  qui  le  concemcnl  ). 

Grieel  est  convaincu  d’avoir  menti  sur  pl«***^ 
faits;  U est  témoin  oiiique,  la  kd  rejette»  et  auüe 
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croyance  ne  <Ioil  êlre  rlonni'O  h srs  discours.  I)  Ta  ' 
compar»^  ?i  Ctnn,  premier  inetiiiricr;  Il  a rai)pel»‘  Ich 
trois  louis  comptes  par  lui  h Mowin , cl  U a conclu,  de 
tout  ce  (jti'il  venait  de  dire,  que  Carnot  était  le  direc- 
teur et  le  conseil  de  Grizel. 

(Uîl  orateur  ^ép^te  qu’il  a fait  le  sacrifice  de  ses  res- 
senlhnents,  d'api«*s  les  paroles  de  paix  qulonl  rolenti 
dans  cette  enceinte.  Il  no  cherche  qu'à  porter  la  cou- 
viciion  dans  i'nme  dn  juste.  Il  trouve  cent  quarante 
contradictions  dans  les  déclaratioirs  de  («rizcl  qui 
biiise  rru.r  ifuil  assassinf. 

Ü a déclamé  contre  la  violation  du  domicile  des 
citoyens,  et  démontré  combieti  les  Fran(;ais,  gé- 
néral,  d'  vaient  s'elTraycr  d'un  pareil  danj<«T.  (Uu  hons 
nos  papiers^  s’esl-il  écrié,  ouphuôl  ne Uur  ronflons 
pins  1rs  scrri’trs  }tcnsécs  de  nolrr  esprit  et  de  notre 
cœttr.  Il  a cité,  à ce  sujet,  ralîairc  d'un  Anglais 
(Wilï),  chez  lequel  OU  avait  saisi  un  inaniiS4:rit  rcm- 
]>U  de  pensées  destructives  de  la  religion.  Il  fut 
acquitté  ])ar  le  jury  ; le  rut  et  sou  ininislrc  coururent 
le  dauger  de  périr  sous  les  cou])S  de  la  publique  iu- 
dignaliun. 

11  c.st  facile , avec  un  peu  d'adresse,  de  trouver  une 
conspiration  royaliste  dans  les  pièces  saisies  chez 
UalKi’uf. 

il  doiuandc  qu'on  écarte,  qu'ou  s'acrific  h la  mo- 
rale publique  la  huitième  liasse,  et  \es  lettres  écrites 
par  les  femmes  â leurs  maris.  iKiil-ou  violer  les  luis 
l>oiu'  parvenir  à la  découverte  d'une  conspiration? 

N \ l'époque  de  la  prétendue  conspirntion , le 
peuple  SC  royaUsuit  par  la  misère.  Oo  conspira  pour 
dcroyaliscr;üüop\'.osà  171)3  à 17UI  pour  avoir  17t)5. 
Je  compare  In  Itcpublique  a un  vaisseau  voguant  le 
lM)g  d'une  côte  hérissée  de  rochers  prêts  à le  briser. 
Les  démocrates  se  sont  aperçus  de  la  mauvaise  ma- 
noMivrc,  et  ils  ont  voulu  W sauver.  » 

l.'lnnocence  de  plus  de  quarante  accusés  aura  une 
intlucnce  beureuse  sur  ceux  qui  oui  (pteOptes  petites 
choses  à SC  reprocher. 

il  a comparé  ranrienne  jurisprudence  criminelle  à 
laiionvelle.  Dans  la  précédente,  on  n'écoulait  ywis  as- 
sez; dans  celle-ci,  ou  écoute  trop. 

Cependant  il  a dit  que , par  l'iusUtution  du  jury,  la 
jusiiccel  l'humanité  s'étalent  embrassées. 

11  a également  comparé  la  société  des  démocrates 
à celle  des  francs- tuaçons,  reconnaissant  l'égalité 
dans  un  temps  oô  tout  le  moodcla  traitait  de  système 
chimérique  et  extravagant. 

il  a parlé  avec  complaisance  de  la  pauvreté  des 
pré^cuuus  cuns})irateurs,  de  celle  surtout  du  général 
Itüssignol  qui  s'est  retiré  pauvre  de  la  Veudée  et  qui 
a demandé  du  travail  dans  une  boutique  pour  sub- 
sister. 

Félix  Lcpcllelier-Sainl-Fargcau  a été  calomnié, 
lorsqu'on  a dit  quMI  avait  vendu  une  riche  terre  pour 
alimenter  la  conspiration. 

La  conspiration  de  Lavlllcumoy  et  celle  de  Babœof 
u'ont  pas  plus  de  réalité  l'une  que  l'autre.  Ce  sont 
deux  mensonges  du  gouTernement  conçus  dans  le 
même  cerveau. 

« Nous  sommes  fatigués  de  révolutions.  Tous  les 
biens  cl  tous  les  maux  tiennent  à la  réponse  qne  vous 
allez  faire.  Si  vous  trouvez  qu'ü  y a oonspiratioo , si 
vous  jetez  la  fatale  boule  noire  dans  l'ume  de  la 
nmrt.  vous  olTrez  au  gouvernement  une  arme  avec 
laquelle  il  peut  tout  immoler.  Si  vous  déclarez  qu'il 
y a conspiration  , les  patriotes  n'ont  plus  d'asile,  et 
personne  ne  peut  s'assurer  un  paisible  sommeil,  l'n 
nom  inscrit  sur  une  liste  , quelques  cartouches  trou- 
vées dans  une  maison  , ont  suQi  pour  traîner  sur  ces 
gradins  des  pères  de  famille  pauvres  et  malheureux. 

» Quel  acharnement  à vouloir  du  sang  ! Faut-il  imi- 
ter ces  sauvages  qui  comptent  le  nombre  de  leurs 
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morts  alubi  (pie  ceux  d- leurs  ennemis , cl  qui  im- 
molent ce  qu'il  faut  de  prisonniers  pour  l'égaliser? 

U brisez  dans  les  mains  du  gouvcrm  inout,  snuven 
égaré , c<»s  armes  tle  dévasiaiioii  et  de  mort.  l.e  jury 
a déclaré  qu'il  n'y  avait  point  en  de  conspiration  en 
vendémiaire,  lorsque  tant  de  sangaélé  répandu.  Ces 
jugements  ont  été  les  plus  soluiaircmeul  révolution- 
naires depuis  la  révolution,  imitez-leai,  et  vous  en 
recueillerez  les  mêmes  fruits.  Id,  une  seule  goutte 
de  sang  n'a  pas  été  versée,  et  le  plus  perfide  espion- 
nage a tout  conduit.  D'un  côté,  du  sang  le  13  vendé- 
miaire; de  l'autre,  de  vains  chilfons  de  papiers  le 
Ht  (loiéal.  l-'aites  la  déclaration  <lu  jury  de  veodé.- 
miaire  et  justice  sera  rendue  à tous,  u 

L’orateur  a itmné  contre  le  jugement  dn  Temple, 
qui  a frappé  de  mon  les  assaillants  du  camp  de  Cré- 
nelle.wJetez  les  yeux,  citoyens  jurés,  sur  les  bonimes 
qui  sont  devant  vous , et  que  votre  jugement  ne  s<iU 
pas  le  signal  de  la  vengeance  et  de  toutes  scs  fu- 
reurs. » 

Il  a fini  sa  jiéromison  par  la  lecture  de  l'innocente 
lettre  du  fils  de  l'aibtruf,  du  jeum*  Kmile.  « (Jiioi  ! ce 
jeu  de  l'cufance  serait  cause  de  la  mort  de  son  père. 
VjCit  femmes  faibles , accusées  de  cliorclier  à renverser 
la  llépubllquc,  cl  qui  soulTreiit  depuis  si  Imig-tenips, 
ne  sont-elles  i>a.s,  pour  vos  cœnrs  seuslblcs,  un  spec- 
tacle déplorable  et  déchirant  ? » 

I.OS  déhat-s  sont  terminés. 

!.a  prochaine  s«'ance,  fixée  au  3 prairial , sera  cin- 
ployée  à entendre  le  résumé  du  président. 

C O U l' S L Ê r,  1 S L A T I F . 

CONSEIL  DES  ANCIEXS, 

SèùHce  rfu  h prairiat. 

Trocliet  tait  approuver  la  résolution  qui  exige  la 
majorité  absrdtic,  pour  les  élections  réservées  au 
Cori)s  législatif. 

COXSEtL  DES  Crxq-CEXTS. 

Séatice  du  5 prniriai. 

bergicr  demande,  I quc  le  décret  du  3 bru- 
maire an  IV,  qui,  au  mépris  de  l'ariide  l/i  de  U 
CoDslÜuUon,  exdiil  des  fonctions  publùfucs  , jusqu'à 
la  paix  géuérale,  les  citoyens  y dénommés,  soit  dé- 
claré inconstitutionnel,  cl  que  nul  uc  puisse  être  pour- 
suivi pour  ne  s’y  pas  conformer  ; 2 ’ que  les  fonclioa- 
naires  publics , qui,  par  obéissance  à celte  loi,  se 
sont  abslemisde  leurs  fonctions,  en  n’prenncul  l'excr- 
ctcc,  s'il  n*y  a pas  d'autre  cmpécheniuut.  Impression 
et  ajournement.  — Madier  réclame  contre  la  dé- 
tention d'une  foule  de  prêtres,  au  mépris  de  la  loi 
du  l^brumaire,  et  demande  renvoi  d'un  message  au 
Directoire  à ce  sujet  Cette  proposition  est  appuyée 
par  i^usieurs  membres  et  par  Dubruel,  entre  autres, 
qui  ajoute  qu’à  Provins,  à Bordeaux  et  dans  le  Moot- 
Blanc , nue  fovle  de  prêtres  sont  détenus  dans  des  ca- 
chots, quelsque  soient  leur  flge  et  leors  inûnnitâk 
L’envoi  du  message  est  arrêté. — On  procède  au  scru- 
tin pour  la  formation  de  la  liste  déculpe  des  candi- 
dats pour  la  place  vacante  au  Directoire  exécutif.  Il 
donne  pour  résultat  les  noms  suivants:  Darthelemy, 
Bougainville,  VielUrd,  Rhedoo,  Tarbé,  G.  Garnier, 
Borda , Desraeuniers , Cochon  et  ficurnonvilJe. 

COitSEÎL  DBS  AffCTEfrs. 
avance  du  5 prairial. 

D’après  le  rapport  de  Portalis,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  sur  les  opérations  de  l'assemblée  électo- 
rale des  Landes.  — Discussion  sur  la  résolution  por- 
tant élablisscmeut  d'une  inspection  des  contributions 
directes.  Texte  du  rapport  de  Creiet  fait  dans  la  séance 
du  23  floréal  : U propose  Tupprobalion. 


( 
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ü"  250.  Dérucli  10|irnirinl  (29  mai  . 


Hliltin,  — Arrivée  dn  général  Biionnpartedans  celle 
ville.  Transition  8ul)ilc  de  Tétai  d’incerlitiide  où  ic» 
iilarmistcv  sVirorrnienl  de  plonger  h's  citoyens,  à une 
entière  confiance  Insjdréc  j^r  la  présence  seule  du  li- 
l)4*rateur  de  TItalie.  Ilemerclmciits  volés  h ce  général 
parla  société  d'instruction  publique,  pour  avoir  donné 
ia  liberté  à la  patrie. 

La  Haye.  — L'assemblée  nationale  batave  décrète 
que  toutes  les  cérémonies  religieuses  des  assodalimis 
eedésiastiques  se  feront  dans  l'intérieur  des  loniples, 
et  (|ue  nul  ne  pourra  paraître  au  dehors  revêtu  d'ha- 
bits  sacerdotaux  ou  de  l'babil  clérical. 


ntlPUBUOLE  rnANÇAtSB. 
lIAtTE  coin  ÜE  Jl'STlCe. 

Vnidômct  le  5 prairial. 

Lo  n,  le  président,  apres  avoir  fait  le  résumé  de 
toute  la  procédure,  a lu  IcsarlicIoH  do  lu  loi  du  o bru* 
inairo,  rolaUrHaux  accusés,  d'après  lesquels  il  a pré- 
senté trois  séries  de  ((iieslions. 

Le  citoyen  itey -Taillade,  haut  juré,  a demandé  Tap* 
plicaUon  ù celle  airaire,  de  la  lui  du  *27  gennlual,  eu 
se  servant  également  de  celle  du  3 brumaire. 

L'accusateur  >'icilard  a parié  sur  la  inaoière  de 
poser  les  questions. 

I.c  ù prairial,  Itéal  a saisi  l'observation  fuite  la 
veille  sur  la  loi  du  *21  gerininai.  Lllc  est  plus  applica- 
ble il  la  contestation  actuelle,  que  celle  <lu  3 bru- 
maire qu'on  veut  employer.  Il  a demandé  que  la 
question  inlcntioniielle  LU  posée  d'après  Tari.  37A  de 
la  loi,  et  qu'un  mil  mCchammrnl  et  à dcisein  de 
nuire,  au  lieu  d'en  [Militer  l'exécution. 

iMilToutcrica  parlé  dans  le  même  sens. 

Viellard  a répondu.  Au  sujet  de  la  (|uesiion  Inlcn- 
llonnelle,  il  a dit  que  les  mots  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  ne  sunisaienl  pas,  et  que  la  lui  per- 
in«>Uail  de  les  changer.  Il  a cité  la  résolution  passée 
uu  OïDscil  des  Cinq-Cents  et  Topinlon  de  Troncbcl 

Itéal  s'est  emporté,  et  le  tribunal  Ta  rappelé  à 
l’ordre. 

llailiy  a appuyé  Topinlon  de  son  collî'gtic,  et  de- 
mandé que  la  question  intentionnelle  fût  posée  ainsi 
que  TavaitdiH^idé  )c  tribunal. 

Hiauzal,  haut  juré,  a pensé  que  la  loi  portant  : mé- 
ehamment  et  à dessein  de  nuire,  il  était  injuste  de 
supprimer  ces  mots. 

l.a  séance  a été  renvoyée  au  5,  à huit  heures  du 
matin,  pour  entendre  le  résultat  dn  délibéré  de  la 
haute  cour. 

Le  5 prairial^  k huit  heures  du  malin , la  haute 
cour  a décidé  {»erslster  dans  la  série  des  trois  ques- 
tions posées  la  veille  ; seulement  elle  en  ajoute  deux 
antres,  prises  dans  la  loi  du  27  germinal;  elles  sont 
ainsi  exprimées  : 

Première  <fuestion  : Y a-t-il  eu  conspiration  en 
floréal  et  prairial  an  IV,  pour  le  renversement  de  U 
Constitution? 

Secotuie  question:  iH>ur  détruire  les  autorités 
constituées? 

Troisième  question  : lH)ur  établir  la  constitution 
de  1792  ? 

()ufttrième  fptestion  : Ces  tentatives  ont-elles  été 
faites  par  des  provocations  par  écrit  ? 

Cinquihne  question  : Et  |>ar  dos  discourt  ? 

Atonies  les  séries  on  a ajouté:  «Toi  Ta-t-il  fait 
dans  Timeution  de  faciliter  TcxécuUou  de  la  couspi- 
laiito  ? 
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Il  y a eu  de  graudes  réclamations  de  la  part  des 
accusés  et  une  graude  rumeur.  ! 

La  séance  du  5 iTa  duré  qu'une  heure. 

Les  jurés  sont  dans  la  chambre  où  Us  délibèrent. 
Cl  on  attend  le  jugciueuU 


cours  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  ArtClCNS. 

State  de  la  séance  du  5 itrairiat. 

Girod  (de  TAin)  croit  la  résolution  inconslilulion- 
nolle,  inutile  cl  dangereuse:  il  vote  pour  le  rojcL 
Larmagnar  la  trouve  uon  moins  videusc  dons  scs  dé- 
tails que  dans  son  système.  Impression. 

co.vsEiL  DES  cisq-csnrs. 

Séance  du  6 prairtaL 

Uapport  de  Debonnières  sur  les  opérations  de  Tas- 
scmhtéc  électorale  du  département  du  Lot.  Gomme  11 
y a eu  scission  dans  cette  assemblée,  le  rapporteur 
propose  de  déclarer  valables  les  nonilnationt  faites 
par  la  majorité  des  électeurs.  Wrès  (de  la  llaulc- 
Caronne)  établit  qu'il  n'a  existé  qu'nue  seule  assem- 
blée électorale  déliniilvcnient  conslilnéc,  conformé- 
ment à la  constitution  , et  qu'elle  ne  pn^senie  moios 
d'électeurs  que  Tautre , que  parce  que  cclle-d , qui  a 
fait  scission , a reçu  dans  son  sein  des  électeurs  üool 
les  pouvoirs  avalent  été  rejetés  par  Ta.ssemblée  elle- 
même  au  commencement  de  la  session.  Hardy  et  Lé- 
mercr  demandent  Timprcsslon  cl  Tajotirncmenl.  D'au- 
tres veulent  qu'on  passe  k Tordre  du  jour. 


M*  251.  l*riiU4‘«ti  1 1 prairiml  (30  mai]. 


Paris.  — Le  Directoire  cvécullf  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  k laisser  provisoiremcul  dans  leurs 
foyers  les  militaires  mariés. 


RÊPCULIQLE  FR.ANÇAISE. 

Littérature-politique.  — Analyse,  par  J.  Ijicht- 
pclle,  d'un  ouvrage  attribué  au  citoyen  d'Esclieniy, 
suisse  de  nation  cl  comte  d’EmpIrc , et  qui  a pour  Ü- 
Irc  : De  l'Egalité , ou  rnfin^J  généraux  sur  les 
Institutions  civiles,  politiques  et  religieuses,  pré- 
cédé de  l'Eloge  de  J. -J.  Housseau,  en  forme  d’œ- 
iroduction,  pour  servir  de  suite  à la  Correspenh 
dancc  d'un  Habitant  de  Paris  sur  la  Hévolution  de 
France, 


COUPS  LÉGISLATIF, 

CO.VSEIL  DES  a5Q-€EXTS. 

Suite  de  ta  séance  du  0 jtrairiai. 

A la  suite  de  longs  débats,  et  d'après  la  lecture  des 
procès-verbaux  des  deux  assemblés,  le  Conseil  adopte 
le  projet  de  Debonuières,  cl  valide  les  opérations  de 
la  majorité  des  électeurs  du  Lot. 

COHSEIL  DES  ARCIEKS. 

Séatteedueprairiat, 

liCCturc  de  la  liste  des  candidats  proposés  pour  U 
place  vacante  au  Directoire.  L'élection  est  renvoyée 
au  lendemain. 

COXSEIL  DBS  CIRQ-CENTS. 

Séance  du  7 prairiat, 

illcssagc  du  Directoire . en  réponse  k ceux  par  les- 
quels le  Conseil  lui  avait  demandé  compte  des  me- 
sures prises  jKiur  assurer  le  paiement  des  fonclioo- 
uairc»  publics , eu  retard  depuis  loug-tcmps  : Ü w 
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tient  pas  an  Directoire  que  les  paiements  « à cet 
4^ai^,  se  fassent  avec  exactitude  : ce  n*csl  pas  seule- 
ment ceiul-Ià  qui  est  arriéré;  il  en  est  de  même  du  aer* 
vice  des  hdpilaux,  des  prisons,  des  routes,  etc.,  etc.; 
en  un  mot  de  tous  les  services  : le  Directoire  se  plaint 
d'avoir  inutilemcnl  fixé  l'attention  du  CouseÜ  sur  ces 
objets  }>ar  trente  ou  quarante  messages;  au  lieu  de 
présenter  les  réflexions  qu'il  soumettait,  on  a dicr- 
clié  à inspirer  des  méfiances  sur  l'économie  des  mi- 
nistres ; le  Conseil , enfin , a été  perpétueUement 
trompé,  etc.  (jibert-UesmoUères  réfute  les  accusa- 
tions dirigées  contre  les  commisdons  du  Conseil  : U 
croit  à la  pénurie  des  fonds  ; mais  il  l'attribue  aux 
opérations  détesialdes  de  l'administration,  cl  cite,  à 
ce  sujet,  la  com|>aguiede  Dijon,  redevable,  au  tré- 
sor public,  de  3 À 3 millions,  après  un  bénéfice  de 
8 ü 0 : il  demande  le  renvoU  la  cominiasiou  des  finan- 
ces. Adopté* 

COnSElL  DES  ARCICRS. 

iSéunre  du  7 prairial, 

Barlhclemj,  ambassadeur  de  la  Uépubliquc  en 
Subse,  est  élu  membre  du  Directoire  cxécuUt 
CORSEIL  DES  Cl.VQ-CERTS. 

Sianee  du  8 prairial, 

Giberl-Desmolièrcs  dénonce  un  imprimé  distribué 
au  Conseil,  au  nom  d'une  compagnie  Gaillard,  ayant 
pour  titre  : iit'pans^  aux  Calotnniateursà  privilège, 
• Ce  litre  insoicni,  dit-il,  s'adresse  aui  représentants 
s du  iicuplc;  et  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  permet- 
» (re  une  pareille  insulte,  dévoilent,  sans  rougir,  au 
» moins  en  partie , un  traité  usuraire  qu'ils  ont  con- 
» du  avec  le  ministre  de  la  marine.  » L'orateur  entre 
dans  les  détails  du  traité,  dont  le  résultat  est  que  le 
ministre , sous  prétexte  d'approvisionner  les  maga- 
sins de  la  marine,  exagère  ces  approvisloniicinents 
d'un  tieis , pour  se  procurer  des  fonds  : il  demande 
rexainen  de  ce  traité  par  une  commission.  Adopté  à 
runanimité. 

ri”  252.  Duodl  tZ  priairial  (31  mai). 


RÉPUBLIQUE  FRA.NÇAISE. 

MlMSTèRE  DE  LA  JCSTICS. 

Copie  d*tme  lettre  hrite  par  te»  concierge  et  greffier  de  U» 
maieon  de  Justice  près  ta  haute  cour  dejustice^  au  mi^ 
nUtre  de  ta  Justice, 

VeihlAmc , te  7 pralrtol  êu  V. 

Les  hauts-jurés  ont  resté  pendant  tout  le  jour  dlùor 
aux  opinions  : à cinq  heures  nous  avous  requ  ordre  de 
tenir  tout  prêt  pour  te|)(  heures,  heure  à laqurile  U 
haute  cour  s'est  assemblée  pour  recevoir  U déclaratiun  du 
haut  jury  : & sept  heures,  l'ordre  nous  est  arrivé  de  nous 
tenir  sur  pied  toute  la  nuit , altcodu  que  le  haut  jury  n'ô- 
tait  pas  prêt.  Nous  sommes  restés  en  activité  de  service, 
ounfonnemeot  à l'ordre  iiilitné,  et  ce  matio , à rioq  heu- 
res, le  haut  jury  a donne  lecture  de  sa  déclaration. 

Sur  U première  questioa  de  la  premiiro  série  : A-t-il 
existé  eu  germinal  et  floréal  de  l’au  IV,  une  oonspiralion 
tendante  à troubler  la  République  eu  armant  les  ciloyetu 
les  uns  contre  les  autres  ? La  déclaration  du  jury  est  : le 
fait  n'est  |>as  cousianL 

Sur  la  première  question  de  la  seconde  série  : A-t-il 
existé  en  floréal  et  gcruiinal  de  l'an  IV,  une  coiupiratioQ 
tetidanic  k troubler  U R^tublique  en  anuaul  les  cîloyvns 
contre  l’auloritè  légitime  établie  par  la  conslitutiuu  de 
l’an  111  ? La  déclaiatiuu  du  jury  est  : le  fait  n’csl  pas 
coDslaiil. 

Sur  la  première  question  de  la  troisième  série  : A-t-il 
existé  eu  iluival  tt  geraunal  de  l’au  IV,  uuu  cuo^piratioa 
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tendaole  i la  dissolution  du  Corps  législatif?  La  déclsra* 
tion  du  jury  est  : le  fait  n’esl  i>as  cooslaut. 

Sur  la  première  questioa  de  la  quatrième  série  : Y a-l  il 
eu,  posterieurement  au  27  gpmiinal  de  l'an  IV,  provoca- 
tion psr  des  discours  au  ruiabltssemeot  de  U constitution 
de  1793  ? La  dccUraiiou  du  jury  est^  : le  fiât  est  cous- 
tant. 

Sur  la  question  : Babœuf  csl-il  convaincu  d'y  avoir  pris 
part?  La  déclaration  du  jury  est  : oui,  Iklneuf  est  con- 
vaincu. 

Sur  la  question  : L'a-t-il  fait  avec  inleiiliou  de  rêtaldir 
la  coiislitulion  de  1793?  La  déclaration  du  jury  rst  : oui. 

Sur  la  question  . Y a-t-il  h suuégarJ  des  circoiistauces 
atténuantes  ? Ia  déclarutiuii  du  jury  cat  : oui. 

La  même  déclaration  a vu  lieu  pour  Gernuin  , DarÜié, 
Buonarotli,  Moroy,  Ciuiu,  llluiiürau. 

Sur  la  première  question  du  la  cinquième  série  : Y a- 
t-il  eu,  postérieurement  au  27  germinal  de  l'an  IV,  pro- 
vocation par  des  écrits  imprimés,  soit  distribués,  soit  affi- 
chés, au  rétablissement  de  la  constitution  de '1793  ? La 
déclaration  du  jury  est  : le  fait  est  constant  ; les  uonuncs 
Babœuf  et  Daiihé  sont  convaincus  d’y  avmr  pris  part 
dans  rintenliou  de  rétablir  la  ronvtitulion  de  1793  ; il  u’y 
a point , i leur  égard,  de  circonstances  atléiiuanlcx  Ger- 
main, Buonarotli , Moroy,  Caxin,  Llondrau,  Bouîn,  Mc- 
nessier  sont  convaincus  d’y  avoir  pris  part  ; leur  inteoliun 
était  le  rélablisieroent  de  in  constitution  de  1793  ; il  y a à 
leur  égard  des  circooslances  atténiiaiiles. 

Quant  aux  autres  accusés , ils  sont  acquittés  de  l'accu- 
satioo  intvnlée  contre  eux,  |«r  la  dcclaratton  du  jury. 

En  conséquence , la  baiilc  cour  a condamné  à la  peine 
de  uaorl  Graerbus  Bsbuiif  et  Uartbé  , vt  à la  dé|>oila  ion 
Biiuiiarotii , Cermaio , Moroy,  Caxio  , Blondeau,  Bouin 
et  Meuessier. 

Le  jugrment  était  à peiue  prononce  que  lUboeuf  et  Dar< 
thé  se  sont  frsp|iés  d'un  stylet,  sans  se  blesser,  par  la 
prompttiuiie  de  In  gcudaruicrie  à laquelle  ils  élaiciit  con- 
lies;  cilles  a descendus  dans  1a  maiscu  de  justice  où  ils  sont 
maintenant. 

Nous  vous  reudroiis  compte  demain  do  l'exécution  du 
jugement , cl  du  iiombro  d’accusés  qui  auront  évacué  la 
maison  de  justice. 

Amar  et  Cochet  sont  renvoyés  par  devant  le  tribunal 
criminel  de  la  Seine,  pour  l'apiUication  de  la  loi  du  2 I flo- 
réal : Vadser  reste  en  déleulion  eu  vrriu  du  decret  de 
déportation  qui  le  Creppe.  Les  piéwnus  qui  sont  à Char- 
tres sont  renvoyés  par  devaut  leurs  juges  naturels,  eu 
vertu  de  la  cessation  des  pouvoirs  dv  U haute  cour. 

Salut  et  rrspecL  Signé  Dsena , concierge. 

Certifié  conlurme  : 

Le  rtfiniurt  de  la  juttice  , Signé  Mtai.iii. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CORSEIL  DES  ARCIEKS. 

® PfOirîat, 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolutloD  du  37 
germioal , relative  à l'établissement  d'uuc  iuspcclioa 
des  coulribultons  directes.  Lccouteulx  l'appuie  ; Pi- 
cault,  Dtissieux,  lUeboux,  Dedcley-d'Agier  cl  Laos- 
satiacombaiicDt.  EUecsi  rejetée. 

CONSEIL  DES  CtSQ-CENTS. 

Siancedu  Si  prairial, 

Pastoret  plaide  la  cause  d'une  foule  d'habiUnts  du 
Midi  de  la  France , injustement  proscrits  par  les  luis 
20  fructidor  et  3 vendémiaire  , à l'occasion  de  la 
prise  de  Toulon  par  les  Anglais.  Après  avoir  déve- 
loppé les  circonstances  qui  firent  oaiirc  ces  lois,  et 
les  funestes  eiïcls  qu'elles  produisirent,  ü demande 
qu’elles  soient  enfin  mises  à la  discussion  , et  fait  la 
motion  expresse  de  leur  abrogation.  Celte  proposiUun 
est  adoptée. 


'iQ'lized  by  Google 
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N"  283.  Triili  iS  prairlnl  (i'^'juiii). 


Ci^nrs.  — !iC  pape  envoie  le  mnrrjnlH  Maxsinl  an 
Kj'm'ral  Huonnparte,  pour  !e  complimenier  et  Ini  de- 
inamlcr  l'évacuation  d'Ancône* 

COUPS  LÉClSLATiF. 
cov9P.il  des  anciens. 

Suite  fie  la  séance  tlu  9 prairial, 

Uambnml  * après  avoir  rappelé  les  plaintes  élevées 
vers  la  lin  de  la  dernière  si’ssion.  sur  la  répnrlUion.  pour 
Pan  V f de  la  contribution  foncière,  entre  tous  les  dé* 
parlements  de  la  Uépubliiiuc,  demande  qu'une  com- 
mission spéciale  soit  chargée  de  préparer  le  mode  et 
le.H  bases  de  la  répartition  de  Pan  VI.  Adopté. 

COVSEIL  DES  CIVQ-CEVTS. 
séance  du  9 prairial. 

Mort  de  Maignen  , député  de  la  Vendée.  — Ce  Con> 
seil  nppruii>c,  1'  la  résolution  qui  rapporte  la  loi  du 
*21  floréal  an  IV,  qui  avait  exclu  de  l*arls  les  ex-cou- 
\cntionnels;  *2*  celle  qui  fixe  le  mode  de  liquidation 
des  .arrérages  de  rentes  dues  par  les  hospices  civils  ; 
U'  celle  qui  annullc  un  arrêté  du  représentant  Paga- 
iie) , relatif  à la  concession  du  ci-devaul  couvent  de 
la  Prinité , k Toulouse. 

C05SKIL  DES  A.VCIEXS. 

St'aHce  du  10  prairial. 

ï’n  message  du  Directoire  expose  que  les  droits 
d\*urcgisiremenl , évalués  par  la  commission  des  lî- 
nauce.s  ô 100  millions,  ne  produiront  que  5^  mil- 
lions. On  demande  le  renvoi  k la  commission  des  dé- 
penses. ilardy  observe  que  les  membres  de  cette 
commission  .sont  unanimement  d'un  avis  opposé  au 
message , et  que  si  on  le  lui  renvoie , ce  u'est  pas  le 
mo)en  de  connullrc  la  vérité  : il  voudrait  que  le  bu- 
irau , qui  propose  les  commissions,  y fil  entrer  des 
hommes  de  toutes  les  opinions,  et  qu'elles  fussent 
nomtmVs  comme  autrefois.  Henry  Larivière  dit  que 
c<‘la  n'est  plus  possible  , et  que  le  préopioanl  doit  se 
souvenir  que  lorsqu'il  était  an  bnreau  avec  ses  pa- 
reils, les  nominations  se  faisaient  dans  un  cercle  de 
membres  très  resserré.  Hardy  réclame  contre  ces  ex- 
preuions.  H excite  plusieurs  fuis  le  rire.  Conseil 
tinll  par  |msser  à l’ordre  du  jour.  — lléraud  ( du 
Uhône)  demande,  par  motion  d'ordre,  que  la  dis- 
cussion soit  reprise  sur  la  question  du  divorce , pour 
cause  d’incompatibilité  d’humeur.  Fralssencl demande 
que  le  projet  du  code  civil  soit  mis  h la  discussion 
deux  fois  par  décade.  Bcrgier  s'oppOK  & ce  que  ce 
projet  serve  de  base  à la  discussion  actuelle  : il  o'y 
voit  qu'nn  recueil  complet  d'institutions  barbares , 
bizarres  au  moins , proscrites  par  la  raison  et  l'expé- 
rience, et  vomies  par  la  révolution...  (Murmures.)  t 
Il  appuie  la  motion  de  Béraud , ainsi  que  Rouzet. 
Kllc  est  adoptée.  — Discours  de  Vaublanc,  sur  l'état 
de  Saint-IiomUignc  et  sur  la  conduite  des  agents  du 
Directoire  : il  déclare  que  cette  Ile  infortunée  est  par- 
venue au  deruier  degré  de  malheur;  que  Santbonax 
cl  scs  collègues  Raymond , Leblanc  et  Olrand , nn'il 
traite  de  satrapes  Insolents,  se  sont  rendus  cmipables 
de  forfaiture  et  d'un  grand  nombre  d'actes  arbitrai- 
res; que  le  Directoire,  loin  de  les  rappeler,  n'a  cessé 
de  les  excuser  et  de  lc.s  maintenir  ; que  les  messages 
sur  l'étal  de  celle  colonie , faits  par  le  ministre  'l’ro- 
guid  , ont  toujours  été  démeutis  par  les  nouvelles  qui 
ar^ivdlcul  peu  après. 


K*  52'ï.  Qiinrllill  f 4 pralriiil  (2juin). 


Baiisbonne.  — Mandat  impérial  contre  le  roi  de 
lTus.se , comme  margrave  d'Anspach  et  de  Hareolli , 
sur  la  pl.iinte  formée  par  le  priuce-évéque  d’Kicb»- 
tadt. 

CORPS  LÉOISLATIF. 

COVSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

Suile  de  la  séanee  du  10  prairiai, 

Vaublanc  continue  .son  discours  sur  les  colonies  : il 
cite  une  foule  de  pièces,  desquelles  il  résulte  qœ  la 
colonlè  de  Saint-Domingue  gémit  sous  le  poids  acca- 
blant de  ranarrliie  militaire,  que  la  race  manche,  U 
race  des  Français  y est  proscrite,  cl  y trouve 4 cliiqae 
inslnnt  la  mort;  que  les  propiiétairesen  sont  chassés, 
par  le  plus  é|K>uvanlablc  arbitraire  ; ce  que  l’oratear 
établit  de  nouveau,  par  ranal)*9r  des  actes  .-ulmiois- 
irallfs  des  agents  dti  IMrecloIre,  et  par  des  lettres  du 
général  Laveaiix  , l'un  de  ceux,  dit-il , qui  a le  pins 
contribué  .’t  donner  aux  nègres  l'e»prit  d'insubordi- 
nation Cl  de  licence.  Les  énormes  dilapidations  des 
agents,  atle.stées  par  les  généraux  MIrdouday  elRo- 
chambean,  donnent  lieu  A Vaublanc  de  s'écrier  : • 

» ces  traits  vons  reconnaisscE  sans  pHne  ces  palrio- 
» tes  du  jour,  ces  pliHaniropes,  partisans  du  bon- 
» heur  commun.  Tels  vons  les  voyez  id,  tels  ils  sont 
» tous  les  jours.  Misérables  affamés  de  pillage  autant 
» qu'avld«*s  de  meiirlres , ils  ont  fait  de  la  révolollou 
» une  spécnlallon  do  fortune  ; de  la  République , une 
» ferme  k l'encan;  des  biens  des  antres,  une  proie  snr 
» laquelle  ils  s'élancent  de  tomes  pans,  soils  toutes 
I»  les  formes,  n Ici  l'orateur  s'indigne  contre  le  Direc- 
toire , qui,  insiruii  des  infimes  arrêtés  de  ses  ageois, 
de  leurs  lois  de  sang  si  audacipuseinenl  promulguées, 
les  npprottve , les  loue  , les  déclare  conformes  I U 
Constitution,  à la  justice  et  à rhnmanité. 


N*2ô5.  «^itluAiiH  fl  Aiir»lri«l  (3  juin}* 


n<imf)oitry,  — Détails  sur  le  couronnement  de 
T'aul  J*%  empereur  de  Russie. 

Anyieterrr,  — Proposition  faite  I la  citambre  des 
cmnrîntnes  du  parlement  d'irlande,  d'effeciiier  une 
réforme  complète  de  la  représentation  parlementaire; 
d’accorder  aux  catholiques  tous  lés  droits  politlquet 
dont  jmiLs.sent  les  protestants , et  d'abolir  toute  Inca- 
parhé  publique  ré‘>iiltanie  de  la  diversité  de  religion. 
Rejet  de  la  motion  è une  majorité  de  117  voix  con- 
tre 30,  L'opposition  déclare  que,  pnh(|u'elle  n'a  pins 
aiicnne  espérance  de  persuader , ni  de  dissuader,  elle 
ne  se  rendra  plus  au  parlement  — iToclamaÜon  par 
le  gouvernement  d'Iriande,  d’une  amnbiic  è tous 
ceux  qui  se  sépareront  de  la  société  des  JriamUii»- 
mis,  et  prêteront  le  serment  de  (idéliié,  — Réunion, 
à Londres,  de  la  société  des  Amis  de  tn  réforme 
parlementaire.  (Société  républfcaine.  ) Résoluikms 
prises  dans  cette  assemblée.  Discours  énergiques  de 
MM.  Fergnson  cl  Stuart  en  faveur  de  la  liberté  ; hom- 
mage rendu  par  eux  & la  République  française.  Toasts 
iwrtés  à une  prompte  paix  avec  elle,  et  à l'anden  ler* 
ment  des  Grecs  : Etre  Kh'e  on  mourir. 

Lfi  Haye.  — L'assmnbiée  nationale  batarc  nomme 
le  conseil  de  guerre  qui  doit  Juger  l'amiral  Lucas. 


RÉI’L'BLIQL'E  FRA.NV.ALSE. 

Prtm.— fiüuvcllcdcrinsurrecilon  à Gènes.  Impar- 
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tlaiUé  des  agents  au  miiiiolres  franrals  qui  se  irau- 
veol  Uaut  le  pays. 

CORPS  I.ÉOISLATIF. 

COKSËIL  DES  ClNQ-C.eüTS. 

Suli0  de  ta  s^anre  du  iO  prairial. 

Fin  du  discours  de  Vaublanc  : il  Invite  scs  coI]^gues 
à condamner  hautement  les  actes  criminels  des  agents 
qu'il  a di'noncüs;  sans  quoi»  leur  dlNit,  Je  vous  dé- 
clare complices  de  leurs  fureurs,  ministres  de  leurs 
injustices  : il  les  cnnjiire  de  rendre  à la  vie  les  mal- 
heureux colons  écliappt^s  à l'Incendtc  du  Cap,  et 
d'arracher  les  nègres  h leurs  propres  fureurs  : It  dis- 
pose sur  le  hureaii  sa  ddiionclalion  signcH^,  et  termine 
|»r  demander  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  le 
Directoire  envoyer  des  commissaires  à Saini-Do- 
mlnguc,  et  que  Santlionax,  Raymond,  Ciraitd  soient 
tenus  de  venir  eu  France  rendre  compte  de  leur  cou* 
dulte.  L'impression  du  rapport  est  ordonnée  à Fuiia- 
nimiié,  et  la  suite  de  la  dlscusAion  est  ajournée  au 
Icudemain. 

COnSCIL  DES  AffCIERS. 

séance  du  10  prairial. 

Dupont  (de  Nemours)  fait  approuver  deux  résolu- 
tions qui  alTecient  des  fonds  jHiur  les  dé|>cnscs  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  ministre  de  Tinlérieur. 

COXSEIL  DES  OIXQ-CF.XTS. 

SMnee  rfn  11  prairial. 

Message  du  ftircctolrc  sur  le  déficit  éprouvé  dans 
la  rentrée  des  contributions  : il  presse  le  Conseil  de 
s’occuper  de  cet  objet.  Gibert  - Desmoliéres  fait  or- 
donner l'impression  et  le  renvoi  à la  commission  des 
finances.  — Honaventure  sc  plaint  de  l’arrété  du  Di- 
rectoire qnl  ordonne  dans  la  Belgique  l'exécution  de 
la  lof  qui  exige  des  ecclésiasliqnes  une  déclaration  de 
fidélité  aux  lois  de  la  République.  Renvoi  à la  com- 
mission. 


N"25G.  IG  |irf«irial  (4  juin). 

UÉI'LÜLIQLË  FRANÇAISE. 
iH'part  de  Rrest  d'une  escadre  sous  les  ordres 
du  citoyen  Gantheaume , général  de  divi.slnn. 

Paris.  — Arrêté  du  Directoire  qui  asstijéüt  les 

Î»rélres  de  la  Belgique  au  serment  ordonné  par  les 
ois  des  17  juin  1791  et  7 vendémiaire  an  IV. 

Diplomatie.  — Observations  sur  la  réponse  du 
gouvcmemenl  américain , à la  di^:laraüon  fuite  |>ar  le 
ministre  de  la  République  française  à l'hiladelpbie, 
le  16  janvier  1707. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  il  prairial. 

Reprise  de  la  discussion  relative  aux  colonies. 
Tarbé  die  de  nouveaux  faits  contre  les  agents  du 
gouvernement,  à Saial-Doininguc,  et  principalement 
contre  Sanlbonax,  À l'occasion  de  l'Incendie  du  Cap  : 
11  lui  reprorJie  de  s'étre  montré,  dès  1793,  le  bour- 
reau des  blancs,  renoemi  acharné  des  mulâtres  et 
le  bas  adttieur  des  noirs,  instruments  serviles  et  pas- 
sifs de  ses  crimes  : il  termine  en  proposant  un  mode 
de  composiikni , d'organisation , de  délibération  et 
de  respunsabiiité  des  agents  dans  les  colonies.  Bour- 
don (de  l'Oise),  Doiilcet  cl  Boissy  développent  la 
uéccsàUé  d'uu  mode  général  d'exercer  la  responsable 
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lilé  constitutionnelle,  cl  font  nommer  une  commisslun 
IMur  s'en  occoper.  Delahaye  demande  que  les  agents 
actuels  à Saint-Domingue  soient  remplacés  |uir  de 
nouveaux , aiiquels  on  conüera  la  direction  d’une  force 
imposante. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  prairial. 

!>a  résolution  du  17  floréal , qui  fixe  la  solde  on 
numéraire  des  ofliclcrs,  des  administrateurs,  des 
gens  de  mer  de  toute  classe,  cl  des  lroui>c.s  d'arül- 
Icric  de  la  marine,  est  approuvée.  ~ Gaudin,  l'im 
des  trois  candidats  présentés,  est  élu  commissaire 
delà  trésorerie uaüonaic. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  rf«  12  prairiaL 

Diiinolard  demande  qu'une  coimids.sion  s'occiqH! 
d'un  travail  général  sur  nuslruclioii  publique  : il  dé- 
clare que  nous  n'avons  rien  de  boa  eu  ce  genre. 
(Icrmaun  appuie  celte  propobUion. 


N**  257.  9»epti(ll  1 9 prairial  (S  juin). 


Italie,  — Fêle  de  rinauguralfon  de  l'arbre  delà 
liberté,  célébrée  à Brescia.  l)ause  dos  prêtres  autour 
de  raiiU’l  de  la  patrie.  — Rapidité  dos  progrès  de 
l'esprit  républicain  dans  l'état  de  Venise.  — Lettres 
des  patriotes  de  Vicence  â ceux  de  Badoue  et  de  la 
Lombardie. 

Uî  Haye.  — L’assemblée  nationale  conserve  aux 
ministres  de  la  cl-devant  église  dominante,  aux  rmr- 
riD*  et  à leurs  veuves,  le  iraiieincnl  dont  ils  jouÙH 
salent  sous  le  guuverncuieul  précédenL 


REBUBLIQL’E  FRANÇAISE. 

PaiiSf  le  fO  jrratriat, 

DIRE  CT  oms  BXécUTIF. 

Extrait  des  repistres  des  déliàéralions  du  Directoire 
exécutif,  du  iS prairial  an  V. 

Lt*  niiTctuirc  exécutif  arrête  r«  ipii  suit: 

Les  funcliuiis  des  citovens  Kaynionü , Ruiimc-Sniiil- 
Laureut  et  Senihonax  , agrniv  nommes  ]>ar  In  Directoire 
executif  |)Our  l'üc  Sainl-Dominguc , ru  exéciitioo  de  U lui 
du  5 pluviôse  an  IV  , cosseronl  le  4 Ibmiiiilor  an  V. 

Ils  se  renJruuf  üe  suite,  i r«xpiralion  «In  terme  de 
Iftirs  foDClions , auprès  du  Ilirectuire  excriilîf.  pour  ren- 
dre compte  de  leur  missiuii.  ils  preudruni,  pour  cet  efîet, 
toutes  les  Toesnres  iiccesMires. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chaîné  de  rexcculion  du 
présrnl  arrêté,  qui  sera  imptimé. 

Signé  C*BaoT , président. 

LâoaRoa , secràaire-gèaéial. 

Le  Directoire  exécutif  a reçu,  le  14  prairial,  la  ra- 
llficaiion  donnée  par  Pempereur,  le  23  avril  dernier, 
aux  articles  préliminaires  de  la  paix,  arrêtés  entre  le 
général  Baonaparle,  le  comte  de  McrToldt  et  le  mar- 
quis de  Gallo,  au  château  d'EckemTald,  près  Leoben, 
le  29  germinal  dernier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CI.NQ-CE.XTS. 

Suite  de  la  séance  du  IS  prairial, 

Chénier  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Domolard.  Boissy-d'Aitglas  appuie  la  furmatiou 
d'une  commission,  ainsi  que  Beytz.  Hardy  vote  l'or- 
dre do  jour.  Boissy  réplique  que  la  commission  <|p'll 
réclame  n’a  {«lut  pour  ol^ei  de  tenverser  l’orgaDisa- 
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tion  actiiHIu  (le  riiistruclioitf  comme  le  préopinant,  et 
avant  lui  Chénier,  paraissent  le  craindre  mais  bien 
(le  (lire  où  elle  en  est , et  de  proposer  des  moyens 
(l'ainélioralion.  I.n  proiwsilion  de  Uuissy  est  adoptée. 

— Lecture  (rime  lettre  du  luiuidrc  de  la  marine, 
Triiguet,  adressée  au  Directoire,  et  ctt\u)ée  au 
ConNcil.  Ce  ministre , dénoncé  à la  tribune , |H)ur  un 
traité  conclu  avec  la  cuinpagiiie  Caillard,  juslilie  celle 
opération.  Ciberl-DesmoUèrcs  s'étonne  (|ue  le  minis- 
tre prétende  excuser  une  upéraliun  illégale  cl  rui- 
neuse ))o(ir  le  trésor  [Hiblic,  et  le  (léiioiicc  pour  un 
autre  marclié  non  moins  ruineux  : il  demande  rim- 
pression  (le  sa  lettre  et  le  renvoi  à la  commission 
(les  tinances.  VaiivilUers  parle  dans  le  même  sens, 
et  prend  les  mêmes  (.unci usions.  Lllessont  adoptées. 

— La  dis4;ussinii  se  rétablit  sur  les  colonies.  Pomme 
dénonce  l'agent  du  Directoire  à l'ile  de  Cayenne, 
roupable  d'actes  arbitraires,  et  fait  renvoyer  h la 
commission  les  pièces  qu'il  produit.  (Vjrtun  (de  la 
Ciromle)  dénonce  un  vol  manifeste  de  Sanlbmiax. 
\ illarel-Joyeuse  s'étend  sur  les  funestes  résultats  des 
opérations  des  dévastateurs  et  des  bourreaux  de  uos 
colonies. 


N*  255.  Oclicii  IM  iirnirial  (G  juin). 


Lüutlrcs.  — Motion  faite  dans  la  chambre  des 
communes,  par  .M.  Saint-John,  d'adresser  uu  mes- 
sage au  roi,  pour  le  prier  de  faire  retirer  scs 
troiipi's  de  Saiiil-Domtngnej  qu'on  n'a  pu  raisou- 
nahlement  espérer  de  soumettre.  Uejet  de  la  mo- 
tion. — CtdlcdcM.  Crey,  sur  la  fornicparlemcnlaire, 
vivement  appuyée  par  MM.  Erskine,  Fox,  Francis 
Uurdell  et  Shéridan  , et  attaquée  par  M.  Hll  et  scs 
amis,  e.sl  également  rejetée. —Trouble  général  dans 
l'Irlande;  elle  est  eu  entier  sous  la  lui  martiale. 


COUPS  LÉCISL.MIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  Ut  séance  du  13  prairial, 

Villaret  propose  le  régime  militaire  comme  le  seul 
qui  puisse  sauver  l^inl-Domingiie,  inctlrc  les  mal- 
heureux restes  des  blancs  à l'abri  des  poignards  des 
nègres,  cl  défendre  ceux-ci  de  leurs  propres  fureurs  : 
il  appuie  le  projet  de  Yaiiblanc , dcinandc  que  Saint- 
Domingue  soit  déclaré  en  état  de  siège  jusqu'à  la 
paix,  qu'on  accorde  une  amnistie  générale  à tous  les 
noirs  qui  rentreront  dans  leurs  ateliers , et  qu'on  en- 
voie ime  force  imposante  dans  celte  colonie.  Impres- 
sion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dui7  prairial. 

Approbation  de  la  résoliiUon  qui  supprime  les  ra- 
tious  de  fourrage  attribuées  aux  ofliciers  d’artillerie 
de  mariue. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  (fu  13  prairial, 

I.C  Directoire  transmet  une  dépêche  de  Uajmond , 
agent  du  gourernement  à Saiol-Dominguc , dans  la- 
quelle 11  rend  compte  de  l’état  de  délabrement  où  la 
commission  a trouvé  celle  colonie  lors  de  son  arri- 
vée , et  des  moyens  qu'elle  a pris  pour  rétablir  la  cul- 
ture, qui  fait  seule  tout  l'espoir  de  l'adminlsiration  : 
celui  qui  lui  a paru  le  plus  propre  à améliorer  le  sort 
(les  cultivateurs  et  à fournir  aux  dépenses,  a été  d'af- 
fermer les  habitations  : Itaymood  entre  dans  lis  dé- 
talLs  des  heureux  résultats  de  cette  mesure.  Bourdon 
espère  que  le  CooseU  uc  se  laisKra  pas  tromper  par 


ccl  agent  : « De.  quoi  l’accuse-t-on , lui  et  ses  collé- 
» gués  7 De  suivre  à Saint-Domingue  un  système  d'ex- 
» propi  iation  ; de  chasser  les  propriétaires  et  de  se 
» mettre  à leur  place,  llayniond  s'en  gloriOe  i pco 
B pri's  comme  le  ministre  de  la  marine  se  glurifuii, 
» la  veille,  de- son  marché.  Ccl  excès  d'impudciice 
B doit  faire  enfin  ouvrir  les  yeux.  Ce  u'esl  pas  ainsi 
B que  la  colonie  doit  être  rétablie  : il  faut  que  ks 
B propriétaires  rentrent  dans  leurs  habiUitions.  Les 
B noirs  ne  doivent  pas  être  (esclaves  ; mais  les  blaoo 
B ne  doivent  pas  non  plu.s  être  dépouilles.  Gda  va 
B bien  , (Ut-OD  ; oui , sans  doute,  pour  l'admiuidtrâ- 
B lion  ({ui  met  les  revenus  dans  ses  poches,  ri  les 
B frères  et  amis  de  France  auxquels  on  envoie  de 
B l'or.  » L'opioam  demande  le  renvoi  à la  commis- 
sion. Vaubianc  ex)>ose  que  le  bâtiment  qui  a porté  b 
déjiéclic  (le  naymoud,  a amené  en  France  MartU 
Bt'.sse , général  créole , qui  a déclaré  que  la  colouie 
est  au  moment  de  sa  subversion  totale  : Saothooaxa 
refusé  de  proclamer  la  loi  d*amnistic  : ce  refus  a en- 
gagé les  hommes  de  couleur  à vendre  leurs  biens  â 
bas  prix,  â prendre  la  fuite  sur  des  bâtiments  légers; 
cl,  à deux  lieues  de  la  côte,  ils  ont  été  pris  par  les 
Anglais  : il  demande  que  le  I>irectoirc  soit  invité  â 
Uansmettre  au  Conseil  le  rapjvort  du  général  créole. 


N”  2511.  2%'ouifll  t O prairial  (7  juin}. 


Italie.  — néflexlon  sur  le  penchant  général  de  ritt* 
lie  vers  le  gouvernement  répnblicaio. 

Londres.  — Confusion  générale  â Sheroras.  Les 
matelots  révoltés  menacent  d'emmener  leurs  vais- 
seaux, si  on  ne  leur  accorde  tout  ce  qu’ils  deinan- 
dent  : ces  >ala.scaux  sont  au  nombre  de  vingt-quatre. 
Inutililé  d'une  proclamation  d’amnistie  pour  tous  les 
uhileluls  qui  rentreront  dans  leur  devoir.  I.e  roi  ca 
fait  publier  une  seconde  qui  ordonne  lotts  les  mo)cas 
de  force  pour  la  répression  de  ce  soulèvemenL 


IlÉPUBLIQUE  FKANÇAISE, 

Paris.  --  Arrivée  cl  in.vtaIlation  du  citoyen  Barlhe- 
K'iny  au  Directoire.  Honneurs  rendus  à cct  ex-ambas- 
sadeur  i>ar  les  Suisses,  dont  U a emporté  l'(9ÜiDe 
et  les  regrets.  — InslrucUou  de  la  procédure  contre 
Clir^soslûme  l’ouïe,  assassin  du  rcpréscnUal  du  peu- 
ple Sié>ès.  Jiigemeul  qui  le  condamne  à vingt  ous de 
fers  et  5 six  heures  d'exposition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  rfu  13  prairiat, 

Tarbé  remarque , dans  la  lettre  de  Raymond , l'acte 
de  la  commission  qui  sc  permet  de  lever  l'impôt  le 
plus  inégal» le  plusdé.va>treux:  cl  rinteiiUon  d'accu- 
ser quelques  personnes  de  vouloir  rétablir  rcsclavage 
& Saini-l>omInguc  : il  trouve  le  silence  du  Direcloire 
impardonnable  : Giraud  est  revenu,  a fait  un  rap- 
port important,  et  le  ConsoÜ  ne  l'a  pas  : LebUoc, 
autre  agent,  est  mort  en  revenant  en  France;  tes  pa~ 
plers  ont  été  envoyés  au  ministre  de  la  martoe , et 
on  en  ignore  le  contenu  : Tarbé  vole  pour  que  le  IH- 
rectoirc  communique  toutes  ces  pièces.  GaniQ-Cou- 
lon  rappelle  que  Sanlbooax  a été  absout  par  la  Coo- 
venlion  nationale,  et  termine  en  demandant  l'djoaroe- 
nienl  jusqu'après  l'impression  des  discours  pruooocés 
sur  cette  alfalre.  Doulcct  parle  des  lutrignes  empoyées 
pour  cacher  la  vérité,  et  développe  le^  -nollfs  qui  out 
provoqué  l'abaolution  de  SanlUonax  : elle  fut  pro- 
uODcée  à celle  époque  désastreuse  où  les  membres  de 
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la  Couvention , mcnact^s  d’ôire  proscrits,  ne  voulu- 
rent pas  s'y  exp<»ser  et  donner  un  prt^loxtc  à leurs 
ennemis,  en  accusant  un  homme  qu'ils  voulaient  al>- 
somirc  : on  savait  bien  qu'un  Jour  on  pourrait  faire 
subir  il  Santhouax  la  peiuc  duc  h scs  crimes  ; le  salut 
de  la  patrie,  menacée  de  retomber  sous  le  joug  ré- 
volutionnaire , imposait  ce  silence  pn.*dent.  L'opinant 
croyait  que  ie  Directoire , éclairé  par  la  discussion  , 
reviendrait  sur  scs  pas , et  dispenserait  le  Conseil  de 
prendre  une  résolution  ; mais  il  ne  l'a  pas  fait  : on  ne 
saurait  donc  s'occuper  trop  tôt  des  mesures  proposées 
par  Vaublanc  et  Villaret-Joycusc.  Quirot  déclare  que, 
malgré  les  excellents  discours  prononcés  dans  celte 
aiïalre,  il  n'est  point  encore  assez  éclairé  : tout  ce 
qui  a été  dit  jusqu'ici  ne  lui  paraît  qu'une  répétition 
de  ce  qu'ont  débité  des  colons,  auxquels  on  ne  donne 
nas  une  grande  confiance,  qui  ont  appartenu  à tomes 
les  factions,  etc.:  il  demande  l'ajournement.  Ikirnes 
expose  le  danger  de  cet  ajournement  : il  demande 
que  la  discussion  soit  fermée  et  qu'on  aille  aux  voix, 
Vaublanc  Impute  à Santhouax  l'égarement  de  Giraud, 
qu'il  expie  aujourd'hui  en  le  déplorant  : 11  en  est 
peut-être  de  même  de  Haymond,  qu'il  a tu  défendre 
avec  franchise  et  courage  les  droits  de  sa  caste  des 
hommes  de  couleur.  ChoMelain  vote  l'admission  du 
projet  de  Vlllaret.  Qualremèrc  demande  qu’on  aille  à 
l'instant  aux  voix  sur  le  rappel  des  agents.  Vive  op- 
position : inccrlitiidc  du  C.onscil  ; agltailoii  extrême. 
Dumolard  demande  que  la  commission  se  réunisse, 
rassemble  les  opinions  émises,  et  que,  saisissant  le 
vœu  bien  prononcé  du  Consi'il , elle  présente,  le  sur- 
lendemain, un  projet  de  résolution  complet.  Adopté 
à l'unanimité.  — (’n  message  du  Directoire  annonce 
que  le  cilo)cn  Barthélémy  a accepté  les  fonctions  aux- 
qoellcs  le  Corps  législatif  vient  de  l'appeler, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

S/ant«  (tu  ii  prairial, 

Bapport  de  Gonpil  - Préfeln  sur  la  résolution  con- 
cernant la  vérification  des  erreurs  imervenuos  sur  le 
grand-livre  dans  les  noms  et  prénoms  de  quelques- 
uns  des  créanciers  : il  en  propose  le  rejet.  Impression 
et  ajournement.  — Sur  le  rapport  de  Urmagnac , le 
Conseil  approuve  la  résolution  du  lô  floréal,  qui  flxc 
les  dépenses  ordinaires  du  ministre  des  finances  pen- 
dant l'an  V.  — niscnssion  relatlTc  à la  répartition  de 
in  contribution  foncière  de  l'an  V.  Suite  du  discours 
do  Depeyre  à ce  sujet  : Il  vote  contre  la  résolution. 
Impression. 


N‘2G0.  Urcadl  tO  prairial  (8juin). 


' Giiics. — Explosion  des  rassemblements  qui  avaient 
lieu  depuis  quelques  jours.  Les  patriotes  s'einiurent 
dcsposicsct  désarment  la  garde  sans  nulle  résistance. 


nÉDCBLIOLE  FRANÇAISE. 

Paris  t te  19  prairial, 

DIRECTOIRE  BXéCCTIF. 

Extrait  (la  proci»«rbal  ée  lassante  du  Pirretoirt  exécutifs 
du  \ 9 prairial  an  V. 

I/an  V de  la  République  française  une  et  indivisi- 
ble, le  18  prairial,  & une  heure, 

l.es  membres  du  tHrectoirc  et  le  secrétaire  général 
se  sont  assemblés  en  costume,  pour  la  réreption  du 
citoyen  Barthélémy,  nouveau  membre  du  Directoire, 
élu  en  remplacement  du  citoyen  Letutirneur,  sorti 
par  le  sort.  lAhi  minisln^ , aussi  en  costume , se  sont 
rendus  à la  même  heure  au  lieu  des  séances  du  Direc- 
toire, pour  le  même  objet. 


(I797J 

I^e  s^^rétaire général  a été  chargé,  ainsi  que  ic  mi- 
nistre de  l'Intérieur , de  se  rendre  chez  le  citoyen 
Barthélémy,  pour  le  prévenir  que  le  Directoire  l’in- 
vUait  à venir  se  réunir  à lui:  Ils  sont  sortis  précédés 
de  deux  messagers  d'Etat  et  de  quatre  huissiers. 

Arrivés  chez  le  citoyen  Barthélémy,  Us  ont  été  in- 
trmluits,  et  lui  ont  annoncé  que  le  Directoire  était 
prêt  & le  recevoir.  Le  citoyen  Barthélemy,  accompagné 
par  eux , s'est  rendu  de  suite  au  Heu  ordinaire  des 
séances,  précédé  des  messagers  d'Kiat  et  huissiers 
qui  s'étalent  rendus  chez  lui.  Une  haie  formée  de  la 
garde  du  Directoire , marquait  son  passage.  Une  mu- 
sique militaire  annonçait  sa  marche,  et  les  honneurs 
supérieurs  militaires  lui  ont  été  rendus. 

L'état-major  de  la  garde  du  Directoire  et  celui  de 
la  place  étaient  dans  la  salle  des  ministres , par  où  le 
citoyen  Barthélémy  a été  introduit  dans  la  salle  des 
séances. 

Le  citoyen  Barthélemy , après  avoir  reçu  de  ses 
nouveaux  collègues  l'accolade  fraternelle , a été  ins- 
tallé comme  membre  du  Directoire. 

il  a iH-ononcé  alors  le  discours  suivant  : 

Citoyens  ülrecieurs, 

En  recevant  tics  repréaeniaiits  de  la  nation  le  droit  de 
siéger  pamii  vous,  le  premier  senUmeot  que  J'éprouvai , fut 
celui  de  mon  intuITisaocc. 

Témoin  de  l'éclat  de  la  République  française  au  dehors , 
plein  d'admiration  |>our  elle,  je  n’ai  pu  concevoir  cet  excès 
de  hienvelilance  qui  m'appelait  & exercer  sa  première 
magistrature. 

Mais  bientôt,  ouMiant  ma  faiblesse,  je  n’ai  plus  senti  que 
le  bonheur  de  uia  destinée.  Assister  aux  derniers  jours  d'une 
révcdnüon  triomphante  pour  en  coiisoUiLt  les  bienfaits, 

(uésider  à l'exécution  des  lois,  concourir  avec  vous  et  avec 
e Corps  législatif  à réparer  les  maux  inséparables  d'uno 
longue  lemi>étc , quelle  carrière , et  combien  elle  a 
d'aliraits! 

DlraKjeqtie  j’ai  été  conduit  par  l'espoirnon  moins  sédui- 
sant de  trouver  dans  le  Directoire  les  éléments  d'une 
pacification  générale?  J’al  pensé  qu’après  tn  grand  déve- 
loppement de  force  et  de  puissance,  la  flépublique  française 
se  montrerait  Juste  et  pacifique,  même  envers  ses  plus 
cruels  ennemis.  La  Justice  garaotlt  la  durée  des  empires: 
b justice  et  la  modération  après  U victoire  amèneront  cette 
paix  durable  qui  doit  sanctionner  pour  toujours  la  Consii- 
tiillon  que  la  France  t’est  donnée. 

Rerevez,  cl  tov  ens  cvrflègoes,  l’assuranee  de  mon  Inv  lolalde 
atuebement  à celte  CoostUuUon:  receves  l'hommage  de 
me»  sentiments  pour  vous.  Il  m'est  <Ioux  de  présumer  que 
notre  union  , commandée  |>arla  loi , sera  cimentée  par  une 
estime , une  confiance  cl  une  affccüon  rédpro<iues. 

président  lui  a répondu  : 

Citoyen  et  cher  collée. 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  avec  la  plus  vive  Joie  dans 
son  sein  celui  que  la  coiiflanco  des  représentants  du  peuple 
a appelé  à partager  scs  travaux. 

Vous  avez  su,  cher  collègue , dans  des  temps  difficiles, 
faire  respecter  la  Républk]uc  au  dehors,  lui  eonsmer 
d'anciens  et  fidèles  alliés , ri  neutraliser  la  malveillance  de 
ceux  qui  voulaient  lui  susHlrr  de  nouveaux  ennemis. 

Vos  vastes  connaissances  et  l'esprU  de  modération  qui 
vous  anime , sont  un  sûr  garant  du  succès  avec  lequel  v ous 
travaillerez,  de  concert  avec  nous , à radièremenl  <iu 
grand  ouvrage  de  la  paix.  L'élév  ation  de  vos  principes  nous 
assure  aussi  que  nous  saurons  la  fonder  en  commun  sur 
dos  i)ases  Justes  et  des  conditions  entièrement  honorables. 

Loin  du  théâtre  des  factions  qui  ont  si  ioug-temps affligé 
notre  patrie  à rinlérleur,  voua  avez  pu  en  juger  avec 
impartialité,  elles  efforts  que  vous  Joiodrez  aux  nôtres 
pour  les  étouffer  porteront  un  caractère  Infiniment  favo- 
rable à leur  anéantlssenvenL 

Nous  espérons  qu'en  prenant  connaissance  des  premiers 
travaux  du  EHrectoire , et  que , témoin  de  l'uniou  qui  rè- 
gne cotre  ses  membres,  vous  leur  remlrex  cstInM:  pour 
estime,  et  partagerez  pour  leur  ancien  collègue  |.eloumetir, 
lesscnlimcuts  qu'il  nous  inspira  |)ar  ses  lumières,  u |tro- 
bité  et  ses  vertus  civlciucs , |>endanl  les  dlx-liuk  iiK>is  qu'il 
demeura  au  poste  éinlnem  que  vous  allez  occuper. 


(W  V] 
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ÉCOLE  l’MILANTnOI'inCE. 

Pivspccliu. 

I.C  û-le  arcr  lc<|Ufl  <lul  prnuuoet  de  louict  les  ûpi- 
nions  suis  eut  les  fcles  rtligieuscs  et  murales  des  T)ivo> 
|iliilantrv(»es  ou  Adorateurs  de  Dieu  et  Amis  des  hommes, 
{irouve  rexceUencc  de  leur  culte. 

Quel  est  en  cttel  1*40)1  des  nui'urs  qui  oe  verruil  pas 
s'élever  axec  plaisir  uuc  irntitutlon  sage  , qui  prufesse  les 
Jogiuus  et  la  murale  de  toutes  les  lulious  de  1a  terre  ; une 
iiistitutiuu  qui  ne  |>eut  être  l'occasiuii  d’aucun  Iruubic, 
|tuis(|uc«  u'allaquuut  aucun  système^  elle  exclut  toute  cou* 
truserse  ; uuc  iii.slituliun  enûn  qui  tend  à atlacbcr,  par  la 
n-lifiun,  tous  les  bumiuus  à leurs  desulrs  dumesliques  et 
soemus  t et  à resserrer  |tanni  eux  les  liens  de  la  coucorde 
et  do  U tolérance? 

Moiu  n'a\ons  pas  assisté  à uuc  seule  fête  des  Tbéophi- 
lantropcv,  sans  être  saisi  et  {K'iiéirc  de  la  douce  émutiuu 
que  produisent  dans  les  cu-urs  la  tuucliaiile  simplicité  de 
ce  culte  et  U pureté  de  la  morale  qu'on  y professe , mo- 
rale applicable  à tous  les  pays  , k toutes  tes  sectes , à tous 
les  guuM-inenieuts.  Chaque  fuis  umis  avons  enteodu  de 
resperialik-s  perrs  du  faniillu  faire  dos  %<cus  ardents  pour 
que  la  jciim-s^c  suit  é1e\ée  dans  les  princi|)cs  de  ctitv  mo- 
rale douce  et  mmrrselle  qui  tnsjnre  aux  hommes  la  vé- 
ritable fraternité.  Qu’il  est  déplorable,  ajoiitaicnt-ils, 
i]iie  dans  presque  toutes  1rs  ecoles  on  néglige  l'eiuei- 
giicnicnt  de  la  morale  religieuse , uu  que  l'on  ne  nirltc 

I nirc  U's  nuiiis  des  enfants  que  les  liirvs  d'mi  culte  rv- 
ciiior 

Ils  -cnait  icmplis  1rs  %o*u\  dr  cr-k  Imuis  pere»  de  laniîtlc, 

II  %a  s'omnr  un<'  •f^ule  dans  laqucllt*,  aux  i-tcmctiu  d>* 
4oiil<'«  1rs  «cirtirr«  ipi'oit  eiiscigne  pailuiil  ailU'ufB,  on 
JomJra  les  le^uio  de  b morale  religieuse  des  IbèuphtUn- 
tropes,  qui  consiste  à cruire  à rexistenre  d’un  Dieu  qui 
ricoiiqieiise  b xrriu  et  punit  le  crime,  à adorer  ce  premier 
>ilre,  qui  a créé  rt  runserxo  toutes  choses  par  sa  proxi- 
dence  , a chérir  ses  semblables  , et  à sc  i-eiidrc  utile  à la 
patrie. 

t'ni  à b société  des  l'hrupliibnlropei  peu  de  temps 
apntssoii  élabUsscmcnl,  nous  serons  fidèle  aux  priiirija's 
de  cette  in.tliluiiun  qui,  loin  d'atb(|uer  aucun  culte,  les 
respecte  tuus,  parce  qu'elle  voit  data  tous  un  but  respec- 
table, celui  de  porter  les  lioiuiiH'sà  l'aduraliou  du  la  dixi- 
niléct  à l'amour  de  leurs  sembbblcs. 

l*ère«  et  merrt,  l’Ecole  Tbcopbibnlropiqiie  sera  en  ca- 
tixitè  le  K' juillet  prochain.  Cloître  ci  devant  Notre- 
Pamc , n*  (I). 

L’esprit  et  le  rcrurde  vos  enfants  seront  également  cul- 
tivés. Ils  apprendront  à lire,  i écrire,  ut  le  calcul;  les 
éléments  de  b langue  latine,  de  graumiaire  frain^aise, 
d’hisluire , de  géographie,  etc.,  et  ce  que  l'on  doit  à Dieu, 
à tes  parents,  à son  l>ay>t  i tous  les  hommes , k soi-nième. 
Les  lix  res  élémentaires  de  morale  rrligictisr,  qui  soûl  déjà 
et  qui  scnmi  adoptés  par  la  société  des  Théopbibnlropes, 
feront  les  seuls  que  nous  mettrons  entre  les  mams  des  eu- 
fanls  qui  seroul  confiés  à nos  soins  (2). 

ludé|>ctiJammcut  des  externes,  iiobs  rrcexruns  des  peu- 
■iuiinaires  qui  trouveront  dans  radniiuisirdtioa  de  uotre 


;i)  Ln»  >t«)  <ihmU«iU  Un*  IdÉOtil*  iMr*  «nrMiu  pMr  aMtv 

fin  «I  iMitrXuu.  »»«<  4»  aeir*  d* 

m*mtr  artarlk . hm  4n  IXhiI.ISm,  m»  <4,  diTMon  ea«taci«. 

|2)  Lm  l«na  ItHiM  i«iM  éM«  *•  Muaumi  : 

L*  Uiitmti  éft  r^pàOiintrcf<â , roalKnanl  l‘«t|M«nion  Inindiy* 
ma*  , a*  iMr  nMra)*,  «1 4m  iMirs  pmitaem  r*llf  Omm.  Wli  I ».  p««i  rao* , 
n 4U  rr*»r  4«  part . |MNr  !•»  tepAriMtiiU. 

a*.  L* *mf  lé  mrnfulé  rmUftémêm  . p«r  -^-imirlr»  «t  amt 

( lM0Mwim>Mi  U paralin  « BMeMalrv,  •««  4»  pMit»  »uu»Uww  a U 
pnn*»  4**  MCMt».  > 

X*  VJmmém  rtUtttmM  4tà  TUfAlUmtréfei  . 4*  4t»ee«ir».  |t«l«rM. 

byaMw  mt  CMi.e»*»  poer  M»ln  Im  Mia»  r»Ufi«M*»  mt 
Im  Ta*|pliilMlr<ipa.  Pm4mi  l«  M«n  4*  raan»*,  ««ii  4«  lamwlM 
^»MtM , aolt  4mm  la  mim  4a  law»  bmlll*».  L*t  wm^«  ^«i  McwMan  m* 
asoalt  4*  OIM  trtwaralium  anclnaat  «a4m«,  panUt  p>m  lOnUaontës 
«afpae««4’tm{»a**la».  ia>ll.  Il  paiaraSa  ISImaMaïui  la  iirii  4i  rfiaam 
Wvralaoa,  *<^tiwaat,  **X 4a  13  ».  paiv  l*art».  al 4*  O»..  |r»M  4a  poti. 
)««r  la*4*paitafaa4i». 

**  **•  « * n*.  po»r  la» 


« ••  • 

rv*XU<''ttK'll«tr»|>aBr,  pa.  n. 


maison  tout  les  avantages  d'iinc  Ixitme  éducation  publique, 
retmi»  i mi\  d«  rinsinirllon. 

Le  prix  Je  b p<  uviun  alimenlairr  est  de  tlOO  lixnrt. 

Nuire  iiilentiim , et  nous  m axons  tons  les  nwivens , est 
de  duiiiirr  parla  suite  un  cours coniplel  d’éducation,  dans 
U*(piel  entrera  L’cliide  des  langues  étrangères.  Ce  cours 
sera  annonce  par  un  second  prux]?rctut. 

rêres  et  mères , le  xrle  qui  nous  anime  est  pur.  Noos 
avons  regardé  réljblissemeni  dr  b société  des  I1ié<q>hî- 
l.intm|H>s  comme  un  birnfait  général  pour  IMiumanilé, 
]wiur  la  France  surtout,  où  il  est  si  utile  Je  pK-cber  la 
roneorde  rt  le  rrs]Ksi  des  opiuions,  et  nous  avons  vouIn 
y faire  participer  vus  enfants.  Puissions-nous  être  deqneb 
que  utilité  i nuire  payai 

A.-J.-B.  Caxnn$.| 

COUPS  LÉ(;iSL.\TIK. 

CO.tSeiL  DES  CIXQ-CE5TS. 

Séiuteedu  ikprairtai, 

rOtlllon  du  citoyen  Mnrchdoa,  dads  laquelle  II  de- 
mande si  la  loi  Uu  21  floréal,  qu'on  veut  faire  exécu- 
ter contre  lui , est  applic.ible  à un  Itoumic  ué  iKirs  de 
France,  mais  qui  y jouit,  depuis  cinq  ans,  des  droits 
de  citoyen.  Dupral  irouve  la  conduite  du  ponverue- 
ment  d'une  injustice  manifeste  et  pense  que  laué{;a- 
tivc  doit  être  prononcée.  Uenvni  & une  commUûou. 
— IWirailloii  rcpriKluit  un  jirojet,  leiulaiil  à tlécbrrr 
qii'iiiicuiiM  miliiuiiTs  m*  peuxrni  être  promu-*  à des 
foinliMii.H  à h)  uominatiou  du  peuple.  Kcxnautl- 
{.ascour  («hmImI  ce  pnijei  i-uuime  cunirairc  à U 
cuiislitiilion  qui,  en  fixant  ho»  qiiallp-H  d'éligibilité , 
ii'cxclul  par  les  militaires  eu  aelixilé  de  service:  il 
propose  uu  projet  conforme  a ce  principe.  Duuiulard 
(leniande  le  renvoi  à la  commission  chargée  de  révi- 
ser toutes  les  lois  militaires.  Adopté.  — Itapport  de 
Jubié  (de  l'Isére)  sur  lus  électkms  du  départenieot 
des  Deux-Nèllics.  Après  avoir  aualysé  les  faits,  il 
propose  de  déeVrer  uullcs  cl  iUé-gale»  les  upéraiiou 
de  la  minorité  de  ras.seml)iéc  électorale  de  o*  dépar- 
tement, qui , après  avoir  iuti-rdit  A b majorité  l’enln^c 
du  local  désiré , a continué  d'y  siéger  ; ot  de  pro- 
noncer b validité  des  op<'rsliuus  <le  la  majorité  de 
ladite  assemblée,  réunie  k l'auberge  de  l’Ours.  Gar- 
uier  (de  Saintes)  défend  avec  chaleur  les  élecüuos 
attaquées  par  la  commbaiou  ci  demande  la  question 
préalable  sur  lu  projet  préaeulé.  Ajourné. 

C05SEIL  DES  AltClEXS. 

Séance  du  i h prairial, 

Ihimiand  (de  I.i  Meuse)  fait  approuver  la  résohitkiD 
du  floréal,  relative  aux  focatairea  de  mabiont  qui 
avaient  payé  d’avance  des  portions  de  loyer,  pcndafll 
le  cours  du  |>apier-muunaie.  — ^ Discours  de  La«aL 
sur  le  délabrement  des  finances,  le  déficit  des  ren- 
trées de  l'an  V,  les  f.itix  onlculs  de  la  enuimbsioa  et 
de  Glberl-lk-unollères:  il  prétend  qu'It  existe  danv 
les  caisses  un  dt  fu'it  npprottmaltf  de  .lo  millions  par 
mois.  Dupont  (dr  Nemours)  calme  l'inquiétude  qu’a 
pu  faire  naître  ce  nouveau  calcul  : il  indique  des 
moyens  d’améliorer  les  recettes  et  de  resserrer  les 
dépenses. 


N' 261.  Priuieslà  1 1 prsairial  (9juin). 


llaiie,  ~ 14an  du  gouvernemeut  provisoire  de 
Brescia. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CO.VSBIL  DES  CIXQ-GE?tTS. 

5é<7Mce  du  15  prairial, 

l>auchci  (d'Arras)par  morton  d’ordre,  rappefle  qse 


k 
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[Ay  V] 

MUS  1<*  ri’Rlnif»  r^soluilfïnnalre , bcniironp  de  parents 
se  honl  rrftisOs  à pr6«eiiier  leurs  enfants  nouveau- 
m^s  devant  les  olTiciers  civils,  parce  que  ceux-ci  les 
contraignaient  4 donner  4 cesenfants  les  noms  odieux 
de  Marat,  de  itubespierre,  ou  d'autrcsclids  de  la  tyran- 
nie : il  demande  que  les  enfants  non  puis- 

sent retre  ; <iue  ceux  (|ui  l'ont  ^td  et  qui  portent  des 
noms  odieux , puimml  être  rcpr^iseulOs  et  recevoir 
le  nom  que  leur  famille  désignera.  Savary  s'éii'‘ve 
contre  le  consldéruut  du  projet,  portant  qu'il  est  ins- 
tant de  venir  au  secours  des  enfants  qui  oui  reçu  en 
naissant  les  noms  de  Marat,  itobcsptcrre  et  autres 
scélérats.  «SI  dans  le  temps,  dit-il,  dont  on  parle  &i 
B souvent,  U s'est  commis  des  fautes , des  erreurs , 
B des  crimes  même,  ai  voua  le  vouies,  ce  n'est  pas 
B à noua  4 les  Juger,  b U demande  l'ordre  du  jour. 
Dumolard  s'étouue  que  Savary  veuille  laisser  porter 
à des  enfaula  un  nom  iulùme  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 
« N'a-l-11  donc  pas  en  horreur  les  uoms  de  ces  inons- 
B très  altérés  de  sang , qui  ont  tour-4-tour  égorgé 
B leurs  amis,  leurs  partisans  et  leurs  eiuiemb,  qui 
B ont  couvert  la  France  de  ruines,  de  cadavres, 
B d'édiafauds 7 Nous  saurons,  dit-ll,  jtardouner  4 
B l'erreur,  4 la  passion  même  ; mais  les  hommes  de 
s sang  ne  trouveront  Jamais  gr4ce  devant  nous.  » 
Savary  »e  récrie  contre  la  lactique  qui  cousislc  4 faire 
dire  4 un  opinant  ce  qu'il  u'u  pas  dit,  a elTraver  le 
reste  de  raa^'inblée  |Mir  des  dtkilaiiialinns  umA:»,  et 
à présciil<*r  1«‘«  iiuius  de  M.irat  <-1  de  r«obe»' 

piiTi'r , auiniM’  des  tètes  d>‘  Méduse.  i.a  (UscusMXi  eiU 
fetmée  et  la  inuliun  de  ieiivo)ée4  U com- 

miviion.  ’l'urltir , < Jtargé  de  ri'’»uiiier  kmies  les  pru- 
rHalives  aux  coluides,  fait  na  i'sp|i4irl,  (Uns 
ItMjuel  11  traite  d hifainc»  tous  les  déiuel»  rendus  de- 
puis cinq  années  et  qui  oui  été  enlevés,  dît -II,  |>ar  tes 
mêmes  hommes  qui  demandent  aujourd'lmi  dos 
ajournemenis  ; de  ce  nouilvre  est  lu  décret  du  5 plu- 
viôse au  IV  : il  reproche  4 Maroc,  ancleu  rap|Hirteur 
de  la  roiimdssion  des  colonies,  de  n'avoir  point  eu 
le  courage  de  poursuivre  le  crime.  A ces  mois,  de 
violenu  murmures  édaleul  de  toutes  parts.  Thibau- 
deau,  Pastorel,  Üailleiil,  Merlin  (de  Tliion ville)  <l 
l>eauroup  d'autres,  doiiiandcut  fortement  que  U |»a- 
rolcsoil  ôtée  à^farbé.  Ttiibaudeau  s'élève  avec  cha- 
lear  contre  l'indécence  et  rinjostlce  qn'U  y a 4 nn 
citoyen , d'en  accuser  un  autre , par  cela  même  qu'il 
me  voit  pas  comme  lui  : il  déclare  4 ceux  qui  auraient 
le  projet  de  renverser  la  constitution,  qu'ils  ne  trouve- 
ront toujours  sur  loiir  passage,  cl  qu'ils  ne  parvien- 
dront 4 c«  but , qu'en  passant  sur  son  corps  et  sur 
ceux  de  tous  les  vrais  républicains.  Merlin  ;dc  Thion- 
ville)  et  l'astorel  parlent  dans  le  même  sens.  Tarbé 
désavoue  les  expressions  qui  ont  paru  déplaire,  eu 
témoigne  scs  regrets  et  n'est  jM>iut  écouté,  contre 
l'avis  d'Henri  Larivière  et  de  Vatiblanc.  Ilenvoi  du 
rapport  4 la  rnimnUsion,  pour  qu'elle  en  présente  un 
second  plus  digne  du  Conseil. 

COXKKIL  m.S  AXCIKNS. 

S^/irt  (Im  iaprmirigt. 

l.«brun  fait  tejeler  une  n'soltiUon  nlailvc  au 
compte  des  dépenses  des  archives.  — Uapport  de 
Pciieaii , (|ui  pro|K>sc  de  rijeter  U résolution  relative 
aux  vols  (les  deniers  publics,  faits  4 des  receveurs. 
Ajourné.  — Impression  et  ajournement  d'un  rapport 
de  Dupont  Me  Nentours)  qu!  piv»pose  le  rejet  de  celle 
relative  anx  dépenses  delà  trésorerie  pour  Pan  V. 
— Ciia.HsIron  vole  en  faveur  delà  résolution  sur  î'as- 
slètü  de  la  contribution  foncière. 


If*  *262.  ntiodk  9C  prairial  (lUjuin). 
B<Uc,  — • Létirc  du  citoyen  Barihcleiny , 4 Pétât  de 


(I7n7j 

B4Ie,  pour  l'informer  de  sa  nomination  nu  Direc- 
toire exécutif. 


UÉl’LDUOI  E i nANÇ.AISE, 

Paris.  — Présentation  au  Directoire  de  .M\l.  Dreyer, 
le  commandeur  Kiino,  et  .Micheli,  ministres  plèni|>o- 
teoüuircs  du  roi  de  Uaiiemark , du  roi  de  Naples  (;t 
de  kl  république  de  (jenève,  près  la  Képubliqiie  fraii- 
çatoc.  DiKours  prononcés  à cette  occasion.  — M.  Ca- 
iMrus , miuislre  plénipoteniiatre  du  roi  d'Espague , 
près  le  congrès  qui  doit  avoir  lieu,  et  le  ciloveu  Ver- 
niuac,  de  retour  de  sa  mission  4 Conslanlinopie,  sont 
aussi  présentés  : ce  dernier  remet  un  diplôme  au 
sultan  Sélim  III,  adressé  au  Directoire,  ainsi  (pi'un 
pavillon  ottoman,  cl  une  dépèclie  de  Hussein  Paclia , 
amiral  de  PEnipire.  Discours  de  Vcrninac.  Itéporise 
du  président. 


COUPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Séance  du  IG  praifiat. 

Tarbé  fait  un  nouveau  rapport , dans  It^qiiel  M rap- 
|>elle  simplement  les  divers gricls articulés con tn* Saii- 
ibonax  ,et  présente  le  projet  suivant  : La  loi  du  ô plu- 
viôse , qui  autorise  le  Directoire  4 envoyer  des  agent 
4 Saint-Domingue  , est  rapportée  : le  Direcloire  Ins- 
truira le  (.4U'}M(  l«‘gisUlil  de»  iiiesures  qu'il  aura  prises 
iw*ur  U;  relablissi-nieiit  de  ki  lraiM|iiülité  des  l'olouies. 
E.S4  hasM-riiiuv  aîné  prn(>osi* . conimi*  les  seoK  moyeiit 
propies  4 s,inver  Siiid-DiMningoe  : f une  ainntsiie 
générale,  appliquée  av.r  sagesse  et  jusiiec;  T le 
prompt  étabUssemcntde  la  (kmstUulioii  : il  développe 
le  rébiilial  de  cet  élablÊssemcnt,  et  réfute  l'opinion 
présentée  par  Villarel-Joveusc.  Uoissy  applaudit  aux 
vues  d'Escbusséi'iaux , mais  appuie  le  projet  de  1a 
commi»simi.  Jourdan  (de  la  Haute- Vienne)  examine 
les  moyens  4 employer  pour  rappeler  les  agents  cou- 
pables, cl  faire  peser  sur  eux  le  poids  de  la  responsa- 
bilité : il  craint  les  résultats  du  rapport  de  la  loi  du  â 
pluviôse,  proposé  parla  commission,  et  pense  qu'il  faii- 
diaii  se  borner  4 irausmetire  au  Directoire  le»  pièces 
qui  actuisctUses  agenLs,  en  l'invitantà  faire  examiner 
leur  conduite;  le  Conseil  ferait  en  même  icmi»  des 
lois  qui  détermiiieraienl  les  fonctions,  les  droits  et  les 
devoirs  de»  agents  envoyés  dan»  la  colonie.  Dasloret 
combat  le  projet  d'Kschassériaux  : l'amnistie  doit  être 
générale  et  non  partielle;  la  mise  en  activité  de  la 
Constitution  ne  peut  être  établie  dans  les  colonies  jus- 
qu'à la  iwix,  d’après  sa  disposition  textuelle  : il  vole 
pour  le  projet  de  In  commission.  Dcsmolinv  annonce 
que  le  Directoire  vient  de  prendre  un  arrêté  qui  rap- 
^llc  se»  agents  : tome  mesure  ultérieure  lui  parait 
inutile.  Vaubianc  demande  néanmoins  la  mise  aux 
Toi\  du  projet.  Garan-Coulon  demarirle  4 parler  pour 
l(îs  agents.  Iktilh-uU  s’y  op|>ose . parce  qu'on  n’a 
pas  4 les  juger  : le  rapport  de  la  loi  du  pluviôse  lu! 
parait  la  eliosc  du  monde  la  plus  Inconvenante,  la 
fvitis  imitfle,  la  plus  liicoiis'.-qm'iiie  : Il  condiil  comme 
Jourdan;  (îaran-r.nnlon  trouve  bien  étrange  qu'il  ne 
loi  soit  pas  permis  de  dire  iin  mot  en  faveur  des 
agents  du  gouTcmenicnL  u l'arlcxl  parle*  1 s’écrlc- 
t-on.  » 


N*  263.  Tridi  «S  prulriail  (ii  juin). 


Uade.  — Erection  d’un  monument , par  les  lial>l- 
tanu  de  Faenu,  pour  éterniser  le  souvenir  de  la 
liberté  recouvrée  et  de  la  recoonaissance  des  Italiens 
envers  lu  nation  française*  Inscription  mîM  sur  U 
pierre  fondamentale, 


[AN  VI 

L(i  Haye.  — • IkWy)uvcrtc,  h DanUicli,  «runecons- 
pirnlion  dont  In  hiit  élnil  d'aunssinor  la  garnison 
prussionne.  Arrestation  du  principal  conspirateur  et 
de  onze  de  ses  complices. 


IlÉPURUOLE  FIIANÇAISE. 

Pitris.  — Nouvelle  d'un  incendie  terrible  dans 
rinti'rieur  d'une  des  mines  de  Cliaudefond»  entre 
CliaioniH's  et  Itochefort.  — Traduction  de  la  <t<5ptelie 
du  capitan  pacha,  et  du  diplôme  de  Sa  liaulesse,  re- 
mis au  Directoire  par  le  citoyen  Veminac,  envoyé 
extraordinaire  de  la  Uépublique  française  près  la 
i*orte-Ollümane. 


COIU'S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 

Suite  de  l/t  iéanee  du  IG  prairal, 
r.arnn-('/)tLlon  dit  qu’on  trompe  le  Cnns('il  de  h 
njatilèrc  la  jdiis  dangereuse,  quand  on  lui  prèsentcles 
agents  du  IMrcctoIre  comme  les  auteurs  des  maux  de 
S.unt*Doiiiingue.  Le  sort  du  celle  colonie  était  décidé 
un  an  avant  l’arrivée  de  Santbonax  : la  province  du 
Nord  était  déjà  en  proie  à la  lerriidc  insurrection  des 
noirs,  qui  ataieul  porté  prlout  le  fer  et  le  feu;  les 
idancs  étaient  blm|ués  dans  la  ville  du  Cap;  la  pro- 
vince de  l'Ouest  était  dévastée  par  la  guerre  civile 
entre  les  blancs,  et  par  l'insurrection  des  hommes  de 
couleur.  I.a  province  du  Sud  était  la  plus  malheu- 
reuse des  (rois,  par  la  double  insurrection  des  nègres 
et  des  hommes  de  couleur.  L'opinant  convient  que 
radminislration  personnelle  des  agents  a été  très  ar* 
bilrairc  : mais  il  soutient  qu'elle  ne  pouvait  pas  man- 
quer de  l'étrc  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  plus,  en 
quelque  sorte,  ni  tribunaux,  ni  administrations,  cl 
qui  était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  San- 
thonax  et  les  autres  agents,  entraînés  par  le  torrent 
des  événements,  ont  commis  un  grand  nombre  de 
fautes;  on  ne  doit  néanmoins  juger  que  l'ensemble 
cl  tes  résultats  généraux  de  leur  administration,  leur 
but,  leurs  inteiilions,  etc. , etc.  Garan-Coulon  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  la  commission, 
('•elle  proposition  et  celle  de  rajournemenl  sont  re> 
jetées  h une  immense  majorité.  Le  projet  de  la  com- 
mission, présenté  par  Tarbé,  est  adopté. 


N Quartidi  94  prairial  (12  juin). 


Londres.  — Lettre  du  lord  Grcnvillc  au  Directoire 
exécutif,  demandant  un  passeport  pour  un  ambassa- 
deur anglais,  qui  doit  aÜcr  à Paris  faire  des  proposi- 
tions de  paix.  — Convocation  générale  de  la  cité  de 
I/)iidro.s,  faite  par  le  lord-maire,  pour  aviser  aux 
moyens  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  capi- 
tale. — Détails  sur  rinsurrectioii  de  la  flotte  Sbeer- 
ness,  dont  John  Parquer  est  le  chef,  et  sur  les  extré- 
mités auxquelles  les  tnalclolsse  portent  envers  leurs 
offleiors.  [.a  flotte  de  Spilbead  menace  aussi  de  s'in- 
surger. Quatre  vaisseaux  et  un  sloop  du  port  de  Yar- 
moulh  le  quittent  pour  aller  se  réunir  à !a  flotte  in- 
surgée de  Nore.  — Lettres  de  Dublin,  aiinom;ant  que 
la floliede l'amiral  Kingsmillvientatissi  de  s'insurger. 
— Mesures  de  répression  prises  par  le  parlement. 

Itaiie.  — Détails  sur  la  révololioa  de  Venise.  — 
Funestes  effets  du  d«Taut  de  numéraire  à Uomc.  — 
Les  moines  étrangers  chassés  de  la  llomagne. 

Variités,  — Lettre  de  ramialcur  Félix  Cossio, 
sur  les  traitements  inhumains  que  les  marins  fran- 
çais, prisonniers,  éprouvent  en  Angleterre.  — Lettre 
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du  général  de  brigade  Martial  Besse,  qui  fait  l'ék^ 
de  la  conduite  des  généraux  lUgaud  cl  Uauvals  dans 
le  sud  et  l'ouest  de  Saint-Domingue. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  preiiiaU 

Reprise  de  la  discussion  snr  la  répartition  de  b 
contribution  foncière, qui  est  appuyée  par  llarmand 
(de  la  Meuse). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  praMai, 

Dubois  (des  Vosges)  présente  un  projet  de  résolu- 
tion tendant  h déclarer  valables  les  élections  du  dé- 
partement du  Golo,  et  à admettre  les  citoyens  fvm»- 
pel , Aréna  et  SalicetU.  Un  membre  s'oppose  à l'ad- 
mission de  ce  dernier,  décrété  d'arrestation  par  b 
Convention  et  déclaré  inéligible  par  décret  du  5 froc- 
tidor.  Dubois  observe  que  Sallcelti  n'a  été  déclaré 
inéligible  que  pour  l’an  IV  senlemeni:  la  loi  posté- 
rieure du  l/l  frimaire  se  borne  & prononcer  U 
suspension  des  fonctions  publiques.  Dumolard  appuie 
le  projet  avec  cet  amendement,  que  .Sallcctti  demeu- 
rera suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  nu'on  ail 
prononcé  sur  la  loi  du  lù  frimaire.  Itoimlon  clrmamle 
qu'il  soit  admis  à l'instant  BoIssy-d'Anglas  est  üa 
même  avis,  en  observant  que  la  loi  dû  3 brumaire 
celle  du  lù  frimaire,  furent  l'une  et  l'autre  des  attei- 
tais  contre  la  volonté  et  la  souveraineté  du  peuple. 
Savary  vote  pour  le  projet  amendé  par  Dumolard. 
Ronies  veut  qu'on  admettre  Saliccttl.  Baillcul  pense 
qu’on  doit  respecter  la  loi,  tant  qu'elle  existe  : il  ap- 
puie ramendemeni  de  Dumolard.  Vauvillicrs  est  du 
même  avis.  Dumolard  demande  un  rapport,  sous 
trois  jours,  sur  la  loi  du  lù  frimaire.  Il  est  fîxé  an 
b'ndemaln.  Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Dubois  (des 
Vosges)  avec  l’amendement  du  Dumolard.  — I.<^ 
employés  à la  trésorerie  sc  plaignent  de  nouveau  de 
n'étre  pas  payés  et  annoncent  que  plusieurs  d’entre 
eux,  dénués  de  ressources,  se  sont  donné  la  mort 
Renvoi  à la  commission  des  finances. 


^uinlidi  9&prnirial  (13  juin). 


Italie.  — Délails  des  causes,  des  progrès  et  des  sub 
tes  de  l'insurrection  de  Gênes.  Arrivée  d'un  aide-de- 
camp  du  général  Biionaparle,  pour  vérifier  les  faits  : 
i)  repart sur-lc-champ  sans  rien  demanderai!  gmiver* 
nemoni.  Députation  extraordinaire  envoyée  & Bnooi- 
parte  par  roligarchie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISF^ 

Anuf;B  d'italib 

Buonnparle,  générai  en  chef  de  Varmée  d'Italie^  au 
Vireetoire  exécutif. 

Aa  4*  !•  (S  ^nlrtot  ■■  V. 

Citoyens  direetears , 

Je  vous  envole , par  le  généré  de  dlvi^on  Serrurier, 
vingt-deux  drapeaux  pris  dans  les  drmlères  affaires  qui 
ont  eu  lieu  eu  Allemagne  ou  sur  tes  Vénitiesn. 

Le  général  Serrurier  a , dans  les  deux  dernières  rampa- 
gi>es,déplO)é  autant  de  talents  que  de  bravoure  et  de  dvisme. 
C'est  sa  dIvWon  qui  a remporté  la  itatallle  de  Mondovlt 
qui  a si  puisamment  eonirlbué  à celle  de  CastIgRonet  qui 
a pris  Uatilouc,  et  s'est  distingué  au  passage  du  TagMa* 
tnento , de  l'Isonao , et  spécialement  A ta  prise  de  Gradbea. 

Le  général  Semiricr  eut  extrêmement  sévère  pour  W- 
mémet  11  l’est  quelquefois  pour  les  antres.  Ami  rigide  ds 
la  discipline,  de  l'ordre  et  des  vertus  les  plus  nécèéialm 


(.\M  V] 

•U  maintien  de  la  lOcléléf  11  dt^daigne  rinirigue  et  Ica 
luulganu,  ce  qui  lui  a quelqueroli  fait  des  enni  mb  parmi 
ces  hommes  qui  aont  toujours  prêta  à accuacr  d'incltiauic 
ceux  qui  veulent  que  l'on  soit  soumis  aux  loia  et  aux  ordres 
de  ses  supérieurs. 

Je  crois  qu'il  serait  tr6a  propre  t commander  les  troupes 
de  la  république  cisalpine  t Je  vous  prie  donc  de  le  ren- 
voyer le  pluMOt  possible  i son  poste. 

Signé  Bcoisrsara. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSIIL  DgS  ClgQ^IBÜTS. 

Sullt  de  la  séance  du  17  prairial. 

Le  IMrecloire  réclame  contre  le  sens  forcé  donné 
aux  précédents  messages,  dans  lesquels  il  annonçait 
une  amélioration  dans  les  cultures  des  colonies  : ou 
n’a  pu  l'entendre  que  comparativement  à ce  qu’elles 
éulent  lors  de  l'arrivée  de  ses  agents  : il  devait  an 
xèle  et  aux  eBbrts  de  ceux-ci,  de  publier  leurs  suc- 
cès; il  le  devait  aussi  aux  propriétaires  des  colonies 
résidant  en  Fronce , dont  II  a voulu  ranimer  l'espoir. 
C’est  dans  ta  même  inlenlion  qu'il  transmet  les  dé- 
pêches de  ses  agents  et  du  général  Toussaint-Lou- 
Terture.  Les  premiers  annoncent  les  progrès  sensibles 
de  la  culture , de  l'industrie  et  du  commerce  - les 
noirs , arracliés  aux  perfides  suggestions  qui  les’  en- 
looraleut , se  livrent  avec  ardeur  au  travaii  : de  nou- 
veaux Dibusliera  enlèvent  journeitement,  à la  vue  de 
l’escadre  anglaise,  les  navires  américains  destinés} 
approvisionner  les  ports  qui  leur  ont  été  livrés  : toute 
la  correspondance  de  Londres  et  du  IMèle-Jérémie  , 
tombée  entre  les  mains  des  agents , leur  a découvert 
la  perfidie  de  Itigaud,  qui  a fait  des  propositions  pour 
se  livrer  aux  Anglais,  et  les  projets  de  ceux-ci  ; mais 
leurs  espérances  seront  déjouées  : les  agents  termi- 
nent en  se  plaignant  de  la  grande  [lénnrie  des  finan- 
ces. Toussaint-Louverture  s’en  rapporte  an  général 
Laveanx,  des  détails  de  tous  les  événements  passés  et 
présents  : il  espère  faire  revenir  ses  frères  de  leurs 
erreurs  : il  compte  beaucoup  sur  les  chefs  civils  et 
mililnirvs,  sur  .Sanllionax , en  qui  les  noirs , dll-il, 
om  la  plus  grande  confiance,  etc.  Après  quelques  ré- 
flexions de  Bourdon , de  Uelaliaye  et  de  Vauvilllers , 
toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  è la  commission. 

COXSEtL  DES  À.XCIEXS. 

Séance  du  17  prairial. 

Crénières  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
aux  élections  du  département  du  Loi , et  en  propose 
l'approbatioo.  Impression  et  ajournemenL 
COnsXIL  DES  CHIQ-CEUTS. 

Siaucedu  18  prairial. 

Les  administrateurs  du  Bas-Rhin  écrivent  que  les 
émigrés  rentrent  en  foule  : ils  demandent  quelle  con- 
duiie  Ils  doivent  tenir.  Villers  pro|)ose  l’envoi  d’un 
message  au  Iilreclolre,  pour  lui  demander  compte  de 
l’exécution  des  lois  contre  les  émigrés.  Frédéric 
Hermann  observe  qu’il  n'est  Ici  question  que  des  ou- 
vriers que  la  tyranulc  et  la  terreur  ont  forcés  } s’ex- 
patrier. Bonloiix,  an  nom  d’une  commission  existante, 
fait  un  rapport  à ce  sujet  ; il  rappelle  les  désastres 
dont  les  départements  du  Rhin  ont  été  le  thésire , cl 
les  fureurs  que  .Sainl-Jiist  cl  Lebas,  suivis  du  fameux 
Schneider  cl  du  tribunal  révolutionnaire,  y oui  exer- 
cées. La  population  presqii’enlière  prit  alors  la  fuite  : 
un  délai  très  court,  accordé  aux  artisanis  cl  aux  cnl- 
livaieurs  fugitifs,  pour  rentrer,  devint  inutile  aux 
pauvres , parce  qu’on  ne  passe  le  Rhin  qu’eu  payant 
clièrcmeni  ; ce  sont  eux  qui  rentrent  aujourd'hui  : il 

firésentc  un  projet  tendant  è proroger  au  l"  nivôse 
e délai  prescrit,  et  à étendre  le  bienfait  de  celle  loi 
aux  chefs  d'ateliers , de  manufactures  et  de  maisons 
de  commerce,  impression.  Un  membre  expose  com- 
4'  Série.  — Tome  II. 
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bien  il  est  Instant  de  venir  au  seconrs  de  ces  nialhen- 
reux,  que  les  commissaires  du  Directoire  font  entraî- 
ner dans  les  prisons  : Il  y a vu , en  sa  qualité  de 
préaideni  du  tribunal  criminel,  entasser  des  vieillards, 
des  femmes,  des  enfants  à la  mamelle  ; et,  en  atten- 
dant les  arrêtés  de  radiation , on  prtKiède  à la  vente 
des  biens  dont  ces  infortunés  sont  dé|niiillés  : Il  de- 
mande que  la  discussion  s’onvre  2.4  heures  après  la 
distribution.  Adopté.  Un  membre  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre , sur  les  moyens  de  rétablir 
le  culte  cl  la  morale.  On  réclame  l'ordre  du  jour.  1æ- 
normand  fait  prononcer  le  renvoi  4 la  commission 
exisianle.  — Le  même  fait  adopter  ensuite  un  projet 
qui  fixe  le  traitement  des  ofliclers  de  santé  attachés 
aux  armées. 

N‘266.  (fextidi  *e  prairial  (14  juin). 


Ilatie.  — Observations  sur  le  manifeste  du  grand 
conseil  de  Venise,  avant  de  se  dissoudre,  et  sur  celui 
delà  municipalité  provisoire , après  son  insullatiou. 
— Condamnation  de  plusieurs  cliels  de  révoltés,  au- 
teurs des  massacres  des  Français. 

MéUinÿes.  — Réflexions  sur  le  luxe  du  jour , à Pa- 
ris, et  la  dégradation  du  caractère  nalional  : la  liité- 
ralnre  et  les  arts  sont  lotaleuienl  négligés  : ou  ne 
pense  qu'à  manger. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COSSEIL  DES  AUCIENS. 

Séance  du  5 floréal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résoliillon  du  1"  flo- 
réal , relative  4 la  répartition  de  la  coiilribniion  fon- 
cière. Cliamplon  (delà  Meuse)  en  vole  le  rejet.  Laf- 
fon-laidebal  qui , au  nom  de  la  commission , avait 
présenté  le  même  avis,  vu  les  pressants  besoins  du 
trésor  public,  en  propose  l'adoption,  ainsi  qne  de  celle 
du  4 prairial  qui  rcctiric  des  erreurs  glissées  dans  la 
première.  Blareau  réclame  contre  la  somme  de  vingt 
millions  imposée  sur  la  Belgique , où  il  assure  qu’on 
ne  saurait  les  trouver.  Les  deux  résolutions  sont  ap- 
prouvées. — Le  citoyen  Regardin , l’un  des  candidats 
présentés,  est  rééln  commissaire  de  la  comptabilité. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

Séance  du  prairial. 

Detcheverry  expose  que  la  loi  du  5 pluviôse  n’a  été 
rapirortéc  que  pour  Saint-Domingue  seulement,  quoi- 
que l’intention  dn  Conseil  ne  soit  cependant  pas  que 
le  Directoire  puisse  envoyer  de  nouveaux  agents  aux 
Iles  de  France  et  de  la  Réunion  : il  demande  que 
cette  loi  soit  rapportée  dans  toutes  ses  dispositions. 
Cette  proposition,  vivement  appuyée,  trouve  un  con- 
tradicteur en  Savary,  qui  veut  savoir  auparavant  si 
l'Ile-de-France  est  républicaine.  Boissy-d’Anglas  et 
Vaublanc  demandent  le  renvoi  de  celle  proposition  4 
une  commission.  .Adopté.  — Reprise  de  la  discussion 
sur  les  doubles  élections  des  Deux-Nèllics  ; celles  de 
la  majorité  des  électeurs,  réunis  à l'auberge  de 
l'Ours,  4 Anvers,  sont  déclarées  valables. — b'nguler- 
Malijai  est  nommé  commissaire  aux  arcidves  en  rem- 
placcmcnl  de  Daunon , sorti  par  le  sorL 
CO.VSEIL  DES  AXCtEIlS. 

Séance  du  i9  prairial. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  4 l'imprimerie 
de  la  République.  Lacnée  et  Dupont  ( de  Nemours  ) 
en  demandent  le  rejet. 

COXSEtb  DES  CIXQ-CEXTS, 

.Séance  du  30  prairial. 

Bergicr  propose  qne  les  500  membres  du  Conseil 

63 


725 


Di 


Jby 


7î(i 


[AN  V] 

&ok'nt  |>arUK<^:i  vhigl  commissions  p-néraIcB(>Dtrc  | 
lesquelles  les  mallèrca  seraient  tlistribuécs.  Itonvol  à 
rcxanu'ii  d’une  commlH,si<ui  MptV'iale. — Kavard  repro- 
duit le  projet  tendant  à déclarer  que  toute  demande 
en  divorce,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur , 
demeure  suspendue*  FvUx  Faulcon  soutient  que  Futi- 
lité principale  du  divorce  réside  dans  le  mode  d'in- 
compatibilité : ni  ce  mode  était  rejeté,  le  divorce  se- 
rait rabaissé  au  niveau  de  ces  scandaleuses  demandes 
en  séparation  do  corps  qui,  en  dévoilant  publique- 
ment les  turpitudes  cachées  des  ménagea,  furent  le 
long  fléau  des  mœurs  ainsi  que  de  la  dignité  du  lien 
conjugal  : il  demande  l'ajournement  Justiu'après  le 
rap|H)rt  d'une  commission  spéiiatc. 


N*  Î67.  fIrpUdI  tî  prairial  ( Id  juin). 


Philadelphie.  — Motion  faite  dans  l'assemblée  du 
congrès,  au  nom  de  la  nation  américaine,  pour  faire 
rendre  ia  liberté  au  général  Ufayelte.  Après  une 
longue  discussion  , dans  laquelle  on  rappelle  les 
grands  services  du  général,  sa  constante  amitié  potir 
les  Ktals-fnis,  et  les  assurances  sonvenl  répétées 
dans  les  registres  du  congrès  de  Flntérèt  que  celte 
assemblée  prendrait  à son  bonheur,  elle  adopte  la 
question  préalable. 

Italie.  — Notice  sur  la  conduite  loyale  et  palrioll- 
qtie  de  Sanforino,  secrétaire  de  la  république  de  Ve- 
nise, entraîné  par  Folygarchic  dans  des  inaibcurs, 
dont  la  générosité  française  seule  a pu  le  sauver. 

1x1  Haye,  — Cxmvocation  des  assemblées  primai- 
res, pour  délibérer  sur  l’acceptation  ou  U non  ac- 
ceptation de  la  Constitution, 


COUPS  LfiGIS  LATÎF. 

CONSEIL  DES  CI«Q-CE!«TS. 

Suite  de  lu  séance  du  20  prairial. 

Philippe  Dcllevillc  déclare  que  si  l'on  ne  se  liAte  de 
rapporter  l’article  monstrueux  contre  lequel  on  s'est 
si  souvent  cl  ai  vainement  élevé,  il  n'y  a plus  un 
seul  mariage  qui  tienne  : « itapportca-le  donc,  dit-il, 
» ou  convenez  que  votre  inteiilioQcstque  le  mariage 
» continue  d'étre  un  concubinage  organisé.  * De- 
lioiinières  appuie  le  projet,  et  soumet  quelques  ré- 
flexions sur  le  mariage  ; il  le  considère  comme  un 
contrat  sacré,  qu’on  ne  peut  rompre  sans  danger 
pour  la  société,  sans  honte  pour  soi-roéme.  « Le  ma- 
» riage  doit  donc  être  honoré;  mais  pour  qu'il  le 
9 soit,  il  faut  qu'il  redevienne  indissoluble  (Murmu- 
» res),  ou  du  moins,  bien  diflicllc  b rompre.»  Dc- 
bonnières  est  rivement  appuyé.  Maillard  ( de  la 
Somme  ) propose  de  ranporter  la  loi  qui  permet  le 
divorce,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur. 
Thlbaudeati  appuie  la  proposition  de  Félix  Faulcon. 
Emery  Fappiiie  aussi, et  demande  en  outre  la  suspen- 
sion du  droU  de  divorce  pour  cause  d'incompatibi- 
lité. I^storet  dit  que  la  France  ne  vont  plus  de  cette 
incompatibülté.  Dumnlard  appuie  la  proj^Miion  d'E- 
mery.  Oudot  prétend  que  FincompatibilUé  est  un 
voile  nécessaire  aox  fautes  des  époux.  Les  dél)ats  se 

Îirolongent  encore  cl  m termiaeni  par  l’adoption  de 
a proposition  de  Félix  Fa«k<m< 

CONSEIL  DBS  ANCtCNS, 
ééaneeduVi  prairieU» 

nésnmé  fait  par  Ugeret  de  son  rapport  contre  la 
résolution  inlei^rétailve de  Fart.  10  du  titre  III  delà 
lui  du  20  septembre  1799,  sur  le  divorce.  Cet  arti- 
cle, dll-II,  ne  présente  anctin  doute:  H ne  comprend 
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UC  les  divorces  pour  cause  de  aéparationjodlclalre; 
ès-lors,  Il  ne  peut  s'appliquer  aux  époux  divorcés 
par  suite  de  sé^raüon  volontaire.  La  résoluüoa  est 
rejetée, 

CONSEIL  DBS  CINQ-CINTS. 

Séawe  du  21  prairial, 

La  Directoire  demande  d'étre  autorisé  à cavoyer 
de  nouveaux  agents  à Saiai-L>omingtie.  ItenvoiAaoc 
commission.  — Coudiery  réclame  contre  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale,  qui,  sur  une  fatme 
dénonciation  de  Fex-cooveaüonnel  ünflroy,  a privé 
Küugeville  de  sa  libel  lé  depuis  vinqt-trois  mois  : Fo- 
piiiaul  articule  les  preuves  (k  Fimpusturc  de  üullmy. 
qui  l'accuse  d’émigraiioti,  et  les  motifs  sccreU  de 
son  odieuse  démardie  : U fut  pcodant  vingt  ans 
l'homme  d'afloircs  du  père  de  Koiigevillc,  dont  il  a 
causé  la  mon,  et  U est  encore  le  débiteur  île  cette  b- 
mille.  Cuucbery  uniposed'aauulcrFarrélé  duconiU 
de  sûreté  générale.  Lemoine  demande  Finipresdon 
et  l'ajuuroemcDt.  DupUoticr  vote  l'urgence,  puis- 
qu'il s'agit  de  sauver  un  lonocenL  L'urgence  est  dé- 
clarée et  le  projet  adopté.  — Lémercr  dénonce,  à u 
sujet,  l'abus  qui  s’est  introduit  d'admeure  le  témoi- 
gnage du  dénonciateur.  Itenvoi  à nne  coromiaiioa 
spéciale.  — llcrgier  présente  un  nouveau  projet  de 
résolnüon,  tendant  au  rapport  des  lois  des  3 bru- 
maire an  IV  et  IZi  frimaire  dernier.  Savary  propoas 
ta  division.  Dumotard  s'y  uppoae.  La  di»cuH»ioo  est 
fermée,  l'urgence  déclaiik,  et  le  projet  adopté  eaccs 
termes  : « La  loi  du  3 brumaire  an  IV  est  regardée 
» comme  non  avenue,  en  ce  qui  concerne  l'cxcluiioB 
» (les  fonctions  publiques.  articles  9,  3,  û,  6tt 
B 6 de  la  loi  du  ili  frimaire  au  V,  sont  pareUleacal 
B regardés  comme  non  aven  us.  Nul  ne  sera  reciicf’ 
» clié,  pour  ne  s'éirc  point  conformé  auxdiics  lois. 
» Les  membres  du  Corps  législatif,  et  tous  les  foK- 
B tionnaires  suspendus  par  ces  lois,  cxerccrout  leirs 
» fonctions,  et  ceux  qui  s'en  sont  abslenos,  les  re- 
B prendront,  etc.,  etc.  » Duoioiard  demande  le 
rapport  de  la  loi  du  9 floréal,  qui  punit  les  pères  et 
mères  d'émigrés  du  crime  de  leurs  enfants,  Kmery 
anuaiicc  uu  procluin  rapport  & ce  sujet.  Leoor- 
mantl  réclame  contre  Finexécutlun  de  1a  loi  du  25 
pluviôse  qui  ordonne  la  formation  d'un  nouveia 
corps  de  gendarmerie  nationale  : !l  demande  l'eovoi 
(Fun  message  au  Directoire,  pour  qn'il  ait  k rendre 
compte  de  l'inexécution  de  celte  loi,  et  le  renvoi  I la 
commission  chargée  de  présenter  le  mode  d'exeiter 
ta  rcspoiisaMllé  contre  les  agents  du  Directoire. 
Thibaudoaii  fait  adopter  le  message,  avec  un  araeo- 
dement,  et  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  proposé. 

CONSUL  DES  ANatNt. 

Séance  dm  21  pmtriat. 

D'après  quelques  observaüens  de  Ilimbcrt,  la  ré- 
solution relative  à la  libre  circulaliou  des  grelas  est 
approuvée. 


N*  258.  Octidi  praslHml  (16  juin)- 


Stockholm,  — Noliflcalion  faite  au  roi  de  Suède, 
par  Fcmj)crcur,  du  IraiU  de  paix  conclu  avec  la 
France. 

Paris.  — Texte  des  plèm  relatives  & la  révoîotloa 
de  Venise.  Letoureetir  de  la  Manche,  Plévifle-le- 
Pelley  et  Maret  son!  nommés  ministres  plénipoiet- 
tiaires  à Lille. 

Jx'gUiation,  — Extrait  de  la  Politique  d’ArûWjt 
qui  traite  de  la  classe  moyenne  dans  le  rapportai 
^uvernement. 
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G0RP8  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEHTS. 

Séance  du  22  prairial. 

Pétitions  de  diverses  communes,  tendantes  à con- 
server leurs  presbytères.  Un  membre  appuie  ces  ré- 
clamaltoDS,  et  soutient  que  les  presbytères  sont  en 
réalité  bien  communaux,  et  non  nationaux.  Renvoi  à 
une  commission.  — Tarbé,  par  motion  d*ordre,  re- 
lève quelque  erreurs  de  fait  relatives  aux  ünauces. 
Impression.  — Rapport  (TAubry,  cl  projet  tendant  à 
augmenter  la  garda  actuelle  du  Cor^  législatif,  et  à 
la  mettre  sous  ses  ordres  immédiats.  Eschassériaux 
aîné  le  combat  comme  inconstitutionnel , dangereux 
dans  ses  conséquences,  et  en  ce  que  ce  serait  rompre 
toute  harmonie  entre  les  deux  grands  pouvoirs , et 
établir  entre  eux  des  méflances  Iropolltiques.  I^nor- 
mand  l’appuie  : il  pense  que  l'équilibre  politique 
n'existe  que  quand  les  puissances  législative  et  exé- 
cutive sont  égales  en  force , quoique  leurs  moyens 
soient  différents  ; que  si  ;la  garde  du  Corps  législatif 
n'était  pas  sous  ses  ordres  immédiats , Il  ne  pourrait 
s'opposer  avec  véloeHé,  et  sans  Intermédiaire,  à quel- 
ques factieux  forcenés,  osant  entreprendre  de  le  dis- 
soudre par  un  de  ces  coups  d'éclat  qui  ne  sont  pas 
rares  dans  l'histoire  des  conspirations.  Talot  soutient 
que  la  force  armée  doit  être  sous  la  main  du  Direc- 
toire, et  que  la  garde  du  Corps  législatif  ne  doit  être 
qu'une  garde  d'honneur. 


3l0atlsU  pmalrtsU  (17  juin). 


Londres.  — Le  gouvernement,  se  croyant  menacé 
de  quelque  grand  danger  dans  Piuiéricur  du  pays, 
envoie  un  pian  d'armement  général  A toutes  les  ^- 
rolsses  du  royaume. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CTNQ-CENTS. 

Suite  àê  la  séance  du  33  prairial. 

Fin  de  l'opinion  de  Talot  : il  conclut  h la  question 
préalable  sur  le  projet  d'Aubry.  Jourdan  (de  la  llautc- 
Vlenne)  croît  qu'il  importe  de  réfléchir  sur  les  résul- 
tats possibles  du  projet  ; H demande  l'impression  de 
toutes  les  opinions,  et  l'ajournement.  Adopté. 
CONSEIL  DES  ÂNCIESS, 

Séance  du  33  prairial. 

Muralre  fait  approuver  la  résolution  qui  ordonne 
la  radiation  du  citoyen  Grégoire  de  Uumare  de  U liste 
des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CBNTS, 

.Séance  du  33  prairial. 

Nouvelles  réclamalioos  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  IXDurthe , contre  les  réquisitions  et 
vexations  dont  tes  accablent  les  agents  du  gouverne- 
ment. Dumolard  observe  que  le  Conseil  a déjà  reçu 
de  très  nombreuses  réclamations  de  ce  gejire,  cl  se 
plaint  du  silence  du  Directoire  aux  messages  qiü  lui 
ont  été  envoyés  à ce  sujet  11  demande  qu'il  en  soit 
fait  un  nouveau , et  que  la  commission  à laqueilc  ont 
été  renvoyées  les  précédentes  pétitions,  fasse  son 
rapport  sous  cinq  Jours,  soit  que  la  Directoire  réponde 
ou  non.  Adopté.  ^Vaublanc  fait  renvoyer  h la  com- 
mission des  tinaoces  une  proposition  relative  au  paie- 
ment des  rentiers. 

CO.NSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  23  prairiaL 

Approbation  de  la  résolution  du  29  ventôse,  relative 


[ir«7j 

au  séquestre  rais  sur  les  bleus  des  habUanis  de  Tou- 
lon , après  la  reprise  de  cette  commune.  — Rapport 
de  Molievaut  sur  l'une  des  résolutions  relatives  aux 
transactions  entre  particuliers , dans  le  temps  où  l.i 
valeur  stipulée  équivalait  au  numéraire  métallique  : 
U en  propose  le  rejet.  Impression , ajoarnemeaL 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  34  prairial. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Vassy  réclament  la 
faculté  d'annoncer,  par  le  son  de  la  cloche,  rbeun* 
de  l'exercice  de  leur  culte.  Savary  demande  l'ordre 
du  jour.  Delahaye  et  Farisot  entrent  dans  les  vues  des 
habitants  de  Vassy.  Savary  insiste.  Quelques  membres 
demandent  le  lapporl  de  la  loi  qui  défend  le  son  des 
cloches.  Renvoi  ft  une  commission  spéciale.  — Les 
élections  du  département  de  IJamone  en  Corse  nom 
déclarées  valables , et  les  dépotés  admis.  Le  frèrt; 
aîné  do  général  Ikionaparte  est  du  nombre.— Johan- 
ncl  fait  prononcer  la  radiation  définitive  du  repré- 
seutant  Imbert  Golomès  de  la  liste  des  émigrés.  — 
ZanglacomI  fait  prendre  une  résolution  qni  détermine 
les  déchéances  encourues  par  les  créanciers  de  la  Ré- 
publique et  les  ci-devant  pensionnaires  et  gagistes  de 
la  liste  civile.  — Rapport  de  Dumolard  sur  les  incon- 
vénients résultants  de  la  loi  du  24  messidor,  relative 
au  renouvellcmcDt  successif  des  membres  du  tribu- 
nal de  cassation,  il  fait  adopter  un  projet  qui  en  rec- 
tifie le  vice. 


N*'270.  Décadi  80  prnirini  (ISjuio). 


Bdlc,  — Nouveaux  troubles  à Saint  - GaU.  Paris 
des  Durs  et  des  Mous. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^ 

Paris  te  29  prairial. 

Le  compte  que  nous  avons  rendu  du  jugement 
prononcé  dans  l'affaire  de  la  compagnie  Dijon,  n'est 
point  exact.  l.e  tribunal  n'a  p<^nt  condamné  cette 
compagnie;  iJ  lui  a,  au  contraire,  aiijOKé  sescoociii- 
siuDs,  en  radmcllanl  à réaliser  l'offre  par  elle  faite  de 
verser  à U trésorerie  une  somme  de  700,000  livres  ; 
il  faut  savoir  que,  dans  la  coniestaiion  entre  la  com- 
pagnie et  la  trésorerie,  U s'agissait  de  statuer  ai  la 
première  restituerait  en  nature  les  mandats  dmit  eUt^ 
se  trouve  redevable  d'après  les  opérations  faites  entre 
les  parties,  ou  si  elle  les  rembourserait  à raison  de 
vingt  sous  le  mandat  de  cent  livres.  La  compagnie  se 
prétendait  autorisée,  aux  termes  de  ses  conventions, 
à effectuer  ses  paienienls  suivant  ce  dernier  mode  ; 
eRe  soutenait  d'ailleurs  qu'R  était  â t'avantage  du 
trésor  public,  puisqu'ainsi  U recevrait  des  valeurs 
réelles  cl  disponibles,  tandis  que  de  l'autre  sorte  fi 
n'eût  reçu  qu'un  papier  qui  ne  pouvait  entrer  dans 
•es  coffres  que  poui*  étresur-ie-cluuap  anéanti  Quant 
à l'intérét  de  La  compagnie , U coopte  en  ce  que, 
s'il  lui  fallait  acheter  des  mandais  sur  la  place,  quoi- 
qu'aujourd'bui  peut-être  Us  ne  soient  pas  au  cours 
de  vingt  sous,  ils  seraient  bientôt  fort  au-dessus,  si  la 
compagnie  était  obligée  d'en  tirer  pour  soixante  mil- 
Uons. 

La  compagnie  Dijon  n'a  doue  point  interjeté  appel 
de  ce  jugemeut,  puisqu'il  est  conforme  à ses  deman- 
des. 11  faut  ob^rver  aussi  que  ce  Jugement  n'est 
qu'un  préalable  dans  la  cause  qui  va  maintenant  être 
plaidée  au  fonds. 

Mélopées.  — Réflexions  sur  les  vices  de  l'organl- 
sation  acinelie  de  la  contribution  foncière. 
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CORPS  LfiOISLATtF  . 

COnSEIL  DES  ASCIESS. 

St^MMce  t/u  Si  prafn'ai 

^loUcvatiU  propose  le  rejcl  de  la  r«^9olullon  sur  les 
paU'inenb  et  coti5i{tnaiioiis  faits  en  papicr-inoiinaic. 
Impression.  — Le  Conseil  approuve  la  résolmlon 
portant  que  les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  pen> 
sioniiain^  non  liquidés  sont  étendues  au  premier 
semestre  de  l'an  V.  — • Lebrun  fait  approuver  celle 
qui  rappelle  les  agents  du  Directoire  & Sabit-lH>mio< 
(tue. 

CO!tSeiL  DRS  CtNQ-CCÜTS. 

S<‘oACf  t(M  33  /tra/ria/. 

Message  du  Directoire»  en  réponse  à une  dénoncia- 
tion dirigée  contre  le  inliiistte  de  la  justice  Merlin» 
dans  une  séance  précéd»*ntr»  et  aux  renseignements 
demandés  au  Directoire  «i  ce  sujet.  Le  ministre»  s'ap- 
puyant sur  la  lui  contre  les  émigrés,  soutient  que  les 
rommissaires  du  Directoire  ont  le  droit  de  faire  ar- 
rêter immédiatement  les  individus  inscrits  sur  les 
listes  d'émigrés;  qu'ils  ne  sont  nullement  tenus  de  les 
liaduire  préalablement  devant  l'ofllcler  de  police, 
iiiali  bien  devant  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment; là»  tout  se  réduit  à constater  l'Ulcnlité  du 
prévenu,  et  à faire  l'application  de  la  loi  : il  jusUüe 
aussi  la  longue  déteiuioa  de  Itoiigcvllle,  prévenu 
d'émigration , sur  une  fauvse  dénonciaüou  de  l'ex- 
conveniionnel  Cuffroy.  l'ii  meiiibre  se  récrie  contre 
la  jurisprudence  du  ministre»  mise  par  lui-mémc  en 
évidence.  lmpre».dou , et  reinui  du  rapi>ort  à uue 
commission  spéciale.  — ltapp«>rt  de  Ouatrcmêrc  jur 
les  {Militions  de  Marrhéna  » oiip.ngnul  de  naissance, 
qu'un  veut  bannir  comme  élrangcr,  quoique  natura- 
lisé par  sa  résidence  en  France  pendant  le  délai  pres- 
crit. Il  faut  rapp<»rlcr  l'article  II  de  la  loi  du  21  flo- 
réal, qui  sert»  dit  il,  <le  prétexte  à cette  vexation. 
— rxttirdoii  (de  roise),  au  uum  de  Li  c<iimiiis.Nion 
des  colonies,  propose  d'ailtoiiser  le  I>lrcctoire  à en- 
voyer trois  nouveaux  agents  à Saiut-iv>niingue.  Après 
quL'l<)u«'b  débaLs»  la  proposition  est  ajournée. 

Cü.VSKIL  DES  .V.\CIEXS. 

SéAMCC  du  23 

rHsciisslon  sur  les  élections  du  di^rlement  du 
Ix>l.  l*(>rialis  et  l'aradis  votent  pour  l'adoption  de  (a 
résolution.  Ucombe  Saint-Michel  » Labolssière  et 
Marbol  en  demandent  le  rejet.  Ce  vlernier , dan»  les 
observations  générale»  dont  il  a fait  précéder  son  opi- 
nion »ur  le  fond»  se  pLdnt  de  ce  qu'on  snlvail,  pour 
renverser  la  Gonslitntion»  la  même  marche  qu'on 
suivit  en  1792  |H>iir  renverser  la  monarchie»  en  dis- 
crédiUml  les  agents  du  gouveincmenl  cl  sc*so{>éra- 
tions. 


N*  271.  Prlmedl  t^mnwldor  (19  juin). 


lea/ir,  — La  municipalité  d'AncAne  di^Kdc  one 
nouvelle  députation  à Üuonaparte,  ralmIUlon  de  tous 
les  titres  de  noblesse,  et  rorganlsation  de  Li  garde 
civique.  — Orgauisalioii  du  gouvernement  provisoire 
«le  Venise.  Diverses  proclamations  de  la  niunicipalilë» 
pour  le  port  de  la  cocarde  trieoiore»  rorganisaUoo  de 
la  garde  civique»  etc. 

COUPS  LÉGISLATIF, 

COXSRIL  bcs  CIX(^CfMTS. 

Séamet  0/m  20  prairfai. 

Le  Conseil  renvoie  k une  commission  dos  propo- 
altlons  de  Uouavcniure»  tendantes  à faire  cesMr  la 


stagnation  «les  affaires  judiciaires  dans  plusleors  can- 
ton», occasionnée  par  la  démission  de  presque  tous 
les  juges-de-paix  et  de  leurs  assesseurs.  — Nouvelles 
pétillons  relatives  an  libre  exercice  du  culte.  — Rap- 
port de  Uibcrt-Desmoliêres  sur  la  sltuaUcw  générale 
des  finances  : nos  besoins  sont  grands,  nos  resatwr- 
ces  immenses  : avec,  de  l'ordre  et  de  l'économie  » ks 
recettes  pour  l'an  VI  égaleront  les  dépenses.  Déve- 
loppement de  ces  moyens. 


N**  272.  9 in«Mildl«p  (2U  juin). 


Francfort.  — Proclamation  du  général  Hoche, 
relative  aux  contributions  et  réquisitions  dans  ks 
pays  de  la  rire  droite  du  lUifn. 

Italie,  — Les  divisions  des  généraax  Jooberl  et 
Victor  s'aclrcmineol  vers  les  Etats  du  pape.  — S«s- 
l>cDsion  du  Corps  législatif  cispadan  jusqu'à  ce  que  la 
lt(»magne  se  soit  organisée  eu  départeueuts , et  ait 
choisi  ses  députés. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEtL  DES  CISq-CXXTS. 

Sm'U  de  Im  séance  du  SC  prat'naL 
Pour  être  payés  » les  créanciers  de  l'étal  doiveit 
f.ilre  quelque»  sacrifices.  Gil>erl-De»mollèrcs  fahet- 
Ircvuir  uue  prochaine  proymslUoa  du  réduction  dci 
rente»;  il  {vrési'iiie  ensuite  divers  projets  de  résoîu- 
lioo,  dont  les  principales  disposUioasaooi  : l*rtbrc- 
galian  de  la  loi  du  3 frimaire  an  IV , qui  permellail  à 
la  trésorerie  do  faire  des  négocialhvus,  snr  l'autorisa- 
linn  du  Directoire  : 2*  raiiiorlsalion  aux  commissai- 
ri‘8  de  la  trésorerie»  sou»  leur  responsabilité»  de  faire 
telles  négociations  qu'ils  jugeront  convenables  aux 
besoins  du  service  : 3*  la  su»i>ensfon  des  ordonnan- 
ces et  Im)us  des  mlnhlres»  antérieurs  au  premier  ger- 
minal dernier. 


N»  273.  Trldl  S me«ild*r  (2i  juin). 


Iji  Haye.  — Proclamation  de  rassemblée  natio- 
nale an  P iiple  batave , en  lui  préscnlaut  le  projet  de 
Consilluliou. 


RÉrUBLIOVE  FRANÇAL^^E. 

Paris,  — Nouvelle  de  l'arrivée  k CabU  du  nrésl- 
dcnl  et  de»  dix  membres  du  comité  d'insiirree lion  de 
Vlnficxihte,  faisant  partie  de  la  fiolle  anglaise  «a- 
liunnée  au  Nord  : ils  annoncent  que  rinsnrreflioii  est 
terminée,  et  que  Parker,  qui  en  était  le  clK'f,  ni 
pris  : on  allait  s'emparer  d'eux , lorsqu'ils  se  sosl 
échappés. 

DépAKTCUEXT  DE  LA  SEIXE. 

Paris , te  2 messidor. 

Le  «L^pariemeni  dela5>elnc,  vient  de  prrmlre  an 
arrêté  concernant  b formation  du  trilmnal  de  com- 
merce» qu'il  est  utile  de  faire  connatlre»  et  dont  voM 
les  dls{)osIUüns  essentielles  : 

Ea  vertu  da  l'art  13  , titre  111  de  U lui  du  19  vodr- 
nioirc  an  IV,  q»i  atuUmc  au  dét«nrmeat  Wa  faor- 
üoaa  etcrccrs  par  b mumctpalilé,  radmiiiirtratÎMi  r«»- 
Iralc  arrvtc  : 

1*.  I.es  marckaodi,  banquim,  maoubelnrii  rs  , dyon- 
filiés  k Pans,  sont  convoquas  pour  le  4 messidor,  k T^t 
Je  aomuKT  drs  éicrlrars  qui  doirmt  pn>réder  k la  aaM- 
natioo  d’un  présid««l  et  de  quatre  jufn  formant  Ir  bikt* 
luü  de  commertfl  dr  U roniaïune  de  rarû. 
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2*>  L'ouvcriuro  de  r«ascttiblé«  te  fera  |>«r  un  officier 
municipal  de  l'arrondiurroent;  cha(|iic  atseiublée  se  runs> 
tiliiera  provisoircmeiil , aux  Icrtnrt  Je  la  loi  Jii  5 ventôse 
deruitT.  sur  1a  initie  des  assemblées  primaires,  apres  quiii 
un  furmera  le  buraan  définitif,  coofurniément  à la  loi  du  I b 
frucUdur  an  IV. 

3*.  Le  bureau  Tonné , rassemblée  jugera  do  U va- 
liJilc  des  lilrea  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  vo* 
1er,  sauf,  en  ras  de  cootestatioii , le  recours  au  dépaiw 
teurut. 

4*.  Nul  ne  sera  admis  à voter  pour  la  nomination  dea 
éleeleurs,  s’il  ne  jutlifie,  1*  quM  réunit  1rs  qualités  pres- 
crites pour  voter  dans  les  assemblées  primaires;  2*  qu'il 
est  doQiicilié  dans  rélrtidue  de  ta  disisum  à l'assemblée 
de  bqiiellc  il  se  présente  ; qu'il  fait  le  commerce  an 
mois  depuis  un  an  dans  Paris , et  qu'il  est  oiuni  d'une 
patente. 

6*.  Il  sera  ensuite  procé-dé  é la  nomination  des  élec- 
teurs, k raison  d'un  sur  25  ayant  droit  de  vuter  ; iis  ne 
pourront  être  choisis  que  (lanDi  les  narchsiid»,  négociants, 
iTiinis«aut  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  |>ar  l'art.  35 
i1>  1 1 tJonslitiilion. 

C*.  Les  électeurs  nommés  dans  les  48  assemblées , se 
rèiimront,  le  7 mruidor  prorliaiu,  daus  la  maison  de  TOra* 
luire,  rue  Saitil-Hurtorc,  à neuf  heures  du  matin. 

7*.  Elle  procédera,  après  U focmalion  du  bim'oit , k 
réieelion  du  président  du  tribunal  de  couimcrce,  au  scru- 
tin individiid  et  i la  majorité  alisoluc  des  suffrages.  II 
faudra,  pour  être  éligible  à eelte  place,  avoir  35  ans  ac- 
complis, cl  avoir  fait  le  commeirc  à Paris  depuis  10  ans. 
En  cas  que  le  premier  scrutin  ne  donne  point  de  résultat, 
on  procédera  conformement  à l'art.  3 de  la  loi  du  15 
frnrirdor  an  IV. 

8*.  On  élira  ensuite  les  quatre  juges  et  les  quatre  sup 
pléanis  par  un  scrutin  de  liste  simple,  et  en  se  rouformanl 
à la  loi  du  1 5 fructidor.  Il  faudra,  pour  être  éligible  aux 
places  déjuges  et  de  suppléants,  être  âgé  de  30  ans,  cl 
■voir  fait  le  commerce  i Paris  depuis  5 ans  au  moin.*. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

Séance  éu  26  prairiat. 

Suite  de  la  dlscu.ssioD  sur  les  dieciions  tlti  dépar- 
iCDient  du  Loi.  Uordas  vole  contre  la  rivolutioii. 
Créniércs  lui  répond  : une  expression  échappe  à cc- 
Jiii-ci  dans  la  chaleur  des  ddUiU,  et  fait  aégénércr 
la  discussion  en  une  longue  querelle  entre  lui  et 
Itlarbot.  Le  fond  de  1a  discussion  est  continué  ou 
lendemain. 

CONSEIL  SES  CINQ-CC.NTS. 

Sèanct  du  27  pra(Hal, 

Uapport  de  Thihautlcau  sur  la  qucsüon  de  savoir 
si  Jes  biens  d'iio  io(U\kji  qui  a subi  la  peine  tle 
mort  sans  jugemciii  ont  pu  être  confisqués  et  ven- 
dus? Tel  est  le  cas  où  se  trouve  la  veuve  Ulanqucl- 
nouvillc , dont  une  commission  spéciale  à été  char- 
gée d'examiner  la  pétition.  Son  mari , conseiller  au 
ci-devant  parlement  de  Toulouse,  fut  exécuté  à Pa- 
ris, le  18  messidor  an  U ; et  il  n*existc  aucun  juge- 
meut  de  coodamnallon  sur  les  registres  du  tribunal 
révoluliouuairc.  On  y trouve  sculcmcnl  un  acte  in- 
forme d'accusation,  du  18  prairial,  suivi  de  deux  pa- 
ges en  blanc,  cl  terminé  par  ces  mots  : fait  et  pro- 
noncé,  et  ensuite  une  déclaration  du  jury  du  jnge- 
ment,  faite  un  mots  après  rcxéciition , portant  que 
Diauqnct-nouvUle  e.st  déclaré  ennemi  du  peuple  , 
pour  avoir  pris  part  aux  arrêtés  libcrlicides  du  par- 
Icmcut  de  Toulouse,  en  septembre  1700.  Tbibau- 
deau  fait  déclarer  que  la  loi  do  31  prairial  an  lit 
n'est  point  applicable  aux  ventes  des  biens  des  indi- 
vidus qui  oui  subi  la  peine  de  mort  sans  jugement , 
ou  qui  n'ont  pas  été  |rartéa  sur  le  registre  des  con- 
damnés. — ObservaÜOQ  de  Paillcul  sur  le  rajipori 


II7Ü7J 

de  GlbcrLDcsmolièrcs  relatif  aux  finances  : Il  s'ef- 
force de  justifier  les  o|>ération8  du  gouvernement 
contre  lesquelles  le  rapporteur  s’est  élevé,  et  combat 
toutes  scs  propositions.  Gibcrt  le  réfute  : H elle  en- 
suite plusieurs  faits  particuliers  qui  se  sont  passés 
dans  des  conférences  avec  le  Directoire  : il  s'accuse  , 
d'avoir  contribué,  avec  Camus,  À faire  mettre  à sa 
disposition  , cuulrc  le  vœu  de  la  Conslilutiou , cent 
mUilons  qu'il  devait  employer  h faire  la  paix  : U 
rappelle  des  scènes  très  chaudes  qu'ils  ont  eues  avec 
le  Directoire,  qui  paraissait  alors  la  redouter  et  crain- 
dre la  rentrée  des  armées  dans  l'Intérieur  : 11  dit  que 
ce  fut  leur  résislaocc  qui  fit  casser  les  deux  commis- 
sions des  finances,  et  dt^:larc  qu'aujourd'bui  l'on 
suit  la  même  iiiarcbc  : il  iovile  eufin  le  Conseil  k 
penser  à sa  propre  dignité  cl  à son  indépendance  : 
a Quelle  serait  notre  position,  dit-il,  si  le  Directoire, 
a par  tous  les  moyens  indirects  qui  sont  en  sa  ptiis- 
a sance,  pouvait  parvenir  à nous  faire  accuser  les 
a uns  les  autres,  et  à se  mêler  de  nos  délibérations  7 
a s'il  parvient  à s'en  mêler  une  fois,  tout  est  perdu; 
a mais  vous  le  maintiendrez  dans  la  ligne  de  scs  dc- 
a voirs;  vous  le  ferez  rester  à sa  place;  et  son  dc- 
a voir  est  d'attendre  les  ordres  du  Corps  législalif'a. 
liu  cri  unanime  réclame  i'onire  du  jour.  Il  est  adopté. 
Tarbé  fait  rapporter  la  loi  du  5 pluviôse  au  iV  , qui 
autorise  le  Directoire  à envoyer  des  agents  aux  ('4>- 
loiiies , en  ce  qui  regarde  les  lies  de  France  et  de  U 
Uéuniou. 


N*  274.  QunrUdI  4 narmsiilor  (2'2  juin). 


Iltissic.  — ' Publication  de  l'acte  de  succession  au 
trône,  courirnié  par  LL  MM.  le  jour  de  leur  couron- 
nement à Moscow. 

Italie.  — Détails  sur  la  suite  de  l'insnrrcction  de 
Cènes,  lltionapartc  écrit  au  doge  et  demande,  comme 
condition  préliminaire,  l'élargissement  de  tous  les 
Français,  et  des  dédommagements  ù ceux  qui  ont 
été  pilléa  ; le  désarmcmcul  du  peuple,  et  le  cbâUrocul 
de  ceux  qui  l'on  excité  contre  les  Français.  I.es  deux 
premières  demandes  sont  accordées;  la  troisième  est 
contestée.  Le  ministre  français , Faypouit,  insiste, 
menace  de  partir;  le  gouvernement  consent  à l'arrcs- 
lalion  de  deux  inquisiteurs  d'état.  Franco  Grimaldi , 
François  Spinola,  et  du  noble  Brunon  Caltanco.  En- 
voi d'une  députation  au  général  Buonapartc,  pour 
lui  faire  part  de  ces  dis}>ositions  et  convenir  avec,  bil 
et  le  ministre  Faypouit , des  bases  principales  de  la 
réforme  du  gouvernement. 


COUPS  LÉCflSLATlF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 
Séance  du  27  prairial. 

On  reprend  la  discussion  sur  ia  résolution  concer- 
nant les  élections  du  département  du  Ia)t.  Itossée  et 
Marbol  la  combaltent.  Mnraircla  défeniL  Elle  est  ap- 
prouvée k une  majorité  de  cent  quatorze  voix  contre 
quatre-vingt-trois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  prairiat. 

Liborde  fait  adopter  un  projet  relatif  k la  forme  des 
publications  des  criées.  ~ Rapport  de  Félix  Faulcon , 
et  résolution  portant  que  dans  toutes  les  demandes 
en  divorce  qui  ont  été  ou  seront  formées  sur  une 
simple  allégation  d'incompaübilité  d'humeur  et  de 
caractère , l'officier  public  ne  pourra  prononcer  le 
divorce  que  six  mois  après  la  date  du  dernier  des 
trois  actes  de  uoQ*couciliaUon  ) exigés  par  la  loi  du 
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20  septembre  1702.  — Opinion  de  Qnlrot  contre  les 
projets  présentés  par  Glbert-Desmolières,  au  nom  de 
fa  comtulssiou  des  finances. 

COItS£lL  DES  AXCIERS. 
séance  dn  28  proiWal. 

Ilannand  (de  la  Meuse)  fait  approuver  la  résolu- 
tion qui  valide  les  élections  du  département  de  Lia- 
mone.  — Crctel  fait  approuver  celle  du  29  floréal , 
qui  fixe  les  dépenses  de  la  liquidation  générale  pour 
l’an  V.  — Housseau  fait  rejeter  la  résolution  sur  les 
dépenses  de  la  romptabillté  ; et  Liborel  ^ celle  relative 
h l’admissibilité  des  litres  de  créances  sur  les  émigrés, 
antérieurs  au  9 février  1792.— Dupont  (de  Nemours) 
fait  adopter  la'  résolution  qui  a pour  objet  les  dé- 
penses de  l’an  V,  et  dont  U avait  d'abord  proposé  le 
rejet. 

CO.V5E1L  DES  C1XQ-CE5TS. 

Séanct  du  29  prûinaL 

Oebonnléres  demande  que  la  commission  cliargéc 
<le  l'examen  de  la  loi  du  divorce  présente  incessam- 
ment scs  vues  sur  la  question  de  savoir  si  la  cause 
d'incompatibilité  d’Iiumeiir  sera  conservée.  On  de- 
mande l'onire  du  jour.  Une  discussion  r>onlradicloire 
s'engage.  Pour  concilier  les  avis,  Johannel  propose 
d’ajonter  à rarllclc  adopté  la  veille  que  les  six  mois 
exigés,  après  les  six  premiers,  néoeasaiix*s  pour  les 
trois  actes  de  noii-cunciliation , ne  courront  qu'à  da- 
ter de  la  présente  loi.  Adopté.  — I\apjM»rl  de  Camille 
Jordan  sur  la  révision  des  lois  relatives  aux  cultes  et 
à leurs  miuisUes.  La  coualUuüou  a>au(  piocUnié 
l'entière  liberté  des  cultes,  tontes  les  lois  qui  ten- 
draient à les  gêner  doivent  être  abrogées  : parmi  les 
droits  que  la  Constitution  assure  au  peuple,  li  n'en 
est  pas  dont  le  maintien  soit  plus  sacré  pour  le  Corps 
législatif. 

r<ïn’r/é5.— Notice  sur  VHhtoirc  gdiérotc  drs  pri- 
sons jdv  Piii'is  et  des  départements,  pur  P. -J. -B. 
Nougarcu 


N*'27i>.  Qulntidl  A memsislor  (23juiu). 


ilcriin.  — Défenses  faites  aux  habitants  d'.Vospach 
eide  Uarculli , de  fréqueulcr  les  universités  étran- 
gères. 

Suisse,  — Loa  troublea  de  Sainl-Gall  preuncut  clia- 
qiic  jour  une  tournure  plus  sérieuse  : le  princc-ablté 
est  obligé  de  demander  des  troupes  aux  quatre  can- 
tons voisins. 

Ui  Haye,  — Conjecture  sur  rarmemcnl  d'une 
ibiile  au  Texel  : ou  pense  qu'il  a’agU  d’cflcclucr  une 
descente  en  Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

COnsIiL  DES  aNQ-CUTS. 

Aldle  àt  ta  séance  du  29  prairtaL 
Fin  du  rapport  de  Camille  Jordan  : la  loi  qui  as- 
treint les  rcclésiasüques  à la  prestation  d'un  serment 
est  vexatoire , directement  opposée  à la  lettre  et  à 
resprit  de  la  Constitution  : les  citoyens  étant  libres 
dans  l'exercice  de  leur  cnite , les  cloches  doivent  être 
permises , comme  partie  Intégrante  d'un  culte  pro- 
fessé par  la  majorité  du  peuple  français  : fl  doit  être 
libre  aussi  aux  aectateurs  de  tous  les  cultes,  d'avoir 
des  lieux  particuliers  pour  leur  sépulture.  Le  rappor- 
teur, aprà  de  grands  développements  sur  la  litH*rté 
des  cultes  et  les  moyens  de  la  garantir,  présente  les 
mesures  propres  à prévenir  1rs  abus  de  cette  libellé  , 


et  les  peines  à Infliger  aux  lufraciears.  Impression  et 
ajournement 

COTISEIL  DES  UiaCKS* 

Séaae*  du  29  prmtriaL 

Le  Conseil  approuve  1*.  une  résolution  annulant 
un  arrêté  du  comité  de  sflreté  générale,  qui  avait 
traduit  le  citoyen  RougevtUe  devant  le  tribunal  cri- 
minel, comme  émigré;  2*.  celle  qui  fait  cesær  les 
fonctions  des  agents  du  Directoire  aux  Iles  de  France 
et  de  la  Réunion  : 8*  celle  qui  applique  la  loi  du 
3 prairial  au  traitement  des  officiers  réformés  pen- 
dant les  mois  de  messidor  et  de  thermidor. 


N*  276.  ffiextidi  • meMiid«r  (21  juin). 

RÉrLUUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  6 messidor. 

On  apprend  de  VendAme  que  BuonaroUi,  Blon- 
deau , Germain , Moroy  cl  Gosiu , coodainués  à la  dé- 

rrtation  par  jugement  de  la  haute  cour,  sont  partis 
1*'  de  ce  mois  pour  Cherbom^ , dans  uoc  voiture 
grillée , sous  l'escorte  d'un  fort  détachement  de  gen- 
darmerie. Oo  leur  a adjoint  Vadier,  acquitté  par  1a 
haute  cour,  mais  contre  lequel  il  ovlslalt  déjà  un  Ju- 
gement de  déportation. 

Le  citoyen  Adcl,  ministre  de  la  République  près 
les  Etat-Unis , ayant  reçu  du  Directoire  1 ordrer  de  ces- 
ser toute  commiinicatioD  avec  le  gouvernement  amé- 
ricain et  de  revenir  en  France,  a débarqué  ces  Jours 
derniers  au  Navre  et  doit  arriver  bientôt  ici. 

I,es  trois  piénipoteniialres  nommés  pour  négocier  U 
paix  avec  l'Angleterre,  oc  tarderont  pas  ren- 
dre à uilc.  liC  secrétaire  général  du  cette  coramlssioa 
dljiioniatiquc,  le  citoyen  Colchen , est  déjà  parti  pour 
aller  diriger  les  dispositions  locales  relatives  aux  con- 
férences. 

_ Première  séance  publique  de  la  société  de  mé- 
decine de  Paris,  présidée  par  le  dtoyen  Sabatier. 

Variétés,  — I.a  harangue  du  mattre  Janotus  de 
JlragmardOy  faite  A Gargtnutut,  pottr  recouvrer 
les  cloches;  focéUe  tirée  en  partie  de  Rabelais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSEIL  DES  CIAQ-CE.XTS» 
i;éancc  du  30  pi  airiat, 

IMUUod  de  Dumas,  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens, en  faveur  de  r^portail,  cl-dcvant  ministre  de 
la  guerre.  Décrété  d'accusation  dans  la  nuit  du  29 
août , Il  SC  cacha  dans  Paris  pendant  vingt-deux  mois. 
Alors  fut  rendu  le  décret  qui  frappait  de  la  peine  de 
mort  les  citoyens  qui  récélalent  les  proscrits  t Dupor- 
tail , ne  voulant  pas  compromettre  ses  hôtes,  résolut 
de  se  retirer  en  Amérique.  Avant  de  partir,  il  dé- 
posa, dans  un  acte  public,  passé  devant  deux  no- 
taires et  huit  témoins,  les  motifs  qui  lui  faisaient 
abandonner  sa  patrie  : celle  pièce  servit  I Fouquler- 
Thinville,  pour  envoyer  les  notaires  I l'échafsod. 
Dumas  demande  le  rapport  du  décret  d'accusation 
porté  contre  Dnpurtall , et  sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés.  Dumofard  demande  qu’une  commission  soh 
chargée  de  l'examen  de  la  pétition  et  des  contumix 
en  général.  Adopté,  — Henri  Longuève  demande,  par 
motion  d’ordre,  que  les  repréaentanls  du  peuple  ne 
puissent  accepter  de  place  à 1a  nomination  du  Direc- 
toire , qu'un  an  après  leur  sortie  du  Corps  législatif. 
C^Mtc  proposition , combailuc  comme  incoostliutloo- 
nelle  par  Tliibaudcau , Pumolard  et  plusieurs  autres 
membres  ; est  rejetée  par  1a  question  préalable.  — 
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Gibert-  Desmolières  reproduit  soo  projet  tendant  h 
ôter  au  Directoire  et  an  ministre  des  finances  la  snr- 
veillancc  des  ni^godationa  de  la  trésorerie.  Madier 
combat  le  projet  Villers  demande  rajouraement 
« C'est  ici,  reprend  Gibert,  la  cause  des  hôpitaux, 
» des  prisons,  des  pen&ionuaires , des  rentiers,  des 
» fonctionnaires  publics  et  de  tous  les  services  ordi> 
• naircs,  contre  celle  des  fournisseurs  et  des  services 
» extraordinaires  auxquels  on  sacrifie  tous  les  reve~ 
a nus.  B Tallien  plaide  la  cause  du  Directoire  : Il  faut 
lui  donner  de  grands  moyens , lui  témoigner  de  la 
confiance  et  ne  pas  entraver  sa  marché  ; l'adoption 
du  projet  de  la  commission  aiteindrail  le  but  con> 
traire  : il  en  demande  l'ajournement  Üénard-I.agrave 
établit  la  nécessité  de  rendre  à ia  trésorerie  nationale 
Thidépendaiire  qu'exige  le  pacte  social , et  qui  a été 
rompue  par  la  loi  du  3 frimaire  an  IV  : il  vote  on  fa> 
veur  du  projet  Chollet  réclame  rajourocmeul , et 
Dourdon , la  prompte  adoption  du  projet.  Madier  pro- 
pose le  rapport  de  la  loi  du  3 frimaire  et  rajourne» 
ment  du  reste.  L'ajouruement  est  rejeté,  l'urgence 
déclarée.  Bergler  trouve  impossible  l'adoption  du  pro- 
jet Malès  en  attaque  le  fond.  Vaublanc  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix.  Le  projet  de  U commission  est 
adopté. 

GOXSEIL  DES  AHCIEXS. 

Séanct  du  30  pruiriaU 

Sur  le  rapport  de  Girod  (de  TMn),  approbation  de 
la  résolution  qui  ordonne  que  le  nom  du  représentant 
Imbert-Colomès  sera  rayé  de  la  liste  <k»  émigrés.  — 
Sur  celui  de  Iiodanois,  approbation  de  celle  relative 
ô la  perception  des  contributions. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CCXTS. 

S4om0  du  1*'  meuidor, 

I.eciarc  de  la  rédaction  de  la  résolution  prise  la 
veille,  sur  le  rapport  de  Gibert<Dcsiuolières.  Leclerc 
(de  Maine-et-Loire)  dit  qu’il  serait  déshonorant  de 
maintenir  une  telle  résolution.  Il  est  interrompu  à 
plusieurs  reprises.  Savary  demande  ao’Ü  soit  en- 
tendu. «Autrement,  dit-il,  vous  prouveriez  aux  moins 
» clairvoyants  qu'il  est  dans  cette  enceinte  un  parti 
B qui  veut  régner  par  la  violence,  s Leclerc  déclare 
« Qu'il  est  Impossible  que,  dans  la  résolution  de  la 
» veille,  les  bons  esprits  ne  voient  pas  le  fruit  de  la 
m latte  scandaleuse  qui  existe  entre  le  Directoire  et  la 

n emnmission  des  ûuances. » A ces  mots,  le  plus 

violent  tumulte  éclate.  VauvilUcra  demande  que  l'ora- 
teur soit  rappelé  à l'ordre. 


K*  TTJ.  fUefitldl  9 nteiMiiidor  (7d  juin). 


Jjondres,  — Nouvelle  officielle  de  l'arrestation  du 
fameux  Parker  et  de  son  collégnc  Davis,  cltcis  des 
matelots  Insurgés  k Sheemess.  SoumissloD  des  au- 
tres. 

Ualie,  — La  municipalité  de  Venise  écrit  5 scs 
sœurs  les  municlpalliés  de  Terre-Ferme , pour  les 
assurer  qu'elle  n'a  jamais  prétendu  exercer  aucune 
souveraineté  sur  elles,  comme  on  l'a  faussement  ré- 
pandu. — Les  Génois  arrêtent  de  s'armer,  de  s'orga- 
liber  en  compagnies,  et  de  vdlicr  cux-inémes  à la 
ailrclé  des  persouues  et  des  propriétés.  Le  gouverne- 
uicot  adopte  cet  arrêté. 


COm*S  LÉGISLATIF. 

CONSSin  DES  CLVQ-CEHTS. 

Suit*  de  ia  séance  du  1**  messidor. 

Une  foule  de  membres  somlennent  Pavb  de  Le- 
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clerc;  d'autres  veulent  lui  ôter  la  parole.  Le  Conseil 
est  dans  la  plus  extrême  agitation.  Un  grand  nombre 
d'altercations  parliculiëres  s'engagciiU  Tuut-à-coup 
dos  cris  violents  s'élèvent  Dclaliaye  (de  l'Aisne)  saisit 
Maiès  à la  gorge  ; celui-ci  le  repousse  vigoureuse- 
ment. Les  cris  : A VordrcI  à l'AbUiyel  rctculUsent 
de  toutes  paris;  les  huissiers  se  portrui  à la  tribune; 
le  président  se  couvre  ; le  calme  renaît  enfin.  l.eclerc 
est  entendu  : U déclare  que  la  résuluiion  est  <lé$houo- 
raulc  ; qu'elle  porte  les  couleurs  de  Tcsprlt  de  parti, 
cl  qu'elle  paraît  enfin  sobvcrslve  de  toute  espérance 
de  paix  : il  en  demande  le  rapport  provisoire,  et  la 
remise  de  la  discussion  & trois  jours.  L'ordre  du  jour 
est  demandé  à grands  cris,  et  adopté.  La  rédaction 
de  la  résolution  est  définitivement  maintenue , avec 
un  amendement  de  Cliollel,  qui  déclare  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  seuls  responsables.  — Henri 
Larivière  est  élu  président.  Vlllarei-Joyeuse,  Jour- 
dan (desBoucbesKiu-niiône),  Dclabaye  (de  l'Aisne) 
et  J.-J.  Aymé,  sont  secrétaires. 

COXSEtL  DES  AHCIEIfS. 

SiatM  du  1**  messidor» 

Bernard  Saint-Affrique  est  proclamé  président  IjO- 
mont,  Ficurieu,  Giraud  (de  Nantes)  et  Porcher, 
secrétaires. 

COnSEIL  DBS  ClRlÿ-CEim. 

Séanee  du  S messidor, 

Philippe  Delleville , touché  du  scandale  de  la  der- 
nière séance , renouvelle  la  proposition  qn'il  avait 
faite  depuis  un  an , de  former  nne  commission  pour 
réviser  N*  réglement  de  police  du  Corps  législatif. 
Gouppé  (des  Côtcs-<lu-Nord)  demande  l'ordre  du  jonr. 
Quirot  et  Madier  appuient  la  proposition  : ce  dernier 
demande,  en  outre,  que  la  commission  chargée  de 
proposer  un  costume  fasse  son  rapport  : « Taut  que 
B nous  pourrons  entrer  ki,  dit-il,  comme  des  jockcls, 
B il  sera  fort  peu  étonnant  que  nous  en  conservions 
B les  manières,  b f.a  proposition  de  i’hilippc  Deik- 
ville  et  celle  de  Madier  sont  adoptées.  — ^îotiOQ  de 
Pastorei,  relative  à notre  situation  politique  à l'égard 
des  Etats-Unis. 


N'  278.  Octidt  9 meraldor  (26  juin). 


Itaiie.  — Scellé  mis  sur  la  bibliothèque  des  inqui- 
siteurs de  Brescia.  Nouveau  plan  d'organisation  de 
la  garde  nationale  pour  la  république  cisalpine,  rédigé 
par  le  comité  qu'a  formé  Buunaparte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séana  du  i messidor, 

Pastoret,  après  avoir  analysé  la  conduite  pacifique 
et  amicale  des  Etats-Unis  envers  le  gouvernement 
français,  et  les  torts  de  celul-d  à leur  éprd,  fait  ren- 
voyer les  arrêtés  du  Directoire  relatifs  à celle  puis- 
sance , à la  commission  chargée  de  faire  un  rapport 
sur  les  mesures  à prendre  par  le  Corps  légiaiaiif  lors- 
qu'un arrêté  du  Directoire  est  contraire  à la  Consti- 
tuüoa.  — Message  du  Directoire,  relatif  au  service  de 
Pan  V,  qui  u'esl  nullement  assuré,  ni  pour  l'ordinaire, 
ni  pour  l'extraordinaire  : le  Directoire  promet  la  plus 
austère  économie;  mais  il  insiste  sur  la  nécessité  abso- 
lue des  fonds  dans  le  temps  indiqué  par  les  besoins. 
Gfberl-Dcsmolièrcs , pour  remédier  aux  ientcurs  de 
recouvrement , propose  de  prélever  le  troisième  cln- 
qnlème  des  conlrihulfons , de  la  même  manière  que 
les  denx  premiers,  et  demande  qne  la  commission  des 
finances  présente  un  projet  è cet  égard.  .Adopté,  — 
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Bourdon  (de  l'Oise)  propose  d'auloriser  le  Dlrcclolrc 
à envoyer  de  nouveaux  agents  i Saint-Domingue,  et 
de  rappeler  sur  leurs  foyers  les  colons  aux  Etats-Unis 
ou  en  France.  Bolssy-d’Anglas  dit  que  ce  projet  tend 
évidemment  & ramener  à Saint-Domingue  un  pouvoir 
dictatorial,  parce  que  les  hommes  qui  ont  nommé 
.Santhunax  sont  encore  en  place  : Il  désigne  nomina- 
tivement Truguct.  Thibaudeau  observe  que  le  Corps 
légblatirn'a  rien  à commander  au  Directoire  à l'égard 
des  minUtres;  qu'il  faut  le  laisser  gouverner,  ou  bien 
l'accuser  : il  réclame  l'impression  et  l'ajourncmenL 
Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Sàanct  du  2 mtuUior. 

I.a  discussion  s’ouvre , pour  la  quatrl^me  fols , sur 
la  résolution  qui  autorise  le  Directoire  à alTcriiicr  la 
fabrication  du  sd  des  départements  du  Jura,  delà 
Moselle  , de  la  Meurthe,  etc.  llarmand  (de  la  Meuse) 
la  justilic  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits,  Barbé- 
Marbois  , après  un  très  grand  développement  sur  les 
Inconvéïiloiils  de  la  ferme,  vole  pour  le  rejet.  Ucgnler 
fait  prononcer  le  renvoi  de  ce  discours  à l’exameu  de 
la  commission. 


270.  BkOiiidà  B luefMiidor  (27  juin). 


Ualic. Proclamalion  de  la  convention  faite,  parle 
général  Buonapartc  cl  le  ministre  Faypoult , avec  les 
dé)Hités  de  la  république  de  Gènes , et  qui  rend  au 
peuple  le  dépAt  de  sa  souveraineté. 

Paris.  — Mf'Utrujrs  : Uéllexlons  de  I.enolr-I,aroche 
sur  le  Cetxie  constituiiannet  et  les  clubs  en  géné- 
ral. « Un  club  contre,  dll-ll,  appelle  toujours  im  club 
» ;>o«r;  c’est  la  loi  Inévitable  des  réactions.  Oii’on 
n ne  demande  donc  plus  pourquoi  le  Cnrh  consti^ 
» nuionnet  existe;  c'est  parce  que  le  club  de  Ciichy 
n'est  point  dissous.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

SàMttct  du  9 mwidor. 

Motion  d'ordre  de  Bonaventurc,  tendante  à sus- 
pendre la  vente  des  biens  dans  la  Bi'lgiquc,  et  à or- 
donner la  liquidation  de  la  dette  publique  de  ce  pays, 
llciivol  à la  coininission  des  finances.  ^ Discussion 
sur  le  projet  présenté  par  Bourdon  ( de  l'Oise)  relatif 
à l’aiuorlsalion  demandée  par  le  Directoire  pour 
l'envoi  d'agents  à Saint-Domingue.  Darracq  el  I.imon 
lecombaltcnl.  Dcscliamps-Goiiluricr  l’appuie.  Bornes 
veut  qu’avant  de  pronouccr,  la  commission  donne  les 
moyens  de  garantie.  Opinion  de  Villaret-Joyeuse  en 
faveur  du  projet:  « .^yons  sévères , sarvcillants , 
» dit-il , sans  être  iracassiers  ; n'allons  pas  empêcher 
» le  Directoire  d’agir,  de  peur  qu'il  n Agisse  mal.  » 
.Sur  la  proposition  de  Pasiorct,  k Conseil  déclare  que 
le  Directoire  pourra  envoyer  un,  deux  ou  trois  agenu 
seulement,  dont  les  fonctions  n'excéderont  pas  le 
terme  de  18  mois. 


N*  280.  Hécadi  iOmrMkd«r  (28juiu). 


Italie.  — Ordre  donné  par  1c  général  en  chef  Buo- 
Dâ|>artc , au  comité  central  de  la  République  cispa- 
claue,  d'installer  en /i8  heures  les  adiniiiblraUoos  des 
départcmetiU  de  la  république.  Autres  dispositions, 
dont  l’cxéculiou  est  confiée  au  général  irabugucU  — 
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Serment  de  fidélité  et  d'obéissance  ft  1a  RépubUqie 
française , prêté  par  la  municipalité  cTUploe.  — Dé- 
cret de  la  municipalité  provisoire  de  Venise , qui  or* 
donne  la  démolition  des  prisons  : deux  pierres  seront 
mises  dans  les  lieux  où  elles  étaient,  avec  cette  las* 
criplion  : Prisons  de  ta  barbarie  urtsfocrafiqMe 
triumciralc,  dnnotif’sjHa'  /a  mtmiripa/i/r' pron* 
soire  de  Venise , an  1*'  de  la  liberté  ilalienoe  ( k 3S 
mai).  — Découverte  d'une  grande  conjuration  à Ta- 
rin .’  le  projet  était  d'enlever  k roi , el  d'arrêter  ks 
principaux  nobles.  ArnAtalion  de  quelques  person- 
nes ; fuite  de  plusieurs  autres. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SCance  du  9 uuutdor. 

DiMiussion  sur  la  résolution  qui  autorise  la  tréso- 
rerie à prononcer  sur  les  reclilicaiions  d'erreurs  de 
noms  portés  au  grand  livre.  Tbiébaull,  I.aossal  et 
lAradU  l'appuient.  Goupll-Préfclo  et  Ré^er  la  cob- 
batlcut.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séante  du  1 metsidor. 

Motion  d'ordre  d'Imbert-Colomës  contre  la  viola- 
tion du  secret  des  lettres , exisiante  en  vertu  d'un  ar- 
rêté du  Directoire  : Il  demande  qu'U  soit  Uéfendo  I 
tout  directeur  de  poste , agent  ou  commissaire  du  Di- 
rectoire, d'ouvrir  ù l'avcuir  aucune  lettre,  on  d’ea 
retarder  la  remise  à son  adresse.  Renvoi  9 une  com- 
mission. ^ Rapport  de  Debooniêrcs  sur  les  contesU- 
lions  qui  subsistent  entre  les  créanciers  des  émigrés 
reconnus  solvables,  el  les  cautions  simples  et  solidai- 
res desdils  débiteurs  émigrés.  AJournemenl  du  pro- 
jet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séditet  du  k wusiidor, 

Ysabcau  fait  approuver  la  résolution  qui  ordouM 
que  k nom  du  représentant  Madier  aéra  rayé  déftni- 
Uvemcnl  de  la  liste  des  émigréa.  — Discataioa  sur  la 
résolution  du  30  germinal , qui  fixe  le  mode  de  for- 
mation du  tableau  de  dépréciation  du  papicr-moa- 
naic.  Dumont-Lacbamaye  trouve  celle  résoluiist 
dilBcile  à exécuter , et  ne  conservant  pas  toujours , 
pour  k créancier  el  k débiteur,  une  égale  Justice. 
Boiarond  la  discute  sous  tous  ses  rapports , el  en  de- 
mande le  rejet.  Dupont  (de  Nemours)  établit  l'inpos- 
sibilité  d'une  loi  salisfaisaole  sur  cet  objet  : U faot 
Implorer  l’assisianee  du  bon  sens  et  de  la  probité  ; 
tel  est  le  but  de  la  résoluikm.  U demande  qu'clk  soit 
adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  S messidor. 

Dumolard  fixe  l'aUcnUon  du  Conseil  sur  les  grands 
événements  de  l'Italie,  et  se  plaint  du  silence  do  IV 
rcctoire  à cct  égard.  Depuis  1a  notification  du  mani- 
feste de  Buonapartc,  la  renommée  a semé  partout  k 
bruit  de  nos  conquêtes  sur  les  Vénitiens , et  de  la  ré- 
volntioo  étonnante  qui  les  a couronnées.  Nos  troupes 
sont  dans  leur  capitale  ; leur  marine  nous  est  llvr^; 
k plus  ancien  gouvernement  de  TEuropc  est  anéanti  : 
il  reparaît , en  un  dfn-d'cdl«  sons  des  formes  démo- 
craüqncs,  et  tout  cela  n'est  connu  du  Conseil  que  par 
la  voie  publique  ; mais  si  nos  Intrépides  guerriers  et 
kurs  digues  chefs , à qui  rien  n'est  impossibk,  ont 
rempli  leur  devoir  en  obéissant  aux  ordres  de  1a  pob- 
saiice  exécutive , celui  du  Conseil  est  d'examiner  si 
cette  puissance  n'a  pas  usurpé  les  attributioBS  da 
(’4>rps  légisUUf,  violé  la  Constllulion  et  le  droit  des 

geu»,  11  suit  de  CCS  événcnicots , que  l'on  ne  peut  ré- 
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voqucr  eo  doute  que  le  Directoire  a fait  t en  icroiea 
déguis«5s , la  guerre , la  paix , et , soua  quelques  rap- 
ports , un  trait<î  d'alliance  avec  Venise,  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  li’gUiaiivc.  Ici  l'orateur  s'écrie  : 

■ Outragés  par  les  Vénitiens,  était-ce  à leurs  insütu- 

■ lions  politiques  que  nous  avions  le  droit  de  décla- 
» rcr  la  guerre  7 Vainqueurs  cl  conquérants , nous 
B appartenait-il  de  prendre  une  part  active  k leur  ré- 

B voWion , en  apparence  inopinée 7 On  s'est 

B essayé  sur  Venise  , et,  fort  de  votre  indulgence  , 
B on  a fait , dit-on , sur  la  Uépubllqtic  de  Gènes  une 
B tentative  du  môme  genre,  cl  non  moins  beureusc... 
B On  droit  de  navigation  contesté  nous  menace,  dit- 
B on,  d'une  rupture  avec  les  Suisses.....  b 


Primedi  1 1 nieRflldor  (29  juin). 


3/i7rtTi.  — Dialogue  entre  un  Milanais  et  un  Véni- 
tien. Le  premier  manifeste  ses  préventions  contre  le 

ritriotismc  des  Vénitiens , qni  s'opposent  à TuDité  et 
l'indi visibilité  de  l'Italie  : il  veut  que  les  proprié- 
taires quillent  Venise,  et  aillent  consommer  le  pro- 
duit de  leurs  propriétés  dans  les  lieux  même  où  elles 
sont  situées  : Venise  ne  serait  plus  qu'un  petit  port 
de  mer  qui  deviendrait  la  propriété  commune  de  tous 
les  autres  peuples  italiens  et  amis.  Le  Vénitien , qui 
lui  a fait  plusieurs  objections,  finit  par  être  de  l'avis 
du  Milanais  : Je  voudrais,  dit-il , que  tous  mes  com- 
patriotes criassent  avec  moi  : Ktt>e  la  république 
italienne,  une  et  indivisible  ! 

Berne,  — Buonaparte  demande  aux  Valaisans  le 
passage  pour  une  colonne  de  20,000  hommes  qui  de- 
vait passer  par  le  Slmplon,  pour  se  rendre  par  l’iia- 
lie  eo  Savoie  : illui  est  refusé. 


RÉI’UBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Article  dans  lequel  Lenoir-Laroebe  re- 
mercie le  Conseil  des  Anciens  d'avoir  rejeté  la  réso- 
luüou  qui  autorisait  la  trésorerie  nationale  & faire 
seule  des  négociations,  11  aura  à examiner  aussi  le 
second  projet  de  Gibert-DesmoUères , que  l'on  dis- 
ente  sctuellcUemeoi , qui  ne  tend  à rien  moins  qu'ù 
cotrsvcr  tous  les  ressorts  du  gouvernement!,  |à  tuer 
son  crédit , h désorganiser  l'armée.  Les  projets  sur 
les  cultes,  sur  les  presbytères,  sur  les  sépultures, 
sur  les  émigrés,  sur  les  prêtres  déportés,  üxeront 
ensuite  l'attention  du  Conseil  des  Anciens;  s'il  con- 
serve l'altitude  ferme  et  imposante  qu'il  a prise,  tout 
est  sauvé  ; les  ennemis  de  la  République  perdront 
l'espoir  de  la  renverser  ; on  se  dégoûtera  de  produire 
des  projets  nuisibles,  etc.  « Quel  beau  r6le , s'écrie 
B Lenoir-Laroebe , le  Conseil  des  Anciens  est  appelé 
B A jouer  1 quelle  couronne  civique  lui  est  réservée  1b 
Mélanges.  Moyen  préliminaire  d'encourager  l’a- 
griculture dans  les  départements^  où  les  terres  sont 
morcelées  et  divisées  k l'infini , en  les  réunissant  sur 
un  plan  régulier. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CI5Q-CEHTS. 

Suite  de  la  séance  du  9 messidor. 

Dumolard  demande  le  renvoi  de  ses  observations 
à la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  les  dé- 
veloppements du  titre  de  la  Consütuüoo  concemani 
les  relations  extérieures:  il  propose  en  outre  un  mes- 
sage au  Directoire,  pour  avoir  des  renseignements, 
1*  sur  les  événements  qui  ont  suivi,  dans  les  Etats 
de  Venise,  le  manifeste  du  généra!  Buonaparte; 
T sur  les  motifs  qui  oui  empêché  le  Directoire  d'eu 
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instruire  les  deux  Conseils;  3*  sur  les  mouvements  et 
la  révolution  qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  de 
Gènes , et  sur  la  part  volontaire  ou  forcée  qu'y  ont 
prise  les  agents  de  notre  gouvememeiil  : A”  enfin , 
sur  l'origine , la  nature  et  l'état  actuel  des  difficultés 
qu'on  dit  être  élevées  entre  le  corps  helvétique  cl  la 
France.  Garan-Coulon  trouve  inconstitutionnelle  la 
motion  de  Dumolard;  riniliatire  pour  les  traités  de 
paix,  ou  les  déclarations  de  guerre,  est  interdite  au 
Corps  légbiatif  ; Une  peut  délibérer  sur  de  tels  objets 
qu'en  comité  secret:  U demande  l'ordre  du  jour  sur 
rimprt^sion  du  discours,  qui  avait  été  réclamée.  Elle 
est  ordonnée.  BaÜleul  justifie  ce  qui  s'est  fait  à Ve- 
nise, et  la  conduite  du  Directoire:  U traite  d'absurde 
le  discours  qu'on  vient  d'entendre , et  demande  l'or- 
dre du  jour.  Doulcct  approuve  la  conduite  de  Buona- 
parte, et  bl&me  le  silence  du  Directoire:  U oc  con- 
fit pas  que  Gênes  et  Venise,  qui  étaient  neutres  ou 
aUiés,  lorsque  la  coalition  soutenait  l'effort  de  nos 
sol^ts,  aient  voulu  la  guerre  au  moment  où  l'empe- 
reur demande  la  paix,  et  que  les  cantons  helvéti- 
ques aient  voulu  rompre  les  nœuds  d'une  antique 
amitié:  U appuie,  ainsi  que  Boissy-d'Anglas,  les 
propositions  de  Dumolard.  Guillemardet  justifie  la 
conduite  des  peuples  d'itaüc  et  celte  du  Directoire  ; 
les  révolutions  de  Venise  et  de  Gênes  doivent  nous 
être  étrangères.  11  demande  l'ordre,  du  jour.  Bornes 
trouve  inexcusable  le  silence  du  Directoire , quoi- 
qn'en  ait  dit  fiailleul  ; quelles  que  soient  les  hostili- 
tés , quelle  que  soit  la  conduite  d'un  gouvernement, 
le  droit  d'une  année  victorieuse  ne  va  pas  jusqu'à  le 
renverser  : il  vote  pour  l'adoption  de  la  motion.  Thi- 
baudeau  en  demande  le  renvoi  à la  commission 
chargée  de  donner  les  développements  nécessaires 
aux  articles  consUtuÜonncls , relatifs  aux  droits  du 
Corps  législattf  sur  les  négociations.  Dumolard  se 
range  à cci  avis.  Le  renvoi  est  ordonné.  — Dauchy 
fait  adopter  un  projet  leudaol  à faire  payer  le  troi- 
sième cinquième  des  contributions , d'après  les  rùlcs 
provisoires,  en  numéraire. 

COIVSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  A wtessidor. 

Fin  de  la  discussion  sor  la  résolution  du  30  germi- 
nal, relative  à la  déprédation  du  papier-monnaie. 
Elle  est  combattue  par  Laitache  et  appuyée  par  Mol- 
levault  Le  Conseil  l'approuve. 


N**  2B2.  Duodi  1 9 nteiiaiid«r  (30juin. 


Coblcntz.  — Ordonnance  du  consistoire  de  Trê- 
ves , en  faveur  de  la  déclaration  exigée  des  curés. 


RÉI*DBLIQCE  FRANÇAISE. 

Paris , le  11  messidor. 

Extrait  du  proeis-oerbat  de  la  séance  publique  du  Mreetolre 
exécutif,  du  10  messidor  an  V. 

Le  Directoire , accompagné  de  scs  ministres  et  des 
membres  du  corps  diplomatique , passe  dans  la  salle 
de  ses  audiences  publiques,  pour  y recevoir  vingt-un 
drapeaux  restant  de  ceux  conquis  par  l'armée  d'Italie, 
envoyés  par  le  chef  de  cette  aimée  Invincible. 

Un  nombreux  concours  de  dloyens  garnissait  la 
salle,  et  la  musique  militaire  exécutait  les  airs  de  la 
victoire. 

Les  drapeaux  sont  introduits  au  milieu  des  plus 
vives  acciamalions. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  le  général  de  dl- 
visiou  Serrurier,  venu  pour  offrir  au  Directoire  ceo 
glorieux  trophées,  et  dit  : 
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Ciioyeos  directcare, 

L'armée  (flialle  ne  poutali  entreprendre  nne  hourrile 
ramiMgne  mju  cuelltir  de  nouveaux  laurier»;  ^ic  ii’a  pris 
lirs  armes  <|ue  pendant  qudqucs  Jours,  et  de  oombreus 
drapeaux  v Icnnent  aufiacjiter  le»  trophées  dont  dio  a d<là 
rempli  cette  enceinte. 

ns  \ous  sont  présentés  par  un  des  généraux  qui  ont  le 
plus  contribué  i la  gloire  de  l’année  ; eu  vous  nommant  le 
brave  Serrurier,  cVst  tous  rappeler  la  prise  de  celte  fa- 
meuse forteresse  dont  la  conquête  est  due  à son  courage  et 
a ses  savantes  dispositions. 

S’il  a vaincu  beaucoup  d’ennemis  par  ses  laienls  mllt- 
laires , II  a fait  encore  plus  d'amis  à la  République  par  ses 
vertus  sociales. 

Au  seul  nom  de  la  paix,  nos  braves  guerriers  ont  su»« 
peudu  leurs  conquêtes,  mais  ils  conservent  cette  attitude 
hère  et  imposante  qui  présage  de  nouTcllcs  victoires , si 
nous  sommes  forcé»  à reprendre  les  armes. 

Espérons,  pour  le  bonheur  de  riiumanlté,  que  nos  en* 
nemis  connaîtront  mieux  leurs  Intérêts  ; Ils  n'uublIcroQt  pas 
que  les  paix  les  plus  mémorables  avaient  été  offertes  plu- 
sieurs années  au|>aravint  aux  mêmes  comiUlons,  et  que 
l’obstination  imprudente  des  goureroemoots  ne  fit  que  pro- 
longer des  malheurs  inutiles. 

Ils  n’üublierotU  pas  surtout  que  les  pas  des  Français  ont 
été  marqués  Jusqu'il  par  des  victoires,  et  que  l’armée 
d’Italie  saurait  conserver  son  surnom  tTimfncibte, 

Le  général  Serrurier  s'éooDce  ensoUe  ca  ces  termes: 
Citoyens  directeurs, 

Je  vous  présente  vingi-uo  drapeaux  restant  encore  de 
ceux  pris  sur  les  ennemis  de  ta  République  par  l’armée 
d'Italie,  pcudani  le  court  esiiacc  de  celle  mémorable  cam- 
pagne ; ces  trophées  sont  le  résultat  des  sages  combinaisons 
du  général  en  cbeffiuonapaiie,  secondé  par  les  généraux 
chargé»  de  faire  exécuter  ses  ordres,  et  par  l'Intrépidité 
de»  braves  soldats  républicains  ; Ils  seront  toujours  Invln» 
dbtea,  cltoyeas  directeurs , contre  les  rois  qui  refuseraient 
de  reconnaître  la  Hépubli<(ue  française. 

Le  moment  actuel , où  tout  semble  présager  une  paix 
durable,  est  employé,  par  l'année  d'Italie,  & rinslnicüon 
et  au  rétablissement  de  ladisclpllno,  qui  s’altère  toujours 
dorant  une  guerre  aussi  active.  Telle  est  la  manière  dont 
le  général  en  chef  occupe  l’armée,  de  sorte  que  s'il  faut 
combattre,  elle  sera  Imlruilst  si  elle  rentre  «i  France, 
elle  aura  de  nouveaux  droits  à la  reconnaissance  publl<{uc , 
par  te  bon  ordre  qu'elle  maintiendra. 

Recevez , citoyens  directeurs , rassurancc  de  son  entier 
dévouLinenl,  aiu»l  que  son  serment  de  défendre  Jusqu’è  la 
mort  le  gouveruement  actuel,  c’est-à-dire  la  coasütuUon 
de  l’an  III. 

Le  président  répond  au  général  Serrurier  t 
Brave  généra) , 

TiCS  nombreux  trophées  dont  rinrlnelMe  armée  frîtalle 
a déjà  fait  hommage  au  Directoire  exécutif,  ne  dimlmienl 
rien  de  renlbouslasme  avec  lequel  II  reçoit  ceux-ci  de  votre 
main.  Un  Intérêt  de  plu»  l’attache  même  à ces  derniers, 
puisqu'il  y voit , avec  le  fruit  de  la  victoire  toqjours  ddàie, 
le  gage  de  la  paix  qui  doit  dans  peu  couronner  les  travaux 
de  nos  braves  défenseurs. 

Ces  drapeaux  reçoivent  un  nouveau  lustre , présentés  par 
un  guerrier  dont  le  nom  doit  aller  à l'Immortalité  avec  le 
souvenir  des  batailles  de  Hondovl  et  de  Gastlglione,  des 
passages  du  Tagliamento  et  do  l’Isonzo,  de  la  prise  de 
Mantour  et  de  celle  de  Grsdlsea. 

Parmi  les  titres  qui  cumposeront  la  gloire  du  vainqueur 
d’Italie , l’blsiolre  remarquera  le  soin  généreux  qu'a  pris 
ce  héros  de  rendre  à chacun  de  scs  compagnons  d'armes  le 
tribut d’élogcs  mérité;  ce  qu*fl  dit  de  vous,  général,  prouve 
qui!  |K>s»ède  aussi  fart  de  eonnaltre  les  homme» , de  dé- 
rouTiir  h-ur»  talcais  sous  les  dehors  de  la  modestie,  de 
chmhcr  la  vertu  loin  des  raines  paroles  et  de  i'oMentatlon, 
ri  d’appréder  le  dvlMne  par  les  senices  réels  reitdus  à la 
patrie. 

Craint  des  ennemis  du  dehors,  chéri  de  tous  ceux  qui 
soupirent  au-dedans  après  te  retour  de  Tordre,  sûr  d'une 
réputation  immorleile  et  sans  tache,  Il  ne  doit,  général, 
manquer  à votre  bonheur  que  de  voir  votre  pays  jouir  da 
bienfaits  de  la  paix;  vous  recueUieres  bientôt  ce  fruit  dt 
roa  Invanx , et  ja  ma  félldtc  d’avoir  A vous  exprimer  eu  ce 
Bioincnt  dsa  sentiments  si  honorables  pour  vous,  au  nom 
du  Directoire  exécutif,  au  nom  de  tous  les  Imu»  Français  et 
de  tous  les  amis  de  la  liépubtiquc. 
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Le  président  donne  raccolade  an  géoéràl  Sermrfer 
ét  i ses  deux  aldes-de-camp,  et  fait  dcMi  I chactm  de 
ces  derniers,  au  nom  de  U République,  d’une  paire 
de  pistolets  de  la  manufacture  nationale  de  VersaUN. 
Un  autre  don  est  réservé  au  général  Serrurier. 

Les  assistants  applaudissent , avec  transport , autant 
à la  modestie  qu'à  la  valeur  de  ces  héros. 

Les  drapeaux  défllcnt  ensuite  entre  les  deux  haies 
de  grenadiers  qui  bordaient  la  salle,  et  sont  déposé 
auprès  des  autres  monomenls  qui  aitestcot  les  nom- 
breuses victoire»  de  l'armée  d’Italie. 

Le  Directoire  rentre  dans  le  lieu  de  ses  séances  dans 
le  même  ordre  qu'il  en  éiali  sorlL 

CORPS  LfiOlhLATiF. 

COKSElb  I)£S  CUq-CCKTS. 

S/anc<  (fw  0 mtuitior» 

Nouvelles  réclamations  des  employés  au  ministère 
des  ûnances,  dont  le  traitement  est  entièrement  ar- 
riéré. Debonnières  drmande  un  rapport  à ce  xujet, 
sous  48  heures.  Adopté.  — Réponse  du  Directoire 
au  message,  par  lequel  le  Conseil  avait  demandé 
compte  des  motifs  pour  lesquels  beaucoup  de  prêtres 
languissent  détenus  : U adresse  un  rapport  au  minis- 
tre de  la  police , qui  dtc  toutes  les  lois  rendues  sur 
les  prêtres  Insermentés.  aCcs  lois,  dit-il,  sc  conlre- 
s disant  toutes,  et  n’étant  point  rapportées,  laixscm 

■ les  adminlsU'ateurs  dans  rincertiiutlc.  Les  uns  met- 
» tent  les  prêtres  en  liberté  ; les  autres  les  rcticn- 

■ nent  en  prison.  « Le  ministre  termine  en  disant 
que  le  résultat  des  diverses  propositions  faites,  et  do 
rapport  de  la  loi  du  3 brumaire,  est  la  rcoirée  pres- 
qu’unlverselle  des  prêtres  déporté»,  qnl  corrompent 
l’esprit  public..  (Murmures.)  Quelques  membres  ré- 
clament contre  l’impunité  accordée  h ceux  qui  tiea- 
nent  en  réclusion  des  prêtres  dont  la  loi  a prononcé 
la  liberté.  CamlUe  Jordan  denunde  que  le)  rapport 
qu'il  a présenté , et  qui  tend  à ramener  les  adminis- 
iratcun  dans  la  ligne  des  principes , soit  mis  à 1a 
discussion.  Adopté.  Villers  demande  que  la  com- 
missioii  nommée  pour  faire  un  raport  sur  U répar- 
tition du  milliard  promis  aux  années,  présente  son 
travail.  Arrêté  qu’il  sera  présenté  dans  la  déca^ 
suixante.  — Rapport  de  Vassc,  sur  la  pétition  ét 
Louis-Joseph  Bourboo-Conti , et  celle  de  Marie-Adé- 
laïde de  Penthièvre,  veuve  d’Orléans,  réclamant  II 
main-levée  du  séouestre  mis  sur  leurs  Mena  : le  rap- 
porteur propose  u’aceorder  celte  main  levée,  et  de 
leur  rendre,  avec  la  pleine  et  entière  Joubsaocc  ét 
ces  biens,  leurs  droits  de  citoyens.  Adopté  à rnia- 
nimité. 

COXSEIL  DBS  AlfCIBXS. 

SéattctàuH  messidor. 

Pescbcnrfaii  approuver  la  résolution  du  8 ventôse, 
relative  au  mode  de  liquidation  des  créauces  exigi- 
bles. — Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolntba 
oonccmanl  rimpriiaerle  de  ia  llépubliqiae.  lUcbou 
voie  en  sa  favx:ar* 

COaSEIL  DES  UlfQ-CSETS. 

Séatue  du  7 wteisidor. 

Second  projet  de  Gibcrt-DesoMllères,  tendant  à 
suspendre  provisoirement  le  paiement  des  bons  et 
ordonnances  délivrés  par  les  ministres  et  payables 
par  la  irésorcrie.  Thr^ndeau  le  combat  et  entre  dans 
an  très  loog  développement  sur  le  moyen  d'étaMir 
l’équilibre  entre  les  recetios  ordlneiree  oi  lee  dé- 
penses. 


N*  283.  TrlMI  fS  memMor  (1"  juillet). 


Angteierrr.  — Rénnloo  de  h cour  martiale  ■cm- 


73S 


11797) 


[AN  V] 


■née  ponr  Jn^tr  Parker.  Inatrucilon  de  la  procédure. 
— Triste  situation  de  l’Irlande  ; l'autorité  ctYllc  7 est 
suspendue,  et  a hit  place  i la  puissance  ntUltairc. 
Extrême  irriution  des  partis. 

Uilanga.  — Iléllcxlons  sur  les  troubles  du  Pié- 
mont. 


œBPS  LÉOISLATIF. 

COaSaiL  DU  CIUQ-CDtlTS. 

Suite  de  la  eeance  du  7 meuidar. 

Fin  de  l'opinion  de  Thibaudeau  : il  propose  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  à la  vente  des  domaines  na- 
lionaux  : quant  à celui  qui  a pour  objet  la  classifica- 
tion absolue  des  recettes  et  la  suppression  du  paie- 
ment des  ordonnances,  il  en  demande  l'ajourncuient. 
Cet  avis  est  appuyé  par  Dubois  (des  Vosges).  Glbert- 
Desmolières  croit  que  le  bien  du  service  exige  les  me- 
sures préliminaires  qu’il  a proposées.  Tarbé  insiste 

Four  que  le  projet  soit  mis  aux  voix.  Crassons  (de 
Hérault)  s'oppose  i la  suspension  des  paiements  ar- 
I rlérés,  qui  peut  faire  manquer  le  service  de  l'extraor- 

I dinaire  : il  demande  que  le  projet  soit  ajourné  au 

I lendemain,  sans  autre  délai,  et  que  la  commUon 

s'occupe  du  travail  sur  les  recettes  et  dépenses  jour- 
nalières. Adopté. 

CIIXSXIL  DES  Aiictxia. 
séance  du  7 meuidor. 

Rapport  de  Barbé-Marbols  sur  la  résolution  rela- 
tive i l’envoi  de  nouveaux  agents  du  Directoire  à 
Saint-Domingue  : il  propose  de  l’approuver.  .Adopté. 
— Tblébaut  fait  rejeter  une  résolution  qui  annulait 
des  élections  faites  à Saint-Agalbon,  département  des 
C4tcs-<lu-Nord.  — Delamcllirie  en  fait  approuver  une 
qui  amiuUc  celles  de  Montcontour,  département  du 
I Gers. 

I COnSEIl.  DES  CISQ-CBHTS. 

i Séance  du  S meuidor, 

[ Dubruel,  an  nom  d’une  commission,  propose  do 

I rapporter  les  lois  qui  prononcent  les  peines  de  réclu- 

sion et  de  déportation  contre  les  prêtres  Insermentés, 
J et  de  déclarer  que  les  Individus  frappés  par  ces  lois 

rentrent  dans  la  classe  des  citoyens  français.  Jard- 
l’anvllliers  fait  prononcer  l’impression  et  l’ajoume- 
^ nient.  — On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de 

* Olbert-Dcsmollères.  Limon  l’appuie.  GulUemardet 

I le  combaL 


N*  284.  9usrtldU  14  nietNsia*r  ( 2 juill.  ) 


UaUe.  — Première  séance  publique  de  la  munkl- 
paiité  de  Venise  : le  patriarebe,  accompagné  de  son 
clergé,  s’y  présente,  prononce  un  discours  analogue 
aux  circonsunces,  et  prête  le  serment  de  fidélité. 
Proclamation  d’une  résolution  tendante  kerapêcber  la 
contrefaçon  des  ouvrages,  et  en  assurer  la  propriété 
à leurs  auteurs.  Une  seconde  délibération  met  en  ac- 
tivité des  joges-de-palx  et  un  tribunal  correctionnel. 
D’après  nn  rapport  du  comité  de  salut  public,  la  mu- 
nl^lité  confirme  les  lois  existantes  sur  les  jeux  de 
liasard.  — UescrlpUon  des  lies  grecques  possédées 
par  la  république  de  Venise. 

Mélanges.  — Observations  sur  le  nouveau  système 
des  monnaies.  — L’auteur  prétend  qu’il  est  bien 
moins  avantageux  que  l’ancien,  en  ce  qu’il  admet 
beaucoup  plus  d’alliage,  et  qu'il  place  notre  monnaie 
au-dessous  de  toutes  les  autres. 


CORPS  IJÈGISL.ATIF. 

COKSEIL  DES  CI.XQ-CENTS. 

SuU$  4*  /«  tétmet  éu  8 wMsiéùr, 
Debonnières  croît  que  rien  n>st  plus  urgent  que 
d'adopter  le  projet  de  la  commlwlon,  afin  de  faire 
ceiaer  lea  dâtordre»  exUlaiiU  : alors,  ou  ue  ae  refu- 
sera pas  aux  besoins  du  gouvernemeot.  Mavcu\re 
veut  qu'on  mette  le  gonvcmeinent  à portée  de  bien 
faire  la  guerre,  pour  obtenir  la  paix,  et  qu'on  lui 
donne  de  grandes  marques  de  confiance  : il  conclut 
à rujournement , jusqu  a ce  aue  le  Conseil  soit  cer- 
tain de  l'exactitude  avec  laquelle  lescrvice  extraordi- 
naire sera  assuré  ï l'avenir. 

COIISBIL  DBS  AHCIBSSé 
Séatut  4m  8 meut4ar» 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  dépenses 
du  ministiu'e  des  relations  extérieures.  Texte  du  rap- 
port fait  sur  cette  résolution,  le  16  prairial,  par  Barbé- 
.Marbols. 


N*  285.  Quintldl  lAnarMl«i«r  (3  juill.) 


Ancône.  — Le  peuple  sc  déclare  libre  cl  indépen- 
dant. La  municipalité  sanctionne  son  vœu.  Le  com- 
mandant français  s'avance  à la  léte  d'une  colonne,  et 
déclare  la  municipalité  responsable  de  ce  qui  arrive. 
IjC  président  lui  répond  que  le  peuple  reprend  scs 
droits:  qu’il  veut  être  libre  ; cl  11  proteste,  en  son 
nom,  contre  l'article  du  traité  de  Tolcnlino,  qui  pro- 
met 1a  restitution  de  cette  ville  au  pape  : U réclame 
aussi  la  justice,  la  loyauté  et  la  protection  de  la  na- 
tion française,  promise  par  sa  constitution  tons  les 
peuples  qui  ont  le  courage  de  la  Hbcrié.  Après  cette 
déclaration,  lecommandant  français  sc  retire,  cl  sur- 
le-champ,  l'arbre  de  la  liberté  est  planté.  Députation 
envoyée  au  cardinal-évé<iue,  pour,  lui  Intimer  l’ordre 
de  rompre  toute  liaison  politique  avec  la  cour  de 
Rome.  Autre  députation  an  général  Buonapartc,  pour 
lui  rendre  comiHe  de  ce  qui  a'esl  passé. 

Boine.  — Le  marquis  Maa&iui  est  nommé  niinblre 
du  salnt-ûégc  auprès  de  la  République  fiançaise. 

(iânet,  — Arbres  de  la  liberté  plantés  de  tous  c6- 
téa  dans  1a  ville  ei  les  communautés  de  U rivière.  ^ 
OpéraiioDs  du  guuvcmemuit  proviaoirc,  géoérale- 
meot  approuvées. 


RÉPUBLIOUE  FRAaNÇAISB. 

Paris.  — IToclamaikm  des  oOicieni  municipaux 
de  lêUle,  relative  au  service  de  la  garde  natiuDalo 
pendant  la  tenue  des  conférences  qui  doivent  y avoir 
lieu  pour  la  paix. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIE5S. 

Suite  4e  ta  eéanct  du  6 MSuMar, 

Fin  du  rapport  de  Barbé-Marbols  : la  commission 
eonclot  au  rejet  de  1a  résolution.  Il  est  proooncé.  — 
Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  du  11  fioréal,  relative 
è la  contribnÜOD  personnelle,  somptuaire  et  mobi- 
~ Celle  concernant  riniprimeile  de  la  Répu- 
bUqua  cal  «paiement  rejetée  , après  quelques  délMUa 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  0 meuidor. 

Lemarchand-riomicouri  fait  accorder  une  prime 
d'encouragement  à tout  citoyen  qnl  tuera  des  lotips  ; 
on  remarque  dans  son  rajqwrt  un  rapprochement 
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entre  la  réunion  de  ce«  auimanx  féroces  et  celle  des 
sociétés  populaires.  — t<a  discussion  se  rétablit  snr  le 
projet  de  Gibert-Desmoliéres.  llérenFcer  demande  U 
question  préalable,  ou  du  moins  rajourneinent,  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  des  Anciens  ait  prononcé  sur 
la  première  résolution. 


2S0.  ^xtâdl  aaarmldor  (djuill.) 

Italie.  — I.a  cour  de  Toscane  déclare  qu'elle  don- 
nera toutes  les  satisfactions  possibles  pour  les  injures 
faites  aux  français,  è Uvourne  et  à Hsc.  Klle  a déjà 
puni  plusieurs  coupables. 

MiUm.  — Suppression  du  collège  belvéllqtic,  et 
agrégation  de  tous  les  biens  meubles  et  iiniiicubica 
au  grand  hôpital. 

Venise.  — l»roclamatlon  adressée  aux  matelots  et 
aux  soldats,  par  la  miiiicipaiité  provisoire,  dans  la~ 
quelle  on  leur  explique  les  mots  : libertd  et  t'goliti'. 
Un  les  prémunit  aussi  contre  les  séductious  cl  les  in* 
irlgues  de  ceux  qui  clicrclicnt  à leur  Inspirer,  contre 
le  gouvernement  actuel,  la  juste  liainc  qu'on  devait 
à l'ancienne  l}r«'innic.  Etabli>si'ment  d'une  société 
d'instruction  publique.  — Aulo-da-fédu  livre  d'or, 
de  la  corne  ducale,  et  de  tous  les  autres  attributs  du 
dogat.  Les  cendres  en  sont  jetées  au  tcdL 

COnPS  LÉGISLATIP. 

COXSBIL  DES  GINQ-CBXT8. 

Suite  ta  séance  du  0 messidor. 

Vaubianc  soutient  le  projet,  dont  le  bol  n'est  pas 
d'entraver,  mais  de  régulariser  le  service  : U réfute 
le  bruit  répandu  que  le  Cooscii  veut  refuser  des  fonds 
au  gouvernement,  et  l'empéchcr  de  faire  la  guerre  : 
il  combat  les  imputations  dirigées  contre  imu  partie 
des  membres  du  Conseil , qu'on  accuse  de  feindre  du 
respect  pour  la  Constitution , mais  de  vouloir  la  dé- 
truire. « Croyez,  dit-il,  que,  quelles  qu'aJcnl  été  les 
» les  opinions  de  ceux  qn'on  inculpe , la  Constitution 
B n'a  pas  de  jdus  zélés  défenseurs.  » Après  quelques 
observations,  Chollet  demande  l'ajourocment  du 
projet,  et  le  renvoi  à la  commission.  VauvHliers  ré- 
sume les  diverses  opinions,  et  vote  pour  le  projet  de 
la  commiasioii.  Tandis  que  Crassous  et  Bergier  font 
de  nouvelles  propositions,  Couppé  (des  CôUs  dn-iNord) 
annonce  qu'il  est  inutile  de  déiii^rer  ; qu'il  faut  ajour- 
ner la  décision , parce  que  la  première  résolution , 
qui  autorisait  la  trésorerie  à faire  des  négociations, 
vient  d'étre  rejetée  aux  Anciens  à l'unanimité.  Gibert 
prétend  que  cela  ne  doit  pas  empêcher  de  continuer. 
Oo  demande  de  toutes  ports  le  renvoi  des  projiosilloas 
à la  commissioo.  Adopté  au  milieu  d’une  vive  agita- 
tion. 

COXSEIL  DES  A.VC1ER8. 

S/ance  du  0 messidor. 

Happort  de  rortalis  sur  la  résolution  du  22  prairial 
dernier,  qni  abroge  les  lois  des  3 brumaire  an  IV  et 
ih  frimaire  an  V,  concernant  l'exclusion  des  fonc- 
tions publiques  : U résume  et  discute  toutes  les  ob- 
jections qui  ont  été  faites  ; établit  qu'elle  n’est  qu'un 
sage  retour  à l'ordre  cooMltuUonoel , à 1a  Justice,  à 
la  raisou,  au  véritable  Intérêt  public,  et  propose  de 
l'approuver.  Adopté  à runanimité. 


N*  267.  fKepitdll  IV  nieMildor  ( 5 juillet). 


Italie.  — Incivisme  de  la  ville  de  Viccnce.  - Sup- 
pression de  couTcnu  à Brescia,  ^ Go  capacia  ei  un 


[1797J 

aoberglstc  sont  fusillés  à Véronne,  comme  provoca- 
teurs et  auteurs  de  massacres  contre  des  Français. 

Mélanges.  — Paris.  — Observations  sur  les  ban- 
queroutes actuelles  et  sur  leurs  causes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  0 mesUdor, 

Lebrun , organe  d'une  commission , propose  le  re- 
jet de  la  résolution  du  30  prairial,  qui  autorise  U 
trésorerie  à faire  des  négociations,  attendu  qu'elle 
contient  des  erreurs  et  des  vices  de  rédaction.  La- 
combe-Saini-Michel  pense  que  cette  résolution , qnl 
serait  peut-être  bonne  dans  un  temps  calme,  en  pleine 
paix,  devient  désastreuse  dans  les  rirconslances  oé 
•e  trouve  la  République.  Dupont  ( de  Nemours  ) jus- 
tifîe  les  motifs  qui  l'ont  provoquée  : « Le  Conseil  des 
» Cinq-Cents  a vu  avec  douleur  l’arriéré  déplorable 
» d’une  mnltitode  de  dépenses  extrêmement  pres- 

• sanies  ; les  foncticnnaires  publics  non  payés  à l*aris 

• cl  dans  les  départements  , depuis  trois  ou  quatre 
» mois  : les  prisons,  tes  hospices  civils,  dans  un  éut 
» de  dénuement  affreux.  Cependant  le  Directoire  a 
s eu  à sa  disposition,  dans  les  trois  derniers  mob, 
» quatre-vingt-dix-sept  niiliions  de  recettes  effectives 
« eu  écus,  sans  compter  les  contributions  levées  dans 

• les  pays  étrangers  par  nos  armées,  qui  se  montent 
» à vingt  raillions  an  moins,  peut-être  au  double. 
» D'autre  part,  l'armée  d'Italie,  au  lieu  de  coûter, 
» rapporte  ; celle  du  nord  est  presque  entièrement 
» défrayée  par  la  république  batave,  et  celles  de 
» ilochc  et  de  Moreau  vivent  en  partie  sur  le  pays 
» ennemi.  C'est  au  milieu  dcceltericbossetrès  réelle, 
> de  ces  positions  militaires  si  propres  à ménager 
■ les  dépenses,  que  l'on  a sans  cesse  parlé  de  U pé- 
a mirie  des  finances  ; que  l'on  a tout  laissé  périr  de 
a misère,  rentiers,  employés,  hôpiuux,  prbous.  Le 
a Conseil  des  Cinq-Genls  a *u , et  l'on  peut  voir 
B comme  lui,  que  le  mal  vient  d'uu  gaspillage  rul- 
a neux  dans  les  dépenses  qui  se  font,  et  d'une  dbtri- 
a bulion  imparfaite  dans  celles  qui  se  paient,  a 
L'orateur  établit  par  des  faits  celte  double  vérité  : U 
rappelle  ensuite  le  message  cffra)ant  du  23  prairial 
sur  les  hôpitaux , dans  lequel  on  disait  que  les  ciifaois 
manquaient  de  lait  ! Pour  rendre  le  fait  plut  vérita- 
ble, le  26,  la  distribution  des  fonds  qid  leur  sont 
destinés  avait  été  suspendue , et  l'argeol  donné  aux 
bâtiments.  « Le  but  manifeste  du  Directoire  était 
a d'entratner  le  Corps  légblalif,  par  les  cris  des  em- 
a plojés,  par  les  larmes  des  indigents  et  des  maUdei, 
a dénués  de  scconrs,  I décréter  beaucoup  dlmpod- 
a Uons  nouvelles,  qui  auraient  rais  beauconp  de 
a places  à sa  disposition.  11  est  donc  impossible  de 
a désapprouver  le  motif  de  la  rénolulion  du  ConsHI 
a des  Cinq-Ccnls  : mais  ce  motif  , ne  peut  faire  ap- 
a prouver  une  résolution , dont  la  première  dispod- 
s lion  obscure  et  imprudente,  cl  dont  l’autre  serait 
a subversive  de  toi»  les  principes  d'admInbtraÜo«.a 
Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  résohi- 
Uon. 


N*m.  Octiill  18  mMMldor  (6  juillrt). 


La  Haye,  — Eut  de  la  marine  bau.e. 


coRi>s  legislatif. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CBNTS. 

.Séance  du  10  messidor. 

I*éliÜoo  de  122  coouuunes,  qui  déclarest  proferacr 
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la  religion  catholique»  cl  demandent  le  rappel  des 
ministres  de  leur  culte.  Itcnvoi  à la  commission.  — 
Mnard-Lagrare,  au  nom  d'ime  commission,  propose 
le  rapport  des  lois  contre  les  fugitifs  de  Toulon,  et 
rapplicallon  à ces  citoyens  des  lois  des  22  germinal 
et  22  prairial  an  lli,  couceruaut  les  évOncmenls  des 
31  avril,  1*'  et  2 mai  1793.  L'urgciice  est  mise  aux 
voix.  Savary  et  tluillemardet  demandent  l'ajourne- 
ment  : U v^t  ailoplé,  contre  l'avis  de  Simeon.  ~Oi- 
bert-l)esmo!lères  pressente  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  renvoyé  la  veille  à la  commission.  Ajourne- 
I ment.  Il  soumet  à la  discussion  le  troisième  projet, 

I tendant  à continuer  la  vente  des  domaines  dans  la 

Belgique.  Bcyiz  le  combat  : ces  domaines  sont  le  gage 
hypoUiélique  d'une  foule  de  créanciers,  qui  ont  prêté 
de  quoi  acquitter  une  somme  de  82  millions.  Impo- 
sée par  de  féroces  proconsuls,  sur  les  nobles,  les 
prêtres,  les  privilégiés  de  la  Belgique,  après  sa  con- 
quête : leur  vente  ne  tend  nullement  à assurer  le 
service  exiraoitllnaire.  Après  quelques  autres  déve- 
loppemeols,  Beytz  conclut  & la  suspension  des  alié- 
nations de  biens  nationaux,  surtout  dans  la  Belgique. 
Impression  du  discours. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  10  wieuider, 

Ménuault  fait  rejeter  une  résolution  du  h floréal, 
relative  aux  héritiers  des  relM'Ues  de  l'Ouest.  — Celle 
du  3 messidor,  qui  autorise  les  cuminissaires  de  la 
comptabilité  nationale  à déposer,  dans  les  greffes  des 
! juges-de-paix  on  des  tribunaux,  les  pièces  arguées  de 

! faux,  est  approuvée.  ~ Papport  de  Tronche!  sur  la 

! résolution  prise  en  faveur  de  la  ci-devant  duchesse 

I d'Orléans  et  du  ci-devant  prince  de  Conli  : après  avoir 

I félicité  le  Conseil  de  pouvoir  réparer  des  Injustices 

I commises  au  milieu  des  orages  révolutionnaires,  cl 

I de  sécher  les  larmes  de  quelques  Infortunés,  Iniéres- 

I sants  pour  les  dangers  qu'ils  ont  courus  par  les  pii- 

I valions  qu'ils  ont  souffertes,  et  par  leur  soumission 

' aux  lois,  le  rapporlcnr  propose  d’appronver  la  réso- 

^ lution.  Adopté  à runanimité. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  meuidor. 

Renvoi  à des  commissions  spéciales  d'une  foule 
de  pétillons  relatives  au  libre  exercice  des  cultes.  — 
Ou  cooüaue  la  discussiou  du  proMl  de  Giëerl-Bes- 
luolières.  Tarbé  l'envisage  sous  raspecl  de  l'intérêt 
général  de  la  Répobllqiie  ; il  invoque  laquesdon  préa- 
lable sur  toute  dcmaiulc  de  suspension  totale  ou  par- 
tielle dans  la  vente  des  domaines  naUimaux,  et  vote 
pour  que  la  résolution  proposée  soit  discutée  sans  dé- 
semparer. Portiez  (de  l'Oise)  est  du  même  avis.  Beylz 
I défend  son  opinion.  Tarbé  rétablit  la  sienne.  Vau- 

I blanc  et  Gibert  insistent  pour  que  le  projet  soit  mis 

i aux  voix.  Bonaveniure  et  Fabre  (de  l’Aude)  deman- 

I dent  rajoomemenu  La  question  préalable  sur  la  de- 

\ mande  en  suspension  de  vente , et!  adoptée  è la 

I presque  unanimité. 


N*  280.  Konkdi  tO  mesaiiilor  ( 7 juillet  ). 


Ratisbanne,  — I>écret  de  U commission  impériale 
annonijanl  le  rétablissement  de  la  paix. 

lialie.  — Réunion  des  villes  de  Reggio  et  de  Mo- 
dène  à la  république  lombarde.  — litstallallon  du 
gouvernement  provisoire  de  Gênes, 

nÊPUBLIOCE  FRANÇAISE. 

Parti  « le  IS  Tiiessidor. 

Le  Directoire  exécutif , cooshiénuil  que  si  l’étit  des 
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[ flnancM  n*a  pas  permis  de  donner,  cette  année,  aux  fêtes 
nationales,  toute  la  solennité  qu'elles  ntéritent  et  qu’elles 
auront  par  U suite,  on  peut  du  moins  célébrer,  par  des 
cérémonies  simples  et  peu  dispendieuses , les  fêies  conuué- 
niorallves  des  grands  événements  de  la  révolution  ; 

Considérant  que  la  k>l  du  6 thermidor  an  IV  ordonne 
que  rannlvcrsalrc  du  H juillet  sera  fêlé  dans  toute  la  Ré- 
ptibliquc; 

Que  le  gouvernement  doit  donc  s'empresser  de  célébrer 
avec  Intérêt  et  avec  une  attention  particultêre , sinon  a\ec 
un  éclat  que  ne  permettent  pas  les  circonstances,  un  jour 
si  mémorable  pour  les  amis  <le  la  liberté  et  pour  tous  les 
Français  sensibles  à la  gloire  de  leur  pays , arrête  t 

Art.  P*.  Le  30  messidor  au  malin,  la  fêle  du  IA  Juillet 
•era  annoncée  A Paris  par  une  salve  d'artillerie. 

II.  Les  ministres  et  toutes  les  autorités  constituées  de  U 
commune  se  réuniront,  h midi,  au  palids  national  du  Di- 
rectoire exécutif. 

IIT.  Le  président  du  Directoire  exécutif  prononcera  un 
discours. 

IV.  Le  conservatoire  de  musique  exécutera  des  chants 
patriotiques. 

A midi,  U garnison  donnera,  au  ChampHje-liars , lo 
spectacle  d'une  petite  guerre. 

V.  Il  T aura  grande  parade  militaire  dans  le  jardin  du 
Luvemlwurg  ; et  te  soir.  Il  y aura  des  danses  aux  Champs 
Elhiées  et  dans  le  jardin  du  palais  directorial. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont  char- 
gés , chacun  en  ce  qui  les  concerne , de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin. 

— Le  lord  Malcsbury,  plêDlpotcoüaire  de  l'Angle- 
terre, pour  1rs  négociations  de  la  paix,  est  arrivé  & 
Lille , k 16,  h six  heures  du  soir. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  il  meuidor. 

Dufour-Maisoucelle  fait  approuver  uuc  résolution 
du  25  prairial,  rapportant  l'arlicle  de  la  loi  du  21 
floréal  qui  excluait  le&élrangers  de  Paris  et  de  Ven- 
dôme. — Lacuée  vole  contre  la  résolulion  relative 
aux  vols  faits  aux  receveurs  des  deniers  puÛlcs, 
comme  propre  à provoquer  les  fraudes  et  les  abus. 
F.lle  est  rejetée.  — Discussion  sur  la  résolution  du 
18  floréal , relative  aux  transactions  antérieures  à la 
dépréciation  du  papier-monnaie.  Rarrenu  (d'Eure- 
ct-Loirc)  l'appuie.  GuupU-iTéfeln  en  vote  le  rejet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  meuidor. 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  colo- 
nies, présente  un  projet  de  résolution  qui  autorise  la 
Directoire  1 envoyer  quatre  agents  h Cayenne  et  aux 
lles-du  Vent.  U est  adopté  après  quelques  légers  dé- 
bats , ainsi  que  l'envoi  d'un  message  au  Directoire 
pour  lui  demander  communication  de  la  correspon- 
dance de  ses  agents.  — Emery,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  fait  un  rapport  sur  les  lois  relatives 
aux  pères,  mères,  aïeux  et  autres  parents  d'émigrés: 
la  commision,  d'accord  avec  la  France  entière,  les 
trouve  injustes;  le  rapporteur  en  établit  la  preuve 
dans  le  plus  grand  détail. 


N'2Ü0,  Déeadà  SOmeesIdor  (8juitlcl). 


Italie.  — Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire de  la  république  de  Gênes,  présidée  par  le  doge. 
Sa  première  pensée  est  d'exprimer  sa  profonde  recon- 
naissance envers  la  république  frau(;aisc  et  Buona- 
parlc , général  en  chef  de  l'armée  d'Italie , pour  leur 
bicnvciUance  particulièro,  et  riniérêt  qu'ils  prennent 
1 la  tranquillité  de  l'Etal  et  à la  réintégration  du 
)>etiple  génois  dans  rexerdee  de  ses  droits  et  de  sa 
souveraineté.  gouvernement  déclare  ensuite  qne 
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les  individus  qui  onl  sacrifié  leurs  priv|)é(;e»  pour 
jouir,  avec  leurs  cooclloyens  et  leurs  frères,  tics  av«Q. 
ts^s  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sont  bien  méritants 
de  U patrie,  ainsi  que  le  clergé  séculier  et  régnlier, 
son  digne  chef,  et  le  peuple  de  Gènes,  etc.  — Arbres 
delà  liberté  surmontés  du  bonnet  rouge,  plantés 
dans  les  places  publiques.  — Prédications  énergiques 
des  prêtres  séculiers  et  réguliers,  contre  le  pouvoir 
arbitraire.  — EnUiousUsme  général;  cris  mÔJüpHés 
de  Viue  la  liberté,  l’égalité  et  la  fraternité!  Vi»c 
rinvineibie  Huonaparte  et  le  respectable  Fay- 
pouU  ! 

Paris.  • Article  de  Ijenoir-I^Broclie , contre  les 
motions  d’ordre  faites  au  Gonseil  desCinq-Onls,  sur 
les  cultes,  les  cloches,  les  églises,  les  presbytères,  les 
émigrés,  et  contre  les  pétitions  arrangées  dans  le 
même  sens. 


cours  LÉGISLATIF. 

CO!fSEIL  DU  Cniq>€E1ITS. 

Sitttf  de  la  séattcf  du  ii  messidor, 

Emery  propose  un  projet  de  résolution  conforme 
aux  vues  énoncées  dans  son  rapport.  l.e  Consdl  en 
ordonne  l’Impression  et  l’ajournement. 

CONSeiL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  wussidor. 

Reprise  de  la  discussion  relative  aux  obUgaÜons 
antérieures  à la  dépréciation  du  papier-monnaie.  liC 
Conseil,  après  avoir  entendu  Thiébatit,  Dedeley- 
d'Agier  cl  Cretet  contre  la  résolution,  ta  rejette  à l’u- 
nanimité. — Baudin  résume  le  rapport  qu'il  a fait , 
le  29  prairial,  sur  les  postes  et  messageries  : la  com- 
mission a pensé  que  le  système  de  régie  intéressée  ne 
donnerait  point  le  produit  qu'on  est  en  droit  d’espé- 
rer des  postes,  et  qu’il  faut  en  reveolr  à les  mettre 
en  ferme  : il  propose  le  n^et  de  la  résolution. 


N”  291.  Primedl  91  meHHidor  [9  juillet). 


Gènes.  — Amnistie  générale,  en  exécution  d’mi 
article  de  la  convention  signée  à Mootebelio.  — Sup- 
pression des  anciennes  magistratures.  — Ordres  pour 
l'enlèvement  de  toutes  tes  armoiries, 
lUlte»  — Visite  du  général  Buonaparte  aux  repré- 
sentants helvétiques  qui  se  trouvaicul  à Capo-Lago. 


RÉPUBLIQUE  l-'RANÇATSE. 

Parts.  — Lettres  du  ministre  de  la  marine,  T ru- 
guet,  annoiM^ant  au  Directoire  qu'une  division  de  l’ar- 
mée navale  de  Toulon  a appareillé  le  10  du  mois,  cl 
que  tout  annonce  le  succès  de  sa  mission. 

Mélanges.  — Réflexions  de  Lenoir-Laroebe  sur  les 
cultes  et  leur  police  : il  établit  qn'éianl  tous  égaux 
devant  la  loi,  ils  ne  doivent  être  distiogoéa  par  aucun 
privilège;  que  la  société  qui  ics  garanlU  a le  droit 
tTexIger  de  ses  ministres  une  garantie  qn’lls  ne  tron- 
l^eronl,sous  aucun  rapport,  l’ordre  aocial,qn’lb 
respecteront  les  lois  et  le  gouvernement,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Stùte  de  la  séance  du  13  messidor 
Qumpion  (de  la  Ueuse)  na  veut  pas  qu'un  wrrieé 
aussi  imporuol  que  celui  des  sosies  soit  abaodoaoé 
à des  traltaou  : U vole  pour  U résoiutioo.  Dupont 
(de  Nemours)  développe  les  inconvénients  des  fermes, 
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et  renouvelle  m propositb)B  de  supprimer  ka  eonlre- 
aeiugs  : ü conclut  ou  rejet  Hegnler  défend  le  sys- 
lëme  de  la  ferme,  le  maintien  des oHiire-seiap , 
et  propose  ausai  le  rejet  de  la  résolution.  Elle  est 
rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE.NTS, 

Séa$tee  du  13  messidor, 

Vaublanc  dénonce  le  minUirc  Trugoet,  qui  daœ 
tous  les  mois  à Bolu  une  somme  ^ 1,800  livres  pour 
un  abonnement  au  lUimblicam  des  Colonies,  qaH 
rédige  : U rappt  Jie  que  ce  Bolu  est  l'auteur  d'om 
pièce  infâme  jouée  au  Cap,  dans  laquelle  on  repré- 
sentait les  propriétaires  blancs  comme  les  aarndis 
des  nègres,  et  pour  laquelle  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement ^ la  Seine  vient  de  condamner  Bolu  à nae 
amende  et  â des  réparaiioos  : l'opinant  demande  que 
le  journal  et  les  mandats  du  minore  solenl 
au  Directoire,  et  qu’U  soit  fait  un  rapport  pour  mvoir 
s'il  est  utile  que  des  ministres  paient  des  joumaUsicSi 
Adopté.  — Gibert-Desmolières  reproduit  le  projetée 
résolution  relatif  au  paiement  du  pris  des  ventes  dm 
domaines  nationaux,  ilannccnrd  réclame  i'bypotbè- 
que  spéciale  des  biens  de  la  Belgique  aux  créaoden 
cic  ce  pays.  Philippe  Delleville  vote  pour  le  projet  de 
la  commission.  Le  Conseil  l’adopte.  Texte  de  la  réso- 
lution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  messidor. 

Approbation  de  U résolution  relative  aux  opéra- 
tions de  1a  majorité  des  assemblées  primaires  de  Moal- 
brison. 

COmtIL  DES  CIN0-C1RT8. 

Séance  d»  1 3 messidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  Paflalre  de  la  compa- 
gnie Dijon.  Tltibaudcan  trouve  impossibie  de  justifier 
les  opérations  de  cette  compagnie , et  difficile  d’exca* 
scr  les  commissaires  de  1a  irésoinrie  : U persiste  i de- 
mander leur  suspension.  Bciurd-Lagmve  combat  ces 
coDciusioDs  : U demande  qu’on  s’occupe  d'asanrer 
rindépcndanee  constitutionnelle  delà  trésorerie , et 
de  régulariser  son  adminisiratioQ  intérieure,  en 
çant  ses  commissaires  sous  U surveiUaDcc  des  com- 
missions des  deux  conseils.  Ajourné. 


N*  292.  lluisdl  9*  wokemskûmr  ( 10  jaiUct). 


Vienne.  — Entrée  des  troupes  impériales  dans  Hi* 
trie  véniiiennc.  Manifeste  du  comte  de  Tbum  â cette 
occasion. 

Ilalie,  — Manifeste  du  gouveruement  prorkoiit dr 
Brescia  à tous  les  peuples  libres  d'iiaüe,  pour  les  mr 
gager  k former  une  république  une  et  ladivlilble. 

La  flaye,  — Ouverture  d'on  emprunt  de  daum 
millions  par  l'administration  provlndale  de  b IM» 
lande. 

Paris,  — Rapport  des  officiers  d’artillerie  attachés 
i Parsenal,  sur  nneendle  de  l'ateRer  des  lorgeun, 
et  dont  b cause  est  ignorée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEBS. 

Séante  du  ta  messidor. 

Discussion  sur  la  résolutioa  du  18  floréal , relative 
aux  paiements  el  coosignations  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant b dépréciation  du  papier-monnaie.  Girod  (de 
l’Ain)  termine  de  longues  réflexions  par  l'aveu  de 
i’Impoasibitiié  de  faire  ooe  loi  qui  condUe  loni  les 
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ioUrêts  : U vote  contre  la  ri^aoliilioD.  Elle  est  rejetée. 
—Le  Conseil  adopte  à runaDlinUé  la  résolailon  rela- 
live  aux  élections  du  département  des  Deax-Nëütes. 

COKSeiL  DBS  CtlfQ-CElVTS. 

Siéance  dv  15  messidor. 

Discussion  sur  le  projet  présenté  par  Bontoux  dans 
la  séance  du  18  prairial , relativement  aux  émigrés 
du  Haut  et  du  Bas-niiln.  Villers  le  combat  : l'excep- 
tion proposée  en  faveur  des  chefs  d'ateliers,  de  fabri- 
ques, de  manufactures,  etc,,  serait  un  moyen  de  ren- 
trée à tous  les  émigrés  de  ce  département  : Il  se  plaint 
de  ce  qu'en  protestant  du  plus  parfait  attacliemenl 
pour  la  CoDsÜtution,  on  emploie  tous  les  moyens  pos* 
bibles  pour  la  faire  violer.  De  violents  murmures  s'é- 
lèvent. On  demande  que  Villers  soit  rappelé  & l'or- 
dre. ...  11  8C  Justiflo  un  disant  qnll  n'a  pas  entendu 
parler  des  membres  du  Conseil  ; tl  soutlcul  qu'on  ne 
ne  peut  donner  nne  extension  & la  loi  existante , sans 
violer  la  CoosütuUou , et  demande  ta  question  préa- 
lable sur  le  projet  Siméon  établit  que  ce  qui  est  com- 
mandé par  riuimaiiité  et  les  intérêts  de  la  Républi- 
que , n'est  pas  défendu  par  la  Constitution  : la  pre- 
mière exception  à la  loi  existante  a pour  bot  le  bien 
puldic,  l’inlérôt  du  commerce  et  de  l’agriculture  : la 
seconde  est  un  acte  de  Justice  accordé  aux  circons- 
tances malheureuses  où  fut  jetée  une  foule  de  ci- 
toyens, surtout  ceux  du  Haut  et  Ros-Khin,  chez 
lesquels  la  terreur  fut  plus  terrible  qu'aillcurs , parce 
qu'elle  y fut  portée  par  Saint-Just  et  Lebas  : il  vote 
pour  le  projet 


N**  293.  Tridà  «S  niewitdor  (11  juillet). 


Berlin,  —Proclamation  du  roi  de  Prusse  , relative 
à divers  mandats  du  conseil  aullque  de  Vienne , qu'il 
considère  comme  des  empiétements  sur  ses  droits  de 
sonveraineté. 

Italie,  — Le  peuple  de  la  petite  république  de 
5>alnt-Mariu , favorisé  par  Ica  circonstances , présente 
au  Conseil  une  déclaration  par  laquelle  ü demande  : 
i*  Pabolilion  de  tout  décret  contraire  aux  statuts  ; 
2*  la  suppression  de  tout  titre  et  marque  de  noblesse; 
3*  l'observation  la  plus  parfaite  des  lofa  fondamen- 
tales et  statuaires. 


REPUBLIQUE  FRÂNÇALSE. 

Paris. Eloge  des  discours  du  général  Jourdan 

et  de  Boulay  (de  la  Meurlhc) , dans  la  discussion  sur 
les  cultes,  par  Lenoir-Laroebe. 

Mélanges.  — Analyse  d'un  écrit  Intitulé  : Des  Effets 
de  ta  Teireur,  par  Benjamin  Constant  : son  but  est 
de  prouver  que  la  terreur  u'a  pas  été  nécessaire  au 
salut  de  la  République  qui  a été  sauvée  malgré  la  ter- 
reur; qu'elle  n’a  fait  que  du  mal , et  que  c'est  elle 
qui  a légué  ^ la  République  aclucllc  tous  les  dan- 
gers qui,  aujourd'hui  encore,  la  menacent  de  toutes 
parts. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSfilL  I)£S  CinO-CEXTS, 

SiiiU  de  tm  téamr  dit  tS  messidor. 

Gnlllemardel  sonllent  que  TexcepHon  demandée 
est  Inconsiftuilonneile,  et  conclut  à la  question  préa- 
lable. Beytz,  après  sa  profession  de  fol  sur  l'éqiiUé 
des  lois  contre  les  émigrés , trace  le  tableau  effrayant 
de  la  terreur  portée  dans  le  Haut  et  le  Bas-Bhin  î 
trente  mille  individus  sont  allés  chercher  une  retraite 
dans  la  Forét-fiolrc,  et  n’ont  pu  rentrer  dans  les  dé- 
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lais  prescrits  : U conclut  à l'adoption  du  projet.  Im- 
presaioD, 

COU5CIL  DES  AXCIBXS. 

Séance  du  15  messidor, 

Defermont  est  nommé  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale,  à la  place  de  Gaudin  qui  a refusé. 

CORSBIL  DBS  CLXQ-CERTS. 

SéaneodH  10  messidor. 

Savary  expose  les  troubles  et  les  alarmes  qui  pour- 
suivent les  acqudreurs  de  domaines  nationaux  , et 
rimpallcnce  avec  laquelle  on  attend  la  discussion  sur 
les  cjiltes  ; rien  n'est  plus  Instant  que  de  s'en  occu- 
per ; Il  parle  des  écarts  dans  lesquels  on  s'esl  Jeté 
depuis  qu'on  a (ait  cniendre  à celle  tribune  des  prin- 
cipes aussi  Impolltlqnes  que  dangereux  et  subversifs 
de  tout  ordre  social  : il  demande  1*  que  le  rapport 
sur  les  presbytères  soit  fait , séance  tenante , ou  dans 
celle  du  lendemain  ; 2*  que  celui  de  l'aliénation  des 
autres  domaines  nstionaux  soit  tait  dans  cinq  Jonrs  ; 
3*  enfin,  que  la  discussion  sur  la  police  des  cultes 
soit  fixée  au  20  du  mois,  Uumolard,  en  convenant  de 
l'Importance  de  ces  objets,  déclare  que  l'Intention  du 
Conseil , sous  ce  rapiwrt , ne  doit  laisser  régner  ul 
doute  ni  bicertitnde  : les  lois  sur  les  colles,  sur  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  seront  exécutées  : la 
Constitution  sera  lonjours  la  règle  de  scs  délibéra- 
tions. • De  telles  craintes , ajoute-t-il , n’ont  pour 
s bul  réel  que  de  donner  i entendre  ce  que  la  ca- 
s lomnic  répand  avec  allection , que  le  Conseil  veut 
s renverser  le  gouvernement  établi  ; c’csl  ainsi  qu’on 
a veut  empêcher  le  retour  à la  jusiiee  el  le  ramener 

> sous  le  Joug  de  la  terreur  ; mais  de  telles  déclama- 
. tions  ne  l'arrêteront  pas.  » fl  demande  que  les 
ajournements  proposés  par  Savary  soient  prononcés. 
Adopté.  — La  discussion  se  rétablie  sur  les  émigrés 
du  Bas-llhin.  liailleul  s'élève  très  vivement  contre  le 
projet  el  toutes  les  autres  propositions  faites  depuis 
IC  commencement  du  mois  dernier  ; . Le  rapport  sur 
s les  cultes,  dit-il , équivaut  à la  plus  horrible  con.spt- 
s ration.  » Il  demande  ; 1*  la  question  préalable  sur 
le  projet  ; 2*  le  renvoi  des  pétillons  el  pièces  des  ad- 
ministrations des  départemenu  des  Haut  et  itas-flhin 
an  Directoire  ; 3*  un  message  pour  lui  demander 
quelles  mesures  II  a prises  pour  s'assurer  de  la  vé- 
rité sur  les  plaintes  relatives  i la  rentrée  de  nombre 
d'émigrés  ; et  dansie  cas  où  cette  rentrée  serait  réelle, 
ce  qu'il  a fait  pour  que  les  lois  soient  exécutées; 
Ù*  qu'il  rende  compte  de  la  silnallon  de  la  ttépubll- 
que , quant  à la  sdreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. Doulcct  demande  la  parole  contre  ce  manifeste 
de  guerre  civile.  Dumolard  la  demande  aassi.  Rlle  est 
également  réclamée  par  Villers,  (Julrol  el  antres.  On 
demande  rimpression.  Doulcct  Invoque  l'ordre  du 
jour,  Villers  Insiste  pour  rimpression.  Dumolard  s’y 
oppose  : Il  observe  que  le  discours  de  Dailleul  a moins 
été  consacré  à la  discussion  du  projet,  qu'au  déve- 
loppement d'une  accusation  colportée  depuis  quelque 
temps,  et  au  moyen  de  laquelle  on  voudrait  faire 
croire  à la  nation  qu'U  existe  dans  le  sein  du  Conseil 
un  système  tendant  i renverser  la  constllution  et  ù 
rappeler  les  émigrés;  « Il  est  des  hommes,  poursult- 

> U,  pour  qui  la  Iranqulllllé  publique  est  un  état  de 

> soulTrance,  el  qui  craigncol  que  le  retour  de  la  Jii.s- 

> tice  n'éclaire  les  crimes  qu'ils  ont  commis.  Ils  fré- 
» miront  lant  qu'U  sera  permis  de  répéter  dans  celle 
s enceinte  : Guerre  aux  fripons!  mort  aux  assas- 
» sins  ! • 
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IxmHres,  — M.  PUl  présente  son  bndjet  ; déclare 
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que  le  (léûcit  sur  le  produit  présumé  des  dernières 
Uxes  est  de  6G0,00U  livres  slcrllngs,  et  propose , 
pour  le  remplir,  de  nouvelles  taxes  sur  les  chevaux 
employés  à l'agriculture,  sur  le  poivre,  sur  les  char- 
bons de  terre,  sur  les  montres  et  pendules , ctc«  La 
première  taxe  est  adoptée. 

Gènes.  — Nombreuses  députations  de  la  ville  et  de 
TKtat,  qui  portent  leus  vœux  au  gouvernement  provi- 
soire , et  jurent  la  démocratie  ou  la  mort. 

Mélanges.  — Kxtrait  du  livre  de  Benjamin-Cons- 
tant , sur  les  Effets  de  la  Terreur.  L'auteur  s'adresse 
aux  anciens  amis  de  la  liberté,  et  leur  reproche  leur 
Indécision  actuelle,  leur  aveuglement,  l'impulsion 
rélrugade  qu'ils  ont  favosiséc  et  qui  les  menace  ; Il 
leur  indique  les  uiojens  de  rassurer  les  républicains 
sur  leurs  intentions. 


COnPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIHQ-CENTS* 

Suite  de  la  séaaet  dm  10  messidor, 

Pumolard  doniande  l'ordre  du  jour  sur  Tlmpres- 
slon  du  discours  de  Bailleul.  Adopté.  — Le  IMrcc- 
toire  api>clle,  par  un  message,  l'altention  du  Conseil 
sur  la  sUiialion  actuelle  de  Lyon.  Des  brigands,  con- 
nus sous  le  nom  de  chauffeurs  et  de  compagnons  de 
Jésus , auxquels  se  réunissent  des  déserteurs  et  des 
émigrés  rentrés,  exercent  jonrnellemcnt  des  vols  et 
des  assassinats  : plusieurs  défenseurs  de  la  patrie 
sont  tombés  sous  les  )M)ignards  de  ces  assassins,  qui 
veulent  entamer  la  contre-révolution  par  le  massacre 
de  tous  les  patriotes,  principalement  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  : le  Directoire  rend  justice  aux 
administrations  et  aux  habitants  de  Lvon  , qui  gé- 
missent de  ces  désordres  sans  pouvoir  les  prévenir  : 
il  les  attribue  è la  désorganisation  de  la  gendarmerie 
cl  è la  pusillanimité  des  tribunaux,  qui  o'osent  sévir 
contre  les  brigands  : il  invite  le  Conseil  à prendre 
(le  promptes  mesures  pour  arrêter  le  cours  de  ces 
assassinats.  On  demande  l'impression.  Plusieurs  voix  ; 
« L’ordre  du  jour  ! ■ Camille  Jordan , après  avoir 
observé  le  rapport  Intime  qui  existe  entre  ce  message 
et  le  discours  de  Bailleul , se  félicite  de  ce  nue  ie  Di- 
rectoire lui  fournit  l'occasion  de  venger  rhonneur 
de  ses  concitoyens  indignement  outragés  : les  crimes 
dénoncés,  et  exagérés  peut-être , ont  été  commis  par 
des  voleurs  en  flagrant  délit  ; les  opinions  politiques 
leur  sont  étrangères  : un  seul  événement  a eu  la  ven- 
geance pour  cause  : un  jeune  homme  rencontre  un 
membre  du  tribunal  révolutionnaire  de  Feurs,  il  lui 
donne  un  coup  de  poignard;  le  monstre  était  l'as- 
sassin de  son  ^rc.  L'orateur  est  bien  loin  d'approu- 
ver cette  vengeance;  mais  n'élall-clie  pas,  jusqu'à 
un  ccriain  point,  digne  de  pardon?  Il  établit  que  le 
nireclolrc  oc  pont  s'en  prendre  qu'à  lul-mèmc  et  à 
ses  agents , des  délits  dont  11  se  plaint,  puisque  Lyon 
est  sous  le  régime  militaire  et  dans  sa  dépendance  la 
plus  absolue.  Il  justifie  ensuite  le  caractère  et  les 
mœurs  des  Lyonnais;  Il  rappelle  cette  époque  fatale 
où  huit  mille  citoyens  furent  égorgés  de  sang-froid, 
leurs  habilatloDs  réduites  en  cendres,  leurs  biens  con- 
fisqués, et  une  population  proscrite  en  masse.  L'hon- 
neur seul  reste  aux  I.yonnals,  et  on  veut  le  leur  en- 
lever I 11  demande  l'ordre  du  jour  snr  le  message  et 
sur  l'impression.  Béraud  observe  que  le  bureau  cen- 
tral est  composé  des  créatures  du  proconsul  qui  op- 
prima Lyon  : leur  tlleuce  est  une  combinaison  per- 
ide,  dont  le  but  est  de  tolérer,  de  provoquer  même 
des  excès,  pour  en  accuser  ensuite  les  Lyonnais  : il 
demande  que  la  discussion  s'oovre  sur  le  reoonvellc- 
ment  des  bureaux  centranx,  et  qu'on  Imprime  le 
BKssage.  Kambaud  eoirc  dans  plusieurs  détails  jos- 
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tificalifs  de  la  condoite  des  Lyonnais,  qu'il  ne  (ait 
pas  confondre  avec  les  brigands  qui  peuvent  s'intro- 
duire dans  leur  ville,  ouverte  par  l'effet  de  siège 
qu'elle  a souteon  : il  demande  l'impression  du  mes- 
sage, et  son  renvoi  à l'examen  d'une  commlssloft. 
Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  messidor, 

Vernimenn  fait  approuver  la  résolution  snr  la  m- 
cepUon  du  3*  cinquième  des  contributions  deVaa 
IV,  à valoir  sur  les  contributions  directes  de  l'an  V. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Séance  dm  il  messidor. 

Lecture  d'une  adresse  de  la  société  populaire  de 
Sainte-Méneliould , contenant  des  lojores  grossières 
contre  les  membres  du  nouveau  tiers,  qu'elle  accuse 
de  seconder  les  projets  conlre-révolutfonnalret  des 
Piimolard,  des  Boissy  d'Anglas , en  faisant  tous  les 
jours  et  appuyant  des  motions  en  faveur  des  émisés 
et  des  prêtres  réfractaires  : « Considérant  combiei 
» ces  scélérats  rentrent  de  toutes  parts , les  bons  ré- 
» publIcainsdcSainte-Ménehould  se  sont  réunis  pour 
» raviver  l'esprit  public,  engager  tous  les  amis  de 
■ la  paix  à eu  faire  de  même , et  s'opposer  de  loa- 
» tes  leurs  forces  à 1a  conlre-iévolulion,  tant  dési- 
» réc  par  les  émign^s  et  par  ces  scélérats  de  prêtres 
» qui  occupent  presque  toutes  les  séances  du  Corps 
» législatiC  » Celte  adresse,  interrompue  par  les 
plus  violents  murmures,  est  signée  Yillcmur,  prési- 
dent ; Delor , secrétaire. 
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Italie,  — Fête  publique  populaire , ordonnée  à 
Mamuue  parle  général  MiolUs.  I^e  livre  d'or,  con- 
tenant les  noms  des  nobles,  est  brûlé  au  pied  de  l'ar- 
bre de  la  Ubcrlé,  à Bologne.  Les  villes  d'Oimo,  de 
Jesi  et  Macerata,  électrisées  par  rcxem{de  d'AncûDe, 
crient  aussi  : la  Uberlc  ou  la  tnort  ! 


BÊPCBLIQUE  FRANÇALSE. 

Pans.  — Détails  d'iin  combat  terrible  entre  le 
corsaire  français  te  Prodige  et  neuf  navires  mar- 
chands, ennemis  : le  corsaire  en  prend  cinq.  BeUe 
conduite  des  capitaines  Laxarguc  et  Vaadcxaode. 


CORP.S  LÉGISLATIF. 

CONSItL  DES  CINQ-CESTS. 

Suite  de  la  séasKC  do  t7  uteuidar, 

FiN'Ssenrl  trouve  l'adresse  qu'on  vient  d'entendre 
si  extraordinaire,  si  ahsiirde,  qu'il  la  croit  rontre- 
faitc  : (I  demande  qu'elle  soit  envoyée  au  Directoire, 
et  que  ta  commission  chargée  d'un  rapport  sor  les 
sociélés  populaires,  le  fasse  Te  plus  lût  possible.  CuU- 
lemardct  pense  comme  le  préopinant,  cl  prend  les 
mêmes  conclusions.  Elles  sont  adoptées.  — La  dis- 
cussion te  rétablit  sur  les  fugitifs  du  Haut  et  Bas- 
Uhin.  Opinions  de  Thibaudeau  et  Qoatremere  coa- 
Ire  tonte  exception  nouvelle  qoi  pourrait  ouvrir  la 
porte  à de  véritables  émigrés.  Après  de  longs  débats, 
ie  Conseil  décide  que  le  délai  pour  rentrer  daiM  leurs 
foyers,  accordé  par  les  lois  du  22  nlvose  et  qua- 
trième jour  oompiémentaire , anx  réfugiés,  vivasU 
du  tramil  de  leurs  mains,  est  prorogé  de  six  mois, 
à compter  du  Jour  de  U présente.  Sont  réputés  vivre 
du  travail  de  leurs  mains,  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession  mécanlqiie  ou  mercantile,  ainsi  que 
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Icars  ft^mmes  el  leurs  enfams.  — Un  message  du  DU 
rectolre  annonce  que  les  Anglais  et  les  t^migri^s  ont 
fait  une  attaque  gémirale  dans  le  nord  de  Saint-Do- 
mingue , et  qu'ils  ont  éli  battus  par  les  républicains 
aux  ordres  des  généraux  DesToiirncaux  et  Toussaint- 
Louverturc  : tout  fuit  csjiéri'r  que  le  Port-au-Prince 
sera  bientôt  évacué.  Le  Conseil  déclare  que  l'armée 
républicaine  de  Saint-Domiuguc  a bien  mérité  de  la 
patrie. 

COffSEtL  DES  AXCIERS. 

üMnft  àn  17  messidor» 

Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  le  Direc- 
toire à envoyer  de  nouveaux  agents  particuliers  aux 
lies  du  Vent  et  la  Guyanne  française.  ~ Itcjei  de 
celle  relative  aux  déchûmes  et  réductions  sur  les  con- 
tributions foncières. 

CONSEIL  DSS  Cmo-CENTS. 

Séance  du  iS  messidor. 

Rapport  de  Slméon  sur  la  successlbiüté  des  enfants 
nés  hors  le  mariage.  Impression  et  ajournement  — 
Duchfttel  (de  la  Gironde) , appuyé  par  Crassous,  fait 
prendre  une  résolution  portant  qu'il  ne  sera  plus 
admis  d'opposition  & la  charge  des  vendeurs  des  ins- 
criptions sur  le  grand  livre , aussitôt  après  que  le 
transfert  el  l'extrait  de  Pinscripiion  vendue  auront 
été  visés  sans  opposition. 

CONSEIL  DES  AKCtEIfS. 

Séance  du  messidor, 

Lacnée  fait  rejeter  la  résolution  du  18  prairial,  re- 
lative au  irailemcnt  des  officiers  de  santé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  messidor. 

Renvoi  & ia  commission  existante  d'une  fonle  de 
pétitions  riS!laroant  le  libre  exercice  du  culte.  ^ 
(iFégoirc  de  Riimare  développe  les  mot!  fs  de  son  pro- 
jet do  résolution  pour  le  renouvellement  des  bureaux 
centraux.  [Hson  du  Galand  les  considère  comme  une 
émanation  de  la  puissance  exécutive , sous  son  en- 
tière dépendance,  et  auxquels  on  ne  doit  point  éten- 
dre la  loi  du  renouvellement. 
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Vienne,  — Amnistie  accordée  par  l'empereur  à 
tous  les  émigrés  de  ses  pays  bérédUaircs. 

Italie.  — Réclamation  de  la  municipalité  de  Fer- 
rare,  contre  les  ordres  du  général  Buonaparte,  pour 
l'union  de  cette  province  et  de  celle  de  Romagne  au 
Bolonais.  Envol  de  denx  députés  pour  inviter  le 
général  à lui  permettre  de  s'unir  à la  république 
cisalpine.  — Grande  fermentation  dans  tout  le 
liéuioni. 

Bâle.  — Les  hàbitants  de  1a  VatcHne  se  déclarent 
Indépendants  ; tous  les  officiers  civils,  non  orginaires 
du  pays,  sont  chassés.  Formation  de  sociétés  popn- 
iaircs  qui  correspondent  à 1a  Lombardie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇALSF., 

Paris.  — Annonce  d’on  grand  mouvement  sous 
couleur  terroriste,  concerté  entre  les  chefs  des  par- 
tis extrêmes,  qui  doit  avoir  Itou  sous  peu  de  jours , 
cl  ^nl  le  faubourg  Sainl-Anloiue  doit  être  le  Ibéâtrc. 

Littérature.  — Notice  sur  les  Essais  PAi/osopAi- 
ques  de  feu  Adam  Smlili , etc. , précédés  d’un  pré- 
cis de  sa  vie  et  de  ses  écrits,  par  Ofi8'''W  Stewart. 

Û*  56‘rie.  — Tome  fi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  fa  séance  du  10  messidor, 

Pison  demande  la  question  préalable  sur  le  projet. 
Frcsscnel  l'appuie,  sauf  certains  ainendcmcub  qu'il 
SC  réserve.  Après  avoir  entendu  quelques  autres  mem- 
bres , le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  le  lendemain  un 
nouveau  rapporL—  Villarel-Joyensc  représente  l’cx- 
cessive  mi^re  où  sc  trouvent  réduits  les  marins,  et 
fait  adre^siT  un  message  au  Directoire,  afin  de  savoir 
pourquoi  leur  solde  est  toujours  plus  arriérée  que 
celle  des  troupes  de  ligne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  iO  messidor. 

Approbation  : 1*  de  la  résolution  qui  déclare  que 
l'armée  de  Saint  I>oiningue  a bien  mérité  de  la  patrie; 
2*  de  celle  relative  à la  publication  des  criées;  3“  de 
celle  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  au  ministre  de  la 
justice. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  messidor, 

Grégoire  de  Rumarc  soumet  la  rédaction  delà  ré- 
solution sur  le  renouvellement  des  bureaux  centraux. 
Elle  est  adoptée.  — Delarue  présente , à la  place  de 
celui  qui  a été  rejeté  par  les  anciens,  un  nouveau 
projet  relatif  à ia  contribution  personnelle,  mobi- 
lière et  somptuaire.  Adopté.  — Rapport  de  IHirticz 
(de  roisc) , dans  lequel  11  établit  que  les  biens  don- 
nés pour  procurer  l'éducation  gratuite  & des  enfants 
pauvres,  ne  peuvent  être  considérés  comuic  biens 
ecclésiastiques,  et  qu'ils  doivent  être  conservés  aux 
boursiers;  ce  qu'il  appuie  du  point  si  important  de 
la  resUiuraliou  de  l'instruction  pul)lique  en  France. 
Duprat  demande  que  la  résolution  soit  étendue  à tous 
les  départements.  Adopté.  — Discussion  sur  la  po- 
lice générale  des  cultes.  Jourdan  (delà  liante- Vienne) 
parle  contre  les  projets  de  la  commission  : il  pense 
qu'elle  s'est  trop  abandonnée  à des  sentiments  d'iiu- 
manité,  qui  sont  quelquefois  faiblesse  dans  nn  lé- 
gislateur : il  craint  que  les  religions  qui,  d'après 
l’un  des  rapporteurs,  peuvent  avoir  la  force  d’ache- 
ver l'ouvrage  dcsléguiaieurs  sans  eux,  puissent  avoir 
aossi  celle  de  le  détruire  : il  demande  le  mainllen  de 
U loi  du  7 vendémiaire  an  IV,  en  subsliluant  ia  dé- 
claration suivante  à celle  prescrite  par  celte  loi  : « Je 
• promets  de  ne  rien  eiiseigucr  de  contraire  à la 
» Constitution  de  l'an  III,  soit  en  public,  soit  en 
» particulier  «• 

N*  297.  SepUdi  «9  ninxaidor  (15  juillet). 


RÉPlbUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  — Arrivée  d'Esscid-Aly-EfTcndi , ambassa- 
deur ottoman  près  la  République  français.  Détails 
de  sa  réception  k Lyon. 

Mélanges.  — Lettre  écrite  d'an  département  à un 
membre  du  nouveau  tiers,  par  nn  soi-disant  ami  : 
l'écrivain  semonce  le  dépoté  sur  ses  motions  au 
Corps  législatif;  )ul  expose  que  le  plus  grand  de  tous 
les  maux,  de  tous  les  crimes,  est  d'entraver  la  mar- 
che du  gouvernement,  de  travailler  à Ini  ôter  de  la 
paissance  et  de  la  considération,  par  antbipaihlc 
pour  les  personnes;  de  fomenter  des  idées  supersti- 
tieuses, etc, 
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COUPS  LÉGISLATIF. 

COTISEiL  DES  C15Q-CEÜTS. 

Suite  de  im  iéoncc  du  20  meuidor, 

Jourdan  (de  la  llaulc-Vienne)  demande  en  ouire 
qu'une  commission  soU  charg<!e  d'examiner  si  les  ar> 
(iclca  r%  2 et  A de  la  loi  du  U prairial  an  III  » qui 
attribuent  aux  communes  des  ddifices  originairement 
destinds  aux  exercices  d’nn  culte,  sont  contraires 
comme  il  le  pense,  àParllcIe  35A  de  la  Constitution. 
Fresseni'l  Jette  un  conp-d'œll  sur  la  Ivglslation  rela- 
tive aux  prêtres  catliollques:  les  lois  constamment 
rdvoluiloiinaires  portées  contre  eux,  proscrivent  en 
mass<*  : njiifumlenl  le  crime  cl  l’Innocence,  PinlenUon 
coupable  et  l'erreur  ; punissent  sans  proportion,  sans 
mesure;  s'appliquent  sans  accusation,  sans  jugement, 
et  mettent  eu  opposition  le  respect  pour  la  religiou 
avec  l'umour  (le  la  Udpulillque;  la  cause  des  trou- 
bles religieux  est  dans  les  entraves  mises  à la  liberti! 
(les  cultes:  l'orateur  propose  cette  llbert(^  dans  toute 
sa  latitude  ; les  costumes  et  les  cêr<^nionies  resteront 
inierciits  hors  des  lieux  indiqués  : les  dotations  per* 
])éluelics  ne  seront  pas  pennUes,  etc. 

COXSF.IL  DES  AXCICXS. 

Séaiue  du  20  meeslder» 

Kapport  de  Uosséc,  sur  la  résolution  du  lA  floréal 
qui  autorise  la  mise  en  ferme  des  messageries  : U 
propose  de  l'approuver.  Ajourué. 

COXSEIL  DES  CIRQ-CEHTS. 

S^ttnee  du  21  meeeUior, 

Prévôt  fait  OHvrlr  au  ministre  de  la  marine,  pour 
)ea  dépenses  de  son  déparlemenl,  pendant  le  reste  de 
l’an  V,  un  crédit  de  10  millions.  — Ueprisc  de  la  dls- 
('ussioii  sur  la  police  des  cultes.  Porte  établit  que  la 
déclaration  exigée  par  la  loi  du  7 vendémiaire , 
(jetons  les  ministres  du  culte,  est  nécessaire,  et 
((u’clle  est  également  politique:  il  vole  |K)urlc  main- 
tien de  la  lui.  1/iiicrer  examine  jusqu'où  i>cuvenl 
s'étendre  les  droits  du  culte,  et  surtout  du  culte  an* 
tique  de  nos  i>('*res,  qui  rappelle  le  plus  beau,  le  plus 
étonnant,  le  plus  magninqiic  des  systèmes. 


2'JS.  Oelidi  t«^meMMidor  (16  juillet). 


ttalh.  *••  r.a  société  d'instruction  publique  de 
.Milan  publie  une  adresse  aux  peuples  liltrcsde  l'Iia* 
Heet  à leurs  n^préscnlanls.  sur  la  nécessité  de  former 
une  république  uue  et  iudlvUiblc. 

KEPUBLIQUE  FHANÇAI.'ÎE. 

Pflrfj,  te  27  Messidor, 

DIRECTUIAK  EXicUTIF. 

lUtrait  du  proc^s-terbat  de  la  iéoncc  pubti<iHe  du  Dirrc' 
taire  executif ^ du  20  meuidor  an  y, 
Ca>nroriiiénieot  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire , du  15  de  ce  mob,  concernant  la  célébration 
delà  fête  commémorative  de  la  journée  du  lA  Juillet 
1789 , (V.  St  ) A midi  les  sept  inlnbtres  se  sont  réunb 
au  Palais-National  du  Directoire  exécutif,  dans  la 
salle  des  léancvs , où  ae  trouvaient  les  cinq  directeurs 
et  le  secrétaire  général. 

Los  merabriîs  du  corps  dipbmallque  se  sont  aussi 
rendus  dans  la  salle  des  audiences  particulières. 

Les  membres  des  dilTérentes  auloriiés  consliluées 
du  département  de  la  Seine  et  di  la  commune  de  1^- 
ris  SC  vont  réunis  pareiUemeul  au  Palais-National  du 
Directoire,  dausla  salle  des  audiences  publiques. 

Le  Directoire,  escorté  de  sa  garde  A pied,  et  pré- 
cédé de  scs  huissiers  et  meessagers  d'Etat,  des  ment' 
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bres  des  autorités  constituées , des  m(*mbres  du  corps 
diplomatique,  des  ministres  et  du  secrétaire  général, 
est  sorti  de  la  salle  de  ses  si'ances,  et  s'est  rendu  dus 
la  cour  intérieure  de  son  palais. 

Les  dlsposllions  nécessaires  7 avalent  été  faites.  Un 
vaste  amphithéâtre  s'élevait  au  milieu  de  la  cour;  Il 
était  surmonté  d'une  statue  de  la  Liberté,  et  orné  de 
trophées  militaires.  Cinq  sièges  étalent  placés  as 
fond  de  la  partie  supérieure,  pour  les  cinq  membres 
du  Directoire  ; un  sixième  était  sur  le  côté  droit,  ponr 
le  secrétaire  général  ; d'antres  étaient  disposés  ur 
doux  estrades  latérales,  pour  les  ministres:  ceuxdev* 
lioés  aux  membres  du  corw  diplomatique  occiip  iienl 
les  deux  côtés  du  devant  de  rampbilhéâlrc.  Le  pour* 
tour  était  préparé  de  manière  k recevoir  comuiudé* 
ment  les  membres  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées. 

En  avant  de  ramphllliéâtrc  et  de  chaque  côté, 
étaient  deux  orchestres  occupés  par  le  conservatoire 
de  musique  et  les  musiciens  de  la  garde  du  Direc- 
toire. 

La  garde  k pied  et  k cheval  était  rangée  dans  la 
cour.  Des  tropliées  de  drapeaux , élevés  en  l'Iionnear 
de  rhacunedes  aruuH^sdcta  Itépubliquc,  étaient  um* 
bragés  {»ar  des  arbres  verts  et  des  guirlandes  de  fouil- 
les de  chêne  et  de  laurier. 

Un  nombreux  concours  de  spectateurs  garnissait 
les  fenêtres  et  )a  cour  du  palais. 

I/O  Directoire  et  tout  te  cortège  ont  pris  séance  sur 
les  sièges  préparés  pour  les  recevtflr. 

Ia-Xi  chefs  de  la  garde  du  Directoire  étalent  rangés 
derrière  les  cinq  membres. 

Une  décharge  de  rarlillerie,  plac(^  dans  le  jardin 
du  l’alais  directorial,  annonce  l'ouverture  de  la  fête. 

La  musique  de  la  garde  et  le  conservatoire  de  mu* 
slque  exécutent  succeaaivoiacui|dusieure  symplionks 
et  des  airs  militaires. 

1.CS  éièvea  du  ConMrvatoire  chantent  eiiHiilie  un 
hymne  analogue  k la  fêle.  Les  spectateurs  y ontap* 
plaudi  avec  transporU 

Le  Directoire  su  lève;  U .<ie  (ait  un  profond  sileMe, 
et  le  président  prononce  le  disoiurs  suivant  : 

Français , 

Combieu  U est  doux  ds  célébrer  k Jour  qui  vil  oaltro  4 
Iit)ertâ;  cette  liberté  sortie  du  sein  de»  orages,  pn.VnM 
au  uillieudeUntUVcucils,  sauctkMinée  par  uni  de  victoires, 
cette  lilxTlé  cDlin,  que  garantit  une  constitution,  mKivclle 
encore , mais  déjà  é(>rouvée  par  de  si  viotenies  alU<pies, 
par  tant  de  sourîtes  menées,  par  de  si  grands  sueeès  1 

Quel  spectacle  suUlme,  (lue  celui  d'uo  Muplc  qui. 
déchiré  au-deUans  par  une  affreuse  guerre  dvlle,  cêroé 
au  dehors  par  les  pbatenges  d'une  coaUUon  monstroease, 
n'ayant  à leur  opposer  qu'une  jeunesse  sans  expérience, 
cbavec  itéamnolns  cl  disperse  tous  ses  enneinU,  inooda 
leurs  pruprt^  EUb,  venge  son  Uidép(mdance , couronne 
ses  Irmuiphrs  par  des  trsTtés  honorables,  et  stipule  ivee 
modération,  sur  le  théltiT  même  de  ses  vktolros,  tescoo- 
diiions  de  la  paix  et  du  repos  de  rEoropel  V<riU  eeqM 
peut  te  génie  de  U liberté  { volU  ce  que  peuvent  tes  bni 
qui  renversèrent  U ÜasÜUe  au  1&  juillet  ! 

Heureux  si , taudis  que  la  ItépuMique  naissante  éloosait 
l'Univers  par  l'éclat  de  ses  armes,  des  médianls,  soscités 
par  les  plut  viles  passions , par  la  jalousie , par  la  cupkblA, 
par  la  soif  de  la  vengeauce,  œ m fussent  efforcés  k l'cnfi 
de  déchirer  son  sein  I 

Mais  que  peuvent  ces  efforts  eonmlslfs  contre  la  vdooW 
nationale  qui  demande  un  terme  A U révolution  T En  vain 
l’alliance  est  faite  entre  l’anarchie  et  le  despotisme , entre 
la  fureur  el  l'hypocrisie,  entre  Louis  XVIU  et  l’ombre  de 
Marat , pour  auüautlr  le  pacte  social  de  03  ; Us  ne  ré<^ 
ront  pas  plus  A le  détruire  par  une  explodon  Aiblte,  qe*A 
exécuter  le  projet  de  le  démolir  pièce  A pièce. 

Républicains  afarmés  sur  le  sort  de  ta  ConsUtntten, 
rassurea*voiMi  uon,  laUUrténe  périra  ttobili  non,  es 
u'esl  point  une  marche  rétrograde  que  k retour  uéce»* 
salre  vers  un  but  qui  avait  été  oulrv-p^.  Nos  légbiateun 
sauront  i’arrêg;f  au  point  ntarqué  par  ta  justice  ; el  crtte 
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ligueur  du  Kouvcrncmciil  uul  a su  foudroyer  ranarcliie 
dans  sa  rage  « saura  Pemptelier  de  renailrc  » et  foudroyer 
te  royalisDie  à son  leur,  s'il  ose  relever  sa  této  proscrite. 

Amis  de  la  ni^pulilique^  ^oulei-vous  Idlicr  rinilantd'uno 
jouissance  Inaltérable  î âolgitex  de  ?ous  ces  restes  Impurs 
d* *une  secte  abhorrée,  ces  disciples  sanguinaires  de  Kobe^ 
pierre  et  de  Balxeuf,  qui  mêlent  insoieminent  leur  cause 
Infâme  k la  v6tre  { renvoyés  ces  hommes  atroces  parmi  les 
royalistes  qui  les  soudoient;  souTenez>vous  que  ce  sont 
leurs  seuls  excès  qui  ont  donné  quelque  consistance  au 
parti  qui  vous  semble  aujourd'hui  s'apprêter  k rétablir  le 
trOoc. 

Il  n'en  sera  rien,  et  le  serpent  mourra  de  ton  propre 
vcolu.  La  Hépubllquc,  dites-vous,  va  périr,  elle  est  en 
bulle  k tous  tes  efforts  de  la  malveillance  ; scs  ennemis 
rentrent  en  foule  ; le  fanatisme  agite  ses  torches  ardentes. 
Dites  plutôt  que  la  ConsUtutlou  est  bien  forte , pulsqu'avcc 
elle  la  Hépubllque  peut  déjà  braver  tant  d'ennemis  con» 
jurés  ; puisque  sa  trauqulllltd  Intérieure  n’en  est  pas  sen- 
siblement altérée;  puisque  chaque  jour,  depuis  les  vingt 
mois  de  son  organisation,  son  sort  n'a  cessé  de  t'améliorer; 
puisqu'elle  prospère,  malgré  les  clameurs,  malgré  la 
pénurie,  sous  les  ronces  dont  on  cherche  k l'éloulfer. 

Que  la  séparation  s'opère  donc  eolln  de  la  cause  des 
bons  d'avec  celle  des  penert;  que  nos  cimemls  soient 
comptés  et  leur  nullité  connue.  Que  tout  ce  qui  est  pro^, 
géoÀeux,  libre,  moral,  ami  de  l'ordre,  ami  des  arts,  sc 
rallie  au  pacte  de  l'an  111 , aux  autorités  qu’il  a établies; 
que  tout  ce  qui  est  haineux,  rampant,  licencieux,  lâche, 
faux  dévot,  agioteur,  inlrigaut,  se  range  dans  le  parti 
contraire  : d'un  côté  on  verra  le  corps  entier  de  la  nation  ; 
de  l'autre , une  poignée  de  misérabics  voués  k l'Ignominie^ 
et  qu’il  sufDt  d'avoir  signalés. 

fixais,  osex  enfin  vous  dire  républicains,  osex  faire 
cause  commune  avec  les  vainqueurs  de  l'Europe , vos  pères, 
vos  frères  et  vos  enfants  ; bouorex-vous  de  ce  titre  subllave. 
Quelle  est  celte  nouvelle  terreur  qui  voudrait  proscrire 
Jusqu’au  nom  de  citoyen  î U terreur!  c'est  elle  seule  qui 
doit  être  bannie  du  sol  de  la  liberté, qui  doit  être  réservée 
aux  ennemis  du  dehors.  Que  toute  abrme  cesse,  enfin, 
parmi  nous;  que  chacun,  en  t'aquUlanl  avec  fidélité  du 
tribut  que  lui  impose  le  besoin  de  l'Etat,  soit  sdr  de  son 
existence  et  de  scs  propriétés;  que  celui  qui  a acquis  de 
bonne  fol , jouisse  du  fruit  de  son  industries,  sans  crainte 
Id’élrc  dépouillé  i>ar  les  plus  cruels  ennemis,  de  la  Ilépu- 
bllquc.  sans  craiule  d'èlre  victime  de  son  civisme  et  de 
sa  confiance  dans  les  paroles  du  législateur,  sans  crainte 
d'invoquer  inutilement  la  charte  consUtulionoeUe  qui  a 
garanti  sa  possession. 

Français,  prenous  un  vol  supérieur;  planons  sur  les 
petits  Intérêts  qui  nous  divisent;  portons,  Jusqu’aux  pieds 
de  l'Elenvel , notre  hommage  libre  et  pur , que  clumun 
l’adore  â sa  manière,  pourvu  que  l’ofiVanue  commune  soit 
un  esprit  de  concorde  et  d’amour.  Le  domaine  des  lois  est 
séparé  de  celui  des  consciences  ; la  vraie  religion , quel  que 
soit  son  culte,  est  essentiellement  amie  de  l'ordre  et  do 
l’obligeance  due  aux  magistrats,  elle  est  donc  amie  de  la 
ConsUiuÜoa  républicaine  ; elle  recommande  l’amour  de  sas 
égaux, l’amour  do  la  patrie,  l'amour  des  vertus  privées; 
«die  est  donc  amie  de  la  morale  républicaine  ; que  tout 
culte  soit  donc  exercé  librement  sous  la  prolccUou  natlo- 
luüe,  et  qu’â  leur  tour,  ceux  qui,  naguère , Invoquaient 
pour  une  simple  tolérance,  ne  deviennent  pas  les  oppres- 
seurs de  leurs  concitoyens. 

Oui , la  révolution  est  terminée  ; vous  que  séduit  encore 
sous  des  points  de  vue  dllféreats,  la  trompeuse  perspec- 
tive d'un  mieux  tmagiualre , renonces  k des  Illusions  qui 
vous  rendent  malheureux,  abandonnes  des  projets  dont 
vous-mêmes  sériés  bientôt  les  victimes.  Le  temps  des 
exagérations  est  passé;  ce  n'est  plus  par  l'ciitbousiasaie 
qui  révolutionne,  c'est  par  la  prudence  et  par  la  fermeté 
qui  consolident , que  nous  pouvons  assurer  les  bases  de 
notre  bonheur.  Français,  puisse  cette  commémoration  de 
la  journée  où  vous  conquîtes  la  liberté,  contribuer  k vous 
la  rendre  plus  ebèro  encore.  L’économie  prescrite  par  les 
circonsianccs , n’a  pu  permis  de  la  célébrer  avec  l'édat 
que  U fiatlon  doit  mettre  un  jour  dans  tes  fêtes  puûlqucs; 
•IgnaloDs  celle-ci  par  un  spectacle  plus  louchant,  plus 
agréable  à la  patrie  que  la  pompe  des  solennités;  mon- 
Irons-lul  tous  ses  enfants  réunis  sous  l’égide  de  leur  Cons- 
titution , travaillant  k l’affermir  dans  ce  même  concert 
avec  lequel,  k l'époque  mémorable  que  nous  célébrons. 
Us  firent  rcienUr,  sur  tous  les  pointa  « la  France , le  pre- 
mier cri  de  U litKité, 


Ce  dùcuure  eM  suivi  des  plus  nombreux  applaudis- 
sements e|  des  cris  re'pëlés  de  viee  ta  Réjtublùfuel 
L’artillerie  du  Jardin  y répond  par  une  nouvelle 
décbarge. 

Le  conservatoire  de  musique  exécute  eusuile  plu- 
sieurs des  airs  chéris  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Ceux  du  Chant  du  dipart  et  de  la  UaraêtUaUe  exci- 
tent les  plus  vils  transports. 

Le  Directoire,  descendu  de  rampbitliéaire , se  re- 
met en  marche  dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu, 
et  rentre  dans  la  aalle  ordinaire  ,de  ses  séances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COasiIL  DÏS  CIHQ-CEÜTS. 

Suite  de  ta  séance  du  21  messtdor, 

Lémcrer  soutient  que  la  protection  déclarée  à tous 
les  cultes  exclut  les  déclarations  captieuses  deman- 
dées an  meilleur  de  tous,  celui  du  chrisUauime : il 
résume  les  diverses  parties  de  son  opinion , Icndau- 
tes  h prouver  que  les  lois  existantes  sont  Injustes, 
ioconsUiutiouDclles,  et  vote  pour  le  projet  de  la 
commission,  lionlay  (de  la  .Meurthe)  appuie  le  libre 
exercice  du  culte;  mais  il  veut  qu'on  prenne  des  pré- 
caoliODs;  que  cet  exercice  soit  public,  et  qu'on  exige 
de  ses  ministres  une  profession  de  foi  poUUque  qui 
garantisse  li  l'Etat  leur  fidélité  : . Notre  CousliiuUon, 
. dil-11,  reconnaît  pour  souverain  l'universalilé  dea 
a citoyens  français;  et  voilà  précisément  pourquoi 
s ia  déclaration  est  refusée,  pourquoi  beaucoup  de 
. prêtres  Pont  rétractée.  Cette  déclaration  contient  ia 
. ruine  des  prétentions  de  l'ancien  gouvernement  ; 
. les  prêtres  rebelles  sont  liés  d'inlérét  et  de  pro- 
. messes  avec  le  parti  ennemi  du  gouvernement  nuu- 
s veau.  Voilà  tout  le  secret  de  celte  afiairc. . 


H*  209.  Ifonldl  S9  luraiaidor  (17  juillet). 


Napids,  — Le  rot  ayant  appris  que  la  veuve  mar- 
quise de  Massagna,  née  des  ducs  de  Iiaurcnzana, 
avait  épousé  le  danseur  Gaétan  Uioja , déclare  ladite 
veuve  décime  de  tous  les  honneurs  de  sa  famille , et 
rayée  du  rOle  de  sa  descendance , afin  que  l'opprobre 
qu'elle  a contracté  reste  tout  entier  dans  sa  per- 
sonne; ordonne  qu'elle  soit  renfermée  dans  un  con- 
servatoire d'étroite  observance,  et  que  Gaétan  Cloja 
soit  banni  à perpétuité  du  royaume. 


CORP.S  LÉGISLATIF. 

COnSBIL  DES  Cmo-CEETS. 

Suite  de  ta  séance  du  21  meseidor. 

• L'ne  déclaration  purement  civile , poursuit  llon- 
. lay,  ne  touche  point  au  spirituel  > : il  dcuiaiide  le 
rejet  du  plan  de  la  commission , et  qu'il  en  soit  pré- 
senté un  nouveau , favorable  à la  religion , à la  mo- 
rale, à ses  ministres  et  à l'inlérét  public. 

COnsEII,  DES  AIVCIESS. 

Séetnee  du  21  messidor, 

Lecouteulx  fait  approuver  la  résolution  du  18  rela- 
tive aux  transferts  d'mscriptions  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 

Séanee  du  22  meuidor. 

Le  général  Willot,  absent  du  conseil  lorsqu'on  y 
a lu  un  message  du  Uirecloire  concernaul  Lyon , sur 
lequel  son  témoignage  a été  invoqué,  rend  compte 
des  détails  qu'il  a déjà  donnés  au  Directoire  à ce 
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nijoii  11  fn  rfsiillc  qu»  l'Mpril  Ri'ni'ral  île  celle  com-  j 
mune  est  bon,  et  qne  l'oHre  y a été  troublé  plu- 
sieurs fols  par  un  petit  nombre  {ragilaieurs,  dont  la 
plupart  sont  étrangers.  Le  message  du  Directoire  lui 
a paru  Ine&aci  sur  plusieurs  points.  — Le  Directoire 
consulte  le  Conseil  sur  la  question  de  savoir  si  IVx- 
conventioncl  Vadier,  acquitté  par  la  haute  cour  de 
Vendôme,  pour  le  fait  de  conspiration  de  31  floréal, 
doit  subir  le  décret  de  déportation  prononcé  par 
la  Convention  nationale.  J.-J.  Aymé  demande  le  ren- 
voi de  ce  message  à une  commission  spéciale,  qui 
sera  chargée  en  même  temps  des  mesures  pour  faire 
exécuter  le  décret  de  déportation  contre  IkTlraiid 
]tarrt*re.  Adopté.  — Bourdon  fait  prendre  une  résO' 
liition  portant  que  les  colons  déportés  et  réfugiés,  qui 
justilieront  de  leur  non  émigration,  seront  renvoyés 
dans  les  colonies , aux  frais  de  l.i  Itépublique,  cl  réin- 
tégrés dans  leurs  biens.  — Bénard-liSgrave  donne 
lecture  du  projet  de  la  commission  sur  les  fugitifs 
de  Toulon.  Savary  établit  qiTil  est  inconslilulionnel 
sous  tous  les  rapports,  cl  demande  la  question  préala- 
ble. Un  député  de  Vaucluseappuielc  projet;  leprésl- 
deiil  propose  de  meure  aux  voix  l'urgence.  Plusieurs 
membres  demandent  l'ajournement.  L'urgence  est 
mise  aux  voix  et  déclarée  à une  forte  majorité.  A 
l'instant,  Tallicn,  Quirol,  Gliazcl,  Jean  Dcbry,  Giiim- 
berleau  et  plusieurs  autres  sortent  de  la  salle,  en  di- 
sant : « Nous  ne  pouvons  délibérer.  ■ Une  vive  agita- 
tion succède.  Crassous  ol>scrve  que  la  loi  du  30  fruc- 
tidor dont  on  demande  te  rapport,  est  postérieure  k 
l'acte  constitutionnel.  Savar)'  réplique.  Doulcel  croit 
la  question  parfaitement  décidée  par  ce  qu’a  dit 
Crassous.  Le  projet,  rois  aux  voix,  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit:  1"  les  lois  des  30  fructidor  an  111  et  3 
vendémiaire  an  IV,  relatives  aux  réfugiés  de  Toulon, 
sont  rapportées.  3%  Les  lois  des  33  germinal  et  32 
prairial  an  HI,  concernant  les  prétendus  fédéralistes 
qui,  4 la  suite  ou  A l'occasion  des  événements  du  31 
mai,  1*'  et  3 juin , auraicut  disparu  pour  se  sous- 
traire 4 l'oppression,  continueront  d’éirc  cxécuti^^s 
par  rapport  aux  fugitifs  de  Toulon , dans  les  cas  et 
délais,  et  suivant  les  conditions  et  formes  qu'elles  ont 
déterminées.  3*.  11  ne  sera  donné  aucunes  suites  aux 
procédures  et  Jugements  rendus  en  exécution  des  lois 
mentionnées  en  l’article  1*'. 

CO:(SE)L  DES  AKCIERS. 

Séance  du  33  meuidar. 

Approbation  de  deux  résolutions  annulant  les  élec- 
tions de  communes;. 

COrtSEIL  DES  emO^EKTS. 

Séance  dn  33  meutdor. 

Beprise  de  la  discussion  sur  la  police  des  cultes, 
ravie  (de  l'Eure)  partage  les  principes  de  la  commis- 
sion et  des  orateurs  dont  la  voix  s'est  élevée  en  faveur 
du  libre  exercice  des  cultes,  et  des  ministres  malheu- 
reux et  proscrits  du  cuite  catholique  ; « de  ce  culte  , 

» dil-i! , que  l'immense  majorité  du  peuple  français 
s appelle  avec  moi  le  culte  de  nos  pères  ; de  ce  culte, 

» notre  unique  bien , seul  capable  de  faire  oublier 
9 quatre  années  de  malheurs  et  de  carnage.  ■ Es- 
chassériaux  aîné  demande  comment  et  par  quel  pri- 
Tilégc , CD  ne  reconnaissant  aucun  culte , on  prétend 
doter  le  culte  calholiaue  d'églises  et  de  presbytères  7 
Il  craint  que  bientôt  la  royauté  elle-mémc,  sc  mas- 
quant sous  des  formes  populaires , ne  trouve  que  des 
titionnaires  asses  audacieux  pour  présenter  4 la 
rre  l'expression  contre-révolutionnaire  de  leurs 
vœux.  « Vous  qui  parlez  sans  cesse  de  la  religion  de 
9 VOS  nères,  dit-ll,  non,  vous  ne  nous  ramènerez 
» pas  4 d'al^ordcs  croyances , 4 de  vains  préjugés,  4 
» une  délirante  superstition...  » (Violents  murmu- 
res ).  I!  vote  1q  question  préalable  sur  le  projet,  le 
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maintien  de  la  loi  du  7 vendémiaire,  mais  l'adoucis- 
sement des  peines  qu'elle  prononce.  Duhruel  éiaûlt 
que  la  raison,  la  politique,  la  justice  et  l'huinaaité 
s'accordent  pour  défendre  les  l>ases  du  projet  pré- 
senté par  la  commission,  il  veut  qti'ou  punisse  le 
prêtre  qui  prévarique  , non  comme  piètre , mais 
comme  individu  qui  trouble  ta  tranquillité  de  l'Etal. 
« Il  n'y  a que  les  tyraus,  dit-ll , qui  proscrivent  eu 
N masse  », 


N '300.  Urrndl  SO  ntnsMidor  (fSjuill.) 


Angleterre.  — Mort  de  M.  Bnrke , âgé  de  08  ans. 

lYodamalion  du  gouvernement,  qui  an- 
nonn>  nnsliluliou  d'une  acailémic  d'instrucliuu  pu- 
blique dont  elle  duouc  le  plan. 

BÉPUBLIOUE  KBANÇAISE, 

Paris,  le  30  messidor. 

Le  Directoire  exécutif  a renouvelé  presque  entièfe- 
ment  le  ministère;  les  cilojens  Itamel  et  Merlin  (de 
Dou.nl)  sont  les  seuls  consenés.  Lecitoyen  Talleyrand- 
rérigord  remplace  le  citoyen  Charles  Delacroix  anx 
relationsextérieures;  lecitoyen  Kraiiçob Ncudditeau, 
le  citoyen  Bénézech  4 l'Inlérieur;  le  citoyen  Pleville- 
l*ciet,  le  cllo)cn  Trugiict  4 la  marine;  le  général 
Hoche,  le  citoyen  l'eue  t 4 la  guerre  ; et  le  ciloyeu 
Ia^nolr-l.aroclie , le  citoyen  Cochon  4 la  police  giHié- 
rale. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO?tSCIL  DES  CIXQ-CE.XTS. 

SttUe  de  ta  séance  du  23  meseidar. 

V Les  persécutions  contre  les  prêtres , continue 
> Duhruel,  ont  tenu  pendant  long-temps  à des  mo- 
» tifs  secrets  , 4 des  systèmes  enfantés  par  l’exlrava- 
9 gance  et  le  délire.  On  avait  Imaginé  qu'on  parvien- 
» drail  4 détruire  une  religion  en  persécutant  les 
• ministres  , en  renversant  les  temples , et  en  déna- 
9 liirant  les  objets  d'une  vénération  de  plus  de  quinze 

■ siècles  ».  Boissy  rejette  l'usage  des  cloches  comme 
moyen  de  convocation,  et  vote  pour  le  projet  de  la 
commis.sion.  I..amarqae  s'élève  contre  ce  projet  et  les 
principes  des  orateurs  qui  l'ont  appuyé  au  nom  du 
Dieu  de  leurs  pères.  « Le  Dieu  de  leurs  pdres , dit- 
9 il , était  celui  de  Philippe  II , de  Charles  IX , de 
9 Catherine  de  Médicls...  C'est  en  son  nom  qu'on  s 
9 conçu  et  exécuté  les  croisades,  les  vêpres  sIcHlen- 
» nos,  les  dragonnades,  et  l'exécrable  Journée  de  la 

■ .Saint-Bartliclemy.  Ah  I nous  ne  voulons  pas  de  ce 
9 ])\ea  de  leurs  pères  ; car  leurs  pères  élairni  des 
0 barbares  qui  ont  méconnu , outragé  le  vrai  Dieu , 
9 et  qui  CD  ont  fait  un  4 leur  image  0, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  33  messidor, 

Girod-Pouzol  fait  rejeter  la  résolution  du  10  ven- 
tôse, qui  règle  ie  nombre  des  députés  que  devront 
élire  Ira  départements  coloniaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  34  messidor. 

Rapport  de  Dnplanilcr  (de  PAln) , sur  les  sociétés 
populaires.  « Des  arsenaux  de  révolte  , dil-Ü  , des 
0 ateliers  d'insurrection  s'établissent  ; des  scéh^rats 
0 veulent  ressaisir  par  les  écbabuds  le  sceptre  de  la 
0 terreur;  mais  leurs fratriddesprojets  sont  connus. 
0 Les  Jacobins,  aux  crimes  desquels  le  9 tliermidor 
0 a mis  un  terme , prétendent  eocoit  Influer  sur  Ita 
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» délibérations  du  Conseil  et  diriger  sa  marclie  : le 
» Conseil  a applaudi  à i*énergic  du  Directoire  lorsque 
» le  I*amhéon  fut  fermé  ; il  ne  souffrira  pas  cpie  ses 
» liabiiués  réorganisent  leur  bande  scélérate.  lK»so> 

> ciétés  populaires  s'élèvent  dans  un  grand  nombre 
n de  départements , et  y menacent  la  tranquillité  pu- 

> bliquo.  Il  en  existe  déj&  une  grande  quantité  de  ce 
a genre  à IHiHs.  Des  complots  se  forment  contre  le 

> Corps  législatif  ; des  bataillons  de  prétendus  patrio- 
• tes  s'organisent  ; les  armes  sont  prèles,  les  signaux 
J»  convenus , on  n'attend  que  celui  du  combat.  Les 
I»  conciliabules  nocturnes  se  muUipUent  ; et  les  Jaco- 
» bins  qui  ont  inondé  la  France  de  larmes  et  de  sang, 
» alQuenl  dans  Paris.  Ce  n'est  pas  qu’on  veuille  con* 
n tester  aux  citoyens  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés 
B parUciiÜèrcs  ; mais  on  veut  qu’elles  ne  puissent 
B point  donner  de  l'inquiétude  b.  Duplaatier  propose 
un  projet  de  résolution  dont  voici  les  bases  : Chaque 
société  particulière  ne  pourra  admettre  plus  de  dix 
membres  dans  les  communes  de  cinq  mille  âmes  et 
au-dessous;  vingt  dans  les  communes  de  dix  k vingt 
mille  ; trente  dans  celles  de  trente  à quarante  mille 
habitants,  et  eoflo  quarante  à Paris,  bordeaux,  Mar- 
seille. Aucune  de  ces  sociétés  ne  pourra  se  réunir 
plus  de  deux  fois  par  mois;  elles  sont  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  municipaux.  Tout  citoyen  do- 
micilié dans  la  commune  est  admis  de  droit,  sans 
aucune  condition.  Pour  faciliter  l'accès  de  la  salie  des 
séances  à la  police , la  porte  doit  être  vitrée  et  non 
fennéc , etc.  L'ordre  du  jour,  la  question  préalable , 
l'impression  sont  successivement  demandés.  Gouppé 
s'oppose  à 1 impression,  persiflle  le  projet  et  demande 
l'ordre  du  jour.  Vaublanc  réclame  l'impression;  llam- 
pillon  et  Bérenger  , la  question  préalable.  Dumolard 
blâme  Couppé  de  s'étre  essayé  k ridiculiser  le  rap- 
porteur. Iteilicul  inlerpcilc  vivement  l’opinanl.  Du- 
molard déclare  que  la  tranquillité  publique  est  atta- 
chée à une  loi  répressive  des  clubs  et  à la  prompte 
réorganisation  de  la  garde  nationale  ; que  les  mena- 
ces, les  calomnies,  et  la  promesse  audacieuse  d'assas- 
siner plusieurs  représentants  du  peuple,  ne  l'empê- 
cheront pas  de  dire  la  vérité  : le  projet  des  monstres 
avides  de  carnage  est  connu , dli-il , il  sera  déjoué. 
Vive  agitation.  Baillcol  s'élance  à la  tribune. 


N" 301.  Primedi  fl'*'  ihrrmider  (19  juil.) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris , le  30  messidor. 

Le  üirtetoirceséoaify  eu  ffénéral  en  chef  Buonoftarte. 

Le  Directoire  exécutif  s pensé,  citoyen  gcuêr»!,  qn’il 
devait  aux  importants  services  que  vous  avez  raidits  à la 
République,  depuis  votre  entrée  eu  Italie,  de  vous  en  ma- 
nifeilcr  hautement  sa  satisfaction. 

Il  vous  déclare,  en  conséquence,  qu'il  approuve  |ileinc- 
mciit  la  conduite  politique  et  militaire  que  vous  y avez 
tenue,  notamment  à l'égard  de  Venise  et  de  Cènes. 

Signé  CiaxoT,  ^tèùdeni, 
Laexanx  , ueréuiire-geHcrai. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.’fSEIL  DES  CINQ-CE.XTS. 

Séance  du  3k  messidor, 

Bailleul  se  plaint  des  injures  et  des  outrages  dé- 
versés sur  une  classe  Indéfinie  de  citoyens,  sans  dési- 
gnation de  ceux  à qui  les  épithètes  odieuses  qu'on 
leur  donne  doivent  être  appliquées  : il  ne  voit  des 
monstres  que  dans  ceux  qui  sont  toujours  prêts  i fa- 
voriser des  prêtres  rebelles,  d'odieox  émigrés,  à ac- 
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cuscr  et  & calomnier  le  gouvememeut  actuel,  a Voilà 
B ceux,  dit-il,  que  je  signale  comme  des  monstres  ; 
B mais  vous,  qui  désignez-vous  sous  cette  ëpitbète  7» 
Une  foule  de  voix  : « I^s  Jacobins,  b Bailleul  : 
« 8ont-cc  les  Jacobins  qui  assasshieut  sur  toute  l'éten- 
B (lue  de  la  République  7 b Les  mêmes  voix  : « Oui, 
B oui.  B Bailleul  : « Comment  1 quand  le  sang  des  ré- 
B pubiicaJns  coule  partout  à grands  flots...  b Les  mê- 
mes voix  : « Où  doue  7 où  doue?  b Bailleul  : « 11 
B coule  à Lyon,  il  coule  à Marseille,  il  coule  dans  le 
B midi,  dans  l'ouest,  dans  le  Calvados.. .b  (Murmures 
violents,  ens  furieux.)  Doulcet  demande  la  parole. 
Une  foule  de  membres  sc  lèvent  en  gpsllculanl  avec 
force  contre  Bailleul.  Pison  du  Galant  fait  fermer  U 
discussion  et  ordonner  l'impression  du  rap{x>rt  et  du 
projet.  — Reprise  de  la  dbeussion  sur  les  cultes. 
Jourdan  (des  Boucbes-du-Rbùoe)  soutient  le  projet 
de  la  commission. 

CONSEIL  DES  AKCIERS. 

Séance  du  3k  messidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  un  crédit 
de  10  millions  au  ministre  de  la  marine. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CE.VTS, 

Séance  du  35  messidor. 

La  municipalité  de  Saintc-Ménéhould  déclare  qn'Il 
n'y  a point  de  société  populaire  dans  le  sein  de  cette 
commune,  et  que  les  nommés  Vlllcmur  et  Dclor  y 
sont  complètement  inconnus.  — Rampillon  s'élève 
avec  véhémence  contre  le  projet  de  la  commission 
sur  la  police  des  cultes  : la  rentrée  des  prêtres  dé- 
portés, et  la  tolérance  du  Corps  législatif,  lui  causent 
les  plas  vives  alarmes.  — Giberl-Dcsroolières  repro- 
duit une  rédaction  nouvelle  des  projets  de  la  com- 
mission des  finances,  relatifs  au  versement  des  re- 
cettes dans  les  caisses  de  la  trésorerie,  et  à leur  dis- 
tribnlion,  suivant  les  degrés  d'urgence.  L'impression 
de  ces  projets  et  du  dernier  arrêté  du  Directoire,  re- 
latif à cet  objet,  est  ordonnée.  — Motion  d'ordre  de 
Pichcgrii,  sur  la  révision  des  lois  militaires.  — Le- 
normand  fait  prendre  une  résolution  qui  règle  la 
solde  des  tnilUalres  blessés.  ~ .Aubry  en  fait  prendre 
une  autre  qui  fixe  le  mode  des  jugements  des  offi- 
ciers-généraux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  25  meuidor, 

I/>  Conseil  approuve  quelques  résoluilons  particu- 
lières. 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Séance  du  50  messidor, 

Raiiibaud  présente  un  rapport  sur  la  violation  du 
secret  des  lettres,  et  les  moyens  de  la  n^prinicr.  Im- 
pression. ~ Motion  d'ordre  de  Jeau  Dcbry,  relative 
à l'anoiversaire  du  ih  juillet  : il  propose  de  déclarer 
que  les  citoyens  de  Paris,  vainqueurs  de  la  Bastille, 
au  l/l  juillet  1789,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  HUiti, 
B sans  doute,  s'écrie  Couchery,  célébrons  le  renver- 
B sèment  du  despotisme  ; mais  souvenons-nous  qu'un 
B despotisme,  mille  fois  plus  alTrcux,  s'éleva  sur  les 
B débris  du  premier,  b 11  demande,  après  plusieurs 
interruptions,  que  le  jour  où  le  despotisme  royal  tom- 
ba, cl  celui  où  le  despotisme  démagogique  fut  ren- 
versé, soient  célébrés  par  une  seule  et  même  fêle. 
Vaublanc  appuie  le  projet  de  Jean  Dcbry,  et  se  féli- 
cite de  ce  qu'eufio  les  victoires  du  général  Buona- 
parte,  sa  médiation  cl  l'intervention  du  Directoire 
ont  rendu  à la  liberté  trois  Français  qui  ont  dû  leur 
long  eÎKJavagc  à leur  amour  pour  clic.  La  proposition 
de  Jean  Debry  est  adoptée  avec  un  amendement  de 
Guillcmardel,  qui  substitue  les  mots  ciloijcns  fran- 
çais., à ceux  de  citoycM  de  Paris,  Ajournement  de 
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celle  de  Conctiery.  — Reprise  de  la  dtscossion  snr  les 
rultcs.  ~ Joliannet  demande  que  les  fors  des  inalheti- 
roux  prêtres  jrêCltis  et  dt^portês  soient  brisés  à Tlns- 
lanl.  ltbyer*Collard  pense  qtie  l'inlérét  du  fçouvcmc- 
ment  républicain  exige  que  la  lil>erté  religleose  re* 
cotre  toute  Textension  compatible  avec  le  maintien 
des  principes  constitutionnels  : U invite  ses  collègues 
^ s'attacher  à la  jnstice  qu'il  appelle  le  plus  profond 
des  artifices  et  la  plus  savante  des  combinaisons. 
« Aux  cris  fénM'es  de  la  démagogie,  invoquant  t'au- 
i>  dnccy  et  pttis  fVii/drtre,  et  encore  Vmtdace^  repré- 
B sentants  du  peuple,  dil-ll,  vous  répondrez  enfln  par 
B ce  cri  consolateur  et  vainqueur,  qui  retentira  dans 
» imite  la  l^'rance  : ia  Justice,  et  jntis  Ut  justice,  et 
» encore  ta  justice,  b 


N”  3U2.  Duodi  t ahermidor  (20juill.) 

Vienne.  — Calcnl  fait,  k l’époqne  de  la  signature 
des  préHininaires  de  paix.  Il  en  résulte  que  l'cmpc- 
mir  avait  perdu  alors  près  d'un  septième  de  la  su- 
perficie de  ses  Klats,  deux  neuvièmes  de  leur  popu- 
lation, cl  plus  d'un  sixième  de  ses  revenus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL  DES  CIKQ-CEXTS. 

5H/rc  de  ta  sèanee  du  XC  meuidar. 

Itérez  (du  Gers)  pense  que  la  législation  relative 
aux  ministres  du  culte  catboHqne , doit  être  purgée 
de  toolês  les  dispositions  qn!  punissent  et  proscri- 
vent  en  masse  ; mais  U croit  aussi  qu'il  faut  s'assurer 
une  forte  garantie  contre  les  atteintes  que  le  fanatisme 
voudrait  porter  anx  principes  constitutionnels.  11  ap- 
puie la  nécessité  des  cultes  : ils  doivent  sans  doute 
être  conformes  aux  lois;  mais  ces  lois  doivent  l’élre 
elies-mémes  à la  volonté  sociale  du  peuple  françab  : 
il  vote  pour  le  projet  de  I>ubruel,  relativement  aux 
prflres  déportés,  et  pour  celui  de  FrcsscncI,  rclaüvc- 
mcnl  à ia  police  des  cultes. 

CÛXSEIL  DES  AXCIEXS. 
séance  du  M meuidor. 

Approlialion  de  diverses  résolutions  sur  des  objets 
particuliers. 

COIfSStL  DES  ClK<hCECTS. 
ÿ^anet  du  37  bicmMot. 

Trouille  dcmamlc  qti'afin  de  terminer  la  longue 
discussion  sur  la  police  des  cultes,  on  pose  une  série 
de  questions  : 1*  exigera-t-on  une  déclaraiion  des 
mfnislrcs  des  cultes?  2*  rapportera-t-on  les  lois  ré- 
\oliiUonnalres  rendues  contre  euxT  Emcry  demande 
nue  la  dbcossfcn  s'ouvre  sur  la  première  question, 
dans  laquelle  II  comprend  les  professeurs,  Instltnlears 
et  institutrices.  Dumoiard  et  Thlbaudeati  appuient  la 
roposition  dT.iticry.  Après  quelques  débats,  Dubmel 
l le  projet  relatif  aux  prêtres  iféportés  et  reclus;  ü 
est  adopté  : les  lois  qui  les  condamnent  à la  réclusion 
Clics  assimilent  aux  émigrés,  sont  rapportées;  Ils 
rcnircronl  dans  tous  les  droits  de  citoyens  français, 
en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la  Cons- 
litnlfon.  La  discussion  continue  sur  la  déclaration. 
Merlin  (de  Tliionville)  s'attache  à en  démontrer  la 
nécessité,  cl  la  violation  de  la  Constitution,  qui  ré- 
sulterait de  la  cession  d'une  église  on  d'un  presbytère 
k un  culte  quelconque,  ainsi  que  des  formes  extérieu- 
res de  convocation.  Audouin  établit  pour  principe, 
lie  notre  législation  comme  l'acte  constitutionnel, 
oit  ignorer  s'il  est  des  hommes  qui  portent  le  nom 
de  ministres  des  cultes  : exiger  une  déclaration  par- 
ticulière de  leur  part,  c'est  les  retirer  du  milieu  de 
la  foule,  etc.,  etc. 


N*  303.  Tridi  2 thrrmàder  (21  juillet). 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DSS  CIXQ-CERTS. 

5ift/e  de  la  sémuet  du  37  messidor. 

Andoln  vote  contre  toute  promesse  ou  dédaralion 
& exiger  des  ministres  du  culte,  parce  que  semblables 
lois  ne  servent  ou'à  jeter  partout  un  ctoute  épouvan- 
table sur  la  stabilité  du  gouvernement  Jard-I^vII- 
iiers  opine  contre  le  projet  de  la  commission.  Le 
Conseil , consulté  sur  ia  question  de  savoir  si  l'on 
exigerait  une  déclaration  particulière  des  ministres 
du  culte,  le  président  prononce  la  négative.  Quelques 
voix  réclament  l'appel  nominal.  I.e  président  lève  la 
séance,  et  sort.  Ilergoelng,  Chénier,  Jean  Pebry, 
Chazal . Savary  et  tous  les  votants  pour  la  déclaration, 
signent  la  demande  de  l'appel  nominal , et  la  dépo- 
sent snr  le  bureau. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  37  messidor. 

Le  Directoire  transmet  au  Conseil  nne  adresse  de 
rassemblée  coloniale  de  rile-de-la-Réimlon , qui  joa- 
tihe  la  condnltc  qu'elle  a tenne  envers  les  agenu  du 
Directoire , Raro  et  Bumel.  — Le  Conseil  reçoit  et 
approuve  la  ré.solution  de  la  veille,  qui  déclare  que 
les  Français,  vainqueurs  de  la  Bastille,  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Eloge  de  cette  mémorable  époque, 
par  Baudin  ( des  Ardennes)  et  Lacombe-Saint-Ml- 
chel. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  38  meuidor. 

Cliollct,  Lamarque,  Couppé  et  Madicr  ramènent 
l'atU'ution  du  Conseil  sur  les  résultats  de  la  séance  de 
la  veille , et  insistent  foricincot  pour  que  l'appd  no- 
minal ait  lieu  sur  cette  question  : Exiÿcra-t~on  des 
ministres  des  cuUes  une  didaration?  Après  quol- 
ucs  débats,  l'appel  nominal  est  fait,  et  l'afOrmalivc 
écidéc  à une  majorité  de  210  contre  204.  A 
l'instant,  une  foule  de  membres  se  lèvent,  agilcot 
leurs  chapeaux  « et  crlcnl  : Vive  ta  République  ! 
Is  tribune  irobllque  répond  par  le  même  mouvemaut 
et  les  mêmes  cris.  Une  foule  de  membres  se  plaignent 
de  cette  infraction  aux  réglements.  Violente  agitalkm, 
qui  SC  termine  par  la  levée  de  la  séance. 

CO.NSEIL  DES  ANaSNS. 

Séastee  du  38  messidm'. 

Rejet  de  la  résolution  concernant  les  droits  d'enre- 
gblreincnt.  ~ Discussion  sur  celle  relative  aux  |x>stes 
et  measagories.  Lebreton  ia  combat  et  en  dcuiaude  le 
rejet.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  GINQ-CENTS. 

Séance  du  30  messidor, 

Ixs officiers  mnnicipanxde  Guingampse  plaignent 
de  ce  qu'une  société  populaire,  établie  dans  celle 
commune  sous  les  auspices  de  Guyomard,  ex-con- 
vcnlionnct,  y trouble  l'ordre  public.  Renvoi.  — Le- 
normand  fait  accorder  un  supplément  de  solde  box 
troupes  stationnées  à r*aria. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séastee  du  30  messidor. 

Rapport  de  Crclcl  sur  la  résolntton  rHative  anx 
transactions  faites  pendant  la  déprédation  du  papier- 
monnaie  : U propose  de  la  rejeter. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

Sétmee  du  30  meuidor 

Rapport  de  Jourdan  (des  Bwicbes-dü-BWiic ) 
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conccrnanl  des  éiuigrtîs  embarquas  sur  un  vaisseau 
anglais,  et  jctds,  il  y a plus  d’un  an,  sur  les  côtes  de 
Krance.  Traduits  devant  une  commission  militaire , 
Ils  prouvtrent  qu'ils  n’avaient  Jamais  portô  les  annes 
contre  la  République  ; que  leur  Intention  n’etait  pas 
d’y  rentrer,  et  qu’ils  allaient  aux  Indes.  Merlin,  mi- 
nistre de  la  justice,  dénonça  ce  Jugement  au  tribunal 
de  cassation , qui  refusa  d'en  connaître,  comme  juge- 
ment militaire.  Cette  affaire,  soumise  au  Conseil,  fut 
renvoyée  & une  commission  spéciale  : elle  propose 
que  ces  naufrages  soient  rembarques,  et  conduits 
dans  un  pays  neutre.  Adopte.  — Motion  de  Cliollct 
sur  la  fo-me  de  la  déclaration  i exiger  des  ministres 
du  culte,  et  les  peines  & infliger  à ceux  qui  s’y  refu- 
seraienL  Renvoi. 


3U4.  qfuartidi  4 tbrrniisior  ( ’.t2  juill.) 


RÉFUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Adresse  de  Lenofr-Laroclic,  ministre  de 
la  police  generale,  A ses  concitoyens  ; il  réclamé  leur 
contiance , et  proteste  de  son  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
consEiL  DIS  cihq-ceuts. 

SitUe  4e  ta  iéone*  4h  30  meesidor» 

Delahayc  demande  que  le  rapport  ordonné  sur  Tor- 
ganisation  de  la  garde  nationale,  soit  fait  le  pins  tôt 
possible  : il  se  fonde  sur  les  bruits  qui  circulent  d'une 
prochaine  arrivée  de  troupes  à Paris,  sans  que  le 
Corps  législatif  en  soit  instruit , et  sur  une  distribu- 
tion d'armes  qu'on  dit  avoir  été  faite.  Maillard  de- 
mande qu'une  commission  soit  chargée  de  prendre 
des  renseignements  sur  l'arrivée  dos  troupes.  Un 
membre  dit  qu'il  est  informé  qu'un  corps  de  huit 
cents  hommes  marche  sur  Paris  : il  demande  un 
message  au  Directoire  & cet  égard.  Camille  Jordan 
Tappuie,  et  exprime  ses  inquiétudes  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  qu’il  trouve  dans  le  renvoi  de  plusieurs 
ministres  : il  se  plaint  des  calomnies  atroces  dont  )e 
Conseil  des  Cinq-Ccnis  est  l'objet  : les  anarchistes 
lé\ent  la  tête,  et  forment  des  sociétés  populaires  : des 
scélérats  accourent  de  toutes  parts;  I^ris  est  de> 
venu  le  rendez-vous  général  de  tous  les  brigands. 
Lefebvre  ne  croit  pas  & de  vains  fantômes,  et  demande 
l'ordre  du  jour.  Dumolard  partage  la  sécurité  du 
préopinam,  et  croit  très  im|rartant  que  le  Corps  lé- 
gislatif ne  manifeste  aucune  crainte  : U appuie  les 
propositions  faites,  dans  l'unique  vue  de  rassurer  le 
public.  Savary  demande  que  le  Directoire  rende 
compte  de  la  situation  de  la  République.  Maillard 
veut  qu'on  s'occupe  exclusivement  de  l'arrivée  des 
troupes  : fl  dit  avoir  requ  des  lettres  de  son  départe- 
ment qui  lui  apprennent  que  les  buveurs  de  sang 
sont  partis,  sur  des  missives  qui  leur  sont  adressées 
ilc  Taris  : Udemande  deux  messages  ; i'uo  sur  la  silua- 
llon  de  Paris;  l’autre  sur  celle  des  dépaftemcnls,  cl 
que  Ton  fasse,  le  sarlendemaio,  un  rapport  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  Tarisot  déclare  qu'il 
n'i'proave  aucune  crainte  ; le  message  sur  la  situation 
de  Taris  lui  parait  snffisanL  Taüieo  craint  que  l'exas- 
pération des  esprits  ne  porte  quelques  hommes  ar- 
dents à des  excès  condamnables  : 11  invite  au  maintien 
de  l'ordre,  de  la  tranquUlUé , de  la  paix  et  de  Tunion 
entre  les  deûx  pouvoirs  que  tout  semble  menacer,  et 
il  appuie  ia  proposition  de  Savary.  Pastoret  demande, 
1“  qu'il  soit  fait  . deux  messages  au  Directoire  ; Tun 
sur  la  situation  de  l*arls;  l'autre  sur  celle  des  dépar- 
tements ; 2*  que  ic  rapport  sur  la  réorganisation  de 
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ia  garde  nationale  soit  fait  le  lendemain  ; 3*  que  la 
discussion  soft  ouverte  le  surlendemain  sur  le  projet 
relatif  au  club.  Ces  propositions  sout  adoptées. 

CONSCIt  DES  AltCIENS. 

Siai%c$  du  30  messidor, 

Tronebet  fait  approuver  la  résolution  sur  le  renou- 
Tellement  des  bureaux  cculraux  ; et  Dalpbonsc  celle 
relative  au  remplacement  des  ndmInUtratcurs  provi- 
soires de  département  ou  de  canton. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séa$ue  du  l*'  thermidor. 

Adresse  de  Tadministrallon  centrale  du  Uhône,  qui 
réclame  contre  le  contenu  du  message  dn  Directoire, 
concernant  la  ville  de  Lyon.  Discours  d'Imberl-Golo- 
mès , dans  le  même  sens.  — T’asloret  dénonce  un  ar- 
ticle inséré  dans  le  RCdactcuVt  journal  officiel  con- 
tenant , dll-il , des  traits  séditieux  et  caloinuleux 
contre  le  Conseil  des  Cinq-Cenls  : il  demande  uo  mes- 
sage au  Directoire , pour  foire  punir  Tautcur  de  cet 
article.  Adopté.— Aubry  présente  un  projet  de  résolu- 
tion tendant  à garantir  les  officiers-généraux  des  des- 
titutions arbitraires.  Impression.  — Dnmolard  est  élu 
président  Emcry , >Villot,  Bailly  et  DuplaoUer  sent 
secrétaires. 

COS8B1L  DES  ANCIENS. 

Séance  du  l»*  thermidor. 

Dupont  (de  Nemonrs)  est  élu  président.  I.es  secré- 
taires sont  Marmonlel,  llarmand  (de  la  Meuse),  Bol- 
rot  et  l)umont-la-Ciiaruaye« 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séanc*  du  2 thermidor, 

Villcrs  fait  prendre  une  résolution  relative  aux 
marcliandises  et  denrées  circulant  danslesdeux  lieues 
limitrophes  de  l'étranger,  — Aubry  annonce  l'arrivée 
très  prochaine,  k la  Ferté-Alcps,  de  quatre  régiments 
de  chasseurs  à cheval  ; plusieurs  autres  sout  attendus 
à Solssons,  où  les  logements  sont  déjà  préparés  : aux 
termes  de  la  Constitution , le  Corps  législatif  devant 
être  instruit  de  ce  mouvement  de  troupes,  Aubry 
fait  arrêter  l’envol  d'un  message  au  Dircciola*,  pour 
lui  demander,  1*  s'il  est  vrai  que  des  troupes  sont 
appelées  à la  Ferlé-Alcps  et  à frissons  1 2*  par  oui 
les  ordres  de  celle  marche  ont  été  donnés?  3*  quelles 
mesures  fl  a prises  pour  en  faire  punir  les  auteurs  î 
Le  Conseil  arrête  on  outre  qu'il  sera  sur-le-champ 
donné  connaissance  du  présent  message  au  Conseil 
des  Anciens.  Delarue  rapporte  que  deux  membres  de 
la  commission  des  inspecicnrs  se  sont  transportés  an 
Directoire,  pour  y demander  des  rcnscigncmenla  h ce 
sujet  : le  président  a répondu  que  le  Directoire  n'a- 
vait aucune  connaissance  des  faits,  qu'U  n'avalt  donné 
aucun  ordre  : le  ministre  de  la  guerre,  mandé,  a fait 
la  même  réponse  : le  président  du  Directoire  a ajouté 
que  l’auteur  de  l'ordre  pouvait  être  le  général  llocJic 
qui,  pour  l'expédition  préparée  h Brest,  a sans  doute 
voulu  s'entourer  des  régiments  destinés  à cette  expé- 
dition ; qu'au  surplus,  le  Directoire  allait  donner 
l'ordre  d'une  contre-marche. 


N*d0ô.  thermidor  (^3  jaili.) 


Italie,  — Révolution  opérée  k Chiavenno.  La  Val- 
Icllnc  est  républicanlséc. — Arrivée  du  généra!  en 
chef  Duonaparte  à Milan  ; U y installe  le  Directoire 
de  ia  république  cisalpine. 
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KÉl'UBUQUE  FR  ANÇAISE. 

Anuil  D’ITALIE. 

Buo$Mparte,  çén&al  en  chef  de  Varmied'Ualte» 
Soldalil 

C’csl  aujourd’hui  l'anniversaire  dü  ift  juillet.  Vous  royea 
devant  vous  les  noats  de  nos  compagnons  d’armes  morts 
au  champ  d’honneur,  pour  la  übertd  de  la  pairie.  Il  vous 
ont  donné  l'exemple;  vous  vous  devex  tout  entiers  A la 
népubll(|ue;  vous  vous  deves  tout  entiers  au  bonheur  de 
trente  millions  de  Français;  vous  vous  dievez  tout  entiers 
a la  gloire  de  ce  nom  qui  a reçu  un  nouvel  éclat  par  vos 
victoires. 

Soldats  ! je  sais  que  vous  êtes  profondément  aflTectés  des 
inalticurs  qui  menacent  la  patrie.  Mais  la  patrie  ne  peut 
courir  de  dangers  réels.  Les  mêmes  hommes  qui  l’ont  fait 
triompher  de  l'Europe  coalisée  sont  iâ.  l)cs  moutaKiies 
nous  séparent  do  la  France  : vous  les  francliiricz  avec  ta 
rapidité  de  l'aigle,  s’U  le  faisait,  pour  maintenir  la  Coos- 
Ütuiion , défendre  la  liberté , protéger  le  gouvernement 
et  les  républicains. 

Soldats!  te  gouvernement  veille  sur  le  dépôt  des  lois 
qui  lui  est  confié.  Les  royalistes,  dès  l’inslant  qu'ils  se 
monireroni,  auront  v-écu.  Soyez  sans  inquiétude,  et  Jurons 
par  les  mines  des  héros  qui  sont  morts  A côté  de  noos 
I>our  la  liberté.  Jurons  sur  nos  nouveaux  drapeaux, 
tfuerre  impüuable  atu  ennemis  de  ta  BêpubU<fue  et  de  la 
i onstituWon  del'an  lil. 

Signé  Bcosarvan. 

Par  ordre  du  général  en  chef  : 

Le  fj^niral  de  dieision^  chef  de  féMf-mq/or-jTéHér/i/, 
Signé  Alexandre  Dcituibe. 


COftPS  LÉGISLATIF. 

CO:t8EIL  DES  CIRQ-CEItTS. 

Suite  de  ta  séance  du  3 (AenRf«fer. 

Picliegru , nu  nom  d'uoc  commission  spéciale  , 
présente  le  plan  de  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. ÜQ  en  demande  l'impression.  Henri  Larivière 
veut  qu'il  soit  discuté  sur-ic-cliamp,  et  en  développe 
la  nécessité,  en  rappelant  les  circonstancce  où  l'on  se 
trouve  : le  renvoi  des  ministres  dignes  de  la  confiance 
nationale  ; une  diatribe  sanglante  dirigée  par  le  jour- 
nal officiel , contre  le  Conseil  des  Clnq-Ccnls , et  la 
marche  de  troupes  sor  Paris  : l'orateur  ignore  le  but 
des  partisans  de  la  tyrannie  ; mais  U voit,  il  recon- 
naît tous  les  symptômes  d'un  31  mai  : « Vous  savez, 
a ajoutc-U  • et  tout  l^ris  sait  que , dans  ce  moment, 
a le  Directoire  est  en  division  a.  (Violents  murmu- 
res.) t'n  membre  nie  le  fait.  Larivlèrc  prouve  son  as- 
sertion en  citant  les  protestations  faites  par  deux 
niembres  du  Directoire , les  déclarations  signées  au 
registre  contre  le  changement  des  ministres  : « Carnot 
a ignorait  la  marclic  des  troupes  ; le  ministre  de  la 
» guerre  l'ignorait  aussi  ; et  c'est  au  moment  où  ce 
a dernier  apprend  qu'elles  marchent  sans  ordre, 
a qu'il  est  renvoyé.  Quand,  au  sortir  de  cette  co- 
a ceinte,  on  ne  voit  que  des  échappés  de  YendOme 
a ou  des  galères;  quand,  dans  la  rue  Dauphine,  cinq 
a cents  brigands  réunis  Jurent  d'exlerroincr  la  re- 
a présensation  nationale;  quand  enfin  des  troupes 
a sont  arrivées  non-seulement  A Chartres , A Sois- 
a sons  ou  à la  Ferté-Aleps,  mais  cette  nuit  même 
a dans  Paris,  peut-on  conserver  une  entière  sécu- 
a rité  a 7 Laiivîèrc  insiste  pour  que  le  projet  soit  A 
l’instant  discuté,  et  qu’il  soit  envoyé  un  message  aux 
Anciens  pour  les  inviter  A ne  pas  lever  leur  séance. 
Thibaudeau  ne  dissimule  point  les  inquiétudes  que 
les  circonstances  autorisent  ; mais  il  aime  A croire  que 
le  Corps  législatif  a dans  la  Constitution  elle-même 
une  garantie  assurée  contre  les  projets  de  trahison 
ou  d’usurpation  qui  pourraient  exister  contre  loi  : 
• Croyez-vous,  dit-il , que  le  Directoire  se  constitue 
a en  état  hostile  contre  vous?....  Prodaisez  uDedé• 
a noncialion  éclatante  et  signée , et  frappez  de  la 
a foudre  nationale  ceux  des  membres  de  raulorité 
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a exécutive  qui  se  seraient  rendus  coupables  des  at- 
a tcnlats  dénoncés,  a Quant  A la  garde  nationale , 
quoique  sa  réorganisation  soit  urgente,  elle  ne  peut 
être  assez  tôt  prèle  pour  mettre  à l’abri  de  toute  at- 
taque : Thibaudeau  demande  l'impression  du  rapport 
cl  rajournemcnl.  Doissy-d’.\ngIas  volt  dans  le  renvoi 
du  ministre  de  la  police  un  sujet  d’inquiétude  et 
d'alarme  : « Il  y a quinze  Jours  qu’on  distribuait  des 
a armes,  qu’on  fabiiquait  des  lances  propres  A rézis- 
a ter  A la  cavalerie  : une  foule  de  brigands  afliaeol  A 
a Paris  ; le  ministre  les  surveillait , tenait  dans  sa 
a main  le  01  d'une  foule  de  inachloallons  dirigées 
a contre  le  Conseil  ; cl  il  est  destitué  1 et  on  le  rem- 
a place  par  un  homme  qui  a tapissé  les  murs  de  Pa- 
a ris  des  écriu  les  plus  infimes  ! 1...  Oo  ne  peut  faire 
a un  pas  sans  être  effrayé  de  l'apparition  d'un  assai- 
a sin  révolutionnaire  ; on  voit  ce  Fournier  l’Améii- 
a cain , qui  commandait  le  massacre  des  prisonniers 
R d'Orléans  ; Léonard  nonrvlon  et  tant  d'autres  1 a 
Boissy  demande  que  la  discussion  s’ouvre  A l'instant 
sur  la  garde  nationale;  la  scnle  annonce  de  sa  réor- 
ganisaüoo  suffit  pour  en  Imposer  aux  méchants.  Sa- 
vary  déclare  qu’il  est  impossible  de  discuter  sur-Ie- 
champ  un  aussi  long  projet.  Dcbonnlères  demande 
que  le  projet  soit  imprimé  le  jour  même  , et  discuté 
le  lendemain.  Adopté.  -^Kn  attendant  la  réponse  du 
Directoire , le  Conseil  s’occupe  de  quelques  objets  de 
fltiaaccs. — Le  message  arrive  : Il  porte  qu’il  est  vrai 
que  quatre  régiments  de  chasseurs  devaient  passer  A 
la  Fcrté-Alcps,  pour  se  rendre  A une  destination  éloi- 
gnée : le  Directoire  en  a été  instruit  la  veille  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  il  lui  a donné  sur-Jc-cliamp 
les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  ces  troupes  de 
passer  ou  de  séjourner  dans  le  rayon  fixé  par  la  Cous  • 
tilutijii  : U attribue  cct  ordre  de  roule  à la  simple 
inadvertance  d’un  commissaire  des  guerre  ; il  fera 
néanmoins  punir  les  coupables,  s'il  en  découvre.  On 
demande  l'Impression  ; doutres  l’ordre  du  jour.  Doul- 
a*t  dit  que  la  réponse  du  Directoire  ne  lui  parait  pas 
satlofaisante  : > Où  a-t-on  vu  des  commissaires  des 
> guerres  détacher  des  corps  de  troupes  d'une  ar- 
» niée  7 l\iurquoi  les  diriger  sur  Paris,  et  violer  ainsi 
» l’acte  constitutionnel  7 Comment  le  Directoire  a-l- 
» il  pu  ignorer  la  marche  de  ces  troupes,  connue  de 
» tout  l'arlH7  1)  faut  qu'une  telle  énigme  s’éclair- 
• cissc.  » Il  demande  le  renvoi  du  message  k une 
comuilssion.  Adopté. 

CORseiL  DES  ARCfERS. 

Séance  du  2 thermidor. 

Lecture  du  message  relatif  A la  marche  des  trou- 
pes. Barbé  Marbois  croit  qu'il  faut  se  reposer  sur  la 
sagesse  du  Conseil  des  Clnq-Gents,  du  soin  de  faire 
punir  ceux  qui  en  ont  donné  l’ordre  : il  demande 
qu'il  soit  voté  des  rcmercimcnts  A ce  Conseil,  pour  la 
vigilance  qu'il  a montrée  dans  cette  occasion.  Régnier 
combat  cette  proposition.  Elle  est  appuyée  par  GoupU- 
Préfeln. 

..  . , 5^=3BggggSga 

N*  300.  McxAldi  • tiaermiilor  (^tjuill.) 


Es}kigne,  — Dorobardement  du  port  de  Cadix  par 
les  AngUia.  

RÉPUBLIQUE  Fn.\NÇ.«SE. 

Paris,  le  5 thermidor. 

Le  général  Hoche  n’a  point  accepté  le  ministère 
de  la  guerre , parce  que , dit-oo  i ,11  n’a  pas  lige 
requis. 


O» 


[AN  V] 


740 


GORI^S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AKCIERS. 

Suitt  d€  te  iianee  du  2 thermidor, 

Ija  discussion  se  prolonge  sur  U propoftition  de 
Barbé-MarboU,  ei  se  termine  par  son  rcjcu 
CONSEIL  DSS  CINQ'CENTS, 

Séemce  du  3 thermidor, 

La  commission  nommëe  la  TciUe,  pour  examiner 
le  message  du  Directoire,  propose,  par  l’organe  de 
Dotilcet,  d'adjoindre  à la  commission  des  inspecteurs, 
Wehegru  et  WlUot.  Longs  débats.  Guiliemardet  pré- 
tend que  les  alarmes  répandues  ne  sont  pas  fondées, 
et  ne  croit  pas  que , parce  que  la  majorité  du  Dircc* 
foire  est  en  dissidence  avec  la  minorité , il  faille  éta* 
blir  un  comité  des  recherches  dans  le  Conseil,  bornes, 
qui  lui  répond,  cite,  comme  un  motif  contraire,  cette 
nuée  de  sociétés  populaires,  tout-à-coup  formées 
comme  par  enchantement; ce  placard,  signé  Leturir- 
iMTOChe,  dans  lequel  Fauteur  fait  l’éloge  le  plus 
pompeux  du  Cercle  constitutionnel,  et  désigne  les 
membres  du  Conseil  des  CJnq-Cenls  comme  des  contre- 
révolutionnaires.  Tliibaudcau  dit  qu'il  faut  laisser  de 
côté  toutes  ces  petites  attaques  qui  ne  mènent  à rien, 
et  frapper  un  coup  décisif  ; s’il  y a des  mesures  à 
prendre,  c’est  en  face  du  peuple  qu'elles  doivent  être 
arrêtées  : U demande  l’ajournement  jusqu’à  ce  que 
la  commission  ait  fait  un  rapport  motivé.  Pastoret 
appuie  cette  proposition.  Elle  est  adoptée  par  le  Con- 
seil. — En  réponse  an  message  qui  lui  a été  adressé , 
le  Directoire  transmet  un  rapport  de  Lenoir-Laroche, 
ministre  de  la  police  : « La  situation  de  Paris,  dit-U, 

■ ne  laisse  apercevoir  qu'un  balancement  d’opinions, 
s sans  annoncer  les  symptômes  de  la  fermentation  : 

■ un  ressembicment  illégal,  formé  la  veille,  a été  ré- 
s primé  par  l'arrestation  d'une  partie  des  individus; 
• les  mesures  sont  prises  pour  prévenir  tout  événe- 
» nement  tendant  à troubler  la  tranquillité  publique,  s 
Quant  à lasitnationintéricaredelaKépublique  en  gé- 
uéral,  il  ne  peut  encore  en  rendre  un  compte  exact  Im* 
pression.  — Lenormand  fait  arrêter  l'envol  d'un  mes- 
sage au  Directoire  pour  lui  demander  : i*  Qui  a 
donné  l’ordre  de  la  marche  des  troupes?  2*  quel  était 
le  nombre  des  troupes  stationnées  à l^rLs  et  dans  le 
rayon  constitutionnel,  au  1**  messidor  dernier,  et 
quel  il  est  aujourd'hui?  — Discussion  sur  le  projet 
relatif  aux  sociétés  populaires.  Vaublanc  établit , j^r 
la  Constitution  même , que  le  Corps  législatif  peut 
dissoudre  toute  association  contraire  à l’ordre  pu- 
blic : les  clubs  renaissent  à peine , et  déjà  leur  lan- 
gage est  menaçant,  leurs  alliés  se  multiplient,  le  pou- 
voir redoutable  de  la  police  est  remis  à des  mains 
choisies  dans  leur  sein  : le  péril  est  imminent;  il  faut 
se  hâter  de  prononcer  leur  dissolution. 


êi*  307.  SepUdi  7 thermidor  (25  juill.) 


Italie,  ~ Proclamation  du  peuple  souverain  de 
la  Valteline  aux  nations  libres  de  l'Europe,  pour  leur 
annoncer  qu'il  vient  de  briser  ses  fers,  et  qu’il  s’en- 
sevdira  sous  les  ruines  de  la  patrie  plutôt  que  de 
retomber  dans  l’eadavage. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSUL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  $éanee  du  3 thermidor, 
Eschassériaux  aîné  pense  que  la  République  est 
perdue,  si  l’on  n’anéanüt  les  clubs  ; après  avoir  réfuté 
tout  ce  qu’a  dit  le  rapporteur,  U conclut  par  un  prt^ 
jet  de  résolution  tendant  à mettre  les  sociétés  parii- 
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culières  sous  la  surveillance  desantorités  constituées, 
et  à dissoudre  celles  qui  ne  se  conformeraient  pas  à 
la  Constitution  dans  totitcs  les  dispositions  qu'elle 
prescrit.  Garan-Coulon  soutient  qu'au  gouvernement 
seul  appartient  le  droit  de  prononcer  si  les  réunions 
sont  contraires  à l’ordre  public  : à l'égard  des  injures 
prodiguées  à ces  réunions,  il  déclare  qu'il  n'y  répon- 
dra pas;  il  ne  cache  pas  qu’il  c^t  membre  de  celle  de 
Paris , et  qu'il  est  loin  d'y  rcconnailre  les  caractères 
qu’on  lui  suppose. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3 thermidor. 

Approbation  de  la  résolution  concernant  l’orga- 
nisation cl  la  solde  de  la  garde  du  Directoire  exé- 
cutif. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  à thermidor. 

Glbert-Desmoilèrcs  reproduit  le  projet  relatif  aux 
paiements  à faire  par  la  trésorerie.  11  est  adopté  avec 
quelques  amendements.  ^ Le  Directoire  adresse  deux 
messages  en  réponse  aux  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  par  le  Conseil.  11  répète,  dans  le  premier,  que 
des  troupes  out  requ  l’ordre  de  se  rendre  à une  des- 
tination éloignée,  mais  qu'il  ignore  qui  a tracé  l’ordre 
de  leur  route  : jusqu’à  présent.  Il  ne  connaît  que  le 
citoyen  Lesage,  commissaire  des  guerres  à Cbaric- 
ville,  pour  avoir  prévenu  les  officiers  municipaux  de 
la  Ferté  du  passage  de  ces  troupes.  Le  second  mes- 
sage, qui  n’est  point  lu,  contient  le  nombre  des 
troupes  qui  se  trouvent  maintenant  à Paris  et  dans 
les  environs.  Renvoi  à la  commission.  ~ I.a  dis- 
cussion se  rétablit  sur  les  sociétés  populaires. 
« Quels  sont  donc  ces  hommes,  s'écrie  l^sloret 
» avec  un  Idstorien  célèbre,  qui  veulent  dominer? 
» Ixiurs  mains  dégoûtent  de  sang;  ils  sont  couverts 
» d’impiétés  et  de  crimes.  Tout  est  trafic  pour  eux , 
0 l'bouncur,  la  bonne  fol,  riiumauité,  la  Justice. 
0 L’esprit  de  faction  est  le  seul  lieu  des  méchants; 
0 les  forfaits  qu’ils  commirent  ensemble  ne  leur  per- 
0 mettent  plus  d'avoir  aujourd’hui  que  les  mêmes 
0 désirs,  les  mêmes  haines,  les  mêmes  terreurs.  Ro- 
0 mains,  mettez  à défendre  la  liberté  l’ardeur  qu'lis 
0 mcilcut  à la  domination,  et  bientôt  la  République 
0 ne  craindra  plus  leurs  fureurs.  0 Après  cet  cxordc, 
l'orateur  parcourt  riilstoirc  de  la  révolution , et  éta- 
blit que  tous  les  crimes  qui  l’ont  souillée  ont  été 
conçus  et  préparés  dans  le  sdn  des  sociétés  popu- 
laires : 11  s'empresse  d’appuyer  la  proposition  faite 
par  Vaublanc,  pour  leur  dissolution. 


N*  30h.  Oetldi  9 thermidor  (26  juill.) 


Londres.  — Eut  officiel  des  bâtiments  brûlés,  en 
décembre  1793,  dans  l’arsenal  ut  1a  petite  rade  de 
Toulon,  par  les  ordres  de  sir  W.  Svdney-Smilli,  ainsi 
que  de  ceux  emmenés  par  l'amirai  tlood  : 17  bâti- 
ments furent  brûlés  cl  15  furent  emmenés. 

De  MiUm,  le  ^juillet.  — Le  Directoire  exécutif  de 
la  République  cisalpine  composée  des  citoyens  Ser- 
belloni,  Alcssandri,  àloscali , Paradisl,  récemment 
installé  par  le  général  Bitonaparte , au  nom  de  la 
République  française , a décrété , dans  la  première 
séance  tenue  au  palais  national , d'insérer  dans  les 
actes  du  Directoire  la  proclamaüou  suivante  du  géné- 
ral en  chef,  du  11  uiessidor. 

Buonaparte,  ffénéral  en  chef  de  t'armée  d'Itotie, 

« La  République  cisalpine  éull  depuis  long-temps  sous 
la  domination  de  la  maison  d’Autriche.  La  République 
française  a succédé  à celle-ci  par  droit  de  conquête.  Elle  y 
renonce  dès  ce  Jour,  et  1a  République  cisalpine  est  libre  et 
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liMiépeotUiiu.  RecoDAuo  par  U France  et  par  rempereur, 
elle  le  acra  bientôt  par  toute  TEurope, 

•I  Le  Directoire  Je  U République  française  non  content 
d*avolr  employé  son  Influence  et  les  victoires  des  armées 
répuMIcalnes  pour  assurer  l'existence  politique  de  la  Bé- 
publiqne  cisalpine,  ne  borne  pas  là  ses  soins.  Convaincu 
que  n la  liberté  est  le  premier  des  biens,  une  révolution 
entraîne  à sa  suite  le  plus  terrible  des  fléaux , 11  donne  au 
peuple  cisalpin  sa  propre  consütuüoo,  le  résultat  des  coo- 
uaissanccs  de  la  nation  la  plus  éclairée. 

» Du  régime  militaire  le  peuple  cisalpin  doit  donc  pas* 
scr  a un  régime  constitutionnel. 

» AQn  que  ce  passage  pidaw  a'effectuer  sans  secousse, 
sans  anarchie,  le  Directoire  exécutif  a cru  derolr,  pour 
cette  seule  fols,  faire  nommer  les  membres  du  gouverne* 
ment  et  du  Corps  législatif  t de  manière  que  le  peuple  ne 
nommera  qu'après  un  an  aux  places  vacantes,  coaiomié> 
ment  à la  (institution. 

■ Depuis  long'temps  il  n'exUtait  plus  de  République 
en  Italie.  Le  feu  sacré  de  la  liberté  y était  étouflTé,  et  la  plus 
belle  partie  de  l'Europe  était  sous  le  Joug  des  étrangers. 

» C'est  à la  République  cisalpine  à m outrer  au  monde, 
par  sa  sagesse,  par  son  énergie  et  par  la  bonne  orgaoUa* 
tlon  de  ses  armées,  que  l’Iialie  moderne  n*a  pas  dégénéré, 
et  qu’elle  est  encore  digne  de  la  liberté. 

» Signé  Bcoiunitb.  t 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7 thermidor. 

MeuAffe  au  C&nsett  éet  du  5 tkermider, 

Citoyeni  représentani , 

L'éUt  péoible  ae<  linanees  empire  à chaque  Instant; 
toutes  les  parties  du  service  sont  en  souffrance  ; elles  msn* 
queront  à la  fois  sous  peu  de  jours , s'il  n'y  est  apporté 
uii  prompt  remède. 

Un  aperçu  de  U situation  actuelle  va  démontrer  cette 
liiile  vérité.  Les  crédits  ouverts  depuis  le  premier  ven- 
démiaire jusqu'à  ce  jour,  s’éléveot  à la  somme  de  403 
millions.  Les  sommes  payées  sans  cepréabUble,  (elles 
que  les  renies  et  pensioof , et  le  traitement  6ié  en  my- 
riagnmmes,  s'élèvent  à 20  o<i  2S  miltionsi  lotil  des  lom- 
mes  dont  le  ^iemenl  a clé  autorisé  par  le  Corps  législa- 
tif, 425  millions  environ. 

Les  ministres  ont  encore  sur  cette  somme  à disposer 
de  70  millions.  Celui  des  finances  a suspendu  , sur  les 
ordouoarices  délivrées,  le  paiement  de  38  millioni.  Otte 
somme  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être  considérée 
comme  si  elle  n'avait  pas  été  ordonnancée,  et  de  là  il  ré- 
sulte que  1a  dépense  admise  en  paiemeul , soit  par  les 
Jeux  Conseils  du  Corps  législatif,  soit  par  les  ministres  , 
suit  par  tous  autres  ordounaleurs , ne  s'élève  qu'à  317 
milliuus.  Les  frais  de  la  campagne  d'Italie  ne  soot  pas 
vériUblemeut  compris  dans  celte  somme,  sauf  quelques 
autorisations  partielles,  parce  que  rarmrc  vivant  sur  le 
produit  des  contributions  qu'elle  fiit  prélever,  le  compte 
sera  réglé  en  définitif.  Mtw  l’armée  d’Italie  ne  eonslilue 
|ias  les  seules  forces  que  1a  République  eolretieol  ; elle  a 
de  plus  sous  les  drapeaux  les  armées  de  Rbin*et-Mo8clle, 
de  Sarobre-f l•Meuse  , les  gamlsons  de  riulérirur . l’ex- 
traordinaire de  la  nuriue,  etc.  i et  lorsqu'on  considère 
avre  im|iarUalilé  la  situation  politique  de  la  République, 
fou  doit  être  clonué  qu’on  se  voie  arrivé  à l’avant-deruier 
mois  de  l'année  avec  une  simple  autorisation  de  dépenses 
de  3 17  millions,  tandis  qu'en  temps  ordinaire  on  dtpeu- 
sait  beauconp  plus  avant  le  révolutioii. 

Sans  doute , la  loUlité  de  la  dqiense  n'est  encore  si 
enonur  exacleroeni,  ni  ordaonaaeée  par  ceosequrnl  ; mais 
ce  qu'on  sait  déjà , «t  ce  qu'un  «oit , soutient  la  force  de 
rubarrvatNm. 

Cci  état  de  choses  paraîtra  eacore  bien  plus  étoonaot, 
lorsque  vous  considérerez  que  sur  les  3l7  miUiocu  passés 
en  dépenses,  plus  de  80  sout  encore  dus  aux  parties  pre- 
iMOies,  cl  que  leurs  litres  consistent  ou  dans  une  dcléga- 
lioo  sur  le  prix  des  domaioes  nationaux , ou  dans  un  bon 
sur  k produit  iks  coolnbuûoos  à rcutrer  i de  là  il  résulte 
qse,  SI  d’un  rdtè  la  dépense  autorisée  s’élève  4 317 


mülicms , Içi  paieoients  eflectrs  ne  vont  rependant  qu’à 
240  ou  2&0  roilltous  : cependant  toutes  les  caisses  tout 
épuisées  ; on  ne  vil  plus  qu'au  jour  le  jour , et  celle  po- 
sition, bien  reconnue  à la  trésorerie  nationale  , doit  rera« 
porter  sur  tous  les  calculs  hypothétiques  qu'oo  peut  pré- 
senter pour  essayer  do  la  détruire.  Son  exactitude  est 
d'ailleurs  démontrée  par  tous  les  élali  de  recettes  eflcc- 
tuées  et  par  les  aperrus  de  celles  i Caire,  que  les  commis* 
saires  de  U trésorerie  nationale  ont  pr^ulès  presque 
chaque  mois.  Vous  y verrez,  dloyeos  rvprésenUnls , que 
de  quelque  eCfort  qu  'cm  fasse  usage,  on  ne  peut , avec  las 
lois  existantes,  compter  sur  plus  de  34  à 2à  millions;  fi 
faut  prévoir  encore  que  les  deux  ou  trois  mois  qui  vont 
suivre,  n'y  arriveront  point , i cause  de  la  lenteur  qu’^ 
prcNive  la  rentrée  des  contributions  difTCtat , à l'rpoqua 
de  U moisson.  Si  l'on  présente  des  calculs  plus  forts  en 
apparence  , 00  montre  des  valeurs  uomioaks  : oc  n’est 
point  avec  elles  qu'on  peut  faire  le  service  ; qu'importe  , 
en  eOct , que  les  recettes  aillent  à 640  millious  , si  l'on 
veut,  par  mois,  s’il  faut  ro  déduire  10  millions  remis  en 
ordonoances  de  décharge  on  de  dégrèvement , autant  ca 
anciens  bons  de  réquisition,  3 miilums  en  cote  oaliooak , 
3 millions  en  (rais  qui  ne  sont  roroptéa  ni  dans  les  recet- 
tes ni  dans  les  dépenses  ; il  ne  reste  que  36  millions  de 
disponibles. 

On  s'était  plaint  de  ce  que,  pour  soutenir  le  service, 
on  avait  délivré  des  bdns  payables  surlea  recouvrementsà 
prélever,  nsais  relatifs  à des  sommes  échues  ; il  en  résol- 
tait  véritsUeiiieat  des  inconvénients.  Quelle  est  la  mesure 
qui  en  est  exempte , lorsque  la  reœtle  est  au*dessoas  de 
la  dépense?  Le  Directoire  exécutif  a cherché  à eu  arréUr 
le  cours,  en  décidanl  qu'à  l'avenir  aucune  ordonnance  es 
sert  délivrée  que  sur  des  fonds  disponibles.  Pour  coin- 
meoeer  à faire  usage  de  cette  mesure,  il  ne  s’est  trouvé  au 
trésor  public  que  760,970  livres;  il  a fallu , fauta  de 
renseignements,  regarder  comme  effectués  les  recouvra 
menti  présumés  d’une  décade  entière.  Le  distribution  en 
étant  kile,  il  n'a  resté  dediipouiUe  pour  le  service  de  dix 
Jours , déducUon  faite  de  la  solde , des  subsUtancra  des 
armées,  des  rentes  cl  penstoos,  et  de  l'indemnilé  du  Corps 
législatif,  que  334,000  livres  i celte  somme  étant  évidem- 
ment insuffisante,  on  a demandé  aux  commissaires  de  h 
trésorerie  de  tàdier  de  procurer  600,000  livres  psrn^ 
gociation  : Us  ont  répondu  qu’ils  étaient  dans  l'impoîs- 
Muce  de  1a  procurer,  et  s'ils  n’avaieot  pu  annoooer  ea 
même  temps  qu'on  pouvait  compter  sur  4(K),000  livres, 
provenant  d’une  operation  antérieure,  on  se  serait  trouvé 
dans  l’impossibiUlé  de  fournir  à des  objets  qui  ne  peovcai 
être  suspendiu  sans  que  U aûrclé  publique  soit  com- 
promise. 

Le  Directoire  exécutif  Ta  déjà  (diservé  plusieurs  fois, 
ciluyeni  représealanis;  U necramt  pas  de  faire  connaltrs 
1a  riluation  de  k fortune  publique,  perce  qu'il  a la  eon- 
vietioD  qu'il  est  possible  de  k rdever  d’une  Buaicre  qui 
ranime  la  confianoe  des  bons  dloyens,  désespère  ses  rn- 
nemis  intérieurs,  étonne  ceux  du  dehors,  gt  fasse  enfin 
oonoailrc  que  la  révolution  n'a  pas  été  fsite  en  Frauee 
pour  arriver  à l'rUl  de  deUresse  qu'on  y éprouve. 

Tcuillez  en  effet  observer,  citoyens  irprésenians,  qu'oo 
est  encore  réduit  à faire  la  répartition  de  la  cooiribulioo 
foncière  , qui  devrait  être  en  rrcouvTcmrut  drpuis  dix 
mois  ; que  la  lot  qui  doit  kire  produire  60  milUooi  à k 
contribution  personoelle  de  l’ia  V n’est  point  encore 
rendue  ; que  Ira  grandes  rommunet  n’ont  pat  à leur  dis- 
position les  moyens  supplrmentalrra  qui  lenr  sont  nécet- 
siires  pour  leurs  depansas  koalas , et  qu’on  est  dans 
l'obligstion  de  rendre  à U commune  de  Paris,  pour  qu'elle 
y pourvoie  , h presque  totalité  des  rentrées  du  départe- 
ment de  la  Seine;  que  les  eonlribulîons  indirectes  aanoo- 
rées  depuis  le  commencement  de  l’année  ne  sont  pss 
encore  mises  même  en  discussion  ; que  les  bonificaltons 
qu'oo  peut  obtenir  dans  rcnregislremenl,  le  timbre  , ks 
droits  de  greffe , les  hy|iotbèques  et  les  postes  , ne  soot 
encore  qu'uQ  projet; 
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Qoe  les  reuourc«t  qu'on  p^ut  relirer  des  dorntinei 
eagsgés,  des  rrotes  foocières  non  féodales»  soûl  encore 
enhères. 

On  a reconnu  depuis  loD|!‘tetnps  rutilité»  la  nécessité 
même  de  tous  ces  objets,  puisqu'il  vons  a été  proposé  de 
les  soumettre  à votre  délibératioa  : les  espéraocr4  qu'on 
en  concevait  avaient  soutenu  le  service;  cette  ressource 
manque  aujourd’hui;  d’autres  moyens  provisoires  sont 
devenus  iudispensables;  sans  leur  autorisation  » le  service 
de  la  décade  prochaine  deviendra  impossible. 

Il  était  du  devoir  du  Directoire  exécutif  de  vooi  décla- 
rer qu'on  est  parvenu  au  point  de  criae  qu'il  avait  annoncé 
depuis  long>temps»  et  qu'il  • retardé  par  tous  les  moyens 
dont  il  a pu  faire  usage.  Vous  trouverez  dans  votre  sa- 
gesse les  moyens  d'obvier  aux  maux  incalculables  qui  en 
résulteraient,  si  le  IréMr  public  ne  reçoit  pas  de  secours 
prompts  K efficaces. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite , citoyens  représen- 
tauts,  à prendre  en  considération  la  demande  qu’il  vous 
en  fait. 

Les  objets  suivants  prouvent  combien  cela  est  urgent. 

On  apprend  qu’il  y a un  arriéré  sur  la  solde. 

On  n’a  eu  que  234,000  francs  pour  faire  face  à des 
objeli  urgents  qui  se  portaient  à dix  millions. 

Il  en  est  dû  plut  de  cinq  aux  employés  ; la  majeure 
partie  n'a  pas  encore  re^  l'eniier  traitement  du  moia  de 
germinal. 

Lee  réparetkim  des  routes  et  des  mooumenU  publics 
vont  être  suspendues. 

La  fouriiilure  du  pain  des  prisonniers  nsanquera. 

Le  service  des  hépitaos  est  exposé  au  inéoie  danger. 

Il  n'y  a point  de  réserve  efTertive. 

Il  ne  reste  point  de  moyens  disponibles. 

C’est  à voos  seuls , citoyens  représentant , qu’il  appar- 
tieut  d’en  faire  trouver. 

Signé  CaaiiOT,  préiu/ent. 

LAoxanx , secrétaire-gèntniL 

Le  général  Schercr  a été  nommé  au  ministère  de  1a 
guerre;  il  a accepté  sa  nomination. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COïtSCIL  DES  CI5Q-CENTS. 

Suite  de  la  eéance  du  é meetidor* 

Jean  Dcbry  défend  les  réunions  populaires,  son- 
lienl  que  les  pouvoirs  du  Corps  léfiislaUf  se  bornenl  à 
régler  l'exercice  de  ce  droit,  et  non  à l’anéantir.  Bon- 
lay  (de  la  Menrtlic)  demande  s’il  est  nn  gouvemc- 
inent  despotique  où  il  y ait  des  réunions,  et  s’il 
est  un  gouvernement  libre  où  II  n'y  en  ait  pas?  Le- 
clere  (de  l’ïonnc)  déclare  qu’à  l’arrivée  d’un  paquet 
de  Paris,  adressé  au  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif, et  sous  l’cuvcloppc , au  Cercle  conUUulionncl, 
qui  n’cxlsiait  pas,  les  15  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire cl  65  de  ses  suppùU  cl  agents , se  sont  por- 
tés à la  mnnicipalité,  cl  ont  déclaré  l’intention  de  se 
réunir  : ce  rassemblement  effraie  les  magistrats  et 
les  bous  citoyens  : 200  personnes  se  portent  à l’antre 
où  les  adorateurs  de  lloltespicrre  sont  réunis:  la  mu- 
nicipalilé  empéebe  le  combat,  et  ordonne  la  dissolu- 
Uon  du  club.  Villctard  convicnldc  l’envol  du  paquet, 
et  assure  qu’il  ne  contenait  que  le  prospectus  d’un 
journal  : il  se  glorifie  d’élrc  membre  du  cercle  cons- 
tilolionuel,  cl  défend,  au  milieu  des  murmures,  les 
sociétaires  de  l’Yonne , qui  ont  été  assaillis , ulDÜ, 
par  des  émigrés  rentrée  il  est  Interrompu:  la  dlsciu- 
sion  est  fermée,  et  la  priorité  accordée  an  projet  de 
Vaublanc.  Après  quelques  débats,  U est  renvoyé  à la 
commission,  à laquelle  sont  adjoints  Bonlay  (de  la 
àleuribc)  cl  Tbibaudeau:  ce  dernier  l’a  comlBltu 
comme  inconsliluliounel,  cl  a proposé  de  coordon- 
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ner  une  loi  à ce  sujet,  avec  celle  sur  la  police  des 
cultes. 

COItSEIL  DES  ÀIICIEXS, 

Sfem  iu  à tlurwMor, 

àl urinais  fait  approuver  la  résolution  qui  augmente 
la  solde  des  troupt's  faisant  le  servire  dans  Paris.  — 
.Sur  le  rapport  de  Miirairc,  le  Conseil  approuve  la  ré- 
solution qui  déclare  infamante  la  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  vendent  ou  aclièlenl  les  suffrages. 
rOXSEIL  DTS  CIXQ  CE.XTS. 

STmtfe  du  S thermidor, 

Jourdan  (de  la  llante-VIenne)  fait  adopter  nn  pro- 
jet snr  la  suspension  de  toute  nomination  à des  em- 
plois militaires  ; et  un  second,  qui  fixe  le  nombre  des 
oilicicrs  généraux,  adjudants-généraux  et  commissai- 
res des  guerres.  — YVillot  demande  l’envoi  de  deux 
messages  an  Directoire,  pour  s’assurer,  l'si  le  général 
Hoche,  nommé  au  ininistèrede  la  guerre  a l’àge  requis 
par  la  Constituiion.  Talllcn,  après  avoir  exprimé  scs 
regrets  de  voir  ces  propositions  faites  par  le  général 
VVillol,  demande  la  question  préalable  sur  la  pre- 
mière, la  nomination  de  iloclie  ii'étaot  pas  officicl- 
icment  connue,  et  le  renvoi  à une  commission  de 
celle  relative  à Barras, 


N°  309.  Konldl  9 «hmnidor  (27  juill.  ) 


Gènes.  — Le  général  Bnonapartc  exprime  au  goti- 
vernemcnl  provisoire  le  désir  qu’il  a de  voir  réparer 
l’insulte  faite  à André  Dorla,  dont  le  peuple  brisa  la 
statue  au  moment  où  l’arbre  de  la  liberté  fut  planlé- 
Le  gouvernement  répond  qu’il  ne  pourrait,  sans  dan- 
ger, relever  la  statue  de  Dorla,  qui  serait  l’cmbléme 
de  la  tyrannie  aristocratique.  Démcull  donné  aux 
historiens  qui  ont  rcprésentéDoria  comme  le  fonda- 
teur de  1a  liberté  de  sa  patrie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  PES  CISQ-CEItlS. 

Suite  de  ta  siauee  du  5 thermidor, 

J. -J.  Aymé  appuie  le  message  relatif  à Barras  cl 
l’ordre  du  jour  sur  celui  relatif  à Hoche.  Adopté. 
Discussion  sur  la  réorganisation  de  la  garde  natio- 
nale. Talot  exprime  combien  clic  est  nécessaire  poui 
le  retour  de  l’ordre  et  le  maintien  de  la  liberté  : « La 
a France,  dll-ll,  est  pressée  en  ce  moment  entre  deux 
a factions;  l’nnc  fait  marcher  en  tête  la  guillotine; 
B l’autre,  la  potence  : il  n’est  qu’un  moyen  d’écarter 
B les  ealamllés  qui  nous  menacent  : écartons  ces  dé- 
B fiances  semées  parmi  nous,  par  la  malveillance; 
B que  les  esprits  se  rapprochent,  se  réconcilient; 
B soyons  en  liarmonle  avec  le  Directoire , etc,  b H 
discute  ensuite  le  projet  présenté  par  Hchegru , et 
propose  quelques  amendements.  Le  projet  est  mis 
aux  voix,  article  par  article;  la  partie  qui  fixe  la  com- 
position de  la  garde  nationale  est  adoptée;  le  cbapi- 
îrc  des  exceptions  du  service  personnel  cl  du  rempla- 
cement donne  Heu  à de  longs  débats.  Le  Conseil 
arrête  que  les  militaires  invalides  et  les  sexagénaires 
en  sont  seuls  exceptés. 

COXSEll  DES  AltCtEXS. 

Siaacedu  SiAflrwirfor. 

Le  Conseil  rejeue  la  résolution  du  13  floréal,  rcla- 
Uve  aux  ventes  des  coupes  de  bols. 

COnSEII.  DES  CinO-CEXTS. 
séance  du  6 thermidor, 

Mayeuvre  appelle  l’attention  du  Conseil  sur  I arreté 
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d(iPirectoitc,qui  donne  la  facuU«!aux  gi^néraax  Ca> 
nue)  cl  Kellcrmann  de  meure  Lyon  en  iHat  de  siège: 
il  demande  qu'une  commission  soit  chargée  de  pré- 
senter un  projet  de  lois  organiques  de  rarticlc  VMi  de 
la  ConslilulioQ,  d'après  Icstjuclles  le  Directoire  devra 
pourvoir  à la  sdreté  intérieure  de  la  llépubUque  ; 
d'examiner  aussi,  $1  la  mise  en  étal  de  siège  peut 
sympathiser  avec  la  Constitution,  cl,  dans  le  cas  de 
l'aflinnativc,  de  préciser  les  cas  cl  le  mode  de  son 
emploi.  Adopté.  — Motion  d'ordre  de  Tallien  sur  les 
circonstances  actuelles  : il  s'attache  à démontrer  la 
nécessité  d'une  prompte  réunion  entre  les  pouvoirs 
constitués,  cl  propose  de  nommer  une  commission 
chargée  de  préseuter  à cet  égard  une  mesure,  soit 
législalive,  soit  morale,  soit  )M)lUlquc.  Henri  Lad- 
vière,  dans  une  opinion  improvisée,  très  étendue, 
repousse  rétablissement  de  ccuc  commision , et  ub- 
tieul  l’ordre  du  Jour  à une  très  forte  majorité. 


Paris.  — Lenolr-Larocbe,  ministre  delà  police 
générale,  donne  sa  démission:  Üs  est  remplacé  pârSo- 
lin,  commissaire  du  Direclolro  près  l'admlnblratlon 
départementale  à l*arls. 


N*  310.  Décadi  iOthemildor  (7^  juiil.) 


Jjondres.  — Le  roi  se  rend  à la  chambre  des  pairs, 
pour  y terminer  la  session  du  parlement  : il  annonce, 
dans  son  discours,  que  le  résultat  de  la  négociation 
ouverte  avec  la  France  est  encore  incertain. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Mélanges.  — Notice  sur  l'ouvrage  Inti- 
tulé : De  ta  Pamitte,  considérée  comme  élément  des 
Sociétés,  par  T.  Gulraudct,  secrétaire-général  des 
relatlons  extériciires.  Fortifier  la  puissance  du  père  de 
famille,  lui  attribuer  exclusivement  le  droit  |K>lilique, 
forme  le  double  but  vers  lequel  semble  tendre  Fau- 
teur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO!(SCIL  DES  ClXQ-CEtfTS. 

Suite  de  /«  tience  du  0 thermidor. 

Boulay  (de  1a  Meurthe),  organe  de  la  commission 
chargée  de  présenter  une  nouvelle  rédaction  de  la 
résolution  relative  aux  réunions  s'occupant  de  ques- 
tions tK>liiiques,  présente  un  projet  tendant  à auto- 
riser les  admioinislrations  municipales  à fermer  les 
réunions,  dans  les  cas  où  elles  paraîtraient  contraires 
h l'ordre  et  à la  tranquilllé  publique.  Siméon  déve- 
loppe, dans  toute  son  étendue,  le  danger  des  associa- 
tions politiques,  et  étaUit  qu'elles  ne  tiennent  point 
à U Constitution.  « Ce  ne  sont  pas,  dit-il,  des  clubs 
s qui  soutiendront  la  République , ce  sont  de  bonnes 
• lois,  ia  paix  Intérieure,  ils  sont  fermés  depuis 
» deux  ans  ; il  faut  les  ajourner  encore  à des  temps 
» plus  calmes.  » Lamarque  veut  prolonger  la  dis- 
cussion ; mais  elle  est  fermée , et  l'urgence  déclarée. 
Gommairc  réclame  ia  clùture  même  des  réunions  des 
représentants  [du  peuple.  Doulcct  fait  adopter  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que,  hors  de  leur  enceinte, 
les  représentants  sont  soumis  aux  lois,  comme  les 
autres  citoyens.  Le  projet  de  ^^méon  est  presqu'ona- 
nimement  adopté , ainsi  qu'il  suit:  1*  toute  société 
particulière  s'occupant  de  questions  politiques,  est 
provisoirement  défendue  ; 3*  les  Individus  qui  se 
réuniraient  dans  de  pareilles  sociétés,  seront  traduits 
aux  trUmuaux  de  police  correcüonDclc,  pour  y être 
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punis  comme  coupables  d'auroopement;  3*  les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  des  lieux  ou  s'as- 
sembleraient Icsditcs  sociétés,  seront  condamnés  à 
une  amende  de  mille  francs  et  & trois  mob  d'empri- 
sonnement. — Comité  général 

COnSEIL  DES  AACIEKS. 

Séance  du  0 thermidor, 

RcnoiiYeUemeot  de  la  commission  des  inspecteurs. 
Les  nouveaux  membres  sont  : Lacuée,  Dumas,  Mu- 
rinab,  Dalpbunsc  et  Rovère. 

COXSEÏL  DES  CtXQ-CBIVTS. 

Séance  du  7 thermidor. 

fiC  Directoire,  en  réponse  aux  éclalrcisscmenb  de- 
mandés sur  l'âge  de  Barras,  écrit  qu'il  est  né  le  50 
juin  1755  ; qu'ainsi , 5 Fépoque  de  son  entrée  ait  Di- 
rectoire, il  aval!  quarante  ans  trois  mois,  — Fabre 
fait  adopter  un  projet  relatif  à la  prorogation  de  l'im- 
pôt sur  les  bllleb  de  spectacles , cl  i l'emploi  du  pro- 
duit pour  les  besoins  (les  hospices  et  les  secours  k do- 
micile. — Rapport  de  Labrouste  et  adoption  de  deux 
projcb  sur  les  fermages. 


N*3H.  Primeill  li  «hrrmidmr  (29  juiil.) 


iM  Haye.  — Note  présentée  & l'assemblée  natio- 
nale , par  le  mlnbtre  de  France  Noél , pour  l'engager 
à inviter  la  nation  hataveâ  accepter  la  couslilulloo. 
Celle  note  est  considérée  par  tous  les  parlb  comme 
riant  allcinic  â l'indépendance  de  la  république 
lave. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  A5CIEXS. 

Séance  du  7 thmnidor. 

On  reçoit  In  résolntlon  qui  suspend  provisoirement 
toutes  sociétés  particulières  s'occupant  de  questions 
politiques.  liOussat,  Creuxé-I.alonclic  et  Glrod-IV>a- 
xol  parlent  contre  l'urgence  demandée  par  îlilébault, 
Dessainl  (de  la  Marne)  et  Paradis.  L'urgence  est  dé- 
clarée. Opinion  de  Lacorobe-Salnt-Mlcbel  et  Girod- 
l^ouzol , j^ur  le  rejet  de  la  résolution.  Opinions  de 
Goupil-Préfeln  et  l’ortaUs  pour  aon  approbation.  U 
résolution  est  approuvée. 

COItSEÎL  DES  CIXO-CBSTS. 

Séance  du  8 thermidor, 

Lamy  (du  Puy-de-Dôme ),  après  un  éloge  du  ser- 
vice éclatant  que  la  Convenlion  rendit  à la  France 
dans  la  mémorable  journée  du9  ibermidoran  H,  pro- 
pose de  déclarer  qu'elle  a bien  mérité  de  la  patrie. 
Gnillcmardet  croit  que  celte  proposition  ne  peut  être 
admise  : il  demande  que  l'anniversaire  soit  célébré 
dans  Fcnccintc  du  Conseil , et  qnc  le  président  pro- 
nonce un  discours  commémoratif.  Debonoières  pense 
que  la  meilleure  manière  de  solenniser  celte  époque, 
c'est  de  travailler  à rendre  des  lois  utiles  aux  finan- 
ces , aux  rentiers , aux  créanciers  de  l'Etat  : il  de- 
mande l'ordre  du  jour.  J.-J.  Aymé  appuie  l'ordre  du 
jour,  parce  qu'en  célébrant  ainsi  séparément  les  di- 
verses époques  de  la  révolution , on  appelle,  dit-il, 
les  divers  partis  qui  y ont  contribué,  et  Ton  mécoo- 
tente  les  autres  : H demande  qu'on  se  borne  unique- 
ment h célébrer  tous  les  ans  le  1*'  vendémiaire,  épo- 
que de  la  fondation  de  la  République.  Guillemarikt 
losbte  sur  sa  proposition.  Elle  est  adoptée. 
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N*  212.  HuocU  ft  y tliermidor  (30  juillet). 


UÉPUBLIQUE  FIIANÇAISE. 

Paris.  — Extrait  du  proc^s•vcrbal  de  la  séance 
du  nirectolrc  c\é.culif  du  10  lliermidor.  I^résentalion 
de  raml)as9adcur  ottoman  « Esscid  Ml  • ElTcndi  ; üc 
M.  Massimi , ministre  plénipotentiaire  de  Hoinc,  et 
de  M.  Boccardi , niinlsire  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Gènes. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  ensuite  an  Di- 
rectoire le  citoyen  Oautliicr,  adjoint  h Padjudant-gé- 
néral  Demont , chargé  par  le  général  en  chef  de  l’ar- 
mée de  nhin-et-Mohclle,  d'offrir  au  Directoire  deux 
drapeaux  autrichieus,  restant  de  ceux  conquis  par 
cette  brave  armée,  lors  du  dernier  passage  du 
lUiin. 

La  vue  de  ces  drapeaux  et  l’aspect  du  citoyen  Gau- 
thier, couvert  d’honorables  blessures,  excitent  un 
enthousiasme  général  et  les  applaudissements  uni- 
versels. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'exprime  en  ces  termes  : 
Ciluyi-ns  directeurs , 

Il  est  flatteur  pour  moi  que  les  premiers  moments , 
pour  dire,  du  ministère  que  vous  avez  daigné  me 
confier,  aolent  consacrés  è toqs  faire  rhommage,  au  nom 
de  Parmee  de  RUin-et-MoacIle,  des  drapeaux  arrachea  h 
reoneroi  lors  de  son  dernier  passage  du  Rhin. 

Cette  journée,  qui  sera  à jamais  célèbre  dans  les  fastes 
militaires  de  la  France  républicaine  , vous  présente,  ct- 
loyens  directeurs,  le  sublime  tableau  de  vingt  mille  Fran- 
çais , sous  les  ordres  d’un  chef  aussi  audacieux  dam 
PuiTensive  que  savant  dans  la  retraite,  qui  se  lancent  en 
plein  jour  et  à découvert,  sur  les  flots  rapides  d’un  fleuve 
large  cl  profond,  et  qui  bravent,  pendant  un  combat  non 
interrompu  de  trente  heures , une  pluie  de  feu , le  fer 
et  l’opiuiitreté  du  nooü>reux  ennemi  qui  en  défendait  les 
bords. 

Qnc  ce  spectacle  est  imposant;  mais  qu’il  était  en 
mime  temps  alleodrissaut  par  le  dévouement  héroique  et 
U constance  inébranlable  de  nos  braves  soldats  à prodi- 
guer leur  sang  pour  U défense  et  pour  la  liberté  de  leur 
pa)s! 

Ce  jeune  guerrier,  envoyé  par  celle  brave  et  intrépide 
armée  pour  voua  présenter  les  trophées  de  celte  journée  , 
J a été  couvert  d’booorablrs  blessures. 

Pour  moi , naguère  le  compagnon  d’armes  de  ces  gé- 
néreux soldats,  je  me  gloriGe  d’èlre  près  de  vous  leur  io- 
terprcle , et  d’assurer  le  Dircclwre  exécutif  cl  la  France 
eutière,  qu’aussi  obéissants  aux  lois  que  braves  dans  les 
combats,  ils  veulent  vivre  et  mourir  pour  la  liberté  de 
leur  pays,  et  le  soutien  de  la  Cooslitulion  de  l’an  111  qu'ils 
ont  juré  de  maintenir. 

Le  citoyen  Gantbler  dit  ensuite  : 

Ciloyeos  directeurs, 

Le  général  en  chef  Moreau  m’a  décerné  l’honneur  de 
TOUS  présenter  les  drapeaux  pris  sur  les  Autrichiens  , par 
l’armée  de  Rhin-et-Moselie,  après  le  lissage  du  Rhin 
qu’elle  a effectué  le  !•’  floréal  dernier;  guidée  par  les 
braves  militaires  qui  U commandenl,  elle  jioursuivait  le 
cours  de  sa  victoire , lorsque  l'ariuistico  a suspendu  scs 
hostilités;  elle  aspirait  à du  uouveaux  avauiages,  mais  ce 
triomphe  est  le  plus  glorieux  qu'elie  eût  pu  obteoir, 
puisqu'une  paix  honorable  doit  le  suivre. 

Croyez , citoyens  directeurs , quo  péoétrée  de  respect 
et  de  conüaoce  pour  le  gouvemement , ainsi  que  d'atU- 
ebement  k la  Constitution  républicaine  de  l’an  111,  l'armée 
sera  toujouri  jalouse  de  donner  des  preuves  de  sou  dé- 
vouement à la  patrie. 

l e président  répond  au  citoyen  Gauthier  t 

Brave  défenseur  de  la  patrie, 

Le  Directoire  exécutif  saisit  avec  cmprcsiemcnl  l’oera- 
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sion  d'embellir  la  fêle  de  la  Liberté  des  trophées  qui  lui 
sont  offerts  par  vous,  ait  nom  de  l'intrépide  armée  de 
Rhin-et-Moselle  ; elle  sourit  k l'hommage  des  héros  qui 
ont  su  la  conquérir  et  la  défendre. 

Cea  dra^sratix  ne  seront  jamais  vus  sans  émotion  par 
ceux  qui  aiment  la  gloire  de  leur  pays  ; ils  rappelloront 
dans  tous  tes  temps  la  brillante  défense  de  Kelil , la  roc- 
monble  retraite  de  l'an  IV,  et  ceux  des  deux  passages  du 
Itbin  qu'on  croirait  fabuleux,  s’ils  n'avaient  |ioiir  garant 
le  témoignage  des  ennemis  eux-mémcs  et  de  l’Alleiiiagne 
entière  élonm'*e;  ils  rappelleront  enfin  i tons  les  Français 
les  traits  muhi|diés  de  courage  fournis  au  burin  de  l’his- 
toire par  l’armi-e  de  Rhin-ct-Moselle,  sa  constance  i sup- 
porter tout  ce  que  tes  privations  ont  de  plus  rigoureux  , 
ainsi  que  l'audace  et  la  sageue  du  chef  modeate  qui  ta 
commande. 

Brave  défenseur,  vos  honorables  cicatrices  cl  la  blessorc 
dont  vous  n'étes  pas  encore  gticri , alleslent  la  part  qnc 
vous  avez  prise  aux  travaux  et  aux  triomphes  qui  ont  il- 
lustré Ws  borda  du  Rhin  : recevez  ces  armes  comme  une 
marque  de  la  rcconuaiasance  nalitmalo , dont  je  suis  eu  ce 
moment  i’mterprcle. 

Le  président  donne  l’accolade  au  guerrier,  et  lai 
fait  don,  au  nom  de  la  République,  d'une  paire  de 
pistolets  de  la  manufacture  nationale  de  Versailles. 

Une  décharge  de  rarlülcrie  placée  dans  le  jardin 
du  palais  annonce  l’ouverture  de  la  célébration  de 
la  fête  de  la  Liberté. 

Les  élèves  du  conservatoire  de  musique  exécutent 
nne  symphonie  en  chantant  l’hymne  à la  Uberté. 

U IHreciolre  se  lève , et  le  président  prononce  le 
discours  suivant  : 

Fraoçais  , 

Nous  célébrâmes,  le  14  juillet,  la  chute  du  despotisme 
héréditaire  ; aujourd’hui  nous  célébrons  celle  d'une  antri* 
tyrannie  plus  detestahie  encore,  parce  que  celui  qui 
l'exerça  n'eut  pour  lui  ni  ce  préjugé  de  la  naissance  au- 
quel le  U|is  de  temps  allaclui  jadis  un  certain  prestige,  ni 
aucune  de  ces  grandes  qualités  personnelles  qui  séduisent 
et  semblent  alléger  le  poids  d’une  autorité  ai^iirairc. 

Liberté!  c’est  à toi  que  se  rapportent  toutes  nos  fêtes 
républicaines;  mais  celle  des  9 et  10  thermidor  t’est  par- 
ticuliérement dédiée;  c’est  à elle  que  U loi  a donné  ton 
nom,  psree  que  c'est  de  celte  époque  que  lu  cessas  d’étre 
dans  les  mots , que  tu  pris  prmî  nons  une  existence 
réelle;  jusqu’alors  lu  ne  partis  & nM  yeux  qtie  comme  un 
spectre  ensanglanté,  cl  le  grand  crime  de  IVxécrable  sys- 
lémcquc  lu  renversas,  fui  d’avoir  voulu  te  rendre  odieuse, 
en  faisant  régner  sous  ton  nom  U licence,  te  brigandage  , 
la  terreur  et  la  mort. 

Français!  ce  moment  de  fêle  n’est  point  celui  d'affliger 
vos  cœurs  par  Ic.tabletu  de  la  longue  série  des  malheurs 
qui  désolèrent  l'humanité  pendant  celle  période  calami- 
teuse; le  caraclère  de  la  tyrannie  qui  remplit  celte  pé- 
riode fut  d'avoir  constamment , au  nom  du  peuple  , fait 
égorger  le  peuple;  au  nom  de  U lilierté , érigé  co  verliit 
cisiques  l’anarchie,  la  débauche,  la  déhiion,  la  férocité  ; 
au  nom  de  l'égalité  des  droits,  remplacé  l’esprit  de  pro- 
priété par  l’esprit  de  rapine,  et  sapé  par  celte  tubverriou 
Ici  bases  de  l’imluslrie , du  commerce  et  de  toute  prospé- 
rité natlonate;  au  nom  de  la  raison  , proscrit  les  lumières 
et  les  arts;  eonvert  de  mépris  comme  vains  préjugés,  toot 
ce  que  la  morale  offre  d'aimable  et  de  consolateur;  étouffé 
tout  ce  qu’il  y a dans  U nature  d'afl'ections  douces;  fait 
taire  la  pitié,  la  pudeur,  l'amour  paternel  et  filial  ; bfisc 
enfin  , par  une  philosophie  fausse  et  incoropalissanle,  tous 
les  liens  qui  unissent  1rs  hommes,  s«l  enire  eux  par  l’ami- 
liè,  soit  au  passé  par  les  souvenirs , soit  i l’avenir  par 
l’espérance,  par  des  illusions,  si  l’on  veut , mais  quipour- 
Unt  répandent  un  charme  sur  la  vie  , un  liaume  sur  nos 
douleurs  et  des  fhmrs  sur  b route  du  temps. 

La  République  alors  n'élail  presque  |^us  que  dans  nos 
armées  ; c’est  dans  les  camps  que  s’était  réfugiée  rhiima- 
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1rs  défenseim  do  la  patrie,  cA  rouvrant  la  France  de 
Iniri  lauriers,  dèrobrrviH , pour  ain»i  dire,  aus  regards 
les  crimes  ()ui  ravaieiilinouiice;  leurs  (riuaipUes  furent  si 
iiumbreut,  ils  portèrrnl  un  si  grand  caractère  de  dcvoue- 
mrnt,  de  paliencr,  d'héroiiinr,  que  leur  éclat  doit  effacer 
{Uns  I kUtoire  toutes  1rs  lit  hes  de  la  révululmn. 

Cessons  de  nous  occuper  de  cataslropbes  qui  ne  revien- 
dront plus,  pour  célébrer  rinsiant  qui  viul  y mettre  un 
terme.  Celte  journée  ne  sera  point  |»erdue  ; en  rappelant 
le  souvenir  de  la  tyranuie , elle  rap|»elle  sa  chute  préci- 
pitée, et  les  fautes  qui  ont  fait  perdre  si  long^temps  le  fruit 
de  la  victoire;  elle  offre  é l’ambitieux  l'effrayant  exemple 
du  sort  qui  menace  les  oppresseurs;  elle  enseigne  auxvrais 
anus  de  la  République  à ne  jamais  compoaer  avec  les  fac- 
tions, à ne  jamais  les  combattre  les  unes  pr  les  autres,  à 
ne  chercher  désormais  de  salut  que  dans  l'imion  de  touSf 
dans  1a  justice  et  dans  1a  Cooslilutiou  de  l'an  111. 

Ce  discours  est  suivi  de  vifs  applDudissements  et 
des  cris  multipilésde  vive  ta  B^ubli(fue. 

Les  élèves  du  conservatoire  exécutent  l'air  du 
Chant  du  départ  : cet  air  chéri  des  défenseurs  de 
la  patrie  excite  les  appiaudissements  de  tous  les  as- 
sistants. 

Le  conservatoire  citante  ensuite  des  strophes  ana- 
lo^es  & la  fête.  * 

Le  Directoire  se  lève  aux  cris  multipliés  de  vive 
ta  Uépubliifue  ! et  se  met  en  marche  dans  le  même 
ordre  qu'il  était  arrivé,  pour  rentrer  dans  l'intérieur 
du  palais. 

COBPS  LÉGISLATIF. 

COi'tSËIL  DES  CIIVQ-CE5TS. 

Suite  de  Ut  séance  du  8 thermidor. 

Bapport  de  Piebegru  relatif  à la  marche  des  troupes  : 

« Les  réponses  du  Directoire  sont  évasives;  il  paraît 
s tout  ignorer.  Mais  quel  est  donc  ce  nouveau  pou- 
> voir  qui  fait  mouvoir  À son  gré,  d'une  extrémité 
s de  la  Bépublique  è l’autre,  des  corps  de  troupes 
» nombreux  suivis  d'un  train  considérable  d'artille- 
» rie?  Ces  troupes  avaient,  dit-on,  une  destination 
B éloignée,  et  marchaient  pour  une  opération  mari- 
a time;  mais  pourquoi  les  avoir  arrêtées  cl  fait  ré- 
a trograder  au  moiucul  où  l'on  a connu  qu'cUes  de- 
a vait  passer  sur  des  points  défendus,  au  lieu  de  leur 
B foire  faire  un  léger  cbangcmenl  de  direction  7.... 
a l^>urquoi  fait-on  ligurcr  dans  une  expédition  ma- 
a ritime  sept  à huit  régiments  de  cbas^urs  et  de 
B hussards , formant  environ  cinq  mille  hommes  de 
a cavalerie,  sur  un  nombre  inférieur  d'iuraalerle ? 
a l^)urqroi  aussi  un  régiment  d'artillerie  à cheval  7 
B Votre  commission  ne  pouvant  se  dissimuler  com- 
B bien  il  serait  difficile  de  donner  à ces  questions  des 
a réponses  satisfaisantes , les  abandonne  à vos  ré- 
a flexions  : elles  vous  diront  assez  s'il  a existé  ou  non 
a tm  projet  réel  dont  ie  but  est  encore  un  mystère, 
a ^ous  avons  bien  aperçu  quelques  moyens  de  nous 
B on  assurer  et  de  reutonier  meoie  jusqu'à  scs  an- 
a leurs  ; mais  le  silence  de  la  Constitullon  et  des  lob 
a sur  le  mode  d'exercer  la  rcsjwiisabilité  des  agenb 
a du  Direcioire,  ne  nous  a pas  permis  de  les  em- 
a ployer....  Gueb  qu'cusæiit  été  les  iutcuUons  et  les 
a projets  de  ceux  qui  ont  donné  des  ordres  pour  le 
B tiiouvemeul  de  troupes  qui  vous  a été  dénoncé,  je 
a u'Iiéslte  pas  à vous  dire  avec  cooûunce  que  les  ar- 
a niées  républicaines  ne  les  eussent  jamab  secondés, 
a s'ils  avaient  eu  pour  but  d'attaquer  ou  de  mutiler 
» la  représentation  nationale,  a Dichegru  termine  en 
présentant  deux  projeb  de  résolution  qui  ont  pour 
but , d'un  cdlé,  de  fixer  les  limites  constiluüouneiles 
que  les  troupes  ne  devront  jamais  francidr  sans  i'au- 
torbation  du  Corps  législatif,  et  de  l'autre,  de  régler 
d'ttue  manière  uuifurme  ica  inouvemcais  des  troupes 
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dans  l'Intérieur  de  la  République.  Ce  rapport  a été 
souvent  interrompu  par  de  vifs  témoignages  d'adhé- 
sion. Gaudin  le  trouve  avlltssaiil  pour  le  Directoire, 
et  s'oppose  à l'impression.  Doulcet,  au  contraire, 
i'apptiic  : le  Conseil,  calomnié,  doit  faire  connaître 
quelle  est  sa  pensée  : « Je  suis  convaincu,  ajoale-hU, 
B qu'on  s'attendait  à un  autre  rapport,  et  qu'on  a 
a pu  être  étonné  de  la  modération , de  la  retenue, 
a de  t'indulgeoce  même  qui  régnent  dans  cclui-cL 
a Mais,  par  amour  pour  la  paix,  la  commission  n'a 
a point  clierclié  des  cou|>abIcs;  elle  a voulu  prévenir 
a à l'avenir  un  délit  dont  le  commencement  est 
a prouvé,  plutôt  que  d'en  rccherclier  l'auteur,  a 
L'impression  du  rap|iort  de  l'iclicgru  est  ordonnée. 
Apr^  quelques  débats , les  deux  projeb  sont  adoptés 
dans  les  termes  suivanb  : 

Art  1*'.  La  distance  de  six  myriamètres,  prescrite  par 
l'arlide  69  de  la  ConsUtulion,  sera  mesurées  vold'oitean, 
à partir  de  rencciuic  de  la  commune  ou  réside  le  Gonis 
léglslaüf.  ^ 

II.  Dans  la  décade  qui  subra  la  publication  de  la  pré- 
sente, le  Directoire  exécutif  fera  établir  sur  chaque  route, 
et  à la  dbtancc  délermixée  par  l’arücio  précédent,  une 
colonuo  portant  cette  inscriptloo:  Limite  constitutiormeite 
pour  les  troupes. 

III.  Sur  chacune  de  ces  colonnes  seront  gravés  i'artlde 
CO  de  la  Constitution,  tes  articles  Q13,  630,  631 , 623  et 
C30  du  code  pénal  du  3 brumaire  an  IV,  ainsi  que  la  pré- 
sente loi. 

IV.  Ces  colonnes,  ainsi  établies,  marqueront  les  limi- 
tes constitutionnelles  qu’aucun  corps  de  troupes  ne  poorra 
franchir  sans  b réqubllion  ou  l’autoristion  du  Com  lé- 
gislaur. 

V.  Chaque  foU  qu'un  corps  armé  arrivera  aux  Unités 
fixées  par  l’article  précédent,  il  sera  tenu  de  s'y  arrêter 
et  d'attendre  que  les  officiers  municipaux  du  cantou  se 
soient  présentés  devant  lui , et  lui  aient  (ail  lecture  de  U 
réquisition  ou  autorisation  formelle  du  Corps  législatif, 
d’entrer  dans  la  limite  cl  de  poursuivre  sa  route. 

VI.  Tout  cotnman<lanl  de  troupes  qui , même  en  verto 
d'un  ordre  snpérieur,  lui  aura  fait  franchir  les  Umiles 
fixées  par  l’article  60  de  la  Constitution,  sans  laréquMüoa 
ou  autorisation  du  Corps  législatif,  noUfiée  à ladite  troupe 
de  la  manière  prescrite  par  rarüclc  tout  officier  et 
sous-officlcr  quf  en  aura  exécuté  l’ordre,  sont,  par  le 
fait  seul  de  celle  transgression,  déclarés  coupables  d'allen- 
(at  contre  la  ConstitiiUon  et  la  liberté  publique , cl  seront 
poursuivis  et  punb  conformément  à l'arUde  621  du  code 
des  déliu  et  des  peines,  du  3 brumaire  an  IV  t la  troupe 
sera  cassée  et  Ucendée,  toute  solde,  fourniture  et  décompte 
cesseront  de  lui  être  faits  et  distribués. 

VU.  Tout  conuiiandant  en  chef  de  la  force  armée,  toute 
autorité  su|>érlcurc,  clvUc  ou  mUiüIro,  tout  pouvoir 
constitué  quelconque^  d'où  sera  émané  l’ordre  de  faite 
franchir  à une  troupe  les  limites  fixées  par  l’arllcle  \ , 
hors  les  cas  de  réqui^Uon  ou  autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif, proclaméo  dans  les  formes  cl^lessus  prescrites, 
sera , par  le  fait  seul  dudit  ordre  donné , déclaré  coupable 
d'attentat  contre  la  liberté  publique,  poursuivi  et  puni 
conformémenl  à l’article  631  du  code  des  délits  et  peines 
sus-mentionné. 

VIII.  Tout  commissaire  des  guerres,  tout  payeur,  tout 
garde-magasin  ou  d’arsenal,  tout  entrepreneur  de  fooml- 
turcs  militaires,  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'arücle  6, 
auront,  chacun  en  ce  qui  les  coucerne,  ordonnancé  oo 
effectué  aucuD  paiement,  fourni  ou  fait  founilr  à b troupe, 
soit  solde,  soit  armes,  chevaux,  vi\res,  fourrages,  muni- 
tions de  guerre  ou  de  bouche,  effets  de  casemonienl  ou 
de  campement,  et  généralement  quelque  fourniture  mill- 
laire  que  ce  soit,  scml  déclarés  coupables  d'allrniat  contre 
la  liberté  publique,  iwursuhb  cl  punis  conformémciit  à 
I article  021  du  code  précité. 

Art,  l*.  Sur  le  territoire  de  la  République,  les  généraux 
en  chef,  ainsi  que  les  commandaiiU  en  dief  des  divisions 
militaires  de  l'intérieur,  ne  peuvent  faire  mouvoir  des 
troupes  hors  tic  l'éleudue  de  leur  comaiandemcot  sans  y 
être  lé^cmem  autorisés. 

IL  Sur  le  territoire  de  la  République,  ft  moins  d’inva- 
sion, aucun  passage  de  troupes  d'une  année  dans  une 
autre,  ou  d'une  division  militaire  de  rintérieur  dans  une 
autre , n'aura  jamab  lieu  que  sur  un  ordre  du  ministre  de 
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la  guerre,  qui  ne  pourra  hii-faêino  le  donner  qo'en  venu 
d’un  arreté  du  Directoire  exécutif. 

III.  L'ordre  du  niou^cincol  donné,  confomiément  à 
l’article  précédent,  sera  relaté  auninulrcmcnt  dans  l’ordre 
de  tout  ce  qui  sera  expédié. 

IV.  Tout  général  en  chef,  tout  commandant  de  dlTidon 
mUitalre,  al^ntdeson  coiiimandemem  pour  quelque  molir 
que  ce  soit,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  aoii  absonco , 
donner , soit  directeoieiit,  soit  Indirectement,  aucun  ordre 
de  mardie  aux  troupes  de  l'anuée  ou  de  la  division  qu’U 
comuiaadc. 

V.  le  mouvement  des  troupes  de  mer  aura  Heu,  d’aprfes 
les  mêmes  formaiités , sur  les  ordres  du  ministre  do  la 
marine. 

Tl.  la  présente  loi  sera  lue  à la  tête  de  chaque  corps, 
Tingt-qualre  heures  apres  sa  réception. 

COÜSEIL  DES  AKCUt.*<S. 

Séünct  du  8 thermidor. 

Rejet  de  la  résolution  du  27  floréal,  qui  fixe  les 
dépenses  du  ministre  de  la  police  pour  l'an  V : la 
somme  demandée  a paru  trop  forte.  — Approbation 
de  celle  qui  proroge  l'iaipùt  sur  les  bUleta  de  apecta* 
des. 

C088EIL  DES  CIRQ-CENTS. 
ÿéance  du  0 thermidor. 

Le  président,  en  exécution  de  Parréléd'ldcr,  prend 
la  parole  à l’ordre  de  deux  heures. 

Lt  Psésinarr  : Ce  Jour  rappelle  de  grands  souvenirs. 
Mes  regards , en  se  promenant  dans  cette  euceinte , reo* 
contrent  partout  d'hoooraliles  tidimes  qu’amelia  le  9 
tlterroidor  à i'exll,  aux  baslilles  de  la  terreur,  aux  glaivct 
tics  bourreaux.  Vivement  ébranlée  par  ces  objets,  l’ima- 
gination prolonge  U perspective;  je  vois  la  France  virlo- 
rieuse  du  crime»  conme  de  l’Europe,  et  je  rends  grires 
au  9 tbennidor.  Salut,  immortelle  journéo  qui  desrendit 
du  del  et  dout  U mémoire  passera  d’ige  eu  ige;  expiation 
solenoellr  de  tant  de  larmes,  de  laol  de  sang,  leçon  terri- 
ble et  nécessaire  sux  tyrans,  espoir  consolateur  des  peu- 
pies  opprimés  dans  les  siècles  i venir  l Mais  gardons-nous 
de  croire  qu'il  suffise  d’un  vain  discours  pour  que  le  9 
thermidor  sml  dignement  honoré  dans  le  sénat  français. 
Cette  révolution  heureuse  fut  le  rap|>el  à la  justice. 

EeprésenUuts  du  peuple  , futona  chaque  jour  le  9 ih^'r- 
roidor,  en  consolidant  ses  biridatU.  Que  les  Injures  , les 
menaces,  les  intrigues  de  1a  malveillance  n'altcrent  ni  vo- 
tre courage  , ni  votre  activité.  Les  calomnies  passeront , 
mnis  le  bien  que  vous  sures  fait  ne  passera  point  pour  vo- 
tre coosciuure  , et  pour  le  cœur  des  vrais  amis  de  la  li- 
berté. LibertéI  justice!  soyez  constamment  notre  devise  , 
et  la  règle  invariable  de  nos  délibérations.  Avec  vous  , et 
par  vous,  s’évanouiront  ta  us  peine  les  préventions  de  la 
bonne  foi  trompée,  les  inquiétudes  suKéroes  par  U per- 
fidie, les  divisions  funestes  entre  des  Mmmvs  faits  pour 
s’estimer,  quand  ils  se  connaîtront  mieux.  Qu’il  me  soit 
permis  de  le  dire  et  de  le  proclamer  dans  ce  grand  jour  ! 
Au  temps  où  nous  sommes  parvraas,  il  est  entre  les  hom- 
mes de  bien  un  point  ,de  contact,  un  motif  de  confiance 
réciproque,  que  ne  |K>urrait  même  affaiblir  la  divergence 
même  absolue  des  opinions  politiques.  Laissez  les  phitn- 
sopbes  discourir  d'une  maniera  abstraite , aur  le  merite 
des  gouvernements  : notre  sdrelé  commune  , notre  exis- 
tence individuelle  sont  assises  sur  la  Constitution  de  l’an 
lU.  En  avant,  en  arrière,  à droite , à gauche,  je  ne  vois 
qu’une  mer  de  sang.  Il  n’est  que  des  tigres  à face  bumatiie 
qni  pourraient  vouloir  changer.  Rassurez-vous  donc,  amis 
•iocèfvs  de  b Rrpiib  Ique  : vous  n’avez  ici  que  des  imita- 
teurs et  des  émuirs.  Vous,  surtout,  Intrépides  soldats  de 
la  liberté,  qu’au  nom  de  U liberté  même  on  cherche  h 
soulever  contre  ses  premiers  dépositaires  , dites  k nos  ca- 
lomniateurs qu'on  ne  cesse  pu  d’être  réiiubllcain,  parce 
qu'on  veut  être  Juste,  et  que  la  justice  de  vos  représeo- 
taots  est  uu  gage  de  plus  de  leur  rcoonnausaoce  pour  vue 
services  immortels. 

Quelle  que  soit,  au  rrstf,  la  lutte  impie  des  facliooa , 
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le  Corps  législatif  saura  les  comprimer  par  sa  sagesse  et 
son  ooonge  ; j'en  jure  par  le  devoir  et  riionnenrl  on  ne 
nous  verra  rèlrogader  vers  aucune  espèce  de  lyranuie.  Le 
joug  noglant  de  U terreur  ne  pèsera  plus  sur  U France  , 
et  oe  ne  sera  pas  en  vain  qu’a  lui  pour  elle  le  0 thermi- 
dor de  l’an  IL 

L’impression  au  nombre  de  trois  exemplaires  est 
ordonnée. 

— Reprise  de  la  discussion  relative  k l’organisation 
de  la  garde  uaüonale.  Cuillemardei  combat  la  créa- 
tion des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs , 
el  il  remarque  qu'en  général  les  dispusltlons  législa- 
tives proposées  jusqu'à  ce  jour  sur  Vurganisallon  do 
ia  force  armée , présentent  une  tendance  au  despo- 
tisme ou  au  gouvernement  militaire. 


N*  313.  Tridi  f S thermidor  (31  juillet). 


Cènes,  — La  commission  chaînée  de  faire  un  plan 
de  constitutioD , lovitc,  par  une  adresse,  scs  conci- 
toyens à la  seconder  daus  ce  travail  importaoL 
La  Haye,  — Texte  de  la  note  présentée  à l'assem- 
blée nationale  batave  par  le  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  francise,  le  citoyen  Noël , énoncée 
dans  ic  n*  311. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  0 thermidor. 

Ouilleniardet  Improuvc  fortement  ce  corps  d'élite  : 
il  ne  le  trouve  ni  utile,  ni  nécessaire,  à moins  qu'on 
ne  veuille  l'employer  aux  frontières  : U Uemaude  la 
questiou  préalable.  Pichegru  ia  réfute.  Les  articles 
présentés  sont  adoptés.  — Bergoéing  sc  plaint  de 
l'Inattention  des  Inspecteurs,  qui , dans  les  distribu- 
tions faites  aux  représentants,  laissent  passer  des 
écrits  royalistes,  et  U en  dénonce  uu , distribué  le  jour 
même.  Béranger,  de  sou  côté,  dénonce  f’/tmi  des 
LoiSt  rédigé  par  le  représentant  PoulUcr,  où  l'oii 
provoque  ouvertement,  dit  >11,  «i  l'égorgement  des 
membres  du  Conseil , dans  un  article  sigué  L^ctcrc 
des  Vosges,  Ordre  du  jour. 

CONSEIL  DES  ANaZNS. 

Séance  du  9 thermidor. 

Approbation  de  la  résolution  relative  anx  négocia- 
tions à faire  par  la  trésorerie  nationale.  — Rejet  de 
celle  concernant  les  salines. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  10  thermidor, 

Qualremêre  reproduit  le  projet  tendant  à exempter 
les  artistes  du  droit  de  patente.  Pison  du  Galand  el 
Fabre  (de  l'Aube)  demaudenl  la  question  préalable. 
Adopté.  — Texte  du  rapport  de  Willoi  sur  les  am«‘- 
lioraiions  dont  est  susceptible  l’organisation  de  la 
gendarmerie  nationale.  Opinion  de  Taloi  contre  le 
projet  présenté  5 cet  égard. 


N*  314.  1 A «lienuid.  (1  ' auûl). 


IbUisbonnc.  — WcUlon  du  conseil  ouljqiie  de 
l'Empire  contre  la  Prusse,  en  faveur  du  p-and-malire 
de  l'ordre  icutuuiquc. 

Espagne.  — Wlails  sur  le  bombardement  de  Ca- 
dix par  les  Anglais. 

— üpOraiions du  gouvernement  provisoire 
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dn  Brescia.  — Ij-s  Vénitiens  s’empressent  de  sous- 
crire au  voeu  d'union  avec  la  répnblique  cisalpine. 


nÊI’UBLIOUE  KHANÇAISE. 

Paris,  le  3 thermidor. 

Extrait  d’ane  lettre  de  Milan,  du  J thermidor. 

Depuis  quinze  jours  on  avait  suspendu  i l'armée 
toutes  dispositions  militaires.  Celle  cessation  avait  eu 
lieu  depuis  le  départ  do  général  Clarke , qui  s’était 
rendu  à Cdine  pour  y rétablir  les  conférences  avec  les 
ministres  de  l’empereur. 

Depuis  ]ilusieurs  jours,  Buonaparte  annonçait  son 
départ  pour  Udine , mais  il  le  subordonnait  toujours 
it  l'arrivée  d'un  courrier  de  Clarke.  C«  bienbeureux 
courrier  arriva  hier  malin.  Buonaparte,  ;en  brisant 
en  enlr'ouvrant  la  dépêche , ne  fut  pas  maître  d’un 
mouvement  qui  décéla  sa  joie.  C’est  ^ut-étre  la  pre- 
mière fois  où  11  a été  pénétrable.  Il  déclara  sur-le- 
cliamp  qu'il  partirait  pour  Udine  dans  la  nuit;  et 
qu'il  s'y  rendrait  directement  no  lieu  de  visiter  son 
armée  comme  il  l'avait  d'abord  projeté.  Il  est  en  effet 
parti  celle  nuit. 

Des  ordres  furent  donnés  pour  bâter  la  confection 
des  superbes  présents  qu'il  destine  aux  ministres  de 
l'empereur.  lx:5  diamants  du  pape  en  font  les  frais. 
J’ai  vu  ces  riches  cadeaux. 

Il  est  difficile  de  se  refuser  k croire  que  de  telles 
apparences  n'anoonccnl  pas  la  paix  ; cependant  je 
ne  fais  que  vous  confier  mes  doutes  et  mes  espé- 
rances. 


COBPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

Suite  de  ta  séance  du  10  ihermider. 

Opinion  de  Jolunnet  on  faveur  dn  projet.  Opinion 
contraire  de  Savary.  Le  projet  de  Willol  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  iO  thermidWa 

Happort  de  Dama.s  sur  les  deux  résolutions  relatives 
aux  liinilcs  constitutionnelles  et  au  mniiTement  des 
troupi'fi  : la  première  touche  de  près  la  Constitution  ; 
elle  est  un  complément  des  lois  urçaniqiiesy  un  ap> 
pui  nécessaire  ; les  circonstances  qui  l'ont  appelée 
ajoutent  ù son  importance  : l'orateur  les  retrace  ; il 
considère  ensuite  la  loi  dans  scs  rapports  généraux , 
scs  dispositions,  ses  eiTeLs,  et  conclut  ik  son  approba- 
tion. Iêacoml)c>Saint-Michcl  demande  rajoumement  ; 
il  est  rejeté,  et  la  résolution  approuvée.  — Dumas 
passe  à Texamen  de  la  seconde  résolution,  et  s'aiia- 
clic  à prouver  qu'elle  respecte  religieusement  le  droit 
que  la  Constitution  attribue  an  pouvoir  exécutif , de 
diriger  les  troupes  de  terre  et  de  mer  : il  parle  ensuite 
du  cliaiigcmcnt  op<‘ré  dans  l'aspect  consolant  que 

Présentait  la  Uépublique  : l'inquiétude  a succédé  à 
esp<^raoce,  l'agitation  au  calme  : le  Directoire, 
trom|>é  par  de  chimériques  alarmes , parait  croire 
qu'il  existe  un  projet  d'attaquer  la  Constitution , et , 
loin  de  s'y  renfermer,  il  emploie  des  moyens  que  la 
ConsUlution  doit  briser.  Dumas  l'invite  à ne  point 
s'aveugler,  et  U verra  que  la  grande  majorité  de  U 
nation  veut  le  gouvernement  établi  : il  le  presse  de 
s'unir  franchement  au  Corps  législatif  ; de  se  persua- 
der qne  la  {)aix  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'union  in- 
time et  constante  des  premières  autorités , etc. , etc. 
Il  termine  en  proposant  d'approuver  la  ré.<M>lutlon. 
La  délibération  est  remise  au  lendemain.  Impression 
du  rapport. 

CONSEIL  DES  CINO* *CENTS. 

Séance  dM  11  thermidor, 

lard-Panvilliers  reproduit  le  projet  relatif  aux 
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\ presbytères,  tendant  & maintenir  les  ventes  faites, et 
à surseoir  aux  autres,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  rorganisation  des  écoles  primaires.  Hobert  (de  U 
Côte-d'Or)  expose  que  l'Idée  de  vendre  les  presby- 
tères, enfantée  au  milieu  du  vertige  révoluüonuaire, 
en  porte  tous  les  caractères  : nul  respect  pour  la 
propriété,  nul  égard  pour  les  maximes  qui  fondèrent 
toujours  le  repos  et  la  iranqiiUülé  des  Etats  : les  pres- 
bytères appartiennent  aux  communes  ; bàüs  par  elles, 
de  leurs  fonds  et  de  leurs  deniers,  on  ne  peut  les  dé- 
pouiller de  cette  propriété  : il  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  Jobannet  partage  cette  opi- 
nion. ClioUct,  Garnier  (de  Saintes)  cl  Dauebet  (d'Ar- 
ras) appuient  le  projet  : Us  se  fondent  sur  la  néces- 
sité de  calmer  les  inquiétudes  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux.  Cardonel  propose  de  maintenir  seulement 
les  ventes  des  presbytères  non  destinés  à un  service 
public. 


N^315.  Qu&iitldl  i ft  tliermidor  (2  août). 


Hatie.  — Description  d'une  fête  célébrée,  dans  la 
société  d'instruction  publique  de  Urescia,  en  mémoire 
des  Français  morts  dans  les  dernières  campagnes 
d'Italie.  — Sur  l'invitation  du  génémi  MiolHs,  rom- 
mandaul  de  Manlotic,  un  obélisque  sera  élevé  è Die- 
tola  (Andfes),  lieu  où  est  né  Virgile,  selon  la  tradition 
la  plus  vraisemblable.  — Les  sociétés  d'instruction 
publique  de  Milan  et  de  Bologne  sont  supprimées. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — D.  J.  Garai  sc  plaint  vivement  an  repré- 
sentant Henri  Laririère,  de  ce  qu'il  a prononcé,  la 
veille,  son  nom  à la  tribune,  pour  réjiéier  une  calom- 
nie, répétée,  depnb  trois  ans,  dans  tous  les  libHics, 
et  fondée  sur  trois  suppositions  : U première,  qn'll 
était  ministre  de  la  justice  aux  3 et  3 septembre  : b 
deuxième,  qu'une  phrase,  prononcée  à la  barre  de  la 
seconde  législature,  le  3 septembre,  était  de  Inl  : la 
troisième,  qu'il  a fait  l'apologie  des  2 cl  3 septembre. 
Il  répond  qu'il  n'a  été  nommé  ministre  que  le  9 octo- 
bre ; que  la  phrase  qu'on  lui  prête  est  de  Roland  ; 
qu'il  a peint  enHn  les  3 et  3 septembre  comme  l'épo- 
que des  plus  grands  forfaits.  « les  républicains,  dit 

• Garai,  n'étaient  pas,  en  ce  moment,  atundonnés 

■ par  les  lois  de  la  République,  j'aurais  pu  vous  ap- 
» peler  devant  les  tribunaux  ; mais  de  pareils  appels 
» u'oiit  jamais  été  à mon  usage  : j'al  peu  besoin  de 
» la  vengeance  la  plus  légitime  ; et  .si  je  me  sentais 
» trop  pressé  d'en  obtenir  une,  je  n'Irais  pas  encore 

■ la  demander  à des  juges  et  à des  Jurys.  » 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suitede  la  séanee  tfu  1 1 thermidor. 

Duprat  veut  que  la  question  des  presbytères  ne  soit 
examinée  que  dans  son  rapport  avec  nos  finaiiees, 
avec  la  Constitution  et  avec  riutérét  politique  do  l'F.- 
lat:  Il  conclut,  de  ce  triple  examen,  que  le  Conseil 
ne  peut  même  pas  suspendre  les  ventes  commencées, 
et  il  appuie  le  projet  de  Jard-Panvillîcrs,  avec  cet 
amendement. 

CONSEIL  DES  ANUENS 
Séance  dH  1 1 thermidor. 

Cretet  résume  le  rapport  qu'il  avait  précéderovnent 
fait  sur  la  résolution  du  18  floréal,  relative  au  régle- 
ment des  transactions  entre  particoiiers  pendant  la 
dépréciation  dp  papier-monnaie,  et  conclut  à son  te- 
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Jet.  Adopté.  Conseil  re<;oii  nnc  r^luilon  delà 
veille,  portatu  que  la  loi  relative  aux  limites  co»sti> 
tnüonnellcs,  sera  lue  à la  tète  de  chaque  corps  de 
troupes.  Laus&at,  après  l'exposition  de  la  pureté  de 
ses  seuiiments  et  le  développement  du  pouvoir  cons- 
Ututionnel  du  CooscU  des  Ancicus,  déclare  d'aiMrd 
que  le  Directoire  a fait  de  grandes  fautes;  qu'il  s'est 
déCé  du  Corps  législatif,  et  a voulu  chercher  un  ap- 
pui dans  le  rétablissement  des  sociétés  politiques  et 
dans  l'opiiiion  des  armées,  sans  songer  aux  explo- 
sions destructives  et  épouvantables  qu'amènent  à la 
longue  ces  terribles  éléments  de  force  et  de  protec- 
tion ; qn'll  a bravé  le  Corps  législatif,  par  la  destitu- 
tion subite  et  sinniltanée  de  tous  les  ministres  qui  y 
jouissaient  de  quelque  faveur,  et  fait  une  esp^e  d'ap- 
pel aux  armes.  Mais  I>aus$at  convient  aussi  que  le 
Corps  législatif  n'est  pas  exempt  de  reproches  : Il  a 
le  premier  tourné  en  récriminations,  en  clameurs, 
des  communications  éiabiics  pour  amener  entre  le 
Directoire  et  lui  des  éclaircissements  uUlcs  ; le  tré- 
sor public  ne  devait  pas  être  fermé  au  gouvernement, 
au  milieu  des  justes  et  urgentes  nécessités  de  l'Etat, 
sous  prétexte  de  ses  prodigalités,  qu'on  a le  droit  de 
vérifier  à chaque  Instant.  Quant  à la  résolution  sup- 
plémentaire k la  loi  concernant  les  limites  prescrites 
aux  iroupe.s^  U la  combat  comme  insolite,  dange- 
reuse dans  ses  effets,  et  en  demande  le  rejet. 


N*31G.  Sextldi  16  thermidor  (3  aoûO. 


conrs  LÉfilSLATlF. 

COXSEtL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  %éanee  1 1 thermidor. 

Afathicu  Dumas  s'étonne  de  la  censure  du  préopi- 
nant contre  le  Corps  législatif  t il  justifie  ses  opéra- 
tions, répond  aux  objections  faites  contre  la  résolu- 
tion, et  insiste  pour  qu'elle  soit  adoptée.  Marbol  et 
Lacuée  objectent  que  rarliclc  3 de  la  résolution  sur 
l&s  mouvemeuts  des  troupes,  peut  empêcher  que  le 
général  d'une  division  porte  des  secours  h une  divi- 
sion voisine  qui  en  aurait  besoin.  Le  Conseil  renvoie 
l'objection  et  la  résolution  à la  commission,  en  y ad- 
joignant Marbol  cl  Lacuée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  thermidor. 

Dufresne  transmet  au  Conseil  les  plaintes  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  reçues  de  plusieurs 
de  leurs  payeurs,  loncbont  les  abus  de  pouvoir  que 
des  autorités  militaires  sc  sont  permis  sur  leurs  cais- 
ses : il  demande  d'inviter  le  Directoire  A prendre  de 
promptes  mesures  pour  que  les  payeurs,  au  moins 
ceux  de  l'intérieur  de  la  Képublique,  ne  soient  plus 
troublés  dans  les  mouvements  de  (6n^  qui  leur  sont 
presi'.rits,  et  k rendre  compte  au  Conseil  des  ordres 
qu’il  aura  donnés  k cet  égard.  Adopté.  — Rapport 
dit  même  sur  la  situation  du  trésor  public.  Impres- 
sion. — IMchogru  fait  adopter  le  reste  de  son  projet 
sur  rorgaulsaüon  de  la  garde  nationale. 

CONSEIL  DBS  ANCIENS. 

Séance  du  13  thermidor. 

Dumas  rend  compte  de  l'examen  que  la  commis- 
sion dont  II  est  membre,  a fait  de  l'obJecUon  de 
Blarbol  cl  de  Lacnéc  : elle  persiste  dans  la  proposl- 
Uoii  d'approuver  la  résolution  relative  au  mouvement 
des  troupes,  et  celle  qui  porte  que  la  loi  sur  les  limi- 
tes constitutionnelles  sera  lue  A la  tête  de  chaque 
corps.  Elles  sont  approuvées.  ~ f^sctisslon  sur  la  ré- 
solution du  IA  Dicssidor  relative  à la  vente  des  biens 
nationaux.  Rapport  de  Noblct,  qui  en  a proposé  le 
rejcL  Malleville  pense  qu'elle  doit  être  adoptée.  La- 
cuée  et  Raudin  votent  dans  le  sens  contraire.  Le  Con- 

4*  St-rie.  — Tome  II, 
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scll,  après  quelques  objections  de  Lanssat,  rejette  la 
résolution* 


N**  317.  Septldl  19  thermidor  (&  août). 


Lcmdres»  — Des  nouvelles  de  Saint-Domingue  ap- 
prcuQcnt  que  le  INjrt-au-Prlncc  est  bloqué  de  toutes 
parts  par  une  armée  de  républicains  français  com- 
mandés par  Toussaint  Couverture. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  thermidor. 

Willol  instruit  le  Conseil  qu'il  arrive  de  toutes 
parts  des  lettres  qui  annoncent  des  mouvements  de 
troupes  dans  l'intérieur,  et  leur  approche  certaine  : 
de  bous  citoyens,  des  autorités  constituées,  ont  trans- 
mis à plusieurs  représentants  leurs  alarmes  trop  fon- 
dées, et  sur  la  marche  de  ces  troupes,  et  sur  l'esprit 
de  vertige  qui  les  égare. 

« Ou  a osé,  dit-il,  les  séduire  et  les  tromper, 
» an  point  qu'elles  disent  partout  que  c'est  contre 
» vous  qu'elles  marchent  ; contre  vous  qui  en  êtes  les 
» ennemis,  qui  vous  opposez  à la  paix  gi^nérale,  et 
» qui  voulez  la  destruction  du  gouvernement.  Le  gé- 
» néral  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  vient  de  se 
» rendre  à Reims,  où  des  forces  considérables  sc 
» réunissent.  Contre  qui,  dans  l'intérieur,  cette  ar- 
» mée  menaçante  doit-elle  être  dirigée?  à qui  doit- 
n elle  faire  la  guerre;  le  Conseil  l'aurait  déjà  su,  s'il 
» eût  voulu  remonter  aux  sources  des  premiers  or- 
n dres  qui  ont  porté  les  troupes  vers  celte  commune. 
H Vous  avez  été  grands  et  généreux  en  ne  voulaiit 
» point  diercUcr  de  coupables  ; mais  prenez  garde, 
■ par  une  pius  longue  séciirilé,  de  ne  poiut  compro- 
B mettre  la  chose  publique  et  vous-mêmes.  » Wüloi 
rappelle  la  réponse  évasive  et  dérisoire  du  Directoire 
à une  interpellation  précise  sur  ce  mouvomcnl  : le 
général  Uochc,  le  chef  de  l'état-major,  et  ic  comnils- 
saire-ordoonalcur  en  clief  de  l'armée  de  Saïubrc-et- 
Meuse,  mis  on  accusation,  appremiraient  bieniùtia 
vérité  : U demande  que  la  commission  des  inspec- 
teurs soit  tenue  de  communiquer  tous  les  renseigne- 
ments qui  ont  pu  lui  parvenir  ; le  Conseil  jugera  s'il 
n'est  pas  urgent  de  diargcr  le  Directoire  de  poursui- 
vre enGn  les  responsables  d'un  délit  resté  Impuni,  et 
dont  les  suites  peuvent  entraîner  la  perle  de  la  Ré- 
publique. IX'lahaye  applaudit  à celle  motion  ; maû  il 
se  plaint  de  ce  que  la  commission  n'a  pas  assez  ap- 
profondi ses  recherches  sur  la  conspiration  ouverte 
contre  le  Corps  législatif,  et  de  ce  que  la  mesure 
qu'elle  a proposée,  et  que  les  Conseils  ont  adoptée, 
ne  satisfait  pas  pour  le  passif  : R demande  que  la  com- 
mission ne  soit  point  ilissoulc,  et  qu'elle  fasse  uii 
rapport  plus  positif  sur  le  dernier  message  du  Direc- 
toire. Guilletiiardel,  après  avoir  rédamé  l’auenliou 
du  Conseil,  et  observé  que  s'il  existe  dans  l'assemblée 
des  éléments  hélérogènos  qu'on  ne  peut  réunir,  la 
grande  majorité  veut  la  ConsUluUon  et  la  Répubhqac, 
du  que  cette  majorité  a besoin  de  se  soustraire  à 
ceux  qui,  pour  l'agiter,  mettent  en  avant  tantôt  le 
royalisme,  tantôt  l'anarchie,  tantôt  un  complot,  tan- 
tôt un  péiil  imminent.  Passant  ensuite  aux  opérations 
du  gouvernement,  dont  U aime  et  estime  les  inten- 
tions, il  n'y  voit  aucun  sujet  d'alarme.  Le  renvoi  des 
ministres  ne  lui  offre  qu'un  acte  naturel  d'autorité. 
Quant  à la  marche  des  troupes , peuvent-elles  être 
un  objet  d'inquiétude  pour  «raiilres  que  pour  les  rois 
et  leurs  amis?  Le  Directoire  n'a-l-il  pas  déclaré 
qu'elles  avalent  une  destination  lointaine?  On  a parlé 
d'une  dissidence  d'opinions  dans  son  sein,  comme 
s'il  était  raisonnable  d'esp'rer  que  ces  cinq  liommes 
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fiiucnl  louioiir»  il'accorill  1,'opiiianl  ne  \oil  en  un 
mol  que  de  diimériques  fanldmcH,  ert^s  par  dea  Ima- 
ginations exalu'cs,  pour  exciter  à les  combattre  : 11 
termine  en  demandant  l’ordre  dn  jour.  Oonlcel 
trouve  injuste  la  censure  du  travail  de  la  commission 
faite  par  Delaliaye,  et  l'opinion  du  prtepinant  très 
propre  è procurer  des  dècuirements  : Il  est  loin,  du 
reste,  de  partager  sa  sdcurlli!,  parce  qu’il  sait  qu’il 
arrive  de  tous  les  départements  des  liouimes  de  sang 
et  de  pillage,  qui  ne  dis-dinulent  point  leurs  projets, 
et  qui,  réunis  dans  les  faubourgs  de  Paris,  font  rap- 
pel nunilnal  des  représentants  qu'il  faudra  tuer. 
•I  Mais  il  ne  peut  y avoir  de  mouvciiienls  sans  que  le 
Il  gouvernement  en  suit  le  complice;  et  s’il  était, 
s poursuit-ll , assci  aveugle,  assex  perûde  pour  nous 
s laisser  en  butte  aux  poignards,  nous  ne  nous  laisse- 
■ rions  pas  assiéger  comme  en  prairial  ; et,  ralliant 
s les  bous  citoyens  autour  de  la  représentation  na- 
s lionalc,  nous  saurions  monter  icIievaLs  L’opinant 
ajoute  qu’on  doit  faire  venir  de  lUIe  une  coospiraliou 
très  bien  arrangée,  dans  laquelle  se  trouveront  com- 
promis les  représentants  qui  auront  le  plus  courageu- 
sement lutté  pour  riudépendaucc  du  Corps  législatif  : 
il  termine  en  s'opiiosant  à l’impression  du  discours 
de  Cuillemardet,  et  en  demaudaul  le  renvoi  des  ob- 
servations de  Willol  A la  cuminission  desinspecleurs, 
<>1  avis  est  fortement  appuyé.  Hontes  applaudit  au 
travail  de  la  commission,  auquel  elle  a uupiimé  un 
grand  caractère  , celui  de  l’indulgence  du  Corps 
législatif  envers  le  Directoire.  (Murmures.)  A l’égard 
des  uoupes,  il  rejette  des  craintes  exagérées,  sans 
admettre  une  sécurité  trompeuse:  il  vole  comme 
Uoidcel.  Le  Conseil  adopte  scs  conclusions, 

CORSEIL  OKS  AUCIBaS. 

.Véanee  du  IS  rAsnMidor. 

Sur  le  rapport  de  Cliasslron , rejet  de  la  résolution 
du  30  messidor,  relative  & la  contribution  personnelle, 
mobilière  et  somptuaire.  — Le  même  propose  eii- 
sulle  l’approbation  d’une  autre  du  9 iherinidur  rela- 
tive au  même  objet,  mais  purgée  des  vices  que  pré- 
sentait la  première.  Upioions  émises  i ce  sujet  par 
Detorcy.Creuxé-Lalouclie,  Legrand,  Dedeley-d’Agler, 
Clumplon  (de la  Meuse),  Coupll-l’rétcln  et  Dupont 
(de  Nemours). 

COtlSEIL  DES  CIJQ-CESIS. 

.Véusrs  du  lè  thermidor, 

Iteprise  de  la  discussion  sur  les  presbytères,  Pavie 
réclame,  an  nom  de  50  mille  communes,  une  pro- 

{irlété  qui  ne  peut  leur  être  contestée.  Cliollet  fait 
ecliirc  d’un  projet  de  résolution  qui  suspi-ud  la  vente 
des  presbytères  non  encore  aliénés , en  les  réservant 
soit  pour  Ica  InstituUona , dans  le  cas  où  les  adminis- 
trations ne  Jugeraient  pas  plus  convenable  d’allouer 
une  somme  pour  le  logement , soit  pour  tout  autre 
service  public. 


SIS.  Octisll  IH  tbrraisidor  ( b août). 


Omstantinople.  — L’ambassadeur  de  Venise  réu- 
nit ses  conciloyeus  dans  son  palais,  et  leur  annonce 
la  régénération  du  peuple  vénitien  cl  son  union  avec 
la  llépubllquc  française.  Itclation  d’Auberi-Dubayet, 
ambassadeur  de  France,  à ce  suJeL 

Kspujnc.  — Les  Anglais  lèvent  le  blocus  de  Cadix. 
Lit  Jlaye.  — Formule  de  déclaration  exigée  pour 
être  admis  dans  les  assemblées  primaires  : — s Je 
s déclare  tenir  pour  b'gilime  toute  forme  de  gonver- 
B nement  fondée  sur  la  souveraineté  de  loutle  peuple, 
B et  eu  conséquence  tenir  pour  ilIt^iUme  et  con- 
s traire  5 ce  principe  tout  emploi  ou  digullé  liérédl- 
a laire,  s 


COni’S  LÉGIâLATlF. 

GOnSEtL  DES  CIXQ-CEIITS. 

Suite  âe  ta  iianct  du  Ih  thermidor. 

Après  quelques  d<*bats  »ur  U priorité  des  projets, 
elle  est  accordée  è celui  de  Chollet.  Le  Gonselî  réüoui 
quMI  sera  sursis  i la  Tente  des  presbytères,  non  léga- 
lement Tendus  ou  adjugés,  josau'à  ce  qu'il  ait  été 
définitlTcment  slatné  snr  le  placement  des  écoles 
primaires. 

C05SEIL  DES  ATCIErtt. 
séance  du  15  thermidor. 

Approbation  et  texte  de  la  nouvelle  résolution  con- 
cernant la  contribution  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire. 

ArL  I*'.  La  principal  de  U contribution  pcreonndla. 
somptuaire  et  mobilière,  fixé  à soixante  millions  parla 
loi  du  9 germinal  dernier,  est  réparti  entre  les  départe- 
ments conformément  au  tableau  annexé  I la  présence. 

II.  La  portion  contributive  de  chaque  département  sera 
répartie  dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publkaÜOB 
de  la  présenta  loi,  par  radminlstraüoo  oeninde,  entra  tous 
les  cantons  de  son  ressort;  et,  dans  le  même  délai,  l'ai^ 
niiilstraüon  centrale  enverra  à l*adminl«lraÜoa  munlctpale 
(k  chaque  canton  le  mandement  qui  Qxera  sou  conUngent 
en  nrincipal  et  centimes  addllloiincls. 

lil.  Dans  les  deux  décades  suivantes,  radroinlstrattoa 
municipale  de  chaque  canton  composé  de  plosieun  com- 
munes, fera  la  réfMrtlIion  du  contingent  qui  lui  aura  été 
assigné  entre  les  communes  de  sou  arrondissement,  après 
avoir  appelé  A ce  travail  un  habitant  de  chaque  commune, 
et  fera  passer  l'étal  de  répartition  A ridiniulstralion  cen- 
trale, pour  être  par  elle  approuvé  ou  réformé. 

IV.  Aussitôt  que  l'état  de  répartition  aura  été  déflniü- 
veincni  arrêté  par  ravlmlnlslralion  centrale,  elle  en  fera 
faire  dcux'cxpédlüons,  dont  l'une  sera  adressée  sans  délai 
A radminUiraUon  roanidpaie,  et  l'autre  remise  au  receveur 
gétiéral  du  département. 

V.  L'adipiiiistration  municipale  fera  iur-leM:bamp expé- 
dier, et  rcuieltra  ou  enverra  A l'agent  municipal  de  chaque 
commune  , te  mandement  qui  fixera  la  quote-part  de  sa 
commune  en  principal  et  en  centimes  addiüounels. 

VI.  Ce  mandement  sera  aussitôt  publié  dans  la  cooi- 
mune,  A la  diligence  de  l'agent  municipal,  et  11  en  sera 
affiché  une  copie  A 1a  porte  de  la  maison  commnoe,  on 
autre  lieu  apparent. 

VU.  Pour  procéticr  A la  répartition  dans  riiilérieor  de 
chaque  commune,  U sera  formé  un  Jury  d’équité,  rowpoeé 
de  sept  membres  pour  les  cantons  au-dessus  de  dix  mille 
haldlanls,  et  de  cinq  seulement  pour  ceux  de  dix  mille  et 
au-dessous. 

Vin.  Les  membres  du  Jury  d'équllé  seront  nommés  par 
radmlnisiraüou  nmiilcipate  du  canton,  anssitOt  après  l'rx- 
|)édltion  et  la  remise  des  maudemenu  aux  agents  de  cha- 
que commune. 

I\.  Ib  pourront  être  pris  iodisünctement  daiu  toutes 
les  communes  ou  cantons,  de  manière  néanmoins  que  lors- 
que le  jury  sera  composé  do  sept  membres,  il  en  sera  prit 
deux  dans  le  nombre  des  contribuaMes  les  plus  abés,  trois 
parmi  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'éire  Itiipoiés  A un  taux 
moyen,  et  deux  parmi  ceux  qui  doivent  éira  le  motus  tes- 
posés;  et  lorsqu'il  sera  composé  de  dnq  membres,  ü ce 
sera  prb  deux  dans  le  nombre  des  contribuables  les  pies 
aisés,  deux  parmi  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'étre  imposés 
A un  taux  mojen,  et  un  parmi  ceux  qui  doivent  être  ks 
moins  imposés. 

X.  Aucun  dfoyen  ne  pourra  refuser  les  fonctioes  de 
Juré , si  ce  n'est  pour  ouladle  grave  et  constatée  par  un 
certificat  d’ofllcler  de  santé;  quicoouue  s'y  soustraira,  en- 
courra les  peines  prononcées  par  la  loi  du  SO  geminai 
demkr  contre  les  Jurés  (Taccusalion. 

XI.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  et 
affiche  du  mandement  dans  l'Intérieur  de  chaque  rommune, 
chaque  habitant  domicilié  sera  tenu  de  faire,  ou  faire  faire, 
en  présence  de  l'afinl  nunidpai,  uoo  déclara Üoo  qvd  taidK 
qoera  t 

1*.  La  siluatloo  et  fat  valeur  annuelle  de  soai  babiia* 
Üoo  { 

3*.  Son  état  ou  professlnn,  le  montant  de  son  irailrment, 
sll  est  foocllonuairc  public,  commb  ou  enqtloyé,  le  prU 
de  sa  ferme,  s'il  est  fermier,  et  k prix  de  fat  patente  quH 
aura  payée,  s'il  y est  iMdJéll  ( 
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3*.  Le  noiübfd  U'Iiuiuines  ou  Ue  feiumes  qu'il  a i scs 

4*.  Celui  des  cberanx  ou  mulets  de  luxo  et  des  Toitures 
qu'il  possède  ; 

5*.  Enltn,s'U  estcélfbsUlre,  mark  ou  reuf,  et  le  nombre 
et  rigs  des  enfants  qull  peut  avoir  à sa  charge* 

XIL  L’agent  muulcipiü  de  chaque  commune  dressera, 
d'aprCs  ses  déclaratious  et  d’après  ses  counalssances  per- 
•onnencs,  ou  celles  qu'il  pourra  se  procurer,  un  état  de 
tous  les  chefs  de  maison  et  individus  Joulssaol  de  leurs 
biens,  droits  et  actions,  de  la  commune,  ainsi  que  des  lodU 
vidus  à leurs  gages,  et  de  leurs  chevaux  et  voitures 
de  luxe. 

XIJ.  Dans  U quatrième  décade  au  plus  tard,  à compter 
de  la  publication  daa  mandements  dans  les  communes,  les 
Jurés  d'équité  s'assembleront  en  présence  de  l'agent  munh 
cipal  du  chef  lieu  de  canton,  ou  do  tout  autre  membre  de 
radminlstraUun  désigné  par  elle,  pour  procéder  à la  ré> 
partition  entre  les  babliants  de  chaque  commonc  et  i la 
confection  des  matrices  des  râles  qu'lis  seront  tenus  d’ache- 
ver dans  tes  deux  décades  suivantes. 

XiV.  Ponr  éclairer  et  diriger  les  jurés  dans  leurs  opé- 
rMlons,  radmlnlstraüon  municipale  leur  remettra  les  états 
qui  auront  été  dressés  par  les  agents  raunidptux,  de  tons 
les  chefs  de  maison  de  leurs  communes  respectives,  ainsi 
que  des  Individus  à leurs  gsges , et  do  leurs  chevaux  et 
vdtures  de  luxe;  elle  désignera  eu  outre  deux  cllojcns 
de  chaque  commune,  qui  seront  appelés  par  le  Jury  lors- 
qu'il s’occupera  du  râle  de  leur  commune. 

XV.  Les  taxes  seront  fixées  è la  majorité  aitsolne  des 
satlraRcs  des  Jurés,  ({ul  dlsUngueron^trots  espèces  de  cotes  : 
1*  la  cote  pe^oncUc  ; 3*  1a  cote  mobilière  ; 9*  les  taxes 
■omptualres. 

XVI.  Pour  mettre  les  départements  à portée  de  déler^ 
miner  le  taux  moyen  de  la  contriliullon  personnelle  par 
canton  on  par  commune,  U suffit  de  prélever  le  tiers  du 
contingent  qui  leur  est  assigné,  et  de  diviser  ce  tiers  par 
le  nombre  eOectifdes  contribuables. 

XVIL  La  cote  personnelle  sera  commune  à tous  les 
habitants,  A l’excepUoii  seulement  de  ceux  qui  auront  été 
rangés  par  les  Jurés,  è la  majorité  absolue  des  suffrages, 
dans  1a  clasae  des  non  lmp<Mable8  4 cause  de  leur  indi- 
gence. La  cote  personnelle  ne  pourra  être  moindre  de  30 
sous,  et  excéder  la  somme  de  120  llv. 

XVIII.  La  cote  mobilière  ne  portera  que  sur  les  salai- 
res publics  et  privés,  sur  les  produits  de  l'industrie , de 
l'exploitation,  du  commerce  et  des  fonds  mobiliers , et 
en  général  sur  tous  les  revenus  qui  ne  sont  point  soumis 
A U contribution  foncière. 

Elle  sera  réglée  en  raison  de  ces  mêmes  produits  ou 
revenus  combinés  avec  les  charges  dont  les  contribuables 
peuvent  être  grevés,  et  au  moins  dans  une  proportion 
double  de  celle  qui  aura  servi  4 régler  la  cote  personnelle, 
de  manière  qu'un  contribuable  qui,  4 raison  de  ses  facul- 
tés moMHères , sera  susceptible  d'une  cote  personnelle 
de  10  livres,  ne  pourra,  A raUuo  de  ces  mCtnes  facultés, 
être  imposé  à moins  de  30  livres  do  cote  mobilière. 

XIX.  Les  taxes  somptuaires  seront  également  communes 
à tous  les  habitants,  A raison  du  nombre  d'individus  qu'Us 
auront  à leurs  gages,  et  des  chevaux  et  voitures  de  luxe , 
dans  les  proportions  d-après. 

XX.  Il  sera  payé  par  les  contribuables  qui  auront  des 
Individus  à leurs  pges,  par  addition  A leur  cote  person- 
Bdle,  savoir!  pour  un  seul  homme,  9 francs,  et  pour  le 
•ectfid  13  francs,  et  pour  chacun  des  deux  autres  34  francs. 
Pour  une  femme,  1 franc  si  00  ceoümcs  (c'est-èHlire  90 
sous)  ; pour  la  seconde,  9 francs,  et  pour  chacune  des 
autres,  G.francs. 

Celte  taxe  sera  réduite  A moitié  dans  les  communes  de 
dnq  mille  âmes  et  au-dessous. 

Demeurent  exceptés  des  taxes  cl-dessus,  conformément 
A la  loi  du  18  février  1701  (vieux  style),  les  apprentlfs  et 
compagnons  d'arts  et  métiers,  lesindivldusgagés,  employés 
ttttiquemenl  A la  charrue,  A la  culture,  ou  A la  garde  et  au 
soin  des  bestiaux,  et  ceux  au-duaaus  de  l’Age  de  soixante 
ans. 

XXI.  Paieront  aussi  par  addition  à leur  cote,  dans  les 
enonnunes  siHleMt»  de  dnquanie  mille  amee,  les  conlrf- 
buablesqul  auront  des  chevaux  et  voitures  de  luxe,  savoir  t 
pour  chaque  eberal  ou  mulet  de  eelle,  6 francs  ; pour  un 
cheval  ou  mulet  servant  habituellement  au  carrosse,  ca- 
bHoIel  ou  A litière,  34  francs;  pour  le  second,  48  fraoea;  et 
■ioai  graduellemem  pour  las  autres,  en  augmentant  de 
34  francs  par  chaque  cheval  Pour  chaque  cabriolet  el 


chaise  à deux  ruues , roulant  habitueilcnieul,  50  francs. 
Pour  cbaque  carrosse  ou  voilure  de  luxe  A quatre  roues, 
roulant  aussi  habituellement,  190  francs. 

Les  taxes  ci-dossus  ne  seront  que  de  moiUé  dans  les 
communes  de  cinquante  mille  ameset  au-dœous,  Jusqu'A 
dix  mille  âmes. 

Elles  ne  seront  que  du  quart  dans  celles  de  dix  mille 
âmes  et  au-dessous. 

XXII.  La  contribution  personnelle  et  mobilière  ne  sert 
payable  et  exigible  qu'au  lieu  du  domicile  du  conirit)uablc, 
dans  lequel  il  exerce  ou  a droit  tfexorcer  les  droits  de  ci- 
toyen. La  coDlribulioo  somptuaire  sera  exigible  dans  les 
lieux  où  existeront  les  objets  de  luxe. 

XXJII.  A mesure  que  les  matrices  de  râles  seront  ache- 
vées, elles  scroul  arrêtées  et  signées,  tant  par  les  Jurés  que 
par  le  membre  de  radmlnlslralioii  municipale  qui  aura 
assisté  A leurs  opérations,  et  remises  ATadministraÜon  mu- 
nicipale, qui  fera  expédier  lea  râles  dans  lesquels  on  distin- 
guera, par  des  colonnes  séparées,  le  princij^  et  les  centi- 
mes additionnels  de  U contribution. 

XXIV.  Les  râles  seront  arrêtés  et  signés  par  les  membres 
de  radfflinlstraüon  municipale,  et  remis  au  percepteur  de 
chaque  commune,  qui  fera  passer,  sans  délai,  Aclucuii 
des  contribuables  de  la  commune , un  avertlssomcnt  in- 
dicatif de  sa  taxe , et  portant  Invitation  de  l'acquitter. 

XXV.  Les  coDlribuahles  auront  la  faculté  de  se  libérer 
en  plusieurs  painneols,  de  oianière  néanmoins  que  le 
premier  quart  soit  acquitté  dans  le  mois  de  la  mise  en  re- 
couvrement; le  scciMid  dans  le  mois  suivant,  et  les  deux 
autres  quarts,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

XXVI.  Les  matrices  de  râle  demeureront  déposées  au 
greffe  de  l'admiotstrallon  municipale,  et  II  en  sera  donné 
communication,  sans  déplacer,  A tout  citoyen  qui  la  re- 
querra, et  même  la  copie  des  artkies  qu'il  demandera,  au 
|M’lx  de  cinq  centimes  par  article. 

XXVii.  Si  quelque  conirlbuable  se  cixrit  lésé  par  la  laxo 
du  Jury  d’équité,  il  adressera  sa  réclamation  A l'adminis- 
tration municipale,  qui  sera  tenue  de  prononcer  dans  le 
délai  de  deux  décades,  et  de  motiver  sa  décision,  qu'elle 
fera  passer  sur-lc-cbamp  A radmiuistraüou  centrale,  pour 
être  par  elle  approuvée  ou  réformée. 

XXVIII.  Aucune  réclamation  ne  pourra  être  admise  si 
le  conlrlbuabie  n’y  Joint  la  quittance  des  deux  rinquièmes 
au  moins  de  sa  cote. 

XXIX.  Les  décharges  et  réductions  prononcées  par  les 
administrations  munlpales,  et  confirmées  par  l'administra- 
tion, centrale  seront  Imputées  tant  sur  la  partie  des  cou- 
limes  et  sous  additionnels  destinés  aux  non  valeurs  par 
l'article  5 de  la  loi  du  0 germinal  dernier,  que  sur  les  ir^s 
derniers  provenant  également  des  centimes  et  sous  addi- 
tionnels qui  avalent  été  destinés  par  le  même  article  de  la 
même  loi  aux  frais  de  recouvrement , et  qui  ont  cessé 
d’avoir  cette  destination  par  suite  de  l’article  9 de  la  loi 
du  30  prairial  dernier;  et  en  cas  d’insuffisance  sur  le  prin- 
cipal de  la  conUibuüOQ,  Jusqu’A  concurrence  d’un  sou 
six  deniers  provenant  de  ce  même  principal. 

XXX.  Les  sommes  payées  en  exécution  des  lois  des  lO 
brumaire,  20  ventôse  et  10  messidor  an  V,  seront  pré- 
comptées aux  contribuables  sur  le  montant  de  leur  cote» 

CNNSElL  DES  ANCIENS. 
ii^ancedu  15  thervudor. 

Tarbé  fait  adopter  un  proj’el  relatif  aux  créanciers 
de  i’Eut,  au  préjudice  desqnels  II  pourrait  0 ire  In- 
tervenu quelques  erreurs  dans  leurs  noms  ci  pré- 
noms , portés  au  ^rand-livre  et  reÿstrc  de  la  dette 
publique.  — Rapport  de  Yiliaret-Joyeiise  en  laveur 
du  capitaine  Surkuuf,  et  résolution  qui  lui  remet  les 
prises  maritimes  par  lui  faites,  A litre  de  récompense 
uaUonale.  — AioUon  d’ordre  de  Siméon,  relative  aux 
aux  combats  de  l’escadre  commandée  par  )e  contre- 
amiral  Sercey,  dans  les  mers  de  l'indc.  — Rapport 
d'Ozun,  BU  nom  de  la  commission  des  finances,  sur 
le  rétablissement  des  rentes  foncières,  qu'une  fausse 
interprétation  a fait  croire  supprimées  comme  tenant 
à la  féodalité  : U propose  uu  mode  de  rachat  de  ces 
rentes. 


h*  319.  rh'onidi  19  Uimuiilor  (6 août). 
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noire  de  Venise,  portant  quVIIc  n'a  et  ne  pont  avoir 
aurune  pnîtenllon  de  primalic.  — !><*crel  de  la  même 
municipalité,  par  lequel  elle  invite  scs  concitoyens  à 
exprimer  leur  vœu  spontané,  pour  s'unir  en  une  seule 
république  démocratique,  une  et  indivisible,  avec  les 
villes  et  territoires  de  la  nation  vénitienne  et  les  au> 
très  peuples  libres  d'Italie.  — Fête  de  la  confédéral 
lion  célébrée  à Milan. 


COnre  l.ÊiilSLATlF. 

coxseiL  UES  ciNq-cenra. 

Suile  df  la  séance  da  IS  rArrsifdor. 

Darracq  coml»l  le  projet.  Duprat  vote  pour  son 
admission , avec  ramendement  que  les  inscripüous 
rentrant  par  le  moyen  du  remboursement  des  rentes, 
seront  bilfécs  cl  annulées.  Duclicsne  soutient  que  ces 
rentes  ont  été  vraiment  éteintes  par  la  loi  révolution- 
naire du  17  juillet  1793,  et  qu'il  faut,  avant  tout, 
rapporter  cette  loi.  Fabre  (de  l'Atide)  appuie  le  pro- 
jet, et  en  demande  le  renvoi  à la  commission.  Ilouzel 
appuie  ce  renvoi,  et  réclame  l'adjoDctiOD  de  Fabre  h 
la  commission.  Ces  proposUiniis  sont  adoptées.  — Le 
Directoire  instruit  le  Conseil  pur  un  message  qu'il 
vient  de  rendre  la  seconde  décision  sur  l’ordre  d'ur-> 
gencc  des  paiements  h faire  pendant  la  seconde  dé- 
cade de  thermidor,  dont  il  donne  les  détails.  ;Lcs 
moyens  actuels  sont  insulUsanU,  et  la  décade  suivante 
offrira  un  dél’irji  de  1 h millions.  liO  Directoire  trans- 
met un  rapport  <iu  ministre  des  iinances,  indiquant 
des  ressources  : il  invite  le  Conseil  à les  soumettre  à 
son  examen. 

COXSF.tl.  DES  AXCIENS. 
séance  du  thrrmldor. 

n.ip])ort  de  Dortalis  sur  la  résolution  relative  aux 
émigrés  naufragés  sur  les  c<’>ies  de  Cululs.  l/uratcur 
établit , dans  un  très  grand  développement,  que  cette 
résointion,  portant  que  les  naufragés  seront  trans- 
portés dans  un  |>oys  neutre  , n'est  qu'tme  application 
de  tons  les  grands  principes  de  la  morale  naturelle  et 
du  droit  universel  des  nations  : il  en  propase  l’ap- 
probaiiou.  Adopté.  — CIgol  de  Crisenoy  propose 
d'approuver  la  résolution  du  7 de  ce  mois  , relative 
à la  faculté  doimé-c  à divers  ministres  de  déléguer 
I>our  les  dépenses  cxlraordioalres  de  icurs  dép.irle- 
inenis  , les  quatre  derniers  sixièmes  du  dernier  quart 
des  domaines  nationaux  soumissionnés,  etc. 

COXSEIL  DES  CIXQ*K:KNrS. 
séance  du  16  thermidor. 

ftapport  de  Pasioret  sur  le  mode  d'examen  qu’il 
convient  de  faire  subir  aux  officiers  de  santé  , avant 
de  leur  permettre  d’exercer  cette  profession. 


N"  320.  Drcadl  tlternaiclor  (7  août). 


La  Uaije.  — Réponse  de  la  commission  des  rela- 
tions exiérieiires  de  l’assemblée  nationale , à la  note 
du  citoyen  Noél , ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
pnbliquc  fraix^aise , dont  l'objet  est  d’inviter  le  peu- 
ple bauve  h accepter  la  Coasiiiuitoo  qui  lui  estW- 
sentéc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  AXCIEXS, 

Séance  du  16  rAer»ifi/or. 

Le  Conseil  approuve  une  résolution  qui  fixe  & 
3A0  millions  les  fonds  destinés  aux  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre,  pour  l’an  V. 


COXSRtL  DES  C1X0-CEHTS. 

Séance  du  ïl  thermidor. 

Rapport  de  Delarue,  au  nom  de  la  commission  des 
inspecteurs , sur  la  dernière  moUon  de  Wiliot,  rela- 
tive à la  marche  des  troupes  : 27,000  hommes  de 
l’armée  de  Sarabre-et-.Mcuse  ont  été  dirigés  sur  Paris, 
quoique  le  général  Hoche  n'en  ait  avoué  que  9,000 , 
qu'on  annonc^ait  être  pour  une  destination  éloignée  : 
leur  route  a été  indiquée  par  des  chemius  iuusiu^  : 
lesfaux  fraisdes  marches  et  coutrc-marciics  ont  épuisé 
les  caisses  des  départements  : AO, 000  Üv.  ont  été  en- 
levées , pour  le  prêt , de  la  caisse  du  départeaent  de 
la  Marne  : des  dégâts  out  été  commis  pu*  les  troupes, 
dont  l’esprit  parait  avoir  été  séduit  ; elles  ne  dimi- 
mutent  point  qu’elles  marchent  contre  le  Corps  légis- 
latif : ces  propos  sont  entretenus  et  accrédités  par  de 
nombreux  libelles  et  des  écrits  séditieux  : les  troupes 
ont  d’al)ord  rc^u  l'ordre  de  rétrograder,  puis  celui  de 
revenir  : cet  ordre  a été  donné  de  Paris,  par  le  géné- 
rai lloclic , et  porté  à Mezières , par  l’adjiidant-géoé« 
rai  Evrard  : Hoche,  arrivé  à Mezières,  dans  la  nuit 
du  9 au  10,  a fait  traverser  le  département  de  la 
Marne,  A marches  forcées,  malgré  ropposUinn  du 
général  Férino,  qui  montrait  des  ordres  contraires  du 
ministre  de  la  guerre , signés  deux  jours  avant  : ces 
ordres  et  contre-ordres  oui  jeté  le  dégodl  et  le  mé- 
cuolcnleinenl  parmi  les  troupes  : la  légion  des  Francs, 
formée  contre  le  vœu  de  la  loi , s'est  débandée  et 
éparpillée  dans  les  campagnes,  où  elle  cause  de  vives 
alarmes;  le  commissaire  des  guerres,  Lesage,  oc 
paraît  pas  étranger  à ces  mouvements.  La  commis- 
sion, après  avjlr  rapproché  CCS  faim  de  la  reuab- 
sance  des  clubs;  de  l'afliucncc.ù  Paris,  d'honunes 
disposés  au  meurtre  et  ou  pillage;  des  piacards  et 
pamphlets  séditieux  dirigés  contre  le  Corps  légistatif, 
d'une  distribution  d’amies  et  de  munitions  faite  I 
Oiarlres,  à 500  hommes  ; des  plaintes  réitérées  sur 
la  pénurie  du  trésor  public,  tandis  qu'on  tarit  les 
sources  qui  l'alimenient , cl  du  silence  du  l>irectoire; 
la  commission  , d'après  ces  rapprochements , conclut 
qu’un  plus  long  silence  compromettrait  la  dignité  dn 
Conseil  et  l’accust^rait  devant  ses  commellanls  : elle 
propose  d'adresser  au  Directoire  un  message,  à l’ef- 
fet de  lui  demander , sous  trois  jours , une  réponse 
aux  questions  suivantes  : 1“  le  Directoire  a t il  reçu 
les  renseignements  sur  la  marche  des  troupes  et  sur 
l'auteur  de  l’ordre,  qu'il  a promis  de  donner?  2*  Quel- 
les mesures  a-t-il  prises  pour  assurer  l'exécation  de 
l’article  constitutionuei  qui  défend  aux  troupes  de 
délibérer?  Ce  projet  est  adopté,  après  quelques  dé- 
bats : et  l'impression  des  pièces  est  ordonnée.  — Ber- 
gcvln  fait  adopter  un  nouveau  projet  de  résolution 
relatif  aux  prises  faites  sur  les  négociants  de  la  Gua- 
deloupe. — Sur  le  rapport  de  (iau , le  Conseil  adopte 
uu  projet  concernant  les  Conseils  d'adminUlralkm  des 
corps  de  l'armée.  — üoltart,  organe  d’une  coronis- 
akm  spéciale  chargée  d'examiner  la  proposlthm  faite 
de  rapporter  le  décret  de  la  Convention  nationale , 
du  7 septembre  1703,  concernant  les  mariages  des 
enfants  mineurs  dont  les  pères  et  mères  seraieot 
morts,  interdits  ou  absents,  présente  un  projet  ten-> 
liant  au  rapport  de  cette  loi,  et  au  maintien  dec^e 
du  20  septembre  1792.  D'après  une  dUcuselon  dans 
laquelle  Laujacq,  JoliaomM,  Üérardy  et  Dasioret  vo- 
tent pour  le  projet,  et  Cliazal  contre,  il  est  adonlé. 
— Motion  de  Fressenel  sur  l'organisation  du  régime 
hypothécaire. 


N*  321.  Prittiedl  91  thermidor  (Saoul)* 


Ualie.  — Fêle  patrietiqne  célébrée  à Feirare.  — 
Fermentation  I Tnriii.  Altroupcmeots  tumuKoenx 
aux  portes  des  boulangers, 
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hépublique  française. 

Paris  J le  21  Ihennidor, 
DinECTOIRE  EXECUTIF. 

Jrriti  du  17  (hmuidor. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  rannlrersairc 
du  lo  aodt  a été  placé  au  ranff  des  premières  fêtes  natlo* 
u«les  par  U loi  du  8 Uicnnidor  an  IV  \ qu’en  cfTct , ic  Jour 
où  le  trône  fut  renversé  est  une  de  ces  |^andosépoc|ucsde 
U révolution  qui  doit  être  célébrée  par  Ica  républicains , 
arrête  : 

1*.  Le  39  ibcriuldor  prochain , Jour  correspondant  au 

10  août  (t.  St.)  nite  .salve  d'artillerie  annoncera  la  fêle. 

3*.  A cinq  heures  du  soir,  les  ministres  et  les  aniorllés 

constituées , séantes  dans  la  commune  de  Paris , se  réu* 
nironl  au  palais  national  du  Directoire  exécutif.  1a  près!* 
dent  du  Directoire  prononcera  un  discours  qui  sera  précédé 
et  suivi  d’hymnes  et  de  chants  padiothpics  exécutés  par 
les  élèves  du  conserv  atoire  de  musique. 

A six  henres  du  soir,  au  Champ*de-Mars,  il  y aura 
dos  courses  à pied  et  4 cheval. 

4%  Lrs  vainqueurs , dans  les  courses , seront  conduits 
avec  pompe  et  au  bruit  d’une  musique  militaire  dans  les 
Chainps-l'llbées , où  des  danses  termineront  la  fêle. 

Les  ministres  de  i’Inléiicur  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
cliacun  en  ce  qui  le  concerne , de  l’ciécutlon  du  préMiil 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Builcün,  et  Imprimé  séparément, 
pour  être  envoyé  aux  autorités  eonslUuées  et  leur  servir 
de  JcUrc  de  convocation. 

ARVéE  0'iTALie. 

BH9$tcpfirle,  générât  en  chef  de  Varmée  d’italie^nu  Dirct- 
toUe  cxieuUf. 

Aa  eoartler^itéiiérAl  rte  MIImr.  I«  14  thermidor.  l'aa  V de  la 
aepohllquc  Crnnçatw  uue  et  lorttvUible. 

Citoyens  directeurs. 

Après  quinxe  jours  d'une  navigation  asscx  heureuse, la 
flotte  qui  était  partie  de  Venise , composée  de  plusieurs 
vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques  frégates  sous  les  ordres 
du  capitaine  Bourdé , ayant  4 bord  quelques  troupes  de  dé> 

I barquemcni,  commaudées  par  le  général  GenUlly,  a mouillé 

dans  la  rade  de  Corfou.  Quatre  bâtiments  de  guerre  véul* 
tiens  qui  s'y  trouvaient  ont  augmenté  notre  escadre. 

Le  10  messidor,  nos  troupes  ont  débarqué  cl  pris  pos> 
session  des  (orts  do  Corfou , où  elles  ont  trouvé  six  cents 
pièces  de  canon  , la  plus  grande  partie  en  bronze. 

Un  peuple  immense  était  sur  le  riv  age  ponr  accueillir  nos 
troupes  avec  les  cib  d’allégresse  et  d’enthousiasuie  qui 
•oinvciit  les  peuples  lorsqu’ils  recouvrent  leur  Ubcrlé. 

A 1a  tête  de  tout  ce  peuple  était  le  Papa , ou  chef  de  la 
religion  du  para , homme  instruit  et  déJ4  d'un  âge  avancé  ; 

11  s’amrochc  du  général  GenUlly,  et  lui  dit  : 

« Français , vous  allez  trouver  dans  celle  Ile  un  peuple 
Ignorant  dans  les  sdcnecs  et  les  arts  qui  Illustrent  les  iia> 
lions  : mais  oc  le  méprisez  pas  pour  cela  ; il  peut  devenir 
encore  ce  qu'il  a été  t apprenez , en  Usant  ce  livre,  4 l’es- 
timer.  » Le  général  ouvrit  avec  curiosité  le  livre  que  lui 
présentait  lo  Papa  y et  U ne  fut  pas  peu  surpris  co  voyaul 
que  c'élait  VOdyisie  d'Uomère. 

1^  Iles  de  Xante,  Céphaloule,  SaInt>Maiire  ont  le  même 
désir  et  exprioteol  le  même  vœu , ies  nvémes  sentiments 
pour  la  Qbxrté.  L'arbre  de  la  liberté  est  dans  tous  Ica  vll> 
lages. 

Des  miinicipalUés  gouvernent  toutes  les  communes , et 
CCS  peuples  espèrent  qu'avec  la  protection  de  la  grande 
natlou.  Us  reconvreronl  les  seleooes,  les  arts  et  lo  com- 
merce qu'ils  avalent  perdus  sous  la  tyrannie  des  ollgarches. 

L’Ile  de  Corcyrc  était , selon  Homère , la  patrie  de  la 
princesse  Nausicaa.  Le  citoyen  Arnaud,  qui  jouit  d’une 
réputation  méritée  dans  les  l>elies>Ict(res , me  monde  qu'il 
va  s'emharquer  pour  faire  planter  le  drapeau  tricolore  sur 
les  débris  du  palais  d’Ulysse.  Le  chef  des  Maniotes,  peuple 
vrai  descendant  des  Spartiates,  et  qui  occupe  la  Péninsule, 
où  est  situé  le  cap  Malapan , ui'a  envo)  é un  des  principaux 
du  pays , pour  marquer  le  désir  qu'il  aurait  de  voir  dans 
son  port  quelques  vaisseaux  français,  A d’étre  utile  en 
uelquc  chose  au  grand  peuple.  Je  lui  al  i^pondu  la  lettre 
ont  TOUS  trouverez  ci-jolut  1a  copie. 

Signé  BbOxiTAgic. 


Copie  de  la  teltre  du  général  Buonaparle . au  ehef  da 
Jdmiotei, 

De  Uiino , le  tS  therraUlor  sd  V. 

Le  consul  de  la  Bépublique  française , 4 Triest , m'a  his- 
tniitdc  l’attention  qu’avait  eue  votre  seigneurie  de  in’cii* 
voycr  nnc  députation  pour  me  faire  connallrc  le  désir 
quVIie  avait  de  voir  dans  son  port  des  hâiimenls  français , 
et  d’étre  de  qucIqu’uÜlUé  aux  braves  soldats  frauçab  de 
l’armée  d'Italie. 

Les  Français  estiment  le  petit,  roab  hrave  peuple  ma- 
niotc , qui  seul , de  l'ancienne  Grèce , a su  conserver  sa  li> 
Iverté.  Dans  toutes  les  circonstances  <|ul  pourront  se  pré- 
senter. ils  lui  donneront  toujours  des  marques  de  leur  pro- 
tection . et  prendront  un  soin  particulier  de  favoriser  ses 
bâtiments  et  tous  scs  citoyens. 

Je  prie  votre  seigneurie  d’accnellür  agréablement  ies 
porteurs  do  la  iirésentc,  qui  ont  le  plus  grand  désir  de  voir 
de  plus  près  les  dignes  descendants  de  Sparte,  auxquels  U 
n’a  manqué,  pour  être  aussi  renommés  que  leurs  ancêtres, 
que  de  se  trouver  sur  un  plus  vaste  théâtre. 

La  première  fols  que  quelqu’un  des  parents  de  votre 
seigneurie  auront  occasion  de  venir  en  Italie , Je  la  prie  do 
vouloir  bien  me  les  adresser.  J’aurai  un  vrai  plaisir  4 leur 
(Iniiner  des  marques  de  resüom  <iue  J’ai  pour  votre  per- 
soune  et  vos  comivalrlotes. 

Signé  BcoRAPAarx. 

Pour  copie  confonne  : 

Sigivé  Buoxapaite. 


CORPS  LÉGI5L.ATIF. 

COASeiL  DES  Cl.\Q-G£gT5. 

SuUe  de  ta  séance  du  17  thermidor, 

Ia4  discussion  s'établit  sur  le  rapport  de  Lémerer , 
relatif  aux  domaines  congéablcs.  Analyse  de  ce  rap- 
port , à la  suite  duquel  Lémcrcr  propose  un  projet  de 
résoluliou  tendant  4 réintégrer  les  propriétaires  fon- 
ciers dans  leurs  propriétés  dont  iU  avaient  été  dé- 
pouillés pendant  l’anarchie  révolutionnaire,  Boullé 
(du  iNtorbiban)  parle  en  faveur  de  ce  projet,  il  est 
adopté. 

COASEIL  DES  AXCIEXS. 

Séance  du  il  thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Barbé-Marbois , approbation  des 
résolutions  du  6 tliermidor,  qui  ouvrent  divers  cré- 
dits au  ministre  de  Pinlérieur. 


322.  Dueill  99  tliermidor  (9  août). 


Milan.  — Arrêté  du  ministre  de  la  police  qui 
défend  de  porter  des  habits  dont  la  couleur  et  la 
forme  sont  les  livrées  du  royalisme.  Les  comman- 
dants français  les  défendent  nu&si.  Quelques  incroya- 
bles s'étant  montrés  avec  de  tels  habits,  des  ofliciers 
de  l'armée  d'Italie  les  leur  ont  déchirés.  Des  volon- 
taires ont  suivi  cet  exemple. 

Bâle.  — Emigration  nocturne  du  chapitre  de  Saint- 
Cfall,  après  avoir  complètement  évacué  l’abbayc  cl 
régUsc, 

Paris.  — Retour  du  général  Hoche  à l'armée  de 
Sambre-ct- Meuse.  — L'administration  municipale 
de  Chartres  dément  le  fait  d'une  distribution  d'ar- 
mes et  de  munitions,  dont  a parlé  Delarue  dans 
son  rapport  au  Conseil  des  Gnq-Cents. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COItSElL  DES  CIXQ-CEXTS. 

Séance  du  18  thermidor, 

Jard-Ihinvilliers  fait  adopter  un  projet  de  résolu- 
tion relatif  à b liquidation  d«s  pensions  des  ci-de- 
yant  gagistes  de  la  liste  eWile,  — Favard  » organe 
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<rimc  coromlwlon  cliargi'c  de  prt*»cnler  un  nouTcau 
iravail  rclallf  aux  Iraiisactfons  entre  particuliers,  sou- 
met scs  obscrtatlons  et  son  projet  de  résolution.  Du- 
cliesne,  Imberî-C-olomés,  T>cl>onnléres , proposent 
quelques  amendements  ou  additions.  Ajournement. 


N'  323.  Trldl  98  tliermidor  (iOaoût). 


Paris,  — Le  général  Augereaii  est  nommé  com- 
mandant delà  dix-septiéme  division  militaire,  en 
remplacement  du  général  llatry,  nommé  inspeclcur- 
gi  uéral  de  l'infanterie  de  l'armée  de  Sambre-cl- 
Alciise.  lA!ttredu  Directoire  à cclui-d,  dans  laquelle 
H lui  témoigne  combien  ü est  satisfait  de  son  sèlc 
(ians  Pexercicc  de  ses  précédentes  fonctions. 

Variétés.  — Analyse  de  Mt'diorre  et  Itampant  ou 
te  Moyen  <tv  parvenir,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
vers,  de  Picard. 

COUPS  LÉOISLATIP. 

COXSBIL  DES  AXfJEXS. 

5éaNrrdulS  IhcrmtHor. 

Sur  le  rapport  de  (îrisenoy.  le  Conseil  approuve 
une  résolulUm  du  7 thermidor,  relative  au  paiement 
lies  cléiégalions  sur  le  prix  des  domaines  nationaux. 
Kii  voici  le  texte. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui  le  rapport  de  sa  com- 
mission des  dépenses  \ considérant  que  les  fonds  qui 
ri'Stalenl  disponibles  sur  les  quatre  derniers  sisléiucs  du 
quatrième  quart  du  produit  des  domaines  nationaux  sou- 
ud&siouiiés  d’après  la  loi  du  36  ventôse  an  IV,  lorsqu’ils 
«mt  été  assignés  par  les  lois  des  10  nivosc,  10  pluviôse  et 
3 veutose  de  l’an  V,  aux  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine , n’ont  pu  s’élever  à la  somme  do 
70  millions  500  mille  livres,  dont  le  crédit  leur  a été 
ouvert  ou  conservé  par  ces  mêmes  lots,  cl  qu’il  est  pres- 
sant de  réassigner  sur  un  autre  foiuls  ce  qui  manque  pour 
adiovcr  de  remplir  celle  deslinaUoii , 

Dérlarc  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  rurgeoce,  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  I**.  A compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi , les  dispositions  des  lois  des  10  nivosc,  10  plu- 
viosc  et  2 vcntüsc  de  l’ao  V,  eessoront  d’avoir  llc«  eo  ee 
qui  concerne  la  faculté  donnée  4 divers  ministres  de 
iféiéf^r,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  leurs  dé- 
i>arU‘mcnU,  les  quatre  derniers  sixièmes  du  «lemlcr  quart 
Iles  domaines  nationaux  soomlsslonnéa  d’aprè%  la  loi  du 
28  ventoM-  an  IV. 

II.  Li  partie  des  délégations  faites  qui  se  trouvera  excé- 
der levilts  fonds , et  conséqviemment  porter  4 faux  sur 
lesdilâ  quatre  sixièmes , sera  remplacée  par  les  rommis- 
saires  do  la  trésorerie  nationale  de  la  manière  sui- 
vante. 

III.  Lcsdlles  rcscripilons  seront  rapportés  auxdiu  com- 
missaires, qui,  après  les  avoir  vérifiées,  les  annuloroot  et 
délivreront  en  échange  des  rescriptions  nourenes  de 
pareille  somme. 

IV.  Lesdites  rescriptions  nouvelles  seront  assignées  sur 
1rs  obligations  souscrites  et  4 souscrire  par  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  vendus  et  4 veudro  eo  exécution 
do  U loi  du  16  brumaire  de  l’an  V. 

CORSCIL  DBS  CmO-ClîtTS. 

Sianct  du  10  thermidor. 

Adresse  des  membres  du  conseil  d’admlnlstratloD 
dn  3*  régiment  d'arUlleric,  en  dépôt  à Auxonne  : ib 
«lénoncenl  nn  numéro  de  VAmi  des  Lois,  rédigé  par 
l’nnltier,  représentant  du  peuple,  dans  lequel  on  sème 
les  plus  odieuses  préventions  contre  le  Corps  législa- 
tif: a Les  moyens  employés  pour  les  répandre,  prou- 
» vent  le  dessein  coupable  d’égarer  les  défenseurs 
m de  la  i>alrlc;  mais  les  auteurs  de  ces  mana'uvrea 
a se  trompent,  s'ils  croient  que  les  soldats  de  la  11- 
» berté  consentiraient  au  retour  de  rodieose  tyran- 
a nie  anarrlilqiic , et  I voir  relever  le  irôoc  de  fat 
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» terreur , etc.  » Ils  terminent  en  protestant  de  lenr 
inviolable  atlacbcment  4 la  llépubllquc  et  àlaCons- 
liluüon  de  Pan  III.  Dclabaye  demande  mention  de 
l'adresse  au  procès-verbal,  et  son  renvoi  4 la  com- 
mission des  inspecteurs.  Trouille  raconte , à Pappui 
de  l'adresse,  que  le  président  du  Directoire,  Carnot, 
a témoigné  son  regret  4 la  commission , de  v(dr  ks 
armées  égarées  par  des  écrits  : U demande  le  renvoi 
au  Directoire.  *ralnt  est  scandalisé  de  ce  que  Poo 
convertit  insensiblement  la  commission  des  Inspec- 
teurs en  comité  des  recherches  et  de  salut  public. 
Vanblauc  demande  qu'on  sc  borne  4 PlmpressioD. 
Adopté.  — La  discussion  se  rétablit  sur  le  prn^l  de 
Kavard,  rcJalif  aux  transactions.  Opinion  de  ïjtméon 
en  faveur  de  ce  projet.  U est  adopté. 

CO.XSCIL  DES  A.XCIEXS. 

Sétmet  du  19  tkerwUdor. 

neprisc  de  la  discussion  snr  la  résoUillon  du  14 
floréal,  relative  aux  messageries.  Mciiuau  parle  eo 
sa  faveur.  Servoual  et  Cretel  la  combattent  : ce  der- 
nier ne  veut  ni  de  la  ferme,  ni  de  la  régie.  --  Ma- 
rinais fait  rejeter  la  résolution  du  24  messidor , 
sur  la  solde  provisoire  des  militaires  hors  d’étal  de 
service. 

COKSXIL  DES  anO-CEIlTS, 

Séarue  du  20  thermidor, 

Tarbé  fait  rapporter  Partide  de  la  loi  sur  les  pa- 
icnlCB , qui  prononce  une  amende  contre  les  contri- 
buables en  retard.  — Ilcbcgrn  fait  adopter  la  rédac- 
tion défînitivc  de  la  résolution  snr  Po^anisatlon  de 
la  garde  nationale.  Ihibois-Dubais  se  r^rle  sur  les 
frais  énormes  de  Parmcmenl  de  cette  garde,  dans 
un  temps  où  le  service  public  est  en  sonfTnince,  où 
tous  les  employés  rentiers  et  pensionnaires  dePKUl 
meurent  de  faim  : il  veut  que  chaque  citoyeii  M 
fournisse  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  remplir  , 
et  que  le  gouvernement  n'en  soit  pas  chargé.  On 
réclame  l'ordre  dn  jour,  riulllemardet  veut  savoir 
qui  doit  fournir  aux  frais  de  Parmemeni.  Ilchegnt 
répond  que  les  armes  seront  prises  dans  les  arsenaax. 
Le  Consi'il  passe  4 l'ordre  du  jour  sur  U proposltioa 
de  Dultois-Dubais.  Maillard  demande  le  rapport  de 
i'artlclc  qui  supprime  \cs  canons  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire  : « Si  un  usurpiiienr  monarail  la  II- 
■ berté  publique , si  les  directeurs  suprêmes  de  la 

» force  armée  parvenaient,  dit-11,  4 Pégarer 

» (Murmurer.)  ne  serait-ce  pas 4 la  garde  nationale 
» i repousser  la  force  par  la  force?  Voudrlex-vous 
B la  laisM'r  sans  défense?  En  vendémiaire,  vous  sa- 

a vez  quel  u-sage  on  a fait  du  canon (Violents 

B murmures.  ) Dans  ces  jours  4 Jamais  désastreux... 
B (Nouvelle  interruption.  ) Je  demande  que  la  garde 
B nationale  re<:oIve  des  canons,  b Le  Conseil,  après 
quelques  débats , passe  4 l'ordre  du  jour. 


N ' 321  Quarlidl  94  llierniider  (11  août). 


Ut  Haye,  — Héunion  des  assemblées  priaairet 
tir  PélectIoD  des  membres  qui  doivent  composef 
nouvelle  assemblée  nationale. 

Paris,  — Arrestation  d'un  particulier  chea  lequel 
ou  a trouvé  deux  canons  et  plusieurs  obnsiers,  ^4 
a prétendu  être  des  marchandises. 

MÉLANGES. 

Dm  adte  det  Tkfopkiltmtrope*  ( adoruteurt  de  JHeu  et  omit 
des  hornmet,  ) 

Au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitent  encore  s»- 
Ire  milbetrrctise  patrie,  en  proie  aux  spéculations  et  aux 


763 


[AU  VJ 


[I707J 


meaces  iourdes  des  ennemis  de  sa  Conslilulion , un  nou>  « 
veau  culte  religieux  s’exerce  paisiblement  dans  plusieurs  | 
parties  de  la  Rcpnhtique , et  parliruliêremrnl  dans  Paris, 
sans  mraistere , uns  sacerdoce , et  les  jours  de  repos  seu- 
lemeDt* 

Toute  iosütutioa  nouvelle,  établie  spontancmenl  ou  par 
rautoritè  publique,  a nécessairement  son  but,  ses  motifs 
et  ses  causes  ; J’ai  cru  qu'il  pouvait  être  utile  d'examiner 
et  d'expliquer  les  uns  et  les  autres:  pour  cela,  Je  suis 
oUigé  de  remouler  à un  temps  un  peu  éloigné, 

A mesure  que  l'esprit  humain  dirigrait  ses  progrès  vers 
la  srience  de  l'observation  , l'aspect  des  abus  déplorables, 
dis  crimes  aflreux  auxquels  la  religion  a trop  souvent 
servi  de  prétexte,  quoiqu’ils  soient  si  contraires  è l'esprit 
de  toute  religion , les  plus  illustres  philosophes  de  oe  siè- 
cle a'cQgagèrrnt  dans  des  recherches  et  des  discussions 
très  approfondies  sur  les  institutions  religieuses  en  géné- 
ral : la  multipliciié  des  sectes,  des  révélations,  la  puis- 
sance ecclésiastique , les  dogmes,  les  mystères  des  dilTé- 
rents  cuites,  répandus  sur  le  globe,  ont  été  soumis  à l’ana- 
lyse de  1a  raison,  scrutés  avec  toute  U sagacité  de  l’esprit, 
avec  toute  la  chaleur  des  querelles  polémiques.  Quel  fut 
le  produit  de  cet  examen  ? La  plupart  des  argumentaleurs 
et  de  leurs  partisans  adoptèrent , sur  les  idées  religieu- 
ses, un  syslènse  absolument  négatif\  les  moins  ardents  de 
la  secte  , car  ils  en  formaient  une  aussi , bornèrent  leur 
croyance  au  simple  (héiime  , et  leur  culte,  purement  in- 
luiiif,  ■ été  pour  cela  même  quelquefois  confondu , par 
leurs  antagonistes,  avec  la  doctrine  des  athées. 

Depuis  la  révolution,  de  nouvelles  données  acquises  par 
l'expérience  des  observations  vTairocRt  pliilosophiquci  sur 
la  nature  de  l’homme  , sur  ses  disposilioos  plus  ou  moins 
oomtemplatives , sur  le  besoin  de  donner  à la  morale  un 
point  d’appui  plus  imposant,  un  véhicule  actif  et  salutaire, 
de  foire  servir  lee  émotions  du  rcetir,  l’impression  même 
des  sens  , au  profit  des  vertus  publiques  et  privées;  tous 
ces  motifs , mieux  sentis , emt  ramené  insensiblemrnt  l'o- 
pinion des  hommes  éclairés  vers  l’utilité  des  idées  reli- 
gieuses fixées  par  un  culte  extérieur;  et  quoique  l'esprit 
de  parti  se  soit  emparé  de  cette  opinion  pour  1a  oombincr 
avec  le  projet  de  renverser  notre  nouvel  ordre  social , les 
amis  sages  de  la  Constitution  républicaine,  en  difTérant  sur 
le  bat  uUtritur , s’accordent  pourtant  avec  eux  dans  les 
nisoonemenls  qui  tendent  à prouver  la  nécessité  de  ratta- 
cher la  morale  à la  religion. 

Mais  si,  comme  l’a  remarqué  Voltaire,  après  le  ponli- 
ficat  d'Alexandre  VI , la  conduite  ambitieuse  de  ce  pape 
immoral , et  les  rrimes  de  son  neveu  Borgia  , finirent  par 
rendre  l'athéisme  très  commun  en  Europe,  parce  qn’ili 
firent  douter  d’une  providence  qui  ne  punissait  point  de 
telles  abominations , on  ne  peut  se  dissimuler,  et  nous  l'a* 
>0DJ  déji  observé  plus  haut , que  les  arguments  des  phi- 
losophes qui,  depuu  un  demi-siècle,  ont  porté  le  flambeau 
de  la  critique  sur  toutes  les  questioos  de  théologie  , et  en 
même- temps  sur  l’esprit  du  sacerdoce,  et  les  meeurs  des 
ministres  religieux,  avaient  multipUé  eoasidèrablcmeol  de 
nos  jours  les  partisans  dn  système  nt'galif,  ou  au  motos  du 
théisme  pur.  Il  est  bien  cerlaia,  quoiqu’on  ait  dit  à la 
ti  ibune  des  Cinq-Cenls , que  presque  toute  la  France  était 
catholique;  il  est  certain , dis-je,  que,  sans  pailerdes 
sectateurs  de  beaucoup  d'autres  cultes,  un  nombre  im- 
mense de  pères  de  famille , tout  en  s’appliquant  a inspirer 
les  sentimenti  d’une  saine  morale  à leurs  enlanU,  se  sont 
abstenus  de  les  élever  dans  aucune  croyance  pratique. 

Mais  ce  qui  est  plus  remarquable  et  plus  important  en- 
core , c'est  que,  dans  toutes  les  grandes  villes,  la  plupart 
des  enfants  doul  les  pères  également  iodiiïércnU  sur  les 
exercices  pieux , n'avBicnt  en  outre  ni  asaex  de  connais- 
sances acquises,  ni  assex  de  temps,  pour  s'occuper  de  l'é- 
ducation do  leur  famille , ont  eié  privés  totaleroeut  des 
instruclioiu  morales,  qu'à  défaut  de  la  maison  paternelle 
ilaeuuenlpuUséesautiêfou  dans  les  temples  catholiques 
ou  autres.  Nous  avons  gagné  sans  doute  à ce  refroidisse- 
ment , tout  l’avaulsge  qui  devait  lésulter  de  l'abscuce  de 


la  superstition  ; le  fanatisme  , qui  a si  criieltemciil  ensan- 
glanté la  Veudûc , n’a  |iuitit  mêlé  ses  borictirs  aux  ravages 
politiques  dont  nous  avons  essuyé  les  effets  déjà  si  funes- 
tes; mais  l'absence  de  toute  religion  entraîne  aussi  des  in- 
convénients graves,  dont  on  est  enfin  gcncratcmeDl  frappé. 
Les  familles  restées  fidèles  aux  anciens  cultes  , ont  repris 
leurs  exercices  religieux,  qu’elles  n’avsient  interrompu  que 
malgré  elles.  Quant  au  grand  nombre  de  citoyens  qui,  par 
une  incrédulité  invuIonUire,  par  un  éloignement  raisonné 
pour  les  cultes  mystérieux , n’ont  pas  voulu  , contre  leur 
propre  conviction  , reprendre  les  mêmes  pratiques , ni  les 
faire  adopter  à leurs  enfants,  (et  quiconque  rend  un  juste 
hommage  à la  liberté  des  opinions  et  de  la  conscience  , ne 
saurait  attaquer  cette  réserve , ) il  foUail,  pour  les  ramener 
au  bienfoit  de  la  religion,  leur  offrir  un  culte  approprié  4 
leur  manière  de  voir  et  de  sentir,  susceptible  de  se  cooeâ- 
iier  avec  le  progrès  des  idées  intcllecluelles,  trop  répan- 
dues maintenant,  consignées  dans  trop  d’écrits,  pour  pou- 
voir désormais  rétrograder. 

Telle  est  l’origine  respectable  et  pure  de  l'établissement 
du  eulte  des  Tkeophilanihropett  institué  par  des  pères  de 
famille  recommandables  par  leurs  moeurs  et  leur  civisme. 

Ce  culte  existe;  il  est  suivi,  non  avec  enthousuame , 
avec  cette  ferveur  d'éclat  qui  signale  ordinairement  les 
nouveautés,  mais  avec  calme,  et  par  auenlimcnt  du  coeur 
et  de  la  raison.  Les  préceptes , l'esprit  de  sagesse , de  dou- 
ceur, de  tolérance,  d'afrectioDS  pieuses,  qui  composent  sa 
doctrine , satUfont  tous  ceux  qui  assistent  4 ses  cérémo- 
nies , quelle  que  soit  leur  croyance  religieuse , et  cette 
dernière  considération  n’est  pas  la  moins  recommandable. 

Deux  dogmes  universodlemenl  adoptés  , /* eiUienct  de 
Dieu,  et  timmortaùté de  Vame  , font  U base  do  ce  culte  , 
qui  par  cela  même  u’est  pomt  une  innovation;  trois  con- 
ditions , aussi  généralement  Mnetionnée s , comme  renfer- 
mant tous  nos  devoirs,  en  sont  le  principe  et  le  but  : Ado^ 
rer  Diem , che'rir  ses  sembtùbUs , se  rendre  tuile  à sa  pa~ 
trie;  d’ailleurs,  silence  respectueux  et  profond  sur  la  na- 
ture de  l’inleiligeoce  infinie,  et  sur  celle  de  notre  aine; 
nulles  recherches  téméraires  , nuis  efforts  pour  la  com- 
prendre et  les  expliquer. 

Les  plus  importantes  leçons  de  la  morale  privée  et  pu- 
blique sont  exprimées  avec  une  heureuse  et  sage  simpli- 
cité Hana  plusieurs  discours  fondamentaux,  lus  par  des 
pères  de  famille  pvniant  la  durée  de  1a  cérémonie  théo- 
philantropique;  l'intervalle  entre  chacun  de  ces  diKOurs 
est  rempli  par  le  chant  d'hymnes  français,  pour  célébrer 
la  puissance,  la  bonté  et  la  justice  de  Dieu  envers  les  hom- 
mes ; tes  chanis , accompagnés  de  quelques  instruments  , 
et  dont  les  refrains  sont  répétés  en  chmur  par  toute  U so- 
ciété, excitent  de  douces  coioliotu  dans  les  âmes,  et  at- 
tendrissent quelquefois  jusqu'aux  larmes. 

Cependant , nulgré  les  d^ils  4 1a  vérité  desquels  je  me 
plais  à rendre  hommage  comme  témoin,  celte  institution 
naissante  a été  affreusement  calomniée  dans  plusieurs  feuil- 
les périodiques  et  même  dans  l'une  des  tribunes  du  Corps 
législatif.  On  n’a  pas  craint  de  traiter  d'ia/âmes  brigands, 
les  perionues  paisibles  qui  suivent  ces  fêles  intéressâmes. 
Le  Censeur  des  Journaux  , abusé  sans  doute  par  des  rap- 
ports perfides , s’exprime  ainsi  dans  son  n*.  320  : 

■ Les  IhéopUilautrupies  ne  sont  autre  chose  que  des 
clubs  où , sous  prétexte  d'adorer  Dieu  eu  esprit  et  en  vé- 
rité , on  délibère  tris  séditieusement  sur  les  affaires  du 
temps.  On  s’y  rassemble  la  nuit , etc.  » 

Il  en  est  des  assertions  de  ceux  qui  meolcnt , comme 
des  souhaits  des  faiseurs  de  chéteaux  en  Espagne  ; ni  lea 
uns  ni  lea  autres  ne  savent  garder  1a  mesure  du  possible 
et  du  vraisemblable.  C’est  4 ceux  qui  vrillent  à la  sûreté 
des  citoyens  4 vérifier  la  dernière  inculpation  du  Censeur, 
quant  4 1a  première,  je  puis  attester  qu'il  rè^e  une  telle 
décence,  un  tel  esi^l  de  paix  et  de  coufralcmité  religieuse 
pendant  les  exercices  des  Ibéopkilantropes , que  les  céré- 
monies les  plus  augustes  du  calbolicisroe  d’ooI  jamais  com- 
mandé ni  obtenu  plus  de  respect  et  de  recueillement. 

Ce  n’est  jioiDt  en  présence  d’un  grand  nombre  de  pères 
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( t de  mères  de  famille  rcipéetablet , de  jeunet  filles  mo« 
drsies,  que  des  déÜbéralioos  sédllieitses  auratetil  pu  s’é* 
lever.  Si  ceux  qu’au  ip|M  lle  jacobtos,  si  des  mrrbarits  qui-!- 
conques  ( |K>ur  écarter  les  dénominalious  arbitraires  de 
l'esprit  de  parti)  assistent  i ces  fêles  d’un  culte  essentiel- 
lement ami  de  l’ordre  et  de  la  rooderatioo , ou  ils  se  con- 
>erliront  aubirn,  ou  ils  s'y  ennuieront  cl  ne  reviendront 
plus.  Dans  tous  tes  cas,  ces  fûtes  ne  feront  aucun  mal  cl 
elles  peuvent  produire  un  grand  bien. 

Au  reste,  comme  on  assure  qu’il  s’est  formé,  à l'imi» 
talion  de  Paris,  des  réunions  de  lhèo|ibiUnlhro|)es  dans 
les  départements,  et  notamment  i Dijon  etâ  Maçon,  nous 
ne  saurions  trop  recommander  i ces  sociétés  de  se  confor- 
mer scrupuleusement  k la  lettre  et  à l’esprit  des  exercices 
llicophilanlroptques,  tels  qu’ils  sont  tracés  dans  VAnndt 
reCgîeuse  publiée  [uir  les  premiers  fondateurs  de  ce  culte; 
c’est  le  vrai  moyen  d'écarter  les  pièges  des  enoemU  de  1a 
paix. 

Je  lermincrat  ces  réflexions , en  disant  qu’une  institu- 
tion dont  ruoique  objet  est  de  ramener  peu  à peu  à la 
religion  ceux  <|ui,  pour  quelica  causes  que  ce  puisse  élre , 
ne  tenaient  depuis  long-temps  à aucun  culte , d’encoura- 
ger cmcaccnient,  par  des  inslructious  régulières  et  tou- 
chantes, les  hommes  faits,  ainsique  la  Jeunesse,  à rem- 
]i1ir  tous  les  devoirs  de  la  xie  civile  et  domestique;  une 
association  religieuse , qui  ne  peut  être  en  rivalité  ni  en 
opposition  avec  aucune  autre  , mais  qui  s’accorde  avec 
toutes  sur  leurs  d«^es  fondamentaux  , et  convient , par 
conséquent , à toutes  les  sectes , & tous  les  pays , k tous  les 
gouvernements;  qui,  parfaitement  étningcrr  aux  matières 
pulili(|ues,  ne  parte  de  Is  plrie  que  pour  faire  ronoaitre  aux 
citoyens  les  obligations  saintes  qu’elle  leur  impose;  qui  , 
sans  se  refuser  au  juste  désir  de  voir  aectirnitr  et  fré- 
quenter ses  exercices , s’interdit  comme  funeste  le  rôle 
ardent  du  prasclilisme;  une  telle  institulion , dis-jo,  loin 
de  mériter  d’injustes  allaqiies,  me  parait  au  cuulraire 
avoir,  comme  tout  ce  qui  est  cminemmciit  utile  à 1a  so- 
ciété, des  droits  à l’estime,  au  respect  et  à la  protection 
morale  de  tous  les  g'  ns  de  bien. 

J.  LscaaratxK, 


COnrS  LÉGISLATIF. 

CO.'tSEIL  D£S  CniQ-CE!«TS. 

5Mtfe  de  la  aAiJira  du  10  thermidor. 
rn  tncioagc  du  Directoire  annonce  qu’il  a fait  exé- 
cuter la  loi  (lu  8 de  ce  mois,  concernant  les  limites 
eonslitutionnellrs  pour  la  marche  des  troupes.  — 
Moiion  de  Vaiihinnc  et  d’Kmcry  en  faveur  des  créan- 
ciersdela  nation,  auléiieurement  au  i*' janvier  1791. 
Heiivoi.  — Kapport  d’Aubry  sur  les  destitutions  mi- 
litaires. Après  en  avoir  développé  le  danger  et  l’abus, 
la  nécessité  d'élever  une  forte  barrière  contre  les 
progrès  cflTrayanls  de  celte  tendance  perpétuelle  dn 
pouvoir  exécutif  vers  l’autorité  absolue , et  de  rassn- 
rcr  l’armée  sur  le  sort  des  militaires , U établit  que 
l'autorité  exécutive  a te  droit  sans  doute  de  di«q)oser 
de  l’aclIOD  de  la  force  armée  ; mais  U soutient  qu'elle 
n'a  point  celui  de  destituer  k son  gré  : son  autorité 
se  borne  k suspendre  les  militaires  qui  jremplissent 
mal  leurs  fonctions  : cette  suspension  même  doit 
avoir  un  terme,  au-delà  duquel  le  militaire  suspendu 
puisse  recourir  k un  Jury  qui  prononce  sur  les  mo- 
tifs de  destitution.  Aubry  présente  an  projet  basé  sor 
ces  principes.  Doolcet  convient  de  la  nécessité  de 
soustraire  les  militaires  k des  actes  arbitraires  ; mate 
ÏI  appuie  aussi  celle  de  conserver  dans  son  Intégrité 
l’action  du  pouvoir  exécutif  snr  la  force  armée  : fl 
contint  à r,njoamcmenl.  Lenormand  s’y  oppose.  Pi- 
son  dn  Galand  et  Ouiiitmiardet  votent  pour  l'ajour- 
nemenl.  Aprèa  quplqucs  débats,  11  est  fixé  au  len- 
demain. 


[1797] 

CONSEIL  DES  ANCtEXS. 

Séance  du  30  fAenmWoir. 

Impression  d'un  rapport  d'Harmand  (de  la  Mense), 
sur  la  résolution  relaUvc  aux  fugitifs  du  Das  Uhlo. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  31  thermidor* 

Jourdan  (de  la  Haute-Vienne) , k la  suite  d’un  rap- 
port, fait  prendre  une  résolution  portant  que  le  Direc- 
toire exécutif  ne  pourra  déclarer  en  état  de  guerre 
les  communes  de  la  llépublique,  que  d'après  une  loi 
du  Corps  législatif;  et  que  les  communes  de  l'inté- 
rieur sont  en  état  de  siège  aussitôt  que  par  reflet 
de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies  ou 
}>ar  des  rebelles,  les  communications  an-dcNfans  et  an 
dehors  sont  Interceptées  k la  distance  de  1,800  toises 
des  fossés  ou  des  murailles. 


N'*323.  ^itinlidk  9A  tlaermider(12aoûl) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D’ITALIE. 

Relation  de  la  fétc  célébrée  par  elle*  à Poccasioa 
de  l’anniversaire  du  Ifl  juillet.— Adresses  des  officiers 
et  soldats  des  divisions  Masséna,  Augereau,  Berna- 
doUe  et  .Semiricr,  à ceux  de  l'armée  de  riutérkur 
et  au  Directoire  exécutif  : ils  expriment  leur  Indigna- 
Uon  conue  les  conspirateurs  de  Clicliy  qui  tentent, 
dUcut-lls,  d'Oter  au  gouvernement  la  considération 
dont  leurs  victoires  l'oul  investi,  et  tous  les  moyens 
de  faire  subsister  les  armées  : « Trembles,  poursui- 
» vent-ils,  de  l’Adige  au  Rhin  et  à la  Seine,  Ü u'y  a 
» qu'un  pas;  trembles  1 vos  iniquités  sont  comptées, 
» cl  le  prix  en  est  au  bout  de  nos  bafoonetlcs 

■ Parles,  discot-Üs  au  Directoire,  et  aussitôt  les  coos- 

■ pirateurs  qtü  souUlciit  k sol  de  U liberté  n'exis* 
» leroni  plus.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Suite  de  ia  téanee  du  31  thermidor. 

On  reprend  la  discossioo  sur  les  destitutions.  Rou- 
lay  (de  la  Meurihc)  vote  contre  le  projet,  dont  les 
principes  l'oiTraieni.  VVillot  réclame  contre  k nombre 
des  destilutions  arbitraires  qui  se  prononcent  tous 
les  jours,  et  vote  pour  le  projet.  Guillemardet  de- 
mande la  question  préalable.  Madkr  appuie  le  pro- 
jet. .Savary  demande  k renvoi  k la  commission,  pour 
qu'elle  examine  les  diiïérents  cas  qoi  peuvent  moti- 
ver une  destitution.  Aubry  cite  des  faits  (lul  prou- 
vent , dit-il , la  nécessité  (le  son  projet.  Talol  lul  re- 
proche d'avoir  destitné  Ruonaparteet  Masséna.  Aubry 
réplique  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi  qui  ordonoaii 
des  réductions.  Vaublanc  motive  et  appuie  le  projet 
de  la  commission.  Chollet  demande  l’ajournement  de 
1a  discussion  k trois  jours.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  dn  31  thermidor. 

Rapport  de  Dnmas  sur  la  résolution  relative  k l’or- 
ganisation de  la  force  armée,  et  les  motifs  oui  ont  dé- 
terminé le  Conseil  des  Cfnq-CenLs  à déclarer  l’urgence: 
il  propose  de  la  rcconiiatire,  d’après  les  mêmes  mo- 
tifs. Cette  proposition  est  adoptée  contre  l'avis  de 
Comudet.  lie  rapportenr discute  ensnitele  fond  delà 
résointion,  et  conclut  kson  adoption.  Impression  et 
ajonmemeot, 
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N’ 326.  Hrxtidi  *8  thermidor  (13  août). 


nEl’UBUOUE  FRANÇAISE. 

Armiie  (t'Italie.  — Suite  des  adresses  des  soldats 
et  oülclcrs  i ceux  de  l'aruidc  de  l'Intérieur  cl  au  Di- 
rectoire, écrites  par  les  divisions  Joubert,  Baraguay- 
d'Ililliers,  l)elnia.H,  Victor,  IHimaset  Vignolle;par 
l'infanterie  légère  sous  les  ordres  de  Lucotte  ; la 
colonne  moûle  sons  cens  de  Ran  ; et , enfin , par 
l'état-niajor-général  de  l’armée  d’Italie.  Elles  respi- 
rent toutes  le  même  esprit,  et  ne  varient  que  dans  le 
mode  d'ejprimcr  la  plus  grande  indignation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
sWiWiferftt  Jî  thmitfdor. 

Jourdan  (de  la  Haulc-Vlcnne)  prj*sente  une  motion 
d'oMrc  sur  ranuiversaire  du  20  aoiUt  et  demande 
que  le  président  prononce  un  discours  commémora- 
Uf  de  celte  journée.  Adopté  à runanloiUé.  Impression 
de  la  motion  à trois  exemplaires.  — Ueprise  de  la 
dbcussiun  sur  le  projet  d'Aubry,  relatif  A la  garde 
du  Corps  législatif.  Jean  Debry  analyse  ce  projet,  di- 
Ylsé  en  trois  parties  : Paugmentation  de  la  garde, 
rattribuiion  donnée  aux  deux  commissions  d'inspec- 
teurs sur  le  scrricc  de  cette  garde;  le  droit  d'admis- 
sion et  de  rcroplacement , également  déféré  à cea 
commissions:  il  les  combat  successivement,  demande 
lajquestioD  préalable,  et  appuie  la  proposlüonfaite  par 
Talut,  de  donner  le  conimandement  de  la  garde  du 
Corps  législatif  à tin  commandant  de  division.  Cou- 
ebery  s'étend  sur  les  calomnies  dirigées  contre  le 
Corps  législatif,  sur  les  dangers  qui  k menacent , et 
vole  pour  le  projet  Leclerc  (de  Uainc-et-Loire^  le  re- 
garde comme  donnant  au  Corps  législatif  une  attri- 
bution qui  n'est  point  la  sienne,  et  comme  Otant  au 
Directoire  une  prérogative  constitutionnelle.  Thiban- 
deau  combat  toutes  les  objections,  et  conclut  à l'ad- 
mission du  projet.  La  discussion  est  fermée , et  l’ur- 
gcnce  déclarée.  Villcrs  attaque  le  considérant  du 
projet  ; U est  défendu  par  Boissy,  et  maintenu.  Des 
ameudements  proposés  par  Savary  et  Taiot  sont  re- 
jetés. On  passe  à l'ordre  du  jour  sur  d'aalrcs  propo- 
sitions. Jourdan  (de  la  llauie-Viennc)  demande  qne 
les  300  cavaliers  destinés  à la  garde  du  Corps  lé^s- 
laiif,  et  les  70  canonniers,  soient  nommés  par  leurs 
frères  (l'armes,  et  s’oppose  à ce  que  les  cominl^iiions 
puissent doDDordes  congés,  ainsi  qu'au  renvoi  à leurs 
corps  des  grenadiers  dont  on  pourrait  être  luécon- 
lenU  Adoption  de  ce  double  amendement.  Sur  la  de- 
mande de  Garnier,  Ü ne  pourra  être  fait  de  déplace- 
ments qu'eu  les  inollvanL 


N'*  327.  Srpéldl  S Y thermidor  (14  août)- 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
rarU,  le  27  thermidor, 

La  commémoration  de  la  fête  du  10  août  a été  cé- 
lébrée, le  23  üicrmldor,  dans  rcncelole  du  palais 
directorial. 

Le  Directoire,  escorté  de  sa  garde  à pied,  et  précédé 
de  scs  huissiers  cl  messagers  d'Etat,  du  commandant 
de  la  17*  division  militaire,  d’un  nombreux  cortège 
d'ofliclerS'généraux , des  membres  du  corps  diplo- 
matique , des  ministres  et  du  secrétaire-général,  est 
sorti  de  la  salle  de  ses  séances,  s'est  rendu  dans  la 
cour  intérieure,  et  a pri.H  séance , ainsi  que  tont  le 
cortège,  sur  l'amphllbéâtre  qui  avait  été  préparé. 


(I797J 

Une  salve  de  rarllllerle,  placée  dans  le  jardin  du 
palais  direciorlai,  annon(;a  l'ouverture  de  la  fête. 

l^s  élèves  du  Conservatoire  exécutèrent  une  sym- 
phonie et  un  hymne  à la  patrie. 

Le  président  rappela  à iWcmbléc  l'objet  de  la  fête, 
et  s'exprima  en  ces  termes  : 

Fraudait , 

A pareil  jour,  il  y cinq  ans,  la  fondre  tomba  sur  lo 
trône;  ses  éclats  furent  dispersés,  ses  l>ases  fracassées  et 
anéanties  : un  seul  lustre  s'est  écoulé  depuis  celle  grande 
époque,  et  déjà  la  rapidité  des  événements  nous  en  a sé- 
parés par  des  siècles. 

pendant  ce  court  intervalle,  que  de  faits  mémorables  se 
présentent  les  uns  les  autres!  que  de  triomphes!  que  de 
scènes  tragiques  1 quelle  réunion  de  sublime  et  de  faiblese  ! 
ue  de  préjugés  détruits!  que  de  talents  mousonnes!  que 
'efforts  combinés  pour  faire  périr  la  liberté  naissante  ! 
que  de  vagues  brisées  contre  la  volonté  nationale!  que 
de  lâches  moyens  pour  étouffer  la  République!  que  de 
vipères  étoufTccs dans  ses  bras  de  géant! 

Malheur  à qui  coucevrait  la  pensée  de  rétablir  ce 
trône!  quel  abus  de  croire  que  ceux  qui  l'ont  réduit  en 
poudre,  Iravailleronl  à le  relever;  que  les  fondateurs  de 
in  République  vont , oubliant  leur  gloire  . et  se  prulon- 
geint  dans  la  fange,  servir  de  vils  instruments  à uue  fac- 
tion liberticidc,  qui  les  livrerait  k ta  rage  concentrée  de 
ceux  qui  veulent  les  déclürer  en  lambeaux. 

Fh!  quel  est  celui  d’entre  voni,  ritoyrns  , qui  n’a  pas 
sinon  coopéré  activement  au  renversement  de  la  monnr- 
chic  , du  moins  proclamé  baulcmeut  dans  sa  sphère  les 
droits  impreKreplibles  du  peuple?  quel  est  celui  qui  peut 
transiger  avec  les  rois;  qui  les  ayant  vaincus  lorst^u'ils 
étaient  loul-puUsauls , s'humiliera  devant  eux  lorsiju'ils 
sont  vaincus? 

Non,  Français!  vous  n'oubUerex  pas  ce  qu'il  vous  eu  a 
coûté  pour  devenir  libres  ; vous  ne  voudrrx  pas  risquer  les 
mêmes  catastrophes,  et  de  plus  grandes  encore,  pour  rede- 
venir esclaves. 

Ah!  veuilles  sonder  l'abime  où  vous  atürenl  les  insen- 
sés qui  croient  se  faire  un  jeu  du  retour  à la  royauté  : 
ont-ils  réfléchi  aux  supplices  qu*on  leur  prépare  pour  leur 
récompense?  Savent-üs  ce  qu’ÎI  faudrait  do  sang  pour 
étancher  la  soif  des  maîtres  barbares  qu'ils  appellent  ; 
quelles  vexations  fiscales  pourraient  satisfaire  leur  cupi- 
dité ; quel  degré  d'oppression  pourrait  les  rassurer  conlro 
la  crainte  d'un  nouvel  effort  du  peuple;  quels  soins  leur 
paraîtraient  suffisants  pour  éteindre  les  dernières  étincel- 
les de  [celte  philosophie,  à laquelle  ils  attribuent  le  pre- 
mier élan  des  Français  vers  1a  liberté? 

On  veut  vous  persuader  qu'il  est  facile  de  substituer  le 
gouvernement  hcrédilaîre  au  gouvernement  constitution- 
nel , et  l'on  ne  vous  parle  ni  de  la  guerre  i mort  qu'entraî- 
nerait sur  mille  points  la  juste  résistance  des  républicains 
désespérés,  ni  de  la  difficulté  de  rétablir  rinégalilé  des  con- 
ditions et  les  inslilntions  féodales  qui  font  ta  base  des  mo- 
narcliies),  ni  de  celle  d'arracher  les  propriétés  nationales 
des  mains  de  ceux  qui  1rs  ont  acquises  sons  U garantie 
des  lois,  ni  de  la  lutte  unguinaire  qui  s'élèverait  entre  les 
prétendants.  Qui  ne  voit  qu'un  sièrle  terminerait  à peine 
la  seule  querelle  des  dynasties  se  disputant  la  couronne  ? 
Qui  ne  voit  qu'un  roi  ne  serait  délivré  de  ses  inquiétmles , 
que  quand  il  aurait  fait  couler  la  dernière  goutte  de  sang 
des  hommes  libres?  Auriez-vous  occupé  un  emploi  quel- 
conque dans  Ia  République?  vous  seriez  proscrits.  Auriez- 
vous  voté  aux  frontières  pour  la  défendre  , vous  scriex 
proscrits.  Auriez- vous  quelques  lumières,  quelque  talent? 
vous  seriez  proscrits.  Auriez-vous  acquis  un  champ  natio- 
nal ? vous  seriéz  proscrits  vous  et  vos  enfants  : oui , tous 
TODS  péririez,  excepté  ceux  qui , plongés  dans  l'ignorani^ 
absolue,  seraient  réservés  pour  cultiver  la  glèbe  de  leur 
seigneur,  sous  la  verge  de  fer. 

En  vain,  pour  obtenir  votre  jiardon  du  nouveau  tyran, 
produirez-vous  la  preuve  de  quelques  lâches  services  ren- 
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Jus  en  secret  à U raoiurchie  , et  de  vos  traliitoos  cavtrs 
la  République  ; vous  ue  fenm  que  mourir  avec  plus  d’igoo- 
minie.  Vos  cnoemit  |>ersonoebvous  auront  bientôt  trouvé 
des  crimes  ; d'autres  se  hâteront  de  vous  dénoncer  pour  se 
rêdimer  eus>aiémcs.  Telle  fut , dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays,  raffreuse  politique  des  rots  chasses, 
qui,  k force  de  bassesses  et  d’hjqiorrisle,  parvinrent,  eux 
ou  les  leurs,  i remonter  sur  leur  trône  : espérez-vous 
<|ii'ils  deviendront  moins  ombrageux  cl  plus  bumaios. 

Oui , nous  le  jurons  par  ce  dépôt  sacré  du  pouvoir  que 
la  Constitution  a remis  temporairement  dans  nos  mains  ; 
tonte  tentative  pour  renverser  la  République  sera  vaine,  et 
ceux  quilravanieroDl  à cette  cruvre  d'iniquité  j trouveront 
la  mort  qu’ils  préparaient  aux  Républicains.  Les  premiers 
magistrats  de  la  République  peuvent  so  trouver  séparés 
d’opinion  sur  quelques  moyens  de  l’afTermir;  mais  on  les 
Iruuvera  toujours  réunis  quand  il  faudra  la  défendre. 

Ils  feront  plus  : chaque  juur  ils  l’efTorceraot  de  la  faire 
aimrr  davantage  ; ils  savent  que  la  crainte  est  l'érrne  des 
des|iotes,  que  l'amour  seul  et  la  confiance  sont  celle  des 
gouvernements  populaires. 

Les  tiraillements  finiront  lorsqu’on  cessera  d’inquiéter 
les  uns  par  la  crainte  du  royalisme , les  autres  par  les 
menaces  de  l’anarchie.  I.a  paix  se  réalisera  , lorsque  les 
ennemis  de  la  République  sauroot  bien  qu’ils  ne  trouveront 
aucun  point  d’appui  parmi  nous , lorsque  chacun  de  nous 
sera  bien  convaincu  que  le  bonheur  du  peuple  est  dans 
l'rxlinrlion  de  tous  les  partis  ; qu’il  veut  la  tranquîlUlé; 
qu’l!  est  fatigué  d’élre  le  jouet  des  passions  et  des  vaines 
promesses  des  factieux  qui  l’ont  égaré  tour-i*lour.  Le 
{>ruple  compare  son  étal  à celui  oô  il  était  il  y a vingt 
mois  : U sent  combien  il  est  amélioré;  il  sent  qu’il  sera 
mieux  encore , lorsqu’on  tournera  enfin  exclusivement  vers 
les  moyens  de  prospérité  intérieure  et  d’économie  politi* 
que,  des  idées  presque  entièrement  absorlséespardesvucs 
su  moins  iolcmpeslives  : il  en  conclut  que  la  Constitution 
qui  verse  sur  lui  ces  bienfaits , est  bonne,  et,  devenu  sage 
à ses  dépens,  il  respecte  le  gouvernement  qu’il  a choisi; 
n méprise,  il  hait  ceux  qui  voudraient  de  nouveau  lui 
faire  déchirer  ses  entrailles  de  ses  propres  mains. 

Cessez  donc , ô Francis  ! de  poursuivre  des  chimères  ; 
que  ce  jour,  précurseur  de  celui  qui  vit  fonder  1a  Rrpu> 
liHque,  dissipe  de  vaines  alarmes  I recounaissez , à son 
éclat,  que  voua  êtes  sous  les  mêmes  bannières  ; que  vous 
défendez  une  cause  commune;  que  vous  n’avez  pat  plus  de 
grâces  tes  uns  que  les  autres  k espérer  de  ceux  dont  vous 
avez  brisé  la  lyrannie;  et  ne  vous  désunissez  pas,  lors- 
qu’il ne  vous  reste  plus  qu'i  jouir  des  fruits  de  vos  tra- 
vaux et  de  la  grandeur  de  voire  destinée. 

O discours,  écouté  dans  le  plus  profond  recueil- 
Ictnent,  a été  Miivl  dos  cris  universels  et  réitérés  de 
vive  la  Rvpublàfwl  et  de  plusieurs  airs  patrioti- 
ques, 

A six  heures,  des  courses  à pied  cl  à clseval  ont 
eu  lieu  au  Cliamp-df-Mars.  L'ambassadeur  de  1a 
i*orte-üttomane  y a assisté. 

Une  musique  militaire  a accompagné  les  vainqueurs 
des  courses  jusqu'aux  Champs-Ûysées,  où  l'on  avait 
préparé  une  très  belle  iiluminaüuo,  et  où  des  danses 
ont  terminé  la  fêle. 

Notice  sur  quelques  lettres  de  Frédé- 
ric k Voltaire,  qui  lui  avait  demandé  une  retraite  dans 
le  pays  de  Clèves. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COÏtSBIL  DBS  ARCIBBS. 

Séonef  du  31  thermidor. 

Approbation  de  diverses  résolutions  particulK'ues. 

COnSBIL  DU  CINQ-CSIIT8. 

Séance  du  33  thermidor. 

Jacqucmlnot  fait  prendre  une  résolution  qui  pei- 
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met  rexportaiiiMi  en  iloilande,  par  la  Sarre,  des  boit 
de  consiniciioD. 

Glbcrt-Ocsmollèrcs  fait  adopter  le  projet  de  ré- 
solution suivant  : 

Art.  I*L  Les  biens  nallonsux  continueront  d’élre  vendus 
dans  la  forme  établie  parla  loi  du  lObruiuaire  dernier. 
Cl  le  prix  en  sera  payable  ainsi  qii’tl  est  statué  d-aprés. 

II.  iustpj’au  !•*  ventoM  de  l’an  VI,  les  dnq  premlera 
dixièmes  de  la  mise  k prix  des  domaines  nationaux  qui 
seront  adjugés  à compter  du  jour  de  la  publkalion  de  la 
présente , seront  acquittés  suivant  le  mode  et  dans  les  dé- 
lais déiermioés  par  ladite  loi,  sauf  ce  qui  sera  statué  ckaprés 
pour  tes  neuf  départements  réunit. 

III.  Les  dnq  autres  dixiémes  du  montant  de  la  mise  A 
prix,  telle  qu’elle  a été  réglée  par  l'arlkie  11  de  ladite  loi 
du  10  brumaire  dernier,  ainsi  que  tout  ce  qui  sera  ajouté 
par  la  voie  des  enchères,  seront  acquittés  jusqu'au  1^  ven- 
tôse prochain,  en  ordonnances  di^  ministres  délivrées 
Jusqu^a  ce  jour,  pour  foumilures  faites  à la  République, 
ou  en  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  pubUqtic  ou 
de  la  dette  des  émigrés,  ou  en  bons  de  réquisition,  bons 
de  loterie  et  ordonnances,  ou  bons  de  restiluUou  des  biens 
des  condamnés  ou  d’indemnités  des  pertes  occaslonoéss 
par  la  guerre  dans  les  départements  frontières  et  dans 
ceux  de  l'ouest,  bons  de  trois  quarts  d’intéréts  et  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  calculée  sur 
le  pied  de  vingt  fois  1a  renie, 

IV.  11  n'est  point  dérogé  à la  loi  du  0 germinai  dernier, 
pour  le  paiement  du  prix  des  baUinents  nationaux  vendus 
ou  à vendre. 

Les  acquéreurs  dcsdils  bâtiments  Jouiront  d’un  délai  de 
vingt  Jours,  â compter  de  celui  de  l’adjudication,  pour 
payer  le  premier  quart  du  prix  de  ladite  adjudication  t Us 
seront  tenus  de  paver  les  trois  quarts  restant  dans  les 
deux  mois  suivants. 

V.  En  cas  de  revente  sur  folle-encbère  prescrite  par 
l’article  18  do  la  loi  du  lô  brumaire,  l'excédent  du 
prix  de  la  revente , s’il  y en  a , sera  payable  au  trésor 
public. 

VI.  Les  corps  administratifs,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  pourront  remettre  A 
la  décade  suivante,  pour  une  fols  seulement,  l'adjudication 
définillve,  lorsqu’ils  Jugeront  (pw  les  enchères  ne  sont  pas 
portées  A leur  Uux  véritable,  et  à 1a  charge  que  la  deniière 
enchère  subslaters  et  servira  de  mise  A prix  A la  seconde 
mise  en  vente. 

Yll.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  situés  dans 
les  neuf  départements  de  la  Belgique,  auront  la  faculté 
d’acquitter  la  moitié  de  la  somme  payable  suivant  l'arti- 
ele  8 ei-dfssits,  avec  les  valeurs  énoncées  audit  artide, 
et  l’autre  moitié  arec  des  souiulaslons  de  rapporter  des 
bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  partkt^ro  auxdlls 
départements  réunis.  Ces  bordereaax  seront  préalaidemenl 
visés  A la  trésorerie. 

VIII.  Les  soumissions  autorisées  par  l’arliele  précédent 
seront  déposées  entre  les  mains  des  receveurs  des  domai- 
nes nationaux;  elles  porteront  dnq  pour  cent  d'intérét 
par  an,  et  seront  échangées  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  les  lois  à intervenir  sur  ladite  liquidation. 

IX.  Les  membres  des  maisons  et  étabHtsemeata  rdiglent 
supprimés  par  la  kd  du  15  fructidor  an  IV,  dans  les  neuf 
départements  réunis,  seront  admis,  jusqu’au  !**  venloae 
prochain , k recevoir  les  bons  représentatifs  des  capitaux 
filés  et  gradués  par  l’article  11  ds  la  loL 

X.  Les  bons  mentionnés  en  l’article  précédent  ne  seront 
plus  admis  en  paiemcot  des  cinq  premiers  dixièmes  de  U 
mise  A prix  des  biens  nationaux , au  moyen  de  quoi  les 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  15  fructiiiw  an  IV,  sont 
abre^és. 

XL  Les  porteurs  dcsdils  bons  scrooi  tenus  de  les  échan- 
ger contre  des  obligations  pour  même  valeur  souscrites  par 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour  le  oaiemeat 
des  deux  derniert  dlttèmcs  ds  la  première  muiUé  de  U 
mise  k prix  des  adjudications. 

Ils  jouiront  de  l’iotérét  attaché  auxdltes  obligatioos;  A 
rcQot  de  quoi  cet  Intérêt  sera  payable  par  trimestre,  par 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  dans  les  oeuf  départe- 
ments réunis. 

En  exécution  de  l’arrété  d'hier,  le  président  prend  la 
parole  A l'ordre  de  deux  heures. 

La  PsésiDssr:  Le  canon  du  10  août  retentira  dans,  tes 
fdèdcs  : U mit  ro  poodro  un  trône  autlqua  et  la  oonatllu- 
tion  dont  oo  l'avait  étayé  ; U ouvrit  A U Friaca  des  tteli- 


liée*  QouveUea.  Il  préluUa,  |>our  «tiiti  dire,  à ceUo  lungue 
Mille  d’évéuetneoU  mémorables  qui  sciubkiU  avoir  pressé 
les  Iges  dans  le  cadre  élroU  de  quelques  années. 

AlMndonnant  à l’bistoire  les  passions,  les  préjugés,  les 
intrigues  qui  ne  sont  plus.  Il  est  digne  de  vous  de  rhereber 
dans  rannivertaire  de  celte  époque  fameuse  des  souvenirs 
dégagés  d'amerlume , des  leçons  utiles  A tous  les  Français. 
Echappés  comme  par  miracle  à la  tourmente  révolution- 
naire , U est  temps  ou  jamais  pour  loua  ceux  nui  m'écou- 
tent d’abjurer  les  prevenUona,  d'éteindre  les  baiues, 
d'immoler  sans  murmure  sur  l'autel  de  la  patrie,  les  oppo- 
sitions de  Tesprlt  et  les  resscnümenis  du  coeur.  Vous  qui, 
le  10  août,  voulûtes  1a  République,  vos  désirs  doivent  être 
satisfaits.  La  République  est  là,  environnée  des  lauriers  de 
la  victoire,  épurée  des  horreurs  de  l'anarchie.  Amis  de  la 
justice  et  die  l'ordre,  vous  qui  rédamlei  un  gouvernement 
nerveux  et  tutélaire,  vos  vœux  seront  accomplis.  Ce  gou- 
vernement existe  \ il  se  consolidera  tous  Ica  Jours , embelli 
des  couleurs  de  La  liberté.  Hommes  Imprudents,  qui  ne 
craindriez  pas,  dans  le  fol  e^olr  d'amélioraüons  idéales, 
de  porter  une  main  sacrilège  sur  l'unique  garantie  do  la 
tranquillité  publique;  l'anniversaire  du  10  août  est  plus 
éloquent  que  je  ne  pourrais  l'étre.  C’est  lui  qui  vous  crie  : 
craignes  un  S septembre,  un  31  mal,  et  le  r^ne  exécrable 
d'un  Robespierre.  C'est  A ce  prix  que  sous  des  noms  divers 
cl  des  bannières  opposées,  le  parti  triomphant  noua  don- 
nerait une  révolution  nouvelle.  Ab!  jamais,  non  jamais, 
U n'eut  d'autre  ressource  que  la  bouche  et  la  plume  de 
nos  calomniateurs,  ce  projet  Infernal  qui  ne  pourrait  être 
conçu , suivi,  cxéoité  dans  cette  enceinte,  que  par  la  scé- 
lératesse en  délire.  Pour  calmer  des  alarmes  chimériques 
sur  la  pureté  de  votre  conduite  et  de  vos  desseins , II  aura 
suffi,  je  pense,  de  votre  attitude  et  de  votre  marche  A 
travers  ce  débordement  combiné  d'injures,  de  menaces  et 
d'intrigues  dont  vous  êtes  devenus  l'objeL  Continuez, 
représentants  du  peuple,  A vous  couvrir  du  triple  boudier 
de  la  Justice , de  la  modération , de  la  fermeté  Le  crime 
veille,  s'agite,  veut  les  combats  et  du  sang. 

L'bbtoire  dira  : La  représentation  nationale  ne  chercha 
pas  une  victoire  fratricide.  Après  de  longs  orages,  elle 
amblUonnait  la  paix  Intérieure  ; elle  sut  la  maintenir.  Tra- 
vestissant avec  perfidie!  vos  opinions  et  vos  projets,  le 
crime  veut  égarer  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  tourner 
les  armes  de  la  liberté  contre  la  liberté  même.  L'bistoire 
dira  t 

Les  vrais  sentiments  de  l'armée  étalent  connus  de  la  re- 
présentation nationale.  Des  républicains  ne  pouvaient 
oubbrr  leur  devdr  comme  militaires,  et  leurs  Intérêts 
comme  dtoyena  ; Us  furent  éclairés  par  des  luis  ai^es , et 
les  espérances  du  crime  furent  confondues. 

lies  ennemis  extérieurs  de  la  France  sourient  an  specta- 
cle de  nos  divisions,  et  peut-être  ailUacnl  avec  babUcté  les 
feux  de  la  discorde. 

Faisons  dire  de  nous  A l'histoire  ce  qu'eUe  raconte  de 
l'anclcnnc  Rome  : que  les  gouvemcmcnls  étrangers  apren- 
nent  et  sachent  bien  qn’ll  n'eat  plus  de  ffivUlons  ^mil 
nous  quand  on  Invoque  rbonneur  et  les  droits  de  la 
patrie.  C'est  ainsi,  représentants  du  peuple,  que  vous 
répondrez  aux  calomroniesde  lamahelliance;quevousas 
surerez  la  paix  Intérieure  que  la  peuple  réclame  par  Ins^nct 
cl  par  besoin  ; que  vous  marcherez  enfiu  A cette  paix  gé- 
nérale que  l'on  vous  accuse  de  ne  pas  vouloir,  quand  elle 
n'a  cessé  d'être  l'objet  de  vos  vœux  et  le  but  de  vos  cRbrls. 
Ces  Idées  me  ramènent  en  nnlaaanl  A l’objet  de  ce  discours. 
Le  10  août  1709  vit  tomber  un  trûne  de  qnalorze  siècles. 
Heureuse  la  France,  al  le  retour  de  cette  é|)oque  mémora- 
ble éclairait  au  nom  de  la  patrie  des  rapprocbcmenls  sin- 
cères, et  montrait  A l'Europe  les  dlversoi  autorités  de  la 
Réputéique  gouvernant  de  concert  par  1a  justice  et  la  con- 
fiance. 

On  demande  de  tontes  parts  IMmprcssIoo. 

L'impression  est  décréhie  au  nombre  de  six  exem- 
plaires. 

Philippe  Delville  fait  déclarer  que  les  citoyens  qui , 
à pareil  Jour,  ont  vaincu  la  royauté , ont  bien  mérité 
de  ia  patrie.  — Message  du  Directoire  en  réponse  à 
celui  relatif  h la  marche  des  troupes.  Il  adresse  )a 
déclaration  du  commissaire  Lesage , uni  a reçu  les 
ordres  du  généra)  Rfdiepanse,  et  celuf-d  du  général 
en  |cbef  llocbe  : Rkbepanse  ignorait  qu'il  y eût  une 
loi  qui  éloignât  les  troupes  h douze  Ikues  de  Paris. 
Vnant  aux  adresses  des  différcnies  divisions  qui  com- 


posent l'armée  d'Italie,  le  Directoire  ne  les  a reçues 
que  l'avant-veille  ; et  quoique  le  root  ddibirer  n'ait 
pas  un  sens  assez  déterminé  pour  pouvoir  s'appliquer 
cUiremenl  À ces  adresses,  U n'en  a pas  moins  résolu 
d'en  arrêter  1a  circulation.  l.a  cause  de  la  démarche 
des  défenseurs  de  la  patrie  est  dans  l'inquiétude  gé- 
nérale qui,  depuis  quelque  temps,  s'est  emparée  de 
tous  les  esprits;  dans  le  défaut  des  revenus  publics, 
qui  laisse  les  diverses  parties  de  raduiinislroUun  dans 
un  état  de  sotiffraiice  déplorable  ;dans  la  persécution 
et  les  assassinats  exercés  sur  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  et  les  amis  de  la  République  ; dans  l'inso- 
lence des  émigrés  et  des  prêtres  réfractaires  qui , rap- 
pelés et  favorisés  ouvertement , débordent  de  toutes 
paris  et  souflieut  le  feu  de  la  discorde  ; dans  )c  pro- 
jet, enfin,  clairement  énoncé,  de  calomnier  et  de 
peitlre  les  généraux  républicains , nomméinciU  ceux 
de  l'ouest  de  la  France  et  de  Fltaiie  qui  ont  joint  aux 
triomphes  les  plus  éciaiants  une  conduite  politique 
qui  honore  leur  philosophie,  leur  humanité,  etc.,  etc. 
Le  Directoire  termine  en  déclarant  qu'il  espère  sau- 
ver la  France  de  la  dissolution  à laquelle  on  l'cn- 
iraluc  avec  prédpitalioD , etc.,  etc.  Railly  demande 
rimprc&sion  du  message,  son  renvoi  h une  commis- 
sion de  sept  membres,  et  sa  communication  au  Con- 
seil des  Anciens.  Lamarque  s'élève  contre  la  seconde 
proposition  : « Le  monvement  cl  la  direction  de  la 
a force  armée,  tant  au  dehors  qu'au-dedans,  appar- 
■ lient  exclusivement  au  Directoire.  Il  serait  inju- 

• rieux  A celle  autorité,  contraire  à laGonslitulion , 

• dangereux  pour  la  défense  publique,  de subordon- 

• nerce  mouvement,  cette  dlrecÜOQ  b i'examea  et 

• aux  recherches,  s 


N*  32$.  OcUdl  thernaldor  (16  août). 


Italie,  — La  municipalité  provisoire  de  Venise  ar- 
rête que  le  vmo  du  peuple  pour  la  réunion , prononcé 
par  treulc-cinq  miUe  signatures,  sera  porté  au  gé- 
néral Ruonaparte.  — Réunion  delà  Romaguc  à ia 
république  cisalpine. 

Mclan/jcs,  — Observation  sur  la  cause  du  renché- 
rissement des  denrées. 


œnfô  LÉtilSUTlF, 

COÎfSBn.  DES  CÎ5Q-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  93  thermidor. 

Lamarque  plaide  avec  véhémence  en  faveur  des 
prérogatives  du  Directoire  ; se  plaint  de  ce  qu'on  a 
insinué  contre  lui  des  soupçons  d'atlcnlats,  de  cons- 
piralion , de  dangers  pour  la  représcotaüon  natio- 
nale , sans  la  moindre  réclamation  ; de  ce  ou'on  a 
méconnu  ses  droits  et  sa  dignité,  en  parlant  d’ituiul- 
genre  et  de  gciuTOsité  à Kon  égard  ; comme  si  le  Di- 
rectoire était  subordonné  à l'indulgence  du  ConseiL.I 
A ces  mots,  les  plus  violents  munnures  éclatent  Ta- 
lût  invite  le  président  b dire  aux  représenunis  du 
peuple  de  faire  taire  leurs  cricurs  : il  est  rappelé  b 
l'ordre.  Lamarque  explique  sa  phrase , et  comprend 
dans  ses  plaintes  les  inculpations  graves  faites  contre 
les  ciicfs  des  deux  armées  d'Italie  et  de  Sambre-et* 
Meuse  : U conclut,  en  volant  contre  la  proposition, 
de  renvoyer  b une  commission  le  message  du  Direc- 
toire , et  motive  son  opposition  sur  ce  que  les  mou- 
vements de  ia  force  armée,  hors  de  la  Umitc  de  douze 
lieues,  ne  peuvent  être  dirigés,  inspectés,  modifiés 
ou  restreints  que  par  le  Directoire.  On  demande  l'im- 
pression du  discours.  Vaublanc , après  avoir  observé 
qu'O  s'élève  depuis  quelque  temps  un  nouveau  sys- 
tème tendant  b diminuer  le  pouvoir  du  Corps  léids- 
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lalls  et  à augmenter  celui  du  Directoire,  réfuie  les 
assertions  de  liamarque  : il  n'est  point  question  d'ac- 
cusation contre  le  Directoire , niais  de  l'examen  d'un 
fait  important,  dont  la  connaissance  lient  à celle  de 
i'élat  actuel  de  la  France.  Ebt-ce  gêner  la  inarclic  des 
troupes,  qne  de  s'occuper  d'un  mouvement  incons- 
titutionnel fait  par  des  troupes  7 Quant  aux  alléga- 
tions injurieuses  contre  les  généraux , reprochées 
aussi  par  le  préopinaiit,  l'orateur  y n^pond  en  citant 
le  passé  : « Qui  de  nous,  dit -il,  n'a  pas  cent  fols 
» rendu  justice  au  pacificateur  de  la  Vendée,  au  vain- 
» qiiciir  de  ritalicT  Parler  de  déplacements  de  fonds 
n faits  à l'armée , est-ce  rineniper  7 » Vanhianc  de- 
inamlc,  en  se  résumant,  qne  le  discours  de  Lamar- 
que  ne  soit  pas  imprimé , parce  qu'il  contient  une  sa- 
tyre contre  le  Cor^  législatif  : U demande,  en  outre. 
If  renvoi  du  message  à une  commission.  Ges  propo- 
sitions sont  adoptées,  en  y aj>mlant  l'envoi  du  mes- 
Bagc  au  Conseil  des  Anciens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  thermidor. 

Impression  d'un  rapport  de  Tronson-Ducoudray, 
en  faveur  des  fugitifs  de  Toulon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2&  thermidor, 

Nauguier-.Malijai  fait  mettre  & la  disposition  des 
commissaires  de  la  comptabilité  666,038  francs  pour 
les  dépenses  de  celte  adminislrarion  pendant  l'an  V. 
— lieilot  demande  qu'U  soit  fait  un  message  au  Di- 
rectoire, pour  appeler  son  allenlion  sur  la  grande 
quantité  de  marcliandises  anglaises  introduite  dans  la 
képubliqiie;  sur  11,000  quintaux  d'étoffes  de  laine  ve- 
nant de  l'étranger,  et  admises  fraoches  de  tousdredts 
par  les  ports  de  Üoucu , du  Uâvrc  et  de  Dieppe. 
Adopté. 


N*  329.  H'onldl  99  thermidor  (IGaoût). 

COm»S  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  31  thermidor. 

Discussion  sur  le  projet  relatif  à l'affaire  de  la  com- 
pagnie Dijon,  tendant  1 la  suspension  des  commis- 
saires de  la  trésorerie.  Mersan  combat  ce  projet  : les 
délits  reprochés  aux  commissaires  ne  sont  pas  siiili- 
sammenl  prouvés;  s'ils  sont  coupables,  le  ministre 
di  s finances  l'est  plus  qu'eux.  Lamy  vole  pour  l'adop- 
tion du  projet.  Maillard  allribae  au  Directoire  seul  le 
vice  des  opérations  de  1a  compagnie  Dijon  : il  pro- 
pose d'étendre  sur  la  conduite  des  commissaires  le 
même  voile  qui  couvre  celle  du  Directoire  et  du  mi- 
nistre des  linances , et  demande  l'ordre  du  jour.  ThL 
baudeati  se  justifie  de  s'étre  presqu’enliérement  ap- 
pesanti snr  les  commissaires  de  la  trésorerie , cl  d'a- 
voir peu  parlé  du  Directoire  et  du  ministre , dont  H 
n'a  cependant  pas  dissimulé  les  torts  : Il  reprc^uii  les 
faits,  et  proteste  qu'il  n'a  eu  en  vue , dans  cette  af- 
faire, que  riotérOt  public.  La  discussion  est  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  thermidor. 

Approbation  de  la  résolaiion  de  la  veille,  portant 

3ue  les  vainqueurs  au  10  août  1793  ont  bien  mérité 
c la  patrie.  ~ Comité  général  sur  la  demande  de  la 
commission  des  inspecteurs. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  thermidor. 

Cinillemanlet  demande  que  le  rapporteur  de  la 
commission  des  inspecteurs  ( le  n*  630)  soit 
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tenn  de  faire  imprimer,  sans  y rien  ajouter  ni  re- 
trancher, son  discours  et  les  pièces  qui  lui  servent  de 
base.  Aubry  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui  or- 
donne l'impression  de  ces  pièces.  Garan-Coulon  vole 
pour  la  lecture  des  pièces  en  comité  aecrci,  ou  pour 
le  maintien  de  l'arrêté.  Fressenel  veut  qu'ii  soit  rap- 
porté. Montmayon  demande  l'impression;  Madier, 
le  rapport.  La  discussion  est  fermée,  et  le  Conseil 
riipportc  l’arrêté.  Vives  réclamations;  seconde  épreu- 
ve : même  résultat.  — Willol,  organe  de  la  commis- 
sion militaire,  fait  adopter  un  article  addiüunncl  3 U 
résolution  du  10  de  ce  mois,  sur  la  gendarmerie  : il 
est  relatif  aux  ofAciers  nommés  en  veitu  de  la  k>i  du 
25  pluviôse.  — Ueprise  de  la  discusaJon  sur  l'affaire 
de  la  compagnie  Dijon.  liCderc  (de  l'Yonne  appuie 
les  conclusions  de  Thibaudeati  pour  la  suspension  des 
commissaires  de  la  trésorerie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  25  thermidor. 

Itenvoi  à la  commission  des  inspecteurs,  d'une  dé- 
nonciation du  représentant  Dcranty,  contre  un  offi- 
cier de  la  garde  du  C.orps  législatif,  qui  l'a  insulté.  — 
DisciiMion  sur  la  résololion  relative  à la  n^organlsa- 
tion  de  1a  garde  nationale.  Seconde  partie  du  rapport 
de  Dumas,  qui  en  propose  l'adopüon. 

g '■»  — 

330.  D^eiadll  SO  llirrmidor  (17  août). 


Constmlittoplc.  — Progrès  effrayants  des  volears 
de  la  Homélie,  rénnis  au  nombre  de  trob  ou  quatre 
mille  : ils  menacent  Andrinople,  après  avoir  incendié 
plusieurs  villages. 

ïMterature.  Notice  des  Mémoires  on  Essais 
sur  la  Musique,  par  Gréiry,  membre  de  l'Institut 
national.  Il  établit  un  principe  simple,  nalnrei,  in- 
variable. La  déclamation  doit  être  la  base  de  toute 
musique  dramatique  ; la  vraie  déclamation  ne  résulte 
que  de  l'élude  approfondie  des  passions  et  des  carac- 
tères, c'est-à-dire,  du  langage  de  l'homme  dans  scs 
différentes  situations  physiques,  morales  ou  poliU- 
qiies;  rbarmonic  et  U méic^le  ne  soûl  point  étran- 
gères à ce  langage,  puisqu'elles  en  peuvent  embellir 
on  r>'nforcer  l'expression  : voilà  toute  la  substance  de 
cet  ouvrage. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  ta  séance  du  25  thermidor. 

Baudin,  Rossée  et  Dédclcy  d'Agler  attaquent  les 
vices  de  la  résolution,  et  en  demandent  le  rejet.  Du- 
mas répond  aux  diverses  objections  des  préopinants, 
que  c'est  pour  la  garantie  de  l'acte  oonslUuüonncl 
qu'on  présente  aujourd'hui  l'organisation  de  la  garde 
nationale,  et  qu'il  est  nécessaire,  dans  les  circoaa- 
tances  actuelles,  d'opposer  aux  factieux  la  masse  en- 
tière de  la  nation.  Crcazé-Lalouchc  ne  vent  ni  gre- 
nadiers, ni  chasseurs.  Paradis  vote  pour  la  résolu- 
tion. Lecoultcux,  appuyé  par  Brosurei,  demande  Ta- 
journemeot. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

En  voki  le  texte  : 

De  la  composition  de  la  garde  nationale. 

Art.  l*^  La  garde  nationale  tédenuire  sera  réorganliée 
liant  toute  la  République,  dans  la  décade  uut  surira  la 
pulillcatlun  de  la  présente  loi,  par  les  soins  ucs  adminis- 
trations centrales  et  municipales,  et  conforméiscnt  aux 
dispositions  rl-après. 

If.  Les  corps  administratifs  rappelleront  aux  ritoyeos 
qu'aucun  Franrsls  ne  peut  en  exercer  les  droits , si  n'csl 
inscrit  au  rOie  de  1a  garde  oaüoualo  sédcstalrc. 
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Il  M‘ra  ouvert  à cet  effet,  %*ii  ne  l'a  élé,  on  registre 
d'irarripUon  par  muitkipalU4«  ctmtrnant  les  noon,  sur- 
noms, âge,  demeure  el  pro(c«ion  de  chaque  citoyen.  Il  eo 
sera  adreaad  un  doubla,  k 1**  «endémlalre  prochain,  â 
radniiulslralion  centrale  ( l'état  des  uiutatlona  y survenues, 
ainsi  que  l'état  de  situation  lui  Mroiit  parclllcuie.it  adressés 
chaque  auuéc , au  1**  messidor,  par  radmlnislratkw  mu- 
oldualr. 

III.  t.a  garde  nationale  sédentaire  ne  devaut  être  com- 
posée que  des  citoyens  et  fils  de  dtoyena  en  état  de  porter 
les  armes,  depuis  îâgede  58  â 00  ans  accomplis,  el  inscrits 
au  rOln  de  la  garde  nailonaie.  Il  u'y  sera  admis  aucun  Indi- 
vidu qui  ne  Justifie  avoir,  aoU  par  lui-même,  soit  par 
aoii  père,  Ira  qualités  prescrites  par  le  titre  II  et  par 
l'article  270  de  l'acte  constitutionnel , pour  être  citoyens 
français. 

Seront  formellement  exclus  tous  les  Individus  qui  a» 
raient  dans  les  ras  prévus  par  rarilcle  12  et  13  de  la  Coos- 
tltutlon. 

IV.  Aucune  ralaon  d'état,  de  profession , d'âge,  dinfir- 
mités,  ou  autres,  ne  dls{>rQscra  de  rinscriptlon,  les  ei- 
loyens  qui  voudront  conserver  t'cvcrcice  de  leurs  droits. 

indhidus  non  Inscrits,  mais  ayant  d’alllrurs  les  qua- 
lités requises  par  la  Constitution  pour  être  dt  «yens  fran- 
^rht , seront  soumis,  comme  Ira  autres,  au  tour  de  service , 
mais  ils  ne  le  feront  jamais  en  personne;  ils  seront  taxés 
par  radministraiion  municipale  pour  k paiement  de  ceux 
qui  les  suppléeront  dans  leur  service  : cette  taxe  ne  pourra 
excMer  3 francs. 

V.  Ne  serool  compris  dans  l'organisation,  ni  commandés 
pour  aucun  service,  tant  qu'ils  seront  en  fonctions  : 

Les  membres  du  Corps  législatif; 

Ceux  du  Ulrectolreexécutif; 

Les  fonctionnaires  ptiblirs  dont  l'élection  est  réservée 
par  la  Constitution  aux  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales  ; 

Les  ministres  ; 

Les  commbaalres  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Les  comiuishalrrs  de  la  compiablilté  ; 

Ixs  liquidateurs-généranx  de  la  dette  publique; 

Les  archiviste,  sccrétalrra-r^-dactcurs,  mesiagers-d'état 
et  huissiers  du  Cnrm  législatif  ; 

Le  secrétaire-général,  et  les  messagers  d'état  bulsMcrs  du 
Directoire  exécutif; 

Les  commissairra  du  Directoire  exécutif  près  les  aümi- 
idstrations  et  les  tlrhunaux; 

Les  officiers,  soldais,  curomlssalres  des  guerres  et  de  la 
marine,  faisant  partie  des  armées  de  terre  et  de  uicr,  et  les 
garde-^tes; 

La  gendarmerie  nationale. 

VI.  Seront  dispensés  de  tout  service  personnel,  el  même 
du  remplacement,  les  citoyens  âgés  de  plus  de  fiO  ans, 
ainsi  que  Ira  mllltairra  Invalides  retirés  dans  leurs  foyers, 
et  hors  d'éut  par  leurs  blessures  ou  leurs  iuflroiltés,  de 
faire  le  service. 

Vil.  Seront,  quoique  portés  sur  les  contrôles  des  com- 
pagnies, dispensés  de  tout  service  personnel,  mais  tenus 
au  romplacemcnt,  les  admlnisirateursijénératix  tira  diffé- 
rents services,  Uni  chlls  tjuc  militaires,  Ira  receveurs  et 
payeurs  des  départements,  les  cliefs  dra  bureaux  du 
Corps  législatif,  du  mlulstére  , de  la  trésorerie  et  de  la 
eomptabllllé , Ira  garde-magasins  publics,  les  greffiers  dra 
tribunaux,  les  concierges  dra  malsoosd'arréis.  Ira  courriers 
de  1a  malle  et  postillons  de  la  poste  aux  chevaux. 

VIII.  En  cas  (le  changement  de  domicile  ou  de  résidence 
habituelle , le  dtoycn  Itwcril  fera  auMliét  rayer  son  nom 
sur  le  registre  du  canton  ofi  il  était  établi , s'inscrira  de 
suite  sur  celui  de  son  nouveau  domlelle , et  «era  placé 
dans  une  compagnie  ; faute  de  quoi.  Il  demeiirrra  sujet 
au  service , ou  au  remplKemeni  dans  l’une  et  l'autre  uu- 
idclpalité. 

De  rorÿ/mi$Ali0». 

IX.  La  garde  nationale  sera  organiKk  par  canton , et  se 
formera  eu  bataillon  de  huit  cents  hommes  au  plus,  et  à 
raison  d'un  bauillon  au  moins  par  canton. 

X.  Chaque  haUlllon  sera  fonué  de  dix  cotnpagnlra , 
dont  une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs  et  huit  de  fusl- 
tters,  cl  d'uu  état-major  composé  d’un  chef  tle.baiaiiion, 
d'un  adjudant-major,  d’un  adjudaut-sous-officlcr  et  d'un 
Umbour-majw. 

XL  Chaque  compagnie  sera  divisée  e»  deux  pelotons; 
le  peloton  en  deux  sections,  et  la  section  en  deux  es- 
ooitadcs. 
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XIL  H 7 aura  par  compagnie  un  eapItalM,  un  lieutenant, 
un  sous-llculenant , un  sergenbmajor,  quatre  sergents, 
huit  caporaux  et  un  tambour. 

Chaque  peloton  sera  comnvandé  par  un  lieutenant  ou 
•oua-lieutenant,  cliar|ue  section  par  un  sergent,  et  chaque 
escouade  par  uii  caporal. 

XIII.  Les  compagnies  de  grenadiers  cl  chasseurs  seront 
de  soixante  hommes  au  plus,  non  compris  Ira  officiers. 
Les  autres  compagnies  seront  composén's  d'un  nombre 
Indéterminé  de  gardes  nallotialra,  en  raison  du  plus  ou 
moins  de  population  ; mais  elles  seront  toujours  â peu  prés 
d'égale  force. 

XIV.  Dans  les  cantons  qui  fourniront  plusieurs  bataih 
Ions , Ia  réunion  dra  baUiUons  du  canton  formera  une 
légion. 

Sout  exceptés  do  cette  disposition,  les  cantons  de  Paris, 
Lyon , Bordeaux  el  Marseille , dont  les  bataillons  scroiil 
réunis  par  muiiicipalilé,  pour  fonner  une  légion, 

XV.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d’un  chef  do 
légion  et  d’un  adjudant-général. 

Dans  les  quatre  grandes  communes,  Il  y aura  de  plus 
quatre  adjudants  de  division  par  légion. 

XVI.  On  tirera , chaque  année  , tu  sort  le  rang 
dra  batallloos,  compagnies,  pelotons,  sections,  escoua- 
des. 

De  la  formaiion  des  compaf/nles. 

XVII.  Pour  former  dans  les  cantons  ia  première  compo- 
sition dra  compagnies  de  fusiliers , les  membres  de  l'admi- 
nislratkm  municipale  se  réuniront  au  chof-lleu  de  canton , 
cl  y apporteront  la  liste  dra  citoyens  et  fils  de  cltoycos 
Inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Ils  régleront,  en  raison  de  la  population,  le  nombre  de 
batallloos  â fournir,  et  Ira  arrondissements  qui  devront 
fournir  chacune  dra  huit  compagnies  de  fusiliers  du  ba- 
taillon, calculée  sur  le  pied  de  cent  hommes  au  plus,  en 
observant  de  composer  dans  Ira  villes  les  compagnies  des 
dloytns  du  même  quartier,  autant  qu’il  sera  pni^ble,  et 
dans  les  campagnes,  de  ceux  des  coiumunes  les  plusvol- 
sloes. 

Les  arrondissements  ainsi  déterminés,  radministraiion 
municipale  en  fera  publier  et  afficher  l'etat,  cl  Indiquera 
le  jour  el  le  lieu  du  rassemblooicni  dra  citoyeus  de  chaque 
UTondlsscment. 

XVIII.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  s'appli- 
queront également  aux  quatre  grandes  communes  : mais 
les  opérations  prescrites  se  feront  par  la  mundpallté. 

XIX.  Au  jour  d signé  par  radmînUlratlofi  municipale, 
les  cUovens  de  chaque  arrondissement  se  réuniront  sans 
armes , sous  la  présidence  d'un  officier  municipal  on  d’un 
délégué  de  la  muniripalilé,  pour  former  la  compagnlo  de 
fusiliers  de  rarrondlssenvent  Les  citoyens  Ira  plus  âgés 
rempliront  Ira  fonctions  de  scrutateurs,  cl  Ira  plus  Jeuucs 
celles  de  secrétaires. 

XX.  Il  sera  procédé  d'abord  au  choix  dra  grenadiers  ; 
Us  seront  nommés  par  scrutin  de  liste,  et  â la  plurnliié 
relative,  parmi  ceux  dont  la  taille  est  la  plus  haute , ol  à 
ration  au  moins  d’un  homme  sur  dix  à douae.  i.es  gren»> 
diers  élus  par  chacpie  arrondissement  sc  réuniront  au  lieu 
qui  leur  aura  été  désigné. 

Il  sera  procédé  eitsuilc,  et  de  la  mémo  manière,  au  choit 
des  chasseurs. 

XXL  Les  compagnies,  tant  de  grenadiers  que  de  fusi- 
liers et  chasacurs,  procéderont  ensuite  au  choix  de  leurs 
officiers,  en  commençant  par  le  capitaine.  I.e  choix  aère 
fait  par  scrutin  pour  chaque  grade  séperément;  la  majo- 
rité absolue  sera  exigée  fmur  les  officiers,  el  la  pluralité 
relative  pour  Irasoiis-olficicrs  cl  caporaux. 

XXII.  Les  choix  faits,  le  capitaine  orgaoisera  va  compa- 
gnie, la  formera  par  escouades  , sections  et  pelotons,  et 
désignera  les  offici  rs  et  caporaux  qui  devront  commander 
chaque  peloton,  section  et  esconade  : Il  aura  attention  de 
placer  ensemble,  autant  qu’il  sera  passible,  les  citoyens 
de  la  même  commune  ou  du  même  quartier. 

XXllI.  Les  officiers  de  chaque  conipagtde  se  rendront 
ensuite  au  chcf-lIcu  du  canton  ; et  lâ,  sous  la  présidence 
d’un  nvcmhrc  de  la  municipalité , ils  éliront  entre  eux , au 
scrutin  Individuel  et  à la  pluralité  absolue,  le  chef  de  ba- 
taillon, les  adjudants  et  le  tambour-major. 

X\lV.  Dans  Ira  cantons  et  municipalités  qui  fourniront 

S»iu»icurs  balaiiluns , Ira  cheis  de  bataillon  se  réuniront  â 
a municipalité  ; et,  de  concert  avec  elle.  Ils  éHronI , de  la 
même  manière  , le  chef  de  légluu , l’adjinhiit-géiiéral  et 
les  quatre  adjudants  de  division,  lorsqu'il  devra  en  Cire 
nomni^ 
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XXV.  Les  nu|)kùs  vimiia  par  promoUon  aus  grades 
supérieurs,  ou  de  tout  autre  uianière,  dans  le  courant  de 
l’année,  seront  remplacés  h mesure  des  vacances,  en  obser* 
vant  les  formalités  ci-desaus  prescrites. 

XXVI.  Les  oliders  et  sous-odkiers  de  tous  grades  seront 
élus  pour  un  an,  et  ne  seront  rééUidbles  aui  mêmes  grades 
qu’après  un  an  d'intervalle  t les  élections  se  feront  aux 
Jours  qui  seront  Indiqués  par  radmlnUlratloo  centrale  { du 
20  au  ai  Ooréal. 

XXVll.  Il  sera  permis  aux  dtoyens  d’une  commune  ou 
d’un  canton  de  former,  sous  l'autorisation  des  administra» 
lions  municipales,  des  compagnies  de  dragons  nationaux, 
montés  et  équipés  à leurs  frato  ; mais  elles  ne  pourront  être 
moliMlres  de  solxante^inq  hommes,  qui  tous  voudront 
être  hahllaiils  de  U même  commune,  et  organisés  ainsi 
gu'U  suit  : 

1 Capllalno, 

1 Lieutenant, 

1 Sous»lleutenaot , 

1 Marérhal-<les-{oglsenchef, 
k Marérhauk-des>logls, 

8 Brigadiers, 

&S  Dragons, 

1 Trooi|>ellc. 
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XXVin.  I<es  compagides  de  dragons  dont  la  formation 
est  autorisée  par  l'article  précédent , ne  pourront  excéder 
la  pro|)orUuu  d’une  compagnie  sur  trois  iMlaillons. 

Os  compagnies  feront  le  service  k pied  ou  A dieval, 
suivant  qu’elles  en  seront  spécialement  reciulses;  elles  se- 
ront sous  les  ordres  Uuni^iats  du  chef  de  légion  et  de 
radjudant-géoéral. 

XXIX.  Les  compagnies  de  canonniers  formées  dans 
quelques  communes,  sout  supprimées;  Il  ne  pourra  en 
être  créé  de  nouvelles , sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Toutes  colonnes  mobiles  tirées  de  la  garde  nationalo  août 
également  supprimées  ; il  ne  pourra  en  Cire  formé  que 
lorsqu'elles  seront  ordonnées  par  une  loi. 

.XXX.  L'uidronne  et  les  drapeaux  de  la  garde  nationale 
5 pied  resteront  tels  qu’ils  ont  élé  fixés  par  les  lois  anté- 
rieures. 

Les  dragons  porteront  runlfonne  national  avec  une  veste 
et  culotte  chamois  ; raiguillctlc  de  même  couleur,  et  seront 
coiffés  d'un  caM|ue  de  cuivre. 

X.XXI,  Toulo  marque  distinctive  de  grade  dans  la  garde 
nationale  est  interdite  à ceux  qui  ne  seront  |ias  revêtus  de 
ces  grades. 

XXXII.  lié  Direcloiro  exécutif  fera  armer  sans  délai  la 
garde  nationale  des  quatre  grandes  communes,  en  com- 
mençant par  les  compagnies  de  grenadiers  et  duaeurs. 

Les  communes  demeureront  res)M>nsables  des  armes  qui 
leur  auront  été  remises,  et  chargém  de  leur  entretien  et 
rempiacemeni.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  A foire 
A cet  égard  les  réglements  nécessaires. 

CONSEIL  DES  CINO-CENTS. 

Séance  itu  26  tkrrmidor. 

Bourdon  (dePOiseJse  plaintde  ce  que,  dans  la  mati- 
née de  ce  jour,  plusieurs  militaires  ont  maltraité  des 
cllojrens,  sous  prétexte  qu'ils  portaient  des  coUcts  d'une 
certaine  couleur  à leurs  habits:  11  fait  arrêter  l'cuvol 
d'on  message  au  Directoire , à l'clTet  de  lui  demander 
quelles  mesures  II  a prises  pour  empêcher  que  les  ci- 
toyens lie  soient  inquiétés,  sous  prétexte  de  leurs  costu- 
mes. — Siiuéon  fait  prendre  une  nouvelle  résolution 
leodaute  à réprimer  lus  évasions  multipliées  des  déte- 
nus. — On  reprend  la  disenssioa  sur  l'aflairc  de  la 
compagnie  Dijon.  Après  de  longs  débats,  le  Conseil 
prend  une  r^olullon  ordonnant  la  desihuUon  des 
commlssaircsde  la  trésorerie,  et  des  poursuitescootre 
le  ministre  des  nnanccs  et  la  compogulc  Dijon. 


fl*  33i,  Prlmedl  fructidor  (ISaoûl). 


La  Haye,  — l\ejei  de  la  GoDstltuikm  balave,  par 
la  grande  majorité  des  assemblées  primaires  de  cette 
Tille. 


U yémémt  ttochâ  à Motufmr  ûméricmiH  à 

P«rf». 

Wetxisr.  te  U Uwralder. 

Je  rougis , Monsieur , des  qucsÜOM  que  vous  me  faket 
par  votre  lettre  du  18  courant;  l'asile  que  voua  voulexblca 
m'offrir  au  sein  de  votre  Camille,  m'est  un  gage  certain  ds 
votre  amitié,  mats  Je  préfère  rester  dans  la  inlrniie.  Si 
j’avais  pu  être  un  Instant  coupable,  le  moment  d'après eAt 
vu  ma  punition.  Ilappelcx-vous  une  bonne  fob,  qu'un 
Français  ne  m'eiU  pas  mis  dans  le  cas  d’une  expUcatloi 
aussi  prompte.  Je  réponds , votre  lettre  et  le  courrier  «c 
pressent. 

t*.  Lorsqu'on  veut  marcher  sur  une  ville,  oo  prend  le 
chemin  le  plus  direct;  on  ne  dlvbe  pas  ses  troupes,  oa 
reste  avec  elles. 

2*.  J’al  ordonné  aux  troupes  (d’après  les  ordres  du  gou» 
vemement,  car  sans  doute  il  ne  voulait  pas  que  je  m'em* 
barquasse  seul) , de  marcher  sur  Brest , Aleiiçwi  et  Char- 
tres. Le  ministre  de  1a  guerre  a été ofOciéneineot  Instruit  du 
mouveroenL  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  soutenir  le  oootralre 
devant  les  tribunaux. 

S*.  Je  n'oi  junals  plus  songé  A Saint-Denis,  A Elampcs , 
qu'au  citoyen  Delarue.  Je  délie  qui  que  se  aoil  de  mon- 
trer un  ordre  de  moi  de  marcher  vers  l'une  de  cm  deux 
villes. 

I*.  Les  faux  frais  ont  tellement  pu  épuiser  les  calsars  des 
départements,  que  nulle  part  la  solde  n’a  été  faite  ; U est 
dû  deux  mois  de  prêt  A l’année. 

5*.  Au  sujet  do  contributions , les  comptes  vont  être  fi- 
vrés  A riffluresslou;  Us  paratlroiit  Imun^lcmcot  après 
les  ordres  <lc  marche  donnés  aux  troupes. 

6*.  Je  vous  al  quitté  le  8 au  matin,  je  vous  al  écrit  le  12 
de  Cologne. 

T,  Le  même  jour  8 , le  Directoire  a pris  un  arrêté  con- 
firmaiif  de  ma  conduite  C'est  mol  qui  al  arrêté  les  troupe» 
dans  les  départements  frontières.  Je  défie  de  faire  voir  un 
ordre  du  Directoire  qu!  ordonne,  Je  ne  dis  pas  de  les  Caire 
rétrogader,  mais  seulement  de  les  arrêter. 

8*.  Si  vous  éüex  militaire,  ou  seulement  Françab’,)! 
me  moquerais  de  vous.  Nos  régiments  do  Iroupes  A 
clirvai , lorstiu'lls  sont  au  complut,  sont  de  neuf  ctnls 
hommes. 

Quatre  régiments  forment  donc  3,600;  mais  après 
six  ans  de  guerre,  Ils  n'offrent  qu'un  total  de  1,800 
chevaux. 

Quatre  demi-brigades  forment  un  total  de  sept  A boit 
mille  hommes. 

Qnq  cents  canouulers  A pied  n'en  peuvent  faire  six. 

Trois  compagnies  d’arlUlcrie  A cheval  donnent  un  total 
de  cent  quatre-vingts  hommes  au  plus. 

Tout  cela  fait-11  vingt-sept  mille  hommes?  Mes  braves 
ennemis  devraient  bien  être  plus  conséquents. 

V.  L'srmée  de  Sambre-ct-Ueusc  i«  débande  ! Des  sol- 
dats français  réunis  ne  forment  pas  des  Itandits;  Ils  ne 
qulitoiit  leurs  rangs  que  par  orure  du  gouvernemenL... 
L'armée  se  débande.... 

10”.  Plût  au  del  que  l’état-major  de  l’armée  e6lGoO,000 
Uv.  A U dlsfxisiUoo  ; les  officiers  qui  le  composent  auraiicat 
des  chevaux,  et  ne  foraient  pas  de  dettes  pour  servir  une 
patrie  Ingrate. 

1 r«  On  est  si  bien  en  France,  pourquoi  aller  en  Sulae  t 
Au  surplus , J'ai  demandé  A être  Jugé  ; j'es|vère  qu'enAo  U 
nation  française  va  connaître  ses  véritables  ennemis.  Je 
vais  lui  Caire  connaître  quels  sont  les  imposteurs  ; pourqnol 
ou  cherche  A les  effrayer  ; cTuù  et  de  qui  Us  doivent  aUen* 
dre  des  secours. 

13*.  Je  ne  répondrai  pat  A votre  dernière  question; 
l'armée  que  je  rommude  est  républicaine. 

Adieu  mon  cher  B.  ; ma  santé  esl  très  Imnne,  je  travaille 
comme  A ronlinalrc,ÿc  tiens  i met  mis,  et  me  sonde  des 
hurlemeots  de  (piclques  mauvaises  bêles,  comme  si  eOcs 
n'exlstalcnl  pat.  Mes  respects  A madame. 

Signé  L.  IIocHB. 


CORPS  LÉCISLATIF. 

COKSEIL  DBS  ANCIXBS. 

SétHct  ililit  thtrmUtr. 

Bcrtliertaa  bit  approuver  la  r^aololion  qui  ouvre 


Ualie.  — Ri'flexioaa  sur  l'aristocralie  de  Lacques, 
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HD  crédit  au  mloistra  de  nniérieur , pour  le  paie- 
Bieol  des  secoun  qui  soot  dus  an  déportés  et  réfu- 
giés des  colonies. 

COKSBIL  DBS  CINQ-CECVT8. 

Séance  du  27  thermidor* 

Mets  fait  un  exposé  des  inaiiœaTres  de  la  maUell- 
bnee  pour  corrompre  Tesprlt  public,  et  ravir  au 
Corps  iégislalif  la  confiance  du  peuple  •.  l'une  des 
plus  perfides , par  les  effets  funestes  qu'elle  pourrait 
avoir,  est  de  suspendre  la  solde  des  troupes,  et  d'im- 
puter ce  retard  au  Corps  législatif,  malgré  toutes  les 
mesures  pour  la  régularité  du  paiement  : il  propose 
un  message  au  Directoire , pour  savoir  quelles  sont 
les  causes  du  retard  que  ce  paiement  éprouve  : 11  de- 
mande en  outre  le  renvoi  de  ces  observations  à la  com- 
mission chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  message  du 
Directoire  du  ^3  du  mois.  Adopté.  Heprtse  de  la 
dlKassiou  sur  les  di^lituüons  militaires.  i*orte  de- 
mande qu'aucun  militaire  ne  soit  destitué  qu'en  vertu 
d'un  Jugement  légal , et  que  tous  officient  suspendus 
ou  supprimés  jouissent,  pendant  la  durée  de  leur 
inactivité,  du  quart  de  leurs  appointements.  — Le- 
normand  appuie  le  projet  de  la  commission.  — Dis- 
cussion du  projet  d'Ëinery,  tendant  A l'abrogation  des 
lois  de  séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mères 
d'émigrés;  à l'annulation  des  partages  faits  avec  la 
Hépublique;  à la  restitution,  en  nature,  des  biens  ré- 
clamés non-vendus,  et  à une  indemnité  pour  ceux 
dont  U a été  disposé  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loL  Après  quelques  débats,  ce  projet  est  adoplél 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Rapport  de  Dortalis,  sur  la  résolution  relative  au 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'iiumcur:  U eu 
demande  le  rejet,  comme  incomplète  et  insuffisante. 
Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DBS  CINQ-CENTS. 

Séancedu  28  thermidor. 

Fressencl  et  Gilbert  présentent  des  vues  pour  l'a- 
méUoration  des  finances.  Impression.  — Fargties 
dénonce  l'existence  d'un  complut  qui  a pour  objet 
l'assassinat  provisoire  de  208  membres  du  Gor{>s 
législatif  : • St  vous  délibérex  encore , dit-il , c'est 
a principalement  à l'embarras  du  choix  des  plans 
» que  méditent  vos  bourreaux,  que  voas  le  devex. 
• Serez-vous  investis  dans  le  lieu  de  vos  séances? 
9 Serez-vous  égorgés  à domicile  7 Voilà  le  seul  pro- 
9 blèmequ'il  reste  à résoudre.  » Farifues propose  l'en- 
void'UD  message  auDlrectoire.  pour  qu'il  rende  compte 
de  la  situation  de  Paris.  Déranger  s'y  oppose , et  de- 
mande i'urdre  du  jour,  non  qu'il  doute  que  les  pro- 
jets les  plus  odieux  existent  contre  la  représentation 
nationale;  mais  parce  que  les  faits  allégués  sont  dé- 
nués de  preuvi^s.  « Je  ne  puis  croire,  ajoute-l-U,  que 
9 les  lois  soient  violées  et  que  les  pouvoirs  iustiiué:» 
■ abandonnent  le  Corps  légulalif;  mais  enfin,  s'il  en 
a était  ainsi,  s'il  était  réduit  à se  défendre  lui-méme, 
a U rentrerait  dans  les  droits  naturels;  sa  garantie 
a rejioserait  sur  sa  garde  fidèle,  sur  les  Iwoscitoyeus, 
a qui  volcraicul  à sa  di:feuse  ; enünj  la  sauve-garde 
a de  ciiacun  de  nous  consisterait  aussi  dans  nos 
9 propres  armes,  a L'ordre  du  jour  est  adopté  à l'u- 
nanimité.  — Comité  secret  pour  entendre  un  rapport 
sur  le  traité  de  paix  avec  le  Portugal. 


N*  337.  l>u*dl  t fructidor  ( 19  aoitt.) 


Franefurt.  — Lettres  dn  roi  d'Angleterre,  comme 
électeur  d'ilanOvre,  en  réponse  à celle  de  l'emperear 
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relative  à l'occupation  dn  territoire  de  Nuremberg, 
des  dépendances  de  l'évéclié  d'Eichsiadt  et  de  l'ordre 
équestre  immédiat  eu  Francouie , par  le  roi  de 
Prusse. 


RÉPüBLIOtE  FRANÇAISE. 

Paris,  — Arrêté  du  Directoire  qui  destitue  Us 
citoyens  Tnidon  et  Popelin,  membres  du  départe- 
ment de  la  Seine,  pour  avoir  fait  des  déroarclics  rc- 
laiives  au  projet  d'organisation  de  la  garde  nationale, 
auprès  de  quelques  administrations  municipales  du 
canton  de  Paris.  — Le  général  Dommarlln  est  nom- 
mé commandant  de  l'artillerie  de  la  17**  division 
militaire.  ~ Le  général  Verdière  est  nommé  com- 
mandant temporaire  de  Paris.  — L'cx-convontionuel 
iilatliieu  est  nommé  commissaire  près  l'administra- 
tion centrale  de  la  Seine.  — Nouvelles  insultes  faites 
par  des  militaires  à plusieurs  citoyens  qui  portaient 
des  collets  noirs  à leurs  habits.  Le  générai  Augereau 
prévient  ces  militaires  qu'il  déploiera  contre  eux 
tonte  la  sévérité  des  lois. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Siamee  du  28  thermidor, 

Dlscavslon  sur  la  résolution  du  10  thermidor  rela- 
tive à une  nouvelle  organisation  de  la  gendarmerie. 
Analyse  du  rapport  fait  à ce  sujet,  daus  la  séaiici* 
du  17,  par  Jarry-Desloges,  à la  suite  duquel  il  conclut 
à l'approbation.  Diigué-Dasaé  combat  la  résolution , 
qu'il  nmome  désorganlsatrice,  et  qu'il  souUeul  n'avolr 
d'autre  but  que  de  contrarier  le  Directoire  : elle  flatte 
d'ailleurs  les  desseins  des  ennemis  de  la  Constitution: 
ce  motif  seul  aurait  dît  en  retarder  au  moins  la  pro- 
position, dans  un  mumeul  surtout  oiü  le  royalisme 
relève  audacieusement  la  tète  : U vote  contre  la  réso- 
lution. Chaleauvieux  parle  en  sa  faveur.  Ajourue- 
menU 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  thermidor. 

Jard-l’anviliiers  fait  adopter  sept  projets  relatifs  à 
la  révision  des  lois  sur  la  liquidation  de  la  dette  des 
émigrés.  — Les  adioiuislrateurs  du  di'parlemenl  du 
la  ilaule-Saùne  demandent  qu'il  soit  permis  de  pourr 
auivre  le  représentant  l^ultier,  qui,  dans  ton  journal 
l'Ami  des  Lois  y les  a calomniés  de  la  manière  la 
plus  atroce.  Duplantier  fait  adopter  l'ordre  du  jour. 
— Prieur  ( de  la  Côte-d’Or  ) reproduit  cl  fait  adopter 
son  projet  sur  les  poudres  et  salpèties. 

CONSEIL  DBS  ANGIBNS. 

Séenee  du  29  thermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie.  Girod  - l*ouzol  attaque  la  résoliiiiou  : 
« C'est  parce  qu'on  n'est  pas  conlcul  des  nominations 
» d'officiers  que  le  Directoire  a faites',  qu'on  a pro- 
» posé,  dit-il,  de  rapporter  la  loi  du  25  pluviôse.  La 
» commission  n'a  pas  osé  accuser  la  puissance  exécu- 
» tive , elle  propose  de  lui  ôter  le  pouvoir  que  la  loi 
* lui  défère,  n L'impression  du  discours  est  deman- 
dée. Barbé-Marbols  et  Creuzé-l.alouchc  s'y  opposent. 
Le  Conseil  passe  à l'ordre  du  jour.  Lamétliérie  prend 
la  défense  de  la  résolution.  La  discussion  est  conti- 
nuée au  lendemain. 

CONSEIL  DES  CiNQ-GENTS. 

Séoneo  du  30  thermidor, 

Cmery  fait  adopter  1a  rédaction  suivante  de  la  ré- 
solution relative  aux  pères,  mères,  ascendants  et 
antres  parents  d'émigrés. 
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[AW  VI 

Art.  1*'.  articles  9.  5 et  &0  üa  la  loi  «lu  SA 

mars  1703,  la  loi  «lu  17  frimaire  an  II,  celles  «lu  0 floréal 
an  III,  du  11  messidor  an  III,  du  30  floréal  an  IV,  et  tou^ 
tes  aulnrs  lois  ou  dls|M»ilions  de  lois  rclath-es  au  séquestre 
des  biens  ou  au  partage  dos  successions  des  pères,  mères, 
atout  et  autres  pareuts  d'éadgr«îs,  sont  alHVgét^t  tous 
aéiiucstres  sont  levés;  tous  partages  faits  avec  la  ftépubli- 
que  sont  réputés  non  avenus. 

II.  Les  émigrés  sont  Incapables  de  tous  clTcts  d«ils,  i 
compter  du  décret  du  33  octobre  1703,  qui  anrouoncé 
leur  bannissement  i perpétuité , ou  du  Jour  de  leur  éœi> 
gration,  si  elle  est  pMtérIeure  à ce  décret. 

III.  Les  subsüliiüons  dont  les  éaiigrés  étaient  grevés,  et 
qui  n‘oni  point  été  consolidées  sur  leur  télé  par  ta  loi  du 
33  oclobru  1703,  sont  ouvertes,  par  leur  mort  civile,  au 
proOt  de  ceux  qui  y sont  appelés. 

IV.  Les  succtû^ous  directes  ou  collatérales,  auxquelles 
les  émigrés  auraient  en  droit  sans  leur  émigration , et  qui 
sont  ouTcrics  depuis  le  33  octobre  1703,  sont  échues  et 
ilolvent  être  réglées  de  la  même  manière  qu’cilcs  l’eussent 
été  en  cas  de  la  mort  naturelle  des  émignis,  antérieure  a 
l'ouverture  de  ces  successions. 

V.  Les  biens  dans  le  cas  d’élre  réclamés  en  vertu  des 
deux  articles  prvlcédcnu,  et  dont  la  Hépubüquc  est  eocoro 
en  possession  , seront  retidns  en  nature  aux  légitimes  pro> 
priéldires.  (Juant  à ceux  dont  II  a été  disposé  dans  la  forme 
irescrllc  p.ir  les  lois,  Us  demeurent  déllnitlvement  aliénés. 
I sera  pourvu  par  une  loi  ultérieure  a l'iiidcmuité  des  an- 
ciens propriétaires. 

\ I.  ils  sont  autorisés  a retenir  par  leurs  mains  ce  qu’ils 
peuvent  devoir  a la  nation  sur  ie  prix  de  leurs  biens,  dans 
le  ras  où  cux-inémes  s'en  seraient  rendus  adjudicataires, 
cl  a recevoir  des  tiers  acquéreurs  dcsdlls  bleus,  aux  termes 
et  de  la  manière  déterminée  par  les  contrats  de  vente,  les 
tontines  que  ceux-ci  peuvent  redevoir  sur  le  prix  de  leur 
acquisition,  le  tout  a compte,  et  en  tant  moins  de  l’Indem- 
niié  qui  «M^ra  rt^lée. 

Vil.  Les  fruits  et  revenus  des  biens  dans  le  cas  d’étre 
réclamés  en  vertu  des  ailkles  3 et  a,  ainsi  que  les  iouirétH 
du  prix  d'iceox  , demeurent  acquis  a ia  nation  i>our  tout 
ce  qui  en  a été  perçu  avant  la  maiii-lcvt^  du  séquestre 
provisoire  ou  détliiiilf,  par  rap(>ort  a ceux  qui  l’ont  obtenu, 
et  pour  tout  ce  qui  en  a été  perçu  avant  le  1*'  jtralrial  der- 
nier : par  rapport  a ceux  dont  les  biens  sont  encore  sous 
ie  séquestre,  ils  demeurent  cooqvensés,  l*avec  les  frais 
deséquestre,  d’administration  et  d'entretien;  2*  avec  les 
contributions,  arrérages  de  rentes,  p«>nsions  et  autres 
prestations  ducs  par  les  séquestrés,  et  échues  pendant  ia 
durée  de  séquestres;  3”  avec  les  secours  fournis  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  33  nivosc  an  III;  et  avec  la  contribu- 
tion pour  liabHIcmciU  et  solde  de  deux  tiumnics  de  guerre 
Jusqu’3  la  paix  générale , établie  ])ar  la  loi  du  13  sep- 
tembre 1793  , de  la«|ueli«  les  |ières  et  mères  d’émignés 
demeurent  h ce  moyen  déflniilvement  quittes  et  dé- 
diargés. 

VIII.  Les  biens  d'émigrés,  chargés  de  jouissance  et 
d’usufruits  au  profit  de  leurs  pères  cl  mères  ascendants, 
et  autres  parents,  cl  qui  ne  sont  pas  encore  vendus,  ne 
pourront  l'étre  désormais  qu’il  la  ciiarge  d«^ils  droits.  Il 
sera  pourvu,  par  une  loi  ultérieure,  i l’indemnité  de  ceux 
desdiis  usufruitiers  dont  les  Jouissances  cl  usufruits  étalent 
aHectés  sur  des  biens  déjà  vendus. 

I.C  général  Ilerlhler  avait  envoyé  à l'adminlstra- 
Uon  déparlcmeutalc  du  Ithôoc  les  détails  de  la  fête 
célébrée  par  l'armée  d'Italie  en  comoiémorallon  du 
ill  Juillet  1789,  et  les  adresses  faites  par  les  divisions 
de  celte  armée,  soit  an  IMrectolrc  exécutif,  soit  aux 
armées  de  rinléricur,  en  l'engageant  ft  faire  conoallre 
le  vœu  énoncé  dans  ces  adresses.  On  donne  lecture 
de  la  réponse  des  adniiolxtrateurs.  En  voici  quelques 
cxirails  : « Leur  respect  pour  la  vérité  s'oppose  à la 
s publicaliou  de  ces  adresses,  fruit  de  rerreur  des 

• braves  militaires  qui  les  ont  souscrites. L'état- 

■ major  tout  entier  pcul-il  igimrer  que  la  véritable 
» situation  de  Pintériourde  la  République  est  coraplé- 

• tement  opposée  au  tableau  qu'oii  en  a tracé?...  I.a 

■ France  n'a  maintenant  d'autres  dangers  à courir 

• que  celui  dont  elle  est  menacée  par  qtiaire-viogls 
» mille  de  ses  eufauts  qui , dans  l'erreur  que  leur 

• suggéra  la  colomuie,  oui  osé  parler  de  repasser  les 
s Alpes,  pour  allumer  les  torches  de  la  guerre  civile. 


vm 

a pour  plonger  leurs  armes  dans  le  sein  de  leurs 
» concitoyens  et  de  leurs  proclics.....  Commeotré- 
M péter  les  impostures  qui  ont  servi  de  hase  à c« 
» adresses,  saus  menlir  à sa  propre  conviction , sans 
■ craindre  d'élre  accablé  des  reproches  de  lotis  les 
B Français  7...  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  m- 
B verser  ia  ConslitulioD , sous  prétexte  de  la  défen- 
B dre  ; de  plonger  la  patrie  dans  tous  les  maux  de  h 
B guerre  civile,  et  d'élever  le  irAne  du  d«*spoUsme 
B sur  le  tombeau  de  la  liberté.  Eclalrt^r  cet  nbtine,  et 
B en  détourner  les  défenseurs  de  la  patrie , telle  est 
B robligalioD  desadininUtrateurs,  que  ia  Constitntloa 
B elle-même  a chargés  de  son  dépdt  sacré,  s Signé 
Dev  rieu  , président  ; Glrardon , Glizé  aîné  et  NnyH , 
administrateurs.  L'impresaion  est  réclamée  et  détré- 
tée,  sur  la  proposition  de  Qualrcmëre. 


N ’ 333.  Tràdl  S fruriidor  (20  aoûl). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSCtL  DES  CI.XQ-CEXTS. 

Suilf  de  la  séance  du  30  thermidor» 

.Siméon,  après  un  hommage  reiidu  h la  lliierléde 
1.1  presse,  demande  la  formation  d'une  commission 
qui  soit  chargée  de  présenter,  sous  le  plus  Ivef  délai, 
une  résolution  répres^ve  de  ses  déliis.  Adopté.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  anx  des- 
liliiiions  militaires.  Audoin  et  Oubots-nubais  le  co«- 
iKittont.  Vauhiaoc,  VauvilUers  et  Villaret  - Joyeuse 
parlent  en  m faveur.  Cliabol  en  demande  l'ajourne- 
menî.  I.a  discussion  fermée  et  rurgencc  déclarée, 
Jonrdnn  ( de  la  Haute- Vienne  ) demande  que  les  ar- 
ticles de  ce  projet , pour  lequel  II  demande  la  priorilé. 
soient  mis  aux  voix,  sauf  les  amendements.  Adopté 
à t’iinaniniilé.  On  lit  l'article  premier,  portant  qnr 
nul  oflicier  de  terre  ou  de  mer  ne  peut  être  destitué 
de  son  emploi  sans  un  jugcnieul  légal  cl  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi.  U est  adopté. 


N 33^.  Quartiill  4 fnirtidor  (21  août}. 


AUnmgne,  — Découverte  en  Moravie  d’un  club 
composé  en  grande  partie  d'eccItbtlasUqoea  et  d’em- 
ployés aiiliichiens.  Arrestation  de  tous  Ica  membres 
de  celte  société. — Mouvement  révoluliounaire  parmi 
les  Grecs,  en  Turquie. 

.Wihm.— Tesll,  ministre  des  affairet  étrangères, 
communique , au  nom  du  Directoire  exécutif,  la  pro- 
clamation de  l'existence  de  la  répuhlhpie  cisalpine , 
au  gouvernement  provisoire  de  Gênes.  — Dé«jMivfrte 
d'un  complot  à Milan , dont  l'objet  était  de  faire  ren- 
trer la  Lombardie  sous  la  domination  de  l'Atitrirhe. 
Arrestation  de  plusieurs  personnes. — I.e  Din'ctoiit 
cisalpin  nomme  le  citoyen  Visconli,  ministre  plénipo- 
tentiaire auprès  de  la  République  française.  — ITo- 
clamatioii  du  ministre  de  la  police  générale,  portant 
injonction  à tons  les  Diémontats  arrivés  depuis  le  Â 
thermidor  inclusivement,  de  sortir  dans  3^  heures  de 
la  ville  de  Milan , et  dans  trois  jours  du  territoire  de 
la  République  : nul  d'enlr'euxne  pourra  y venir, que 
muni  d'une  carte  signée  par  le  ministre. 

Paris.  IJstc  de  prises  faites  par  les  corsaires  de 
U République. 

— Extrait  d'une  lettre  d'AUeinagne,  sur 
l'esprit  public  de  celte  contrée  cl  les  principes  de  son 
gouvernement  : U marche,  dit  l'écrivain,  dans  le  sens 
iuverse  de  ce  qu'U  faudrait  qu'il  fit  pour  éviter  le  bou- 
leversement dont  il  est  menacé. 


lAN  VJ 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COirsilL  DES  CIÜQ-CCIITS. 

Swfte  ét  Ui  êèimct  du  SO  thermidor. 

Messajce  do  Directoire,  scconipapné  d’un  rapport 
du  ministre  de  rint^rieur  et  d'éuts  certifi<^s,  aunon- 
çanl  que  toutes  les  parties  du  service  sont  prêtes  à 
manquer , et  que  le  défaut  de  fonds  à la  trésorerie  est 
U source  du  mal.  Observations  de  Houzet , Itourdun 
et  Dacbâiel-Bertelin , à ce  sujet,  et  reproches  adres- 
sé par  eux  au  Directoire.  Impreuion , et  renvoi  du 
message  ï la  commission  des  dépenses. 

CONSEIL  DBS  aKCIESS. 

Sémnee  du  SO  thermidor, 

nirod  (deTAIn)  fait  approuver  la  résolution  qui 
fixe  les  dépenses  de  la  comptabilité  nationale  pour 
Tan  V. — heprisc  de  la  discussion  sur  la  gendarmerie. 
Lacombe  Saint-Michel  vote  contre  la  résolution.  Jarry- 
Desioges  la  défend  , ainsi  que  Delacosic.  Itarbé-Mar- 
boU  pense  quelle  ne  produirait  que  désordre,  confu- 
sion et  bouleveneaent , sans  aucune  utilité  pour  le 
service  public,  l^e  Conseil  la  rejette. 

COXSEIL  DES  CIIIQ-CEXTS. 

Séemee  du  l**fnutldor. 

Bovis  SC  plaint  de  ce  que  la  loi  sur  l'organisation  de 
la  garde  naUonale  n'a  point  été  scellée  et  promul- 
guée par  le  Directoire,  dans  le  délai  prescrit  par  la 
Constitution  : il  demande  l'envol  d'un  message  à ce 
sujet.  Itoucbe  invoque  l’ordre  du  Jour.  Vldulot , vu  le 
allenre  de  la  loi , aemande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  proposer  les  peines  à infliger  au  Dircc- 
tolro,  en  pareille  drcoosiauce.  Coup^  f des  Cfltes- 
du-Nord  ) vole  la  question  préalable  ; GuiUemardel , 
l'ordre  du  jour;  i’bilippe  DellevUle,  rajoumement. 
Cette  demUre  proposition  est  adoptée,  — la  discus- 
sion se  rétablit  sur  les  destitutions  militaires.  Adop- 
tion de  quelques  articles.  Objections  de  Thlbaudeau 
et  Kmery , relatives  h ia  ponition  des  délits  non  prê- 
tas par  le  code  pénal.  Renvoi  & la  commbaion.— 
.SimÀ>ncst  élu  président.  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne^,  Jobannet,  Dufresne  et  Jard-Paovllliers  sont 
secrétaires. 

COXSEIL  DES  AXCIEXS. 

Séance  du  1**  fructidor. 

Laflbn-T.adcbat  est  élu  président;  les  secrétaires 
sont  Cliassiron , Liborel , IxbreUto  cl  Lolauois. 

CONSEIL  DBS  CtNty-CENTS. 

Séance  du  3 fructidor, 

Fabre  (de  l’Aude)  présente  une  motion  dont  l'objet 
est  de  foire  cesser  l'étal  pénible  où  se  trouve  le  trésor 

Ïiubllc.  — (îiberi-Dcsmolléres  fait  prendre  une  r^so- 
utiun  qui  cliarge  les  commissaires  de  la  trésorerie 
d'assurer  le  paiement  des  subsislanc<  s et  autres  four- 
Bitures  des  armées , pour  les  mois  de  fruclûlur  cl  de 
vendémiaire,  sur  les  recouvremculs  des  coalribulioBs 
directes  de  l’an  V. 


N*  335.  ^uintldl  tt  fruetldsir  (2*2  août). 


Madrid.  — Défenses  faites  au  tribunal  du  .Saint- 
Office  , de  tourmenter  aucun  étranger,  pour  cause  de 
religion.  — ^uuvellc  d'un  clTroyable  treiiibiemcni  de 
terre  h Quito  , dans  i’ Amérique-Espagnole , qui  a 
duré  quatorze  jours. 

Milan.  — Réunion  des  villes  de  Bologne  et  de 
Ferrare , k la  République  cisalpine.  — Oppression 
tyrannique  des  inquiblleurt  d'état  de  la  république 
4e  Lacques. 

h*  Sdrie.  — Tome  II, 


khuU  DITALIE. 

MdMd/Mrfit  gméral  en  chef  de  tarmée  d’ttaile^  au  0/- 
roetoire  exécutif. 

Au  a— ittef-géséml  dt  MOmi  . Ult  thrraMor,  r«a  V«t  U 
rnMM(«tM  «M  M tadIfliSMt. 

Cltoyeni  directeurs, 

>•  vous  ai  anooiMé , api^  !•  bstiBle  ds  RIvoa , vtagl-UB 
draps— 1 \ le  — vo—  — al  — vey4  que  qulo—  à sdae.  Je 
vo—  —VON  par  la  fteéral  Bar—doUe  In  —Itn»  qui 
aval— t éU  lâiNéa  par  mégardeà  PescUera. 

Cet  —oeU— t général , qui  a fait  m répntatloo  sur  la  rive 
du  Rhin , Nt  aujourd'hui  un  dm  oAciers  1n  plus  eN— Ütli 
A la  gloire  de  l'armée  d'iulie.  Il  comau nde  In  trob  divi- 
sons qui  sont  sur  In  frontlérN  d'Allemagne-  Je  voos  prie 
de  vouloir  bien  l'eD^oyerà  l’armée  d'iulie  le  plustOtpoaal- 
ble. 


Je  ne  dois  p—  laisser  passer  cette  occasion , sans  payer 
A sa  bra^e  dbbion , et  aux  IroupN  qui , l’année  derniérp  , 
sont  venuN  du  Rhin  et  de  Sambre-ci-Mcusc  , A rarméc 
d'iulie , le  tribut  d'élogN  quejc  dois  A leurs  servicN. 

Dans  touiN  les  occasions,  clics  ont  culbuté  ce  qui  était 
devant  ellN  : au  passage  du  Tagliamcnlo , comme  A l’atta- 
que de  Gradisca , elles  ont  montré  ce  courage  et  ce  rCte 
ardent  pour  la  gloire  nationale , qui  distinguent  In  armées 
de  U Hépobllque. 

VoM  Toycx  dans  le  général  BernadoUe  un  dN  amis  les 
plus  solldN  de  la  République,  Incapable  par  priocipN, 
comme  par  caractère , de  capituler  a^ec  les  cnneinU  oc  la 
liberté,  pas  plus  qu’avec  l’bonncur. 

Signé  Buosapaktb. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Suite  de  ia  séance  du  2 fructidor. 

Rapport  de  Dufresne , reUlif  aux  foumltores  des 
années  et  aux  abus  qui  ont  eu  lieu.  Discusaion  snr  la 
compagnie  Godart , accusée  de  dilapidations.  Ordre 
du  jour.  — Pichegrti,  Vaublanc,  Thibaudeau,  Émery 
et  Deiame,  sont  nommés  membres  de  la  commission 
des  Inspecteurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
iSVflrtce  du  3 fn.ctidor^ 

Regnierfoit  adopter  une  nouvelle  résolniion  rela- 
tive A ia  vente  des  biens  nationaun.  — Discussion  sur 
la  résolution  relative  aux  fonctions , A l’ordre  du  ser- 
vice et  à la  discipline  de  la  garde  nationale.  Analyse 
dn  rapport  fait  par  Dumas , dans  une  précédente 
séance,  poua  son  approbation.  liccouteulx  développe, 
les  motifs  de  son  opposition , et  conclut  eu  rejet.  Du- 
mas ie  réfute. 


N*  330.  ffiexi&dl  ffi  fraseAAdNr  ( 23  août  ). 


RÉPLBLIQÜE  FRANÇAISE. 

Paris, — Proclamation  du  général  Aogereau,  adre»- 
sée  aux  troupes  de  la  17*  division  : Ü leur  rappelle 
que  le  but  de  rinsiiluiion  de  la  force  armée  est  de 
protéger  les  personnes  et  de  faire  respecter  les  pro- 
priétés. Le  général  Hoche  écrit  au  Directoire  que 
M.  VVillot,  en  demandant  la  traduction  devant  les 
tribunaux  de  ceux  qui  ont  signé  les  ordres  donnés 
aux  troupes  pour  leur  marche , a été , .sans  s'eu  dou- 
ter, son  organe  auprès  de  la  représentation  natlouale 
cl  dn  Directoire  : il  demande  qu’on  lui  indique  le 
tribunal  auquel  il  doit  s'adresser  pour  obtenir  justice 
des  caioranies  dirigées  contre  loi. 

AlUiE'^E-SÂMBai  BT  BBCSE. 

Cctcbratim  de  rorniipcriaiVe  dit  10  août. 

Au  quartler-gi'néral,  A Wetziar. 

23  ihemiidor , i Irola  heures  dn  malin,  nac 
déchari^  générale  d'artillerie  aimonr,.  la  fOlc  que 
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)\àrmiîc  uliail  cèlcbriir  : mie  deinii  inc  décUargc  eul 
lieu  h cinq  lioiirw,  cl  la  Irnlsl^me,  qui  «e  fit  cnfendrc 
j neuf , indiqua  la  r^îiiuloii  de»  troupe» , qui  nrlrcnl 
les  armes  et  se  porl^renl  eu  avant  du  camp.  Les  ad- 
judanls-géniVaux,  DaulUnne  et  Simon,  (étaient  char- 
gés de  placer  les  corps  suivant  leur  ordre  de  bataflio. 
Ib  en  formèrent  un  carré  autour  du  monumeot 
élevé  sur  le  plateau  qui  se  trouva  derrière  l'ablNiye 
d’AlU’iibcrg.  CVialt  une  pyramide  ocioRone,  s'élevant 
sur  une  base  carrée,  et  consacrée  aux  marna  des 
défenseurs  de  lu  patrie. 

Sur  l'une  des  uces  on  Usait  : .tux  imines  des  /uf- 
ros  morts  en  üèftnuiant  Ut  patrie  et  ia  lUterU  ; 

Sur  la  seconde  : A ta  Ht'publiifuc  triomphante  f 

Sur  la  troisième  : A Ut  (ùiHité  républicaine  f 

Sur  la  quatrième  : Au  courage  frftnçais  et  à la 
virtoire  q«i  VaerotnjHignc. 

Le^  huit  nans  égaux  de  la  pyramide , alTcciés  cha- 
cun i une  des  di>  isions  de  l’aroiéc , portaient  les  los- 
criplions  suivantes  : 

1'.  liivisioD  de  Lefebvre  : Comme  les  Uyiotu  de 
FaOius , elle  a fait  et  rempli  le  serment  de  vaincre. 

T.  Divbion  de  tirenier  : Kile  a dti  ses  nombrttu: 
.mrcés  à son  courage  et  à sa  prudence. 

3*.  Division  de  ('.hampioonei  ; KHc  s'infoime  du 
lieu  où  sont  les  ennemis,  et  jamais  de  leur  nombre. 

h“.  Artillerie  cttiénie.  l»our  la  première  : Tel  tfue 
le  maitre  des  Dieux,  elle  est  dijwitairc  des  fou- 
dres vengeresses  ; 

Pour  le  second  : Par  lui  les  forteresses  s'amUm- 
tissent , et  ses  talents  suppli  ent  au  nombre. 

5*.  Cavalerie  : Elle  ne  xébrantc  quefWHr  vaincre. 

6\  Hussards  : On  les  trouve  toujours  dans  tes 
sentiers  de  numaeur. 

7*.  Oragoni  : (>u’miporre  les  dangers , ils  n'en 


roumn'iscit/  pas. 

8*.  Chasseurs  à cheval  : Ixur  presenee  suffit  pour 
le  gain  des  batailles. 

U base  et  la  pyramide  étaient  peintes  en  marbre 
de  dilTérenlcs  couleur» , et  surmontées  d'un  bonnet 
de  la  IJberlé  Irifolorc  cl  de  deux  pieds  de  haut.  Les 
iMistesde  Marceau,  de  Stengcl,  de  Dugommlor,  de  U 
Harpe , de  Ikinneau,  de  Dubois,  se  voyaient  au-dessus 
des  Inserlplions. 

AuMitùt  qu'on  eut  donné  le  dernier  signal,  les 
oBIclers-géiiérau  x,  réuni»  à Vetalar,  en  sortirent  accom- 
pagnés d’uno  musique  guerrière,  jouant  des  airs 
palrlotlqttes  I toutes  les  autre*  niusUiue»  s'éuicnt 
rendues  au  camp , où  elles  étaient  placées  derrière 
U corps  auquel  elles  apparicjukul. 

Le  général  en  chef  Hoche  prononça  un  discours 
dont  void  un  fragment  : 

m Amli , je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  vous  ne  devez 
nas  enrorc  >ous  Uosfealslr  de  ces  arum  Icrrlliles  avec  le«- 
uiadlcs  vous  avez  Uni  de  fols  Oxé  la  victoire.  Avant  de  le 
Mrs,  peut-dU«  auroRt-ooiH  à assurer  la  trauqufUité  de 
nntérieur  qui*  des  fouatkliK'S  et  ds»  rebelle»  aux  loto  répu- 
lÂlcaiue»,  essaiont  de  U'ouhiar.  Combien  Us  s'aliusent  ces 
pcfides  vuiitiwlsl  Sans  wnger  è vous.  Ils  uiédUvul  ^ 
rendre  la  France  a Pesetovage  dont  vous  l’avci  affraoclile 
nour  toujours.  Semblables  aux  conseillers  de  I,oqIs  XVI, 
avant  la  Journée  do  10  août,  Its  «pérenl  uoits  redonner 
des  maître*.  Le  fanatliine,  riirtriguo,  la  eorruptlon,  le 
désordre  dans  los  finance»,  ravillMemoRl  des  lasilcutkm.* 
répabticaines  et  des  taonnes  (pil  snl  rendu  do  grands 
w^cos  t voUA  im  amios  qu’U»  emploient  |>our  arriver  i 
une  dlssoiuUwi  sociaU,  qu’il»  diront  être  relTcl  des  dr- 

*^*^uTlêur  opposerons  la  loyauté , le  courage , le  désJn- 
téreneiiK*nl,  r«m»ur  dss  vaeiii*  dont  Ils  ne  conoalsienl 
une  U noue  et  Us  aeroul  vaincus.  Nais  J'eu  auto  cerUln, 
votre  DréKMire  et  la  fertuelé  du  gouvernement  suOfont  au 
maintleii  de  la  Consfitmlon,  que  Je  Jure  avec  vous  de 
miiUAtthr  daus  tome  sa  pureté,  a 

immé<Hatrmrni  opré»,  lesinmpes,  partagées  en 
tlcux  corjto,  cüiiiiurncèreul  un  >iiniilacre  «I  allaqne  ft 


de  défense , sur  le  même  terrain  oû , lors  de  la  re- 
traite de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  le  brave 
Lefebvre^  4 1a  tête  de  six  mille  hommes,  au  plu* , 
arrêta  vingl-duq  mille  Autrichiens  qui  le  regardaient 
déjà  comme  leur  proie.  L'attaque  était  commandée 
par  le  même  général  ; le  poste  était  défendu  par  les 
généraux  Cbamplonnct  et  Grenier. 

Ensuite  les  troupes  entrèrent  au  camp  et  dans  lenni 
cantonnement»:  on  leur  tU  distribuer  des  rafraîchis - 
acmcnis.  Les  officiers  suivirent  le  général  en  chef  *i 
l'abbaye  d’Aticniberg,  oiU’on  avait  préparé  un  dîner 
abondant,  mais  sans  faste.  I.a  plus  lonchante  con- 
corde. runanimité  des  sentiments  la  plus  elTrayante 
pour  les  uineinis  de  la  Képoblique,  la  gallé  ia  plus 
franche  et  la  plus  pure  eu  firent  un  speOade  iuié- 
ressant,  même  ^ur  les  étrangers  qui  étaicut 
accourus  & la  fête,  où  l'ua  vil  confondus  aveclo» 
Français  des  Uanovriens,  des  Autrichiens,  des  IleS' 
sois,  cl  Jusqu'à  dc«  Danois. 

Au  dessert  furent  portés  les  toasts  suivants  : 

U générât  en  (hefiA  lâ  Hépuhhqusl  Que  urajourssas 
ancien*  défenseurs  lui  soinai  fidèle»  1 PuImo  leur  cour^, 
qui  a triomphé  des  ennemis  extérieur» , anéantir  au-<le((anH 
toutes  les  (actions! 

Le  générât  Ltfrbvrt  : A li  baino  de»  ennemi*  de  la  néptH 
blltiue!  Feu  de  file  sur  les  coquins  qui  boulUcnt  le  soi  de 
U liberté. 

U géstéral  ÙioatfdûHnéti  A Tamide  d'Italie!  Nous  vous 
avons  cfite-odus,  braves  caiMrades,  et  nous  marcherons 
de  front  avec  vous. 

Le  géniret  6'reiuer  : k ta  tranquUlté  publitpte!  aux  mem- 
bres du  Conseil  des  Cioq-Cents  qui  vctilnit  le  maintien  de 
la  CousUtutlon!  Pérfotcnt  les  conspirateur»,  quelque  soit 
leur  caractère  I 

U général  DeérUe.  commandant  rn  du'fd»  rarlillerle  : 
Au  Mreetolre  exécntifl  Que,  sembUble  aux  foodrM  répu- 
libcaùves  qui  ont  pulvérisé  le»  enormls  do  la  patrie.  Il 
écrase  les  traître»  et  les  conspirateur»! 

U général  dé  caratsrie  Dhautpout  t Aux  défenseurs  de 
1a  pallie  l Qu’il»  trouvent  eu  rentrant  daus  leur»  foyer»  Us 
égards  cl  la  reconnaissance  qu'il»  inèrlleut. 

U général  Chértn , chef  de  l’état-major  : Aux  membres 
dit  gouvernement  qui,  par  des  mesnres  énergique*  et  sage* , 
feront  respecter  la  Képuhlique  au  dehors,  étoufferont  les 
factions  royaliste»  «t  réuUlroat  la  concorde  dins  l'Inté- 
rieur! 

Le  générât  Klein , commandant  les  dragon»  : A l'armée 
(lu  lthin-c(-Mo9*ehe!  Noire  émule  en  bravoure,  clic  ne 
nous  cédera  pas  ca  patriotisme  ! 

U général  Keg , commandant  les  bussards  : Au  main- 
tien (le  la  Hépoidique  ! Grands  politiques  de  CJIchy,  dai- 
gnez ne  pas  nous  forcer  i faire  sonner  la  charge. 

le  générât  Ugrand  x Au  10  aoUtI  Que  celte  glorieuse 
époque  soit  toujours  »acréi'  pour  les  Français  ! 

U générât  Sontt,  Vadjaàant-génfrat  PcArt/y,  et  plusintrs 
autres  affieiert  : Au  général  Jourdan , membre  fidèle  <‘i 
pur  du  (U>oaeU  des  Uivq-Genlsl  Futo»e-l-U  noua  domier 
d'aussi  bonne»  loto , comme  législateur , qu’U  nous  a dwmé 
de  grands  exemple»,  comme  général,  et  opposex  le  uvéïne 
courage  aux  ennemis  du  dedans,  qu’il  en  a montré  à ceux 
du  dehors  ! 

Vaéjudant-général  Chasselaup  t Aux  Journaliste»  patrio- 
te* I PériMenl  nous  te  hfiton  te»  écrivallleuri  soudoyé»  de 
Blankonbourg  cl  de  Clichy  ! 

L’adjudant-générat  Ducheiren  x A tous  les  rénuhllcalns 
de  HnlérieurT  Que  te*  dégoOts  dont  on  le*  abèosorhe 
fassent  qu'augmenter  leur  énergie^  qq’ilssc  rappelleni  que 
te*  défenseurs  de  te  patrie  miiI  leurs  amis  et  Jes  incomip- 
tlble»  soutient  ! 

lin  chef  de  brigade  de  caeatérie  t Aux  prde»  nationales! 
Nou»  sommes  sûr»  de  n’y  trouver  que  de»  frère». 

Fn  (hrfde  èrigaded*fnfsntrrittho  Cnnaefi  des  Anriefisî 
Not'*  espoir  est  dan*  m sagesse. 

Vn  ammtsaire  des  emrrm  t A ta  coaliüoa  léglUne  de 
l’année  d'Ilalle , de  celle  de  Sambre-«l-iieu*e,  et  de  toute» 
le»  armées  de  la  Uepublique,  pour  le  malniirn  do  1a  Coos- 
thutlon  de  l’an  III  ! Que  les  ennemis  de  no»  loi»  fréniteseut 
de  leur  union  et  qu'il»  Iremblenl  en  regardant  ce  qulls 
•ont  *t  e*  qiu  itou»  somme*  t 

U citogen  Souhait,  chef  de  bataillon  du  génte  t Aux 
mines  des  généreux  Marceau,  Bonanu,  *t  det*«»lcs 


[AU  V]  ’ 

brftvet  qui  ont  péfT  <bns  Im  d»>mps  d«  I»  ^r<^,  cfmfnté 
4e  iMir  unft  iioirr  lUi^rlé  rt  noirr  eemiliadou  I 

C » «Ar/4'tfr«4ree  t Aus  peirtotoe  ü«e  ClniH>Rti  I IM 
noabro  el  Itu  crUor  luUoiuloreol  |m»;  Ibievcnlqu^ 
mmU  tl  «ù  tont  leur»  «où». 

l'H  tâpitaitu  desgrttuuUen  rt  krnueoyp  4‘autres  ojl* 
etm  t A la  putssancf»  4cs  haTonnrUM!  Klles  ont  tnh  en 
fuUe  lee  rnorml»  du  drbora  y rlica  ne  apnl  point  émoussées 
povr  les  Itf^Ktnds  de  nnléiievr, 

Pn  vét&mm  t A ralfrnaisaeromt  de  la  liberté  et  de  Téfra- 
Ulél  Nom  retreaveroeela  vlxuenr  de  la  je— me  pour  voler 
au  aeoura  dea  teb  et  4e  k pairie. 

Après  les  toasts,  qui  ne  furent  interrompus  que 
par  les  airs  r^poblieains  qii*r  entremêlait  une  ininiquc 
nombreuse,  furent  ehaut^  plu&ienRi  eouplets  ana- 
circonstances. 

A cinq  brares,  le  général  en  chef,  arec  le  cortège, 
M rendit  sur  le  p4ateaii , près  la  pyramide,  et  bienlAt 
•ommenrèrent  les  courses  A pied  et  A cheval,  sous  la 
(Urecüon  de  radjudanl-géoéral  Simon. 

A neuf  heures  du  soir,  fut  tiré  un  feu  d'artifice  en 
avant  du  camp;  on  y lisait  ces  mots  en  lettres  de  feu  : 
Im  liberté  ou  la  mon. 

La  fête  te  termina  par  nn  bal  public. 

Fait  an  quarUer-gt^néral  de  Veular,  le  2A  Iheroii- 
dor  au  V de  la  llépubliqiie  fraiiciaise. 

Le  piméruly  c^fdi  t*Hat^e^orér  runnée, 

DiAmic. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

C05SEIL  DES  AZtCIEXS. 

5mi/c  de  Im  eéûnee  du  S fi  uetider, 

Dugué-Dassé  et  Dedeley-d'Agier  rotent  contre  la 
résolution.  Ajournement.  — Sur  le  rapport  de  Lau- 
noy,  le  Conseil  approuve  une  résointlon  qui  permet 
l'etportation  de  bois  en  Hollande,  par  la  rivière  de 
Sarre. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CESTS. 

ÿéancedu  3 fructidor. 

Plainics  de  Pérès  (de  la  Hante'Garonne)  sur  la 
rentrée  des  prêtres  déportés,  et  l'opposition  des  au- 
1res  augonrerneinent  existant.  Renvoi  à la  commis- 
ahm.  ^ L'administration  centrale  du  Lot  dénonce, 
comine  Inconstilulionncl,  l'envoi  qui  lui  a été  fait  de 
plusieurs  adresses  de  l'armée  d'Italie  : elle  transmet 
au  Conseil  la  lettre  dVnvol  d'Alexandre  Berihler,  et 
œs  adresses  avec  k ne  vanetur.  Impression  et  men- 
tion au  procèn-rerhal.  — l>etlre  dn  commissaire  des 
gaerres  fiCsage,  qui  déclare  n'avoir  eu  aucune  part 
esaeotMIe  au  mouvement  des  troupes  détachées  de 
l'armée  de  Sanbre-et-Mcose. 

CO^ISEit  DES  A50IE5S. 

Séance  du  3 fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Lobmn , le  Conseil  approuve 
une  réaoiniiou  de  la  veille,  qui  autorise  1a  trésorerie 
A pourvoir,  sur  le  produit  des  contribaüons  directea, 
a«x  dépenses  des  armées  pour  les  moia  de  fructidor 
et  de  vendémiaire.  — Lacuée  propose  le  rejet  de  la 
réaohilkm  relative  à la  solde  dca  officiers  réformés, 
parce  que  les  délais  qu'elle  entraioe  ne  se  concilient 
pas  avec  leurs  besoins  pressants,  el  qu'elle  accorde 
un  iraiiemcnt  irc^  considérable  aux  «>auDissaires 
ocdonanteiirs  et  dea  guerres.  Lacombe-Saint-MIcbel 
développe  ka  autres  vkea  de  la  résolution  et  appuie 
SM  rejeL  U est  prononcé.  — Rapport  de  Tronson- 
Doenodny,  relatif  à la  marefae  des  troupes,  aux 
adresses  des  arasées  et  au  message  du  Directoire,  en 
réponse  aux  renaelgnements  qui  lui  ont  été  deman- 
dé L'oraieur,  après  avoir  cciraoé  tout  ce  qui  s'est 
pâmé  depuis  rétabUaseoient  de  la  Coostitutiou,  jos*> 
qu'A  l'aniréa  du  MmeM  liera  AtfukCoiftkgW^, 


|i;n7] 

Justine  U purv'té  de  ses  motifs,  rappelle  les  faits  déjA 
connus,  relève  ceux  anxqurls  le  Directoire  n'a  pas 
répondu , se  plaint  de  son  silence  sur  les  cris  <le  guerre 
et  les  menaces  dirigées  contre  le  Corps  législatif  : fl 
fixe  surtout  rattentioii  du  Conseil  sur  la  partie  du 
message  concernant  les  adresses  des  années. 


N*  337.  ^vrplidi  9 fructidor  (tl^aoiit). 


Italie.  — Proleslalion  de  la  municipalité  de  Vé- 
ronne  contre  celle  <ie  Wnis.*,  au  sujet  de  l'invasion  du 
ristrie  Cl  de  la  DalmaUe. 

Pitrii.  — Détails  d'une  rixe  violente  entre  le  ci- 
toyen .Malo,  commandant  le  21**  régiment  de  dra- 
gons, destitué  par  arrêté  dn  Directoire,  et  le  direcinir 
LAréveilliêre'Lcpeonx. 


CORPS  LÉGISLATIF, 
coffsen.  DES  ancibxs. 

Sufte  de  la  séance  du  S fructidor. 

Loin  de  bUmer  ces  adresses,  dit  Tronson-Dticou- 
dray,  qui  sont  une  violation  inanirestc  de  U OjiihI  lu- 
tien , le  Directoire  sc  tait,  U ics  excuse  au  contraire, 
et  les  justifie.  Ici  l'orateur  appelle  ratteiitiun  du  Di- 
rectoire sur  son  propre  danger,  sur  le  prix  qu  uni 
recueilli  de  tout  temps  les  hommes  qui  ont^f.  it  ou 
laissé  intervenir  les  armées  dans  leur  cause  : U ré- 
pond ensuite  aux  reproches  contenus  dans  ces  adres- 
ses, dont  le  message  est  l'analyse,  et  en  étahlU  la 
fausseté  et  l'Injustice  : il  conclut  en  invitant  le  Conseil 
dos  Anciens,  que  la  Consülulion  a établi  le  modéra- 
teur du  Conseil  des  Cinq-Cents,  & s'interposer  entre, 
lui  et  le  Directoire,  pour  rétablir  l'accord  et  i'uniuii 
entre  ces  deux  autorités.  Impressioa  A six  e.xem- 
plaires. 


N"  33b.  Octidi  9 fjrucUd*r  (2âaüul). 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  CINQ-CEXTS. 

Séance  du  A fructidor, 

I.a  citoyenne  Marceau,  mère  du  général  de  ce  nom, 
tué  à Aiieokirken , retirée  A Chartres  et  privée  de 
l'appui  de  son  fils,  adresoe  an  Corps  législatif  une 
péliüoD  . dans  laquelle  elle  cx[M>ftc  qti'eile  est  ré- 
duite A éprouver  le  besoin  de  secours.  mères  on 
veuves  de  représentants  du  penpic  morts  victimes  de 
la  tyrannie  ont  reçu  des  pensions  do  Tn'sor  public  : 
pourrait-on  en  refuser  une  A la  mère  d'un  général 
tué  an  champ  d'honneur  7 

ün  demande  le  renvoi  A une  commission. 

Le  prAsidext:  La paroleest  à Jourdan  (de  la  Haute- 
VJeiine). 

JoenDAN  (de  la  Haute-Vienne)  : 

Si  la  République  française  existe , c'est  parce  que 
ses  vrais  défenseurs,  étrangers  à toutes  les  fartions 
qui  l'ont  déchirée  de  tant  de  manières  pendant  W. 
cours  de  la  révolution,  ont  forcé,  par  leur  valeur,  les 
puissances  étrangères  à abandonner  un  système  d'op- 
position et  de  partage  qui  les  avait  arméra  contre  h; 
peuple  français  qui  voulait  être  libre.  Tels  sont  les 
titres  qui  donnent  aux  défenseurs  de  la  patrie  des 
droits  A la  reconnaissance  nationale. 

Je  viens  appuyer  la  pétition  dont  on  vous  a fait  lec- 
ture. 

Marceau  fut  mon  ami,  Marcean  fut  mon  compagnon 
d’armes;  je  fus  le  chef  de  Marcean.  Bien  loin  dectier- 
cher  A me  courooaer  des  lauriers  qne  lui  et  tons  les 
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gvaéraux  de  l'armée  de  Saml>re>ci*-Moufte,  plua  mes 
camarades  que  mes  sulwrdoanés,  ont  cueillis  sotu 
mes  ordres,  II  me  tarde  au  contraire  d'arriver  au 
moment  où  les  circonstances  me  pt'rmettront  de  (aire 
rejaillir  sur  eux  la  gloire  qui  leur  appartient,  et  qu'ils 
ont  requise  par  leurs  talents  militaires,  leur  courage 
et  leur  attachement  an  gouvernement  républicain. 

Rn  attendant  cet  ins!ant  si  désiré,  qu'il  me  soit  per- 
mis, repnSsentantsdii  peuple,  de  jeter  quelques  fleurs 
sur  la  tombe  d'un  ami,  d'iin  frère  d'armes,  d'un  des 
plus  dignes  guerriers  qui  aient  mené  ù la  victoire  les 
cléfensetirs  de  la  patrie. 

Il  y a bientôt  un  an  qu'une  mort  glorieuse,  enle- 
vant Marceau  au  milieu  de  sa  carrière,  arracha  des 
larmes  à toute  l'armée,  et  cidtn  les  regrets  les  plus 
touchants  de  l'ennemi  même. 

Il  avait  h peine  vingt-sept  ans,  et  déjà  plusieurs 
liaiaillcs  gagnées  dans  la  Vendée  ; sa  conduite  cou- 
rageuse à la  bataille  de  Flciirus,  où  il  commandait  la 
dlvlvi«>n  de  la  droite  de  l'armée  ; rintrépidité  cl  les 
talents  qu'il  a déployés  à la  bataille  de  rOurlcet  celle 
(le  la  l\oer,  où  il  commandait  l'avanl-gaide  de  l'atic 
droite  sons  les  ordres  du  générai  Sduirer;  son  cèle, 
son  activité  et  la  sagesse  de  scs  dispositions  pendant 
deux  campagnes,  où  il  a commandé  l'alle  droite  de 
l'armée  dans  le  llondsrucb,  pa)s  de  chicane,  et  dans 
lequel  l'onnomia  toujours  eu  des  forces  supi^rlcurcs 
aux  nôtres;  son  grand  courage  et  son  saug-froUt, 
lorsque  forcé  |>ar  le  nombre  des  ennemis  et  les  dr- 
constanc<^  dlillclles  où  l'armée  se  trouvait,  il  a éprouvé 
des  revers  ; tous  ces  hauts  - faits  avaient  assigné  à 
Marceau  un  rang  éminent  parmi  les  premiers  capi- 
taines. 

Mais  une  drconstance  bien  malheureuse  enleva  à 
la  itépubliquc  un  capitaine  distingué  et  me  priva  d'un 
ami. 

Marceau  était  chargé  de  conduire  la  marche  de 
l'armée,  lorsque  faisant  sa  retraite,  la  campagne  der- 
nière, elle  était  obligée  de  passer  le  délité  d'Alien- 
kirken  en  présence  de  l'ennemi.  Ce  brave  général^ 
croyant  plus  avantageux  d'attaquer  l'avant-garde  de 
l'Armée  autrichienne  qui  arrivait  snr  lui,  qae  de  se 
laisser  attaquer,  s'avance  avec  un  oQicler  et  quelques 
ordnnnnnc«^s  pour  reconnallrc  les  dispositions  de 
l’eiineiul.  Un  chasseur  tyrolien,  caché  derrière  un 
arbre,  le  reconnatl  aux  marqiK-s  distinctives  de  son 
grade,  l'ajosie  et  lui  tire  un  coup  de  carabine  au 
travers  du  corps. 

Marceau  se  retire  lentement,  ordonne  à ses  offi- 
ciers de  cacher  à la  troupe  qu'il  commande,  le  coup 
fatal  qui  vient  de  le  frapper,  me  fait  prévenir  et 
donne  quelques  ordres;  enfin.  Il  sert  encore  sa  pa- 
trie, quoique  la  pAieur  de  la  mort  soit  sur  son  front 
Marceau  est  transporté  par  des  grenadiers  à Allen- 
kirken.  J'accours  au-devant  de  loi  accompagné  de 
mon  état-major.  Nous  répandons  des  lamies  ; Mar- 
ceau seul  conserve  sa  tranquillité,  il  nous  dit  : « Cé- 
néral,  mes  amis,  pourquoi  versez-vous  des  lamies? 
Je  suis  heureux  de  mourir  pour  mon  pays.  Général, 
Je  vous  recommande,  an  nom  de  ramiilé  qui  nous 
unit,  les  officiers  qui  ont  servi  près  de  moi  et  ma  fa- 
nille.  » 

Je  m'arrête,  représentants,  ce  tableau  émeut  votre 
sensibilité,  et  cela  n'ost  pas  nécessaire  pour  obtenir 
votre  justice. 

Pennettez-moi,  mes  collègues,  de  vous  retracer 
en  peu  de  mots,  la  conduite  dés  Anirichietisi  l'égard 
du  général  àlarccau,  que  je  fus  obligé  de  laisser  A 
Altenkirken  ; vous  y trouverez  une  preuve  certaine 
du  mérite  de  ce  militaire,  et  il  me  sera  doux  de  ren- 
dre justice  à la  loyauté  et  à l'iiiimanité  des  ciincmb 
que  J'ai  si  souvent  coml)alta.s.  Aussitôt  que  l'avant- 
garde  ennemie  occupa  Altenkirken.  le  général  IJn- 
dlck  envoya  une  sauvo-gardc au  général  Marceau,  H 
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vint  ensnlte  loi  offrir  tes  soins  K le^secours.  Le  gé- 
néral Kray,  ce  vieax  guerrier  qui  avait  combattu 
Marceau  pendant  deux  campagnes,  se  rendit  pn'ude 
lui;  des  larmes  coulèrent  de  ses  yeux,  et  tenant  la 
main  de  Marceau  dans  la  sienne  pendant  une  heure . 
son  profond  sUcnce  et  sa  douleur  firent  l'éloge  du  gé- 
néral fran<;als. 

I.e  prince  Qiarles  envoya  près  de  lui  son  premier 
chirurgien,  qui  lui  prodigua  scs  soins;  mais  le  cin- 
quième jour  complémentaire,  les  accldenis  devinrent 

lus  graves,  sa  tête  s'appesantit  et  il  expira  à six 

eures. 

Déjà  les  régiments  autrkbiens  de  Barco  et  de 
Biankelnstcin,  qui  avaient  connu  Marceau  sur  k 
champ  de  bataille,  qui  avalent  admiré  sa  valeur  à U 
tête  de  nos  escadrons , se  disputaient  riionneur  de 
lui  rendre  les  derniers  devoirs,  ; mais  les  of Aciers 
français  qui  étaient  restés  près  de  lui  s'étaient  rendus 
aupi^  du  prince  Charles,  cl  avalent  demandé  que 
sou  corps  fOt  remis  k ms  frères  d'armi^ 

Le  prince  y consentit,  et  ce  dépôt  précieux  fui  es- 
corté par  un  gros  détachement  de  cavalerie  autri- 
chienne, à la  tète  duquel  marchait  le  i^néral  Kray, 
jusqu'à  la  tète  du  pont  de  Neuwied,  où  U fut  remis 
aux  troupes  franc^aises. 

Le  corps  de  Marceau  a été  enterré  dans  le  camp 
retranché  de  Cobicntz,  au  bruit  de  l'artillerie  : l'ar- 
mée a élevé  sur  son  tombeau  un  monument  qnl  re- 
tracera à la  postérité  que  là  reposent  lescendresd'un 
héros  français  qui,  à l'Age  de  vingt-sept  ans,  avait 
rendu  d(^  services  signalés  à la  patrie,  avait  mérité 
l'estime  de  ses  ennemis,  l'amitié  de  ses  camarades, 
et  rattachement  de  ses  subordonnés. 

IteprésenUiits  du  peuple,  rinstanl  viendra  où  les 
lois  me  permellrottl  de  réclamer  des  témoignages 
éclatants  de  la  recoonaissance  nalkmale  en  faveur  de 
la  mémoire  de  Marceau  ; ses  cendres  reposent  an 
camp  retranché  de  Coblentz  ; j'espère  qu'elles  repo- 
seront un  jour  au  I^nthéon.  Je  me  bornerai,  dans  ce 
monieot,  à fixer  votre  attention  sur  la  sltuatimi  de 
sa  mère. 

Témoin  des  derniers  soupirs  de  Marceau,  comme 
je  ratais  été  de  sa  gloire,  c'est  b moi  qu'il  appartient 
de  lui  rendre  un  devoir  anssl  sacré,  eu  vous  entrete- 
nant de  ce  qui  lui  fut  clier.  Fuisse  son  ombre  applau- 
dir aux  derniers  témoignages  d'amitié  que  lui  donne 
un  ancien  camarade. 

Le  général  Marceau  a laissé  une  mère  que  l'Age  et 
les  besoins  accablent.  C'est  à elle  que  je  viens  vous 
Inviter  de  donner  un  gage  de  la  reconnaissance  na- 
tionale A laquelle  son  fils  avait  acquis  tant  de  droits, 
(lertcs,  les  parents  des  représentants  du  peuple  morts 
victimes  des  orages  révolutionnaires  n'avalenl  pas 
plus  de  titres  A la  munificence  publique,  que  la  mère 
d'un  général  mort  aux  champs  de  l'honneur,  d'un 
général  qui  a fait  BCtiT(*ment  et  glorieusement  toute 
la  guerre,  d'un  général  que  la  calomnie  même  n'a 
pu  atteindre,  et  que  des  regrets  universels  et  unani- 
mes ont  accompagné  dans  la  tombe  : ce  que  vous 
avez  fait  pour  ceux-lA,  je  viens  le  réclamer  pour 
elle. 

Ce  n'est  pat  au  moment  où  l'on  ne  cesse  de  vous 
accuMr  d'oublier  les  défenseurs  de  la  pairie,  de  payer 
d’ingratitude  les  Mrvlces  de  leurs  dignes  généraux  ; 
ce  n’est  païen  ce  moment  que  vous  balancerez d'ac- 
rnettlir  ma  déminde;  elle  est  Juste;  elle  est  confor- 
me A vos  principes.  La  gloire  du  général  Marceau  est 
Incontestée;  les  besoins  de  sa  mère  infortofiée  ne 
sont  pas  moins  réels  ; je  vous  eo  offre  les  certificats  ; 
lis  ne  vous  laisseront  aucun  doute  sur  l'état  de  dé- 
trerae  où  est  plongée  celle  mère  re^Mctable. 

S’il  est  beau  pour  un  général  qui  a commandé 
cinq  ano^  de  mourir  dans  une  honorable  indigence, 
c'est  un  devpir  pour  les  représentants  du  peuple  de 
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venir  au  accours  d’une  ml*re  dont  11  tMail  le  aouiien 
cl  l'espoir. 

Je  demande  qu’il  soit  formi*  «ne  commission  spé- 
ciale, qui  sera  chargée  de  vous  présenter,  sous  le 
plus  bref  délai,  un  nrujet  de  résolution  tendant  àae- 
corder  & la  inl-rc  du  général  Marceau,  une  (>oiiMon 
égale  i celles  qui  soûl  accordées  aux  parents  des  re- 
|>réscnU)ulH  du  pc«{dc  morts  victimes  des  orages  ré- 
volutionnaires. 

Tm  m rmnnime  Appuyé,  appnyé. 

Une  foule  de  voir  : L'Impression  î six  exem- 
plaires. 

L'impression  de  la  niollon  de  Jourdan  est  ainsi 
décrétée. 

Le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  comini.vion. 

Bentaholle  rappelle  la  promesse  do  milliard  faite 
anx  défenseurs  de  la  patrie  lorsqu’ils  auront  terminé 
la  guenr  de  la  liberté  ; les  biens  des  émigrés  pou- 
vaient être  consacrés  <1  l'acquitter;  ntoiv  puisque  le 
Conseil  a j'ugé  à iirupoa  de  l<*s  rendre  à leurs  parents, 
et  «le  se  dépouiller  Je  8 à 900  millions  de  biens  tu- 
donaux , on  ne  peut  plus  objecter  l'état  des  linanct^  : 
Il  demande  qnc  la  commission,  déjft  nommée  sur  cet 
ol*jet,  fasse  nn  prompt  rapport.  Adopté.  — Sur  le 
rapport  de  Bore),  et  malgré  l'opposition  de  Ctiillc- 
mardcl  et  Vllletard,  résolution  quiannullc  un  atrété 
du  comité  de  sûreté  générale,  du  13  brumaire  au  IV, 
relatif  aux  assassinats  commis  dans  la  commune 
d’Auxerre,  le  19  août  1792.~<iuitlemarüel  demande 
ensuite  qu'une  loi  formelle  précise  les  délits  qui,  aux 
termes  de  l'aniiiistie,  doivent  être  considérés  comme 
relatifs  à la  révolution.  Après  qnclqiirs  débats,  le 
Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  celle 
question.  »-  Uapport  de  TUibaudeau,  uu  nom  de  la 
commission  chargée  de  présenter  des  mesures  légis- 
latives sur  les  différents  objets  du  message  relatif  à 
la  marche  des  troupes  et  aux  adresses  des  armées. 
D’après  les  renseignements  pris  par  la  commission 
sur  la  moralité  du  général  Hichepansc,  et  sur  celle  du 
commissaire  des  guerres,  anteur  et  exécuteur  de  l'or- 
dre de  route  à tenir  par  les  troupes  qui  devaient  se 
rendre  À Brest , la  coniinUsiou  a reconnu  qu'une  in- 
advertance seule  a fait  violer  à cel  égard  l'acte  cons- 
titutionnel. Quant  aux  adresses  de  l'année  d'Italie, 
Tliibaudeau  ÙAmc  le  Directoire  de  n'avoir  pas  répri- 
mandé les  armées  au  moment  où  elles  les  ont  délibé- 
rées, et  réfute  sa  réponse  sur  cel  objet. 


îi*  330.  • fruetlfi«r  ' ( 26  août  ). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COnsilL  DES  CIÜQ-CCNTS. 

Suite  de  Ut  eéanee  dn  h fruetider. 

L'orateur  passe  ensuite  à la  partie  du  message  dans 
laouellc  le  Directoire  présente  les  causes  des  inqoié- 
Ittdes,  des  divisions  et  des  troubles  qui  aflligent  U 
patrie  : « On  dénonce  rinsoience  des  émigrés  et  des 
prêtres  réfractaires,  rappelés  et  favorisés  ouverte- 
ment 1 Quant  aux  prêtres,  regretlc-t-on  donc  lenr 
proscription  en  masse  ? veut-on  déshonorer  encore  la 
liberté  par  des  hécatombes  T n'a-(-on  pas  encore  tous 
les  yeux  le  sanglant  produit  des  persécutions  reU- 
gkuses?  Liberté  de  conscience,  égale  protection  de 
tous  ks  cultes,  déclaration  qui  garantisse  la  soumis- 
sion de  leurs  uiioistrcs  au  gouvernement  : voiUi  les 
priocipc.s  consacrés  par  la  ConvUtuiion  cl  inainienns 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Quant  aux  émigrés, 
qui  les  rappelle  7 qui  les  favorise  donc  ouvertement? 
Le  Directoire  n'a*t-jl  pas  en  mains  les  moyens  les 
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plus  actifs,  les  plus  puissanls,  1rs  plus  arhilraires 
même  pour  les  re|>ou^ser  de  noire  icrritolrc?  Ils 
afllurnt,  dit-on,  dans  la  llépiiblique  ; leurs  demeures 
srtnt  connues  1 Mais  pourquoi  In  police  ne  les  saisit- 
elle  pas?  pourquoi  ne  les  poursuit-elle  pas  T pourquoi 
enlend-on  dire,  au  contraire,  qnc  l'on  spécule  dans 
les  bureaux,  sur  les  passeports,  sur  les  rariialloos , 
elc.  ? Le  Directoire  «léooocc  les  assassinats  exercés 
sur  les  acquéreurs  de  bien.s  nationaux,  sur  loua  les 
amis  de  In  République  ! A-t-ll  donc  oublié,  dans  celte 
circonstance,  la  naltire  et  l’étendue  de  ses  pouvoirs  ? 
I)  y a des  lois  contre  les  assassins  ; c'est  ü lui  de  les 
faire  exécuter.  l.e  défaut  des  revenus  publics  laisse, 
dil-on , toutes  les  imrlies  de  rabmini&tralloii  dans  la 
situation  la  plus  déplorable,  et  prive  souvent  les  ar- 
mées de  leur  solde  1 Qu'nn  dise  donc,  à quelle  époque, 
dans  quels  irnncs  le  Gonsidl  a refusé , a différé  les 
fonds  demandés  pour  la  guerre  ? Non  content  de  les 
avoir  volés  avec  urgence,  n'a  l-ll  pas  ordonné  l’Im- 
mobilité  des  antres  parties  du  service  public  jusqu'au 
moment  où  celui  des  armées  serait  ronipll  7 Quoi 
donc  ! tous  les  revenus  de  la  France,  le  produit  «le 
ses  iin|)0ls,  l'emprunt  forcé,  les  mandats,  les  domai- 
nes, les  contributions  en  pajs  ennemis,  etc.,  seront- 
ils  insuffisants  pour  solder  nos  victoires  7 » Après 
quelques  obscrvallous  sur  la  nécessité  de  s'occuper 
sans  relâche  des  moyens  de  rétablir  l'ordre  dans  les 
Ouances,  Thibaudeau  repousse  riocu)j>alion  faite  au 
Conseil  d'élrc  dans  le  système  affreux  de  la  guerre  : 
U jette  un  coup-d'œil  sur  la  conduite  civile  et  militaire 
des  pouvoirs  qui  ont  opéré  les  révolutions  de  l'Italie, 
sans  l’aven  du  (U>rps  législatif,  et  en  conclut  que  le 
Direclolre  n outre-passé  ses  pouvoirs;  que  les  nou- 
veaux gouvernements  d’Italie  ne  seront  les  alliés  de 
la  France  que  par  la  consécration  de  scs  représeu- 
lauts  : « En  retraçant , poursuit  le  rapporteur,  tout 
ce  que  le  message  du  Directoire  a d’inconvenant  dans 
son  ensemble,  d'exagéré  dans  ses  détails,  d’amer 
dans  son  style  et  dan»  ses  applications,  la  commission 
ne  donnera  point  aux  ennemis  de  tous  les  pouvoirs, 
de  tout  ordre  social,  le  spectacle  de  la  division  qu’ils 
attendent.  Tontes  ces  inquiétudes  respectives,  ces 
observations  de  soupçons  et  d’alarmes,  celle  agitation 
qui  présage  un  événement  sinistre,  n'aura  servi  qu'à 
nous  en  garantir.  • Fuis,  s'adressant  aux  défenseurs 
de  la  liberté  : « Croyez , leur  dit-il,  qu’elle  a des  amis 
aussi  passionnés  que  vous  dans  cette  enceinte  ; croyez 
que  nous  saurons  la  conserver  par  les  lois  comme 
vous  l'avez  assurée  par  les  armes.  • 11  termine  en 
proposant  deux  projets  de  résolution  : le  premier 
diarge  «l’office  l'accusateur  public  du  département 
où  si^  le  Corps  légblatif , de  pousuivre  tous  cnin- 

f»KMs,  machinations,  alternais,  et  en  général  tous  dé- 
lit contre  la  Constitution,  le  Corps  législatif,  le  Di- 
rectoire exécutif  et  cliacun  des  membres  qui  les 
composent  : le  second  porte  des  peines  contre  les 
militaires  qui  délibéreraient  ou  feraient  d<^s  actes 
coilectif.H.  liC  Conseil  ordonne  l'impression  do  rap- 
poi  t,  et  rajoumemciit  de  la  discussion  sur  les  projets. 

(X^NSEiL  mes  xnciE.xs. 

Séunee  du  â fruetidor» 

Chadella  prononce  une  motion  d’ordre,  clans  la- 
quelle il  justifie  la  conduite  du  Directoire,  et  inculpe 
ceux  qui  l'accusent.  Les  plus  violents  murmures  l'in- 
tcrrompcul  : les  uns  veulent  qu’il  soit  rappelé  & l'or- 
dre ; les  autres,  qu'il  coulinuc.  CiUdella  poursuit,  et 
ûn  t en  témoignant  le  désir  de  voir  rélablir  l'union 
entre  les  Conseils  et  le  Directoire. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résoliilinn  du  27 
messidor,  sur  le  mode  de  jugement  des  officiers- 
généraux  ; une  précédente  ré«)Iulion  avait  été  pro- 
posée sur  le  même  sujet  cl  rejetée  » parce  qu'elle 
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contenaii  beaucoup  de  vices,  GeJlo-ci  les  a tous 
r<îforai<is. 

I. a  commission  propose  d^approuver  la  résolu* 
lion. 

Le  Conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

ArL  I”.  Loraffu'tin  général  d’armée  !*era  prévenu  d’un 
délit  spédOé  au  code  pénal  militaire  « te  Directoire  exéru* 
tir  le  fera  traduire,  dans  le  délai  de  dix  Jours,  parie 
uiiutslre  de  la'guerre,  devant  im  conseil  de  guerre,  pour 

élrc  jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  lui  du  13 

rumairc  dernier,  portant  éiablisseniCDt  de  conseils  de 
guerre  par  toutes  les  troupes  de  U République. 

II.  Le  conseil  de  guerre  dans  le  cas  prévu  par  l’article 
précédent , sera  composé  <Tun  général  ayant  commandé 
en  chef  les  armées  de  ta  Ttépnl)ll(|ue,  de  (rots  généraux  de 
division  et  de  trois  généraux  de  bHgade,  d'un  commissaire 
du  pouvoir  cxécuiifet  d’un  rapporteur.  Le  plusaiKioo  gé* 
iiéral  de  division  présiricra. 

III.  Les  fondions  de  cotomissaire  dn  pouvoir  exécutif 
seront  remplies  par  un  c(  m iiIssairC'OrdoQnalcur  : le  rap- 
porteur sera  au  choix  du  président,  qui  ne  pourra  le  pron- 
dn*  que  parmi  les  adjudants-généraux  où  les  chefs  de 
brigade. 

IV.  Aucun  des  membres  du  conMtl  de  guerre,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1*%  ne  pourra  être  pris  (tarmi  les 
oiScicrs-gétvéraux  employés  sous  le  oouimaudeitteat  du 
prévenu. 

V.  Les  ofllcicrs-géuéraux  qui,  dans  le  cas  prévu  par 
l’article  l**,  devront  faire  partie  du  conseil  do  guerre, 
ainsi  que  cç|u|  d'entre  enx  qui  devra  le  présider,  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  gtiorrc , qnl  ne  ponrra  les 
pamdre  qu‘*  four  de  rôle  et  par  ordre  d’aiirlennelé  de 
grade  sur  h*  tableau  des  «didersHtéiiéraux  omploréi  dans 
l'arittécet  dans  les  divisions  militaires  de  nittéiicur  les 
l>lus  i portée.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d’envoyer  au 

Clos  ancien  ofl!der-génér.il  emptoj-é  dans  l’armée  on  dans 
>s  divisions  militaires  de  IMnlériêiir,  d’oû  H aura  tiré  les 
membres  dn  conseil , le  rahleati  par  ordre  d'ancienneté  de 
grade  des  officlers-^néraux  employés  dans  lesdites  ar- 
nn^  ou  dlvisinits,  avec  rindicatiou  en  marge  de  ceux 
qu'il  aura  désignés  pour  composer  ic  conseil  do  guerre, 
âliLxi  que  celui  ipil  devra  le  présider,  et  du  lieu  où  Us  de- 
vront s’assembler.  Eu  cas  d'erreur  ou  omission  dans  la 
désignation  des  membres,  l’ofllclcr-général  auquel  l’état 
aura  été  envoyé,  en  préviendra  le  ministre,  qui  sera  tenu 
de  le  reciiner  ausaüdt  t II  en  préviendra  également  te  pré- 
sident, qui  sursoiera  i U eimvx>catioii  du  cooseli  jiiaqu'à 
CO  que  M compoftUion  ait  été  faîte  ounrormémeul  4 
la  loi. 

VIL  I.e.  ministre  de  la  guerre  iiuÜ<|pcra , daus  Tarmée 
ou  dans  i’uoe  des  divisions  militaires  de  nnléricur  la  plus 
4 |»ortée  du  prévenu  ( hors  l’étendue  de  sou  comniande- 
mciil) , le  lieu  qui  primera  le  plus  <le  facilités  pour  la 
réunion  des  membres  <lu  conseil,  aOn  que  le  servieo  ordi- 
naire éprouve  le  moins  d'iaierrupUoo  possible.  Celte  livdb 
catio*  par  le  ministre  aéra  uoliUte  4 chacun  dos  membres 
désignés,  avec  ordre  de  s'y  rendre  4 Jour  fixe  et  dans  le 
jdiis  court  délai. 

vni.  Le  plus  auricn  général  de  division  désigné  mem- 
bre dn  conseil,  cl  devant  le  présider,  fera  choix  aussitôt 
d’un  rapporteur,  eonformément  4rartirlc  9;  U loi  ordon- 
nera de  se  rendre  de  suite  au  lieu  Indiqué  pour  la  ternie 
du  conseil , et  dans  les  vlngt^uaire  heures  de  son  arrivé», 
de  comnieiiccr  nnformation  conformément  4 la  loi  du 
13  brumaire  dernier.  L’InfonBaiioa  faite,  ic  président  con- 
voquera le  conseil  pour  procéder  4 l'Insiruction  et  au  juge- 
ment. 

J\.  La  ministre  de  la  guerre  fera  traduire  4 l'aveDce  le 
prévenu  au  lieu  bidlquë  pour  la  réunion  des  membres  du 
conseil  de  guerre. 

X.  Lorsqu’un  général  de  division  ou  un  général  de 
brigade  sera  prévenu  d’un  délit  militaire,  II  sera  tranluH 
an  conseil  de  guerre  par  ordre  dn  généi^  ou  commandant 
cm  chef  de  l’armée.  Dans  œ cas,  la  lleuicnant,  le  soti^ 
lieutenant  et  le  sous-olBcéer  qui,  aux  termes  de  la  M dn 
19  limmairo  doniler,  font  partie  du  roancü  de  guerre  per- 
manent , seront  rempUcés  par  trois  oOclers-généraux  du 

f;rade  du  prévenu  : ces  trou  officiera  Kronl  désignés  par 
c général  ou  commandant  en  chef  de  l'armée , et  pris  4 
tour  de  rôle  par  ancienncié  de  gracie  dans  toute  l'année 
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ou  daus  tout  le  commandemeot  (ladiviiloQ  du  prévenu 
exceptée).  Le  conseil  de  guerre  sera  présidé  par  le  phu 
ancien  officier  général  ; les  fonctions  de  rapporteur  seront 
remplies  par  un  chef  de  Ivatalllon  ou  d’escadron. 

XJ.  Aucun  officier-général  prévenu  d'un  délit  rnHIlaire 
ne  poorra  être  traduit  qu'au  conseil  de  goerre  de  la  dlvl- 
tion  d'armée  ou  dlrislon  militaire  de  l’intérieur  ta  plus  à 
portée  de  celle  4 laquelle  11  est  attaelié. 

XII.  Lorsqu'un  adjudanc  ptoéral,  un  chef  de  brigade , 
chef  de  bataillon  ou  d'cscadron , sera  prévenu  d'un  délit 
militaire,  U sera  traduit,  par  ordre  du  géitéral  ou  com- 
maiidaiil  en  chef  de  la  division  4 laquelle  U est  attaché, 
.vu  conseil  de  guerre  de  la  même  divirion.  Dans  ce  cas,  le 
sous-lieulenaDt  et  le  sous-officier  nui,  aux  termes  de  la  M 
dn  13  brumaire  dernier,  font  partie  dn  conveif  de  guerre 
permanent,  seront  remplacés  |>ar  deux  officiers  supérieurs 
du  grade  du  prévenu  ; eos  officiera  seixmt  dérigoés  par  le 
générai  ou  comanniiaiit  an  chef  Je  la  division,  et  pris  4 
tour  de  rôle  |>ar  ancieiuwté  de  grade  daus  toute  la  divi- 
sion. Le  conseil  sera  présidé  par  le  plus  anclca  chef  de 
brlgacle. 

XIII.  Dans  te  ras  oft  tin  commissaire  ordonnateur  serait 
prévenu  d'un  iléllt  prévu  par  le  code  {lértal  nittilatre.  Il 
sera  traduit,  par  ordre  du  génénd  ou  eonmandanl  en  di«f 
de  l'armée , au  conseil  de  guerre  le  plus  4 tmrlée  t 14 
licuicuanl,  le  sous-Uaulenaal  et  le  aoua^ffider  faisant 
IxirUe  de  cc  conseil,  scrool  remplacés  par  un  commissaire' 
ordonnateur  cl  deux  commissaires  ordinaires  des  guerre*, 
IcsfmrN  scrout  désignés  par  le  général  ou  commandant  en 
rhci  de  l’armée,  et  pris  8 toor  de  rôle,  par  ancienneté  de 
grade  pour  le  général  do  brigafle , et  par  ancienneté  de 
eommbuKoii  pour  les  rommliwnlres  des  goerms.  Ln  eon- 
sell  sera  prëridé  par  le  générsl  de  lirigade. 

XiV.  LorfM|U'uti  commissaire  ordinaire  dee  geerres  sera 
dans  le  cas  de  préveuUon  d'uu  délit  nilUiaire,  il  sera 
traduit  au  couseU  de  guerre  de  la  division  4 laquello  U 
est  attaché,  par  le  général  ou  commandant  en  chef  de  la 
même  division.  Dans  ce  cas,  le  lieutenant,  le  sous4Ieut^ 
nsnl  et  le  smi«>ofllcler  seront  remplaeéx  par  deux  cotn- 
sslrcs  ordinaires  de  première  classe  et  m«  de  deuxième 
classe,  qui  seront  désigoés  par  le  général  an  comtnandaat 
eu  chri de  1a  division,  et  pris  4 tour  de  nM*,  en  suévaal 
l'ordre  d'anclonneié  de  conuaiosion.  En  oas  d'insuffisance 
de  commissaires  des  guerres  dans  sa  division,  lu  général 
ou  comuiaiiüaiil  en  chef  demeure  autorisé  4 y suppléer 
par  des  commissaires  pris  dans  leé  dhtsloDS  les  plus  4 
portée. 

XV.  {.orsqo’un  ofllcieiv<général , on  officier  Mpérleur  on 

un  commissaire  des  guerres,  prévuno  d’aa  déik  aritllatre , 
se  truavera  dsos  l'iatérienr  dè  U Réinibllquc,  et  qu*U  a'y 
aura  pas  do  possibilité  de  réunir  un  uombre  miQimiU  de 
grades  oorrt'â^uulaots  |>our  composer  le  cooscll  de  guerre, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  d-dcssus,  le  miolslre  de  Iq  guerre 
le  fera  traduire  au  cortsell  ac  gnerred*unc  dtvlslon  d’armée 
la  plus  4 portée  du  prévenu:  dans  ce  cas,  le  conseil  de 
guetiB  ær»  ewiuqué  par  ü gffiffiwi  tw  tiimaiimlawr  tir  la 
division  op  sera  traduit  Is  mévenu;  cet  oflirier-général 
ordonnera  dlnslTcaiMHI  iPf  preiefHa  pêr 

la  présente  résolution,  conformément  au  grade  et  4 la  qua> 
lilé  du  prévenu. 

XVI.  L<‘S  dlsDMltbms  dr  l'article  fi  du  litre  I**  de  la  loi 
du  13  brumaiéc  dcrbtf^,  sont^appilrabfês  4 tous  les  mem- 
bres (|ul  doivent  composer  le  couseU  de  guerre  dans  les 
cas  prévus  parla  présente  fésolullon. 

XVII.  Dans ks  cas  prévus  par  U présente  résolulion,  les 
prévenus  seront  poursuivis  et  jugés  confomiémeol  au»  dis* 
positions  d«  U M du  1 8 bruaialra  dernferi 


N*  3^0.  Décadi  tOfruetldor  (t7  août). 


R&J'LBLIOLE  FRANÇAISE. 

Paris , fe  9 /Vwrfirfor. — L«  trois  mois  de  k pré- 
sklonce  docitoyon  Carnot étanlexpirés le  7 fmeUdor. 
le  ehoyen  RévelHIèro-Iiepeatnt  a été  procUmé  prési- 
dent du  l>lrectolre  exécmir,  et  U remise  de*  sceaux 
lai  a été  faite. 

L’affaire  de  la  compagnie  Dllon , tml  a occupé  ffi 
long-temps  et  les  tribunaux  et  le  public,  rient  cafta 
de  recevoir  sa  décision,  le  0 de  cc  mob.  La  tréso- 
rerie a gagné  sfUî  procès;  le  résolut  du  jugement 
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fera  rentrer  au  lr(^sK>r  publie  environ  Zi  oiiilioDS  dont 
là  com|>agnic  coni^iauiit  la  rcstltiilloit 

Mort  iU'  J.-U.  )»uvcl»  cXHzoïivt'uliuniiel. 

Aiitut  tic  Hkin-nt-Mwu^Ut.  — AdroMie  des  oÛi- 
riarsef  aoldats  au  1 directoire  : elle  eM  enlièrciJicDt 
calqiiéc  sarcelles  de  l’armée  d'Italie. 

COUPS  li:OISi.ATIF. 

COISRtL  DR»  r.I.tQ-CRTTS. 

Sètuu*  du  fnteiidor. 

ii'admioistraliou  ceitlrule  du  P.i»>de-Calais  et  la 
nmnidpalilé  d'Orléaiu  iranKmctteHl  la  n^poose  qoVlles 
ont  fiiile  aux  adresses  de  rarinéc  d'Italie  qui  leur 
ont  ét>'  eneoyées  parle  i^néral  IkTihler.  Mention  au 
proc^s-Tirhal.  — Uc  citoyen  Cliabronrt,  oraletird'nne 
d<’putatlûu  (lu  trlbiiual  do  cassation,  apporte  l'état 
des  Jugement»  qu'il  a rendus  depuis  le  l'*  germinal 
an  IV  jusqu'au  30  iluréal  deiuier.  Uépunsc  du  présl> 
dent  üiméoo. 

CO’VSEIL  DES  A^^EXS. 

Séancf  du  5 (rvctiëtir. 

Le  (ribuBal  de  cassation  présente  l'état  de  ses  juge- 
Bients. 

rOaSEIL  DM  CIÎ«Q-CE?(TS. 

Séanct  du  G fructidor. 

lioissy  demande  que  le  Conseil  arrête  en  principe 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  aAidier  un  écrit,  manus- 
crit on  imprimé,  sans  avoir  obtenu  la  peroitniondsla 
police.  Coiippé  (desCOtes-du-Nonl)  Invoque  l’ordre 
(In  jonr.  Dumolard  et  Talol  demandent  le  renvoi  & la 
commission  existante.  Il  est  prononcé.  — Jourdan 
(ic  lu  Ilaute-Vicniic)  dénonce  une  lettre  écrite  aux 
ÎDspecleura  de  la  salle  par  lUmei,  clief  de  la  garde  du 
Corps  It^laiif,  dans  laquelle  11  dit  quon  eborebe  à 
faire  de  cette  ganle  de»  hommes  de  parti  ; que  les 
Inquiétudes  de  quelques  députés,  les  différentes  Inteiv 
pellations  qn’ih  font  très  souvent  anx  grenadiers , les 
craintes  qu'ils  manifestent  sur  les  sentiments  qui  les 
animent,  ne  peuvent  (lue  produire  le  plus  mauvais 
«iTet.  et  amener  des  résultats  qu'il  e^t  imputable  de 
calculer,  etc.  Jourdan  pense  que  cet  écrit  astucieux 
Md  i persuader  qu'il  existe  dans  le  Corps  législatif 
mi  parti  qat  veut  renverser  la  Coostitatltm  : U de- 
mande qne  la  commission  des  Inspecteurs  soit  char- 
gée d’examiner  les  motifs  qui  ont  enf^é  le  citoyen 
namcl  & écrire,  faire  imprimer  et  distribuer  sa  lettre, 
cl  d'en  faire  un  rapport. 


N- 341.  l>rUMc41tlfirucUd*r(38iHiul). 


Atinnafpie.  — BecucII  des  plJces  rehlites  «u  par- 
tast  final  de  la  l’ologne.  — Acte  d'abdication  du  roi 
Manislas-Auguste. 

Uulie,  — Ordre  donné  par  le  gouvernement  toscan 
MK  direclenrs  des  postes,  d'ouvrir  les  lettres  et  d'ar- 
TMi-r  les  papiers  étraniters;  et  ani  olBdert  des  tri- 
bunaux, de  veiller  snr  la  conduite  des  pstrtinns  de  la 
démocratie.  — Ordre  donné  par  Uuonaparle  h Ions 
les  couimandanls  français  dans  Ir  Piémont,  de  s'np- 
IKiser  à toute  innovatluu,  et  de  prêter  malu  forte  aul 
autorités  cuuatiluées. 


BÉPÜBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÀRMéE  DE  SAMSRE-ET-SIECSE. 

U firntrul  HKkt,  au  a'Ionen  Dufresne,  meurtre  du  Cen- 
sé,'1  dee  Cind-Cenit . rapparuur  de  la  csnemlttian  de 
turre/llanee  de  In  trdearerle. 

«ctdjtf.  I.  M IhrrmMor,  f.n  V rte  te  aépubllqiie  rr«Srnlu> 
ooc  Ft  indlvi«lM«- 


Citoyen , 

Je  lis  dans  le  numéro  fOM  d’un  jonriial  Intitulé  : te  /îé- 
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publirain  Franrefi , qu'en  rrndsiil  compte  drs  abus  de 
i)ouvolrv  que  ae  sont  pêmtls.ilileMOu»,  Aes  auiortléé  mi- 
ntalrrt , mkm  otn  avancer  erd  : 

• 5*.  liC  général  de  l’année  de  Sambre-ci-Mciise  a Im- 
posé une  rontrliitrtion  de  3,79S,000rr.,dMi  919.400  francs 
ont  été  venéi  dans  la  caisse  du  payeur  d«  la  trésorcrlet 
730.000  francs  ont  disparu  dans  les  iu.iins  de  l’éui-major , 
le  reste  a été  versé  dans  la  caisse  tTim  ai?rm  p.irtlculler  Mir 
Iniiiet  le  général  a donné  des  «Mlégations  A divor»  fonmls* 
aeurs.  » 

Je  suis  ce  général  que  vous  oses  peindre  à la  tribune 
nalionalc  rotiuue  uo  fautmitfl  (|ol,  neiKsculcmcnl  est  con- 
trevenu aux  lots . tn-iLs  encore  comme  un  fripon  qui  a privé 
scs  frères  d'armes  de  la  solde  qu'on  leur  doit.  Comme  tel, 
Je  dois  être  puni. 

Avant  de  m'allcber.  ainsi  que  vou.v  io  faites,  parce  que 
je  ue  unis  vous  rénomlrc  <Iu  même  îteu,  n’«tirlei*vous  pas 
dù  éelafrrir  les  faltst  Avant  de  eompromeltre  tout  un  état- 
major  qnl  a eomluitlu  pour  la  République,  que  vous  com- 
mmeez  à omlr , n’auriepoous  pas  dd  pmtdre  des  remeW 
gneinents  sur  la  moralité  que  je  professe,  sur  celte  des 
oBIcters  qui  composeat  eet  éut-roajerl  Elos-voua  trompé 
ou  trumiKnirT  Kus-vuus  ragent  de  U foction  qui  itounull 
tout  ce  qui  s'est  coœ|>9rté  auc  homtcur  à la  Uie  des  ar- 
mées, ou  seulruicnt  la  dujvc  de  quelques  fripon»?  Cesf  k 
quoi  vous  répondrez  éaiis  doute;  en  aUeiKnnt.  vofcl  les 
faits  : 

Lorsque  je  suis  aniré  A cette  armée , U solde  était  arrié- 
rée de  plusieurs  mois;  R Allait  pourvoir  A une  InflnUé  de 
dépenses , sans  lesquelles  nous  ne  pouvions  ouvrir  la  cam- 
pagne. J’y  al  poorvu  avec  des  fomls  duni  j’étais  déposl- 
laire . et  J’organisai  de  suite  le  pays  cnu<|uU  aur  la  rivo 
gauche  du  Rhin,  de  manière  A ce  que  nous  puissions  en 
tirer  nos  stilAislanées  «t  ane  |>artie  de  U solde. 

Après  la  signature  des  prt'iimiiiairea  de  paix , l'armée 
vlclurifuse  se  iruuuil  sur  les  bords  de  ta  Mdda  et  du 
Mrtn , occupant  un  paya  mon  lumivato  ot  appauvri  par  le 
séjour  (pie  les  trmqM  des  polsMiires  boillgérantes  y Ml 
fait  députe  six  ans.  Rtr  on  arrêté  pris  lo  10  Ooréal,  j'Ini- 
poeai  une  contrihuilon  de  3,733,000  frauca.  Mate , sur  les 
rcprfteenlatloiu  di-s  liabitaiiu  obligés  de  nourrir  l'armée 
et  de  réjmrer  une  partie  de  l’habHleincnl  et  derêijulpenient 
du  soldat  . quo  radmlmlatstrailon  laissait  nu  . otd  , 
Monsieur, ibsoiumcut  nu,  je  fls  la  rcuitec  aux  conlrilnj»- 
blés  du  cinquième.  La  somme  de  9,080,000  francs  restait 
donc  A percevoir. 

J'ai  peu  de  papiers  avec  mol  ; Jamais  Je  n'al  pu  obtenir 
du  payeur  la  note  exacte  de  co  <|U'il  avait  reçu.  Je  piHt 
prouver  cependant  ((ue,  Jusqu’au  30  ibcnnidor,  il  a été 
versé  dans  sa  caisse  : 

Varia  cotnmivrion  teeermédlolre  chargé  (radmtuifirer 
le  pay  s sur  la  rive  gaurhe 

du  Rhin.  . 089,805  A • 

Que  rette  connntsslon 

tient  A sa  disposition.  . , 100,008 

Des  contributions  de  la 

rive  droite.  1,778,889  8 11 


Tirés  du  pays , en  qui^ 
tiT  mois  et  oeod 


9,840,989  10  5 


II  resterait  donc  A verser  A peu  près  doiree  eeiH  mllte  ff- 

VTCS. 

J'ti  fbornwor  de  voasdeaandaralvous  penses  que  tou- 
tes tes  contribuUous  Imposées  peuvent  être  acquittées  sur- 
le-champ,  dans  ufte  saison  surtout  oà  la  moisson  e«  encore 
sur  pied,  dans  un  pays  dépouillé,  dont,  dans  plorieuri 
contrées,  les  haMlafitse«eédés,  riitnéa,  sorte  en  fuHe. 

J’ai,  dftes-TOus,  «Mcatese  partleuHèral  1)0  cal-e«tt 
Oui  h tteotl  FalteJMe  mol  eoonoftre  1 Vont  dite»  que  j’al 
(îonné  sur  elte  des  dêléfrilorii  A dci  four nisaeuri  i ?loM- 
met-en  on , un  orné  auquel  J'al  fa»  donner  un  écu  ! Poth 
vex-xmiv  Ignorer  qv»e  ce  aont  lei  foiimlsaeiira  qui  ont  te 
pins  crié  contre  ma  nomination  m mintetèreY  Dev«c-vom 
igtmrer  que  depuis  trois  inois  et  demi  )o  fais  vivre  88,089 
hommes  sur  li  rive  drolie  du  RMn . sans  qu'il  ait  été  déff- 
vré , Je  ne  dte  pas  de  rargem,  mais  des  berne  aux  foorgiv 
senrsY  Kl  voilà  quelte  esc  la  récompenoe  dea  économie» 
que  J'ai  frites  I J'ri  poonnriri  l'aglotogo,  les  fripons  roi 
c’est  mol  qu’on  ose  aifoserl  Justes  dieux  ! 

Mes  comptes  euteenl  été  remis  au  mlnlsiro  de  la  guerre , 
I sans  les  prrsécntlona  qtie  J’al  éprouvée*  à mon  voyage  de 
I Paris  ; maintenant  Je  '»*•  1“  rendre  A la  Nation  ; Ils  sont 

I son»  presM'. 
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J’att^mls  (Je  votre  loyauté  qua  voua  t'oudrca  bkn  répon* 
(Irr  i ^ présente  que  je  fais  linprltuer.  Si  les  faits  avancés 
par  vous  sont  vrais,  je  ik>is  être  poursuivi  panlovcre  ics 
tribuoaiiv.  Dans  le  cas  contraire , vous  ine  cievea  une  ré- 
]>araüoa  pubilquc.  Signé  L.  Ilociiiu 

iJuà'oiurc,  —Soemie  cl  (Uauton,  illaloKuc  en 
vera,  tiré  de  Xénophou,  par  AndrieutL 

CORPS  LÉCISLATir. 

CONSEIL  Dts  CISQ<CERTS. 

(te  ta  i/anee  du  0 fntetidùr, 

Dumolürd  applaudit  aux  motifs  qui  ont  dicté  la 
inolJuii  de  Jourdan  ; mab  il  s'empresse  de  lui  obser- 
ver qu'il  est  trompé  sur  les  intculious  cl  sur  l'cspril 
même  de  la  Icitredc  Ramcl  : le  seul  tort  qu'il  oit  eu, 
c'est  de  l'avoir  fait  imprimer.  Hardy  exprime  son 
étonnement  sur  les  inquiétudes manifestéesdanscette 
lettre,  et  sc  livre  à di^  détails  qui  excitent  des  mur-* 
mures  redoublés  cl  le  forcent  à quitter  la  tribune. 
Le  Conseil  adopte  la  proposition  de  Jourdan. 

COXSEIL  bES  AXCIENS. 
üéanee  du  6 fructidor. 

Conseil  rejette  la  résolution  qui  déclare  valables 
les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  dé|>arle- 
incut  du  Gers. 

COXSEIL  DES  CISQ-CEXTS. 

Sionct  du  7 fructidor. 

Dufresne  reproduit  et  fait  adopter  son  projet  por- 
tant qu'à  compter  du  1**  vendémiaire  prociiain,  toutes 
les  fournitures,  nécessaires  aux  années  et  autres  ser- 
vices publics,  seront  donmks  par  adjudication  au  ra- 
bais, et  annoncées  un  mois  à l'avance. 

CONSEIL  DES  A.NCIEXS. 

5éfliice  du  7 fructidor. 

Rapport  de  Murairc  sur  la  résolution  qui  rapporte 
les  lois  pénales  contre  tes  prêtres  insermentés  : 11  eu 
fait  prononcer  l'adoption. 

En  voici  le  texte  : 

Art  l*t  Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de  déportation 
nu  de  réclusion  contre  les  ecclésiastiques  <|ui  étalent  assu- 
Jélis  à des  scrmenU  ou  à des  déclarations,  ou  qui  avalent 
été  condamnés  par  des  arrêtés  ou  des  Jugements,  conmie 
r^frtuuùros  ou  pour  cause  d'incMtme^  et  contre  ceux  qui 
avalent  donné  retraite  à des  prêtres  insennea/és,  sont  et 
(lemeuKnt  abrogées. 

II.  l.es  lois  qui  assimilent  les  prêtres  déportés  aux 
émigrés  sont  également  rapportées. 

III.  Les  individus  atteints  par  les  susdites  lois  renlreol 
dans  tous  les  droits  de  citoyens  français,  en  remplUsanl 
les  conditions  prescrites  par  la  Consiilulioo,  pour  Jouir  de 
la  susdite  qualité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disetusion  sur  la  réaola- 
lion  du  19  messidor , relaÜTe  aux  fugitifs  du  Haut  ei 
Uos-Rbln. 

lUajiAim  Dt  U Mkosi  : Avant  d’entrer  dans  l’examen 
particulier  des  questions  que  fait  naître  la  résolution,  votre 
comuiissioa  doit  au  Conseil,  et  se  doit  à ello-même,  de 
déclarer  une  fols  pour  toutes , que , loyalement  et  fidèle- 
ment attachée  à la  ConsUtutloo  sous  l’empire  de  laquello 
noM  vivons,  elle  ne  voue  proposera  rien,  non  seulement 
qui  y soit  contraire,  mais  qui  ne  soit  conforme  4 l’esprit 
de  Justice,  d'humanité  et  de  poliüque  qui  a présidé  à sa 
rédaction , et  à l’acceptatloa  du  peuple. 

Elle  doU  encore  dédarer  que  sUes  ctrconstaoccs  lui  ont 
Imposé  le  péniMe  devoir  de  rappeler  au  Conseil  des  faits 
dont  l’oubli,  Impoeslhle  peut-être,  fdt  cependant  l'objet 
des  voeux  de  tons  les  amis  de  la  paix  et  de  la  République, 
elle  ne  nous  a point  appelés  pour  flatter  une  partie  ni  ^ur 
en  aigrir  une  autre;  elle  n'a  voulu  ni  Oter  aux  uns  l’espé- 
rance de  cel  oubli , ni  indiqner  aux  autres  des  objets  nou- 
veaux ou  éternels  ^ vcaugeance. 

Le  gotU  cl  rattacbemeut  beiveux  pour  les  maurs  sim- 
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pies  et  anÜtmM,  les  habitudes  douces  et  béréditalres  du 
üevdr,  une  loyauté  caractéristique  transmise  de  génération 
en  génération , et  aussi  inaliénable  que  l’bérHage  paternei, 
l’aiDour  du  travail  et  de  l’ordre,  une  InduslHe  ulMc  et 
probe,  une  aversion  profonde  pour  les  vices  brillants  de  la 
doctrine  moderne,  le  respect  pour  les  personnes  et  les 
propriétés,  non  celui  seul  que  la  loi  commande  et  que 
tant  U'IioDimes  violent  lorsqu'ils  croient  pouvoir  le  faire 
Impunément,  et  que  la  conscience  garantit  : (dies  étaient 
les  (|ualllés  et  les  affections  que  les  bons  et  sensibles  habi- 
tants des  départements  du  Haut  et  Ras-Rbin  croyaient 
pouvoir  condller  avec  la  liberté  politique. 

Heureuse  la  patrie  qui  ne  compterait  que  do  tdsdtoyeos! 
et  quelle  fatdité  a pu  en  séparer  ceux  desquels  nous  vous 
entretenons! 

La  position  géograràUiue  et  llroUropbe  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhlii  fut  la  cause  première  des  nialbcurs 
de  ce  beau  pays;  et  la  similitude  de  son  Idiôme  avec  celui 
d'outre-nhln,  la  bonne  fol  hospitalière  de  ses  habitants , 
acbevèrenl  leur  perte. 

L’.\Hemagne  vomit  sur  ce  beau  territoire  tous  les  Inlri- 
gants  <(ul,  après  avoir  culeulé  les  troubles  InévItaMes  et 
les  chances  d’une  grande  révolution , vinrent  s’y  présenter 
comme  victimes  de  leur  altarhemenl  4 nos  priucipes , et 
de  la  tyrannie  qu’lLs  disaient  fuir. 

Ceux  qui  connaissent  par  riiistolre  des  alèdes  passés  et 
par  celle  du  trône,  quelle  fadle  et  funeste  InOuenoe  les 
étrangers  obtinrent  toujours  en  France,  ne  seront  (>olnt 
étonnés  de  celle  dont  quehiucs  transfuges  hypocrites  se 
sont  emparés  au  milieu  de  nos  dbsensions  politiques  et 
des  querelles  de  l’envie  et  de  l'Intérêt  t la  pers^Uon 
mensongère  dont  on  les  croyait  victimes,  lorsqu'ils  ne 
fuyaient  que  le  chitiment  dü  4 leurs  crimes,  rimpartlallté 
dont  leur  qualité  d’étrangers  les  faiuil  croire  revêtus, 
tandis  qu’ils  soufflaient  partout  le  feu  do  la  discorde  cl  la 
sédition;  tout  concourait  d’autant  plus  4 en  faire,  pour 
Insla  dire,  des  chefs  départi,  que  l'Intérêt  qu’Us  lospl- 
ralenl  était  plus  vrai. 

Il  en  est  deux  surtout  qui , pour  le  funeste  arceodant 
quêtant  de  drcoostances  réunies  leur  procurèrent  bientôt 
dans  la  ville  de  Strasbourg , ont  laissé  leur  mémoire  écrlle 
on  traits  Ineffaçables  de  sang  et  de  mort. 

L’un,  moine  apostat  et  prêtre  sacritége,  était  sorti  de 
rAlleougne;  l'autre.  Jeune  homme  rempli  d’audace  et 
d’ambition , sortait  des  montagnes  de  la  Savoie  t Scheoel- 
der  et  Monct. 

Les  catastrophes  successives  de  la  révoluUon,  et  ses 
caractères  progressifs  et  Inattendus  pour  tant  d’hommes 
qui,  loin  du  théâtre  des  événements,  ne  pouvaient  pas 
(dus  en  prévoir  les  résultats  qu’Us  n’en  connalsMleoi  la 
cause , accrurent  la  puiasaoce  de  ces  deux  hommes  par  les 
OuctuUons  momaitanées  de  l’opinion. 

Plus  la  paileocc  des  habitants  des  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  fut  grande,  plus  leur  soumission  aux  lois 
fut  constante,  plus  leurs  oppresseurs,  aigris  du  spectacle 
de  tant  de  vertus,  devinrent  furieux.  Comme  Néron,  Us 
faisaient  le  vau  atroce  qu’on  leur  apportât  la  nouveUc  de 
quelque  révolte  ou  de  quelque  ré^tance , afin  d'avoir  un 
prétexte  pour  se  livrer  4 leur  inaltérable  soif  du  sang  hu- 
main; leurs  vaux  Impies  n'ayant  point  été  exaucés.  Ils 
accusèrent  la  générale  obéissance  aux  lois  d’mie  générale 
con^lratlon , et  Ils  votèrent  poor  que  la  tête  du  peuple  de 
ces  irlsles  contrées  pût  tomber  d'un  seul  coup. 

« Strasbourg  (s’écriait  Monei  que  J’ai  nommé,  alors 
maire  do  celte  commune),  Strasboui^  n’est  pas  fait 
pour  1a  liberté;  Strasbourg,  par  son  lettôme,  par  sea 
DKBurs,  par  ses  rélaüons,  par  les  liens  du  voisinage, 
Uenl  4 l’Empire  ; Strasbourg  ne  peut-être  que  le 
partisan  de  l’Autriche  et  de  la  tyrannie  : U ne  peut  être 
peuplé  que  d’aristocrates  ; 11  faut  régénérer  celte  partie  de 
la  France  (ajoutall-ll  en  parlant  de  la  d-devanl  Alsace), 
11  faut  y iraavplanter  urm  colonie  de  patriotes , et  reJégvier 
dans  rinlérleur  des  terres  cce  âmes  faibles  qui  ne  savent 
pas  se  mettre  4 U hauteur  de  1a  révolution , et  qui , sous 
le  masque  hypocrite  d’un  dévouement  aux  lois,  cachent 
leur  atiachemctit  aux  prlsclpes  destructifs  de  toute  égaillé 
sociale,  a 

Quels  tyrans  tinrent  januta  on  langage  plus  atroce! 
Criminels,  si  vous  désobélsslex;  eoniMblcsi  vous  obéissiez, 
telle  était  raltemaiive  dans  laqmdic  ceux  de  1793  pla- 
çaient les  babitans  du  département  du  Das-IUiin . Tyrans  I 
que  fallait-il  donc  faire  7 

Les  tyrans  du  département  du  Haut  et  Bas-Rhin,  après 
s’êlrc  beaucoup  occu(»és  des  moyens  de  transfusion  ou  tk 
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transmigration  dont  Ils  ne  cemlcnt  ^ monarer  les  habl- 
Unts  de  ces  d^rlrments,  arrêtés  dansl’exécullon  de  leurs 
projets,  soit  parce  qu'ils  ne  suffisaient  point  à leur  fureur 
cl  à leur  veangeanrc,  soit  parce  qu’une  solonté  supérieure 
8*y  est  opposée , cherebérent  et  trousèrent  dans  des  proo> 
Cflpllons  plus  ou  moins  coUeriives  d’individus , et  dans  des 
•des  d'oppression  Individuelle,  l'indeoinllé  dont  leur  ar» 
(tente  soif  des  pleure  et  du  sang  avait  besoin. 

Pourrei-vous , législateurs,  pourrea*rous , vous,  amis 
alocères  de  la  Hépiibllque  et  de  rbumanité , entendre , sans 
frémir  d'indignation , le  récit  trop  fidèle  que  je  dois  faire 
•U  Conseil  des  failsetattentats  Inouïs  qui  ont  établi  le  faut 
empire  de  la  terreur  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
DM-J\hin,  et  qui  n’ont  laissé  à leurs  malbcureux  habitants 
que  l’âlternatbe  de  lalulte  ou  de  la  mort? 

C’est  fi  vons  surtout , vous , victimes  honorables  des 
journées  du  91  mal  et  du  9 Juin , qui  slégei  encore  au 
Corps  législatif,  cl  (inl  avei  trop  long-temps  éprouvé  cette 
cruelle  alicroaüve;  c'est  fi  vous  fi  prononcer  sur  les  récta- 
matious  des  fugitifs  des  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  ; c'est  à vous  fi  nous  dire  ce  qu'est  rbonnne  dans 
celte  alternative,  et  s'il  est  coupable  de  fuir. 

Mais,  a-t-on  dit,  vous  n'étes  point  allé  chercher  un 
asile  chea  l’étranger,  ou  vous  ne  l'avex  pas  choisi  cbes 
rconemi  de  la  France. 

Ce  n’est  pas  sérieusement  sans  doute  aue  cette  objee- 
Üon  a été  faite  ; car  qu'y  a-t-ll  de  commun  dans  les  moyens, 
entre  soIxanle-lreUe  Individus  qui,  espérant  encore  sur 
l'effet  de  leur  caractère  et  de  la  belle  cause  qu'ils  soute- 
naient, pouralent  se  disséminer  sur  le  vaste  territoire  de 
la  République,  y trouver  des  amis  et  le  secret,  cl  entre 
ciiM]uame  mille  lugitirs  cherchant  en  foute  un  abri  eooire 
la  mortt  Si  vous  etltes  tant  de  peines,  vous  qui  avei 
échappé  fi  vos  persécuteurs , fi  vous  soustraire  fi  leur  coups 
cl  fi  trouver  une  retraite,  étant  en  aussi  petit  nombre;  si 
plusieurs  d'entre  vous  y ont  succombé,  dites,  dites  uue 
pouvaient  espérer,  que  pouvaient  faire  cinquante  mille 
individus  fuyant  comme  vous,  et  pour  la  même  cause. 

Rester  che*  eus!  rinslrument  fatal  de  la  mort  les  allen- 
dall  sur  le  seuil  de  leur  porte  : ;rentrer  dans  l’inté- 
rieur  ! mais  ils  seraient  ventre  au-devant  de  leurs  eimemU  ; 
Ils  se  seraient  livrés  eux-méroes  fi  leurs  bourreaux;  et 
quand  cela  ne  serait  point  arrivé,  dans  quels  lieux,  dans 
quelle  ville , dans  quelles  forêts , dans  quels  antres  eül-on 
pu  récéler  cinquante  mille  hommes?  qui  les  eût  nourris, 
vêtus?  qui  eût  pris  soin  des  vieillards,  des  femmes,  des 
enfants?  . 

Les  cavernes,  les  puits,  les  souterrains,  qui  offrirent 
un  asile  fi  quelques  victimes  honorables  du  91  mal , n'eus- 
sent pas  pu  le  procurer  sans  danger  aux  aolxante-treiae 
fugitifs  réunis  t oû  donc  Douvaieiit  se  retirer  des  milliers 
de  femmes,  d'enfants  et  de  vieillards. 


N*  362.  nuodft  19  fraclàilor  (29août). 

Q^njes,  — Des  mUsionnalrcs  natloniax,  eccléslas* 
llqiiet,  au  nombre  de  quarante^  sont  envoyés  dans 
toute  U République  par  le  gouvernement,  pour  ins- 
truire leurs  conciloycDs  dans  les  principes  de  ta  dé- 
mocralie,  et  la  préparer  à recevoir  la  nouvelle  coas- 
|ituüon. 

Variétéi,  — Notice  sur  la  disirlbutloa  publique 
da  prix  dn  écola  centrala  de  Taris. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COffSXlL  DKS  AHC1198. 

Suite  de  ia  séance  du  7 fhtetidor, 

SuUe  du  rayjxfrt  d'HaJTnand,  de  la  Meuse. 

Ecoutes,  léglslalears,  ce  que  deux  hommes  sortis  du 
sein  de  la  Couvention  nationale , cl  dont  le  mandat  origi- 
naire était  de  Caire  respcelcr  les  Ms,  les  personnes  cl  les 
propriétés,  écrivaient,  contrairement  fi  ce  mandai  et  fi 
l'objcl  ik  leur  mission  particulière,  au  comité  de  aurvcll- 
lanre  du  département  du  Das-Ubin,  le  18  brumaire 
an  II. 

m Notre  vous  Invitons , citoyens,  fi  nous  rendre  compte 
du  résultat  de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  ks  papiers 
des  notaires,  banquiers,  agenl»-de-cbange,  et  auua  Ké- 
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lérats  que  roui  ares  fait  arrêter,  aOn  da  faire  alimenter 
la  guillotine  par  la  chute  de  leurs  têtes,  et  de  donner  |»ar- 
là  l’cxemrde  terrible  de  la  vengeance  nationale  dont  tous 
ks  conspirateurs  vont  Menlût  être  alteInU,  et  aûn  de  faire 
porter  fi  la  Convention  oatlonak  tous  kun  trésors,  » 

C'est  ainsi  qu’au  projet  frénétique  de  transplantation  et 
de  transmigration  de  la  populaüou  entière  da  ces  départe- 
ments, on  vit  succéder  un  plan  do  proscription  collecüve, 
et  que  des  classes  eolkra  de  dloycns  étaient  nroscrites 
sans  axceplion,  recevaient  la  quatlOcatlon  de  scélérats , et 
ëtakol  condamnées  fi  porter  leur  tête  sur  l'échafaud.  Et 
quel  éUU  k crime  de  ces  citoyens  ? Ils  éulent  notaires, 
bsjiqukn  , agenls-de-change  ; Ils  étalent  riches  ou  sup- 
pôt tels;  donc  lU  étalent  coupabla  : queUe  atroce  con- 
séquence ! 

Tant  de  grands  criminels  Mit  voulu , depuis  le  0 ther- 
midor an  III,  se  décharger  de  leurs  crimes  sur  la  tombe 
des  morts . que  je  dois  m'empresser  de  déclarer  au  Con- 
seil que  l'ordre  sanguinaire  drat  je  vieu  de  lui  faire  lec- 
ture, n'est  ni  de  Salni-Just,  al  de  Lebas  ; Il  est  de  MUhaod 
et  de  Guyardin. 

Mais  quelle  que  soit  la  main  qui  ait  signé  cet  ordre  bar- 
bare, c’est  l'effet  qu’il  a dû  produire , c’est  l’eirct  qu’il  a 
produit  qtie  le  Conseil  doit  considérer. 

Quel  est  le  notaire,  quel  eu  k banquier,  quel  esc 
l'agent-de-change,  quel  est  l’homne  riche  sur  Ictjuel  cet 
arrêté  a porté,  que,  s'il  eût  été  libre , n’eût  * l’insUnt 
même  quitté  un  pays  où  las  fooctioua  des  citoyens,  leur 
état  et  leur  fortune  étalent  des  crimes,  et  conduisaient  fi 
l’échafaud?  Et  si  quelques-uns  d'entre  eux  oui  été  aasos 
heureux  pour  fuir,  quel  qu'ait  été  le  lieu  de  leur  retraite, 
leur  fera-t-on  aujourd’hui  un  crime  d'avoir  sauvé  leurvte? 
Penl-oo  ks  accuser  d'avoir  émigré,  et  Mut-on  ks  traiter 
comme  tels,  lorsque  sur  1a  place  de  Rome  livrée  fi  des 
tyrans  moins  féroces  peut-être  que  ceux  du  département 
du  Bas-Rbln  , Quintus  Aurellns  vit  son  nom  inscrit  sur  la 
Hsle  fatale,  fi  cause  de  sa  belle  maison  d'Aloe?  eûkll  été 
criminel  de  fuir,  et  de  dérober  sa  léle  fi  l’anarchique  tyran- 
nie  qui  dévorait  Rome  fi  celte  époque  ? 

De  la  vllk,  le  même  système  de  persécution  se  répandit 
bientôt  dans  ks  campagnes.  Quant  Mllhaud  et  Guyardin 
signaient  l'arrété  que  j'ai  lu  au  Conseil,  une  armée  révolii- 
tionnaire,  marchant  sur  lenrs  ordres  et  sur  ceux  de 
Ruamps,  parcourait  ks  campagnes,  saisissait  ks  chevaux, 
tes  bestiaux  et  ks  denrées  que  les  chefs  de  cette  armée 
prétendaient  inutiles  fi  l'agriculture  d’une  année,  faisail 
transporter  k tout  à Strasbourg  ; et  les  commissaires  Tls- 
serant  et  NesUn,  employés  comme  Juges  par  lesrcprésim- 
tanta  du  peuple  près  de  cette  armée , dressaient  procès- 
verbal  de  ca  faits,  cl  y ^joauient  qu'ils  avalent  ordooné 
de  nombreuKS  arrestaUoos , saisies,  séquestres  et  Iwpo- 
slUons. 

A k suite  de  ce  procès-verbal , on  lit  un  arrêté  des 
méma  représentants,  qui  approuve  les  opérallons  de 
l’ar^  révolullonnsire , et  qui  ordonne  que  les  malbea- 
retn  babltaots  des  campagnes  qui  ont  pris  1a  fuite  pour  ss 
soustraire  fi  l'arrestalloa,  et  ne  renireronl  pas  dans  U dé- 
cade , seront  dédarés  émigrés  par  k tribunal  révoloUon- 
nalre,  et  leurs  biens  confisqués  et  vendus  au  profit  de  te 
République. 

Ainsi,  nulle  alternative  entre  te  mort , dont  rarresteUon 
n'éialt  que  l'agonie  plut  ou  moins  h>ngue,  ou  te  proscrlp- 
tlon  aolvie  de  1a  mort  civile  comme  émigré , al  je  me  suk 
soustrait  par  te  fuite,  aux  coups  sseurtriere  de  mes  oppres- 
seurs ; et  c'est  là , représentants  du  peuple , te  légteUUoo 
dont  quelques  iMmmes,  mal  Instnilis  sans  doute,  ou  trop 
fKUet  fi  alarmer,  ne  craignent  paa  de  vous  proposer  te 
eonûrmathm  I 

Saint-Jttst  et  Lebas  avalent  Imposé  un  emprunt  de  0 
mlUions  sur  les  dloyens  de  te  ville  de  Strasboui^,  dont 
te  liste  était  Jointe  fi  kur  arrêté;  Ut  avalent  cm  que  les 
réquisitions  en  bomonre,  en  denrées,  en  chevaux  et  en 
voilures,  étalent  un  contingent  suffisant  pour  les  habitants 
de  te  campagne  t eh  bien  ! te  commission  dont  Je  viens  de 
parier,  disait  encore  fi  te  même  époque,  dans  un  procès- 
verbsl  approbatif  da  mesura  révoluüonnaira  excrcém 
dans  la  campagnes  par  un  de  sa  membra,  appelé  Glaner, 
sutre  prêtre  de  rAllemagoe  i 
« Conshlérani  que  ks  aristocrates  de  te  ville  de  Stras- 
bourg ont  été  levés  par  ks  représentants  du  peupk  ; 
considérant  que  c'est  aussi  aux  aristocrata  (k  1a  campa- 
gne fi  supporter  te  fiéan  de  te  guerre,  et  fi  partager  k sort 
de  leurs  confrères  (k  te  vUk,  arrête  eu  séance  publique , 
quelle  approuve  te  taxe  imposée  aux  aristocrata  des  com- 
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mufiM*  M qiM  eetifl  u\e  •rra  pay4«  d«n>  un  MqiMoe  de 
huit  jour»,  tous  peine  d'èire  recardé  comme  émigré.  » 

(Juoit  éiaienl  ict  arUtocrtlM  do  bi  campagne  que  l’on 
pertécoiaJl  ainsi?  le  ootirrlcier  de  l'Éiai,  le  culütateur 
aisé  cl  paitUde,  celui  que  les  luit  prolégeiil  apédalemeut 
daiM  tous  les  gCHMernementa  od  te  jw^ce  et  la  liberté 
Mwlconiiuest  >oiU  lea bontmesqae dee  tyrans  tuUalterocs 
plaçaient  entre  te  spoUaiioii  et  la  mortl  Quelle  place  eiH 
été  tenable  entre  ces  deux  rués,  et  quri  séiour  o'eUt  i>as 
été  préférable  é oeJui  où  l'on  ae  Joaail  ainsi  de  te  Justice, 
de  la  liberté,  des  |>ropriéiée  et  de  te  >te  dvs  citoyens,  et 
ou  te  éeurar  ou  te  ete  éislent  les  seuls  cris  répétés  par  tes 
vokos  révolutionnaires  répandus  sur  toute  la  surCace  date 
UépubUque,  et  ]»ar(>cuUérenseal  dans  las  déi>arloiiiauU  du 
Haut  et  du  ItevlUiin? 

ÜéJé  les  maisons  destinées  4 contenir  les  dloyens  arré> 
tés,  quelques  vastes  et  oombreuaes  qu'eUrs  fussent,  oa 
pouvaient  plus  suArc  aux  arresutkins  successives  qui  se 
lassaieiil  cteque  Jour,  et  ies  listes  fatales  se  mulilpUaiwl 
sans  mesure;  des  tnililers  de  citoyens  avaient  été  trans* 
portes,  chargés  dcschatnesdu  crime,  dans  plusieurs  vit* 
len  de  riniérieur,  quand  enfto  les  tynos  s'occupèrent  de 
leurs  destinées. 

Ce  fut  le  37  vrndémiaire  de  Tan  U que  te  pr^mi^emte 
rérotefteanniW  tint  sa  première  séance,  sous  la  préaidaoce 
«k  Monnet  ; cette  monstrueuse  institution  était  composée 
des  ciohvaires  de  diverses  sociétés  populaires  de  dht  à 
douze  departements,  appelés  et  déaignéa  par  len  ropréseo* 
tants  du  peuple  en  atlasion  dans  le  déparlement  du  Bas- 
ithiu  et  aux  armées;  et  dans  les  solxanta  membres  ou 
environ  qui  te  formaient,  on  coasptait  i peine  trois  ou 
quatre  individus  cbea  lcsc|ueU  ramoor  de  l'bumaniié 
n'élait  pas  éteint , et  que  las  drconstances  avaient  pla- 
cés te. 

Dans  le  même  temps,  Scboelder,  déjà  accusateur  publie 
prés  du  iribunal  criminel,  élnil  coainiisaolre  ehll  à la 
tétc  de  l'arntée  révolutionnaire,  et  membre  de  œue  pro* 
lAgamle. 

Je  n'cntretlcndral  pat  1e  Conseil  ni  du  début,  ni  du 
luxe,  ni  de  te  garde  et  des  réquiatiions  de  ce  tribunal,  de 
U fbnneet  de  l’épomantabW  appareU,  duquel  on  ne  peut 
NC  foire  une  idée  qu'en  ae  rappelant  ce  que  l’on  a écrit  de 
relui  de  riU|iiisitioa  dans  tes  temps  où  te  superstition  et 
i'intoiérance  y présidaient.  Je  me  bM^nerai  à citer  au  Con- 
seil quelques-unes  dos  UNuimes  des  propagaudlslM , et 
finelqu’un  des  arrêtés  qui  y ont  été  pris,  et  la  France  uura 
lesquels  furent  les  plus  coupables,  on  des  itiallK'ureux  qui 
emt  fui.  ou  de  cexix  qui  les  foroèreot  à fuir,  et  losquete 
eeronl  les  plus  Justes  et  les  plus  stnte  de  l'bumaidlé , de 
cens  qui  leur  tendent  en  es  momeul  les  bras , ou  tte  ceux 
qui  les  rrpousseuU 

Marat  n'avait  demandé  que  deux  cent  mille  tétcat  mais 
iuaseotéte  un  lollllmi,  diaait  fiandot  daos  la  séance  du 
i«  frimaire  de  l’an  11  t fuaaeutdls  un  niUllon , délruiwu^ 
tes  oitiérement , fateonséen  disparaître  d'on  sol  qu'ite  ont 
aeuiilé  ; leurs  luropriétes  ne  sont  pins  à enx  ; U faoL,  ajeu- 
tak-il,  presser  te  Couvandon  nsUonafo  de  les  foira  dispa- 
rsUfs  du  soldaia  HépubUque,  dans  un  seul  iiistant.ct  d’un 
nrul  coup. 

Le  33  du  même  mois,  dans  le  même  lieu,  un  oratanr 
dont  le  nom  ne  m'eat  pas  connu,  s'écriait,  en  pariant 
des  détenus  et  des  suspects , a llérode  ne  flt-ll  pas  om^ 
ancrer  Umcv  les  eofanb»  qui  étaieni  dans  scs  Éislsl  Oui,  te 
mesure  d'exisnuiner  les  gens  suspccU  est  néersssirs  et 
vHcoorewe....  s et  les  appteudissewenis  te  couduisoiii  à ta 
pteee.  Ainsi,  dans  les  Jeux  sangteuts  des  aolsiaux  lérMea, 
un  excite  k‘  tigre  ou  te  paiiüiére. 

Plusieurs  lui  succèdent,  parient  dans  lé  même  sens, 
et,  en  d'aulrus  termes,  d^eloppsnl  les  mêmes  prin- 
flipes. 

Quelques  autres  rappellent  ce  qu'ils  osent  nommer  l'acte 
de  Justice  nationale  du  S scpirmbrs  1793,  et  le  proposent 
comme  un  exemple  è suivre. 

Heuri'usenirnl,  IVnbarras  du  eboix  dans  les  moysns 
d'enéevitioti  sus|)cndil  te  délibération  « et  ellv  lut  ajournée, 
ain,  dit  un  membre,  de  préparer  le  peuple  sur  uuc  matière 
aussi  imporisnle. 

Mais  quVIle  dût  être , à la  sults  da  CCS  borribles  propo- 
siiioos,  la  Situation  des  détamts,  ds  teurs  parents,  de  leurs 
amisî  Quells  dût  être  erile  de  tous  les  habitants  <les  dé- 
pnrleuvmts  du  Haut  et  du  Bas*HMn,  dont  te  dépoputelion 
en  masse  avait  été  projetée,  et  qvd,  IndlvblueUemcet,  sc 
voyaient  pteeés  suocesslveuKst  aur  des  UsKn  JsuruaJière!» 
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L'àJournouirnt  des  prepositioos  boraicldcs  dont  Je  viens 
de  parler  au  Conaell  ne  fut  pas  long  ; te  temlcmaln  34,  la 
discuasiou  est  ouverte  sur  les  détenus  et  suspects , et  elle 
Unit  par  un  appel  nominal  sur  le  sort  de  ces  uialhcureux  ; 
et  ce  que  te  r rance,  ce  que  te  postérité  auront  peine  à 
croire,  tous  les  membres  présents,  à rcxccptloii  tic  trois, 
votèrent  ludividuuilenient  ia  mort,  les  uns  sans  Jugement 
préalable,  et  ce  fut  le  plus  grand  nombre,  les  autres  aveti 
uuJuKcmcm;  telle  fut  U seule  distiucUon  dans  les  voles  et 
daus  le  sort  préjvaré  aux  infortunés  que  te  calomnie  traî- 
nait de  Jour  en  juur  dans  les  prisons,  ou  qu’cllo  portai  sur 
des  listes  que  l'on  appelait  de  suspects. 

I.e  39,  ceux  <|ul  n’avalcul  pas  voté  dans  la  séance  du  34, 
réclament  riioimcur  evéenble  de  voler;  et  lo  premier  qui 
parait  à la  tribune  est  Detelre,  de  Meu  ; 11  vote  la  mort 
de  tous  les  gens  suspects.  Ce  chef  de  Ole,  nul,  peu  de 
jours  avant,  avait  fait  la  propo^dlion  <Tenlrcr  do  nuit  ebea 
tous  tes  citoyens,  et  dculever  leurs  souliers,  quoique, 
quelques  Jours  auparavant,  les  habhaais  de  Strasbourg  en 
eussent  fourni  viugl  mille  paires  à l’armée  du  Rhin;  ce 
chef  de  die,  qui,  dans  te  même  réunion , avdl  osé,  au 
milieu  d'un  peuple  sectateur  de  te  religion  de  Jésus,  dire 
que  CO  fondateur  imiuoriel  de  la  morale  cbréllcnnc,  aol 

Erèchait  le  ivardou  des  liqurcs  et  l'amour  de  ses  scmbla- 
Ics,  et  qui  en  donnait  l'exemple,  était  le  plus  graitd  char- 
telan  qui  eût  existé  ; oc  chef  de  file,  enfin,  qui,  depuis  sans 
doute , pour  te  propagation  de  scs  principes  et  de  ses 
OMximcs,  a été  nommé  professeur  de  léglsdaüon  dans  U 
vUiedcHcu,  fut  suivi  de  vingbtrois  autres  volants;  el 
tous,  ài'cxceûlion  de  trois,  qui  désirèrent  seulement  qui! 
fût  fait  une  distinction  et  un  tirage  entre  les  suspects,  vo- 
tèrent leur  mort. 

Il  est  diffidla  de  concevoir  quelle  destinée  heureuse 
sauva  laul  d’infortunés  do  la  conspiration  sanglante  de 
l'âuarcbio  ; mais  al  U massacre  général  ne  fut  pas  exécuté, 
ou  ne  le  doit  sans  doute  qu'à  l'borrcur  que  celle  proposi- 
tion Inspira  au  peuple  vertueux  et  généreux  de  Strasbourg, 
que  les  propogaudisics , trop  lâches  pour  s'exposer  eux- 
mémes  à quelques  dangers,  voulaient  associer  à leurs 
crimes , vu  par  leouel  Us  voulaient  le  falrç  consommer. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  coup  ayant  manqué,  les  brigands 
ne  rouoncèrcAt  point  à leurs  projets  : U leur  fallut  du 
saug  ; et  si  la  jouissance  de  le  verser  à fiuLs  leur  fui  enle- 
vée, Us  s'iudeuiobèrenl  en  leversaul  en  détail  : Sclincidcr, 
à te  léiu  de  l’armée  révolutionnaire,  promenait  riiistument 
de  mort  dans  les  villes  et  les  campagnes;  et  comme  les 
l)é(es  féroces , dont  le  passage  est  marqué  |>ar  le  sang  et 
tes  cadavres,  celui  do  Seboeider  est  resté  tracé  par  1a  dé- 
solation c(  la  mort. 

Nous  ne  sulv  roos  nas  cet  homme,  où  plutdt  ce  monstre, 
auquel  nul  autre  nVsl  comparable  dans  ridstotre  des 
tyrans  anciens  et  modernes,  ni  son  odieux  tribunal  dans 
toutes  leurs  excursions  révolutionnaires  ; Il  suffira  au  Con- 
•0  de  qudquél  tntfo  pfW  w Iwtwd  entra  mHk  autres, 
pour  être  convaincu  de  la  scéléralcsso  des  tyrans  des 
déptrletnenls  du  Kaul  «t  du  Rlilo  « ci  de  te  terreur 
Inouie  qui  a fait  «léserter  «es  maUicureux  dépariemeuls. 

Un  malheureux  ayant  une  Jambe  de  bote,  était  devant 
le  tribunal  de  Schneider;  son  innocence  est  certifie  ; on 
la  lui  démontre , et  11  ne  1a  eoalesie  pas  ; mate,  a}uut»ri-41, 
arac  eelle  Ironie  exécrable,  qui  depuis  a été  répétéa 
dans  le  iribimtl  de  Fouquier- Tlnvillc  t CH  /tumwr  tn 
pttu  pUu  ssrafr  la  fiépuèfique,  et  U est  conduit  à l’écba- 
faud. 

A Schélestat,  une  femme  coceinte  est  devant  le  même 
tiibnnalt  son  étal  ücmaadaU,  quel  que  fut  ton  crime, 
que  le  terme  de  n vie  fût  protengé  i mate  elle  étell  sus- 
pecte, et  le  même  coup  trancha  m vie  et  celle  de  l'étre 
heurcusemenf  Insensible  qnclie  portail  daos  son  sein.  (On 
frémit.} 

Un  capitaine  de  gendarmerie  avait  refusé  ses  chevaux 
et  ses  pistolete  à Schoeidert  celui-ci  l’envoie  à l'écha- 
faud, et  SC  saisit  des  chevaux  cl  des  pistolets  de  sa  vic- 
time. 

Un  prtHM-iéteire  de  malwn  demaodo  une  augmcnUÜun 
de  teyvr  à ses  locataires  ; U est  condamné  couime  dépré- 
elateur  des  amigoate,  et  sa  matevu  rasée  par  jugement  du 
lrll>unai. 

In  l>ottlanger  est  accusé  d’avoir  cuit  du  pain  pendant 
1a  nuit } mi  sup|x»M  que  c’est  pour  ses  riches  pratiques; 
il  est  déclaré  ennemi  des  hommes,  condanuié  à la  détcoüon 
Jtmqa'à  U paix,  à quatre  terurcs  d’asposlUon,  et  30,000 
livres  d’ameiute. 

Dmin  te  commune  dn  GiispvUbeim,  bull  pères  delà* 
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inUte»  hait  mUmotmi  cuUivM«im  •ceiu4t  dVoIr  cor* 
roapu  Icor  coamaoc  per  leur  conduite  cnU<é%oiuÜon> 
nidrc,  MOI  envoyé»  h l'écludaiicl. 

Dm»  le  eonunuM  de  GrcMoille»*  un  UlM)ureur,i|té  de 
«h  an»«  péril  du  mâme  »uppUce,  oooime  téducleur  de  ee» 
oonettoTBO». 

Ou»  celle  d’KpAp  , un  prde  fuieeUer,  doue  celle  de 
fTehinnilfi  detu  vlpneronc  »uat  e.<s»aMlné»  de  même  et  pour 
U'méme  accoMtèon  « dan»  crlle  de  fierr,  l'a|enl  natiouel 
de  celle  de  Danbach  fui  rofHl»mné  à mari  peur  avoir  dU 
fine  reanentl  ne  manquerall  pe* de  pénélrer  Juaqu'i  nouai 
et,  avant  de  aublr  ce  jugeraeot  lul<|ue*  U fui  iralné  de  riM 
on  rua  avec  Tapparell  de  la  a»ori  et  du  auHpIiee,  pr^ 
eédé  d'an  lamnour  dont  choque  aoo  faUall  roieoür 
dan»  l'amc  de  ce  malheureux  le  coup  fatal  qui  allait  k 

Ëm  la  nénw  «wnmuno.  Schneider  fait  paaaer,  par 
rbUannédUireduJuiie-deiMlx,  l’ordre  A U uuudcipaliUt 
de  lui  livrer  cinq  léte».  l.  « . 

Schneider  a'arréle  un  Jour  avec  riBetrumcnt  ^ la  mort 
k commune  d’E|>fif  « U ae  prooante  chea  k ciUiyen 
Kuhn . |une-de*pali  de  ce  ranten,  dcaUtué  par  æa  agenU  t 
lléialt  rbmre dodlaeri  Kuhn éull à uUk  avec eafauiUk 
et  «inaliioe»  amk.  U vklie  de  Schneider  jaUe  »l  alwd 
rhianae  dam  tonte  la  makon , et  aile  a était  que  trop 
Met  faeuke.  Cependant  k nvoiialre  aouiil  a k vue  de  la 
Mbkt  a aoo  aapcct  tou»  ke convive»  ae  kveuL,  la  place 
dimnnruriul  em  Odette  I II  |•ecoepW‘,  et  ou  ae  croit  aauvé  j 
kn  •atni  redoublent  ; les  atlealion»,  k»  prévenance»  août 
lente»  now  lui;  père,  mère,  eofaut»,  auik,  k»  doiii«»tI- 
<lMa . uml  U monde  «’enaprame  comme  en  lui  jour  do 
^ al  de  eimre  ; k mellloM  vin  e»l  apporté  ; U couver- 
mtlon,  d’abord  contrainte,  devient  plu»  libre;  bchuelder 
m-méw  T prenait  part  avec  l’air  de  rmtérél  et  la  rrcuu- 
Mlsamtee , quand  loul-a-coup,  m\  adrottanl  la  parole  au 
laaKre  de  U makon,  U lui  deniimk  s’il  a encore  Wucüüp 
de  vin  de  U qualité  de  celui  qu’on  lui  avait  lervi  t kuhn  lui 
répond  qn*H  •«  • encore  quek|u«»  Iwulallle»  a son  Mrvke. 
HhUenl  répliqua  lenionétre,  baie^ol  den  faire wvlr  en- 
core une  boulelUe,  parce  que  dans  trois  quarU  d heure  Ui 
n*en  bolrat  plus.  (t«  GoimcU  fréadt  d'horreur.) 

Arbevenl-ie , repréaeuianU  do  peupk  ; et  pourr«*-vou» 
mtendre  ee  que  ma  mêla  a tremblé  d’écrire,  ce  que  ma  hou- 
,he  n’oee  oMora  von»  répéter  qu’en  fréml^i  1 OuM 
raqt  l’avoir  ce  lerrlble  oonrafc.  Eh  hkn  î I Instant  d après 
Kuhn  avait  vécu  \ sa»  cofanie,  ea  femaw,  see  ami»  l av^K 
VII  pour  la  dernière  fob;  le  scélérat,  le  nionatre 
de  la  table  de  oet  Inlortuné , ordomia  aon  suppliée  ; Hns- 
Iramenl  de  k taon  entre  dans  la  cour  de  la  malstw  ; et 

la,  aoo»  k»  yma  de  oewc  femuie . do  m eufanu  et  ^ ^ 

aariaè  ar»  pirda,  et  qu'U  fnr^a  ü y iMlslcr....  Ici , léglsU- 
irur»,  le  ph»c  m’oei  tombéo  de»  taeln».  (.Nouveau»  mou- 
vcinents  d’horrrar.)  . . , , «i  ■ 

U criBM  de  kiüio  était  d'avoir  été  receveur  du  cardinal 

de  Heban.  c u i 

iUBQu'ieU  Upblateurs , voue  n’ave»  vu  quo  SdmelOcr 
per»mwdK«ieal  ; nul»  k scélérat  mi  pouv^t  euf- 
ar«  par  luI^émcÉ  sa  dévorawlo  aulropopliagle  ; U avml 
«ta  filënuée  auta  (érocea  qne  Ud  t et  la  plupart,  la  honte 
M l'nprabta  du  ■ikfOuia',  Ici,  qii'uu  Tm»!!».  un  Protal, 
an  Berihaner,  uo  SehrloKHulQr,  un  Gaucr  et  pluslcun 
aotie» , tous  étranger»  oi  loue  prêtre» , ce  qui  c*l  ürèi 
mavqaable,  et  tous  adeetpel  exécuteurs  de»  ordre»  et 
Ors  aasassinala  <iu’U  ne  pouvell  exécuter  lul-niCme. 

Entra  ora  difléreot»  ordre»,  je  deuumlo  au  Cousdl  la 
penaMon  de  hil  lire  celid-cl;  il  prouve  JiaH|u*a  quel  pohit 
le  monatre  était  ennemi  de  respèce  humaine. 

« Guerre  aux  accapareur»,  aux  modérés,  aux  Iral- 
tras.  ■ 

JhX  fitnfM  Gfrit  et  W'rfM  emtmissaires  de  Cmrmé* 
rdsotorfenmsA^ 

Siravbourg.  **  bromelre . fau  II  k aépoWiqoe- 
J'approuve  toutes  vos  mesure».  SI,  dans  ma  domlère 
lettre , l’ai  ttairé  que  la  biens  de  ceux  qui  »e  sont  wu». 
lidu  eux  vrtttaUon»  sot  cul  Inventorié»,  Il  W rallall  y 
conipreodre  que  la  ImnK’uhles.  ta:s  grains , besilaux . 
ftrivf rtgm  I ete.,  doivent  hwaMumieul  être  iranvporlw  I 
-thrasbuurg.  Vou»  pouva  lever  provisoirement  I ctnprunl 
ak  Ib.WO  livra  contre  quittance;  mal»  en  même  lemp» 
répartir  «l  kver  jwrcll»  cniprunls  sur  tous  Irs  riches  p.vy- 
aans»  L'épouse  de  t'ischcr  peut  rester  en  libertu,  Coull- 
im(]i  toujours;  mais  surtout  ne  niénagca  pas  les  icn4TDC8 
» loquclUs  U y a da  déjvosUh'ns. 

Signé  Eukgc  ScH5i:u»Ea. 
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La  GoumU  conçoit  aiw»  pourquoi  Schneider  donnait 
l'ordre  de  ne  pas  Inventorier  le  mobilier,  et  de  ta  faire 
transférer  a Strasbourg  dans  cet  état  i je  ne  ferai  aual 
aucune  rdlcxion  sur  Plnjonctlon  relative  aux  feiouia;  l'eu* 
Demi  de  rhumanité  devait  nèceSMiremcnl  haïr  l'iiitére»- 
saute  et  belle  partie  qui  U console  des  maux  qui  v sont 
attachés , et  qui  donne  si  souveut  aux  homme»  da  k^oo» 
de  courage  et  de  vertu. 

Mais  voici  le  dernier  Irait,  non  de  ceux  oui  uni  été 
couuuis  fiar  ce  brlRaud , maU  de  ceux  que  J'ai  pria  lUus 
mUic  autre*. 

Schneider  était  dan»  la  commune  de  Oarr  ; un  prêtre, 
appelé  FuncK,  vint  faire  son  abjuration.  Je  dois  dire  que 
le»  témoignaga  de  sa  commune  assurent  qu'U  céda  a la 
crainte  d'un  danger  réel  et  Immluenl. 

• Je  suis  étonné,  dit  Sclmeidcr  aux  femma  et  aux  fllla 
de  la  commune  présenta  k celte  céréniouk,  qu'aucune  de 
vous  ne  se  présente  pour  oOTrlr  sa  main  au  cUojeu  Funk. 
Je  déclare  que  toutes  ccUa  qui  1a  lui  rcfuscroiil  seront 
traitées  connue  sus|>ectcs.  a 

Ainsi  donc  rien  n'éult  sacré  pour  ce  féroce  ennemi  de 
rburaanilé  et  des  mœurs  ; et  cela  ne  vous  surprendra  pas, 
reprtaounts  du  pcuulc,  quand  vous  saura  que  ce  même 
monstre  est  accusé  d avoir  mis  da  femmes  et  dca  Ailes  en 
réquisition  pour  être  victimes  de  sa  débauches. 

Quel  père,  quel  inarl,  quel  Aïs,  quel  frère,  quel  citoyen 
vertueux  pouvait  iMbllcr  plus  lung-lemps  un  sol  où  rien 
u'étalt  plus  rapretét 

Au  retour  de  Tune  do  sa  locursious  révoluüonoalra, 
Scbmddcr  osa  se  (aire  préparer,  dans  Strasbourg,  un 
triomphe  duquel  U avait  fait  le  prélude  k ScbélalaU  L*u 
carrose  a six  chevaux,  une  garde  a cheval  le  sabre  nu  à la 
mkn , da  coureurs , qui  précédaient,  venaient  de  mettre 
le  comble  à rivrcsse  de  ce  brigaud,  kr^uc  Saint-Jusi  cl 
Lebak  Arcnt  arrêter;  et  après  l’avoir  fait  exposer  au 
pied  vk  l’échafaud  de  la  guillotine,  U fut  conduit  nar  leur 
ordre  an  tribunal  révulutiouualre  k Paris,  où  il  trouva 
endn  la  peine  qu'U  avait  uop  méritée,  al  le  supplice  trop 
court  de  sa  forfaits. 

Voua  nommer  ces  derniers  commbsalra,  et  vous  dire 
que  loug-lomps  après  encore  Us  s<journèrrol  dans  le  dd* 
pertcmcnl  du  Ilas*llUln,  queramiéc  révolutionnaire  con- 
tinua SM  désolantes  eveunions , que  la  comuiissions  et  le 
tribunal  révoluliounalre  resièrent  en  ^Ine  activité , c’est 
vou»  dire  assa  <pie  la  situation  des  liabilenls  de  ces  dé- 
partements ne  changea  pas  ; que  par  le  supplice  de  Schnei- 
der Us  u'eurrnt  d’autre  avaulage  que  de  pouvoir  compter 
ne  ennemi  de  moins,  et  que  la  terreur  ne  At  qu'y  diaoger 
de  forme  et  de  mains. 

Ici,  c'est  un  arrêté  du  comité  révoluüonnairc,  qui  or- 
donne rarrestation  de  tou»  les  baillis,  recevrnrs  et  pré* 
\ùit  da  cl*devaul  sdKneurs,  da  ImlMlers,  des  furalkr» 
•t  da  plus  rkba  aristocrala  des  ampagnes;  celle  da 
Bullras  d’écolo  et  des  servanta  ci  doiuesliqaa  des  ci-de- 
vant prèlrt's;  et  qui , pour  débarrasacr  la  prisons,  |)Or(e 
ce  même  arrêté,  tmok  quatre  détenus  devant  la  commis- 
sion  militaire  de  l'armée  du  Rhin,  et  ordonue  la  déporta- 
tion collective  d’un  grand  nombre  de  citoyens  parmi  les- 
quels on  compte  da  cordooniers , da  boucher» , da  per- 
ruqukrs , da  tapissiers  et  plusieurs  femmes. 

La,  c'est  unauUe  arrêté  du  J7  octobre  170â,  qui  or- 
donne  que  la  gens  riclia  de  1a  campagne  seront  saisis 
pour  Knlr  d’dUge.  SchucUler  en  avait  fait  1a  proposition 
Mx  mol» auparavant. 

Un  troisième  ordonne  U démoHUon  des  maisons  des  d- 
toycsvs  qui  auront  vendu  au-dcll  du  auu/mnni,  cl  cet 
arrêté  a été  exécuté. 

Un  autre  s’explique  ainsi  ; 

« Dix  ligna  sufliscul  et  an-doU  pouf  chaque  objet  de 
péthlon  ; ceux  qui  en  écriront  davaulan  seront  suqwctés 
de  vouloir  melUrc  de»  longueur»  a la  révolution. 

Signé  Bausot  et  Lxuak. 

Qnds  apOira  de  ta  Hberté , quole  mioisCrade  1a  Jalke 
qne  omis  seos  Papoetolat,  tou»  l'aduilDktraÜon  desquels 
déMlt  un  crime  apllal  d'avoir  une  opinion  polillque  on 
reUgleusc  dllTéreme  de  U kur,  où  M fallait  penser  comme 
eus,  et  oh  quelque*  mou  et  qudqna  Hgiies  de  pitu  «ai  de 
mota  fetalMt  d'un  citoyen  uo  enaetni  ou  un  emi  de  k 
révolutfon,  et  où  k Jusllee  so  meeurait  vu  k ootnbra  d» 
•yHabes  ! 

Je  laiMOà  1a  réOexIon  tk  looa  ceux  qui  ü root  et»  arrêtés, 
a en  nve—rof  ki  coMéqtaans  ob  à en  reknlnr  les  aCeis 

et  les  résultats. 

Je  M parle  pas  de  mUk  attires  jttgsatoMs  de  mort  plus 
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atroces  les  uns  que  les  autres,  rendus  contre  les  homroet 
que  ces  monstres  appelaient  ttttpfftM,  et  contre  un  nom» 
bre  liiQnl  d'habitants  do  la  eampa^r,  à raison  de  la  hrl  du 
maximum  I Je  ne  parte  pas  de  mille  faits  de  concussion  , 
de  spoliation , et  de  la  pins  n*\oltante  hnmoralllü  ; de 
mille  autres  Jugements  de  déportatlun;  de  ces  réqulsittons 
foredes  en  sul>d8laiices , denrées  et  habillements,  qui  ne 
laiuaicnt  aux  liabitauls  de  ces  contrées  Jadis  si  (lortssanles, 
que  les  larmes  et  le  désrsputr  ; de  celles  en  hommes , en 
chcTaox , qui  privaient  l'agriculture  de  ses  premiers 
mojenst  do  ces  taxes  révoluilomiaires,  dont  les  tyrans 
employaient  le  produit  A satisfaire  leur  luxe  et  leur  iiitein* 
i^ance,  ni  enfin  de  ces  listes  de  proscriptions  dont  on 
ferait  un  gros  volume,  ni  de  ces  arrestations  sans  nombre 
qui  déi>cuplèreni  les  manufactures,  les  ateliers , les  villes 
et  les  camitagnes.  J’al  lu  encore  le  plan  des  bateaux  à 
soupap-.',  celui  des  noyades,  des  mitraillades,  dont  les 
rives  san^antes  de  la  Loire  et  du  Rhône  avaient  tu  ia 
nremiére  et  déplorable  expérience  : enfin.  J’ai  tu  le  randa> 
lUroe,  dont  nulie  horde  barbare  n’avait  encore  donné 
l'exemple. 

Je  ne  tous  al  pas  fait  voir  rnnlrcrslté  de  Strasbourg  ilé* 
ciarée  fédéraliste,  tous  scs  professeurs  arrêtés,  les  régents, 
les  maîtres  d'école  et  tous  les  instituteurs  publics  et  parti* 
culicrs  Jetés  dans  les  cachots  ; Je  ne  vous  al  pas  fait  voir  la 
bibiloiliéquc  publique  fermée  , et  un  magasin  de  fourrage 
formé  dans  son  enceinte;  Je  ne  vous  al  pas  fait  voir  tous 
les  monuments  des  arts  touiliaut  sous  la  pioche  et  la  hache 
lie  ces  Goths  modernes;  Je  ne  vous  ai  pas  fait  voir  des 
régiments  entiers  dénmicÀ  et  mis  en  surveillance  par 
uelijues  lichcs  brigands  du  comité  révolutionnaire,  dit 
es  Jacoàint  de  Strasbourç,  dans  leur  séance  du  30  mars, 
an  II,  et  l’héroïsme  ainsi  accusé  par  de  vils  assassins.  J'ai 
laissé  a l'biuoire  A dire  A la  postérité  comment  on  força, 
par  toutes  les  tortures  de  la  crainte  et  de  la  politique,  les 
infortuaév  habUaiits  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  A renoncer  A 
A leurs  moeurs,  A leurs  coutumes  ci  A leur  langage; 
commeut  une  autorité  constituée  osa  exiger  d'une 
nation  qui  semble  porter  sur  elle,  chez  toutes  Tes  autres, 
un  caractère  lucOAçabIc  de  prosertpUou , la  renonciation  A 
scs  usages,  A son  langage  et  A son  culte  ; comment  on 
ordonna  que  tous  tes  sectateurs  de  ce  culte  seraient  rasés 
et  leurs  fiv  res  brûlés,  et  comment  iis  Imprimèrent  ainsi  A la 
révolution  de  la  France  la  honte  et  l’igoomlnte  de  quel- 
ques brigands  de  l’antiquité. 

Mais  si  tous  ces  faits  se  sont  passés  sons  nos  yeux,  tons 
Inscontestabics , était-elle  habitable  la  terre  malhcurense 
où  Ils  SC  sont  commis  avec  tant  d'audace  et  d'impunité  î 
Est-U  étonnant  que  le  désespoir  ait  arraché  à quelques 
malheureux  des  vieux  que  le  fond  du  cœur  déHivouiitl 

C’est  quand  ces  horreurs  se  commettaient , c'est  quand 
le  département  «lu  Bas-Rhin  était  Inondé  du  sang  des 
érhaôiucU,  qne  les  armées  de  la  Républbfue  éprouvèrent 
l'échec  momentané  et  si  gtortcusrment  réparé  depuis  par 
elles,  qui  permit  aux  soldats  de  rAllemagnc  cl  A ceux  des 
émigrés  de  pénétrer  Jusqu'aux  portes  de  Strasbourg,  et 
dans  les  forêts  du  revers  des  Vosges. 

Si  la  calomnieuse  accusation  d'intelligence  avec  les  en* 
nerals  de  la  France  avait  précédé,  contre  les  habitants  des 
départeuionls  du  Haut  ci  du  Bas-Rhin , l'invasion  de  ces 
mêmes  ennemis;  si  cette  Kcusation  injuste  avait  donné 
lieu  A tant  de  crimes  et  de  veuüons,  que  pouvaient  espé- 
rer ces  malheureux  habitants  après  u retraite,  quelle 
qu'eik  ait  pu  être,  de  ces  ennemis,  lorv|ue  l’iiosplullté 
forcée  prise  par  un  vainqueur  pouvait  être  prise  pour  un 
criminei  accueil  ; lorsque  les  vivres,  les  fourrages  enlevés 
par  le  même  vainqueur  pouvaient,  aux  yeux  des  tyrans  de 
ces  départements , être  accusés  d'être  le  don  on  l’offrande 
de  ia  trahison. 

Ab  ! le  passé  prouvait  trop  A ces  malheureux  combien 
leurs  inductions  et  leurs  craintes  étaient  fondées.  Et  on 
ose  les  accuser  d'avoir  émigré,  et  on  veut  leur  faire  par- 
tager le  crime  de  ces  hommes  qui.  Jouets  de  leur  orgueil  et 
de  leur  vengeance,  sont  allés  eolUciter  les  armes  de 
l'étranger  contre  leur  patrie,  et  qui  ont  osé  les  prendre 
eux-mêmes/ 

Quoi  I des  hommes  qui  fuient  la  persécution  et  la  mort  ; 
quoi  ! «les  hommee  qui  s'arrachent  A leurs  foyers , que  la 
terreur  p«Hifsult,  qui  abandonnent  Unii  , qui  partent  dé> 
nués  de  tout,  épuisés  par  les  ennemis  du  dedans  et  par 
ceux  du  dehors  ; quoi  I des  cnlUvaleurs  palslbl«ss , dos  ar- 
tisans laborieux , des  cheb  d’atelier,  des  couunis  de  ma- 
nufacture, sans  secours,  sans  mojens  et  sans  arm», 
•eralent  ctwsidérés  cooiote  éodgrés,  parce  i|u’Ùa  ont  fui  la 
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mort  ! Mon , iégislaleurs , vous  ne  lea  comlamnex  pas  A ce 
supplice  injuste  et  insupportable  A leur  cœur  : certes,  ceux 
<{ul  suivent  une  année  vaincue  ne  cherchent  ni  le  combat 
ni  la  victoire,  et  cette  destinée  ne  peut  être  que  <%tto  de 
Texcès  du  malheur  et  du  désespoir.  Et  qu’y  a-t-il  de  cous- 
mun  entre  l«:s  émigrés  et  les  fugitifs  du  départemeol  du 
Rhin?  quelle  analogie  y a-t-U  entre  leur  poslüon  respec- 
tive? I.«s  premiers  sont  allés  chez  l'élrauger,  moins  |MUf 
y chercher  un  asile  que  pour  le  susdlcr  contre  leur  patrie  ; 
eux-mémes  n’ont  pas  craint  de  prendre  les  armes  coolre 
die.  Les  autres  ont  moins  ftd  leur  patrie  que  la  nwrt  qui 
les  y attendait  ; ils  n'ont  point  pris  les  armes  contre  elle , 
Ils  n'ont  cherché  qu’un  asile  passager,  qu'un  abri  momen- 
tané pour  ee  garantir  de  l'orage  et  de  la  foudre  qui  groa- 
dall  au-dessus  de  leur  léle. 

La  Convention,  continue  flarmand , a saisi  celle  diffé- 
rence. Un  de  MS  membres,  le  représentani  du  |>euplc  Bar, 
a été  envo^  pour  faire  rentrer  les  fugitifs  du  Haut  et 
Bas-Rhin. 

Parla  loi  du  TS  nivose  de  l’aa  III,  elle  les  a rappdéa,  et 
elle  a fixé  le  délai  de  leur  retour  : ce  délai  a été  prorogé 
par  la  loi  du  quatrième  Jour  complémentaire.  Hais  le  plus 
grand  nombre  de  oes  fugitifs  n’a  pas  <»nnu  cet  acte  de 
justice,  et  par  cette  raison  n'a  pu  en  profiter,  lis  ont  été 
forcés,  pour  éviter  la  rencontre  des  armées  vktorieusca  de 
la  Rénublbiue,  de  s’enfoncer  dans  l'Allemagne  et  jusques 
dans  la  Forét-.Noirc , où  Ils  ont  vécu  dans  rignoranoe  U 
plus  entière  de  ce  qui  se  passait  eu  France.  U a été  même 
un  moment  où  les  circonstances  ont  obligé  les  représen- 
tants du  peuple  et  les  généraux  de  leur  interdire  le  pas- 
nge  par  certains  points  du  Qeuve  ; et  tandis  qu'lb  cou- 
raient cherdier  une  autre  roule,  k délai  était  déjà  expiré. 
D'ailleurs,  des  hommes  cupides,  profitant  de  leur  situa- 
tltm,  mettaient  A leur  transport  un  prix  que  la  plupart  do 
CCS  fugitifs  oc  pouvaient  tUelntlre.  Beaucoup  d'entre  eux 
ont  été  retenus  par  des  maladies , effcia  naturels  de  la 
misère  et  du  changement  de  cUmaL 

Il  serait  donc  injuste  de  prononcer  contre  ces  citoyens 
une  déchéance , que  des  obstacles  iosunnootablt»  les  ont 
empêchés  d'éviter. 

Au  surplus , le  Corps  I^Islatlf,  en  prolongeant  le  délai 
ni  leur  a été  accordé , n'éiabllt  pas  en  leur  faveur  une 
e ces  exceptions  consao'ées  par  les  lois  existantes  ; excep- 
tions qui,  sans  ces  moyens,  (kmeureraient  sans  cffeL 

Le  rapporteur  examine  ensuite  si  rinterprélatkio  que 
l'article  II  de  la  résolution  donne  de  ia  loi  du  23  nivoue, 
doit  être  accueillie. 

Il  croit  d'abord  qu'une  lutcrprétition  est  indispensabk. 
La  diversité  même  «Scs  opinions  sur  le  sens  do  la  loi  lui 
semble  en  prouver  la  nécessité  i elle  est  Justifiée  eocore 
par  la  manière  opposée  dont  les  autorités  ont  entendu 
et  appliqué  les  dispositions  «k  la  loi  du  23  nivose. 

Hais  cette  interprétation  est-elle  exacte  t 

On  n'cti  peut  douter  t tout  homme  qui  travallk  est 
compris  dans  la  dénomination  générique  d'ouvrier,  A moins 
qu'on  ne  veuille  donner  quelque  importance  A la  distinc- 
Üon  aristocratique  entre  les  arts  et  les  métiers.  D'ailleurs , 
la  Goovcnüon  nul,  par  son  décret  du  23  nivose,  a voulu 
rappeler  les  Individus  dont  k travail  devait  raviver  ks  om- 
nufactures  françaises,  n'a  pu  concevoir  qu’il  exIatAl  des 
manufactures  sans  chefs  et  sans  commis,  ni  des  fabriques 
sans  directeurs  qui  donnassent  le  mouvement  aux  ateîlen. 
Elk  a donc  dû  nécessaireutenl  comprendre  les  chefs  et  ks 
commis  dans  ia  désignation  d'ouvriers. 

H serait  coolre  tous  les  prioclpes  tTétcndre  par  analogie 
une  loi  rigoureuse  au-delA  de  la  restriction  que  son  texte 
lui  donne  : or,  rexcepUon  de  ia  loi  du  32  nivose  u'en 
admet  que  pour  les  noUes  et  les  prêtres. 

On  a voulu  alarmer  k Corps  législatif  et  k Directoire 
exécutif  sur  les  résultats  du  grand  acte  de  Justice  «lonl  Je 
viens  de  vous  entretenir,  ajoute  Uarmand.  Les  imagina- 
tions effrayées  de  quelques  hommes , estimables  par  les 
motifs  mêmes  de  leurs  craintes,  n’ont  vu  dans  la  fol  qui 
vous  est  proposée  que  la  rentrée  des  émigrés  et  des  eime- 
mis  de  la  République  : Us  n'y  ont  vu  que  le  trouble  porté 
dans  les  acquisitions  des  domaines  veodus  au  nom  de  la 
nation , cl  les  acquéreurs  victimes  de  leur  confiance  dans 
le  gouvernement  ; lis  n'y  ont  vu  enfin  qu'une  source  aou- 
voile  dr  dissentions  «kmestlqueset  de  querelles  InU^stines  \ 
mais  nous  ne  craignons  point  de  le  dire , on  a exagéré  ka 
crabites  A cet  égard  ; on  a même  supposé  des  faits  pour  eu 
imposer  A quelques  représentants  du  peuple  et  au  Dlrae* 
toire  exécutif.  Mais  que  les  uns  et  les  attires  se  rassurent  t 
des  administrations  sages  et  répubUcaloes  exisleni  miinto* 
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oanl  diDS  l'un  el  l'autre  d<^paru>ment  du  Ilhln;  elles  ne 
soulTrfroiit  jamais  ni  Ir  retour  des  émigrés,  ni  la  violatlun 
des  engagements  de  la  Nation  conRés  à leurs  soins  et  à 
leur  rar^eUlanrc  t c'est  le  >csu  de  ces  administrations , 
rrprésetuants  du  peuple,  que  Je  «ous  transmets. 

Kl  vous , victimes  infortuné  d'une  tyrannie  et  d'une 
persécution  sans  evemple,  si  le  cceiir  d'un  Français  bat 
encore  dans  votre  sein,  si  de  trop  longues  veutlons  ne 
vous  ont  point  lait  perdre  les  affections  des  aines  généreu* 
■es,  si  la  patrie  vous  est  cliére  encore,  dc|K>sea  sur  le 
fivaîige  étranger  vos  ressentiments  et  tous  les  projets  de 
vengeance  que  les  injustices  que  vous  sves  éprouvées  ont 
vous  faire  concevoir  ; se  rapportes  dans  vos  foyers  que 
déair  et  l'amour  de  i'ordru  et  de  la  pais.  Vous  ares 
souffert  de  grsnds  maus  ; Il  vous  en  reste  encore  psut«éire 
de  très  grands  à souffrir;  mais  si  la  tyrannie  voua  les 
causa , la  patrie  voua  en  druiandc  aujourd'hui  le  sacrl* 
fioc  : votre  repos  lient  à celui  doul  elle  jouira  clle-niéme. 

République  veut  réparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  les 
Injnstlees  dont  vous  fûtes  le»  victimes;  mab respectes  les 
engagements  contractés  en  son  nom.  Si  le  pacte  social  s'est 
lait  tsRs  vous , souvenez-vous  qu'en  demamiani  à rentrer 
dans  vos  foyers,  vous  prenes  l'engageaefii  de  respecter  ce 
pacte  sacré,  et  de  vivre  soumit  à ses  lob. 

La  commission  propose  l'approbation. 

Ajournement. 

CONSEIL  DES  CIN<H'.ENTS. 
iVtfucr  du  8 fnicffdor. 

Rouzet  fait  prendre  une  résolution  portant  que  les 
jugements  rendus  sur  les  iuatatMies  dans  lesquelles 
l'agent  du  trésor  public  aura  été  partie , soit  en  de* 
mandant  ou  en  défendant,  seront  provisoirement 
exécutés.  — Descordes  demande , par  motion  d'or- 
dre, qu'il  soit  formé  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, qui  sera  chargée  de  proposer  un  projet  pour 
régulariser  les  destitutions  que  prononce  le  Direc- 
toire contre  les  adniinislraieurs. 


N*  343.  Trâalà  tS  fructidor  (30  ooûl). 


La  Haye.  — Résultat  général  des  votes  émis  dans 
les  asaeiuülécs  primaires  de  la  République,  sur  le 
projet  de  CoosUluliou  ; il  est  rejeté  à une  immense 
majorüé. 


RÉPUDI.ÏOt^E  FRANÇAISE. 

Paris,  — Audience  de  congé , donnée  par  le  Di- 
rectoire au  citoyen  FedMe-Sopraiisi,  exAlépiité  de 
Milan.  — Récopiioo  du  citoyen  Viscontl , on  qtiaülé 
de  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  cisal- 
pine près  la  République  française.  Discours  du  mi- 
nistre, et  réponse  du  président  LarévellUèrc-Lrpeaux. 

Le  général  Rernadoltc , envoyé  par  Btionaparle , a 
remis  plusieurs  drapeaux , restant  de  ceux  conquis 
par  l'armée  d'Italie. 

« Dépos^iulres  suprêmes  des  lob,  a dit  le  général  Borns- 
dotte,  certains  du  respect  et  de  l'obébsancc  coustUulioiK 
nclle  dr»  soldats  de  ta  patrie , contlmirz  d'exdlor  raUinJ- 
ration  de  l'Europe  ; comprimez  les  fai  üons  et  lot  factieax  ; 
terminez  le  grand  ouvrage  de  la  paix,  l’humanité  la  ré- 
dame,  edo  désire  qu'il  ne  soit  fdiis  versé  de  floL» 
sang;  mab  si,  comptant  sur  nos  divbions  domestiques  t 
si,  comptant  plus  encurc  sur  leurs  llalaoiuavcc  les  déser- 
teurs de  U cause  de  lalH.crté;  al,  dls-jc,  noe  ennemi» 
formaient  des  prétentions  exagérées,  nous  reprendrons  tes 
armes,  et  nous  marcherons  au  combat  avec  l'appareil  me- 
naçant qui  suit  les  armées;  mal»  nous  marcherons  assurés 
de  la  Jnstice  de  notre  cause,  précédés  par  l'augure  de  ta 
victoire.  > 

Le  présidenl  a répondu  : 

Brave  général , 

C'est  en  vain  que  les  éiorneb  ennemis  de  la  liberté 
française  rcdoublunl  d'efforts  |iOur  la  renverser  ; c'est  eu 
Tain  que,  {tour  les  Mconder,  de  Uches  déserteurs  de 
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!a  cause  républicaine  ont,  par  un  pacte  honieox,  vendit 
a l'étranger  et  à la  rac«  des  Bourbons,  et  leur  honneur  c( 
leur  patrie;  que  chaque  Jour  leurs  mains  criminelles  sa- 
pent l’édifice  de  nos  lois,  et  que  leur  bouche  impure  essaie 
de  tcruJri'éciat  dev  plus  étonoanl»,  des  plus  noUrs,  des 
plut  louchants  résultats  de  la  forme  de  notre  gouvernement 
et  du  Iriomplie  de  nos  armées;  c'est  en  vain  qu'ib  tentent 
tout  pour  armer  ks  citoyens  (naguéres  ri  pairibies)  les 
uns  contre  les  autres,  qu’ils  veulent  rallumer  le  flambeau  des 
guerres  civiles,  afin  de  dévorer  la  Repubtique,  et  de  rele- 
ver la  monarchie  sur  ses  sanglants  débrb  ; que  sans  cesse 
Ils  énervent  raellon  exécutive,  cl  deverseol  l'infamie  sur 
ceux  qui  la  dirigent,  d'abord,  afin  de  pouvoir  dire  que  le 
gouvemeroeut  républicain  est  trop  faible  pour  maintenir 
la  paix  et  l'ordre  public , et , en  second  Heu , pour  trouver 
moins  d'opporillon  à leurs  projets  subverrifs  ; c'est  en 
vain  qu'on  Jette  au  milieu  <m  nous  le  levain  de  la  plus 
dangereuse  fcrmenlaüoa  et  les  brandons  d'une  éternelle 
discorde,  en  rappelant  par  Domi)reuses  bandes,  au  scinde 
la  France,  les  suppâls  du  fanatisme  et  ceux  de  l'arUlo- 
craüc,  et  cela  Ior«|ue  le  temps  n’a  pas  encore  donné  au 
gouverneuicut  celle  stabilité,  et  aux  lois  celte  vigueur  qui 
ne  s'ac(|uiére  que  par  la  pratique  et  par  l'habitude  ; qu^au 
lieu  de  faire  prosf^er  le  régime  républicain  et  de  for^ 
Üfier  la  Constitution  par  tout  ce  qui  fû^ul  lui  donner  de  la 
splendeur  cl  du  nerf,  on  n'agit  en  tout  que  pour  raffalblir 
et  1a  défigurer,  et  n'en  plus  faire  qu'un  simulacre  Informa 
sans  consistance  cl  sans  couleur  ; c^esl  eu  vain  que,  loiu  do 
s’occuper  è mettre  les  âmes  et  les  esprits  d'accord  avec  la 
forme  du  gouvernement,  oo  a consiammcol  travaillé  à 
éteindre  l'esiirit  public,  tellement  qu'on  est  parvenu  â dé- 
grader uue  jeunesse  uatureUemeut  ardente  et  généreuse, 
une  Jeunesse  qui,  suivant  l'impulsion  de  son  fige  et  les  no- 
bles élans  d'une  ame  élevée,  se  montra  si  sensible  aux 
premiers  accents  de  la  liberté;  on  est  panenu  (la  postérité 
le  croira-l-elte  ! ) A lui  faire  appeler  un  maître  cl  demander 
des  fers!.. . Des  fers  pour  des  mains  qui  peuvent  rester 
libres! 

Enfin,  c'est  en  vain  que  la  pins  affllgcanto  pénurie , 
prolongée  depub  M long-temps,  et  le  premier  fruit  de  tout 
cet  affreux  système,  vient  encore  augmenter  la  difficulté 
des  circonstances!  semblable  è Hercule,  la  République 
naissante  étouffera  tous  les  serpents  qui  assiègent  son 
berceau  I 

Non,  généreux  soldats,  le  fruit  de  tant  de  triomphes 
dont  on  nous  présente  encore  kl  de  nouveaux  monuments, 
ne  sera  pas  perdu  ! les  tentatives  des  ennemb  ouv  erls,  seront 
vaines,  et  l’otuvre  de  téoèbresde  ces  hommes  <|ui  invoquent 
sans  cesse  la  Goosütulion,  cola  violant  asiis  pudeur,  ne  sera 
polul  consommée,  elle  retombera  sur  scs  auteurs! 

DéJA  l'ardeur  des  répubiicalos,  toujours  nourrie  par 
la  vue  de  vos  glorieux  trophées  et  le  récit  de  vos  incroya- 
bles exploits,  s'est  réveiliée,  et  chaque  Instant  verra  rrot- 
ire  leurs  phalanges!  déJA  ceux-IA  même  qui  avaient  jeté 
des  regrets  sur  l'anden  régime,  ramenés  A des  idées  plus 
saines  par  l’étaidissement  d'un  gouverucmciil  qui  assurait 
leur  repos , se  demandent  avec  inquiétude , quel  était 
notre  état,  lorM|uc  le  gouvernement  était  respecté,  cl 
i]u'li  t'affcrmlssaU  rhatjuc*  jour  ? Quel  rst-lt  maintenant , 
depuis  que  de  perfides  et  imprudents  novateurs  l'atta- 
quent sans  cesse,  et  font  tant  ü'efr«>ris  pour  l'ébranlerT.... 
Kt  leurs  cœnrs  contristés  par  vmc  différence  anaal  aOH- 
geanle  entre  le  moment  présent,  et  ceux  qui  viennent  de 
s'écouler,  forment  des  vaux  ardents  pour  la  stabilité  de 
la  République,  dont  le  rcavcrsrnicnl  no  leur  présage  avec 
certitude,  que  de  longues  et  cruelles  augoises. 

Ainsi  les  amis  ardents  de  la  liberté,  et  les  amis  de  la 
paix  et  de  la  iranquillité  publique  ont  senti  qu'un  Intérêt 
commun  devait  les  unir  étroilement , pour  consmer  un 
orvlre  de  choses,  sans  lequel  leur  salut  et  leurs  jouissances 
sont  également  menacés. 

Le  Directoire  exécutif  bravera  tout  pour  assurer  aux 
Français  leur  liberté,  leur  CorvriHutloa,  leurs  propriétés, 
leur  repos  et  leur  gloire,  fruits  trop  mérités  du  sept  ata 
de  travaux  et  de  msibevrs  et  d'une  suite  Inouie  dos  plus 
étonnantes  vlclofrcs{  Il  ne  pactisera  point  avec  les  enne- 
mis de  la  République  pour  en  faire  un  honteux  trafic.  Ses 
devoirs  seuls  stronl  sa  régie  t II  ne  se  laissera  point  effrayer 
par  les  dvtgcrs  les  plus  récla,  non  plus  que  séduire  par 
de  trompeuses  promesses.  Il  ne  reconnaîtra  d'autorités  <|ue 
celles  que  la  (.onstilution  A créées,  cl  U ne  1rs  rccoi.nal- 
tra  que  dans  Is  ligne  qu'elle  leur  a tracée,  li  n'oublirra 
pas  qu'eliu  doit  régner  égatcmeni  sur  tous , et  que  l'aulo- 
rltéqui  se  plar<'  au-dc«iis  d’elles,  a,  par-U  luénM , cessé 
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ilVir»  lAtiltinir.  n «e  rippH)tr<  lAuJonn  (i«  ■ iml  lies 
pnnsoirs  liislllnes  ptr  U Cmislllulkm  n’i  le  droit  de  U 
changer  dsiia  son  etMcmble , ni  dans  aucune  de  ses  par> 
des  a ( An.  S7g,),  et  qne  a le  peuple  français  remet  le 
ddpOt  de  la  présente  CnnstllulKm , a non-seulement  A 
liinles  les  aiiUiriies  conslltntuees,  mais  m(me  a I ta  rlgl- 
laneedea  pères  de  famille,  aus  . épouses,  aoi  mères,  i 
l'atreellmi  des  Jeunes  d lof  eus,  etc.  s (Art.  >7».)  Et  certes 
le  Directoire  exécutif  reganlera  eomtne  son  premier  deroir 
de  garantir  de  la  plus  légère  atteinte  cette  Constitution 
i|u'nn  dmple  ritofen  a le  droit  et  qu’il  est  de  son  devoir 
de  défendre  arec  rigilance  et  fermeté.  Le  nombre  ou  Tes- 
pèce  de  ses  ennemis  ne  l'éimuranlera  pas , et  a'H  deaall 
périr  dans  une  enlnqirlsc  aussi  ssrrée  et  avec  des  Inlerv- 
llons  aussi  pures,  eh  bien  ! U parüdperall  i la  gloire  des 
héros  morts  à la  défense  de  la  patrie , puisqull  aurait 
péri  pour  la  sanrer,  tandis  que  ses  ennemis,  même  valn- 
i|ueurs,  parugenieni  l'opprobre  qui  accompagne  tou- 
jours dans  la  postérité  le  nom  des  esclares  volontaires  et 
reltil  des  traîtres. 

Tels  sont , brave  général . les  sentiments  qtd  animent  le 
Directoire  ciécollf.  La  vue  des  trophées  que  tons  lui  pré- 
sente!  , arrachés  aux  ennemis  par  1rs  armes  répuMIcalnes, 
l’élève  aux  plus  sublimes  Idées  et  redouble  encore  son  éner^ 
gle  : Il  en  Jure  par  la  volonté  nationale  et  la  valeur  de  nos 
guerriera , la  népnblique  sera  sauvée  i la  Itépubllque  sera 
puissante , glorlense  et  tranquille. 

Ouhl  est  en  même  temps  agréable  pour  le  Directoire 
exécutif  d’avoir  pour  Interprète  entre  lui  et  les  défenseurs 
de  la  patrie,  un  de  ers  Illustres  généraux  qui  les  conduisi- 
rent si  souvent  à la  victoire , et  dont  le  nom  s’est  également 
Hlustré  et  sur  les  bords  du  H b In  et  snr  les  rives  du  Taglla- 
menlo  ! tju’ll  est  doux  aussi  pour  mol  d’étre  l’orgaiie  de 
mes  collègues  dans  l’expression  de  leur  reconnaissance  et  de 
leur  admiration  ponr  tous  vos  Intrépides  camarades  et  pour 
vous , et  de  pouvoir  en  ce  moment  presser  sur  mon  cœur  le 
brave  général  llernadotie. 


CORPS  LÊCISLATIF. 

COhSEIL  DKS  Cino-CCATS. 

Suite  de  ta  tdance  du  g fructidor. 

L'ne  longue  disenssioa  a'dlablit  aiir  la  propoaUon 
de  Ueecoixlcs.  Ttaibauileau,  Ihaon  dn  liallandel  Dti- 
molard  la  comlMIIenl  cnmine  Inronslltiilionnelle  et 
lendante  i saper  l'aulnrilé  exécutive  dans  ses  fnn- 
detnenls.  Alalllard  (de  la  Stintoie)  cl  PIcilc  l'appulail 
Cl  SC  plaignent  des  dcsUlulions  arbilralrcs.  La  propo- 
siüua  de  üescurdes  est  écartée  par  la  quosiioii  préa- 
lable. — llappurl  de  Uanibaiid , organe  d'une  cnni- 
inlssion , aur  la  vinlallon  tlu  secret  des  letires  t II  de- 
mande que  la  disposliiun,  insérée  par  forme  d'ex- 
ception dans  ranlf  le  838  du  Code  des  Délits  et  des 
Peines,  du  3 brumaire  an  IV,  conene  en  ces  termes  : 
e II  n'est  porté,  par  le  présent  article,  aucune  al- 
B teinte  à la  stirvcUlancc  que  le  gouvcrucmenl  peut 
a exercer  aur  les  lelirea  venant  dea  |>aya  étrauHcri 
a ou  dealinéea  pour  ces  mêmes  pays  a,  soit  et  do- 
meure  abrogée.  Jean  Uebry  demande  que  le  projet 
soit  renvoyé  h la  même  commisslan,  qui  présentera 
les  moyens  de  régniariser  la  disposition  de  l'arllrle 
préciié;  mais  que  préalahlenicni  H soit  aiiressé  un 
message  an  Directoire,  pour  qu'il  fasse  connaître  ce 
que  1 intérêt  national  exige  encore  de  surveillance  • 
relalivemeut  anx  letDes  dont  il  a'agil.  Impresaioo  et 
renvoi  à la  cumniission. 


344.  Vuoréiéil  14  rrmeUdor  (31  aoill). 


Home.  — Urandi  préparatifs  de  guerre.  I.e  clii- 
tean  Saint-Auge  est  approvisiottné  ai  mia  en  état  de 
déga. 

UilaiL  — Les  registres  des  naiasances  et  dea  nu- 
r^is  sont  âléa  aux  prétrea , et  conliés  aux  mn- 
Bicqialllés, 


Eronomte  fiotUiipie.  — Tableau  du  coimncrce  de 
la  France  avec  le  Portugal,  avant  la  révolution. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.XSeiL  DES  AgCIXXS. 
dm  8 ftmeHdmt, 

Cotipil  fait  adopirr  une  résolution  concernant  la 
rcctlllcation  des  nouji  Inscrits  sur  Je  grand  livre.  — 
Discussion  sur  ia  résolution  relative  aux  fogiUfs  du 
Haut  et  Bas-Rhin.  Lacuée  ne  pense  pas  qne  la  Cous- 
UtutloD  permette  d'approuver  let  excepUona  qu'on 
propose  aux  lois  rendues  contre  les  émlgn^.  Im- 
bert sonücni  ooe  la  déclaration  des  droits  serait  vio- 
lée, si  la  résolotion  était  rejetée.  « U loi  serait-elle 
a égale , dü-ü , si,  rappelant  au  sein  de  U tlépubil- 
> que  les  citoyens  qui  l'ont  abandonné  après  le 
• SI  mai,  on  repoussait  les  fugUUsdu  lUiio  ? Leurs 
a litres  ne  sonl^ls  pas  les  mêmes  f Leurs  motUs 
s étaient-Us  moins  impérieux? 

coxseiL  D£s  cixQ-ccirrs, 

dm  0 thamidor» 

Résolution  snr  les  pensions  et  secours  non  liqui- 
dés. — Motion  de  Leclerc  (de  Xtalnc-ct-Loire)  en 
faveur  d'une  rellgfou  fondamentale,  unique,  ayant 
pour  les  grandes  époques  de  la  vie  des  pratiques  iini- 
verseWes,  qui,  sans  être  en  opposition  avec  les  pra- 
tiques Joumallères  de  toutes  les  croyances,  garantis- 
sent l’Etat  contre  l’iisurpation  des  sectes,  itérenger, 
après  avoir  observé  oue  Pobjet  de  la  motion  est  rte 
faire  consacrer  IVlablisHement  du  culte  Ihéopliüan- 
troirfque,  de  le  faire  rivaliser  avec  les  autres,  et  de 
créer  une  religion  dominante,  demande  l'ordre  d» 
jour.  Hardy  ne  UXHive  rieu  d'auaai  aage,  d'êMiai 
que  les  Idées  de  Leclerc;  il  vole  pour  l'iniprcasion. 
Diunoiardinvnquebqoeftkm  préalable.  Bleejtadop*. 
lé^  — Noguier-Maiijay  fait  prendre  une  résolution 
qui  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  à vendre 
à forfait  les  rescriptions  hataves  appartenant  à ia  Ité- 

fmbllquc  française,  et  formant  une  somme  de  32  mil- 
Ions  de  florins , à la  charge  par  eux  de  n’en  pas  dis- 
poser au-dessous  de  5 pour  cent.  Ils  sont  également 
autorisés  è prendre  tous  les  arrangements  convena- 
bles pour  retirer  Icadiies  rescripiions  des  mains  de 
ceux  qui  en  sont  nantis. 


COKBBIL  DBf  AltCIKNg. 

5 Vr/if  r du  0 fnttfidor. 

Malleviilc  fait  un  rapport  sur  les  résolutions  des' 
IG  cl  26  thermidor,  relatives  aux  fermages,  h ana- 
lyse les  diverses  dispositions  de  ces  ré-soluUons , cl 
uéclarc  que  la  coninilssion  dont  II  ejit  l'organe  u'a 
pas  Irouié  qu’elles  fussent  susceptibles  d'aucune 
objection.  Il  engage  ic  Conseil  à les  adopter  de  suite  ; 
clics  doivent,  dll-ll,  faire  rentrer  au  trésor  public 
25  millions  dont  11  a le  plus  grand  besoin,  et  le  ml- 
nUtre  des  Ünaoces  m'a  écrit  ponr  me  prier  de  prea- 
ser  la  décision  du  Conseil. 

On  donne  nne  seconde  lecture  de  cea  rëaolutioBti 
et  elles  sont  approuvées. 

En  vokl  le  texte  : 

Le  Consrli  des  Dnq-Ceots,  après  avoir  entendu  la  rap" 
port  de  sa  couimU-vioa  s|u5cUtc  chargée  d’examiner  s'il 
ne  coaticndraii  pas  de  réuuir  les  lob  rcUUtca  aux 
mages; 

t^nddérant  qu*ll  Importe  de  régulariser,  eo  le  aünpU- 
fiant,  le  mode  de  liquldaiioci  et  de  paiement  des  fermages 
corore  dus  potir  l'an  III,  l'an  IV,  et  années  Miiértemvfl  « 

Considérant  qu'ii  ne  s’agit,  pour  y parvenir,  qua  d’appli- 
uurr  aux  dbpositions  dt^i  consacrées  par  les  lois  précé- 
dentes. le  mode  de  réduction  en  valeur  métaliique,  établi 
par  la  lof  du  S messidor  courant , pour  les  transactiow  en 
générait 
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fnrflfl  qiiMl  «rt  ansal  In^unt  que  Ju^o  de 
déterminer  par  une  loi  générale,  sur  cet  objet  Impor* 
Uni,  Ir  ^érlu!>Ir  sens  de  crilfs  qui  ont  pu  jusqu’à  ce  Jour 
préKohler  quelque  tneertitude,  et  de  lever  par  là  tes  dit- 
Acuités  qui  arrêtent  encore  iiumbre  de  ritu)ena  daut  la 
JOUtssaiTce  d’une  portion  essentielle  de  leur»  retenu»  j 
Déelnrc  «ju’ll  y a uruence,  et  résout  ce  qui  suit  ; 

Pu  wrfewmf  rfe»  frrmàtjfi  fnrore  dus,  et  tte  eevr  à 
éekeoir, 

Arl.  I*'.  Les  lois  précédcmuicnt  ronducasur  le  paiement 
de»  fonnagi's  de  l'an  lll  ont  pour  objet  ceux  desdius  fer- 
mage» qui , noaobsUiil  l'érliéancc  de»  terme»  cuiivunu» 
pour  le  paiement , sont  le  prix  des  récolte»  fatU:»,  ou  de» 

jouisBance»  qui  ont  eu  lieu  depuis  le ui\o»c  an  111 

(!•*  jamlcr  1795,  vieux  style),  jUîH|u’au  12  nhose 
an  IV. 

II.  Les  rermages  de  Tau  IV  s’eulendeut  de  ceux  qui 
sont  le  prix  des  récoltes  faites,  ou  des  Jouissances  qui  ont 

•a  Uev  tkiMHS  le  19  nieoae  an  IV  juwiu’au  19  nlvMt 

dernier. 

III.  A compter  de  cette  époque,  le  mode  et  les  teriDes  de 
paleim  nt  n'auruiit  d’autres  règle»  que  Ica  clauses  Insérée» 
dans  les  baux. 

JV.  Les  fermages  ou  portions  de  fermages  de  baux  sti- 
pulés à prix  d'argent,  qui  sc  trouvaient  encore  dus,  savoir  : 
mur  l'an  III  et  anuéejt  antérieures  , lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  18  fructidor  an  iV,  et  pour  l'an  IV  au  1**  fmoo 
tUlor  même  mois,  n'ont  pu  respectivement  et  depuis  cet 
épo({ues,  être  payés  qu'en  numéraire  métallique  ou  man- 
dais au  cours,  et  le  seront  désormais  seuls  en  numéraire 
métallique. 

V.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  3 et  & ci^leoaus 
seront  payés  sans  réditctloa,  si  le  bail  est  d’une  date  anté- 
rieure au  1"  Janv  1er  1792,  OU  postérieure  à la  publication 
de  1a  loi  du  5 ibermldor  an  IV,  relative  aux  transactions 
entre  citoyens. 

VI.  Si  le  bail  a été  passé  entre  1a  publlcaüon  de  la  loi  du 

A olvose  an  III,  porlaol  suppression  du  cl  celle 

de  la  loi  précitée  du  3 thermidor  an  IV,  le  prix  doit  en  être 
réduit  à celui  du  bail  existant  en  1790. 

A défaut  de  bail  existant  à cette  époque,  ou  dans  le 
cas  où  l’objel  dont  U s’agit  aurait  été  aflermé  alors  avec 
d'autres,  Gumulaiivcmcnt  cl  sans  distinction  de  prix, 
le  prix  du  nouveau  bail  sera  réglé  par  experts,  valeur 
de  1790. 

Dans  l’an  comme  dans  l'antre  cas,  le  prix  ainsi  réduit 
ou  réglé,  sera  payé,  tant  pour  les  terme» encore  du»  que 
pour  ceux  à échcoir,  comtim  aurait  dd  ou  devrait  l'étrc 
celui  d'un  bail  passé  eu  1790. 

VIL  Seront,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  compris  dans  le 
prix  ou  Vé\  aluatlon  du  prix  de  1790,  la  valeur  dns  dîmes  et 
aulr(>s  charges  supprliiién»  par  la  loi  du  10  avril  1791  et 
antres,  et  dont  élaleut  tenus  les  fermiers;  ainsi  que  les 
aoniBies  qui , {M’omises  soit  A titra  de  pot-d^vin,  soit  par 
eontrc-lettres,  soit  de  tout  autre  manière , berout  recoa^ 
luvfs  avoir  fait,  dan»  le  teuips,  partie  desUlLs  nris. 

VIL  La  même  réduction  peut  être  demandée  par  le  frr- 
mler  jHiur  le»  baux  passé»  entre  le  l"  janv  ier  1 792  ot  la  iMihlI- 
cacalion  de  la  ioi;<fu  h iilvoseanlll,  pori.vnt  suppression  du 
viAx/mi/m  , qu’il  ait  ou  non  existé  en  1790  un  hall  «Hstlnct 
et  particulier  des  mêmes  objets  ; mais  dans  In  cas  Roulement 
où.  suit  le  prix  dudit  bail,  soit  A défaut  de  bail,  le  prix  es- 
timé comme  U est  dans  les  deux  articles  précédents,  aurait 
été,  dans  le  nouveau  bail,  augmenté  do  plu»  d’un  du- 
avlème. 

IX.  Los  baux,  soit  A ferme,  soit  à portion  <ln  fruits,  dont 
une  partie  du  lüjer  a été  slipuléc  A prix  d’argent,  sont 
tournis  pour  potte  partie  du  prix,  et  suivant  le  cas,  aux 
di^si  Huns  des  dtjq  précédents  articles. 

M somme  ttlfvuléc  en  argent  dans  le  nouveau  bail  sera 
réduite  A eolie  portée  dans  le  bail  cxlsianl  en  1790.  aug- 
mentée de  la  valeur  des  objets  mcotlonnéseu  l’article  Vfl, 
si  la  quantité  de  fruits  uu  deivrées  promUo  est  la  même 
dêos  l’uu  et  dans  l’autre. 

Dan»  le  cas  curdrairn,  ou  s’il  n’cxistail  pas  en  1790  de 
bail  particulier  A l’td)jct  di.m  U s’agit,  lc.s  cvp’rts  détertnb 
ncronl  ta  sttnmie  A payer  en  arg<*nl,  en  déduisant  <lu  prix 
total,  évalué  eotume  II  a été  dit  cl-«lessus,  le  montant  on 
même  valeur  de  17M,  de  1a  quantité  do  fruiu  oo  donréee 
promise. 

Dans  aucun  exs,  la  quaiüilé  lio  frtiUsou  denrées  promise 
dans  le  bail  ne  pourra  être  réduite. 


X.  Ceux  des  fermiers  qui  ayant,  (Tanrèsle*  article 
rédent»,  <lrnit  A la  réduriion  du  prix  de  leur  bail , ne  ratp> 


Icicv 

« no  ratK 

raient  pas  encore  demandée  ou  otMenue , seront  teuoi , ^ 
peine  d'en  être  déchus,  de  la  demander,  par  écrit , dan»  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  1a  présente. 

XI.  Dans  le  ras  de  réduction  cl-dcsaus,  et  A quelque 
époque  que  la  demande  en  ait  été  fatle,  le  proprlélalrg 
aura,  en  avcrtlsxant  par  écrit  son  bTuiler,  dan»  Tes  deu* 
moto  de  la  publlcattoii  de  la  présente  pour  tout  délai,  la 
faculté  de  résilier  A l’expiration  de  l'année  de  Jnuissapee 
eomnvenrée;  laquelle  année  de  Jouissance  doit  s'entendra 
uniquement  de  celle  indiquée  par  les  clauses  du  bail  et  par 
la  date  mémo  de  l'entrée  du  rcrmlcr  en  possession  de  U 
ferme. 

La  hcolté  do  résilier  no  peut  plus  être  prescrite  par  1# 
fermier,  qu'autant  qu'il  aurait  averti  le  nropriétaira  par 
écrit,  dans  le  muls  de  la  publication  de  la  fol  du  1 B fructi- 
dor an  IV. 

XII.  Dans  le  cas  de  résiliation  cl-dessus , le  propriétaire 
remboursera  on  tiendra  en  compte  au  fermier,  s’il  y a Hru , 
tes  MauDCS  avanoéM  à titre  du  potwJo-vIn,  ou  de  toute 
manière  équivalents,  dam  la  proportion  du  nombre  d'an- 
Dde»  dn  bail  qui  rmiakat  A courir. 

Xlli.  Les  articles  O,  7,  8,9,  10.  il  et  19  cl-demus,re- 
tolifs  A la  réduction  du  prix  et  réaillatioa  dos  baux  A ferme, 
ne  s’appliquent  point  aux  baux  paaoéo  par  anticipation, 
dont  le  fermief  ou  preneur  ne  serait  pat  encore  entré  en 
JoutoMneo,  tus  baux  A vie,  aux  baux  A longue»  années, 
e*«at-<hdjro  dont  la  durée  excède  neuf  ans,  ni  aux  baux 
pw»éa  entre  le  vendoiir  et  rae>|uéreur  en  falsanl  condition 
de  la  vente,  sur  losqueto  II  sera  sulué  IncemammeiU  et  par 
uoa  lui  partleuUère. 

XIV.  11  n’est  rico  Innové  aux  arrangsment»  déflaltlfs, 
pris  dt  gré  A gré  entre  les  propriétaires  ot  fermiers,  sur 
l’exéeuüou  de»  lois  du  2 thermidor  an  Mi,  A brumaire, 
13  frimaèrt,  lé  germinal  oi  1$  fructidor  an  IV,  reto- 
livement  aux  fermagea  do  l’an  lll,  et  0,  21  mearidor 
et  92  thermidor  dernJera,  concernant  tes  fermages  de 
l’an  IV. 

XV.  Les  fermiers  qui  ont  payé  la  totalité  de  leurs  fer- 
mnges,  soit  ds  l'an  IV.  soK  de  l'an  lll  et  années  InlérlM- 
ras,  conformémem  aux  loto  extountes,  aux  époques  des 
paleineau,  en  sont  vatoblemeot  libérés,  quelques  réserves 
qui  aient  |W  être  Inséréos  aux  quifianrss,  de  revenir  ullé- 
rienrement  A compte  d'après  les  loto  (]ui  pourraient  surv'^ 
nlr.  11  CO  est  de  même  de  ceux  qui  ont  fait  des  offres  et 
coosignsUons  valables  et  suOtoames  aux  termes  des  loto 
existantes  A l’époque  dosdites  coim IgnatlotH. 

XVI.  Les  pniemtuto  d'un  nu  pluaiears  termea,  faHspar 
anUcl(iatlon  et  avant  la  publication  do  la  loi  do  2 thermi- 
dor an  Ul,  soit  en  vertu  de»  clauses  du  bail,  soit  volou- 
Ulremenl,  soft  par  suite  de  conventions  particulières,  ne 
sont  pas  réputés  déAniUfs;  ils  seront  considérés  comme 
de  sltnplcs  A-oomples , et  A ce  titre,  imputés  comme  11  sert 
dit  ci-après. 

XVII.  Les  dispositions  ci-dCMUS  s’appliquent,  suivant 
les  cas,  A tous  baux,  soit  A terme,  soit  à porlioii  do  fruit» , 
soit  niixles , de  biens  ruraux , utouiios  A grains  et  auirra 
usines. 

Aux  vente»  de  fruito  pendants  par  racines,  et  de  coupes 
et  retailles  de  bois  sur  pied,  faites  pour  une  ou  plusieurs 
auitêei  ; 

Aux  Ivaux  et  vente»  du  rrott  et  utilité  «les  fomi»  <b>  lté* 
tail,  convenus  a souimus  Uxes; 

ht  géiiéralrmunt  à touU*»  (trupriclés  cl  exploitation»  ru- 
rales, »ou»  la  seule  exception  des  maison»  servajil  uutt{u«'- 
inem  à riiabitation,  pour  lesquelles  11  existe  de»  luis  par- 
ticulières. 

$ II. 

Üe  id  tiifuidtitlan  et  iwtputmtiom  de$  peiewifnte  à-eomptr. 

XVin.  A l’égard  des  ferrnag»*»  de  l’an  II!  et  l’an  IV,  qui 
oc  seraient  pas  dans  l'im  dus  cas  prévu»  par  les  article»  1 % 
et  15  cl-dcssu»,  Icspalemem»  fait»  à quelque  époque  et  do 
«piclque  manière  qu’il»  raient  été , seront  considénto 
comme  de»  A-eomplcs  du  prix  total,  et  Imputés  sur  ce  prix 
d’.vprès  les  règles  suivante». 

XIX.  Le  montant  des  fermage»  de  l'an  III  sera,  dan»  ta 
tltluI^ÜoiiA  faire  dcsdtts  fcrnuiges,  jiour  l’Impiiiatlon  de» 
Ac  omptes  payés  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fnirtl- 
dor  an  IV,  représentés d’altord  par  une  moitlêon  numéraire 
métallique  du  prix  convenu  dan»  le  bail,  »1  ce  bail  est  an- 
cien, uu  de  ce  prix  réduit  confuriuémcut  aux  artirirs  0, 
7 et  8 cI-vlcs’'U»,  dans  les  cas  prêt  us  par  ce»  trni»  article» } 
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et  déplu»  par  i’aulre  BolUé  de  son  m^rne  prix«  réduite  en 
nunéralre  inéuill4|ue,  »ui\anlle  tableau  de  dépréciation 
du  papier>moDiMie , aux  époques  Axées  pour  récbéaoce 
des  pairmenl». 

XX.  Le»  A>eompte»,  contributions  de  Pan  III,  et  géné* 
râlement  toute»  souimes  payées  et  livraisons  en  nature 
faites  atant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV, 
soit  au  propriéiairs  luiHDéoie,  soit  & sa  décharge,  par  son 
ordre  ou  confonnément  à la  loi,  seront  imputés  sur  le  prix 
régW,  comme  il  vient  d'éire  dit,  savoir: 

vux  payés  en  numéraire  métallique , franc  pour 
franc; 

Ceux  payés  en  papier-monnaie,  pour  leur  valeur  réduite 
en  numéraire  méialUque , suivant  le  tableau  de  dépréda- 
tion du  papier-monnaie  à l’époque  où  le  paiement  en  a été 
faitt 

Et  ceux  payés  en  grains,  franc  pour  franc,  pour  la 
somme  qu’ils  représentaient  en  numéraire  métallique , 
valeur  de  1790. 

XXL  S’il  a été  fourni  des  A-comptes  postérieurement  à 
la  publication  de  la  loi  du  15  germliud  au  IV,  ces  A-comp> 
les  seront  Imputés  sur  la  partie  du  prix  restée  due  A cette 
époque,  évaluée  de  nouveau  moitié  en  numéraire  métalli- 
que saiu  réduction,  et  mdiié  avec  réducüoo,  suivant  le 
tableau  de  déprédatloa  des  mandats  A l’époque  où  lesdlts 
A-comptes  ont  été  payés. 

La  portion  du  prix  représenté,  comme  U est  dit  aux  ar- 
ticles 10  et  9t  ci-dessus,  qui,  après  la  Hquidailon  dont  U 
V lent  d'étre  parlé,  se  trouvait  encore  due  lors  de  la  publl- 
catlo»  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV,  déterminera  par 
comparaison  celle  du  nrix  réel  et  effectif  du  bail  restée  A la 
nvéme  époque,  exigime  en  numéraire  métallique  ou  man- 
dats au  coun  : de  sorte,  par  exemple , que  al  le  fermier 
d'un  bail  de  6,000  llv.  représenté  conformément  aux  arti- 
cles 10  et  SI  d-^mus,  par  3,000  llv.  d’une  part,  et  60  llv. 
(le  l’autre,  ensemble  3,060  liv.,  apayé  avant  la  ymbllcatloo 
de  la  loi  (lu  lo  fructidor  an  IV,  dea  l-comptea  évalués  à la 
somme  de  1,0S0  livres,  c’eat-5-^lre,  au  tiers  du  prix  ainsi 
représenté , il  est  resté  débiteur  k la  même  ^wque,  en  nu- 
méraire nvélatliquc  ou  mandats  au  cours , de  A,000  Uv. 
formant  les  deux  tiers  du  prix  réel  et  efferUf  de  son  bail. 

XXI  11.  Les  A-comptes  fournis  depuis  celte  époque  seront 
successivement  imputés,  ainsi  qu'il  estdUenrartltdeSOvs’ils 
ont  été  fournis  en  numéraire  méialli(|u«  ou  deiu^,  et  d’a- 
près le  dernier  cours  publié  par  le  Directoire  exécutif,  A 
Tépoquo  du  paiemeut,  s’ils  ont  été  payés  en  mandats. 

la  somme  restée  due  après  l'euiièrc  liquidation  sera 
payée  en  numéraire  métatlique. 

XXIV.  Les  dispositions  comprises  aux  six  précédents 
articles  s'appliquent  à tous  les  objets  énoncés  en  l’artlde 
17,  A l’exception  des  usines  autres  que  moulin  A graii», 
auxquelles  les  artides  18, 10, 50,  31  et  33  ne  sont  pas  ap- 
plicables, lo  prix  ayant  pu,  avant  la  publication  de  1a  l(d 
du  8 fructidor  an  IV,  en  être  payé  en.assignau  ou  man- 
dats valeur  nominale,  conformément  aux  lois  des  3 tber^ 
widor  an  111  et  13  genuioal  an  IV. 

XXV.  I>e  montant  des  fermages  de  l’an  IV  sera,  dans  la 
liquidation  A faire  desdils  fermages,  pour  l'imputation  des 
A-couiptes  payés  avant  le  1**  fructidor  an  IV,  représemés 
d'abord  |>ar  un  quart  en  numéraire  métallique  de  leur 
prix,  tel  (|u’ii  résulte  du  bail,  si  oe  bail  est  ancien,  ou  de 
ce  prix  réduit,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  6,  7 et  8 d- 
dessns,  dans  les  cas  prévus  par  ces  trois  articles,  et  de 
plus  par  une  somme  en  mandats  égale  A bull  fols  le 
montant  des  trois  antres  quart»,  réduite  en  miméraJre  mé- 
tallique, suivant  le  taléeau  de  dépréciation  du  |up1er  mon- 
naie, au  cours  moyen  du  mois  de  thermidor  an  IV. 

XXVI.  A-comples,  contributions  de  l’an  IV,  et 
généralement  toutes  sommes  payées,  et  livraisons  en  na- 
ture , faltos , soit  au  propriétaire  lui-même , soit  A m dé- 
cbarge,  d'après  stm  ordre;  ou  conformément  à la  loi, 
avant  ta  même  époque  du  1”  fructidor  an  IV,  seront  Im- 
putés sur  le  prix  rv^lé  comme  U vient  d'étre  dit,  de  la 
manière  iiMllquéc  dans  l’article  30  cl-dcssus. 

XXVII.  I.a  portion  du  prix  représenté,  comme  U est 
dit  en  l'article  35  ri-dessus,  qui,  après  la  liquidation  dont 
li  vient  d'étre  parlé,  se  irouvaitencore  duc  au  l*'  fructidor 
an  IV,  déterminera  par  comparaison,  aussi  et  de  la  ma- 
nière qu’il  est  expliqué  pour  l'an  lU  en  l'article  33,  celle 
du  prix  r^I  et  cffccUr  du  bail  resté  exigible  A la  même 
époque , en  numéraire  métallique  ou  mandats  au  cours. 

Les  A-c'omptes  fournis  depuis  cette  époque  seront  Im- 
puté» • aiusl  qu’il  est  dit  en  rArÜclc  33 , pour  l’an  II , et 
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la  somme  restée  due  après  l'enUèfe  liquidation , payée  en 
numéraire  métallique. 

XXVIll.  Les  dispositions  des  trob  précédents  articles 
s’appliquent , sans  exception  pour  l’an  IV,  A tous  ks  ohijels 
compris  dans  l'arUele  37. 

XXIX.  A l'égard  des  fermages  antérieure  A l'an  III,  et 
qui  M seront  pas  déAnitlvement  soldés,  les  A-compIcs 
Myés  en  assignats  antérieurement  A 1a  pubticallon  de  la 
loi  du  15  germinal  an  IV,  et  ta  mandats  entre  la  publi- 
blicallon  de  ladite  loi  et  celle  da  la  loi  du  18  fructidor 
suivant,  seront  Imputés  franc  pour  franc  et  valeur  nomi- 
nale. 

Ceux  payés  depuis  cette  époque  seront  Imputés  ainsi 
qu'il  est  (fit  en  l'article  33. 

La  somme  restée  duc  après  cette  Imputation  sera  payée 
en  valeur  métallhpie. 

Dirposltiom  généraie» 

XXX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  prérédente, 
contraire  A la  précédente  résolution , demeure  abrogée. 


Ij*3&5.  Quintldl  f tt  fractliior  (l*'sept.) 


lUttUbotmt,  — Remerdments  adressés  à Sa  Ma- 
jesté impériale  par  les  trois  collèges  de  l'Empire,  pour 
les  démarchés  qu'elle  a faites,  à reiTcl  de  procurer  A 
l'Empire  une  paix  générale. 

Càics.  — Réunion  A la  République  des  habilanls 
des  fiefs  impériaux  enclavés  dans  le  territoire  de 
Gènes. 

Pans,  — Démenti  donné  à Vllistorien , relalivc- 
ment  A une  prétendue  circtdaire  secrète  du  ministre 
de  l'intérieur. 


CORPS  LÉGISLATIP. 

COItSKIL  DES  A5CtE3S. 

Suite  àt  la  sianc»  du  0 lAcrmfrfor. 

Suite  desrvsolutions  jirHenti'es  par  MaUeviUe, 

SECONDE  nésOLl’TlON. 

Le  Conseil  des  Cinq-Gcnls,  après  avoir  enlendu  le 
rapport  de  sa  commission  spikialc  dtargée  d'exami- 
ner s'il  ne  conviendrait  par  de  réunir  les  lob  relatives 
aux  fermages  ; 

Considérant  que  c'est  par  une  fausse  interprétation 
de  la  lo!  du  ’iS  thermidor  an  II  et  de  l'article  13  de 
celle  du  S üiermUlor  an  III,  que  les  fermiers  de  biens 
nalkmaux  se  sont  refusés,  pour  le  paiement  des  baux 
stipulés  à prix  d'argent,  au  mode  établi  par  la  loi  du 
3 thermidor  an  111 , et  autres  lob  subséquentes;  et 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  en  assignats  on 
mamiab  valeur  nominale,  des  prix  de  ferme qu'ib 
devakut  acquitter  en  fruits  on  denrées,  eonformé- 
mcnl  niix  clauses  et  stipulations  de  leurs  baux  ; d'où 
est  résulté,  pour  la  nation , une  lésion  considérable 
que  la  justice  et  les  besoins  du  iréaor  public  ne  per- 
mettent pas  de  dissimuler  ; 

Cx>nsi(iérant , d'autre  part,  que  le  paiement  en  na- 
ture ordonné  par  la  loi  du  16  brumaire  au  II,  pour 
les  fermages  des  biens  nationaux,  o'élaiil  plus  atijour- 
d'iiai  commandé  par  les  mêmes  clrconslances , le 
maintenir  plus  long-temps  serait  exposer  sans  motif 
le  trésor  public  aux  pertes  et  aux  embarras  qu'eo- 
tratne  après  lui  ce  mode  de  perception , et  'que  ae 
compenseraient  plus  ses  précédents  avantages  ; 

Considérant  enfin  qti'U  oc  saurait  être  pris  de  me- 
sures trop  promptes  yiour  assurer  A la  nation  l'entier 
recouvrement  de  sommes  depuis  long-temps  dites,  et 
le  parfait  rétablissement  de  l’ordre  dans  la  perreplioii 
et  la  compioldUté  d'une  branebe  aussi  essentielle  de 
ses  revenus  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 


iii, . " hy  CoOgL 
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Le  Conseil»  après  avoir  déclaré  Turgeoce»  prend  la 
résoluUoD  suivante  : 

Art  I*t  Le  mode  de  paiement  des  fermages  de  biens 
mraux  stipulés  a prix  d’argent»  établi  par  la  loi  du  2 ther- 
midor an  III,  a ntt  s'appliquer  aux  fermages  des  biens 
oationaux  et  autres  régit  ou  administrés  comme  tels,  ainsi 
et  de  la  même  manière  qu’il  s'appliquait  aux  fermages  des 
propriétés  privées. 

II.  La  loi  du  28  thermidor  an  II , portant  • que  les  fer- 
miers des  biens  nationaux,  qui  sont  dans  rimpossibilitéde 
satisfaire  à celle  du  10  brumaire,  concernant  le  paiement 
en  nature,  pourront  a«  libérer  en  easlgnets  ■ , n'a  dû  a'eo* 
tendre  que  de  ceux  desdila  fenuleri  dout  Ica  baux  étaient 
convenus  k prix  d’argent  et  moyenoant  une  sonuue 
Ixe. 

Ceux  dont  les  baux  avaient  été,  soit  par  suite  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  II , aoit  antérieurement  i ladite  loi , 
atipulés  par  une  portion  de  fruits  ou  une  quantité  fixe  de 
denrées,  n'ont  pu  se  libérer  qu'en  représentant  la  quantité 
de  denrées  promise,  ou,  à défaut  d’elirs,  une  somme  équi- 
valente au  prix  courant , à l’époque  détennioée  pour  l’é- 
ebéance  des  paiements. 

in.  La  loi  du  10  brumaire  an  II , portant  « que  les  baux 
des  Mens  nationaux  produisant  des  grains»  du  foin  ou  des 
légumes  i gousse»  seront  désormais  payà  en  nature,» 
est  et  demeure  abrogée. 

IV.  En  conséquence  des  articles  d-dessus,  la  forme  des 
baux  à ferme  de  biens  naüonaux , et  leur  paiement , taiit 
pour  leurs  termes  encore  dus  que  pour  ceux  à échoir,  se- 
ront à l'avenir  réglés  de  la  manière  suivante. 

V.  Les  fermages  de  biens  nationaux  stipulés  à prix  d'ar- 
gent, dont  le  prix  pour  l'an  JH  n'aurait  pas  été  acquitté 
en  totalité,  conformément  aux  lois  des  2 thermidor  an  IIL 
8 brumaire»  18  frimaire  et  IS  germinal  an  IV»  seront» 
quelle  que  soit  la  quotité  des  paiements  faits»  et  la  forme 
des  quillauccs  délivrées»  régitàde  nouveau  dans  les  pro- 
porilons  fixées  par  Icsdilei  lois,  et  sauf  l'imputation  des 
sommes  ou  autres  valeurs  reçues. 

VI.  La  liquidation  4 faire  desdiis  fermages,  en  consé- 
quence et  dans  le  cas  de  l’article  précédent,  aura  lieu  de 
la  manière  suivante. 

VU.  Le  montant  du  fermage  sera  calculé  en  valeur  mé- 
tallique, d'abord  pour  une  moitié  du  prix  du  bail,  sans 
réduction,  et  de  plus  pour  l’autre  moitié  d«;  ce  même  prix» 
réduite  suivant  le  tableau  do  dépréciation  du  papier- 
monnaie  , aux  époques  fixées  pour  les  échéances  des 
paiements. 

VIII.  Les  paiements  de  toute  nature  » faits  4 valoir  sur 
l’an  III,  seront  imputés  sur  le  prix  réglé,  comme  il  vient 
d’élre  dit,  savoir: 

Oux  laits  en  numéraire  mélalllque»  franc  pour  franc. 

Ceux  en  grains,  pour  la  somme  qu'ils  repr^otalont  en 
numéraire  métailique»  valeur  de  1703. 

Ht  ceux  en  assignats  ou  mandats  |>our  leur  valeur , ré- 
duite suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie » 4 l'épocpie  ou  le  paiement  en  a été  fait  » s'il  a été 
fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  18  fructidor  an  IV; 
et  dans  te  cas  contraire»  d'après  le  dernier  cours  publié 
par  le  Directoire  exécutif,  4 l’époque  du  paicmenL 

IX.  I.a  porüon  du  prix  caknlë»  comme  II  est  dit  en 
l’article  Ml  ci-dessus,  restée  due  après  la  liquidation  dont 
11  vient  U'étre  parlé»  sera  acquittée  en  numéraire  métalli- 
que, de  telle  sorte  que  sMe  fermier  d’un  bail  de  6,000  liv.» 
repn^nté  par  300  liv.  d'une  part  et  00  liv.  de  l'autre  , 
ensemble  3,060  liv.  » a payé  dinérenis  4-comptcs  évalués  4 
1,020  liv.  » il  devra  pour  solde  de  compte  cl  en  numéraire 
lui'Uiliquc»  une  somme  de  2,040  francs. 

X.  I.CS  fermiers  de  biens  oaticmaux  dont  les  baux 
étaient»  par  suite  de  U loi  du  16  brumaire  an  II,  ou  an- 
tériourrment  4 ladite  loi»  stipulés»  moyennant  une  portion 
de  fruits  ou  une  quantité  déterminée  de  denrées»  et  qui» 
sous  prétexte  de  la  loi  du  28  thermidor  an  II»  ou  par 
d’autres  motifs , n'ont  remis  en  paiement  que  des  assi- 
gnats on  mandats  valeur  nominale  » seront  tenus  de 
compter  do  nouveau  des  mêmes  objets  de  la  manière 
suivante. 

XL  Les  grains  ou  denrées  qu'ils  devaient  fournir  seront 
estimés  d'après  leur  valeur  aux  époques  fixées  pour  les  II- 
vralsuns»  réglées  sur  1c.h  mcrcuriak-s  du  département,  de 
l'anrirn  district  ou  du  canton,  adoptées  dans  le  tribunal 
le  plus  voisin»  on  , 4 défaut  d’elles,  4 dire  d'experts;  la 
somme  en  assignats  ou  en  mandats  représentant  lesdils 
grains»  sera  réduite  en  numéraire  métallique,  d’après  le 

4*  S‘li  ie,  — Tome  JU 
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tableau  da  déprécUtloo  du  papler-motinide  aux  méaa 

i'I>onues. 

XIL  II  sera  fait  déduction  » sur  le  montant  de  celle  éva- 
luation , des  paiements  faits  en  assignats  ou  mandats  préa- 
lahlrment  réduits  en  valeur  métallique , ainsi  qu’il  vient 
d'étre  dlU 

XIII.  Ce  qui  restera  dû  d'après  U liquidation  dont  il 
vient  d'étre  parlé , sera  payé  en  numéraire  métallique. 

XIV.  Les  articles  X , XI , XII  et  Xlll  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliquent poiut  aux  baux  qui,  stipulés  moyennant  une 
somme  fixe  avant  ou  après  la  loi  du  16  brumaire  an  11,  ont 
été  » par  suite  de  ladite  lui  » déclarés  payables  en  grains  ou 
autres  denrées,  cl  qui  rentrent  dans  la  classe  générale  des 
baux  stipulés  4 prix  d'argent»  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
cles V » VI , VII,  VII!  et  IX  ci-dessus»  ni  4 ceux  dont  la  re 
devance»  consistant  en  une  quantité  fixe  de  denrées,  ouralt 
été  acquittée  en  nature  , en  lolslilé. 

XV.  Les  bestiaux , grains  ou  autres  objets  que  les  fer- 
miers auraient  fournis  en  vertu  des  réquisitions  faites  pour 
le  compte  du  gouvvrnemcut , seront  évalués  ainsi  qu’il  est 
dit  CD  l’article  XI,  et  admis  comme  paiements,  4 la  c^rge 
par  Irsdits  fermiers  de  précompter  sur  le  prix  desdlles  ré- 
quisllioav . les  sommes  <|u’its  pourraient  avoir  déjà  reçues, 
et  de  rapporter  les  bons  qui  leur  auraient  été  délivré 

XVI.  Les  prix  des  baux  stipulés  moyennant  une  portion 
de  fruits  ou  une  qiisntlté  fixe  de  denrées,  seront  désormais 
acquittés  en  numéraire  métallique , d'après  le  prix  üesdites 
denrées,  aux  époques  déterminées  pour  les  livraisons, 

XVI!.  Les  lois  nriallves  aux  fermages  dus  4 des  particu- 
liers » s'appliquent  aux  ferouges  des  biens  nationaux , sui- 
vant les  cas , et  en  tout  ce  4 quoi  il  n'est  pas  dérogé  |>ar  1a 
présente. 

XVIII.  La  présente  résolution  est  commime  aux  proprié- 
taires réintégrés  dans  leurs  bletis  d-devaat  réputés  naüo- 
naux , ou  administrés  comme  tels. 

XIX.  Toute  loi  ou  disposition  de  loi  précédente,  con- 
traire 4 1a  présente  résoluüon , est  cl  demeure  abrogée. 

TSoniitMB  RéaDumon. 

Le  Conseil  des  Cioq-CenU»  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  chargée  de  l'examen  des  lois  reUll- 
ves  aux  fermages  ; 

Cousidéranl  qu'en  autorisant  la  réduction  du  prix  des 
baux  passés  postérieurement  an  1**  Janvier  1702,  Jnsqu’4 
concurrence  du  prix  des  mêmes  objets  en  1790  , et  Hans  le 
cas  seulement  oû  ce  prix  aurait  été , dans  le  nouveau  hall , 
augmenté  de  plus  d'un  cinquième,  la  loi  du  18  fructkior 
an  IV  n'a  eu  en  vue  t|ue  les  objets  dout  le  produit  et  la 
vraie  valeur  n'auraient  pas  sensiblement  varié  entra  l'épo- 
que de  l'aoclea  et  celle  du  nouveau  hall; 

Qu’il  ii'en  saurait  être  de  m>Hne  des  cas  où  l'objet  alTer- 
mé  aurait,  par  des  eireotuUances  particulières»  éprouvé 
entre  l'ancien  cl  le  nouveau  bail,  une  augmentation  ou  dl- 
mluuiion  de  prmlult  réelle  et  iiidépendatile  delà  déprécia- 
lion  du  papier-monnaie  ; 

Et  qu'il  est  liuuanl  d’établir»  4 l'égard  de  ces  derniers 
baux  , une  exception  qiri  assure,  dans  tousles  cas  » une 
justice  égale  aux  |>ropriéUirc»  et  aux  feraiiers. 

Déclare  qu'il  y a urgence , et  résout  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  prix  desitaux  postérieurs  au  l*' janvier  1702 
pourra  être  réduit,  quoique  n'excédant  pas  de  plus  d'un 
cin({uièmc  le  prix  de  l'ancien  bail,  cm  celui  <|ul  si'ralt  réglé 
par  experts»  des  tnèn)es  objets  en  valeur  de  1700»  si  lo 
fermier  prétend  , et  s’il  résulte  de  l’expertise  qui  en  sera 
faite , eu  cas  de  conleslallon,  que  le  produit  réel  de  l'objet 
affermé  avait  tUminm-  lul-mème  de  plus  d'un  cinquième  en- 
tre l'époque  de  l'ancien  et  celle  du  nouveau  baiU 

I I.  Dans  le  ras  de  l’article  pri-rédcni  » le  prix  sera  réduit 
4 dire  d’experts»  et  payé,  tant  pour  les  années  encore  ducs 
que  pour  celles  4 échoir  » d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  » eu  égard  4 l'étal  et  au  produit  réel  de  l'objet  aOcr- 
nié , 4 l'époque  du  nouveau  bail. 

III.  Le  mode  d’évaluation  établi  par  l'article  précédent 
pourra  égaU-meiU  être  luvo(|ué  par  le  propriétaire,  lors- 
qu'il prétendra,  et  qu'il  résultera  de  l'expertise  qui  en  sera 
faite  en  cas  de  contestation,  que  le  prcxiiiit  de  l'olijel  affer- 
mé avait  éprouvé,  entre  l'é|miue  de  l’ancien  et  celle  du 
nouveau  bail,  une  augmentation  réello  de  plus  d'un  cin- 
quième. 

IV.  Les  autres  dispositions  des  lois  relatives  aux  fer- 
mages s’appliquent  aux  cas  prév  us  dans  la  présente  réso- 
luüou. 

— Oo  rvprêUil  U discossioB  sur  les  fogitiU  du 
t Ua»-hliin.  OaudiD  (des  Ardennes)  dil  que  la  loi  du 
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22  ni»o5e  an  III , rrnclnc  à l’tKrcaslon  des  l'migrtfsdii 
Haut  et  ltas*lUiln,  est  claire,  et  que  l'exception  qu*on 
prétend  qu'elle  renferme  s'applique  à des  hommes 
qui  ne  s'v  trouvent  pas  compris  : il  conclut  k ce  que 
le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  résolution. 
Becker  trouve  cette  résolution  conforme  k la  Justice 
et  k l'humanité  : U vote  pour  qu'elle  soit  approuvée. 

COKSEIL  DES  CINQHIEnTS. 

Séance  àn  iO  fractidor, 

Dufresne , en  ré|>onse  h la  lettre  do  général  llocbe, 
déclare  que  ce  qu'il  a dit  dans  son  rapport  du  22  mes- 
sidor, relatiu’inont  à ce  général,  a été  littéialemcnt 
extrait  d'une  lettre  écrite  à la  commission  de  sur- 
veillance, par  les  romniUsaircs  de  la  trésorerie  : il 
proposf*  d'inviter  le  Directoire,  par  un  message,  k 
donner  des  ordres  sévères  pour  que  tous  les  fonds, 
sans  exception,  soient  versés  dans  les  caisses  des 
agents  de  la  trésorerie;  et  que  ce  soient  eux  seuls 
qui  paient  les  dépenses,  etc.  Chollet  observe  qu'il 
existe  une  loi  pour  les  contributions  inléricun's,  et 
qu'il  n’en  existe  pas  pour  celles  lcvé<*sen  pays  en- 
nemi : il  demanue  le  renvoi  à la  commission  des 
bnances  pour  qu'elle  prés<*iite  un  projet  à cct  égard. 
Darracq  appuie  le  message.  .îourdan  (de  la  Haute- 
Vienne)  l'appuierait  aussi,  si  l'ordre  était  bien  établi, 
les  paiements  régullèroment  faits,  l’armée  exacte- 
ment entretenue  et  nourrie  aux  dépens  du  trésor 
public  ; mais  Jusqu'ici  elle  ne  l'a  élé  qu'aux  dépends 
des  contributions  sur  l'eunemi  : pendant  deux  ans 
qu'il  a couiinandé  150  mille  hommes,  il  u'a  jamais 
reçu  plus  de  dix  mille  rations  par  jour;  le  pays  où 
vivait  l’armée  procurait  le  surplus,  et  cependant  la 
trésorerie  a constamment  payé  150  mille  rations. 
Itans  quelles  mains  passaient-elles.  Il  demande,  quant 
ù présent , l'ordre  du  jour.  Renvoi  k la  commission. 
— Diibruel  fait  un  nouveau  rapport  sur  la  déclaration 
k exiger  des  ministres  de  Ions  les  cullcs,  et  propose 
la  ^rmulc  suivante  : u Je  promets  soumission  au 
» gouvernement  de  la  itépubliquc  française,  s Im- 
pression et  ajournement. 


K* 340.  fruetidor  (^sept.) 


IjOndrcs.  — Etat  des  forces  navales  d'Angleterre. 
» Evalaaüon  de^  dépensv's  pour  le  paleinoiii  des 
troupes  d'Irlande. 

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sntle  de  la  réancc  rf«  10  fhutidor. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif  k la 
violation  du  secret  des  lettres.  Lémcrer  combat  l'opi- 
nion émise  par  Jean  Debry,  et  appuie  le  projet.  Uuze 
demande  simplement  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise 
le  Directoire  k la  violation  du  secret  des  lettres  venant 
des  pays  étrangers  on  destinées  pour  ces  mêmes 
pays.  Chollet  adhère  aux  principes  consacrés  dans  le 
rapport  ; mais  leur  application  lui  paraR  prématurée  : 
H demande  l'ajournemenl.  Pavic  (de  l'Lurc)  et  I)u- 
molard  votent  pour  l'adoption  du  projet.  U est  adopté 
à une  forte  majorité. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séane*  rfs  10  fructidor . 

Reprise  de  la  dlscmslon  sur  les  fugitifs  du  fia^lthln. 
r.retizé-I.alonche  rend  justice  aux  motifs  qui  ont 
donné  l'idée  du  projet  ; mars,  en  le  consldératit  dans 
sa  rédaction,  il  serait  difficile,  dlt-ll,  de  voir  en- 
freindre une  loi  avec  plus  d'olTeclalion  et  plus  de 
lidicalf  : il  vote  contre  la  résolution.  Richoux  soutient 
que  les  fagltib  du  Bas-lthln  n’ont  jamais  élé  consl- 
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dérés  par  la  ('xrnvimilon  comme  émigrés,  maïs  scnle- 
ment  comme  fugitifs,  et  qu'on  ne  peut  leur  opposer 
l'article  de  la  Constitution  qui  défend  de  faire  de  nou- 
velles exceptions  en  faveur  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  fructidor. 

Lenormand  présente  un  nouveau  projet  de  résohi- 
UoD  sur  le  iraUcment  des  officiers  réformés.  L'ar- 
ticle 6 de  ce  projet,  portant  qne  les  militaires  réfor- 
més ne  toocheront  leor  traitement  qu'au  lien  de  leur 
domicile,  qni  ne  pourra  être  la  commune  on  siège 
le  gouvernement , à moins  qn'ils  n'y  aient  en  leur 
résidence  antérieurement , excite  de  très  vifs  débats. 
Quirot,  Jourdan  (de  la  llaulc-Vienuc),  Savary,  Gau- 
din, Couppé  (des  Cùtes-du-Nord)  et  Fabre  le  coro- 
batlcot  comme  Injuste,  inconstitutionnel,  tendant 
k faite  croire  que  des  factions  pourraient  s'emparer 
des  braves  militaires  qui  se  sont  battus  )K)ur  la  dé- 
fense de  la  liberté,  et  k en  former  ainsi  une  classe 
de  suspects.  Lenormand,  Vidaial,  Aubry  cl  Vauvil- 
Mers  défendcnl  l'article  : ils  observent  qu'il  importe 
de  ne  pas  laisser  investir  le  Gouvernement  pir  de 
trop  nombreux  solliciteurs,  ou  de  ne  pas  laisser  à 
celui-ci  la  faculté  de  les  appeler  tous  et  au  même 
moment  autour  de  lui.  L'article  est  adopté  à une 
majorité  de  196  voix  contre  166. 


N' 347.  kleptidi  19  fructidor  (3  sept.) 


La //crye.  — Arrestation  d'un  Hollandais,  acensé 
d'avoir  fait  commerce  de  faux  passeports  , pour  faire 
rentrer  di»  émigré»  en  France. 


CORDS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

Séance  rf«  It  fructidor. 

Lnrombe-Sftinl-MIchcl  rappelle  la  plafnie  faîte  le 
25  du  mois  dernier,  ]>ar  lu  rcpréseulaiit  Dcrenty  , 
qui  a été  insulté  et  inèiuc  frappé  par  Blau,  officier 
des  grenadiers  du  Corps  législatif,  faisant  nne  pa- 
trouille dans  les  Ctiuiups-Klysées  : après  avoir  observé 
que  la  dénonciation  de  ce  fait,  renvoyée  k la  commh- 
siüii  des  inspecteur» , est  uniqnement  du  ressort  drs 
tribunaux , et  s'étre  étendu  sur  la  gravité  du  délit  de 
l'officier , fl  demande  l'envoi  d'un  message  au  Direc- 
toire , pour  qu'il  fasse  connaître  quelles  suites  il  a 
donnée»  à la  plainte  grave  qui  lui  a élé  portée  par  ie 
représiUiUut  Derenly  à ce  siijcL  A la  suite  de  quel- 
ques débats,  le  Conseil  nomme  une  commission  qui 
entendra  Dcrenty  et  fera  son  rapport  en  comité  se- 
cret. ^('Jtkteauvieux  fait  appronver  la  résolution  du 
21  thermidor , relative  à la  mise  en  étal  de  siège  d<^ 
communes  de  riuléricur.— Sur  le  rapport  de  Ix^brun, 
le  Conseil  approuve  celle  qui  autorise  la  trésorerie  à 
négocier  les  inscriptions  baiaves.  —11  approuve  éga- 
lement celle  concernant  la  translation  de  deux  juges 
d'une  section  dans  l'autre.  —Reprise  de  la  disciifwion 
sur  les  fiigUifs  du  Has-liliin.  Deiacoste  soutient  que  la 
résolution  est  inconstiluilonnclle.  Ferranl-Vaillanl  cl 
Detorcy  votent  pour  son  approbation.  Marbot  déclare 
que  la  contre-vévoluüou  est  dans  le  Conseil  de»  Cloq- 
Ccnl».  De  violeoU  murmures  éclatent;  il  est  rappelé 
k l'ordre,  c Je  m'y  rappelle  mol-niéme,  » dit-il,  mais 
je  conserve  le  droit  <lv  dire  la  vérité  ; et  il  répète  la 
même  assertion.  .Nouveaux  appels  k l'ordre.  Marbot 
vote  nnn-seulemmt  contre  U résolution,  mais  il  pro- 
teste forDU'Ilemcnt  contre  l'arUclc  11,  aflb  que  si  cette 
résolution  est  approuvée , ses  commellaiils  sachent 
qu'il  n'a  point  participé  k U vlolaiiuo  de  la  Coustilu- 
lion.  Mohu  défend  la  résolulioo.  Dupont  (de  Ne- 
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iBoun^)  s'atiicbc  à proutcr  qa'on  n*a  po»  M.isi  joiquMci 
le  point  di*  la  qacation  : U consUtc  à savoir  si  les  ci* 
tofena  sur  lesquels  oo  a à prononcer»  sont  émi^rfs 
ou  fogilifa  : il  pense  qu’uu  délai  pour  IVxéculion  des 
lois  de  germinal  et  de  prairial , remplirait  dans  toute 
soo  étendue  l'objet  qui  occupe  le  ConHI.  —Appro* 
betion  de  la  résolution  portant  que  les  jugements 
rendus  dans  les  actions  iatenules  entre  l'agent  dit 
trésor  public  et  des  particuliers , seront  provisoire- 
ment exécutés.  — Itejel  de  celle  qui  rapj^rle  la  loi 
pronoiM^ni  une  amende  contre  les  débiteurs  en  re- 
tard de  paiement  de  droit  de  patente  » etc. 

CO!tSEIL  DES  CINQ-CERTS. 

S^anct  (tu  13  fructidor. 

Itapport  de  Vassc , sur  une  pétition  de  Desmarcls , 
habitant  de  Valenciennes,  mis  Itors  la  loi  pour  avoir 
accepté  des  fonctions  publiques  pendant  l'occupation 
de  celle  commune  par  les  ennemis  : il  propose  de 
rauloriser  & se  pourvoir  en  radiation  de  fa  liste  des 
émigrés.  Un  membre  propose  d'étendre  celle  faculté 
il  tous  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas.  Adoption.  — 
Motion  d'ordre  I de  Fabre  (de  l'Aude) , sur  les  fi- 
nances : U observe  que  les  recettes  ordinaires  ne  sut- 
(Isent  pas  pour  couvrir  les  dépenses  les  plus  iiidls- 
pCQsaI)U>^»  et  qu'il  faut  recourir  aux  imp<its  indirects. 
Kn  quoi  consLac  le  déficit?  l\)ur  le  comiallrc,  il  faut 
avoir  d'abord  une  connaissance  exacte  des  dépenses 
ordinaires  et  exlraordinains.  II  examine  et  discute  le 
tableau  présenté  à cet  égard  par  la  commUsioiL 


M*  34b.  Octl4l  frueiidor  (4  sept.) 


Paris,  ie  i7  fructidor. 

On  dit  que  le  Directoire  a appelé  à Paris  le  géné- 
ral Moreau,  pour  se  concerter  sur  les  moyens  à pren- 
dre pour  pourvoir  efficacement  aux  besoins  de  Tannée 
de  RtiIn-et'Moseile. 

Le  général  Ifoche  prend  par  interim  le  comman- 
dement de  celte  armée,  qui  est  réunie  provisoirement 
à celle  de  Sambre-ci-Mcnse. 

( En  trait  du  Bidacieur.  ) 

Le  général  l'ougct  remplace  Caniiel  dans  le  com- 
maudcmf'nt  de  I.)on  et  du  déparlomcnl  du  Ubéne. 
Le  généra)  ilccquin  est  remplacé  par  le  général 
Cuillaume,  dans  le  cummaudcuiont  de  la  V*  division 
(Hérault,  etc.)  ; et  Lemer  , par  Morlot,  dans  le  coui- 
mandcmcni  de  la  lü*  ( Aude  , i*yréuées-Orienta- 
les , etc.  ) 

Le  commandement  du  territoire  composant  la  8* 
division  militaire  (tUiôue,  Lyon,  Vaucluse,  Mouches* 
dU'RhOne,  Var,  Rasses-Alpes  et  Aipf^•l  maritimes)  est 
réuni  au  cominandeiiicnl  de  Tarmée  d'Ilalie.  Kellcr- 
mann  commandera  la  7*  division  militaire  (Isère, 
Drôme,  Monl-lUunc,  llaulea-Alpes)  ii  la  place  du  gé- 
néral Freisag,  qui  passe  ô Tannée. 

Laclicvarilière  est  nommé  secrétaire-général  du 
minUtérede  la  police.  Germain  est  noninié  commis- 
saire du  Directoire  près  TudmiuislraUoo  centrale  de 
Seine-ei-Oise. 

Cbérin,  chef  de  Tétat  major  de  Tannée  de  Sam- 
bre-et-Meuse,  est  nommé  général  de  brigade  et 
commandant  en  chef  de  la  garde  conslilutionneliedu 
Directoire. 

Les  administrations  centrales  des  départements  du 
Tarn , de  l'Ailier  et  du  Pas-de-Calais , etc. , sont 
destituées. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO?ISEIL  DES  Cmq-CCRTS. 

Suite  de  ta  tétuue  tfu  13  fncttdor. 

Le  résultat  du  ctktt]  offre  & Fabre  un  déficit  de 
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C7,844i719  francs  pour  Tan  VI  : U propose  divers 
moyens  de  le  remplir,  parmi  lesquels  relui  de  l'éta- 
blissement d'une  loterie  nationale  et  d'un  Impôt  sur 
te  sel  à TextracUon.  Iji  commiairioa  des  finances  est 
chargée  de  faire , sons  trois  jours,  un  rapport  sur  cet 
objet  — Le  Directoire  , en  réponse  au  message  du 
Conseil,  du  18  floréal  dernier,  transmet  Télat  des 
dépenses  arriérées  dans  l'intervalle  do  b brumaire 
an  IV  an  1**  vendémiaire  an  V : il  Invite  le  Conseil 
à prendre  en  considération  le  sort  des  créanciers  de 
Tarriéré , etc.  Renvoyé  à la  commission  des  finances. 
-^I,a  discussion  s'étalflit  sur  les  projets  présentés  par 
Tlilbaudeau , à la  suite  de  son  rapport  sur  le  message 
du  Directoire  relatif  k la  marche  des  troupes,  lloulay 
(de  la  Meurihe)  attaque  le  premier  de  ces  projets,  qui 
attribue  la  connaissance  des  crimes  de  conspiration 
au  tribunal  criminel  du  départemern  où  siège  le  Corps 
législatif,  comme  contraire  à la  CunstlluUnn  qui  ne 
iiennct  pas  que  les  citoyens  soient  distraits  de  leurs 
juges  naturels.  Talot  demande  à motiver  sur-k-cliamp 
la  question  préalable.  Merssn  vent  appiijer  le  projet. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  fructidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  fugitifs  du  Ibis- 
Rhin.  Rabant  Jeune  s'attache  k prouver,  1*  que  la 
Convention  n'a  Jamais  considéré  les  fugitifs  du  Rhin 
comme  des  émigrés,  mais  comme  des  fiigitifs,  et  qne 
le  Conseil  doit  tes  regarder  de  même  ; 2*  que  l'inter- 
prétation qtie  la  résolution  donne  à la  loi  du  *22  nivosc 
est  vicieuse , en  ce  qu’elle  tond  à donner  de  Texlcii- 
sion  aux  exceptions  déjà  faites,  et  permises  par  la 
Constltntion , aux  lois  contre  les  émigrés.  Dessaint 
(de  la  Marne)  dit  qne  la  Constitution  n'a  rien  de  com- 
niun  avec  la  résolution  proposée , puisque  Tune  n'est 
relative  qu'aux  émigrés  et  Taulre  aux  fnglUfi.  La 
résolution  est  rejetée  à une  majorité  de  112  voix  con- 
tre 90. 

CONSEIL  DES  CIWQ -CENTS, 

Séance  du  13  fructidor. 

l e prince  de  Carlgnau  expose  qu’il  est  héritier  de 
madame  de  Lamballe , assassinée  à la  Force,  et  de- 
mande, en  exécution  du  traité  d'alliance  qui  lie  la 
République  française  avec  Sa  Majesté  sarde,  la  resti- 
tution des  biensUont  il  s'agit.  D'après  la  propo>iÜonde 
üuroolard , il  sera  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  demamier  des  renseignements  sur  ce  traité.  — 
D'après  un  rapport  de  licruardy,  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art  La  fondation  de  la  République  aéra  célébrée  le 
premier  Veiidéadaire,  dans  toute  la  Hé]iuMique. 

II.  Le  Directoire  est  chargé  do  prendre  üi-s  mesures 
pour  donner  à celle  soleniiUé  tout  rwlal  duut  elle  est  sus- 
ceptible. 

III.  Le  Corps  législatif  vaquera  ce  Jour  là.  K Tlssue  de 
la  séance  de  la  veille , le  président  de  chaque  Couscll  pro- 
noncera un  discours  analogue  à ta  fêle. 


N' 319.  A'onldl  IV  fructidor  (üicpt.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CORSEIL  DES  CUIQ-CESTS. 

S.tte  d.  la  séanef  du  i3  fnKttdor, 

Dupral  (Wnonce  un  écrit  qui  « vend  à la  ponc  de, 
deuE  Conseils , el  dans  lequel  on  déclare  : « Que  le 
a Corps  Ic'idslatH,  el  notamment  le  Conseil  îles  Cinq- 
a Cents  , sont  en  eEecralion  i la  nation,  sani  quel- 
a qnes  eaceplions  ; que  les  derniera  élus  ne  sont  eu 
. partie  que  des  royalistes  délionlils,  des  clirti  de 
a chouans  , des  , des  proticteurs  de  i'assas- 

a sinat , des  conspirateurs  ; que  les  tribunaux , celui 
• de  cassation  surtout , qui  a'eit  rendu  leur  vil  iti. 


[AN  V] 

B inimont,  autorisent  Passassinat  en  Pacquittant; 
B que  les  admioistrations  favorisent  les  (^mtgréa  • les 
B pn>tres  insoumis  ; que  Poo  a eu  l'audace  d'excuser 
» à la  tribune  nationale  la  révollCf  l'assassinat  ; qu'on 
B y a donné  le  signal  du  boulevcrsoinent  et  du  car- 
» liage  ; qu'il  n'y  a pas  tm  mol  dans  le  texte  des  pro- 
B cî‘s-vcrbaux  de  leurs  séances  qui  ne  soit  un  luoüf 
» d'alarme  pour  les  républicains , cl  d'eucourage- 
M ment  pour  l«'s  royalistes,  b Quoique  cet  écrit  soit 
signé  ïktiUeuif  Uiiprat  ne  peut  se  persuader  qu'il  soit 
l'ouvrage  d'un  représeiilaiil  du  peuple;  qu'il  puisse 
se  trouver  dans  le  sein  du  Corps  législatif  un  lioinmc 
assez  lAciiC  pour  dénoncer  h la  France , à l'Europe , 
une  partie  de  ses  collègues,  pour  tromper  la  nation, 
provoquer  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale , et  soulier  la  première  liciirc  de  l'anardiie. 
Comme  il  importe  néanmoins  d'éclaircir  ce  fait , Du- 
pral  dcmamle  que  l'ouvrage , qu'il  dépose  sur  le  bu- 
reau , soit  ren>o}<*  à une  commission  de  sc^pt  mem- 
lires,  pour  présenter  les  mesures  convenables.  Hardy 
appuie  cl  défend  l'écrit  dénoncé  : il  soutient  qu'il 
existe  dans  le  sein  du  Qirps  iégislatif  une  faction  qui 
Vi'iil  renverser  le  gouvernement.  \ ioleuts  murmures. 
U Nommez  les  faeiieux  b , s'écrient  plusieurs  mein- 
lires.  N A bas  les  brigands  l b s'écrie  une  voix  des 
tribunes.  Tallicn  , Betitabollc  , Villeiard,  menacent 
du  ^este  celui  qui  s'est  permis  un  ici  propos;  un  huis- 
sier le  fait  .sortir.  Hardy  déclare  qu'il  n'aUribuc  le 
projet  de  rcnvcrsiT  le  gouvernement  qu'à  des  mem- 
iiresde  la  Conveoliou  nationale  qu'il  nommera  lors- 
qu'il en  sera  temps  : Il  revient  à Daillcul , ne  veut 
pas  qu'on  lui  ferme  la  bouche  , lorsqu'il  éclaire 
la  France  sardes  projets  désastreux  dont  l'existence 
est  démontrée,  et  s’oppose  à cc  qu’on  forme  une 
commission  dont  l'opinion  est  connue  d'avance.  l)u- 
inolard  croit  à l'existcucc  du  complot  tramé  pour  ra- 
mener à la  royauté  ; mais  qu'on  veuille  associer  les 
membres  du  Conseil  à cc  projet  cliimériquc . c'est  le 
c<nnlilc  de  l'audace , c'est  la  calomnie  la  plus  atroce, 
w Oui , |Mmrsuit-il , il  existe  un  parti  pour  relever  le 
trône;  c'est  le  parti  d’Orléans.  Les  divisions  qui  ré- 
gnent parmi  nous  sont  t'ouvruge  de  ces  factieux 

Fran»'als,  on  vent  vous  égarer  ; on  vous  trompe.  An 
lieu  de  vous  arrêter  aux  calomnies  de  ces  hommes , 
jugez  leur  moralité.  On  volt  ces  misérables  gorgés 
d’oi  et  d'argent,  s'appiloycr avec  hypocrisie  sur  le 
sort  malheureux  des  rentiers , des  pensionnaires  de 
l'état,  et  aflicher  cependant  un  luxe  insolent,  eux  qui 
nagiières  encore  ne  possédaient  pas  un  sou.  (Quel- 
ques voix  : C'est  Tullicn.)  Et  où  donc  les  ont-ils  pri- 
ses , ces  richesses  qui  déposent  sans  cesse  conlr’eiix? 
Où  iis  les  ont  prises  7 Itappelcz-vous  les  temps  désas- 
treux où  la  gidtiotinc  enrichissait  les  exécrables  stip- 
pôLs  de  la  terreur;  c'est  là  où  ces  monstres,  heureux 
par  les  nias.<acres  de  septembre  et  les  échafauds  qu'ils 
ont  fait  dresser  à Bordeaux,  ont  trouvé  la  source  de 
leurs  jouis.sanccs  et  du  luxe  qu'ils  étalent  aujourd'hui. 
Voilà  les  véritables  ennemis  delà  République , etc.  b 
I>nmolard  répond  ensuite  ft  quelques  calomnies 
particulières  dirigées  contre  lui,  et  conclut  en  s'oppo- 
sant à la  formalion  de  la  commission  proposée  ; il 
croit  qu'on  doit  se  I>orncr  à dcjnandcr  des  miseignc- 
roenls  à Baillen),  absent  par  congé , sur  l'écrit  qu'on 
lui  attribue.  Thilvaudeau , après  avoir  observé  qu'il 
n'y  a qu'un  Uebe  qui  puisse  dénoncer  dans  un 
pamphlet  ce  qu’il  n'a  pas  le  courage  de  dire  à la  tri- 
bune, demande  b qucsüuo  préalable.  Tallien  ré'clame 
contre  les  inculpations  de  Dumulard,  qui  l'a  désigné, 
dit-il,  de  la  manière  la  pins  mitrageanie  : il  espère 
convaincre  le  Conseil  de  la  fausaclé  des  calomnies 
débitées  ctmlre  lui  : « A l'époque  du  10  août , il  fut 
appelé  à la  commune  de  Taris,  où  il  remplit  les  fooc- 
tiOQs  de  secréuire  grciüer  ; les  actes  de  ccUc  autorité 
loi  sont  étrangers.  Le  11  septembre,  ü est  éveillé  par 
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le  tocsin  de  cette  journée  à Jamais  dé|))orable  ; il  se 
rend  à son  poste  : le  Conseil  était  séparé  ; les  actes 
faits  par  lui  dans  1a  matinée  de  ce  jour  ne  portent 
pas  sa  signature.  11  apprend,  par  la  voie  publique,  le 
massacre  des  prisons,  et  demande  qii'on  prenne  des 
mesures  pour  les  arrêter.  Une  compagnie  de  grena- 
diers vient  au  même  instant  demander  à grands  cris 
la  télé  de  Ix>uis  XVI,  détenu  au  Temple  : Il  |>arle  à 
ces  furieux,  et  parvient  à épargner  ce  crime  atroce. 
Il  apprend  que  des  brigands  se  portent  à Orléans  pour 
y massacrer  les  prisonniers  : ü court  après  eux,  et 
s'eflbree  en  vain  de  les  faire  renoncer  à leur  projet. 
C'est  lui  qui  a invité  plusieurs  membres  du  Conseil  à 
se  rendre  dans  les  prisons  où  les  massacres  se  conti- 
nuaient ; il  a ainsi  arraché  à la  mort  plusieurs  indi- 
vidus, parmi  lesquels  on  cite  mesdames  de  Sain  t-Rrice, 
de  Tourzel , le  notaire  Ciiillamc  cl  Hue,  valcl-de- 
chambre  de  liOuis  XVI.  Quelques  temps  après , Ü 
remplace  Manuel  dans  les  fonctions  de  procureur- 
général.  liC  bruit  d'un  nonvean  massacre  se  répand  : 
il  parcourt  les  diverses  prisons,  et  en  fait  sortir  une 
foule  de  citoyens,  parmi  h^iiels  il  en  est  un  qti{ 
siège  au  C-onselI.  b lH*bonnières  déclare  que  c’est  lui. 
Tallh  n jnsline  ensuite  la  pétition  qu'il  a lue  à la  barre 
de  l'Assemblée  législative,  et  cite  de  nouveaux  traits 
en  sa  faveur.  Quant  à la  fortnne  qu'on  lui  reproche, 
cite  est  tonte  à sa  femme.  Venant  ensuite  à sa  mission 
de  Ibrdeanx.  Il  convient  que  scs  premières  démar- 
ches furent  le  résultat  des  sédnetions  des  hommes 
pervers  dont  il  était  entouré  ; mais , éclairé  enfin , il 
SC  liàlB  de  mettre  un  terme  è ce  système  dévastateur  : 
il  fil  arrêter  le  Marat  de  Bordeaux,  destitua  et  lit  in- 
carcérer le  comité  révolnlîonnaire,  la  commission 
militaire  ; rendit  la  iil>erlé  à une  foule  de  ciloyiMis,  et 
arcoiirut  à l*nris  {wur  éclairer  le  gouvernement  au- 
quel dès-lors  II  devint  suspect,  qui  cassa  scs  arrêtés, 
rétablit  le  comité  révoiulionnairc  et  la  commission 
militaire.  Sa  conduite^  dit-U  en  tt^rminant , n'e.st  |uis 
exempte  d'erreurs  ; mais  elles  sont  expiées  peut-être 
p;ir  l'aveu  qu'il  en  fait,  et  qui  doit  lui  mériter  l'in- 
dulgence qu'il  réclame.  l.e  (U)nseil  passe  à l’ordre  du 
Jour  sur  toutes  les  propositions. 


Paris,  te  18  fructidor, 

f.a  nuit  dernière,  à trois  heures  du  matin,  le  canon 
d'allanne  a été  tiré,  le  lieu  des  séances  des  deux 
('Hjnsells  investi,  les  barrières  fermées,  A sept  heures, 
le  commandant  des  grenadiers  dn  Corps  législatif  a 
été  destitué , arrêté , et  les  grenadiers,  aux  cris  de 
vive  ta  lu  publique  ! ont  suivi  le  général  Atigerean 
qui  les  a conduits  près  du  quartier-général  de  la  dix- 
septième  division  militaire.  I.rs  troupes  occupaient  le 
iXml-au-Changc,  le  Tont-Ncuf,  ceux  des  Tuileries  et 
de  la  Bévolution.  Idnslettrs  pièces  de  canon  défeu- 
daient  le  pas.sagc  de  chacun  de  ces  ponts. 

Des  placards  afRchés  dans  toutes  les  rues  conte- 
naient des  lettres  attribuées  à IHchegru,  et  dans  les- 
quelles celui-ci  dilTérait  d'avis  avec  les  agents  de 
liOuis  XViH  et  le  prince  de  Condé  lui-même,  sur  les 
moyens  de  placer  le  prétendant  sur  le  tn^nc. 

Ces  lettres,  d'après  les  détails  qu'elles  renferment, 
paraissent  avolrélé  écrites  dans  le  lemjis  où  Tichegrii 
était  à la  tête  de  l'armée  ; car  il  proposait  de  pa.xser 
le  Rhin  au  point  qu'on  lui  indiquerait,  avec  le  nom- 
bre de  troupes  que  l'on  voudrait,  de  se  joindre  an 
prince  de  Condé.  de  marcher  ensemble  sur  I*aris, 
après  avoir  mis  garnison  autrichienne  dans  lluningiic 
et  autres  places  fortes  de  la  France. 

D'aiilres  lettres  aussi  idacardées  et  adressées  à fin- 
l)crt-Cülomès,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Ctmts, 
le  désigent  comme  trésorier  du  roi  de  Blankembourg 
dans  la  ville  de  Lyon. 

Très  de  ces  placards  on  Usait  encore  la  proclama- 
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lion  Uu  Dircciulrc  aux  Itabiunt»  de  Paris,  dont  nous 
allons  donner  le  texte. 

Le  Directoire  e^énlift  aux  dlo^etutie  ParU.—Ce  Hfi-ttc- 
titior.  an  V tic  la  tlepubUiiue  française  une  et  indivisible, 
deux  heures  du  malin, 

Ciluyeot, 

Le  royalume,  par  un  nouvel  atlenlal,  vient  de  mena- 
evr  U Cunstiluliou  •,  aprê*  a\oir,  depui*  un  an,  ébranlé, 
|iar  de»  nun<cuvre»  lûnèbrrutct,  tmileilr»  l»a»c«  de  la  Re> 
puhliqiir,  il  »'e»tcru  aiarz  furl  pour  rn  consommer  la  ruiue. 
Il  »‘e»l  cru,  surtout,  assez  piolégé  |>our  user  diriger  se» 
premiers  coups  contre  le»  dcpoaiuires  suprvroc»  de  l'au- 
torité executive.  Des  armes  cUieol  distribuée»  joumelle- 
mroi  aux  couturés:  et  tout  Paris  sait  que  l'un  de»  distri- 
buteurs a été  arrêté  avec  un  grand  nombre  de  l>ons  sur 
lesquels  il  avait  déjà  délivré  beaucoup  de  fusil»;  de»  car- 
ie» timbrées  cor^i  Ugitlatif,tX  marquées  d'un  R,  ont  été 
répandues  pour  servir  de  signes  de  rrcounatssaiice  aux 
COojuK-s  cbargés  de  |»uigiurdcr  le  Directoire  cl  Iv»  dé- 
puté* ndrles  a la  cause  du  |>eii|>le. 

Lu  graud  oombred’émigré»,  d'égoi^aurt  de  L)on,  de 
brigands  de  la  Vendée,  attiré»  ici  par  le»  iolrignei  du 
n^alismc  et  le  tendre  intérêt  qu’on  ne  craignait  pas  de 
leur  prodiguer  publiquemeut,  ont  attaqué  le»  poste»  qui 
environnaient  le  Directoire  exécutif;  mai»  la  vigilance  du 
gouveroemenl , et  de»  akeb  de  1a  forte  armée,  a reudu  nul» 
leurs  criminels  efforts. 

Le  Directoire  exécutif  va  placer  sous  les  yeux  de  la  na- 
lion  le»  rciiscigncmeuts  autbeDtbiques<|u'il  a rrcucilli» 
sur  les  manœuvre»  du  n^alUme.  Vous  frémirez,  cilovrns, 
de»  complots  tramés  contre  la  tdrelé  de  duruu  de  vous, 
etmtre  vu»prupictés,  contre  vos  droits  les  plus  chers,  cun- 
lie  vos  possessions  1rs  plus  sacrée»,  et  vous  jiourrez  mesu- 
rer l'étendue  des  caUmites  dont  le  oiaioticn  d«  votre 
Cuusiitulioii  actuelle  peut  seule  sou»  préserver  désormais. 

Tant  de  triompbea  avaient  déjà  courunne  rélablisse- 
meot  de  cette  Cunsiiiution.  Yoa  généreux  et  ialrépidei 
défenseurs  l’avaient  emourée  de  leurs  trophées  immortels: 
au  bruit  de  leurs  victoires,  ragricutlure  et  le  commerce 
rcpreuaiiDt  leur  activité,  le  crédit  public  se  ranimait  par 
degrés,  la  coiibance  et  U sécurité  commentaient  à reiuilrc 
dans  tous  les  cœur»  ; et  tels  sont  le»  tnomcuU  que  l'un  a 
choisis  pour  rallumer  toutes  le»  haines,  pour  pru|iager  la 
»u|irr»ttliiia,  pour  réorganiser  la  puissance  du  laaatisme, 
pour  semer  partout  l'incertitude  et  l’effroi  en  ouvrant  de 
nouveUr»  portes  aux  émigrés^  pour  ébranler  la  garantie 
des  contrais  publics,  pour  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile,  et  pour  retarder,  par  te»  espérances  que  Ton  inspire 
à réiranger.la  conclusion  si  désirée  d'une  paix  exlcrieure, 
honorable  et  sidide,  digne  des  triomphes  du  peuple  fran- 
tais  et  de  sa  générosité. 

Non,  vous  ne  perdrez  point  le  fruit  de  vos  longs  sacri- 
fice» ; vous  vous  lèverez  contre  ces  lâches  émigié»,  auteurs 
de  tous  DOS  maux,  de  toutes  nos  agitations,  de  toutes  nos 
sœiffrances  ; vous  vons  annerez  pour  arrêter  leurs  projets, 
et  {tour  défendre  contre  leurs  attaques  vos  personne»,  vos 
propriété»  et  vos  droits.  Mais  redonliz  les  agitations.  Ne 
déshonorez  pa»  1a  plus  belle  des  causes  par  le»  excès  d’une 
anarrhie  justement  abhorrée.  Respectez  les  propriétés. 
Qu’un  clan  |>aliioliquc  nul  dirigé  ne  vous  jette  pas  dan» 
une  funeste  confusion. 

N'obeUsez  qu'à  la  voix  des  chef»  avoués  par  le  gouver- 
nement. Reposez-vous  sur  la  vigilance  de  vos  magisIraU, 
et  sur  les  travaux  des  législateurs  restés  fidcles  A la  cause 
du  peuple.  Le  patriotisme  reprendra  toute  son  énergie  ; la 
Goostitution,  toute  sa  force , la  nation,  toute  sa  gloire  ; et 
chaque  citoyen  jouira  dans  to«tesonélcoduo,dc»a  liberté, 
de  son  bonheur  et  de  son  repoa. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  RÉvaiLLiat-Ltrcaini,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Pour  U sscrétaire^gènèialf  P,  Cskras. 


LI7Ü7] 

Kiifm,  une  antre  proclamation  poriail  que  tout  in- 
dividu qui  rappellerait  la  royauté,  In  consÜUilion  de 
17Ü3  ou  trorli^ans,  serait  à niistani  fusillé  aux  ter- 
mes de  U loi  : la  mémo  proclamation  coulicul  des  pei- 
nes non  mots  sévères  contre  tous  ceux  qui  atteulc- 
raient  aux  personnes  ou  aux  propriétés. 

Un  grana  nombre  de  membres  di*s  deux  Conseils 
SC  sont  réunis,  savoir  : ceux  du  Conseil  des  Anciens 
dans  ramphilliéâtrc  de  l’Ecole  de  médecine,  sous  la 
présidcucc  de  Uoger-Ducos , et  ceux  du  Conseil  des 
Cinq-Cunts,  dans  la  salle  de  l'Odéon , sous  la  prési- 
dence de  Laiiiarque. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a fait  un  message  au 
Directoire  pour  lui  demander  des  renseignemenls 
sur  les  érénements  qui  ont  nécessité  la  clôture  du 
lieu  ordinaire  des  séances , et  les  autres  mcsun's  ex- 
traordinaires prises  la  nuit  dernière,  l’nc  commifsion 
composée  de  IHtulain-CraDdpré , Chazal,  VÜicrs, 
Syéyès  et  Uollay  (de  la  Meurüie),  a été  chargée 
de  présenter  «les  mesures  pour  assurer  la  sû- 
reté et  la  liberté  du  Corps  législatif  et  du  Direc- 
toire, et  pour  garantir  la  Gonstilulion  de  l'an  111  des 
attaques  de  ses  ennemis. 

Sur  la  proposition  de  Porto,  le  Conseil  a autorisé  le 
Directoire  à faire  entrer  dans  le  rayon  prescrit  par 
l'article  de  la  Conlitution,  et  h faire  arrivera  l*aris, 
le  plus  tôt  possible,  le  nombre  de  iroupesqu’il  jugera 
nécessaire  pour  inainteolr  la  iranqtiillUé  publique, 
défendre  la  Constitution  de  l'an  (Il  et  la  République 
contre  les  attaques  du  royalisme  et  de  Panarcbic,  et 
assurer  le  respect  des  personnes  et  le  maintien  des 
propriétés. 

Le  Conseil  des  Anciens,  sur  le  rapport  de  Raudin, 
a approuvé  celte  résolution. 

La*  Conseil  des  Ciiiq-Cents  a formé  une  nouvelle 
commission  des  inspecteurs  : elle  est  composée  des 
citoyens  Talol,  Calés,  Jacomln,  Martinet  et  Laa. 

I.es  deux  Conseils  se  sont  déclarés  en  pcrmaneucc. 

On  assure  que  presque  tous  les  membres  des  deux 
aocicnoes  commssions  d’inspecteurs  ont  été  arrêtés, 
aiiui  qnc  quelques  autres  membres  des  deux  Conseils. 
Dans  le  nombre  de  ceux  dont  on  annonce  l'arresta- 
tion, on  compte  Hebegru,  qnl  a été  arrêté  par  le  gé- 
nérai Aagereaii,  Willot,  Aubry,  Dumas,  UoLssy,  Pé- 
rée  (de  la  Manche),  LaméUicrle,  Tupinicr,  Jarry  des 
Loges,  Cibcri-Desmollèrcs,  Rovère,  Descourlis-Mir- 
Icmout,  Delarue,  Camille  Jordan,  ik)Qrdon(dcrOisc), 
Dauchy  (de  roise),  Cadroy,  Lémcrcr,  Fayolle,  Gré- 
goire Derumare,  etc. , etc.  On  ne  sait  point  précisément 
quel  en  est  le  total.  Ils  ont  tous  été  conduits  au 
Temple, 

Carnot,  membre  du  Directoire,  a pris  la  fuite  pen- 
dant la  nuit , Barthélémy  est  gardé  A vue  dans  son 
appartement. 

On  a aussi  arrêté  Dossonville,  ex-inspecteur  de  po- 
lice, etRaffct,  ancien  commandant  du  bataillon  de  la 
Butte-des-Moulins. 

L'administration  centrale  de  la  Seine,  et  les  douze 
municipadlés  de  Paris  sont  suspendues.  Le  bureau 
central  est  seul  en  acüvii6 

La  proclamation  du  Directoire,  qui  recommande  le 
respectdes  persooncas  et  des  propriétés,  a été  partout 
strictement  exécutée.  La  tranquillité  la  plus  j^rfoitc 
règne  dans  Paris. 


N*  350.  l>ëcAdl  tO  frucUder  (OsepU) 


Konûe.— L'entrée  des  Aulricbicos  dans  la  Dal- 
malie  est  précédée  d’un  massacre  concerté  avec  les 
Esclavons  Assassinat  du  consul  français  à 5ebcoico« 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  tin  13  fh/ctirior. 

Repri.sc  de  la  discu.ssion  sur  la  résolution  relative 
au  .service  de  la  garde  oalionalc.  Uabaiit  jeune  la 
combat.  Launoy  l’appulc.  Elle  est  approuvée.  — Ap- 
probatiuii  et  telle  de  celle  concemant  rexploilalioD, 
fabrication,  emploi  et  vente  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

TITnE  PREMIER. 

De  la  récolte  en  talpêtre. 

Art  !•*.  L’exploUaüon  de*  wilpeires  cominuen  d’etre 
faite  et  régie  pour  le  compte  de  U Répuhiique . ou  ne 
pourra  l’étre  que  sous  l’iiispection  et  am  rautorUalloa  du 
BuuterncinenU  ... 

II.  Les  salpéiriers  ronirolsslonnés  en  vertu  des  lois  pre- 
rédentos,  oti  f|ul  le  seront  à Taventr,  rnnilnucront  d’enle- 
Yor  dans  les  arrnmllîwemetUs  qui  leur  sont  ou  seront 
«léte’rmlii^,  les  matériaux  de  démollüon  salpélré*.  A cet 
elTet  le.4  propriétaires  qui  voudront  taire  démolir,  ou  ceux 
qui  en  seront  charaés  par  eux.  no  le  pourront  qu’apré*  en 
avoir  râ^venu  leur  muuidpallUi  ou  l'agcui  municipal  de 
leur  commune . afin  que  le  salpôiricr  puisse  en  preodre 
ronnaissauce.  ^ , 

Cet  avcrllssomenl  devra  précéder  d une  décade  an  moins 
la  démolition  ; et  ceux  qui,  sans  avoir  satisfait  & cette  con- 
dition commenceraient  A démolir,  ou  qui  le  feront  faire, 
seront  condamnés  solidairemenl  A une  amende  égaie  à la 
rontrihutlon  mobilière  du  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire du  bitimenl.  , . 

Celle  amende  sera  double  pour  ceux  qui  auraieul  dé- 
tourné, employé  ou  détérioré,  en  tout  ou  en  partie , les 
matériaux  provenant  de  leur  démomioo,  ou  «jul  s*oppo- 
scraicut  A leur  enlévemenl. 

III  !1  ne  sera  rien  payé  par  le  salpétrler  pour  raison 
des  matériaux  de  démolition  salpélréa  qu’il  aura  enkréa  ; 
mais  dans  le  cas  où  le  propriétaire  l’exiBerall,  lesalpélrler 
sera  tenu  de  lui  rendre  au  même  lieu , une  quanÜU  de 

iiialérlaux  d'un  même  volume. 

IV.  En  attendant  que  les  clrcooslances  pcrmeUenl  de 
renoncer  cntlèrcmcni  aux  produits  de  la  fouille,  les  salpé- 
Iricrs  commissionnés  rontlnueronl  également  de  prendre 
comme  par  le  passé,  les  terres  et  matériaux  salpetrés  qui 
se  trouveront  dans  les  içranges,  écuries,  bergeries,  remi- 
ses et  autres  lieux  couverU,  4 l’cxcepllon  de  ceux  servant 
«l'habilatinn  personnelle,  el  de*  caves  et  colliers  contenant 
du  vin,  des  boissons  ou  di**  marcbandiM!*,  el  des  aires  de 
grange  C4I  argile  on  glaise.  , . 

V Us  salpélrkr»,  en  faisant  le*  fouilles , ne  pourront 
creuser  A plus  de  ouïe  centimètre*,  ou  quatre  pouce*  de 
profondeur,  contre  les  seuils,  poteaux  et  antres  ouvrages 
en  bols,  et  A plus  de  vingt-deux  cemimètro*,  ou  bult  pou- 
ces, contre  les  mur*.  Dan*  le  cas  où  il  se  irouvcraU  des 
itfrrv*  salpétrée*  plus  bas,  Us  seront  obligés  de  se  retirer 
de  *<.ixanie-sepl  cetiümôires,  ou  deux  pieds,  tant  desdiU 
seuils  et  poteaux  que  des  fondalious  des  murs. 

Le*  salpéüicr*  serout  tenus  en  outre  de  remettre  en 
place  le*  terres  quils  auront  lessivées,  et  seront  respon- 
sables des  dégradations  cl  accldcnU  qu’il*  auront  occa- 
sionnés. . . . , 

Ceux  qui  s’opposeralonl  A ce  que  le  soipétrier  pAt  excr^ 
rer  la  fouille  confomtément  à 1a  loi,  encourront  une  amejulc 
égaie  au  double  de  rimpusUloo  nwbUièfO  du  propriéuire 
ou  prificipa!  locataire.  j.  , _ j 

\\.  Le  salpéirler  qui  serait  convaincu  d’avoir  re^o  de 
l’argrül  ou  une  rétribution  quelconque  pour  affranchir  de 
la  recherche  et  enlèvement  des  matières  salpétréos,  sera 
condamné  A nne  amende  de  500  francs. 

VII  L’époque  de#  fouilles  et  l’ordre  A suivre  entre  les 
cfimmunes  où  elle#  doivent  être  faites,  eerool  délermiDé* 
nar  le#  préposés  de*  poudres,  avec  l’aiuche  de  1 admini.s- 
tratloo  'centrale  du  dépenemeiUj  5 à i;éf^  des 
gops  d’uoe  méine  commuiw,  avec  I attache  de  la  munlrf- 

antorUé*  protégeront  ce  service  et  veilleront  en 
même  temps  A ce  qu’il  ne  soit  exercé  aucune  vexation  con- 
tre les  citoyens.  , . , 

Ml!.  Le  eftoyen  ehe*  lequel  se  fera  la  fouille  pourra , 
avant  tout , faire  examiner  el  conaUter  l’étal  dus  lieux,  en 
présence  du  #aJ|»élrier,  par  des  hoomts  d’in,  l»  saJpé* 
trier  aura  la  méoïc  faculté. 
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IX.  Le  salpéirier  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  la 
commune  où  II  travaille,  ne  pourra  transporter  ailleurs  ses 
iistensHes,  avant  qu’il  soit  constaté  qu’H  n*y  a aucune  ré- 
clamation contre  lui. 

X.  SI  le  citoyen  chex  lequel  on  aura  fouillé  a quelque 
plainte  A porter  contre  le  salpétrler,  pour  cause  de  dégra- 
dation ou  autres  abus,  U s’adressera  au  Juge-de-palx,  qui 
connaîtra  des  contestations,  el  ordonnera  les  réparaiions 
et  lodeouiilés  convenables,  sauf  le  recours  de  droit  aux 
tribunaux  supérieurs. 

Dans  ce  cas,  le  s,îlpéirier  fournira  une  caution  sufO&anie, 
A defaut  de  laquelle  ses  meubles  el  ustensiles  pourront 
être  sai^  pour  répondre  de  sa  solvabiliié  1 et  au  besoin,  U 
sera  fait  opposition  au  paiement  de  ce  qui  Inl  serait  dû  par 
l’administration  des  poudres. 

XL  L(‘  Directoire  exécutif  arrêtera  le  modèle  des  com- 
mutions A délivrer  aux  talpèlriera.  Il  déterminera  i’arron- 
ü-asement  dans  lequ^  ils  pourront,  chacun  respectivement, 
ex|Uolter  les  matériaux  saipéirés,  le  «iniaiias  de  la  quan- 
llié  qu’lis  devront  fournir  ; le  mode  de  réception  et 
d'épreuve  de  salpêtres,  qui  aura  toujours  lieu  en  présence 
des  parties  et  contradictoirement  ; enfin  toutes  les  auin*s 
conditions  auxquelles  II  sera  utile  d’æujéllr  les  salpétriers 
dans  leur  senice. 

XII.  Les  ulpétriers  devant  porter,  dans  les  magasins 
naliunaui,  tout  le  salpêtre  qu’ils  exploitent,  de  la  manière 
et  aux  époques  qui  leur  seront  prescrites,  ceux  qui  so 
IK'rmcltraicut  d’en  dis|)oser  autrement,  de  le  vendre  ou 
donner  en  échange  A qui  que  ce  soit,  seront  dénoncés  au 
triimnal  de  police  correctionnelle,  el  encourront , outre 
l’abolition  de  leur  atelier,  la  confiscation  des  matières  dé- 
tournées et  une  amende  de  300  francs. 

XIII.  I.e  salpêtre  brut  sera  payé  aux  saJpélrier#  par 
l’admiiiistrailon  des  poudres,  en  raison  de  la  qiunlUé  de 
salpèire  pur  que  la  masse  livrée  emoieodra,  el  d’après  le* 
prix  qui  seront  détenulnés  diaque  auuév  par  le  Corps 
législatif. 

Le  Mfnfmwat  des  prix  du  salpêtre  sera,  pour  I année  ac- 
tuelle cl  l’an  VI,  de  3 francs  33  centimes  par  kilogramme 
(ou  33  sons  par  livre). 

I.e  salpêtrier  recevra  de  plus  un  dédmepar  kilogramme 
(ou  un  sou  par  livre)  de  salpêtre  qu'U  fournira  eu  sus  de 
son  coiiUngent  obligé. 

XIV.  Les  posbcsseurs  de  niirlères  existantes,  el  ceux 
qui  vuudruul  en  former  do  nouvelles,  sont  autorisés  A les 
exploiter,  A la  condlliou  expresse  ü'en  délivrer  tout  le  sal- 
pêtre dans  les  magasins  de  la  Répubn<{ite.  Ce  salpêtre  sera 
payé  au  prix  1«  plus  haut  accordé  aux  salpétriers , et  sera 
reçu  d’allleuri  aux  mêmes  conditions.  Il  sera  payé  en  outre 
un  décime  par  kliogr»nni«  (ou  un  sou  per  livre)  comme 
prime  d’encouragement,  si  ce  sel  ce  pravleol  ol  de  terre 
de  fouille,  ni  de  matériaux  réservés  aux  aalpéUlers  com- 
mikslounés. 

Tout  cilojen  qui  exploitera , sans  l’aulorlsatioa  spéciale 
du  gouvernement , des  matériaux  salpêlrés  nalurenement, 
ou  par  de*  nllrières  artlflclcîlex , cneourra  ta  confiscation 
de  matières  el  ustenriles  qu'H  y emploie  ; el  m ras 
do  rérfdhe,  H sera  condamné  A une  amende  de  300 
francs. 

TITRE  IL 

De  la  fabrication  dee  ftoudree , et  de  Icnr  distribution. 

XVI.  Les  poudre*  comlimeront  d’élre  fabriqué  pour 
le  compte  de  la  Uépubllqun,  el  ne  pourront  l'être  que 
■eu*  U direcllou  et  la  suneUlaiice  de  i'atlmàotetraUoN  char- 
gée de  cette  partie. 

Le  Dirertoux  exécutif  prescrira  le  dosage  des  matières 
et  les  procédés  de  fabrication. 

X>TI.  R délrrmlocra  au  commencement  de  chaque 
année , la  quantité  et  l'espèce  de  notidre  qu’il  jugera  né- 
cessaire aux  approvWooneiiient*  de*  arsenaux  de  terre  el 
de  mer.  Il  fixera  aussi  le  mode  d'épreuve  qtd  doit  en  conn- 
Uter  la  quafilé  el  précéder  la  réœptioa. 

XVUJ.  Le*  ministres  de  U gue.re  et  de  la  mariiM  (oronl 
prendre  livraison  des  poudres  desUnées  A leur  service, 
dans  les  poudreries  où  clics  sont  préalaMcmcnt  éprouvées; 
ils  1rs  paieront  comptant  sur  les  fonds  mis  A leur  disfvosl- 
lion , A raimn  de  300  francs  50  centimes  le  kilogramme 
(ou  33  sous  U livre),  barillage  compris. 

XIX.  Lorsque  le*  poudres  tks  arsenaux  de  terre  et  de 
mer  seronl  détériorées  et  reconnues  telle*  d’après  un  pro- 
rèvverlval  de  vérification , rites  seronl  renvoyée*  dan*  le# 
poudreries  I*  plu*  A proximité,  *1  la  (piauUlé  de  salpêtre 
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qu'elles  contlcDdrool  sera  remplacée  en  poudre  nem^  de  • 
bonne  qualité.  | 

XX.  Les  armateurs  cl  corsaires  continueront  d'étre  ap- 
provisionnés par  l'administration  des  poudres , en  raison 
de  la  quantité  de  leurs  armes  à feu  , et  sur  des  états  cor* 
lUlés  par  le  commissaire  de  1a  marine  du  lieu  de  l'anue- 
iuent. 

XXI.  La  loi  du  11  mars  1793  (vieux  style)  est  rapnortée. 

F.n  ronséquence.  Il  est  défendu  i qui  que  ce  soit  d'intro- 
duire aucunes  |wudres  étrangères  dans  la  République, 
aoos  peine  de  contiscaüon  de  1a  poudre,  des  chevaux  et 
voitures  qui  en  seraient  chargés,  et  d'une  amende  de 
30  francs  kh  ccnlimea  par  kilogramme  de  poudre  (ou 
10  fraucs  par  Ihre). 

Si  l'entrée  eu  fraude  est  faltn  par  la  vole  de  U nter, 
l'amende  sera  duuUc,  en  outre  de  la  cuuOscatlou  delà 
muidre. 

XXII.  L'Importation  et  rcxporlation  dos  salpêtres  sont 
également  prohibées.  La  couiravemlon  sera  punie  des 
mêmes  peines  lorsque  les  poudres  sont  la  matière  du 
délit. 

Il  sera  cependant  permis  d'eutreponer  des  salpêtres 
dans  les  ports  de  France , pour  les  réexporter  ensuite , eu 
se  conformant  k ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  l’en- 
tfcpét. 

XXIII.  Les  pondresou  salpêtres  saisis  par  les  employés 
des  douanes  seront  par  eux  déposés  au  magasin  national 
le  plus  prochain,  alTeclé  à ces  matières;  la  moitié  de  la 
valeur  do  tous  les  objets  confisqués  et  dos  amendes  pn^ 
noooées,  appartiendra  aux  aaialssants,  ai  sera  partagés 
entre  eux. 

.XXIV.  I.a  fabrication  et  la  vente  des  poudres  cootlnuc- 
root  d’être  Interdites  & tous  les  citoyens  autres  que  ceux 
qui  y seront  autorisés  par  une  commission  spéciale  de  l'ad- 
mlnlslralion  nationale  des  poudres. 

Il  est  également  interdit  aux  citoyens  qui  n’y  seraient 
pas  autorisés,  de  conserver  cbes  eux  de  la  poudre  au-deli 
de  la  quantité  de  cinq  kilogrammes  (envlroo  dix  livres  un 
quart). 

La  surreillanco  de  ces  dispositions  est  conflëe  aux  admi- 
nistrations départementales  et  municipales,  aux  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  d'elles,  et  aux  oIQciers 
de  police. 

XXV.  Lorsque  Tune  de  ces  autorités,  ou  les  préposés 
de  radminUiraÜon  des  poudres  auront  connaissance  d’une 
vioiaüon  au  précédent  article.  Us  requerront  la  uiimicipa- 
Uté  du  lieu  dé  prendre  des  moyens  uécessalres  {>our  cois- 
Uterlc  délit. 

XXVI.  La  municipalité  sera  tenue  de  déférer  i relie 
réquisition.  En  conséquence,  elle  fera  procéder  a une  visJte 
dans  la  maison  désignée,  si  les  circonstances  du  fait  l'rxi- 
genU  Celte  visite  ne  pourra  s'exécuter  que  par  deux  offi- 
ciers municipaux,  accompagnés  d’un  officier  de  police,  en 
plein  Jour,  et  seulement  pour  l'objet  énon^  en  la  pré- 
sente loi , conformément  à l'article  dOO  de  1a  Cuosültt- 
lion. 

Dans  les  cooimuiics  où  11  n’y  a pas  de  muuidpalité , 
ente  visite  sera  faite  par  l'agent  municipal  et  sou  ai(|ulnt, 
lesquels  se  feront  assister  de  deux  citoyens  du  voisi- 
nage. 

Dans  le  cas  de  conviction,  Tabire  sera  renvoyée  aux  tri- 
bunaux, qui  feront  la  poursuite  solvant  les  lois. 

XXVU.  Ceux  qui  feront  fabriquer  illidtemeDt  de  la 
poudre,  seront  coiulamnés  è 3,000  livres  d’ameude.  La 
poudre,  les  matières  cl  ustensiles  scrvaiitè  leur  coufectlon, 
seront  confisfiués,  et  les  ouvriers  cinptoyés  è leur  fabrica- 
tion seront  détenus  pendant  trois  mois,  pour  la  première 
fols,  et  pendant  un  an  entas  de  récidive.  Le  tiers  des 
amendes  appartiendra  au  dénonciateur,  le  surplus,  ainsi 
que  les  objets  confisqués  , seront  versés  au  trésor  public 
et  dons  les  luagasius  nationaux. 

XXVin.  Tout  citoyen  qui  veiidratl  de  la  poudre  sans  y 
être  autorisé , confoctnémeiit  à l'artide  10,  sera  condamné 
a une  aroende  de  &00  francs , tA  celui  qui  en  conserverait 
chez  lui  pittf  de  cinq  kilogrammes  (ou  eoviron  dix  livres 
un  quart)  à uue  amende  de  100  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  poudres  seront  confisquées 
et  dé|)Osée3  dans  les  magasins  nationaux. 

XXIX.  Il  est  aussi  défendu  aux  gantes  des  arsenaux  de 
Icrrc  et  de  mer,  à tous  milll.iircs  et  ouvriers  employés  dans 
les  poudreries,  de  vendre,  donner  ou  échanger  aucune 
poudre,  sous  peine  de  destitution  et  d’une  détention  qui 
sera  de  trois  mois  pour  les  gardes-magasins  et  mlli- 


taires , «l  d’uu  au  pour  la«  ouvriers  M employés  des  pou- 
dreries. 

Les  ouvriers  des  raffineries  et  ateliers  nationaux  de 
salpêtre  qui  en  détourneraient  les  produits,  cnruurroot 
les  mêmes  peines  que  les  ouvriers  des  poudreries  c» 
pareil  cas. 

XXX.  Tout  voyageur  ou  conducteur  de  voilures  qui 
transportera  plus  de  cin<t  kilogrammes  (ou  dix  livres  un 
quart)  de  poudre  , sans  i^uvoir  justifier  leur  desUiuUoa 
par  un  passeport  de  raulorilé  compétente,  revêtu  du  visa 
de  la  munici^lté  du  Heu  du  départ , sera  arrêté  et  con- 
damné a une  ameode  de  30  francs  èè  centimes  par  kilo- 
gramme de  poudre  saisie  (ou  iO  francs  par  livre)  avec 
confiscation  de  ta  poudre  et  des  chevaux  et  voilures  ; mais 
si  le  conducteur  n'a  pas  eu  coonaUsanen  de  la  nature  du 
cturfciucnl,  U aura  son  recours  contre  le  chargeur  qui 
l'auraJi  trompé , et  qui  sera  tenu  de  l’indemniser. 

Néanmoins,  dans  la  distance  de  deux  lieues  deg  fron- 
tières, les  citoyens  resteront  soumis  à tout  ce  qui  est 
presrrit  par  les  l(ds , pour  la  circulation  dans  cette 
étendue. 

XXXi.  Les  capluines  de  navire,  de  quelque  lieu  qu'ils 
vlcnivRot,  à leur  entrée  dans  un  des  ports  maritimes, 
seront  oÙigés  dans  les  vlitgi-quatrc  heures  de  faire  ao 
bureau  des  douanes , ou  è défaut , au  commissaire  de  la 
marine,  la  UcclaraÜon  des  poudres  qu'ils  auront  i bord« 
et  de  tes  déposer,  dans  le  jour  suivant,  dans  les  maganas 
n.*itionaux  , sous  peine  de  500  francs  d’amende  : ces  pou- 
dres leur  seront  rendues  k leur  sortie  dcadits  ports. 

XXXII.  Les  poudres  prises  sur  l’ennemi  |^r  les  vais- 
seaux ou  batiments  d«  mer,  srroul,  à leur  arrivée  dans  les 
ports  de  la  ilé|iubliiiue , déposées  dans  Us  marins  de  1a 
marine,  il  eH«s  sont  bonnes  à être  employm  pour  ce 
service  i et  danscecM,  le  mlulitro  de  ce  département  les 
fera  payer  au  même  prix  que  relies  qu'il  reçoit  ds  l’admi- 
nistration naiiouale  des  poudres.  Mais  si  les  poudres  de 
prise,  après  vérification  coulradiclolrcmeut  faite,  ne  sont 
pas  admisslhles  pour  le  service  de  la  marine,  elles  seront 
versées  dans  les  luaganlRS  de  l’adminblration  des  poudres, 
qui  les  paiera  en  raison  ilr  U quantité  de  salnêtre  qu'elles 
contiennent , et  au  prix  auquel  est  fixé  celui  des  salpé- 
triers. 

TITRE  III. 

Dispositions  çénéraist, 

XXXIII.  La  venta  des  salpêtres  et  poudres  se  fm  pour 
le  compte  de  U République,  toit  dans  les  inagasiiu  nallo. 
naux,  soit  perdes  débiianls  pourvus  de  commlsbioDS  de 
l'aduiioistration  des  imudres. 

Le  Directoire  exécutif  prescrira  les  conditions  de  détail 
relative*  i ces  ventes,  afin  d'en  écarter  lev  abus, 

XXXIV.  Les  salpêtres  et  poudres  vendus  en  vertu  dé 
rartlde  prévient,  seront  payés,  |K>ur  la  présente  année, 
d'après  le  prix  cl-après; 

utant  ■ 

Le  salpêtre  brut  donnant  15  (3  francs  55  centimes  le  kl- 
pour  eent  de  déchet  au  raf- 
finage. 


logrammr  (ou  1 fr.  35 
décimes  la  livre). 

8 francs  7 centimes  le  ki- 
logramme (ou  un  fr.  5 
décimes  la  livra). 

3 francs  7 centimes  le  ki- 
logramme (on  1 fr.  5 
d^mes  la  Hvre). 

3 francs  7 centhnes  le  ki- 
logramme ( ou  1 fr.  5 
décimes  la  Ùvre). 

5 francs  11  centimes  le-  ki- 
logramme (ou  3 fr.  7 
décimes  la  livre). 

0 francs  13  centimes  le 
kilogramme  (ou  3 fr.  U 
livre). 

8 francs  18  centhnes  le 
kilogramme  (ou  4 fr.  U 
livre). 

XXXV.  Les  débitants  ne  pourront  vendre  aux  citoyens 
la  poudre  de  cbasae  au-delà  du  prix  de  0 francs  13  centi- 
mes le  kilogramme  (ou  5 francs  la  livre),  sous  peine  de 
révocation  de  leur  commission , et  d'une  amende  de 
100  francs. 


Le  salpêtre  raffiné. 


La  poudre  de  mine. 

La  pondre  de  guerre  pour 
les  armateurs  et  les  corsai- 
res. 

La  poudre  de  citasse  pour  les 
débitants. 


pour  les  autres  ci- 
toyens. 


La  pondre  superftne. 
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XXXVI.  Si  un  dëhiunl  était  convaincu  de  tenir  en 
«lépOt  ou  vendre  de  la  poudre  de  contrcl>andc , il  encour- 
rait , outre  la  révocation  de  sa  commission , la  ronflKa* 
tioQ  des  matières  prohibées  ^ et  une  amende  de  1,000 
francs. 

XXXVII.  Dans  les  cas  de  contravoiiilon  h la  préscoto 
loi,  toutes  les  demandes  et  poursuites  pouvant  donner  Heu 
A la  condamnation,  seront  fallrs  par-devant  le  JuKe-de>|)aix 
ou  le  tribunal  de  police  corrccUoimcUv,  suivant  réteiidue 
de  leur  comi>élcflce,  et  sauf  rappel. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CERT8. 

Séance  du  lA  fructidor, 

I.a  discussion  se  rétablit  sur  les  projets  de  Tbibait- 
deau,  préscnt«*s  dans  la  séance  du  h fructidor,  relatifs 
h la  marche  des  troupv's  cl  aux  adresses  des  armées. 
Mersan  les  appuie  par  des  considérations  générales 
sur  les  événements  qui  uni  eu  lieu,  cl  sur  la  conduite 
du  gouvernement.  Talot  avoue  les  principes  coule- 
uusau  rapport,  mais  combat  les  projets  comme  In- 
coQslilulioniicIs,  tendant  à exciter  les  mécontente- 
ments des  départements  contre  Paris,  et  à enlever 
les  miiUaires  à leurs  juges  naturels.  Rouelle  et  Kmery, 
coDiredils  par  Jourdan  (de  la  Ilautc-Vicunc),  de- 
mandent que  les  projets  soient  discutés  séparément 
Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  i h fructidor, 

Aprl's  l'approbation  de  deux  résolutions  particu- 
lières, la  discussion  s'ouvre  sur  celle  relative  aux 
obligations  qui,  quoique  postérieures  au  1*'  janvier 
1791,  ont  néanmoins  une  origine  antérieure.  Doirot 
la  combat  Paradis  parle  en  sa  faveur. 


Paris,  le  19  fructidor. 

Les  deux  Conseils  ont  toujours  été  réunis  la  nuit 
dernière  et  pendant  celte  jouroéc-ci,  Tun  ’t  l'Ecole  de 
è^nlé  cl  l'autre  à l'Odéon. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a pris  une  résoluliou  qui  a été  approuvée  aitjounl'hui 
pu*  celui  des  .\Dciens,  par  laquelle,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  République  ont  coustamnicnt  suivi 
le  plan  et  les  instructions  saisies  sur  Duvcruc  de  Preslcs 
et  Rrolicr,  en  dirigcaot  les  clioix  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales;  que  tous  les 
derniers  choix  ont  porté  sur  les  partisans  de  la 
royauté,  cl  fait  eutrer  dans  Icf'orps  législatif  des  émi- 
grés cl  des  rebelles;  qu'il  est  imporlanlde  prévenir  la 
guerre  civile  cl  l'cirusion  du  sang,  et  réparer  1rs  at- 
teintes qui  ont  été  portées  h la  r4>nslilulion  depuis  le  1*' 
prairial  dernier;  U a été  arrêté  que  les  opérations  des 
assemblées  primaires , communales  et  électorales  des 
départements  de  l'Ain,  de  l'Aisne,  etc. , etc. , (qiia- 
rantc-buil  départements)  sont  déclarées  illégitimes  et 
nuilcs.  Les  opérations  des  assemblées  électorales  des 
T>eax-Nètbesei  du  Lot  qui  ont  été  rejetées  par  les  pré- 
cédentes sont  déclarées  valables,  et  celles  que  ces  lois 
avaient  validées  serool  annulés. 

Le  Directoire  cxécaüf  nommera  aux  places  de  Juges 
qui  viendront  à vaquer  d'Icl  le  1*'  germinal  de  Pan  VI , 
et  ces  juges  exerceront  aussi  long-temps  que  s1ls 
avaient  été  nommés  par  le  peuple.  Les  lois  qui  ont 
rappelé  dans  le  Corps  législatif  Mersan,  Ferrand- 
Vailland  et  Polissard,  sont  rapportées.  Les  articles  1, 
11,  lit,  IV,  Y et  VI  de  la  loi  du  3 brumaire  sont  rt- 
mis  en  vigueur , et  pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
vront la  paix  générale , aucun  parent  d'émlgfrés  ne 
pourra  être  admis  à voter,  ni  être  nommé  électeur,  I 
moins  qu'U  ue  soit  dans  l'une  des  exceptions  portées 
par  cette  loL  L'article  1*'  de  la  loi  du  9 messidor  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  les  cbels  des  rebelles  de  la 
Vendée  et  des  chouans,  est  rapportée. 

Les  nommés  Aubry  » Job  Aymé,  Favart,  Boissy- 
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d'Anglas,  Bornes,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadroy,  Cou- 
cliery,  Delabaye  (de  la  Seine-inférieure),  Biain  (des 
Boudics-du-IUiôiie),  Deiarne,  Doumère,  Dumolard, 
Duplanlier,  Daprat,  Gibcrl-Desinolières,  Henri  Lari- 
vière,  linbcrt-ô>iomès,  Camille  Jordan,  Jourdan  (des 
Bouchcs-du-IUiOnc) , Gau,  Lacarrière,  LoinarcUand- 
Gaumicourt,  Lémerer,  Mcrsaii-.Madier,  Maillard  (des 
Cioq-Ccnls),  Xoailles,  André  (de  la  Lozère),  Mayeuvre, 
Pavie,  Paslorct,  l*icbrgru,  l^tlissart,  Febvrier-Darra- 
don,  Otistrcmèrc,  Satadln,  Siinéon,  Vauvilliers,  Vau- 
blanc,  Villaret-Joycusc,  Willot,  Barbé-Marbois,  Du- 
mas, Ferrand-Vailianl,  LaObn-Ladebat , Latimont, 
Murairc,  Murinais,  Paradis,  I^)rialls,  Rovère,  Troii- 
son-Ducoudray,  les  directeurs  (^rnut  et  Barthélémy, 
Urolticr,  LavÜlcurnoy,  Duverne  de  Prcslc,  Cochtm, 
cx-miulstre,  Uossonville,  inspecteur,  Mirauda,ex- 
géuéral,  Morgan,  Suard,  journaliste,  Maillic , idem , 
Rame),  commaudantles  grcnadicrsdu  C4)rps  législatif, 
seront  déportés  dans  le  lieu  que  le  Directoire  jugera  à 
propos  de  déterminer. 

Le  Directoire  est  autorisé  à leur  donner  les  moyens 
de  pourvoir  à leurs  besoins  les  plus  urgcuis.  Tous  les 
iudividus  iuscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  n'ont 
pas  obtenu  leur  radiatiou  définitive , sont  tenusde  sortir 
de  i’arb  et  des  communes  de  vingt  mille  ames  et  au- 
dessus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  U publication 
de  la  loi,  et  de  la  ItépubUqoc  dans  quinze  jours; 
passé  ce  temps,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  qui  n'aura  pas  ohlcnu  sa  radiation  défi- 
nitive, sera  arrêté  et  traduit  devant  une  commission 
militaire,  qui  sera  composée  de  sept  membres  choisis 
par  le  général  de  la  division  dans  laqucUc  ils  auront 
été  arrêtés.  Celle  commission  Jugera  sans  appel,  et 
ses  jugements  seront  exécutés  dans  tes  vingt-quatre 
heures. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à tout  émigré  ren- 
tré en  France,  dont  le  nom  n'aurait  pas  été  inscrit 
sur  la  liste;  les  émigrés  actuellement  détenus  seront 
déportés.  Ceux  qui  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  qui  ont  réclamé  avant  le  25  floréal , pour- 
ront correspondre  avec  leurs  parents  pour  l'objet  de 
leur  radiation  seulement  : toute  autre  correspondance 
pour  tout  autre  objet  est  sévèrement  défendue,  l^ct 
lois  qui  rayent  Grégoire  de  Rumare  et  Imbcrl-Colo- 
mès  de  la  liste  des  émigrés  sont  rapportées  ; celle  qui 
rapiK’llc  11  s prêtres  déportés  est  également  rapportée. 
La  lui  du  26  vendémiaire  an  IV , sur  la  police  des 
cultes,  sera  exécutée;  on  substituera  au  serment 
qu'elle  ordonne  celui  de  haine  & la  royauté  cU  l'aiiar- 
rhie , attachement  et  fidélité  & la  République  et  & la 
Gonstilutioudcranlli.Tout  foucUounairc  public, civil 
ou  militaire,  qui  ne  fera  pas  exécuter  ponctuellement 
les  dispositions  cl-dessua  à l'égard  des  prêtres  et  des 
émigrés,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

La  loi  qui  proroge  pour  quatre  années  les  pnuvt^rs 
des  membres  du  tribunal  de  cassation  qui  n'avaient 
été  élus  que  pour  deux  ans , est  rapportée  ; le  IHrcc- 
tolre  pourvoira  au  remplacement  des  membres  dont 
les  pouvoirs  sont  cessés , en  leur  cboississanl  des  suc- 
cesseurs parmi  les  membres  déji  sortis  du  iribunaU 
Aucun  juré  ne  pourra  remplir  ses  fooaions  qu'après 
avoir  prêté  le  serment  de  haine  è 1a  royauté  et  à l'a- 
uarchic,  de  fldéliié  et  d'attachement  i la  République 
et  k la  Constitution  de  l'an  IH.  Les  jurés,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réunion , ne  pourront  vo- 
ter pour  ou  cmitre  qu'à  l'ananlmlté  ; si , après  ce  dé- 
lai , ils  n'ont  pu  prendre  un  parti , Ib  sc  décideront 
alors  à la  majorité. 

Les  décreb  qui  expulsent  de  France  la  famille  des 
Bourbons , même  la  veuve  de  Philippe  d'Oriéaus , se- 
ront exécutés  ; en  conséquence , tous  ces  Individus 
seront  déportés.  Le  Directoire  est  autorisé  k leur  four- 
nir sur  leurs  bicus  de  quoi  subvenir  k leurs  besoins. 
Les  journaux , feuilles  périodiques  et  les  presses  qui 


les  impriment  sont  mis  pendant  nn  an  sous  riaspcc> 
tion  du  la  police , qui  iulanmoios  pourra  les  défendre^ 
conformément  à la  Constitution. 

Tonte  société  }>oUiique  oCl  l'on  professerait  des 
principes  contraires  k la  CoosUtulion  de  l'an  111 , sera 
fermée , et  ses  membres  punis.  IjCS  lois  relatives  à la 
réorganisation  de  la  garde  Dallonale  cl  au  mode  de 
sua  service,  sont  rapportées.  Le  droit  de  mettre  les 
communes  de  l'inléricur  en  état  de  siège  est  rendu 
uu  Directoire. 

On  a lu  les  pièces  de  la  coasi^ration  publiées  par  le 
Directoire.  Elles  consistent  dans  des  jKipiers  saisis  à 
Venise  dans  le  porte-fcuilie  de  d'Antraigues,  et  dans 
une  longue  déclaration  de  Duveme  de  l'retdes , qui 
indique  la  marche  des  conjurés. 

La  trauquililé  u'a  pas  été  troublée  un  InslanU 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  le  20  fructidor, 

DIRECTOIBE  £\iCUTlP. 

Le  Directoire  exécutif  arrête,  en  vertu  de  l'article 
1A5  de  l'acte  constitutionnel , qu'il  est  ordonné  è 
tous  exécuteurs  dos  mandements  de  justice,  de  con- 
duire dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  les  Indivi- 
dus ci-après  nommés,  savoir  : 

Les  auteurs  et  imprimeurs  des  journaux  intitulés  : 
Courrier  des  di'partements.  Courrier  Tcpublicain, 
Journal  de  Pcrlct , Mercure  français , l'Erlair  , 
le  Messager  du  soir,  la  Quotidienne , le  Censeur 
des  Journaux,  C Auditeur  juitional.  Gazette  fran- 
çaise, (kuetle  universelle,  le  Véridique,  le  Pos- 
tillon des  arnu'es , le  Précurseur,  Jounutl  général 
de  France,  C Accusateur  public , les  Papsodies,  la 
Tribune  oaJounuUdes  élections,  le  Grondeur, 
Journal  des  Colonies,  Journal  des  spectacles,  le 
Dijrùncr,  l’Europe  littéraire,  la  Correspondance, 
le  Thé,  le  Mémorial,  Annales  universelles,  le  Mi- 
roir, les  Nouvelles  Politiques,  les  Actes  des  Apôtres, 
l'Aufwe,  l’Etoile. 

Tous  prévenus  de  conspiration  contre  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  la  République,  spécia- 
lement de  provocations  au  rétablissement  de  1a 
royauté  et  & la  diasolutloa  du  gouvernement  ré- 
puiblicain. 

Pour  être  poursuivis  et  jugés  comme  tels,  confor- 
nénient  k la  loi  du  28  germinaj  an  IV. 

Mande  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt  de  la 
Force , de  les  recevoir  ; le  tout  en  se  conformant  à 
la  loi. 

Ordonne  k tous  dépositaires  de  la  force  publi- 

ue , auxquels  le  présent  mandat  d'arrêt  sera  notifié, 

e prêter  main-forte  pour  son  exécution  eu  cas  de 
nécessité. 

Les  ministres  de  la  police  générale  et  de  la  Jus- 
tice sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; ar- 
rêté qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  affiché 
dans  la  commune  de  Paris. 

Autre  arrêté  du  10  fructidor. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  c'est  par 
erreur  de  copiste  que  l'auteur  et  l'imprimeur  du 
Mercure  français  uni  été  compris  dans  l'arrêté 
d'iiicr,  contenant  mandat  d'arrêt  contre  plusieurs 
Journalistes  dévoués  au  parti  du  royalisme,  et  que 
rinteiilion  du  Directoire  exécutif  a été  de  faire  tom- 
ber le  mandat  d'arrêt  dont  11  s'agit , sur  les  auteur 
et  imprimeur  du  Mercure  universel; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

AtL  1*'«  L'arrêté  d'bler , oi*Uessus  nicnlioiiuê , est  rap- 


porté en  ce  qui  concerne  l'smenr  et  l’Imprimeur  du  Mer- 
cure franceit. 

II.  Ledit  mandat  d’arrêl  aura  son  effet  à l'égard  de 
F.  Bablé , auteur , et  Cussac , Inipritucur  du  Mercure  uni- 
verset,  rue  Honoré,  n*  68. 

IlL  Lee  minlsuee  de  la  police  générale  et  de  la  Justice 
■ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  couoeme,  de  rexécuÜM 
du  présent  arreté,  qui  sera  Imprimé. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  REvuLuèaË'LD>cauz,préxfrfcfi/. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

LiGASM , secrêtairt-gênéral. 


COnPS  LÊOISLATIF. 

CO^fSElL  DKS  ARClEItS. 

Suite  de  ta  séance  du  iè  fructidor. 

Après  quelques  objections , la  résolution  relative 
aux  obligations  est  approuvée , en  ces  termes  : 

Art  I*'.  Seront  acquittées  en  numéraire  iiiélalllquc , et 
sans  réduction,  les  obligations  dont  le  litre  produit  aurait 
une  date  postérieure  au  1^' Janvier  1791 , ou  à l’inlroduc- 
Uun  des  assignats  et  mandais  dans  les  pays  réunis,  la 
Corse  et  les  colonies,  lorsque  ce  titre  rappellera  l’origine 
de  la  créance,  ou  un  titre  antérieur  k i'uuc  ou  l’autre  de 
CCS  époques,  ou  qu'it  sera  dit  sans  notation, 
li.  Il  en  sera  de  même  s’il  est  prouvé  par  d'autres  écrits 
émanés  du  débiteur,  ou  par  son  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  que  le  titre  est  rdalifi  une  obligation  conclractée 
avant  le  j*' Janvier  1791. 

Le  Conseil  reçoit  et  appronve  de  suite  denx  résolu- 
tions: la  première,  relative  h la  célébration  de  la  fête 
de  la  République  ; la  sMîConde,  oui  annolle  les  décrets 
de  la  Convention  nationale  et  les  arrêtés  des  repré- 
sentants qui  ont  prononcé  des  mises  hors  la  loi,  soit 
en  masse,  soit  individueUement. 

CONSEIL  DSS  CISQ-CZNTS. 

Séance  du  HfCurtidor, 

Motion  de  Philippe  DelicvUJc,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  conalaler  l'état  de  démence  dont  un 
représentant  du  peuple  ou  un  memt>re  du  Directoire 
serait  atteint,  et  pour  en  neutraliser  les  effets.  — 
Béranger  demande  que  la  commission  des  finances 
soit  renouvelée,  parce  qu'elle  n'a  pas  répondu  à la 
confiance  du  Conseil,  et  qu'elle  est  constamment 
restée  au-dessus  de  sa  mission.  Cette  proposition 
donne  lieu  à de  longs  débats  elle  est  écartée  par 
l'ordre  du  Jour.  — Reprise  de  la  discussion  sur 
les  projets  de  Tliibaudeau.  Bovts  établit  que  des 
complots  menaçants  ont  été  formé  contre  la  sûreté 
et  i'indépedancc  du  C.orps  législatif:  passant  ensuite 
auprojel  relatif  à l'allribulion  qu'on  proposededon- 
Dcr  au  tribunal  de  la  Seine,  il  vote  pour  son  admis- 
sion. Dubois-Dubais  attribue  au  Conseil  les  convul- 
sions actuelles  de  la  République:  scs  délibérations 
ont  alarmé  les  amis  de  la  liberté  ; on  a répandu  des 
craintes  exagérées,  inventé  des  dangers  chiméri- 
ques, avancé  des  dénonciations,  des  accusations  dé- 
nuées de  preuves:  les  plus  enteis  ennemis  du  gou- 
Temoment  ont  obtenu  des  dispositions  législatives 
favorables,  etc.,  etc.  Paslorct  nie  ces  faits,  et  de- 
mande que  l'orateur  soit  rappelé  k l'ordre.  Dubois- 
Dubala  continue  d'analyser  et  de  biSmer  tontes  les 
op^lraiious  du  Conseil:  il  discuic  le  rapport  delà 
commission  et  combat  son  projet.  Duuiolard  relève 
les  assertions  du  préopinani,  et  soutient  que  c'est  la 
faction  d'Orléans  seule  qui  jette  les  brandons  de  la 
discorde  entre  les  Conseils  et  le  Directoire,  cl  que 
c'est  contre  clic  qu'il  faut  se  réunir  ; il  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  l'impression  réclamée  du  discours 
de  Dubois-DubaU.  Débats  è ce  sujet.  Moliou  Inci- 
dente de  Quirot,  au  sujet  de  la  faction  d'Orléans  : il 
demande  qu'on  examine  si,  dans  les  biens  restitués  à 
celte  famille , on  n’a  pas  compris  des  parties  apana  - 
gères.  La  question  préalable  est  demandée  et  adop- 
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tL^c.  \jCi  imprcssioDA  de  tous  1rs  discours  sont  tnaln^ 
tenues  f à Pcxccption  de  celui  de  Dubois-Dubals. 

COSSEIL  DES  A5CIE7<8. 

Séance  du  15  frucliüor. 

Discussion  sur  la  résolution  du  0 thermidor,  rela- 
tive aux  transaction  faites  entre  particuliers  avant  le 
cours  du  papier-monnaie.  Dupont  (de  Nemours)  en- 
tre dans  un  très  grand  détail  des  motifs  qni  doivent 
la  faire  rejeter.  Il  est  réfuté  par  I^adis.  Approha< 
tiun  de  cetlc  réi^olulion  : 

Arl.  La  suspension  des  rembourscmrnls  et  pale* 
lucnLs,  résulMiUe  de  la  loi  du  20  messidor  an  IV,  ou  d'ar* 
retés  de  rcprésenlanls  du  peuple  en  niisstoodans  les  pays 
réunis,  est  levée  ]»ar  raitport  aux  obllgaUons  désignées  cV 
après. 

II.  Toutes  les  obligations  d’une  date  aotéHcure  au  1** 
janvier  1701  (vieux  style) , seront  aoiuittées  eu  numéraire 
inétalUque , sans  réduciion. 

III.  û‘s  obligations  contractées  dans  les  pays  réunis  par 
dlOéreiitcs  lois  à l'ancien  territoire  de  la  Rcpuhilqne  fran- 
çaise , ainsi  que  dans  ceux  de  l'Ue  de  Corse  et  dans  les  co- 
lonies, avant  rintroducllon  dans  ces  pays  des  assignats  et 
des  mandats,  seront  également  acquittées  en  numénire 
métallique. 

IV.  I/époque  où  le  papier-monnaie  a eu  cours  forcé  au 
pair,  dans  chacun  de  ces  pays,  sera  fixée  par  l'adminis- 
(radon  centrale,  dans  les  départements  où  II  y en  a d'éta- 
blies, et  dans  les  lieux  où  U ne  s'en  trouve  pas,  par  le  Di- 
rectoire exécutif  où  par  ses  agents. 

V.  Tous  traités,  accords  ou  transactions  faits  depuis  le 
1*'  janvier  1701  ( v.  s.  ) ou  depuis  les  époques  indiquées 
dans  l'art.  111,  contenant  liulion  en  numéraire  métallique, 
réduction  ou  aitoruioicmcnt  d'une  créance  résultante  d'un 
autre  titre , quelle  qu'en  soit  la  date  ou  quelle  que  soit  la 
valeur  cipriuiée  dans  ces  nouveaux  actes,  auront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

VL  Seront  aussi  exécutées  de  la  même  manière,  tes  obli- 
galions  expressément  stipulées,  payables  en  numéraire 
iiiéialliquc  , é quelque  époque  qu’elles  aient  été  consen- 
ties. 

Seront  également  acquittées  de  la  mémo  manière  les 
oldigatioiis  contractées  dans  les  départements  réunis  qui 
ne  contiemienl  pas  la  stipulation  expresse  d’étre  payables 
en  aaslgnais. 

Vil.  li  en  sera  do  même  des  oblIgalioDS  par  IcsqucUea 
on  aura  promis  de  faire  des  délivrances  en  grains,  denrées 
matières  d'or  ou  d'argent,  ou  autres  marchaudlses, 

vni.  Les  tribunaux,  tant  de  première  instance  que  de 
cause  d’appel , pourront  accorder  aux  débiteurs  dont  l'o- 
hllgalion  est  antérieure  ù la  publication  de  la  loi  du  5 Iber^ 
inidor  an  IV,  un  délai  (|ui  ne  pourra  excéder  un  an,  et 
qui  coorrs,  pour  toutes  les  obligations  échues  ou  A échoir 
iiNtistlocteroenl,  A compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi  i mais  A U charge  {>ar  le  débiteur  de  payer  l'intérél  de 
sa  dette  pendant  la  durée  du  délai. 

IX.  TT  ue  sera  point  accordé  de  délai  pour  sommes  dues 
par  les  vléposiialros , s<k|uesUT8  on  mandataires. 

X.  Les  (Hhunatix  pourront  aussi,  suivant  lescirronslaiH 
res,  adjuger  des  provisions  aux  créanciers,  en  attcnüamio 
jugrmetii  du  fonds,  et  U sera  passé  outre  A IVxéculion  du 
jugement  provisoire,  nonobstaol  l'appel  comme  en  matiè- 
res sommaires. 

XL  La  présente  résolution  n'esl  point  applicable  aux 
loyers  cl  rcrinages, 

Dupoiil  fait  approuver  celilc'qnl  fixe  le  mon* 
tant  des  dépensen  du  di'pirtcnieot  des  relations 
cxlérieures  pour  l'an  V«  La  discussion  s'onvre  sur 
la  résululioa  rclelive  A la  garde  du  Corps  lëgUla- 
tiC  Rossée  la  combat  dans  les  déposiiiün.x  qui  (dr- 
menl  un  eoipiélemeol  sur  le  pouvoir  exécutif,  et 
dans  robJecUoo  chimérique  descroiotes  qui  Tont  pro* 
voquée.  Le  Directoire  u'a  l-U  pis  Intérêt  d'élrc  uni 
au  Corps  législatif  7 11  invoque  une  réunion  franche, 
qnidte  tout  prétexte  «ux  factieux.  Opinion  de  Lau»- 
Mt  dans  ic  même  sens, 

rOKSeil.  DES  C1?IQ-CEKTX. 

Séance  rfn  16  /rurf/dor. 

Cq  citoyen  dérxmcc  raiteolat  commis  aux  liiva- 
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iides,  snr  un  jetiuc  homme  qui  portait  un  habit 
noir.  Renvoi  au  Directoire.  — Paxioret  fait  adopter 
on  projet  relatif  à l'ouverture  des  examens  publics  , 
dans  les  trois  écoles  de  médecine  de  Paris,  Mont- 
pellier cl  Strasbourg.  — Reprise  de  la  discussion 
sur  les  projets  de  Thlbandeati.  CJiolIct  en  propose  le 
renvoi  A un  nouvel  examen  de  la  commission,  A la- 
quelle serait  adjointe  celte  do  la  révision  des  lois  mi- 
litaires. Après  quelques  débats,  celle  proposition  est 
rejetée. 


M*  3u2.  Duodi  <9  fructidor  (Ssept.  ) 


Rome. — Arrestation  de  quel(|iies  individus,  parti- 
sansdes  Français  : ils  sootlransférésà  Clvila-Vecchla. 

G(*nes.  — TVeret  qui  renvoie  tons  les  moines 
étrangers,  — Les  religieuses  des  coiivenh  déjà  sup- 
primés ont  l'option  de  retourner  dans  leur  famille, 
ou  d'entrer  dans  un  autre  couvent  du  même  ordre. 
On  leur  assure  une  pension  de  900  livres. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

r.OfISEIL  DES  AKCIKR5. 

Séance  dn  16  fmctiéar» 

I^arombc-Snlnt-Michol  fait  approover  la  résolution 
relative  A rorganLsaÜon  des  compagnies  des  vétérans 
nationaux.  — Reprise  de  la  discussion  sur  la  garde 
du  Ovrps  législatif.  Lamélherie  répond  aux  obj«'clions 
faites  contre  la  résolution,  et  vote  pour  son  ailopiion. 
Marbot  la  combat  et  Goupil  l'appuie.  — Dumas 
donne  des  explications  sur  un  placard  nfliché  la  nuit 
dernière  contre  lui,  et  intitulé  r ComeU  aux  éwit- 
gr^s.  Il  avoue  la  lettre  rapportée  dans  ce  placard,  et 
dit  que  M.  de  Sérionne,  auquel  elle  a été  écrite,  est 
un  savant  sorti  de  France  avant  1789,  qui  n'a  jamais 
été  Inscrit  sur  aucune  liste  d'émigrés,  et  qui  se  trouve 
dans  les  exceptions  des  lois  portées  contre  eux.  Onant 
à madame  de  Mireraont,  dont  il  est  aussi  qtiesrfon 
dans  la  lettre,  elle  voyageait  également,  comme 
cultivant  les  lett  rcs  ; mal  A propos  Inscrite  sur  la  liste 
des  émigrés,  l'admlnistrallon  de  son  département 
l'avait  déjü  provisoirement  rayée  de  la  liste.  Impres- 
sion de  celte  déclaration. 

COESEiL  DES  CtXQ-CEXTS. 

Séance  du  17  fruelidor, 

Bailly,  au  nom  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, fait  adopter  un  projet,  portant  qui'  les  anciens 
collèges  seront  rouvets  pour  rnsaK*^  écoles  Inter- 
médiaires, et  qu'il  est  sursis  b leur  vente.  — Rapport 
deOnfresne  sur  les  entraves  qu'éprmive  l'ext^utlon 
(le  la  loi  qui  ordonne  la  vente  des  rescriptions  bata* 
ves,  et  sur  les  prétentions  de  la  compagnie  Godard. 
Alessage  an  Directoire  A ce  sujet.  — Johannei  rap- 
pelle une  dénonciation  faite  en  comité  .secret  par 
Jonrdan  (de  la  Haute-Vienne),  contre  les  dilapida- 
tions des  deniers  publics  par  les  fuurnisseors  ; et , 
sur  sa  proposition^  une  commission  est  chanté  de 
présenter  des  mesures  pour  y mettre  un  terme.— Gl- 
Ivert-Desmoiièrcs  fait  adopter  un  projet  relatif  A la 
liquidation  de.  la  dette  de  la  Belgique. 

COnSEfL  DES  AMCIEbS. 

Sénneé  du  17  fhietidar. 

Crcicl  fait  rejeter  la  résolution  relative  anx  Inté- 
rêts et  arrérages  de  rentes  entre  particuliers,  comme 
inexécutable.  — * Fleurleu  fait  approuver  celle  concer- 
nant les  |Mises  faites  par  le  capitaine  Snrkouf  dans 
les  mers  de  Hnde.  — Dumas  jiarlc  en  faveur  en  fa- 
veur de  la  résolution  relative  A ia  garde  du  Corps  lé- 
gislatif. 
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C09Sr.IL  DES  CINQ-CE9TS. 

SéoMct  iiMiifhtttidor. 

Iléunion  de  pluaifurs  membn*s  Cinq-Ccnli 
dans  la  salle  de  POil^n.  l^a  iw^ance  s’ouvre  sous  la 
présidence  de  Lamarque.  l*oullain-<îrandpré  aunoiice 
que  la  patrie  a couru  de  grands  dangers  ; quVlle  en 
court  encore:  il  rend  grâces  au  IHrecloire  qui  Ta 
sauvée,  et  demande  la  formation  d'une  commission 
de  cinq  membres  pour  assurer  le  salut  public.  Adopté. 
•—  On  arrête  l’envoi  de  deux  messages;  l’un  au  Di- 
rectoire, pour  être  instruit  de  ce  qui  se  passe  ; l'au- 
tre aux  Anciens,  pour  i'inforiner  de  la  réunion  du 
Conseil  des  Cinq-Centa.  — Iforte,  fortement  appnjré 
par  Merlin  de  Tliionville,  qui  vent  qu’on  empêche 
les  agents  d’une  autre  faction  de  profiter  de  la  vic- 
toire remportée  contre  les  royalistes,  fait  autoriser  le 
Directoire  â faire  entrer  dans  le  rayon  constitution- 
nel le  nombre  de  troupes  qu’il  jugera  convenable. 
— Taloi,  Calés,  Jacomin,  Martinel  et  taa  sont  nom- 
més pour  composer  la  nouvelle  commission  provi- 
soire des  inspectenrs.  — Viliers  fait  déclarer  la  per- 
maneuoe.  — Les  quatre  députés  élus  par  la  colonie 
de  Saint-Domingue  demandent  à être  admis  dans 
le  sein  du  ConsMI,  pour  en  partager  les  dangers  et 
la  |lüire.  Uonvoi  A une  conirolsaion. 

COSSEtL  DES  AXCIC.VS. 

.féaace  du  18  firuelidor. 

Une  partie  des  membres  sont  rénnis  dans  l'école 
de  Médecine.  Roger-Ducos  prend  le  fauteuil.  I.ebre- 
ton,  Jevardat-Koinhelle,  Harmand  (de  la  Meuse)  et 
Dclacosie occupent  le  bureau.  — Laussat  veut  savoir 
avant  tout,  si  le  Conseil  a pris  un  arrêté  pour  trans- 
tM)rler  le  lieu  de  ses  séances,  aux  termes  de  la  Conv- 
liiutioii,  et  a'il  est  au  nombre  de  12ti  suAinanl  pour 
délibérer.  Marbot  et  fiIrod-Doozol  demandent  l’ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  circonstances.  Laussat  in- 
siste. On  arrête  d’écrire  aux  membres  absents,  pour 
leur  indiquer  le  lieu  de  la  réunion.  — Baudin  (des 
Ardennes)  fait  approuver  la  résolution  de  ce  jour, 
relative  k l’entrée  des  troupes  dons  le  rajou  cousliUt- 
üunofl. 

C09SE1L  DES  CI9Q-CETTS. 

Séance  du  18  fructidor  au  eoir, 

ün  secrétaire  donne  lecture  des  messages  et  des 
pièces  qui  suivent  : 

Le  Pireetoire  exécutif,  au  Coneeil  de*  Cinq^Cents. 

Cilsyros  lAgUlsIrnrt , 

Dtrrctoire  «xéciilif  sVmprruie  de  vous  faire  pstrl  de» 
mesurr»  qu’il  s été  forre  de  prendre  pour  le  mIiiI  di*  la 
|ialrtt;  et  le  maintien  de  la  Cumfilutioo.  11  vous  transmet, 
k cet  efft-l,  toutes  It-s  pièces  qu'il  a réunies,  et  celles 
S|M*tl  ■ fait  publier  avant  que  vous  fussiea  rassemblés.  S'il 
rét  tanlé  un  jour  de  plus,  la  République  était  livrée  è tas 
•nnemu.  Les  lieux  même  de  vos  léanres  étaient  la  point 
de  réunion  des  rocijnrés.  C’était  de  tè  qu’ils  diilribiiaieot 
hier  leurs  cartes  et  les  bous  pour  délivrance  d'aruiei;  c'eal 
de  là  qu'ils  correspondaient  celte  nuit  avec  leurs  compli- 
ces; c’est  licufin,  ou  dans  les  environs , qu’ils  essaient 
encore  des  rDSsembIcmenIs ctandestios cl  séditieux,  quVn 
ce  moment  même  la  police  s’occupe  de  disti|>er.  C'eût  été 
compromettre  la  sAre lè  publique  et  celle  des  représentants 
fidèles,  que  de  les  laisser  confondus  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  dans  l’antre  des  cnnspiralions. 

Vous  verrez,  clluyeos  reprcsciilanls.  que  la  conduite  du 
Diirctoire  élait  tracée  par  la  nécessité  iiutaiiln  du  préve- 
nir oes  conspirataurs  qui  tuaient  le  gouvcruemeoti  qui 
voiiUicDl  pnver  les  Français  du  fruit  de  leurs  trlompbesi 
et  courber  de  nouveau  cette  nation  oaagnanimr  aux  pieds 
des  rois  qu’elle  a vaiocos.  En  malièTc  d’Etat,  les  mesures 
(alriiiKS  ne  sont  appréciées  que  par  Us  circonsUnccs. 
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Vous  jugerez  de  cellef  qui  ont  déterminé  le  Directoire 
exécutif  et  qui  ont  amené  le  résultat  le  plus  heureux. 

Le  18  fructidor  sera  un  jour  célèbre  dans  les  annales 
de  la  France. 

Il  est  d'autant  plus  mémorable  qu’il  vous  met  à portée 
de  fixer  à jamais  les  destinées  de  la  République.  Saisissez 
cette  occasion  , citoyens  représentants  ; faites  en  une  grande 
époque,  ranimez  le  patriotisme  , rcsausrilez  l'esprit  publie, 
et  hilez-vous  de  rrfermer  l’abîme  où  les  amis  des  mis 
t*étairiit  flattés  d'cosevclîr  jusqu’au  louvenir  de  notre 
liberté. 

le  Dfrerfotre  exécutif,  aux  éVanesifs.  — Du  18  fructidor 
an  y. 

Citoyens , 

I.e  Directoire  executif  place  sous  vos  yeux  quelqnei* 
unes  des  pièces  relatives  à la  ronspiralioo  myaliste. 

Ces  érrits,  d’une  aiitheniKité  ineonteslahie,  raeontent 
les  cumpluls,  nomment  les  conspirateurs  et  dévclop|>vnl  U 
fil  des  imliisuDS.  Ces  textes  sont  trop  poeiüfi  jiour  avoir 
besoin  de  eommeouirt-s.  U suffit  au  Directoire  de  «ous 
retracer  en  peu  de  mois  les  événements  auxquels  cet  écrits 
se  raltarheiil. 

Il  est  drs  fai's  si  éclatants  qu'oiieune  imposture  uc  peut 
parvenir  à 1rs  déguiser  aux  yeux  des  peuples  : telle  est  la 
conspirstioo  de  vendémiaire.  F.n  vsîn,  des  Iribunaax  qui 
d’abord  n’en  coDteilaient  pas  l’cxisteiice,  ont  osé  déclarer 
depuis  qu’il  n’y  avait  point  eu  de  révolte  ou  de  sédilioo  ; 
le  royalisme  loi-méme  a rougi  de  re  mensoogr.  Toutes  1rs 
cireonsisncea  de  rel  événement  en  araiont  trop  sensible- 
ment procismé  le  but , la  nature,  les  earaclères,  et  l’opL* 
nion  de  l’Europe  eAl  encore  été  invartablement  déridée  a 
cet  égard , quand  même  on  n’eût  pas  découvert , «Uns  la 
ooirrspondaoce  de  Lemaître,  danv  les  ppiers  de  l’émigré 
Gélin , 1rs  preuves  eoaraincoDles  ri  palpables  des  relations 
que  les  principaux  agitateurs,  mrneurs  et  liliellistes  de 
vendémiaire,  entirtenaienl  avec  les  royalistes  du  dehors. 

Cependant,  une  importante  eirrcmsiance  de  cette  épo- 
que nous  a été  long-temps  cachée  ; et  nous  remplisscms, 
en  vous  dévoiliot , un  devoir  pcnible,  puisqu'il  s’agit  de 
vous  dénoncer  un  tndlredsns  un  homme  qui  avait  qeel- 
quefois  conduit  vos  défenseurs  è la  victoire. 

Tandis  qn'on  Imaiiil  à Paris  la  dissoiuiioa  de  la  Ceu- 
venlion  nationale,  et  que  des  factieux  cherebsirni  à s’em» 
parer  de  l'aiitorilé  sui»révne;  au  Rhin,  Pirbegm  recevait 
les  pmpesitmos  de  Cmdé,  et  y répondait  par  des  plans 
d’invasion  et  de  royalisme.  Si  le  drapeau  blanc  n’a  pas  été 
arboré  dans  le  camp  fran^is  ; si  le  Rbio  ii’a  point  été  n>- 
pa«sè  iv«-c  l’armée  ennemie  ; si  vos  places  fortes  n'out  pas 
été  livrées  et  gardées  an  nom  du  roi  pot  les  lrou|)es  iospA- 
riiles;  si  Pichcgni  n'a  point  marché  sur  Paris;  s’il  n'y 
est  point  venu  en  quatorze  jours  ; citoyens,  il  est  borrtbie 
de  von«  l'annoncer,  c'est  (^idc  qui  s’rsl  refusé  à l’exécu- 
tion de  ce  projet  de  Pirbegru  : mais  nou  , ce  projet  o’eiU 
été  qn'cntrvpris  ; jamais  les  braves  solduls  que  le  général 
ose  insulter,  nViissent  permis  qu'il  fût  coovunimc  ; ils  ne 
anvent  qu'oln-îr  à la  voix  du  patriotisme;  ils  eusscut  m- 
poussé  et  vaincu  la  trahison. 

■ Je  ne  frmt  rien  d'incomplrt,  disait  Piclsegrti  ; Je  ne 
• veut  pas  être  le  troisième  tome  de  Lefayelte  et  de  Du- 

» mouriez  Il  veut  bien  leur  ressembler  per  la 

perfidie,  malt  il  veut  les  surpasser  par  le  sucors  cl  par  le 
conqilet  du  crime. 

Voilà  dune  le  secret  de  ccllo  faveur  que  le  royalisiiM 
n’a  cessé  d’accorder  depuis  à Pirbegru;  voilà  jKwrquui  il 
a été  élu.  le  premier,  président  du  Conaeil  des  Cinq-Centa, 
après  la  rentrée  du  nouveau  tiers,  au  I*'  pmirùd  ; voilà 
l'expRcation  des  calomnies  dont  le  Directoire  exécutif  fut 
Fobjfl,  lorsqu'il  ne  fil  pourtant  qu’acrepter  la  deiittssioa 
de  ce  général,  dont  il  rommen^ait  à peine  d entrt-voir  ou 
de  soiip^orr  l’infidélité. 

VaiiKu  le  13  vendémiaire,  le  royaltsnr  parut  un  me» 
tant  céder  A t’omge  ; il  ne  se  montra,  du  moins  prndonl 
quelques  moia , que  sous  1rs  traits  hidvus  du  lerrui  isme , 


SCO 


[AN  VJ 

liiro  iûr  (U  profiter  preique  rgalemeot,  oa  du  »nccci  ou 
de  U rr|kre*sion  Je  ce  nouveau  genre  de  manœuvre  ; rar 
Irl  etl,  citoyens,  1rs  dangers  de  l'anarchie,  que  si  elle 
triomphe,  elle  rarorne  à la  royauté  à travers  les  caiami- 
li-s  cl  les  crimes,  el  qu'elle  n'a  cuutunie  du  succomber 
quVo  faisaut  prendre  aux  autorités  publiques  une  altitude 
toujours  plus  ou  oooius  {avorabto  aux  partisans  du  drspo> 
lisœe. 

Celle  dernière  nusime  ne  s'est  que  trop  vérifiée  depuis 
quinze  mois  ; et  fort  de  la  dcfailc  de  quelques  brigands 
dont  il  avait  pu  liii>mè-me  organiser  le  délire  ou  diriger  les 
trnialives,  le  royalisme  edi  fait  depuis  lors  drs  progrès 
sinon  plus  étendus,  du  motus  plus  ra|MJrs,  si  l'un  de  ses 
orateurs  ne  se  lût  trop  liAtc  de  marquer  le  but  qu’on  se 
promelUil  d'atteindre. 

Cet  orateur  est  le  nommé  Lémcrer,  avoué  , ainsi  que 
Mersan,  par  Uuverne  de  Prcsle,  comme  tulermédiaire 
connu  el  babiluel  entre  une  portion  du  Corps  Icgistâljf  et 
les  agents  du  pritendsut.  Quand  au  mois  de  fruclidur  de 
l’an  IV,  Lémerer  eut  osé,  à l'une  des  tribunes  nationales, 
désigner  la  Constitution  de  l/Ul  comme  l'objet  des  re- 
grets de  son  |tarli  ; quand  il  eut  Icmérairctnent  insulté  au 
triom{die  que  la  lilierlé  rcmi>orta  le  10  août  1702,  les 
yeux  de  tous  les  dé|Hiléi  fidcles  a la  République  furent  à 
rinslant  désillés  ; et  depuis  lors  jusqu’au  1''  praiiial  der- 
nier, ils  ne  ccsu'reiit  d*o|)poser  aux  propositions  ronlro- 
rvvoluiionnaircs , leur  zèle,  leur  dévouement  et  leur  ma- 
jorité. 

Forcé  d’ajourner  à ce  1*'  prairial  ré|)oquo  de  aoo 
empire  lipslalif,  le  royalisme  donna  d'autres  directions  i 
ses  efforts  : il  enveloppa  plus  élroilemeut  que  jamais 
l'enccinle  de  U République  ; cl  se  créant  partout  des 
agents,  des  centurions,  des  émissaires  ; organisant  leurs 
relations,  leur  subordination  , leur  correspondance  ; cons- 
liluant  en  quelque  sorte  la  conlrc-révolulion  dans  chaque 
departement,  dans  clia<|ue  commune,  il  travailla  tout  à la 
fois,  et  à préjiarer  les  éleclioni,  et  à s'assurer  une  force 
militaire  qu’il  pùt  montrer  et  développer  au  besoin. 

Telle  était , citoyens , des  le  mois  de  pluviôse , la  puis- 
sance do  royalisme,  que  la  découverte  de  la  conspiration 
llrotkr,  Duuan  et  Villcumoy  ne  fit  qu'accrollre  son  au» 
dare  et  fortifier  ses  moyens  par  la  roanilestatioa  même. 
Januis  des  coospirateun  plus  convaincus  par  leurs  écriU 
et  |Nir  leurs  aveux , ne  trouvèrent  pins  d’apologistes , de 
iouiirns  el  de  prolectrurs;  on  ne  craignit  pas  de  laisser 
a|M‘rcevoir  toute  Ia  vivacité  de  l'intérêt  que  l’on  prenait  à 
leur  cauac,  et  l'on  trouva  plus  utile  que  dangereux  de  dé- 
ployer, en  les  servant,  toute  l'étendue  de  ressources 
diverses  du  parti  auquel  on  appartenait  sous  eux. 

Que  dans  la  plupart  des  départemenis  1rs  éicciioos  aient 
été  l’ouvrage  de  ce  parti,  on  ne  peut  en  douter,  citoyens, 
ni  lorsqu'on  parcourt  les  débats  du  tribunal  militaire,  ni 
lorsqu'on  lit  1rs  deux  déclaralioQS  que  Duveme  de  Presle 
a déposées  entre  nos  mains,  et  que  nous  publions  aujoufw 
d’bui  ; enfin,  ni  lorsque  l’on  considère  les  senlimenls  et  la 
conduite  des  nouveaux  fonctionnaires  que  l’iulrigue  el  la 
comiplioo  ont  dunoés  à la  République.  Les  émigres  inon- 
dant de  plus  en  plus  Paris  et  les  départemenis  ; les  répu- 
blicsms  égorgés  ou  forcés  de  fuir  loin  de  leurs  foyers  ; la 
supersUlk»  el  le  fanatisme  rappelés  par  ceux»U  memes 
qui,  sous  la  monarcbte,  avaient  contribué  i les  proscrire; 
les  inslilulions  patriotiques  abandonnées  ou  insultées;  les 
symboles  du  royalisme  étalés  avec  impudence  ; la  licence 
de  U presse  portée  à un  excès  d«il  l'exemple  n'existe  nulle 
part;  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  menacés,  ou  déjà 
même  dépouillés  de  leurs  propriétés  ; le  crédit  public 
presque  sncaoli  ; le  commerce  paralysé  ; l'industrie  incer- 
taine; les  tnBsaelMQS  particulières  sans  ri^e  et  sans  ga* 
ranlie  ; le  trésor  national  laissé  sans  ressource  au  milieu 
de  ses  nombreux  et  uigcnts  besoins  ; tous  les  mcconleote- 
menu  exaltés;  toutes  les  discordes  ranimées;  les  défen- 
seurs de  1a  patrie  récompensés  de  leurs  triomphes,  de 
leurs  Mcnfioes  et  de  leurs  blessures,  par  des  outrages  el 
des  proscriptions  ; 1a  paix  extérieure  enfin,  retardée  par 
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l’aimonce  des  innovations  inlér’ieiires  ; tel  est,  citoyens,  le 
tableau  que  présente  U Republique;  el  c'esi  ainsi  que  se 
dissipe  cl^qiie  jour  l’espoir  qu'avait  inspiré  et  accru  du- 
rant plusieurs  mois  l'établisseinent  de  l'acte  coostituUoo- 
nei. 

Non  , ce  n'est  point  pour  retourner  à tant  de  misère  et 
d'opprubre  que  vous  avez  traversé  les  périls  d'une  rcro- 
lulioii.  Vos  rofints,  vos  frères,  vos  amis  n'siiront  pas  eu 
vain  dissipé  les  armées  des  rois  et  cooquis  l'adauratioii 
des  peuples.  U n'appartiendra  point  à des  factieux  de  ren- 
verser l'ouvrage  de  la  volonté  nalkmalo  ; la  Consiiiulion 
de  l'an  III  no  vous  sera  point  ravie. 

Des  élus  de  BUnlembourg,  usurpant  le  nom  d't  lus  dn 
peuple,  des  émigrés,  des  ciiefs  de  chouans,  des  chefs  de 
conspiration , des  liommes , enfin  , qui  ont  constamment 
trahi  leur  devoir  dans  les  fooclkiDs  les  plus  èmineutes,  nu 
vous  enlèveront  point  le  fruit  de  vos  travaux. 

Le  Corps  législatif  en  saura  faire  sans  doute  une  sage 
disUuctiuo.  C'est  sur  son  patriotisme  et  scs  lumières  que 
vous  devez  vous  reposer  pour  <q>ércrce  grand  acte  de  jus- 
tice el  de  nécessité.  Ayez  confiance  dons  le  Corps  législatif, 
cl  laissez  agir  la  loi;  sans  quoi  votre  élan  généreux  prenant 
une  marche  irrégulière  cl  mal  assurée,  el  se  dirigeant  au 
milieu  du  tumulte  vers  un  but  mal  apei^u,  vous  en  per^ 
ürez  tout  le  fruit,  si  même  vous  u'eu  éprouvez  les  plus 
tristes  conséquences,  comme  vous  l'avez  éprouvé  tant  de 
fois.  M’oubliez  januis , citoyens , que  nous  sommes  entre 
deux  périls  également  grands  ; celui  de  laisser  encore  des 
germes  à un  mal  qui  nous  smcneniit  infailliMeucnt  de 
nouvelles  secousses,  el  celui  de  périr  par  l'excès  du  re- 
mède. 

Signé  Rtvxiuuxax-Lipaaux , président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Lsesana,  stcrètmirt’gànéml, 

It  princt  de  Condé^  i M.  imbrrt-CoUmh , aneien  étketin 
de  Lpon  , principal  agent  de  Lonit  AI7//,  à Ijgcn^ragé 
de  ta  liste  des  émigrés  par  un  décret  dn  l**  prairial 
an  Vy  et  se  disant  en  conséquence  membre  du  Conseil  des 
Cinq^ents, 

s L«  roi  a jugé  à propos  d'envoyer  M.  do  Bésignan  à 
Lyon  ; Je  vous  invite,  monsieur,  à te  recevoir  avec  tous  les 
égards  dus  i un  homme  honoré  de  U confiance  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  les 
assurances  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  el  de  mon  sin- 
cère attachement.  • 

Il  résulte  de  celle  lettre  U que  M.  Imbcrt-Golomês  était 
ragent  du  roi  à Lyon; 

3*.  Que  Sa  Majesté  Louis  XVIII  était  très  contente  de  scs 
serv  Ices; 

3*.  Que  M.  Imberl-Colocnès  jouissait  du  plus  grand  cré- 
dit auprès  de  son  maitrey  puisque  M.  Bésignan  metlail  tant 
d'importance  à oblet.lr  celte  lettre.  (Foyc|  la  correspond 
dance  cf-apréz.) 

à*.  Et  enfin  que  M.  loibert-Colocnès  n'est  point  républi- 
cain , et  ne  peut  en  conséquence  siéger  au  Corps  législatif 
comme  représentant  du  peuple  françab , pas  plus  que  Ma- 
thieu Dumas,  Lemarcband-Goroicourt , etc. , etc. , et  tant 
d'autres,  du  royaUsme  desquels  nous  nous  résenoasde 
donner  des  preuves  inconteslables.  Le  peuple  proooocera 
sur  ce  que  peuvent  mériter  de  scmUaldes  services. 

Pièce  troupéc,  à Venise,  dans  te  portefeuille  de 
d*Antraigues,  et  écrite  entièrement  de  sa  main* 

Ma  comeersation  (D  aeee  M.  le  comte  de  MontgaiUard , U 
A décembre  1 7M,  à six  keura  après  midi  jusqu’à  minuit. 

Le  comte  de  Hontgalllard  était  à Venise  depuis  le  nmU 
de  septembre  ; je  le  savais  par  le  bruit  public,  maisaana 
jamaû  l'avoir  vu , ni  sans  avoir  oui  parier  de  lui.  M.  l'abbé 
Dumontei , son  ami , est  venu  chez  moi , Il  y a six  seoudoes, 
me  voir  de  sa  part , me  faire  ses  excuses  de  ce  que  les  rai- 
sons les  plus  graves  l'obligeaient  A ne  me  pas  venir  voir, 
qu'il  me  les  expliquerait  lul-mémc  au  moment  qu'il  le 
{wurrait. 

Le  (3)  Je  reçus  une  lettre  de  Fauebo-Borel  ( de  Meuf- 

1 1 ) C’ot  4’XMfie^m  4a  U. 

(»)  L«  «ou  UIM0<  M W«M  Ua$  la  cowi  4t  tfUa  mm  UtMkloa 
SoM  le  •aman  d’A«iie>f«a». 
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ckitcl  « c|ti]  IM  prUU  <k  remeltre  600  Uv.  umrnnif  6 U.  d« 
MoalitalUard , fl  de  rengager  à m readr*  »iir>k<haaap  à 

Bâle  auprès  do  tul. 

Je  ri«  avenir  >1.  dr  MonigaiUant.  Il  me  renvoie  labM 
Duuiontcl , ne  tout  næ  d'airanl  1rs  600  llr. , quitue  Jmira 
apcOsenvolf  lee  recMreber,  me  demande  un  rendei-^toua 
pour  k I**  tkcrmbre,  reniU  enaulie  au  h,  fl  •'  l*n  est  «enu  « 
Um  h,ktix  Heures  du  soir,  avec  l'abbé  Duniooiei. 

Apr^  m’atoir  parlé  a>ec  détail  de  aon  évasion,  de  sa 
course  en  Ani^errc.  de  son  retour  à 
de  ses  querelles  avec  la  canaille  de  l'émigralloa , qui , par* 
lout  pays,  ne  veut  ni  faire,  ni  laisser  faire,  e«  qui  a plus 
de  démucralle  Jacobine  dans  sa  misère,  ou  mank,  que  n'eu 
avait  le  club  des  Jacobins  au  milieu  de  ses  triomphes. 

Après  m’stoir  perlé  de  tout  cida  « Je  lui  dis  t Mais  enfin , 
A présent , que  faltes^vous  t — C'est , me  dli'il , pour  vous 
en  loalrulre  que  Je  suis  venu  ebra  vous;  mais  U faut  preth 
dre  les  eboaes  d’un  peu  plus  loin. 

Au  moU  d'aoOl  1705,  Je  me  irouvals  A Qék.  J'avalsqultté 
précédemment  la  llolUnde,  après  avoir  reçu  l'ordre  de 

Krtlr,  el  l'ordre  du  lord  Saliil*llélène  d'y  rester,  si  Je  voü* 
s promettre  de  ne  plus  écrire , ce  que  Je  refusai.  J’avata 
ru  avant  une  conversallon  avec  le  ministre  de  Denemarfc. 
li  n»c  demandait  ce  que  Je  iveiisals  de  U llévolulloo.  Je  ne 
que  des  eboses  géo^lej»,  qiund  11  m'interrompit 
pour  me  dire , Je  vais  vous  parler  |éus  fran< 
cbement.  Je  regarde  les  rob  coalisés  eomuic  tbrs  lilous  qui 
se  votent  dans  les  poebes  lamlb  qu’un  les  mène  A la  po- 

Ce  fut  après  nran  voyage  A La  Haye  que  J’allai  d’abord  A 
Neufcbllel , puis  A Bâte. 

M.  k prince  de  (kvndé  m'appela  A Mulbcira , et , connais* 
tant  toutes  les  relations  que  j'avais  en  France , il  me  pro- 
posa de  sonder  k général  iqdtegru , qui  avait  son  quartier- 
général  A Allkircb. 

Le  général  Piebegru  y éuit  alors  cntlronoé  de  qtiatre  re- 
présentants convcmlonnets. 

Je  me  rendis  aussi , avec  quatre  ou  cinq  ceuls  louis , A 
Neufchltel  t Je  Jetai  les  yeuv  pour  faire  ks  premières  ouver- 
tures sur  Fauche-Borel , imprimeur  du  né  A Neufcbélel, 
votre  Imprimeur  cl  k mien , lioiuuie  fanatique  de  la  royauté, 
pkin  de  coiuage,  de  aèle,  d'entliouriatme,  ayant  peu  d’et* 
ivril,  Duk  y suppléaut  par  de  la  sdreté  el  de  la  probité.  Je 
lui  associai  M.  Courant, ncufchételols.  Jadis  pciHUi.1  qua- 
torse  ans  au  service  du  grand  Frédéric,  en  qualité  de  son 
boaime  d’cvéeullon  A remouret, 

d'un  sang-froid  imperturbable,  qui  a bien  plus  que  de  U 
valeur.  U a la  plus  inipcriurbaûe  Intrépidité. 

Je  leur  persuadai  de  se  charger  de  la  commission  \ Je  ks 
muids  d InsInictUms  , de  paseeporls.  ils  étalent  étrar.gers. 
Je  leur  fournis  tous  les  prétextes  pour  voyager  en  France 
comme  étrangers,  négociants,  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. Quand  Je  les  crus  bien  lestés , Je  1rs  rccomœwdal  A 
Dieu , et  Je  p^t  pour  aller  attendre  de  leurs  nouvelles  A 
BAk. 

Le  13  août  1705 , Fauche  et  Courant  partirent  pour  se 
rendre  su  quartier-général  «l'AllUrch;  il»  y restèrent  buil 
Jonrs;  voyant  k général  Plcliegni  emlrotiué  de  rrpréven- 
lanls  el  de  généraux,  sans  ivoiivolr  lui  parler.  Pourtant 
Plciiegru  ki  rcmanpis , surtout  Fauche;  el  ks  voyant  as- 
sidus sur  tous  les  lieux  où  H passait,  U devina  (|ue  cet 
homme  avait  quelque  chose  A lui  dire , el  dit  tout  haut  de- 
vant lui  en  passant , Je  v^s  me  rendre  A Hunlngue  ; aussi- 
tôt Fauche  part  et  s'y  rend  ; Pichegro  y éuU  arrivé  avec  Ica 
quatre  représentants  de  sept  journaux. 

Fauche  trouva  k moyen  de  se  présenter  sur  son  passage 
fond  d'un  corridor.  Piebegru  le  remarque , k Use , et  quoi 
qu'il  plût  à torrent,  il  dit  tout  haut,  Ja  vak  dbter  elles 
madame  de  5alomon.  Le  cliAleau  est  A trois  lieues  d'Ilu- 
nlnguc,  el  cette  madame  de  Salomon  est  ta  maltresae  de 
Pkhegni.  Faurhe  part  aussitôt,  sc  rend  dans  le  village, 
monte  an  cbAleau  après  dîner,  cl  demande  k général  Pi- 
cbegru.  Oiul<l  k reçoit  dan»  un  corridor  en  prenant  du 
café. 

Fauche  alors  lui  dit  que,  powesscur  d'un  manuscrit  de 
J.-J.  Koosarau,  U veut  k lui  dédier.  Fort  bien,  dit  Pl- 
cbegru . mak  Je  veux  k lire  avant,  car  ce  Itovisseau  a des 
principes  de  liberlé  qui  ne  sont  pas  1rs  mleus,  et  où  Je  se- 
rais très  fArlié  d'attacher  mon  nom. — Mais,  lui  dit  Fauche, 
j'al  autre  dinar  A vous  dire.  — Kt  quoi  ? Kt  de  la  )tarl  ik 
qult~  De  k part  vk  M.  le  prince  de  Coudé.  — Talsex- 
vous  rl  altemlri-moi...  Alors  il  k condukit  seul  tians  un 
caidnet  reculé.  Lt  alors,  tète  A léle , Il  lui  dit  : KxpUquex- 
Tous  ; que  ae  veut  monseigiivur  le  prince  de  Coudét 
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Fauché  embarrassé , et  A qui  les  rxprètxiotu  ne  venaient 
plus  en  ce  moment , balbutia , bésJla.  — itassurex-vuus,  lui 
dit  Piebegru , Je  pense  comme  M.  le  prince  de  Condé  ; que 
veut-il  de  moi?...  Faudie,  encouragé, lui  dit  alors  :M.  le 
prince  de  Condé  désire  se  A vous.  Il  compte  sur 

vous,  Il  veut  s'unir  A voua.  — Ce  sont  là  des  choses  vagues 
et  imitilrs , lui  clU  Piebegru , cela  ne  veut  rkn  dire  ; rciour- 
nex  demander  des  Instructloiis  écrites,  et  revenez  dans  trois 
Jours  A mon  «purtkr-géoéral  A Altklrch,  vous  me  trouverez 
seul  A six  heures  précises  du  soir. 

Aussitôt  Fauche  parût,  arrive  A Bile,  court  chez  moif 
et , transporté  d'aise , me  rend  compte  de  louL 


A.  B.  Conseil  des  Cinq-Cenls  a pris  une  résolu- 
tlon  porlanl  que  les  propriétaires,  entrepreneurs,  di- 
recteurs, aoteors,  rédacteurs  des  journaux  intitulés  : 
le  Mémorial,  le  Messager  du  soir,  le  .Wiroir,  les 
Nouvelles  politiques,  l'Observateur  de  l'Europe, 
impriraé  A Uouen , Pertel,  te  PeliMiauticr,  le  Pos^ 
tillon  des  Armées,  le  Précurseur,  la  Ouotidienne, 
les  Uafisodies  du  jour,  te  Spectateur  du  Nord,  le 
Tableau  de  Paris,  le  Thé,  la  Tribune  publique,  le 
Véridique,  C Argus,  les  Annales  catholiques,  les 
Actes  des  Apôtres,  l'Acrusalrur  public,  f'Anfi- 
Terivristfl  rie  Toulouse,  l'Auiore,  te  Censeur  des 
journaux,  le  tourria-  de  Lyon,  le  Courrier  ex- 
traordinttire,  le  Courrier  républicain,  le  Cri  pu- 
blic, ou  Frères  cl  Amis,  te  Défenseur  des  vieilles 
institutions,  te  Üéjeûner,  VKcho,  l'Eclair,  l'Eu- 
rope littéraire,  la  Gazelle  française,  la  Gazeite 
universelle,  le  Grondeur,  l'impartial  bruxellois,  A 
Bruxelles,  l'hu^iarlial  european,  parMomewerk, 
A Bruxelles,  l'invariable,  te  Jourvat  des  Journaux, 
A Bordeaux, Journal  des  Colonies,  le  Journal 
général  de  France,  ou  le  Gardien  de  la  Constitu- 
lion,  V Abrtvialeur  universel,  seront  sans  retard  dé- 
portés. 

Le  Directoire  est  autorisé,  pour  l'exécatloo  de 
cette  mesure,  A faire  des  vUtes  domiciliaires. 

I^e  Conseil  des  Anciens  a renvoyé  celte  résolution 
à une  commission  composée  des  citoyens  Crctixé- 
Latouche,  Bordas,  Rosée,  dauzel  et  Topsenu 

Le  Directoire  exécutif  s*est  plaint  par  un  message 
de  ce  que  la  trésorerie  nationale  entravait  toutes  ses 
opérations,  surtout  depuis  que  le  citoyen  Defcrroonl 
avait  été  nommé  l’un  des  commissaires.  Ce  message 
a été  renvoyé  A une  commission. 

I.e  CiOnsei)  des  Glnq-Cents  a procédé  à laformaiion 
d'une  liste  vingluplc  de  candidats  pour  remplaror 
Carnot  et  Barliietemyau  Dirccloire.  Ledéivouilkment 
du  scrutin  n'est  point  encore  adievé.  Ca:ux  qui  pa- 
raiasciil  avoir  réuni  le  plus  de  voix  sont  les  citoyens 
Alcriln  , ministre  de  ia  jostire.  Carat,  François  (de 
Neorrhâleau) , ministre  de  l’intérieur,  le  général 
Augerean,  Masséna,  Mongé,  Cohlcr,  ex-minislrc  de 
la  justice,  etc.,  etc. 

M'  353.  TrIdI  «S  frmcMor  (9  sept.) 

COIU‘S  I.ÊGISLATIF. 

COTISEIL  DES  CIXQ-CEXTS. 

Suite  de  la  séance  duli  fructidor  au  soir, 

Sufle  de  la  pièce  trourée  à Venise  dam  te  portefeuille 
de  d'Antraiguet . et  écrite  entièrement  de  sa  main. 

Je  panai  la  nuit  A rédiger  une  lettre  au  général  Plcbe- 
gru.  M.  le  Prinre  ik  Condé,  muni  de  tous  les  pouvoirs 
du  roi  Louis  XVllI , excepté  eclul  «raeconier  des  ronlous 
bleus,  m’avait,  par  écrit  de  sa  main  , revêtu  de  tous  .ses 
pouvoirs,  A l'efict  d’entamer  une  négociation  avec  le  gé- 
néral PicI  epo. 

Ce  fut  en  const'-qurnee  que  J'ccHvIs  au  général.  Je  Int 
dis  d’abord  tout  ce  ((ul  pouvait  réveiller  en  lui  le  noble 
scnUuK’nt  du  vériiable  orgueil , qui  est  riuslincl  des  grau- 
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anK*5;  et  apr^  lui  avrrir  Inll  voir  tmit  le  Mra  qu’il 
pomait  faire,  jelui  parlai  de  U reconnajusance  du  roi  pour 
ic  bien  qu’il  ferait  à aa  patrie  en  y rétablissant  U royauté  ^ 
je  lui  dis  que  sa  najeste  voulait  le  créer  (*) 

nartvdul  de  France , {j*^u\criieur  d'Alsace:  nul  ne  pou< 
vant  mieux  la  gouverner  qne  celui  qui  l'avait  si  valllam- 
ment  défendue. 

Qu’on  lui  accorderait  le  cordon  rouge , le  château  de 
Chaniiwrii  avecson  parc  et  13  pièces  de  canon  enlevées  aut 
Autrichiens,  un  million  d'argent  comptant,  300  mille 
livres  de  rente , un  hôte)  à Farts,  U d'Arbois, 

patrie  du  Kénéral , porterait  le  nom  de  Pidiegru , et  serait 
exemple  de  tout  Impôt  pendant  IS  aits.  I.a  pension  de 
300  mille  livres  réversible  par  moitié  à sa  femme,  ci  SO 
mille  livres  à ses  enfants,  à perpétuité  Jus(|u’â  cstinctiun 
de  sa  race. 

Telles  furent  lea  offres  faites,  au  nom  du  rd,  au  générai 
Piebegru. 

Pour  son  armée,  je  lui  offrais,  au  nom  du  roi,  la  con- 
lirmalion  de  tous  ses  officiers  dans  leurs  grades  ; uu  avau- 
cernent  pour  tous  ceux  qu’Ii  rccoinmandcralt;  un  IraUe- 
ment  pour  tout  cnmmandaul  de  place  qui  livrerait  sa 
place , et  une  exemption  d’impôt  ^nr  tome  ville  qoi  ou- 
vrirait ses  portes.  Quant  au  peuple  de  tout  étal,  amnistie 
entière  et  sans  réserve.  J’ajoutai  que  M.  le  prince  de 
Condé  désirerait  qu’il  proclamât  le  roi  dans  scs  camps, 
et  lui  livrât  la  vilie  de  lluningue,  se  réunit  à lui  pour 
marcher  sur  Paris. 

Pichegni,  après  lu  av  olr  toute  cette  lettre  avec  la  plus  gran- 
de attention,  dit  â Fauche  : C'est  fort  bien  ; mais  qui  est  ce 
M . de  Munlgaillard  qui  so  ditainsi  autorisé.  Je  ne  le  connais 
ni  lui,  ni  sa  signature  T Kst-ce  l’auteur  T — Oui,  lui  dit 
Faudtc.  — Mais,  dit  Plchegru , Je  désire  avant  tout  autre 
ouverture  de  ma  part , éire  assuré  que  M.  le  prince  de 
Coodé,  doQl  je  me  rappelle  très  bien  l'écriture,  ail  i|^ 

Brouvé  tout  ce  qui  m’a  été  écrit  en  son  nom  par  M.  do 
loDlgaillard;  retournez  touldosuite  auprés<le  M.  üeMonl- 
gaillard,  et  qu'il  instruise  M.  le  prince  de  Coodé  de  ma 
réponse. 

AuMltôt  Fauche  partit , laissa  M.  Courant  près  de  Plcbe- 
gru,  et  revint  auprès  de  moi. 

Arrivé  â Bile  à 0 heures  du  aoir,  U me  rend  compte  de 
de  sa  mission.  A l’instant  je  vais  â Mulhcim,  quartier-gé- 
néral du  prince  de  Coudé  ; et  j’y  arrive  â minuit  et  demi  ; 
le  prince  étaul  couché , je  le  fais  éveiller;  il  me  fait  asseoir 
luut  â côté  de  lui,  sur  son  lU,  et  ce  fut  alors  que  commença 
notre  conférence. 

Il  s’agissait  seulement , après  avoir  instruit  le  prince  de 
Condé  de  l’état  des  choses,  de  l’engager  â écrire  au  gé- 
néral Pichegru,  |K>ur  lui  confirmer  là  vérité  de  tout  ce 
qui  iul  avait  été  dit  en  son  no«n. 

Celle  négociation,  si  simple  dans  sou  objet,  ai  néces- 
saire, si  peu  susceptible  u’oialocks,  dura  uéammoins 
toute  la  nuit. 

M.  le  prince,  aussi  brave  qu'il  est  po»ihlc  de  l’élrc, 
du  grand  Coudé  <{ue  de  son  Impcr- 

(urlvable  Intrépidité. 

Sur  tout  le  reste,  c’est  le  plus  petit  des  hommes.  Sans 
moyens  comme  sans  caractère , environné  des  hommes  b a 
plus  médiocres,  les  plus  vils,  quelquea-uns  ka  plus  per- 
vers, lea  cutmaissant  bien  et  s'en  laissant  dominer. 

Os  gens-iâ  sont  comme  ia  plupart  des  émigrés  mar- 
quants, Ut  veulent  faire  de  la  révolution  une  mine  à ex- 
ploHer,  et  du  prinee  un  moyen  de  rendre  PexpioUatiea 
meilleure.  Ces  geiM-lâ,  tels  que  M.  de  Monlcsson,  la  Jair, 
nontbillicr,  sont  des  gens  sans  tocso  moyen  que  celui  de 
la  arrvilUé  auprès  du  prince;  mais  Ils  reniourenl,  et  se 
rendrnt  toute  justice  sur  leur  incapacité  totale;  Us  n'ont 
((UC  deux  mot>llos  dans  toute  leur  conduite.  S'il  se  pré- 
sente lin  homme  d’un  vrai  talent  qui  présente  des  projets 
d'une  vaste  étendue  et  d’une  grande  dimculié.  Us  le  lais- 
sent rmnmèncer  l’iflhire . se  hasarder  et  la  suivre. 

Pendant  son  altence,  Ils  s’atiacbenl  à éloigner  le  prince 
de  lui , A le  faire  craindre,  & le  faire  hafr,  afin  que  le 

du  servitear  utile,  déplataam.  Us  aient  toute  faci- 
ülé  i récondnlrc,  lorsque  sa  besogne  achevée  e&e  n'oKHra 
pin  de  difficultés;  alors  iii  songent  à s’en  emparer  et  à 
perdre  l'auteur  du  travail;  c'est  ce  qu’un  appelle,  luitont 
en  France,  le  véritable  talcol  des  courtisans,  qui  vient  de 
pjtlé  en  voyant  *e  dévouer 

a un  maître  dont  Ils  sont  sûrs  qu’on  obUcol  phu  par  des 


aLr«  mots  lalvvés  en  blanc  rtans  te  eoors  de  cette  pièce  sont 
lb4e  éaa^  te  OMmusciit  tTAiitralffoes. 
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bassISses  qne  par  des  services,  cl  dont  11  vant  mieux  être 
le  calslnierouli’maqneieau,  que  le  mlnlstreou  legénéral. 

L’autre  mobile  de  tous  {t'a  du  roi 

ou  des  princes,  est d’empécher  toute  eontrr-révohiiion  qui 
neee  ferait  pas  à Icurprofit  et  àpréférer  s’était  à tout  aulru 
étatqui  ne  les  comi  leralt  pas  de  biens  de  tous  genres. 

TeK  sont  les  systèmes  du  roi  ou  du  prinee  de  Condé. 

Jo  ne  puis  me  refuser  à un  trait  qui  fait  bien  connaître 
leur  stufùdité , leur  bassesse.  Montmor,  qui  ne  quitte  ja- 
mais le  prince  de  Condé , est  un  petit  homme  conuêfait 
d'esprit  comme  de  corps.  Imam,  bègue  et  le  plus  intrépide 
des  bavarda.  Un  jour  que  mouseigneur  tenait  consdl  sur 
ma  lettre  de  Ptebegro,  U dit  A 

M.  de  Mootgailiard  qui  allait  partir  pour  ae  rapprocher 
d'Altklrch,  quartier-général  de  l^chegru  : Monsieur,  vous 
passcret  A Sloupach  1 — Je  n'en  lals  rien.  — Mais,  mon- 
sieur, vous  y passerez.  — Cela  se  peut.  — Mais  savet-vous 
une  histoire  singulière  de  Sloupach  t — > Je  ne  connais  ni 
les  lieux,  ni  les  haldtanls,  ni  leurs  histoires.  — Mais, 
monsieur,  ks  gens  de  Stoupach  détestent  ka  gens  d’une 
ville  voisine,  et  les  habitants  de  la  ville  volshw  prétendent 
qu’il  n’y  a pas  A Stoupach  nne  pouk  avec  la  queue.—  Ah  i 
ah  t ah  ! — El  eda,  |Mree  que  si  les  poules  y avalent  une 
queuc.elks  ne  pourraient  passe  retourner  dans  ksrues  de 
Stoupach.— Ahiahl  ah!  monsieur,  rela  est  très  piaixanl. 

Après  cette  é|)isode,  on  reprit  l'aflhlre.  Et  il  s’agissait  du 
salut  de  ia  France  I Hommes  A talents,  vdlA  votre  sort. 
Avant  d’arriuer  A ces  princes,  que  vous  voulez  servir,  vous 
avez  A essuyer  un  travail  plus  que 

celui  ü’Hcrcuie.  Celul-d  aumdnt 

dangers,  mais  en  ces  temps  modernes,  c'est  nne 
de  fumier  de  catte  écurie , 
qu’il  faut  passer  et  pour  MTvir 

couronnés  de  nos 

princes. 

Revenons  A nos  faits , et  laissons  narrer  par  le  comte  de 
MonlgaiilarU  luiHUèino. 

.M.  k prince  de  Condé,  obsédé  par  oet  Insectes,  s*en  lais- 
sait dévorer  sai»  les  éloigner. 

Ces  gens-IA  ont  un  défaut  énorme,  ils  n'ont  ni  assez  de 
moyens,  ni  assez  d’étendue  dans  l’esprit  pour  saisir  un 
grand  ensemble,  apercevoir  le  vrai  but  d'une  grande  af- 
faire, dévorer  tous  les  déiailsqul  n'en  sont  que  l'écltafandage. 
Ils  uni  encore  moins  ce  courage  d'esprit , qui  fait  qu’un 
homme  de  talent  n’aperçoit  que  |e  but,  et  ne  s’appesantit 
sur  aucun  des  moyens  nombreux  qui  doivent  l'y  eonduke. 

Si  ces  moyens  ont  des  inconvénients,  un  conp-d’olt  les 
lui  fait  du  grand  but  qu'il  ae  pro- 
pose. C’est  A cette  balance  qui  les  com- 

rare.  Il  fait  dans  toutes  les  entreprist's  la  part  du  hasard. 
Il  confie  ses  ressources  A l’avenir,  il  vent  arriver  au  but, 
ne  voit  que  lui,  et  y marche  A travers  les  ronces,  sans  s’a- 
percevoir des  épines. 

Les  hommes  médiocres,  et  les  favoris  des  rois 

di'  b médiocrité , de 
i'impudenco  et  de  la  milllié.  Les  hommes  médN)ercs,  Iih 
capables  de  saisir  l'ensemble,  veulent  pouriani  faire,  par- 
ler, donnrruii  avis;  que  foiit-ilst  Ils  s'attaclienl  A des  dé- 
tails, en  font  k principal  de  l'affaire,  s'y  incorporent,  et 
quand  leur  maître  est  faillie,  ils  le  forcent  A s'en  occuper. 
C'est  ainsi  que  manquent  la  plupart  des  alTAIres,  qu'on 
éloigne  ceux  qui  les  ont  conçues,  qu'on  ks  aigrit.  Les 
grandes  entreprises  confiées  A de  petites  âmes,  me  repré- 
Mi.teni  ces  grsmies  et  superbes  étoffes  sortant  du  métier, 
exposées  aux  mites,  elles  en  sont  dévorées,  et  ces  Insectes 
si  petits  et  si  vils  les  réduisent  pourtant  en  pousslèro, 
M.  le  prince  de  Condé,  ob*>édé  par  scs  alentours,  avait  ré- 
tréci ses  idées  sur  leurs  Idées,  et  étant  devenu  aussi  timide 
pour  les  minuties  qu'il  l'est  peu  dans  les  batailks , H 
cralgtMit  autant  de  petites  choses  qu'ils  alimml  peu  le 
canon. 

Il  fallut  neuf  heures  de  travail,  assis  sur  son  lit,  A côté  de 
lui,  pour  lui  faire  écrire  au  général  Pichegru  nne  lettre  de 
neuf  lignes.  Tantôt  II  ne  vuubit  pas  ((u’ellc  fût  de  sa  main, 
puis  11  ne  voulait  pas  la  dater,  puis  II  ne  voulait  ms  l'ap- 
peler général  Pkhegro  de  peur  de  reconnaître  la  Républi- 
que en  lui  donnant  ce  titre  ; puis  II  ne  voulait  pas  y mettre 
1 adresae,  puis  il  refnsail  d’y  mettre  ses  armes  ; enfin  1! 
combattit  pour  éviter  d'y  placer  son  esebet. 

Il  se  rendit  A tout  enfin,  et  loi  écrivit  qu*H  devait  ajou- 
ter pleine  confiance  aux  lettres  qtie  le  comte  de  Montgall- 
lanl  lui  avait  écrites  en  son  nom  et  de  sa  pari. 

Cela  fait,  autre  dllfirulié;  le  prince  voulait  réclaroerta 
ktire.  Il  fallut  lui  persuader  que  c'étaUeo  It  rédamant 
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pas  qu’elle  lut  serall  remluc,  après  a^olr  produit  tout  Pet- 
nuMt  en  devaU  attcmlrc;  Il  se  irtidlt  arec  peine.  KnÛn, 
ft  la  pointe  du  jour,  Je  repartis  pour  lUle,  d'oûjc  dëptabal 
Fauche*  Alikirck au  général  Plchegru. 

Le  général,  en  ouvrant  la  lettre  * huit  lignes  du  prince, 
et  reconnaissant  le  caractère  et  la  signature,  la  lut,  cl  aus- 
sitôt la  remit  a Fauche  en  lui  disant  : J‘al  tu  la  signature 
et  cela  me  sutQt.  La  parole  du  prince  est  un  gage  dont  tout 
Français  doit  se  contenter.  ne]>oriex-luf  sa  lettre. 

Alors  11  Tut  question  de  ce  que  voulait  le  prince.  Fauche 
expliqua  qu'il  dirait  : 

1.*  Que  Pichegm  procbmâi  le  roi  dans  son  armée  et  ar- 
borât le  drapeau  blanc  ; 

S.-  Qu’Il  livrât  Hunliigtic  au  prince. 

Piclicgru  s*y  refusa.  — Je  ne  ferai  rien  d'incomplet,  dit- 
n,  je  ne  veux  pas  être  le  trolsiCiue  tome  de  Lafayette  et  de 
Dumouriez;  [e  connais  mes  moyens,  Ils  sont  aussi  aûrs 
que  vastes.  Ils  ont  leurs  racines  oon-seulcmciU  dans  mon 
armée,  mais  à Paris,  dans  la  Convention,  dans  les  dépar- 
tements, dans  les  armées  de  ceux  des  généraux  mes  col- 
lègues qui  pensent  comme  mol.  Je  ne  veux  rien  faire  de 

Eartiel  ; H faut  en  finir,  la  France  ne  peut  exister  en  Hépu- 
lique.  Il  lui  faut  un  roi,  il  faut  Louis  XVIII.  Mais  U ne 
hut  commencer  la  contro-révolullon  que  lorsqu'on  sera 
sûr  de  l’opérer  sûrement  et  promplcmeut.  Voilà  quelle  est 
ma  devise.  . , 

Le  plan  do  prince  ne  mène  A rien  ; Il  serait  chassé  de 
Hunlnguc  en  quatre  Jours,  et  Je  me  perdrais  en  quinze 
Jours.  Mon  armée  est  composée  de  braves  gens  et  de  co- 
quins. Il  faut  séparer  les  uns  des  autres  cl  aider  teltomenl 
les  premiers,  par  une  grande  démarche,  qu’ils  n'aient  plus 
la  possibilité  de  reculer,  et  ne  volent  plus  leur  salut  que 
dans  le  succès. 

Pour  y parvenir,  j’offre  de  passer  le  Phln  où  I on  me 
désignera,  (e  Jour  cl  k l'heure  fixée,  cl  avec  la  quautité  de 
soldats  et  de  toutes  les  amies  que  l'on  me  désignera. 

Avant,  Je  placerai  dans  les  places  fortes  des  oQlcicrs 
sûrs  et  pensant  comme  mol. 

J’éloignerai  les  coquins  et  les  placerai  dans  des  lieux  où 
Ils  ne  peuvent  nuire,  cl  où  leur  iKisition  sera  telle  qu’ils 
ne  pourront  se  réunir.  Cela  fait,  dès  que  Je  serai  de  l’autre 
côté  du  Rhin,  Je  proclame  le  rul.  J'arbore  le  drapeau 
blanc,  le  corps  de  Coudé  et  l'armée  de  l'cmpcrcur  s’unit 
a nous,  aussitôt  Je  repasse  le  Rhin  et  Je  rentre  en  France. 
Les  places  fortes  seront  livrées  et  gardées  au  nom  du  roi 
par  les  troupes  impériales. 

Réuni i l'armée  de  Condé,  je  marche  sur-le-champ  en 
avant  ; tous  mes  moyens  sc  déploieront  alors  de  toutes 
pans,  cl  nous  marchons  sur  Paris,  et  nous  y serons  en 
quatorze  jours. 

Mais  II  faut  que  vous  sachiez  que  pour  le  soldat  français 
la  royauté  est  au  fond  du  gozter.  Il  faut,  en  crlaut  t'i're  te 
roi.'  lui  donner  du  vin  et  un  écu  dans  la  main. 

Il  faut  que  rien  ne  lui  manque  en  ce  premier  moment. 

Il  faut  solder  uion  année  Jusr|irè  sa  quatrième  ou  cin- 
quième marche  sur  le  territoire  français. 

Allez  rapporter  tout  cola  au  prince,  écrit  de  ma  main, 
et  donnez-mol  scs  réponses. 

Pendant  toutes  ces  conférences,  Plchegru  était  environné 
de  quatre  représentants  du  peuple,  A la  létc  desquels  était 
Merlin  (de  Thionvillc),  le  plus  Insolent  et  le  plus  farouche 
des  Inquisiteurs. 

Ces  gcns-IA,  munis  des  ordres  du  comité,  obligeaient 
Plchegru  de  passer  le  Rhin  et  d’assiéger  Manhclm,  où 
Merlin  avait  conservé  de  nombreuses  huclllgcnces.  Ainsi, 
si  d’une  part  le  comité  iui-inénie  prêtait  par  scs  ordres  à 
Pexéention  du  plan  de  Plchegru  ; de  l’autre,  Il  n'y  avait 
pas  de  nvomt  nl  A perdre,  car  différer  de  se  rendre  au  désir 
des  quatre  rcprést-aianls,  c’était  sc  déclarer  snspecL 
Ainsi,  tout  iuiposall  au  prince  de  Coudé  la  loi  de  sc  dé- 
cider et  de  se  décider  promptement. 

De  plus,  le  bou  sens  lui  Imposait  une  autre  loi,  celle 
d'examiner  sans  passion  quel  homme  était  Pirhvgru,  quel 
était  son  abandon,  quelles  étaient  ses  propositions. 

L’Europe  annonçait  scs  talents,  et  U avait  mis  le  prince 
bien  on  état  de  jitgcr  sa  bonne  fol. 

De  plus  sa  démarche,  son  plan  en  étalent  de  nouvelles 
preuves.  En  passant  le  Ilbln,  se  mettant  au  milieu  des  ar- 
mées de  Condé  et  de  ^N  urmser,  il  rendait  sa  dé.sertlon  Im- 
possible ; et  si  le  succès  ne  répondait  pas  A son  attente,  il 
sc  rendait  lul-mémc  émigré. 

Il  laissait  A ses  féroces  ennemis  sa  femme,  son  père,  ses 
enfants,  tout  répondait  de  sa  fol  ; scs  talents  répumlaient  A 
ton  génie,  son  géoh:  A scs  omyciu,  a 1rs  gages  qu'il  lais* 
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sait , 8*11  échouait,  assuraient  qu'il /lait  sûr  du  succès. 

Quelle  slunide  préientlun  que  de  prét<-ndro  mieux  cou- 
naltro  raniiec  de  Plchegru,  que  Plchegru  lui-uiêuie } d ' 
croire  mieux  connaître  les  provinces  fruiiiières  que  PIcUc- 
gru  qui  les  cumiuaudait,cl  qui  y avait  placé  puurcomuuu- 
dants  de  ville  ses  amisl 

CcUc  prélemluu  puuruni  perdit  la  mouarcble  celte  foi> 
comme  tant  d'autres.  M..  le  prince  de  Coudé,  en  lisant  oo 
plan,  le  rejeta  en  tulallié  ; U fallait,  |>uur  son  succès,  tui 
faire  part  aux  Autrichiens;  Plchegru  l’cxIgeaU,  M.  h* 
prince  de  Condé  nu  lu  voulait  pas  absolument,  pour  avoir 
A lui  seul  la  gloire  de  faire  la  conlru-révululiou. 

11  ré|M>adll  A Plchegru  par  des  observations,  et  la  con- 
clusion de  sa  réponse  était  de  revenir  A son  preoilvr  plan  ; 

Que  Pirhegru  proclamât  le  roi  sans  passer  le  Rhin,  qu'il 
remit  Iluningue,  cl  qu'alors  l’armée  de  Condé  seule,  et 
sans  en  rien  |>arüdper  aux  Allemands,  Irait  le  rejoindre  : 
Qu'en  ce  cas  U pouvait  promclirc  cent  mille  écusen 
louis,  qu’il  avait  A Bâle,  cl  ],AOO  mille  liv.  qu'il  avait  en 
excellentes  lettres  de  change  ]u)ablcs  sur-hschamp. 

.Aucun  moyen,  aucune  iU^  n'cül  de  prise  sur  M.  de 
Condé  ; l’Idée  de  cummunlqm^  sou  plan  A U urmser,  d'ni 
partner  la  gloire  av  ec  lui  le  rendait  Aveugle  et  sourd. 

U lallut  rapporter  ces  observations  A Plchegru,  et  M. 
Courant  en  fut  clurgé. 

Je  certifie  que  ce  cahier  i été  trouvé  dans  le  poricfeulllo 
de  M.  d’Anlralgucs,  ouvert  en  présence  du  général  eu  chef 
Uuona parle  et  du  géuéral  Clarke,  et  colé  cl  (tarapbé  par  mol. 
MonlebcUo,  le  A prairial  au  V de  ia  République. 
UgéH&al  éidsioiutairey  chef  de  Citat-major  générât. 
Signé  BuTUtciu 

O^tctraiioHsde  Dueeme'Du/n'etle  ou  PM/umf,  ONiiexées  att 
regietre  secret  du  Directoire  cjcécutif*  —■  U li  tentose 
an  y, 

PpF.ptitSE  oéCLSEATlOX. 

Citoyen,  Je  ne  me  dissimule  point,  en  commençant  cet 
écrit,  que  c’est  l’acte  de  ma  condamnation  que  je  vais  re- 
mettre entre  vos  mains.  Mais  quoique  Je  sols  loin  d’élrc  in- 
sensible A mon  intérêt  personnel,  Je  me  suis  tellement  per- 
suadé que  c’est  un  tout  autre  motif  qui  m'a  déterminé  A 
une  démarche  bien  facile  A niésinter(>réter,  que  je  n'hési- 
terais point  A l’entreprendre,  lors  mémo  que  Je  n’aurais  pas 
pour  me  rassurer  rengagement  que  v ous  aurez  pris  arec  mol. 

Reauconp  de  tentatives  ont  été  faites  depuis  la  révolu- 
tion pour  relever  le  trône.  Toutes  ont  échoué,  mais  la  plu- 
part ont  coûté  la  vie  A un  grand  nombre  d'hommes  de  l'un 
ou  de  l’autre  partis.  Rien  n’a  découragé  les  royalistes;  élit 
y a eu  jusqu’A  ce  moment  tant  de  raisons  pour  justifier 
leurs  espérances,  qu’on  ne  doit  pas  être  étonné  qu’A  côté 
d'une  conspiration  éteinte.  Il  s'en  relève  une  nouvelle 
d’autant  plus  dangereuse,  qu’A  ses  propres  ressources  elle 
ajoute  l'expérience  des  chutes  qui  ont  entraîné  la  ruine 
des  autres.  Je  la  crois  dangereuse,  non  que  je  pense  qu’au- 
cune puisse  désormais  renverser  le  gouvernement  établi, 
mais  parce  que  je  crois  qu’il  peut  s’en  former  qviclqu'uiie 
qui  réunisse  assez  de  moyens  pour  pouvoir  t'attaquer, 
même  A force  ouverte  ; et  alors  le  sang  français  couIcmII 
encore  A fioLs,  versé  |var  des  mains  françaisis.  C’est  (>our 
empêcher,  autant  qu'il  est  en  moi,  le  retour  de  ces  scènes 
de  désolatlou,  que  j'ai  formé  le  projet  de  faire  connaître 
tous  les  fils  de  la  conspiration  A la  tète  de  ia<iucllc  je  me 
trouve,  de  mettre  sur  la  trace  de  celles  qui  lui  succéde- 
ront ; enfin,  de  disperser  de  telle  manière  tous  les  moyens 
des  royalistes,  qu’ils  se  trouvent  forcés  de  renoncer  même 
A leurs  espérances.  Je  trahis  la  cause  de  la  royauté,  je  le 
sais;  mais  je  crois  servir  les  Français  qui  la  désirent,  en 
détruisant  lesfonüe.mcnts  du  leurs  chimériques  espérances  ; 
et  si  je  ne  me  fais  pas  illuMun,  cctlc  conduite  de  ma  p.xrt 
ne  m’ôtera  aucun  titre  A l’cstlmc  do  ceux  qui  ia  Jugoronl 
sans  passion. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  par  un  plus  long 
pn'amhule.  Je  n’ai  écrit  celui-ci  que  pour  me  Jusllfler  A 
moi-mOme  une  action  que  j’ose  croire  conragi-use,  et  qui 
sera  pourtant  regardée  généralement  comme  une  lâcheté. 
J'entre  en  matière,  et  vais  parler  comme  si  j’étais  l’uiiHiuo 
agent  du  roi  A Paris.  Il  y a bientôt  deux  ans  <juc  je 
me  suis  chargé  doses  intéréLs.  Dès  Celle  époque,  Je  :>cnlis 
que  Ira  royalistes  n’auraicnl  une  véritable  cunsislance  (|uo 
lorsque,  réunis  autour  d’un  centre  commun,  ils  n'agl- 
ralunt  que  par  dos  mouvements  d'ensemble. 

Dès  celle  épo(|uc,  je  fis  tous  mes  uffoi  b pour  amener  A 
ce  genre  d'uulié  tous  ces  chefs  de  la  Vendée  cl  de  la  Brc* 
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urne,  tous  nt  ascnts  r^partUdans  ks  dhers  départe* 
mraU,  que  Je  pus  découvrir,  tesqiiels  prétendaienl  tous 
t|rtr  pour  la  même  fin,  et  qui,  {Murlatit,  y tendaient  tous 
par  des  moyens  coniradictolret.  J'allai  dans  la  Bretagne, 
dans  la  Vendée;  J’allai  en  Suisse,  où  réside  un  ministre 
anglais  qui  était  spécialement  cbar^  de  seconder  les  roya* 
listes  ; J’allai  i l’arméa  du  prince  de  Coudé,  Je  iis  le  roi  ; 
enfin.  Je  viens  de  faire  un  voyage  en  Angleterre,  dans  lequel 
Je  me  suis  expliqué  avec  le  comte  d’Artois  et  avec  les  ml* 
nisires  anglais.  Il  ne  fallait  pas  moins  que  toutes  ces  cour- 
ses, pour  faire  renoncer  chacun  de  ceux  auprès  de  qui 
elles  étalent  dirigées,  att  plan  particulier  au'll  avait  adopté, 
et  pour  faire  ajourner  les  haines, les  divisions  qui  existaient 
dans  le  parti,  et,  A ce  dernier  é^rd.  Je  n’aurab  Jamais  eu 
un  succès  durable  dans  la  Bretagne  et  la  Vendée  ; 
aussi,  ai*J^  été  loin  de  regarder  comme  un  événement 
malheureux  la  soumission  des  pays  insurgés.  Elle  nous 
servait,  parce  qu'riie  nous  donnait  la  faclilté  de  dévelop* 
per  entièrement  un  plan  plus  sage  que  tous  ceux  qui  l'a- 
valent précédé,  par  eetle  seule  raison  qu’il  embrassait  en 
même  temps  toute  la  France,  et  qu’il  exduaii  tout  autre 
mouvemeni  partiel  que  celui  qui  nous  aurait  rendus  maî- 
tres de  Paris,  en  renversant  le  gouvernement. 

Voici  le  plan  qui  a été  approuvé  par  le  prétendant,  qui 
seul  en  a connu  la  totalité.  Le  ministre  angtds,  les  princes 
frant^ais  ont  également  adopté  ce  qu’on  leur  a montré  de 
ce  plan.  On  a elurché  ù faire  mairher  de  concert  les  me- 
sures politiques  et  le«  mesures  militaires. 

1 .a  France  sera  dlvbée  en  deux  agences. 

L'une,  qui  comprend  les  provinces  de  Franche-Comlë, 
Lyonnais.  Foret,  Auvergne,  et  font  le  midi,  sera  confiée  i 
M.  de  Précy  ; l'autre,  qui  s'étend  sur  le  reste  de  la  France, 
sera  dirigée  par  lesageiits  de  Paris.  Ces  deux  agences  s'in- 
formeront réciproquement  de  leur  situation,  par  une  cor- 
respondance régulière  et  et  active.  .Aucun  mouvement  ne 
sera  entrepris  par  l'une  si  l'autre  n'en  est  prévenue  d’avance, 
et  si  elle  n'esi  |vas  en  mesure  de  la  seconder. 

Les  deux  agences  auront  une  corrcspoiidanco  directe 
avec  le  rot  et  avec  les  agents  du  gouvcrucmealbritannique. 
Cette  dentière  n'ayant  que  deux  objets  i le  premier,  la  de- 
mande des  secours:  cl  pourleuremiduilcs agents  devront 
se  rendre  toujours  Indéjwndanis  dcsiitslntcliousque  pour- 
raient leur  donner  les  Anglais.  Ijf  second  objet  de  la  cor- 
respondance anglaise  sera  de  leur  donner  toutes  intelligen- 
ces qui  tendent  au  service  de  b cause,  mais  Jamais  celle 
dont  if  résultat  p<iurrali  être  de  leur  faciliter  ta  prise  de 
quelques-unes  de  nos  places  warlüiues,  et  en  général  au- 
cunes ({ul  n'auraicnl  u'iiIltUé  que  pour  eux  ; le  roi  et  son 
conseil  n'a^fint  jamais  cessé  de  penser  que  les  services  des 
Anglais  sont  des  services  jterfides  qui  n’ont  pour  bul  que 
rniffcre  ruine  de  ta  France. 

Les  agents  municipaux  subdiviseront  l'éicndue  dont  b 
direction  leur  est  donnée,  en  autant  de  commandements 
militaires  (|u’ils  le  jugeront  convenable;  Us souinellrotit 
leur  travail  au  roi,  et  lui  proposeront  les  |>ersonnes  qu’Ib 
croiront  pouvoir  remplir  avec  Intelligence  et  fidélité  les 

Î laces  de  commandants  enebef des  divers  arrondissemenu. 
.es  commandants  recevront  leurs  pouvoirs  du  roi,  mais 
Ils  ne  correspondront  directement  qu'avec  les  agruls  supé- 
rieurs de  leur  parti. 

Les  agents  principaux,  et  surtout  ceux  de  Paris,  n'é- 
pargneront rkn  pour  ramener  au  parti  du  roi  tous  les 
membres  des  autorités  constituées.  Ils  peuvent  promettre 
A tout  Individu  les  avantages  personnels  que  son  impor- 
taivce  pv'Ut  le  meiirc  en  droit  de  désirer  sans  exception  de 
personne,  pas  même  des  membres  de  b Convention  qui  sont 
volé  la  mort  de  Louis  XVI  ; mais  Us  ne  nrciiUrout  Jaouls  au- 
cun engagement  qui  pourrait  bisser  croW  que  l'IntentloD  du 
roi  est  de  rétablir  b mcmarchle  sur  des  bases  nouvelles.  Le 
roi  fera  tout  |K>ur  réformer  les  abus  qui  s’étalent  Introduits 
dans  le  régime,  mais  rien  ne  pourra  le  décider  à changer  b 
Constitution  ; dans  le  cas  où  un  parti  puissant  dans  les  Con- 
seils. proposerait  de  recuiinallre  le  roi  A des  coiufiVioju , les 
agenu  do  Paris  engageraient  ce  parti  A députer  auprès  de 
sa  majesté  un  fondé  de  pouvoirs,  avec  lequel  elle  discu- 
terait eile-méme  les  vrais  Intérêts  de  la  France. 

I.C  but  que  l'on  se  propose,  est  le  renversement  du 
gouvernement  actuel,  mais  en  évitant,  autant  que  posai- 
Ue , que  le  changement  d’ordre  soit  marqué  |>ar  l'clTusion 
du  sang.  C’est  dans  b Consllliilion  actuelle  eilc-méme  que 
Ton  peut  trouver  le  moyen  de  la  détruire  sans  grande 
secousse.  Ii*s  fréipiciites  élections  otTrent  b |K>svibilllé  de 
porter  en  majorité  les  royalistes  aux  places  du  gouverne- 
pieot  et  de  i’adinluistraUon. 
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Jusqu’à  ee  moment,  les  royalistes  n'md  su  tirer  aucun 
parti  de  leur  nombra,  b pusiibnimilé  les  a éloignés  d«s 
assemblées  primaires,  ou  s’ils  y ont  porté  des  voles,  Us 
l'ont  fait  uns  concert  préaUlile,  et  burs  voix  se  sont 

Krducs  sur  les  sujets  que  chacun  préférait  en  son  partlcu- 
r.  Pour  obtenir  b majorité  des  suffrages  dans  les  assem- 
blées primaires , Il  faut  trois  choses,  l*  forcer  les  roya- 
listes d'y  aller  ; 3*  les  forcer  de  réunir  leurs  suffrages  sur 
des  Individus  désignés  ; S*  faire  voter  dans  le  même  uns 
qu'eux  cette  classe  d'hommes  qui , sans  attachement  à un 
gouvernement  plutôt  qu’à  un  autre,  aiment  l'ordre  qui 
garantit  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Afin  de  par- 
venir A ce  uiide  but,  Il  sera  formé  deux  auoebdoos  : 
l'une  composée  de  royalistes  éprouvés,  l'autre  des  roya- 
listes limldcs , des  ég<ûstes , des  indlfféreou. 

It  est  Inutile  que  J’entre  A cet  égard  dans  aucuns  détails, 
puisque  vous  avex  des  r^demeuls  de  ces  Inslituts. 

Ces  deux  associations  seront  élaûlcs  dans  toute  b 
RépuUlque.  Les  agents  ne  doivent  pas  se  biMcr  tromper 
par  l'id^  qu’il  y a des  parties  où  les  dispositions  sont 
telles,  que  cet  établissement  est  superflu.  Partout  il  y a 
des  tièdes  et  des  peureux  auxquels  l'institut  phlbnlro|4- 
que  convient. 

l’our  eu  tirer  le  parti  qu'on  se  propose , les  comman- 
dants do  chaque  arrondissement  s'attacheront  à connalire 
le  caractère  et  les  opinions  de  tous  les  individus  de  leur 
canton  ; chose  facile.  La  révolution  a prononcé  dans  tes 
départements  le  caractère  de  chaque  individu  do  manière 
A ce  que  chacun  peut  hardiment  Juger  son  voisin. 

Ils  choisiront  les  royalistes  les  plus  courageux  et  en  for- 
meront des  compagnies  donl  b quantité  et  le  nombre 
seront  proportionnés  aux  moyens  pécuniaires  que  les 
agents  pourront  destiner  à ce  service.  Rs  leur  fourniront 
des  armes  et  des  munitions. 

Ces  compagnies  seront  lotijours  prêtes  A se  rassembler; 
elles  le  serunt  surtout  dans  le  temps  des  assemblées  pri- 
maires. A cette  époque,  elles  auront  pour  objet  de  repous- 
ser tout  autre  parti,  armé  ou  non  armé,  qui  voudrait 
s'opposer  A b liberté  des  élections;  bien  entendu  qu'elles 
ne  prendront  Jamais  les  armes  les  premières;  et  qu’cUes  ne 
se  luontreroot  qu'avec  les  couleurs  républicaines.  Elles 
auront  encore  un  autre  objet,  celui  Ue  f^orcer,  |var  les  me- 
naces ou  autrement,  les  membres  de  Ilnstitul  pliiianlropl- 
que  A SC  rendre  aux  assemblées  primaires. 

Ceux-ci  et  leurs  autres  agents  s'attacheront  à gagner  des 
chefs  de  corps  ou  des  corps  entiers,  et  alors  ces  compa- 
gnies resteront  à leurs  drapeaux , ou  à faciliter  et  cueuu- 
rager  b désertion.  Ib  rcüendroul  les  soldats  déserteurs 
dans  les  campagnes , sous  prétexte  de  les  employer  aux 
travaux  de  l’agriculture,  et  ne  les  enrôleront  qubu  besoin. 

Dans  les  provinces  où  des  Insurrections  ont  existé , les 
commambntv  no  uégligcronl  rien  pour  y conserver,  y 
augmenter  l'esprit  royaliste  ; on  y p^parera  les  paysans  A 
un  nouveau  soulèvement;  mais  nulle  part  on  n’en  excHera 
que  d'après  les  ordres  formels  des  ageuts  supérieurs. 

S’il  arrivait  que  le  succès  des  préparaUfs  mltilaircs  fût 
tel,  que  l'on  pourrait  raisonnablement  se  flatter  de  renver- 
ser Immédiatement  le  gouvernement,  alors  on  renoncerait 
au  moyen  des  assemblées  primaires,  et  l'on  profilei^l  du 
moment  favorable  pour  arriver  directement  au  bul  que 
l'on  se  propose,  le  rétablissement  pur  et  simple  de  ta  mo- 
narchle.  Cest  aux  agents  A juger  dans  quel  cas  il  peut 
être  convenable  d'employer  ce  moyen.  Enfin,  dès  que  (es 
agents  de  Paris  se  croiront  assurés  que  le  roi  ne  peut  tar- 
der d'élre  proebm  ^ , soit  par  suite  des  mesures  <{ue  pren- 
dront les  conseils  dans  lesquels  il  y aura  des  partisans  en 
majorité,  soit  parles  oioyeus  militaires,  ils  lui  emerronl 
sur-le-champ  un  royaliste  sùr  pour  lui  en  donner  avb.  et 
pour  ramener  immédbtement  un  prince  du  sang , afin  «{ue 
dès  le  premier  jour,  s'il  est  possible,  tes  royalistes  aient 
un  chef  qui  faase  bire  toutes  les  Jalousies  et  les  ombiUims 
pariicuüèrts. 

« Pour  préparer  et  développer  ce  pbn  U faUaildes  fonds, 
et  l'Angleterre  seule  pouvait  les  fournir. 

M.  de  Précy  a obtenu,  par  l'agence  dont  il  est  chargé, 
b permission  do  tirer  sur  M.  WIckbam,  ininblre  U'Ao* 
gteterre  en  Suisse,  les  fonds  qu'il  lugcriit  lui  êlre  néces- 
saires, sauf  l'approbation  de  M.  Wickbam. 

Et  mol  J’ai  obtenu  00,000  livres  sterling  pour  nos  dé- 
penses préparatoires.  L’assurante  d'une  somme  de  30,000 
livret  sterling,  qui  devait  m'étre  payée  dans  le  muls  <b 
b proclamation  du  roi,  A condlliou,  ponriant,  que  nous 
n'agirions  pas  avant  les  ékcüons;  15,000  livres  sterling 
pour  achats  d'habits  blancs,  pour  fournir  A i'habillcmeut 
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àé  qurli|ues  corns,  p4)al>ks  sur  U pràcoialion  ü’ua  mai^ 
clié  à U méoïc  époque  tic  U procUnuoion  du  roi . 

Enfin,  on  detait  (aire  passer  par  nos  mains  des  fonds 
dont  la  quoUlé  n'éfalt  pas  encore  délernUnée,  pour  irans- 
aeUre  4 MM.  de  TuiMiye  et  de  FroUe,  dont  la  posiüun 
etige  des  dépenses  plus  consklvrables  que  celles  de  nus 
anbres  arrondissemeuts. 

Quoique  le  plan  n’ait  été  définitivement  adopté  que  très 
récemment,  quoique  uulle  partie  des  fonds  que  J'ai  obtenus 
DS  fût  encore  arrivée,  U ne  faut  pas  croire  pourtant  qu’il 
ne  fût  qu'à  son  ébauche.  Tuus  les  aocious  éléments  étalent 
rasaemblés,  et  ?oid  notre  position. 

M.  de  Pulsa)re,  qui  se  croit  en  ntesure  de  faire  seul  la 
coalre^'évoluüon,  veut  depuis  long-temps  se  déclarer. 
Nous  l’eu  avons  empéché  jusqu'à  ce  nHMncnl.  Il  étend  ses 
IntelliKenccs  depuis  Brest  Jusqu’à  Lnval.  Je  .crois  uu'll 
compte  sur  plusieurs  des  corps  qui  sont  employés  daus 
cette  partie. 

M.  de  Frotté  se  trouvait  encore  à Londres  à l'épocpie 
de  mon  départ  ; mais  U comptait  se  rendre  Imméüiaienieni 
en  Normandie,  où  II  a laissé  lesoftclrrs  qui  servalenl  Jadis 
sous  set  ordres.  A en  Juger  par  leurs  lettres , les  dliposi- 
Uoiis  du  pays  étalent  très  favorables.  Ils  demandaient  le 
retour  de  leur  chef;  lia  le  pressaient  vivement,  car  les 
royalistes  qui  sont  assurés  d’un  canton  croient  tous  ou'iU 
n'ont  qu’à  se  déclarer  et  que  1a  contre>révolution  est  laite. 
M.  de  Frotté  a du  Jugement,  du  talent;  c’est  un  de  nos 
meilleurs  chefs. 

M.  de  Rocliecot,  qui  est  chargé  de  préparer  le  Maine,  le 
Perche  et  la  pays  Cbartraln,  était  demièroment  à Paris. 
C*esi  un  Jeune  homme  très  actif,  très  lotclUgenl.  Sun  or- 
gaiiUaÜoit  militaire  n'est  que  de  quelques  cents  hommes, 
mais  uulqueineni  parce  qu'il  n’a  pas  eu  awes  d'argent 
pour  s’eu  allacher  davantage.  Il  nous  assurait  que  dans  sa 
patrie  tout  le  monde  pasuil  au-delà  de  l'institut  pltilan- 
troplqur,  et  voulait  être  do  celui  des  fidèles.  M.  de  Rocliecot 
enireticni  des  InHiigences  avae  les  corps  répartis  dans 
te  Maine;  U rn  a même  à Caen.  (Il  y a,  relativement  à 
lui,  trois  choses  que  Je  ne  veut  vous  dire  que  vertialemcnL) 

M.  de  Uounuont  ne  fait  ciue  commenrer  scs  fonctions 
depuis  l'Orient  Jusqu'à  Paris.  Dans  celle  partie  , Il  y a 
beaucoup  de  pbllantrcqics.  Les  royalistes  sont  nlus  rares. 

M.  Mallri , ancien  aide-major  de  Chàleauvieux  , est 
chargé  de  U llaute-Normandicet  de  l'Ile-de-France  Jusqu'à 
Paris;  car  tous  nos  arrondissements,  Jusqu’à  cinouaote 
iknics,  forment  un  triangle  dont  un  aode  s’appuie  sur 
Paris.  U est  tout-4-falt  organisé , aura  des  hommes  tant 
qu’il  voudra  avoc  de  l’argent.  U têt  Upius  tn  mesure  pour 
Uê  iUctiOHS, 

Dans  rOiiéanals  est  employé  M.  de  Ju^aU  ; Je  ne  con- 
nais pas  la  mesure  dans  laquelle  U se  trouve  ; Je  le  crois 
assez  avancé. 

Le  côté  de  la  Picardie , celui  du  Sénonals  et  de  la  Bric 
sont  encore  sans  chefs,  et  par  conséquent  sans  organisa- 
tion. Nous  attendions  un  M.  Buttes , qui  nous  est  annoncé 
ayant  de  puissantes  intelligences  dans  la  première  de  ces 
provlncss. 

Nous  nous  occufdons  de  renouer  des  InlelHgencos  dans 
la  Vendée.  Nous  étions  assurés  du  succès  dans  le  Uaut- 
Poilou.  Un  chevalier  de  Palu-Duparc  a commencé  une  or- 
ganisatiou  ; U Mvurc  avoir  des  Intelllgeuccs  Jusqu'à  Ro- 
chefort,  à Bordeaux  ; *IUU  se  rendre  en  An^clerre  le  duc 
de  Lorges  pour  organiser  ce  p^ys  «ous  notre  direction. 

A Paris,  11  y a deux  compagnies  de  formée*  i une  d’elles 
est  aux  ordres  de  M.  de  FrinvUlc,  Je  crois  ; Je  ne  connais 
pas  le  commandant  de  l'autre.  Paris,  comme  vous  l'ima- 
ginez bien,  est  le  foyer  de  nos  intcUlgence4.  Jusqu'à  pré- 
sent nous  n'avions  pas  essayé  de  corrompre  à prix  d^ar- 
geul  ; nous  l'aurions  tenté  maintenant,  afin  de  nous  pro- 
curer des  données  sûres  sur  les  projets  du  gouvememenL 
Jê  voué  ai  dit  qutfovoiê  tntre  In  maimi  lo  plan  dt  dto- 
eeuit  en  trlandt,  ou  plutôt  U rapport  de  Carnot,  relatif  à 
eopian.  Je  êoU  bien  comment  on  ou  l'a  procuré,  mai$  je 
tu  sait  pat  qui.  Je  pourrait  aitimtnt  te  taoofr. 

Nous  DvetUous  beaucoup  d'importance  à gagner  la  po- 
lice ; nous  étions  très  peu  avancés  à cet  égard;  mais  vous 
savez  que  nous  avions  déjà  fait  un  promiej’  |>as.  Nous  li- 
rions aussi  toutes  les  semaines  un  extrait  du  rapport  des 
coniuissaircs  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  situation  de  l'opi- 
nion dans  les  départemculs. 

Je  ne  sais  d'où  nous  venait  l'opinion  que  le  ministre  de 
U police  ne  serait  pas  éloigné  lul-mémc  de  nous  servir, 
peut-être  uniquemeut  de  ce  qu'il  passe  pour  modéré , et 
de  la  guerre  que  lui  faisaient  les  Jacobins. 
k*  Stérit.  — Tonte  U, 
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Nous  pensioiu  de  même  du  ministre  de  rintéricur,  et 
sans  doute  par  la  même  raison. 

Mab  c'est  dans  les  Conseils  que  nous  avons  trouvé  plus 
do  fadJltés.  Dés  le  mois  de  Juin  do  l'année  dernière , 11 
nous  fut  fait  des  propositions  au  nom  d'un  parti  qui  se 
disait  très  puissanL  .Nous  les  transmîmes  au  roi.  On  offrait 
de  le  tenir,  à condition  qu'il  n'y  aurait  d’autre  changt^- 
menl  à la  Coustltutloii  actuelle,  que  la  coucenirailoo  du 
pouvoir  exécutif  dans  sa  persomie.  Le  roi  accepta  le  ser- 
vice, maU  voulut  discuter  la  condition.  U demanda  en 
cons^ucnce  qu’on  lui  envoyât  un  fondé  de  pouvoir.  Depuis 
lors  il  n'a  cessé  de  le  demamler  ; mais  le  parti  étant  beau- 
coup plus  faible  qu'il  ne  s'était  amioncé , a relâché  ses 
lirélcullons,  sam  pourtant  y renoncer  enlièreiucnt.  De 
notre  cùté,  pensant  à relever  m trùoe,  par  le  moyen  même 
dos  deux  Conseils,  nous  avons  jugé  qu’ils  resteraleot  les 
maîtres  d'imposer  au  roi  kors  condlüons,  et  nous  n'avons 
pas  insisté  sur  l'euvoU  11  est  parti , U y a environ  deux 
mois,  quelqu'un  qui,  à ce  que  Je  crois , a porté  au  roi  la 
liste  des  ntembres  qui  d^lrent  la  monarchie , cl  dont  le 
nombre  s'élève  à cent  quatre-vlngl-quatre.  Je  u'aflUrmo  rien 
sur  ce  fait.  La  vellk  ou  ravant-vellie  do  untre  arrestaUoo, 
une  personne  était  venue  proposer  de  donner  encure  au 
roi  une  soixantaine  de  membres.  Elk  s'rtiKaK<^il  à obtenir 
une  déclaration  fonnclk  de  la  part  du  fils  du  duc  d'Or- 
léans, ponant  qu'il  ne  prétend  ni  ne  préicndrajamais  au 
trùne.  On  l'engage^üt  de  plus  à envoyer  k jeune  prince 
auprès  du  roi,  n^s  on  exigeait  une  foule  de  conditions. 
Vous  sentes  que  nous  écoutions  tout,  que  nous  pro- 
mettions tout , sans  prendre  pourtant  d'engagement 
formel. 

L'Importance  dont  il  pouvait  être  pour  nous  de  gagner 
les  corps  attachés  aux  rilfférents  services  à Pari»,  ne  nous 
svaU  pas  pennts  de  négliger  cette  mesure.  Nous  avious 
eu  quelque  suceès  d'un  cOci^  et  U faut  que  nous  nous  flat- 
tassions d'un  plus  grand , puisque  c'est  à l'occas&lou  des 
démarches  où  œl  espoir  nous  a entraluéa,  que  nous  avons 
été  arrêtés.  Plusieurs  de  nos  agents  s'occupaient  des  admi- 
nistrations partlcuikres.  Un  d'eux  même  m’a  dit  être  sûr 
que  dix  présidents  d'adinlnistrations  muuidpales  étaloni 
gagiks;  mais  11  no  faut  pas  ajouter  uiio  fol  entière  à co 
dire  ; lot  roqaiittes  te  tout  tyujowt  fait  iUution  tur  to 
nombre  de  ieurt  partisans, 

■ Vous  sentez  que  nous  avons  payé  plus  d'une  brochure, 
que  nous  avons  donué  des  arUclei  à insérer  dans  plus 
d’un  Journal , et  donné  plus  d’une  fois  de  l’argent  à 
des  Joumalislet.  » A en  croire  les  raiipurts  d'un  grand 
nombre  de  ces  feuilles,  à eu  Juger  par  les  notes  quo  nous 
nous  procurions  de  la  police,  nous  avious  pour  nous  un 
grand  avantage  d'opinion  dans  les  départements.  Vous  ne 
pouves  douter  qu’avec  l'argent  que  nous  allions  av  olr,  nous 
o'cusslons  donné  un  grand  dévelop|>eu)cot  à nos  moyens. 
J'en  borne  fri  l'énumératloo,  Je  puis  en  oublier  quelques- 
uns  ; Il  est  quelques  faits  parilculiers  aussi,  que  Je  ne  veux 
dire  que  verbalement. 

L'a^nce  de  H.  do  Précy  est  dans  un  étal  très  différent 
de  la  nôtre.  Jusqu’à  présent,  ses  pré|>araüfs  n'ont  guères 
été  que  miiilaliTS,  et  co  n'est  que  deniièremcul  qu'il  vient 
d’adopter  nos  mesures  politiques.  Il  est  daus  ce  moment 
à Berne , d'où  il  reroll  continuellement  les  comptes  que 
lui  rendent  les  agents  particuliers.  Il  en  a dans  tout  le 
midi.  Dès  l'année  dernière,  il  av^il  beaucoup  de  peine  à 
arrêter  l'ardeur  d’une  partie  d'entre  eux,  qui  voulaient  à 
toute  força  se  soulever.  C’est  à Lyon  qu'il  a le  plus  de  ^ll- 
sans.  Bon  grand  objet  est  de  s'assurer  de  quelque  ville  lorlc, 
pour  ménager  l'entrée  en  France  do  l'armée  de  Condé.  Jo 
suis  tùr  qu'il  a des  intclilgencca  à Besançon.  Je  n'avaU  pas 
encore  eu  le  temps  de  rc|^cndre  ma  corrcsivondance  avec 
lui , et  je  ne  puis  savoir  rien  de  plus  précis  sur  sa  posl- 
iton. 

Au  nom  près  de  quelques  ludivldus,  vous  volU  aussi 
Instruit  que  moi-méroe  dans  le  aecret  de  la  cottjurallon. 
Pour  la  déjouer.  Je  suis  très  convaincu  qu'il  suffirait  do 
publier  ma  lettre  et  les  réglements  des  deux  assocUlious. 
A cette  lecture  , vous  verriez  tous  les  royalistes  rentrer 
sous  terre,  et  pour  ce  moment  vous  pourriez  être  bien 
tranquille  sur  leurs  entreprises;  mais  II  ne  suffit  pas  qu'ils 
y renoncent  pour  un  momenL  11  faut  bien  en  ôter  pour 
toùjours  la  pensée.  Il  faut  (aire  tourner  à l’avantage  du 
gouventement  la  découverte  du  complot  actuel , et  lui 
mettre  entre  les  mains  les  fils  sur  lesquels  on  pourra  en 
tramer  d'autres.  Je  vais  développer  celte  dernière  partie, 
et  je  dirai  ensuite  mon  opinion  sur  l'autre. 

I II  và  arriver  deux  chose*.  La  première,  que  les  roya- 
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Ihlc*  qnl  p^iispiil  n»io  le  pouM'mcm'nl  Heni  qiH*  lis 

I iicfs  (le  1j  cun%|MrjtiuM,  ol  rien  ilu  (ahI  du  i>i  rwu»]»iraiiou 
tnftms  et  <]ni  en  m^mc  leinp:!  totil  atiaeltAs  aux  principes 
(k  ni<Mkralloii  Mir  l«S4{ueUcs(  fondé  itolre  plan,  %onl  vou- 
loir le  continuer.  F.n  conséciuence,  lia  proposeront  au  roi 
et  aux  Angials,  d'emoyer  tout  uniment  un  ou  plusieurs 
nouveaux  agents  pour  nous  remplacer,  en  marchant  sur 
lins  traces,  mais  avec  plus  de  préeauiloiM  encore.  L’auira 
chose,  c’est  qu'un  parii  royaliste,  (|ul  eriMt  qo*ll  «t  Impos* 
sibic  (le  renverser  le  gouvernement  autrement  que  par  tes 
excès,  fort  de  notre  mauvais  succès,  va  se  préseuter  à 
Londres  et  a Illaiiki'tnbourg,  |>mir  demaiuler  qu’on  lui 
remette  des  iiio>eiis  dont  nous  allions  faire  un  si  mauvais 
lisage,  promenant  (|ue  par  ralliaiKC  qu'il  contrariera  avec 
les  Jarobitis , ces  li  unmes  ëiterglquos , Il  ramènera  en 
i-’rance  la  terreur,  à U suite  de  la  terreur,  le  rétablisse- 
ment  du  trône.  O |>artl  s<Taii  n'pnu*sé  A ixmdres,  s'il 
|V*lait  i Biviikembourg;  mais  II  n’rst  pas  sdr  qii*il  te  soit 
dans  relie  dernière  n»ur.  et  alors  le  ministre  anglais,  pour 
ne  nas  paraître  Instnill  sur  bs  moyens . laissera  faire. 

relie  longue  espliralloii , j’ai  encore  un  mot  k aJiHiter. 

II  existe  un  parti  extérieur,  qui  rnmpte  sur  l’appui  futur 
(le  rKspagiie.  A la  tète  de  ce  parti  sont  MM.  de  la  Vau- 
guyon  et  d’Anlraigues.  Je  donnerai  leur  moyen  de  correv 
poiulancc  avec  rintérieiir.  (îe  parti  croit  avoir  pour  lui  le 
roi  li'Kspagne , et  catr’autres  particuliers,  le  nian]uis  de 
].avr.asas. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  LiMOoia. 

Pour  copie  eonfom»e  : 

Lt  iMimafrc  de  In  fxtiiee  générale  , 

Signé  r.O(;F!OX. 

DEUXIÈME  D £ C L A n A T 1 0 X. 

ÎJi  personne  <|ui  nmis  est  connue  sous  le  nom  de  Tbehan 
est  un  nommé  Ikspomt'lles,  qui  était  maréchal-de^amp 
avant  la  révolutiun , et  membre , je  crois , du  conseil  de  la 
guerre.  Il  a en  de  grands  rapports  avec  i>aia/trc.  C’est  lui 
ipil  a fait  le  réglement  da  inâiituls  et  des  divisious  niUl- 
inires  ; H est  très  possible  qu’il  se  soit  chargé  de  nous  rem- 
placer provisoirement,  mais  prrvisoirement,  car  U est  trop 
pnulenl  pour  vouloir  rester  chargé  d'une  pareille  et  si  pé- 
rdl(Miv>  besogne.  11  deiimurc  dans  une  rampagne  du  côté 
du  bourg  de  l'Kgalilé,  et  venait  assez  rarement  en  ville.  Il 
se  disait  très  lié  avec  .M.  de  Ségur,  et  nous  assurait  qu'eux 
et  leur  parti  nous  seconderaienL 

Je  n’ai  jamais  entendu  parler  de  la  veuve  Joye  avant  mon 
interrogatoire { c’est  sdremenl  un  nom  de  guerre,  et  la 
personne  qui  le  prend  ne  doit  pas  avoir  eu  des  relations 
uveenons,  mais  vraisomUabiement  avec  Lewtaitre^  dont 
/lurAriV,  mon  correspondant  de  Londres,  était  aussi  te 
correspondant. 

Owat  est  le  nom  que  J'avais  prit  en  Angleterre,  ayant 
la  coutume  d’en  prendre  un  nouveau  dans  cbviue  voyage 
que  Je  faisais. 

Nous  ne  connaissons  par  les  membres  du  Corps  législa- 
tif qui  sont  de  notre  parti.  I.éi»ercr  et  Mersan  étaient  nos 
seuls  inlermédialres;  mais  les  autres  sont  les  membres  de 
la  réunion  de  la  rue  de  Clichl , ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  ta  forment.  L’individu  ({ul  nous  a pro- 
curé le  rapport  de  Carnot  sur  le  projet  de  descente  en  Ir- 
lande , doit  être  employé  au  dépôt  des  places  et  cartes  ap- 
pelé peut-être  ÔMrestt  des  hydrographes  oa  topograpken 
Je  n’avais  pas  eu  le  temps  do  connaître  al  lui , ni  celui  au- 
quel Il  a remis  le  ramvort.  Je  eroK  que  ce  n'est  pas  le  chef 
de  bureau,  mais  que  la  pièce  a été  enlevée  pendant  uuo  ob- 
sence  qu'àdû  faire  le rbefdanstecouraUunioisde frimaire. 

L’Angleterre  payait  kl  un  nommé  Ilardembcrg  ( celui-ci 
avait  des  rapports  directs  avec  Baladin. 

Elle  paie  également  un  nommé  Vincent.  I.e  ministre  de 
la  police  doitlo  connaître  ; du  œolna  H a soiLent  donné  des 
renMignements  qu’il  assurait  avoir  adroitement  tirés  de  ce 
miolstre  dans  des  repas  où  II  se  tfXMivall  avec  lui.  J’al  tou- 
jours pensé  que  ce  jeune  homme , car  on  m’a  dit  que  c'en 
éuU  uu , avait  été  la  dupe  de  ce  ministre. 

Vne  correjpoMdsjife  q«f  ne  mous  est  pas  t<mt-à‘faft  étrsist- 
aht  en  celte  de  Jf.  d' éivrr«u{rwes  «ver  V.  Xourdat  père.  Voici 
tu  ekanee  gu^ette  suit  : Souraat  écrit,  soit  à un  abbé  André, 
(jul  se  fait  nommer  /Amarre , soit  à un  M.  de  Vaktené  , 
bleu  connu  pour  t’affaire  de  Umaitrt.  Vm  deux  mesalenrs 
8 ml  à Lausanc  ou  k Vi  vay  ; ceux-d  traosmelient  les  leUrts 
annibbédela  Renne  , A Belllnzons , sous  le  couvert , Je 
crois,  du  directeur  des  postes  tte  cet  endroit,  et  œ dender, 
Je  crois,  envoie  k Veirlse , oô  se  tient  d’Antralgues, 


Ile  Venise  tesdélalH  vont  A M.  delà  Vauguyon,  et  en  Espa- 
gne, car  l'hoqvogiveveut  tonjoun savoir  où  en  sont  les  rova- 
listes.  Sourdit  écrit  aussi  directement  A Bellinz(Mu , tantôt 
A l’abln'  de  Lo renne  , sous  te  nom  de  Grégoire  Leconl , 
tantôt  A Marco  PbUiberti,  ou  on^me  d'autres  noms.  Il  y a 
encore  une  correspondance  directe  avec  Venlae  ; les  autres 
sont  adressées  A Marco  Philiberli , chez  Comu , banquier 
de  Bavière.  La  correspondance  (jul  vient  de  l'intérieur  est 
sans  intérêt  quelconque  ; tout  e«  qui  peut  en  avoir  est  en- 
voyé par  TAfigtcterre,  le  reste  acense  simplement  la  récep- 
tion des  lettres. 

Pour  copie  conforme,  etc. 

Signé  Liuoua. 

Pour  copie  conforme  t 

lu  tnintslre  de  Ut  poiiet  ffènérmie  , 

Signé  (teenox. 

Ej'tntit  des  pièces  reUttives  à la  rotupinUion  de 

Dumwtt  llrotierrt  rie  Ut  Vitleumoy,  décottoerir 

te  l*J  jdmdose,  imprimé  par  orttre  du  fjorj/i 

légi^atif. 

N*  V. 

Copie,  — A yéroHSte,  te  35  février  1706. 

Je  suis  fort  aise , messieurs,  que  les  circonstances,  en 
vous  nietlant  A portée  de  rendre  votre  zèle  de  plus  en  plus 
utile  k mon  service,  me  donnent  atusi  te  moyen  do  vous 
prouver  davaulage  ma  conliaiicp. 

M.  d'Aiitr.Mgues  la  partage  avec  vous  : J'approuve  (pt’il 
conlimie  A être  le  canal  de  voire  eom*S|M>ndaneeavec  mol  ; 
Il  conservera  vos  orignaux,  et  vous  pourrez  être  tranquil- 
les sur  l’usage  que  Je  ferai  de  votre  correspondance. 

MM.  l'abbé  BroUor  et  le  ciievaHer  Dmeme de  Preste. 

Slgi.é,  1.01)18  et  Baorixa. 
PjàCB  xot£c  VI. 

Copie  figurée. 

Affaires  étrangères....  M.  Ilénin  , andrn  premier  com- 
mis. 

L’Intérieur , laisser  Bénézech. 

La  marine  , M.  de  Fleiirieu. 

I.a  Justice,  M.  SIméon  on  Baresseox. 

Los  lînanres,  M.  Ucmignol  de  Grange,  rue  fialnl-Plo- 
rentin,  vis-A-vis  i’hôlol  de  l'Infantado. 

l'n  Barbé-Marhuis  uni  a des  talents,  de  l'InstmctkHi  • 
(pii  a été  intendant  A ^int-t)omlngue,  et  qui  passe  peur 
Iiotméie. 

Ponts-et-rbanssées,  M.  de  la  Minière. 

Subsistances,  M.  de  Yauvillicrs. 

CommlsMire-général  des  privons,  M.  Sourdaa. 

Pullce , Irisser  Gochon  *.  On  y remettra  Portalis  ou  SI- 
méon , si  fiaresseux  est  A la  Justice. 

N*  VI,  paraphé  B. 

• Cochon  ayant  voté  la  mon  du  roi , cffarouclierall  trop 
les  royalistes,  et  n'attirerall  pas  leur  confiance. 

Signé  DK  U ViLLCcBxuT  , paraphé  par  le  commissaire 
de  {Kiilcc  du  Pont-.\cur. 

iV  VUI. 

Le  roi  a appris,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  que  se* 
agents  A Paris , m s’occupant  oŒcaccmenl  des  moyens  rte 
radier  A lui  les  membrw»  dos  deux  Conseils  et  de  radminte- 
tralion  actuelle . n’ont  jamais  cessé  d’avoicen  vise  le  grand 
but  vers  lequel  doivent  *e  réunir  tous  le*  Intérêts  bien  en- 
tendus , et  qu’ils  se  fiattcnl  d'y  donner  entièrement  cenx 
dont  Ils  ont  transmis  les  sentiments. 

Parmi  tons  le*  moyens  d’accroUre  l’influence  du  p*rll 
dont  les  agents  du  roi  ciilretlcnncnlct  excitent  k*  dlsconrs, 
il  en  est  trois  prindpaux  : 

Ecarter  efllcaremem  de  radmlntstratlon  les  régldde* , 
leurs  chefs  et  ceux  des  Jacobins  ; 

Travailler  A assurer  les  succès  deé  noavelle*  étee* 
lions; 

Gagner  et  ramener  te  phis  grand  nombre  qu*î!  sert  pos- 
Mbîe  des  membres  du  parti  connu  aujourd’hui  «otis  la  dé- 
nominailnn  du  Ventre. 

I^ jvlüs  récentes  notions  stir  la  situation  actucHe  de* 
d«ttx  Conseils,  rendent  ee  troisième  point  Iden  Imporlantt 
cl  te  roi  croit  devoir  gjoulcr  cette  nouvelle  Instruction  A 
toutes  les  précédentes  qu’il  confirme,  ainsi  que  celle*  dont 
vous  ironverex  A Londres,  entre  les  mains  de  M.  tedac 
d’Harcourt,  les  copie*  signées  et  approuvées  par  8a  M»» 
Jeiié. 
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Lt  roi  votHiraU  <|M  tous  loi  AwIm  parralr  (’èi  éclair- 
ciascmcntt  plu»  étendus  sur  ta  consistanoé  du  |tarli  dont 
TOUS  csposca  les.inteaüuns,  parllculléronsent  sur  la  cuit* 
Dfiion  que  ^uus  a«fi  anuun«*r  dans  la  letlro  du  22  mai  ^ 
■ICC  une  des  deux  armées , et  sur  Vauoflalion  (1)  qui  ya- 
nlt  formée  depuis  peu , et  que  tous  mc  faites  qu*tot1i<]Uer 
dans  ?o(^'  nouvelle  lettre.  Sa  Majesté  eominu*  à désirer 
renvoi  du  député  qui  parait  être  en  mesure  de  se  rendre 
auprès  ou  i portée  d’elle. 

A Blaiikembourg,  te  2à  novembre  1790. 

J'approuve  le  contenu  de  cette  Instruction , que  M,  le 
ckevalier  Duvemay  transmettra  é ces  messieurs, 

Signé  Loois. 

Sureau  ctmtral  du  eauton  à* 
fvris  . le  It  phiviose  , sa  V de  U aépaMtaue  rrancatoe 
UM  et  liMUvlUble 

Noua,  administrateurs  du  iMireau  central,  avons  tait  ex- 
traire de  la  chambre  du  dépôt,  et  comparaître  par  devant 
nous  un  liuUvklu  y consigné  et  l’avons  Interrogé  ainsi  qu’il 
suit  : 

D.  Vos  noms,  prénoms,  ftgc,  pays  de  naisaaaee,  profe*- 
liOQ  et  demeure. 

R.  André-Charles  Broder,  mathématicien , ex-prélre , 
Ifé  de  quarante-six  ans,  natif  de  Tannay,  département  de 
la  Nièvre,  demeurant  à Paris,  rue  de  l'É^lté,  n*  è,  divi- 
aiOD  du  Luxembourg. 

1).  Avex-vous  cuDuaissaoce  de  la  liste  dea  différentee 
personnes  désignées  dans  la  note  que  nous  vous  préseiH 
1008,  comnie  devant  être  employés  à titre  de  inlolstres 
dans  le  nouvel  ordre  de  eboees  que  votre  plan  avait  pour 
objet. 

K.  Je  eonnals  la  note  que  vous  venex  de  oie  représen- 
ter! cUe  a été  lue  en  ma  présence  chex  le  citoyen  Malof 
on  y a déebiré  le  nom  de  Dumas,  député  au  Conseil  des 
Aocioaa,  qui  était  en  létc,  et  ce,  A Ui  prière  du  citoyen 
Halo. 

Pour  copie  conforme  i 

Signé  Limomi. 

Pour  copie  conforme  i 

Signé  CoenoN , miuUtrt  de  ia  pdliee  finérale. 

Extrait  de  la  correspondance  taisie  chez  Lemat^ 
tre,  et  dotu  la  Convention  a ordonné  l*im~ 
pression. 

U.  Bayard,  envoyé  d’.iHgteterre, 

M.  Bayard,  porteur  du  présent,  eat  envoyé  par  l’ambas- 
denr  d'Angkurre  t mais  ayei  toute  cooiance  en  lui 
comme  en  moi  t aldex-le  de  vos  conseils  et  de  vos  moyens, 
c’est  pour  la  bonne  cause,  cl  if.  Bayard  est  un  vrai  et  loyal 
toyuiisic. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur,  E.  D.  V. 

JforécAu/  de  Castries  et  Flachlandcn,  à Véronnt. 

On  me  ttiatide  de  Véroooo  le  8,  omis  ce  n'est  personne 
du  CoiiS4.*U,  que  le  rul  eu  partira  bieofél,  le  ojarédial  de 
C^rii's  et  M.  do  Flacblaudcu  uc  uc  discal  rien. 

prêtres  colportent,  et  le  (ont  pour  l*amour 
de  Dieu.  Ce  corps  est  devenu  sintpiliêrement 
désintéressé. 

Barihetnny.  Remords,  Demandé  permission  de  le  tâlcr. 
ix%  prêtres  coiportent,  et  le  tout  pour  Pamow  de  Dieu  ; 
ee  corps  est  devenu  singulièrement  dcsiiitèicsséi  Je  serais 
bien  fdrhé  que  l'intrigue  qui  sc  renouvelle  pour  madame 
royale  eût  son  effet.  Kn  cas  d’évéuoniont,  on  veut  avoir  un 
ôlagc;  c’est  là  ma  crainte,  et  c’est  ce  qui  m'a  fait  insister 
pour  que  àO  resUt  toujours  libre.  Bartltelemy  est  malade, 
feri  mélaivcollque,  et  Je  oe  serab  pas  étonné  que  le  reoMvds 
u'agisae  sur  lui.  J'aeais  mandé  que  et  on  rouimii.  Je  te 
tâterais  pour  savoir  s'H  obéirait  à un  ordre  du  roi  qui  lui 
ordonnerait  de  quitter  la  place,  et  de  remettre  en  main 
indiquée  tous  tes  papiers  de  l’ambassade  qui  aurniVnf 
donné  tes  éclaireissements.  On  n’a  pas  répondu,  parce  que 
l’on  ne  répond  JamaK  t'aie;  eras. 

Cours  de  Véronne  et  Anglaise  se  taxent  de  perfidie. 
L'opinion  du  roi , des  princes  dans  l’intérieur,  etc.  Tout 
cela , comme  vous  aculcx  bien , doit  être  tû.  5irr  toute 
sbose  ne  partons  pas  de  la  perfidie  anglaise,  de  celle  de 
Plu  , crr.,  mais  seulcmcut  quelques  légères  Improbations 
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0(1  roosnls;  tout  lo  reste  d<‘ la  politique  pourra  être  mb 
à découvert  ; intrigues  de  VIenue , eettes  de  Doulcet , etc, , 
tout  peut  se  dire. 

Mléeher  tes  Meneurs.  Payer  tes  entours. 

Vous  me  dcoiandex  beaucoup  de  choses;  sans  doute 
vous  voulez  établir  une  correspondaiico  avec  les  armé(>s 
de  ta  côte,  et  vous  voudrlrx  savoir  ce  qui  »c  trame  et  se 
passe  dans  les  comités  et  aux  armées  : cela  est  fort  bien  ; 
Voilé  un  grand  ouvrage  : ce  ne  serait  rien,  si,  pour  faire, 
H ne  fhllaît  plus  de  moyens  que  les  miens....  j'y  nietlrai 
tous  movens,  travail,  etc.;  mais  que  Je  vous  di>e  une 
chose,  et  voa  commettants  le  feront  sûrement,  c'est  qu'on 
Q'obtient  rleu  de  la  part  des  meneurs  qu'en  tes  aUèckoM  ; 
les  Invitant,  eu  payant  1(»  entours,  etc. 

SiVenifïcreur  entre,  cela  pourrait  porter  un  grand 
coup  aux  assemblvcs  primaires.  Donner  de  lu 
force  à la  Convention. 

L’empereur  entrero~Ht  en  Alsace  en  conquérant  ou 
entrera-^’il  pour  soumeiire  leroi  de  France^  ie  vous  avoue 
auc  je  n'en  crois  rien.  Car,  pour  disposer  des  esprits,  il 
fallait  annoncer  son  plan  d'avance  X;  mais  ou  tient  tou- 
jours à se  dédommager  par  sol-méme,  et  ce  s)*siémc  iropo- 
iftlque  pent  non-seulement  faire  manquer  la  c.impagne, 
mais  porter  tm  grand  coup  aux  disimsUions  des  assemblées 
primaires;  et  l’ennemi  entrant  sur  te  territoire  de  ta  Ré- 
publique, ta  Convention  détournera  tout  ce  qui  est  relatif 
au  bien  que  pourraient  faire  tes  assemblées,  pour  leur  per- 
suader  que  le  grand  intérêt  est  de  s'occuper  d’abord  de 
repousser  Vennrmi.  Qui  pent  nous  répondre  d'alllcun»  que 
la  cour  de  Vienne,  qui  coiuiait  les  dispositions  de  l’inté- 
rieur, no  soit  Intéressée  à l'cmpéchcr  de  sc  matiifirster 
d'uno  manière  qui  pourrait  être  cootraire  k ses  vues? 
Barthélémy  n’ost  pas  etmlentg  prédit  que  esta  finira  mai. 
Soyer  nous  a écrit  hier  t Je  sais  que  Barthélémy  n’est 
pas  content , et  a écrit  4 un  ami  contldemincnt,  que  tout 
ccU  Unirait  mal.  Yale. 

L’intrigue  Doulcet. 

A tout  cela  on  ne  répond  Hen;  mais  on  veut  savoir  |o 
fil  de  l’Intrigue  Doulcet,  et  pour  cela  on  m’a  remis  plus  do 
cent  louis  pour  vous  faire  passer  : c’est  vxvtre  affaire  : 
dites-mol  comment  vous  vous  voutex  que  j’en  dliqiose. 
tf’icJikam  ne  veut  pas  qu’on  rebute  les  constituants, 

M.  H'ichkam  n’est  pce  content  de  ee  qu’on  rebute  des 
eonstituants.  Tous  les  gens  ici  y tiennent,  et  sourene^-eous, 
ci  la  quarneMC  législature  est  menée  poreux,  qu’elle  ail  un 
peu  d’à-ptomb  ; on  sera  fort  aise  de  fraffer  arec  eux,  de 
proposer  au  roi  d’accepter,  sînr  ot  a xox.  Avex-vous  vu  un 
ouvrage  de  Dumouriez , qui  fait  fortune  t H appelle  la  Cons- 
titution de  91  atterre  le  roi,  en  disant  MafAcvrrirtciiicnf 
des  vérités.  Je  n’en  ai  vu  que  des  fragments. 

Ucvrmonlel  complice  d’émigré.  Appelé  le  eber  Uarmoutel, 
• 81,  sans  te  gêner,  tu  |veux  apporter  Ica  éléments  do 
Bozout  sur  les  uiaüiéaiatlques,  et  les  Rlétucnls  de  littéra- 
ture du  cAer  .Ifarmoniel,  en  A8,  tu  nous  feras  le  plus  grand 
plaisir;  apportc-DOUS  des  nouvelles  de  ce  dernier,  situ  le 
peux  sans  le  eumpromettre  ; uiun  oncle  lui  a écrit  |uir  te 
dernier  courrier.  i 

BesMot.  iieutenemt  de  votontaires.  tt  parait  qu’il  f a 
beaucoup  da  Uttrea  de  ee  Bessot,  cpn(rc^éootidi<nuMfre  et 
espion. 

O'Iluolficuc . le  quAtriène  Jour  «i»pp>éai«i- 
unrelT93,  rurre»(»wn<imit  au  »r|.tc-uiLre. 

Quand  on  aura  quelque  nouvelle  sûre  de  JJ.,  on  vous  le 
mandiTa  tout  de  suite;  Il  a été  droit  â Londres,  oû  nous 
savons  qu’il  est  arrivé  en  quarantohult  heures. 

Tu  te  moques  de  mol,  mon  cher  camarade,  d’après  ce 
que  J’al  vu  par  U Ieitredul2;  sols  tranquille,  noosaurons 
notre  tour  comme  l’aimée  de  Kléber,  nous  passerons  Id 
le  Rhin,  k ce  que  l’on  es|>èrc , noos  socniDes  tous  bien  dis- 
posés; il  doit  nous  arriver  des  troupes  d'ici  k peu  do 
temps,  k ce  que  l’on  assure.  Je  le  manderai  ce  que  nous 
fi-rons;  mais  ce  qui  me  fâche  fort,  c'est  de  ne  pas  avoir  le 
sou  pour  faire  campagne  ; vols  mon  Iveao-frèrr , et  tâcbe 
qu’il  m’envole  quelque  chose,  entre  autres  trois  chemises, 
s’il  le  pent , avec  deux  ou  trois  pairi'S  de  bas , tn  me  ren- 
dra un  service  d'ami  : Je  suis  sûr  que  Goujon  remploiera 
~ nur  mol,  s'il  te  peut.  Tu  sais  que  nous  sommi's  dans 
lanhelin  depots  qnetqnes  Jours,  nous  en  atlendons  des 
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poubelles.  Mes  com(>llmeius  à tous  nos  sinlt,  qu«  j’espère 
embuer  bienUH  : adieu,  mon  cher  caoiarade;  je  t'eoi’ 
brasse  anikalcment. 

Signé  Bezot,  L.  t de  V.nv. 

Avez>vous  reçu  300  liv.  que  Voldené  s'est  chargé  de 
vous  faire  passer?  De  quoi  diable  nie  parlez-sous,  si 
Wurmser  est  venu  voir  JJ  ? Il  y est  venu,  Ils  vont  très  bien 
ensemble,  et  dix  prisonniers.  Il  en  viendra,  mais  ce  sont 
des  misères  k vous  dire  tout  cela. 

Voldené  arrive  de  Vienne  : U vous  mettra  au  fait  de  bien 
des  choses,  k ce  que  Je  |icnse. 

Sraions  de  Pétrit.  Let  ennfmis  comptent  sur  tlies. 

Vous  pouvez  être  sûr  que  JJ.  enrage,  turtont  voyant  que 
l'intérieur  va  bien.  11  fait  ce  qu'il  peut,  et  profitera  du  pre> 
iiiier  Jour  qu'il  entreverra,  soyez-en  sûr  et  très  sûr. 

Ls  VcsDéc  V4  aic:i!  F..  T est. 

Maviiauü  Pancemont,  curé  de  Saint^Sulpice ^ convient 
avoir  re-  u de  l'argent 

Cg  SI  •rpteoibrt  tTSS. 

Oui,  assurément,  monsietir,Je  me  rappelle  parfaitetnent 
les  üilTérentcs  sommes  qui  me  sont  parvenues  par  vos 
mains,  et  qui  ont  été  employées  selon  vos  vues  : j^ai  reçu 
Indus  dans  votre  lettre  les  10,000  liv.  en  billets  de  3,000 
liv.  ; et  j'agirai  conformément  i vos  Intentions.  Jo  vous  en 
fais,  «M  noM  de  la  religion,  les  plus  sincères  remorctmenls, 
en  attendant  que  les  circonstances  me  mettent  k même  de 
les  faire  de  vive  voix.  J'espère  fermement  que  ce  jour 
viendra  pour  notre  consolation  réciproque. 

Je  suis,  monsieur,  avec  respect,  votre  très  humble  et 
obéissant  serviteur. 

Signé  31.iTN*CD-PascEMOST , curé  de  Salnt*Sulpice. 
La  Socke,  Ratel,  teclionnairt , écrivain  , etpion. 

On  vient  d'écrire  à la  Locke  pour  Ratel.  et  ta  lettre 
te  presse  àkâter  l'enirevite  : uous  verrons  s’il  est  docile  aux 
InvlUlions. 

J'ai  été  hier  à la  Roche  pour  froncer  Batel , et  conférer 
avec  lui  sur  l'objet  {Kiur  lequel  votre  dernière  était  dirigée. 
Il  est  parti  pour  Manies , où  il  avait  été  mandé  la  veille  par 
des  électeurs;  ou  m'a  promis  qu’il  serait  instruit  de  ma  vi« 
site  , et  «lu'll  viendrait  nous  voir  aussitôt. 

Au  moment  de  cacheter  celle  présente,  nous  en  recevons 
une  de  (afaron  de  Aafd,  par  laquelle  il  nous  mande  qu'il 
part  mercredi  on  jeudi  pour  Paris , pour  y porter  encore 
un  plat  de  sa  façon,  ainsi  que  vous  le  verrez  avant  nous. 
Secliont  de  Paris  auront  pour  elles , coalition , opinion  , 
départements , armées. 

Uu  autre  dédommagement  éventuel  serait  encore  celui 
d'avoir  A ta  disposition  madame  Loyale i et  c’est  aux  sbc> 
Tioas  DE  Psais , à Ut  prance  cnfici'e , à Juger  U coup,  et  à 
ne  pas  te  laisser  dessaisir  du  reste  inforlusté  de  la  fa- 
mille. 

Lacretelle , dlt-on  , mène  la  section  fjepelletier  ; c’est  U, 
ce  me  semble  , la  compagnie  de  grenadiers. 

.Nous  n'avons  pu  voir  encore  le  citoyen  Katel , quoique 
requis  deux  fols  de  venir  Id  recevoir  le  témoignage  de  votre 
amitié  et  de  votre  souvenir. 

iMhecrpe , Lacretelle  , Heker-Séri^y  , trois  chefs  de  sec- 
tions. 

Il  convient  que  toutes  les  sections  sont  menées  par  dix  ou 
douze  personnes  ; mais  que  les  principaux  sont  tMketrpe , 
iAcreteiie  et  Bieker-Sérisy.  Mais  comment,  lui  ai-je  dit, 
tout  cola  serait-il  possible  t car  nous  croyons , nous , que 
ces  trois  chefs  ne  sont  pas  républicains  ; et  ne  l'étant  pas, 
comment  pourraient-ils  mener  ceux  qui  le  sont  ? 

Sourdat . agent  de  f'&onnc . nommé  dans  plusieurs  autres 
endroits  : le  wtéme  que  dans  la  conspiration  Erotier. 

Si  M.  .Sotsrdal  a de  nouveaux  numéros  du  ventriloque, 
cela  fera  des  menellles  : Il  n'y  a pas  de  temps  ü |>crdre  ; le 
gendarme  pourra  porter  le  paquet  à la  diligence  qui  est 
contre  le  Luxembourg.  Salut 

Aufe/,  Laroche  y Lambert  y Barait. 

Il  est  fôrlieux  de  ne  pouvoir  s'aboucher  avec  Ratel.  On 
ne  l'a  pu  voir.  li  a imOours  été  par  voies  cl  chemins,  uns 
paraître  dans  ce  pays . et  nous  n'avons  pas  plus  de  com- 
muidcaiKMi  avec  Laroche  que  vous  ; d'ailleurs  je  u'al  per- 
•onuc  k mes  ordres  pour  envoyer  dans  ce  pays-là.  Cepen- 
dant je  veux  risquer  à lui  écrire  par  l'enirrmise  de  sou  ami 
Landwrt,  cl  nous  oc  savoiu  slc<^  réussira.  U a dû  ivjoln- 
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dre  Barait  à N'ames,  et  aller  ensemUe  à Yenallles  par  la 
voie  do  1a  gallole. 

Lettres  d'Antraigues.  Antraigues  parle  de  pardon  pour  ceux 
qui  ont  voté  la  mort , s’ils  rendent  des  servlees. 

Il  s’agit  des  communications  que  l'on  a maintenant  à me 
faire  au  sujet  des  dis|MsiUons  d^une  partie  de.  l'amnistie. 
Pour  revciûr  à àO , Je  ne  crois  pas  que  le  roi  puisUy  par 
un  acte  publie  , e‘esi-it-dire , par  une  nouoeite  déclaration, 
pardonner  aux  Juges  qui  ont  voté  Ut  mort  du  roi  ; mais  le 
roi  regarde  rominc  une  chose  très  UiBérente  de  celle  décla- 
ration, le  pardon  à accorder  à ceux  qui  ayant  commis  cc 
crime,  rendraient  de  si  grands  services,  que  ce  serait  à leurs 
forces  et  à leurs  actions  que  le  roi  devrait  le  rélablisscmrnl 
de  la  monarchie  : en  ce  cas.  on  aurait  bien  des  moyens  dont 
ou  pourrait  convenir  pour  assurer  l'existence  de  ceux  qid 
auraient  reiKlii  un  pareil  senire,  et  je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne désapprouvât  le  roi  en  cela  ; ce  ne  serait  pas  moi,  au 
moin.s;  mais  vous  sentez  que  pour  une  pareille  chose  U faut 
des  faits,  même  pour  la  jusUllcalioii  (lu  roi , et  des  faiu 
tels  que  la  grandeur  du  service  fût  i la  fois  la cl  l'ex- 

cuse du  roi. 

Preuve  que  Lemaître  avait  copie  du  traité  secret  avec  la 
Jloltande. 

Ait.  VI. 

Les  ports  du  C.  de  Br Colombe  , Trlnquemale,  mt- 

verts  aux  vais-seaux  Français  comme  aux  vaisseaux  des  Pro- 
vfnces  t'ules,  et  mêmes  coudillout. 

Bedssy  associé  de  btorat.  31  décembre  . Rarthelemy 
écrivit  t La  nouvelle  année  verra  tomber  les  régicides. 

Boisty  associé  de  Moral. 

31  dérembre,  Barthélémy  écrivit,  la  nouvelle  année 
verra  tomber  les  régicid.  périr  déf.  les  royal,  la  Gonsii- 
tut.**  do  91. 

J. -G.  Boixsy  écrivait  qu'il  écrirait  contre  Iim  royalistes 
p.'  mieux  servir,  qu'il  fallait  Mallet,  .Montesq.  affleh. 
royal.**  cl  Malouet,  Staël,  Narbonne  cvMisili.*** 

10  et  13  août , Boissy  II  faut  uu  R.  consti.  ; au  midi  on 
no  peut  SC  fier  aux  Anglais,  qui  veulent  anarclüe. 
l.nMMONr,  Imn  ; Itenri  taririére,  Iwn. 

Laumonl. Ancien  avocat , à Caen.  Bon. 

Henri  Larivière.  Arocaty  à Falaise.  Bon. 

J/.  Bulg  à Paris.  (Il  y est  à présent , 3 fructhlor.] 

Le  Conseil  ordonne  riroprcsslon  de  ces  pièces  au  nom- 
bre de  six  exemplaires. 

Boulay  (de  la  Mcurlbe),  organe  de  la  commission 
dc5  cinq,  expose  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 

ftromples  et  vigooseuses,  pour  mettre  les  cnnemb  de 
a chose  publique  dans  rimpossibililé  de  nuire,  « Idi 
conspiration,  dit-il,  est  maiértellcmcnl  prouvée  : les 
agents  en  sont  répandus  et  organisés  dans  toute  la 
llépubllqiie;  l'tm  de  ses  grands  foyers  était  dans  le 
Corps  iégislallf;  elle  n'était  servie  que  par  un  très 
petit  nombre  de  membres,  mais  Us  formaient  un 
parti  qui  avait  souvent  obtenu  la  majorité,  qui  s'éin- 
diait  sans  cesse  k contrarier  le  gouvernement,  h le 
déconsidérer,  k lui  ôter  tous  les  moyens  moraux  el 
consUtiilionncls  dont  li  avait  besoin...  Le  but  des 
chefs  était  de  lui  ôter  succcs«vemcnl  toutes  ses  alül- 
bulions.  de  le  garoiter  el  de  le  faire  périr.  Déjà  les 
mesures  étalent  prises,  les  rôles  élaient  dislribiiés,  cl 
les  grands  coups  allaient  être  portés,  quand  )a  sagesse 
et  racilvllédu  Directoire  ont  tout  déjoué...  Il  faul 
proclamer  celte  grande  vérité , que  le  triomphe  des 
républicains  ne  sera  souillé  par  aucune  goutte  de 
sang...  Il  tt'est  pas  question  de  vengeance,  mais  de 
salut  public...  La  déportation  doit  être  désormais  le 
grand  moyen  de  salut  pour  la  Répablique...  C’est 
par  là  que  nous  viendrons  à bout  de  nous  débarras- 
ser des  émigrés,  des  prêtres  qui  ne  veulent  pas  du 
régime  de  la  liberté...  a Vlliers  el  IH>ulaln-Urandpré 
préstmlent  succiîssivcmenl  divers  articles  d’uii  pnqei 
de  résolution.— Sont  rayés  de  la  liste  de  déportation, 
les  représentants  Normand,  sur  la  proposition  de  Sa- 
vary;  Doulccl  et  RIchoux,  sur  celle  de  l*h.  Diimonl  j 
Crécy,  sur  celle  de  Tallicn  ; Delorcy,  sur  celle  de  Pé- 
rès (de  la  Uaule-tîaronnc)  ; Bovis  el  Remutal,  sur 
celle  de  Donioux.  Des  rédamailonss’éJèvcDtcJi  (avçur 


S09 


lAN  T] 

de  BJain  (des  Roaches-du-flliAnc)  : Pomme  le  (ail 
maintenir  riir  la  IUte«  en  asstirani  qu'il  a roncooru 
avec  Willoi»  & PasvissiDatde  milliers  de  répubikalor* 


N"  35^.  ^uisrtldll 


ctldor  (10  sept.) 


Rome.  -O  Einpfnol  forcé  sur  les  biens  ccclésias- 
Uques. 

La  Haye.  — Ouverture  de  1a  scoindc  assemblée 
MÜoiialc.  ilcfus  de  quelques  membres  de  bilre  la 
déclaration  requise. 


CORPS  LÉOISLATIl-’. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Sitt'tt  de  lü  «r«j<re  du  18  fructidur^  au  $oir. 

I\>ulain-<irandpré  u'aime  pas,  dit-il,  à faire  des 
propositions  rigoureuses  ; mais  il  observe  qu'on  ou- 
blie le  plus  dangereux  de  tous , Ramcl , commandant 
des  grenadiers.  Sa  déportation  est  arrêtée.  « Quoique 
a la  clémeucc  soit  dans  mon  emur,  dit  Jean  Debry  , 
a je  demande  que  les  individus,  pour  la  radiation 
a desquels  J'ai  volé  moi-même,  ne  puissent  plus 
s être  admis  au  Corps  législatif.  » Il  motive  son  opi- 
nion sur  la  crainte  des  haines  et  des  vengeances.  Le 
Conseil  passe  à l'ordre  du  Jour,  ainsi  que  sur  U pro- 
position de  Merlin  (de  Tbionville) , de  déporter  Félix 
Jx'pelletirr,  Amar  et  Anlonelle,  qui  travaillent  de- 
puis long-temps,  dJl-ll,  à livrer  la  France  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie.  Oarnier  (de  Saintes)  s'étonne  que 
la  commission  ait  oublié  les  mauvais  journalistes  : il 
demande  la  déportation  de  plusieurs.  Renvoi  k la 
couimissioD.  — Malës  réclame  la  radiation  de  Bailly , 
prêtre  assermenté.  Elle  est  prononcée.  — Labrouste 
demande  la  même  faveur  pour  Duprat  ; mais  Ber- 
goéing  le  point  comme  riiomme  le  plus  dangereux 
du  parti , et  il  est  roainienu.  — Hardy  et  I#aujacq 
parlent  à l'avantage  de  Tarbé,  député  de  l'Yonne , et 
obtiennent  sa  radiation.  — Gré^ire  et  Boullé  s'in- 
téressent k biméoD.  SallceUl  prétend  qu'il  a émigré. 
On  le  maioticol  sur  1a  liste.  — ViUctard  est|fbrcé , 
dit-il,  de  réclamer  contre  l'indulgence  dont  on  a usé 
envers  Doulcet  : Il  demande  sa  réintégration  sur  la 
liste.  Gauthier  (du  Calvados  le  défend,  et  le  Conseil 
passe  k l'ordre  du  jour.  l.a  liste  de  déportation  est 
définitivement  arrêtée  : tous  les  articles  du  projet 
sont  adoptés. 

En  voici  le  texte  : 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  en- 
nemis de  la  République  oui  constamment  suivi  le 
plan  qui  leur  a été  tracé  par  les  instructions  saisies 
sur  Brolicr,  Rertbelot  de  la  Villeumoy  et  Duveme  de 
Presle,  et  qu'ils  ont  été  secondés  par  une  foule  d'é- 
missaires royaux,  disséminés  sur  tous  les  points  de 
la  France; 

Considérant  qu'il  a été  spécialement  recommandé 
k ces  agenU  de  diriger  les  opérations  et  les  choix  des 
dernières  assemblées  primaires,  communales  et  élec- 
torales, et  de  faire  tomber  tous  ces  choix  sur  les  par- 
tisans de  la  royauté  ; 

Qu'k  l'exception  d'un  petit  nombre  de  départe- 
ments où  l'énergie  des  républicains  les  a neutralisé, 
les  élecUoos  ont  porté  aux  fondions  publiques  et  fait 
entrer  jusque  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  des 
émigrés,  des  chefs  de  rebelles  et  des  royalistes  pro- 
noncés; 

Considérant  que  la  Consiiititioo  sc  trouvant  atta- 
quée par  une  partie  de  ceux-lk  mêmes  qu'elle  avait 
spécialement  appelés  k la  défendre,  et  contre  qui  elle 
ne  s'était  pas  précaulloimée,  U ne  serait  pas  possible 
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de  la  maintenir  sans  recourir  k des  mesures  extraor- 
dinaires; 

Considérant  enfin,  que  pour  élouflcr  la  conspira- 
Won  existante,  prévenir  la  guerre  civile  et  rdTiision 
générale  dit  sang  qui  allait  en  être  la  suite  inévitable, 
rien  n'est  plus  iusiaot  que  de  réparer  les  atteintes 
portés  k l'acte  conslllutionncl,  depuis  le  1*'  prairial 
dernier,  et  de  prendre  des  mesures  nécewaircs  pour 
cmpélier  qu'k  l'avenir  la  liberté,  le  repos  et  le  bon- 
heur du  peuple,  ne  soient  encore  exposés  k des  dan- 
gers; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Turgeoce,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Art  I**.  Les  opéralious  des  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales  des  départements  de  l'Ain , 
r.\rdèche,  t’Aniége,  l'Aube,  l'Ateyron,  Bouchrs-du- 
Rbône , càlvadoe,  Charente,  Clier,  Côtes-d'Or,  COles^o- 
Nord  , Dordogne  , l’Eure,  Eure-et-Loir,  Gironde  , 
Hérault,  lUe-et  ViUainc,  Indre-et-Loire,  Loire,  Hau- 
te-Loire, Loire-Inférieure,  Loiret,  Manche,  Marne, 
Majenne,  Mont-Blanc,  Morbihan,  Moselle,  les  Deux- 
Néthes,  Nord,  Oise , Orne,  Pas-de-(Ulais,  Pu)-«le-DOme, 
Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Rhône,  Uaule-Saôoc , Saôi>»<l- 
Loire,  Sartbe,  Seluc,  Seine-Inférieure,  Selne-et-Mame , 
Selne-el-Oise , Somme,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Youae, 
sont  déclarées  iUégitlmes  et  nulies. 

II.  Celles  de  rassemblée  électorale  du  département  du 
Gers,  sont  déclarées  légitimes  et  valables; 

En  conséquence,  le  dlojen  Dullau  est  admis  au  Cooseil 
des  Anciens,  et  les  citoyens  Carriére-Lagarriére  elSaurau, 
sont  admis  au  conseil  des  Qnq-Cenis. 

Les  administrateurs  et  les  juges,  nommés  par  cette 
asasembléc,  entreront  incessamment  en  fonctions. 

Le  ^ut-juré , nommé  par  la  mémo  assemblée , remplira 
les  fonctions  attachées  k cette  qualité. 

UJ.  La  loi  du  33  prairial  dernier,  reUUte  aux  opérations 
de  rassemblée  électorale  du  département  du  Lot , est 
rapportée. 

Les  opérations  de  l'assemblée  tenue  dans  la  maison  de 
laPaionie,  sont  déclarées  nutles;  celles  de  l'assemblée 
tenue  dans  la  cl-devanl  église  du  collège  de  Cabors,  sont 
déclarées  valables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Lachléze , élu  membre  du 
Conseil  des  Anciens,  elles  riloyens  Poucet  etDelbrel, 
élus  memt^es  du  Coiucil  des  Qnq-CeuU , prendroul  leur 
place. 

IV.  Les  individus  nommés  k des  fonctions  publiques  par 
les  assemblées  primaires,  communales  et  électorales,  sans 
exception  de  ceux  nommés  au  Corps  législatif  des  dépar- 
tements cités  dans  l’article  l*',  cesseront  toutes  foocUons 
k l'instant  de  1a  publication  de  la  présente  loi , sous  les 
peines  portées  par  l’arUcle  VI  de  la  cinquième  KCÜon  du 
titre  I*'  de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

Le  Directoire  exécutif  est  rliargé  de  nommer  aux 
places  qui  deviennent  vacantes,  dam  les  tribunaux,  en 
\ertn  cto  articles  précédents,  ainsi  que  celles  qui  vien- 
draient k vaquer  par  démimion  ou  autrement,  avant  les 
élections  dn  mois  de  germlual  de  L'au  VL 

VI.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  cxéciilif , 
en  vertu  de  l'article  précédent,  auront,  en  tous  points, 
le  même  effet  et  la  mémo  durée  que  ù elles  avalent  été 
faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

VIL  La  loi  du  1**  prairial  dernier,  qui,  eu  couiraveoUon 
k rarücle  78  de  l’Kte  constitulioiuid , rappelle  da  >s  le 
Corps  législatif  les  citoyens  Aimé,  Mersan,  fcrraul-\all- 
lant , Gau  et  Pdissart , est  rapportée. 

Vin.  Est  pareillement  rapporté  l’arüclc  1«  de  la  kil  du 
0 messidor  dernier,  portant , au  mépris  du  même  article 
de  l'acic  coostitotionnel , révocation  des  articles  J,  II,  111, 
IV,  V et  VI  de  la  loi  du  3 brumaire  an  IV,  relatifs  aux 
parents  d’émigrés,  etc. 

IX.  Les  arUcles  I,  H,  III,  IV,  V et  VT  de  ladite  loi  du  a 
brumaire  an  IV,  sont  réublls,  et  resteront  m vigueur 

Eeodaol  les  quatre  années  qui  suivront  1a  publication  de 
I paix  générale. 

X.  Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  au  degré  déterminé 
par  l'article  II  de  ladite  loi,  ne  sera  admis,  pendant  le 
même  espace  de  temps,  k voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires , et  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  n’est  com- 
pris dans  l'une  des  excepüoos  portées  par  l'artkk  IV  de 
U même  loi. 
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XI.  Nul  ne  lere  non  plot  edmls  à voler  dans  l«s  aascm- 
bléfs  primaires  el  électorales,  s'il  n*a  préalablement  prélé 
devant  l'assemblée  dont  il  sera  membre,  entre  les  maiits 
du  préaidetu , le  serment  individuel  de  lialnc  à la  royauté 
cl  à raaarcliie,  de  fidélité  et  attacheuicnl  k U République 
et  à la  Constituüon  do  Tan  III. 

XII.  L'article  lî  de  la  loi  du  0 messidor  dernier  est 
épalenient  rapporté  en  ce  qtil  concerne  les  chefs  «les  rebeb 
les  de  la  Vendée  et  des  chouans,  auvquels  la' déposition 
de  rarücle  de  la  présente  lot  demeure  commune. 

Sont  a cet  égard  réputés  chefs  des  reJiuUesde  la  Vendée 
cl  de  chouans , ceux  qui  sont  désignés  comme  tels  par  la 
lui  du  5 Juillet  1703. 

XIII.  Les  IndlUdus  ci-^prés  nommés  : 

Ou  CûHseit  tirs  Ctnq-Cfnta.  Aubry,  J.-J.  Aimé,  dit  Job 
Aimé , lia)  ard,  Rlaln  (des  Boiirhes^u>Rbéne),  Holssy-d*An* 
«las.  Borne,  Bourdon  (de  l'Oise),  Cadml,  Couchery, 
Delthayc  (de  la  î Seine-Inférieure ),  Delarue,  Doumère, 
Dtimolard , Duplantler,  UupraiJ,  Cibert-Dt'smolléres, 
Henri  Ltrivlére,  TmluTt-Coiomés,  Camille  Jordan , A. -J. 
Jourdan,  (des  Bouches-du-RbAne,)  Gau,  Lacarriére,  Le- 
marrlianl-ôoniieourt,  Lémerer,  Messan , Madlcr,  Maillard, 
Noalties,  André  (de  la  I^rèro),  Mac-Curtin,  Pa»lc,  Par- 
foret,  Wehegru,  Polissard , Praire-Montaud,  Quatremère- 
Onincy,  Baladin,  Siméon,  Vauvilliers,  Viennot-Yaublanc , 
Vlllaret-Joyeuse , WHIol. 

Ou  ConseU  des  Anciens.  Rarbé-Marhofs,  Dumas,  Fer- 
rent-Vaillant,  Laifon  - I>adehat , Laumoiit,  Muraire, 
Murinals,  Paradis,  Portalis,  Ro>ére,  Tronçon • Ducou- 
ilray. 

Carnot,  directeur,  Barthélémy,  directeur,  Broller, 
ex-abbé,  Lavilheumoy,  ex-magIstrat , Duveme-Dupreidc , 
lût  Dunan,  Cochon,  ex-ministre  de  la  police,  Dossontlile, 
ex-employé  a la  police , Miranda , général , Morgan , géné- 
ral , Suard , Jounialiste , Maiitic , ex  - conventionnel , 
H.nmel,  commandant  des  grenadiers  du  Corps  tégislallf, 
seront,  sans  retard , déportés  dans  le  lieu  qui  sera  dé- 
Icrmiivé  |«r  le  Lirecioire  exécutif. 

Leurs  biens  seront  séquestré  aussltét  après  la  pubtlca- 
lîon  de  la  présente  loi,  et  main-terée  ne  leur  en  sera  accor- 
liée  que  sur  la  preuve  aulhcuüquc  de  leur  arrivée  au  lieu 
lixé  pour  leur  déportation. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  i leur  procurer 
I»rovlsolremeni , sur  leurs  bien* , les  moyens  de  pourvoir 
à leurs  secours  les  pius  urgenLv 

XV.  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  non  ra)és  définitivement,  sont  tenas  de  sortir  du  lerrl- 
lolrede  la  Hépubliqvie , savoir  : de Pariset deiouteautrc 
roninmne  dont  la  population  est  de  20,000  bolnlants  et 
nii-d«*ssu8 , dam  les  24  heures  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente  loi , et  dans  les  15  jours  qnl  suivront  cette 
même  miMIralion , do  toutes  les  autres  parties  de  la 
Ittoubllune. 

XVL  Pa«é  les  délais  rcspecllfti  prescrits  par  l'article 
précédent , tovtt  Individu  Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés , 
1 1 non  rayé  délinlUYcment , qui  sera  arrêté  dans  le  toni- 
mire  de  la  République,  sera  traduit  devant  une  commis- 
sion militaire,  pour  y être  Jugé  dans  les  24  üeurcs,  d'après 
l'art.  II  du  titre  IV  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III,  rela- 
tive aux  émigrés. 

Wll.  Celte  commission  sera  composée  de  sept  membres, 
qui  seront  nommés  par  le  général  commandant  la  (flvislon 
militaire  dans  l'étendue  de  laquelle  l'indivfdu  Inscrit  sur 
la  llsle  des  émigrés,  et  non  rajé  définitivement,  aura  été 
arrêté, 

Ivcs  jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  recours  A 
aucun  autre  tribunal,  et  seront  exécutés  dans  les  24  hrurrs 
de  leur  prononciation. 

XVIII.  Les  dépositions  cl-dessus  sont  applicables  aux 
Individus  qui,  apnt  émigré , sont  rentré  en  France , quoi- 
qu'ils ne  soient  Inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

XIX.  I.es  émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés. 
Cl  ceux  d'entr'eox  qui  resteront  en  Franco  seront  Jugés  et 
cl  punis  ainsi  qu’U  est  prescrit  par  les  arL  XVI  et  XVII 
de  la  présente. 

XX.  Les  Individus  Inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et 
non  rayés  définitivement,  qui  ont  réclamé  contre  leur 
Inscription  avant  le  20  floréal  an  III , pourront  correspon- 
dre des  pays  étrangers  avec  leurs  parents,  amis , ou  fondés 
de  pouvoirs,  résidant  en  France,  mais  seulement  pour 
tout  ce  qui  sera  réladf  fi  leur  demande  en  radiation  défloi- 
tlve. 

XXL  Tovite  correspondance  pour  dHutres'obJcLs,  quels 
soient,  avec  des  individus  inscrits  sûr  la  liste  des 


émigrés  est  Interdito  t et  tout  Individu  domldHé  ou  séjonr- 
nanl  dans  le  territoire  de  ia  Républkme,  qxil  en  sera  con- 
vaincu , sera,  comme  complice  d'émigré,  puni  des  peines 
portées  par  l'article  VI  du  titre  IV  de  la  loi  du  25  bru- 
maire an  in. 

XXII.  Les  lots  des  22  et  50  prairial  dernier,  qui  raient 
définitivement  de  la  UsU  des  émigrés  les  uoius  de  lYaoçols- 
Grégoire  de  Rumare,  et  de  Jscqucs-Imbert  Coiomès,  sont 
rapportées. 

XXlli.  La  loi  du  7 de  et  mois  qui  rappelle  des  prêtres 
déportés  est  révoquée. 

XXIV.  Le  Directoire  exécutif  cvt  investi  du  pouvoir 
de  déporter,  par  des  arrêtés  Individuels  mntlvéa,  les  prê- 
tres qui  troubleraient  dans  riotérieur  la  tranquillité  publi- 
que. 

XXV.  La  loi  du  7 vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  des 
cultes,  continuera  d’élre  exécutée  fi  l’égard  des  ecclésias- 
tiques autorisés  fi  demeurer  dans  le  territoire  de  ia  Répu- 
blique, sauf  qu’au  lieu  de  la  déclaraüou  prescrite  )>ar 
l'arlictc  VI  de  ladite  loi , Ils  seront  tenus  de  prêter  le  ser- 
ment de  bainc  fi  la  royauté  et  fi  ranarchie,  d'ailacbe- 
ment  et  de  fidélité  fi  la  République  et  fi  la  Constllullou  de 
l'an  III. 

XXVL  Tout  administrateur,  officier  de  police  judiciaire, 
accusateur  public , juge , commissaire  du  pouvoir  cxécuür, 
officier  ou  membre  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  ne 
fera  pas  exécuter  ponctuellement , en  ce  qui  le  concerne , 
les  dispositions  cl-ib'ssus  relathee  aux  émigrés  et  aux  mi- 
nistres des  cultes,  ou  qui  eropêcliera  ou  entravera  l'exécu- 
tion , sera  puni  de  deux  années  de  fers , fi  l’cflei  de  quoi 
le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à décerner  tous  les  man- 
dats d'arrêt  nécessaires. 

XXVII.  Les  dispositions  des  lois  des  2 vendémiaire  et 
24  messidor  an  IV,  qui  provoquent  l’excrcIcc  des  membres 
du  tribunal  de  cassation  élus  pour  4 années  seulement  en 
1 Têt , sont  rapportées. 

Ko  conséquence,  chaque  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion, élu  en  1701 , cessera  scs  fonctions  aussitôt  qu'il  aéra 
retuplacé. 

XXVlli. Le Directoire  exécutif  est  chargé  de  nommer  les 
rcinplaçanls. 

XaIX.  I.es  dix  juges  qui , d'après  l'article  250  de  Pacte 
ronstlutlonnel , doivent  sortir  tous  les  ans  du  tribunal  de 
cassation , seront  pris  au  mois  de  prairial  an  VI,  parmi  les 
Juges  nommés  en  veodêoilaire  an  IV. 

XXX.  Le  riiupitèmesortanleo  prairial  an.*\'II,s«n  com- 
posé du  restant  des  meoii>roséltis  eu  veudéâilarc  an  IV,  et 
supplcUvoment  des  ovetubres  nommés  par  le  Directoire 
exécutif , en  ciécntiou  de  la  présente  loi. 

XXXI.  Le  cinquième  sortant  CO  prairial  anVIR,  sera  pris 
parmi  les  iiicrnbres  nommés  par  le  Directoire  exécu- 
tif, en  exécution  de  la  présente  loi , et  ainsi  succès 
sivriaent  d’année  en  année,  Jusqu’fi  ce  qu’ils  soient  tous 
sortis. 

XXXli.  Aucun  juré  ordinaire,  spécial  ou  haut-juré, 
ive  pourraexercor  du  fuucliuua  avant  d'avoir  prêté  le  serment 
de  naine  fi  la  royau'é,  fi  l'anarchie,  de  fidélité  et  d'aUa- 
rlicnient  fi  la  UépubU<|iic  et  fi  la  Cunstliuüon  de  Pan  III. 

XXXJII.  1x5  jurés  ne  pourront , dans  les  24  heures  de 
leur  réunion , voter  pour  on  contre  qo'fi  l’tinanlmllé,  ils 
seront  pendant  ce  temps  etdus  de  toute  romiminieatkm 
nxtérieure.  Si  après  ce  délai  Ils  déclarent  qn'Us  n'ont  pn 
s’accorder  pour  émettre  uiv  vmii  unanime , Us  st  réuniront 
de  rechef,  et  la  Uéciaratiuu  ae  fera  fi  la  rofijorlté  abso- 
lue. 

XXXIV.  Les  décrets  du  l*»  août  et  17  septembre  1793, 
et  21  prairial  an  lÜ , qui  urdouneitl  l'expulsion  des  Bour- 
bons, y compris  la  veuve  PhlUppe-Josepo  d’Oriéans,  et  la 
eonOscailon  de  leurs  biens,  seront  exécutés,  et  II  est  déro- 
gé fi  toutes  dlsposillons  contraires. 

Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  déelgner  le  lieu 
de  leur  déportation,  et  de  leur  assigner,  sur  le  produit 
de  leurs  biens,  les  secours  nécessaires  fi  leur  existcofe. 

XXXV.  Les  journaux,  les  autres  feuilles  périodiques, 
êt  les  presses  qui  les  Impriment  sont  mis , pendant  un  an , 
sous  rlnspecUon  de  la  police,  qui  pourra  les  prohiber, 
aux  lennes  de  Part  335  de  Perte  consllluilonnel. 

XXXVI.  U loi  du  7 thennWor  tlernler,  relative  aux 
sociétés  particulières  s'occupant  des  questions  potlUquea, 
est  rapitortée. 

XXXVll.  Toute  société  parÜenUèrc,  s’occuMnl  de 
quesüoDs  politli|ues,  dans  laqueile  U serait  profesM  ura 
principes  contraires  fi  la  Constitution  de  l'an  TII , accqdée 
par  le  pèupis  français , sera  fermée  ; et  ecttx  de  ses  ntem- 
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bres  qut  luralent  profMâé  «•  prüidpc»,  urolU  pour- 
lubio  cl  puni»  comorOMimenl  à U loi  du  27  gemdnal 

* "xxxvill.  Le»  loi»  du  25  Ihrmildor  dernier  el  15  fruc- 
tidor présent  mol» , rclalires  5 romanisation  et  au  serdco 
de  la  garde  nationale,  sont  rapporte». 

XXXIX.  Le  pouvoir  de  mettre  une  commune  en  état  do 
riige  est  rendu  au  Directoire. 

TalUcn  demande  qu’elle  soit  enTOjde  sur-le-champ 
aux  Ancien».  Adopté.  — Sur  la  demande  de  la  com- 
mission de»  cinq,  le  Conseil  déclare  que  sa  inistdou 
est  terminée.  — Cliatal  propose  de  voter  de»  remer- 
clments  aux  soldats,  au  général  de  l’armée  de  l’inté- 
rieur cl  au  llirectoire,  pour  l’énergie,  le  courage  et 
le  dévouement  qu’ils  ont  tons  manifesté»  dans  cette 
mémorable  journée.  Adopté. 

CONSEIL  DES  AECtENS. 

Séance  du  18  au  soir, 

Lecliire  de»  pièces  envoyées  par  le  Directoire. 
Glrod-IAmEOl , organe  d'une  commission  cbaigée  de 
l’examen  de  la  résolution  de  ce  jour,  sur  les  mesures 
extraordinaires,  déclare  qu’elle  n’a  pu  se  procurer 
les  pièces  originales  contre  le»  conspirateurs,  el  n’a 
reçu  que  des  extraits;  cependant  la  situation  de  la 
Hépublique  exige  une  prompte  délibération.  • Cens 
a résolution  annnlle  les  élections  de  AB  déparlemcnls, 

> et  ordonne  la  déportation  d'un  grand  nombre  d'in- 
■ dividus  : pour  prononcer  sur  ce»  deux  disposl- 
s dons,  il  faudrait  avoir  des  connaissances  des  lieux 
» et  de»  personne»,  que  la  comnibision  n’a  pas  : elle 
a propose  de  les  puiser  parmi  les  membres  du  Gon- 
» wlir»  Lecuuteulx  ne  voit  rien  dans  les  pièces  pru- 
» duile»  qui  puisse  motiver  le»  déportations  propo- 
sées , & moins  qu’on  ne  veuille  punir  de»  opinion» 
émise».  Marbol  obeervequ’il  ne  s’agit  que  de  la  cons- 
piration d'une  (action  qui  voulait  renverser  la  llépu- 
Uique  : » Croit-on,  en  conscience,  que  ce»  individus 
a soient  chefs  de  cette  cunspiraUou?  Si  ou  le  croit, 
a il  ne  faut  pas  balancer  à prononcer  leur  déporta- 
a lion,  a llégnier  demande  insumment  un  délai  de 
quelque»  heure»,  pour  goûter  un  repos  nécessaire 
après  la  veillée  do  la  nuit,  et  pouvoir  mûrement  exa- 
miner la  question.  Lacombe-Sainl-Micbel  voit , dans 
le»  pièces  qu’on  a lues,  un  projet  de  conspiration 
qui  ne  peut  être  douteux  pour  personne  : il  lui  est 
pénihie  d’avoir  à délibérer  sur  le  sort  de  cent  de  scs 
collègues;  mais  il  s’agit  du  salut  de  la  Hépnblique; 
ainsi , point  de  faiblesse,  a Le»  choix  de»  députés , 
a dit-il , ont  été  mauvais  dans  le»  départements  ; la 
a con.splration  de  IMchegru  est  évidente  ; Il  a beau  - 
a coup  de  complices  : stvoo»  ne  voulex  p.is  aider  le 
a Directoire  b sauver  la  patrie , il  la  sauvera  seul,  a 
Régnier  insiste  pour  suspendre  la  séance.  Adopté. 

CONSEIL  DES  CINq-CEETS. 

SioMl  du  10  fruclldtr. 

Un  message  des  Anciens  annonce  l’approbation  de 
la  résolution  qui  déclare  qu'Augereau  el  les  troupes 
qui  l’ont  secondé  dan»  la  journée  du  18  fructidor, 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  — Cbaial  demande  que 
les  adresses  des  armées  soient  réimprbnées  i la  suite 
d'un  décret  qui  prononcera  qu'elle»  ont  toute»  bien 
mérité  de  la  patrie.  Adopté.-Ballleul  rapporte  le»  pro- 
positions delà  veille  contre  les  journalistes,  et  fait  ar- 
rêter un  message  au  Directoire  pour  lui  demander 
les  noms  des  différents  journaux,  de  leurs  auteurs  et 
rédacteurs,  dont  la  liste  sera  renvoyée  b une  commis- 
sion spéciale  ; il  demande  ensuite  qu'une  commission 
soit  chargée  d'examiner  s'il  ne  convient  pas  d’exclure 
de»  fonctions  publiques  les  d-devant  nobles,  ti- 
tré», etc.  Adopté.  — Le  Directoire  presse  le  Conseil 
de  ne  pas  perdre  une  minute  pour  purger  le'  sol  de 
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la  Fronce  de  tou»  le»  conspirateur»  rojaux,  de  tous 
les  journalLste»  de  Blankemltourg  el  de  Londres , et 
de  ne  point  s’amuser  b délibérer  : « Demain  II  ne  sera 
s plus  temps  : point  de  pitié  mal  cnlcudue  ; les  rè- 
» gles  ordbiaires  né  peuvent  s’appliquer  b un  cas 
» extraordinaire , etc.  » — ilaliieul  propose  U for- 
mation d'une  commission,  pour  reprendre  aux  pa- 
rents des  émigrés  les  biens  qu'on  leur  a rendus , et 
qui  étaient  le  gage  de  la  promesse  faite  aux  défen- 
seurs de  la  patrie.  Adopté.  Sur  bt  demande  de  plu- 
sieurs membres,  on  renvoie  b diverses  commissions 
rexamen  des  dernières  lois  rendues. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séauce  du  ta  fructiéer. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  dont  Girod- 
i*ouzol  a fait  le  rapport  dans  la  matinée.  Cscuxé- 
Lalfluche  vote  pour  la  déportation  proposée  : a 11  faut 
s vite  prendre  ce  parti,  diI-11,  ou  périr.  » Lecontenlx 
répète  qu’on  ne  peut  déllliérer  en  masse  sur  les  dé- 
pulalioiis  qu’ou  annulle  et  sur  les  individus  qu’on 
déporte  : il  demande  une  discussion  particulière. 
Drivai  el  Ysabeau  sont  de  l’avl»  de  Creuxé-Lalooclie. 
Régnier  partage  l’opinion  de  Lecouteulx.  Bordas 
parle  avec  véhémence  sur  la  nécessité  d’ètre  Inexo- 
rable envers  les  conspirateurs,  et  d’éviter  le  reproche 
fait  au  héros  de  Carthage  : o Tu  sais  vaincre,  Annl- 
» bal  1 mais  lu  ne  sais  pas  proliter  de  la  victoire.  » Il 
vote  pour  1a  résolution.  File  est  adoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  to  févelidor,  au  sotr. 

Jourdan  (de  la  llanie-V'ienne) , pour  prévenir  la 
défaveur  que  les  ennemis  delà  République  pourraient 
jeler  sur  la  journée  du  18  fructidor,  demande  quil 
soit  (ail  une  adresue  au  peuple  français  et  aux  ar- 
mée». .Adopté.  — Benlatmle  propose  de  faire  rendre 
gorge  b tou»  les  diiapidaieurs  des  deniers  de  l'FlaL 
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RÉPUBLIQUE  FR;VNÇALSE. 

Paris,  le  2i  fructidor. 

le»  députés  qui  furent  enlevé»,  le  18  fructidor,  b 
six  heures  du  matin , de  la  commission  des  inspec- 
teur» du  Conseil  de»  Ancien»,  el  traduits  au  Temple, 
élaient  au  nombre  de  ireixe , savoir  : 

Du  (kmseit  des  Atuiens.  — Rovère,  du  départe- 
ment de  Vaucluse.  Il  était  membre  de  la  commission; 
l>eiTéc  (de  la  Manche),  Tnpinier  (de  SaOne-el-Loire), 
Jairy-des-Loge»  (de  la  Mayenne),  Delaraéllierie  (du 
Cher),  Oescoortllsde Merlemoni  (de  l’Oise). 

Du  Conseil  des  Cinq-Cents.  — PIchegru  (du  Jura), 
Wlllot  (des  Bouches-do-Bhône),  Delarue  (de  la  Niè- 
vre). 11»  étalent  membre»  de  la  commission  des  Ins- 
pecteurs; Dauchy  (de  l’Oise),  Derumare  (de  la  Selne- 
înférlenre),  Fayolle  (de  la  DrAme),  Bourdon  (de  l’Olap 

Ces  Ireixe  députvhi  ont  trouvé  au  Temple  ilamel , 
commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif , et  son 
frère  qui  l’avait  suivi  par  amitié. 

Sont  ensuite  entré»  an  Temple  : Aubry,  membre 
des  Cfnq-Cents,  et  les  huit  membres  de»  Anciens  dont 
les  noms  suivent  : I.alTon  - Ladchal , président  au  17 
fructidor,  Barbé-Marboi» , 'Tronson-Ducoudray,  Gou- 
plI-Préfeln,  Maillard,  Uunois,  Piédoue-d’lléritot, 
Murinais-d’Aubériac. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  19,  a ordonné 
la  mise  en  liberté  des  membres  ci-après  : Goupil- 
Préfeln,  Tnpinier,  Perrée  (de  la  Manche),  Jarry-des- 
Loges,  Delamétherie,  Danchy,  Derumare,  Fayolle  el 
l’iédoue-d'lléritot. 


[AN  \] 


M2 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COASCIL  DES  CISQ-CESTS. 

Suite  de  la  eéattcedu  10  fructidor,  au  soir, 
Bcrg«*vin  demande  Toptlre  du  jour  sur  la  propoai- 
llf»n  de  Boniabole.  AdopK*,  — Aiidouin , apr^  le  pa- 
n<*ginqtie  de  la  journée  du  IR»  demande  qu'ime  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  un  travail  snr  les 
institutions  qui  doivent  garantir  la  durée  de  la  l\épU' 
blique.  — .Adopté.  — Message  du  Directoire  sur  les 
moyens  de  remédier  à l'embarras  des  Oiiances  : il  y 
joint  un  rapport  fait  à ce  sujet  par  le  ministre.  Le 
tout  est  renvo)é  k une  commi^iou. 

CO:«5Ell.  DES  AKCIE.’tS. 

Séance  du  19  fi-uctidor,  au  soir. 

Discussion  sur  le  renouvellement  du  bureau  et  de 
la  commission  des  inspecteurs. 

Cü.VSElL  DES  CIIfQ-CE?(TS. 

Séance  du  30  fructidor, 

Mes-sage  invitant  le  Conseil  à s'occuper  du  rempla- 
cement des  deux  mcinlircs  evclus  du  nirecloirc,  — 
Sur  la  proposition  dcl'oiilaln-r.randpré,  une  commis 
sion  est  chargée  de  réviser  la  loi  du  23  pluviôse, 
concernant  l'organisation  de  la  gendarmerie  : le  Di- 
rectoire est  pruvisoircmeiii  autorisé  5 rcciiticr  les 
mauvais  choix  qu'il  aurait  pu  faire.  — Itap{)ort  de 
Lamarqiie,  fait  dans  la  séance  du  25  pluviôse,  sur  tes 
suspensions  ou  annulations  des  ventes  de  domaines 
nationaux. 


Le  Directoire  a transmis  une  lettre  écrite  par  le  gé- 
néra! Moreau  an  directeur  Barthélémy,  datée  de  Stras- 
lK)urg  le  13  fructidor,  qui  conOrme  la  trahison  de 
Plrtiegru. 

Le  Idreclolre  a envoyé  au  Conseil  des  Anciens  l'ac- 
ceptation faite  par  les  citoyens  Merlin  et  François  de 
NotichAteau,  des  fonctions  de  directeurs  auxquelles 
ils  ont  été  nommés. 

II  a aussi  fait  passer  aux  deux  Conseils  une  lettre 
adressée  par  le  général  Moreau  au  directeur  Barthé- 
lémy, lettre  datée  de  Strasbourg  le  19  fructidor,  et 
dans  laquelle  Moreau  annonce  qu'il  a trouvé  dans  la 
correspondance  du  général  Kinglin,  prise  lors  du  der- 
nier passage  du  lUiin,  des  pièces  qui  prouvent  que 
Pichegru  travaillait  k mettre  le  prétendant  sur  le 
trône.  C’était  an  commencement  de  l'an  IV  que  le 
mouvement  devait  s'exécuter  : on  comptait  que  l'ar- 
mée du  Rliin  aurait  des  revers  sous  Moreau,  et  qu’elle 
redemanderait  son  ancien  chef.  On  devait  proliter  de 
ce  mouvement. 

Pichegru  avait  reçu  000  louis  pour  le  voyage  qu'il 
fit  k l'aria  après  avoir  donné  sa  démission.  Il  devait 
tout  y disposer  pour  les  projets  dans  lesquels  U en- 
trait , et  ce  fut  là  la  cause  de  son  refus  de  l'ambassade 
de  Suède. 


N*  350.  96  frurtidor  ( sept.  ) 

Londres,  — Etat  de  la  dette  d'Angleterre  et  de 
l'intérét  annuel , depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 


BftPUBLIOUE  FBANÇAISE. 

Paris,  — F.xtrail  d'une  lettre  de  Noél , ministre 
pléiUpolcmiaire  français  près  la  république  batave, 
au  ministre  de  la  police  générale  : il  le  prévient 
que  Louis  XVlll  cnircücnt  des  correspondances  en 
France. 

Le  Directoire  exécutif  a lancé  un  mandat  d'arrél 
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contre  l'auteur  d’un  Journal  intitulé  : IjO  Di  fenseur 
des  Principes;  journal  dans  lequel  on  trouvait  cette 
phrase  : 

«El  vous,  vils  bourreaux  dcGrcnellel  juges-assas- 
» sins  de  Vendôme  1 tremblez  I vous  êtes  voués  k la 
» mort etc. , etc.  » 

Les  <léputés  condamnés  à la  <léportation , ainsi  que 
Barthélémy,  sont  partis  de  celte  ville  dans  la  nuit  du 
22  au  23,  entourés  d'une  nombreuse  escorte,  lis  out 
pris  la  roule  d'Orléans. 

Les  deux  nouveaux  directeurs,  les  citoyens  Merlin 
(de  Itoual) , et  François  de  Neucliâteau , ont  été  ins- 
tallés hier  au  bruit  de  l'artillerie. 

Les  cbangements  suivants  dans  les  commandemculs 
militaires  out  été  arrêtés  par  le  Directoire , le  21  fruc- 
tidor. 

Le  générai  de  division  Monligtii,  commandant  les 
Invalides,  est  réformé,  et  sera  remplacé  par  lier- 
riiyor. 

liC  général  Salm  est  destitué. 

1/;  général  Liébcrt , commandant  les  i'*  et  16*  di- 
visions militaires  (IJIIe  et  Valenciennes,  le  l'as-de- 
Calais,  Arras),  est  réformé,  et  sera  remplacé  par  le 
général  de  division  Bessières. 

liC  général  de  brigade  Bonnet , et  Parljudant-géné- 
ral  David,  employés  dans  la  9*  division  miliuirefle 
Gard,  rilérault.  la  I.ozère,  l’Ardèche,  le  Tarn  et  l'A- 
veyron) , sont  réformés, 

lies  généraux  de  division  Pujcl-Barbantane,  Upoype 
et  Châteauneuf-Randon,  sont  remis  en  activité  pour 
être  employés  à l'armée  de  Bliin-et-Moselle. 

Le  général  Vernier,  commandant  la  place  de  Stras- 
bourg, cessera  ses  fonctions.  I^e  commandant  de  la 
division  (Strasbourg)  renouvellera  le  conseil  de 
guerre. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  François  de 
Neufcliâtcau , en  date  du  15  fructidor,  aux  adminis- 
trations centrales  ci  municipales,  pour  leur  deman- 
der raison  des  troubles  et  des  crimes  qui  semblent  se 
multiplier  avec  impunité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COXSEIL  DES  ClNQ-CEirrS. 

Suite  de  la  séance  du  30  fructidor. 

Fin  du  rapport  de  Umarque  : Il  présente  le  projet 
de  résolution  qui  a déjà  été  lu  « mais  contenant  aujour- 
d'hui des  aniendeioents  et  des  articles  addilionuels. 
Lalui  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
déciarej  que  les  biens  de  Torde  de  Malte  ne  font  pas 
partie  des  biens  nationaux,  luiprcssion  et  renvoi  k la 
commission.  — Le  Directoire  transmet,  par  un  mes- 
sage, des  pièces  saisies  en  brumaire  au  IV,  d'où  U 
infère  qu'Imbcrt-CoIomès  a été , à Lyon , le  principal 
agent  du  prétendant. 

Adresse  du  Corps  UfisUnif  aux  départements  et  aux 
armées 

Français , 

Nous  vous  devons  U vérité,  nous  allons  vous  la  dire  t 

Pne  conspiration  qui  a pour  objet  de  rétablir  en  France 
un  trOne,  ors  privilèges  et  des  vexations  mille  fois  plus 
odieuses  que  colles  qui  ont  été  abolies  par  votre  vokmté; 
une  conspiration  toujours  dévoBée  et  jauiab  détruite,  avait 
amené  do  nouveau  la  République  sur  le  bord  de  Tablme  t 
te  gouvemcmenl,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté,  en  a décon- 
certé l'action  au  moment  où  elle  allait  éclater.  Encore  une 
nuit , et  un  deuil  étemel  courrait  notre  patrie  ; encore  uns 
nuit,  et  le  despotisme  arbitraire  levait  sa  tête  hideuse , et 
asseyait  sans  retour  son  usurpaUon  sur  les  cadavres 
do  tout  CO  qui  avait  plus  ou  moins  servi  la  cause  de  U 
liberté. 

Des  hommes  qui  n'avalent  ambitionné  le  pouvoir  popu- 
laire que  pour  en  user  contre  le  peuple,  travaillaient  de- 
puis long-temps  à Tcxéculion  de  cet  et^rable  projet  : la 
plupart , chefs  de»  révoltés  de  vendémiaire , coliardls  par 
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rimpiinlté,  «ralcnl  repris  le  fil  de  kun  trames,  Ils  corres- 
pondaient plus  auJarieusciiicnt  que  Jamais  avec  les  ogenu 
du  prétendu  Louis  XVIII  ; les  aveux  de  Tun  de  ces  agents 
royaux  (Ouveme  de  l'rndc)  en  fout  (oi.  Leurs  leiires 
sur|>riscs  A Venise,  leurs  Intelligences  avec  les  émigrés  et 
les  principaux  rehelies,  le  prouvent  t toutes  les  pièces 
sont  rendues  publi(|ues.  Leurs  moyens  étalent  : 

1*.  L’anéaiiiisscuicnl  du  tout  esprit  public  national  ; 

3*.  L'assassinat  de  tout  ce  qu'ils  appi-laient  suspfct  dt 
parr^ortMie,  et  l’iiiipuiüié  accordée  aux  assassins  |>ar  des 
tribunaux  tuikIus  tu  royalisme; 

S*«  L'extinctioo  des  rcsources  financières  de  l'Etat. 

4*.  L'avlUsaenicui  du  gouvuruomeut  et  des  InsUtuiions 
républicaines. 

5*.  La  guerre  civile  allumée  sur  divers  points  de  1a 
Ilépubliquc. 

6*.  La  sûreté  Intérieure  détruite  et  les  routes  Inter- 
ceptées. 

7*.  La  misère  du  rentier,  de  ronvrler,  du  soldat; 

6".  Hafiu  l'active  fabrlcaüoa  de  toutes  les  lois  éverslves 
de  la  CoDstitutioD. 

Ce  but  et  ces  moyens  ne  vous  éionoeront  point,  lors- 
que vous  appremlru4  ]>ar  l<*-s  pièces  aulbeiitiques  trouvées, 
«lue  leurs  iioiulualions , ordounées  d'avance  et  réglées  par 
Jes  bureaux  particuliers  de  coiUrc-révoiulion  dans  pres- 

S|uo  tous  les  «féparieniciits , dérivaient  d'un  plan  général , 
brmé  , organisé  sous  le  nom  de  $ociété  dtt  flU  légitimé; 
•odélé  dont  une  «les  règles  était  le  plus  absolu , le  plus 
aveugle  dévouement  de  scs  membres  aux  ordres  que  leur 
«lonn^enl  des  chefs  inconnus. 

C'est  par  ce  mo)rn,  citojens  français,  «lue  vous  aves  vu 
sortir  luut-4-coup  du  sciu  de  vos  as&emblécs  primaires  et 
électorales,  celte  foule  de  délégués  Ignorés  justiu'alors 
dans  1a  révolution , ou  connus  seulement  par  l’Incivisme  le 
pins  révoltanl;  c'est  par-14  que  s'est  formée,  dans  pn^ue 
toutes  les  places,  une  niajorllc  d'hommes  séduits,  vendus 
ou  égarés , qui  parlant  sans  cesse  do  mandat  spécial , cl  oe 
•'occupant  que  du  renversement  de  la  Hépublique  et  de  la 
Coiisütulloo,  faisaient  douter  si  leurs  coinmellauls  étaient 
en  France  ou  siégeaient  i lilankcmbourg  ; c’est  ainsi  que 
le  vole  des  vrais  citoyens  s'est  trouvé  de  nul  compte  dam» 
les  élrrtloitt,  et  qu'A  l'exception  d’un  petit  nombre  d'as- 
semblées où  leurs  voix  ont  pli  se  faire  entendre,  prestpie 
partout  la  voix  du  crime  et  de  l'intrigue  royale  a prévalu. 
On  conçoit  comment  ensuite  s'établissant  eux-ntémes  les 
Juges  de  leurs  propres  élections , ils  se  sout  empressés  de 
dtelarer  bonnes  ou  mauvaises,  suivant  qu’il  leur  conve- 
nait : tantùl  argumentant  de  la  majorité  «les  volants,  pour 
couvrir  les  violences,  les  dénis  de  Justice,  les  InconsÜ- 
tutionnalités  de  ces  assemblées;  tantôt  opimsanl  des  pr«>- 
leslatlons  obscurt's  cl  sans  caractère  au  vau  formel  d'une 
majorité  républicaine.  Certes,  on  peut  s’étonner  qu’avec 
tant  de  moyens  de  corruption  et  d'InOuence  desiracllve, 
«fvelques  nominatioiu,  que  dto-Je,  une  seule  place  leur 
•ail  échappée  t comme  après  un  vaste  incendie  l'on  volt 
avec  éloniiemeiu  quelques  bAtlments  épars  respectés  par 
les  Oammes. 

Nous  M vous  rappellerons  pas,  citoyens,  quel  a été  le 
déplorable  succès  de  ces  atroces  combinaisons.  En  Ooréal, 
la  paix  honorable  et  solide  souriait  A dos  vaux;  elle  s'est 
éloignée.  Pouvait-elle  s'asseoir  sur  une  terre  en  convul- 
sion, prèle  A se  couvrir  de  sang  et  de  décombrest  Le 
crédit  national  prenait  de  la  consistance;  le  rentier  allait 
être  payé;  la  solde  était  au  courant  t toul-A-coup  la  mi- 
sère , la  pénurie  reviennent  fondre  sur  la  France  ; le  ren- 
tier se  désespère;  les  inscriptions  de  40  livres  dc^sceiidcut 
A 10  livres;  les  armées  sans  solde,  sans  vètenienls;  les 
armées  triomphantes  de  l'Europe,  ô honte i ô douleur! 
sont  obligées  de  vivre  ou  de  réquisition , ou  du  produit  de 
leur  courage  : et  cependant  un  rire  affreux  s’échappe  des 
lèvres  des  ouvriers  de  la  contre-révolution  ; chaque  Jour 
Us  volent  l’embarras  du  gouvernement  augmenter,  chaaue 
Jour  Us  l’accroissent  encore  : les  Interprétations  les  plus 
forcées,  1a  mauvaise  fol  la  plus  impudente,  tout  leur  est 
bon , pourvu  qu'ils  attuignent  le  but  désiré.  Les  artisans 
du  fanatisme  sont  rappelés  : un  trafic  honteux  et  puMie 
de  radiations  d'émigrés,  est  affiché;  les  citoyens  effrayés 
se  rassemblent  ; k droit  leur  en  «»st  Interdit.  On  réclame  ; 
on  est  traité  de  s«Slitieux,  d'égorgeur.  On  parle  des 
maihrureux  assassinés,  on  objecte  la  légitimité  do  la 
vengeance  , et  le  crime  est  érigé  en  système  : une  nouvelle 
révolution , mille  fuU  plus  sanglante  que  la  première , sort 
par  tous  les  pores  du  corps  politique  ; des  indiscrétions, 
des  signes  de  Joie  prématurée  iraliisicnt  les  conjurés;  oo 


[I797J 

t'honore  d'étre  royallsiè;  une  séparation , avanl-eourrièm 
de  l'égorgement,  est  élevée  entre  les  proscriptions  et  les 
prosciils  ; les  premiers  s'Inlilulriit  les  rrnis  t 

déJA  1rs  autres  me  eemt  plia  tetara  a>t!èguet  ; Us  sont  Jugés  ; 
ils  sont  rt^ubllcains.  Des  armes  sont  dlslriboées  ; «les  poi- 
gnards fabriqués,  pluiieufs  sont  saisis  avec  des  cartes  «la 
ralliement,  des  registres  ü'enrOkment  sont  ouverts....  O 
patrie!  0 doux  et  noMe  seniimrnt  de  la  liberté;  élans 
généreux  de  l'honneur,  do  l'orgnell  national , qu*éle»-vous 
devenus.  Noms  tant  profanés  de  Justice , de  imirate , d'hu- 
manité : vertus  sociales  et  pubth|ues,  oû  êtes-vous  réfu- 
giées t Btlea  eieeni  aux  armért. 

Cotte  Intrépide  avant-garde  d’une  nalkm  dont  «ks  mons- 
tres ont  Juré  la  perle , fidèle  A ses  serments , sonne  l'a- 
larme; ses  cris  sont  entendus  dans  toute  ta  France;  ils 
retenUssent  dans  le  camp  ennemi  ; Ils  ont  refoulé  l'épou- 
vante dans  l'ame  des  traîtres;  alors  leur  plan  change  : 
sans  être  moins  scüfs.  Us  feignent  une  modéralios  exté- 
rieure pour  atténuer  les  mesures  de  réslsunce  quils 
redoutent.  Mais  c'en  était  fait , l'éveil  était  donné  ; le  gou- 
vernement, liMig-lemps  trompé,  s'élalt  souvenu  que  lui 
aussi  était  «kpo^iaire  de  1a  Consihiitifin,  et  garant  des 
destinées  delà  République.  Dans  les  deux  Conseils , une 
minorité  courageuse  et  clairvoyante,  luliant  sans  cerne 
contre  un  parti  démasqué , ne  di^vespérall  plus  de  rantener 
A cUe  ceux  «ks  membres  intègres  que  ce  parti  s'étail 
associés  en  ks  trompant  ; elle  sentait  que  la  Constitution  , 
en  ne  prévoyant  point  le  cas  où  une  faction  de  iéflalaieurt 
la  renverserait  en  s'envlrontianl  de  l'ipparence  «ks  f«»rmes, 
lalseall  par  cela  même  A ceux  qui  voudraient  la  sauver 
alors,  le  droit  «remployer  loua  les  moyens,  et  qu'U  était 
absurde  de  prétendre  que  si  une  majorité  perverse  ou 
trompée  «léerétalt  l’abrogaiion  de  la  Républh|ue , tous  ks 
pouvoirs  institués  par  la  Constitution  dussent  fermer  ks 
yeux  et  exécuter  le  décret. 

L'événement,  Français,  no  trompa  point  leurs  espé- 
rances; et  cette  fols  encore  comme  au  Jeu  de  paume , la 

Erovldênee,  conservatrko  des  lumières,  «les  vertus  et  de 
1 liberté,  défendll  la  République.  Vous  connalssea  le 
résultat  de  la  mémorable  Journée  du  18  fruelldtvr  : ks 
conspirateurs  ont  été  arrêté  : k Corps  légfolailf,  dégagé 
de  l'oppression  , é«dalré  sur  les  manauvres  réUérées  «ks 
coupaMes , sentant  sa  dignité  cl  ses  «kvolrs,  n'a  pas  man- 
qué A l'une , et  a rempli  ks  autres  avec  courage.  Il  n’a  pas 
mis,  U n'a  pas  dû  mettre  des  eonsiUéralloiu  quelconques 
dans  celle  drcotvstance  impérieuse,  en  balance  avec  le 
salut  de  la  pairie  et  «k  ta  CoosÜtuUen;  mais  en  frappant 
des  eoospirateurs,  il  n'a  point  oublié  qu'il  représenUlC 
une  nalloD  sensiùc  et  grande,  et  qu'il  «kvail  en  con- 
sener  le  carartèro  » ces  tiuiuuies  évidemment  roiipables 
du  plus  grand  des  crimes , ces  liontmrs  qui  parlaient  d'bu- 
manllé  en  méditant  des  assassinats,  ces  hommes  qui 
n'ctMsent  épargné  la  vie  d'aucun  répulvticalo , Iront  traîner 
la  leur  IcHn  «le  novis  avec  les  remords  cl  l'opprobre  ; Ib 
sont  déportés.  Aucune  tache  ik  sang  , aucun  acte  «k  vio- 
lence ou  de  dt^sordro  n’a  souillé  cette  jounuk  ; aussi  cette 
altitude  Imposante  et  sage  des  Français, et  notamment  de 
nos  frères  «l’armes , «Uns  celte  terrible  occasion  ; en  rom- 
pléunt  leur  éloge , atteste  U bimnrar  et  riufamle  de  celui 
qui,  «Uns  sa  criminelle  correspondance;  «k  ceux  qui,  dans 
kura  audackuses  dUlribes,  nul  oeé  ks  peindre  comme 
des  plIUrds  et  dm  scélérats  ; U Ct)njvtiiutkm  est  leur  Ivieii, 
ils  l’ont  Ki'Ilée  de  kur  sang  t lU  ne  souffriront  point  qu’on 
y porte  atteinte  ; tous  l«*s  Français  l'ont  placée  entre  U 
royauté  et  l'anarchie.  Ils  sauront  l'y  maintenir. 

O vous,  pères,  mères,  éjvouses,  enfants  que  k sou- 
venir des  malheurs  et  des  désastres  de  la  révolutioo  Irri- 
tait, considères  avec  effroi  «|uclk  épouvantable  révolution 
l'on  voos  préparait  de  nouveau,  et  que  ce  senUment 
éloigne  enfin  de  vos  c«mrs  ces  haines  barbares,  ces  oppo- 
slti«ws  meurtrières  qui  dissolvml  une  nation  et  prédpitcat 
sur  elle  un  ürluge  deeaUmilés!  Appriklex  la  conduite  de 
ceux  qui  avalent  surprb  votre  confiance,  et  «k>nl  U per- 
versité n'a  point  reculé  A l’aspect  du  sang  et  des  larmes 
qu'Ib  alUlent  faire  verser  ; que  celle  considération  vous 
remette  devant  les  yeux  rarllcJc  conslltulloimcl  qui  vous 
avertit  que  U stabilité  «le  U Constitution  et  votre  bon- 
heur, dépentlenl  tk  U bonté  et  de  U sagesse  de  vos 
choix. 

Citoyens,  la  mécluncclé  dévoilée  tentera  sans  doute  de 
nous  calmnuler  et  de  vous  armer  ks  uns  contre  ks  aulrca 
ses  calomnies,  nous  les  bravons;  mais  votre  péril  nous  na 
I le  bravons  pas.  Nous  vous  avons  «Ht  la  vérité;  examine* 
I rintéfèldeccuxqul  vous  parient  dlfWretnenl,  le  Corps  légb- 
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liiUf  vous  (fl  conjure  ; repouMei  Mu  de  vous  toute  tosl- 
nuatiou  pcrûÜQ  t que  l'Aiigleterre  et  t’Autriebe  ne  tous 
arraclieiil  point  les  fruiis  de  celle  dernière  victoire  qui 
lonue  enfin  la  r^-voluUon.  Serrous-oous  tous  aulour  de 
la  Couslltutiou,  sonKcous  que  son  esprit  et  sa  lettre  ne 
doivent  poiul  âlre  séparés.  Ah  ! si  après  v ingt  ans  de  celle 
guerre  rUIlc  qu'ou  voulait  nous  donner,  et  les  affreuses 
catastrophes  <[ui  en  eussent  été  U suite,  un  génie 
blcnfaisaiil  fût  venu  nous  l'ap|K>rler,  cette  ConslUuÜon 
de  l’an  111,  avec  quels  tiansports  nous  l’eussions  re^ue  I 
Quelles  larmes  de  rrcomialssance  cUo  nous  eût  bit  verser  l 
Quelles  douces  espérances  elle  cdt  rap|>elées  dans  des  fa- 
uiiilcs  désolées!  l:Ui  bien!  nous  t’avons,  nous  1a possé- 
dons, sachous  la  conserver. 

Qualité  vous,  Krauçais,  c'csl  à votre  union,  c’eal  A 
voire  confiance  à nous  servir  d'encoiu^geuicnu  liendus 
Mi'utût  i nos  travaux  ordinaires , tous  nos  soins  vont  élro 
du  fermer  les  plaies  que  nos  ennemis  s’accupaicold’aggraa> 
dir  ; la  restauration  des  finances,  du  commerce . de  rio- 
üubirle,  de  l’agriculture,  le  soulagement  de  la  classe 
Indigente,  des  hôpitaux,  dus  rcnüors,  la  detUi  de  nos 
iniuioriels  défenseors  appelleront  nos  premiers  regards  : 
la  paix  aussi,  celle  paix  consolatrice,  conquise  par  U 
victoire,  viendra,  nous  en  avons  l'espoir,  consolider  tous 
nos  triomphes  et  réparer  toutes  nos  pertes.  SI , au  con- 
traire , l’eiineiul  s'obstine  a précipiter  sa  propre  deslruc- 
lion,  que  ruiiion  de  tous  les  lions  citoyens,  que  leur 
attachement  au  gouventeraent  et  A U Constitution  de 
l’an  111 , soicut  sou  désespoir  et  le  gage  de  sa  ruine  pro- 
chaine. 

Magistrats,  administrateurs,  fonctionnaires,  la  voix  do 
la  patrie  votts  appelle  é vos  |K>sies  : partout  dans  une 
liépubll(|ue  on  est  au  champ  d'Iionncur  quand  on  se  coit- 
diiii  en  républicain.  Hommes  de  lellres,  vous  <|ue  le  des* 
poiisnic  de  la  calomnie  réduisait  au  silonce,  reprenes 
votre  première  énergie;  commences  l’instrucUon  républl- 
cair.e;  faites  ruu^r  les  lâches  apologistes  de  l’esclavago , 
et  les  déboutés  lautcurs  de  la  licence  : vous  aussi , aides 
au  Corpa  législatif  et  au  gouvernement,  formez  les  mœurs 
de  la  nation. 

Français,  l'unité  d’action  rétablie  entre  les  deux  grands 
pouvoirs,  non  pas  celle  qui  résulterait  de  la  dépendance 
de  l'un  d'eux,  mais  celle  que  produit  riiannonie  des 
volontés  récipnK|ues.  Nous  vous  avons  exposé  notre  con- 
duite et  nos  principes  : notre  vio  tout  entière  est  vouée  au 
maintien  de  la  Hépublique,  nous  ne  vous  dirons  pas  que 
nous  sommes  préls  è la  perdre  pour  corobaltru  toutes 
|cs  factions;  tuais  nous  jurons  entre  vos  mains  de  les 
vaincre. 

CO!«SEIL  DES  AITCIEXS. 
du  ao  fructidor, 

Marbot  est  élu  président.  — Happortde  Lacombe- 
Saint-MIclie!  sur  la  proposition  relative  à la  solde 
provisoire  des  officiers  réformés  : II  en  propose  le  re- 
jet, motivé  principalement  sur  la  disposition  qui  for- 
çait les  officiers  d'aller  se  faire  payer  dans  leur  com- 
imine,  et  Jamais  k l^ris  : le  rapporteur  saisit  celle 
occasion  de  parler  de  la  conspiration  déjouée , de  dé- 
noncer fichepru  aux  années  comme  un  traître  gorgé 
do  Por  de  l'étranger,  et  oui  vendait  la' République  à 
un  Uoiirbon  : il  exalte  rénergie  du  Directoire,  et 
l'exhorte  d'aclicvcr  son  ouvrage , en  purgeant  le  sol 
de  la  liberté  dos  Insectes  venimeux  qui  le  désolent. 
La  résolution  est  rejetée. 


^ 3o7.  99  frucUder  (13  sept.) 

nni’UJUQLE  FRANÇAISE. 

Paiis,  te  *J6  frttctiüor. 

Le  purte- feuille  de  la  justice  est  provisoirement 
ctHiifé  au  mioislre  <k  la  marine,  et  celui  de  l'intérieur, 
au  ministre  de  la  police  générale. 

I^es  citoyens  TrHlIiard  et  itonnier,  ex-convenllon- 
nrls,  sont  nommés  membres  de  la  légation  à Lille, 
puur  traiter  de  la  paix  avec  rAngleicrre,  en  rrmpla- 
ccuKul  de  Lcluurnetti  et  .Marct  qui  sont  rappelés. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

COXSEtL  DES  CI?tq- CENTS. 

Suite  de  ta  téanee  du  Sft  /Vurfidor,  au  totr. 

Le  raftsiDENT  : lia  coramiH.Moii  à laquelle  vous 
avez  renvoyé  la  dénonciation  faite  contre  les  joiima- 
Ustes,  complices  de  )a  conspiration  royale,  demande 
k (aire  sou  rapport 

Uailledl:  hepréscnianis  du  peuple,  lorsque  U 
France  était  constituée,  et  que,  couverte  de  {nuire, 
elle  marchait  avec  calme  k une  paix  générale  et  au 
bonheur,  lui  avoir  ravi  on  un  instant  tant  d'espéran- 
ces , et  l'avoir  jetée  dans  les  secousses  d'une  révolu- 
tion qui  iinira  bien,  nous  l'espérons,  pour  la  liberté , 
mais  qui  pouvait  avoir  des  suites  si  funestes,  c'csllà 
un  de  CCS  crimes  qu'on  ne  peut  caractériser  par  des 
expressions. 

Sans  doute  les  chefs  de  l'borrihlc  conjuration  que 
nous  sommes  occupés  k déjouer  sont  bien  atnfces, 
bien  coupables:  mais  il  est  des  homincsdont  ils  se  sont 
servis,  qui,  en  inspirant  la  même  horreur,  laissent 
dans  l'amc  un  sentiment  encore  plus  pénible  s'il  est 
possible.  Lear  existence  accuse  la  nature  : H a fallu 
avoir  le  malheur  d’en  être  le  témoin  pour  y croire. 
Elle  compromet  l'espèce  humaine.  En  y poutuuil, 
riiommc  honnête  voudrait  fuir  ses . semblables:  il  vou- 
drait en  qiieloue  sorte  s’écliapper  à lui  même  t vous 
entendez  que  je  veux  parler  des  journalistes  complices 
de  la  conspiration. 

Ils  sont  coupables  de  trahison  envers  la  patrie;  Ils 
en  ont  été  les  instrumenU  les  plus  actifs,  lesjdus  dUn- 
gereux.  lis  ont  constamment  été  le  fiéau  de  la  Répu- 
blique; ils  ont  attaqué  son  exbtence  dans  l'amc  des 
Français,  dans  leur  cœur,  dans  leur  pensée. 

L'insul)ordimition,  le  mépris  des  lois,  l'altération 
de  la  morale  publique , la  résurrection  des  préjugés 
les  plus  humiliants  et  les  plus  contraires  h la  irunqull- 
lilé  et  au  bonheur  des  citoyens;  les  réputations  les 
mieux  méritées,  ffétrics:  toutes  les  actions  dénatu- 
réii);  tout  ce  qu'il  y a de  bon  , d'nlile,  de  généreux, 
couvert  d'un  ridicule  atroce,  ou  du  déshonneur; 
l'amour  de  la  liberté  et  de  l'onlre , détruit  ; les  luti- 
nes, les  vengeances,  inoculées  dans  tous  les  orurs; 
une  alliance  soutenue  cl  manifestée  avec  les  chefs  des 
conjurés  siégeant  dans  le  Corps  législatif;  enfin  la 
dissolulion  prochaine  de  l'ordre  social  : voilà  leurs 
crimes;  voilà  les  résultats  de  leurs  coupables  eiforls. 
Lear  audace  a été  telle  dans  ces  derniers  temps,  qu'on 
est  aussi  certain  de  ne  pas  oublier  un  coupable  que 
de  ne  pas  frapper  un  innocent. 

Cependant  aux  preuves  qu'ils  ont  fournies  chaque 
Jour  contre  eux,  j'ajouterai  le  témoignage  de  l'un  des 
agents  royaux  (Duvcnic  de  Prrsies),  consigné  dans 
sa  déclaration  annexée  au  registre  du  Directoire  exé- 
cutif, le  11  remose  an  V. 

« Vous  sentez,  dit-il,  que  nous  svems  payé  plus 
d'une  brochure,  que  nons  avons  donné  des  artkics  à 
Insérer  5 plus  d'un  Journal,  et  donné  plus  d'une  fois 
de  l'argent  à des  jotiniâllstcs.  » 

Des  crimes  aussi  notoires  méritent  châtiment  .‘^ans 
doute  que,  pour  assurer  l’impunité  de  leurs  auteurs, 
des  factieux , des  conjurés,  ne  viendront  plus,  d'un 
ton  hypocrite,  confondre  U faculté  de  dire  loy  alement 
sa  pensée  avec  des  entreprises  et  un  système  sur  les- 
quels depuis  long-temps  il  est  Impossible  à un  homme 
Unt  soit  peu  sensé  de  se  faire  Illusion. 

Des  criin  s aussi  certains  méritent  châtiment,  et  un 
châtiment  prompt  ; mais  quel  sera-t-il,  et  qui  le  pro- 
noncera 7 

Ces  questions , d'après  Ira  premières  mesnres  que 
tons  avez  prises,  ne  doivent  point  souffrir  de  diffi- 
culté. Voire  position  et  la  nature  des  choses  vous  Im- 
posent le  devoir  de  put  ger,  avec  !a  rapidité  du  IVclalr, 
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le  soi  de  la  liberté  des  ennemis  déclarés  qui  l'Infes- 

tCRt. 

C'est  nnc  étrange  erreur  de  croire  que  c'est  main- 
tenant et  par  de  telles  mesures  que  vous  êtes  sortis  de 
la  cousiitutlou,  et  je  prie  que  l'on  fasse  bien  attention 
6 ces  réflexions.  La  Omslitiiliou  depuis  trois  mois, 
est  impudemment  violée  ; prt‘sque  tous  ies  actes  des 
conspirateurs  l'allesient;  et  an  monioni  où  nous  som- 
mes, après  avoir  enrôlé  tous  les  roynlisies.  s'étre  en-> 
vironnés  des  compagnons  de  ,/t  sus  et  du  Solcit,  lisez 
les  déclarations  de  Duverne  de  Presic  ol  ce  qui  con- 
cerne Pichegru;  ilsallaientcn  anéantir  jusqu'au  nom, 
jusqu'à  l'apparence;  en  déjouant  d'aussi  horribles 
complots,  en  frappant  les  coupables,  et  en  les  frap- 
pant par  les  moyens  les  plus  promptset  les  plus  sûrs, 
quelle  qtie  soit  îa  main  qui  porte  les  coups,  ce  n'est 
)MsIa  Constitution  que  vous  violez,  c'est  la  Coostitu* 
lion  que  vous  recor»quérez  ; et  à travers  ries  dangers, 
des  précipices  et  des  brigands  qui  nous  l'avaient  arra- 
chée, vous  la  ressaisissez  |K>iir  la  présenter  am  Fniti- 
<;ais,  indépendante  des  mains  qui  s'en  étalent  empa- 
rées pour  la  dévorer.  l<oin  que  vous  Payez  violée, 
vous  avez  rempli  le  devoir  qu  elle  vons  im|>osair  ; car 
ce  dépi‘)t  sacré  est  remis  à la  fidélité  du  Corps  législa- 
tif, du  nir«i:loire  exécutif  et  des  citoyens. 

Je  répéterai  sans  cesse  que  nous  ne  devons  recon  • 
naître  de  principes  que  ceux  qui  conservent;  qu'a- 
vant de  parler  de  principes  11  fant  connaître  les  faits, 
et  que  c'est  par  les  faits  qu'il  faut  se  déterminer  sur 
les  principes.  Or,  ici  la  Consllluikm  a été  attaquée, 
violée,  anéantie  : une  vaste  conspiration  a étendu  ses 
branches  sur  toute  la  République  ; II  n'y  a de  moyens 
légitimes,  de  principe  raisonnables,  que  ceux  par  les- 
quels on  anéantira  les  conspirateurs,  que  ceux  par 
lesquels  on  rétablira  la  Constitution  dans  tonte  sa  vi- 
gueur et  sa  pui'Cté. 

Tout  est  tranquille  autour  de  vous,  parce  qu'une 
force  redoutable  est  sur  pied  et  veille  : mais  le  crime 
s’agite  dans  l’Ombre;  il  ose  même  menacer:  il  vous 
écrasera  si  vous  lui  laissez  .<*es  Instruments.  Vons  ne 
devez  pas  toujours  être  enimirés  d’une  année  : ne 
perdez  donc  pas  un  instant,  frappez  le  crime,  cl  ren- 
dez aux  républicains  le  repos  et  la  sécurité. 

Voici  le  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ; 

Art.  I*'.  Les  proprlélalrrv-rntrcpreneurs,  les  directeurs, 
auteurs,  réiiactcurs  et  collaborateurs  des  Journaux  dont 
les  noms  suivent,  (H  y en  a rlnquante-quatro)  seront  dé- 
portés dans  le  lieu  qui  sert  désigné  par  le  Directoire. 

II.  Leurs  biecksseront  sécpicslrés,  et  la  main-levée  do  sé- 
questre ne  leur  sera  acconlée  qu*a  1a  nouvelle  aulbeatlque 
de  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  destination. 

III.  \m  Directoire  est  autorisé  a leur  fournir  des  se- 
cours. 

rlusieui  s membres  : Aux  voix,  aux  voix. 

Salicztti  : La  mesure  qu’on  vous  propose  serait 
imcouiplète  et  iuulilc  si  le  guuvcrneioenin'a  pas  le 
droit  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour  aUeiodre 
les  coupables.  Je  demande  que  ce  droit  lui  soit  ac- 
cordé. 

Après  quelques  observations  de  roullain-Graodpré, 
de  Julien  bouliait  et  de  Talol,  le  Conseil  arrête  que 
pour  l'exécution  du  premier  ariide,  il  sera  Csit  det 
visites  domiciliaires  aux  termes  de  la  Constilulion. 

La  discussion  s'établit  ensuite  sur  quelques  jour- 
naux que  l'on  propose  de  ne  pas  soumettre  à la  uie- 
siire  ^nérale,  et  le  Conseil  adopte  U rédaction 
définitive  dont  voici  ic  texte  : 

Le  Conseil  de*  Cinq-Cenlt,  considérant  qne  parmi  le* 
ennemi*  de  la  Krpubiique  et  le*  eompitre*  de  U conjura* 
liua  royale,  les  plus  actifs  et  les  plus  dsngt'iriix  ont  èlé  les 
journtlisles  payés  el  dirigés  par  le*  agents  royaux  ) 

Cooaidénint  que,  pour  êloult'er  ta  conspiration  exislaule, 
pi'cvcnir  la  guerre  civile  et  l'eflukion  générale  du  sang  qui 
allait  eu  être  la  suite  incvitable,  rito  n'esi  piu»  iDslaol  que 
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de  purger  le  sol  franeai*  des  enoemis  décloréa  de  h liberté 
et  oc  U Conslitut.oii; 

Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la 
résolution  suivante  : 

Les  iiruprièLurcs-riitreprenriirv,  les  directeurs,  auteurs, 
rédacli-urs  di's  journaux  ci-apiès  dû»iguêi  : 

Le  Métaurial , 

IjC  Messager  du  soir. 

Le  Miroir, 

T'ioiivelles  ]K>lili(]ue<.  iiatimialrs  et  clrangèns  , 
L'Ohscrvalcur  du  rHuro^H!, 

Perlel , 

Le  P«*til  Catilier  ou  la  Pelile  Pusle, 

Le  Postilluo  des  Ai  mérs  ou  ItuIU-tiii  général  du  praQrr , 
Le  Précurseur, 

La  Quotidienne, 

Rapsodies  du  jour, 

Le  Spvclaleiir  du  Nord, 

Le  Tableau  de  Pari*  , 

Le  Tlic, 

Iji  Tribune  publique , 

Le  Véridique, 

L'Argus , 

Aiiuab'S  Calliuliqiies , 

L«.h  Actes  des  A)>ôircs, 

L'Accusateur  Public, 

L’Auli-Terroristc , 

L’Aurore, 

Le  Onsriir  de  Journaux , 

Le  Courrier  de  Lyon , 

Courrier  extraordinaire, 

<'.ourr>er  Républicain , 

I. a  Cri  Public  ou  Freres  et  Amia , 

Le  Défènreur  de  vieiltr*  insiiluliuns  , 

Le  Déjcüiier, 

L'Erbo, 

L’Eclair, 

L’Europe  Uuéraire , 

Gstttle  Française, 

Gaxelte  Unixenelle, 

Le  Grondeur, 

L'Impérial  Bruxelloi*. 

L'Impérial  Européen, 

L’Invariable, 

Jonmal  des  Journaux , 

Le  Journal  de*  Colonies, 

Journal  Général  dr  France,  ou  le  Gardien  de  la  Cous» 
tilulkm , 

L’Abréviateor  Unlvoisel , 

•croot,  sans  retard,  dépoiié*  dans  le  lien  qui  aéra  dclrr- 
miné  par  le  Directoire  eaéetité. 

II.  I.eura  Iriaos  seront  séquestrés  aussitôt  après  la  pu- 
biicatioo  de  la  présente  loi , et  main-4evée  ne  leur  en  sera 
accordée  que  sur  la  preuve  authentique  de  leur  arrivée 
au  lieu  désigne  pour  leur  déportation. 

KL  Le  Directoire  exécutif  rst  suiorisé  k leur  procurer 
provisoirenent , sur  leurs  biens , Ws  moyeni  de  pourralr 
* leurs  besoins  les  plus  urgents. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  , pour  l’exécu- 
tion  de  la  présente  loi , à faire  di-s  visites  domiciliaires  aux 
termes  de  la  Constilulion. 

V.  Les  ciloyeus  oounna  pour  prendre  habituellement 
des  notes  dans  1rs  Conseils  ne  sout  compris  dans  ta  pré- 
sente résolution. 

Les  journaux  suivants  ont  été  supprimés  de  1a  liste  à la 
seconde  lecture,  l'Etoile  el  l«  Frondeur. 

Ceux  qui  ont  été  rayés  définiiivcment  suol  : le  Répu- 
blicain Français  , lo  Mercure  Universel , et  le  Journal  da 
Soir  des  Frères  Chaigueau. 

Ceux  renvoyés  à la  commission  sont  : rHistoricn , l’A- 
nalyse des  Journaux,  le  Journal  des  Dames,  le  Journal 
des  Siiectactes , le  Courrier  des  Dé|nrlrnieiUs  , la  t orres- 
jmndaiice  Politique  el  Littéraire,  rue  Muolurgucil,  le  belge 
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Fraoçliâ.  r^utltl^iir  Nilioiial,  l'AbcîUc,  les  Annales  Uiii- 
vcnelli'S,  U Gasrlle  tirs  I)c|Niii«-mfiUs,  Is  Portrretitlte , 
le  Tout  un  Peu,  le  TaLIt  ou  de  U Kranre  et  de  l'Europe, 
le  Joumnl  de  France  Politique  et  lùllérairt*,  rue  de  (.har- 
lres«  le  Juurnal  du  Dr|iartt-mciit  de  rVoimc,  celui  du 
Drparlrmeut  de  l’Aube. 

CO?(SEIL  DES  A5CIEXS. 

Séance  il  fruetidor,  an  soir. 

Le  Conseil  rejette  à riinmiimhd  la  rd!K>luliou  de  la 
veille,  |K>rlaiil  que  riieurcusc  révolution  qui  a sauvé 
lii  llépiiblique,  le  18  rniclidor,  est  aussi  i'ouvrape 
de»  armées.  Ce  rejet  est  motivé  sur  ce  qu'on  n’a  point 
fait  de  révoliitioii , mais  préveuu  une  contre-révolu* 
tion. 

CONSEIL  DF.S  CIXO-CESTS. 

séance  du  fruflitlor. 

Le  hirecloirc  so  plaint  de  ce  que  la  trésorerie  na- 
linualc  entrave  toutes  ses  opérations,  depuis  surtout 
(jiie  MefiTmont  a été  nommé  l'un  des  commissaire». 
Itciivoi  à une  commission. 

CONSEIL  DES  AKCîE?tS. 

Séance  du  !»t  fructidor. 

Iæ  Conseil  approuve  une  lésolnlion  relative  l'allé- 
iiatlon  (lu  clulteau  'l'romptile,  et  celle  qui  autorise 
le  Directoire  5 rcriificr  les  erreurs  commises  dans 
rorKanisation  de  la  gendarmerie. 

COSSEIL  DES  CIÜQ'CEKTS. 

Séance  du  5t  fructidor,  au  soir. 

Villcrs  demande,  par  motion  d’ordre,  l'qoc  les 
nicmbri's  du  nouveau  tiers  qui  nonl  pas  prêté  le  ser- 
ment de  haine  à la  royauté  cl  à l'anarchie,  et  de 
lidélité  à la  Constitution  de  l'an  111,  avant  d’entrer 
en  fonctions,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  2'i  ni- 
vôse nn  V,  soient  iciiiis  de  le  prêter  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  ‘2*  que  les  membres  absents  par  congé 
y soient  également  tenus  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  retour  ; 3"  que  ceux  qui  le  refuseraient  soient 
censés  démissionnaires,  cl  privés  comme  tels  de  vo- 
ler dans  le  Conseil.  Adopté.  — Le  Directoire  invite  le 
('.onseil  à déclarer  que  si  les  individus  condamnés  à 
la  déportation  rentrent  sur  le  territoire  de  la  népu- 
blique,  ils  seront  traités  en  émigrés.  Henvoi  du  mes- 
sage à une  commission.  — Liste  décuple  de  candidats 
|Miir  le  remplacement  de  IlarlhelciDy  au  Directoire. 
Klle  porte  les  noms  suivants  : Fran<;oi8  de  ^cufchâ- 
teau,  Merlin  (de  Douai),  les  généraux  Masséna, 
Augereau  et  Ernouf;  les  cx-mlnislres  Garai,  Golüer, 
Charles  Delacroix  et  Monge;  et  LecarUer,  ex-constl- 
luanl.  Gay-Vernon  développe,  dans  une  motion  d'or- 
dre, tous  les  griefs  imputé  aux  membres  que  la  loi 
vient  de  frapper  : a Depuis  deux  ans,  dit-il , fa  France 
» a élé  couveite  par  leurs  iuliignes,  de  deuil  et  de 
> larmes  ; si  Hobespierre  existait , n'en  doutes  pas , 
• son  nom  serait  associé  i leurs  noms.  » 


N*  358.  Ocllcll  *8  fniréiaior  ( 14  sept.  ) 

nÉPLBLIOL'E  EHANÇAISE. 

ParU , te  27  fructidor» 

ProctamoiioH  du  Direetoire  exérutif  aux  FraH>'ait» 

— D«  33  fhKtidor  an  y. 

Cilojent , 

La  frauçaU  a mais  en  preaièra  ligne  le  dépAt 

de  M (Jomtiiu  lion  à la  fidélité  du  Corpa  IrgUlalif  et  du 
pouvoir  excctilif  (*), 

L'int^riié  de  ce  dépAl  a été  meoarée  par  un  complot 
do  royalUtea,  oi^nisc  de  longue  nain , liuu  avec  adrcMC, 

{*i  A«.  177  de  la  Coottitutlea. 
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suivi  avec  constance.  Le  Directoire  exécutif  a drrouvert  la 
trame  ; les  coupables  ont  été  Misis  : le  (^ur|is  trguUlif  a 
|»ri»  sur-le-champ  Ira  mesures  que  comounJairnt  les  cir- 
roiislances. 

Le  sang  n'a  point  coulé  : la  sagesse  a conduit  1a  force  ; 
la  valeur  et  la  discipline  eo  ont  réglé  l’eraploi.  La  justice 
ualHMude  a été  consacrée  par  le  cidme  du  peuple.  Il  était 
évident  aux  ^eux  de  tout  te  monde  qn’on  ne  voulait  rien 
déplacer,  mais  remettre  tout  à u {daee. 

Le  Corps  législatif,  le  Directoire  exi-cuUf  ont  leropti 
leur  devoir. 

Mais  le  peuple  français  a remis  aussi  le  dépét  de  sa 
charte  fondamentale  A la  fidélité  des  administrateurs  cl  des 
juges,  k U vigilance  éclairée  des  pères  de  famille,  aux 
épouses  et  aux  mères,  à rartretion  vertueuse  des  jeunes 
riluyeos,  et  enfin  au  courage  qui  dialingue  tous  les  Fran- 
. 

Administrateurs,  juges,  pères  de  bmille,  épouses,  mères, 
jeunes  citoyens.  Français  de  tout  ige  et  de  toute  profession, 
avea-Tous  rempli  vos  sermeots  ? Avex-vous  gardé  le  dépôt 
qui  vous  était  rreommandé 

Ouvres  les  yeux,  Français  ; aperoevrs,  il  en  est  temps, 
le  piège  où  les  amis  des  rois  et  les  emirmis  de  U France 
voulaient  vous  entraîner. 

Pour  VO.U  reroi  tire  sous  le  joug  que  vous  avei  brisé , 
pour  vous  y ramener  en  quelque  sorte  |Mr  vous-mêmes,  ils 
avaient  introduit  daus  toutes  vos  magistratures  des  hommes 
corrompus,  mais  aus»i  adroits  que  pervers,  liabiles  à tour- 
ner contre  la  liberté  du  |>euple  le  pouvoir  qu’ils  avaieoi 
reçu  pour  U défendre  et  i'alfenuir. 

ils  avsienl  dans  vos  tiibunaux  des  juges  prcvancaleurs, 
abuMUt  de  i'iudépendaiice  que  Irur  avait  donnée  la  Cuos- 
tilulioo , et  u'usanl  de  leurs  droits  que  pour  absoudre  ou 
protéger  les  ennemis  de  la  patrie. 

Surtout  il»  u’avairut  rien  omis  pour  rameoer  la  France 
aux  formes  rooiiarcbiquei,  et  replier  au  despotisme  les 
iiuiiluUoiis,  les  fêles , les  mœurs , les  usages.  lU  avaient 
bien  que  rborome  déitend  des  habitudes,  et  qu'en  cban- 
gcanl  ses  habitudes  on  le  change  lui-méme. 

Les  formes  mooarrbiques  convenaient  sans  doute  A mer- 
veille au  but  des  conjurés  ; il  était  important  pour  eux  de 
repclrir  ruyaiement  la  masse  de  la  nation  ; mais  la  nation 
indignée , les  repousse  loin  d’elle.  La  Aopoblique  a triom- 
phé^ et  les  formes  républicaines  doivent  manifester  et 
consolider  sou  triomphe;  ce  doit  être  le  signe  comme  le 
fruit  de  la  victoire. 

L'esprit  rcpublieaUi,  la  morale  républicaine,  les  insü- 
lutioos,  le»  uages  républicains  doivent  prévaloir  aujour- 
d'hui  : OMIS  pour  les  embrasser,  il  faut  les  mieux  connaître, 
et  commencer  par  s'en  f«>rmer  de  plus  justes  idées. 

L’esprit  répiibüeain  rassemblant  tous  les  intérêts  dans 
le  foyer  acré  de  1 Intérêt  public,  se  compose  de  tout  ce 
qu’il  y a de  juste,  d’équitable,  de  bon  et  d’aimable  parmi 
les  hommes. 

Chrx  un  peuple  animé  de  cel  esprit  divin , la  justice 
préside  aux  reUlioos  sociales  ; nul  ue  cherche  A blesser 
les  intérêts  d'autrui  ; l'égalité  des  citoyens  les  porte  A 
s'enir'aider.  S'il  nati  des  contestations , le  droit  de  les  juger 
n’est  point  un  melier  lucratif  qui  inspire  Fenvie  die  les 
éterniser  ; la  justice  républicaine  est  U sœur  de  ta  paix. 

Les  senlimeiits  de  1a  nature  les  |vlus  doux , les  plus  purs; 
le  respect  pour  Tige  avance  ; Tunion  conjugale  ; la  ten- 
dresse paternelle  et  1a  piété  filiale,  honorée  en  pub'ie,  ré- 
gnent dans  le  aein  des  iamilles , et  font  de  loua  lea  ixevids 
du  rang  dea  liens  de  fralernilé,  d'amour  et  de  bonheur. 

Les  srts  apportent  en  hommage  à la  choae  publique  le 
trésor  de  leurs  jouisances  et  la  pompe  de  kurs  chefs- 
d’œuvre.  LVloquence,  la  poésie,  la  musique  se  réunissent 
pour  exciter  dan»  tous  les  cœurs  l’amour  de  la  patrie , cl 
pour  exalter  le  courago.  La  valeur,  le  génie  sont  enfants 
de  la  liberté  ; le  pinceau , le  ciseau , la  noble  architecture, 
lui  éfévrol  dax  monumenU.  La  sœna  retentit  det  orirlea 

(*]  Art.  177  ite  la  CensUtutloo. 
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de  la  morale,  des  maximes  sacrées  de  b philosojdiie,  des 
Ipraods  f \em(ilri  de  vertu. 

Les  bcaux'srts  triomphent  surtout  dans  les  fêles  nalio* 
nales , dans  ces  solennités  fraleniclles  et  popu'aîrcs,  dans 
ces  réunions  augustes  et  louchantes,  où  un  seul  lentimeiil 
rapproche  et  meut  un  |teuple  immense  : imposantes  céré« 
nwnies  que  Ton  no  peut  coonaitre  dans  les  palais  des  rois, 
et  qui  sont  uu  olijet  d horreur  pour  les  làuieurs  du  des» 
poiisme,  mais  qui  ont  uu  charme  inAÎocible  pour  les  répu» 
hlieains. 

I>ans  une  République , 1rs  écrivains  , les  gens  de  lettres 
s’honorent  de  la  liberté,  professent  ses  tnsximes,  oj>posenl 
i l’eneur,  au  hmilisme  et  au  mensonge , l'instrurtion  et 
la  lumière,  prêtent  au  règne  de  U loi  l’appui  de  leurs  la- 
Imts,  sjuuleiit  i sa  force  le  supplcmcnt  de  leur  génie.  lU 
recheirbent  les  vrais  principes  de  mœurs  et  de  la  liberté  ; 
il  les  iuspircot,  les  propageul  ; Us  apprennent  aux  ci- 
loji  ns  à s'aimer  davantage  entre  eux  , et  i mieux  aimer  la 
patrie. 

O’esI  li  qne  doit  fleurir  l’instniciion  publique;  celte 
source  vivifiautc  coule  comme  un  Isil  pur  dans  toutes  les 
parlirs  de  la  suciêté  ; tous  les  parents  s’empressent  d’en- 
voyer leurs  enfants  s'y  abreuver  et  s’en  nuiirir.  L’ensei- 
gne aent  paniculier  s’y  accorde  toujours  avec  l'enscigne- 
moul  public;  l'un  prépare  et  conduit  à l’autre.  L’un  et 
l’aiilre  sont  surveillés  par  l'œil  des  tnagislrals  -,  et  ces  ma- 
gistrats, i leur  tour,  aott  par  la  lecture  piibtiipir  des  ac- 
tes du  gouvernement,  soilpnr  leur  soin  à faire  circuler  les 
lumières,  soit  par  leur  zcle  à provoquer  la  célébration 
des  jeux  républicains  et  des  feles  nationales,  surtout  par 
l’excinplc  vivant  de  leur  conduite  et  de  leurs  mirurs,  ces 
magistrats  aussi  sont  les  insiiliiteurs  du  peuple. 

Eu&n,  c'est  là  que  règiu*  le  plus  puissaut  ressort,  et  le 
plus  grand  mobile  dev  actions  louables  et  des  traits  cou- 
rageux, cclla  saiule  émulalion  qui  cngsge  les  citoyens  i se 
surpasser  à l'envi  psr  la  vertu  particulière  et  psr  rutilité 
publique.  Le  droit  universel  aux  premiers  emplois  de 
l’Ktat,  est  1a  première  clause  du  pacte  de  1* égalité.  Point 
de  distinction  de  naissance  ou  de  privilège  : le  seul  mérite 
est  honoré;  motif  imikcriciix  pour  élever  les  hommes  à 
former  de  grandes  pensées  et  k tenter  de  grandes  choses. 

Peuple  français,  voilà  ce  que  tu  devrais  être!  lu  le  se- 
nia  déjà,  si  tu  rélais  bien  péuétré  de  respiil  de  tou  acte 
roosliiuiionnel,  si  tu  n’avai»  pas  écoulé  ceux  qui  ont  diT- 
flimé  l’esprit  républicain  pour  rciablir  le  juug  des  prêtres 
al  dos  rois, 

Ah  ! cesse  de  les  croire  ; béte-loi  de  sortir  du  cbemin 
qu’ils  t*dvaienl  tracé,  et  qui  ne  pouvait  le  ronduirr  qu'à 
ta  honte  et  i ta  ruine.  Tu  devrais  éli-c  le  modèle  et  l'ar- 
bitre des  peuples  : ils  voûtaient,  au  conlrairc,  l’eu  faire 
devenir  l'opprube.  Vois  ausvi  comme  ils  l’ont  irumpél  vuû 
ai  ta  République  est  le  K*gne  du  terroiisme!  b Républi- 
que a Iriumplié,  et  eependant  le  sang  des  traîtres  a été 
épargné.  Non,  ce  n'esl  pas  du  sang  qui  cimenie  les  Répu- 
bliques. Pour  le  despotume  d'un  seul,  il  faut  verser  du 
sang  : mais  pour  fonder  l'égalité,  il  ne  faut  que  des  lois. 

C’est  à la  CuosUtution  d'être  la  règle  du  les  mœurs  et 
la  boiiasole  de  la  vie.  Fats  dune  apprendre  k u-s  eofaiila, 
retiens  et  pratique  toi-uiùioe  la  deelamliuo  drs  droits  et 
des  devoirs:  reprends  avec  empressement  les  usages  répu- 
blicains qui  le  Jislitigueront  bi<ul6(  entre  les  peuples,  et 
qui  le  ruudroni  i jamais  l’exemple  des  nations  libres. 

Abjure  des  abus  scrvili-s;  sers-toi  du  ton  caleodiier, 
division  du  temps  si  claire,  si  cocumode,  et  qui,  |iar  un 
trait  admirable  dca  destinées  républicaains  te  rappelle 
que  le  soiril  recommence  raituée  au  jour  où  commença  la 
République. 

Pour  tes  jours  de  repos,  préfère  constamment  ceux 
qu’indique  la  loi  ; que  ces  jours  ratnèneol  pour  loi , non 
seulement  ce  doux  re|M)S,  suite  cl  piix  du  travail,  mais  la 
joie  innocente,  les  rémiioos  de  bm-llcs,  ta  lecture  des 
lois,  les  fêtes  et  les  jeux. 

Que  les  rendex-vous  de  commerce,  les  foires,  les  mar- 
chés soient  d’accord  désormais  avec  l'ére  républk-aitie. 
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Toutes  les  affaires  civiles  ne  doivent  se  régler  que  par  les 
luis  civiles.  Tcrtite  usurpation  sur  le  domaine  de  la  Un  doit 
cesser  dans  Is  République. 

Porte  le  nom  de  citoyen  avec  un  orgueil  légitime:  ce 
bran  titre  a des  droits  sacrés;  nos  peres,  sous  le  despo- 
tisme, l'ont  envie  long-lrmpv;  lU  regrettaient,  iU  dépto- 
raii-Qt  d«  n’êire  ^s  des  citoyens.  Que  ce  nom  le  soit  cher  : 
n’rD  donne  jamais  d'autre,  si  ce  n’esl  par  mépris.  Que  la 
bourbe  eurio  libre  ne  se  souille  jamais  de  ces  quatiles  féïK 
dates,  de  cet  bonneurs  honteux  qui  t’avilissaient  aulrefms, 
et  dont  le  plus  modeste  même  doit  le  blesser  encore,  puis- 
qu’il rappelle  l'eselavage. 

Que  chex  toi  désormais  l’esprit  Dalkmal  se  furme  et  s'é- 
lève au  niveau  de  les  sublimes  destinées.  Sois  le  premier 
des  peu|)lei  libres,  et  que  la  qualité  de  ct/oreN  français 
Soit  le  plus  beau  de  tous  les  litres. 

Que  le  goût  et  U propreté  président  à tes  vêtements; 
que  l'aimable  simpUi'ilé  n'en  soil  jamais  baonie;  que  la 
jeunesse  évite  le  faste  et  raffertion;  qu’elle  n’ait  pas  be- 
soin qu’on  lui  dise  de  renoncer  à ces  ûgnes  de  rallieroeni, 
à ces  costumes  de  révoltes  qui  sont  les  umfornu-s  d'une  ar- 
mée ennemie  ; que  la  beauté  douce  et  modeste,  parée  de 
sa  pudeur,  préféré,  pour  ses  ornements  ceux  qu’ont  tissus 
des  mains  franr.vises. 

Défrnds-tui  de  rintempérance  ; car  c'csl  un  vice  des 
esclaves  : la  fniga'tté  est  une  des  vertus  qui  divtinguent  1rs 
peuples  libres. 

Sms  humain  ri  rompatisMUt;  c'est  chez  les  peuples  li- 
bres que  respire  l'bumanité,  fuulreanx  pît  ds  par  les  des- 
potes : l’autel  de  U miséricorde  est  dans  le  cœur  de  l’homme 
libre. 

Souvieos-toi  des  princ?pes  que  Ion  immortel  Uomiesquieu 
assigne  aux  tnns  gniivrmi'mrnis;  il  duime  au  despotisme 
le  fondement  de  la  terreur:  l’honneur  est  le  fanl^e  qui 
marche  à la  suite  des  rois  . nuits  la  base  des  républiques, 
leur  essence,  c’est  1a  veriti. 

Peuple  français  ! vois  pir  ce  mol  ce  que  ta  Constitution, 
Ion  gouvernement,  la  pairie  exigent  aujourd'hui  de  toi  ; 
ne  fais  pas  dire  aux  autres,  et  ne  dis  pas  (oi-niêmc,  que  In 
n’es  pas  rvpublic.iin  , parce  qui*  la  verlu  est  la  hase  d«-s 
R^bliques  ; ■«  te  caloinoirs  fias,  et  fliis  taire  la  catomoie. 
Peuple  français  ! sois  vertueux , aime  la  Coiulilulion  , Ion 
gouvememeni , ta  pairie , et  lu  seras  républicain , et  rien 
n’égalera  ta  gloire  et  ton  bonheur. 

Tu  dois  être  attaché  à Ion  gouvernement,  comme  sont 
attachés  roaintenant  l’un  à l’autre  les  deux  pouvoirs  su- 
prêmes institués  |tar  lui! 

Sois  frap|)é  du  ce  grand  exemple. 

Les  conspirateurs  ruyalisles  avaient  désuni  ces  pou- 
voirs ; et  en  brisant  ce  nœud , celle  clé  de  ht  voûte  de 
rédiru'u  social,  ils  étaient  presque  parvenus  à disaoudre  la 
République.  Grâce  à ta  destinée  , les  conspirateurs  ne 
Sont  plus , ni  dans  le  Directoire,  ni  dana  les  deux  Conseils. 
Les  Conseils  et  le  Directoire  marrbeul  enfin  d'accord,  et 
la  République  est  sauvée. 

Tivu  la  République  l 

— Traité  de  paix  et  d’amilié  entre  la  Répabliqiie 
française  et  la  reine  de  I»oriugal.  — f,eure  de  Mallei- 
Diipan  à Mich.iud,  rédacteur  de  la  QuoMierme , 
présumée  écrilc  de  Genève  : il  lui  parle  d'tin  décret 
rendu  par  le  grand  Conseil  de  la  Répiibliqiic , qui 
roblige  de  quitter  le  territoire  de  l'Klat  ; semence 
que  de  vrais  répDblir.ains,  dil-H,  ont  fait  néanmoins 
suspendre,  et  qui  est  due  à l'annonce  faite  par  Mi- 
chaud,  de  sa  collaboration  : il  l'invite  ù uc  plus  at- 
tacher son  nom  à aucun  arüclc , etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO?(5EIL  DES  CTXQ-CEXT.S. 

Sutle  fi*  ta  téance  du  3l  fructidor,  au  soir. 

Après  les  avoir  peints  comme  des  conspintenrs  ef- 
frénés, Gay-Veriion  demande  que  la  comn:is>i(m 


81H 


[A^  M 

rhargi^e  de  pri^senter  le  Inb'cftn  de  tontM  les  pmpo« 
fflHons  Inronstitationnrilfs  renvoyéeii  ft  de»  commlfi* 
sions , recueille  en  ivôiiie  temps  toutes  celles  qui  ten- 
draient à faire  revivre  les  rentes  el  les  droits  féo- 
daux , et  qu’elle  fasse  un  rapport  qui  lixe  Irrévoca- 
blement la  M^slation  sur  cette  matière,  d'après  les 
principes  établis  par  les  Assemblées  législative  el  con* 
veoüonuellc.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séanct  du  31  ftuetidor^  munir, 

La  résolution  qui  oblige  les  membres  du  nouveau 
tiers  au  serment  de  liaine  à la  royauté  el  A l'noarcble, 
est  apprmivée,  aiusj  que  l’adresse  aux  Français.  — 
Motion  de  J.acombc-SaiDt-Mkbcl  couire  les  membres 
qui  n'unt  pas  paru  aux  séances  depuis  le  18:  il  ne 
veut  pas  que,  par  deji  subterfuges,  aocun  se  ménage 
les  moyens  de  dire  qu'il  n’a  point  pris  part  aux  actes 
du  CooseU. 

CONSEIL  UES  CtNQ-CRNTS. 

Séance  du  32  /hiclMor. 

i^es  membres  du  nouveau  tiers,  qui  se  trouvent 
présent»,  prêtent  le  serment  ordonné.  J<»urdan  ajoute  : 
« Je  le  jure  sur  mon  sabre.  ■ — .Savary  préseutu  un 
nouveau  projet  relatif  à lu  solde  dos  oIDdcrs  réfor- 
més. — S»ir  la  propfisltloii  de  Talol,  le  (kinsell  arrête 
qu'il  tiendra  le  lendemain  sa  séance  dans  le  local  or- 
dinaire des  Tuileries. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  fructidor. 

Plusieurs  membres  du  nouveau  tiers  prêtent  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  de  la  veille.  — Ilappori  de 
Hosséc  sur  la  résolution  relative  aux  jourualislcs.  A 
quelque  petite  correction  prés  ï la  fin  du  considérant, 
la  commission  en  trouve  les  motifs  justes,  corrects 
et  déterminants:  rien  oc  lui  paraît  plus  Instant  que 
d'arrêter  les  efforts  des  ennemis  déclarés  de  la  li- 
berté el  de  la  Constitution. 
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REPUBLlgUK  FRAWÇALSE. 

Paris.  — rvtall»  sur  l’effroj-Nble  tremblement  de 
terre  qui  a bouleversé  une  partie  de  l'Amérique  es- 
pagnole. — IWpart  de  la  ci-devant  dnehewe  d’Or- 
léans, de  l’ex-nrlnre  de  Conll  el  de  madame  de 
Bourbon,  pour  l’Espagne,  lieu  de  leur  déportation. 
U première  recevra  annuellement,  pour  elle  cl  ses 
enfant»,  cent  mille  francs;  les  deux  autres,  cinquante 
mille  chacun.  Adresse  de  PlévHlc-lc-Peley.  mlnlslrc 
de  ia  marine,  aux  officier»  et  marin»  de  l’armée  na- 
vale, etc.;  il  leur  rend  compte  des  événements  dit 
18  fructidor,  des  causes  qui  ont  amené  cette  mémo- 
rable Journée  qui  leur  assure  le  prix  de  leurs  services 
el  de  leurs  Inmorablcs  biesaures. 

ARMÉE  DK  RIIIN-ET-MOSELLE. 

U féuéraJ  en  cÀef,  au  Dirtetonr  «xicutif. 

Au  quarllcT-sruérAl  de  •trMOiuura.  le  2S  rrurtlUur  m V. 

CIloyc-ns  direc:eun, 

, Je  irai  reçu  que  le  22,  trè»  tard  et  A dix  lieues  do  Stras- 

iMurg,  totre  ordre  de  me  rcudre  A Paria. 

► Il  m a fallu  qitel((ues  heures  |Kiur  préparer  mon  départi 

assurer  U traaquillfté  de  l'année,  el  Mre  arrêter  qiic  l^w 
hommes  compromis  dana  une  eorrespoiidaoce  Intéressante 
que  Je  vous  rrmetlral  iiiol-méroe. 

J®  envole  d-Jolol  une  proclamation  que  J’al  faite, 
el  dont  1 effet  i été  de  convertir  beaucoup  d'incrédules  j 
el  Je  VOU1  avoue  qu'il  était  ülfflcHc  de  croire  que  i'homme 
qui  avait  rendu  de  grands  sarvices  A son  pavs.  et  uui 
n avait  nul  Intérêt  A le  trahir,  put  st  porter  A une  Cdle 
inlanite. 
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Ou  tw  rrnyall  l’ami  da  Pldunni,  M dte  long-temps  I. 
ne  l'emJinc  plus;  sous  sprres  (ju«  p«raonnê  n’a  été  plus 
cumpromla  que  moi  t que  loua  lea  proJéU  élaieol  fondés 
aur  le  revers  de  l’armée  que  Jo  commandais  ; son  courage 
a sauvé  la  népoMlque. 

Salut  el  respect.  signé  Uoauc. 

U géiêéml  en  ckef.  à tarmee  de  Khli^ex-iiMelle. 

Au  qiMrtIm'méaéral  — StHMlwarg,  1.  n fnictMor  Ml  V. 

J.  g rinsuni  la  proclamiilon  du  IHreetoir.  ejé* 
culir,  du  18  de  ce  mois,  qui  apprend  i la  Franc,  nu. 
Plchegm  a’eat  rmidu  indigne  de  la  conSanre  qu'il  a long- 
icmps  Inspirée  a loul.  la  llépubllque,  el  aurioui  ans 
ariiiécs. 

On  m'a  égatcmeoi  instruit  que  plusieurs  militaires  trop 
coiiAanls  dans  le  ivatrlutlsmo  de  ce  représentant,  d’après 
les  services  qu’il  a rendus,  doutaient  de  cette  asser- 
tion. 

Je  dois  A mes  frères  d'armes,  A mes  concitoyens,  de  les 
inttruirc  de  U vérité. 

Il  n’est  que  trop  vrai  que  Plchegm  a trahi  la  couflaoce 
de  1a  France  entière;  J'ai  instruit  un  des  ineubres  du  Di- 
rectoire, le  17  de  ce  mob,  qu'Ü  in’élait  tombé  entre  tes 
mains  une  correspondance  avec  Coudé  et  d’autres  agents 
du  prétendant,  qui  ne  me  laissaient  aucun  doute  sur  retle 
trahison. 

Le  Directoire  vient  de  m’appeler  A Parts,  et  désire  sdre- 
ment  des  renselgacmenu  plus  étendus  sur  notre  corres- 
pondaucc. 

Soldats , Boyea  calmes  et  sans  inquiétude  sur  les  évé- 
nemenLs  de  l'intérieur:  cro)cx  que  le  gouveroemunt , en 
cooiprliuam  les  royalistes,  veillera  au  maintien  de  U 
Constitution  républicaine  <|ue  vous  avea  Juréde  tléfendrc. 

Signé  Horkai'  , général  m chef. 

\ota.  Il  se  répand  A Strasbourg  quelques  libelles  sans 
signatures,  sous  le  litre  d'Mresse  de  Parmée  de  llkfn^t- 
MoteHe. 

Le  général  en  chef  dédaignera  de  les  flésavouer;  ib  ne 
peuvent  être  l’ouvrage  que  vie  quelques  factieux. 

La  conduite  de  l'année  ré|N>nd  A toutes  ors  calonniM. 

Signé  Moaxvv. 


CORPS  LtCLSLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

.tuUedeta  êéance  du  fructidor, 

Rofsét»  ajoute  qu'lndépendamniont  des  circonstan- 
ces, les  Journalistes  désignés  sont  les  complices  des 
conspirateurs  condamnés  A la  déportation  ; qu’à  ce 
litre  Us  doivent  subir  le  même  cIiAiioieut  : Il  propose 
d’adopter  la  résolution.  Elle  est  approuvée,  et  nm- 
presslon  du  rapport  ortionnée.  — Merlin  Ole  Douai) 
est  proclamé  membre  du  Directoire,  en  remplace- 
ment de  Barthélémy.  Le  Conseil  arrête  qu'il  repren- 
dra le  lendemain  ses  .séances  au  palais  des  Tuilerie.». 

CONSEIL  DES  aNQ-CENTS. 

Séance  du  23  fructidor  au  soir, 

Lavallois  demande  qu'il  soit  élevé  A Paris  un  mo- 
nument pour  perjvétuer  la  mémoire  du  18  fmctkfor 
an  V,  clque  cette  époque  soit  célébrée  chaque  année 
dans  toutes  les  conimunes  de  la  Itépublique.  Renvoi 
A une  conimissioD.  — Liste  déenpie  des  candhiats, 
parmi  lesquels  doit  être  choisi  |e  saccesseor  du  Üî- 
recieur  Carnot  : elle  porte  les  noms  de  François  de 
Neufchâtesii;  dc?s  généraux  Masséna,  Augereau  tl 
F.rnouf;  des  ex-miiiistrea  Carat,  Oohlcr,  Charles 
Delacroix  et  Monge;  de  Lecarilcr,  ex-coiMiliuanl,  et 
de  Glnguené,  chef  de  l'instruction  publique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  33  fructidor,  au  Mfi*. 

Renvoi  de  deux  résolutions  A des  commissions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  fructidor. 

Rapport  de  Oay-Vemon  .sur  la  proposition  faite 
d'intenllre  aux  d-devont  noble»  PexereVe  de»  fonc- 
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lk)iu  puhlk|tir«.  « (Ve<t,  dit-il,  dant  la  notori«Hû  pu- 
blkftie  et  diius  une  »uile  non  Intonontpiie  de  con»pl' 
rations  de  leur  pari,  pour  relever  le  irOne  et  accabler 
la  nation,  que  la  commisKiuit  a pulsé  les  motifs  du 
projet  qu'elle  présente,  et  qui  les  exclut  de  routes 
foQCliODs  publiques  Jusqu’à  quatre  ans  après  la  paix 
générale,  s Cliolici  demande  la  quesdou  préalaÙe  : 
« Les  cl-devant  nobles  sont  ciloyent;  oo  peut  lésas* 
sujéllr  k une  déclaration  de  renonciation , nuis  ou  ue 
peut  leur  ôter  leurs  droiis.s  « Il  faut,  dit  OuUot,  que 
la  caste  dont  11  est  question,  anéantisse  le  peuple,  ou 
que  le  peuftlc  parvienne  enlin  à anéantir  ses  eUurts 
toujours  reuaissanta  et  toujours  cunire-révoluiion- 
naires  : s 11  vote  pour  Turgencé.  ViUi'Urd  pense  qu'il 
ne  faut  pas  négliger  une  proposition  à laquelle  peut- 
être  esiAltactié  le  salut  de  la  itépublique  : il  demande 
nmpreasùm.  Elle  est  ordonnée,  et  le  projet  ajourné. 
— IHmis  (de  Verdun  ) fait  annuler  toutes  ks  procédu- 
res relatives  aux  assemblées  primaires.  — Itreslier, 
au  nom  d'uue  commission,  piésenle  un  projet  ten- 
dant à célébrer  annuellemenl  le  18  fructidor,  et  à 
élever  un  monument  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 
Luminab  approuve  le  mouuiUL-nl,  mais  s'oppose  à ce 
que  le  18  fructidor  soit  consacré  comme  fêle  civique  : 
■ Que  célél)raU-oa  7 L'impuissance  du  quelques  cou- 
jurés;  le  millième  succès  des  pairiutea  cuiilre  les  amis 
du  royalisme;  la  victoire  de  nos  braves  défeuseurs 
contre  une  poignée  de  factieux.»  lH>ulain-iirauüpré 
ne  veut  pas  qu'ou  laisse  dans  l'oubli  ta  commémora- 
tion d'uue  telle  journée;  mais  comme  il  est  possible 
d’ajouter  au  projet,  de  l'amender  peut-être,  il  de- 
maude  riuiprcssiou  et  rajourueiueot.  Adopté.  — 
Message  du  1 directoire,  relatif  à l'étal  des  dépenses  de 
l’exeroce  de  lau  VI.  Iteiivoi  à la  commission  des 
finaoci's.  — La  permanence  est  le\ée. 

CO.VS£JL  Des  ARCieSS. 

Séancf  àu  23  pructid^r. 

Sur  le  rapport  de  Creuxé-Latouche,  le  Conseil  re- 
jette, à l’unaniTntlé,  la  résolution  relative  à la  garde 
du  Corps  b^gislalif.  — François  de  Neufcliâteau  est 
proclamé  directeur , en  remplacement  de  Carnot.  — 
La  permanence  est  levée. 

CÜflSEIL  DES  C1HQ-CE.1TS. 
üéüMCi  du  31  fructidor. 

Lettres  de  Merlin  (de  Douai)  et  de  François  de 
Neufcblieau,  qui  acceptent  leur  prumoüon  au  Direc- 
torial. — Impressloa. 


n*  3üü.  n^ciadi  30  frurtidar  (lü  sept.) 

RÈDUBLIQUE  KII  ANÇAISE. 

Paris , U 29  fruclùior» 

Sxtrmt  du  frgcéi^biU  dt  la  «éaivr»  du  UirttMrt  «xiculif, 
du  2k  fructidor  on  y. 

Les  membres  du  Directoire  et  le  aecrélaire-générai 
se  sont  assemblés  en  costume  pour  la  réceptioa  des 
citoyens  Merlin  et  François  de  Neufchàleau , nou- 
veaux membres  du  Directoire,  élus  en  remplacement, 
la  premier,  du  dloyeo  Barthélémy,  et  le  second  du 
citoyen  CamoL  Les  ministres,  aussi  en  costume,  se 
sont  rendus  à la  même  lieure  au  lieu  des  séances  du 
Dlrectcére , pour  k même  objet. 

Le  secréuire-géoérai  a été  chargé,  ainsi  que  le  mi- 
nistre de  la  police,  de  se  rendre  chez  le  président  du 
Directoire,  où  se  trou\aieut  les  citoyens  Merlin  et 
François  de  NeufdiAlcau , pour  les  prévenir  que 
le  Directoire  les  iu>iuU  à venir  se  réunir  à lui  : Us 
sont  sortis  précédés  de  deux  luessagera  d'Eut  ei  de 
quatre  buisalers. 
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Arrivés  chee  le  président  du  Directoire,  ils  ont  été 
Introduits,  et  ont  annoncé  aux  citoyens  Vkrlin  et 
François  de  NeufcüAtrau,  que  le  Directoire  était  prêt 
àles  recevoir.  Les  nouveaux  directeurs,  accompagnés 
l>ar  eux,  se  sont  rendus  de  suite  au  lieu  ordinaire  du 
ses  séances , précédés  des  messagers  d'Etat  et  des 
huissiers  qui  avaient  été  envoyés  pour  leur  cortège. 
Une  double  haie,  formée  par  la  garde  du  Directoire, 
maramit  leur  passage  ; une  musique  militaire  annon- 
çait leur  marche,  et  les  lioiioeurs  supérieurs  mlll- 
Uircs  leur  ont  été  rendus. 

L'état-major  de  ia  garde  du  Directoire,  celui  de  la 
17*  division  militaire  et  celui  de  U place,  étaient  dans 
U salle  des  séances. 

Une  décharge  de  rariiUerie  placée  dans  le  jardin 
direcloriai,  annonce  l’arrivée  des  nouveaux  direc- 
teurs. Les  nombreux  spectateurs  qui  garnisbaieul  les 
cours  et  les  salles  du  palais  y répondent  par  des  cris 
réitérés  de  Fine  la  R(^ublù\uv  l 

Les  citoyens  Meriiu  et  FraiK;ois  de  Neufchàleau 
reçoivent  de  leurs  nouveaux  collègues  l’accolade  fra- 
ternelle , et  sont  installés  comme  membres  du  Direc- 
toire. 

Le  citoyen  Merlin  prononce  le  discours  suivant  : 
Ciloyent  dlrecteura , 

Au  moment  où  je  vata  m’attocter  k vot  travaux,  mille 
seaümroit  eonfut  t'élèvent  dant  mon  aroe.  Daui  det  cir- 
oonsUocet  orüinairet , les  fuucliont  auxquellft  je  suit  ap- 
pelé , tout  ti  importantes  par  eltet-ménet , qu’il  et(  dilli- 
ciie  d'en  approclier  tans  un  frémittemeot  religieux  : quel 
doit  être  aujourd’hui  mon  effroi , que  je  vais  être  obligé  de 
let  fixer  de  ai  prêt,  et  de  les  contempler  (uul  éclaûntrs 
det  rayent  de  gloire  que  vont  venez  d'y  ajouter. 

Sant  doute  la  flatterie  n’approrlten  jamais  l’cnceUite 
du  Directoire;  mait  quand  la  vérité  vous  honore,  il  doit 
«Ire  firrmit  de  la  dire  A celui  qui  va  être  votre  d^lègne. 

Dans  les  premiers  moment»  de  votre  aduiiuistraliou  su- 
prême, Vous  trouvAlet  la  képublique  dans  létal  le  plut 
alarmant  ; set  restoarret  ûnaucièret  paraissaient  tolale- 
meut  épuisées;  un  ptpier  sans  valeur  rrprc»enUit  la  for- 
tune publique  ; loua  les  bras  de  l’indiialrie  claicot  enchaî- 
nés, tous  les  canaux  du  commerce  obstrués;  quelques  puis- 
sances avaient  été  dêlacbées  de  1a  ooalilioo,  mais  elle 
offrait  encore  un  front  redoutable,  et  semblait  avoir  ra- 
cheté , par  un  surcroît  d'efl'urts  exUvordiuaires , ia  perte 
de  qoelques-UDS  de  scs  membres  les  plus  iufluenU.  La 
guerre  dvde  embrisait  eticore  les  départemmils  de  l'Ouest  ; 
dans  rintérieur,  l'esprit  public,  prugreaivement  dégradé, 
menaçiil  d'uue  rutue  presque  assurée  les  îustittitMius  ré- 
publicaines ; les  ennemis  du  peuple  étaient  devenus  ses 
magistrats  ; le  glaive  de  la  justice  nationale  avait  fait  place 
aux  poignarda  de  1a  veageance;  les  lois  étaient  impuis- 
■anlts,  leurs  organes  étaient  muets;  des  émigrés,  des  re- 
belles, des  Imaimes  rondanuat'S  à mort  siégeaient  dans  le 
séiiat  ; les  émigrés  régnaient  daus  la  Eépublique  ; les  re- 
IHiblieains  étaient  forcis  d'émigrer. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  vous  aves  pris  les  ressrs 
de  raulorité  ; et  voici  ce  que  nous  avons  vu  : La  com* 
roercB  a reprit  son  activité,  l'industrie  s’est  ranimée,  1a 
terre  a rendu  les  trésors  que  la  drfiince  y avait  eufouis; 
l'abondance  a cuosiaaineul  régné  dans  nos  villes  { les  arts 
ont  sonn  aux  premioas  de  leur»  régénérations;  U guene 
civile  a été  cteioto;  sur  le  Rbio,  sur  l'Adige,  aux  bords 
de  rOglio,  nos  armées  triomphantes  ont  conduit  partout 
avec  elles  la  victoire  ; la  victoira  a dicte  la  |>aix  à la  cualt- 
liou  expirante  ; un  souffle  heureux  s jeté  sur  les  ouctlréra 
voisioe»  les  prmes  léeoods  de  1a  bberté;  leur  rr|irodur- 
lion,  leur  mullipbcaûoa  seront  votre  ouvrage.  Vousavex 
comprimé  les  iaciiusis  ; et  en  comparant  aux  tourrnt-nti  s 
passées  l'état  dans  lequel  nous  vivons  dr|Miis  dtux  auv, 
tes  humaies  justes  , ceux  même  uui  u’out  |»as  enrorv  sou- 
mis leurs  préjugés  à leur»  véritaLtes  iniéiéU,  soûl  lorem 
«te  vous  rcfidr*  boaunage , et  de  convenir  que  vous  avez 
Icminé  la  Bévolntioa, 
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Cepradani,  eitoym«  direrlfun,  rot  IriompUM,  Tolr« 
enur«|;f,  le  kU*n  que  \oui  fattiei  et  celai  que  voue  toui 
effort  ici  de  fiiîre,  tout  a failli  échoitrr  dctanl  le<  tealali> 
ve«  (les  conspirafeurt  que  «oua  Tcnei  de  foudroyer.  O 
luMile!  6 iofaniie!  ô combîe  de  la  bassesse  et  (ie  1a  U- 
elieté  l Les  ami«  des  rois  étaient  devenus  té(isUleurs  de 
la  République  ; des  Irallres  délibcraienl  avec  tous,  et 
veudaient  i l'élranger  1 huoneur  de  leur  patrie  , lee  inté- 
rêts de  l'Etat  et  le  sang  de  tous  les  patriotes;  c'en  était  fait 
de  la  République  et  de  la  liberté;  mais  vous  cties  U,  U 
République  et  la  liberté  ont  été  sauvées. 

jour  immortel  du  18  fructidor»  tu  seras  &meua 
les  jours  de  U révidutiua  fraiu;aise;et  c'est  à vous  que  la 
gloire  en  appartient  tout  rulicre.  Que  pouvaient»  en  ef- 
fet , sans  le  concours  du  Directoire  esécutif»  et  ces  repré* 
aenlauts  fideirs  , cbavsés  de  la  Iribuoe  par  la  violence  » 
diffamés  par  la  ralomiiie  » impuissants  par  leur  vertu 
mènie^  Que  pouvaient  les  bous  citoyens»  contre  ces  luis 
sangiituaires  et  alrocei , qui  leur  défendaient  leurs  réu- 
nions les  plus  paciûqiirs  ; qui  armaient,  à leur  exclusion  , 
d'infimes  sicaires  ; qui  rappel.*iii*nt  les  émigrés  sur  tous 
les  points  do  la  Fram^;  qui  éviuraieul  les  adjudicataires 
de  biens  oatiuuaiiv  de  leurs  arqiiisitious  les  plus  légili- 
mes?  Que  |HJUvaienl  même  tans  vous,  ces  braves  armcei, 
dont  on  éganil  le  courage,  et  que  l’on  cberHiaii  A aignr 
par  le  sentiment  des  pnvalions,  dont  ou  rejetait  ensuite 
i'odirux  sur  vous  senis?  A cette  licite  conspiration,  vous 
avez  opposé  une  conjuration  sainte  ; vous  avez  prévenu 
1rs  traîtres,  vous  les  avez  frappés  avec  U rapidité  de  l'ê- 
cUir  ; votre  enceinte  a été  purgée,  le  Corps  législatif  est 
devenu  libre  ; des  lois  républicaines  sont  venues  consoler, 
rassurer,  encourager  les  citoyens;  aucun  désordre,  aucun 
acte  do  violence  n'a  souillé  votre  victoire  ; elle  a été  pure 
comme  vos  intentions;  le  18  fructidor  devait  être  un  jour 
de  combat , il  n'a  été  qu’un  jour  de  fête. 

Huunenr  donc  è votre  sagesse  cl  à votre  courage  ! boo- 
neiir  aux  représentants  delà  nation,  qui  ont  bien  senti 
qu'il  n'y  avait  aucune  dirfcrcurc  entre  leur  cause  et  la 
vôtre!  honneur  à vous,  braves  compagnons  de  Iluonaparte 
et  de  lluihe,  Augereau  . Chérin  , noms  chers  à la  victoire 
et  k la  libt*rlé  ; a vous  aussi , intri’ptdcs  soldats  si  dignes 
des  rh<-fs  qui  vous  commandent,  si  digues  du  leur  olieirl 
honneur  à vous,  répuUliesins  indoa)|ilés,  |>eu|dtt  vertueux 
et  lier,  loi  qui  as  répondu  par  tant  de  sagesse  et  de  modé- 
ration aux  viles  raiomnii'S  de  ceux  qui  n'étaicot  ]us  di* 
gnes  de  te  coniiahrc!  lu  as  montré  le  ralose  de  la  force  , 
le  sang-froid  de  la  puissance!  Non.  tes  riincmis  l'ont  bien 
senti,  lu  u’a  jamais  été  plus  terrible  pour  eux,  que  dans  ce 
repus  majestueux  qui  laissait  deviner  ton  énergie , qui  te 
dispensait  de  la  déployer. 

11  est  bien  honorable  |MHir  moi , citoyens  directeurs , 
d'avoir  bii'nlôl  i einhratssr  |MMir  mes  eollegues,  ceux  que 
la  palria  salue  dans  ce  moment  pour  ses  sauveurs!  El 
qu’il  m'est  doux  d'avoir  i rappeler  ici  les  premiers  ins- 
tants où  nous  avons  fait  en  commun  nos  premières  armes 
pour  la  cause  de  la  lilierté  ; oui , dès  l'aurore  de  la  ré- 
volution, pendant  que  l'un  d'entre  vous  préludait  par  de 
généreux  sarrillces,  per  un  noble  désitiléreisemeni , aux 
destinées  qui  devaient  l’appeler  un  jour  a concourir  à la 
fondation  de  la  Répuli'.ique  , et  k devenir  un  de  sas  pre- 
miers magistrats,  j'avais  l'honneur  de  siéger  avec  ses  deux 
autres  eollegues  dans  cette  assemblée  qui  fil  tant  de  cho- 
ses sans  compléter  son  ouvrage  ; et  je  dois  le  dire  ici  avec 
un  juste  orgueil , le  peuple  nous  marqua  pour  ses  amis  , 
et  iK)us  avons  jusliCé  son  opinion  ; nous  la  justifterons 
toujours. 

Oui , citoyens  directeurs , je  suis  fier  de  me  trouver 
réuni  arec  vous  ; du  pouvoir  admirer  de  plus  près , avec 
ces  qualités  communes  qui  vous  appartiennent  comme  ma- 
gistrats, les  qualités  individuelles  qui  vous  distioguetit  ; 
iii  celle  douce  |Jiilanlropie,  fniîl  de  la  culture  des  seien- 
ees  et  de  ces  goôis  simples  de  la  nature , apanage  d'une 
ame  sensible  et  élevée;  là  , celle  fermeté  de  caractère , ce 
ooup-d’«eil  rapide,  celle  ardeur  inébranlable,  que  les  obi- 
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Uclrs  n'arrèienl  Jsmais , et  qui  ne  voit,  dans  des  difTicnl- 
lés,  qu'un  moyen  de  gloire  et  une  source  de  triomphes; 
plus  loin  ce  courage  brillant  et  éclairé,  et  ers  maniérés  af- 
fables qui  iem|icreiil  l'usage  do  l'autorité,  et  commandeul 
l'atlachemrnl  eu  mûme-leaipt  que  le  respect. 

Que  vous  dirai-je  enfiu  , citoyens  directeurs  , et  que 
mclirai-je,  A mon  tour,  dans  celle  société  de  vertus  et  de 
lalenls?  uu  tcle,  un  travail,  un  dévouement  sans  bornes, 
et  des  efforts  coostaols  pour  mériter  voire  biroveillance 
en  iravailUnl  comme  vous  pour  la  République. 

République!  que  ce  nom  sacré  , ce  nom  que  des  scclé- 
rats  avaient  osé  flétrir,  devienne  eonu  l'objet  du  respect 
univerud!  que  ses  insiilulkms  soient  lionorées  1 qu'elle 
soit  chérie  de  ses  enfants  comme  elle  est  redoutée  de  set 
ennemis!  que  l’uuion  intime  de  ses  premiers  magistrats, 
que  leur  concert  unanime  arec  les  législateurs  resserreut 
le  foiscesu  que  l'on  a voulu  diviser  l et  puisse  eufln,  par 
le  coucours  de  tous  les  nsoyens , de  tous  les  elfurls  , se 
réaliser  ce  vau  qui  est  dans  l'anie  de  tons  les  hommes  do 
bien,  celui  de  la  IraaquilUié  intérieure  de  Is  Ré|>ubUqur, 
et  d'uue  paix  extérieure  honorable,  solide  et  telle  que  les 
innombrables  trophées  dont  je  suis  entouré  nous  avertis- 
sent da  la  prescrire  ! 

Plein  de  ces  sentimenls , et  conraioca  de  la  nécessité 
d'ajouter  ici  i 1a  conviction  que  vous  avez  déjà  de  leur 
sincérité,  la  garantie  d'un  seraient  solennel,  qui  n'est  rien 
pour  le  scélérat,  qui  devient  une  rrligiou  pour  rbonnèiu 
homme  : et  pour  donner  l'exemple  de  ma  soumission  iii- 
violablc  aux  lois  de  la  République; 

Je  jure  Usine  A la  royauté  et  à l'anarchie,  attacUemant 
et  fidélité  à la  République  et  à la  Cousliluliua  de  l'an  IIIs 
Le  citoyen  François  de  NcufcliAicau  prend  cn- 
snilc  la  parole , et  dit  : 

rJlovroi  directeurs , 

Après  ce  que  vient  de  vous  dire  le  citoyen  Merlin,  je  ne 
pourrais  que  répéter,  je  cramdniit  d'affaiblir  l'expres- 
sion des  srniimeuls  qu'il  a développés.  Ces  sentimenls 
sont  daiu  mon  rieur  depuis  ma  tendre  enfance.  Elevé  A 
l'école  de  la  philosophie,  la  révoluliiMi  m'a  Irouvé  prêts 
l’cinbrasser  et  à la  soutenir.  Je  suis  bien  convaincu  qu'un 
citoyen  doit  vivre  et  mourir  pour  la  Rcpublique,  qu'il  se 
doit  à la  République  tout  culier  cl  sans  réserve,  et  que 
c'est  dans  la  République  que  nous  devons  placer  et  consa- 
crer en  quei(|ue  sorte  tous  nos  voeux,  toutes  nos  ponsées  , 
tonies  nos  espérances.  Cette  profession  de  foi  étant  aussi 
la  vôtre,  citoycus  directeurs,  je  m'applaudis  de  partager 
vos  travaux,  comm>'  je  partage  vos  idées,  comme  j'ai  par- 
tagé vos  périls.  Il  est  flatteur  pour  moi  de  retrouver  ici 
trois  membres  distingués  de  l'Assemblée  constituante  et 
un  de  mes  eollegues  A l’Assemblee  h^tslalire,  avoc  loquet 
je  me  souvtms  d’avoir  couru  d'autres  dangers,  au  10  aôul 
1793.  Je  suis  pénétré,  comme  vous,  de  ee  principe  inva- 
riable (dont  la  journée  du  t9  fructidor  est  une  application 
sublime),  que  le  meilleur  moyen  de  maiulrnir  un  gouver- 
nement et  de  le  rendre  stable,  c'aI  de  le  ramener  sans 
resseauv  principes  sur  lesquels  il  a été  fondé.  Il  fiiul  donc 
que  la  France  ri  sou  gouvernement  revienocni  eonsiam- 
mrnl  aux  prinri|tcs  rcpubticaius.  Vous  vous  y êtes  ralia- 
ckéf  le  1 8 fructidor,  d'une  maniéré  aussi  beureuse  qu'c- 
datante.  Témoin  de  la  pureté  de  vos  intentions  et  de  la 
grandi.-ur  de  votre  courage,  admirateur  d«  vos  vertus 
dans  cette  grande  circooslance , je  suis  moi-même  heu- 
reux et  fier  du  choix  qui  me  rapproche  du  Directoire  exé- 
cutif, et  qui  m'unit  iolimrmeul  avec  les  sauveurs  de  ma 
pairi(>.  C'est  donc  avec  joie,  c'est  du  fond  de  moi  emur 
que  je  prête  en  vos  maiiu  le  serment  de  beioe  A la  royauté 
et  A l'auarebie,  d'altachemeul  inviolable  A 1a  Répul^ue 
et  de  fidclitr  A la  Conslîtuiion  de  l'an  111. 

Le  préskleDl  du  Directoire  leur  répond  : 

Ciloyeoi  ctd.égucs, 


11  est  doux  pour  moi  d'être  l'organe  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  vous  exprimer  combien  il  est  salifsil  de  vous 
voir  au  nombre  de  ses  membres. 
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Ili  sont  eofio  pntfi  et»  Jo*ir«  d*ancoUif»,  où  l»  mé- 
fiance el  le  diuentiænl  rêvaient  dans  e*Me  enceinte! 
I>a  pliu  doDce  confiance  ea  a’élabUr  peminoui , ou  plulèt 
elle  Teal  dcj»,  el  rien  ne  |>ourra  U troubler.  Quelle  que 
aoil  U difTcrencc  qui  pourrait  exiater  dâna  nos  goûta  el 
dam  Doa  babitudra,  rharmonie  n'ea  aéra  paa  noina  par- 
tiilp.  Noua  noua  connaiasona  loua  el  loua  noua  aatona  que 
rhanm  de  noua  veut  énergiquement  U République  et  la 
Conaliiotion  de  Tan  III,  qui  en  est  h garanüe;  que  cha- 
cun de  nous  veut  faire  régner  la  vertu  et  embriaer  loua 
lea  cœura  de  l’amour  de  la  patrie  \ que  chacun  de  noua 
enfin  n’a  d’autre  ambition  que  de  voir  la  France  inlèrieu- 
rcmenl  libre  el  heureuse,  et  à rextèrieiir  grande  el  ho- 
noré-e. 

Puiiae  ce  louchant  accord  lerrir  d’exemple  i toua  lea 
Fran^aia!  Puiuenl  tout  lea  républicaioa  ae  rallier,  et  des 
nuances  d’opinion  ne  plui  les  rendre  le  jouet  de  l’anilo- 
rraiie  et  du  fanatisme  ! Puisse  le  teprorisme  que  les  uns 
affectenl  de  craindre,  et  que  les  aiitrea  voudraient  en  elTel 
rendre  rodoutable  pour  nous  faire  jeter  dans  lea  bras  du 
rojraliame , ne  plus  servir  de  prétexte  pour  arr^er  lea  pro- 
grès de  l'capril  public  ! Puisse  un  peu  de  confiance  envi- 
ronner le  gonverneraeul , et  les  FramjaU  ae  bien  persuader 
que  cet  horrible  avtième  ne  renaitrait  jamais  ! Puissent  les 
hommes  ardents,  dont  les  excès  firent  peut-être  autant 
d’ennemis  à la  Révolution  que  la  destruction  des  abus  , 
aeolir  une  fois  que  l’rnergie  de  l’ame  el  U vigueur  des 
moyens  excluent  igalemenl  et  les  formes  oppreiaivea  et  Ica 
résultats  atroces  ! Puissent , d'uo  autre  côte , lea  hommes 
bibles  ou  timides,  cesser  de  calomnier  les  républiraina 
prononcés!  Qo'iU  sachent  que  la  sagesse  est  aussi  éloignée 
de  la  faibleSM-  ri  de  la  pusillanimité  qu'elle  l’est  de  l’exa- 
gération el  de  la  cniauté  1 Puissent,  en  un  mol , tous  les 
paiiii  se  réunir  étroiierorol  autour  de  U OMistitution  , el 
M conduire  par  les  principes  des  vrais  patriotes , par  les 
prÎDcipea  de  ceux  qui  nvent  allier  k une  grande  vigueur 
de  caractère  une  grande  sagesse  dans  leur  conduite  ; k un 
dévouement  sans  horoea  à la  liberté,  une  soif  ardente  de 
b joiüce;  à un  grand  amour  pour  la  paix,  une  vigilance 
soutenue  et  même  inquiète  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique ; à U sévérité  nécessaire  pour  réprimer  le  vice  en 
général  et  en  particulier  les  mamruvrei  des  ennernU  de  la 
liberté  , une  humanité  toujours  compétissantc  I 

C’est  par  ce  rapprochement  de  tous  les  partis,  par  leur 
réunion  aux  amis  de  b liberté  dont  nous  venons  de  tracer 
b vrai  caractère,  et  par  la  pratique  de  leurs  maximes , que 
nous  Terrons  b République  ae  consolider,  et  b Constitu- 
tion de  l’an  III  s'afrennir  d’une  manière  ioébraalable. 

C’est  i quoi  tendent  loua  nos  wux  et  tous  nos  travaux , 
et  jamais  nous  oc  crûmes  nos  espérances  mieux  fondées 
que  depuis  que  uous  avoua  connu  les  deux  collaborateurs 
qui  nous  eut  été  assuciés  par  U sagesse  du  Corps  iégis- 
btif: 

Une  noaxelle  décharge  d'artllleiie  annonce  Pics- 
lalUtioo  des  nouveaux  dtrectairs. 

Il  a été  de  suite  expédié  un  message  ï chacun  des 
deux  Conseils,  pour  leur  donner  a^t  de  rinstalla- 
tion  des  citoyens  Merlin  et  François  de  Neufchfi- 
teau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIfSSIL  DBS  CINthCENTS. 

SuiUdt  la  téaace  du  Si  fructiditr. 

Un  aecond  message  eootlent  une  lettre  qne  le  Di- 
rectoire a reçue  du  général  Moreau , commandant  en 
chef  de  rannée  de  Rhio-at-Moselle. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  cette  lettre.  La 
vold: 

û*  Série,  — Tome  II. 


[mr, 

Le  pén&at  en  chef  rie  Vannée  de  R/\in-él-.îfoseUe , au  citoyen 

Barihelany,  uxembre  du  Directoire  exécutif  rie  ta  Répuàli^ 

que  française. 

Su  qusrtlrr-iténéfsl.  A Slrasboorg.  k IP  fructlitor  an  V. 

Citoyen  directeur. 

Vous  vous  rappellerez  sùreroent  qu’à  mon  dernier  voyage 
à Râle,  je  vous  inslmisis  qu’au  passag?  du  Rhin  nous  avions 
pris  DD  fourgon  au  général  Klioglin,  contenant  deux  ou 
trois  cenli  lettres  de  «a  correspondance;  celles  de  Vitlers- 
bacb  en  raUaicnl  partie,  mais  c’èlaienit  les  moins  impor- 
tantes. Beaucoup  de  lettres  sont  en  chiffres , mais  nous  en 
avons  trouvé  b clé  : 1’<hi  s’occupe  à tout  déchiffrer,  ce  qui 
est  1res  long, 

Personoe  n’y  porte  sou  vrai  nom,  de  sorte  que  lieau- 
coup  de  Français  qui  roiTes{M)ndent  avec  Klinglin,  Condé, 
Wirkam , d’F.nghicn  el  autres , sont  difficiles  à dt'couvrir. 
Cependant  nous  avons  de  telles  indications , que  plusieurs 
sont  déjà  connus. 

J’étais  déridé  à ne  donner  aucune  publicité  à o'tte  eor- 
respondanre,  putu|ue  b paix  étant  présumable,  il  n’y  avait 
plus  de  dangers  (>our  b République,  d’autant  que  tout  cela 
ne  ferait  preuve  que  contre  peu  de  monde,  puisque  per- 
suiioe  n’est  nommé. 

Mais  voyant  a b (été  des  partis  qui  font  actuellement 
tant  de  mai  à notre  pays , et  jouissant , dans  une  place 
éminente,  de  la  plus  grande  confiance,  un  homme  très 
compromis  dans  cette  correspondance  , et  destiné  à jouer 
•10  grand  réle  dans  le  rappel  du  prélendaol  qu’elle  avait 
pour  but , j’ai  cru  devoir  vous  en  instruire , potir  que  vous 
ne  soyez  |vas  dnpe  de  son  feint  républicanisme  ; que  vous 
piiisaiez  faire  éclairer  ses  déntarebes,  el  vous  opposer  aux 
coupa  funestes  qn'il  peut  porter  à notre  pays,  puisque  b 
guerre  civile  ne  peut  qu'ètrc  le  but  de  ses  projets. 

Je  vous  avoue,  citoyen  directeur,  qu’il  m’en  coûte  io- 
liiiitneut  de  vous  instruire  d'une  telle  Irabiioo  , d’autant 
plus  que  celui  que  je  vous  fais  connaître  a été  mon  ami, 
et  le  serait  sûrement  encore,  s’il  ne  m’éuit  connu  : je  veux 
parler  du  représentant  du  peuple  Fichegru.  Il  a été  assez 
prudent  pour  ne  rien  écrire  ; il  ne  communiquait  que  ver* 
balemcnl  avec  ceux  qui  étaient  chargés  de  b correspon- 
dance, qui  faisAÎent  part  de  tes  projets  et  recevaient  ses 
réjioiues.  Il  y est  désigné  sous  plusieurs  noms , entr’autres 
sous  celui  de  Baptiste.  Un  chef  de  brigade,  nommé  fa- 
doufîiU,  lui  était  attache  cl  désigné  sous  le  nom  de  Coco; 
il  était  un  des  courrirn  dont  il  se  servait,  ainsi  que  les 
autres  coirespoodauts.  Vous  devez  l’avoir  vu  assez  fré- 
qnciDtnent  à Rilr. 

I,eur  grand  mouvement  devait  s’opérer  au  eommeoce- 
ment  de  b campagne  de  l’an  IV  : on  comptait  sur  des  re- 
vers à mon  arrivée  à l’armée,  qui,  mécontente  d’ètrc  bat- 
tue, devait  redemander  son  ancien  chef,  qui,  alors,  au- 
rait agi  d’après  les  iDilructioos  qu’il  aurait  reçues. 

Il  a dû  recevmr  neuf  cents  louts  pour  le  voyage  qu’il  fil 
à Paris  à l’époque  de  sa  démission,  de  b vient  naturelle- 
ment son  refus  de  l'ambasMde  de  Suède.  Je  soupçonne  b 
famille  Izijolais  d’étre  dans  cette  iotrigue. 

Il  n’y  a que  b grande  confiance  que  j’ai  en  votre  patrio- 
tisme et  en  votre  sagesse  qui  m’a  déterminé  à vous  don- 
ner cet  avis.  Les  preuves  en  sool  plus  claires  que  b jour, 
nuis  je  doute  qu’elles  puissent  être  judiciaires. 

Je  vous  prie,  citoyen  directeur,  de  vouloir  bien  m’éclai- 
rer de  vos  avis  sur  une  affaire  aussi  épineuse  ; vous  me 
eonnaissez  auez  pour  croire  combien  a dû  me  coûter  cette 
confidence  ; il  n’en  a pu  moins  fallu  que  les  dangers  que 
court  mon  pays  pour  vous  b bire.  Ce  secret  est  entre  ctoq 
penoones  : les  généraux  Desaix,  R^ier,  un  de  mes 
aidca-do-etmp  et  un  officier  chargé  de  U partie  secrète  de 
l'armée , qui  suit  continuellemeut  les  reoieigneincQls  que 
donnent  les  lettres  qu’on  déchiffre. 

Recevez  Ttuorance  de  l’estime  distinguée  et  de  n>oo 
inviobble  attachement. 

Signé  Moexau. 

Le  Gonsdl  ordemoe  rimpreuioo  I six  exemplaires, 
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Rapportée  Vijler^f  or^ran^^  la  commission  des 
finances,  dans  lequel  il  indique  les  mesures  à prendre 
pour  leur  rcslau ration.  Ajournonieiil. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  rf«  2ü  fruriidor. 

Le  Conseil  approuve  une  nouvelle  résolution  qui 
déclare  que  les  évéDemenis  du  IS  fructidor  élaut 
aussi  Touvrage  de  toutes  les  armées,  elles  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  — Marragnn  fait  adopter  la  réso- 
lution qui  établit  un  droit  de  liasse  sur  les  routes.  — 
niscusMun  relative  «ou*  fiigiiiis  de  Toulon.  Analyse 
du  rapport  que  lit  Tronsfiii-ltiiroudray  sur  celle  réso- 
lution , le  23  tlieniiidor,  et  qu'il  avait  proposé  d'ap- 
prouver. 


N*  3(  1 . Priiue4Si  romp.(1 7 sept.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

5M/fr  de  (a  séance  ilu  2i  frnetidor. 

Fin  de  rc\lrail  du  rapp*>rt  de  Trousoa-Ducoudray. 
Cliaiizcl , apn'^  avoir  rappelé  les  crimes  des  Toulo- 
iiais,  établit  que  les  lois  de  prairial  et  de  germinal 
an  Ul  ne  s'app!U|ueut  pas  aux  émigrés  de  Toulon, 
et  que  la  résolution  blesse  l'acte  coastitutiomiel,  en 
créant  de  nouvelles  exceptions  en  leur  faveur  : il  vote 
pour  le  rejet.  11  est  prononcé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CESTS. 

Séance  du  2Ô  fructidor. 

Saint-lforcnt  présente  un  projet  relatif  aux  secours 
et  indemnités  à accorder  aux  citoyens  qui  ont  eu  & 
.souffrir  des  ravages  occasionnés  par  la  guerre,  la 
grêle,  les  ince.ndie.s  et  Féplzoolic.  Ajournement. 


35'Z.  Séjour  comp.  (l^sept  ) 

Gàiês.  — Proclainailon  du  gouvernement  provi- 
soire au  peuple  ligurieu , eu  publiant  le  projet  de 
conslÜuUoQ.  — Uéglcmcnl  sur  le  mode  de  présenta 
lion  de  cet  acte. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  95  fructidor. 

Poulain-Grandpré  propose  le  rapport  de  la  loi  du 
30  messidor,  qui  autorise  les  administrateurs  «i  s'ad- 
joindre ic  nombre  de  membres  nécessaires  pour  se 
compléter,  quand  mémo  Ils  ne  seraient  pas  demeu- 
rés en  majorité.  Impres-slon,  ajournement.-  Kschas- 
sériaux  aîné  propose  de  déclarer  valables  les  élections 
qui  ont  Cl!  lieu  5 Saint-Domingue,  pendant  l'an  IV 
et  l'an  V.  Après  quelques  débats , l'impression  et 
rajonmeineni  sont  ordonnés,  — Le  projet  de  Vlllcrs 
sur  les  finances  est  mis  à la  discussion  ; plusieurs 
articles  sont  adoptés  : Ils  fixent  les  dépenses  de  l’an  VI 
A fil6  millions  ; réduisent  la  contribution  foncière  â 
228  millions  ; appliquent  le  droit  d'enregistrement 
aux  actes  judiciaires  qui  en  étaient  exempts,  et  le 
timbre  aux  mémoires,  adresses,  pétitions,  journaux, 
etc.  — Message  du  Directoire  tendant  au  rapport  de 
)a  loi  qui  a ordonné  la  translation  en  pays  neutre,  de 
cinquante-deux  émigrés  naufragés  à Calais  : il  invite 
le  (.uDscil  h examiner  s'il  ne  pourrait  pas,  sans  Incon- 
vénient , envelopper  ces  émigrés  dans  l'exécution  du 
plan  adopté  pour  les  aotrea  conspirateurs.  ViUctard 
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demande  l'impression  et  le  renvoi  à une  commission 
spéciale.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  95  fructidor. 

Opinion  de  Crcuzé-Latouc.he  en  faveur  de  la  réso- 
lution relative  aux  dépôts  Huéraires.  — Ysabcau  fait 
approuver  la  résolution  qui  siirseoU  ît  la  vente  des 
maisons  servant  à l'instruction  publique.  — Celle  qui 
continue  aux  olBciers  réformés  de  terre  et  de  mer  un 
traitement  provisoire,  est  aussi  approuvée,  ainsi  que 
celle  du  17  thermidor  relative  aux  conseila  d'admi- 
nistration des  corps.  Texte  de  cette  dernière  résolu- 
tion. 


N“  363.  Trlcli  3' Jour  comp.  (lUscpt  ) 


iidnes.  — Extrait  du  projet  de  Constitution  , pré- 
senté à la  sanction  du  peuple  : il  est  calqué  sur  la 
Constitution  française,  et  adapté  aux  localités,  ii  la 
]wpulatlon  cl  aux  circonstances  de  la  république 
ligurienne. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séasut  du  2ù  fructidor. 

Motion  de  Quirot  sur  la  responsabilité  constitu- 
UoimeKe  du  pouvoir  judiciaire  : il  pense  que  le  code 
pénal  du  3 brumaire,  qui  a déleriuiné  celle  de.s  deux 
picinicrs  pouvoirs,  ne  s'explique  pas  suIBsamment 
sur  les  délits  de  forfaiture  qui  garantissent  la  res- 
ponsabilité du  pouvoir  judiciaire  : il  demande  une 
commission  pour  délerminor  tes  cas  où  les  tribunaux, 
les  directeurs  de  jury,  et  les  ofiieiers  de  police  de 
silicté,  encourront  la  forfaiture.  Adopté.  — Ol»er- 
vaiions  de  Jean  Dcbry  sur  nos  rapports  politiques 
avec  ritalic  : U rappelle  la  motion  ü ordre  du  3 mes- 
sidor, dans  laquelle,  dit-il,  on  peignit  les  opérations 
du  gouvernement  sous  les  couleurs  les  plus  fausses, 
les  plus  columnieuses , et  dont  le  réMiltul  fut  une 
commission  chargée  d'cxamluer  si  le  Directoire  n'a- 
vait pas  outre-passé  les  Hrailes  prescrites  par  la  Cons- 
tilutiou , dans  sa  conduite  avec  le  gouvernement  vé- 
nitien. L'orateur  établit  d’abord,  par  le  texte  de  la 
CüQstUution  même,  que  te  Directoire  n'a  pas  excédé 
son  pouvoir  ; il  justifie  ensuite  les  mesures  prises 
contre  le  gouverneroent  vénitien,  par  la  série  de  ses 
attentats  contre  l’armée  française. 


N*  364.  QuArtIdi  4^Jour  romp.  (20  sept.) 


Gfnes.  — Fin  du  projet  de  ConsUtutkm  de  la 
république  ligurienne. 


REPUBLIOUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3*  jour  complévtenluire. 

Nous  venons  d’apprendre  d'une  manière  positive 
que,  d'après  les  conditions  de  Vullinuitum  apporté  ù 
Lille  par  les  citoyens  Trcilbard  et  Donnier.  nouveaux 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise, les  négodaliODS  pour  là  paix  ont  été  rompues, 
et  que  le  lord  .Malmesbury  est  reparti  pour  Londres. 

œRPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  20  fructidor, 

Jean  Debry  lermine  en  dcmandaiU  que  la  com- 
mission ) créée  le  3 messidor,  sur  la  moUoo  d'ordre 
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lie  Uumolarü , soit  i rinstanl  diuoule.  Celle  propo- 
ailion  esi  adopli^c,  et  rimprcaslon  ordonnée  à six 
exemplaires. 

COXSelL  DES  AXCIESS. 

Sianct  du  36  fructidor. 

Happort  de  Li^eret  &ur  ia  résoloUoa  qui  suspend  la 
veille  des  presbytères  : Il  en  propose  rapprobation. 
Adopté.  — Le  Conseil  approuve  aussi  celle  du  30  flo- 
réal, relative  à la  manière  de  disposer  des  livres  qui 
se  irouvent  dans  les  dépôts  littéraires.  — Approbation 
du  traité  de  paix  avec  le  lN>rtugaL  {Voye2  le  n”  358). 

COtfSElL  DES  CIRQ^EItTS. 

séance  du  37  fructidor. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  partie  du  projet  de 
\Ulers,  relative  au  code  hypothécaire.  L'article  est 
adopté  , sauf  rédaction.  La  suppression  des  message- 
ries nationales  est  ordonnée,  ainsi  aue  l’établissement 
d'un  droit  sur  le  prix  des  places  : le  droit  de  Mtente 
est  conservé  : la  poste  anx  lettres  sera  affermée  : le  droit 
de  passe  est  admis  en  principe  : la  loterie  nationale 
est  établie  : les  articles  relatifs  aux  coupures  de  Tem- 
prunt  forcé  sont  adoptés.  — Rapport  de  Calés  sur  le 
roslume  des  représentants  du  peuple,  l^émisslon  de 
rtiipontCde  Nemours)  membre  du  Conseil  des  An* 
dens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  37  fructidor. 

Rapport  de  Porcher  sur  la  résolution  du  9 frncti« 
dor,  relative  à l'administration  des  poudres  et  salpê- 
tres. Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  38  fructidor, 

Pons  (de  Verdun)  fait  adopter , après  quelques  dé- 
bats, une  résolution  qui  déclare  nulles  et  comme  non- 
avenues  toutes  arrestations,  poursuites  et  procédures 
relatives  aux  troubles  et  divisions  survenus  dans  les 
assemblées  primaire,  électorales  et  communales  de 
l'an  V : les  individus  contre  lesquels  elles  ont  été  di- 
rigées seront  sur-le-champ  mis  en  liberté. 
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Mouvement  tumultueux  à Rome.  Le  peu 
pie  iiue  le  pape  , et  lui  dit  qu'il  veut  du  pain  et  non 
des  bénédictions. 

Ijx  Haye.  — L'assemblée  nationale  batave  cliarge 
.von  mini.stre,  à l’aris,  de  féliciter  le  gouvcrucmeni 
français  sur  l'heureux  événement  du  18  fructidor. 
Il  est  célébré  à La  Haye  par  des  illuminations  et  des 
bals  dont  Noél,  ministre  de  la  République  française  . 
a donné  l'exemple. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  ia  séance  du  28  fructidor. 

Eschassériaux  aîné  reproduit  le  projet  relatif  aux 
élections  de  Saint-Domingue.  Texte  du  rap]>ort  dont 
ce  projet  est  précéilé.  Après  qm'l(|iies  débats , ii  est 
adopté  : en  conséquence , la  lui  nui  déclare  nulles  les 
élections  faites  par  l'assemblée  électorale,  tenue  au 
Cap-Français  , pour  l'an  IV , est  rapportée.  — Pou- 
lain-Grandpré  reproduit  Je  projet  relatif  à ia  loi  du 
30  messidor  dernier,  qui  restreint  la  faculté  du  Di- 
rectoire exécutif,  de  nommer  des  administrateurs 
provisoires,  au  seul  cas  où  une  administration  aurait 
perdu  tous  les  membres  qui  la  composaient  : il  pro- 
pose , 1*  le  rapport  de  celle  loi  ; 2*  que  les  adminis- 
trateurs resiaols  d'une  administration , dans  laquelle 
il  y a encore  une  ou  plusieurs  places  vacantes , ne 
puisse  SC  compléter  qu'autant  qu'ils  seront  en  nom- 
bre suf&sant  pour  délibérer  ; Z''  que  dans  le  cas  où  les 
administrateurs  seraient  réduits  à un  nombre  infé- 
rieur à celui  prescrit  par  la  loi  pour  délibérer , le  Di- 
rectoire pourvoie  aux  remplacements  nécessaires. 
Abolin  propose  l'ordre  du  jour  sur  ce  projet  ; Roul- 
lay  (de  la  Meurthe),  la  question  préalable.  Guiile- 
mardel  demande  que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 
L'ui^ence  est  déclarée,  et  il  est  adopté. 
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